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ALPHABETIQUE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


l/FJ 


contenant 

SUR   TOUTES   LES    MATIÈRES   DE   LA    SCIENCE    ET    DE    LA    PRATIQUE   JURIDIQUES 

1  DE  LA  LÉGISLATION,  L'ANALYSE  CRITIQUE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  SOLUTIONS  DE  LA 

ET    AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    PLUS    IMPORTANTS 

DE  NOTIONS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL     PRIVÉ 
3?u."blié    sous    la    direction    de 

ED.  FUZIER-HERMAN 

ANCIEN    MAGISTRAT 


a.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FACULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A     LA     COUR     DE     PARIS 


'ar  MM. 


G.  FRÈREJOUAN  OU  SAINT 

DOCTEUR     EN     DROIT,      ANCIEN     MAGISTRAT 
AVOCAT     A     LA     COUR     DE     PARIS 


.A.  vec     la.    Collaboration     des 


RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


Baudry-Lacantinerie,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

De  Boislisle ,  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ; 

G.  lîressolles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

A.  Christophle,  gouverneur  du   Crédit    foncier  de  France,  ancien  ministre  des 

Travaux  publics,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Em,  Cohendy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyun  ; 
Crépon ,  cunseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
Crétin,  contrôleur  de  première  classe  de  l'année; 
R.  Dareste,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
Démangeât,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  honoraire  a  la  Faculté  de 

droit  de  Paris; 
G.  Déniante,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
E.  Garsonnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 


ET    NOTAMMENT    DE    MM. 

L.  Larombière,  premier  président  houuraire  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de 

l'Institut; 
Ch.  Laurent,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  Bruxelles; 
A.  Laurin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 
L,  Limelette,  substitut  du  procureur  général  à  Liège; 
Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
E.  Naquet,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  d'Aix; 
N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation; 
Puton,  directeur  de  l'École  nationale  forestière; 
L.  Renault,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 
A.  Ribéreau ,  prufesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux  ; 
Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Ch.  Vibert ,  docteur  en  médecine ,  médecin  légiste,  chef  du  Laboratoire  d'auatomie  ; 

pathologique; 
Viollet,   bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris 

Chartes,  membre  de  l'Institut; 


Lacolnta,  avocat  à  la  Gourde  Paris,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation; 

POUR    LE   DROIT    COMPARÉ    CIVIL   ET   CRIMINEL    ET   LE   DROIT   PUBLIC   INTERNATIONAL 

de  M.  Ernest    Lelir, 

Ancien  professeur  de  Législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne,  conseil  de  l'Ambassade  de  Fran 
membre  de  l'Institut  de  droit  international. 


professeur  à  l'Ecole  des 
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EXPLICATION   DES   PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Afin.  lég.  tir.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  société  de  législation  comparée). 

Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  eiv.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Hull.  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 
Cons.  d'Kt.  Conseil  d'État. 
Cous.  préf.           Conseil  de  prélecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.jud.  France  judiciaire.  'Le  premier  chiffre  double    77-78    indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales. 

J.  enreg.  Journal  de  l'enregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  con- 

tinué par  MM.  Hallays-Dabot  et  Panhard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Cumm.    Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  53.2.12.')]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  I2.">  ;  — 
[P.  83.1.464]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1883,  tre  partie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P. Lois, décr.,e\.c. Collection  des  lois  du  même  recueil. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Hull.  enreg.    Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1831-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en   1833  inclusive- 

ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.         Pandectes   Belges.   —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence   belge,    sous 

la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'HolTschmidt. 
Pasii-i .  Pasicrisie  Belge.    Mêmes  observations  que  pour,  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination. 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén. d'ad m. Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 


Rev.  prat. 
S. 


S.  chr. 


ami. 


S.  Lov 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tar.  crim. 

Trib.  des  confl 


Revue  pratique  du  droit  français. 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 
indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  S.  7li. 1.477  veul 
dire  :  [Sirey,  année  187M,  lre  partie,  page  477]. 

Collection  du  même  recueil ,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 
nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tarif  civil. 

Tarif  criminel. 

Tribunal  des  conflits. 
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LISTE 

des  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  à  la  rédaction 
du  présent  volume  : 


MM. 

Bi.ondel,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes; 
De  Cardenal,  avocat,  docteur  en  droit; 
Courtois,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
Crétin  ,  contrôleur  de  première  classe  de  l'armée  ; 

Daguin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  la   Société  de 
législation  comparée; 

Defert,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  maire  du  vic  arrondis- 
sement de  Paris; 

Deloume,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Deschamps,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Devillers,  auditeur  au  Conseil  d'État; 

Garnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ; 

Gaulis,  avocat  à  Lausanne; 

Griffond,  ancien  magistrat; 

Jacquey,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille; 

Ern.  Leur,  ancien  professeur  de  législation  comparée  à  l'Université  de  Lausanne  , 
conseil  de  l'Ambassade  de  France  en  Suisse,  membre  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional ; 

Eug.  Lelong,  archiviste-paléographe  ; 

Lévy,  lieutenant  déjuge  au  Tribunal  civil  de  Nouméa; 

L.  Limei.ette,  substitut  du  procureur  général  à  Liège; 

Magny,  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  des  Cultes  ; 

Mauguin  ,  ancien  rédacteur  au  Ministère  de  l'Agriculture  ; 

Montagnon,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Valence; 

C.-A.  Prêt,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Prudhomme,  substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Sens; 

Rousselle  ,  auditeur  au  Conseil  d'Etat  ; 

Tisserand,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Travaux  publics. 
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i\I-   A    PEAGE. 


Législation. 


Décr.  15-28  mars  1790  (relatif  aux  droits  féodaux),  tit.  2,  art. 
la  el  16;  —  L.  6  frim.  an  VII  (relative  au  régime,  à  la  police 
et  à  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  /hures,  rivières 
i  /  canaux  mit  igables);  —  L.  14  tlor.  au  X  (relative  aux  contri- 
butions indirectes  de  l'an  XI),  art.  9;  —  Àrr.  3  germ.  an  XII 
concernant  l'organisation  de  la  régie  des  droits  réunis),  art.  4; 

—  Ait.  8  flor.  an  XII  (relatif  aux  baux  des  droits  de  bacs  et 
passages  d'eau);  —  L.  28  avr.  1816  (contributions  indirectes), 
art.  231  ;  —  L.  10  août  1871  (relative  aux  conseils  généraux), 
art.  46-13°. 

Enregistrement  et  timbre.  —  L.  13  brurn.  an  VII  (sur  le  tim- 
bre ,  art.  12-1°;  —  L.  22  frim.  an  VII  (sur  l'enregistrement),  art. 
II.  15,  ii.  I,  20  et  69,  §  3,  n.  2,  et  §  5,  n.  1;  —  L.  27  vent,  an 
l\    relative  a  l<i  perception  des  droits  d'enregistrement),  art.  8; 

—  L.  16  juin  1824  (relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre),  art.  1  ;  —  L.  23  août  1871  (qui  établit  des  augmentations 
d'impôt  'i  des  impôt*  nouveaux  relatifs  a  l'enregistrement  et  au 
timbre),  art.  1 1 . 

Bibliographie. 

Allelz,  Dictionnaire  de  police  moderne,  1823,  4  vol.  in-8°,  v° 
Mac.  —  Aucoc ,  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  ad- 
ministratif, lxx:i,  2e  édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  63  et  s.  —  Bar- 
bier, Traité  du  budget  départemental,  1873,  1  vol.  in-8°,  p.  156, 
365.  —  Batbie,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  el 
administratif,  1886,  2°  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  368  et  s.  — 
Béquet  et  Dupré,  Répertoire  du  droit  administratif  (en  cours  de 
1  •  n  I  >  I  u  -  ;  1 1  i  i  m  .  v1"  /("'■,  Eau.e.  —  Blanche,  Dictionnaire  général 
d'administration,  1849-1866,  2  vol.  in-8°,  v'3  Bacs  et  bateaux, 
Baux  administratifs.  — ■  Block ,  Dictionnaire  île  l'administration 
française,  1856,  1  vol.  in-8°,  v°  Bacs  ou  passages  d'eau.  —  Bost, 
Organisation  drs  eorps  municipaux,  1840,  I  vol.  in-8°,  p.  291  et  s. 

—  Cabantous  et  Liégeois,  Répétitions  écrites  sue  !■■  droit  admi- 
nistratif, 1881,  1  vol.  in-8",  p.  325.  —  De  Champagny,  Traité 
de  la  police  munie  i  pu  le,  I  xii;!,  i-  vol.  in-8°,  t.  4,  p.  3 1  et  s.  —  Cor- 
menin,  Droit  administratif  appendice),  ix'tn,  ;;■■  édit.,  2vol. 
in-8°,  v°  Baux  administratifs.  —  Cotelle,  Cours  de  droit  admi- 
nistratif appliqué  oui-  trax  aux  publics,  1X6:!,  3°  édit., 6  vol.  in-8°, 
n.  1019  et  s.  —  Daviel,  Traité  de  la  législation  el  de  lapratique 
des  cours  d'eau,  1845,  3e  édit.,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  a.  228  et  s.,  497; 
t.  2,  n.  553.  —  Marc  Delîaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie 
des  huissiers,  1888-1889,  4°  édit.,  12  vol.  in-8",  v"  Bac.  —  Delea 
sert,  Collection  des  ordonnances  de  polie,  ixi.i,  4  vol.  in-8°àla 

RÉrEKTOïKii.  —  Tome  VII. 


table,  \"  Bue.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  1874- 
1885,  6  vol.  in-4",  v°  Bac.  —  Dubreuil,  Tardif  et  Cohen,  Ana- 
lyse raisonnée  de  la  législation  des  eaux,  1843,  2  vol.  in-8",  t.  2, 
p.  243  et  s.  — Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1881,  6° 
édit.,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  1223.  —  Dufour,  Traité  général  de 
droit  administratif,  1868-1870,  3°  édit.,  8  vol.  in-8",  t.  3,  p.  33 
et  s.  —  Fabre,  Encyclopédie  du  droit,  20  livr.  gr.  in-81,  v"  Bac 
et  bateau  de  passage.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de  la 
nouvelle  législation,  1823, 5  vol.  in-4°,  v°  Bacs  et  bateaux.  —  Fou- 
cart,  Eléments  de  droit  public,  1836,  3  vol.  in-8",  n.  1482  et  s.  — 
Garnier,  Régime  des  eaux,  1839-1831,  3e  édit.,  5  vol.  in-8°,  t.  1, 
n.  347  et  s.  —  Garnier,  Répertoire  de  l'enregistrement ,  1879,  6e 
édit.,  5  vol.  in-4°,  v°  Bac.  —  Gaudry,  Traité  du  domaine,  1862, 
3  vol.  in-8",  t.  1 ,  p.  288.  —  De  Gerando,  Institutes  du  droit  admi- 
nistratif français ,  1830,  3  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  85  et  s.  —  Grun, 
Traité  de  la  police  administrative,  1862,  in-12,  p.  234.  —  Husson, 
Traité  de  la  législation  des  travaux  publics  et  delà  voirie  m 
France,  1850,  2"  édit.,  in-8",  p.  610  et  s.  —  Jay,  Dictionnaire 
général  et  eaisonii':  des  justices  de  paix,  1859,  2°  édit.,  3  vol. 
in-8°,  v"  Rai-.  —  Lalou,  Manuel  réglementaire  et  pratique  de  la 
navigation  intérieure,  1X58,  1  vol.  in-8°,  passim.  —  Lansel  et 
Didio,  Encyclopédie  du  notariat,  1879-1889,  20  vol.  gr.  in-8°, 
v°  Bacs  et  bateaux.  —  Le  Bat  de  Magnitot  et  Huanl  l.telamanv, 
Dictionnaire  </<  droit  public  et  administratif,  1841,  2e  édit.,  2  vol. 
in-8°,  v  Bac.  —  Macarel  et  Boulalignier,  De  la  fortune  publique 
ni  France,  1838-1840,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  339.  —  Marie,  De 
l'administration  départementale,  Des  conseils  généraux,  1  vol. 
in-8°,p.  128,283  et  s. —  Merlin,  Répertoire,  1827-1828,  5e  édit., 
18  vol.  in-4",  v°  Bac.  —  Morgand ,  ha  loi  municipale  ,  18X5,  2'' 
édit.,  2  vol.  in-8°,  p.  297.  —  Orillard,  Code  annoté  des  conseils 
de  préfecture,  1863,  1  vol.  in-8",  p.  230.  —  Périn,  Traité  de 
l'organisation  et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
1881,  2  vol.,  t.  2,  p.  79  el  s.,  1 13  et  s.  —  Plocque,  Des  cours  d'eau 
nui  igables  et  flottables,  1873,  3  vol.  in-8",  t.  1,  p.  271  et  s.  — 
Proudhon ,  Traité  du  domaine  public,  1844,  o  vol.  in-8°,  t.  5,  n. 
730  et  s.,  911  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  no- 
tariat, 1840-1845,  2n  édit.,  9  vol.  in-8°,  v°  Bac.  —  Ruben  de 
Couder,  Gouget  et  Merger,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
1877-1881,  3°  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Bac.  —  Sentupéry,  Manuel 
pratique  d'administration,  1SX7,  2  vol.  in-8o,  n.  1239  et  s.  — 
Serrigny,  Traité  de  l'organisation,  de  la  compétence  etdelapro- 
'■'■''//(/■.'  en  matière  contentieuse  administrative,  1865,  3  vol.  in-8°, 
S§  654  et  s.,  1079.  —  Si monet,  Traité  de  droit  public  et  adminis- 
tratif, 1885,  l  vol.  in-8°,  p.  622.  —  Solon,  Répertoire  de  juridic- 
tion civile,  commerciale  et  administrative,  1843,  4  vol.  in-8°.  t.  I. 
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L'adjudicataire  d'un  bac  a-t-il  droit  à  l'exploitation  exclusivt 
,/n  passagi  •<•  la  riviêri  dans  un  /■■"/""  <lrtmninr.'  f'-m-r.  •!«_-: 
just.  de  paix,  anni  e  18  >s.  -  érie,  t.  5,  p.  16b.  —  L'art.  50  di 
la  loi  du  6  frim.  an  Vil  qui  exemptt  des  droits  de  péage  sur  les 
bacs  les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  si  transport  nt  pow  raisons 
de  leurs  fonctions ,  est-il  applicable  aux  ponts,  bien  qui  l  ca- 
hier des  charges  n'imposi  pas  ces  exemptions  «  l'adjudicataire? 
.1.  de  proc.  civ.  el  comm.,  année  1855,  t.  21,  p.  35.  —  H 
particuliers  sut  les  cours  d'eau  navigables  (Bousquet)  :  E\ev. 
crit.,  année  1*76,  p.  270. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  bac  est  soit  une  barque,  soit  un  grand  bateau  plal, 
ordinairement  sans  poupe,  ni  proue,  soit  même  un  bateau  à  va- 
peur servant  à  passer,  d'une  rive  à  l'autre  d'un  fleuve,  d'un  ca- 
nal, les  personnes,  les  animaux,  les  voitures  et  les  marchandi- 
ses. Il  remplit  donc  l'office  d'un  pont  qui  n'est  pas  encore  établi, 
ou  qu'on  ne  peut  établir.  —  Béquet  et  Dupré,  Rép.  'le  'le.  adm., 
v°  Bac. 

2.  —  Les  bacs  et  bateaux  servant  au  passage  des  voyageurs 
et  des  voitures  doivent  être  aujourd'hui  considérés  comme  meu- 
bles aux  termes  de  l'art.  531,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  ba- 
teaux, bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux  et  générale- 
ment toutes  usines  non  fixées  et  ne  faisant  pas  partie  de  la 
maison  sont  meubles...  » 

3.  —  Cependant,  à  certains  égards,  on  les  traite  comme  de 
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véritables  immeubles  :  c'est  ai  m  mit  soumis  à  la  contri- 

I..  de  finances,  1836  .      V.  infrà,  V  /i"'  au. 


4.  —  On  appelle  encore  bac  le  droit  exclusif  de  posséder  un 
bateau  employé  au  passage  <■[  pour  l'usage  duquel  on  perçoit 


5.  _1  Pendant  la' première  période  de  l'époque  féodale,  de 

l'avis  de  tous  les  auteurs,  les  rois  et  les  seigneurs  se  partagè- 

renl  entre  eux  les  droits  utiles  des  grandes  rivières,  notamment 

es  el  de  péage.  —  Choppin,  Don».,  liv.  1.  lit.  15, 

,,.  :t,  i,  ,.|   s;   l'en    |u    I  ,  Dr.  ■/■   jusl.,  cit.  30,  u.    IT,    18,   19,  21   el 

:.;  Legrand,  Coût.  Troyes,ût.  m,  art.  179,  n.  10  et  s.;  Cha- 

rondas,  06s.  mémor.,  v»Eaux;  Ricard,  Coût.  d'Amiens,  a.  184; 

\\  0don,  /    droit  <k  -  eaux,  t.  l,p.  203,  n.77;  Aucoc,  t.  3,  p.  64. 

C        [|  semble  donc  que  ce  droit  aurait  dû  leur  être  enlevé 

ut  substituer  le  domaine.  Cependant,  l'or- 

ince  de  1669  maintint  dans  la  propriété  de  leurs  bacs,  les 

u  urs  qui  pouvaient  justifier  de  litres  valables  ou  possession 

utile.  La  déclaration  de    1683   précisa   ce  point  en  ordonnant 

que  le  titre  devail  résulter  dune  concession  royale ,  ou  la  pos- 

lion  préexister  à  l'année  1566. 

7.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  que  l'on  eût  l'intention  d'enle- 
ver la  propriété  des  bacs  à  ceux  dont  la  possession  était  posté- 
rieure à  CiGG.  L'édit  de  déci  onbre  1-693,  en  effet,  déclara  main- 
tenir définitivement  tous  les  possesseurs  actuels  dans  la  pos- 

ii  de  leurs  bacs,  mais  il  les  soumit  à  la  charge  de  payer 
ipital  fixe,  plus  une  redevance  annuelle  qui  fut  bientôt 
supprimée  par  une  déclaration  du  16  août  1694. 

8.  —  Ainsi,  d'une  part,  on  maintenait  en  possession  les  an- 
ciens possesseurs  moyennant  finance,  d'autre  part,  ou  vend  til 
de  nouvelles  concessions.  Sous  l'empire  de  pressants  besoins 
d'argent  du  Trésor,  on  lit  autre  chose  encore  :  on  procéda  à 
une  révision  des  titres  des  propriétaires  de  bacs.  G'esl  ce  qui 
eut  lieu,  notamment,  en  \~1\,  172:;  et  1727,  aux  termes  de 
différents  arrêts  du  conseil.  Enfin,  le  10  mai  1771,  un  nouvel 
arrêt  rendu  pour  la  généralité  de  Paris  permit  aux  particuliers 
possesseurs  des  droits  de  bac  et  de  péage  de  continuer  à  les 

qu'à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  les  réunir  à  son  do- 
maine pour  les  supprimer,  à  la  charge  d'entretenir  les  chaus- 
sées, ponts,  rivières  et  abords  sur  lesquels  ces  droits  se  perçu- 
t   de  représenter  leurs  titres  de  propriété  dans  les  quatre 
mois. 

9.  —  L'Assemblée  constituante,  tout  en  prononçant  la  sup- 
pression des  droits  de  long  et  de  travers,  halage,  pontonnage  . 
barrage,  réserva  les  droits  de  bac  et  de  voiture  d'eau  à  raison 
de  l'utilité  qu'ils  présentaient  (L.   15  mars  1790,  art.   15  . 

10.  -  L'Assemblée  législative,  par  son  décret  du  25  août 
1792,  supprima  complètement  ce  droit  et  permit  aux  fermiers 

-  bacs  de  répéter  les  sommes  payées  aux  ci-devant  sei- 
gneurs. Dès  las,  chaque  citoyen  put  exercer  le  droit  de  bac 
sous  les  loyers  el  rétributions  qui  seraient  lixés  el  ratifiés  par 
res  de  déparlements,  sur  l'avis  des  municipalités  et 
des  directoires  de  district  »   art.  9  . 

11.  —Jugé,  par  -Mite,  que  sous  la  loi  du  2é>  août  1792,  le 
propriétaire  d'un  bac  ne  pouvait  actionner  en  complainte  celui 
qui  avait  établi  un  autre  bac  sur  la  même  rivière.  —  Cass.,  14 
niv.  an  VII.  Goraud,  S.  et  P.  chr.]  —  Aujourd'hui,  la  décision 
sei  ni  sans  doute  la  même,  mais  par  un  autre  motif,  à  raison  de 

are  mobilière  du  droil  de  I  adjudicataire  du  bac.  -  -  V.  su- 
it Mon  possi  ssi  tri  .  n.  382. 

12.  Celle  faculté  d  établir  des  bacs  à  volonté  donna  bien- 
tôt lieu  aux  plus  graves  abus.  On  en  construisit  de  tous 

me  règle  vinl   fixer  les  droits  à  percevoir  et  sans 

liai    I      établît  dans  le  sei  .  ice  ;  soui  enl  même,  la 
i-  se  trouva  compromise.  Aussi  la  loi 
du  6  frim.  an  VII,  qui  mit  fin  à  ces  désordres,  était-elle  vive- 
ment désit 

13.  —  [li  qu'avant  cette  loi,  une 

in  III,  rété  que  le  sei  rice  des  bacs  sur 

-  le  plus  le 

lai,  su,  i  relativement  aux  domaines  na- 

ix,  i  te,  ei  qu'il:  loi ,  on  date  du  5  brum.  an  \ , 

avait  n  III. 

14.  —  l-'e.\| !   '\'>  motifs   qui 

par  I nseil  d  née    n     préi 

la  loi  du  6  frim.  an  VII,  en  fait  parfa  mnaitre  l'obji  i  el 

eil,  porte  cet  exposé,  i  m  idét  inl  que  la  bû- 

rsonnelle  i\''>  citoyens,  que  le  maintien  <\<i  bon  ordre  el 


de  la  police,  que  l'intérêt  même  du  Trt  >r  public,  exigent  que 
l'administration  et  la  fixation  des  droits  apercevoir  sur  les  bacs, 
bateaux,  passe-cheval,  établis  ou  à  établir  aux  traverses  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  soient  promptement  ré- 
glées, afin  de  détruire  l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels  le 
défaut  de  surveillance  active  et  permanente  donne  lieu...,  ap- 
prouve l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante,  etc.  ■> 

15.  —  Cette  loi  du  6  frim.  an  VII  ordonna  la  remise  au  do- 
maine public  des  bacs  et  bateaux  qui  existaient  antérieurement 
sur  les  rivières  el  canaux,  et  cela  par  une  cou  forcée 
de  ce  principe  que  les  Meuves  et  rivières  navigables  sont  une 
dépendance  du  domaine  public.  Par  suite,  aux  termes  des  art. 
3,  i.  5,  6  et  7  de  ladite  loi,  les  détenteurs  des  bacs  furent  dé- 
possédés et  durent  être  indemnisés  à  dire  d'expert. 

16.  —  Il  importe  toutefois  de  bien  préciser  en  quoi  consiste 
l'expropriation  créée  par  la  loi  de  frimaire  an  VI 1  et  le  droit  à 
l'indemnité.  Il  ne  pouvait  s'agir  du  droit  de  passage  en  lui-même, 
puisque  les  passeurs  avaient  acquis  préalablement  ce  droit  sans 
bourse  délier,  et  que  ceux  qui  exerçaient  un  monopole  avant  la 
loi  de  1792,  reçurent  de  cette  loi  le  droit  de  réclamer  le  prix  de 
la  concession  aux  ci-devant  seigneurs.  L'expropriation  porta 
uniquement  sur  les  objets  matériels  qui  avaient  été  achetés  ou 
réunis  en  vue  de  permettre  ou  de  faciliter  le  passage,  tels  que 
les  barques,  les  amarres,  les  cabanes  de  la  station  ,  etc. 

17.  —  Il  peut  paraître  superflu  de  parler  aujourd'hui  de  celte 
expropriation  et  de  l'indemnité'  qui  en  était  la  conséquenci 
pendant  ces  questions  sont  loin  d'être  encore  dénuées  d'in- 
térêt. Il  peut  se  faire  qu'un  passage  public  et  non  autorisé  soit 
établi  par  un  particulier;  l'Etat,  toul  en  le  supprimant  pou 
faut  d'autorisation,  peut  reconnaître  qu'il  serait  bon  d'établir  ui\ 
bac  en  cet  endroit;  entre  l'ancien  passeur,  qui  n'a  plus  ! 

de  son  matériel,  et  l'Etat  qui  le  désire,  la  loi  du  G  frim.  an  VII 
réglera  l'expropriation  et  l'indemnité.  Il  en  sera  de  même  toutes 
les  fois  que  le  droit  d'exploiter  le  bac  passera  du  domaine  de 
l'Etat  dans  le  domaine  du  département  ;  la  loi  du  6  frim.  an  VII 
réglera  l'indemnité  due  par  le  département  à  l'Etat.  C'est  ce 
qu'indiquait  le  ministre  des  travaux  publics  dans  la  circulaire 
du  14  oct.  1871.  Il  y  est  dit  que  pour  tous  les  bacs  et  passages 
d'eau  qui  rentreront,  en  vertu  de  la  loi  de  1871,  dans  le  domaine 
départemental,  les  départements  devront  tenir  compte  à  l'Etat 
de  la  valeur  du  matériel  qui  y  est  affecté,  sans  .  bien 

.entendu,  des  conditions  particulières  des  baux  d'adjudication. 
Celte  valeur  est  établie  au  moment  de  l'adjudication,  et,  en  lin 
de  bail,  il  est  tenu  compte  à  L'Etat,  par  le  ferm  moins 

value  sur  la  valeur  primitive,  augmentée  de  toutes  les  amélio- 
rations faites  pendant  la  durée  du  bail. 

18.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  0  frim.  an  VII,  les  proprié- 
taires des  bacs  durent,  pour  conserver  leurs  c  'ils  à  une  in- 
demnité, se  présenter,  dans  le  mois  qui  suivit  In  promulgation 
de  la  loi,  au  bureau  du  préposé  à  la  régie  de  l'ei  '  gistrement  et 
justifier  de  leur  p 

10.  —  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  n.  I(i  ,  aux  termes 
des  art.  G  et  7  de  la  loi,  il  n'était  dû  d'autre  moi  tnnité  que  l'in- 
demnité représentative  de  la  valeur  des  objets  do  il  l'Etat  se  met- 
tait en  possession.  Ce  mode  de  dédommagement  p  •  avait  paraître 
suffisant  dans  le  cas  où  le  détenteur  n'avait  à  inviiouer  une  le 
laii  seul  d'une  possession  ancienne  et  continue  ou  li 
sédait  en  vertu  d'un  titre  entachi  alité.  Mais  en  était-il 

de  même  lorsque  sa  possession  reposait  sur  un  litre  lég' 
Les  auteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 

20.  —  Si  le  possesseur  d'un  bar,  dit  Proudhon,  esl  fondé  en 
titre,  son  droit  ne  peut  être  supprimé  sans  indemnité,  alors  même 
qu'il  aurait  une  origin  tabli  sur  une  ri- 
vière non  navigable.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  rivière  na- 
vigable, il  n'est  dû  aucune  indemnité  g  que  la  con 
sion  n'ait  été  faite  par  le  gouvernement  pour  cause  légitime. — 
l 'roudhon ,  D  •m.  pub.,  t.  3,  a.  916.  —  I. 

admise  par  M.  Garnier  dans  la  dernière  byp  -  Canner, 

t.   I ,  n. 

21.  —   Mais  si  le  possesseurdu  bac  n'a  pour  lui  que  les  faits 

d'une  possession  ancienne  et  continui  .  ajoute  le  mi auteur, 

celte  possession  doit  suffire  sans  douti  ntenir 

dans  li  propriété  et  jouissance  de  la  maison  du  batelier,  de  ses 

as,  agrès,  bateaux .  etc.,  el  il  ne  peut  êl  i  dé  de 

ces  objets  sans  indemnité;  mais  aucune  indemnité  ne  lui  est 
dm-  pour  le  droil  de  bar  lui-même.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  915. 

22.  —  Ces  distinctions  sont  quelqui   pi  u  contraires  au 
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de  l'art.  3,  L.  6  frirn.  an  VII  :  «  Dans  le  cas  où  lesdits  proprié- 
taires détenteurs  ou  conducteurs  ne  feraient  lesdites  déclara- 
tions  et  justifications  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  loi  et  ledit  trois  passé,  ils  seront  considérés  comme  rétention- 
11  nrcs  d'objets  appartenant  à  la  République,  et  dépossédés  sans 
indemnité.  » 

23.  —  Aussi  bien,  pour  être  logique,  n'est-ce  pas  à  ces  dis- 
linetions  superficielles  qu'on  eût  dû  s'arrêter,  mais  à  une  distinc- 
tion plus  radicale,  et  soutenir  que,  tandis  que  la  loi  de  frimaire 
an  VII  n'avait  monopolisé  le  droit  de  bac  au  profit  de  l'Etat  que 
pour  les  rivières  navigables  et  flottables,  elle  avait  au  contraire 
laissé  subsister  pour  les  autres  la  liberté  d'exploiter  ces  bacs. 

24.  —  Nous  retrouverons  cette  question  infrà,  n.  32  et  s.,  et 
nous  verrons  quel  est,  à  cet  égard,  l'avis  du  Conseil  d'Etat. 

25.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu,  pour  l'Etat,  de  procéder  à 
l'expropriation  du  propriétaire  du  bac  et  à  déterminer  l'indem- 
nité qui  lui  est  due,  il  est  procédé  par  deux  experts  à  l'estima- 
tion des  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasins  et 
autres  objets  relatifs  au  service.  L'un  des  experts  est  nommé 
par  le  propriétaire,  l'autre  par  un  préposé  de  la  régie,  et,  en  cas 
de  partage,  le  tiers  expert  est  nommé  par  l'administration  du 
département  (le  préfet). 

26.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  bacs  qui  doivent,  aux  termes  de  la 
loi  de  1871,  passer  du  domaine  de  l'Etat  dans  celui  du  départe- 
ment, on  procède  de  façon  différente  :  les  ingénieurs  doivent, 
pour  chacun  des  bacs  et  passages  existant  dans  le  département, 
présenter  une  estimation  exacte  de  la  valeur  du  matériel  qui  en 
dépend,  et  cette  situation,  après  avoir  été  soumise  à  l'apprécia- 
tion du  ministre  des  travaux  publics,  est  communiquée  au  con- 
seil général,  qui  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
rembourser  le  montant  au  Trésor  public. 

27.  —  Les  fermiers  des  bacs  ne  peuvent,  à  notre  avis,  être 
considérés  comme  se  livrant,  à  raison  de  leur  exploitation,  à  des 
actes  de  commerce.  Cependant  les  fermiers  de  bacs  sont  rangés 
au  nombre  des  patentables.  —  V.  supra,  v°  Acte  de  commerce, 
n.  78,  et  infrà,  v°  Patente. 

28.  —  Actuellement,  les  adjudicataires  de  bac  sont  taxés 
conformément  au  tableau  C,  lr0  partie  ,  droit  au  vingtième,  à 
raison  de  30  centimes  par  100  francs  ou  fractions  de  100  francs 
du  prix  de  ferme.  Dans  le  cas  où  le  péage  est  concédé  à  titre 
d'indemnité  ou  de  remboursement  des  frais  de  construction, 
réparation,  etc. ..,1e  concessionnaire  serait  annuellement  imposé 
d'après  le  montant  de  la  somme  représentant  l'annuité  néces- 
saire pour  assurer  à  la  fin  de  la  concession  l'indemnité  ou  le 
remboursement  dont  il  s'agit  (L.  1 5-22  juill.  1880). 


CHAPITRE  II. 

DU  DROIT  DE  I.'ÉTAT  ET  DE  SON  EXPLOITATION. 

29.  —  L'Etat  ne  jouit  pas  par  lui-même  du  droit  de  bac  qui 
fait  partie  de  son  domaine.  Ce  droit  doit  être  affermé  parla  voie 
de  l  adjudication.  Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  successivement 
quelle  est  l'étendue  du  droit  que  l'Etat  met  en  adjudication  et 
comment  il  l'afferme. 

Section  I. 

De  l'étendue  des  droits  de  l'Etat. 

30.  —  Nous  avons  vu  qu'antérieurement  à  l'époque  intermé- 
diaire,  1rs  bacs  dépendaient  des  seigneurs  féodaux,  et  que  c'est 
la  loi  de  frimaire  an  Vit  qui  a  placé  ce  droit  dans  le  domaine  de 
l'Etat. 

31.  —  Elle  avait  établi  à  cet  égard  un  principe  général  et  ne 
distinguait  nullement  entre  les  différents  bacs,  suivant  la  na- 
ture  des  voies  de  communication  qu'ils  avaient  pour  objet  de 
relier  entre  elles. 

32.  —  D'autre  part,  la  loi  de  l'an  VII  ne  parlant  que  des 
fl  ni ,  s ,  rivières  et  canaux  navigables,  on  avait  pu  en  conclure, 
nous  le.  rappelons,  que  les  cours  d'eau  soustraits  au  régime 
administratif,  c'est-à-dire  les  cours  d'eau  non  navigables,  de- 
vaient continuer  à  être  régis  par  la  loi  du  23  août  1792,  qui  per- 


mettait à  chaque  citoyen  d'y  établir  des  bacs  moyennant  cer- 
taines conditions. 

33.  —  Mais  l'autorité  administrative,  ne  tenant  pas  compt  • 
de  cette  distinction,  a  donné  au  mot  navigable  un  sens  plus 
étendu  que  celui  qu'il  reçoit  ordinairement,  en  lui  faisant  com- 
prendre tous  les  cours  d'eau  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide 
d'un  moyen  de  navigation,  que  ces  cours  d'eau  fassent  ou  non 
partie  du  domaine  public.  Il  suffit  que  le  passage  soit  public 
pour  qu'il  appartienne  à  l'Etat  (Lettre  minist.  int.  17  prair.  an 
VII;  L.  14  flor.  an  X,  art.  9;  Lettre  minist.  int.  9  prair.  an  XII:. 

—  Avis  du  comité  ries  finances  des  3-8  oct.  1817  et  3  août  1819, 
approuvés  par  le  ministre  le  2  sept.  1819;  Avis  du  Conseil  d'E- 
tat du  30  juill.  1818.  —  Cous.  d'Et.,  29  sept.  1810,  Augms  et 
Ledoux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  déc.  1822,  Hospice  de 
Bourg-Samt-Andéol,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  David,  Cours 
d'eau  .  t.  2,  n.  553;  Macarel  et  Boulalignier,  Dr  la  fortune  />"- 
blique,  t.  1,  p.  339;  Dulbur,  Droit  adm.  appliqué,  t.  3,  n.  39; 
Chevalier,  v°  Bacs  et  bateaux;  llusson,  Législ.  des  trav.  pubt., 
p.  615  et  616. 

34.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  toujours  fait  prévaloir  cette  idée, 
dit  à  cet  égard  M.  Aucoc ,  que  le  monopole  de  l'Etat  avait  élé 
établi  non  en  «  raison  de  la  nature  du  cours  d'eau  qu'il  s'agissait 
de  traverser,  mais  à  raison  de  la  voie  de  communication  dont  il 
s'agissait  de  relier  les  tronçons  ».  —  Aucoc  ,  p.  64. 

35.  —  Aussi  bien,  si  cette  solution  ne  ressort  pas  des  termes 
de  la  loi  de  l'an  VII,  peut-elle  être  motivée  sur  d'autres  prin- 
cipes. —  En  effet,  l'établissement  d'un  bac  sur  une  rivière  quel- 
conque intéresse  la  sûreté  publique;  c'est  une  continuation  de 
la  viabilité;  il  donne  lieu  à  une  taxe,  qui  est  un  véritable  impôt 
indirect;  sous  tous  ces  rapports,  il  est  juste  et  nécessaire  que 
l'Etat  intervienne.  La  question  serait  bien  moins  douteuse  en- 
core pour  ceux  qui  posent  en  principe  que  les  riverains  n'ont 
sur  le  lit  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  pas  du  domaine  public 
qu'un  simple  droit  de  jouissance.  —  Foucart,  Elém.  -lu  droitpubl. 
et  m/min.,  t.  3,  n.  1483. 

36.  —  C'est  en  se  fondant  sur  ce  dernier  argument  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  particulier  ne  peut  prétendre  à  la  propriété  d'un 
bac  établi  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  s'il  n'est 
pas  propriétaire  des  deux  rives;  si  le  passage  d'eau  est  la  con- 
tinuation d'un  chemin  public  ;  si,  d'ailleurs,  ce  bac  est  du  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  été  supprimés  par  l'art.  9,  L.  28  août  1792. 

—  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1825,  Laroche-Jacquelein  ,  [S.  chr.,  I'. 
adm.  chr.' 

37. 
dans  l'avis  nu  uonsen  a  ciai  au  z  avr.  îoza  :  «  uonsiaerant,  y 
lit-on  ,  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs  ou  ba- 
teaux se  rattache  au  grand  intérêt  des  communications  publiques 
et  qu'à  ce  titre,  il  a  été  mis  de  tout  temps  en  dehors  du  droit 
commun;  qu'avant  la  Révolution,  le  droit  de  bac  était  ou  de. 
nature  féodale  ou  de  souveraineté;  que  comme  droit  féodal  il  a  été 
aboli  par  les  lois  des  28  mars  1790  et  25  août  1792  et  comme 
droit  souverain  rendu  à  l'Etat  par  la  loi  du  6  frim.  an  VII;  que 
sur  les  cours  d'eau  qui  sont  les  dépendances  du  domaine  public, 
c'est-à-dire  navigables  ou  llottabies,  le  droit  exclusif  de  l'Etat 
résulte  des  termes  exprès  de  la  susdite  loi  du  6  frim.  an  \  Il  el 
de  l'art.  538,  C.  civ.;  qu'au  surplus,  ce  droit  n'est  pas  conteste; 
que  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  le  même  droit  exclusif  appartient  à  l'Etat,  mais  dé- 
coule moins  des  textes  de  la  législation  existante  que  des  prin- 
cipes généraux  qui  lui  servent  de  base  ainsi  qu'on  va  le  déve- 
lopper; —  qu'en  effet  un  bac  établi  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, mais  qui  traverse  une  route  royale  ou  départementale, 
se  lie  trop  étroitement  aux  besoins  de  la  voie  publique  pour 
pouvoir  être  la  propriété  d'un  particulier;  qu'ainsi,  un  tel  bac 
rentre  dans  la  dépendance  du  domaine  de  l'Etat  non  plus  à  rai- 
son du  cours  d'eau ,  mais  à  raison  de  la  roule  sur  laquelle  il  est 
établi;  qu'à  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traver- 
sent des  chemins  vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la 
propriété  d'un  riverain  ou  d'une  seule  commune,  qu'autrement, 
les  habitants  des  communes  voisines  qui  fréquentent  lesdits 
chemins,  se  trouveraient  à  la  disposition  de  ces  propriétaires 
privés,  soit  pour  le  droit  de  péage,  soit  pour  la  régularité  des 
communications;  —  que,  d'après  ces  principes,  tout  bac  ab<ui- 
tissant  à  un  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vicinal)  doit 
appartenir  à  l'Etat,  quelle  que  soit  la  nature  du  cours  d'eau 
qu'il  traverse;  que  la  conséquence  du  droit  exclusif  est  d'inter- 
dire aux   particuliers  la  faculté  de  placer  sur  les  mêmes  cours 


-  Cette  doctrine  est  reproduite  de  la  façon  la  plus  nette 
ids  du  Conseil  d'Etat  du  2  avr.  1829  :  «  Considérant,  y 
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d'eau  et  à  iiiip  certaine  distance  du  bac  public,  d'autres  bacs 
ou  bateaux  de  passage,  toutes  les  l'ois  que  ceux-ci  peuvent 
nuire  au  produit  de  son  péage,  ce  produit  étant  ta  compensation 
nécessaire  des  Trais  d'entretien  dont  le  gouvernemenl  est  chargé; 

—  Que,  réciproquement,  l'Etat  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  tous 
les  bacs,  sans  excepter  ceux  dont  les  produits  seraient  insuf- 
fisants pour  couvrir  cette  dépense;  que  ces  principes  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  des  particuliers  puissent  établir,  sans 
autorisation  administrative,  des  bateaux  de  passage  pour  le 
service  de  leurs  propriétés  situées  sur  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables, pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  des  passagers  moyen 

nant  rétribution   el    en   i surrence  avec  un   bac   public  qui 

serait  situé  dans  cevoisinage;  qu'une  tolérance  analogue  pour- 
rait même  être  accordée  à  une  commune  traversée  par  un  c  >ui 
d'eau  de  cette  dernière  espèce,  el  qui,  pour  le  passage  de  ses 
liai. ilauts,  aurait  un  bac  rétribué  aboutissant  à  un  sentier  ou  à 
un  bac  purement  communal,  mais  que,  dans  ce  cas,  le  tarif  de 
péage  devrai!  être  soumis  à  l'autorisation  du  préfet...  —  Est  d'avis 
qu'il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d'application  de  la 
loi  qui  a  été  adopté  jusqu'ici  tel  qu'il  est  développé  dans  les 
lieux  précédents  avis  du  comité  et  dans  le  présent  avis;  que 
néanmoins  l'administration  doit  user  de  son  droit  avec  réserve 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles et  de  bacs  existants  dont  les  communes  seraient  en  pos- 
session, n 

38.  —  Il  semblerait  résulter  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que 
toutes  les  fois  qu'on  ne  se  trouverait  pas  exactement  dans  les  cas 
prévus  par  le  législateur,  les  particuliers  auraient  le  droit  d'éta- 
blir des  bacs  en  dehors  et  indépendamment  de  l'Etat  et  des  dé- 
partements. 

3Î).  —  Mais  l'administration  a  continué  à  défendre  le  mono- 
pole de  l'Etat  ou  des  départements  par  un  double  motif  :  d'une 
part,  par  celle  considération  que  la  loi  de  frimaire  avait  voulu  , 
avant  tout,  que  les  communications  ne  fussent  point  interrom- 
pues à  la  rencontre  des  cours  d'eau  ,  et  qu'elle  avait  entendu 
pourvoir  à  un  service  public;  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y  avait 
aucune  distinction  à  établir  entre  les  rivières  navigables  et  les 
cours  d'eau  non  navigables;  d'un  autre  cùté,  parce  motif  que  les 
droits  de  bac  constituant  une  sorte  de  contribution  indirecte  ne 
pouvaient  être  perçus  au  profit  d'un  particulier. 

40.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  loi  du  6 
brumaire  an  VII  comporte  certaines  exceptions.  On  peut  signaler 
dans  ses  dispositions  deux  dérogations  au  monopole  établi  au 
profit  de  l'Etat.  La  loi  n'a  pas,  en  effet,  compris  dans  l'expro- 
priation :  1°  les  bacs  et  bateaux  non  employés  a  un  passage 
commun,  mais  établispour  le  seul  usage  d'un  particulierou  pour 
l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux;  2°  les 
barques,  balelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pèche  et  de 
la  marine  marchande  montante  el  descendante,  à  cette  condi- 

ti pi'ils  ne  servent  pas   à  établir  des  passages  à  heures  et 

lieux  fixés.  Ces  deux  exceptions  au  monopole  de  l'Etat  consti- 
tuent également  deux  exceptions  aux  droits  du  fermier  substi- 
tué aux  droits  de  l'Etat. 

41.  —  En  premier  lieu,  disons-nous,  ce  qui,  dans  l'esprit  de 
la  loi,  est  seulement  interdit,  ce  sont  les  passages  publics  éta- 
blis moyennant  rétribution  et  présentant,  des  lors,  les  caractères 
d'une  spéculation.  —  Aussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  refusé  aux 

•  de  la  régie  le  droit  de  saisir  le  bar  établi   par  un  meu- 
nier pour  le    ervice  de  son  usine,  encore  qu'il  passai  quelque- 
moyennant  rétribution,  les  personnes  qui  se  présentaient. 

—  Cons.  d'Et.,  15nov.  1826,  précité. 

42.  —  Il  y  a  floue  là  une  question  de  fait,  de  circonstances 
à  examiner;  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  qu'on   ne  doit   pas 

lérer  comme  un  bac  ou  passage  public  réservé  au  Domaine 
le  l.i ■  i  d'établissement  d'un  bateau  de  passage  d'une  rive  •'' 
l'autre,  même  moyennant  une  rétribution,  dans  les  circons- 
qui  suivent,  savoir  :  lorsque  la  rivière  n'est  ni  navigable 
m  flottable;  lorsqu'aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point; 
loi  que  l'une  des  rives  dépend  du  propriétaire  du  bateau,  el 
que  l'autre  lui  est  asservie;  lorsque  le  bâte, m  n'a  été  établi  que 
pour  i"    ervice  habituel  du  propriétaire;  enfin,  lorsque  la  rétrt- 

bul I   libre  el   non  exigible.  —  Cous.  d'Et.,  15  Q0V.   1826 

chr.,  P.a  Im.  i  hr.       Sic,  Proudhon,  t.  3,  n.  929;  Gai 
nier,  /lé;/,  des  eaux,  t.  1,  n.  361  el  s.  —  Contra,  Daviel,  t.  :, 
n.  :;:;:i  ;  I  lufour,  loc.  cit. 
't'.i.  —  De  l'a\  mol      propriété  circonscrite  par 

ix     doil  être  entendu  dois  un  sens  large.  Il  s'applique 


évidemment  à  toute  propriété  d'un  terrain  véritablement  cir- 
conscrit par  les  eaux,  tel  qu'une  (le.  Mais  il  s'applique  de  plus 
à  toute  propriété,  même  sise  en  terre  ferme  pour  laquelle  il 
n'existerait  aucune  issue  parterre,  ou  lout  au  moins  une  issue 
insuffisante  et  telle  que  le  servii  e  habituel  des  communications 
se  lit  par  eau.  —  Block ,  Dictionnaire  d'administration  ,  v  lim- , 
§  3. 

44.  —  Il  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain,  même  circonscrit  par  les  eaux,  ne.  pouvait  établir  un  bac 
pour  passer,  moyennant  rétribution,  les  nombreux  fermiers  et 
ouvriers  employés  a  l'exploitation  de  ce  terrain.  —  Cons.  d'Et., 
1 1  levr.  1836,  de  Chevreuse,   P.  adm.  chr. 

45.  —  Mais  la  Cour  île  cassation  a  décidé  sans  aucune  res- 
triction,  cl  d'une  façon  iréuér.ile,  que  les  riverains  d'une  rivière 
non  navigable  ni  fluviale  peuvent,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, avoir  sur  cette  rivière  un  bateau  pour  leui 
personnel  el  l'exploitation  de  l  urs  propriétés.  —  Cass.,  9  juill. 
1851,  Coste,  [S.  52.1.15,  P.  B3.2.193,  D.  51.t.291 

46.  —  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  arrêté  pré- 
rectoral  aurait  interdit  aux  riverains  de  cette  rivière,  qualifia 
fleuve,  d'avoir,  sans  autorisation,  des  bateaux  ou  barques  des- 
tinés à  leurs  usages  particuliers.  —  Même  arrêt. 

47.  —  Dans  ce  cas,  le  riverain  qui  traverse  cette  rivière  dans 
un  bateau  à  lui  appartenant,  el  affecté  a  son  usage  particulier, 
n'est  passible  d'aucuns  dommages-intérêts  envers  le  concession- 
naire du  péage  d'un  pont  établi  sur  cette  rivière,  alors  du  moins 
que  le  pont  où  il  la  traverse  n'aboutit  a  aucun  chemin  public. 

—  Même  arrêt. 

48.  —  Jugé  également  que  le  propriétaire  ou  colon  qui  a,  en 
face  de  sa  demeure,  construit  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  un  bateau  dont  il  se  sert  pour  l'exploitation  d'un  do- 
maine situé  de  l'autre  côté  de  ce  cours  d'eau  ,  ne  peut  s'en  voir 
interdire  l'usage  par  suite  de  la  construction  d'un  pont  et  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  qui,  réglementant  la  perception  il  - 
droits  de  péage,  défend  d'avoir  a  demeure  des  bateaux  de  pas- 
sage. —  Poitiers,  31  janv.  1849,  Turquand,    P.  50.8.45] 

49.  —  ...  Que  la  loi  du  14  Mor.  an  X,  loi  puremenl  fiscale,  el 
relative  seulement  au  tarit  de  la  taxe  à  percevoir  sur  les  bacs 
et  bateaux  de  passage  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  riviè- 
res et  canaux,  ne  comprend  dans  .'es  mois  :  bateaux  de  pas 

que  les  bateaux  qu'elle  assimile  à  des  bacs,  qui  servent  à  un 
passage  public  même  sur  les  rivières  non  navigables,  et  dont  la 
'taxe  doit  èlre  fixée  par  le  gouvernement,  mais  non  les  bateaux 
destinés  exclusivement  au  service  d'une  propriété  particulière. 

—  Cass.,  9  juill.  18.'il,  précité. 

50.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  propriél  lire  riverain  d'une 
rivière  non  navigable  sur  laquelle  est  établi  un  pont  à  péage,  qui 
traverse  cette  rivière,  sans  acquitter  le  droit,  dans  un  bateau  à 
lui  appartenant ,  ne  se  rend  parla  passible  d'aucune  peine  ni 
d'aucuns  dommages-intérêts  envers  le  fermier  du  péage,  lors- 
qu'il esl  constant  que  son  bateau,  dans  lequel,  d'ailleurs,  il  était 
seul  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  dressé  contre  lui,  ne 
sert  qu'à  l'usage  particulier  et  à  l'exploitât! le  son  don 

et  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ledil  bateau  Mt  placé  sur  un 
point,  de  la  rivière  où  aboutit  un  chemin  public,  ni  qu'il  servit  à 
un  passage  public.  —  Même  arrêt. 

51.  —  La  disposition  qui  accorde  aux  p  s  d'un  bé- 
ritage  circonscrit  parles  eaux,  le  droit  de  se  servir  d'un  bateau 
particulier  pour  l'exploitation  île  cet  héritage,  après  toute: 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'administration  L.  6  frim.  an  VII, 
art.  8),  s'étend  aux  fermiers.  L'adjudicatain  ai  la  ferme  du  bac 
n'est  pas  fonde  a  prétendre  que  la  dispo  itior  do 

la  seule  personne  du  propriétaire.  I  '  iss.,  26  déc.  1826,  M  is- 
sias.   S.  el  P.  chr.] 

52.  —  Le  droit  reconnu  au  propriétaire  d'ut 

COnscrite  s'étend  non  seulement  à  ses  fermiers,  mais  encore  aux 

ouvriers  et  manoeuvres  reconnus  néi  lu  service 

manufacture  OU  des  terres  auxquelles  se  rapporte  la  permission 

sauf  les  distinctions  ci-dessus. 

53.  —  Il  a  été  juge  cependanl  que  le  cessl  innaire  d'un  ponl 
à.  péage  a  droit  à  une  indemnité  i  rai  on  du  préjudice  que  lui 

au  e  i  tutoris  iti lonnée  a  un  usinier  d'établir  un  bac  a  proxi 

mité  du  pont,  et  en  vue,  non  de  desservir  une  vue  de  communi- 
cation nouvelle  ,  mai    i  I  iiv  aux  ouvn  as  de  l'usin 

ier  au  péage  du  pont.  —  Cons.  d'Et.,  I-  nov  1880,  Lan- 
H, nr.    Li  b.  chr.,  p.  871 

54.  —  Les  visiteurs  même  d'un  établissement   industriel  ne 
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sauraient  èlre  astreints  à  aller  chercher  le  hac  public  pour  se 
rendre  d'une  partie  à  l'aulre  de  l'établissement  objet  rie  leur 
visite. 

55.  — ,  L'administration  se  réserve  en  principe  le  droit  d'ac- 
corder les  autorisations  nécessaires  pour  avoir  des  barques  et 
bateaux  sur  une  rivière. 

50.  —  «  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents ,  porte  à  cet  égard  la  loi  de  frimaire,  les  bacs  et 
bateaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais  établis  pour 
le  simple  usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une 
propriété  circonscrite  par  les  eaux.  Ils  ne  pourront  toutefois  être 
maintenus,  il  ne  pourra  même  en  être  établi  de  nouveaux,  qu'après 
avoir  fait  vérifier  leur  destination  et  fait  constater  qu'ils  ne  peu- 
vent nuire  à  la  navigation;  et,  à  cetelfet,  les  propriétaires  ou 
détenteurs  desdits  bacs  ou  bateaux  établis  ou  à  établir  s'adres- 
seront aux  administrations  centrales,  qui,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration municipale,  pourront  en  autoriser  provisoirement  la 
conservation  ou  l'établissement,  qui  toutefois  devra  être  con- 
firmé par  le  directoire  exécutif  sur  la  demande  qui  lui  en  sera 
faite  par  l'administration  centrale  »  (art.  8). 

57.  — «  Les  particuliers,  ajoute  une  circulaire  de  1855,  peu- 
vent, sur  le  rapport  des  ingénieurs,  et  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  entendue,  obtenir  l'autorisation  sous  des 
conditions  déterminées,  d'avoir  des  barques  pour  leur  usage 
et  pour  l'exploitation  de  leurs  propriétés;  mais  il  leur  est 
interdit,  sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces  barques  au 
transport  des  passagers  d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  ré- 
tribution. —  Ces  Barques  devront,  d'ailleurs,  être  toujours 
garées  de  manière  à  ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage  » 
(art.  8  du  titre  6,  de  la  circulaire  du  21  juin  1855  du  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies). 

58.  —  Nous  avons  vu  que  l'autorisation  d'établir  des  bateaux 
sur  une  rivière  devait  être  donnée  autrefois  par  le  Directoire. 
En  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  le  ministère  des  finances 
et  celui  des  travaux  publics,  une  circulaire  du  22  janv.  1840  per- 
mettait aux  préfets,  après  avoir  pris  préalablement  l'avis  du 
directeur  des  contributions  indirectes  et  de  l'ingénieur  du  dé- 
partement, de  statuer  définitivement  sur  les  demandes  d'autori- 
sation toutes  les  fois  qu'il  n'était  formé  aucune  réclamation  soit 
de  la  part  des  tiers,  soit  de  celle  des  pétitionnaires  eux-mêmes 
en  cas  de  rejet  de  la  demande,  soit  enfin  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. Dans  tous  les  autres  cas,  il  fallait  soumettre  la  déci- 
sion à  la  sanction  ministérielle. 

59.  —  Le  décret  du  25  mars  1852  a  attribué  définitivedient 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  ces  demandes  d'autorisation, 
qu'il  y  ait  ou  non  réclamation. 

00.  —  Conformément  au  droit  commun,  l'arrêté  qui  statue  sur 
la  demande  d'autorisation  peut  aujourd'hui  encore  être  déféré 
au  ministre  :  le  décret  de  IK,:>  n'a  pas  entendu  enlever  cette 

vi le  recours  à  la  partie  qui  se  prétend  lésée.  Ajoutons  qu'en 

aucun  cas,  la  décision  ministérielle,  statuant  sur  cette  réclama- 
tion ,  ne  pourra  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse  :  notam- 
ment le  demandeur  en  autorisation  ne  pourra  point  soutenir 
qu'il  lui  a  été'  répondu  par  un  refus  alors  qu'en  fait  il  réunis- 
sait les  conditions  prescrites  par  la  loi,  qu'il  y  a  eu  dès  lors 
violation  d'un  droit  préexistant  en  sa  personne,  et  partant  excès 
de  pouvoir.  Il  est  évident,  en  effet,  que  lorsque  la  loi  a  prescrit 
qu'une  autorisation  ne  pourrait  être  accordée  qu'à  ceux  qui 
réunissent  telles  ou  telles  conditions,  elle  n'a  point  décidé  par 
cela  même  que  l'autorisation  serait  accordée  indistinctement  et 
sans  examen  à  toute  personne  réunissant  ces  conditions.  L'ad- 

i islration  reste,  au  contraire,   absolument  libre  et  conserve 

toute  latitude  pour  apprécier  l'opportunité  de  l'autorisation. 

01.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  16  juill.  1840,  Debens,  [P.  adm. 
ehr.  ;i  jugé,  il  est  vrai,  que  l'intéressé  devait  se  pourvoir  devant 
l'autorité  judiciaire;  mais  cette  décision  n'est  point  motivée  el 
M.  mraii  avoir  une  valeur  doctrinale.  Elle  est,  croyons-nous , 
absolument  erronée;  que  demande-t-on,  en  effet,  si l'annu- 
lation d'un  arrêté  préfectoral, c'est-à-dire  d'un  acte  administra- 
tif? oelo  Buffil  pour  entraîner  la  compétence  administrative.  — 

l'Ion  pic,    /><  n  fintis  tl'etut  uni' .  ,  i  flott.,  t.  3,  p.   156. 

62.— Quelle  est  la  conséquence  de  l'autorisation,  accordée 
,i  un  particulier,  d'avoir  un  bateau  sur  une  rivière,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe?  Paut-il  décider  que  tout  bateau,   non 

muni  d'une  autorisation,  doit  être  réputé  l'aire  concurr :e  au 

bac,  el  qui' la  ou  les  personnes  qu'ils  renferment  sonl  assujetties 
au  droit  de  péage?  Nous  avons  rapporté  plus  haut  des  espèces 


qui  semblent  impliquer  la  négative  I  V.  suprà  .  a.  42).  Il  ne  Taut 
pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  dans  l'hypothèse  soumise  à  la 
Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'un  bateau  qui  servait  à  son 
propriétaire  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable.  Il 
semble  que  cette  dernière  considération  n'a  pas  été  indifférente 
pour  déterminer  la  solution  qui  fut  rendue. 

63.  —  On  peut  se  demander  si  l'autorisation  qui  est  ni 
saire,  d'après  l'administration,  pour  avoir  sur  la  rivière  un  bateau 
qui  ne  soit  pas  réputé  faire  concurrence  au  bac  est,  en  sens 
inverse ,  suffisante  pour  exonérer  les  propriétaires  de  ces  ba- 
teaux, munis  de  cette  autorisation ,  de  payer  un  droit  de  péage 
au  fermier  lorsqu'ils  passent  seuls  ou  en  font  passer  d'autres. 

04.  —  Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  les  autorisations  don- 
nées par  l'Etat  ne  le  sont  jamais  que  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  (dans  notre  cas,  du  fermier),  on  décidera  que  dans  une  sem- 
blable hypothèse  le  fermier  pourrait,  négligeant  l'autorisation 
donnée  par  l'Etat,  poursuivre  la  personne  indûment  autorisée 
devant  les  tribunaux  répressifs. 

05.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  lorsque,  dans  le  voisi- 
nage d'un  bac,  on  entreprend  des  travaux  d'utilité  publique, 
pour  l'exécution  desquels  il  y  a  nécessité  d'établir  sur  le  cours 
d'eau,  soit  des  ponts  de  service,  soit  des  moyens  temporaires 
pour  le  transport  spécial  des  ouvriers,  matériaux  et  é  |uipages, 
l'administration  peut,  malgré  l'existence  de  ce  bac,  accorder  à 
l'entrepreneur  l'autorisation  d'établir  les  moyens  de  transport  el 
de  passage,  et  que,  s'il  n'esl  allégué  par  personne  qu'il  les  ail  em- 
ployés pour  un  objet  étranger  au  service  de  son  entreprise .  le 
fermier  du  bac  n'est  pas  fondé  à  demander  une  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1829,  Dufour  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ;  - 
7  févr.  1834,  Bijou-Toncin  ;—  25  sept.  1834,  Gauthier,  [P.  adm. 
chr.].  —  Sïc,  Cormenin,  Droit  adm.,  Append.,  v°  Baux,  p.  33, 
col.  2;  Chevalier,  ibid.,  t.  t,  p.  48;  de  Magnitot  et  Huard-Dela- 
marre,  Dict.  de  dr.  adm.,  v°  Bac,  t.  I,  p.  88. 

00.  —  La  seconde  exception  apportée  à  la  domanialité  du 
droit  de  bac  et,  par  suite,  aux  droits  du  fermier,  comprend 

barques,  batelets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pècl I  d 

la  marine  montante  et  descendante,  mais  avec  la  prohibition 
d'établir  des  passages  à  heures  et  à  lieux  fixes.  —  V.  Cass.,  18 
juill.  1857,  Bourgeois,  [D.  57.1.3831 

07.  —  L'art.  9,  L.  0  fr'un.  an  VII,  porte,  en  effet,  «  il  en  est 
de  même  pour  les  barques,  batelets  et  bachots  servant  à  l'usage 
de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande,  montante  et  descen- 
dante. Mais  ceux  qui  les  possèdent  ne  peuvent  les  employer  à 
établir  un  passage  à  heure  et  lieu  fixes.  » 

08.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  un  bateau  marchand, 
faisant  des  services  réguliers,  transporte  gratuitement  des  pas- 
sagers d'une  rive  à  l'autre.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  le  fermier  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  tant  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  service  rétribué.  — Cons.  d'Et.,  5  déc.  1837, 
Robin,  [S.  38.2.138,  P.  adm.  chr.]—  L'art.  2i  du  cahii 
charges  actuel  est  dans  ce  sens. 

09.  —  La  même  question  peut  se  poser  pour  les  bateaux  de 
tout  genre,  mais  surtout  pour  les  bateaux  à  vapeur  qui  font  al- 
ternativement escale  de  chaq Hé  de  la  rivière.  \  cet  égard, 

les  avis  sont  loin  d'être  unanimes,  et  par  opposition  à  la  solu- 
tion précédente,  on  peut  signaler  l'opinion  d'un  auteur  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  fermier  du  bac  peut  seulement  exiger  que  le 
bateau  ne  prenne  point  à  bord  des  voyageurs  donl  le  trajet  se 
borne  à  passer  d'une  rive  à  l'autre;  qu'il  lui  est  donc  permis  de 
s'opposer  à  oe  que  des  voyageurs,  se  bornant  à  ce  trajet,  ne 
cherchent  à  frauder  ses  droits  en  payant  le  prix  fixé  pour  nue 
escale  plus  éloignée.  Cette  observation  a  une  certaine  impor- 
tance pour  les  bacs  situés  à  l'embouchure  des  grandes  rivières, 
qui  accomplissent  des  parcours  de  deux  kilomètres  et  plus,  et 
qui  auraient,  si  on  adoptait  une  autre  solution,  à  lutter  contre 
la  concurrence  désastreuse  des  bateaux  à  long  trajet.  —  Ploc- 

que,   I.  3,  p.    159. 

70.  —  En  tous  cas,  d pie  le  privilège  donl  jouil  le  fer- 
mier d'un  bac  l'autorise  seul  a  passer  les  personnes  et  les  mar- 
chandises d'une  rive  «  l'autre,  il  s'ensuit  qu'il  l'autorise  seul 
également  à  les  transporter  au\-  points  intermédiaires  de  la  ri- 
vière. Ainsi,  une  barque  ou  un  batelet  ne  peut  s'établir  à  poste 
fixe  près  de  ce  même  bac,  pour  porti  r  des  personnes  et  des  mar- 
chandises aux  coches  d'eau  qui  montent  ou  descendent  la  ri- 
vière. C  esl  li  un  fail  domm  igeable  donn  ml  lieu  â  indemnité  en 

ivi  ur  du  fermier  du  1 —  Cass.,  10  mai  1831,  Bâton,   S.  31 . 

1.188,  P.  chr.1 
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BAC.  —  Chap.  11. 


71.  —  Nous  avons  exposé  le  principe  et  les  qu'il 

I        motion  naturelle  du  m pôle  de  l'Etat  est  que 

si  un  particulier  établit  un  bac  au  m  -  prohibitions  lé- 

gales, l'administration  peut  s'emparer,  sauf  indemnité,  'le  tous 
lux  qui  servent  à  cet  usage. 

72.  i.i  l"i  de  frimaire,  en  donnant  à  l'Etat  le  monopole 
des  bacs  et  passages  d'eaux,  ne  taisait,  nous  l'avons  dit,  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  bac  était  la  continuation  d'une 
route  nationale  et  celui  où  il  n'était  que  le  prolongement  et  la 
soudure  d'une  route  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal. 

73.  —Aussi  avait-on  été  conduit  à  décider,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  qu'une  commune  n'avait  ni  droit ,  ni  qualité  pour  l'aire 

l'evi 

non 

mars 

ci-ile 

.le  Langeac,   S.  chr.,  V.  adm.  chr. 

74.  —  Mais  ou  n'avait  pas  tardé  à  se  demander  s'il  ne  fallait 
établir  à  cet  égard  une  distinction. 

75.  —  C'esl  ainsi  que,  dès  IS08,on  proposait  de  déclarer  que 
les  bars   qui  n'étaient  au   fond  que  la  prolongation  des  routes 

lussent  affermés  au  nom  de  l'Etat,  et  que  celles  qui 
n'étaient  que  le  prolongement  d'une  route  départementale  le 
fussent  au  nom  du  département.  Mais  la  proposition  avait  été 
ajournée  (séance  du  23  mai  1866 

7(j.  _  Kn  1870,  le  projet  de  loi  élaboré  sur  l'organisation  et 
les  attributions  des  conseil-  g<  nér  i  ux  accorda  aux  départements 
••t  aux  communes  les  droits  de  bacs  faisant  suite  aux  roui 
parlementâtes  ou  communales. 

77.  —  Dans  ces  divers  cas,  les  adjudications  existantes  de- 
vaient être  entretenues  par  les  nouveaux  propriétaires  du  bac 
qui,  d'autre  part,  percevaient  les  fermages.  Enfin,  le  départe- 
ment devait,  à  l'expiration  du  bail,  rembourser  à  l'Etat  la  valeur 
du  matériel  d'exploitation. 

78.—  La  loi  du  10  août  1871  n'a  reconnu  ce  droit  qu'au  pro- 
fil des  départements.  L'art.  t6  décide  :  «  Le  conseil  général 
statue  définitivement  sur  les  objets  ci-après  désignés,..  13°  Eta- 
blissement et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes 
et  chemins  à  la  charge  du  département;  lixation  des  tarifs  de 
_e.  „ 

7!).  —  On  sait  qu'en  vertu  de  cette  même  loi  de  1871,  les 
conseils  généraux  peuvent  déclasser  les  routes  départementales 
et  les  comprendre  parmi  les  chemins  vicinaux.  Les  droits  de 
bac  passent  dans  ce  cas  au  propriétaire  de  ces  chemins. 


Sei  r i  o  h  1 1  • 
ne  l'adjudication  du  droit  île  bac. 

80.  —  L'exploitation  des  bacs  est  mise  en  ferme  par  adjudi- 
cation publique,  dans  la  l'orme  prescrite  pour  la  location  des 
biens  nationaux  |  L.  6  frim.  an  Vit,  art.  28).  —  V.  infrà,  v  Bail 
administratif,  Marché  de  fournitures. 

81. —  Les  formalités  préliminaires  à  l'adjudication  sont  les 

suivantes.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  déterminent 

les  endroits  où  il  y  a  lieu  d'établir  un  bac.  Le  préfet,  sur  l'avis 

Iministrations  municipales  ou  du  sous-préfet,  dresse  le 

;u  des  tarifs  en  se  conlormant  aux  art.  18  à 24  de  la 

frimaire  et  indique  en  même  temps  en  conformité  avec  l'avis  du 

|  onseil  d'Etat  en  date  du  12  déc.  1849, 

les  exemptions  de  péage  à  imposer  à  l'adjudicataire.  —  Aucoc, 

t,  I,  p.  68. 

82.  —  Le  cahier  des  charges  est  préparé  par  les  soins  de- 
ministres  des  travaux  publics  et  des  finances.  La  question  inté- 
resse, en  effet,  ces  deux  départements,  le  département  <\':>  tra- 
raison  de  la  viabilité,  le  département  des  linances 
a  raison  de  l'intérêt  du  Trésor  pour  lequel  il  y  a  là  une  source 
de  revenu-,  i:.-  p.. n,t  a  été  uii-ieii  relief  par  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  31  août  1832. 

83.  --  Le  département  des  travaux  publics  statue  directe- 
ment sur  les  questions  qui  ont  ti  ni  a  l'établissement  des  passa- 
fjes  d'eau,  a  leur  déplacement,  à  leur  suppression,  à  la  fourniture, 
i  réparation  et  le  renouvellement  du  matériel  d'exploitation.  Il 
approuve  le>  projets  a  exécuter  aux  aborda  des  bacs  pour  en 
faciliter  l'accès  et  prononce  sur  les  réclamations  auxquelles  l'é- 
emenl  «l'un  passage  d'eau  peut  donner  lieu.  L'approba- 


tion 'l^  plus  values  OU  des  moins  values,  en  lin  de  bail,  du  ma- 

les  bacs ,  laquelle  ressortit   également  au  ministèr. 
travaux  publics,  a  été  déléguée  aux  pn  I  its  par  le  décret  du  25 
mars  1832,  mais  cette  délégation  ne  s'étend  pas  à  la  remise  nu 
réduction  du  montant  des  [dus  values   Cire.  min.  trav.  publ.,  31 
août  1852  . 

84.  —  Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  adjudications 
et  les  abonnements  consentis  pour  l'amodiation  des  passages 
d'eau,  les  cahiers  des  charges  qui  servent  de  base  à  cette  amo- 
diation, la  fixation  ou  la  révision  des  tarifs  des  droits  à  perce- 
voir par  les  fermiers,  enfin,  sur  toutes  les  questions  qui  con- 
cernent l'exploitation  et  la  perception  fmème  circulaire  . 

85.  —  Toutefois,  le  département  des  travaux  publics  ayant 
mission  de  proposer  au  ministre  des  finances  les  décisions  qui 
rentrent  dans  ses  attributions,  c'est  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics  que  doivent  être  adressées  directement  tout 
propositions  relatives  au  service  des  bacs,  soit  qu'elles  concer- 
nent exclusivement  le  département  des  travaux  publics,  soit  que 
la  solution  en  appartienne  au  département  des  finances  (Même 
cire). 

86.  —  Il  suffit  de  l'approbation  du  ministre  des  finances  pour 
l'établissement  du  cahier  des  charges.  —  Aucoc,  t.  3,  p.  (18. 

87.  —  Mais  l'approbation  du  chef  de  l'Etat  en  Conseil  d'Etat 
est  nécessaire  pour  l'homologation  des  tarifs  de  péage  conformé- 
ment a  l'ait.  10,  L.  14  llor.  an  X. —  V.  infrà,  n.  97. 

88.  —  Du  reste.  ,q  afin  d'obtenir  des  adjudications  unifor- 
mes, les  tarifs  ont  été  arrêtés  par  un  règlement  d'administration 
publique.  D'autre  part,  la  circulaire  du  17  oct.  1868,  qui 

ri  i  fié  celle  du  31  août  1852,  enjoint  aux  préfets,  lorsqu'ils  rédi- 
gent leur  cahier  des  charges,  de  ne  point  s'écarter  du  modèle 
officiel  à  eux  envoyé.  Ils  n'ont  en  quelque  sorte  qu'à  en  remplir 
les  blancs. 

89.  —  La  durée  (les  baux,  fixée  par  la  loi  du  G  frim.  an  VII 
à  trois,  six,  neuf  ans,  peut  être  portée  à  douze,  quinze,  dix-huit 
ans ,  aux  termes  de  la  loi  du  8  flor.  an  VIII.  Mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'approbation  du  ministre  est  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.. 
24  mars  181 '.t,  Brillaud-Laujardière ,  S.  cbr.,  I'.  adm.  chr.  — 
V.  Husson  ,  p.  til2. 

90.  —  Les  formes  de  l'adjudication  doivent,  d'après  l'art.  25, 
L.  6  brum.  an  YII,  et  l'art.  1,  de  l'arrêté  du  8  flor.  an  XII,  ne 
pas  différer  des  formes  prescrites  pour  la  location  des  domaines 
nationaux.  Ce  point  a  (lu  reste  été  maintenu  par  la  circulaire 
ministérielle  du  31  août  1832.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1020,  p.  71.  — 
V.  infrà,  \  •  Domaine. 

91.  —  L'adjudication  a  lieu  trois  mois  au  moins  avant  l'ex- 
piration des  baux  en  vigueur.  Le  jour  fixé  pour  ladite  adjudi- 
cation esl  porté  à  la  connaissance  du  public  par  voie  d'affiches 
un  mois  d'avance.  Nul  n'est  admis  à  enchérir  s'il  n'a  déposé, 
au  moins  trois  jours  à  l'avance,  au  lieu  fixé  pour  l'adjudication, 
des  certificats  délivrés  par  le  maire  de  la  commune  constatant 
sa  capacité,  sa  solvabilité  et  sa  moralité.  —  Plocque ,  3'  part., 
p.  175. 

92.  —  La  séance  d'adjudication  doit  être  présidée  par  le 
préfet  en  règle  générale.  Par  exception,  et  lorsque  l'adjudication 
parait  devoirêtre  plus  profitable  si  elle  n'a  pas  lieu  au  chef-lieu, 
la  séance  peut  être  présidée  par  le  sous-préfet  délégué  ou  par  un 
maire,  mais  ne  saurait  l'être  par  personne  autre.  —  V.  Aucoc, 
t.  3.  a.  1020. 

93.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  le  même  jour  à  deux  ou 
plusieurs  adjudications  (ce  qui  peut  arriver  fréquemment  par 
-mie  de  l'habitude  qu'a  l'administration  de  fixer  les  baux  de 
telle  durée  qu'ils  se  terniiueiil  tous  à  un  même  moment  pour  le 
même  département  ,  l'adjudication  partielle  doit  toujours  précé- 
der l'adjudication  collective.  D'autre  part,  les  avis  et  affiches 
qui  doivent  annoncer  l'adjudication  partielle  au  moins  ihi  mois 
a  l'avance  doivenl  contenir  pour  l'administration  la  réserve  de 
l'adjudication  collective  ou 

94.  —  Les  préfets  mit  quinze  jours  à  partir  de  l'adjudii 
partielle  pour  voir  s'il  est  avantageux  à  ^administration  de  pro- 
céder  a  l'a  Ij  collective.  Si  l'administration  garde  le  si- 
lence  pendant    cette  qnm  elle    ne   s'est   pas    réserve 

lors  de  ses  affiches  le  droit  de  procéder  à  un<^  adjudication  col- 
lective, l'adjudication  partielle  est  définitive. 

95.  —  Dans  le  cas  où  l'administration  procède  à  une  adjudi- 
cation collective,  cette  dernière  adjudication  doil  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance.  D'autre  part,  le  produit  de 
l'adjudication   collective  dut   être  supérieur  d'un  dixième  au 
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moins  au  montant  des  adjudications  partielles  (Décision  du  mi- 
nistre des  finances,  20  mars  1841.  —  Circulaire  du  ministre  des 
travaux  publics,  28  mai  1841,31  août  1852). 

06.  —  En  vertu  du  décret  de  décentralisation  du  ,13  mars 
1861,  tableau  D,  le  préfet  peut  approuver  les  adjudications.  -- 
Aucoc,  t.  3,  n.  1020,  p.  7t. 

97.  —  Le  procès-verbal  d'adjudication  fixe  les  charges  et 
conditions  imposées  aux  adjudicataires,  et  contient  un  tarif  des 
droits  de  passage  arrêtés  par  décret  rendu  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  (L.  6  frim.  an  VII,  art.  2G  ; 
L.  14  llor.  an  X,  art.  10j. 

98.  —  En  cas  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  les  peines 
portées  par  le  Code  pénal  sont  naturellement  applicables  en 
cette  matière  comme  en  toute  autre.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  lorsque  l'adjudicataire  d'un  droit  de  bac  souscrivait  des  bil- 
lets à  des  personnes  qui  n'avaient  pas  enchéri,  le  tout  en  vertu 
de  conventions  antérieures,  l'art.  412,  C.  pén.,  était  applicable 
non  seulement  à  celui  qui  avait  souscrit  les  billets  après  être 
resté  adjudicataire,  mais  encore  aux  autres  qui  devaient  être 
réputés  ses  complices.  —  Limoges,  3  juin  1841,  Rigault,  [D. 
Ri!p.,v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2226] 

99.  —  .luge  également  que  la  convention  par  laquelle  plu- 
sieurs personnes  arrêtent  que  le  prix  de  l'adjudication  de  la 
ferme  d'un  bac  ne  sera  pas  porté  au  delà  d'une  somme  détermi- 
née, et  que  si  l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  inférieur  à  cette 
somme,  l'adjudicataire  paiera  la  différence  à  ses  coassociés, 
constitue  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  de  la  part 
de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  convention.  —  Cass.,  12  mars 
1841,  Rigal,  [S.  41.1.786,  P.  41.2.360] 

100.  — ...  Et  que  si ,  dans  ce  cas,  l'adjudicataire  seul  doit  être 
considéré  comme  auteur  principal,  les  autres  doivent  être  répu- 
tés  complices  par  aille  et  assistance.  —  Même  arrêt. 

101.  — ...  iju'en  conséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  être  ren- 
voyés des  poursuites  dirigées  contre  eux,  sans  qu'il  y  ait  violation 
des  art.  59,  60  et  412,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Pendant  quelque  temps  l'administration  a  soutenu 
que  lorsqu'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseurs,  les  bacs  de- 
vaient être  concédés  temporairement  aux  communes,  à  charge 
de  les  entretenir  (Instruction  du  18  prair.  an  XII).  —  Y.  ru 
ce  sens  une  circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

103.  —  De  même,  il  résultait  d'une  circulaire  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avr.  1812,  n.  5,  que  1rs 
adjudications  de  bacs  ne  devaient  être  faites  au  compte  du  gou- 
vernement que  lorsqu'il  était  constaté  que  les  produits  des  pas- 
sages d'eau  seraient  au  moins  suffisants  pour  pourvoir  ta  leur 
entretien  à  moins  cependant  que  le  passage  à  affermer,  quelque 
faible  que  pût  être  son  produit,  ne  lut  reconnu  nécessaire  au 
service  public;  sinon,  que  ces  sortes  de  passages  pouvaient  être 
abandonnés  aux  communes  intéressées  à  leur  conservation,  si 
elles  consentaient  à  s'en  charger.  —  Foucart,  t.  3,  n.  1484; 
Dufour,  t.  3,  u.  44. 

104.  —  Mais  la  pratique  contraire  a  prévalu  (Avis  du  conseil 
des  finances  3  oct.  1817,  2  sept.  1819).  —  Tous  les  abandonne- 
ments  de  ce  genre  qui  avaient  été  consentis  par  des  dispositions 
particulières  ont  été  révoqués  (Circulaire  du  ministre  des  finan- 
ces du  3  févr.  1820).  —  «  En  aucun  cas,  porte  la  circulaire  du 
:il  août  ls;;^,  la  propriété  du  passage  d'eau  ne  doit  sortir  des 
mains  de  l'Etat.  » 

105.  —  L'administration  pourrait-elle,  pour  le  cas  où  il  ne 

se  présenterait  aucun  surenchérisseur,  concéder  amiable ni  le 

passage  aux  fermiers  existants  qui  deviendraient  abonnataires? 
La  question  parait  controversée.  Dans  une  première  opinion, 
une  nouvelle  adjudication  doit  alors  être  ordonnée  sur  baisse  de 
mise  à  prix  et,  à  défaut  d'offres  plus  avantageuses,  le  passage 
d'eau  peut  même  être  adjugé  à  la  seule  condition  de  l'entretenir 
en  bon  étal  mitre  les  autres  obligations  imposées  au  fermier  par 
le  cahier  des  charges.  —  Saillet  et  Olibo,  p.  829. 

lOO.  —  I  lans  une  autre  opinion,  au  contraire,  le  ministre  des 
finances  peut  autoriser  un  abonnement  par  voie  de  soumission 
de  gré  à  gré.  — V.  suprà,  vis  Abonnement,  n.  9  et  Abonne- 
ment  contr.  indir.). 

107.  —  Ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'aux  bacs  de  l'Etat. 
Pour  les  bacs  départementaux,  il  y  a  des  règles  un  peu  diffé- 
rée! 

108. —  Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  le  tarif 
à  appliquer  sauf  à  l'administration  centrale  le  droit  d'annuler  sa 

Kici'kbtoihf.  —  Tome  VII. 


délibération  pour  cause  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique  (art.  47,  L.  10  août  1871). 

109.  —  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  l'établissement  du 
bac,  elles  sont  relatées  dans  une  circulaire  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  du  14  oct.  1871.  Il  y  est  dit,  d'une  façon  générale, 
que  l'instruction  doit  être  faite  dans  les  formes  suivies  avant  la 
loi  de  1871 ,  c'est-à-dire  que  les  projets  doivent  être  préparés 
conformément  aux  règlements  en  vigueur,  et  que  le  tarif  de 
péage  à  percevoir  doit  être  proposé  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice de  la  navigation. 

110.  —  Mais  il  est  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M. 
Aucoc,  que  cette  désignation  n'a  rien  d'exclusif,  et  que  les  con- 
seils généraux  ont  évidemment  le  droit  de  consulter  également 
les  agents  par  eux  chargés  du  service  des  routes  départemen- 
tales. —  Aucoc,  t.  3,  n.  1019,  p.  69. 

111.  —  La  circulaire  précitée  vise,  du  reste,  comme  étant 
expressément  maintenues  à  l'égard  des  bacs  qui  ne  sont  que  le 
prolongement  des  chemins  vicinaux,  les  lois  des  6  frim.  an  VI, 
14  llor.  an  X,  3  mai  1841,  et  les  autres  instructions  administra- 
tives en  vigueur,  notamment  la  circulaire  du  31  août  1852. 

112.  —  Faudrait-il  en  dire  autant,  mutatis  mutandis,  dans 
le  cas  où,  par  suite  d'un  déclassement,  le  chemin  de  départe- 
mental qu'il  était  serait  devenu  vicinal,  et  les  autorités  munici- 
pales seraient-elles  substituées  aux  autorités  départementales. 
La  question  n'est  résolue,  à  notre  connaissance,  par  aucun 
texte. 

113.  —  M.  Morgand  (t.  2,  p.  297,  ad  notam)  dit  à  cet  égard  : 
«  L'établissement  des  bacs  sur  les  routes  départementales  ou 
sur  les  chemins  vicinauxde  grande  communication  ainsi  qui'  les 
fixations  des  droits  de  péage  sur  ces  routes  et  chemins,  rentrent 
dans  les  attributions  du  conseil  général.  On  admet  généralement 
qu'il  en  est  de  même  pour  les  bacs  desservant  les  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun.  Quant  aux  bacs  desservant  les  chemins 
vicinaux  ordinaires  ou  les  chemins  ruraux,  ils  continuent,  con- 
formément à  la  loi  de  frimaire  an  VII,  à  être  établis  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics.  Le  tarif  est  ho- 
mologué par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Les  droits  de  péage  ap- 
partiennent en  principe  à  l'Etat:  mais  ils  peuvent  être  concédés 
aux  communes.  » 

114.  —  Que  devrait-on  faire  dans  le  cas  où  le  bac  relierait 
des  chemins  de  différentes  natures  :  deux  chemins,  par  exem- 
ple, appartenant  à  deux  départements  différents  —  ou  une  route 
nationale  et  une  route  départementale,  —  un  chemin  départe- 
mental et  un  chemin  vicinal,  etc.,  etc.? 

115.  —  Dans  la  première  hypothèse  il  semble  qu'Userait  né- 
cessaire mais  qu'il  suffirait  en  même  temps  que  les  conseils  gé- 
néraux intéressés  se  missent  d'accord  en  suivant  les  règles  spé- 
ciales établies  par  les  art.  89  et  90,  L.  10  août  1871. 

116.—  C'est  dire,  d'autre  part,  que  l'opposition  d'un  seul 
conseil  général  suffirait  pour  paralyser  l'action  du  conseil  géné- 
ral voisin.  —  Aucoc,  t.  3,  p.  69. 

117.  —  Dans  les  autres  cas,  il  est  évident  qu'il  faudrait  un 
accord  entre  le  conseil  général  et  l'Etat,  ou  plus  généralement 
entre  les  deux  parties  de  l'administration  intéressées.  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  avait  proposé  d'adopter  comme 
règle  qu'un  passage  serait  considéré  comme  la  continuation  et 
la  dépendance  de  la  voie  de  l'ordre  le  plus  élevé  qui  y  aboutit. 
Mais  aucune  résolution  n'a  été  prise  à  cet  égard. 

118.  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  émis  l'avis  qu'il  n'était  pas 
possible  de  résoudre  par  la  voie  administrative  un  désaccord 
élevé  entre  deux  conseils  généraux,  au  sujet  du  paiement  du 
matériel  .l'un  bac  remis  par  l'Etat  aux  départements  intéresses 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871,  pour  peu  que  l'un  des 
départements  refusât  de  payer  sa  part.  —Av.  Cons.  d'Et.,  16 
juin  1875. 


CHAPITRE  III. 

DES  OBLIGATIONS  DU  FERMIER. 

119.  —  L'adjudication  crée  pour-le  fermier  des  droits  et  des 
obligations.  Nous  avons  à  examiner  tout  d'abord  les  obligations 
du  fermier  tant  vis-à-vis  de  l'Etat  dont  il  est  le  locataire,  que 
vis-à-vis  du  public  auquel  il  doit,  au  lieu  et  place  de  l'Etat, 
assurer  l'exécution  du  service  public  du  passage. 
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Section   I. 
ii.  -  obligations  ilu  larmier  vls-à-vli  de  l'Éiat. 

120.  --  Les  obligations  du  fermier  vis-à-vis  de  l'Etat  sont 
de  deux  ordres.  Les  unes  oui  irait  au  paiement  du  prix  d'adju- 
dication qui  doit  être  garanti  ■•!  avoir  lieu  aux  époques  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges.  Les  autres  ont  trait  a  la  con- 
servation du  matériel  du  bac  et  de  ses  annexes  hors  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constatée. 

j  l.  Paiern  mi  du  prix  d'adjudication.  —  '< 

121. —  En  se  portant  adjudicataire,  l'enchérisseur  cou 
une  triple  obligation.  Il  doit  :  1"  le  paiement  des  frais  d'adjudi- 
cation, des  frais  'l'expédition  du  bail,  d'impressions,  de  i 
d'affiches,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremenl 
.pii  doit  être  effectué  dans  les  vingt-quatre  heures;  3"  le  prix  du 
bail,  que  le  fermier  doit  payer  tous  les  trois  mois,  s'il  en  a  été 
fixé  un  par  l'adjudication;  3°  la  moins  value  du  matériel  du  bac 
telle  qu'elle  sera  déterminée  en  fin  de  bail. 

122.  —  Ces  deux  dernières  obligations  n'étant  pas  immédia- 
tement exigibles,  l'exécution  doit  en  être  garantie.  A  partir  de 
1  !-»:{*>  on  exigeait  deux  cautionnements.  En  1852,  on  est  revenu 
au  système  du  cautionnement  unique,  mais  ce  cautionnement 
■  levait  représenter  au  moins  une  somme  égale  au  tiers  du  prix 
cumulé  de  toutes  les  années  du  bail. 

123.  —  Il  semble  qu'aujourd'hui  il  puisse  y  avoir  une  plus 
grande  tolérance;  l'art.  3  du  cahier  des  charges  dit,  en  effet, 
que  le  cautionnement  sera  reçu  par  le  préfet,  qu'il  sera  débattu 
par  lui,  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  par  le  directeur 
des  contributions  indirectes. 

124.  —  Ce  cautionnement  peut,  du  reste,  consister  en  ar- 
gent,  en  rentes  sur  l'Etat  ou  en  immeubles,  auquel  cas  les  frais 
.l'inscription  hypothécaire  sont  à  la  charge  de  l'adjudicataire 
(art.  7  du  cahier  des  charges  de  1  Hi.s  . 

125.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  du  cahier  des  charges,  le  prix 
du  bail  est  payable  entièrement  en  argent  à  l'exception  de  l'ap- 
point de  la  pièce  de  3  fr.    art.  2,  Décr.  18  août  1810), 

126.  —  D'après  l'art,  i,  Arr.  5  germ.  an  XII,  c'est  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  qu'est  attribué  le  droit 
de  faire  rentrer  les  produits  des  bacs  et  bateaux  de  passage, 
aux  époques  et  selon  le  mode  déterminé  par  le  cahier  des  char- 
La  loi  du   10  août  1871  n'a  apporté  aucune  modification  à 

ce  texte  en  ce  qui  touche  les  bacs  formant  le  prolongement  des 
routes  départementales;  il  reste  dono  encore  aujourd'hui  appli- 
cable même  pour  ces  derniers. 

127. —  De  ce  que  cette  redevance  était  assimilée  aux  autres 
recettes  faites  par  l'administration  des  contributions  il  s'ensui- 
vait qu'avant  la  loi  de  1867,  les  adjudicataires  étaient  assujettis 
à  la  contrainte  par  corps ,  pour  sûreté  du  paiement  des  loyers 
moins  values,  lorsque  leur  dette  excédait  300  fr.  (L.  17 
avr.  1832,  art.  8.  10 el  13  . 

128.  —  Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  de  1867,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  plus  être  exercée.  On  procède  par  la  voie  de 
la  contrainte  administrative. 

129.  —  L'ne  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3 
janv.  1807,  rappelle  aux  agents  du  domaine  qu'aucun  motif,  au- 
cune considération  ne  doivent  empêcher  le  recouvrement   I 

des  bacs  a  leur  échéance;  que  si  des  réclamations  sont  élevées 

fermier,  même  pour  le  fait  de  son  bail,  1 
ne  doivenl   pas  moins  être  exigés  sauf  la  décision  à  intervenir; 
<■  inséquence,  les  préfets  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
refuse  r  leur  visa  sur  les  contraintes  décern 

les  adjudic  Ce  qui,  bien  en- 

tendu, ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  l'adjudicata 
1er,  p.ir  la  voii  ou  modératio 

sommes  par  lui  dues  :  il  suffit,  sur  le  se  référer  aux 

!.  d'une  a  lérale,  à  tous  les 

'..  p.  189. 
ISO.-    La  clause  par  la  ns  la  concession  d'un 

bac,  >e  réserve  une  part  des  hén  l'exploitation,  n 

pour  efTel  d'assimiler  le  concessionnaire  aux  comptables  desde- 
publics,  et,  par  suite,  de  faire  courir  les  intérêts  des 
■<  don)  il  doil  compte  â  l'Etal .  du  jour  où  les  versements 
ni  dêi  être  ■  .     i  in  ne  peut  décider,  non  plus,  que 

la  contraiii'  contre  lui  a  i  < > t  c  iurir  les  interêl 


que  l'Etat  ne  produit  aucun  acte  ni  aucune  décision  judiciaire 
d'où  il  résulte  qu'ils  sont  dûs.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1853,  C* 
des  bateaux  à  manège  de  Cubzac,    P.  adm,  chr.J 

131.  —  La  sanction  du  défaut  de  paiement  du  prix  de  l'ad- 

ition  est  la  déchéance  du  bail. 

l:$2.  —  li- •  que  la  déchéance  du  bail  peut  être  prononcée 

:  en  cas  de  non-paiement  du  prix  du  bail  aux  épo- 

lixées,  ou  si  l'adjudicataire  néglige  de  remplir  les  charges 

impose  i  Ijudication.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr. 

1807,  Gerbier,  [Leb.  chr.,  p.  75   —  Sic,  Chevalier,  toc.  cit. 

133.  —  Lorsque  la  résiliation  a  été  prononcée  par  une  juste 
application  du  cahier  des  charges,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  les  dépenses  faites  par  lui  s'il  ne  prouve  pas  que 

penses  ont  été  profitables  à  1  Etat.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
Canard,    Leb.  chr.,  p.  1010] 

134.  —  Le  droit  de  prononcer  la  déchéance  n'est,  au  sur- 
plus, qu'une  faculté  pour  l'administration.  Le  gouvernement 
conserve  toujours  le  droit  de  maintenir  l'adjudication  et  d' 

i|ue  l'adjudicataire  exe,  nie  ses  obligations.  En  fait,  il  y  tient  la 
main  lorsque  l'adjudicataire  d'un  bac  OU  d'un  pont  a  péage  s'est 
obligé  à  exécuter  des  travaux  de  viabilité  destinés  il  faciliter 
l'accès  du  bac. 

135.  —  Il  a  même  été  décidé,  à  cet  égard,  que  si  le  conces- 
sionnaire, obligé  par  son  cahier  des  charges  d'entretenir  en  bon 
état  les  ouvrages  compris  dans  la  concession,  et  de  sup; 

les  frais  de  réparation  et  même  de  reconstruction,  n'exécule  pas 
ses  obligations,  l'administration  peut  pourvoir  aux  besoins  de 
la  viabilité  en  faisant  exécuter  aux  frais  du  concessionnaire  les 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  qu'il  n'exécute  pas  lui-même. 
—  Cons.  d'Et.,  27  mars  1862,  Ponts  de  Colombier  et  de  Montils, 
Leb.  chr..  p.  251] 

136.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  article  du  cahier 
des  charges  porte  que,  faute  par  les  concessionnaires  de  ter- 
miner les  travaux  à  eux  adjugés  dans  le  délai  de  deux  ans,  ces 
travaux  seront  achevés  au  moyen  d'une  adjudication  à  la  folle 
enchère  desdits  concessionnaires.  —  Même  arrêt. 

137.  —  En  cas  de  décès  de  l'adjudicataire,  le  prix  du  fer- 
peut  être  réclamé  contre  les  héritiers  ou  ayants-droit;  le 

décès  du  fermier  n'entraine  pas  la  résiliation  de'  son  bail  :  ce 
n'est  au  surplus  que  l'application  de  l'art.  1742,  C.  civ.  Lettre 
de  l'administration  de  l'enregistrement  du  2i  oct.  1867  .  — 
Plocque,  3e  part.,  p.  189. 

g  2.  Entretien  <iu  matéi  tel  'lu  in,-. 

138.  —  Au  moyen  du  paiement  des  sommes  dont  il  a  été 
parie  suprà,  n.  121,  le  fermier,  porte  l'art.  2'.',  L.  6  frim.  an  VII, 
"  devient  propriétaire  des  objets  qi  -rit  le  bac,  et  est  tenu 
de  les  entretenir  et  de  les  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration 
de  son  bail,  au  nouveau  fermier  qui  lui  en  paie  le  prix  suivant 
l'estimation  faite  lors  de  cette  nouvelle  adjudication.  »  Cet  article, 

is,  contient  une  triple  erreur.  Tout  d'abord,  le 
fermier,  sauf  convention  contraire (V.  infrà,  n.  136  et  s.),  n'est 
ivenu  propriétaire  du  matériel  du  bac;  l'Etal  eu  reste  pro- 
ie, et  est  à  ce  titre  seul  soumis  au  paiement  des  contri- 
butions. 

139.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  de  ce  que  l'Etat  n'a  mis  en 
adjudication  que  la  location  du  bateau  servant  au  bac  avec  le 
droit  de  péage  y  aEféranl ,  il  s'ensuit  que  l'Etat  est  resté  pro- 
priétaire du  baleau  ;  que,  par  suite,  le  fermier  ou  concessionnaire 

bao  appartenant  à  l'Etat,  n'est  pas 
.    ,  moins  de  stipul  l' ion  contraire  ,  du  paiement  de  la  con- 

bac  :  cette  contribution  est   due 

par  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  ivr.  1851,  Dumontet,  [S.  61.S 

I'.    adm.  chr.,  1).  51.3:3* 

140.  —  Ce  serait  pu-  la  ni  le  département  qui 
devrait  l'acquitter  pour  un  bac  départemental.  Il  a  été  jugé,  sur 

i,  que  la  contribution  foncière  due  pour  un  bac  établi  sur 
une  rivii  a  deux  départements,  doit  être  aoqnittée 

déparlement  an  rtient  la  commune  la  plus 

atrib.  indi- 
rect.,   S.  chr.,  T.  a  lui.  ci. 

141.  --  Toutefois,  le  plus  souvent,  une  clause  du  cahier  des 

à  li  charge  de  mlribution  fon- 

'   autres  charges  publiques.  Dans  •■■■'■i<,  le  fermii 
tenu  de  paver  non  seulement  les  contributions  portées  par  les 
loi-;  existantes  au  moment  de  l'adjudication,  mais  encore  toutes 
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celles  qui  pourraient  être  établies  ultérieurement.  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.  1842,  Allard-Jaoquin,  [P.  adm.  chr.J 

1^2.  —  Mais  une  pareille  clause  n'a  pas  pour  effet  de  modi- 
fier le  rôle  nominatif  de  la  contribution  foncière.  Par  suite,  bien 
qu'en  lait  la  contribution  foncière  soit,  en  vertu  de  la  clause  du 
bail,  pavée  par  le  fermier,  l'Etat  seul  figure  sur  le  rôle  nomina- 
tif, et  Beul  a  qualité  pour  former  une  demande  en  réduction  de 
cette  imposition.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc,  1863,  Billiot,  [D.  04. 
3.19] 

143.  —  D'autre  part,  et  bien  que  le  matériel  du  bac  appar- 
tienne à  l'Etat,  on  ne  saurait,  à  aucun  degré,  l'assimiler  aux 
ouvrages  de  navigation  qui  appartiennent  à  l'Etat,  et  qui  font 
partie  de  son  domaine  public.  On  ne  saurait,  non  plus.consi- 
dérer  le  bac  comme  une  partie  intégrante  des  tronçons  de  route 
qu'il  relie,  au  moins  au  point  de  vue  de  l'application  d'une  péna- 
lité pour  contravention  à  la  grande  voirie  terrestre.  Par  suite, 
ni  l'art.  3,  Décr,  24  mars  1777,  ni  l'art.  1er,  L.29  fior.  an  X,  ne 
sont  applicables  lorsqu'un  bateau  a,  dans  sa  navigation  causé 
des  avaries  à  un  bac.  Mais  il  va  de  soi  que.  l'Etat  peut  agir  en 

réparation  du  dommage  causé. —  Cons.  d'Et. ,15  mai  1874,  Lau- 
vignon ,  [D.  75.3.42] 

144.  —  H  y  a  dans  l'art.  29,  L.  6  frim.  an  VII,  une  seconde 
erreur.  En  effet,  la  mise  en  possession  résulte,  non  du  paiement 
du  prix,  ainsi  que  parait  le  dire  cet  article,  mais  bien  du  fait  de 
l'administration,  qui,  comme  nous  le  verrons,  dresse  un  état  des 
objets  qu'elle  délivre.  Enlin  ,  à  l'expiration  du  bail,  le  fermier 
sortant  n'a  aucun  rapport  avec  le  fermier  entrant  et  devient 
directement  créancier  ou  débiteur  de  l'Etat,  suivant  qu'il  y  aune 
plus-value  ou  une  moins-value. 

145.  —  La  mise  en  possession  du  fermier  est,  aux  termes 
de  l'art.  21  du  cahier  des  charges  de  1868,  constatée  par  un 
procès-verbal  auquel  doit  être  joint  un  inventaire  exact,  des- 
criptif et  estimatif  îles  objets  mobiliers  mis  à  sa  disposition. 

146.  —  Une  autre  obligation  qui  incombe  au  fermier  est  celle 
de  supporter  les  moins-values  qu'il  doit,  à  la  fin  de  son  bail, 
paver  à  la  caisse  des  contributions  indirectes. 

147.  —  L'art.  12  du  cahier  des  charges  de  1808  est  formel 
en  ce  sens.  «  Si,  au  moment  de  la  misa  en  jouissance,  y  lit-on 
en  effet,  le  bac  ou  les  bateaux  exigent  quelques  réparations,  ou 
s'il  est  nécessaire  de  remplacer  quelques  agrès  ou  ustensiles, 
le  gouvernement  mettra  le  tout  en  bon  état  de  service,  con- 
formément aux  devis  et  détails  estimatifs  qui  seront  dressés  par 
l'ingénieur  en  chef.  La  valeur  des  objets  nouvellement  fournis, 
ainsi  que  l'accroissement  de  valeur  de  ceux  qui  auront  été  ré- 
parés, seront  ajoutés  à  la  valeur  constatée  au  moment  de  la  prise 
de  possession  du  fermier  et  dont  il  sera  devenu  comptable  aux 
termes  de  l'art.  10;  la  livraison  desdits  objets  ou  leur  réparation 
sera  constatée  et  reconnue  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite 
par  l'art.  21,  relativement  à  la   mise   en  jouissance.  » 

148.  —  Le  même  article  porte  encore  :  «  Le  fermier  sera 
tenu  de  payer,  en  fin  de  bail,  la  différence  qui  existera  à  cette 
époque  entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobi- 
liers et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  île  son  entrée  en  jouis- 
sance, augmentée  tant  du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le 
gouvernement  que  de  celui  des  réparations  qui  auront  été  faites 
des  deniers  de  l'Etat,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  différence 
et  lors  même  qu'elle  proviendrait  de  l'usage.  Le  recouvrement 
il lie  moins-value  sera  opéré  par  le  receveur  des  contribu- 
tions indirectes.  » 

140.  —  D'après  l'art.  22  du  même  cahier  des  charges,  «  pareil 
procès-verbal  sera  dressé  à  l'expiration  du  bail,  et  si  l'évaluation 
du  mobilier  est  inférieure  à  celle  qui  a  été  établie  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  augmentée  du  prix  des  constructions  ou  ré- 
parations faites  par  le  gouvernement  et  payées  des  deniers  de 
l'Etat  pendant  la  durée  du  bail,  la  diffère  née  ou  moins-value 
devra  être  acquittée  par  le  fermier  sortant  entre  les  mains  du 
receveur  des  contributions  indirectes,  ainsi  que  le  porte  l'art. 
1 1.  Dans  le  cas  où  la  valeur  du  mobilier  se  trouverait  supérieure 
a  celle  qui  a  été  reconnue  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  aug- 
mentée du  prix  des  constructions  ou  réparations  faites  par  le 
gou'  ■  riieineiit,  il  sera  tenu  compte  audit  fermier  de  la  différence 
ou  plus-value.  » 

150.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser  sont  certaine- 
ment applicables  aus  dégradations  provenant  du  fait  de  l'adju- 
dicataire. Mais  Paut-il  en  dire  autant  de  celles  qui  résultent  de 
Force  majeure? 

151.  —  Il  avait  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  adjudicaires  ne 


sont  tenus,  à  l'expiration  des  baux,  que  des  moins-values  prove- 
nant de  leur  fait,  et  non  des  dégradations  causées  par  vétusté  ou 
force  majeure;  qu'en  cette  matière,  on  doit  appliquer  les  règles 
du  droit  commun  ;  que  cela  est  surtout  vrai  lorsque  le  cahier  des 
chargea  ne  reproduit  pas  les  dispositions  de  l'art.  29,  L.  6  frim. 
an  VII,  concernant  la  régie  des  bacs.  — Cass.,  11  nov.  1834, 
Gontrib.  indir.,  [S.  36.4.30,  P.  chr.] 

152.  —  ...  Spécialement,  que  la  clause,  insérée  dans  un  bail 
de  bacs  et  passages  d'eau  consenti  par  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  que  le  preneur  serait  tenu  de  remettre  le  maté- 
riel du  passage  affermé  dans  l'état  décrit  par  l'estimation  faite  au 
moment  de  l'entrée  en  jouissance  ou  d'en  payer  la  moins-value, 
contient  dérogation  à  la  loi  du  0  frim.  an  VII,  d'après  laquelle  le 
fermier  devenait  propriétaire  du  matériel  du  passage  qui  lui 
était  remis,  et  rentre  sous  l'application  des  principes  du  droit 
commun,  qui  n'astreignent  le  preneur  qu'à  tenir  compte  des 
détériorations  survenues  par  son  fait,  mais  non  de  celles  prove- 
nantde  vétusté  ou  de  force  majeure.  —  Limoges,  8  juin  1842, 
Contnb.  ind.,  [S.  42.2.527,  P.  43.1.415] 

153.  —  Mais  le  cahier  des  charges  de  1868  est  rédigé  dans 
un  sens  différent  et  ses  art.  9  et  10  proclament  que  l'adjudi- 
cataire ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  ni  diminution  de 
prix  sous  prétexte  d'événements  imprévus. 

154.  —  En  tout  cas,  le  fermier  d'un  bac  qui  néglige  de  pro- 
voquer les  réparations  nécessaires  et  dont  une  partie  est  mise 
ii  sa  charge  par  le  bail,  no  peut,  au  cas  de  suppression  du  bac 
pour  cause  de  vétusté,  réclamer  ni  indemnité,  ni  réduction  sur 
le  prix  de  son  bail.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1825,  Dubault,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

155.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  obli- 
gations du  fermier,  telles  qu'elles  résultent  des  explications  qui 
précèdent,  peuvent  être  modifiées  par  la  convention.  .luge,  en 
ce  sens,  que  lorsque  le  bac  est  dans  un  tel  état  de  vétusté  qu'il 
est  impossible  de  le  réparer,  et  qu'aux  termes  de  leur  bail ,  les 
adjudicataires  ont  le  droit  d'en  exiger  la  restitution  ,  ils  doivent 
mettre  en  demeure  l'administration  par  une  demande  en  justice; 
une  simple  demande  devant  le  préfet  ne  suffirait  pas  et  ne  pour- 
rait les  autoriser  à  refuser  le  paiement  des  fermages,  surtout 
lorsque  le  fermier  est  tenu  par  le  bail  à  des  réparations,  sauf  in- 
demnité pour  plus-value.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1823,  Gontrib. 
indir.,  [P.  adm.  chr.] 

156.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  arrive  quelquefois  que  le  ma- 
tériel du  bac  au  lieu  d'être  fourni  par  l'Etat  est  fourni  par  l'ad- 
judicataire. En  pareille  hypothèse, on  supprime  dans  Fart.  11  la 
disposition  relative,  au  paiement  de  la  moins-value.  et  on  la  rem- 
place par  une  clause  stipulant  que  lorsque  le  matériel  des  bacs 
est  fourni  par  les  fermiers  en  exercice,  l'adjudicataire  sera  tenu 
de  fournir,  entretenir  en  bon  état,  et  remplacer  au  besoin  le 
matériel,  ainsi  que  les  agrès  on  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  passage  ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de  répa- 
ration et  d'entretien  des  cales  d'abordages  pour  tout  ce  qui  sera 
étranger  aux  routes  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  an  bac, 
et  que  s'il  négligeait  l'entretien  du  passage  d'eau  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté  publique,  l'administration  se  réserve  de 
prendre  d'office,  aux  frais  ,  risques  et  périls  'le  l'adjudicataire, 
telles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  que  le  service  des  com- 
munications ne  soit  pas  interrompu. 

157.  —  Enfin,  si  le  matériel  de  l'exploitation  est  la  propriété 
du  fermier,  les  art.  22  et  23  concernant  l'inventaire  descriptif 
et  estimatif  dudit  matériel  demeurent  sans  application. 

158.  —  Il  peut  arriver  cependant,  pour  quelques-uns  des 
passages  placés  dans  celte  catégorie ,  que  l'administration  ait 
avantage  à  faire  l'acquisition  du  matériel;  le  préfet  doit  alors 
adresser  au  ministre  îles  travaux  publics  la  proposition  des  in- 
génieurs. Mais,  dans  aucun  cas,  le  mode  d'exploitation  en  vi- 
gueur ne  doit  être  changé  sans  qu'il  ait  été  préalablement  statué 
par  l'administration  (Circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
31  août  1883). 

s;  3.  Causes  de  résiliation  ■  /«  '""'/  et  de  diminution 
du  prix  de  fermage. 

150.  —  La  résiliation  peut  être  demandée  ou  obtenue  soil 
par  l'Etat,  soit  par  le  fermier. 

Elle  peut  l'être  par  l'Etat  pour  cause  de  non-paiement  de  la 
redevance.  Nous   nous  sommes  suffisamment  expliqués  à  cet 
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égard  suprà,  n.  131  et  s.  L'Etat  peut  également  demander,  Si  son 
gré,  soit  l'exécution  du  contrat,  soit  la  résiliation  pour  inaccom- 

inent  ries  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges, 
notamment  en  cas  d'exaction  (V.  infrà,  n.  238),  lorsque  le  bac 

lal  entretenu,  que  la  sécurité  des  passagers  est  compro- 
mise, que  le  service  publie  est  mal  exécuté,  les  passages  il 
lièremenl  assurés,  etc.   V.  infrà,  n.  194  et  s.).  Ce  n'es! 
surplus,  que  l'application  des  principes  généraux. 

159  bis.  —  De  son  côté.le  fermier  ne  peut-il  obtenir  la  rési- 
liationî Quels  son!  notamment  les  droits  de  l'adjudicataire  vis- 
à-vis  de  l'Etat  au  point  rie  vue  rie  l'application  des  art.  17:22  et 
I  769,  C.  civ.,  qui  déterminent  certaines  causes  de  résiliation  ou 
de  diminution  du  prix  de  fermage.  Ces  articles  peuvent-ils  être 

[ués  par  l'adjudicataire  du  Dac? 

160.  —  A  cet  égard,  ou  peut  concevoir  trois  hypothèses  :  le 
i   la  diminution  rie  jouissance  provient  ri'nn    cas    fortuit 
force  majeure  ;  le  cas  où  l'ariministration  s'abstient  d'ac- 
complir certains  actes  d'où  riépenri  l'exploitation  riu  bac;  le  cas 
où  elle  a  accompli  certains  actes  qui  nuisent  à  cette  exploita- 
tion. 

161.  —  Tout  d'abord  que  doit-on  décider  au  cas  où  la  dimi- 
nution rie  jouissance  provient  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure?  La  question,  tranchée  pour  la  plupart  des  cas,  par  le 
cahier  ries  charges  de   1868,  avait  été  antérieurement  diverse- 

ilue. 

162.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  que  lorsque  par  suite  d'é- 
ments  militaires  (dans  l'espèce  des  événements  de   1814) 

un  fermier  a  éprouvé  dans  sa  perception  les  effets  de  la  force 
majeure  longtemps  avant  et  après  l'interruption  totale  du  ser- 
vice .le  son  bac,  il  y  a  lieu  rie  lui  tenir  compte  de  cette  perte  en 
diminuant  notablement  le  prix  de  son  bail  pour  les  années 
passées.  —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1816,  Teston,  [P.  adm.  chr. 

163.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  même  arrêt  avait  encore 
décidé  que  si  le  jour  même  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier 
la  ligne  de  poste  de  service  par  le  bac  a  été  changée  en  vertu 
d'un  décret  antérieur  de  plusieurs  années,  lequel  n'a  été  ni  pro- 
mulgué, ni  notifié  au  fermier,  ni  inséré  ou  relaté  dans  le  cahier 
des  charges,  il  est  juste  rie  lui  allouer  une  diminution  sur  le 
prix  annuel  rie  son  bail,  alors  surtout  que  l'administration  a  l'al- 
ternative ou  d'accorder  cette  indemnité  ou  d'admettre  le  fermier, 
selon  ses  offres,  à  compter  de  clerc  à  maître.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Cormenin,  Dr.  adrnin.,  Append.,  v°  Baux,  p.  33,  col.  2. 

164.  —  Il  avait  été  décidé,  également,  que  la  formation  d'un 
banc  de  sable  dont  la  formation  a  été  déterminée  par  les  piles 
d'un  pont  en  construction  pourrait  entraîner  la  résiliation  du 
bail,  s'il  empêchait  continuellement  le  service  du  bac.  Dans 
l'espèce,  il  n'a  été  alloué  qu'une  indemnité  parce  qu'il  était 
constaté  que  le  banc  n'attérissait  ou  ne  faisait  obstacle  que  dans 
les  plus  basses  eaux.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1834,  Bijon-To- 
nein,    P.  adm.  chr.] 

I<!5.  —  Mais,  il  avait  été  jugé  que  la  lésion  d'outre  moitié 
n'est  pas  admise  comme  cause  de  rescision  du  bail  à  ferme  d'un 
bac.  —  Cons.  d'Kt.,    24   mars  1819,  Brilland-Laujardière,  [S. 
chr.,  P.  arim.  chr.]  —  V.  Chevalier,  Jurisp.  admin.,  v"  fi</<-, 
i  aux,  I.  I,  p.  27. 

!<;<;.  —  On  avait  jugé  également  depuis,  dans  une  m 
analogue,  que  les  fermiers  d'un  pont  à  péage  ne  pouvaient  se 

f>révaloir  ni  rie  l'art.  1769,  ni  de  l'art.  1722,  C.  civ.,  lorsque  par 
e  fait  d'une  sécheresse  excessive  le  cours  de  l'eau  s'était  abais- 
se, que,  par  suite  de  cette  sécheresse  de  nombreux  gués  s'é- 
taient formés  el  que  la  plus  grande  partie  de  la  population  avait 
é  le  passage  du  pont.  —  Nîmes,  1"  juin  1839,  Brouzet, 
S.  fcl.2.1 

167.  —  Aujourd'hui,  l'art.  9  riu  cahier  des  charges  porte  :  le 
fermier  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni  in- 

[é,  m  diminution  de  prix  sous  prétexte  d  its  im- 

prévus tels  que  grosses  eaux,  sécheresse,  inondations,  glaces 
etauti  nts  quelconques,  causés  par  l'intempérie  des 

saisons,  ni  même  pour  réparations  faites  au  bac,  aux  routes  ou 
■  iduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non  plus  récla- 
mer aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  -  aenl  autori- 
l'étendue  du  port  du  bac  l'établissement  de  b  i 
uliers  conformément  à  l'art,  h,  |,.  6  frim.  an  Vil    art.  9  du 
des  eliai_ 

168.  —  En  présence  de  cel  article,  on  comprend  qu'il  n'y 
ait  pn  le  fermier  puisse  dem 

ni lu  prix  de  son  fermage. 


169.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  ne  parait  pas  tout 

l ut  d'accord  avec  cette  doctrine  et  on  pourrait,  à  la  rigueur. 

inférer  ri'un   arrêt,  rendu,  il  est  vrai,  entre  particuliers,  que 

l'art.   1722  est  d'une  application  générale.  —   Cass.,    13   nov. 

j   1871.  Grulet,  S.  71.1.233,  P.  71.729,  D.  72.1  -  ' 

170. —  Dans  toutes  les  hypothèses  qui  précèdent  nous  avons 
supposé  que  la  diminution  ou  la  cessation  rie  la  j  pro- 

venait d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou  tout  au  moins 
d'un  l'ait  auquel  l'administration  était  restée  étrangère.  Que  fau- 
drait-il décider  si  la  diminution  ou  cessation  «les  recettes  pro- 
venait de  la  négligence  ou  des  actes  de  l'administration  elle- 
.'  En  d'autres  termes,  quelle  est  l'étendue  des  obligations 
de  l'administration  à  l'égard  de  son  fermier? 

171.  —  Il  semble  que  l'Etat  ayant  affermé  les  bénéfices  que 
le  passage  doit  procurer  doive  :  1°  faire  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires  pour  permettre  ou  faciliter  l'arrivée  au  bac;  2  '  ne  rien 
faire  qui  puisse  diminuer  le  nombre  des  passagers  en  permet- 
tant leur  passage  sur  un  autre  point. 

172.  —  Sur  le  premier  point,  il  y  a  lieu  toutefois  de  distin- 
guer suivant  que  le  cahier  des  charges  contient  des  stipu! 

de  la  part  de  l'administration  ou  qu'il  n'a  rien  été  dit  à  ce  su- 
jet. S'il  y  a  stipulation  formelle,  nul  doute  que  l'ariministration 
ne  doive  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  au  cas  d'i- 
nexécution de  sa  part.  On  peut  raisonner  par  analyse  de  ce  qui 
a  été  décidé  dans  le  cas  d'un  pont  à  péage.  —  Cons.  d'Et.,  20 
m  .  i   I  sii.s,  i  irulet,    Leb.  chr.,  p.  570 

173.  —  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
condamner  un  fermier  de  bac  à  restituer  une  partie  des  ferma- 
ges qui  lui  a  été  légalement  allouée  à  titre  d'indemnité  par  arrêté 
riu  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1829,  Désert,  [P.  arim.  chr.] 

174.  —  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  est  muet,  il 
semblerait  que  l'administration  fût  tenue  ries  mêmes  obligations. 
Car,  à  tout  prenrire,  les  parties  s'obligent  à  tout  ce  qui  esl  la 
suite  nécessaire  riu  contrat  qu'elles  passent,  et  il  ne  semble  pas 
riouteux  que  le  premier  devoir  de  l'administration  qui  met  en 
adjudication,  sous  la  forme  de  droit  de  bac,  un  impôt  à  prélever 
sur  les  voyageurs  qui  fréquentent  cette  route  ne  doive  faire  en 
sorte  que  cet  impôt  puisse  être  perçu  en  mettant  la  route  en 
état  rie  viabilité.  Telle  n'est  cependant  pas  la  théorie  de  l'admi- 
nistration, et  il  a  été  décidé,  conformément  à  ses  prétentions, 
que  bien  que  la  concession  d'un  pont  à  péage  (et  il  y  a  même 
raison  de  décider  pour  un  bac),  ait  été  faite  en  prévision  de 
l'ouverture  d'une  route,  le  retard  apporté  a  l'ouverture  de  cette 
route  ne  fait  naître  aucun  droit  à  indemnité  au  profit  de  l'adju- 
dicataire, à  défautde  convention  formelle  à  cet  égard.  —  Cons. 
d'Et.,  -U  juill.  1843,  Séguin,    P.  adm.  ch 

175.  —  ...  Qu'il  en  esl  de  même  pour  le  défaut  de  viabilité 
de  la  route  permettant  d'accéder  au  pont  ou  au  bac.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1846,  Courierc  et  Janisson,    Leb.  chr.,  p.  211  ; 

20  juill.  1850,  Mariand,  [Leb.  chr.,  p.  694] 

176.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  l'admi- 
nistration, non  seulement  s'abstiendrait  de  faire  certains  tra- 
vaux jugés  nécessaires  pour  l'exploitation  du  bac  mais  encore 

•  rait  des  travaux  nuisibles  à  l'exercice  du  droit  rie  bac, 
au  cas,  par  exemple,  où  l'administration  construirait  un  pont  a 
une  distance  rapprochée  du  bac. 

177.  —  Dans  une  hypothèse  de  ce  genre,  il  a  tout  d'abonl 
été  décidé  que  les  concessionnaires  d'un  ancien  bac  ne  peuvent, 
quelle  que  soit  l'ancienneté  de  leur  concession,  réclamer  une 
indemnité  de  l'Etat  par  le  motif  qu'il  a  autorisé  la  construction 
d'un  p.uit  voisin.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1813.  La  Luzeri 
chr.,  P.  adm.  chr.    —  Sic,  Garoier,  t.  I,  n.  366  et  367. 

178.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  de 
livrer  au  public  une  voie  nouvelle  ne  constitue  pas  une  infrac- 
tion aux  clauses  riu  bail.  Toi  rquer  que,-  dans 
l'espèce,  la  vue  nouvel  lit  concurrence  au  pont  à  péage, 
était  un  chemin  de  fer  qui  devait  n'apporter  qu'une  très  faible 
diminution  de  la  circulation  loca  tuant  par  le  pont.  — 
Cons.  d'Et.,  -'  déc.  1838,  C"  du  pont  de  Cubzac  ,  [S.  59.2.461, 
P.  adm.  chr.,  D.  61.5.361 

17Î).  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'administration,  au 
où  elle  fait  construire  un  pont  dans  le  voisinage  du  bac,  peut, 
sans  être  tenue  à  aucune  indemi  via  de  l'adjudicataire 

du   bac,  autoriser  l'adjudicataire  du  pont  à  établir  des  bateaux 
pour  le  transport  des  ouvriers  el  matériaux  destinés  à  la  cons- 
Cons.  d'Et.,  18  févr.  1829,  Dufour,   S.  chr.,  P.  adm. 
chr.        V.  G  irnier,  t.  i .  u.  385. 


BAC 


Chap.   III. 


13 


179  bis.  —  A  ce  cas,  est  applicable  l'art.  8,  L.  6  frim.  an 
VII,  qui  donne  au  gouvernement  la  faculté  d'autoriser  l'exis- 
tence des  bacs  et  bateaux  privés  destinés  au  seul  usage  d'un 
particulier  et  non  employés  à  un  usage  commun.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  n.  41  et  s. 

180.  —  Mais  la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  en 
considération  de  la  construction  d'un  pont  remplaçant  le  bac,  et 
avant  l'expiration  du  bail  du  fermier,  alloue  à  celui-ci,  par  exem- 
ple, le  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps  restant  à  courir,  con- 
tient une  évaluation  légitimement  fondée  sur  l'art.  1746,  G.  civ. 
—  Même  arrêt. 

181.  —  D'autre  part,  dans  une  matière  analogue  à  la  nôtre , 
il  a  été  décidé  que  la  compagnie  des  Trois-Ponts,  concessionnaire 
du  pont  à  péage  sis  en  face  l'Institut,  à  Paris,  avait  droit  à  une 
indemnité  à  raison  de  la  diminution  de  perception  que  lui  avait 
causé  l'établissement  du  pont  des  Saints-Pères.  —  Cons.  d'Et.,  18 
août  1831,  C'c  des  Trois-Ponts,  [P.  adm.  chr.J 

181  bis.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  lorsqu'il  fallut 
régler  cette  indemnité,  l'administration  contesta  non  pas  seule- 
ment le  quantum  de  l'indemnité,  mais,  malgré  l'arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  principe  même  de  cette  indemnité.  — 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  1846,  Cie  des  Trois-Ponts,  [S.  46.2.330,  P. 
adm.  chr.,  D.  46.3.66] 

1  82.  —  Plus  récemment,  il  a  été  décidé  que  lorsque  l'Etat  ac- 
corde à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  le  droit  d'établir  un  pont 
dans  la  limite  du  port  de  bac,  l'adjudicataire  du  bac  est  en  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts  à  la  compagnie  à  raison  de 
la  diminution  des  produits  du  bac  par  suite  de  l'établissement  du 
pont  fait  sans  autorisation  légale.  —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1853, 
G10  du  pontdeRognonas,  [S.  54.2.158,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.:,;, 

183.  —  Un  arrêt  a  même  spécifié  davantage  et  décidé  que, 
dans  de  semblables  circonstances,  l'adjudicataire  d'un  bac  de 
passage  peut,  pour  la  condamnation  à  intervenir,  s'adresser, 
non  seulement  à  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  à 
l'Etat  qui  a  donné  indûment  l'autorisation  d'établir  le  pont.  — 
Cons.  d'Et.,  10  juill.  1857,  Cie  du  pont  de  Rognonas,  [P.  adm. 
chr. 

184.  —  On  voit,  du  reste,  par  ce  qui  précède,  que  ces  con- 
testations sont  toutes  antérieures  au  dernier  cahier  des  charges. 
C'est  vraisemblablement,  en  effet,  pour  y  mettre  lin,  que  l'art.  10 
porte  :  «  Si,  avant  l'expiration  du  bail,  le  passage  est  supprimé 
pour  une  cause  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  de  cette  circonstance  qui  n'aura  d'autre  elfet 
que  de  résilier  le  bail  à  compter  du  jour  où  l'exploitation  aura 
cessé.  L'adjudicataire  sera,  en  conséquence,  tenu  d'exécuter 
jusqu'à  ladite  époque  toutes  les  clauses  et  conditions  de  son 
adjudication  et,  notamment, de  payer  conformément  à  l'article 
suivant,  la  moins-value  '',:  mobilier,  s'il  existe  une  moins-value. 

185.  —  Aussi,  a-t-il  e!s  jugé  conformément  à  ce  principe, 
que  l'Etat  peut  établir  un  nu.iveau  bac  partout  où  il  le  juge  à  pro- 
pos sans  avoir  aucune  ind,  imité  à  payer  à  un  concessionnaire 
du  voisinage,  pourvu  que  le  passage  ne  soit  pas  établi  à  un  en- 
droit où  le  concessionnaire  avait,  aux  termes  de  la  convention, 
c'est-à-dire  du  cahier  des  charges,  le  droit  exclusif  d'exploiter 
le  passage  d'une  rive  à  l'autre.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1873, 
Houx.  rT.ek  chr.,  p.  î36j 

i  Si,. —  Dans  quel  cas  la  diminution  du  produit  pourrait-elle 
paraître  suffisante  pour  pouvoir  entraîner  la  résolution?  C'est 
là  une  question  de  l'ait  qui  doit  être  laissée  à  l'appréciation  du 
juge.  C'est  ainsi  qu'on  avait  pu  décider  dans  une  espèce  où 
l'administration  avait  pratiqué  des  travaux  qui  avaient  dispensé 
les  chevaux  et  les  voitures,  mais  non  les  piétons,  de  recourir 
au  bac,  que  cette  suppression  était  assez  considérable  pour  être 
assimilée  à  une  suppression  totale  et  donner  lieu  à  l'application 
de  notre  article.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1859,  Cancruet,  [Leb. 
chr.,  p.  761] 

187.  —  En  tout  cas,  il  est  bien  clair  (et  bien  que  l'arrêt  soil 
déjà  ancien,  les  principes  sont  encore  les  mêmes)  que  le  fer- 
mier d'un  bac  ne  serait  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  passages  effectués  dans  des  bateaux  anciennement 
établis  pour  le  service  de  l'Etat,  s'il  ne  justifiait  pas  que  ces 
passages  lui  eussent  causé  un  préjudice. —  Cons.  d'Et.,  5  déc. 
1837,  Robin,  [S.  38.2.138,  P.  adm.  chr.] 

188.  —  ...  Ni  ii  réclamer  indemnité  conlre  l'Etat  à  raison  de 
passages  effectués  par  des  bateaux  particuliers  tolérés  par  l'ad- 
ministration; il  ne  pourrait,  à  cet  égard,  qu'intenter  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux  contre  les  propriétaires  de  ces  ba- 


teaux. On  ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dans  cette  circonstance, 
un  fait  direct  de  l'administration.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  64. 

189.  —  Il  va  de  soi  que  ces  considérations  ne  sauraient 
s'appliquer  au  cas  où  le  contrat  passé  entre  l'Etat  et  l'adjudica- 
taire contiendrait  une  clause  par  laquelle  l'Etat  s'interdirait 
formellement  le  droit  d'établir  un  bac  dans  le  voisinage  de  celui 
qu'il  concède.  Dans  ce  cas,  la  convention  fait  la  loi  des  parties 
et  doit  être  exécutée.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Pochet, 
[Leb.  chr.,  p.  2631 

190.  —  Signalons,  en  terminant  sur  ce  point,  un  arrêt 
qui  décide  que  lorsque  le  conseil  de  préfecture  accorde  à  l'adju- 
dicataire d'un  bac  une  indemnité  dans  un  cas  où  l'administra- 
tion en  conteste  le  principe  ,  le  ministre  des  travaux  publics  a 
qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  —Cons.  d'Et.,  20  juill.  1830,  Maraiud,  [Leb.  chr., 
p.  694] 

Section  1 1 . 

Des  obligations  du  fermier  vis-à-vis  du  public. 

191.  —  En  vertu  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  par 
suite  de  l'adjudication,  les  fermiers  doivent  assurer  le  service 
public  dont  ils  se  sont  chargés  conformément  à  leur  cahier  des 
charges  et  sous  la  surveillance  et  la  police  de  l'administration. 

192.  —  Les  opérations  relatives  à  l'administration  et  à  la  po- 
lice des  bacs  appartiennent  au  préfet  du  département  et,  sous 
sa  direction,  au  maire  du  lieu  de  la  situation  (L.  6  frim.  au  VII, 
art.  31). 

193. —  Lorsque  les  passages  sont  communs  à  deux  départe- 
ments limitrophes,  ces  opérations  sont  à  la  surveillance  du  pré- 
fet du  département  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  si- 
tuée la  commune  la  plus  voisine  du  passage;  en  cas  d'égalité 
de  distance,  c'est  la  population  la  plus  forte  qui  détermine  l'at- 
tribution. En  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le  domicile 
de  droit  du  passeur  doivent  être  établis  de  ce  côté  (L.  6  frim.  an 
VII,  art.  32). 

194.  —  Les  mesures  de  [police  s'appliquent  plus  particuliè- 
rement aux  époques  où  les  départs  doivent  s'effectuer,  aux 
temps  de  chômages,  à  la  tenue  des  bateaux,  au  personnel  qui 
les  monte. 

195.  —  Lorsque  le  moment  fixé  pour  le  passage  est  venu, 
les  fermiers  sont  obligés  de  passer  tous  les  voyageurs  qui  se 
présentent,  sans  pouvoir  retarder  leur  transport  sous  prétexte 
d'attendre  d'autres  personnes.  —  Arrêt  du  Cons.  du  17  mars 
1739.  —  Merlin,  v°  Bac,  n.  4;  Garnier,  t.  1,  n.  372. 

196.  —  Toutefois,  on  trouve  fréquemment  dans  les  cahiers 
des  charges  une  clause  en  vertu  de  laquelle  on  ne  peut  con- 
traindre le  batelier  à  passer  immédiatement  que  lorsque  les  pas- 
sagers réunis  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à  celle 
qui  est  due,  d'après  le  tarif,  pour  un  nombre  de  personnes  dé- 
terminé; mais  il  est  ajouté  que  le  fermier  sera  tenu  de  passer 
une  personne  seule  lorsqu'elle   aura  attendu  un  temps  donné. 

197.  —  Le  gouvernement  désigne  les  passages  dont  la  com- 
munication doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à son  lever.  Durant  cette  suspension,  les  bacs  et  bateaux  doi- 
vent être  fermés  avec  chaînes  et  cadenas  solides  (L.  6  frim.  an 
VII,  art.  42).  S'il  s'agit  de  bacs  maritimes,  les  bateaux  servant 
à  ce  passage  doivent  mouiller  dans  le  port. 

197  bis.  —  Dans  les  localités  où  le  service  public  et  les  inté- 
rêts du  commerce  exigent  une  communication  non  interrompue, 
il  est  établi  des  veilleurs  ou  quarts  pour  le  service  de  nuit  (Ibid., 
art.  43). 

198.  —  Les  préfets  déterminent  dans  quelles  conditions  le 
passage  doit  être  suspendu,  soit  à  cause  d'accident  survenu  au 
bac,  soit  à  cause  de  la  difficulté  que  présente  le  passage. 

199.  —  L'arrêté  du  préfet  peut  fixer  les  conditions  à  remplir 
de  la  part  du  fermier  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prolonger  le  chômage 
pour  l'inspection  ou  la  réparation  des  machines.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  les  préfets  sont  compétents,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance du  17  janv.  1846,  relative  aux  bateaux  à  vapeur  français 
naviguant  sur  mer,  pour  prescrire,  dans  chaque  port  de  com- 
merce ,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  locale  propres  à 
assurer  la  bonne  navigation  de  ces  bâtiments;  qu'ainsi  le  préfel 
d'Ille-et- Vilaine  a  pu,  dans  le  but  d'assurer  la  régularité  du 
service  de  bateau  à  vapeur  desservant  le  passage  de  Dinard  à 
Saint-Malo  et  à  Saint-Servan ,  déterminer  la  durée  et  l'ép    i 


14 
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des  chômages  nécessaires  pour  le  nettoyage  de  la  chain 
les  réparations  ordinaires  de  la  machine,  et  prescrire  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  où  le  fermier  serait  obligé,  par  force 
majeure,  de  prolonger  le  oh  i  delà  du  temps  fixé  parles 

ments  administratifs;  que  de  (elles  dispositions  sont  l< 
obligatoires,  et  que  le  juge  de  policé  doit  en  assurer  l'i 
tion.  —  Cass..  12  nov.  1859,  Pichet,  [P.  GO.I20,  D.  59.n.:.'h., 

200.  —  Lorsque  des  circonstances  accidentelles,  telles  que 
le  gonflement  de  la  rivière,  empêchent  le  service  du  bac,  l'ad- 
ministration autorise  alors  m' nt  de  bateaux  alti 

sur  les  deux  rivi      !..  6  frim.  an  VII,  art.  41). 

201.  —  La  sûreté  publique  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'une 
surveillance  active  soit  exercée  sur  les  bacs  i  t  bateaux.  Aussi 
les  préfets  doivent-ils  prescrire  la  visite  de  ces  bateaux  aux  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées.  La  loi  ordonne  que  cette  visite 

sse  aux  mois  d'avril  et  de  septembre.  Toutefois  on  pourrait 
y  procéder  dans  l'intervalle,  si  les  circonstances  l'exigeaient. 
Les  maires  doivent  alors  donner  avis  aux  ingénieurs  et  faire 
exécuter  provisoirement  les  travaux  d'urgence  (Ibid.,  art.  -  i  el 
37). 

202.  —  Les  mesures  de  police  spéciales  à  chaque  passage 
sont  fixées  par  l'administration,  qui  détermine,  par  exemple, 
l'endroit  où  le  bac  devra  être  amarré,  les  lieux  où  il  sera  néces- 
saire de  lui  adjoindre  un  canot  à  l'effet  de  porter  secours  aux 
passagers  en  danger,  ainsi  que  le  nombre  des  passagers  et 
la  quantité  de  chargement  que  chaque  bac  ou  bateau  devra 
contenir,  en  raison  de  sa  grandeur   Ibid.,  art.  44). 

203.  —  Les  adjudicataires  et  cantonniers  doivent  maintenir 
le  bon  ordre  dans  leurs  bacs  ou  bateaux  pendant  le  passage,  et 
ils  sont  tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui  s'y 
comporteraient  mal  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromet- 
traient la  sûreté  des  passagers   Ibid.,  art.  45). 

204.  —  Autrefois,  dans  les  lieux  où  les  passages  de  nuit 
étaient  autorisés,  les  veilleurs  ou  quarts  exigeaient  des  voya- 
geurs autres  que  les  domiciliés  la  représentation  de  leurs  pas- 
seports. —  Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers 
des  malles  et  porteurs  d'ordres  du  gouvernement  étaient  dis- 
pensés de  cette  formalité  (76i'rf.,  art.  46  .  —  Cette  prescription 
est  aujourd'hui  tombée  en  désuétude. 

205.  —  Les  adjudicataires  ne  peuvent  se  servir  que  de  gens 
de  rivière  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux.  Cette  capacité  doit  être  constatée 

fiar  un  certificat  délivré  par  les  commissaires  de  marine  dans  les 
ieux  où  ces  sortes  d'emplois  sont  établis,  ou  ,  dans  les  autres 
lieux,  par  l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conducteurs, 
donnée  devant  l'autorité  municipale  de  leur  résidence  [Ibid., 
art.  47). 

206a  —  Aux  termes  de  l'art.  30  du  cahier  des  charges,  com- 
plétant en  cela. les  prescriptions  de  la  loi ,  il  faut  :  1°  qu'il  ne  soit 
employé  à  l'exploitation  que  des  gens  Agés  d'au  moins  vingt  et 
un  ans;  2°  que  tout  individu  faisant  le  service  du  passage  soit 
muni  du  certificat  d'aptitude,  délivré  dans  la  forme  que  nous 
venons  d'indiquer,  et  en  outre  d'un  certificat  de  moralité  émané 
du  maire  de  la  commue  qu'il  habite;  3°  que  ces  pièces  soient 
représentées  à  toute  réquisition  des  autorités  locales,  des  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées  ainsi  que  des  employés 
de  l'administration  des  contributions  indirectes,  des  agents  de 
la  marine  ou  de  la  gendarmerie. 

207.  —  Lorsque  les  bacs  circulent  dans  les  limites  de  l'ins- 
cription maritime  on  pouvait  se  demander  s'ils  accomplissaient 
une  navigation  maritime.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  ma- 
ii  date  du  14  août  I8o4,  porte  :  1«  que  l'action  de  la  loi  du 
6  frim.  an  VII  relative  au  régime,  à  la  police  et  à  l'admis 
tion  des  bacs  et  bateaux  situés  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux s'étend  sur  ceux  de  ces  cours  d'eau  qui  affluent  à  la  mer 
jusqu'à  la  limite  séparative  de  la  rive  et  du  rivage  dét  ri 
conformément  a  l'art.  2,  Décr.  21  févr.  1854;  2»  que  l'exploita- 
tion d'un  passage  d'eau  situé  entre  la  limite  ci-dessous 
tionnée  et  l'inscription  maritime  aux  termes  di 

l,  Décr.   19  mars  Is.'l2  et  de  la  jurisprudence,  une  navigation 
maritime;  3°  que  le  rôle  d'i  ire  pour  tous  les 

bacs  situés  en  aval  de  l'ins  ri  lime;  que  toutefois  les 

individus  eo  d       mbarcatioi 

exclusion  des  fermii 
que  ces  dprniers  ne  font  pas  eux-mêmes  le  service  de  pa  - 
Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'art.  30  du  cabi 
charges. 


208.  —  A  défaut,  par  les  adjudicataires  el  leurs  prep 

irmer  aux  dispositions  de  police  administrative  et  de 

i  rites  par  la  loi  ou  imp par  l'administration,  ils 

sont  responsables  des  suites  de  leur  négligence,  et  peuvent  être 
innés  à  une  amende     Ibid.,  art.  .'il  .  —  Foucart ,  t.   3,  n. 
i486. 

209.  —  Dans  le  cas  où  la  rivière  charrie  des  glaces,  ou  lors- 
que le  vent  et  les  grandes  eaux  sont  tels  que  des  accidents  peu- 

re  a  craindre,  le  fermier  ne  peut  ni  passer  n 
irai  nt  à  passer;  s'il  enfreint  celte  prohibition,  il  est  responsable 
des  accidents  ou  dommages  (cahier  des  charges,  art.  34  . 


CHAPITRE  IV. 

DU  PÉAGE. 

210.  —  En  vertu  du  service  qu'ils  rendent,  les  fermiers  ont 
droit  à  une  rémunération  ou  péage  dûment  tarifé,  n  Tous  indi- 
vidus, voyageurs,  conducteurs  de  voitures,  chevaux,  bœufs  et 
aulres  animaux  passant  dans  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval, 
sont  tenus  d'acquitter  les  sommes  portées  aux  tarifs  »  (arl.  4*, 
L.  6  frim.  an  VII  . 

211.  —  Les  tarifs  sont  arrêtés  par  le  gouvernement  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  et  les  adjudi- 
cataires doivent  les  afficher  d'une   manière  apparen 

ix,  de  chaque  côté  du  passage  (L.  6  frim.  an  VII,  art.  13; 
L.  14  fior.  an  X,  art.  10).  Cette  affiche  des  tarifs  ava 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  ordonnée  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  4  juill.  1774.  —  V.  Merlin,  /('./..,  y"  Bac,  n.  S. 

212. —  La  loi  de  frimaire  n'indique  aucune  sanction  pour  le 

cas  où  l'affichage  n'aurait  pas  eu  lieu.  On  a  voulu  soutenir  qu'à 

défaut  d'affichage,  la  perception  ne  pouvait  avoir  lieu,  mais  ce 

système  a  été  repoussé  par  la  jurisprudence.  —  .lust.  de  paix  de 

Mlles,  20  nov.  1847,  Hingray,  [D.  48.3.12] 

213. —  En  principe,  le  fermier  aurait  le  droit  de  percevoir  le 
tarif  non  seulement  de  ceux  qui  passent  clans  son  bateau,  mais 
encore  de  ceux  qui  passent  dans  d'autres  bateaux.  On  discute 
même  la  question  de  savoir  s'il  pourrait  exigi  i  le  tarif  de  ceux 
qui  passent  a  gué.  Cependant  nous  avons  vu  qu'un  certain  nom- 
l.pe  d'arrêts  ont  reconnu,  dans  certains  cas,  un  droit  de  passage 
parallèle  au  droit  de  bac  (V.  suprà.n.  41  et  s.).  Il  importe  dono 
de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  le  fermier  a  un  mono- 
pole exclusif  et  peut  réprimer  la  con  [ui  lui  serait  faite 
ou,  pour  employer  l'expression  technique,  quelle  est  l'étendue 
du  port  du  bac". 

214.  —  Par  suite,  nous  aurons  à  rechercher  quelle  est  l'éten- 
due du  port  du  bac,  en  quoi  consiste  l'obligation  du  péage, 
quelle  en  est  la  sanction,  et  à  qui  elle  s'applique. 

Section    I. 
I  I  .n.lii,.  du  port  (lu  lia.'. 

215.  —  Aux  tenues  de  la  circulaire  du  11  sept.  IN.'iS,  on  doit 
entendre  par  o  port  du  bac  »  la  longueur  de  rivière  dans  la- 
quelle aucune  personne  ne  peut  avoir  de  bateau,  ni  franchir  le 
cours  d'eau  sans  être  astreinte  à  payer  la  rétribution  afférente 
aux  fermiers,  en  d'autres  termes,  l'étendue  de  rivière  dans  la- 
quelle le  gouvernement  concède  un  droit  exclusif  aux  fermiers, 
et  qui  est  déterminée  par  les  ingénieurs. 

*21(>.  —  On  avait  soutenu  à  cel  égard  que  tous  les  bacs  qui 
étaient  établis  sur  une  rivi  joignaient  pour  ainsi  .lire, 

que  la  limite  extrême  de  leur  perception  n'i  pie  le  point 

milieu  i  qui  sépare  deux  bacs.  Mais  celle  préten- 

tion a  été  i  .  qui  a  décidé  que  le 

droit  exclusif  du  locataire  d'un  I  .   BOU  le  droit 

du  locataire  voisin,  di  i  il  y  ait  lieu  de  divisi 

moitié  entre  eux  l'espace  c  impris  entre  les  deux  bacs,  ma 
limites  mêmes  du  port   lu  bai   d  mt  l'étendue  doit  être  détermi- 

.  que,    par   suite,  l'individu   qui   u 

transporté  -  knt  ré- 

tribution, dans  le  voisinage  d'un  bao,  ne  peut  iré  en 

•  il  1 1.  >m  et  condamné  è  des  dommages-intérêts,  comme 
ayant  empiété  sur  les  droite  de  l'adjudicataire  de  ce  bac,  qu'au- 
tant qu'il  est  constaté  que  le  transport  de  personnes  par  lui  ef- 
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fectué  a  eu  lieu  fians  l'étendue  du  port  du  bac,  administrative- 
ment  fixé...,  ou  que,  tout  au  moins,  il  y  a  eu  de  sa  part  fait  de 

c :urrence  frauduleuse.  —  Cass.,  18  févr.  1856,  Ozanne,  [P. 

56.1.246,  D.  56.1.57] 

217.  —  La  théorie  de  l'administration  est  identique.  Lors- 
qu'aucune  limite  administrative  n'a  été  fixée,  on  applique  la  dé- 
cision ministérielle  en  date  du  30  germ.  an  XIII,  prise  au  sujet 
d'une  contestation  élevée  entre  l'adjudicataire  des  bacs  sur  la 
Saône  et  le  commerce  de  Lyon.  Cette  décision  ministérielle  dis- 
posait :  1°  que  la  part  de  chacun  des  bacs  établis  sur  la  Saône 
ne  peut  avoir  en  longueur  plus  d'un  kilomètre  d'étendue  savoir, 
un  demi-kilomètre  au-dessus  et  un  demi-kilomètre  au-dessous; 
2°  que  tout  bateau  remontant  ou  descendant  la  rivière,  et  dé- 
passant les  limites  indiquées  est  censé  parcourir  la  rivière  dans 
sa  longueur  et  peut  débarquer  sur  les  deux  rives,  sans  que  le 
fermier  des  bacs  puisse  l'assujettir  à  aucun  droit.  —  Saillet  et 
Olibo,  Code  des  contributions  indirectes,  p.  842,  note  B;  Aucoc, 

I'-72- 

218.  —  Cette  disposition,  confirmée  d'abord  parla  circulaire 

du  11  sept.  1858,  précitée,  a  passé  dans  le  cahier  des  charges, 
dont  l'art.  16  porte  que  quand  l'étendue  du  port  d'un  bac  n'aura 
pas  été  déterminée,  elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilo- 
mètre au  plus,  moitié  au-dessus  et  moitié  au-dessous  de  la  ligne 
de  passage. 

219.  —  .Mais  cette  situation  ne  peut  qu'exceptionnellement 
se  présenter.  L'étendue  du  port  du  bac  est,  la  plupartdu  temps, 
exactement  déterminée.  Il  appartient  à  l'ingénieur  en  chef  de 
la  fixer;  et  cette  étendue  doit,  autant  que  possible,  être  déter- 
minée à  l'avance,  de  manière  que  les  limites  du  port  de  chaque 
bac  puissent  être  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  de  l'ad; 
judication.  On  doit  faire  de  cette  détermination  l'objet  d'un  tra- 
vail d'ensemble  qui  précède  le  renouvellement  des  baux  de  tous 
les  bacs  d'un  même  cours  d'eau  et  sur  lequel  on  consulte  les 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 

220.  —  Aux  termes  de  la  circulaire  du  2  févr.  1857,  l'étendue 
du  port  du  bac,  ainsi  déterminée  par  l'ingénieur  en  chef  est  in- 
diquée par  des  bornes  que  l'adjudicataire  doit  faire  placer  à  ses 
frais.  —  Cass.,  18  févr.  1836,  précité.  —  Il  doit  faire  aussi  rem- 
placer à  ses  frais  celles  qui  auraient  disparu  ou  qui  auraient  été 
endommagées  pendant  la  durée  du  bail  (art.  16  du  cahier  des 
charges). 

221.  —  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  rempli  dans  la 
quinzaine  de  son  entrée  en  jouissance  ou  de  la  sommation  qui 
lui  en  aura  été  faite  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  à  cet 
égard,  il  y  est  pourvu  par  les  soins  du  maire  après  commande- 
ment préalable.  L'état  de  la  dépense,  ainsi  que  celui  de  la  som- 
mation, après  avoir  été  certifié  par  le  maire  et  rendu  exécu- 
toire par  le  préfet,  est  remis  au  receveur  des  contributions 
indirectes,  chargé  du  recouvrement  du  prix  de  ferme,  qui  en 
rembourse  le  montant  au  maire  et  en  poursuit  le  recouvrement 
en  même  temps  que  celui  du  fermage  (art.  17  du  cahier  des 
charges). 


Section  II. 

Etendue  de  l'obligation  du  péage.  • 
obligation. 


Sanetion  de  cette 


222.  —  Les  personnes  qui  se  présentent  pour  passer  doivent 
payer  les  droits  portés  aux  tarifs  (L.  6  frim.  an  Vil,  art.  48). — 
En  cas  de  refus  mal  fondé,  elles  sont  condamnées  par  le  juge 
de  paix  à  la  restitution  des  droits  et  à  une  amende,  même  à  un 
emprisonnement  quand  il  y  a  récidive  (Ibid.,  art.  56).  Le  juge 
de  paix  a  également  qualité  pour  allouer  au  fermier  des  domma- 
ges-intérêts. —  Cass.,  lOjuill.  1831,  Cachet,  [D.  Rép.,V  Voirie 
par  eau,  n.  598] 

223.  —  La  contravention  prend  le  caractère  d'un  délit  el 
rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
quand  le  refus  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait  (Ibid.,  art.  57).  —  L'art.  57  porte, 
outre  les  réparai  inns  civiles  et  dommages-intérêts,  une  amende 
qui  peut  être  de  100  fr.  et  un  emprisonnement  qui  ne  peut  ex- 
céder  trois  mois. 

224.  —  Les  personnes  qui  ont  aidé  ou  favorisé  la  fraude,  ou 
concouru  à  des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des  bacs, 
sont  condamnées  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs  des  fraudes 
ou  des  contraventions  (art.  58). 


225.  —  Le  cahier  des  charges  (art.  26)  permet  même  aux  fer- 
miers de  requérir  la  force  armée  contre  les  contrevenants. 

226.  —  Si  le  condamné  n'acquitte  pas  au  greffe  du  juge  de 
paix  du  canton  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre 
lui,  ou  n'offre  pas  une  caution  solvable,  sa  voiture,  ses  mar- 
chandises et  ses  chevaux  sont  saisis  et  mis  en  fourrière  (Ibid., 
art.  59).  —  Foucart,  t.  3,  n.  1487.  —  V.  aussi  arrêté  du  11 
fructid.  an  X,  art.  3,  sur  les  bacs  du  département  de  la  Seine. 

227.  —  C'est  tout  naturellement  aux  fermiers  qu'il  appar- 
tient de  poursuivre  la  répression  des  contraventions.  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  a,  en  effet,  décidé  que  l'administration  n'était 
pas  responsable  des  contraventions  et  qu'il  appartenait  aux  fer- 
miers de  poursuivre  les  coupables.  —  Cons.  d'Et.,  a  déc.  1837, 
Robin,  [S.  38.2.138,  P.  adm.  chr.]  —  Mais  si  l'administration 
n'est  pas  obligée  de  poursuivre,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle 
ne  puisse  le  faire,  à  défaut  du  fermier. 

228.  —  La  perception  peut  être  augmentée,  toujours  d'après 
le  tarif,  toutes  les  fois  que,  par  suite  d'une  crue  ou  de  tout  autre 
événement,  le  passage  est  devenu  plus  difficile. 

229.  —  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  doit  être  interprété  en  fa- 
veur des  passagers  ou  des  conducteurs  de  voitures.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  relativement  au  tarif  de  l'ancien  pont  d'Asnières. 
—  Cons.  d'Et.,  23  juin  1830,  Rozier-Desbordes ,  [P.  adm.  chr.] 

230.  —  Plus  récemment,  il  a  été  décidé  que  les  charrettes 
ordinaires  de  campagne,  alors  même  qu'elles  sont  employées 
au  transport  des  récoltes  du  fonds  soit  pour  y  être  vendues,  soit 
au  domicile  de  l'acheteur  pour  y  être  livrées,  ne  sauraient  être 
soumises,  lorsqu'elles  se  servent  d'un  bac  ou  pont  à  péage,  à  la 
taxe  supérieure  établie  pour  les  voitures  de  roulage  et  marchan- 
dises. —  Cass.,  20  août  1853,  C'°  du  pont  du  Port-de-Pascau  , 
[S.  53.1.663,  P.  54.1.577,  D.  53.1.338] 

230  bis.  —  La  garantie  que  la  loi  de  frimaire  an  VII  donne 
au  fermier  adjudicataire  pour  la  perception  des  droits  de  péage, 
devait  être  également  donnée  au  public  contre  le  fermier  qui 
veut  percevoir  au  delà  des  tarifs. 

231.  —  Déjà,  dans  notre  ancien  droit,  on  admettait  qu'en  au- 
cun temps,  même  au  moment  des  débordements,  les  adjudica- 
taires ne  devaient  percevoir  des  droits  plus  forts  que  ceux  portés 
au  tarif,  sous  peine  de  restitution  et  d'amende  prononcées  par 
le  juge  de  paix  (Arr.  du  cons.,  2  oct.  1731).  —  Merlin,  Ri):.,  \" 
Bac,  n.  4.  —  On  peut  citer  également  un  arrêt  du  Conseil  du 
17  mars  1739.  —  Celte  prohibition  a  été  reproduite  par  les  art. 
52  et  53,  L.  6  frim.  an  VII. 

232.  —  L'art.  .")2,  L.  6  frim.  an  VII,  défend  expressément  aux 
adjudicataires  et  autres  personnes  employées  au  service  ih:> 
bacs,  d'exiger,  dans  aucun  temps,  autres  et  plus  fortes  sommes 
que  celles  perçues  au  tarif,  à  peine  d'être  condamnés  par  le  juge 
de  paix  du  canton,  soit  sur  la  réquisition  des  parties  plaignan- 
tes, soit  sur  celle  des  maires,  à  la  restitution  des  sommes  indû- 
ment perçues,  et,  en  outre,  par  forme  de  simple  police,  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  la  valeur  d'un  jour  de  tra- 
vail et  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  excéder  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  de  trois  jours  d'emprisonnement.  En  cas 
de  récidive,  la  condamnation  peut  être  portée  au  double. 

233. —  Il  y  aurait  exaction  alors  même  que  le  fermier  aurait 
perçu  le  droit  de  péage  de  bonne  foi.  Ainsi  jugé  dans  un  cas 
où  le  fermier,  qui  s'était  rendu  à  nouveau  adjudicataire,  avait 
perçu  suivant  l'ancien  tarif  alors  que  le  tarif  nouveau  était  infé- 
rieur au  premier.  —  Cass.,  23  août  1839,  Deguilhem  ,  [S.  40.1. 
188,  P.  41.1.126] 

234.  —  Il  y  aurait  encore  perception  illégale  si  le  fermier 
du  bac  percevait  un  droit  de  péage  de  personnes  qui  en  sont 
dispensées  par  le  cahier  des  charges  ou  par  des  règlements  déjà 
promulgués  lors  de  l'adjudication.  —  V.  infrà ,  n.  259  et  s. 

235.  —  Au  cas  de  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  quotité 
du  droit  exigé  par  le  fermier  et  ses  préposés,  on  doit,  aux 
termes  de  l'art.  27  du  cahier  des  charges,  se  pourvoir  devant  le 
maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint  qui  décide  sommairement  el 
sans  frais. 

236. —  Si  l'exaction  est  accompagnée  de  menaces,  injures, 
violences  ou  voies  de  fait,  les  prévenus  doivent  être  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et,  en  cas  de  con- 
viction, être  condamnés,  outre  les  réparations  et  dommages-in- 
térêts, à  une  amende  qui  peut  être  de  loi)  IV.  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  trois  mois  (L.  6  frim.  an  VII,  art. 

237.  — Les  adjudicataires  sont  responsables  des  condamna' 
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lions  pécuniaires  prononcées  contre  leurs  employés  [Ibid.,  art. 
;.i  . 

238. —  Les  adjudicataires  peuvent  même,  dans  le  cas  de 
récidive  légalement  prononcée  par  un  jugement,  être  destitués 
par  les  préfets;  et  leurs  baux  se  trouvent  alors  résiliés  sans  in- 
demnité (J6id.,art.  55). 

239.  —  La  répression  îles  infractions  commises  contre  les 
règles  Sxées  pour  la  police  des  bacs  et  bateaux  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  {Ibid.,  art.  31  .  —  V.  infrà,  n.  277  el  s.,  et 
V  Bail  administratif,  Canaux,  Cours  d'eau  ,  Question  préjudi- 
ce II.  ,  Usines  ■  t  mou 

Section  III. 

Du  passage  à  gué. 

240.  —  Les  fermiers  du  bac  peuvent-ils  assujettir  au 
ment  des  droits  fixés  par  les  tarifs  ceux  qui,  sans  faire  usage 
de  leurs  bacs,  traversent  à  gué,  soit  à  pied  ,  soit  à  cheval,  soit 
en  charrette  dans  la  circonscription  du  port  du  bac?  —  La  né- 
i  i  ive  a  été  soutenue  dans  l'ancien  droit  par  un  arrêt  de  Gre- 
noble, du  23  déc.  1810,  aux  termes  duquel  le  bétail  qui  passe  à 
gué  un  cours  d'eau  ne  doit  aucun  péage.  —  Merlin,  n.  6. 

241.  —  Telle  est  encore  la  solution  que  les  principes  com- 
mandent d'admettre  dans  notre  droit.  Elle  a  été  consacrée  no- 
tamment par  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  25  oct.  1822, 
lequel  a  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi  une  sentence  du  juge  de 

Milhan,  en  date  du  13  août  1822,  condamnant  au  paie- 
ment des  droits  de  péage  divers  habitants  de  la  commune  de 
Criessels  qui  avaient  passé  à  gué  la  rivière  du  Tarn  au  dessous 
du  pont  de  Milhan.  —  Cass.,  23  oct.  1822  (intérêt  de  la  loi), 
Albat,  [S.  et  P.  chr.] 

242.  —  Pour  justifier  la  doctrine  contenue  dans  cet  arrêt 
il  suffit  de  reproduire  ici  le  réquisitoire  du  procureur  général. 
Après  avoir  rappelé  quels  étalent  les  principes  anciens  il  ajou- 
tait :  »  Comment  ces  principes  anciens  admis  sous  le  régime 
le  plus  austère  ne  seraient-ils  pas  adoptés  aujourd'hui  alors  que 
le  péage  n'est  pas  un  droit  politique,  c'est-à-dire  un  droit  de 
puissance  et  d'autorité,  mais  une  simple  indemnité  pour  les 
irais  occasionnés  par  l'établissement  d'un  pont  ou  d'un  bac? 

lit  est  purement  utile  et  doit  être  supporté  par  ceux  qui 
profitent  de  l'avantage  de  l'établissement;  c'est  une  rétribution 
que  doivent  les  usagers.  Nous  disons  que  les  péages  sont  au- 
jourd'hui des  droits  purement  utiles,  car  le  roi  doit  à  ses  sujets 
la  protection  sur  toutes  les  routes;  il  la  doit,  sur  les  endroits 
sujets  au  péage,  non  à  cause  du  droit  qui  s'y  perçoit  mais  par 
une  obligation  qui  s'applique  à  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  p  ir- 
onnes.  Le  droit  est  réel,  et  dans  le  langage  des  docteurs,  il 
>'st  du  moins  personnalis  in  rem  :  c'est  le  passage  même  qui 
motive  la  perception.  Il  faudrait  une  loi  expresse  pour  soumettre 
les  individus  qui  passent  à  gué  au  paiement  du  droit  comme 
s'ils  passaient  sur  le  pont;  el  encore  il  faudrait  déterminer 
quelle  serait  la  distance  qui  produirait  cette  équipollence;  car 
enfin,  avec  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Milhan.  toul 
devient  arbitraire  :  on  ne  peut  pas  plus  traverser  la  rivière  à  gué 
ù  deux  pas  du  pont  qu'à  deux  myriamètres.  » 

243.  —  Toutefois,  dans  une  espèce  soumise  à  l'autoriti 
ministrative,   les  fermiers  soutenaient  l'opinion  contraire,   en 

ndant  que  l'affermage  leur  avait  donné  pour  ainsi  dire  le 

monopole  du  passage.  Ils   invoquaient  d'ailleurs,  à  l'appui  de 

leur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de  l'Etat  et  celui  de  la 

publique.  Le  préfet  du  Lot,  par  un  arrêté  en  date  du  '■• 

juin  1820,  avait  cru  devoir  approuver  cette  prétention  pour  son 

rtement.  Mais  le  ministre  l'a  annulé  par  décision  du  27  déc. 
1831.  Cette  décision  était  basée  sur  ce  que,  s'il  appartient  à 
l'autorité  administrative  de  faire  des  règlements  pour  la 

[ue,  elle  ne  -  turait  avoir  le  droii  d  imposer  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  F  irmellement  autoi  i    - 

244.  i  n  avis  du  conseil,  en  dated  i  9  n  iv.  1836,  a  même 
lé  que  les  p  i  gué,  étant  de  droit  nal  urel,  ne  peuvenl 

upprimés  que  dans  l'intérêt  de  la  n                 iu  de  quel- 
lulre  service  public,  après  des  ei  ir  [uti- 
lité et  la  convenance                   tpp  Garn  er,  i .  I .  n. 
168 :  l                        p.  adm.,  i    8  iux,  t.  I ,  n.  18. 

12i5.  —  Nous  a  plus  haut  que  seuli 

rimera  ne  pouv.. 

lieu  à  gué,  mais  qu'alors  même  que,  par  suite 


qui  aurait  multiplié  les  gués,  les  recettes  eussent  été  annulées, 
les  fermiers  étaient  sans  droit  pour  demander  une  diminution 
de  leur  fermage. — Nîmes,  lurjuin  1839,  Brouzet,  S.  41.2.132, 
P.  40.2.11] 

246.  —  Il  a  été  jugé  également  par  le  Conseil  d'Etat  que  la 
note  insérée  à  titre  de  renseignement  dans  les  affiches  dressées 
pour  arriver  à  l'adjudication  de  la  concession  d'un  pont,  et  por- 
tant que  le  bureau  de  la  perception  pourra  i  sur  un 
certain  point  tel  que  les  particuliers  qui  voudraient  passer  la 
rivière  à  gué  n'en  seraient  pas  moins  assujettis  à  un  droit  de 
péage,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges  à  cet 
égard,  pour  autoriser  le  concessionnaire  à  placer  le  bureau  de 
perception  du  pont  au  point  dont  il  s'agit.  —  Cons.  d'Et..  12 
lévr.  1847,  Commune  de  Quincy,    P.  adm.  chr.] 

247.  —  Depuis,  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  ju- 
risprudence antérieure.  Elle  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  traversé 
et  d'avoir  fait  traverser  une  rivière  à  gué  à  plusieurs  personnes 
constitue  une  fraude  aux  droits  du  fermier,  qui  doit  être  réprimée 
conformément  aux  art.  50  el  37,  L.  6  frim.  an  VII.  —  Cass.,  4 
déc.  1852,  Garrigues,    D.  53.5.344] 

248.  —  D'autre  pari,  il  arrive  que  l'administration  s'engage 
dans  les  cahiers  des  charges  à  supprimer  les  gués  dans  l'intérêt 
de  l'adjudicataire.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  18(38,  Grulel,  [Leb. 
chr.,  p.  570] 

Section  IV. 

Du  passage  par  bateaux  autres  que  le  bac. 

249.  —  Il  est  certain  que  le  fermier  peut  exiger  le  péage  de 
l  jute  personne  qui  est  transportée  par  un  autre  bateau  que  le 
sien  dans  l'étendue  du  port  du  bac. 

250.  —  Aussi  ne  peut-on  qu'approuver  la  solution  par  la- 
quelle il  a  été  décidé  que  l'art.  58,  L.  6  frim.  an  VII,  relatif  à 
c  u x  qui  ont  aidé  ou  favorisé  la  fraude  ou  concouru  à  des  con- 
traventions aux  lois  sur  la  police  des  bacs,  comprend,  dans  sa 
généralité,  le  batelier  qui ,  organisant  une  concurrence  illicite  . 
a  transporté  des  personnes  que  le  fermier  du  bac  avait  seul  le 
droit  de  passer. — Cass.,  20  déc.  1857,  Pacaud,  [P.  58.732,  D. 
58.1.137 

251.  —  Il  n'importe  que  le  fermier  eut  négligé  de  faire  poser 
des  poteaux  pour  délimiter  l'étendue  de  son  monopole,  sa  négli- 
gence à  cet.  égard  ne  pouvant  mettre  obstacle  à  la  preuve  des 
transports  frauduleux  de  passagers  effectués  à  son  préjudice. 
—  Même  arrêt. 

252.  —  Il  n'importe  non  plus,  en  ce  qui  concerne  la  pour- 
■  dirigée  contre  le  batelier,  que  les  personnes  transpoi 

n'aient  pas  élé  mises  en  cause.  —  Même  arrêt. 

253. —  ...  Ou  que  le  fermier  n'ait  pas  exactement  rempli 
les  charges   I     son  bail,  les  tribunaux  n'étant  p  du  mode 

item  des  baux  administratifs.  —  Même  arrêt. 

254.  —  Jugé,  d'autre  part,  par  juste  réciprocité,  qu'il  n'y  a 
aucune  contravention  de  la  part  du  particulier  qui .  en  dehors 
de  l'étendue  du  port  d'un  bac,  a  transporté  dans  son  bateau 
moyennant  rétribution,  des  personnes  même  étrant  sa 

famille  el  son  exploitation.  —  Cass.,  18  févr.  1856,  Oranne,  P. 
50.1.240,  D.  56.1.  u 

2.».">.  —  Si  étendu  que  soit  le  droit  du  fermier,  il  ne  saurait 
être  plus  étendu  que  le  droit  de  l'Etat.  Il  comporte  par  Buite 
deux  exceptions  que  la  loi  du  6  frim.  an  VII  a  apportées  au 
principe  île  la  domanialité. 

256.  —  Le  fermier  ne  peut  donc  s'opposer  à  l'établissement 
de  bacs  et  bateaux  non  i  i  uo  passage  commun,  m 
établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux. 

257.  —    Il  ne   peut   pas  s'opposer  davantage   à   rétablisse- 

lux  à  l'usage  di  et  de  la  marine. 

25.S.       Nous  avons  ex  iminé  .  a  cel  égard,  quelle  est  l'éten- 
due des  droits  de  11  I  ix  droits  de  l'Etat, 
en  sa  qualité  d'adjudical                 ut  invoquer  des  pouvoirs  plus 
lus  que  son  auteur.  —  V.  suprà,  n.  40  et  s. 

V . 
Des  exemptions  de  péage. 

25!).    -  3onl  dispensés  du  paiement  .les  droits  d. 
I  •s  foncli  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonction»;  les 
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cavaliers  et  officiers  de  gendarmerie  ;  les  militaires  en  marche; 
1rs  officiers  pendant  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement (L.  6  frim.  an  VII). 

200.  —  Sont  également  exemptés  du  paiement  de  ces  droits, 
aux  termes  d'une  instruction  de  la  régie  des  contributions  m- 
directes ,  citée  par  MM.  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre  (V. 
\"  Bac),  les  employés  de  la  régie,  les  receveurs  communaux  et 
agents  forestiers. 

201.  —  Il  en  est  de  même  des  préposés  des  douanes  sans 
distinguer  si  ces  employés  appartiennent  au  service  actif  ou  au 
service  sédentaire.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1844,  Concessionnaire 
d'une  passerelle  à  Bayonne,  [P.  adm.  chr.] 

262.  —  Sont  aussi  exemptés  du  paiement  de  ces  droits  les 
préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux  pour  le  cas  où  ces  em- 
ployés sont  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de 
service  ,  et  sous  la  condition  qu'ils  soient  revêtus  des  marques 
distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions. 
Toutefois,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  avait  décidé  le  contraire 
sous  l'ancien  cahier  des  charges  pour  les  facteurs  ruraux,  ne 
reconnaissant  l'exemption  que  pour  les  courriers  du  gouverne- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838,  Maurette,  [S.  38.2.396,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  t.  1,  n.  388. 

203.  —  Jouissent  de  la  même  exemption  les  agents  des  li- 
gnes télégraphiques.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  18Gb,  Société  des 
ponts  Napoléon,  [S.  65.2.279,  P.  adm.  chr.j 

264.  —  ...  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes 
du  gouvernement;  les  voitures  cellulaires  employées  au  trans- 
port des  condamnés.  Le  contraire  avait  cependant  été  décidé 
sous  l'ancien  cahier  des  charges  pour  les  voitures  cellulaires. 
—  Cass.,  16  mai  1861,  Bayard  de  la  Vingtrie,  [S.  61.1.921,  P. 
62.198,  L).  61.1.237] 

205.  —  Sont  également  exempts  du  droit  de  péage  les  sa- 
peurs-pompiers et  toutes  personnes  qui  vont  porter  secours  en 
cas  d'incendie  (Cire.  min.  comm.  et  trav.  publ.  27  oct.  18b3). 

205  bis.  —  ...  Les  soldats  de  l'armée  active,  pourvu  qu'il» 
marchent  en  détachement,  ou  isolément,  à  la  charge  de  re- 
présenter un  ordre  de  service  (arr.  7  avr.  1835,»art.  4).  —  Dec. 
min.  fin.  22  avr.  1839.  —  Les  textes  précités  visant  la  garde  na- 
tionale, nous  estimons  que  la  même  règle,  aujourd'hui  qu'elle  a 
été  supprimée,  doit  être  appliquée  à  fortiori  aux  soldats  de  l'ar- 
mée territoriale. 

200.  —  ...  Les  trains  d'artillerie  (bouches  à  l'eu  et  caissons), 
ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent; 
les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport 
des  vivres  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  mili- 
taires malades. 

207.  —  Mais  ne  sont  point  dispensés  des  droits,  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'Etat, 
ni  ceux  des  chariots  à  la  suite  des  troupes  (L.  6  frim.  an  VII, 
art.  49). 

208.  —  Dans  les  cas  même  où  un  ministre  aurait  assuré, 
dans  un  cahier  des  charges,  l'exemption  des  droits  de  passage 
à  des  entrepreneurs  de  charrois  militaires,  ceux-ci  ne  pourraient 
invoquer  cette  clause  dans  une  autre  localité.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
1"  mai  1823,  [cité  par  Favard  de  Langlade,  Rt'p.,  v°  Péage) 

209.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'exemption  de  droil 
de  passage  était  accordée  aux  curés  traversant  la  rivière  pour 
aller  exercer  leurs  fonctions  pastorales.  —  Arr.  cons.  24  juin 
1727.  —  Aujourd'hui  encore,  les  curés  et  desservants  en  route 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ne  devraient  pas  être  tenus  de 
payer  les  droits  de  bac.  —  Proudhon,  Dom.  publ..,  t.  3,  n.  926. 

270.  —  Au  surplus,  l'art.  4  du  nouveau  cahier  des  charges, 
modèle  1868,  précise  de  la  façon  suivante  les  exemptions  du 
péage  :  1°  les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  dé- 
partements et  arrondissements,  les  maires,  les  juges  d'instruc- 
tion et  procureurs  de  la  République,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers  (remarquons  que  la  situation  des  juges  du  tribunal  civil 
agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  est  réglée  par  la  loi 
de  frimaire  H  que  la  franchise  de  passai;'!'  est  indiscutable  pour 
eux,  même  dans  le  silence  du  cahier  des  charges),  les  commis- 
saires de  police  el  autres  agents  de  police  judiciaire ,  les  ingé- 
nieurs el  agents  t\^*  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  em- 
ployés  de  I  administration  de  l'enregistremenl  el  des  domaines, 
des  contributions  <lirectes  (les  percepteurs  compris),  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  les  agents  de  l'adminis- 
tration forestière,  des  lignes  télégraphiques,  les  agents-voyers, 
piqueurs  el    cantonniers  des  chemins   vicinaux,  les  receveurs 

RÉPERT01HE.   —  Tome  Vil. 


des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  prépo- 
sés d'octroi  et  les  facteurs  ruraux  (ce  qui  exclut,  suivant  nous, 
tout  individu  qui,  n'étant  pas  employé  des  postes  dans  le  sens 
strict  de  ce  mot,  est  chargé  du  transport  des  dépèches  par  suite 
d'un  marché  intervenu  entre  lui  et  l'administration),  mais  pour 
le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  sont 
obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et 
sous  la  condition  que  les  employés  soient  revêtus  de  marques 
distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leur  commission  ; 
les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etal,  ainsi  que 
leurs  assistants.  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnai- 
res désignés  au  présent  paragraphe,  ont  le  droit,  dans  leurs 
tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secré- 
taires, des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voi- 
tures ou  conducteurs;  2°  les  malles-poste,  les  courriers  et  1rs 
estafettes  du  gouvernement;  3°  les  trains  d'artillerie,  c'est-à- 
dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés  de  muni- 
tions de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les 
accompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  trou- 
pes et  des  militaires  malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs 
chevaux  et  conducteurs;  4°  les  militaires  de  tout  grade  voya- 
geant avec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et 
les  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représen- 
ter soit  une  feuille,  soit  un  ordre  de  service;  les  gardes  natio- 
naux (aujourd'hui  les  soldats  de  l'armée  territoriale),  marchant 
en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  public,  mais  à  la 
même  condition;  5"  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas 
d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  (ce  qui  parait  entraîner  l'exclusion  des 
pompiers  se  rendant  à  une  simple  manœuvre);  6°  les  gardes 
champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (nous  regrettons 
qu'on  n'ait  point  jugé  à  propos  de  leur  assimiler  des  agents  qui, 
sous  le  nom  de  gardes  messiers,  gardes  vignes,  etc.,  sont  dans 
certaines  communes,  et  à  certaines  époques,  chargés  de  secon- 
der les  gardes  champêtres)  ;  7°  dans  les  limites  de  l'inscription  ma- 
ritime ,  les  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se 
rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  les  besoins  du  service  (nous 
ne  comprenons  point  cette  restriction  «dans  les  limites  de  l'ins- 
cription maritime  »,  les  agents  du  ministère  de  la  marine  et  spé- 
cialement les  ingénieurs  des  constructions  navales  pouvant  tou- 
jours, lorsqu'ils  sont  employés,  avoir  besoin  d'user  constamment 
des  bacs  et  ponts  à  péage);  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège 
de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  com- 
prend l'une  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syn- 
dics des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prudhomuies- 
pècheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents 
préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pèches  ».  —  Ploc- 
que,  t.  3,  n.  526. 


CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE. 

271.  —  La  détermination  de  la  compétence  en  cette  matière 
a  été  et  est  encore  l'objet  d'une  assez  vive  controverse.  Selon 
les  uns,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  fermiers  des  bacs  de  l'Etat,  de  celles  qui  surviennent 
entre  ces  fermiers  et  des  particuliers:  les  premières  seraient  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative  ;  les  secondes  seraient 
réservées  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  D'autres  repous- 
sent cette  distinction,  et  attribuent  à  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  toutes  les  difficultés  auxquelles  donne  heu 
l'exécution  du  bail.  Du  reste,  les  partisans  de  ces  deux  systèmes 
admettent  cependant  certaines  restrictions  à  leur  opinion.  — 
On  peut  consulter  sur  le  principe  de  la  compétence  en  matière 
de  baux  administratifs  :  Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.,  v°  Baux 
adm.;  Fonçait,  t.  3,  n.  1489;  Daviel,  l.  I,  n.  497  et  s.;  Gar- 
nier, t.  1,  n.  381  et  s.;  Tarbé,  Dkt.  des  trav.  publ.,  v  Baux 
adm.;  Serrignj .  Comp.  adm.,  t.  2,  n.  65b  et  s.,  et  t.  3,  n.  1079; 
Tardif  et  Cohen  sur  Dubreuil,  Législ.  des  eaux,  t.  ^,  n.  102;  Du- 
four,  Dr.  admin.,  t.  3,  n.  4.'»:  Mai  and  et  Boulatignier,  De  lu  for- 
tune publique  en  France,  t.  1,  p.  362;  ainsi  que  nos  observ.  on 
note  d'un  décret  du  13  nov.  1807,  [S.  chr.] 
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272.  —  La  jurisprudence  ue  présente  pas  non  plus  de  rè- 
gles bien  certaines  sur  le  jioiui  ■  ,  Poui  mettre  quel 

dans   cette   matière   difBe  examinerons   les 

Il  ODH|  eux  Cas    suivants   :    1"  rap- 

ports du  fermier  et  îles  tiers;  2"  rapports  du  Fermier  et  de  l'Etat. 
Relativement  à  ce  dernier  point,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  les 
contestations  relalivi  s  a  l'adjudicati  xécutioo  du  bail, 

el  les  difficultés  cpii  surgissent  pour  tout  ce  qui  touche  | 
vice  public. 

Section  I. 
De  la  compétence  à  l'occasion  de  contestations  entre 

les  Icrmiers  et  les  UerS. 

273.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  fer- 
miers et  les  tiers  Boni  relatives  aux  deux  ordres  d'idées  sui- 
vants :  1°  contestations  entre  ,  -  actuels  soit  avec  les 
fermiers  sortants,  soit  avec  leurs  sous-traitants;  2°  poursuites 
■  les  fermiers  vis-à-vis  des  personnes  qui  usent  du  passage  du 
bac,  soit  qu'elles  refusent  le  paiement  du  péage  sans  discuter  la 
quotité  du  droit,  soit  que,  sans  se  refuser  au  paiement  du  tarif, 
elles  en  discutent  l'application  ou  réclament  des  dommages-in- 
térêts. 

§  t.  Rapports  des  fert  -  tiers  autres  que  les  pasi 

274.  —  On  admet  généralement  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  fermiers  et  les  sous-fermiers  pour  leurs 
droits  respectifs,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res, ainsi  que  celles  entre  les  fermiers  et  les  tiers.  —  Cous. 
d'Et.,  21  déc.  1808,  Guy,  P.  adm.  chr.j;  —  28  févr.  1818,  Cel- 
larier,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  20  mars  1>2n,  Dubin,  [S.  chr., 
P.  adm.  ehr.ï  —  Sic.  Serrigny,  /oc.  cit.  —  Ce  n'est  du  reste  là 
que  l'application  à  notre  espèce  de  ce  qui  est  admis  en  matière 
de  travaux  publics.  —  V.  infrà,  v>  Travaux  publics. 

275.  —  A  plus  forte  raison,  c'est  aux  tribunaux  ordinaires 
qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  entre  l'ai 
propriétaire  du  bac,  pour  le  paiement  de  ses  agrès,  et  le  nouveau 
fermier  du  bac,  lorsqu'il  y  a  eu  convention  entre  eux  sur  le  fond. 
—  Gons.  d'Et-,  28  juill.   1819,  Poncet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr/ 

276.  —  De  même,  il  a  été  décide  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  un  riverain  contre  le  fermier  d'un  bac  .  a  raison  de 
l'occupation  d'un  terrain  servant  à  l'abordagedes  bateaux,  pourvu 
qu'il  ne  statue  ni  sur  le  recours  que  le  fermier  croirait  devoir 
exercer  contre  l'Etat,  ni  sur  les  droits  de  l'Etat  contre  le  deman- 
deurà  raison  du  terrain  usurpé  sur  le  fleuve  et  d'une  cale  cons- 
truite sans  autorisation  :  dans  un  tel  cas  il  ne  fait  que  statuer 
sur  une  action  possessoire  de  sa  compétence.  —  Cons.  d'Et., 
19  déc.  1827,  Fruneau,  arrêt  pris  après  conflit  .1'.  adm. 
chr. 

s'  2.  Rapports  des  fermiers  avec  les  passa ■. 

1°  Du  cas  où  les  passagers  refusent  le  paiement  du  péage  sans 
en  discuter  la  quotité. 

277.  —  Lorsqu'il  s'agit  du  refus  de  payer  le  prix 

la  compétence  est   nettement  fixée  par  l'art.  86,  I.    6 
VII,  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  qui  se  soustrairait  au 
ueni  des  sommes  portées  aux. ht-  tarifs,  sera  condamnée  par  le 
juge  de   paix  du  canton,  outre  la  restitution  des  droits,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  de  moins  delà  valeur  d'une  journée 
de  travail,  ni  excéder  trois  jours,  lin  cas  de  récidive 
paix  prononcera,  outre  l'amende,  un  emprisi  qui  ne 

pourra  être  moindre  d'un  jour  ni  de  plus  de  très;  et  l'affl 
jugement  sera  aux  frais  du  contrevenant.    • 

278.  —  Si  devant  le  tribunal  de  police  le  prévenu  prétendait 
qu'à  raison  de  sa  qualité,  il  n'est  pas  Boumis  au  droit,  le  tri- 
bunal ra.it— il  retenir  l'affaire  ou  la  renvoyer 
devant  lel  tribunaux  civils?  En  faveur  du  premier  parti ,  on 

■  pie  le 

tribunal  de  p  lice  esl  coi  ir  décider,  par  interpréta- 

tion du  m  d'un  bac,  m  d 

i  non  exempts  du  droil  de  pasa  ige.  —  Cass., 

,       _   .    1818,  Aubier,    S.  et  P.  chr. 

27î>.  —  Cette  solution,  basée  sur  ci    principe  que  le  juge 


de  l'action  est  juge  de  i  été  confirm.  g  par  la  Cour 

ition.  — Cass.,  8  mai  1887,  Faucompré,    S.  87.1.869,  I'. 

58.486,  D.  ..M  272        I  1826,   Intérêt  de 

la  loi,    5.  el   I'.  chr. 

280.  —  Si  la  rive  sépare  deux  départements  ou  deux  arron- 

ux  cantons,  quel  est  le  juge  compétent  V  La  loi 

du  6  frim.  an  Y1I  n'a  pas  résolu  la  question;  toutefois,    nous 

avons  vu  qu'à  l'occasion  de  l'art.  :<2  de  celte 

hu  décide  que  la  polie  appartient  à  l'administration  clans  l'ar- 

n t  de  laquelle  se  trouve  la  commune  la  plus 
>!u  passage,  ci  qu'à  distan        _        la  compétence  est  détermi- 
nation la  plus  forte.  Convient-il  d'admettre 
solution  pat  e  lorsqu'il  s'agit  de  la  compétence  judiciaire? 

'J.sl.  —  L'affirmative  a  été  admise  dans  un  ca6  particulier 
par  un  arrêl  de  la  Cour  de  ..  Cet  arrêt  a  décelé  que  les 

art.  il-'  et  33,  L.  0  frim.  an  VII,  qui,  i  n  matière  de  contravention 
ilice  des  droits  de  pi    s  'Uent  compétence  à  l'admi- 

nistration départementale,  et,  par  suite,  à  l'autorité  judiciaire  de 
l'iiune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du  pont,  supposant 
que  ce  bac  ou  ce  pont  aboutissent  à  deux  départements  diffé- 
rents, la  compétence  reste  déterminée  -  i  droit 
commun,  lorsque  le  bac  ou  le  pont  aboutissent  a  des  communes 
dépendant  du  même  département.  —  Cass.,  7  févr.  1851,  La- 
payiolerie,    I».  51.5.193 

2°  Des  contestations  sur  l'application  du  tarif. 

282.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'interprétation  judi- 
ciaire par  suite  de  difficultés  soulevées  sur  l'application  des  ta- 
rifs,  de    nombreux   systèmes  ont   élé   proposés   pour  régler  la 

.  Tout  d'abord,  il  faut  poser,  en  principe,  que  les 

s  bacs  ne  sont  pas  des  entrepr urs  de  transport 

par  eau,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  —  Nîmes,  13 

avr.   ISI2,  fermier  du  bac  de  Mirai.,   m,    -.et  1'.  chr."  —  Mont- 

1834,  I  et  autres.    P.  chr. 

283.  —  .Mais  qin!  irendre  entre  la  juridiction 
civile  et  la  juridiction  administrât!'. 

284.  —  Le  cahier  des  charges  porte  souvent  et  le  procèB- 
verbal  d'adjudication  t  les  contestations  sur  la  quo- 
tité du  droit  seront  di  i  maire.  H  a  été  décidé  qu'une 
pareille  clause  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tiers  qui  y  sont 
restés  étrangers  et  restent,  par  suite,  soumis  au  droit  commun. 

s.  d'Et.,  2ii  févr.  1818,  Cellai  -       ...  P.  adm. 

285.  —  Mais  ce  même  arrêt  déclare  la  clause  obligatoire 
pour  le  fermier.  Nous  ne  le  pen  ainsi.  L'adjudication 
n'est,  après  tout,  qu'un  mode  particulier  d  s  contrats, 

s  lors,  les  clauses  que  contient  soit  un  cahier  des  charges, 
soit  un  procès- verbal  d'adjudication  doivent  être  exan: 
comme  si  elles  faisaient  partie  d'un  contrat  ordinaire  passé  entre 
particuliers.  Or,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  certain  que  si  les  par- 
ties contractantes  peuvent,  par  convention  expresse,  contrevenir 
aux  régies  de  la  coin:.  .  par  exemple  par 

nue  élection  de  domicile,  elles  ne  sauraient,  d'autre  part,  con- 
trevenir au  le  la  compétence  radine  mafert 
exemple,  décider  qu'une  contestation  I  un  bail  civil,  et 
pour  laquelle  les  tribunaux  civils  soi:  nts,  devra  être 
portée  devant  les  tribunaux  administratifs.  Dans  ce  dernier  cas, 

ise  devrait  être  considérée  comme  n 
281». —  La  question    reste  donc  entière,   nonobstant  toute 
clause  attributive  de  compétence,  insérée  aux  cahier  des  char- 

287.  —  Elle  i  -  ins-nous,  par  les  art.  61 

L.  6  brum.  an  VII,  qui  attribue  complètement  aux  SUtOriti 
diciaires, 

2N,N.        C'esl     u  ce  sens  que  se  prononcent  les  auteurs.  — 
V.  notamment  Aucoc,  t.  3,  p.  74,  n.  1026. 


Section   11. 
Des  rapports  du  lermler  el  de  l'Etal 

;  i.  Des  rapports  du  fermiei  et  de  l'Etat  quant  d  (exécution 
iiu  bail. 

28!>.  —    La   détermination   des   tr.  impétenlS    pour 

connaître  des  contestations  |  lat  et  les  fermiers  a  donné 
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lieu  pendant  longtemps  a  de  sérieuses  hésitations  dans  la  juris- 
prudence. 

290.  —  «  Pendant  un  temps,  dit  a  cet  égard  M.  Aucoc  (loc. 
vit.,  p.  73,  n.  1025),  le  Conseil  d'Etat  avait  admis  que  la  com- 
pétenoe  était  tantôt  administrant,  tantôt  judiciaire.  On  consi- 
dérait que  les  contestations  entre  l'Etat  et  les  fermiers  relative- 
ment au  paiement  des  Fermages)  dont  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  est  chargée  rie  suivre  le  recouvrement,  de- 
vaient être  portées  devant  l'autorité  judiciaire.  On  réservait  a 
l'autorité  administrative  les  demandes  formées  parle  fermier  pour 
obtenir  la  résiliation  du  bail  ou  des  dommàges-dMéretsà  raison 
du  préjudice  causé  par  ries  travaux  publies  ou  par  l'établissement 
d'un  bac  dans  le  voisinage.  » 

201.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé,  d'une  part,  que  les 
difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'easéOUtian  du  bail,  sont 
de  la  compétence  rie  l'autorité  judiciaire;  qu'ainsi,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  rie  statuer  sur  les  contestation*  rela- 
tives, soit  au  paiement  des  fermages  rie  bac,  soit  aux  diminutions 
rlu  prix  du  bail  et  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  fermier. 
—  Cons.  d'Et.)  9  Bout  1836,  Saler»,  [S.  37,3,41,  P.  arim.  ChT.] 

291  bis.  —  ...  Que,  tandis  que  la  connaissance  des  difficultés 
relatives  à  la  sécurité  du  passage  doit  être  réservée  aux  tribu- 
naux administratifs  les  causes  fiscales  ou  de  bail  doivent  être  at- 
tribuées aux  tribunaux  judiciaires.  —  Cons.  ri'Et.,  27  août  1839, 
Robert,  [S.  40.2.1 81,  P.' arim.  chr,] 

292.  —  Et  on  retrouvait  la  même  théorie  dans  les  arrêts  sui- 
vants renrius  nnr  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  rie  cassation.  — 
i  ass.,  6  aniït  l829j  Contributions  indirectes,  [S.  et  P.  chr.  ; 

11  imv.  1834,  Mac  rie  Frohtigny,  [S,  35,1.30,  P,  chr.]  —  Cons. 
d'Eti,  22  n,i.  1830,  Matignon,  [P.  arim.  chr.];  —  25  avr.  1834, 
Ancel,  (H.  S4.2.866,  P.  arim.  chr.1;  —  23  déc.  1845,  Hingray, 
[S.  46.2.80,  P.  arim.  chr.,  D.  46,3.82 

293.  —  Mais  il  faut  surlnul  signaler,  en  ce  sens,  deux  arrêts 
de  la  cour  rie  Toulouse  îles  14  juin  1844  et  8  févr.  I8'i3,  qui  rié- 
cidenl  :  le  premier,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  rie  l'ordre  ju- 
diciaire fle  connaître  de  la  légalité  des  ordonnances  ayant  établi 
ries  droits  rie  péage.  —  Cass.,  14  juin  1844,  Marcellin,  [S,  44.1. 
608,  P.  44.2.306,  D.  44.1  283] 

294.  —  ...  Le  second,  que  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  appelé 
à  interpréter  un  article  du  tarif  rl'un  pont  k  péage  ou  ri'un  bac, 
surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette  interprétation  ait  été 
donnée  par  l'administration.  —  Cass.,  8  févr.  1845,  Vidal,  [S. 
48.1.229,  P.  45.2.156,  D.  45.1.150] 

295.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été  clairement  exposés 
dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Quénault  :  «  La 
compétence  des  tribunaux  judiciaires,  disait-il,  est  reconnue 
s;ins  conteste  lorsqu'il  s'agit  rie  la  perception  ries  contributions 
Indirectes  (Déér,  7  sept.  1790  .  Or,  la  loi  du  14  flor.  an  X,  sur  les 
contributions  indifecïêB,  a,  dans  son  art.  10,  compris  sous  ce 
litre  les  taxes  qu'elle  a  autorisé  le  gouvernement  a  établir  pôui 
le  passage  des  bacs,  et  ses  dispositions  en  cette  partie  ont  été 
renouvelées  et  prorogées  par  toutes  nos  lois  de  finances  ».  —  11 
faut  en  déduire  cette  conséquence  «que  les  contraventions  aux 
règlements  de  l'autorité  compétente  qui  assurent  la  perception 
des  droits  de  péage  sur  les  ponts  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux,  comme  le  prescrivent  les  art.  52  et  50,  L.  6  frim. 
an  VII,  pour  les  droits  des  bacs  et  bateaux  ».  —  V.  encore,  sur 
ce  point,  Cass.,  2  déc.  1846,  Cic  des  Trois-Ponts,  [S.  47. 1.217,  P. 
47.1.196] 

290. —  D'autre  part,  il  avait  élé  décidé,  en  sens  contraire, 
que  c'est  ;i  l'administration  et  non  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  rie  prononcer  sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
affermés  au  nom  de  l'Etat  et  à  décider  si  d'autres  bateaux  de 
passade  peuvent  subsister.  — Cons.  ri'Et.,  13  nov.  1807,  Davost, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22  janv.  1813,  de  la  Luzerne,  [S. 
chr.,  1'.  arim.  chr.] 

297.  —  ...  Comme  aussi  de  décider  dans  quelles  limites  doit 
être  renfermée  la  perception  ri'un  droit  de  péage  autorisé  par 
un  ancien  arrêt  du  conseil,  et  les  autres  actes  administratifs 
rendus  pour  son  exécution.  —  Cons.  ri'Et.,  28  févr.  1816,  Chré- 
tien,  S.  chr.,  a  la  date  du  18  mars  1816,  P.  adm.  chr.];  —  17 
juill.  1816,  Tesl [P.  arim.  chr. 

298.  —  ...  Une  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  ries  contestations  entre  l'administration 
il  lêi  fermiers  des  bacs  relativement,  par  exemple,  aux  indem- 
nités prétendues  par  ces  derniers  pour  cause  de  résiliation  de 
bail.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1826,  Dufonr,  [P.  arim.  chr.1 


299.  —  ...  Spécialement,  que,  pour  trancher  le  point  de  sa- 
voir si  un  particulier  a  le  droit  rie  conserver,  pour  son  usage 
particulier,  des  bateaux  de  passage  dans  les  limites  du  port  du 
iiae,  c'est  aux  tribunaux  administratifs  et  non  aux  tribunaux 
judiciaires  qu'il  faut  s'adresser,  par  cette  raison  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter un  acte  administratif,  —  Cordeaux,  23  mars  1832, 
Chaumel,  [S,  32,2,5?9,  P.  chr.] 

300.  —  ...  Que  c'est  également  à  l'autorité  administrative 
et  à  elle  seule  qu'il  faut  s'adresser  pour  faire  statuer  sur  la 
réclamation  élevée  par  le  fermier,  à  raison  du  préjudice  que  la 
construction  ri'un  pont  lui  fait  éprouver  dans  la  jouissance  de 
son  bail.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1830,  Dubourdier,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  aussi  anal.,  Cons.  ri'Et.,  12  nov.  1880,  Lan- 
thier,  [S.  82.3.15,  P.  arim.  chr.,  D.  82.3.32] 

301.  —  ...  Ou  à  raison  des  dommages  que  lui  occasionne  le 
nouvel  él&bliSSèment  rie  digues  dans  la  rivière.  —  Cons.  d'Et., 
16  juill.   184(1,  MiOSSëj  [S.  40.2.474] 

302.  —  ...  Ou  a  l'occasion  de  rétablissement  d'un  nouveau 
bac  dans  le  voisinage  du  sien.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1842, 
l'ujol  ,  [P.  adm.  chr.] 

303.  —  D'un  autre  côté,  il  avait  été  décidé  notamment  que 
lorsqu'un  fermier  de  bac,  chargé  du  passage  d'Une  rive  d  l'autre, 
réclame  des  indemnités  contre  un  particulier  qui  prétend  avoir 
aussi  un  titre  pour  embarquer  ou  débarquer  des  personnes  et 
îles  marchandises,  l'autorité  judiciaire  est  pleinement  compé- 
tente pour  décider  que  le  titre  allégué  contre  le  fermier  du  bac 
ne  porte  aucune  atteinte  à  son  privilège  :  ce  n'est  point  là  une 
interpi étation  d'acte  administratif.  —  Cass.,  10  mai  1831 ,  Bâton, 
[S.  31.1.188,  P.  chr.] 

304.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  concessionnaire  ri'un  pont 
ou  d'un  bac  contre  un  propriétaire  riverain  à  l'effet  rie  lui  l'aire 
interdire  l'usage  rie  bac  ou  rie  batelets.  —  Cass.,  9  juill.  lM.il, 
Cosle,  [S.  52.1.15,  P.  53. 2. 193,  I).  51.1.221]  —  Cons.  ri'Et.,  16 
juill.  1840,  Debans,  [P.  chr.] 

305.  —  ...  Que  c  est  an  tribunaux  qu'il  appartient  d'inter- 
préter les  baux  de  bacs,  bien  que  ces  baux  soient  passés  par 
l'autorité  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr.  1818,  Cella- 
rier,  (S.  chr.,  P.  arim.  chr.] 

306.  —  Il  y  avait,  on  le  voit,  de  sérieuses  dissidences  dans  la 
jurisprudence,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules,  et  la  doctrine  elle- 
même  était  loin  d'être  d'accord  avec  les  tribunaux. 

307.  —  Ainsi  M.  île  Cormenin  repoussait  la  compétence  arimi- 
nistrative  en  ces  termes  :  «  Si  la  loi  confère  à  l'autorité  adminis- 
trative juridiction  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives 
au  prix  du  bail,  il  faut  obéir  à  la  loi;  mais  si  la  loi  est  muette, 
d'où  inférerait-on  la  compétence  de  l'autorité  administrative?... 

Les  conseils  de  préfecture  ont  une  juridiction  exceptionnelle 

Les  juridictions  se  prouvent  et  ne  s'inriuisent  pas». —  Corme- 
nin, Droit  administratif,  t.  1,  p.  209,  note  3. 

308.  —  De  leur  côté,  MM.  Macarel  et  Boulatignier  (t.  1,  p. 
371)  enseignaient  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  demandes  qui 
se  rattachent  directement  à  l'exécution  du  bail  et  celles  rela- 
tives aux  indemnités  que  les  fermiers  peuvent  avoir  à  réélu  mer 
de  l'administration,  tandis  que  M.  Dufour  (t.  3,  n.  45)  combat- 
tait avec  raison  cette  distinction  en  faisant  remarquer  que  ,  dans 
le  second  comme  dans  le  premier  cas,  le  litige  a  pour  objet  l'exé- 
cution du  contrat,  et  qu'il  soulève,  dans  les  deux  cas,  une  ques- 
tion purement  civile.  —  V.  aussi  Chevalier,  Jurisprud.  admi- 
nislr.,  v°  Bacs  et  bateaux,  t.  1,  p.  45;  de  Magnitot  et  Huard 
Delamarre  ,  Dict.  de  droit  administr.,  v"  Bac,  t.  1,  p.  89. 

309.  —  Il  y  avait  même  eu  des  difficultés  sur  la  questioh 
de  savoir  quels  tribunaux  rie  l'ordre  administratif  étaient  com- 
pétents. On  hésitait,  àcetégarri,  entre  la  c pétence  du  mi- 
nistre et  celle  du  conseil  rie  préfecture.  Jugé,  sur  ce  point,  que 
l'autorité  administrative,  compétente  pour  statuer  sur  les  in- 
demnités réclamées  contre  l'Etat  par  le  fermier  du  bac,  est.  non 
le  ministre  des  finances,  mais  le  conseil  rie  préfecture  et,  par 
suite,  que  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  prélecture  sui- 
tes demandes  en  indemnité  formées  par  les  fermiers  ries  bacs 
contre  l'Etat,  ne  peuvent  être  attaqués,  soit  pour  incompétence, 
soit  au  fond,  (pie  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill. 
1828,  Dubault,  S.  chr.,  P.  arim.  chr.];—  2  août  1826,  Contrib. 
inclir.,  [P.  adm.  chr.] 

310. —  Enfin,  en  faveur  rie  la  compétence  administrative  on 

faisait  valoir  que  de  nombreux-  articles  de  la  loi  riu  6  l'rim.  an  VII 
Semblaient  la  supposer:  l'aft.  31,  notamment,  qui  confie  lapolict 
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et  la  perception  de  ces  droits  aux  administrations  centrales; 
l'art.  3."i  qui  donne  égalementà  l'autorité  administrative  le  droit 
les  adjudicataires  aux  réparations  et  reconstruc- 
tions auxquelles  ils  sont  assujettis;  l'art.  40  qui  place  dans  les 
attributions  de  la  même  autorité  le  règlement  des  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  adjudicataires  par  suite  d'un 
mage  a  ;  l'art.  70,  qui  porte  que  toutes  les  instrui 

convenables  pour  le  maintien  du  bon  ordre  el  de  la  police  entre 
les  adjudicataires  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de  la 
loi  doivent  émaner  de  l'autorité  administra 
311.  —  Mais  d  est  aisé  de  démontrer  que  tous  ces  articles 
l'importance  qu'on  leur  prête.  Tel  l'art.  40  qui  ne  parle 
mnités  amiables.  Tel  encore  l'art.  70  qui  se  borne  à 
rire  au   gouvernement  de  donner  ses  instructions  aux  di- 
nres  des  départements. 
;U2.  —  La  question  était  donc  des  plus  douteuses  lorsqu'à 
partir  de  1*44,  par  une  série  d'arrêts,  le  Conseil  d'Etat  rompant 
avec  toute  distinction  et  s'appuyant  principalement  sur  les  ter- 
mes de  l'art,  4,  L.  28  pluv.   an'Vlll,  et  des  art.  31  à  3»,  L.  6 
frim.  an  VII,  vint  proclamer  d'une  façon  générale  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  pour  connaître  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvenl  entre  le  fermier  et  l'Etat. 

313.  —  C'est  ainsi  qu'il  fut  décidé  successivement  que  c'est 
à  l'autorité  administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
Fermier  contre  l'administration  ,  à  raison  de  la  construction  d'un 

qui  entraîne  la  suppression  du  bac.  —  Cons.  d'Et.,  26  avr. 
1844,  C"  des  bat.  à  manège  de  Cubzac,  [S.  44.2.353,  P.  adm. 

314.  —  ...  Sur  la  contestation  élevée  entre  l'Etat  et  l'adju- 
dicataire d'un  passage  d'eau,  touchant  l'indemnité  réclamée  par 
l'adjudicataire  pour  inexécution  prétendue  des  clauses  de  son 
marché,  et  notamment  pour  le  préjudice  que  lui  cause  la  sup- 
pression d'un  chemin  conduisant  au  passage  d'eau.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mars  1  «4."i,  Marriaud,  [S.  45.2.441,  P.  adm.  chr.] 

315.  —  ...  Sur  les  contestations  élevées  entre  l'Etat  et  les 
fermiers  de  bacs,  relativement  à  la  plus  ou  moins-value  ,  en  lin 
de  bail,  du  matériel  qui  avait  été  remis  à  ces  fermiers  pour  le 

i   du  bac.  —  Cons.  d'Et.,  26  janv.  1850,  Cartier,  [S.  50.2. 
298,  P.  adm.  chr.,  D.  50.3.57] 

316.  —  ...  Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui,  à  l'expiration  du  bail 
d'un  fermier  de  bac  ou  batelet ,  déclare  ce  fermier  débiteur  en- 
vers l'Etat  d'une  somme  pour  moins-value  du  matériel,  n'est  - 
qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  di  i  ani  I  i  onsi  il  dt  préfec- 
ture contre  le  paiement  de  cette  somme.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai 
1852,  Paturot.    S.  52.2.469,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.29 

317.  —  ...  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
;tuer  sur'la  question  de  savoir  si  une  indemnité  est  due 

de  résiliation  du  bail.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Ca- 
nard, [Leb.  chr..  p.  1010 

318.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  fermière  d'un  bac  s'est 
obligée  à  tous  les  travaux  et  réparations  d'une  cale  d'abordage 

tout  ce  qui  est  étranger  aux  routes  et  chemins  vicinaux, 
tux  tribunaux  administratifs  qu'il  appartient  dédire  qu'au- 
cune indi  mnité  ne  lui  est  due,  lorsqu'elle  a  exécuté  des  travaux 
d(  réparations  à  une  rampe  d'accès,  parce  que  cette  rampe  n'est 
ni  une  route  ni  un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Et.,  la  mars  1878, 
Société  Vieille-Montagne,   Leb.  chr.,  p.  290 

319.  —  Enfin ,  le  même  système  a  été  consacré  par  le  tril 

des  conflits  dans  un  arrêt  du  7  nov.  1850,  Perriat,  LLeb.  chr., 

320.  —  Il  convient,  à  l'appui  de  ce  système,  de  cil 
considérations  suivantes  présentées,  lors  de  l'arrêt  de  1850  par 
M.  Wuitry,  commissaire  du  gouvernement:  «Le  service  des  bacs 
et  passages  d'eau ,  disait-il,  constitue,  par  sa  nature  même,  un 

public.  Les  fermiers  des  bacs  ne  sont ,  des  lors,  qu 
concessionnaires  ou  entrepreneurs  d'un  sen  ice  public.  Il  suit  de 
là  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  lesdits  i 
preneurs  concernant  ci   service,  ne  peuvent  être  soumises  qu'à 
l'autor  i  itremenl  on  \  io  pe  qui 

ce  qui  intéresse  un  Si 

pa     être  déi  ui  par  les  tribunaux  ordin 

ijecte  que  les  bacs  apparl  I  i  même  titre 

que  les  immeubles  dont  il  est  propriétaire;  que  l'Etat  les  donne 
à  ferme  comme  cela  il  l  ni 

ment  et  simplement  acte  il  tire,  el  que,  .les  lors,  : 


être  nécessairement  justiciable  des  tribunaux  civils  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  à  l'exécution  du  bail.  C'est  là  une  erreur.  Les 
bacs  font  partie,  non  du  domaine  ordinaire  de  l'Etat,  mai.- 
du  domaine  public,  soit  qu'on  les  considère  comme  un  accessoire 
du  fleuve,  soit  qu'on  veuille  y  voir  un  accessoire  de  la  route 
qu'ils  servent  a  relier.  C'est  une  portion  de  domaine  con- 
el  assujettie  à  un  service  public,  et,  dés  lors,  reparait  dans 
toute  son  autorité  le  principe  qui  vient  d'être  rappelé...  On  ob- 
jecte qu'aucune  disposition  de  loi  n'attribue  expressément  com- 
pétenceà  l'autorité  administrative  en  cette  matière,  el  on  en  con- 
clut que  les  contestations  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  soumises 
qu'aux  tribunaux  de  droit  commun.  En  cela,  on  n'oublie  qu'une 
chose,  c:esl  que  la  juridiction  de  droit  commun,  en  matière  de 
-iitions  intéressant  les  services  publics,  c'est  précisément 
l'autorité  administrative. 

321.  —  Est-ce  à  dire  que  la  question  soit  définitivement 
tranchée,  i  la  pourrait  en  douter  puisque  la  Cour  de  cassation  , 
a  une  époque  postérieure,  dans  un  arrêt  précédemment  cité  du 
9  juill.  iNel  V.  suprà,  n.  304]  parait  avoir  fait  prévaloir  une 
théorie  contraire.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans 
l'espèce,  la  demai  lit  pas  dirigée  contre  l'Etat,  mais  con- 

tre un  particulier,  et  on  peut  concevoir  qu'à  cet  égard  il  y  ait 
lieu  de  faire  quelques  distinctions. 

322. —  Ce  système,  au  surplus,  n'échappe  pas  a  la  critique  si 
l'on  admet  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  sta- 
tuer sur  l'exécution  des  baux  passés  par  l'administration  V.  fn- 
frà,  \"  Bail  administratif  ■  Or,  en  réalité,  il  s'agit  bien  ici  d'un 
bail  administratif.  Cela  résulte  de  la  loi  elle-même,  et  notam- 
ment de  l'art.  29,  L.  6  Frim.  an  VII  ,  qui  porte  :  «  Au  moyen  de 
cet  acquit,  les  nouveaux  adjudicataires  seront  propriétaires  des- 
dits objets,  tenus  de  les  entretenir  et  transmettre  en  bon  état, 
a  l'expiration  de  leur  bail,  au  nouveau  fermier  qui  leur  en  payera 
le  prix  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  lors  de  ladite  opé- 
ration ».  En  outre,  tous  les  cahiers  des  charges  emploient  l'ex- 
pression de  bail  et  non  celle  de  marché,  i>n  pourrait  donc  sou- 
tenir qu'en  droit,  comme  en  fait,  il  y  a  là  un  bail  et  non  un 
marché  de  travaux  ou  de  services  publics.  —  Dufour,  t.  3,  n. 
45;  Cormeniii.  Dr.  admin.,  Appendice,  v  Baux  administratifs; 
Husson,   Traité  de  la  législ.  des  trav.  />»''/.,  p.  615. 

323.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
attribuant  compétence  en  cette  matière  aux  conseils  de  préfec- 
ture, parait  aujourd'hui  fermement  assise. 

324.  —  Mais  de  ce  que  la  compétence  du  conseil  de  pi 
ture  est   tiré  constamment  de  cette  considération  que  l'adjudi- 
cation d'un  bac  par  l'Etat  doit  être  considérée  comme  un  marché 

,  il  suit  que  le  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  reparait 
des  que  cette  considération  ne  peut  plus  être  invoi 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  ferme  d'un   bac  adjugée  par  une 
commune  pour  la  desserte  des  communaux  ne  p  tre  as- 

similée à  un  marché  de  travaux  publics,  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvei 
lever  relativement  à  l'exécution  de  ce  contrat.  —  Cons.  d'Et., 
26  oct.  1888,  Comm.  de  Miribel,  [Leb.  chr.,  p.  758] 

§  2.  Des  rapports  du  fermier  >t  de  l'Etat  pour  tout  ce  qui  touche 
le  service  public. 

325.  —  L'art.  35,  L.  6  frim.  an  VII,   semble  avoir  attribué 
compétence  à  l'administration  en  tout  ce  qui  concerne  le  maté- 
riel du  bac.  Cet  article  porte,  en  effet  :  «  S'il  se  trouve  d 
parafions  ou   des  reconstruction-  les  adjudi- 
cataires soient  assujettis,  ils  y  seront  contraints  pai 
nistratii                îles,  ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que  pi 
autres  entreprises  national 

:{•_><>.       Ii  i  été,  par  suite,  décidé  que  le  ministre  des  finan- 
ces est  compilent  pour  autoriser  la  régie  des  domaines  à  pren- 
dre possession  d'un  bacel  xploilation, 
iprès  estimation  de  leur  valeur.  Vain             .       possesseur  allé- 
]                                                       IX.  —  lions.  d'Et.,   . 

1822,  Hosp.  de  Bourg  Saiot-Andéol,   S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

:{1>7.  —  De  même,  on  a  reconnu  a  l'a u t  itive, 

mais  cette  fois  au  cous  LU  préfet,  I 

s  les  questions  relatives  au   matériel,  en 
temps  qu'il  s'agit  d'assurer  le  service   public.  —   lions.  d'Et.,  2 
1826,  Gilbert,    P.  adm.  chr.  ;  — 6  sept.  1826,  Dufour,    P. 
adm.  chr. 
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328.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  formée  par 
le  fermier,  afin  d'être  dispensé  d'établir  un  bac  dont  l'addition 
au  matériel  du  oassage  a  été  ordonnée  par  le  préfet.  —  Cons. 
d'Et.,  9 août  1836,  Salers,  [S.  37.2.41,  P.  adm.  chr.] 

329.  —  ...  Que  'es  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et 
les  fermiers  des  bacs,  relativement  à  la  fourniture  et  au  rem- 
placement du  matériel  affecté  à  ces  bacs,  sont,  comme  intéres- 
sant à  la  fois  la  grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative.  —  Tri li. 
des  conflits,  7  nov.  1850,  Perriat,  [S.  51.2.121,  P.  adm.  cbr.,D. 
51.3.5] 

330.  —  Cette  solution  a  été,  du  reste,  acceptée  même  par 
les  auteurs  qui,  comme  M.  de  Cormenin,  restreignent  le  plus  la 
compétence  administrative.  «  S'il  s'agit  de  décider  si,  d'après  le 
bail,  il  doit  être  établi  un  ou  plusieurs  bateaux  de  passage,  dit 
cet  auteur,  dans  quelle  direction  du  fleuve,  à  quels  terrains  ils 
doivent  être  fixés,  quelle  doit  être  la  dimension  des  cordages, 
et  quels  instruments,  hommes,  chevaux,  machines  et  procédés 
il  faut  employer,  on  conçoit  alors  que  de  pareilles  questions 
d'interprétation  se  rattachent  à  des  travaux  de  grande  voirie 
et  à  des  mesures  de  sûreté  publique  et  de  police  administrative 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  rationnellement  connaître  ».  — 
Cormenin,  v°  Baux  administratifs. 

331.  —  De  même,  d'après  M.  Dufour,  lorsqu'il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  aux  réparations  ou  reconstruc- 
tions des  bacs,  c'est  à  l'autorité  administrative  à  connaître  de 
la  contestation  ,  et  l'on  doit  porter  devant  le  conseil  de  prélec- 
ture les  questions  qui  ont  trait  à  l'exécution  des  travaux  prévus 
par  le  bail  et  mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire  (L.  6  frim.  an 
VII,  art.  35).  —  Dufour,  t.  3,  n.  45. 

332.  —  A  plus  forte  raison,  ce  système  est-il  admis  par  les 
auteurs  qui  étendent  la  compétence  administrative.  Les  conseils 
de  préfecture,  disent-ils,  connaissent  de  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  être  envisagées  comme  se  rattachant  à  l'entreprise 
d'un  service  public,  à  un  intérêt  soit  de  communication  et  de 
viabilité,  soit  de  surveillance  à  exercer  sur  une  dépendance  du 
domaine  public.  — Macarel  et  Boulatignier,  De  la  fortune  pu- 
blique,  t.  I ,  p.  371. 


CHAPITRE  VI. 

E  N  R  E  f,  I  S  T  R  E  M  E  N  T    ET    TIMBRE. 


Section  T. 
Notions  historiques. 

333.  —  Dans  l'ancienne  législation,  les  droits  de  bacs,  comme 
tous  les  droits  de  péages  en  général,  étaient  des  droits  doma- 
niaux qui  se  percevaient  au  profit  du  roi  ou  des  engagistes  de 
ses  domaines,  ou  encore  à  celui  des  particuliers  auxquels  ils 
avaient  été  accordés  h  titre  d'inféodation  ou  d'octroi.  Les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  eux-mêmes  ne  pouvaient  les  percevoir 
sans  une  concession  expresse  du  pouvoir  royal.  —  Bosquet, 
Did.  tirs  domaines  et  droits  domaniaux,  v°  Péage. 

334.  —  A  la  différence  des  droits  d'aides  et  de  subsides,  les 
droits  de  bacs  devaient,  en  raison  de  leur  caractère  de  droits 
domaniaux,  êtçe  payés  par  tout  le  monde;  ni  les  personnes  no- 
bles, ni  les  privilégiés,  ne  pouvaient  prétendre  à  une  exemp- 
tion. Le  paiement  devait  avoir  lieu  sur-le-champ  et  sans  délai, 
et  en  cas  île  relus,  on  pouvait  contraindre  le  débiteur  par  la 
saisie  des  objets  ou  par  toute  autre  voie  suivie  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux. 

335.  —  Les  droits  de  bacs  étaient  considérés  comme  des 
immeubles  réels:  par  suite,  ils  étaient  assujettis,  lors  de  leurs 
mutations,  aux  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux.  De 
même,  le  droit  de  centième  denier  était  dû  pour  toute  mutation 
de  droit  de  péage  sur  les  rivières  navigables,  ces  rivières  ne 

il  appartenir  qu'au  souverain.  —  Bosquet,  Inc.  cit. 

336.  —  La  loi  de  Primaire  an  VII  eut  pour  effet,  nous  l'avons 
vu,  de  faire  tomber  dans  le,  domaine  public  tous  les  bacs. 

337.  —  11  y  eut  alors  attribution  de  la  recette  aux  préposés 
de  l'administration. 

338.  —  Ci  lie  me  nre  avait  donné  lieu  à  la  tenue  d'une  comp- 


tabilité distincte  pour  cette  espèce  de  produits. 
7  niv.  an  VII,  n.  1462  et  Inst.  gén.,  n.  184. — 


>.  —  V.  Cire,  régie, 
La  perception  de 
ces  droits  fut  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis,  à  partir  du  1er 
vend,  an  XIII,  par  la  loi  du  5  vent,  an  XII  et  l'arrêté  du  5 
germ.  suivant.  Depuis  cette  époque,  les  receveurs  des  domaines 
ont  été  dessaisis ,  au  profit  de  ceux  des  droits  réunis,  des  baux, 
cautionnements,  actes  d'abonnements,  traités,  procès-verbaux 
et  inventaires  des  bacs,  trailles,  agrès,  cordages,  apparaux  ,  bâ- 
timents et  ouvrages  de  port  déposés  à  leur  bureau ,  ainsi  que  de 
tous  les  actes  tendant  à  la  rentrée  des  sommes  à  recouvrer  (Inst. 
gén.,  n.  254).  Nous  n'avons  donc  à  traiter  ici  que  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  auxquels  peuvent  être  assujettis 


les  actes  relatifs  aux  bacs. 


Section  II. 
Enregistrement. 

339.  — L'art.  531,C.civ  ,  dispose  formellement  que  les  bacs 
sont  meubles.  En  droit  fiscal,  les  tarifs  édictés  pour  les  conven- 
tions auxquelles  donnent  lieu  les  biens  meubles  sont  donc  ap- 
plicables à  celles  qui  ont  pour  objet  les  bacs  considérés  par 
eux-mêmes,  soit  qu'il  s'agisse  de  ventes  ,  de  baux,  de  succes- 
sions, etc. 

340.  —  Cette  règle  comporte  cependant  une  exception  :  aux 
termes  de  l'art.  8,  L.  6  frim.  an  VII,  les  bacs  et  bateaux  non 
employés  à  un  passage  commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage 
d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circons- 
crite par  les  eaux,  n'étaient  pas  rachetables  par  l'Etat  et  pou- 
vaient être  maintenus.  Ceux  de  ces  bacs  qui  sont  spécialement 
affectés  à  l'exploitation  d'un  fonds,  ont  le  caractère  d'immeu- 
bles par  destination  (art.  524,  C.  civ.);  la  transmission  en  est 
tant  qu'ils  restent  attachés  au  fonds,  par  suite  passible  des 
droits  exigibles  sur  les  mutations  de  biens  immeubles. 

341.  —  L'art.  69,  S-  3,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  assujettissait 
les  baux  rie  biens  nationaux  aux  mêmes  droits  que  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  de  biens  appartenant  à  des  particuliers.  Ces 
droits  se  percevaient  sur  le  prix  cumulé  des  années,  à  raison  de 
1  IV.  p.  0/0  pour  les  deux  premières  années,  et  de  0  fr.  2.'i  p. 
0/0  pour  les  années  suivantes.  La  loi  du  27  vent,  an  IX  avait  en- 
suite réduit  ce  tarif  à  0  fr.  75  p.  0/0  sur  les  deux  premières  an- 
nées et  à  0  fr.  20  p.  0/0  sur  le  montant  des  autres  années  (art. 
8);  elle  disposait,  en  outre,  que  le  droit  d'enregistrement  des 
cautionnements  de  ces  baux  serait  de  moitié  des  droits  de  bail 
(art.  9). 

342.  —  Ces  ditférents  tarifs  furent  appliqués  sans  difficulté 
aux  baux  des  bacs  et  passages  de  rivières,  tant  que  les  bacs 
furent  régis  par  l'administration  des  domaines.  Mais  lorsque 
la  loi  du  5  vent,  an  XII  (V.  suprà,  n.  338)  eut  attribué  cette 
régie  à  l'administration  des  droits  réunis,  on  réclama  pour  les 
les  baux  des  bacs  et  passages  de  rivières  la  faveur  du  droit  fixe 
accordée  par  l'art.  5,  L.  7  germ.  an  VIII,  aux  baux  à  ferme  des 
barrières,  et  aux  marchés  concernant  le  service  des  ponts  et 
chaussées,  et  étendue  aux  baux  des  droits  de  passages  aux 
écluses  et  ponts  mobiles  par  une  Dec.  min.  fin.,  3  mess,  an  X 
Une.  30  therm.  an  X,  à  sa  date;  J.  enreg.,  n.  1207).  — Le 
ministre  des  finances  décida,  le  19  janv.  1808,  que  les  excep- 
tions ne  devant  pas  s'étendre  d'un  cas  à  un  autre,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  germ.  an  VIII  ne  pouvaient  recevoir  d'appli- 
cation pour  les  baux  des  bacs  et  passages  de  rivières,  qui  sont 
assujettis,  ainsi  que  leurs  cautionnements,  aux  droits  propor- 
tionnels d'enregistrement  (Inst.  gén.,  n.  386,  §  5  ;  .1.  enreg.,  n. 
2796  . 

343.  —  En  conséquence  de  cette  décision,  une  circulaire  du 
ministre  a  invité  les  préfets  à  ne  plus  insérer  dans  le  cahier  des 
adjudications  des  baux  de  bacs  et  passages  sur  les  rivières,  la 
clause  que  ces  actes  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1 
fr.,  et  à  veiller  en  outre  à  ce  que  la  clause  contraire  y  soit  tex- 
tuellement stipulée  (Inst.  gén.,  n.  405,  §  2). 

344.  —  Il  est  donc  constant,  aujourd'hui,  que  les  baux  des 
bacs  et  passages  de  rivières,  régis  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  ainsi  que  les  cautionnements  qui  y  sont 
stipulés,  sont  assujettis  aux  droits  ordinaires,  respectifs  de  0  IV. 
20  e|  0  IV.  10  par  100  fr.  que  l'art.  1,  L.  16  juin  1824,  a  substi- 
tués aux  tarifs  établis  par  la  loi  du  27  vent,  an  IX,  art.  8  et  3 
(V.  suprà,  n.  341).  Ces  droits  sont  soumis  à  l'augmentation  des 
deux  décimes  et  demi    L.  23  août  1871,  art.  I;  L.  30  déc.  1879, 
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art.  2).  — Faisons  remarquer,  à  sel  égard,  qu'antérieurement  à 
la  L.  2:1  août  inTI,  tandis  qu'il  était  perçu  un  décime  et  demi 
sur  les  droits  d'enreg  .  les  baux  et  échanges  île  biens 

immeubles  ne  donnaient  lieu  qu'à  la  perception  d'un  seul  dé- 
cime IL.  I8iuiu.  1866,  art.  3  . 

345.  —  Un  arr.'-t  du  Conseil  d'Etat,  du  5  avr.  1851,  Dumon- 
Let,    S.  :il.2..'i7K.  1'.  adm.  chr.l  décide  que  le  fermier  ou  conces- 

iire  d'un  bac  appartenant  à  l'Etat  n'est  pas  tenu,  à  moins 
de  stipulation  contraire,  du  paiement  de  la  contribution  fou» 
cière  assise  sur  1  Si  donc  le  oahier  des  charges  rédigé 

pour  parvenirà  l'adjudication  du  bail  d'un  bac  impose  à  l'adju- 
dicataire l'obligation  de  payer  la  contribution  foncière,  oel  impôt 
constitue  une  charge  à  ajouter  au  prix  du  bail  pour  la  liquidation 
des  droits  d'enregistrement.  —  Garnier,  /(•'/•.  :/'«..  n.  2509-2°. 
—  V.  infrà,  v°  Bail  en  général  . 
346. —  Aux  terni. -s  de  l'art.  29,  !..  6  frim.  an  VII,  les  adju- 

uresdebacs  et  passages  de  rivières  deviennent  proprié- 
taires de  tout  le  matériel  servant  à  l'exploitai après  avoir  paj  é 

I  fixé  pour  sa  valeur:  ils  sonl  tenus  de  l'entretenir  et  de 
le  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration  du  bail,  au  nouveau 
fermier  qui  en  paie  le  prix  suivant  l'estimation.  La  première 
conséquence  &  tirer  de  cette  1    -position  ,  dont  nous  avons  non 

exactitude,  suprà,  a.  138  et  s.,  mais  que  l'administration 
de  l'enregistrement  applique  dans  sa  rigueur,  est  que  le  prix 
annuel  de  ce  bail  s'applique  au  droit  de  p  n   lui-même. 

Ce  droit  étant  immobilier,  le  fractionnement  du  droit  d'enregis- 
trement en  autant  de  paiements  égaux  qu'il  va  de  périodes 
trii  nnales  dans  la  durée  du  bail  !..  23  aoûl  1871,  art.  Il  ,  doit 
être  admis  pour  les  baux  de  bacs  et  passages  de  rivières,  rédi- 
.    -  conformément  à  la  loi  du  0  frim.  an  VII    art.  29  . 

347.  — Une  autre  conséquence  très-importante  de  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  du  l>  frim.  an  VII,  en  vertu  de  laquelle 

I I  inlicataires  des  baux  de  bacs  et  passages  de  rivières  de- 
viennent propriétaires  du  matériel,  a  pour  effet  de  rendre  exi- 
gible le  droit  de  vente  mobilière  2  fr.  p.  0  0]  sur  le  montant  de 
l'estimation  dudit  matériel. 

It'tH.  —  Car,  bien  qu'elle  soit  une  des  conditions  de  la  con- 
vention principale  de  bail,  cette  disposition  n'en  constitue  pas 
moins  une  disposition  indépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11, 
L.  22  frim.  an  VII,  donnant  lieu  à  la  perception  particulière  d'un 
droit  d'enregistrement,  d'après  la  nature  de  ses  elfets. 

349.  —  Les  différents  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
en  ce  qui  touche  l'exigibilité  du  droit  de  2  fr.  p.  0  0  en  princi- 
pal   édicté  par  l'art.  69,  Jj  .'i,  n.  I.  L.  22  frim.  an  VII,  et  qui  doit 

o.  reu  indépendamment  du  droit  de  bail,  ont  été  consacrés 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  avr.  lNëti,  Vaflard,  S.  57. 
1.53  :  —  4  août  1869,  Laffltte,  S.  70.1.33,  P.  70.58];— 83 
nov.  1870,  Vallée,    S.  71.1.165,   P.  71.451 

350.  —  La  jurisprudence  admet  qu'il  peut  être  dérogé,  même 
implicitement,  par  des  clauses  spéciales  -  >ns  le  cahier 

irges       ssé  pour  l'adjudication  du  bail  d'un  bac  et  pas- 

de  rivière,  à  la  disposition  de  l'art.  29,  L.  6  Mm.  an  VII. 

:{.">1.  —  Tel  serait  1  effet   de  la  stipulation   en   vertu  de  la- 

l'adjudicataire  serait  tenu  de  remettre,  à  l'expiration  du 
bail,  le  matériel  d'exploitation  du  passage  dans  l'état  constaté- 
lois  de  l'estimation  faite  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance , 
OU  de  payer  la  somme  due  pour  les  dégradations  qui  - 
survenues.  —  Cass.,  1 1  nov.  |x:t4.  I  .  _-  -.  -s.  33.1.30,  P.  chr.J 
—  Limoges,  8  juin  1842,  Laumont,  S.  42.8.587,  P.  iU. 
US 

352.  —  Il  est  certain,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  vente 
ne  peut  être  perçu  puisqu'il  ne  s'accomplit  aucune  mutation  de 
propriété.  — Dict.  enreg.,  v°  Hm- .  n.  Il;  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  2509-1°. —  De  sembla  1  posent   en  somme, 

.  ,  crue  lâchai  droit  ci  mmun  de  tenin 

à  l'Etat   des  d  -  survenu  m  propre  (ait;  la 

ntion  de  bail  porte  doue  non  plus  seulement  sur  I 
obilier  de  | 

,   loi  .  et  le  prix  de  oe  bail  se 
compose,  pour  part  e,  de  la  rémunération  qu  entraîne  la  jouis- 

II  nous  pareil  ''es  lors  qu 
rede  itionnemenl  -autorisé  pur  l'art.   11,  L. 

I   1871,  pour  les  baux  d'immeubl  ni,  ne  peut 

plu-  'lis. 

353.  Les  adjudications  des  baux   de  bacs  el    pasi 

1,  consenties  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, Bont  assujetties  a  la  formalité  de  l'enregistrement  dans 


le  délai  de  vingt  jours .  sous  peipe  du  double  droit.  —  V.  suprà, 
v°  Act»  administratif,  n.  :i28  et  s. 

S  hct  1 0 r*  III, 
Timbre. 

354.  —  Une  instruction  du  ministre  des  contributions  pnbli- 
ques  du  2<i  mars  1792,  interprétative  des  lois  des  11  févr.  el  17 
juin  1791,  relatives  au  timbre,  désigne  au  nombre  des  actes 
qui  doivent  être  assujettis  à  cet  impôt  «  les  baux  el  adjudica- 
tions des  revenus  des  biens  nationaux  et  communaux  ».  —  Cire. 
régie,  n.  2.'i.ï  et  instruction  dépendante  des  circulaires,  n.  3, 
.  1 .  -  -  Cette  disposition  a  été  formellement  consacrée  par  la  loi 
du  15  mai  1818   art.  7  s  . 

355.  —  Les  agents  des  contributions  indirectes  doivent  re- 
cevoir des  copies  des  baux  à  ferme  des  bacs  et  passages  d'. 

i  suivre  le  recouvrement  du  prix.  Sur  l'observation,  présentée 
par  l'administration  des  douanes  et  des  contributions  indirect  . 
que  l'assujettissement  de  ces  copieg  au  timbre  pourrait  nuire  au 
succès  des  adjudications  desdits  baux,  consentis  en  général 
pour  de  faibles  sommes,  il  a  été  décidé  que  les  copies  ou  ex| 
ditions  donl  il  s'agil  pourraient  être  délivrées  sur  papier  non 
timbré  aux  préposés  chargés  du  recouvrement  des  !  les 

au  Trésor,  sauta  faire  mention,  dans  ces  copies,  de  leur  desti- 
nation .  el  s  les  soumettre  au  visa  pour  timbre  dans  le  cas  où  il 
v  aurait  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte.  Les  agents  des  con- 
tributions indirectes  acquittent  alors  eux-mêmes  le  montant  des 
11  moment  de  la  présentation  au  visa.  —  Dec.  min.  fin. 
9  mars  1855  (J.  enreg..  n.  10172-111.  ;  4;  Garnier.  /te/..  /.V.. 
n.  503;  Inst. 'gén..  n.  2049,  §  4  . 

BACCALAURÉAT    I  .  —  V.  Instruction  publique. 

BADE   Grand-Duché  de).  —  V.  suprà,  v°  Allemagne,  n.  38  et 

s..  151  et  s.,  3:10  .1  389,  et  infrà,  v    Jugement  étranger. 

BADIGEONNAGE.  —  V.  Voiwe. 

BAGAGES.  —  V.  Chemin  ue  fer,  Commissionnaire  detrw-- 

PORT,  VoiTURlBR. 

BAGNE.  —  V.  Régime  pénitentiaire. 

Législation. 

Décr.  27  mars  1852   portant  que  les  condamnés  "»■'  travaux 
!  ment  dans  les  bagnes  pourront  étn   en- 
Guyane  française  pour  n  subir  leur  peine  :       L.  30 

,    1854    disposant  crue  la  peint  des  travaux  f subit  à 

avenir  dans  des  établissements,  créés  par  décret»,  tur  le  terri- 
l'une  "t(  plusieurs  possessions  françaises  autres  que  r  \l- 

BlBLIOGIUPHIE. 

Appert ,  Bagnes , prisons  et  criminels,  1840.  —  Aylics,  Système 
ntiairt  .  1836.  —  Gleyses,  Mémoire  sur  tétai  aetu 
,    „  /    .„,,.  [840.  —  Grellet-Wamy,  Manuel  des  pri 
au  exp  \ue  et  pratique  du  système  pénitentiaire,  1838. 

—  Laforét,  Ww/e./C.  sur  /.  s  vues  d'utilité  moral,'  tiu  ministère 
de  l'intérieur  en  formant  un  bagne  d  ■  ■  \  ix,  1820.  —  Le- 
coudrais,  Sur  les  bagnes  di  I"  marim  .  1850.  —  1  ueas,  /'■    '•< 

prisons,  1837.  —  Moreau  ,  /)•'  tétai  actuel  •>■  - 
sons  su  France,  1837;    -  Mémoire  sur  la  déportation  des  forçats, 
Ig40        \    ..  \  iginu  adopté  ./«m*  />■  banne 

1  ulon,  1824.  —  X...,  Considérations  sur  les  bagnes,  4883. 

V.  en  outre  Régime  pénitentiaire. 

Du  bagne  de  B  fénéral{A.  D.)  :  J.  l>  :■ 

8  nov.  et  ôdéo.  1840.  —  Observations  tur  tordonnan 
aux  bagnes;  Voyage  •"<  bagm  de  Brest    Cb.  Lucas'  :  Oaz.  îles 
tril, ._  12  et  I  et  H  1828.  —  De  l'amélioration  des 
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bagnes  (Doublet)  :  Gaz.  des  trib.,  20  mars  1831.  —  Du  système 
pénal  en  France  :  la  peine  île  mort,  le  bayne  et  la  prison  (J. -J. 
Baude)  :  Rev.  des  Deux-Mondes,  1er  sept.  1855.  —  Des  bagnes 
et  de  h  nécessité  d'une  réforme  pénale  (Hanteste)  :  Rev.  Fœjix, 
t.  16,  p.  613  et  t.  17,  p.  167. 


1.  —  Le  mot  bagne  sert  a  désigner  les  établissements  péni- 
tentiaires dépendant  d'un  port  maritime,  où  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps  subissaient  autrefois 
leur  peine.  —  D'après  les  étymologistes,  le  mot  bagne  viendrait 
de  l'italien  bagno,  bain,  nom  donné  à  un  édifice  de  Constanti- 
nople,  où  le  sultan  faisait  renfermer  chaque  soir  ses  esclaves, 
après  leur  travail  terminé,  et  qu'on  appelait  ainsi  à  cause  des 
bains  qui  y  étaient  annexés  (Littré). 

2.  —  Anciennement,  ce  n'était  point  dans  les  bagnes  queles 
criminels,  condamnés  h  une  peine  afflictive  et  infamante,  de- 
vaient subir  leur  peine,  mais  sur  les  galères  du  roi,  où  ils  étaient 
astreints  à  ramer.  De  la,  leur  nom  de  galériens.  Avant  de  mou- 
ler sur  les  galères,  les  galériens  étaient  fustigés  publiquement, 
de  la  main  du  bourreau,  qui  leur  imprimait  en  outre,  sur  l'é- 
paule, au  moyen  d'un  fer  rougi  au  feu,  une  marque  à  jamais 
ineffaçable. 

3.  —  La  marque  ou  flétrissure  remonte  à  une  haute  antiquité. 
Elle  était  en  usage  chez  les  Grecs;  elle  le  fut  chez  les  Romains, 
et  nous  la  retrouvons  dans  les  diverses  législations  du  moyen 
âge.  —  Jusqu'à  la  déclaration  de  1724,  on  se  servit  en  France 
d'un  fer  marqué  de  plusieurs  fleurs  de  lis;  mais  à  partir  de  cette 
époque  ,  les  voleurs  furent  flétris  sur  l'épaule  de  la  lettre  V  el 
les  galériens  des  trois  lettres  G  A  L.  La  marque  fut  abolie  une- 
première  fois  par  la  loi  des  25  sept. -6  oct.  1791  (art.  1,  tit.  2); 
rétablie  en  l'an  X  (loi  du  23  flor.,  art.  1)  contre  les  récidivistes 
pour  crimes,  les  faussaires  et  les  faux  monnayeurs,  elle  fut  en 
1806  (loi  des  12-22  mai,  art.  1)  étendue  aux  auteurs  de  menaces 
écrites  d'incendie  sous  condition.  Le  Code  de  1810  avait  main- 
ténu  cette  peine  dans  son  art.  19,  ainsi  conçu  :  «  Quiconque 
aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
sera  flétri,  sur  la  place  publique,  par  l'application  d'une  em- 
pri  ut'1  avec  un  fer  brûlant  sur  l'épaule  droite.  —  Les  condam- 
nés à  d'autres  peines  ne  subiront  la  flétrissure  que  dans  le  cas 
où  la  loi  l'aurait  attachée  à  la  peine  qui  leur  est  infligée.  — 
Cette  empreinte  sera  des  lettres  T  P  pour  les  coupables  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  rie  la  lettre  T  pour  les 
coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  lorsqu'ils  de- 
vront être  flétris.  —  La  lettre  F  sera  ajoutée  dans  l'empreinte 
si  le  coupable  est  un  faussaire.  » 

4.  —  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  a  enfin  rayé  de  nos  Codes 
cette  dernière  trace  de  la  barbarie,  qui,  pour  nous  servir  des 
expressions  du  rapporteur  de  la  commission,  «  allant  contre  le 
but  que  se  propose  le  législateur,  rendait  le  repentir  stérile  e1 
le  droit  de  grâce  impuissant,  et  faisait  descendre  sans  retour 
l'homme  du  rang  où  Dieu  l'a  placé.  » 

5. —  L'ensemble  des  galériens  que  portait  chaque  galère  j'ap- 
pelaii  une  chiourme.  La  chiourme  était  placée  sous  la  surveil- 
lance d'un  argousin  et  de  dix  compagnons.  Elle  ne  quittait  ni 
jour  ni  nuit  la  galère  où  chaque  galérien  était  indéfiniment  re- 
tenu à  son  liane  par  une  chaîne  en  fer.  Aussi  la  peine  des  ga- 
lères était-elle  redoutée  à  ce  point  que  beaucoup  de  condamnés 
n'hésitaienl  pas  à  se  mutiler,  pour  se  rendre  impropres  à  la 
subir.  Leur  nombre  même  s'accrut  tellement,  qu'une  ordonnance 
du  4  sept.  1677  porta  la  peine  de  mort  contre  tout  condamné 
aux  galères  qui  se  mutilerait  volontairement. 

(5.  —  C'est  sous  François  l''r  que  le  service  forcé  sur  les  ga- 
lèl  était  devenu  une  peine.  Vers  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV, 
on  songea  a  employer  les  galériens  autremenl  que  sur  les  ga- 
lère .Quelques-uns  lurent  admis  aux  travaux  de  grande  fatigue 

dans  les  ports,  les  arsenaux,  les  hôpitaux  maritimes,  etc 

L'essai  ayant  réussi,  el  le  nombre  des  galériens  de  terre,  comme 
on  appelait  les  condamnés  employés  hors  des  galères,  ayant 
progressivemenl  augmenté,  il  fallut,  en  1 7 1 S ,  aménager  des  bâ- 
timents spéciaux  pour  les  recevoir.  Telle  fut  l'origine  des  bagnes 
en  France. 

7.  —  La  loi  des  2.'i  sept. -6  oct.  17'JI  abolit  la  peine  <\rt>  ga- 
lères et  y  substitut Ile  des  fers,  laquelle  fut  supprimée  à  son 

tour  par  le  Code  pénal  de  1810  el  remplacée  par  la  peine,  en- 
core i  h  vigueur  aujourd'hui,  des  irai- uni-  /'"/ces  h  perpétuité  ou 


à  temps  (C.  pén.,  art.  lii  et  s.).  Il  n'y  eut  plus,  dès  lors,  de  ga- 
lériens, mais  des  forçats. 

8.  —  Ni  la  loi  de  1791,  ni  le  Code  pénal  n'ont  statué  sur 
le  lieu  où  les  forçais  seraient  détenus;  le  Code  a  décidé  seule- 
ment (art.  16)  que  les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  tra- 
vaux forcés  n'y  seraient  employées  que  dans  l'intérieur  d'une 
maison  de  force.  Mais  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle, 
on  avait  continué,  comme  sous  la  précédente ,  à  employer  les  for- 
çats au  service  de  la  marine  et  à  les  enfermer  dans  les  bagnes 
établis  à  proximité  de  certains  grands  ports  maritimes.  C'est  ce 
qui  explique  pourquoi  l'administration  des  bagnes  fut  laissée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  marine. 

9.  —  Dès  le  commencement  du  siècle,  la  question  des  bagnes, 
leur  organisation  vicieuse,  et  les  réformes  qu'il  importait  d'intro- 
duire dans  leur  régime,  sollicitèrent  vivement  l'attention  des 
criminalistes  et  des  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France.  En  1820,  le  ministre  de  la  marine,  Portai,  dans  un 
rapport  justement  remarqué,  signalait  les  inconvénients  de  toute 
nature  résultant  de  l'annexe  des  bagnes  à.  nos  grands  ports  mi- 
litaires. Il  faisait  ressortir,  entre  autres  considérations,  que  l'exi- 
guité  des  locaux  dont  l'administration  pouvait  disposer,  rendait 
tort,  difficiles  les  classifications  entre  tes  divers  condamnés  et 
souvent  constituait  un  invincible  obstacle  à  l'amendement  qu'on 
eut  été  en  droit  d'attendre  d'eux  ,  dans  un  état  de  choses  où  le 
mélange  et  la  confusion  auraient  élé  évités.  —  De  plus,  le  con- 
tact journalier  des  forçats  avec  nos  marins  et  nos  ouvriers ,  sur 
les  ports  et  dans  les  chantiers,  était  une  cause  permanente  de 
dégradation  et.  de  corruption.  —  Enfin,  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  générale,  la  concentration  dans  certains  de  nos  porls 
continentaux  d'une  masse  considérable  de  criminels,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre  et  accoutumés  à  combiner  les  résolutions 
les  plus  hardies  et  les  plus  perverses,  pouvaient  donner  nais- 
sance à  des  embarras  redoutables. 

10.  —  Toutefois,  cette  grosse  question  n'a  été  définitivement 
résolue  que  par  la  loi  du  30  mai  1854,  qui  dispose,  art.  1,  que 
(i  la  peine  des  travaux  forcés  sera  subie  dans  des  établissements 
<'  créés,  par  décrets,  sur  le  territoire  d'une  ou  plusieurs  posses- 
»  sions  françaises  autres  que  l'Algérie  ».  —  Par  suite,  les  ba- 
gnes existant  en  France  durent  tous  être  successivement  éva- 
cués et  leur  population,  qui  n'était  pas  moindre  de  sept  à  huit 
mille  condamnés,  fut  transférée  dans  les  colonies  pénitentiaires 
désignées  à  cet  effet  et  qui  reçurent  dès  lors  tous  les  condamnés 
aux  travaux  forcés.  —  V.  infrà,  v°  Régime  pénitentiaire, 

11.  —  L'organisation  intérieure  des  bagnes  n'offrant  plus 
aujourd'hui  qu'un  intérêt  purement  rétrospectif,  nous  serons  sur 
ce  point  très-sobres  de  détails.  Il  nous  suffira  de  dire  que  quand 
les  forçats  subissaient  leur  peine  en  France,  ils  étaient  soumis 
aux  travaux  les  plus  pénibles,  —  attachés  deux  à  deux  par  une 
chaîne,  ou  traînant  un  boulet  à  leurs  pieds,  si  la  nature  du 
travail  auquel  ils  étaient  employés  le  permettait  (C.  pén.,  art. 
15).  — ■  La  nuit,  ils  étaient  renfermés  dans  des  salles,  où,  tou- 
jours attachés,  ils  reposaient  ensemble  sur  de  larges  lits  de  camp. 
—  Comme  autrefois  sur  les  galères,  leur  surveillance  immédiate 
était  confiée  à  îles  argousins ,  officiers  ou  simples  gardes  des 
chiourmes,  dont  l'enrôlement  était  essentiellement  volontaire 
(V.  Règlem.  16  juin  1820,  14  mai  1835).  Jusqu'en  1836,  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  étaient  conduits  au  bagne  à  cer- 
taine, époques  déterminées  de  l'année.  Ils  étaient  ferrés  et  liés 
les  uns  aux  autres.  C'était  ce  qu'on  appelait  la  chaîne.  L'ordon- 
nance du  9  déc.  1836  ayant  supprimé  la  chaîne,  le  transport  des 
forçats  s'effectua,  dès  lors,  au  moyen  de  voitures  cellulaires. 

12.  — Au  moment  où  ils  étaient  écroués  dans  les  bagnes, 
les  forçats  devaient  revêtir  un  costume  particulier  se  composant 
d'un  pantalon,  d'un  gilet,  d'une  houppelande  et  d'un  bonnet. 
Les  diverses  parties  de  ce  costume  étaient  de  couleur  rouge  chez 
les  condamnes  de  cinq  à  dix  ans.  Les  condamnés  à  plus  de  dix 
ans  se  distinguaient  par  leur  bonnet  qui  était  vert.  Enfin,  les 
condamnés  ii  perpétuité  portaient  la  houppelande  rouge,  avec 
une  large  raie  brune  couvrant  les  épaules  et  la  poitrine.  Leur 
bonnet  était  brun  foncé. 

13.  —  Les  infractions  commises  par  les  forçats  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  ou  de  travail  étaient  réprimées  par 
l'autorité  administrative.  Ouant  aux  délits  ou  aux  crimes  dont 
ils  se  rendaient  coupables  durant  leur  détention,  la  connais- 
sance en  était  déférée  à  un  tribunal  spécial,  composé  d'officiers 
de  marine,  qui  prononçait  sans  recours  ni  révision  (Ord.  royale 
2  janv.  1817). 
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14.  —  Tout  forçat  qui  s'évadail  du  bagne  était  puni  pour 
chaque  évasion  de  trois  ans  de  travaux  forcés,  en  sus  de  la 
peine  primitivemenl  pr ■. •■  ■.  s'il  riait  à  temps.  —  Il  était  ap- 
pliqua à  la  double  chaîne  pendant  le  nié space  de  temps,  s'il 

était  condamné  à  perpétuité  (L.  12  sept.  1701,  tit.  3;  Ord.  du 
roi,  2  janv.  1817,  art.  2). 

15.  —  Dès  que  l'évasion  du  bagne  était  connue,  l'autorité 
devait    sur-le-champ  faire  tirer  trois  coups  du  canon  d'alarm 

;  Air.  7  flor.  an  V,  art.  1  I.  —  Tout  gendarme,  tout  citoyen  qui 
luisait  au  bagne  un  forçat  évadé  recevait  une  prime  de 
I s'il  l'avait  repris  hors  des  murs;  de  50  IV.  s'il  l'avait  ar- 
rêté dans  la  ville,  et  de  23  l'r.  s'il  l'avait  saisi  dans  le  port  .Ait. 
7  flor.  an  V  et  6  bruni,  an  XII  . 

1G.  —  11  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'a  ncienne  législation, 
.pie  les  propriétaires  d'une  localité  dans  laquelle  le  Gouverne- 
ment avait  transféré  un  établissement  où  'levait  être  subie  la 
des  travaux  forcés,  étaient  sans  droit  pour  réclamer  une 
indemnité,  à  raison  du  préjudice  ou  de  la  dépréciation  résultant 
pour  leurs  propriétés  d'un  tel  voisinage.  —  Cons.  d'Et.,  24  mai 
1860,  Bouché,  [S.  01.2.2:18,  P.  adm.  ohr.,  D.  60.3.41] 

17.  —  Tant  qu'il  y  eut  des  bagnes  en  France,  l'administra- 
tion, dans  une  pensée  d'humanité  el  de  moralisation ,  s'efforça 
d'améliorer  la  condition  des  forçats. C'est  ainsi  que  l'on  classait 
séparément  ceux  qui  se  montraient  soumis,  —  ceux  qui  étaient 
indociles,  —  et  ceux  qui  étaient  considérés  comme  profondé- 
ment corrompus.  C'est  ainsi  encore  qu'ils  obtenaient  par  leur 
bonne  conduite  la  faculté  de  pouvoir  se  livrer  aux  travaux  de 
leur  profession  el  même  de  travailler  pour  leur  compte  durant 

unes  heures. 

18.  —  Il  existait  en  France  quatre  bagnes,  dans  lesquels 
les  forçats  étaient  répartis  suivant  la  durée  de  leur  peine.  Ces 
bagnes  étaient  :  l°et  2°  ceux  de  Brest  et  de  Rochefort,  destinés 
depuis  1828  à  recevoir  les  condamnés  â  plus  de  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés  :  les  condamnés  à  vie  ou  à  plus  de  vingt  ans  y 
étaient  complètement  séparés  de  ceux  dont  la  peine  ne  devait 
pas  durer  au  delà  de  vingt  ans;  —  3°  celui  de  Toulon,  destiné 
aux  forçais  condamnés  à  dix  ans  de  travaux  forcés  ou  au-des- 

u  ;  —  4°  celui  de  Lorient,  où  étaient  envoyés  les  militaires 
condamnés  pour  insubordination.  —  Cette  division  était  due  à 
M.  Hyde  de  .Neuville.  —  Le  bagne  de  Lorient  ayant  été  sup- 
depuis,  les  militaires  condamnés  se  trouvèrent  confondus 
avec  les  autres  condamnés  dans  les  différents  bagnes;  c'était  là 
une  chose  lâcheuse;  aussi  une  décision  nouvelle  ne  tarda-t-elle 
pas  h  affecter  aux  militaires  condamnés  pour  insubordination  la 
maison  du  Mont-Saint-Michel.  —  Au  surplus,  la  répartition  des 
forçats  entre  les  différents  bagnes,  suivant  la  durée  de  leur 
peine,  ne  fut  plus  observée  à  partir  de  l'ordonnance  du  9  déc. 
1836  qui  .  en  supprimant  la  chaîne,  disposa  qu'à  l'avenir  tous 
li  s  forçats,  sans  distinction,  seraient  transportés  dans  les  ba- 
gnes de  Brest,  de  Rochefort  ou  de  Toulon. 
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promulgation  du  Code  civil,  cesse-t-il  de  plein  droit,  conformé- 
ment à  la  dite  coutume,  ou  doit-il  suivre  son  cours,  conformé- 
ment a  l'art.  595  du  Code  civil?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1853,  t.  3,  p.  78.  —  L'acquéreur  d'une  maison  ou  d'une  ferme 
est-il  tenu  de  signifier  son  titre  d'acquisition  au  locataire  ou  fer- 
mier auquel  il  veut  donner  congé?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1858,  ï1'  série,  t.  5,  p.  114. —  Le  nu-propriétaire  qui,  par  la  ces- 
sation d,  l'usufruit  reprend  la  jouissance  de  sa  chose,  est-illié  par 
le  bailde  neuf  ans  que  l'usufruitier  n  consenti  a  vil  prix?  (Bes- 
son]  :  Corr.  des  just.  de  paix  ,  année  1862,  2e  série  ,  t.  9,  p.  213 

—  Le  juge,  de  pair  est-il  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  de  loyers  ou  fermages,  alors  même  qu'il  y  a  contestation 
sur  l'existence  du  bail? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863,  12e 
série,  t.  10,  p.  7.  —  Le  congé-  prescrit  en  matière  de  bail,  se- 
rait-il  valablement  donné  à  l'audience  sur  simple  avertissement, 
et  les  constatations  du  registre  tenu  par  le  greffier  feraient-elles 
preuve  suffisante?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1863  ,  2e  série, 
t.  10,  p.  50.  —  Peut-on  prouver  par  témoins  les  conditions  de 
la  durée  du  bail  verbal,  lorsque  ce  bail  a  reçu  un  commencement 
d'exécution?  (Lévy)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2e 
série,  t.  11,  p.  318  —  Le  juge  de  paix  devrait  puiser  sa  com- 
pétence dans  le  prineipe   général   établi  par  l'art.   I  de  la  loi  du 

■25  moi  1838,  sur  une  demande  résultant  d'an  bail  rural  dont 
V existence  est  contestée ,  pour va  toutefois  que  le  montant  de  la 
demande  ne  dépassât  la  somme  de  200  fr.  et  le  prix  annuel  de 
400  fr.  (Colonna)  :  Corr.  desjust  de  paix,  année  1865,  2"!  série, 
t.  12,  p.  6.  —  La  preuve  du  congé  peut-elle  résulter  d'une  lettre, 
chargée?  (Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1865,  2e 
série,  t.  12,  p.  221.  —  Rentre-t-il  dons  1rs  attributions  d'unjuge 
de  paix  de  recevoir  les  déclarations  des  parties  qui  comparaissent 
volontairement  'In  ont  lui,  l'une  pour  donner  congé  d'une  loca- 
tion  verbale,  l'autre  pour  accepter  ce  congé?  Corr.  desjust.  de 
paix,  armée  1806,  2"  série,  t.  13,  p.  15.  —  Le  juge  depaix,  en 

prononvant   lu    résiliation   d'un  bail  et,  l'e.rpulsion  des  lieux,  en 

vertu  de  l'art. -'i  île  la  loi  du  25  mai  1838 ,  peut-il,  lorsque 

so  sentence  est  pue  défaut ,  "chaîner  qu'elle  sera  exécutoire  no- 
nobstant opposition?  En  cas  d'affirmative,  peut-il  ordonner  l'exé- 
cution sur  la  minute  pour  cause  d'urgence  ou  de  péril  en  la  de- 
meure? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1867,  2°  série,  t.  14,  p. 
12.  —  Location  de  100  fr.  Expulsion  du  locataire.  Réparations 
a  faire  par  le  propriétaire.  Compétence  (Petit  :  Corr.  desjust. 
de  paix,  année  IN07,  2"  série  ,  I.  14,  p.  184.—  Le  juge  de  paie 
est-il  compétent  pour  connaître  .  dons  les  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du    25   mai    1838,   modifiée  pur  l'art.  I  de  celle  du  2  mai 

1855,  d'une  dent, nid,-  a  fin  de  résiliation  de  bail,  fondée  sur  le 
•  i  faut  de  paii  ment  d,  s  loyers  non  échus  ,  lorsque  le  locataire  est 
déclaré  en  état  de  futilité?  Quid  de  In  demande  tendant  simple- 
ment à  obtenir  condamnation  au  paiement  de  ces  ta/ers?  (Guilbon): 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1867,  -''  série,  t.  14,  p.  229.  — 
Lorsque  la  fuite  du  locataire  devant  l'invasion  de  l'ennemi  n'est 
pas  suffisamment  justifiée,  doit  il  'ire  considéré  comme  respon- 
sable des  dégâts  qu'a  soufferts  l'immeuble  pris  à  bail,  alors  d'ail- 
b  aes  que  bs  seules  maisons  du  pays  qui  aient  été  détruites  sont 
eelbs  que  bues  habitants  ont  laissées  à  l'abandon?  Petit)  :  Corr. 
des  just.  de  paix,  année   1870,  2"  série,  t.  18,  p.  46.  —  Com- 

Rkpeutoihk.  —  Tome   \  II. 


ment  faut-il  entendre  le  principe  de  Vart.  17 27 .  C.  civ.,  dispo- 
sant que  le  preneur,  actionné  au  possessoire,  doit  être  mis  hors 
de  cause,  s'd  l'exige,  en  nommant  son  bailleur?  A.  W.)  :  Corr. 
desjust.  de  paix,  année  1870,  2°  série,  t.  17,  p.  409.  —  Le  juge 
de  paix  est-il  compétent  pour  connaître  d'une  demande  d'indem- 
nité formée  pur  an  preneur  contre  le  bailleur,  pour  non-jouissance 
provenant  du  fait  de  ce  dernier,  lorsque,  la  somme  réclamée  ne 
dépassant  pas  200  fr.,le  droit  à  l'indemnité  est  contesté?  (Engi- 
baud  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1871 ,  2e"  série,  t.  18,  p.  384. 

—  1°  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  d'exiger  de  son  locataire, 

obligé  de  fuir,  le  prie  de  la  location  de  Sa  propriété ,  pendant  le 
temps  qu'a  duré  l'occupation  de  la  localité  par  l'ennemi?  2"  Quid 
s'il  s'agit  d'une  localité  non  occupée,  mois  qu'a  l'approche  de  l'en- 
nemi les  habitants  ont  quittée,  sue  l'invitation  de  l'autorité,  pour 
se  soustraire  aux  dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  eue,  soit 
du  passage  ou  du  séjour  des  troupes  allemandes,  soit  d'une  lutte 
possible  entre  ees  troupes  et  l'armée  française?  3"  Le  pillage,  la 
dévastation  de  la  propriété-  et  des  meubles  du  locataire,  sont-ils 
nécessairement  une  cause  de  rupture  de  bail,  ou  bon  peut-il  n'y 
avoir  lieu,  dans  certains  cas,  qu'à  une  diminution  de  loger  ?  1"  En 
eos  de  non  rupture  de  bail,  qui  doit  remettre  la  propriété  soee-i- 
gée  et  pillée  en  état  d'habitation?  5"  Etant  donné-  que  la  fuite  du 
locataire  n'ait  point  été  justifiée  par  descraintes  sérieuses,  est-il 
responsable  envers  le  propriétaire  des  dégâts  qu'a  soufferts  l'im- 
meuble, alors  d'ailleurs  que  les  Seules  maisons  du  pays  qui  oient 
été  dévastées,  sont  celles  qui  n'étaient  pond  habitées?  (Guilbon)  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1871,  2e  série,  t.  18,  p.  27.  —  Ré- 
siliation des  baux  ;Decroos)  :  Corr.  desjust.  de  paix,  année  1873, 
2°  série ,  t.  20,  p.  6.  —  1°  Quels  sont  les  impôts  dûs  par  le  loca- 
taire? 2-  Le  fermier  est-il  obligé  de  payer  l'impôt  foncier?  (Nœu- 
véglise) :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1874,  2°  série,  t.  21, 
p.  180.  —  Un  juge  de  pair  peut-il,  dans  certains  eus.  et  parti- 
culièrement lorsqu'il  s'agit  de  l'expulsion  d'un  locataire,  ordon- 
ner l'exécution  de  son  jugement,  nonobstant  opposition  de  la  par- 
tie défaillante?  (Poullain-Deladreue)  :  Corr.  des  just.  de  paix  , 
année  1874,  2°  série,  t.  21,  p.  320.  —  Bail;  promesse  non  réa- 
lisée; moyens  de  preuve  (Petit)  :  Corr.  des  just.  de  paix  ,  année 
1878,2e  série,  t.  23,  p.  190. —  Bail;  non-jouissana  :  indemnité; 
réparations  Petit)  :  Corr.  desjust.  de  paix,  année  1879,  2e  sé- 
rie, t.  26,  p.  356.  —  Le  locataire  qui  a  fait  des  constructions  sur 
le.  terrain  loué  peut-il  les  hypothéquer  (Coulon)  :  France  judic, 
lro  année,  p.  361.  —  Lorsque  le  loger  annuel  excède  200  fr. 
--n  prorinee  ,  le  juge  de  pore  eoiinait-il  de  la  demande  en  paie- 
ment d'au  trimestre  qui  n':  .nèfle  pas  200  fr.?  J.  de  proc.  civ. 
et  comm.,  année  1852,  t.  18,  p.  103.  —  La  coiwession  d'an  hé- 
ritage peut-elle  être  considérée  comme  une  vente  de  récoltes  ou 
'  omme  un  bail?  (Eug.  Paignon)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1852,  t.  1S,  p.  375.  —  De  l'exercice  du  privilège  du  bailleur  en 
cas  de  faillite  du  locataire  (Bioche)  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1868,  t.  34,  p.  31.  —  Le  bail  constitue-t-il ,  d'après  le 
droit  nouveau,  undroit  réelpour  le  fermier,  c'est-à-dire  un  droit 
absolu  et  non  pus  seulement  un  rapport  particulier  i  ntre  le  bail- 
leur et  le  bailliste?  (Troplong;  :  J.  le  Droit,  20  avr.  1836.  —  Le 
bail  est-il  un  droit  réel?  Réponse  à  M.  Troplong  (Bellot  des  Mi- 
nières) :  J.  le  Droit,  20  mai  1836.  —  Le  bail  constitue-t-il  un 
droit  réel?  [Duvergier)  :  J.  le  Droit,  27  mai  1830.  —  La  démo- 
lition pour  vétusté-  ou  alignement  est-elle  un  ras  fortuit?  Rev. 
crit.,  t.  3,  p.  272.  —  Le  bail  d'immeubles  neconfére  qu'un  droit 
personnel  et  mobilier  au  locataire  :  Rev.  cric,  t.  3,  p.  558.  — 
De  l'incendie  de  la  chose  louée  (Guillouard  :  Rev.  crit.,  année 
1878,  p.  13.—  Nolesur  les  art.  17.33  et  1734,  C.  civ.  (Sauzet)  : 
Rev.  crit.,  année  1879,  p.  568.  —  De  la  perle  totale  ou  partielle 
de  la  chose  louée  (Guillouard)  :  Rev.  crit.,  année  1881,  p.  589. 

—  De  la  sous-location  et  de  lu  cession  de  bail  Guillouard):  Rev. 
crit.,  année  1882,  p.  178.  —  De  la  capacité  juridique  requise 
dans  !■■  contrat  de  louage  (Guillouard  :  Rev.  crit.,  année  1883, 
p.  :;;;.  —  Des  dommagi  s  causés  au  locataire  pur  le  fait  du  proprié- 
taire voisin  Guillouard)  :  Rev.  crit.,  année  1884,  p.  43.  —  De  la 
loi  du  5  l'im  .  iss:-l,  sur  les  risques  locatifs   art.  1734,  C.  civ. 

Batbie)  :  Rev.  cric,  année  1884,  p.  736.—  De  la  responsabilité 
des  locataires  en\  ers  le  bailleur,  au  eos  d'incendie  Mare  Sauzet  : 
Rev.  crit.  de  lég.  et  de  jurisp.,  1885,  t.  4,  p.  166.  —  Responsa- 
bilité des  colocataires  Dramard  :  Rev.  crit.  de  lég.  et  de  jurisp., 
année  1887,  t.  16,  p.  209.  —  Bail  :  cautionnem  nt,  incendie  Su- 
chère)  :  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  223.  —  Rapports  entre  propriétaires 
et  locataires,  en  vas  de  destruction  pnv  fait  de  gnvrrv  (Jessio- 
nesse)  :  Rev.  prat.,  t.  31,  p.  224.  —  Question  de  congé,  née  de 

i 


20 


BAIL    EN  u'm'iiai.  . 


l'investissement    I    Paru    '  ;  v.  prat.,  t.  31,  p.  481. 

—  /v.s'  constructions  levées  pat  un  locataire  sur  &  terrain  (oud 
(Grivel)  :  Rev.  prat.,  t.  :!.',,  p.  889.  —  l  m  annuelle  explication 
i  l'art.  1743,  i  .  oit).  Qiraud]  :  Rev.  inut.,  1.  47,  p.  492.  — 
De  (a  responsabilité  du  oolocatain  chi  i  lequel  il  est  prouvé  diree- 
(entent  au  indirectement  gue  l'inceniiie  'i  pris  nm^nnif  II.  Pas- 
caud)  :  Rev.  prat.  de  dr.  franc.,  année  1884,  t.  ;,:;.  p.  i  in. 

Enregistrement  et  timbre.  —  Çhaoq| in  are,  el  Rigaud,  Traité 

des  droits  d'enregistrem  »'.  de  timbre  et  d'hup  thèques,  1851,  2« 
édit.,  6  fort  vni.  in-fs1.  i.  i,  ii,  ;io27  w  3118  bI  supplément,  n. 
sio  ;i  833,  —  Ed.  Clero  et  Amiaud,  Traité  général  'lu  notariat 
tde  l'enregistrent  »',  -'   édit,,  4  vol.  in-8\— ■  Qefrénois,  /;  pet 
toire  pratiqui  dt  -  droits,  d'enregistri  ment  et  d' hypothéqua  s,  1881, 
u  8°,  d,  1 -\  i  ■!  7.ii 2.  ~- Damante,  Principes.  </•  l'enregistrement, 
1888-1889,  t»  édit.,  3  vol,  in-8»,  t.  L,  n.  34b  a  7102.  —  Q 
iuuiv  des  droiis  d'enregistrement ,  de  timbre,  de  greffe  et  d'hy- 
lues,  1874-1885,  8  vol,  ui-i1,  v  Bail-  —  Dictionnaire  du 
m.  t"  édit.,  18  vol.  in-8",  v°  Bail.  —  Fesaard  el  Trouillet, 
nnaii  e  de  r<  nn  giatreinent  et  des  domaines,  184  i, 2  vu  .  in-4», 
i  ■  Bail.  -—  Garnier,  Bépert  I  el  roisi  nnJ  di  l'enregistre- 

ment, ii'-  édit,,  .ï  vol,  m- i",  n.  2.',n  a  3816.  —  Lansel,  Encycio. 
pédie  du  notariat,  1879-1889,  30  vol,  gr.  in-8°,  \-  Bail,  — 
\l  i--"u  l  lelong  p  'é .  ''"''  annoté  de  l'enregistrement,  1858,  i" 
édit.,  2  vol,  in-s ",  n.  2ii)  et  s.  —  Naquet,  Fraite1  tneVirigue  et 
pratigui  aies  droits  d'enregistrement,  1881,  3  vol.  in-80,  t.  1,  n. 
i8i  a  ^ > 1 7.  —  Tacbé,  Recueil  des  pnnoipes  généraux  de  la  per- 
ception '-n  matière  d'enregistrement .  1886,  gr,  in-8°,  V  Bâti, 
Teste-Lebeau,  Diotionnaipe  analytique  d  s  arrêts  de  ta  Courte 
cassation  en  matière  d'enregistrement,  1833,  in-80,  v"  Bail 

Aubertin,  Comaientaire  de  2a  loi  <'«  -■'>'  aoûl  /.S7/  sur  l'enre- 
gistrement, 1871,  1  vol.  iu-lH.  —  Corbet,  Nouveau  guidepra-- 
tique  des  propriétaires ,  locataires  et  fermiers  sur  l'enregistre* 
ment  des  baux,  1873,  1  vol.  in-8",  —  Demante,  Explication  de 
la  /"/■  ./«  2-'i  aoiîl  I.S7/,  1872,  in-12.  —  Dubois  (Virgile  ,  Di 
l'rnr.  iiistf,  m,  nt  des  baux  écrits  et  des  déclarations  de  locations 
verbales,  1871,  i  vol,  in-18,  —  Galle,  traite"  -/<  *  baws  sous 
y  'i  -  ^  a(  des  /w.,,ir,„s  | u, ,  /,,,/,  s ,  ,,,,  point  de  vue  fiscal, 
1876,  Lhui,  i  vol.  iu-8".  —  Garnier,  Répertoire  périodique, 
Comrn  intaire  d<  la  loi  sur  les  bauxel  l<  s  locations  i  erèaies.n.  3361, 
3371  al  3380,  —  Géraud,  Lois  nouvelles  du  33  août  1871  au 
30  «"i .  1874,  —  I.ansel,  Commentais  des  lois  des  23août  1874 
et  2S  [,',,-.  is:-2  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  1873,  l  vol. 
gr,  in-8°.  —  X..,,  Tarif  des  droits  d'enregistrenu  ni  pour  i  s  bau  c 
4  ferme  et  à  loyer,  Uiom,  i  vi , 

Oui  l  est  le  droit  de  titre  auqut  l  donne  ouverture  an  jugem  ni 
portant  condamnation  de  sommes  pour  prix  d<  plusieurs  anné  - 
di  bail  in-1,,,1:'  Corr.  îles  just.  de  paix,  année  1852,  i.  2,  p,  278, 
—  Enregistn  ni  nt  ;  louaae  d'immeubles  tant  à  la  i  itli  qu'à  i 
pa  im  ;  droits  à  pi  rci  i  «r  :  Gorr,  des  just.  de  paix,  année  1873, 
3e  série,  i.  19,  p.  319.  -  La  cessiond'un  bail  1 1 .'''/.  "  oAa)  g  par 
le  cessionnaire  de  payer  le  loyer  au  propriétaire,  donne  Heu,  m- 
dépen  /"i,,,,,,  ,,i  du  di  oit  i  a  sswn,  ■<  titi  i  '■  délégation  d(  pi  i  < , 
au  droit  de  bail  <ar  les  anm  -  1 1  {tant  à  courir  :  Corr.  des  just, 
de  paix,  année  1874,  2"  >.;n.-,  u  21,  p.  406.  —  Lorsgu'un  bail  a 
pi  i io  i  -  i  //■  lis,  si '  <"  n  "i  ans  a  '>■'  enr<  gistré  et  assuji  tli  au 
droit  proportionn  m  de  la  premiéi    p  riod  .  h    baill  ur 

pas  tenu  di  faire,  à  peine  d'ami  a  le .  au  bureau  d'enri  gis- 
trement,  la  déclaration  les  autres  périodes  Soi.  Rey  î  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  187,;,  2"  série,  t.  22,  p.  185,  Ou  droit 
de  bail;  -lu  bail  et  de  i"  oenti  :  sous  li  gouvernent  n,t  ront  lin; 
sous  l\  régime  des  fiefs  ;  dans  le  système  a  (a  loi  du  22  frim-; 
dans  celui  du  Code  civil  C  fere   :  J,  le  Droit,  28  sept. 

1844-  Jurispi  u  lencs;  con  t\  ut  Ei  ins  p  ir  le  l  icatairi  ,•  c  ssion  ; 
droit  d  oenti  immabiliét  MoWel  ;  J,  le  Droit,  23  oct.  1851, — 
Si  l'acti  .  par  lequel  d  concessionnaire  d  transfert  à 

un  tiers  le  droit  de  l'exploiter,  constitue  un  bailà  ferme  ou  une 

ventt  mobilière,    urtout    ■,<  regardai»  iroU  i jistrement, 

m    pi  i  li  n  ■■>,  t,  5,  p.  j  12  , 
i  i  i . 
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Bail  de  neuf  ans,  36,  129  et.  s.,  138 
et  s.,  167, 170,  186,  187, 302, 738, 
951,  1999,  2000,  2063,  2064, 2082, 
2333. 

Bail  de  trois  ans,  1207. 

Bail  d'immeubles .  2844. 

Bail  écrit,  306,  318,  319,322,  330, 
331,334,351,418,439,1986,1987, 
1995,2089,2381,2478  et  s. 

Bai]  héréditaire .  310. 

Bail  judiciaire,  1358. 

Bail  notarié,  1191. 

Bail  verbal,  808. 318  et  s„  330, 338, 
339,  341,  1986,  1987.  1996,  2038, 
2057,  2059,  2060,  2065,  8482,  2615 
ets.,2660et  s.,  2813.  2872,  2898, 
2969. 

Bail  verbal  il  périodes,  2874, 

Bal,  636  el  s. 

Balayage,  1806. 

Balcon.  2185. 

Bancs,  244. 

Bateaux,  656,  2213. 

Belgique ,  3305. 

Bénéfice,  U39, 

Bénéfice  commercial,  1573. 

Bénéfice  de  discussion,  190?. 

Bénéfice  d'inventaire,  2454. 

Bestiaux,  550,  912,  1020. 

Biens  communaux,  252. 

Biens  corporels,  217.  219.  248. 

Biens  domaniaux ,  237. 

Biens  dotaux,  235,  1348. 

Bii  as  Incorporels,  217  ■'!  s.,  g48. 

Biens  nationaux  ,  2026. 

Blocus,  2193. 

Bois,  593,  ■>:,: (  s. 

Bonn.- lui,  188,  183,  197,  200,205, 

206.  811,  770,  91  i.  915,910.993, 

996,  1210,  1219,  1983,2337,2374, 

3227. 
Bonnes  années .  1251. 
Boulangerie,  839,  840,  1117, 
Boutique,  171,646,  708,  845,1049, 

1993.  8357,  —  V,  Magasin. 
Brique,  2534. 
Bruits,  1033. 
Buffet,  2iir,r..  8846. 
Bureau,  2912. 
Bui  eau  des  huissiers .  2944. 
Bureau  de  tabac,  2131,  2567. 
Cabaret,  1906, 
Café,  141,  633,653 ets., 1880,1889. 

-—  Y.  Débit  de  boissons. 

Caféi H.  1087,  2212. 

Cahier  des  i  barges ,  97, 285,  1182, 

1337,  8652,  8710,  2962. 
Caisse,  1076. 
i  lai       de  di  pôl   el  i  onsienations, 

1801, 
Calorifère,  1641 . 
i   mal,  744 . 
Cantine,  8868. 


Capaolté,  114,  116,  117,  136,  260, 

1216,  1218. 
Carrières,  42,   46,   849,   296,  973, 

1763,1764,1991,2418,2417,8526, 

2528.  2530e1  8.,  2546  el  s. 
Cas  fortuil  .  81,  351,  43.2.  848  ets., 

850,863,  1264,   1390,  1504,  1505 

ets., 1529.1712. 1720,2112,  2141, 

2143,2151,2152,2154,2223,8246. 
Cassation,  920.  929,   1719.  2108. 
Cause,  787  et  s. 
Cause  illicite,  245  et  s. 
Caution,  332,335,833,  1103,  1605, 

1861 ,  2044 .  2 134 .  2  i  1 1. 2447, 2465, 

2983. 
Cautionnein,  ni,   337.    2S92,  3082, 

3116,3270. 
Cautionnement  partiel,  3124. 
Caves,  904  et  905. 
Cendrières,  2838. 
Centimes  additionnels,  l?95,2782. 
Cercle,  631,  1097,  1820,  L908, 
Certificat,  2839,  2966,  2975. 
Cession ,  37,  39.  233,  417,  564,  659, 

1003, 1196. 2<  188,  21 189,2442, 2986. 
Cession  à  titre  gratuit,  3173. 
Cession  a  titre  onéreux,  3173. 
Cession  d'actions ,  1427. 
Cession  de  bail.  1232,  1756  et  s.. 

2515, 2606, 2607, 2679, 275H,  3060, 

3140  ets.,  3157,  3166. 
Cession  de  créance,   1576,  3145, 

3207. 
Cession  de  loyers ,  2731,  3140, 3157. 

3261. 
Cession  partielle,  1803  et  s. 
Cessions  successives.  195'.)  et  s, 
Cessionnaire,  1952,  2089. 
Cessionnaires  intermédiaires,  1959 

et  s. 
Chaises,  244. 
Chaleur,  1394  et  1395. 
Chambre  garnie,  1795. 
Champart  (droit  de),  218. 
Changement  ,  1034,  1048,  1388. 
Changement  de  destination,  1180, 

1900,  1905,1908,1912,8606  —V. 

Destination  des  lieuse. 
Chantier,  604,  2362. 
Charbon  de  terre  ,  50. 
Charges,  2670,  2720,  2749,   2774, 

3160,  3198,  3234. 
Charges  de  police,  2788. 
Charrois,  2795. 
Chasse,  27,  251.  252,748,  749,992 

el  s.,  IÔ10,  3074. 
Chauffage,  545,  1050,  3097. 
Chemin,  |efer,K2i,2l01.25»iV2660, 

2688,  2822.  -  V.  Buffet,  Gare, 
Cheminée,  471,473,  529,544,  547, 

893,  1527,  1530, 
Cheptel,  1339. 
Chevaux  ,  54,  893. 
Chômage.  827.  2257,  225s,  ->■?(',<>. 
Chose  d'aulrui,  175, 177  et  s.,  1983. 
Choses  fongibles,  281,284, 225,  ?48. 
Chose  future,  2499. 
Chose  indéterminée,  256. 
Chose  jugée,  710,   767,  768,  988. 
Chose  louée  (restitution   de   la), 

1384  et  s. 
Cimetières,  79.  243. 
Clause  expresse,  480,  481 ,  641,  643. 
Clause  résolutoire ,  1386,  2505. 
Clefs,   1653.   1749. 
Clientèle,  876,  1107,  1152,  3098. 
Clôture,  517,  L088,  1255. 
Cohabitation  du  propriétaire,  1612 

ets.,  1639  el  s.,  1723. 
Cohéritier,  963,  8676. 
Collusion,  8282, 
Colocataire,  587,  746  el  s. 
Colonage  partiaire.  —  V.  Bail  à 

colonage  partiaire. 
Colonies,  8868,  8905,  8907,   2986. 
Command  ,  3172. 

Commandement  ,  952,  1262,  1328, 
1389,2278,8303,2305,2337,3260. 


Commencemenl    de    preuve    par 

écrit.  — V.  Preuve  par   éerit 

(commencement  de). 
Commerçant,  1573. 
Commerce  (cessation  de),  1112. 
Commerce  (translation  de^,  1117. 
Commerce  de  détail,  1115. 
Commerce  de  gros,  1115. 
Commerce  uV  vins,  1085,1092, 
Commerce  de  vins  en  gros.  1085, 
Communauté  conjugale,  129 et  s., 

141.  143. 
Communauté  de  biens,  2967. 
Communauté  légale,  42.  43,  L002, 

2453. 
Commune,  325,  574,  818,  1748  et 

s     2585 
Compensatlon,793,H95,1251,1854, 

1262, 1269, 1421, 1925, 3, 195, 3254. 
Compétence,  64, 285, 684,  735,  736 

854,  856.  857,  969  et  s.,  972, 1381, 

2101 ,  2270  et  s.,  2471 ,  2942,  2945. 
Complainte,  440,  736  et  s. 
Compte,  1486,  2702. 
Compte  (arrêté  de),  3089. 
Compte  (erreur  de),  1372. 
Compte  (reddition  de),  2027. 
Compulsoire,  365. 
Concerts,  636  et  s. 
Concession  ,  79.   1  763  el   I  764. 
Concierge,  110, 612, 615,  756,  1262, 

1653,  1749,  1904,  2690,  8796. 
Conciliation     procès-verbal    de), 

2629. 
Conclusions,  745,  8714. 
Concurrence  déloyale,  668. 
Condition,  87,  297,  310,  419,  420, 

421,  526,  2050  el  s  .  2393,  8393, 

2505  et  s..  2582  et  2583. 
Conditions  (inexécution  des),  3226. 
Condition  potostative,  2858. 
Condition  résolutoire.   800,   201, 

204,  279.  1159.  2016,  2404  et  »., 

2466,  2760,  2852,  2896.  8082. 
Condition  suspensive,  2406,  2500, 

2509,  2755,3146,  8158. 
Congé,   306,   346,   440,   943,   9.S2, 

1952,  1986  et  s.,  2023,  8028  et  s., 

2059. 21 161  »,  2(  h  15,  2279,  2318,  81 115, 

8316,2318,2320,2857,2379,2605, 

2816,  2875,  2935,  3257. 
Congé  (acceptation  de),  2066. 
Congé  amiable,  2066. 
Congé  verbal,  2069. 
Congrégation  religieuse,  82 1 .  81 il ".'. 

2693. 
Conseil  d'Etat,  285. 
Conseil  de  famille,  2027.  8633  et  .. 
Conseil  judiciaire,  157.   158,  8078. 
Consentement,  7.  8.  84  bis  el   s., 

273,323,439.682,683,  1883.  2008, 

1845  et  s.,  2022.  2025,  2376  et  s., 

2621. 
Consignation,  1801,  1861. 
Constructions.  572,  859,  860  et  s., 

863,  976,  1455,  1755.  1899,  2870, 

2436,  2609.  2802,  3113,  8186, 
Contiguité,  1531  et  s. 
Contrainte  par  corps  ,  2054. 
Contrat,  1471. 
Contrat  aléatoire,  2758, 
Contrat  commutatif,  7. 
Contrat  de  mariage,  205s.  8508, 

2514,2515,2612.  2636el  s  ,8643 

et  s.,  3159,  3175. 
Contrat  innommé  ,  270,  272. 
Contrat,  synallagmatique ,   7.   94, 

8076,  2511.  2857. 
Contravention,    1308  el    -  .    1761, 

2994,  3269. 
Contributions,  62,  225.  1151.  1339, 

1481,  2583,  2643,  27  18,  3028. 
Contributions  I  rôle  des  .  8696. 
Contributions  des  portes  el  fenê- 
tres, 1277,  1278,  2868,  2777. 
Contributions  directes,  2668,2948, 
Contributions  foncières,  62,  12',  I , 

2; In.  2779. 


Contribution  personnelle  et  mobi- 
lière .  2740,  2777,  3041. 

Contrôle,  2757. 

Convention,   1067,  1325,   1471. 

Conventions  (inexécution  des), 
1320. 

Conventions  spéciales,  1242,  1744 
et  s. 

Conventions  verbales,  1403. 

Copie,  2076,  8707. 

Co-propriété ,  192  et  s.,  327,873 
et  s.,  1539,15i'i.  1637 el  s., 2079, 
21 180, 2082,2083. 8829,  8997,3015, 
3074. 

Corps  de  logis  .  1993. 

Correspondance,  430,  1243. 

Corridor,  588. 

Cote  mobilière,  2668. 

Coupe  de  bois,  23  et  s.,  27,  32. 

Cour,  467  et  s.,  598,  604,  612,  615, 
619,  671. 

Courbe,  44  et  45. 

Cours  d'eau,  466,  772,  905,  2174. 

Coftt  du  bail,  8111  et  s.,  1319.  — 
V.  Frais. 

Coutumes ,  167,  2282. 

Créances,  233,  3211. 

Créanciers,  215,  320,  325.  326, 797, 
931.  952,  958,  963,  965,  991, 
1857  et  s  ,  1S5S  lSti'.let  s..  IS96, 
1938,  1957,  1958,  2373,  2395  et 
s.,  2445. 

Créanciers  chirographaires,  1205, 

Créanciers  hypothécaires,  97,  866, 
1189,  1199;  1899.  —  V.  Hypo- 
thèque. 

Crédit    ouverture  de),  2502. 

Crédil    réalisation  de),  2502. 

Culture  il'rais  de),  3178 

Curateur.  153,  1711,  2022. 

Date  certaine,  303.  947,  952,  955, 
990,  992,  994,  1210,  1945  et  s.. 
2375.  2286. 

Débit  de  boissons,  670,  1907.  — 
V.  Cabaret,  Café. 

Dêbil  de  tabao,  2131,  2507. 

Décès.  2994,3161. 

Déees  du  bailleur,  377,  878,  524, 
1879,  1974  et  s  ,  2304,  2388, 

Décès  du  preneur,  68,  1879,  1974 
et.  s  ,  1981,  2001,  2429. 

Déoimes  ,  8899. 

Déclaration.  387,  2700. 

Déolaratl léfautde  ,3001,3022. 

Déclarations  collectives,  3052. 

lieel  iiiition  de  oommand,  3172. 

Déclaration  estimative, 2756,2768, 
2780,2807,2917,8972. 

Déconfiture,  1864,  2452  et  8453. 

Défense  au  fond ,  765. 

Définition,  1,  2.  4  et  5. 

Dégradations,  546.  555,  570,  695, 
753,  884,  921.  1015.  1029,  1136, 
1386,1405,1575,1725,1958,  2119 

el    s. 

De,^.,,, le  juridiction, 650. 972.  210-3. 
Déguerpissement .  489,   745,   804, 

972,  982,  2020.  -V.  Expulsion. 
Délai.  1325,  1870,  2092  et  s.,  2484, 

2906, 
Délaissement,  41.3,  759,  763,  764, 

797. 
i,      ;  itlon,  1195,8076,8119,  8191. 
Délits,  27,  785,  1605  et  1606. 
Délivrance,    163  et  s.,  2341  el  s,, 

2  lus. 
Délivrance  (défaut  de  .  502  el 
Délivrance  (époque   de    la),    198 

et  s. 
Délivrance  (lieu  de  la),  491.  494 

e|  496. 
Délivrance  incomplète .  515  el  s. 
Délivrance  tardive .  512  el  s. 
1  '    [îande  alternative,  972. 
Demande  en  justice .  1851 
Demande  indéterminée,  2103. 
Demande  nouvelle .  745. 
Demande  principale .  885. 
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BAIL    in  général). 


Dem  inde  reconventionnelle 

1263 
[)  .',::;:; 

Démolition,  602,  6i6,  804,  805, 
850,  s:,::,  873  el  s.,  2155,  2156, 
2159,  2161,  2169,  2179  el  s. 

Denier,  1224. 

à  Dieu,  110  et  s.,  344  ets., 
2799. 

Deniers  à  entré:  .  2797,  3088 

I  li  aonciation,  1269. 

Denrées,  1230    766 

Dépaissam  e,  21.  71  ',.  588.  8,87. 

Dépenses  q<  i  i39et  s. 

,-es  utiles,  922,  I  i  i  i. 

Dépenses  voluptuaires,  178,  543, 
I  144. 

Dépossession,  766. 

Dépôl  ,  2908,  2959. 

Dépôl  de  sommes,  3086. 

!  i        ation  ,  1744  el  s. 

Dessèchement  de  marais,  2785. 

Destination  .  1060. 

Destination  des  lieux,  2206,2207, 
2210,  2215,  2412,  2415  el   s. 
\  .  (  'hangetnent  de  destination. 

Desti  uction  partielle,  565  et  s. 
iteur,  1685. 

Détention,  2621. 

I  li  tte  conjointe,  1164,  1166. 

Dette  exigible .  1254. 

[  lette  liquide  .  1254. 

Dette  personnelle,  1 163. 

1  lette  solidaire,  1 164. 

Mes  ad  quem,   138. 

j)ies  à  guo  .  138. 

Différence  du  neuf  au  vieux,  1567. 

Dimanche,  2920 

Dîmes 

Discussion  (droit  de  ,  2958. 

-ilion    indépendante,    3070, 
3217,  3247 

Dissimulation,  3023,  3027. 

Distillerie,  1099. 

Divisibilité,  2843. 

D..I.  231,  201,  :>io.  511.  '. 2001. 

I  lomaine  public  .  243  cl  24  i. 

1 1 stiques ,    1347    et    s.,    1006, 

L791. 

DomicUe,  969  el  s.,  976,  1226. 
1         ile   changement  de),  1236. 

Dommagi  s-intén  ts,  27.  96,  100, 
25 1 .  i-  »  I,  441,  455,  490,  505,  506, 
508  el  s., 512,  513,  518,523  el  s., 
526,  527,  529,  533,  534,  558,  577, 
584,  587,  592,601,605,  643,  655, 
657,  658,  683,693i  I  -  .  698  i  I 
701,  710,  712el  -..  719,  726 
779  .-I  -..  783.  788.  790.  snl.  soi 
el  s.,  867, 909 el  s.,  938,  943,946, 
958,963,  H  12,  1148,  1265,  I  ils. 
L565  Li     -.  1716,  177:;,  L866, 

1867,1874,1881,  1892,1943,  1970, 
1981,2012,2103,2106,2107,2109, 
2112, 2146  el  s., 2149,2151,  2240, 
2247,2281,2290,2291,2318,2321, 
2325,2341,  2348,  2356 el  -..2121. 
2122,  2457,  2511.  -  V.  Inà 
nité. 

Donataire  .  2293  el  s. 

Donateur,  203. 

Donation  .  67,  2:.'.',  260,  941,  1004, 
2604,  2641  •  i  -  .  3173,  3177. 

Donation  di  765. 

Dot,  1006,  2041,  2042,  3180. 

Double  droit,  201 

I M    écrit,  2705,  2964. 

Drapi  au .  1076. 

Droil  1189. 

!  i 

1 i    presti d  de  ,  2869. 

1 952  3043. 

Droit  ai  qui-,  3028. 
i,  911. 
Droit  au  bail .  1461 
1  "       d    p d  ce ,  S 


I  iroil  de  suite,  953. 

Droil    .!<■    >u|i'Tlirir.    80   et    s. 

Dro  al  ion.  —  V.  Ilabita- 

droit  d 
Dr,, il  il  iiMiL'.' .  239. 

II  I  ni -u-.299S,29S:,,  29.-9,  ::oln. 
3027. 

Droil  éventuel,  1 
Droit  gradué,  2905. 
Droit  immobilier,  997  el  s. 
Droit  intermédiaii  i  .  9  i3  el  s.,  955. 

956,  2006,  2275.  227s.  2280. 
Droit  mixte,  :  i  I    Ï3  i,  981  el  s. 
Droit  mobilier,  997  el  s. 
Droit  personnel,  59,  66,  76,  81 .  97. 

239,  672  et  s.,  675,  754,  755,  931, 

932.  9, S  ,.|  - .  9^4.2350. 
Droil    propoi  lionne! .  2174  et   s., 

2488. 
Droit  réel.  59,  73, -t  s.,  81,  97,  140, 
67  i,  ?54,  75:,.  932,  948 

et  s.,  983,  1205,  2021, 
Droit  romain,  5,  73.  lis,  280,308, 

911,  933 el  s.. 955,2 »,  20,-;. 

Droits  seigneuriaux,  218. 
Droit  simple,  20110.  2959,  2985. 
Durée  du  bail,36,  69  el  s.,82,  93, 

114,168,  189.  191,  298  .'t  s.,  389, 

419,  120,  124,  i27  el  s., 443  ets., 

1875,1973,  1974,  1998,2303,2680 

ets.,2720,  2727.  2809 et  s. 
Durée  du   bai)    réduction  de  la), 

132.13:1.143,  145,  146,  154,309. 
Durée  excessive,  208.  211.  2 II. 
Durée  fixe.  1995, 1997. 1999,12000. 
Durée  indéterminée,  2059,  2060, 

2065. 
Durée  perpétuelle,  307,  30S,  310 

et  311. 
Eaux  (abonnement  aux),  2794. 
Eaux  fluviales,  823 
Eaux  minérales,  2426. 
Echange.  2594,  2604,  3027,  3181. 
Echéance,  380. 

Eclairage,  1047,  1049,  2794,  3097. 
Ecole,  629,  2693. 
Ecole  primaire,  628. 
E<  nt,  aux,  626. 
Ecriture  (dénégation  d'  .  2702. 
E c ril  ure  (reconnaissance  d'),  2733. 
Ecuries,  Uns,  634. 
Ecussons ,  626. 
Edifices,  1022. 
Effet  rétroactif,  2 
Eglises,  243  el  244. 
Egoul  public ,  857. 
Elagage,  720. 

Emballai-,   .    1066. 

Embellissements,  1446,  1452.  — V. 

Dépens*  s. 
Emphytéose,  78,  309,  1276,  2299, 

2092  et  s. 
Ei m  hères,   212,  323,   2322,  2323, 
3270. 
e,  29. 
Engrais,  1021,  L061. 
Enlèvement    sans    détérioration, 

l  1 1  i . 
Enonciations .  2700. 
Enquête,   1412.  1828. 
Enquête    procès-\  i  i  bal  d   .  2719. 
Enregisti  i  ment,  L6,  18,  19,  21 .  i  I 

994,  1198,  1311,  2321.  2348 
Enregistrement  lanlil  ,  3n0|    3m 11 
En  eigni     630,6       :      ,638,1447 

■  tli  18 
Entrée   •  n   jouissance .    138, 

186,   2313:  2723,  2897,  2915. 

Entrepôt,  831 

Entrepreneur     >72     05,  1  i03. 
Enl  retien,  156,  163,  535  et  s.,  926, 

3097. 
:  ,  -  en  possession  .  160. 

Epicerie,  647,  1108. 
les,  113.  2798. 
i    B6,  1100,  1775 
:  ,691, 1125 et  1126. 

s. 


Estaminet .  619.    -  V.  Oab 

Etablissement   (fermeture  d 

1107,  1110. 
Etablissements  di 

modes  et  insalubres,  1044. 
Etablissements  publics .  325, '2026. 
Etage,  601,  615,  092. 1123,  i  1126. 
Etangs,  717. 
Etat,  323.  822,  857. 
Etal   des   lieux,  606,   1397,   l  164, 

2729. 
Etat  estimatif,  3110 
Etranger.  2l<HI,  2191,    249.:.  2191. 

2904. 

El  rennes.  2798. 

Europe,  2907. 

Evaluation.  2833. 

Euction.    104.   182,  211,  705,  778, 

1895,  1896,  2078,  ■\^. 
Eviction  partielle .  7  78  el  s. 
Exceptions,  1377,  1662,  1969. 
Excès  de  pouvoirs  .  285. 
Exécution  ,  346 
Exécution  commencement  0'),109, 

287.  338,  :•  I. 

I-.  cution  volontaire,   ®2    36. 
Exhaussemenl  .  '■■'.".<.  601,  '■■'^-  B23, 

802.  881  bis,  2179 
Exigibilité,  1254,  2591. 
Expertise,  278  el  s.,  288,  373  et  s., 

381    ,-t    s.,   387,   528.  503,    1137. 

1259,1  ils.  1944,2051,2274,2359, 

2360,2499e!  s.. 2509, 2608, 2803, 

302:.  2963,3105,  3109. 
Exploit,  21179  el  s.,  2838. 
Exploitation,  M20. 
Exploitation    droil  d    .  3098. 
Explosion,  1551,  1582. 
Expropriation,  1159,  2821. 
Expropriation  forcée,  1402. 
Expropriation  pour rau*e  d'utilité 

publique.  503,  802, 806 el 

et  ...  812  et    s.,  2131.  2231     2219. 
'3i   ,, 

Expulsion,  578,  933  et  s.,  947  et  s., 
983,  1341.  1805,  1878,  1907,  1931. 
1944,2032,2036,2087,  2104  et  s., 
2204,  2275,2278.—  V.  Dégu,  i 
pissement. 

Expulsion   arrêté  d'),  2100. 

Extinction,  770,   1973,  3221. 

Fabricant .  647. 
que,  2136, 21 

Faillit,-,  223,  320,1217,  1209.  1313. 
1861,  1862  i  569  I896,2438et  s., 
2441,  2446,  2  117.  20,52. 

Fait  de  l'homme .  1393. 

Fait  du  prince,  1396,  2154  el  2153. 

Fait  personne] ,  1892. 

Faits  pertinents,  2389  et  s. 

Famine,  2253. 

Faute,  507,  509,510,  523,731  el  -.. 
881  bis, 924, 928, 1017,  1231.  nu, 
1489  el  s.,  1541  el  -  .  1543,  1544, 
1399,  loin  ,1  s.,  1682,  1684,  1691, 
1708,1719,1720,1722,1727 
2141  el  >..  2i  16,2148,2176 

Femme  mariée,  122  el  s.,  129  el  s., 
137,  I  13,  I  ii.  155,  167,  169,  1606, 
1982,2041,2042,2394,2453,2999. 
—  V.  aussi  Auto 

Fenêtres .  173,  517.  59i 
617,861  ei  s. 

Fermages.  —  V.  Loyers. 

-.319.  322.  1020,  L062. 
!  106  129,  185,215,310, 
387,  394    102,  113,  177,  183,  190, 
513.  528,    729 

.'177. 

Fermier  entrant,  727  el  728. 
Fermier  sortant ,  727  el  728. 

Filles  publiques.  —  V.  Prostitu- 

Fin  0e  non-rcevoir,  678. 
Folle-enchi 


Fonctionnaire  public,  2053,  2127 
el  s  .  - 

178(1     el     -.. 

1827,    1895,    1934,  3179.  -   V. 

Boutique. 
Fonds  de  comme  i  ion  de), 

2717.  3012. 
Force  majeure,  61,  351 

517,554,  719.  73  339, 

1201.  1390,  1391,  I  1H9.  1504 

1329.  1712.  1719.1  s.,  2098,2099, 

2152.  2154  et  21 

motrice,  1215.  2192. 
Forets.  23  cl  s.,  2550  el  s. 
Forge,   2535.  253S. 
Formalités,  2959. 
Formalité  présentation  à  la),  3236. 
Formule.  2972. 
Fosses  >i  aisani  i  - .  2793. 
Foudre,  1394. 
Four,  2422. 
Fourniture-,   I  ilii. 
Fourrag,- .  1543. 
Fractionnement,  2831.  2873,2894, 

2911,3008,3010,3032,3057,3137, 

Frais.    17 

322.  545,561,643,911,  2460.  — 

V.  '  'oui  du  bail. 
Fraude,  212.  21  :  .  797, 

1196,  1200,1933ei  s.,2281,2282, 

3172. 
Froid,  ' 
Fruits,  17-1  s.,  20.  38,  40.09,  121. 

276,325,  121.  588,717,781, 

1342,2034,2039,2262,2326,2327, 

Fruits  (re-tiinii |,.  .  ::  „, 

Fruits  civil-,  71.  72.   259. 
Fruits  naturels,   71,  259,  25' 

Fumier,   1021,  1569. 
Gage,  1005,  1262, 

ie,  12.  175,  163,  1150,  1832, 
1895,1965,2800,3118. 
Garanti,-  action  en),  523, 564 
,    771,  772.821,857,  889. 
933 
Garantie  (clause  de  non  .  791.  795. 

Gardien.  605. 

2666,  2688. 
Garni ,  1302. 
Gaz,  L047  el  1048. 
i  iens  de  -,r\  ice  .  1547  el  -..  1606, 

1791 
Gérant  de  société,  2689. 
-équestre ,  326. 
a,  30. 
Gestion  d'affaires,  1214,  1442. 
Gestion  de  bien-,  2611,  ! 
Glaces,  1445  et  1446. 

1230. 
Gri  ffe    dépôl  au  .   i 

r.   I  122. 
Grés,  i 

Gro-  i» ii i  :  -        \  .  Murs. 
Grosse  - .  l  l:',i  i.  1 106 

1246,  1247,  1295, 

1396,  1441,  2233.  2759. 

Habitation,  1061,  1773,  2686  el  -. 
•Habitation  droitd'  ,239,659,! 

2652,2683,3047. 
Halle-  ,1  marchés,  244,  2423 el  -  , 

23s:,. 

i        ir,2134. 

2305  el    -.,  2379  et    s. 

i:  .  887. 

:  r,  68, 129, 133, 135, 163 

840,   1014,  1477, 
1765,1879  2043.—  V. 

li  apparent.    190  el    191. 

Honoraires  .  131 1 . 

i  624  el  s.,  1992. 

H 

Huissii  !105. 

Humidité,  905. 


BAIL  (en  général). 


Hypothèque,  318, 1007,  1160,  1189, 
1199,  1347,  1461,  1861,  1899,2046 
el  -  ,2592,2598,2601,2602,2609, 
30S3. 

!  I  \  pothèque  (supplément  d'),  L350. 

Immeubles,  216,  219,  248,  292,  538, 
1459,  2664,  2904. 

Immeubles  par  destination,  1562 
et  s.,  1636. 

Impenses,  781.  — V.  Dépenses. 

Impenses  nécessaires,  1442. 

Impôt  .  1481,  2643.  —  V.  Contri- 
butions. 

Imprudence,  1490, 1604, 1682, 1683, 
1708,  1716,  1719. 

Incapables,  2022  et  s.,  2999. 

Incendie,  534,  568,  710,  917. 1411. 
1425,  1487  el  s.,  1957,2142,2143, 
2146 el.  s.,  2152,  2175,  2233,  2242, 
2255. 

Incendie  volontaire,  1525  et  s. 

Indemnité,  32,  61,  291,  296,346, 
414,  764,  771,  776,  777,  793,  977, 
1160, 1255, 1565  et  s,  1957,  2078, 
2087, 2225, 2456, 2464,2642, 3196, 
3240.  — V.  Dommages-intérêts. 

Indivisibilité,  172,  524,  834,  1623, 
2352,  2353  et  s.,  2393. 

Induis, on.  192  et  s..  490,  963,1534 
el  s.,  1637 ets.,  2079,2082,2613, 
2676,  2829,  3073,  3212.  —  V.Co- 
propriété. 

Industrie ,  1037. 

Iihl ustries  similaires,  641  ». 

Infiltration  d'eau,  753. 

Inondation,744, 824,904,1394,1395, 
2121  el  s.,  2133  et  s.,  2152,  2221, 
2413. 

Inscription  hypothécaire,945, 1339. 

Insurrection,  730  et  731. 

Intention  des  parties,  19,  38,  84, 
85, 91,  283, 288, 319,  484, 644, 645, 
651,  1733,  1737,1746,  1764,  1813 
el  s..  1842,  2261,2428. 

Interdits,  136  et  s.,  139,  141,143, 
144,  150  et  s.,  2333,  2633. 

Intérêt  i défaut  d'),  176S,  1861. 

Intérêts,710, 1351, 1352, 1485, 1571, 
2612,  2613,  2650,  3077. 

Interprétation,  37,  89  et  s.,  147. 
306;  459 et  s.,  462,  643,  977, 1764, 
1817  et  s.,  1841, 1842,  1895,  2336. 

Interprétation  extensive,  1555. 

Interprétation  restrictive,  1494, 
l55o  et  s. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
352,  353,  1843,  2»::,,  2311. 

Intervention,  678,  3233. 

Invasion,  1246,  1247.  1396,  2121  et 
s.,  2221. 

Inventaire,  2486,2704,  2961,  3168, 
3232. 

Haie.  3316. 

Jeu   maison  de),  2414. 

Jouissance .  I".  38. 

Jouissance  faims  de  ,  727,  72s.  829, 
1028,  1031. 

Jouissance   défaut  de),  61. 

Jouissance  (entrée  en),  438,  482, 
186,  2343,  2723,  2897,  2915. 

Jouissance  en  lion  père  de  famille, 
1015,  L060. 

Jouissance  gratuite,  2683  et  s. 

Jouissance  indivise.  —  V.  Indivi- 
sion. 

Jour,  1 179,2933.— V  .Baïlaujour. 

Jour  férié,  639,  2920. 

Journaux  .  212. 

Juge  de  p.n..  ,  64,  736,  972,  1381, 
2101. 

lent,  2661,  2715,  2994. 

Kaolin.  2531. 

Labourage,  2778,  2791. 

Li     itaire,  935,  1001,   L477,  2296, 

:  2610. 

i  mditionnel ,  202. 

'■■■'  ion,  145,  263,21)4,  1984. 


Lettre  missive,  88,  328,  116,   117, 

2066,2067,21 69, 2076,2077, 2096, 

2381,  2979. 
Lettre  recommandée,  2067. 
Licitation,  199,  2829,  3212 
Lieux  (vacances  des),  1649  et  s., 

2884,  3019, 
Limonadier,  1087.—  V.  Débit  de 

boissons. 
Liquidation,  2770,2808. 
Liste  civile,  2194. 
Livres  de  police,  1081. 
Locataire,.  1122.  1682. 
Locataires  (pluralité  de;,  1578  et  s. 
Locataire    principal,    1222,   1617, 

1656  et  s.,  2279. 
Location  (changement  de),  2938. 

3018,  3197. 
Locations  (pluralité  de),  2669, 2672 

et  s. 
Location  bourgeoise,  1818,  1906. 
Location  industrielle,  1818etl819. 
Location  verbale. — V .Bail  verbal. 
Loi   antérieure,   1488,  1766  et  s., 

1922,  2888. 
Loi  applicable,  1730  et  s. 
Logement  des  ouvriers,  2691. 
Logement  des  troupes,  1301. 
Logements   insalubres.  574  et  s. 
Logeur  en  garni,  1100. 
Louage  d'ouvrage,  238,  2586  et  s., 

3104. 
Loyers,  1570,  1861,  2778. 
Loyers   (augmentation  de),   1183. 
Loyers  (paiement  des).  —  V.Puir- 

iitr/it. 
Loyers  (réduction  de).  — V.  Prix 

(réduction  du). 
Loyers  à  échoir,  1198,  1862. 
Loyers  anticipés.  —  V.  Paiement 

Loyers  d'avance,  1107.  1184,  1200, 

2724,  2730,  2801,  3082,  3150. 
Loyers  dus ,  2622. 
Loyers  échus,  1198. 
Machine,  1036,  1039,  2272,  2589, 

2605  bis. 
Magasin,  55,  633,  660  et  s.,  905, 

1937,  2175.  —  V.  Boutique. 
Magasin  général,  839. 
Magasinage    droits  de  l,  55. 
Main-d'œuvre  (prix  de  la),  1462. 
Mainlevée,  193b. 
Maison  à  construire,  2490. 
Maison  bourgeoise,  1062,  1097. 
Maison   de  jeu,  297,  627,  1083, 

2218. 
Maison   de    tolérance,    246,   247. 

2209.  —  V.  Prostitutiiui. 
Maison  garnie.   IÔ13,   1913.  —  V. 

Hôtel  meublé. 
Maison  voisine.  858  et  s.,  1053, 

1479,  1532  et  s.,  1575,  1716  et  s. 

—  V.   Voisin. 
Maitre  d'escrime,  1911. 
Majorât,  236. 
Majorité,  142,  143,  2610. 
Malveillance,  1525  et  s.,  1719. 
Mandat,  233,  275,  362,  i486,  204o, 

2080,  2610  et  s.,  2677, 2974, 3172. 
Mandat  (droit  de),  3071. 
Mandataire,  127,  350,  1213,  1745, 

2998. 
Mandataire    conventionnel,   1213. 
Mandataire  légal,  1213. 
Manufactures,  2359. 
Marais,  922. 
Marbres ,  2535. 
Marchand ,  648. 
Marchandises,  33,  225,  227,  1729, 

1907,  1931 
Marchandises    (consignation    de  . 

831  et  832. 
Marché,  3043  3097. 
Marché  de  fournitures,  3104. 
Mari,  1606. 

Mariage  (dissolution  du),  1982. 
Mai  nage,  2778. 


Matériel  d'exploi  ta  tion(reprisedu), 

3255. 
Matières  combustibles,  1723,  1727. 
Matières  premières,  225,  231. 
Mauvaises  années,  1251. 
Mauvaisef6U86,187,212,9i4et915. 
Médecin.   1981. 
Mercuriales,  2766,  2771,  2807. 
Mesures  de  sauvetage,  1574. 
Métairie,  1020. 
Métayage.  —  V.  Bail  à  colonage 

partiaire. 
Meubles,  216,  219,  248,  538,  991, 

1103,1116,  1327, 1465,1553ei  s  , 

1634  et  s.,  1888,  1926,1927,1934, 

1940, 1943, 2318,  2447,  3135. 
Meubles  (enlèvement  des,  1116. 
Meubles  (fabricant  de),  1573. 
Meubles  (vente  des),  1343,  3253. 
Meubles  corporels,  3210. 
Meubles  incorporels,  3210. 
Militaire,  1775,  1789. 
Mines,  49,  249,  250,  1991,  2353  et 

s.,  2506.  2526,  2528,  2529,  2543, 

2545,  2558,  2667,  2830,  3209. 
Minerai,  40  et  s. 
Mineur,  136.   138,   139,   142  et  s., 

324,  325,  2610,  2634,  2635,  2999. 
Mineur  émancipé,   153  et  s.,  156, 

1003. 
Mise  en  cause,  727,  728,  745.  762, 

768  et  s.,  774, 1054, 2020  et  2021. 
Mise  en  demeure,  499,  525  el  s.,  531 

et  s.,  559  bis,  1182,  1267.  1268, 

1315. 1326. 1329, 1475,  1925,2366, 

2430. 
Mise  hors  de  cause,  760.  764. 
Mitoyenneté,  1032. 
Modifications,  1034,  1038,  i:',8S. 
Motifs  de  jugement,   1944,   2391. 
Moins-value,  531. 
Mois ,  2933. 
Moulin,  473,  476, 679,  825,  895, 92 1 . 

1990,  2056. 
Mur,  1125,2134,  2412,  2593. 
Mur  (écroulement  du),  1158. 
Mur  de  face,  2161. 
Mur  mitoyen,  592,  805,  859,  873  et 

s.,  881  bis,  2170. 
Mutation,  2653,2695,  2771,  2908, 

3163,  3188,  3243. 
Mutation  secrète  ,  .'lo.'li . 
Nantissement,  496,  1005,  1712. 
Navigation,  827. 
Négligence,  1490,  1683,  1716.  — 

Y.  Jurisprudence- 
Nages,  1394. 

Nom  commercial,  636  et  s. 
Non  présence  ,  2007 . 
Non-usage,  458.  1389. 
Notaire,  212,  1270,  2951,  3050. 
Notification ,  2067. 
Nouvel  œuvre,  737  et  738. 
Nnvation,   1915  et  s.,  2504,  3094. 
Nullité,  134,  152,  1(38,  169,  172,  177 

et  s.,  213,  245,  290,  291,  332,  455 

et  s.,  500,  584,  1934,  2071,  2330, 

2374,  3225. 
Nu- propriété,  119,  102,    164,   168, 

169,267,268.951,967,1689,2014, 

2045. 
Obligations,  3070. 
Obligations  (inexécution  des),  1255. 
Obligations  contractuelles,  1604. 
Obligations  de  faire,  504,  505,  526, 

2767. 
(Obligations  du  bailleur.  451   et  s. 
Obligations  personnelles,  1177. 
Objet  du  bail,  93,  Il  i.  216  el  s. 
Objet  indéterminé'.   2489. 
Occupation,  1714.  2736. 
Occupation  par  l'ennemi,  559. 2  ls'.i, 

2195,  2196,  2204.        V.  Guerre. 
Occupation  gratuite,  1792  et  1793. 
i  lecupation  temporaire,  856, 
Octroi,  218,  727,  728,2126. 
Offices  ministériels,  234. 
Officier  ministériel,  2980. 


Officier  public.  1270.270:: 
Offres  réelles,  2433. 
Opposition .  1938. 
Option,  2769. 

Ordrepublic,  1078, 1733,1735,1737. 
Original,  94,  106.  335,  361,  2076. 
Originaux (nombredes), 336 el  337. 
Outillage,  2133,  2175 
Ouvriers,  2257,  2258.  2691. 
Paiement,  430,  921,961,  971  el  s.. 

11113.  1162,  1928  ets.,  2011, 2014, 

2086. 2256,  2336, 2430,  2 161,  2 17 1 

et  2472. 
Paiement  (défaut  de),   1317,  3022. 
Paiement  (lieu  du),  1225,  1233. 
Paiement  (montant  du),  1240. 
Paiement  (objet  du),  1224. 
Paiement  (refus  de),  714. 
Paiement  (suspension  de),  793. 
Paiement  annuel,  1172. 
Paiement  anticipé,  502,  1177,  1184, 

1198,  2881.  —  V.   Loyers  d'a- 
vance. 
Paiement  de  bonne  foi,  1219. 
Pailles,  1021,  1569. 
Paix  (état  de),  2759. 
Papier,  1452. 

Papier  timbré,  1311,  2072. 
Paraphe,  363. 
Parenté,  1443. 

Paris  (ville  de  .  819  et  s.,  1092. 
Partage,  194,  196,  490,  963,  1002, 

2595,2613,2638,2640,  20 n  el  s.. 

3027,  3212. 
Passage,  468. 
Patente.  8:::i,  2712,  3041. 
Pâturages,  2565  el  s.,  2579  el  -. 
Pays-Bas.  3317  et  3318. 
Péage,  218.  2120.  2132. 

364,  305,  975.  1010. 
Peine  (extinction  de  la),  299i. 
Peintures  ,  1451  et  s. 
Pension,  1794,  2637  et  2038. 
Pépinières,  1445. 
Percepteurs ,  2972. 
Perception  double.  2841,  3029. 
Périodes.  —  V.  Bail  à  périodes. 
Perte,  253  et  s..  507,798,  851. '.Ho. 

926,  1234.  2001.  2111,  2246  et  s. 
Perte  partielle,  734.  S41,  842.  845, 

1315,2111,211 2, 224t  1, 224 1 ,  2247. 
Perte  totale,  734,  1385,  2110  et  s.. 

2162,2223,2239,2246. 
Pertinence,  1531. 
Pétrole,  1551. 
Pharmacie,  1104. 
Phylloxéra,  2124.  2125,  226.".. 
Pierres    extraction  de  .  40,  il.  43 

et  44.  —  V.  Carrières. 
Pirate,  1396. 
Placard,  212. 

Places  publiques,  243,  2178. 
Planches,  1416,  2135. 
Plantations,  970,  1455,  2805. 
Plâtre,  2532. 
Plus-value,  591,  783,   1476,    1480, 

3158. 
Police,  1096. 
Pollicitation,  loi. 
Pompes  funèbres.   Uni. 

Pompier,  1552. 

Porcherie,  634 

Port,  244. 

Portabilité,  1229. 

Porte,  167,  173,  609. 

Porte  cochère  ,  25!  3. 

Portes  et  fenêtres ,  1284. 

Portes  et    feu,  ire,     contribution 

des).  —   V,    Contribution    des 

portes  et  fenêtr 
Porte-fort  .  3000,  307  i. 
Portugal,  3319  el  s. 
Possesseur.  1685. 
Possesseur  de  bonne  foi .  121 .  189, 

1220,2370. 
Possession,  325,326,396,412,414, 

lin.  7:.7,  9! t  s..  19    : 

Possession  (prise  de),  2502,  2509. 
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Pot-de-viû,  11:!.  246,  894,  1177. 
U83,  2798, 

l  '  suites  discontinuation  des  . 
1 25  i . 

Pou  ir  du  juge  .  39,  LOS,  1 1  78, 
1  ,ji>.  I  149,  1531,  L728,  I817el  s., 
1823  el  -..  1828,  1831  el  s.,1868, 
1872,1881, 1895,1936, 2581,2602. 
—  V.  Appréciation, 

593,  2586  i't  s.,  2575. 

Préfet, 

!  lice,  1132. 

Préjudice  absence  de  .  1873,  L875. 

Préposés,  I 

Prescription,  66,  I87|  l-'-i.  1286, 
1317, 1354,2486,2616,2668,3028. 

Prescription  (interruption  de), 
1365. 

Prescription  (point  de  départ  de 
la),  3036. 

Prescription  biennale ,  3033. 

Prescription  trentenairt .  3034, 

Présomption,  05, 362,  133  el  s,,  441, 
699,  1360,  1402,  1817,  1947,  1948, 
2273.-  30,2426,2563,2699,8765. 

Présomption  légale,  8747, 

Prestation .  1355. 

Prestation  en  nature,  271,  8741. 

Prêt,  3080 

.,  intérêt,  233 

Prèl  .-,  usage,  857,  868,397,  8763. 

Prête- i .  2375. 

Preux.  .  .:.  oix.  319.  322.  i.50,  700, 
lusi,  1300,  1397,  I  103,  1489,1491 
ets.,  1559,  1683,1684,1708,1712, 
1713,1721, 1879,1936,  1995  el  -  . 
2010,2051,2066,2273,2615,2616, 
2621,2694  el  s., 2755,2931  8960, 
i    •  3180,3224. 

Preuve   défaut  de),  171!». 

Preuve  générale  .  321. 

Preuve  littérale,  351. 

Preuve  par  éi  rit,  L879,  1947,8073. 

Preuve  par  écrit    co lence ni 

de).  359  el  -  .  H5,431ets  .  135, 
1371,1839,1842,1843,1947,1948, 
2074, 2330, 2331, 2339, 2377, 8380, 
2385,  2698. 

l 'rem  e  testimoniale, 330 el  s., 342, 
375,386,  389  el  s..420el  s.,  435, 
474.  681,  683,  1157,  1211,  1263, 
1401,1531,1879,  2073,2074,2377 
i  i  -.,  2380,2425. 

Primes  des  assurances,  1751  el  s. 

Principal  Locatai  i      I  #9  i  I   1530. 

Prise  d'eau,  1484,  1644,  2138. 

Privilège,  L20,  827.  1342,  1782, 
18(51.  1862,1888,  1689,1931.2049. 

Prix.  i.  S,  18.34,93,  114,  168,  169, 
257  et  s.,  374  el  -  .  386  el  B.,  389 
ets  ,392,  397,  120  126el  <.,429, 
442,  444,  600,  943.  8050,  8051, 
2058, 2101,2497  el  s.,  2720, 2749, 
1076   3084. 

Prix  augmentât] 
2003. 

Prix  décharge  du  .  77.'.  783  el  s., 
r9i,  343,  906,  2142. 

léfaul  de  ,  2642. 

Prix  défaut  de  paiement  du  .  1320 

Prix  [exigibilité  du  .  1171. 

Prix  (fractions  du     35. 

Prix(paiemenl  du).    -\  .Paiement. 
Prix    réduction  du  .  25  i,  2  '.      3i 

532  el  s.,       "  638,696, 

710,711,  713,  715,  721  ets     734 
771     i  1,782,786,811,812, 

822,845,  B48  el  -  .  B63,  B71,  874, 
•    i  -.  907,  908,919  925, 1244, 
2052,2112   1143     le  1,2752,3094. 
Prix    i  emisi  du  .  861 

vileté  du  .  862  el  s.,  2764. 
Prix  arbitraire .  2I9X. 

t 

Prix  tacite,  21 

inique    34. 
i.  ii   dés,  1087. 


Procédure .  21ol  al  s, 
-  v,  rbal,  I  i11-'. 
!  ald'adjudication,3266. 

Proi  es-verbal  de  constat ,  477. 

it. "ii .  2977,  3070. 
Procuration  générale,  1745. 

ne  .  15",  el  158. 
Production  de  pièces,  8487. 
Prodiiitii  40. 

Produits  fabriqués,  826,  829  ai  s. 
Profession ,  623,  101 
Prolongation  .  8S  *  1117. 

Promenades  publiques",  243. 
Promesse  de  bail,  92, 94,340, 372, 

505,  8510  el  -  .  2515,  2582   . 

2860,  3069  el  3066. 
Promessedevente,3112,3187,3266. 
Propriétaire,  118,  1308,  1629,  1530, 

1012  et  <..  1661  .'i  b  .  1892. 
Propriétaire  apparent,  1218. 
Propriété  question  de),  515.   768, 

i  ,".  2021. 
Prorogation, 2518 ôl  s.,2811,3054, 

3204.  3209. 
Prostitution,  1077, 1079,  1830,1877, 

1909  el  1910. 
Prusse,  3327  i  I  -. 
Publicité.  212. 
Puits,  2793. 

Qualification .  2561  el  s. 
Qualité  défaut  de  .  684. 
Qualilé  potiragir,  I660e(  s..  1921 

et  s..  1949  et  s.,  3115. 
Qualité-  substantielles .  86. 
Quérabilité,  1229. 
Quittance,  373,378,387,776,1219, 

1317,1319,1367,1369,1946,1948, 

2076,2086,2623,2624,8738,3088, 

3201. 
Rampe,  1126. 
Rapport  à  succession,  260,  1004. 

3176. 
Rapport  d'arbitre,  2716. 
Rapport  d'experts    2963. 
Ratification.  195,  333,  770. 
Recevabilité.   1847,  1X55. 
Receveur.  1228. 

Receveur  de  l'enregistrement, 1853. 
Récoltes, 22,  26,  550.726,776,922, 

1342,1394,  1897,1931,2034,  2122 

et  s.,  2221, 2560, 2664  el  -.,2597. 

3051. 
Reconnaissant  e .  1365,  3094, 
Ki  i  onstruction,  565,  567,569,  690, 

592, 813, 859, 873 él  s.,  1500,  t  3., 

1572,21  17 et  s.,  2182,2183,  2187, 

2223.  2227.  2244,  2210. 
Ri  i    urs,  1664,  1722. 
Recouvrement  (action   en). 
Recrépi  me  ni    34  I 

56  :  979,   1471 
t  de  p  ilice .  1720. 

Règlement    proportionnel ,    1027. 
Réinlégrande ,  759. 
Relocation,  215.  577.  689,    1512. 

2035,  2913  al  2101, 
Remblai.  824. 
Remboursemenl .  1 286. 
Réméré,  200,940,  2308  et  B.,  2646 

et  205". 
Ri  h al 1284,    1292.    1328, 

L458,  1844  el  s.,  1915  el  -  .  2394 
1461     ':■  -     !470,  321  i. 

Re (dation  à  usufruit ,  2597. 

Renonciation  tacite ,  603 
Renonvi  llement,  1 18.  155,170, 197, 

130,  584,  2x5;.  2862. 
Renie.  50.  875,  1373,  8653,  8771. 

21  x. 

Rente  sut  l'Etat 

Rente  viagère,  78,2598  8601,8636 
8645,  8646,3079,  3119. 

Réparations,  1 1.  473,  175el 
et  -  .  539  el   -  ,  59  ' 
891,905,908.921,978,  1030 
1713  1886,1887,1892,1918,2134, 
2160,2230,2231,2410    1438,2583 


Réparations  d'entretien,  62,  1406. 
ses,  541,  5 12 

Réparations locatives,  62,64,  174, 

175    i  S  541,551  ets., 971, 2776. 

ion  de  l'indu,  1262,  1274. 

Représentants,  2999. 

Repi  i matri   loi   b        2595, 

Réquisition,  1301, 2199, 2200, 2212. 

Resci  •         '';  I  el  -. 

i:  -  -.    776,    1307,  2275.    : 

2310. 

Résidence,  1026,  2942. 

Résidence  changement  de  .  1771, 
8820,  8883. 

Résiliation,  68,  120,  136,  199,  21". 
255.  i.;,.  .  ■  Sots., 

12, 514, 516  el  -..  555.  558, 

505, 'i  -  .  569,  577  el  s.,  62" 
631,  696,  706,  707,  711,  734,  .  15, 
T76,  808,  809,  845,  846-,  848,  849, 
851,  850.  802.  879,  8*1  bi 
905  el  -  .  918,  920,926,943,  946, 
988,971,973,983,984,  1079,  1138, 
1320,1321,1325  1773,  1789,1795, 
1x55.  1865,  1867  el  9..  1875,  1905, 
1987,1981,2077,2088,2084,2090, 
2605,  2605  bis,  2681,  2679,  8988, 
32ot  il  -..  5219.  3841. 

Résiliation  de  plein  droit .   1320. 

Résiliation  judiciaire,  3226. 

Résiliât! ai  ite,  2383  et  «. 

R  onsabillté,  507,  1012.  1129. 
1425,  I  187  el  9.,  15U  et  S  .  1546 
et  s.,  1519.  1601  i  i  ■..  l'i  :'i  1709, 
1710.  1764,  2084. 

Restaurant .  141,  631,  1820, 

Restitution,  305,  503,  911.  19  :  i, 
2842,  8883. 

Restitution  (demande  Btt).  3030. 

Restitution  de  l'indu  .  11x3. 

Rétention    droil  de  .  1 16 1. 

Retout  coin  entlonhel .  2  I  k 

Retraite    mise  à  la'.  2820. 

Rétroactivité,  1677,  1730  el  - 

Rétrocession  ,  3197,  3219.  3244, 
3271. 

Rei  i  ihIh  iii'imi .  045. 

Revenu  cadastral .  2782. 

Rez-de-chaUssée ,  033.  905. 

Risques,  13  el  5.,  18. 

Risques  d'in,  endie,  1043. 

Risques  l  u  atifs,  1656,  1751  et  ;. 

Riverains,  772.  819. 

Rivière,  843,  244.  2548. 

Rôle  (extrait  du  . 

Rues,  243,  805,  2178. 

Russie,  8334  et  s. 
'un  ,i .  631 1. 
■    I  196,  1314. 

V .  I .  '■  1 1  ■  >  1 1 .    .  1 1 1  • .  n  de'  .  1260. 

Saisie-arrêt,  1221,1264, 1577, 1668, 

1927. 

Saisi uservatoife,  920. 

Saisie-exécution .  1920. 
Saisie-gagerie,   1202.  1926,   1927. 

1929.   1034,   19.10.   194  I, 
Si immobilière,  97.  324,  525. 

945,  952.  95V.  i^u,  (269,  l  169, 

1899,2282,2301,2303  el  - 
'  :,  : 
x  ,,.„■  mobilière,  831,  832   8464 
Salubrité  publique  .  575,  B2T. 
S  mi   relies,  1394. 
a  e,  157  i. 
1340 
x ie .  2933.   -  V.  Bail  n  /■*  s  I- 

ii  es .  51  ',  i. 
Sentinelle,  1076,  1631. 

:  .'2  123,2041, 

8042,  2391.  2133. 
Séparation  i  .  . 

Sépulture,  79 

tre  .  131 1. 
Sermenl  ,3 

178.8 


Serment  déi  isoirc  .  347. 
Serment  supplétoirc  .  348,   i  12. 
Service  militaire,  8823. 
Servitudes,  63,  81,  840el  s., 
759.  764,  871,  i 

'    i 
cation,  2030,2066,2070, 2080, 
8082  8083,2091  8278,231  1,2433. 
Simulation  .  797,  946,  22x1.  2305, 

2330  ,12331. 

1269  1 788el  s..  8664  et  s., 

2728,  51X3. 

Société  .m  myme,  1788   i 

Société  Commerciale .  8669. 

Société encommand  I  ,1788.2689. 
é  ,n  ii,mii  collectif,  8889. 

Société  ,n  participation,  55. 

Solidarité.  335,  678,  834,  IlOi. 
1165,1582,1586,1606,1073,1783, 

1735,  1905.  2 084  el  s., 

2394,2453,2! 8965,2971,2084, 

2990.  2992,  5123. 

Sol  dal  té  i  enon.  iationâ  Is  ,881  i. 
Sommation,  1828,  1330 

Sous-local i,    S09,    810.    1327, 

1422,1686  61  s..  2ox7.2279.23ll, 
2122. 

location,  120,  2H1.025.  7xi. 
785,  1232,  1756  el  -.2251.  8398 
ets.,  2401, 2402, 2473, 8663, 
2730,2750,2986,3136,3166,3216. 
Sous-location  partielle,  1709.  I 

1803  el  s. 
Sous-location  totale  .1 
;atioû  ,834, 1530, 
1665,1670,  1681    '  '  8760, 

3143,  3ioo. 
Subrogé-tuteur.  2027,  l 

;  ition,  801. 
- 

Successioh,2607,  8613, 2638, 8640, 
8648  *i>. 

i  de),  2718. 
3164. 

vacante.  2028, 
Suisse,  3345. 
Surenchère,  211,  1159,  1178,2374. 

Sursis,  817; 

Syndic,  1217.  1809. 
tabac,  2151.  2.5(17. 
Ta.  ite    rei  ondui  lion.   2x9.    1221. 

2004  el  s.,  2008, 2085, 2386, 8387, 

2050.  2x13.  3054,  8067. 
Tapisseries,  1591,  1 191. 
Tarif,  2-25.  2891,  3264. 
Télégraphe,  822. 
Tentures,  1391. 
Terme.  1167,1171,1477,2862,2875, 

2952.  2046. 

I  ^ . 
Terre  labourable,  593,  1062. 
Terre  sulfui  euse .  2538. 
Terres  ■  i,  •<-'. 

r    tami 'ut .  67,  2610. 
Théâtres  el  spectai  les,  2X3.  1240, 

1301,  1726,  8210, 22U,2818i 

5H97. 

,         opposition,  185. 
Tiers,  188    i  -..  513.  514.  881,  710 
el  s.,  968,  974,  1052,  121  , 
1828,  8040,  2515.  8403,  2810. 
1267. 
l'uni, ,''■  de  dimension .  3267. 
i..    B38. 

Titre  ex,  1926, 

Toiture,  542,  641 
i  133   307. 

be,  10,  41, 
i 

el  ! 
Transa 

ription,  066,  959.  990,  901, 
12,  1207,  1311,  2295.  3261. 
Transmission  pardécèi 

Transport.  39,  2901. 
Travaux.  1153. 
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Travaux  coulortatils ,  B5SS. 

Travaux  préparatoires,  1068. 

Travaux  publics,  799  et  s.,  2177 
el  2178. 

Tréflière,  2564. 

Tremblements  de  terre,  1394,  ^  1  ~> 2 . 
22Z8,  2236, 

Tribunaux  administratifs,  854. 

Tribunaux  civils.  856,  857,  2270. 

Tribunaux  de  commerce  .  2272. 

Tribunaux  de  police,  684. 

Trottoir,  2271. 

Trouble,  175.   188.  5So,-i  -.,  1950. 

Trouble  (  dénonciation  du  ),  760, 
769,  771,  774  et  s. 

Trouble  de  droit,  718,  757  el  s.. 
841,988. 

Trouble  ,1e  fait,  716  et  s.,  799  et 
s.,  802,  803,  860,  865  et  s.,  868 
n  869. 

Truffes,  30,2577. 

Tuilerie,  25-12. 

Tuteur,  136,  138  el  s.,  325,  1003, 
2H24,  2027,  2033  et  s.,  2677. 

Urgence,  563,  671,  592,  687  et  s., 
713,  '.179. 

Usages  locaux,  110,289,  290,  299, 
304,  127,  137,  138.448,  492  498et 
s.,  540, 553,  574,883,  1071,  1168, 
1987, 1988, 1990, 2009, 2031, 2060, 
209<  '.  2092  et  s.,  2753, 2847,  2875, 
2928,  3069. 
agers,  27. 

l'sii I  moulins )  225  et  s.,  466, 

709,  772,  82"  ei  s.,  1039,  1102, 
2056,2130,2133,2141,2174,2175, 
1413,1572,1607,1644,1759,1789, 
201 1 ,  2012, 22H7.  225  i.  2257.  2258, 
2209.  2353  et*.,  2359.  2555,2559. 

Usufruit,  57  et  s.,  218.  1030.  2045, 
2591  el  s.,  2644,2645,2647,2648 
bis,  2653. 


['siili-iiitier,  42,  13,  58  el  s..  61, 
119,  162  et  s.,  267,  268.  574,584, 
951,957,962.967,1689,2014,2298. 

Usurpation,  1658. 

Vacance.— V.it'etw» (vacance des  . 

Vaine  pâture,  2580. 

Vente,Bets.,U,1272, 81,84,98,101, 
175,  177,  178.  220,  221,  279,280, 
491.493.  657.  65s.  761.  sus.  911, 
915.  933,  1  i59,  18-6,  1865.1661. 
1984,2696,  2275,2526  et  s..  20n2, 
2604,2642,3027,  3076.3111. 

Vente  à  réméré.  —  V.  Réméré, 

Vente  aux  enchères.  —  V.  En- 
chères. 

Vente  de  récolte-,  3051. 

Ventes  mobilières,  27,  3101. 

Ventilation,  3103,  3211. 

Vérification.  —  V.  Ecriture. 

Vétusté,  544,  546,  554,  850,  921, 
1391t.  1391,1469,2159  ets.,2162, 
2168,  2226. 

Vices  apparents,  902  et  903. 

Vices  de  construction,  1526  et  s., 
1712. 

Vices  de  forme,  2071. 

\  ices  de  la  chose,  12,  580,  822, 
861,  885  et  s. 

Vignes,  717,  2578. 

Ville  assiégée,  2699,  2189  et  8190. 

Violence,  264,  2331. 

Visite  dos  li'uix .  705. 

Vitres,  1416. 

Voir  publique,  823,  842  el  s.,  84B 

Vmes  de  fait  .  188.  ',89.  2108. 

Voirie,  816,  817,  2133.  2159,  2161, 
2163. 

Voisinage,  858  et  s.,  1053,  I  179, 
1532  et  s.,  1575,  1716  el  - 

Voitures  publiques,  653,  2917. 

Vol,  1411,  2423  et  s. 

Vue,  1032. 
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CHAP 
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II. 
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II.  —   DES    CONDITIONS    REQUISES  POU»   LA    VA- 

LIDITÉ DU  BAIL  (n.  83). 

—  Du  consentement  (n.  84  à  113). 

—  De  la  capacité  des  parties  (n.  114  à  121). 

—  Femme  mariée.  —  Mari  (n.  122  i  135). 

—  Mineurs,  interdits,  prodigues  (n.  136  à  IS9 

—  Absents,  antiehrésistei,  usufruitiers  (n.  160  à  174). 
>-  Bail  de  lu  chose  d'autrui;  condition  résolutoire    n. 

175  à  215). 

.  —  De  l'objet  du  bail  (n.  210  à  256). 
.  —  Prix  du  bail  (n.  257  à  297). 

—  De  la  durée  du  bail  (n.  298  à  317  . 

III.  ■ —  PREUVE   DU  BAIL. 

—  Généralités  (n.  318  à  338). 

—  Cas  où  l'exécution  du  bail  n'est  pas  commen- 
cée (n.  339  à  372). 

.  —  Cas  où  l'exécution  du  bail  est  commencée  (n. 
373  à  418). 

.  —  Preuve  des  conditions  du  bail  verbal  (n.  419  à 

450). 

iv.  —  dboits  et  obligations  des  parties. 

—  Dés  obligations  du  bailleur. 

—  Règles  générales  (n.  451  à  463). 

—  Délivrance  de  la  chose  au  preneur. 

Étendue  des  obligations  du  hauteur  relativement  à  la 
délivrance  (n.  464  à  800). 


CHAP.  II 

Sect.  I. 

§2. - 
Seet.  II, 

§  l.  - 

6  2.  - 


§  2.  —  Inexécution  dés  obligations  du  bailleur  relativement 
à  la  délivrance  (n.  301). 
1°  Défaul  de  délivrance  (n.  502  à  511  . 
2°  Délivrance  tardive  (n.  512  à  514). 
3°  Délivrance  incomplète  (n.  515  à  534  . 

Sect.  III.  —  De  l'entretien  de  la  chose  louée  (n.  535  à  376  bis). 

Sect.  IV.  —  De  l'obligation  de  garantie   n.  580). 

s  1.  —  De  la  garantie  du  trouble  apporté  a  la  jouissance  du 
preneur. 

1°  Trouble   causé  par  le  bailleur  lui-même  (n.  581 

,i  715  bis  . 
2°  Trouble  causé  par  des  tiers  (n.  716  à  718). 
I.  —  Du  trouble  de  tait  (n.  719  à  756). 
II.  —  Du  trouble  Je  droit  (757  à  798  . 

3°  Actes  de  l'Administration  (n.  799  à  837). 
4°  Des  dommages  causés  par  le  fait  du  propriétaire 
voisin  (n.  838  à  884  bis): 

§  2.  —  De  la  garantie  des  vices  de  la  chose  louée  In.  883  à 

626   . 

—  Droits  et  ohi.h.ations  du  prenei'r. 

-  Des  droits  du  preneur. 

-  Nature  des  droits  dû  preniut1  (ni  9716  à  I6ii7  . 

-  Étendue  des  droits  du  preneur  n.  1008  à  10)  l  . 

-  Des  obligations  du  preneur. 

-  De  l'obligation  dé  jôUir  en  bon  père  de  farhilie  (a. 

1012  à  1659  . 

-  Obligation  de  jouir  suivant  la  destination  de  la  chose 
(n.  1666  n   1160). 

§  3.  —  De  l'obligation  de  payer  le  prit  êl  d'acquitter  cer- 
taines charges  accessoires  lu.  1161  à  1383). 

t;  4.  —  De  l'obligation  de  restituer  la  chose  en  bon  état    a. 
1384  à  1438  . 

§  3.  —  impenses  el  améliorations  faites  par  le  préûeur   a. 
1439  à  1486). 

§  6.  —  Responsabilité  du  prehéur  en  cas  d'incendié. 

1°  Des  cas  où  le  preneur  est  responsable  vis-à-vis 
du  propriétaire    n.  1 187  à  I  552  . 

2°  Du  louage  des  meubles  (n.  1553  à  1364). 

3"  Étendue  de  l'indemnité  due  en  cas  d'incendie  (n. 
1565  à    137  7   . 

4°  Du  cas  OÙ  l'immeuble  est  occupé  par  différents 
locataires  (n.  1578  à  1608). 

5°  Cohabitation  du  propriétaire.  —  Appartement 
inoccupé  (n.  1609  à  1655). 

6°  A  quelles  personnes  s'applique  la  responsabilité 
en  cas  d'incendie  (n.  1656  à  1729  . 

7°  Rétroactivité  de  la  loi  clu  5  janv.  1883  (n.  1730  à 
1743). 

8"  Dérogations  apportées  parla  convention  des  par- 
ties (n.  1744  à  1753). 

§  7.  —  Dit  droit  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer. 

1°  Nature  et  étendue  de  ce  droit  (n.  1756  à  1804). 
2°  Sanctions  de  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de 

céder  le  bail  (n.  1865  à  1881). 
3°  Des  effets  de  la  sous-location  et  de  la  cession  de 
bail  fn.  1882). 
I.  —  Effets  de  la  sous-location  ou  de  la  cession  de  bail  dans 
les  rapporta  du  locataire  principal  avec  les  sous 
taires  [n.  1883  à  1900). 

II.  —  Effets  de  la  sous-location  ou  de  la  cession  de  bail  dai 

les  rapports  du  locataire  principal  avec  le  proprii 
taire  (n.  1901  à  1919). 

III.  —  Ellcts  de  la  60US-location  ou  cession  de  bail  dans  les 

rapports  du  propriétaire  avec  les  sou.,-  locataires  ou 
.un  -    n.   16  '0  ii   1972  . 
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TITRE  V.  —  DES    CAUSES    D'EXTINCTION    DU    BAIL    (n. 
l":     &   1985  . 

CHAP.  I.  —  Expiration  de  la  d  i.  1986  à  1994  . 

Scct.  I.  —  Des  baux  qui  ont  une  durée  fixe.  —  Tacite  re- 
conduction. 

§  i.  —  Généralités   a.  199S  h  3003). 

s  2.  —  Tacite  reconduction    n.  2<in4  à  2038). 

Se<  t.  II.  —  Des  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée. 
-  Du  congé  (n.  207,'.'  à  2109  . 

CHAP.     II-   —   l'Kiill.  TOTALE  "1    PARTIELLE  DE  LA  CHOSE  LOI  n 

2in>à  227;  . 

CHAP.  III.  —  Aliénation  de  la  chose  i.m  i'x   n.  227.'i  à  2375). 

CHAP.  IV.  —  Consentement  mutuel  des  parties  (n.  2376  à  2403  . 

CHAP.    V.  —  Condition  résolutoire, tacite  m  expue-  i    n.2+oi 
à  2  i  :  l). 

TITRE  VI.   —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAI'.  I.  —  Exigibilité  du  droit  d'enreoistrehent. 
Sect.    1.  —  Bail  écrit    n.  2.74  à  2659). 
Sect.  II.  —  Bail  verbal  (n.  2660  à  2663). 

<  1.  _  Généralités   a.  2664  &  2068). 

S  2.  —  /  ■    100  fr.  H  au-dessous    a.  2669  a  2682  . 

s  :!.  —  Location  a  titre  gratuit    n.  26s:t  à  2093). 

CHAP.  II.  —  Preuves  de  l'existence  du  bail   n.  26i»4  à  26d7\ 

§  1.  —  l'reuve  tirée  des  actes  (n.  2098  à  2720). 

1°  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  23  août  I  87) 

(n.  2721  à  27:;,   . 
2  '  Jurisprudence  postérieure  à  la  loi  du  23  août  1871 

n.  273:.  ;.  2737  . 

;  2.  —  Preuve  tirée  'lu  paiement  des  contributions    a.  - 

à  27 4'.  . 

g  ::.  —  P  n.  2747  el  2748). 

CHAP.  III.  —  Assiette  et  liquidation  du  droit. 
Sect.  I.  —  Assiette  du  droit   274'.'  el  2750  . 
§  l.  —  Du  prix   n.  2::.i  . 

I"  Prix  en  argent  (n.  2732  à  2765 
2°  Prix  en  nature    n.  2766  h  2" 
ï  2.  —  !>  s  ci  ■    i..  2774  à  2807). 

Sect.  11.  —  Liquidation  du  droit. 

■.  i.       /;  àl  écrit  ;  duréi  limité)    a.  2808  à  2823  . 
1°  Mail  d'une  durée  Gxe   n.  2s2i  &  2s:)3). 
2    Fractionnemenl    n.  2s  ;i  à  2850). 
I    Ba       i     iode  antérieure  à  la  loi  de  1871  (n.  285) 

.    Bail    i  période  postérieure  à  la  loi  de   IS7I     a. 
2858  -  2871  . 

S  2.  —  Bail  verbal  n.  2872  à  2889). 

CHAP.  IV.  -    I 

CHAP.    V.    -  Formalités  de  l'enregistrement. 
Sect.  I.  —  Délai. 

S  1.  —  Bailécrit    n.  2906  &  2916  . 
§  2.       Bail  verbal   ...  2ui7  a  2941  . 
Sect.    II.  —  Bureau    n.  2945 

lit.  —  Paiement  des  droits. 
§  1.  —  Bail  écrit    n.  2951  a  2968). 
j    -     Bail  verbal 
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Sect.  IV.  —  Contraventions  et  pénalités. 


S  1.  —  Bail  écrit    n.  2986  a  3012  . 
g  2.  —  Bail  verbal   n.  3013  à  3022  . 
g  3.  —  Insuffisance  et  dissimulation    n.  3023  a  :tn27  . 
Sect.     V.  —  Droit  acquis  et  prescription    n.  3028  h  3045). 
VI.  —  Obligations  diverses 

CHAP.  VI.  —  Dispositions  indépendantes    d.  3053  . 

I.  —  Prorogation.  —  Tacite  reconduction    a.  3 
3069). 

Sect.    II.  —  Obligation,  vente,  etc.  (n.  3070  a  3115  . 

Sect.  III.  —  Cautionnement  (n.  3116  à 

CHAP.  VII.  —  I  n  fin  di    bail. 

Sect.    I.  —  Transmission  des  droits  du  bailleur    n 
3164  . 

Sect.    II.  —  Transmission  des  droits  du  preneur    i 
321- 

Sect.  III.  —  Rétrocession  et  résiliation  du  bail  (n.  321'.'  i 

3256). 
Scct.  IV.  —  Congés  (n.  3251  à  3260). 

CHAP.  VIII.  -  Transcription   m.  3201  4  3266). 

CHAP.      IX.  —  Timbre    n.  3267  a  3272  . 

TITRE  VII.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  3273   i 


TITRE   I. 

CARACTÈRES  GÉNÉRAUX  DU  BAIL. 

1.  —  Le  bail  ou  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  'les  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  à  lui  payer  (C.  civ.,  art.  1709  . 

2.—  On  donne  aussi  le  nom  de  bail  à  l'acte  qui  constate  les 
clauses  et  conditions  moyennant  lesquelles  le  louage  est  con- 
senti. 

3.  —  Mais  nous  verrons  infrà,  n.  318  et  s.,  que  la  formation 
même  du  contrat  est,  sauf  convention  contraire  des  parties,  in- 

tépendante  de  la  rédaction  -le  cel  acte  quia  pour  unique  objet 
de  prouver  le  bail  et  les  conditions  du  bail. 

4.  —  La  partie  qui  s'oblige  à  faire  jouir  est  appelée  loce 
bailleur,  propriétaire;  l'antre  est  appelée  preneur,  conducteur. 

5.  —  Remarquons,  toutefois,  que  le  nom  de  locateur,  em- 
prunté au  droit  romain,  est  fort  peu  usité  dans  notre  législation. 
Il  est  remplacé  par  celui  de  bailleur,  .lu  vrai  mot  ..  bailler  -, 
livrer,  fournir.  De  mêmi  .  le  nom  île  preneur  a  été  substitué  a 

le  /■■Hitturteur.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  5.  —  Le  ni. il  locataire 

ment,  celui  qui  nnentouun 

objet  mobilier,  le  mot  fermier,  eelui  qui  pren.l  à  bail  un  héritage 

rural,  et  enfin  le  mot  colon  paritaire  ou  métayer,  le  fermier  qui 

i   r  au  bailleur,  pour  prix  du  bail,  une  quotité 

■  les  fruits.  —  (Juant  au  prix,  il  prend  le  nom  de  loyer  lorsqu'il 

its  "N  d'objets  mobiliers,  et  .le  fermagt 
qu'il  s'agil  'le  Liens  ruraux.  —  V.  Ferriêres,  Dict.  de  droit  et  de 
prat.,  v1-  Bail,  Preneur;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  156  &is-I ; 
Guillouard,  /  <■■  cit.;  Ag  el .  C.  »""'•  ii  s  pr.  et  '..-.,  n.  S;  Baudry- 
ie,  t.  3.  n.  645;  Mourlon,  Re^i  (.  éa  ites,  t.  3,  n.  717. 
6. —  Indépendamment  des  baux  à  loyer  et  des  baux  à  ferme, 
dont  I.  .les  vont  être  exposées  ci-après,  il  existe 

;pèces  particulières  di  i  mus  à  .les  règles  spé- 

ciales, et  dont  quelques-uns  même  n'ont,  avec  le  contrat  de 
.  qu'un  rapport  assez  élrj  a  les  règles  qui 

ni  propres  sous  chacun  il  (art. 

i  "  1 1 .  C.  civ.).  —  Démaille,  i.  7.  n.  i  :.:  :  Aubry  el  Rau,  t.  4,  p. 
161. 
7.  —  De  la  définition  que  nous  avons  donnée,  il  résulte  que 
t  un  contrat  con    asui  l;  car  il  se  forme  |  ni  con- 

sentement des  parties  V.  infrà,  n.  318  et  s.  •,synallagmatique, 
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car  il  contient  des  engagements  réciproques  que  chacune  d'elles 
contracte  envers  l'autre;  enfin,  il  est commutatif,  car  chacun  de 
ce 

'1 


eux  qui  y  participent  se  propose  de  recevoir  l'équivalent  de  ce 
.u'il  donne.  —  Pothier,  n.  2;  Troplong,  n.  21  ;  Déniante,  t.  7, 

ri.   155;    Baudry-Lacantinerie,    t.  2,  n.  757;   Mourlon ,   t.   3, 

n.  729. 

8.  —  I.  Des  rapports  du  bail  avec  la  vente.  —  Les  caractères 
que  nous  venons  de  reconnaître  au  bail  appartiennent  aussi  à  la 
vente;  de  plus,  dans  le  bail  comme  dans  la  vente,  il  y  a  trois 
éléments  essentiels  qui  sont  :  la  chose,  le  prix,  le  consentement 
des  contractants  :  res.pretium,  consensus.  —  Pothier.  n.  2;  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  8;- Troplong,  n.  21;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Bail,  n.  15  ;  Déniante,  t.  7,  n.  135;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  464, 
i  363;  Laurent,  t.  25,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  6;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  3,  n.  646;  Mourlon,  Répét.  écrites,  t.  3,  n.  729. 

9.  —  Mais  il  existe  entre  ces  deux  contrats  des  différences 
importantes  qu'il  importe  de  faire  immédiatement  connaître. 

10.  —  Le  bail  diffère  d'abord  de  la  vente  en  ce  que  la  vente 
a  pour  objet  la  translation  de  la  propriété ,  tandis  que  le  bailleur 
s'oblige  simplement  à  faire  jouir  le  preneur,  pendant  un  certain 
temps,  de  la  chose  louée.  Dans  la  vente,  l'acquéreur  devient 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  tandis  que,  dans  le  louage,  le 
bailleur  reste  propriétaire  de  l'objet  loué  ,  sur  lequel  le  preneur 
n'acquiert  qu'un  droit  temporaire  de  jouissance.  —  Pothier, 
Louage,  n.  3;  Duranton,t.  17,  n.  8;  Troplong,  n.  21  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  363,  p.  464;  Laurent,  t.  2b,  n.  3  ;  Guillouard  ,  t.  1, 
n.  6;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  646;  Agnel,  C.  man.  des 
prop.  et  loc,  n.  12. 

11.  —  11  en  résulte  que,  dans  la  vente,  la  chose  doit  être 
délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  tan- 
dis que  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce  (art.  1014  et  1720,  C.  civ.).  —  Guil- 
louard, loc. cit. 

12.  —  ...  Que  le  vendeur  ne  doit  garantie  à  l'acheteur  qu'en 
ce  qui  concerne  les  vices  qui  existaient  au  moment  de  la  vente, 
tandis  que  le  bailleur  doit  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  qui  peuvent  venir,  pendant  la  durée  du  bail, 
empêcher  ou  diminuer  la  jouissance  de  la  chose  louée  (art.  1641 , 
1721,  C.  civ.).  —  Guillouard,  loc.  cit. 

13.  —  La  question  des  risques  est  également  tranchée  diffé- 
remment, suivant  qu'il  s'agit  d'une  vente  ou  d'un  bail.  La  chose 
qui,  dans  la  vente,  est  aux  risques  de  l'acheteur  à  partir  du 
contrat  (V.  infrà,  v°  Vente),  ne  cesse  point  d'être  aux  risques  du 
bailleur  pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Duranton ,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n.  3. 

14.  —  Cette  différence  tient  à  ce  que  la  vente  produit,  tant 
du  côté  de  l'acheteur  que  du  côté  du  vendeur,  un  effet  instan- 
tané, c'est-à-dire  que  les  obligations  qui  en  dérivent,  une  fois 
nées,  deviennent  indépendantes  l'une  de  l'autre,  le  vendeur  étant 
immédiatement  créancier  du  prix  total,  et  la  chose  passant  tout 
de  suite  aux  risques  de  l'acquéreur  pour  le  compte  duquel  elle 
périt;  tandis  que  le  bail,  au  contraire,  ne  donne  au  preneur 
qu'une  jouissance  successive  à  laquelle  correspond  le  droit  pour 
le  bailleur  d'exiger  des  loyers  ou  fermages  qui  sont  la  repré- 
sentation de  cette  jouissance  successive.  La  perte  de  la  chose, 
en  empêchant  la  jouissance,  éteint,  en  même  temps,  la  créance 
du  bailleur.  —  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit ,  t.  2,  n. 
993;  Laurent,  t.  25,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  7. 

15.  —  Il  ne  faut  donc  pas,  comme  on  l'a  souvent  dit  à  tort, 
attribuer  cette  différence  à  ce  que  l'acheteur  devient  proprié- 
taire, tandis  que  le  preneur  n'a  qu'un  droit  de  jouissance.  Car 
les  risques  seraient,  dans  une  vente  pure  et  simple,  à  la  charge 
de  l'acheteur  quand  bien  même  la  vente  ne  l'aurait  pas  immé- 
diatement rendu  propriétaire,  par  exemple,"  dans  l'hypothèse  où 
les  parties  auraient  reculé  jusqu'à  la  tradition  la  transmission 
de  propriété. 

16.  —  Enfin,  la  perception  des  droits  d'enregistrement  est 
différente  suivant  qu'il  s'agit  d'un  bail  ou  d'une  vente.  —  W.in- 
/Va,  n.  47. 

17.  —  A  tous  ces  points  de  vue,  il  importe  de  séparer  nette- 
ment le  bail  de  la  vente.  Aussi  a-t-on  critiqué  avec  raison  les 
expressions  de  Pothier  d'après  lequel  «  le  contrat  de  louage  ivu- 
fermerait  en  quelque  façon  non  la  vente  de  la  chose  même  qui 
est  louée,  mais  la  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  cette 

chose Par  exemple,  le  bail  à  ferme  d'une  terre  s'analyserait 

en  une  vente  que  le  bailleur  ferait  au  fermier  des  fruits  qui  y 
seront  à  recueillir  pendant  le  temps  du  bail  »  (Pothier,  n.  4). 

Répertoire.  —  Tome  VII. 


Sans  doute,  Pothier,  dans  ce  passage,  fait  plutôt  une  comparai- 
son qu'il  ne  pose  un  principe.  Mais  il  est  plus  juridique  de  s'in- 
terdire un  rapprochement  qui,  en  faisant  croire  qu'il  y  a  vente 
dans  le  louage,  tendrait  à  confondre  deux  contrats,  absolument 
différents.  —  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  25,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  7. 

18.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  qu'il  n'y  a,  entre  ces 
deux  contrats,  qu'une  nuance  assez  difficile  à  saisir.  Ainsi,  si 
je  vous  concède,  pendant  un  certain  temps,  moyennant  un  cer- 
tain prix,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  que  produit  mon  héri- 
tage, devra-t-on  considérer  le  contrat  comme  un  bail  de  l'im- 
meuble, ou  comme  une  vente  des  fruils  qu'il  doit  produire?  — ■ 
Pothier,  n.  4;  Duvergier,  sur  Toulher,  Louage,  t.  1,  n.  33  ;  Trop- 
long,  n.  22;  Guillouard,  t.  1,  n.  7. 

19.  —  Truite  la  difficulté  consiste  à  découvrir  la  véritable  in- 
tention des  parties,  et  à  cet  égard  on  devra  se  référer  aux  règles 
d'interprétation  posées  par  le  Code  et  éviter  surtout  de  s'en  tenir 
rigoureusement  aux  expressions  dont  les  contractants  se  sont 
servis  pour  caractériser  le  contrat,  ou  même  à  l'apparence  qu'ils 
auront  cherché  à  lui  donner;  car,  comme  le  droit  d'enregistre- 
ment d'un  bail  est  moins  élevé  que  celui  d'une  vente,  il  peut 
arriver  et  il  arrive  quelquefois  qu'on  présente  comme  bail  d'un 
immeuble  ce  qui  n'est  en  réalité  qu'une  vente  de  fruils.  C'est 
donc  d'après  les  circonstances,  d'après  l'ensemble  des  stipula- 
tions du  contrat  qu'il  faut  juger  s'il  constitue  un  bail  ou  une 
vente.  —  Troplong,  Louage ,  n.  32;  Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent, 
t.  25,  n.  4. 

20.  — Parmi  ces  circonstances,  il  y  en  a  une  dont  les  tribu- 
naux ont,  avec  raison,  très-souvent  tiré  parti  pour  trancher  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  bail  ou  vente.  Cette  circonstance 
est  la  suivante  :  'le  droit  de  jouir  de  tous  les  produits  du  sol 
est-il  transféré  au  cessionnaire?  Si  oui,  le  contrat  est  un  bail; 
si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'a  transféré  au  cessionnaire 
que  la  faculté  de  percevoir  une  certaine  catégorie  de  produits  , 
en  se  réservant  les  autres,  le  contrat  est  une  vente  de  fruits. — 
Guillouard ,  t.  1,  n.  8. 

21.  —  ...  Et  le  caractère  de  vente  sera  encore  plus  accusé  si 
le  propriétaire  ne  se  dessaisit  pas  de  la  chose  productive  des 
fruits. 

22.  —  En  effet,  l'acte  par  lequel  un  propriétaire,  sans  se  des- 
saisir de  la  culture  de  son  domaine,  vend  à  un  tiers  les  fruits 
que  ce  domaine  produira  pendant  tant  d'années,  constitue  une 
vente  de  récoltes  et  non  point  un  bail.  Pour  qu'il  y  ait  louage, 
il  faut  que  le  fonds  soit  livré  au  preneur  pour  le  cultiver;  mais 
l'attribution  moyennant  un  prix,  soit  unique,  soit  périodique, 
des  fruits  que  doit  faire  naître  le  travail  d'un  autre,  répugne 
à  la  nature  du  bail,  et  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
vente,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  que  les  parties 
aient  donné  au  contrat.  —  Troplong,  n.  22. 

23.  —  De  même,  on  devrait  voir  une  vente  et,  non  point  un 
bail,  dans  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  forêt,  concé- 
dant à  un  particulier  les  coupes  à  faire  pendant  plusieurs  an- 
nées, se  réserverait  à  lui  seul  toute  l'administration  de  cette  fo- 
rêt. —  Troplong,  n.  22. 

24.  —  Il  en  devrait  être  de  même  encore,  si  le  propriétaire 
retenait  pour  lui  les  droits  de  dépaissance  dans  les  coupes  ,  et 
interdisait  au  preneur  d'en  profiter.  —  Troplong,  loc.  cit. 

25.  —  La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à  faire  ces 
distinctions:  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que,  bien 
qu'un  acte  soit  qualifié  bail  de  la  partie  boisée  d'une  forêt,  s'il 
résulte  des  stipulations  y  contenues  qu'en  refusant  aux  pre- 
neurs la  jouissance  de  cette  partie,  les  bailleurs  leur  ont  livré 
réellement  les  coupes  de  bois  à  y  faire  ,  cet  acte  constitue  une 
vente  des  bois  livrés  à  l'exploitation.  —  Cass.,  20  mai  1839, 
Comp.  des  forges  d'Audincourl,  [P.  39.2.339 

26.  —  ...  Qu'il  y  a  vente  et  non  bail  d'herbages,  dans  le  cas 
où  la  cession  consentie  ne  s'applique  qu'à  la  première,  et  se- 
conde herbe  de  l'année,  sans  contenir  aucune  autre  concession 
de  jouissance  sur  le  pré.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  seconde 
herbe  ne  soit,  au  moment  île  l'adjudication,  qu'un  produit  futur, 
s'il  a  été  confondu  dans  la  récolte  de  l'année.  —  Cass.,  19  mars 
is,.,,  Rodolphi,  [S.  45.1.261,  D.  43.1.190] 

27.  —  ...  Que  la  concession  d'une  coupe  de  bois  d'une  éten- 
due déterminée,  à  opérer  annuellement  aux  frais  du  cône 
naire,  constitue  une   vente  et  non  un  louage,  s'il  résulte  des 
clauses  de  cette  concession  que  la  jouissance  du  sol  est  demeu- 
rée au  propriétaire,  en  ce  que,  par  exemple,  celui-ci  s'est  ré- 
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le  mode  d'aménagement,  les  dommages-intérêts  prononcés 
d  o      l      liasse  et  les  redevances  des  usagers; 
qu'en  conséquence,  cette  concession  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  0  0  a|  |  ux  ventes  mobilières,  el  non 
pas  de  celui  de  20  cenl .  par  100  fr.,  app  i 

.  —  Cass.,  21  mai  1849,  Bougeret,  S.  W.1.524,  D.  i'.'.l. 
146 

28.  —  ...  Que  le  droit  proportionne]  de  vente  mobilière  à  2  p. 
0  0  et  non  celui  de  bail  à  2(t  cent.  p.  0  0  est  égalemi  ni  appli- 

.i  l'acte  portant  bail,  in mr  un  certain  nombre  d'aï 
d'un  I  en  coupes,  moyennant  un  prix  annuel  déter- 

charge,  parle  preneur,  de  se  conformer  exactement 
à  l'aménagement  c  stipulation  qu'il  ne  pourra  ré- 

clamer  aucune  diminution  _•■  pour  les  ; 

vides.  —  Cass.,  23  mars  1870,  D'Hardivilliers ,    D.  70.5.166 

2!>.  —  ...  Qu'il  y  a  encore  vente  mobilière  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  0  0,  et  non  louage  sujet  au  droit  de  20 
cent.  p.  0  0,  dans  l'adjudication  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
du  droit  de  récolter  pendant  quelques  mois  de  chaque  année 
un  pri  la  terre,  alors  que  tous  les  droits  inhérents 

à  la  propriété  Bl  à   la  jouissance  du  sol  sont  formellement  ré- 
-  aux  propriétaires  du  fonds,  ainsi  que  la  faculté  de  louer 
enclaves  cultivées,  et  même  le  droit  de  récolter 
pour  eux-mêmes  autant  qu'ils  voudront  du  produit  mis  en  ad- 

ition  | r  en  disposer  comme  bon  leur  semblera.  —  Cass., 

1875,  Préfet  d'Oran,  S.  75.1.323,  P.  73.762,  D.  75. 
1.368 

30.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  concession,  moyennant  un 
prix  annuel  déterminé,  de  la  fouille  des  truffes  dans  les  forêts, 
alors  même  que  leur  production  est  due  aux  seules  forces  de  la 
nature  et  n'est  pas  soumise  à  une  culture  spéciale,  constitue 
un  bail  à  firme,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  termes  de  lacon- 

ii  que   les  parties  ont  entendu  faire  un  contrat  de  cette 
:  ■  févr.  1883,  Malavard,   S.  83.2.225,  P.  83. 
1118,  D.  83.2.21  . 

31.  —  1.  ance  que  nous  avons  indiquée  n'est  pas  la 
.  d'ailleurs,  sur  laquelle  les  tribunaux  peuvent  s'appuyer 

pour  distinguer  une  vente  véritable  d'un  bail.  Il  peut  se  faire 
qu'il   y  ait  dans  le  contrat  d'autres  clauses  contraires  à  i'exis- 

:{U.  —  Ainsi  jugé  que  si,  dans  un  contrat  dénommé  bail  à 

i,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  coupes  de  bois,  il  a 

été  stipulé  que  le  prétendu  preneur  n'aurait  droit  5.  aucune  in-' 

demi]  unes  et  vagues  qui  pourraient  se  trou- 

ins  l'étendue  des  coupes,  cette  stipulation,  qui  n'eût  pas 

.  te  dans  un  bail,  autorise  les   tribunaux  a  rendre  a  l'acte 

i     ■    ..  -I  déc.  l*i!2,  Simon.    S.  33. 

1.888,  P 

:$:{.  —  Jué  menl ,  qu'il  y  a  vent'',  et  non  pas  louage, 

dans  la  location  mdises  et  autres  objets  mobiliers  es- 

entre  1rs  parties  avec  faculté  pour  le  délenteur  d'en  dis- 

,   'essence  de  la  location  étant  d'user  de  la  ebose,  mais 

non  'le-    la  vendre.  —  Paris,  lu  déc.    1852,  Villelte,  [P.   5*. 

34.  —  A  défaut  de  circonstances  plus  décisives,  on  devrait 

ins  le  contrat  une  vente  ou  un  bail,  suivant  que 

de  la  jouissan  lée  consisterait  en   une  somme 

unique  ou  en  sommes  idem  ailles  par  année  ou  à  termes 

liques  plus  courts,  quelle  que  dût  être,  d'ailleurs,  la  durée 

de  cette  jouissance,  car  il  n'est  d'usage  ni  de  louer  pour  un  prix 

unique,  m  pour  un  prix  annuel.  —  D'Argentré, 

iur  l'art.  52,  note  2,  n.  5;  Fonmaur,  Lods  et  ventes,  eh. 
18,  n.  528;  Duranton,  t.l7,n.l~;  Duvergier,  toc.  cit.;  Tr..plong, 
/        ;  .  i.  i.  n.  22  et  33. 

.'{.">.     -  Toutefois,  d'autres  auteurs  pensent  qu'on  ne  peul 

dire,  d'un.'  l'il  y  aura  bail  si  ce  bail  est  frac- 

urs  sommi  t  égales  et  payables  chaque 

.  vente  au  contraire,  si  le  prix  est  unique.  Kn  <'ttH,  les 

isant  un  louage,  stipuler  que  les  loyers 

ou  Fermages  de  chaque  année  es  en  une  seule 

somme  au  commencement  ou  à  la  lin  du  bail.  —  V.  en  ce  sens, 

I  "'.  cit.,  n.  i.  pou  iù  le  temps  de  la  jouissance 

.  —  Laurent,  t.  2a,  n.  i. 
36.  -    '  in  tdmi  l  égalen  union,  que 

i  jouissance  a  été  concédée  pour  une  pé- 
i  édanl  pas  neul  ur  une  duré.-  supérii 

neuf  an-,  ne  peut,  dans  le  premier  cas ,  donnerai!  contrat  le 


caractère  d'un  bail,  dans  le  second  cas,  celui  d'une  vente.  Bu 
i  11  i  .  dans  notre  droit,  le  bail,  quelle  que  soit  sa  durée,  a  tou- 
jours le  même  caractère.  La  distinction  que  l'on  faisait  dans 
il  entre  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  qui  ne 
au  preneur  qu'un  droit  personnel  et  le?  baux  de 
plus  de  neuf  ans  qui  conféraient  au  preneur  un  droit  réel,  n'existe 
plus  dans  notre  législation  actuelle,  liés  lors,  la  durée  de  lajouis- 
sanci  ne  peut  servir  à  distinguer  le  bail  de  la  vente.  —  Laurent, 
toc.  i  il.;  Guillouard,  t.  1,  n.  46.  —  V.  aussi  Pothier  (n.  4  et  5) 
qui,  dans  l'ancien  droit,  proposait  cette  distinction.  —  V.  infrà, 
•  <  Bail  d  Umgui  s  annét  -. 

3~.  —  Ainsi,  la  cour  de  Montpellier  a  jugé  qu'un  devait  mn- 
sidérer  comme  un  bail,  et  non  comme  une  vente,  l'acte  , 
nanl  cession  pour  douze  années,  et  moyennant  une  somme  une 
fois  payée ,  de  l'écorce  d'arbres-liège  à  recueillir  sur  une  cer- 
taine  étendue  de  terrain,  alors  même  qu'il  serait  qualifié  vente 
El  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  ju- 
geant, du  reste  avec  raison,  que  cette  interprétation  des  clauses 
du  contrat  échappait  à  son  examen.  — Cass.,  7  déc.  1819,  Bosch, 
S.  el  1  '.  chr.  —  Ce  qui  a  pu  déterminer  l'appréciation  de  la  cour 
de  Montpellier,  c'est  que  la  n  qui  lui  était  soumise  n'é- 

tait que  le  renouvellement,  dans  les  mêmes  termes  et  aux  n 
conditions,  d'un  acte  antérieur  que  les  parties  avaient  qualitié 
bail.  —  Troplong,  n.  22:  Dm    rg  er,  loe.eit. 

38.  ■ —  En  résumé,  la  règle  la  plus  certaine,  pour  distinguer 
le  bail  d'une  vente  de  fruits,  doit  être  tirée  de  la  différence  fon- 
damentale que  nous  avons  indiquée  plus  haut  entre  les  deux 
conl  ats  :  ii  vt  ni'-  a  pour  objet  une  translation  de  propriété,  le 
bail  une  jouissance  temporaire.  Il  faudra  donc  rechercher  si  les 
parties  onl  réellement  voulu  opérer  un  transport  de  propriété 
in  concéder  un  droit  de  jouissance.  Dans  le  premier  c 
contrat  sera  une  vente;  dans  le  second,  un  bail.  —  Laurent, 
t.  25,  n.   i. 

39.  —  Il  peut  arriver  que,  dans  un  même  acte,  se  trouvent 
réunies  diverses  circonstances  servant  de  base  à  des  présomp- 
tions contraires,  les  unes  semblant  indiquer  plutôt  l'intention  de 
faire  une  vente,  les  autres  celle  de  faire  un  bail.  Dans  e 
c'est  aux  juges  à  apprécier  la  valeur  des  une?  et  des  autres,  et 
à  démêler,  au  milieu  de  o  e  de  conflit,  quelle  a  été  la 
volonté  des  contractants.  Ainsi,  par  exemple,  il  pourrait  se  faire 
que  l'on  se  lût  servi  des  mots  ééaer,  transpotier,  qui.  noua  l'a- 

ons    vu,  conviennent   plutôt   h   une  vente,  et  que,  d'un   autre 

côté,  le  prix  consistât  en  annuiti  [ui  rail  présu- 

mer la  volonté  de  faire  un  bail.  A  défaut  d'autres  circonstances 

qui  vinssent  corroborer  l'une  ou  l'autre  de  ces  présomptions, 
nous  pensons  que  la  seconde  devrait  l'emporter,  comi 
tant  un  caractère  plus  décisif  que  la  première,  et  qu'ainsi  on  de- 
vrait   voir,  dans  le  contrat  dont  il  s'agit,  un  bail  plutôt  qu'une 
vente.  —  Du\  et  gier,  n.  33. 

40.  —  Mais  y  a-t-d  vente  ou  bail  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire concède  a  un  tiers  le  droit  ,1e  percevoir  certains  produits 
qui,  n'étant  pas  périodiques,  n'onl  pas  le  caractère  de  fruits, 
par  exemple  le  droit  d'extraire  du  minerai,  de  la  pierre  ou  de 
la  tourbe? 

41.  —  Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  vente  et 
non  pas  un  bail,  car  le  preneur,  obligé  de  remettre  à  la  fin  du 
bail  la  chose  dans  l'état  ou  il  l'a  reçue,  doit,  par  conséquent,  en 
conserver  la  substance,  ''r.  dans  les  hypothèses  que  nous  avons 
indiquées,  le  preneur  ne  peul  jouir  sans  porter 

ice,  les  produits  qu'il  perçoit  ne  se  renouvelant  pas    — 
Sic,  Laurent,  t.  2:.,  n.  8. 

42.  —  To  'litre  cette  solution  une  objec- 
tion tirée  îles  ail.  .,'.!*  et  1403,  C.  CÎV.,  qui  donnent,  le  premier 
à  l'usufruitier,  le  second  à  la  communauté,  le  droit  de 

le-  produits  de  la  mine  ou  de  la  carrier.-,  alors  que  l'usufruitier, 
178,1       i...  est  e.  obligé  de  conserver  la 

substan  le  droit  qui  est  accordé  a  l'u- 

sufruitier n'appartiendrait-d  pas  au  preneur?  —  Guillouard,  1. 1, 
n.  li. 

4!{.  —  l.a  seule  réponse  à  faire  à  cette  objection  est  que 
nous  trouvons  dans  le  Code  civil  pour  l'usufruitier,  et.  par  suite, 
P "m  la  communauté,  un"  exception  qui  n'a  pas  été  reproduite 

pour  le  bail.  —  Laurent,  /.e.  eit. 

i  i.      Aiis^i  ,1e  nombreux  arrêts,  donl  la  plupart  ont  été  ren- 

1    -   droits   d'enregistrement   .i  percevoir   b-rs   du 

contrat,  ont-ils  décidé  que,  dan-  les  hypothèses  indiquées,  ou 
se  trouvait  eu  présence  d'une  vente  et  non  d'un  bail. 
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45.  —  C  est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment,  que  l'adju- 
dication du  droit  d'extraire,  dans  un  bref  délai ,  toute  la  tourbe 
existant  dans  un  terrain  désigné,  doit  être  considérée  non  comme 
bail,  mais  comme  vente  mobilière.  —  Cass.,  31  juill.  1839,  Jan- 
vier, [S.  39.1.673,  P.  39.2.1631 

46.  —  ...  Que  la  cession,  bien  que  qualifiée  bail,  du  droit 
d'extraire  des  pierres  d'une  carrière  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  tel  que  vingt-sept  ans,  pour  un  prix  annuel  déter- 
miné, constitue,  non  un  louage,  mais  une  vente  mobilière  pas- 
sible  d'un  droit  applicable  à  ce  dernier  contrat.  —  Cass., 
26  janv.  1847,  Disseler,  [S.  47.1.102,  P.  47.1.397,  D.  47. 
1.801 

47.  —  ...  Que  l'acte  qualifié  bail,  et  ayant  pour  objet  le  droit 
d'extraire  de  la  tourbe  dans  un  terrain,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  mais  dans  lequel  se  trouvent  des  clauses  qui 
ne  peuvent  convenir  qu'à  une  vente,  comme  par  exemple,  la 
condition  de  n'extraire  de  la  tourbe  que  pour  une  certaine 
valeur  par  année,  est  assujetti  au  droit  proportionnel  de  vente, 
et  non  pas  seulement  au  droit  proportionnel  de  bail.  —  Cass., 
23  avr.  1845,  Pécourt-Mollet,  [S.  45.1.576,  P.  45.2.85,  D.  45.1. 
197] 

48.  —  ...  Que  la  cession  du  droit  d'extraire  des  pierres  d'une 
carrière  pendant  un  certain  nombre  d'années,  tel  que  soixante 
ans,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé,  constitue  non  un 
louage,  mais  une  vente  mobilière  passible  du  droit  applicable 
à  ce  dernier  contrat.  —  Trib.  Besancon,  28  févr.  1848,  Enre- 
gistrement. [D.  48.5.153] 

49.  —  ...  <Jue  la  cession  faite  par  le  concessionnaire  d'une 
mine,  du  droit  d'expédier  et  de  vendre,  pendant  un  certain 
temps,  à  des  maîtres  de  forges,  du  minerai  extrait  ou  à  extraire 
de  cette  mine,  constitue  une  vente  mobilière  soumise  au  droit 

fjroportionnel  de  2  p.  0/0,  quoiqu'elle  ait  reçu  des  parties  la  qua- 
ification  de  bail  ,  et  qu'elle  ait  été  faite  moyennant  une  re- 
devance annuelle.  —  Cass.,  5  mars  1855,  Angles,  [D.  55.1. 
123] 

50. —  ...Que  la  cession  du  droit  d'extraire,  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  (36  ans),  du  charbon  de  terre  dans 
un  fonds  faisant  partie  d'une  concession  de  mines,  moyennant 
une  redevance  proportionnelle  à  l'extraction ,  constitue ,  non 
un  simple  bail  à  loyer,  mais  une  véritable  vente  d'objets  mobi- 
liers. —  Cass.,  6  mars  1835,  Merle  de  Bourg,  [S.  55.1.379,  P. 
55.1.252,  D.  55.1.83] 

51.  —  ...  Que  le  bail  d'une  mine  donnant  au  preneur  le  droit 
d'extraire,  pendant  un  nombre  d'années  déterminé,  la  substance 
même  de  la  mine,  est  un  acte  d'une  nature  mixte,  participant 
non  moins  du  contrat  de  vente  que  du  contrat  de  louage,  puis- 
que les  matières  extraites  ne  se  reproduisent  plus  et  ne  peuvent 
être  considérées  légalement  comme  des  fruits  naturels  revenant 
chaque  année  et  n'épuisant  pas  le  fonds;  qu'en  conséquence, 
un  tel  acte  donne  ouverture  au  droit  de  vente  mobilière.  — 
Cass.,  28  janv.  1857,  Soc.  de  Caronte,  [3.  57.1.640,  P.  57.249,  D. 
37.1.391]  —  Trib.  Seine,  11  janv.  1862,  Schmidt,  [P.  Bull,  en- 
reg.,  art.  756;  J.  enreg.,  n.  17477  et  17433,  Garnier,  Rép.  pér., 
h.  1581]  —  Montbrison,  23  mai  1813,  Albert,  [J.  enreg.,  n. 
13775]  —  Toulon,  26  juill.  1864,  Pélissier,  [Garnier,  Ri'p.  pér., 
n.  1968]  —  Rennes,  26  mai  1884,  Société  des  mines  de  Pontpéan, 
[J.  enreg.,  n.  22445,  Garnier,  l\<>p.  pér.,  n.  6322]  —  Contra, 
Championnière  et  Higaud,  n.  363,  810  et  suiv.  —  Pont,  Revue 
crit.,  t.  1,  p.  347. 

52.  —  ...  Que  l'obligation  de  déclarer  les  baux  verbaux  pour 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  ne  s'ap- 
plique pas  aux  concessions  du  droit  d'exploiter  une  carrière, 
ces  concessions  ne  constituant  que  des  ventes  mobilières.  — 
Solution  de  l'administration  de  l'enregistrement,  1er déc.  1871, 
[D.  73.5.203]  —  V.  encore  de  nombreuses  applications  de  ces 
principes,  infrà,  titre  VI. 

53.  —  ...  Que  la  vente  des  produits  d'un  fonds  pour  un 
certain  nombre  d'années,  moyennant  un  prix  unique,  et  sans 
que  l'acheteur  ait  aucuns  soins  de  culture  à  donner  à  ce  fonds 
resté  en  la  possession  du  vendeur,  a  le  caractère  d'une  vente 
de  fruits,  et  non  celui  d'un  bail  de  l'immeuble  lui-même.  — 
Cass.,  30  mars  1868,  Didier-Sequier,  [D.  68.1.417 

54.  —  Il  peut  y  avoir,  d'ailleurs,  tels  cas  où  le  contrat  soit 
mélangé  à  la  fois  de  vente  ou  de  louage  ou  présente  encore 
[ilus  de  ressemblance  avec  d'autres  conventions.  Ainsi,  la  con- 
vention par  laquelle  une  partie  livre  à  une  autre  un  certain 
nombre  de  chevaux  que  celle-ci  se  propose  d'employer  à  un 


travail  pénible,  avec  cette  condition  qu'elle  paiera  tant  par  cheval 
qui  mourra  et  tant  par  cheval  qui  survivra  à  ce  travail,  constitue 
une  vente,  en  ce  qui  touche  les  chevaux  qui  mourront,  et  un 
louage  en  ce  qui  touche  ceux  qui  survivront.  —  Gaius,  Instit., 
lib.  3,  n.  146;  Troplong,  n.  23. 

55.  —  Mais  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
magasin  le  donne  à  bail,  sous  la  condition  qu'il  aura  la  moitié 
du  produit  des  droits  de  magasinage  des  marchandises  reçues 
par  le  preneur,  ne  constitue  point  une  société  en  participation  , 
mais  un  simple  contrat  de  bail  à  lover.  —  Bordeaux,  2  juill 
1847,  Dufour,  [S.  48.2.247,  P.  48.1.284]  —  Sic,  Agnel,  n.  14.  — 
Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  12. 

,56.  —  A  l'inverse,  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  immeuble  en  concède  temporairement  le  revenu  à  un  tiers, 
sous  la  simple  déduction  d'une  rente  annuelle  à  son  profit,  ne 
constitue  pas  un  bail,  mais  un  mandat  de  gestion  d'immeubles 
révocable  à  volonté.  Il  n'y  a  là,  ni  le  prix  déterminé,  ni  la  trans- 
ition de  jouissance  qui  sont  des  éléments  essentiels  du  contrat 
de  louage.  — Lyon,  11  déc.  1868,  Rabusson,  S.  69.2.284,  P.  69. 
1137,  D.  71.2.168]  -Sic,  Agnel,  loc.  cit.;''  Guillouard,  t.  1, 
n.  11. 

57.—  II.  Dm  rapports  'ht  bail  avec  l'usufruit.  —  En  dehors 
de  la  vente,  les  principales  conventions  avec  lesquelles  le  bail 
offre  le  plus  de  ressemblance  sont  l'usufruit,  l'emphytéose  et  la 
superficie.  Occupons-nous  donc  tour  à  tour  de  ces  différents 
contrats,  et  d'abord  examinons  les  rapports  et  les  différences  qui 
peuvent  exister  entre  le  bail  et  l'usufruit. 

58.  —  Le  bail  donne-au  preneur,  comme  l'usufruit  à  l'usu- 
fruitier, le  droit  de  jouir  de  la  chose  et  d'en  percevoir  les  fruits 
(art.  378,  1708  el  1709,  C.  civ.'i.  —  En  outre,  l'usufruit  peut  être 
établi  moyennant  une  somme  annuelle  à  payer  par  l'usufruitier 
durant  sa  jouissance,  comme  il  peut  l'être  pour  un  prix  unique, 
attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  ce  mode  d'acquérir.  —  Prou- 
dhon,  Usufruit,  n.  98;  Laurent,  t.  25,  n.  31;  Guillouard,  t.  1, 
n.  9. 

59.  —  Mais  tandis  que  l'usufruitier  est  investi  d'un  droit 
réel,  jus  in  re ,  qui  suit  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle 
passe,  mais  n'a  contre  le  nu-propriétaire  aucune  action  person- 
nelle, le  premier,  au  contraire,  a  contre  le  bailleur  une  action 
personnelle,  jus  ad  rein,  mais  n'a  sur  la  chose  aucun  droit  réel. 

—  La  raison  de  cette  différence  entre  les  deux  droits  est  que, 
lorsqu'on  constitue  un  usufruit,  sans  prendre  soi-même  aucun 
engagement  personnel,  on  démembre  le  droit  complexe  de  pro- 
priété pour  attribuer  à  l'usufruitier  quelques-uns  des  éléments 
qui  le  composent,  tandis  que,  par  le  bail,  le  bailleur,  sans  alié- 
ner aucun  des  éléments  du  droit  de  propriété,  contracte  l'obli- 
gation personnelle  de  faire  jouir  le  preneur.  —  Duvergier.  loe. 
eit.,n.  28;  Toullier,  t.  3,  n.  '390;  Polluer,  n.  53  et  54;  Ducaur- 
roy,  Instit.  expliq.,  t.  4,  n.  1057 ;  Proudhon,  loi-,  cit.,  n.  loi  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  472;  Mourlon,  Répétitions  écrites,  t.  3,  n.  720; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  647;  Agnel,  n.  13;  Laurent,  t.-'.;, 
n.  32  ;  Guillouard  ,  toc.  cit.  —  Contra,  Troplong.  —  V.  du  reste 
mfrà,  n.  930  et  s. 

60.  —  De  là  résultent  entre  le  bail  et  l'usufruit  un  certain 
nombre  de  différences  notables.  1°  Tout  d'abord,  l'usufruitier  est 
tenu  de  prendre  la  chose  dans  l'état  ou  elle  se  trouve  (art.  600, 
C.  civ.),  tandis  que  le  bailleur  est  tenu  de  la  livrer  au  preneur 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720).  —  Du- 
vergier, n.  28;  Troplong,  n.  24;  Proudhon,'  loe.  cit.,  n.  [00; 
Mourlon,  Répétition*  rrrites,  t.  3,  n.  723;  Baudrv  Lacantinerie, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  23,  n.  33;  Guillouard,  toc.  cit.  —  V.  anal. 
suprà,  n.  il. 

61.  — 2°  En  cas  de  non-jouissance  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  le  preneur  à  baii  est  autorisé  à  demander  une  indem- 
nité (art.  1769  et  1773),  tandis  que  l'usufruitier  ne  le  peut  pas. 

—  Duvergier,  toc.  rit.;  Troplong,  toc.  cit.;  Proudhon,  toc.  cit.; 
Laurent,   loc.   cit.;   Mourlon,   t.    3,  n.  722. 

62.  —  3°  L'usufruitier  est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'en- 
tretien (art.  605)  et  en  outre  de  toutes  les  contributions  art. 
608).  Le  preneur  à  bail  n'est  tenu  que  des  réparations  locatives 
(art.  1720  et  1754);  il  n'est  pas  chargé  de  la  contribution  fon- 
cière. —  Duvergier,  n.  28;  Proudhon,  toc.  cit.,  a.  loi  et  105; 
Duranton,  t.  i.  n.  172  ;  Mourlon,  Répétitions  écrites,  t.  3,  n. 
724;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Laurent,  toc.  '''..-Guil- 
louard ,  toc.  cit. 

63. — 4°  L'usufruitier  a  qualité  pour  exercer  les  actions  rela- 
tivement aux  servitudes;  le  fermier  ne  le  peut   pas.  même  au 
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possessoire.  —  V.  suprà,  v  Action  possessoire,  n.  242  et  s.  — 
Toullier,  t.  3,  n.  719;  Duvergier,  d.  28. 

64.  —  5°  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  connaître 


des  actions  intentées  par  le  propriétaire  à  titre  de  réparations 
locatives  ou  à  raison  de  dégradations  alléguées;  au  contraire, 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Duvergier,  loc.  cit.;  Proudnon,  n.  100. 

65.  —  6°  L'usufruitier  peut  s'affranchir  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées,  en  renonçant  à  son  usufruit  (art.  022);  le  pre- 
neur à  bail  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté;  il  est  tenu,  si  le 
bailleur  l'exige,  de  remplir  jusqu'à  la  fin  les  obligations  qu'il  a 
contractées.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,  n.  389;  Trop- 
long,  n.  24;  Proudnon,  loc.  cit.,  n.  100. 

<;<;.  —  7"  L'usufruit  étant  un  démembrement  de  la  propriété, 
il  s'ensuit  que  l'usufruitier  jouit  et  possède  en  son  propre  nom, 
nomine proprio ;  que,  par  conséquent,  l'usufruit  peut  s'acquérir 
par  prescription.  —  Troplong,  n.  24.  —  Le  preneur,  au  con- 
traire, n'a  qu'un  droit  personnel  contre  le  bailleur  (V.  infrà,  n. 
931  et  s.);  or,  un  droit  personnel,  une  créance  ne  peut  s'ac- 
quérir par  prescription.  En  aucun  cas,  du  reste,  à  moins  d'in- 
terversion de  son  titre,  le  fermier  qui  n'est  qu'un  détenteur 
précaire  ne  pourrait  prescrire  contre  le  bailleur.  —  Mourlon, 
Bépél.  écrites,  n.  725.  —  V.  infrà,  v°  Prescription. 

67.  —  8°  L'usufruit  peut  être  constitué  a  titre  gratuit;  c'est 
même  le  cas  le  plus  ordinaire,  et  il  peut  être  constitué  par  do- 
nation ou  testament.  Au  contraire,  le  bail  ne  peut  pas  exister 
sans  prix  (V.  infrà,  n.  237  et  s.),  et  de  plus  il  ne  peut  dériver 
que  d'une  convention  intervenue  entre  les  parties,  puisqu'il 
impose  à  chacune  des  obligations  réciproques.  —  Troplong,  n. 
24;  Proudhon,  Usufruit,  n.  98;  Mourlon,  Répét.  écrites,  n.  718 ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  9. 

68.  —  9°  Le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  preneur  (art. 
174-'  ;  les  droits  et  obligations  qui  en  résultent  passent  à  ses 
héritiers;  au  contraire,  l'usufruit  prend  toujours  fin  lors  du  dé- 
cès de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  constitué,  car  il  n'est  censé 
établi  qu'en  considération  de  sa  personne.  —  Troplong,  n.  24; 
Proudhon,  op.  cit.,  n.  100;  Duranton  ,  t.  4,  n.  472;  Mourlon, 
Répét.  écrites,  t.  3,  n.  719  ;  Guillouard,  loc.  cit. 

69.  —  10°  Lorsque  la  durée  du  bail  n'a  point  été  fixée  par  la 
convention,  elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  recueillir  les  fruits;  au  contraire,  l'usufruit  dont  le  temps 
n'a  point  été  limité  dure  naturellement  jusqu'à  la  mort  de  l'u- 
sufruitier. —  Troplong,  n.  24;  Proudhon,  loc.  cit.  —  V.  au  sur- 
plus infrà,  v°  Usufruit. 

70.  —  Un  usufruit  peut  être  constitué  pour  une  durée  déter- 
minée :  il  peut  l'être  également  moyennant  un  prix  annuel.  Si 
donc  il  arrivait  qu'un  propriétaire  concédât,  pour  neuf  ans  par 
exemple,  l'usufruit  de  son  domaine,  moyennant  une  redevance 
annuelle,  de  quelle  nature  serait  un  tel  contrat? 

71.  —  D'après  un  auteur  célèbre,  ce  serait  un  contrat  mixte, 
tenant  du  bail  et  de  l'usufruit:  du  bail,  en  ce  que  la  propriété 
ne  serait  pas  démembrée,  car,  en  stipulant  un  prix  périodique  , 
le  propriétaire  montrerait  suffisamment  qu'il  entend  conserver 
les  fruits,  sinon  naturels,  du  moins  civils,  de  sa  chose;  et  de 
plus,  la  durée  assignée  à  la  jouissance  du  preneur  serait  une 
nouvelle  preuve  que  les  parties  n'ont  entendu  faire  qu'un  bail  : 
par  conséquent,  le  preneur  ne  pourrait  renoncer  à  son  exploita- 
tion, comme  l'usufruitier  le  peut  toujours;  —  de  l'usufruit,  en  | 
ce  que  le  preneur  serait  obligé  de  prendre  la  chose  en  l'état  où 
elle  se  trouve  et  serait  tenu  des  charges  imposées  à  l'usufruitier 

art.  no:;  et  l'.iiSj.  —  Troplong ,  n.  28.  —  .Nous  estimons,  en  ce 
qui  nous  concerne,  que  la  question  ne  peut  pas  être  résolue 
d'une  façon  générale,  et  que,  suivant  les  circonstances,  on  pour- 
rail  aussi  justement  voir  dans  un  pareil  contrat  soil  un  bail, 
soit  un  usufruit.  La  détermination  de  la  durée  de  jouissance, 
non  plus  que  le  caractère  périodique  des  redevances  dus  par  le 
tenancier,  ne  sont  en  effet,  nous  l'avons  dit,  des  caractères 
essentiels  au  bail  ou  à  l'usufruit,  de  sorte  qu'il  faut  consulter 
avant  tout,  l'intention  des  parties. 

72.  — Ainsi,  lorsque  le   même  auteur  fait  observer  qu'on  ne 
I    voir  aucun  mélange   de   bail  dans    l'usufruit  constitué 

moyennant  une  rente  par  ce   motif  que  la  durée  n'est 

pas  celle  des  baux  ordinaires,  mais  bien  celle  de  l'usufruit,  et 
que  de  plus  la  rente  viagère,  bien  qu'elle  se  paie  annuellement, 
doit  être  considérée  non  comme  un  fi  uit  civil  de  l'immeuble,  mais 


comme  un  produit  du  prix  de  vente  de  l'immeuble,  nous  croyons 
qu'il  y  a  là  encore  une  opinion  trop  rigoureuse,  difficile  à  con- 
cilier au  surplus  avec  celle  qui  précède,  et  que,  dans  cette 
hypothèse  comme  dans  celle  que  nous  venons  d'examiner,  tout 
dépend  des  circonstances  de  fait.  —  Troplong,  loc.  cit. 

7li.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  s'accordait  généra- 
lement à  considérer  les  baux  à  longues  années,  c'est-à-dire  dont 
la  durée  excédait  neuf  ans,  comme  créant,  au  profit  du  preneur, 
un  droit  réel  immobilier.  —  V.  à  cet  égard  Despeisses,  Louage, 
sect.  5,  §  3,  n.  9,  et  les  auteurs  qu'il  cite;  Pothier,  n.  27;  Fon- 
maur,  ch.  18,  n.  530;  Loyseau,  Déguerpissement , liv.  i,ch.  o,n.8. 

74.  —  Et  cette  doctrine  s'appuyait  sur  un  texte  du  droit  ro- 
main, ainsi  conçu  :  «  Quod  ait  prsetor  :  si  actio  de  superficie 
postulabitur,  causa  cognità  dabo,  sic  intelligendum  est  ut,  si  ml 
tempus  quù  superfieiem  conduxerit,  negetur  ei  in  rem  actio.  l'J 
snnr  causa  cognità  ei  qui  non  ad  modicum  te*,  pus  conduxit  su- 
perficiem,  in  rem  actio  competet  (Ulpien,  1.  1,  §  3,  ff.  De  suprrft- 
ciebus). 

75.  —  Toutefois,  cette  doctrine  n'était  pas  universellement 
admise  —  V.  notamment  Legrand,  t.  4,  art.  52,  n.  29,  et  le 
président  Favre,  De  erroribus  pragmat.,  decad.  100,  error  .'>. 

76.  —  En  considérant  le  bail  à  longues  années  comme  con- 
férant au  preneur  un  droit  réel,  on  se  trouvait  naturellement 
amené  à  assimiler  le  bail  à  vie  à  un  véritable  usufruit.  —  V.  no- 
tamment l'apon,  liv.  1,  lit.  1,  n.  4;  Bouvot,  V  Bail,  quest.  3; 
Houard ,  Dictionn.  du  droit  normand,  v°  Bail;  Fonmaur,  Traité 
des  lods  et  ventes,  n.  170;  (iiivot,  Traité  des  fiefs, t.  3,  tit.  Des 
lods  et  ventes;  Pothier,  n.  3;  I\lerlin,  Ré/>.,  v"  Usufruit,  §1,  n.  3; 
—  V.  toutefois  le  nouveau  Denizart,  v"  Bail  à  vie,  n.  7;  Du- 
vergier, sur  Toullier,  Louage,  t.  1,  n.  29.  —  V.  aussi  Laurent , 
t.  23,  n.  34. 

77.  —  Aujourd'hui  que  les  baux  ,  quelle  qu'en  soit  la  durée, 
ne  confèrent  plus  au  preneur  qu'un  droit  purement  personnel 
(V.  infrà,  n.  931  et  s.),  il  est  évident  que  la  constitution  d'un 
bail  à  vie  ne  produirait  (sauf  la  durée)  que  les  effets  d'un  bail 
ordinaire,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  résultât  de  l'ensemble  des 
stipulations  que,  sous  le  nom  de  bail  à  vie,  les  parties  eussent 
entendu  créer  un  véritable  usufruit.  — Laurent,  t.  25,  n.  34.  — 
V.  au  surplus,  infrà,  v°  Bail  à  rie. 

78.  —  III.  Des  rapports  du  bail  avec  l'emphytéose,  les  conces- 
sions de  cimetières  et  le  droit  de  superficie.  —  Quant  à  la  compa- 
raison du  bail  avec  l'emphytéose,  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  10.  — 
V.  aussi  infrà,  v°  Emphytéose. 

79.  —  De  même,  quant  à  la  question  de  savoir  si  la  conces- 
sion du  terrain  nécessaire  aux  sépultures  dans  les  cimetières, 
que  cette  concession  soit  temporaire  ou  perpétuelle ,  constitue 
un  bail,  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  la,  et  infrà,  v°  Cimetière. 

80.  —  Il  parait  y  avoir  aussi  certains  rapports  entre  le  bail 
et  le  droit  de  superficie. 

81.  —  Mais,  tandis  que  le  bail  ne  crée,  au  profit  du  preneur, 
qu'un  droit  personnel  vis-à-vis  du  bailleur,  le  droit  de  superficie 
démembre  la  propriété,  de  telle  sorte  que  le  superficiaire,  plei- 
nement libre  de  disposer  de  la  superficie  comme  il  l'entend,  de 
la  donner  à  antichrèse,  d'y  établir  des  servitudes,  de  l'aliéner 
même,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  peut  être  regardé 
en  quelque  sorte  comme  le  maître  de  l'immeuble.  Il  peut  dis- 
poser de  l'immeuble  lui-même  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
et  exercer  en  son  propre  nom  toutes  les  actions,  tant  person- 
nelles que  réelles,  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  respecter 
son  droit  (LL.  73,  74,  75,  (T.,  De  rei  vindicat.;  L.  I,  §1,  ff.,  De 
superficieb.).  —  Doneau,  lib.  9,  c.  17,  n.  9;  Voët,  Ad.  pand.,  De 
super ficieb.;  ('dose,  sur  la  L.  2,  (T.,  De  superficieb.;  Proudhon, 
/  su  fruit,  t.  s,  p.  rj.'itj,  et  t.  I,  n.  1 17  ;  Troplong,  n.  30. 

82. —  En  outre,  lorsque  la  durée  du  bail  de  superficie  se 
trouve  expirée,  le  propriétaire  reprend  la  chose  avec  les  amélio- 
rations que  le  superficiaire  y  a  faites.  —  Doneau,  lib.  9,  c.  17, 
n.  9,  et  c.  18,  n.  12.  —  11  n'en  est  pas  de  même  dans  le  simple 
bail  à  ferme.  —  Troplong,  n.  30.  —  V.  au  surplus,  sur  le  droit 
de  superficie,  infrà,  v°  Superflcit    droit  de). 

82  bis.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  notions  générales.  Nous 
aurons  l  occasion  au  titre  VI,  relatif  à  l'enregistrement  de  faire 
connaître  les  applications  que  la  jurisprudence  a  tir. 
principes,  et  de  nous  appesantir  davantage  sur  les  carat 
qui  distinguent  le  bail  des  autres  contrats  auxquels  il  confine, 
et  notamment  du  louage  d'ouvrage,  du  marche  de  travaux  pu- 
blics, du  mandat. 
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TITRE    II. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ   DU  BAIL. 

83.  —  Comme  tout  autre  contrat,  le  bail,  pour  sa  validité, 
suppose  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  conditions  :  con- 
sentement des  parties,  capacité,  objet,  cause.  Nous  allons  les 
examiner  successivement. 

Section  I. 
Du  consentement. 

84.  —  Le  consentement,  élément  essentiel  et  constitutif  de 
tout  contrat,  n'est  point  soumis,  dans  le  louage,  à  des  conditions 
particulières.  Il  est  régi  par  les  règles  générales  tracées  au  titre 
des  Contrats  et  obligations.  —  V.  infrà,  v°  Obligation. 

84  bis.  —  C'est  ainsi  que  le  consentement  de  chaque  partie 
doit  porter  sur  la  nature  même  du  contrat  :  par  conséquent,  si 
l'un  entendait  vendre  et  l'autre  louer,  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
trat. —  Duvergier  sur  Toullier,  Louage,  t.  1,  n.  16. 

85.  —  Il  en  serait  de  même  quoique  chacun  des  contractants 
entendit  faire  un  bail,  s'ils  n'avaient  pas  en  vue  une  même  chose  : 
si,  par  exemple,  l'immeuble  donné  et  pris  à  bail  n'était  pas  le 
même  dans  la  pensée  des  deux  parties.  —  Guillouard,  n.  34. 

86.  —  L'erreur  sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose 
louée  pourrait  également  entraîner  la  nullité  du  contrat  :  si,  par 
exemple,  je  loue  une  terre  de  labour  croyant  louer  un  herbage; 
mais  la  nullité,  au  lieu  d'être  absolue  comme  dans  les  hypothèses 
précédentes,  serait  simplement  relative.  —  Pothier,  n.  48;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

87.  —  Le  consentement  peut  être  pur  et  simple  ou  subor- 
donné à  une  condition.  —  Duvergier,  n.  17;  Troplong,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364-4°,  p.  469. 

87  bis.  —  Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  qui  s'est  soumis  à  l'obligation 
d'entretenir  les  baux  de  l'immeuble  mis  en  vente  est  réputé  en 
avoir  pris  connaissance,  et  doit  en  subir  les  conditions  et  la 
durée.  —  Rouen,  21  mars  1844,  Vesseron,  [P.  44.2.335] 

88.  —  Le  bail  peut  être  contracté  par  lettres  missives;  mais 
on  peut  discuter  alors  la  question  de  savoir  à  quel  moment  le 
consentement  donné  est  irrévocable,  s'il  l'est  dès  le  jour  où  la 
lettre  est  partie  ou  seulement  du  jour  où  la  lettre  est  arrivée  à 
sa  destination.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Troplong,  t.  1,  n.  105, 
en  note,  et  Vente,  t.  1,  n.  22  et  s.  —  Contra,  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  59.  —  V.  sur  la  question  d'une  façon  générale,  infrà, 
v'*  Consentement ,  Lettre  missive. 

89.  —  Mais  faut-il  appliquer  au  bail  la  disposition  de  l'art. 
1602,  C.  civ.,  d'après  laquelle  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'in- 
terprète contre  le  vendeur,  nous  dirions,  dans  l'espèce,  contre 
le  bailleur? 

90.  —  lia  été  jugé  que,  dans  le  doute,  la  clause  obscure  doit 
être  interprétée  en  faveur  du  preneur.  — •  Angers,  23  avr.  1842, 
Siblas,  [P.  42.2.507] 

91.  —  Cette  maxime  est  combattue  par  M.  Duvergier  (n.  26). 
Cet  auteur  pense  que  la  disposition  de  l'art.  1602  n'ayant  été 
reproduite  par  aucun  article  du  titre  du  louage,  la  conscience 
des  magistrats  ne  doit  nullement  se  trouver  enchaînée  lorsqu'ils 
ont  à  rechercher  la  véritable  intention  des  parties  dans  les  clau- 
ses obscures  ou  ambiguës  d'un  bail.  —  V.  toutefois,  à  l'appui  de 
la  maxime,  L.  22,  ff.,  De  partis.  —  Bourjon ,  liv.  4,  tit.  4,  n.  9 
et  10;  Domat,  Lois  civ.,  tit.  4,  sect.  3,  n.  10;  Discours  de  M. 
Galii  (Fenet,  t.  14). 

92.  —  Il  peut  y  avoir  des  promesses  de  bail  comme  il  y  a 
des  promesses  de  vente.  On  enseigne,  en  général,  que  les  unes 
et  les  autres  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  régies  par  les 
mêmes  principes.  —  Duranton  ,  t.  17,  n.  48;  Duvergier,  n.  43; 
Troplong,  n.  121;  Laurent,  t.  25,  n.  40.  —  V.  infrà,  v°  Vente. 

93.  — Ainsi,  dit-on,  le  bail  est  parfait  lorsqu'il  y  a  entente 
réciproque  sur  la  chose,  sur  le  prix  et  sur  la  durée  du  bail.  D'une 
façon  plus  générale,  on  doit  étendre  à  la  matière  du  louage  la 
disposition  de  l'art.  1589,  relative  aux  promesses  synallagmati- 
ques  de  vente,  et  dire  :  «  Promesse  de  bail  vaut  bail.  »  —  Guil- 
louard, n.  41  ;  Laurent,  loc.  cit. 

94.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  promesse  de  bail, 


comme  une  promesse  de  vente,  doit  être  considérée  comme  une 
convention  synallagmatique  ,  laquelle,  pour  être  valable,  doit 
nécessairement  être  constatée  par  un  acte  fait  en  double  origi- 
nal. —  Rouen,  19  mars  1841,  Massif,  [S.  41.2.468,  P.  41.2.265] 

95.  —  ...  Que  la  promesse  de  bail  vaut  aussi  à  l'effet  de  faire 
présumer  que  les  parties  ont  voulu  s'en  rapporter,  pour  le  nou- 
veau bail,  à  toutes  les  clauses  du  bail  préexistant,  autres  que 
celles  auxquelles  il  a  été  expressément  dérogé  par  la  promesse. 

—  Bruxelles,  31  déc.  1807,  Decerf,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  ...  Que  dès  qu'il  y  a  accord  des  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  chacune  des  parties  est  respectivement  liée,  et 
ne  peut  se  dégager  du  contrat,  même  en  offrant  des  dommages- 
intérêts.  C'est  l'exécution  même  du  contrat  qui  peut  être  exigée. 

—  Paris,  7  niv.  an  X,  Maret ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier, 
t.  1,  n.  47;  Duranton,  t.  1,  n.  48;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303, 
p.  465;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Du- 
vergier, t.  3,  n.  43  et  47. 

97.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  d'autre  part,  que  l'obligation, 
contractée  par  celui  qui  vend  une  portion  d'immeuble,  de  pren- 
dre à  bail,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les  bâtiments 
qui  seraient  construits  par  l'acquéreur  sur  cette  portion  d'im- 
meuble, ne  constitue  qu'une  obligation  personnelle,  et  non  une 
obligation  réelle,  grevant  la  partie  non  vendue  de  ce  même  im- 
meuble; qu'en  conséquence,  si  cette  partie  de  l'immeuble  vient 
à  être  saisie,  on  ne  peut,  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication, imposer  à  l'adjudicataire,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires,  l'obligation  d'entretenir  le  bail  contracté  par  la 
partie  saisie.  —  Paris,  29  mars  1849,  Brion,  [S.  49.2.684] 

97  bis.  —  Nous  croyons,  au  surplus,  qu'il  faut  se  garder  de 
pousser  trop  loin  l'assimilation.  La  règle  de  l'art.  1589,  en  effet, 
est  une  règle  exceptionnelle  sur  le  sens  de  laquelle  on  n'est  pas 
absolument  fixé  (V.  infrà,  v°  Vente);  or,  les  exceptions  sont  de 
stricte  interprétation. 

98. — -Nous  faisons  moins  de  difficulté,  toutefois,  à  reconnaî- 
tre que  les  règles  relatives  aux  promesses  unilatérales  de  vendre 
ou  d'acheter  doivent  être  également  applicables  au  bail.  Ces  rè- 
gles, en  effet,  sont  plus  simples  et  plus  conformes  au  droit  com- 
mun et  l'extension,  par  suite,  en  est  plus  légitime.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  43;  Troplong,  n.  121. 

99.  —  On  enseigne,  conformément  à  ce  principe,  que  la  pro- 
messe unilatérale  de  louer  ou  de  prendre  à  bail  est  obligatoire  , 
lorsque  celui  à  qui  elle  est  faite  à  déclaré  l'accepter.  Cette  partie 
pourra  plus  tard,  s'il  lui  plaît ,  exiger  l'exécution  du  contrat.  — 
Championnière  et  Rigault,  t.  4,  n.  3034;  Laurent ,  n.  40;  Guil- 
louard, n.  41. 

100.  —  Il  a  été  jugé  également,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
résultant,  à  l'égard  du  bailleur,  d'une  promesse  de  bail ,  n'est 
pas  une  simple  obligation  de  faire,  qui  doive,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  sa  part,  se  résoudre  en  dommages -intérêts,  lorsque 
d'ailleurs  le  bailleur  ne  justifie  pas  être  dans  l'impossibilité  de 
livrer  les  lieux.  —  Solution  qui  parait  au  surplus  aussi  bien 
appropriée  aux  promesses  de  bail  synallagmatique  qu'aux  pro- 
messes unilatérales.  —  Cass.,  3  avr.  1838,  Bicquelin,  [S.  38.1. 
299,  P.  38.1.524]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  §  6,  n.  1,  et 
Quest.,  v°  Bail,  §  1  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  47. 

101.  —  Suivant  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  promesse  synal- 
lagmatique et  de  ia  promesse  unilatérale  de  bail,  il  y  aurait  donc 
lieu  de  les  distinguer  l'une  de  l'autre.  Cette  dernière,  tout  au 
moins,  diffère  de  la  simple  pollicitation  qui  consiste  unique- 
ment dans  une  proposition  de  bail  faite  par  l'une  des  parties 
à  l'autre,  qui  ne  l'a  pas  encore  accepté.  En  matière  de  bail, 
comme  en  matière  de  vente,  la  simple  pollicitation  ne  produit 
aucun  effet,  et  peut  être  retirée  tant  que  l'autre  partie  n'a  pas 
déclaré  vouloir  en  profiter.  — Laurent,  n.  40;  Guillouard,  n.  il. 

102.  —  Dans  le  cas  où  le  même  bail  ou  la  même  promesse 
de  bail  aurait  été  faite  à  deux  locataires  différents,  auquel  des 
deux  devra-t-on  donner  la  préférence?  On  enseignait  autrefois 
que  le  bail  ne  constituant  pas  un  droit  réel,  mais  un  droit  per- 
sonnel, il  fallait  se  régler  d'après  la  possession  (Duvergier,  n. 
47).  —  Aujourd'hui  il  est  clair  que  cette  règle  serait  trop  abso- 
lue, et  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  que  dans  l'hypothèse  d'un 
bail  inférieur  à  dix-huit  années.  Au-dessus  de  ce  terme,  en  effet, 
on  sait  que  la  question  est  régie  par  les  règles  sur  la  transcrip- 
tion. —  V.  à  cet  égard  infrà,  v°  Transcri/iHon. 

103.  —  Au  surplus,  dans  le  louage  comme  dans  la  vente  ,  si 
les  parties  avaient  manifesté  l'intention  que  le  contrat  ne  com- 
mençât d'exister  qu'à  une  époque  ultérieure,  et  que  jusque-là 
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elles  ne  lussent  pas  réellement  liées,  leur  volonté  devrait  être 
j  ier,  il.  i  i. 

104.  —  La  question  rie  l'assimilation  rie  la  promesse  de  bail 
à  la  pi  ne  parait  pas  discutée  lorsque  la  pro- 

est  faite  sans  arrhes  est  plus  débattue,  au  contraire,  lors- 
que des  arrhes  l'accompagnent.  Dans  une  première  opinion,  on 
enseigne  encore  que  lorsque  la  promesse  rie  bail  a  été  faite  avec 
ries  arrhes,  on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  promesse  de  vente  faite  avec  des  arrhes.  —  Troplong, 
n.  12:t;  Duvergier,  sur  Toullier,  Louage,  t.  1,  n.  i'1.  —  Y.  infrà, 
v°  Vi  nti . 

105.  —  Mais  cette  opinion  paraît  isolée,  et  on  enseigne  plus 
généralement  que,  quant  aux  arrhes  qui  peuvent  accompagner, 
soit  une  promesse  de  bail,  soit  une  convention  actuelle  de  bail, 

i  la  loi  ne  pose  aucune  règle  à  leur  égard,  c'est  comme 
point  de  fait,  comme  question  d'intention,  et  par  l'examen  des 
circonstances,  que  le  juge  décidera  dans  tous  les  cas  si  les  ar- 
rhes ont  été  données  comme  indice  de  la  faculté  de  se  dédire, 
ou  comme  signe,  au  contraire,  de  l'irrévocabilité  de  la  conven- 
tion,  ou  comme  simple  acompte  sur  le  prix  convenu,  ou  enfin 
avec  ces  deux  derniers  caractères  à  la  l'ois.  —  Marcadé ,  t.  6, 
p.  St35 ;  Laurent,  n.  41  ;  Guillouard,  n.  42.  —V.  supra,  vu  Ar- 

;  h  S,  11.  4  el  ;;. 

100.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  promesse  de  bail 
est  obligatoire  pour  le  propriétaire,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été 
faite  eu  double  original,  lorsqu'elle  a  été  accompagnée  d'arrhes 
E  par  le  fermier.  Peu  importe  que  les  arrhes  aient  précédé 
ou  suivi  la  promesse.  I. ■■  propriétaire  ne  peut  se  désister  de  sa 
promesse,  en  offrant  de  restituer  les  arrhes  au  double.  —  Paris, 
13  mars  1820.  Morin ,  [P.  cbr."  —  .Mais,  suivant  Troplong,  t.  i, 
n.  124,  et  Duvergier,  t.  1,  n.  49,  l'effet  des  arrhes  est  de  donner 
à  chacune  des  parties  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  alors 
même  qu'il  est  parfait. 

107.  —  Jugé  encore  que  pour  décider  si  des  arrhes  données 
par  l'une  des  parties  ont  été  fournies  comme  gage  de  l'exécu- 
tion d'un  bail  ou  marché  irrévocablement  formé,  ou  si,  au  con- 
traire, elles  n'ont  été  stipulées  que  pour  attribuer  au  pacte  un 
caractère  conditionnel  et  facultatif,  il  faut  s'attacher  a  l'ensem- 
ble des  circonstances  dans  lesquelles  la  convention  est  interve- 
nue, et  examiner  aussi  quel  est  le  rapport  de  ces  arrhes  avec 
l'importance  de  cette  convention. —  Paris,  13  janv.  1  > i . . ,  Ma- 
réchal, S.  16.2.163,  P.  45.2.582,  D.  45.2.109  —  Laurent,  t.  25, 
n.  41. 

108.  —  ...  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  les  arrhes  ne  sont  aucu- 
nement en  rapport  avec  l'importance  de  la  convention  (par 
exemple  îles  arrhes  de  2,ï  fr.  reçues  par  le  bailleur  pour  un  bail 
dont  le  prix  i  si  de  2,300  fr.),  ces  arrhes  doivent  être  réputées 

r  eu  d'autre  but  que  de  constater  l'existence  irrévocable 
de  la  convention,  et  non  de  lui  aitribuer  un  caractère  condi- 
tionnel. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  a.  343. 

10î).  —  Du  reste,  même  dans  la  doctrine  de  ceux  qui  veu- 
lent appliquer  au  bail  l'art.  1590,  lorsque  le  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  il  devient  irrévocable,  et  l'une  des 
parties  ne  peul  s'en  dégager  sans  le  consentement  de  l'autre. 
Ainsi,  celui  qui  a  donné  des  arrhes  ne  peut  se  dédire  en  y  re- 
nonçant, m  relui  qui  les  a  reçues  en  restituant  le  double.  Elles 
doivent  alors  être  imputées  sur  le  prix  du  bail. —  Troplong,  n.  125. 

110.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  arrhes  proprement 
dites  le  denier  «  Dieu  qui  constitue  une  légère  gratification, 
qu'au  moment  de  la  m  du  bail,  le  preneur  remet  au 
concii  -  'naison  En  pareil  cas.  l'usage  autorise  chacune 
des  parties  à  se  désister  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent, le  preneur  en  retirant  la  som lonnée,  le  bailleur  en  la 

n.  —Guillouard,  t.  1,  n.  42.  —  Y.  suprà,  v°  Arrhes,  a. 
12  el  b.,  el  infrà  .  n.  -ti  i  et  s. 

111.  —  Il  a  été  juj  mise  ilu  déniera 

bien  ne  suffit  pas  pour  constituer  un  lien  juridique,  qu'elle  indi- 
que seulement  qu  Ltion  a  été  à  l'état  de  projet  entre  les 
-. —  Tnli.  Seine,  10  déc.  1881,  Grangé-Saint-1!  euvi  ,    h. 
-      1.15 

112.  —  ...  '.lie-  le  denier  à  Dieu,  remis  au  concierge  par  le 
locataire,  étant   une  libéralité  consentie  eu  vue  d'une  i 

lit    s'effectuer,  •  I   lorsque  le  contrat   ne 

-  Trib.  Pai  1871,  Frère,   S.  71.2.281, 

P.  71.872,  P.  71.3.91 

I  12  '•".  —  Ki  que  le   dru  er  S  Pieu  peul   être  répété  en   ce 

cas,  m. Mue  après  qu'il  s'est  écoulé  plus  île  viiili  eures, 


alors  surtout  que  c'est  un  fait  postérieur  imputable  au  proprié- 
taire qui  vient  a  rompre  l'engagement  consenti  pour  lui  par  le 
concierge.  —  M  lent. 

113.  —  Lorsque  la  somme  remise  par  le  preneur  est  ce 
qu'on  appelle  j,"i  '!>■  pin   mi  épingles,  ce  verse nt  n'est,  en 

,  qu'un  commencement  d'exécution  d'une  convention  par- 
faite, de  sorte  que  les  parties  ne  peuvent  plus  se  désister.  — 
V.  Paris,  13  mars  1820,  Morin,  [S.  chr.] 

Section  1 1 . 
De  la  capacité  «les  parties. 

114.  —  Pour  qu'un  bail  soit  valable,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
isentement  soit  échangé;  il  faut  encore  qu'il  émane  'le  par- 
ties capables  de  consentir  un  bail,  qu'il  porte  sur  un  objet  dé- 
terminé, sur  un  prix  donné  et  qu'il  implique  l'assignation  d'une 
durée   quelconque  au  bail.  —  Sic,  Aubrv  et  Hau ,  t.  4. 

[..  fc64. 

115.  —  N<us  allons  examiner  successivement  ces  riive.  s 
points,  après  avoir  présenté  cette  observation  générale  que 
c'est  ri'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  le  bail  a  été  con- 
senti que  doivent  être  jugées  les  contestations  relatives  k  sa  va- 
lidité. —  Cass.,  2  juin  1807,  Ferragata,    S.  et  P.  chr." 

110. —  Gomme  le  font  très-justement  remarquer  MM.  Aubry 
et  Rau,  «  la  capacité  juririique  requise  pour  ce  contrat  se  dé- 
termine ri'après  l'idée  que  le  bail  est  ,  de  sa  nature,  un  acte  rie 
simple  administration  ».  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  S  -IG4-10,  note 
I,  p.  465;  Baudry-Lacantinerie,  t.  'i,  n.  649. 

117.  —  C'est,  in  effet,  un  acte  d'administration  de  la  part 
du  bailleur  qui  fait  produire  des  revenus  à  sa  chose,  un  acte 
d'administration  de  la   part  du  preneur,  qui,  au  moyen  d 
revenus,  se  procure  un  logement  ou  une  exploitation.  — Guil- 
louard, t.  1,  n.  44. 

118.  —  On  ne  peul,  évidemment,  prendre  à  bail  sa  propre 
chose,  lorsqu'on  en  a  la  pleine  propriété;  il  est  impossible,  en 
effet,  que  celui  qui  possède  sur  une  chose  tous  les  droits  dont 
elle  est  susceptible,  puisse  acquérir,  par  rapport  à  cette  même 
chose,  un  droit  nouveau.  —  V.  Pothier,  n.  21;  Dnranton,  t.  IT, 
n.  29;  Duvergier,  n.  90;  Troplong,  n.  y;  ;  Laurent,  t.  25,  n.  61. 

119.  —  Mais  le  nu-propriétaire  d'une  chose,  n'en  ayant  pas 
la  jouissance,  peut  la  prendre  a  bail  de  l'usufruitier.  —  Pothier, 

;  I  turanton,  t.  17,  n.  31  :  Duvergier,  n.  91  ;  Troplong,  n.  97. 

120.  —  Lorsque,  penriant  la  durée  du  bail,  il  intervient  en- 
tre le  propriétaire  et  le  locataire  une  convention  d'après  laquelle 
le  premier  reprend  sa  chose  pour  en  jouir  pendant  le  temps  qui 
reste  à  courir,  moyennant  un  certain  prix  annuel  que  nous  sup- 
poserons excéder  le  prix  du  bail  primitif,  cette  convention  ne 
peut  être  considérée  ennuie  un  bail  ou  une  sous-location,  lors 

que  les  parties  l'auraient  ainsi  qualifiée.  Il  n'y  a  la  qu'une 
résolution  du  bail  obtenue  du  preneur  par  le  propriétaire,  moyen- 
nant  un  sacrifice  annuel  égal  <  l'excédant  du  prix  stipulé  dans 
le  second  contrat  sur  le  prix  du  bail  primitif;  et,  par  conséquent, 
le  preneur,  ne  pouvant  être  considéré,  vis-à-vis  des  propriétaires, 
comme  un  bailleur,  n'aura  pas,  pour  sa  créance,  le  privilèg 
cordé  par  l'art.  2102  au  locateur  de  maison.  Cette  créa'. 
sera  qu'une  créance  ordinaire.  —  Pothier,  n.  21  ;  Duranton,  t. 
17,  n.  30;  Duvergier,  n.  92;  Troplong,  n.  97. 

121.  —  Le  propriétaire  qui  prend  à  bail  sa  propre  maison, 
ignorant  qu'elle  lui  appartient,  ne  contracte  pas,  nous  l'avons 
vu,  un  véritable  louage.  Toutefois,  comme  le  possesseur  de  bonne 

_    .'ne  les  fruits  et  que  les  loyers  d'une  maison  en  sont  les 
i.  584  ,  d  faudrait  tenir  compte  de  cette  bonne 
foi  pour  réeler  la  perception  des  loyers  échus  ou  6  échoir.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  29. 

;  i.  Femme  mariée.  —  Mari, 

122.  —  La  femme  mariée  peut,  lorsqu'elle  .  -  .  don- 
ner el  prendre  à  bail  sans  aucune  tutorisatiot..  Car,  eu  gardant 
l'administration  de  ses  biens,  s'il  s'agit  d'un  lue  us 

rationnelle,  en  recouvrant  cette  administration,  s'il 

d'une  de   biens  judiciaire,  elle  acquiert   en    même 

temps  le  droit  de  prendre  et  de  donner  à  i  ,  art.  I  ii'.' 

|  1536  .—  Troplong,  n.  149;  Laurent    t.  25,  n.  17;  liuillouard, 

n.  .'•;•;  Agnel,  n.  19. 

123.  —  Mais  la  durée  des  baux   qu'elli  peut  être 
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supérieure  à  neuf  ans.  —  Mourlon,  t.  3,  n.  733;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n.  649  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  364,  p.  466. 

124.  — Ainsi  jugé  que  la  femme  séparée  de  corps  ne  peut, 
sans  autorisation,  prendre  à  ferme  pour  longues  années,  c'est- 
à-dire  pour  plus  de  neuf  ans.  —  Cass.,  25  août  1841  ,  Dame 
Gahors,  [D.  41.1.354]  —  V.  infrà,  v°  Bail  à  longues  années. 

125.  —  Quant  à  la  femme  non  séparée,  on  enseigne,  dans 
une  certaine  opinion,  qu'elle  peut  bien  sans  doute,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  donner  à  bail  les  biens  dont  elle  a  l'admi- 
nistration, mais  qu'en  général,  elle  ne  peut  prendre  à  bail  sans 
cette  autorisation.  —  Troplong,  n.  149.  —  Cette  dernière  solu- 
tion nous  semble  certaine;  quant  à  la  première,  imus  nous  ré- 
servons de  l'examiner  de  plus  près  infrà,  v"  Communauté  conju- 
gale. 

126.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  femme  mariée  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  prendre  à  bail  un  appartement,  sans 
autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  surtout  pour  plusieurs 
années.  —  Cass.,  15  juin  1842,  Neuchèze,  [S.  42.1.838,  P.  42. 
2.608,  D.  42.1.361] 

127.  —  Toutefois,  la  femme  étant,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration domestique,  réputée  mandataire  de  son  mari,  peut 
bien,  lorsqu'elle  est  éloignée  de  lui,  louer  un  appartement  pour 
elle  et  sa  famille;  mais,  si  elle  abusait  de  cet  éloignement  pour 
faire  de  folles  dépenses  en  location  de  meubles  et  d'apparte- 
ments somptueux,  ses  engagements  pourraient  être  annulés  sur 
la  demande  de  son  mari.  —  Troplong,  n.  149;  Guillouard,  n.  59. 

128.  —  Jugé  même  que  le  mari  qui  consent  à  ce  que  sa 
femme  vive  séparée  de  lui,  l'autorise  par  là  implicitement  à  louer 
un  appartement  pour  son  habitation  particulière;  mais  que  la 
location  que  la  femme  peut  ainsi  faire  n'est  valable  que  quand 
elle  est  faite  pour  un  temps  limité,  non  pour  plusieurs  années, 
et  moyennant  un  prix  en  rapport  avec  ses  ressources.  —  Paris, 
23  févr.  1849,  Graves,  [S.  49.2.145,  D.  49.2.135] 

129.  —  Quant  aux  baux  que  le  mari  a  fait  seul,  la  validité 
en  est  soumise  à  des  distinctions  basées  sur  leur  durée.  Les 
baux  que  le  mari  seul  fait  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la 
communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de 
la  seconde  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que 
le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il 
se  trouve  (C.  civ.,  art.  1429). 

130.  —  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari 
seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il  s'agit  de  mai- 
sons ,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1430). 

131.  —  Mais  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  passés  par 
le  mari  trois  ans  seulement  ou  deux  ans  ,  selon  qu'il  s'agit  de 
baux  à  ferme  ou  de  maisons,  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
doivent  être  exécutés  pendant  toute  leur  durée,  lors  même  que 
lii  communauté  se  dissoudrait  avant  leur  expiration,  lors  même 
qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  ils  ne  seraient  pas  encore 
entrés  en  cours  d'exécution.  —  Troplong,  n.  151;  Toullier,  t. 
12,  n.  410. 

132.  —  Si  le  mari  avait  passé,  par  anticipation  de  plus  de 
trois  ou  deux  ans,  des  baux  de  plus  de  neuf  ans ,  et  que  l'exé- 
cution en  eut  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté, 
ers  baux  m'  seraiml  pas  nuls;  ils  seraient  seulement  réducti- 
bles conformément  à  l'art.  1429,  C.  civ.  —  Troplong,  n.  152.  — 
Contra,  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1213.  —  V.  au  surplus 
infrà,  v"  Communauté  conjugale. 

133.  —  Lorsque  le  mari  a  passé  des  baux  d'une  durée  ex- 
cessive,  la  femme  ou  ses  héritiers  ont  seuls  le  droit  de  se  plaindre 
et  d'en  demander  la  réduction.  —  Troplong,  n.  451;  Duvergier, 
n.  41  ;  Zacharhc,  t.  3,  p.  4.  —  Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  588. 

134.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  baux  consentis 
par  le  mari,  contrairement  aux  dispositions  des  art.  14^'.l  et  1  130, 
C.  civ.,  ni'  sent  entachés  que  d'une  nullité  relative.  —  Trib. 
d'il. izrbn.ul;,  26 janv.  1848,  Monet,   D.  53.2.20 

135.  —  Le  concours  de  la  femme  n'est  pas  nécessaire  au 
mari  pour  qu'il  puisse  valablement  consentir  la  résiliation  du 
bail  d'une  maison  de  la  femme,  ayant  encore  une  dun;'  de 
quinze  ans  à  courir.  Cette  résiliation,  ci'it-elle  été  obtenue  par 
le  mari  seul  et  sans  la  participation  de  la  femme,  ne  peut  donc 


être  attaquée  ni  par  les  héritiers  de  celle-ci,  ni  par  les  mineurs 
nu-propriétaires  pour  partie  de  la  chose  louée.  —  Paris,  26  avr. 
1850,  Crépet,  [D.  51.2.180 


136.  —  Les  mineurs  et  les  interdits,  privés  de  l'administration 
de  leurs  biens  et  frappés  d'une  incapacité  générale  de  contrac- 
ter, ne  peuvent,  par  conséquent,  ni  donner,  ni  recevoir  à  loyer. 
Les  baux  qu'ils  pourraient  passer  sans  l'assistance  de  leur  tu- 
teur, seraient  nuls,  aux  termes  de  l'art.  1124,  C.  civ.  Le  tuteur, 
seul  chargé  de  l'administration  des  biens,  a  seul  aussi  qualité 
pour  passer  les  baux.  — Troplong,  n.  143;  Mourlon,  t.  3,  n.  733; 
Laurent,  t.  25,  n.  42.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la 
sanction  de  cette  incapacité,  V.  infrà,  v'8  Interdiction,  Tutelle. 

137.  —  L'art.  1718,  C.  civ.,  dispose  que  les  articles  du  titre 
du  Contrat  de  mariage,  et  îles  droits  res/ieclifs  des  rpoux,  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  Comme  on  vient  de  le  voir,  il  faut 
ajouter  aux  baux  des  biens  des  interdits ,  car  d'après  l'art.  509, 
C.  civ.,  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la 
tutelle  des  interdits.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  p.  460; 
Mourlon  ,  loc.  cit. 

138.  —  On  doit  admettre,  par  application  des  art.  509  et 
1718,  C.  civ.,  que  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  ne  peut 
faire  des  baux  de  plus  de  neuf  ans.  Les  baux  qu'il  ferait  pour 
un  temps  qui  excéderait  neuf  ans,  ne  seraient,  à  la  fin  de  la 
tutelle  ou  de  l'interdiction,  obligatoires  vis-à-vis  du  mineur,  dp 
l'interdit  ou  de  leurs  héritiers  que  pour  le  temps  qui  resterait  à 
courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y 
trouvaient  encore,  soit  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
nière que  le.  fermier  n'eût  que  le  droit  d'achever  la  jouissance 
de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve  (art.  1429,  C.  civ.).  — 
V.  infrà,  v°  Bail  d  longues  années. 

139. —  Et  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  tuteur 
aurait  passés  ou  renouvelés  <\>^  biens  du  mineur  ou  de  l'interdil 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s'il 
s'agit  de  maisons,  seraient  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'eût  commencé  avant  la  i\n  de  la  tutelle  (art.  1430,  C. 
civ.). 

140.  —  Cette  prohibition  tient  à  ce  que  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans,  enlèvent  à  la  chose  louée,  dont  ils  rendent  la  voile 
plus  difficile,  une  grande  partie  de  la  valeur,  et  sont,  sans  cons- 
tituer cependant  des  actes  d'aliénation,  des  opérations  trop 
graves  pour  être  permises  à  ceux  qui  n'ont  que  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer. —  Guillouard,  t.  1,  n.  45,  46  et  Î7. 

141.  —  Il  n'est  pas  indifférent  de  rattacher  la  disposition  de 
la  loi  à  cette  dernière  cause.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  baux 
de  plus  de  neuf  ans,  au  lieu  d'être  absolument  nuls,  même  pour 
les  neuf  premières  années  comme  dans  notre  ancien  droit,  sont 
simplement  réductibles ,  et  que  cette  réduction  ne  peut  être  de- 
mandée qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  fin  de  la  tu- 
telle ou  de  l'interdiction,  par  l'incapable  lui-même.  —  Guillouard, 
n.  47;  Laurent,  t.  25,  n.  53. 

142. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  on  tuteur  faisait  un  bail 
de  plus  de  neuf  ans,  ce  bail  devrait  être  tenu  pour  obligatoire 
pendant  toute  la  durée  de  la  minorité,  et  ne  pourrait  être  an- 
nulé, par  exemple,  sur  la  demande  d'un  nouveau  tuteur;  la 
seule  personne  qui  a  le  droit  d'en  demander  la  réduction  étant 
le  pupille,  au  moment  où  il  atteint  sa  m  ijorité.  —  Cass.,  7  févr. 
1865,  Fournier,  [S.  63. 1.37,  P.  65.113,  D.  65.1.219 

143.  —  Toutefois,  l'acquéreur  d'un  immeuble  appartenante 
une  femme  mariée,  à  un  mineur  ou  à  un  interdit ,  et  sur  lequel 
le  mari  ou  le  tuteura  concédé  un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  peut 
faire  réduire  le  bail  à  la  période  de  neuf  ans,  avant  la  dissolu- 
tion de  la  communaut'.  h  majorité  ou  la  cessation  de  l'interdic- 
tion. —  Laurent,  t.  25,  n.  33;  Guillouard,  n.  60. 

144.  —  Jugé  cependant  que  1rs  baux  des  biens  des  femmes 
mariées,  mineurs  et  interdits  doivenl  ,  alors  même  qu'ils  sont 
faits  pour  plus  de  neuf  années,  recevoir  leur  exécution  tant  que 
la  communauté  n'est  pas  dissoute,  ou  que  le  mineur  ou  l'inter- 
dit n'ont  pas,  soit  par  la  majorité,  soit  par  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction,  recouvré  l'administration  de  leur  personne  ou  de 
hoirs  liions.  —  Et  que  la  réduction  ne  peut  en  être  demandée 
par  l'acquéreur  des  biens  de  ces  femmes  mariées,  mineurs  et 
interdits,  qu'autant  que  le  droit  de  l'invoquer  aurait  pris  nais- 
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sance  pour  eux-mêmes.  —  Paris,  30  avr.  1838,  sous  Cass.,  3 
avr.  1839,  Videl,   S.  39.1.397,  P.  39.2.39 

145.  —  ...  Que,  dans  Lous  les  c  is,  la  réduction  de  pareils  baux 
ne  peul  être  demandée  qu'autant  qu'il  y  a  lésion.  —  Même  arrêl . 

146.  —  Au  surplus,  ['acquéreur  des  biens  d'un  interdit  affer 
mes  pour  une  période  excédant  neuf  années,  ne  peut  demander 
la  réduction  du  bail  à  la  durée  légale,  si,  dans  l'acte  d'acquisi- 
tion, il  s'est  rii>;agé  à  maintenir  les  baux  existants.  —  Une  telle 
convention  doil  être  considérée  comme  licite  et  obligatoire.  — 

.  '.'<  avr.  1839,  précité.  —  Sic,  Laurent.  I.  2ë.  n.  53. 

147.  —  La  question  de  savoir  pi  l'acquéreur  a  pris  un  tel  en- 
E  Lgement  dans  l'acte  d'acquisition  est  une  pure  question  d'in- 

lation  du  contrat,  dont  la  connaissance  appartient  exclu- 
sivement aux  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

148.  —  La  prohibition  portée  aux  art.  1718  et  1430,  C.  civ., 
rit  être  étendue  aux  cas  où  le  tuteur  a  l'ait  une  promesse 

nouvellement  que  les  juges  du  fait  ont,  par  une  apprécia- 
tion souveraine,  déclaré  se  rattacher  directement  au  bail,  en 
être  I''  complément  et  faire  corps  avec  lui.  —  Cass.,  22  févr. 
1*7(1,  Mercier.    S.  70.1.207,  I».  Td.OliT,  l>.  7n.l.  Km 

149.  —  Si  le  tuteurpeul  faire  seul  les  baux  des  biens  appar- 
tenant à  son  pupille,  il  ne  pourrait  au  surplus  les  faire  à  son 
profit,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé- 
tuteuràlui  en  passer  bail  C.  civ.,  art.  450).  —  C'est  là  une.  nou- 
velle sorte  d'incapacité  relative  que  nous  nous  contentons  pour 
le  moment  d'indiquer.  Nous  y  reviendrons  infrà,  v°  Tutelle.  — 
Guillouanl,  n.  59. 

150.  —  Il  a  été  jugé  que  l'administrateur  provisoire  des 
biens  d'une  personne  dont  on  poursuit  l'interdiction  peut  faire 
di  baux  excédant  neuf  années.  —  Paris,  30  avr.  1838,  sous 
Cass.,  3  avr.  1839,  précité. 

151.  —  Mais  cette  solution  qui  donne  à  l'administrateur  pro- 
visoire des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  qui  appartiendraient 
au  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  nous  semble  très-con- 
testable. 

151  bis.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit,  au  surplus,  n'est  applicable 
qu'aux  baux  consentis  par  les  représentants  légitimes  des  in- 
capables. Pour  les  baux  consentis  par  les  incapables  eux-mê- 
mes, la  validité  en  est  soumise  à  l'observation  ou  à  l'inobserva- 
tion ■  spéciales  à  chacune  de  ces  incapacités. 

152.  —  C'est  ainsi  qu'au  cas  où  l'interdit  aurait  consenti  un 
bail  d'une  durée  excessive,  ce  bail  serait  d'un  nullité  radicale, 
et  que  la  nullité  pourrait  en  être  proposée  par  le  représentant 
de  l'incapable.  —  Cass.,  5  avr.  1882,  [Fr.  jud.,  82.83.101 

153.  —  Le  mineur  émancipé,  ayant  l'administration  de  ses 
bu  us  peul  passer  des  baux  pourvu  qu'ils  se  maintiennent  dans 
les  limites  d'un  acte  d  administration,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ex- 
cèdent pas  neuf  ans,  sans  l'assistance  de  son  curateur  (C.  civ., 
art.  4SI  .  —  Laurent,  t.  25,  n.  47;  Guillouard,  t.  1,  n.  47  ;  Mour- 
lon,  t.  3,  n.  733;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  661  ;  Agnel,  n. 
18.  —  Y.  a  eet  égard,  v  Emancipation 

154.  —  Quant  aux  baux  de  plus  de  neuf  ans  que  pa- 
ie    i    émancipé,   il-  seraient    réductibles  conformément   ,i 

l'art.  |  i2'.i,  C.  civ.  Y.  aussi  art.  4s I  et  1 7 1  s  .  —  Troplong,  a. 
146;  Demolombe,  t.  8,  n.  271  ;  Laurent,  t.  2.">,  n.  47;  Guillouard, 
t.  I.  n.  47 ;  Mourlon,  foc   cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

155.  --  El  les  dispositions  de  l'art.  1430,  C.  civ.,  relatives 
à  la  période  dans  laquelle  doivent  être  renouvelés  les  baux  des 
biens  des  femmes  mariées  sonl  applicables  aussi  bien  au  mineur 

ipé  qu'au  mineur  en  tutelle.  — Troplong, loc.  cit  ;  Demo- 
lombe,  loc.  cii  ;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

15(î.  —  Le  mineur  émancipé  a  capacité  | r  prendre  a  bail; 

il  en  abusail  eu  | it  de  louer  un  appartement  dont 

le  loyer  tïit  hors  de  proportion  avec  ses  facultés,  il  y  aurai1  lieu 
d'appliquer  l'art.  484,  C.  civ.  —  Troplong,  n.  147.  —  Y.  infrà, 
v"  Emam  ipa 

157.  ■  Ceux  qui  sonl  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ont 
aussi  la  capacité  de  <\ ier  1 1  de  prendi e  a  li.nl  di 

.;  des  baux  dont  la  durée  ne  dé- 
pa  ias  neu  an  C.  civ.,  art.  513).  —  Troplong,  n.  148;  Guil- 
louard, 1. 1,  n.  58;  Agnel,  n.  18.    -  V.  infrà,  v°  Conseil jud\ 

158.  Jugé,  en  ,e  s. 'us,  que  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
, ire  et  nui  |><  ut  .-■•■,  , nce  de  ce  oon  eil  ,  valable- 

menl  consentir  un   bail  à  tenue  de  ses  immeubles,  i 

d'avoir   capacité  pour  porter  la   durée  d.-  ce  bail  a  un 
terme  exci  i  dans  ce  cas ,  le  bail  e 

nullité  i uni' e icte  d'aliénation  indirecte  qui  lui 


est  interdit  par  la  loi,  et,  par  suite,  il  est  fondé  à  demander, 
avec  l'assistance  de  son  conseil,  que  l'exécution  du  bail  soit  ren- 

i    ■   dans  la  période    de    neuf  années.  —  Toulouse  ,  23  août 

1855,  !>uclos,[S.  55.2.748,  D.  :;.>.2.:!2s:  —  Sic,  Guillouard,  t.  1, 

.1.     e*. 

159.  —  MM.  Aubry  et  Kau  pensent,  au  contraire,  qu'il  n'est 
rmis,  sous  prétexte  d'analogie,  d'ajouter  de  nouvelles  res- 
trictions à  celles  qui  se  trouvent  indiquées  par  les  art.  499  et 
513,  et  que,  dès  lors,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peul  conclure  des  baux  excédant  neuf  ans,  puisque  les  textes 
précités  ne  ]ps  lui  interdisent  pas.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  364, 
note  5,  p.  466.  —  V.  également  dans  le  même  sens,  Baudry- 
Lacanl  inerie,  n.  661. 

§3.  Absents,  antichrésistes ,  usufruitiers. 

160.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  des 
absents  peuvent  les  donner  à  bail.  Mais  on  n'est  pas  d'accord 
sur  la  durée  que  ces  baux  peuvent  avoir.  Suivant  les  uns,  les 
envoyés  en  possession  doivent  se  conformer  aux  art.  1429  et 
1430,  C.  civ.  — Troplong,  n.  150;  Duvergier,  n.  40;  Laurent,  t. 
2.'i,  n.  49.  —  Suivant  les  autres,  ies  baux  doivent  être  exécutés 
par  1  absent  qui  reparaît  ou  par  ses  héritiers,  pour  toute  leur  du- 
rée, quelque  longue  qu'elle  soit.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  1, 
n.  54  et  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  §  364,  p.  406.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  v°  Antichrése,  n.  230  et  s. 

161.  —  L'antichrésiste  peut  louer  la  chose  qui  lui  a  été  don- 
née en  antichrése.  —  Agnel,  n.  29.  —  X. suprà,  v°  Absence,  n. 
104  et  105. 

162.  —  L'usufruitier  a  également  le  droit  de  donner  à  bail 
les  choses  qui  font  l'objet  de  son  usufruit;  et,  lors  de  la  conso- 
lidation, le  nu-propriétaire  doit  respecter  les  baux  qu'il  a  passés 
(C.  civ.,  art.  595).  —  Troplong,  n.  155;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  364, 
[e  166;  Laurent,  n.  52. 

163.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  appliquait  rigoureusement 
aux  baux  faits  par  l'usufruitier  la  maxime  solutojure  dantis  sol- 
vitur  jus  accipientis;  en  conséquence,  ces  baux  étaient  de  plein 
droit  résolus  à  son  décès;  et  dès  le  moment  de  la  cessation  de 
l'usufruit,  le  propriétaire  pouvait  expulser  le  fermier,  sans  que 
celui-ci  eût  même  aucun  recours  en  garantie  contre  les  héri- 
tiers de  l'usufruitier  qui  n'avait  pas  dissimulé  sa  qualité  dans  le 
bail  (L.  9,  §  1,  ff.,  Locat.).  —  Proudhon,  Usufruit,  n.  1215. 

164.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  ces  principes,  qu'un  usufrui- 
tier avait  pu,  en  affermant  les  biens  soumis  à  l'usufruit,  obliger 
ses  héritiers  au  paiement  d'une  somme  envers  le  preneur,  pour  le 
cas  où,  lors  de  son  décès  survenu  avant  la  fin  du  bail,  ledit  pre- 
neur serait  évincé  par  le  nu-propriétaire.  —  Caen,  1 1  août  1825, 
Manchon,    S.  et  P.  chr.] 

165.  —  ...  Que  le  bail  consenti,  même  depuis  le  Code  civil, 
par  un  usufruitier  dont  le  droit  avait  été  constitué  sous  l'ancienne 
législation,  se  trouvait  soumis  à  la  règle  de  l'ancien  droit  qui 
faisait  cesser,  au  décès  de  l'usufruitier,  les  baux  par  lui  con- 
sentis. —  Bruxelles,  13  avr.  1815,  Barbier,  [S.  et  P.  chr.1  — 
Paris,  18  août  1S25,  Brusseta,[S.  et  P.  chr.]  —  Proudhon, 
/  sufruit ,  n.  1215. 

166.  —  Mais  on  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  durée 
du  bail  fait  par  un  usufruitier  dont  le  droit  ne  s'est  ouvert  que 
depuis  le  Code  civil  doit  être  réglée  par  ce  Code,  encore  bien 
que  le  droit  ait  été  constitué  antérieurement.  —  Cass.,  4  mai 
1825,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr. 

167.  —  •••  Et,  particulièrement,  que  le  bail  fait  par  une  femme, 
mariée  anciennement  en   Normandie  (mais  dont   le   mari   n'est 

décédé  que  depuis  le  Code),  d'une  partie  des  i [uêts  dont   la 

coutume  locale  lui  attribue  l'usufruit ,  doit  avoir  son  effet  pour 
neuf  ans,  bien  que  cette  femme  vienne  à  décéder  avant  l'expi- 
ration de  ce  temps.  —  Même  arrêt. 

168.  —  De  ce  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  donner  à  bail 
les  choses  qui  Boni  l'objet  de  son  usufruit,  il  suit  qu'on  ne  sau- 
rait annuler,  comme  fait  en  fraude  des  droits  du  nu-propriétaire, 
le  bail  d'un  immi  ible  >>  d'usufruit,  bien  qu'il  ait  (dé  con- 
senti par  l'usufruitier  dans  un  âge  très-avancé  et  peu  de  temps 
avant    sa    mort,  |ias>e    pour    une   durée    ordinaire   et 

moyennant  un  prix  convenable;  et  -'d  ne  contient  a  ne  une  clause 
in     i   préjudicier  an  nu-propriétaire.  —  Douai,  6  juin 
1854,  Gay,   M.  :>:..2.: 

169.  —  Au  contraire,  les  baux  passés  par  l'usufruitier  sont 
nuls  au  regard  du  nu-propriétaire,  s'ils  ont  été  faits  a  une  épo- 
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que  voisine  du  décès  de  l'usufruitier,  avec  des  clauses  insolites 
et  préjudiciables  au  nu-propriétaire,  notamment  pour  un  prix 
évidemment  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  chose  louée,  et  sur- 
tout s'il  est  établi  que  le  preneur  a  été  complice  de  ces  agisse- 
ments de  l'usufruitier.  —  Caen,  23  juin  1874,  Dubost,  LD.  75.2. 
212] 

170.  —  L'usufruitier  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où 
les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles 
établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  par  les 
art.  1429  et  1430  (C.  civ.,  art.  595).  —  Aubry  et  Hau  ,  t.  4, 
§  364,  p.  406;  Mourlon,  t.  3,  n.  733;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  601.  —  V.  suprà,  n.  129  et  s.,  et  infrâ,  v°  Usufruit. 

171.  —  Il  a  été  jugé,  que  lorsqu'un  individu  tout  à  la  fois 
propriétaire  d'une  portion  dans  un  immeuble  et  usufruitier  de 
l'autre  portion  ,  a  passé  un  bail  de  la  totalité  de  cet  immeuble 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ce  bail  esl 
valable  à  l'extinction  de  l'usufruit  pour  la  portion  dont  le  bail- 
leur était  propriétaire.  —  Metz,  29  juill.  1818,  Rolland,  [S.  et 
P.  chr.'] 

172.  — Jugé,  en  sens  contraire,  qu'on  doit  répuler  nul  pour 
le  tout  le  bail  d'une  maison  consenti  plus  de  deux  ans  avant 
l'expiration  du  bail  courant  par  celui  qui  n'est  propriétaire  de 
l'immeuble  que  pour  une  part  indivise  et  qui  n'est  qu'usufruitier 
de  l'autre  partie.  —  Paris,  7  mars  1844,  Favreux,  [P.  44.1.651] 

173.  —  Maintenant,  à  supposer  même  que  l'usufruitier  se 
fût  conformé  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouve- 
lés el  pour  leur  durée,  aux  règles  exigées  par  la  loi ,  le  bail  con- 
senti pourrait  être  annulé  s'il  avait  été  fait  de  mauvaise  foi.  — 
Douai,  6  juin  1854,  Gay,  [S.  55.2.74,  P.  54.2.196,  D.  55.2.253]  — 
Caen,  23  juin  1874,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  n.  57,  note  1. 

174.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  les  baux  passés  par  l'usu- 
fruitier pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans,  ou  renouvelés  avant 
l'époque  fixée  par  la  loi,  ne  sont  entachés  que  d'une  nullité  re- 
lative,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  attaqués  qu'a  la  cessa- 
tion de  l'usufruit  et  par  le  propriétaire  seul  ou  ses  avants-droit. 
—  Douai,  18  mars  1852,  Monet,  [S.  52.2.337,  P.  53.1.174,  D.  53. 
2.20] 

§4.  Bail  de  la  chose  d'autrui.  —  Condition  résolutoire. 

175.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  vala- 
ble le  bail  de  la  chose  d'autrui,  comme  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

176. —  On  n'allait  pas  cependantjusqu'à  admettre  que,  dans 
ce  cas,  le  bail  créai,  au  profit  du  preneur,  un  droit  qu'il  put  op- 
poser au  véritable  propriétaire;  mais  on  décidait  que  le  contrat 
faisait  naître  entre  les  parties  de  mutuelles  obligations,  en  telle 
sorte  que  le  bailleur  était  tenu  de  garantir  le  preneur  contre 
tout  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  soit  par  des  tiers,  soit  par 
le  véritable  propriétaire.  —  Paul,  L.  7,  ff.,  Locat.  cond.;  Cujas, 
sur  cette  loi,  lit).  34,  Pnuli  ad  erliri.;  Voet,  Ad  l'un*/.,  hoc.  cond., 
ii.  3  ;  Domat,  l.'iuaye.  sect    I,  n.  6;  Potlner,  n.  20. 

177. —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  question  est  contro- 
versée. Eu  effet,  l'art.  1599,  C.  civ.,  décide  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle.  Mais  il  n'y  a  pas,  au  titre  du  louage, 
d'article  correspondant  qui  établisse  la  nullité  du  bail  de  la 
chose  d'autrui.  Faut-il  cependant  décider  que,  la  vente  delà 
chose  d'autrui  étant  nulle,  le  bail  se  trouve  également  frappé  de 
nullité? 

178. —  C'est  l'avis  de  M.  Laurent.  Pour  lui,  le  bail  de  la 
chose  d'autrui  est  nul  comme  la  vente;  on  a  rompu  avec  la  tra- 
dition. «  Le  Code,  dit-il,  a  rejeté  le  principe  romain   en  ce  qui 

i lerne  la  vente  ;  il  l'a,  par  cela  même,  rejeté  quant  au  bail  ». 

Et  cet  auteur  fait  remarquer  que  celui  qui  donne  à  bail  la  chose 
d'autrui  n'a  aucune  qualité  pour  transmettre  au  preneur  une 
jouissance  à  laquelle  lui-même  n'a  aucun  titre.  Aussi,  pourra- 
t-il,  à  raison  de  ce  défaut  de  qualité,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  preneur  de  bonne  foi  ».  —  Laurent,  t.  25, 
n.  56. 

179.  —  Mais  celle  opinion  est,  avec  raison,  repoussée  par  la 
majorité  des  auteurs  qui  pensent  qu'en  principe,  la  location  de 
la  chose  d'autrui  est  valable  en  ce  sens  qu'elle  fait  naître  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  des  engagements  réciproques.  Pour 
justifier  ce  système,  on  a  fait  très-justement  remarquer  que  le 
bailleur  ne  s'obligeait  qu'à  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  et 
que,  des  lors,  tant  que  «  le  preneur  n  élait  pas  inquiété  dans  sa 
jouissance,  on  pouvait  dire  que  l'obligation  du  bailleur  n'était 
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pas  inexécutée,  quand  même  il  serait  prouvé  que  ce  bailleur  n'é- 
tait pas  propriétaire  de  la  chose  louée  ».  —  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  159  ftis-II.  —  V.  égal.  Merlin,  IVp.,  v°  Bail,  §  2,  n.  7; 
Duranton,  t.  17,  n.  34.  —  V.  aussi  Troplong,  n.  98. 

180.  —  Par  suite,  l'art.  1599  qui,  même  en  matière  de  vente, 
constitue  déjà  une  innovation  peut-être  critiquable,  doit  être 
considéré  comme  exceptionnel  et  ne  pas  être  étendu  au  bail; 
en  l'absence  d'un  texte  prohibitif,  il  faut  déclarer  valable  le 
bail  de  la  chose  d'autrui,  d'abord  en  vertu  du  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  ensuite  par  application  de  l'art.  1120, 
C.  civ.,  qui  permet  de  promettre  le  fait  d'autrui.  —  Guillouard, 
t.  1,  p.  60. 

181.  — Il  en  résulte  que  le  contrat  doit  être  exécuté  de  part 
et  d'autre.  Peu  importe  que  le  bailleur  et  le  preneur  aient  su 
que  le  bail  portait  sur  la  chose  d'autrui,  ou  que  l'une  des  parties 
ait  ignoré  cette  circonstance.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  53. 

182.  —  Toutefois,  le  preneur  de  bonne  foi  pourrait  deman- 
der la  nullité  du  bail  s'il  voulait  faire  dans  les  lieux  loués  des 
travaux  importants,  par  exemple  en  vue  de  l'installation  d'un 
fonds  de  commerce  ou  d'une  usine.  On  conçoit,  en  effet,  que  le 
preneur  qui,  après  la  formation  du  bail,  vient  à  découvrir  que 
le  bailleur  n'est  pas  propriétaire,  ne  veuille  pas  s'engager  dans 
des  dépenses  qui ,  cependant,  sont  peut-être  indispensables, 
pour  un  immeuble  dont  il  peut  être  évincé  d'un  jour  à  l'autre  par 
ie  véritable  propriétaire.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  159 
feis-II;  Guillouard,  Inc.  cit. 

183.  —  M.  Guillouard  va  même  jusqu'à  permettre  au  pre- 
neur de  bonne  foi  de  demander  la  nullité  du  bail,  «  s'il  est  cer- 
tain que  le  bailleur  n'est  qu'un  usurpateur  audacieux,  qui  s'est 
mis  notoirement  en  possession  de  la  fortune  d'autrui  et  qui  es- 
saie de  la  dilapider  ».  Cet  auteur  fait  remarquer  avec  raison  que 
le  preneur  ne  peut  être  tenu  de  s'associer  à  une  fraude  de  ce 
genre,  et  nous  pensons  également  que  cette  nouvelle  exception 
doit  être  admise.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

184.  —  Mais  la  validité  du  bail  de  la  chose  d'autrui  reconnue, 
on  discute  encore  sur  la  portée  et  les  effets  d'un  tel  bail  vis-à- 
vis  du  véritable  propriétaire. 

185. —  H  a  été  jugé  que,  les  baux  ne  constituant  que  de 
simples  actes  d'administration,  lorsqu'ils  ont  été  passés  par  le 
propriétaire  apparent,  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  rede- 
vable à  former  tierce-opposiiimi  aux  arrêts  rendus  sur  leur  exé- 
cution entre  les  fermiers  et  ledit  propriétaire  apparent.  — Cass., 
19  nov.  1838,  Godard,  [P.  43.1.494 

186.  —  C'est  juger  implicitement  que  ces  baux  sont  valables 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  et  qu'il  est  obligé  de  les 
maintenir.  —  Déjà  Delvincourt  avait  émis  la  même  doctrine, 
pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n'excédât  pas  neuf  ans  et  que 
le  preneur  fût  de  bonne  foi,  quand  même  le  bailleur  ne  serait 
qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Delvincourt,  t.  3,  notes, 
p.  97. 

187.  —  M.  Troplong  soutient  également  que  la  bonne  foi  des 
tiers  doit  toujours  faire  maintenir  les  actes  d'administration  et 
notamment  les  baux  consentis  par  le  propriétaire  apparent, 
alors  même  qu'il  serait  possesseur  de  mauvaise  foi;  sans  cela, 
dit-il,  les  relations  sociales  se  trouveraient  entravées,  et  l'on 
ne  pourrait  pactiser  sur  les  choses  les  moins  compromettantes, 
sur  les  besoins  les  plus  simples  et  les  plus  ordinaires  de,  la  vie 
civile.  Et  il  ajoute  un  peu  plus  loin  que  le  propriétaire  réel  n'é- 
prouve d'ailleurs  aucun  préjudice  sérieux,  qu'il  ne  s'agit  pour 
lui  que  d'une  question  de  patience  et  de  temps.  Enfin,  M.  Trop- 
long  ne  restreint  pas,  comme  Delvincourt,  l'application  de  cette 
doctrine  aux  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous.  «  En  effet,  dit-il, 
les  art.  1718,  1429  et  1430,  ne  sont  applicables  qu'à  certaines 
personnes  qui  gèrent  publiquement  et  notoirement  pour  autrui; 
tous  ceux  qui  traitent  avec  eux  connaissent  ou  doivent  con- 
naître les  limites  de  leurs  pouvoirs,  tandis  que  ceux  qui  ont 
contracté  de  bonne  foi  avec  le  propriétaire  apparent  ont  néces- 
sairement dû  croire  qu'ils  traitaient  avec  une  personne  ayant, 
quant  à  la  durée  des  baux,  une  latitude  illimitée  ».  —  Troplong, 
n.  98. 

188.  —  Mais  il  nous  parait  difficile  d'admettre  une  doctrine 
qui,  sans  s'appuyer  sur  aucune  disposition  législative,  et  au 
mépris  du  principe  qui  veut  qu'un  ne  puisse  conférer  plus  de 
droits  qu'on  n'en  a  soi-même,  apporte  une  aussi  grave  restric- 
tion au  droit  que  la  loi  reconnaît  au  propriétaire  de  jouir  el  de 
disposer  de  sa  chose  comme  bon  lui  semble.  On  invoque  en 
laveur  du  preneur  des  considérations  d'équité;  mais  n'en  pour- 
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rait-on  pas  également  invoquer  en  laveur  du  propriétaire?  Et 
De  Berait-il  pas  injuste  que  son  droit  se  trouvât  enchaîné 
pendant  quinze,  vingt  ans  peut-être,  par  un  bail  dont  les  con- 
ditions pourraient  lui  être  très-onéreuses?  Dans  l'ancienne  ju- 
risprudence,  on  admettait  généralement  que  le  preneur  ne  pou- 
vait opposer  au  véritable  propriétaire  le  bail  qui  lui  avait  été 
consenti  a  non  domino  (Pothier,  n.  2( l  ;  or,  rien  ne  prouve  que 
le  Code  civil  ait  entendu  innover  à  cet  égard;  au  contraire,  les 
art.  1726  et  1727  supposent  que  le  preneur  pourra  se  trouver 
évince"  par  le  propriétaire  réel.  M.  ïroplong  prétend,  il  est  vrai, 
que  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  le  preneur  aurait  loué 
d'un  individu  sans  titre  apparent;  mais  c'est  là  de  sa  part  une 
interprétation  arbitraire;  les  art.  1726  et  1727  ne  distinguent 
pas,  et  rien  ne  nous  autorise  a  leur  attribuer  un  sens  restrictif. 
Nous  serions  donc  disposés  à  décider  que  i.j  baux  consentis 
simple  possesseur  ne  lient  nas  le  véritable  propriétaire. 
—  Duvergier,  n.  82  et  531  ;  Duranton,  t.  17,  n.  134  et  135; 
Laurent,  t.  25,  n.  37. 

189. —  Tout  au  moins  ne  les  validerions-nous,  en  cas  de 
bonne  foi  du  possesseur,  qu'autant  qu'ils  n'excéderaient  pas  la 
durée  ordinaire  des  baux.  — Deniolombe,t.  2,  n.  237;  Demante, 
L.  I,  n.  170  bis;  Guillouard,  n.  56.  —  Contra,  même  en  ce  qui 
concerne  le  possesseur  de  bonne  foi,  Laurent,  loc.  ni. 

100.  —  ...  Et  nous  donnerions  la  même  solution  en  ce  qui 
concerne  les  baux  consentis  par  l'héritier  apparent.  Ceux  même 
qui  n'admettent  pas  la  validité  des  aliénations  qu'il  a  consenties 
reconnaissent  que  ses  actes  d'administration  doivent  être  res- 
pectés. Ainsi,  les  baux  qu'il  aurait  passés  seraient  maintenus 
dans  les  limites  tracées  par  les  art.  1429  et  1430.  —  Guillouard, 
loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  toc.  cit. 

101. —  ...  Et  même, d'après  certains  auteurs,  pour  toute  leur 
durée.  —  Duvergier,  n.  533;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  960.  — 
Y.,  du  reste,  sur  cette  question,  infrà,\°  Pétition  d'hérédité. 

102.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent,  mutai  is  mutandis, 
aux  baux  consentis  par  un  copropriétaire  indivis.  On  peut  po- 
ser, en  effet,  en  principe,  que  le  copropriétaire  d'une  chose  in- 
divise ne  peut  la  louer  sans  le  consentement  de  ses  coproprié- 
taires. Ceux-ci  auraient  le  droit  de  faire  annuler  pour  le  tout  le 
bail  qui  aurait  été  passé  sans  leur  concours,  car,  tant  que  dure 
l'indivision,  chacun  des  communistes  a  droit  sur  le  tout.  — 
Casa.,  4  juin   I8ii,  Castellane,     S.    14.1.723,   P     Î4.2.329   — 

.  il  août  183;;.  N...,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin.  Quest.,  v°  ho- 
:  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Louagt  .  sect.  I,  §  1,  n. 
2  bis;  Duranton,  t.  17,  n.  35;  Duvergier,  t.  1,  n.  87;  Troplong, 
t.  1.  n.  100;  Demolombe,  t.  '.»,  n.  447;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  § 
364,  p.  466;  Laurent,  t.  23,  n.  44;  Guillouard,  t.  1,  n.  54; 
Vgnel .  n.  30. 

103.  —  I'ar  la  même  raison,  ils  auraient  le  droit  de  faire  an- 
nuler le  bail,  alors  même  qu'il  ne  porterait  que  sur  la  part  in- 
divise ,bi  bailleur.  —  Bourjon,  liv.  t,  lit.  4,  ch.  1,  sect.  3  ;  Merlin, 
Quest.,  v  Location,  i  I,  n.  2:  Duranton,  t.  17,  n.  33;  Duver- 
gier, n.  87;  Zacharia1,  t.  3,  p.  4;  Troplong,  n.  100;  Laurent, 

I    Il    .    CU, 

104.  —  Le  copropriétaire  qui  veut  louer  n'a  donc  que  la  res- 
source de  demander  le  partage.  Carie  propriétaire  d'un  immeu- 
ble, bien  qu'il  puisse  toujours  exiger  le  partage  ou  la  licitation, 
n'a  pas  également  le  droit  d'exiger  que  l'immeuble  soit  affermé 
a  des  tiers.  —  Toulouse,  39  juill.  1820,  Picalvel,    S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Mais,  en  admettant,  comme  nous  l'avons  fait  plus 
haut,  la  validité  de  la  location  de  la  chose  d'autrui,  on  doit  dé- 
clarer valable  entre  le  bailleur  el  I.'  preneur  le  bail  de  la  chose 
indivise,  tant  que  les  autres  communistes  n'en  provoquent  pas 
la  nullité.  Les  parties  ont,  en  effet,  entendu  que  ces  derniers, 
dont  le  bailleur  s'est  porté  fort,  ratifieraient  le  contrat.  —  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  .31. —  Contra,  Laurent,  t.  23,  n.  44. 

196.  —  ...  Et,  en  ce  qui  concerne  le  preneur,  il  a  été  jugé 

3u'il  n'a  pas  qualité  pour  provoquer  le  partkj:  provisoire, 

'■  la  chose  indivise,  par  le  motif  qu'il  n'a  de  droits  que  contre 
son  bailleur.  — Nîmes,  24  déc.  1827,  Bergnerolles ,    S. 
chr. 

197.  — Au  reste.il  pourrait  arriver  que  l'absence  et  Péloi{ 
ment  du  copropriétaire  rendissent  son  concours  impossib 

ni  eu  il  devienl  ••  renouveli  i ux  pour  ne 

pas  laisser  les  biens  improductifs;  si  a  pré- 

venait sur  lui,  dans  l'intérêt  commun,  de  faire  seul  .- 
en  règle  générale,  ne  peut  être  fait  que  d'un  commun  accord, 
is  baux  qu'il  aurait  ainsi  consentis  ne  devraient  pas 


rement  être  annulés.  Ce  serait  aux  juges  à  peser  les  circons- 
-.  el  a  tempérer  la  rigueur  des  principes  par  les  ménage- 
ments dus  à  la  bonne  foi  et  à  l'équité  et  en  tenant  compte  au 
ides  principes  de  la  gestion  d'affaires.  —  Troplong,  n.  100. 

108.  —  Mais  rien  n'empêche  des  copropriétaires  indivis  de 
louer  à  l'un  d'eux  la  chose  commune.  Dans  ce  cas,  le  coprié- 
taire  preneur  n'aura  cette  qualité  de  preneur  que  pour  les  parts 
6  copropriétaires;  il  jouira  de  sa  propre  part  comme  un 
propriétaire  de  sa  chose.  Ces  deux  situations  se  distinguent 
très-bien  et  ne  sont  pas  incompatibles.  —  Guillouard,  t.  1, 
ii.  3.':. 

100.  —  Ainsi  jugé  que  le  bail  d'un  immeuble  indivis  consenti 
à  l'un  des  copropriétaires  ne  doit  pas  être  considéré ,  à  moins 
d'une  clause  expresse  en  ce  sens,  comme  ne  constituant  qu'un 
simple  règlement  de  jouissance,  obligatoire  seulement  jusqu'à 
la  licitation;  des  lors,  la  licitation  de  l'immeuble  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résolution  du  bail.  —  Bennes,  9  janv.  1838, 
Découvrant,  [S.  38.2.548,  D.  58.2.2131 

200.  —  Les  baux  consentis  par  le  propriétaire  dont  le  droit 
était  soumis  à  une  condition  résolutoire  doivent  être  maintenus, 
même  après  la  résolution.  Ce  principe  général,  bien  qu'il  ne  soit 
proclamé  par  aucune  disposition  expresse,  résulte  virtuellement 
de  l'art.  1673,  qui  en  fait  une  application  particulière  au  cas  de 
réméré.  Ces  baux  sont,  en  effet,  des  actes  d'administration 
qu'avait  le  droit  de  faire  celui  qui  alors  était  propriétaire,  et  la 
résolution  survenue  postérieurement  ne  saurait  les  atteindre, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  loi.  —  Toulher,  t.  6,  n.  576;  Du- 
vergier, n.  83;  Troplong,  n.  100;  Duranton,?.  17,  n.  134; 
louard,  t.  1,  n.  49  et  50.  —  Contra,  Laurent,  t.  25,  n.  40.  — 
V.  aussi  Agnel,  n.  27. 

201.  —  Ainsi,  on  reconnaît  généralement  que  les  baux  con- 
sentis par  un  grevé  de  substitution  doivent  être  maintenus,  après 
l'événement  qui  donnera  ouverture  au  droit  des  appelés.  —  Du- 
vergier, n.  84;  Guillouard,  n.  50. 

202.  —  ...  Que,  lorsqu'un  héritier  aura  donné  à  bail  des  biens 
compris  dans  un  legs  conditionnel,  et  que  la  condition  se  sera 

ie,  le  légataire  sera  obligé  de  subir  le  maintien  de  ces  baux. 

—  Duvergier,  n.  84. 

203.  —  ...  Que  le  donateur  qui  rentrera  dans  les  biens  par 
lui  donnés,  en  vertu  du  droit  de  retour,  devra  respecter  les  baux 

Us  par  le  donataire.  —  Duvergier.  /<»■.  cit.;  Guillouard. 
n.  50. 

204.  —  Partant  du  principe  que  le  bail  constitue  avant  tout 
un  acte  d'administration,  on  fait  même  fléchir,  d'une  façon  plus 

lie,  en  cette  matière  la  règle  Resokti  .  resol- 

viturjus  accipientia,  et  on  tient  pour  valables  les  baux  et  les 
sous-baux  passés  par  l'acquéreur  ou  par  le  preneur  dont  les  droits 
ont  été  résolus  pour  défaut  d'exécution  de  leurs  engagements. 

—  Toullier,  t.  6.  n.  370  ;  Duvergier.  t.  1,  n.  539;  Guillouard,  n.  3o. 

205.  —  C'est  ainsi  qu'on  enseigne  que  les  baux,  passés  de 
bonne  foi  et  sans  fraude  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble,  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  nonobstant  la  résolution  du  droit 

adjudicataire  opérée  par  la  revente  sur  folle  enchère.  — 
Cass.,  llavr.  1821,  Laforest,    S.  el  I'.  chr.  ;  —  16  janv.  |sjr. 
Martin.    S.  et  P.  chr.]  —  Paris.  23  janv.  1835,  de  CI 
35.2. 1(12,  P.  chr.];  —  19  mai  1835,   Lambert  et  Ham 
3  256,  P.  chr.  ;  —  Il  mai  1839,  I  ,  [S.  39.2.33; 

1.585     —  Y.   Duvergier,  n.  Kl  ;   Guillouard.  n.  50.  — Contra, 
3,  24  mu   1*23,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  sur 
[uestion,  Pothier,  Introduit.  "»  titre  2/ .  Coût.  <ï<>, 
n.  103;  Lepage,  p.  612;  Agnel,  n.  28;  Bioche,  Diet.  de  pi 
v  Vente  sur  folle  ench  104;  Lachaize,  De  l'expropriation 

.  i.  J,  n.  171  ;  Muet.  Saisi  immobilière, p-  309,  n.  3. 
20(5.  —  ...  Que  les  baux  consentis   par   le  fol   enchérisseur 
doivent  être  maintenus,  lors  même  qu'il  serint  établi  que  le  pre- 
neur seul  élut  de  bonne  foi.  --  Paris.  Il   mai  IS39.  préc 

207.  —  ...  Que  les  baux  consentis  sans  fraude  par  le  fol  en- 
»'ur  sont,  en  principe,  valables  el  doivent  être  exécutés 

par  l'adjudicataire  ni  re,  en  ,e  que  ce  sont  de  sim- 

ration.  —  Paris,  22  mai  1847,  Monniar,  P. 
i  M. '.v,  h.  is.-j.'i  _  Si  .  Zacbariaa,  s  369,  note  9;  Chauveau, 
sur  Carré,  L.  proc.  civ.,  t.  3,  quest.  8432-7";  Persil,  Comment., 
/..  ijuin  isit ,  n.     -  t.;  Rolland  de  Vdlar- 

/  ille  em  A.,  n.  40.       V.    epi  ndanl  Paignon, 

U.  'I-  ••  Ventes  jud.,  -ur  l'art.   738,  C.   proc,  t.   I,  n.   I"-,. 

208.  —  ...  Sauf  a  se  laisser  guider  dans  certains  cas  par  les 

-lances  de,  fui  et  3  décider,  notamment,  que  de  pa 
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baux,  pour  être  valables,  ne  doivent  pas  porter  atteinte  à  la  pro- 
priété et  n'être  pas  d'une  durée  exagérée.  — ■  Même  arrêt. 

209.  —  ...  Et  sauf  aussi  à  distinguer  soigneusement  ce  qui 
constitue  le  bail  proprement  dit  de  ce  qui  n'est  qu'une  obliga- 
tion personnelle.  C'est  ainsi  que  le  même  arrêt  a  décidé  qu'on  ne 
doit  pas  considérer  comme  engageant  l'adjudicataire  l'obligation 
accessoire  d'un  bail  par  laquelle  le  fol  enchérisseur  avait  cédé 
un  excédant  de  force  motrice  d'une  machine  à  vapeur  établie 
dans  l'immeuble;  que  ce  n'est  là  qu'une  obligation  personnelle 
dont  le  nouveau  propriétaire  ne  peut  être  tenu.  —  Même 
arrêt. 

210.  —  Encore  convient-il  en  toute  hypothèse  de  réserver 
le  droit  qui  appartient  au  preneur,  en  cas  d'inexécution  d'une 
pareille  condition,  de  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

211.  —  Toutefois,  de  pareils  baux,  pour  être  valables,  ne 
doivent  pas  porter  atteinte  à  la  propriété  et  n'être  pas  d'une 
durée  exagérée,  nous  dit  l'arrêt  de  Paris  du  12  mai  1847,  pré- 
cité. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  bail  consenti  par  un  ac- 
quéreur qui  vient  ensuite  à  être  évincé  par  l'effet  d'une  suren- 
chère, doit  être  annulé,  quoique  fait  de  bonne  foi,  si  par  sa  lon- 
gue durée  et  à  raison  du  peu  d'importance  de  l'immeuble  qui 
en  fait  l'objet,  il  tendait  à  rendre  illusoire  l'exercice  du  droit 
de  surenchère.  —  Orléans,  10  janv.  1860,  Milliet,  [P.  60.133,  D. 
60. 5.3741 

212.  —  Mais  un  bail  ne  saurait  être  considéré  comme  fait  de 
mauvaise  foi  et  avec  fraude  quand  il  a  été  fait  par  adjudication 
publique,  aux  enchères,  en  l'étude  d'un  notaire,  au  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble,  et  après  apposition  de  placards  et  an- 
nonces dans  les  journaux,  lorsqu'enfiii  il  est  constant  que  la 
publicité  a  été  réelle  et  non  feinte,  et  qu'il  y  a  eu  concours  de 
plusieurs  enchérisseurs.  —  Paris,  19  mai  1833,  précité. 

213.  —  Jugé  cependant  qu'un  bail  de  dix-huit  ans  consenti 
par  le  fol  enchérisseur,  pendant  le  cours  de  la  poursuite  de  folle 
enchère  ,  devait  être  considéré  comme  frauduleux  et  nul.  —  Pa- 
ris, 23  juin  1814,  Chezjean ,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Reste,  sur  ce  point,  une  dernière  question  à  exami- 
ner. Si  les  baux  passés  par  le  propriétaire  dont  le  droit  a  été 
résolu  doivent  être  maintenus,  doivent-ils  l'être  pour  toute  leur 
durée,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ou  seulement  pour  le  temps 
durant  lequel  les  baux  peuvent  être  considérés  comme  des  actes 
de  simple  administration?  Il  n'y  a  point,  à  cet  égard,  harmonie 
parfaite  entre  les  divers  arrêts  que  nous  avons  cités  ci-dessus, 
relativement  aux  baux  consentis  par  le  fol  enchérisseur.  —  Celui 
de  la  Cour  de  cassation  du  H  avr.  1821,  Laforest,  [S.  et  P. 
chr.]  dans  ses  motifs,  se  fonde  notamment  sur  ce  que  le  bail 
(qui  était  de  neuf  ans)  avait  été  passé  pour  le  temps  ordinaire. 
—  Celui  de  la  même  cour,  du  16  janv.  1827,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.]  ne  s'explique  pas  sur  la  question  ;  mais  il  est  a  remarquer 
que .  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  statué,  le  bail  n'était  que  de 
six  ans.  —  Celui  de  Paris,  du  23  janv.  1835,  de  Choiseul,  [S. 
35.2.102,  P.  ehr.]  se  fonde,  pour  valider  le  bail,  sur  ce  qu'il 
n'est  fait  que  pour  neuf  ans.  —  Au  contraire,  celui  du  10  mai 
1833,  précité,  maintient,  pour  cause  de  bonne  foi,  un  bail  de 
quinze  ans.  —  Enfin,  il  résulte  de  l'arrêt  de  Paris,  du  11  mai 
1839,  Laurent,  [S.  39.2.337,  P.  39.1.585]  comme  des  deux  pré- 
cédents, que  les  baux  doivent  être  maintenus  alors  même  que 
leur  durée  dépasserait  neuf  ans,  et  que  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier  si  cette  durée  n'est  pas  excessive.  —  Suivant  MM.  Du- 
vergier (n.  86)  et  Troplong  (n.  100),  las  baux  devront  être 
maintenus  pour  toute  leur  durée,  même  au  delà  de  neuf  ans. 
En  effet ,  dit  M.  Troplong,  «  un  bail  à  long  temps  n'excède  les 
bornes  d'une  administration  sage  qu'autant  qu'il  émane  de  ce- 
lui qui  administre  notoirement  pour  autrui.  Mais  le  propriétaire 
ne  sort  pas  du  cercle  de  la  simple  administration  de  ses  biens, 
quand  il  les  afferme  pour  dix,  vingt  ans.  Ainsi,  les  baux  excé- 
dant neuf  ans  ne  sont  pas  de  plein  droit  réductibles  à  ce  laps 
de  temps.  Seulement  la  longueur  des  baux  pourrait  être  prise 
en  considération,  si  à  cette  circonstance,  il  s'en  joignait  d'autres 
qui  fussent  de  nature  à  faire  soupçonner  la  bonne  foi  du  bail- 
leur et   celle  du  preneur.  » 

2IÏ».  —  En  tous  cas,  les  créanciers  d'un  fermier  ne  peuvent 
provoquer  la  relocation  aux  enchères  des  immeubles  affermés, 
dans  le  but  d'obtenir  un  prix  de  bail  plus  élevé  et  de  s'appro- 
prier la  différence.  —  Caen,  31  mai  1833,  Amiot,  [S.  54.2.207, 
P.  54.2.422,  D.  54.5.473] 


Section  III. 

De  l'objet  du  bail. 

216.  —  On  peut  louer  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  texte  de  l'art.  1713, 
ci  on  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou  immeubles.  » 

217.  —  Les  biens  incorporels  peuvent  être  loués  comme  les 
biens  corporels.  —  Pothier,  n.  9;  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  §  1 ,  n. 
1;  Duvergier,  t  18, n.  63;  Troplong,  n.  93;  Guillouard,  t.  1,  n. 
68. 

218.  —  Comme  exemples  de  choses  incorporelles  pouvant 
être  données  à  bail,  on  citait  autrefois  les  droits  de  champart, 
dîmes,  droits  seigneuriaux,  etc.,  qui  ont  été  abolis  par  les  lois 
révolutionnaires.  —  Pothier.  n.  9;  Merlin,  Rép.,  v°  Bail,  §  1,  n. 
1.  —  On  peut  citer  aujourd'hui  l'usufruit,  les  rentes  foncières, 
les  droits  de  péage,  d'octroi,  etc.  (L.  6  frim.  an  VII;  Ord.  9  déc. 
1814).  —  Duvergier,  n.  64;  Troplong,  n.  93;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.,v"  Rail,  n.  70;  Guillouard,  lac.  cit.;  Agnel,  n.  43. 

219. —  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés,  malgré  leur 
généralité,  ne  sont  pas  sans  exception;  il  est  des  choses  ,  mobi- 
lières et  immobilières,  corporelles  et  incorporelles,  qui  ne  peu- 
vent être  louées. 

220.  —  A  cet  égard,  il  faut  remarquer  que,  bien  qu'il  y  ait 
entre  la  vente  et  le  louage  une  grande  analogie,  il  est  cependant 
des  choses  qui  ne  peuvent  être  louées  quoiqu'elles  puissent  être 
vendues;  d'autres  qu'on  peut  louer,  quoiqu'on  ne  puisse  les 
vendre;  d'autres  qu'on  ne  peut  ni  louer  ni  vendre;  d'autres, 
enfin,  qu'on  peut  louer  et  vendre. 

221.  —  Ainsi,  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  bail  que  les 
choses  qui  en  font  l'objet  soient  rendues  au  bailleur  après  que 
le  preneur  en  a  joui  pendant  un  certain  temps.  De  là  il  résulte 
que  les  choses  fongibles  ou  plus  exactement  celles  dont  on  ne 
peut  jouir  sans  les  consommer,  ne  peuvent  être  louées,  quoi- 
qu'elles puissent  être  vendues.  Tels  sont  le  blé,  le  vin  ,  l'huile, 
etc. 

222.  «  On  peut,  en  général,  disait  clans  son  rapport  le  tribun 
Mouricault,  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  immeubles; 
il  ne  faut  excepter  que  les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage, 

comme  l'argent  comptant ,  le  blé ,  le  vin,  etc parce  qu'elles  ne 

peuvent  se  rendre  identiquement  au  bailleur.  Celui  qui  prend  de 
telles  choses,  à  la  charge  de  les  restituer  à  une  époque  et  avec 
un  bénéfice  convenu,  souscrit  à  une  espèce  de  vente,  dont  la 
quantité  reçue  forme  la  matière,  et  dont  une  quantité  pareille, 
réunie  au  bénéfice  stipulé,  forme  le  prix  ».  —  Fenet,  t.  14,  p.  322. 
—  V.  aussi  Pothier,  n.  1 1  ;  Merlin  ,  Rép.,  v°  Bail,  §  1  ;  Duranton, 
1. 17,  n.  21;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  80;  Troplong,  n.  83;  Col  met 
de  Santerre  ,  t.  7,  n.  159  ôïs-III;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  364,  p. 
467;  Laurent,  t.  23,  n.  63;  Guillouard,  t.  1,  n.  69  ;  Mourlon,  t.  3, 
ii.  732;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  660.  —  V.  cep.  Rolland 
de  Villargues,  Rép.,  v°  Bail,  n.  78  et  s. 

223.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  587  permet  l'usufruit  sur  ces 
objets;  mais  c'est  là  une  exception  à  la  règle  qui  exige,  tant 
pour  l'usufruit  que  pour  le  louage,  la  restitution  en  nature,  et, 
par  conséquent,  cette  disposition  ne  peut  être  étendue  à  un 
contrat  pour  lequel  elle  n'a  pas  été  édictée.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  80-81  ;  Laurent,  t.  25,  n.  63. 

224.  — ■  Cependant  les  choses  fongibles  qui  ne  peuvent  être 
louées  directement  et  comme  objet  principal,  peuvent  l'être  in- 
directement lorsqu'elles  forment  l'accessoire  de  l'objet  loué  au- 
quel elles  ont  été  attachées  par  le  propriétaire  pour  servir  à  son 
exploitation.  —  Ainsi,  les  pailles  et  engrais  placés  dans  la  ferme 
pour  la  fécondation  des  terres  font  partie  intégrante  des  objets 
dont  le  fermier  profite,  à  la  charge  par  lui  d'en  représenter  a  sa, 
sortie  une  égale  quantité  (art.  1778).  —  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  v"  Bail,  n.  ''■>:  Troplong,  n.  83;  Duvergier,  n.  81  ;  Laurent, 
t.  23,  n.  63  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  70.  —  V.  infrà,  v°  Bail  a  fermi  . 

225.  —  Il  a  été  jugé  de  même  à  l'égard  des  ustensiles,  ma- 
tières premières  et  marchandises  garnissant  une  usine,  spéciale- 
ment une  fabrique  de  produits  chimiques.  En   iséquence,  il 

a  été  décidé,  dans  une  espèce  où  le  locataire  était  tombe  en 
faillite,  que  le  locateur  avait  le  droit  de  reprendre  tout  ce  qui 
restait  de  ces  objets  en  nature,  et  que,  pour  le  déficit  résultant 
de  l,i  comparaison  entre  l'estimation  faite  au  commencement  et 
celle  faite  à  la  cessation  du  bail,  ledii  locateur  ne  devait,  pas 
être  considéré  comme  un  simple  créancier  et  renvoyé'  à  la  con- 
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trihution ,  mais  que  le  montant  devait  lui  en  être  intégrale- 
ment payé  par  les  syndics.  —  Paris,  21  mars  1822,  Lemercier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  70;  Duvergier,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  63. 

226.  —  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  les  choses  fongibles 
ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  contrat  de  louage,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que,  accessoirement  au  bail  d'un  fonds  rural  ou  d'un 
établissement  industriel,  celles  de  ces  choses  qui  seraient  né- 
cessaires à  leur  exploitation  soient  abandonnées  au  preneur,  à 
la  condition  de  les  rendre  en  mêmes  nature  et  quantité  à  la  fin 
de  la  jouissance,  ou  leur  valeur  suivant  estimation.  —  Cass.,  7 
avr.  1857,  Leclerc,  [S.  58.1.51,  P.  57.930,  D.  57.1.171] 

227.  — Ainsi,  le  bail  d'une  usine  peut  comprendre,  comme 
accessoires,  les  marchandises  brutes  ou  en  cours  de  fabrication 
qui  devaient  y  recevoir  leur  entier  perfectionnement.  —  Même 
arrêt. 

228.  —  Une  pareille  convention  participe  ,  en  cas  de  faillite 
du  preneur,  au  privilège  créé  par  la  loi  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail.  —  Même  arrêt. 

229.  —  Mais  si  les  choses  fongibles  peuvent  être  comprises 
dans  le  bail  d'une  usine  lorsqu'elles  sont  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  cette  usine,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  marchandises 
fabriquées  formant  la  matière  d'un  commerce  distinct  de  la 
fabrication,  étranger  à  cette  fabrication.  —  En  conséquence,  à 
l'égard  de  ces  marchandises,  le  bailleur  ne  peut  avoir  que  les 
actions  résultant  du  contrat  de  vente.  —  Même  arrêt. 

230.  —  On  remarquera  que  cet  arrêt  du  7  avr.  1857  fait  une 
restriction  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  fabriquées; 
cette  restriction  est  rationnelle;  on  pourrait  même  concevoir 
qu'elle  fût  plus  étendue. 

231.  —  En  eiïet,  il  y  aurait,  ce  nous  semble,  une  distinction 
à  faire  entre  les  ustensiles,  objets  mobiliers  et  matières  qui  sont 
essentiellement  destinés  au  service  de  l'usine,  à  sa  mise  en  ac- 
tivité, et  les  approvisionnements  de  matières  premières  et  pro- 
duits fabriqués  qui  peuvent  s'y  trouver  au  commencement  du 
bail.  Les  premiers  sont,  à  raison  de  leur  destination,  réputés 
faire  partie  de  l'immeuble  loué,  et  dès  lors  le  preneur  a  le  droit 
de  s'en  servir,  sauf  à  en  laisser  d'égale  valeur  à  sa  sortie.  Mais 
quant  aux  matières  premières  et  aux  produits  fabriqués,  ils  ne 

f>euvent  être  considérés  comme  accessoires  de  l'usine  :  en  effet, 
es  matières  premières,  loin  d'être  affectées  au  service  de  l'u- 
sine, sont,  au  contraire,  l'objet  principal  pour  lequel  l'usine  est 
créée  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  n'existe  entre  les  produits  fabriqués 
et  l'usine  aucun  rapport  qui  permette  de  considérer  les  uns 
comme  accessoires  de  l'autre.  Si  donc  il  avait  été  convenu  que 
le  preneur  pourrait  les  employer,  à  la  charge  par  lui  d'en  laisser 
à  sa  sortie  d'égale  valeur  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  prix  de 
l'estimation,  une  telle  clause  constituerait  une  vente  ou  un  prêt 
de  consommation,  suivant  le  cas,  mais  non  point  une  conven- 
tion accessoire  au  contrat  de  louage.  —  Sic,  Duvergier,  loc. 
cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

232.  —  Si  les  choses  fongibles  ou  plus  exactement  celles 
qui  se  consomment  primo  usu  parce  qu'en  principe  la  restitution 
en  est  impossible  ne  peuvent,  en  général,  être  louées  isolément, 
rien  n'empêcherait  d'ailleurs  qu'elles  fussent  louées  ad  ostenta- 
tionem  vel  ad  ornamentum.  —  Duranton,  t.  17,  n.  21  ;  Troplong, 

/'»■   cit.;  Col t  de  Santerre,  t.  7,  n.  159  tis-III;  Guillouard, 

t.  1,  n.  69;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  660. 

233.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  louer  une  créance,  quoi- 
qu'on puisse  la  céder.  Une  créance,  en  effet,  n'est  point  une 
chose  susceptible  d'une  jouissance  temporaire  après  laquelle 
elle  puisse  être  rendue  sans  que  ces  conditions  constitutives 
se  trouvent  altérées.  On  pourrait  bien  convenir  que  le  preneur 

f>ourra  en  poursuivre  le  recouvrement  et  employer  à  sou  usage 
a  somme  perçue,  à  la  charge  de  la  rendre  à  une  époque  déter- 
minée, moyennant  un  certain  prix;  mais  on  ne  pourrait  donner 
le  nom  de  bail  à  un  tel  contrat;  ce  serait  un  prêt  à  intérêt  ac- 
compagné d'un  mandat.  —  Troplong,  n.  84;  Agnel,  n.  39. 

234.  —  On  ne  peut  donner  à  bail  un  oïliee  public  dont  on 
est  investi,  lors  môme  que  cet  office  peut  être,  de  la  part  du 
titulaire,  l'objet  d'un  droit  de  présentation,  comme  les  charges 
de  notaire,  d  avoué,  etc.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  fonctions  per- 
sonnelles qui  ne  peuvent  être  exercées  que  par  le  titulaire.  — 
Troplong,  n.  92;  Agnel p  q.  40. 

235.  —  Au  contraire,  les  biens  dotaux  peuvent  être  loués  pen- 
dant le  mariage,  quoiqu'ils  ne  puissent  être  vendus.  —  Troplong, 


n.  86;  Duranton,  t.  17,  n.  25;  Laurent,  t.  25,  n.  64;  Guillouard, 
t.  1,  n.  67.  —  V.  infni,  v"  Bot. 

230.  —  Il  en  était  de  même  des  biens  qui  composaient  un 
majorât.  On  pouvait  les  louer,  bien  qu'ils  fussent  inaliénables. 

—  Troplong,  n.  86;  Duranton,  t.  17,  n.  25.  —  V.  infvà,  \"  Ma- 
jorat.  —  Nous  rappelons  que  les  majorats,  interdits  pour  l'ave- 
nir par  la  loi  du  12  mai  1835,  ont  été  abolis  par  celle  du  7  mai 
1849. 

237.  —  De  même  encore,  les  biens  domaniaux  peuvent  être 
loués,  bien  qu'ils  ne  puissent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

—  Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  infect,  v"  lloiuiinc. 

238.  —  La  plupart  des  auteurs  mentionnent  ici  les  hommes 
au  nombre  des  choses  qui  peuvent  être  louées  mais  non  ven- 
dues. —  Pothier,  n.  10;  Duranton,  t.  17,  n.  26;  Troplong,  n. 
87.  —  Mais,  le  Code  civil  ayant  établi  une  distinction  fondamen- 
tale entre  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'ouvrage,  énoncer 
les  hommes  ou  leurs  actes  au  nombre  des  choses  qui  peuvent 
être  louées,  c'est  méconnaître  la  pensée  du  législateur  et  con- 
fondre ce  qu'il  a  distingué.  Il  nous  semble  d'ailleurs  qu'on  ne 
peut  assimiler  les  services  qu'un  homme  libre  s'engage  à  rendre, 
moyennant  salaire,  aux  choses  dont  un  propriétaire  concède  la 
jouissance  à  un  tiers,  sans  s'écarter  de  la  précision  et  de  la  ri- 
goureuse exactitude  qui  conviennent  surtout  au  langage  juri- 
dique. 

239.  —  On  ne  peut  ni  vendre  ni  louer  un  droit  d'usage  ,  un 
droit  d'habitation,  car  ce  sont  des  droits  purement  personnels, 
qui  ne  peuvent  être  exercés  que  par  ceux-là  même  au  profit 
desquels  ils  ont  été  établis  (C.  civ.,  art.  631  et  634).  —  Pothier, 
n.  19;  Duranton,  t.  17,  n.  22;  Duvergier,  n.  66;  Troplong,  n. 
88;  Rolland  de  Villargues.  v"  Bail.  n.  71  ;  Mourlon  ,  t.  3,  n.  732; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  660;  Guillouard,  t.  1,  n.  68; 
Laurent,  t.  25,  n.  62;  Agnel,  n.  43;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  364, 
p.  467. 

240.  —  De  même,  une  servitude  réelle  ne  peut  être  ni  ven- 
due ni  louée  séparément  du  fonds  au  profit  duquel  elle  a  été 
constituée.  «  L'intérêt,  dit  M.  Troplong  (n.  89),  manque  pour 
servir  de  base  à  un  tel  contrat.  Que  ferait  un  tiers  d'une  servi- 
tude qui  n'a  qu'une  utilité  relative  et  nullement  une  utilité  ab- 
solue? »  <(  D'ailleurs  ,  ajoute  M.  Duvergier  (n.  67),  une  servitude 
qui  serait  louée  à  un  tiers  par  le  propriétaire  du  fonds  à  qui  elle 
est  due  cesserait  par  cela  même  d'être  imposée  en  faveur  du 
fonds;  elle  serait  imposée  en  faveur  d'une  personne  (le  loca- 
taire]. Or  les  anciens  principes  et  le  texte  de  l'art.  686,  C.  civ., 
prohibent  également  une  pareille  convention  ».  —  V.  Pothier, 
n.  18;  Duranton,  t.  17,  n.  23;  Rolland  de  Villargues,  W/i.,  v° 
llnil,  n.  72;  Mourlon,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  ,  foc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Agnel,  n.  41.  —  V.  infrà, 
v»  Servitude. 

241.  —  Mais  le  bail  de  l'immeuble  au  profit  duquel  la  servi- 
tude a  été  créée  donne  au  premier  le  droit  de  l'exercer  comme 
le  propriétaire  lui-même  ;  elle  se  trouve  accessoirement  comprise 
dans  ledit  bail.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Duvergier,  n.  68  ;  Troplong, 
loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Agnel,  /■»'.  cit. 

242.  —  Si  le  propriétaire  concède  à  un  tiers,  moyennant  un 
certain  prix,  le  droit  de  passer  sur  son  fonds  pendant  un  cer- 
tain temps,  ce  n'est  point  là  le  louage  .l'une  servitude  réelle. 
e'est  le  louage  du  fonds  lui-même,  louage  restreint  à  l'exercice 
du  droit  déterminé  parle  contrat.  —  Pothier,  n.  18;  Duranton, 
t.  17,  n.  23;  Duvergier,  n.  69;  Troplong,  n.  89. 

243.  —  En  général,  on  ne  peut  ni  vendre  ni  louer  les  choses 
qui  sont  consacrées  à  un  usage  public,  comme  les  rues,  les 
places  publiques,  les  grands  chemins,  les  promenades  des  villes, 
les  rivières,  et  celles  qui  sont  consacrées  au  culte,  comme  les 
églises,  les  cimetières,  etc.  —  Pothier,  n.  14;  Merlin,  Répert., 
l  liml.i  I  ;  Duranton,  I.  17,  n.  20;  Duvergier,  n.  77  ;  Troplong, 
a.  90  et  91  ;  Agnel,  n.  36. 

244.  — Toutefois,  le  louage  de  ces  choses  n'est  interdit 
qu'eu  tant  qu'il  aurait  pour  objet  de  les  faire  passer  en  la  jouis- 
sance exclusive  d'un  seul.  Mais  rien  n'empocherait  d'en  louer 
des  accessoires,  des  démembrements,  m  cette  location  n'était 
point  incompatible  avec  l'usage  public  du  ronds.  Ainsi,  on  peut 
louer  les  places  d'une  balle,  d'un  marché,  d'un  chantier,  d'un 
port,  môme  certains  emplacements  sur  les  rivières,  les  pi 
nades,  les  rues,  lorsque  la  navigation,  la  circulation,  la  liberté 
du  commerce  n'en  doivent  | it  être  entravées.  On  peut  de  môme 

louer  les  bancs  et   les  I  une  église,  la  tonte  de  l'herbe 
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et  l'émondage  des  arbres  d'un  cimetière.  —  Pothier,  n.  14;  Mer- 
lin, Répert.,  v°  Bail,  §  1  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  78;  Troplong,  n. 
90  et  91  ;  Laurent,  t.  25,  n.  64;  Guillouard,  t.  1,  n.  67;  Agnel, 
loc.  cit.  —  V.  infrd,  v°  Bancs  et  chaises  dans  les  églises,  cime- 
tières, halles  et  marchés,  etc. 

245.  —  Le  louage,  comme  la  vente,  doit  avoir  une  cause 
licite;  une  cause  illicite,  c'est-à-dire  prohibée  par  la  loi,  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public,  rendrait  le  bail 
absolument  nul.  —  Laurent,  t.  25,  n.  65;  Guillouard,  t.  1,  n.  72. 

246.  —  Conformément  aces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  maison  autorise  le 
locataire  à  y  établir  une  maison  de  prostitution;  est  illicite, 
comme  contraire  aux  mœurs,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
action  en  justice  contre  lui.  Le  locataire  n'a  même  pas  d'action 
pour  obtenir  la  restitution  d'un  pot-de-vin  et  de  loyers  par  lui 
payés  d'avance  au  propriétaire,  pas  plus  que  le  bailleur  n  aurait 
d'action  pour  faire  exécuter  le  bail.  —  Paris,  30  nov.  1839,  Pil- 
lot,  [S.  40.2.121,  P.  40.1.41]  —  Caen,  29  juill.  1874,  May,  [S. 
75.2.298,  P.  75.1131,  D.  75.2.127]  -  Houen,  31  juill.  1883, 
[Rec.  Rouen,  84.47]  — ■  V.  aussi  Duvergier,  t.  1,  n.  402. 

247.  —  La  doctrine  de  ces  arrêts  nous  parait  avoir  été  à  tort 
critiquée  par  les  auteurs  de  la  Jurisprudence  générale,  v°  Louage, 
n.  50,  qui  soutiennent  que  le  contrat  est  vaiable  «  si  la  destina- 
tion est  connue  des  parties  et  mentionnée  dans  l'acte  ».  Cette 
opinion  entraînerait  des  conséquences  qui  nous  semblent  inad- 
missibles en  présence  des  dispositions  des  art.  1132  et  1133, 
qui  prohibent  lormellement  lesconventionscontraires  aux  bonnes 
mœurs.  Si,  en  effet,  le  preneur  refuse  d'exécuter  son  bail,  d 
faudra  que  la  justice  le  condamne  à  occuper  les  lieux  loués  en 
leur  donnant  la  destination  indiquée  dans  le  bail.  Et  si  c'est  le 
bailleur  qui  s'oppose  à  ce  que  le  preneur  entre  en  possession  de 
l'immeuble  loué,  il  devra,  lui  aussi,  être  condamné  à  exécuter 
le  contrat,  et  s'il  persiste  dans  son  refus,  la  force  publique  devra 
être  mise  à  la  disposition  du  preneur  pour  lui  donner  accès  dans 
la  maison  où  il  ira  exercer  son  métier.  La  dignité  de  la  justice 
ne  souffrirait-elle  pas  singulièrement  d'une  pareille  exécution 
forcée?  —  Guillouard,  loc.  cit. 

248.  —  A  part  les  exceptions  que  nous  venons  de  faire  con- 
naître, toutes  les  autres  choses,  mobilières  ou  immobilières,  cor- 
porelles ou  incorporelles,  peuvent  faire  l'objet  des  contrais  de 
vente  et  de  louage.  Ainsi,  on  peut  louer  et  vendre  une  maison, 
un  champ,  un  cheval,  un  droit  d'usufruit,  des  livres  destinés  à 
être  lus,  des  habits,  du  linge,  des  machines,  etc.,  quoique  la 
plupart  de  ces  choses  se  détériorent  peu  à  peu  et  périssent  en- 
fin par  l'usage  qu'on  en  fait;  cette  altération  successive  et  in- 
sensible diffère  essentiellement  de  l'altération  totale  que  subis- 
sent les  choses  fongibles  par  le  premier  usage.  —  Troplong, 
n.  93. 

249.  —  Les  mines  sont,  comme,  tous  les  autres  immeubles, 
susceptibles  d'être  louées  ou  amodiées.  —  Cass.,  20  déc.  1837, 
Comp.  des  mines  de  Saint-Etienne,  [S.  38.1.91,  P.  43.2.158]  — 
Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  93.  —  Il  en  est  de  même  des  carrières. 
—  V.  infrà,  vis  Mines ,  Minières ,  Carrières. 

250.  —  Mais  la  loi  du  21  avr.  1810  disposant  que  les  mines 
ne  pourront  être  vendues  par  lots  ou  partagées  sans  une  autori- 
sation préalable  du  gouvernement  donnée  lions  1rs  naines  formes 
que  la  concession,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cette  dis- 
position devait  être  appliquée  aux  baux  partiels.  —  Cette  diffi- 
culté se  rattachant  à  l'interprétation  de  la  législation  spéciale 
sur  les  mines,  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  ici.  —  V. 
infrà,  v°  Mines. 

251.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  chasse  était  un  exercice  per- 
mis aux  nobles  seuls,  à  l'exclusion  des  roturiers.  D'un  autre 
côté,  cet  exercice  n'étant  censé  réservé  aux  nobles  eux-mêmes 
que  pour  leur  plaisir  et  non  pour  leur  profit,  ad  oblectamentum 
et  non  ad  guxstum,  différentes  lois  leur  avaient  défendu  de  l'af- 
fermer. De  là  résultait  une  double  conséquence  :  1°  que  le  droit 
de  chasser  sur  un  fonds  ne  pouvait  être  affermé,  même  à  un 
gentilhomme,  séparément  du  fonds;  2°  que  si  en  louant  un 
tonds  on  pouvait  stipuler  que  le  preneur  y  exercerait  le  droit  de 
chasse,  ce  n'était  qu'autant  que  ce  preneur  faisait  partie  de  la 
classe  à  laquelle  la  chasse  était  permise.  —  Pothier,  n.  16  et 
17;  Merlin,  Répert. ,v°  Bail,§  1,  n.  4;  Duvergier,  n.  70;  Trop- 
long  ,  n.  94  ;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  71. 

252.  —  Ce  privilège  n'a,  pas  plus  que  les  autres,  survécu  à 
l'ancien  régime.  Aujourd'hui,  le  droit  de  chasse  est  un  acces- 
soire,  une  dépendance  du  droit  de  propriété.  Chaque  proprié- 


taire peut  l'exercer  sur  son  fonds  ou  le  louer,  soit  avec  le  fonds 
lui-même,  soit  isolément,  comme  tout  autre  démembrement  de 
la  propriété.  —  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  des  22-30  avr.  1790, 
tout  propriétaire  peut  permettre  à  un  étranger  de  chasser  sur 
son  terrain.  «  Or,  dit  Merlin,  s'il  peut  le  permettre  gratuite- 
ment, il  peut  certainement  aussi  le  permettre,  ou  moyennant 
une  somme  une  fois  payée,  ou  moyennant  une  rétribution  an- 
nuelle ».  Ainsi  encore  un  décret  du  25  prair.  an  XIII  autorise 
les  maires  des  communes  à  affermer  le  droit  de  chasser  dans 
les  biens  communaux,  à  la  charge  de  faire  approuver  la  mise  en 
ferme  par  le  préfet  et  l'autorité  supérieure.  —  Merlin,  Répert., 
v°  Bail,  §  1,  n.  4;  Duranlon,  t.  17,  n.  24;  Duvergier,  n.  71  et  82; 
Troplong,  n.  94;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Chasse. 

253.  —  Pour  que  le  louage  d'une  chose  soit  possible,  il  faut 
que  cette  chose  existe  au  moment  du  contrat.  Si  elle  avait  péri, 
le  contrat  serait  nul  ou  plutôt  il  n'y  aurait  pas  de  contrat  faute 
d'objet.  —  Pothier,  n.  7;  Duvergier,  n.  33;  Troplong,  n.  95; 
Guillouard,  t.  1,  n.  73. 

254.  —  Si  cependant  le  bailleur  savait  que  la  chose  avait 
péri,  il  pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers 
le  preneur.  Son  obligation  en  ce  cas  ne  naîtrait  pas  du  contrat 
de  louage,  puisqu'il  n'y  en  aurait  point  eu,  mais  du  dol  qu'il 
aurait  commis  envers  le  preneur  en  ne  l'avertissant  pas  et  en 
l'empêchant  ainsi  de  prendre  d'autres  mesures.  —  Pothier,  n. 
7  ;  Troplong,  n.  95. 

255.  —  Si  la  perte  n'était  que  partielle  et  que  le  preneur 
demandât  la  résolution  du  contrat,  les  tribunaux  ne  seraient 
point  obligés  de  la  prononcer  aveuglément;  ils  devraient  appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  si  la  connaissance  de  la  perte 
aurait  entièrement  changé  la  résolution  du  preneur,  ou  si  elle 
l'aurait  seulement  déterminé  à  donner  un  prix  moindre,  et  ils 
devraient  en  conséquence,  d'après  cette  appréciation,  accorder 
la  résolution  ou  simplement  une  diminution  dans  le  prix  du  bail. 
—  Duvergier,  n.  35;  Troplong,  Louage,  n.  95,  et  Vente,  n.  252; 
Guillouard,  loc.  cit. 

256.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  qui  fait  l'objet 
du  louage  soit  déterminée.  On  peut  louer  une  chose  indétermi- 
née. Ainsi,  je  puis  convenir  avec  un  loueur  de  chevaux  qu'il  me 
louera  un  cheval  indéterminément,  moyennant  un  certain  prix. 
Le  contrat  est  valable  et  il  suffit  au  loueur,  pour  remplir  son 
obligation,  de  me  fournir  un  cheval  quelconque,  d'une  bonté 
commune  et  ordinaire,  pourvu  qu'il  soit  capable  de  me  rendre 
le  service  pour  lequel  il  m'a  été  loué.  —  Pothier,  n.  8;  Duran- 
t' m  ,  t.  17,  n.  28;  Troplong,  Louage,  n.  96. 

Section  IV. 

Du  prix  du  bail. 

257.  —  Aux  termes  de  l'art.  1709,  le  prix  est  un  élément  es- 
sentiel du  bail,  non  pas  qu'on  ne  puisse  valablement  concédera 
autrui  la  jouissance  de  sa  chose  sans  en  exiger  de  rétribution  , 
mais  alors  la  convention  change  de  nature  :  ce  n'est  pas  un  bail, 
c'est  un  prêt  à  usage,  coinmodatum.  —  Pothier,  n.  32;  Merlin, 
Rép.,  v"  Bail,  §  5;  Duvergier,  n.  93;  Troplong,  n.  3;  Guillouard, 
t.  1,  n.  62. 

258.  —  Le  prix  doit  être  sérieux,  c'est-à-dire  stipulé  avec 
intention  formelle  de  l'exiger.  Ainsi,  si,  par  le  même  conlrat,  le 
bailleur  faisait  remise  au  preneur  du  prix  qui  y  est  exprimé,  il 
n'y  aurait  pas  de  prix  sérieux,  et  le  contrat,  n'ayant  de  louage 
que  l'apparence,  serait  au  fond  un  simple  prêt  à  usage.  —  Po- 
thier, n.  33;  Duvergier,  n.  101;  Troplong,  n.  3;  Guillouard,  t. 
1,  u.  63. 

259.  —  ...  Et  même  une  donation,  avec  toutes  les  règles  ap- 
plicables aux  donations,  s'il  s'agissait  de  choses  produisant  des 
fruits  naturels  ou  civils.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

260.  —  En  d'autres  termes,  le  bail  consenti  sans  prix  sérieux 
constitue  une  véritable  libéralité;  par  conséquent,  il  n'est  va- 
lable qu'autant  que  le  prétendu  bailleur  était  capable  de  conférer 
l'avantage  et  le  prétendu  preneur  capable  de  le  recevoir;  il  est, 
de  plus,  passible  des  règles  sur  les  rapports  à  succession,  si  le 
cas  y  échet.  —  Duranton,  l.  17,  n.  12. 

261. —  Toutefois,  si  le  bailleur,  après  avoir  dans  l'origine 
stipulé  un  prix  avec  l'intention  de  l'exiger,  en  avait,  plus  tard, 
fait  remise  au  preneur,  cette  circonstance  n'aurait  point  pour 
effet  de  faire  perdre  au  contrat  le  caractère  qu'il  avait  à  sa  nais- 
sance, et,  dans  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
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hcipes  «lu  lou  tgê  ,  ii -m  r 
prêt  ou  de  la  donation,  qui  devraient  être  appliqués.  —  Polluer, 
ri.  34;  Duvergier,  n.  101 . 

262.  —  Le  prix  ne  serait  pas  non  plus  sérieux  s'il  était  tel- 
lement minime  qu'on  ddt  le  considérer  comme  n'existant  pris  el 
comme  ayant  été  stipulé  par  plaisanterie.  Ainsi,  par  exemple,  si 
une  maison  était  louée  pour  un  écu  .  unô,  CB  ne  serait 
pas  un  bail,  mais  un  prêt  à  usage.  —  UIpien.L.  46,  il'..  / 

:ier,  n.  35; Merlin,  Rép  .  v°  Bail,  §5;  Duranton,  t.  17, 
n.  12;  Duvergier,  n.  lui  ;  Troplong,  n.  3. 

263.  — M.  Marcadé    t.  6,  sur  l'art.  1713-3»),  qui  exige  aussi. 
pour  la  validité  du  contrat,  que    le  prix  soit  sérieux,   - 
pare  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  en 
ajoutant  que  le  prix,  quelque  vil  qu'il  puisse  être,  si  vil  't  si 

n  puisse  le  troum  f,  ne  peut  jamais  u  à  lu 

sion  pour  lésion;  si  déraisonnable,  ajoute-t-il,  que  soit  ce 
prix,  si  disproportionné  qu'il  pi  avec  l'importai 

la  chose  louée,  du  moment  qu'il  est  fixé  sérieusement,  C'est-à- 
dire  traité  comme  une  affaire,  comme  objet  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  l'acte  est  inattaquable  à  cet  égard.  —  Y.  Infrâ,  \ 

264.  —  Il  n'est  pas  cependant  nécessaire  que  le  prix  du  bail 
gai  a  la  valeur  de  la  jouissance  ou  de  l'usage  de  la  chose; 

il  pourrait  être  plus  fort  ou  plus  faible,  il  pourrait  même  être  vil, 
sans  que  pour  cela  la  validité  du  contrat  pût  être  attaquée,  car 
le  louage  n'est  pas,  comme  la  vente,  susceptible  de  rescision 
pour  cause  de  lésion  et,  d'autre  part,  le  bailleur  ne  peut  se 
plaindre,  car  on  n'est  jamais  forcé  de  donner  à  bail,  sauf  appli- 
cation des  règles  relatives  au  dol  et  à  la  violence.  —  Paul,  L. 

22,  g  3,  IL,  Locat.  cond.;  Hermogen.,  L.  23.  ibid.;  Mazuer,  tit. 

23,  n.  41;  Dumoulin,  sur  Coût,  de  l'on-.  §33;  Brilldn,  V  Bail, 
n.  23;  Domat,  bv.  1,  tit.  4,  sect.  1,  n.  8;  ['Miner,  n.  36;  Mer- 
lin ,  Rép.,  v"  «•/(/,§  o;  Duranton,  t.  17,  n.  13;  Duvergier,  n. 
102;  Troplong,  n.  3;  Marcadé,  toc.  cit.;  Guillouard,  n.  63;  Lau- 
rent .  t.  25,  n.  59. 

265.  —  Dans  ce  sens,  jugé  que  la  vileté  du  prix  dans  un 
bail  consenti  par  un  débiteur  au  profit  de  son  créancier  n'en 
entraine  pas  la  nullité  comme  déguisant  des  intérêts  usuraires, 
alors  que  ce  bail  est  indépendant  du  prêt  et  a  une  existence 
séparée...  Il  n'y  a  lieu,  dans  ce  cas,  pour  le  préteur  ou  ses  avants- 
cause,  qu'à  une  action  en  réduction  ou  en  répétition  d'intérêts. 

—  Rouen,  21  mai  1844,  Vesseron  et  Baudu,    S    14.2.653,  P.  44. 

—  V.  aussi  Douai,  24  juill.  186;;,  Dewaillv,   D.  66.2.291 

—  Laurent,  loi .  cit. 

266.  —  Jugé,  également,  que  la  vileté  du  prix  ne  pourrait 
être  invoquée  parles  créanciers,  même  hypothécaires,  du  bail- 
leur, qui  ne  peuvent  faire  tomber  le  bail  qu'en  prouvant  la 
fraude,  conformément  à  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Paris,  23  mars 
1832,  CafBn,  [S.  33.2.124,  P.  chr.1 

267.  —  Le  bail  consenti  par  l'usufruitier  ne  peut  non  plus 
être  attaqué  par  le  nu-propriétaire  pour  cause  de  lésion  résul- 
tant de  la  vileté  du  prix  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude.  —  Cass., 
U  mars  IS24.  Marmin,  [3.  et  P.  chr.]—  Sic,  Guillouard,  n.  64. 

268.  —  Mus  dans  ce  cas,  il  faut  que  la  fraude  soit  prouvée; 
que  le  bail  aurait  été  consenti  par  anticipation  ne  suffi- 
rait pas  pour  la  faire  présumer.  —  Même  arrêt. 

269.  —  Le  prix  doit  être  payable  dans  la  monnaie  en  cours 
au  moment  où  le  contrat  a  été  passé.  C'est  ainsi  qu'il  a  é; 

autrefois,  que  le  prix  d'une  location  est  censé  stipulé  en 
livres  tournois,  lorsque  la  jouissance  a  commencé  à  une  époque 
où  la  comptabilité  en  francs  n'était  pas  impérieusement  établie. 
— fleuries,  7  mai  1816,  Bisson,    I'.  chr. 

270.  —  Le  prix  du  bail  doit-  virement  consister  en 
numéraire?  On  peut  le  soutenir  avec  raison  en  Faisant  remar- 
quer que  si  le  prix  consistait  en  une  prestation  à  Fournir  par 

irties  à  l'autre,  ce  ne  serait  plus  un  louage,  mais  un 

contrat  innommé.  —   Duvergier,   n.  95;  Aubry  et  Uni.  L.    i, 

p.  465,  note  4;  Laurent,  n.  38;  Guillouard,  n.  62.  —  V. 

cep.  Duranton,  t.  17.  n.   10;  Troplong,  n.  3,  p.  49;   Marcadé, 

t.  6,  sur  l'art.  1713-3». 

271.  —  Du  reste,  les  auteurs  qui  soutiennent  que,  dans  les 
baux,  qu'il  s'ag  -  ou  à  ferme,  une  près 

en  nature  peut  tenir  lieu  de  pria  issent  que,  p  mi 

■  a   contrat  de  louage,  il   faut  qi 
ses,  ■  te,  qui  forment  le  prix,  deviennent 

priêté  du  bailleur.  —    I 

272.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  nous  convenons  que  je  me 


servirai  de  voire  cheval  OU  de  voire  maison  pendant  un  certain 

ne,  de  votre  côté,  vous  vous  servirez  de  mon  , 
ou  dé  ma  maison,  soit  pendant  le  même  tempe,  soit  pendant  un 
temps  plus  long  ou  plus  court,   dette  ion  ne  constitue 

point  un  bail,  c'est  un  contrat  d  un  particulière,  un 

contfal  innommé,  qui  présente,  du  reste,  la  plus  grande  ana- 
logie avec  le  contrat  de  1  mage.  —  Instit.,  lih.  3.  cap.  35,  S  2; 
Vinnius,  sur  ce  paragraphe;  Pothier,  n.  Hs;  Duranton,  t.  17, 
n.  9;  Duvergier.  n.  96;  Tropldi  -,  toc.  rit. 

273.  —  D'ailleurs,  comme   le  disait  Pothier  et  comme  l'ont 
bserver  après  lui  les  auteurs  modernes,  celle  distinction, 

si  importante  en  droit  romain,  n'a  pas  d'utilité  pratique  en  droit 
français.  Bien  que  le  contrat  ne  soit  pas  un  louage,  selon  la 
subtilité  du  droit,  c'est  une  convention  qui  se  l'orme  comme  le 
louage,  par  le  consentement,  et  qui  produit  les  mêmes  obliga- 
—  Pothier,  n.  38;  Laurent,  t.  2.;,  n.  58;  Guillouard,  toc. 
rit.  —  V.  aussi  Colmi     de  Sa        te,  t.  7,  n.  156  Ms-II. 

274.  —  Cependant  M.  Guillouard  prétend  que  la  distinction, 
même  dans  noire  droit  actuel,  n'est  pas  sans  importance. 

fait  remarquer  cet  auteur,  si  le  contrat  n'oblige  [>as  le  pi 
à  payer  une  somme  d'argent,  il  ne  sera  pas  un  t,  pour 

savoir  quelles  règles  doivent  lui  être  appliquées ,  il  faudra  exa- 
miner quel  est  le  contrat  nommé  dont  il  se  rapproche  le  plus,  le 
louage  ou  un  autre  contrat  ».  —  Guillouard,  ioc.  rit. 

275.  —  Cet  auteur,  précisant  sa  pensée  par  un  exemple,  cite 
l'hypothèse  du  propriétaire  d'un  immeuble  qui  en  concède  tem- 
porairement le  revenu  à  un  tiers,  sous  la  simple  déduction  d'une 
rente  annuelle  à  son  profit.  II  n'v  a  point  de  louage,  mais  con- 
trat innommé  qui  se  rapproche  plutôt  du  mandat  que  du  louage  ; 
il  faudra  traiter  l'opération  comme  un  mandat  de  gestion  d'im- 
meubles révocable  à  volonté.  —  Guillouard,  foc.  et"*,  —  V.  aussi 
Lvon.  11  déc.  1868,  Rabusson,  S.  69.3.284,  P.  On. 1137,  D.  71. 
3.168 

276.  —  Au  surplus,  la  loi  elle-même  indique,  dans  l'art.  17ii:t, 
C.  civ.,  une  hypothèse  dans  laquelle  il  y  a  bail  proprement  dit, 
bien  que  le  prix  ne  consiste  pas  en  argent.  En  effet,  le  prix 
des  baux  à  tenue  peut  consister  dans  une  certaine  quantité  de 
fruits  produits  par  l'héritage  loué,  et,  dans  ce  cas,  le  contrat 
prend  le  nom  de  bail  à  partage  de  fruits  ou  de  colonage.  —  Lau- 
rent, toc.  cit.;  <  luillouar  I,  toci  cit.l  i  iolmet  de  Santerre,  toc.  i  if.; 
Aubry  et  Rau  ,  t.  i,  §  363,  p.  464  el  fc6S.  —  V.  m /ni.  v>  Hait  u 
coloriage  paritaire. 

277.  —  Ne  doit  paS  être  considéré  comme  fait  sans  prix  le 
bail  par  lequel  le  preneur  abandonne  au  bailleur  les  dépenses 
et  améliorations  pur  -  •  ir  les  immeubles 
affermés  et  celles  qu'il  pourra  faire  par  la  suite.  —  Cons.  d'Et., 
15  mars  1838,  Beauvais,  [P.  adm.  chr. 

278.  —  Le  prix  doit  être  fixé  par  les  parties  ou  laissé  à  l'ar- 
bitrage d'un  tiers  désigné  par  e||es.  —  Instit.,  lib.  3,  cap 

1;  Pothier,  n.  37;  Duranton,  t.  17,  n.  11;  Duvergier,  n.  104; 
Troplong,  n.  3;  Guillouard,  n.  68. 

279.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'expert  ne  puisse  ou  ne 
veuille  remplir  sa  mission  ;  que  doit-on  décider  alors'.'—  En  cas 
de  vente,  I  art.  1392,  C.  civ.,  déoi  le  que  le  contrat  reste  sans 
effet,  parce  que  la  condition  à  laquelle  il  était  subordonné  fait 

:!.  Mns  en  doit-il  être  de  même  pour  le  louage.' 

280.  —  L'affirmative  nous  parait  devoir  être  adopté,..  C'était 
déjà  la  solution  donnée  en  droit  romain  par  la  loi  33,  §  1,  de 
contrait,  empt.  qui,  après  avoir  proclamé  pour  la  vente  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  reproduit  par  l'art.  i'i92,  ajoutait  :  Qaod 
etiam  in  hujusmodi  location  mnctmtis.  Dans  notre 
droit  français,  on  s'appuie  sur  l'analogie  incontestable  qui  existe 
entre  la  vente  et  le  louage  et  l'on  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
de  prix,  puisque  le  tiers  ne  peut  ou  ne  veut  pas  taire  l'estima- 
tion, partant  pas  de  contrat.  On  ajoute  qu'on  ne  peut,  sous 
l»une  de  substil  uer  l'intervention  judiciaire  à  la  volonté  des  par- 
ties, autoriser  les  tribunaux  à  choisir  un  expert.  —  iluillouard, 

281.  —  Toutefois,  nous  ajouterions  à  cette  doctrine  un  tem- 
pérament indiqué  pir  P  :  auteur  pense,  en  effet,  qu'on 
ne  doit  pas  décider  la  a               se  indistinctement  dans  le  con- 

ition  de  la  question  y  doit  beaucoup 

dépendre  des  eîn  [ui lie  clause  se  trouva 

dans  un  contrat  de  \.  ne  paraissant  pas  que  les  par- 

t  de  vend:  loheler,  on  peut 

présumer  q  i  oaté  a  été  de  faire  dépendra  le 

contrat  de  l'estimation  que  ferait  la  personne  désignée  comme 
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d'une  condition,  el  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'en  rapportera 
celle  qu'en  pourraient  l'aire  à  son  défaut  d'autres  personnes, 
n'ayant  eu  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de  louage, 
puta ,  d'une  maison  ou  d'une  métairie,  le  locateur  qui  n'est  pas 
à  portée  de  l'occuper  ou  de  l'exploiter  par  lui-même,  étant  pressé 
de  la  louer,  et  le  conducteur  de  son  côté,  ayant  besoin  de  se 
pourvoir,  on  doit  présumer,  au  contraire,  que  lorsque  les  parties 
s'en  sont  rapportées  à  une  personne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de 
la  ferme,  leur  intention  n'a  pas  été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu, 
si  elle  ne  faisait  pas  l'estimation;  mais  qu'elle  a  été,  au  con 
traire,  qu'il  aurait  lieu  pour  le  prix  qui  serait  estimé  par  d'au- 
tres experts.  Cette  décision  doit  surtout  avoir  lieu  si,  lorsque  la 
personne  désignée  a  refusé  de  faire  son  estimation,  ou  est  morte 
avant  que  de  l'avoir  faite,  le  conducteur  était  déjà  entré  en 
jouissance,  ou  que  le  terme  pour  y  entrer  fût  si  prochain  et  si 
imminent  que  le  locateur  ne  pût  facilement  trouver  à  la  louer  à 
d'autres,  ni  le  conducteur  trouver  à  se  pourvoir  d'une  autre 
maison  ou  ferme  ».  —  Pothier,  n.  37. 

282.  —  Mais  cette  hâte  qu'éprouvent  les  parties,  l'une  pour 
louer  sa  chose,  l'autre  pour  trouver  un  logement  ou  une  ferme, 
et  sur  laquelle  se  fonde  Pothier  pour  s'écarter  des  principes  de 
la  vente,  peut  ne  pas  exister  toujours;  il  peut  se  faire,  par 
exemple,  que  le  bail  soit  de  beaucoup  antérieur  au  moment  où 
l'exécution  doit  commencer.  Aussi  M.  Troplong  {n.  3)  n'admet- 
il  le  sentiment  de  Pothier  qu'autant  que  l'exécution  du  bail  au- 
rait commencé  ou  que  du  moins  le  terme  où  elle  doit  commencer 
serait  trop  prochain  pour  que  les  parties  pussent  facilement  se 
pourvoir  ailleurs.  —  Voet,  AdPand.,  Loc.  cond.,  n.  7. 

283.  —  Tel  paraît  être  également  l'avis  de  M.  Duvergier  (n. 
105  .  qui  résume,  au  surplus,  son  opinion  d'une  manière  parfai- 
tement juste  et  nette  en  disant  que  c'est  en  consultant  les  cir- 
constances et  la  position  dans  laquelle  étaient  placées  les  par- 
ties, en  tenant  compte  delà  nécessité  où  elles  étaient  de  trouver 
un  logement  ou  une  ferme,  en  tenant  compte  aussi  de  la  volonté 
par  elles  manifestée  d'y  rester,  qu'on  parviendra  à  saisir  quelle 
a  été  leur  véritable  intention,  etàsavoir  s'il  faut  regarder  la  dé- 
signation d'un  tiers  chargé  de  fixer  le  prix  ou  l'indication  de 
tout  autre  moyen  comme  une  condition  dont  l'inexécution  rende 
le  contrat  sans  ellet.  Ajoutons  qui'  les  juges  devront  aussi  exa- 
miner si  la  considération  de  la  personne  désignée  a  été  telle, 
dans  l'intention  des  parties,  qu'elles  aient  entendu  que  l'esti- 
mation serait  faite  nécessairement  par  cette  personne  et  non 
par  une  autre.  —  V.  également  Guillouard,  loc.  cit. 

284.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  est  maintenu,  bien  que  le 
tiers  désigné  ne  puisse  ou  ne  veuille  en  fixer  le  prix,  les  par- 
tirs  doivent  en  nommer  un  autre  ou  choisir  un  autre  mode  de 
détermination;  et  si  elles  ne  peuvent  s'arranger  à  l'amiable, 
c'est  aux  tribunaux  à  fixer  eux-mêmes  le  prix  ou  à  nommer 
i\r<  experts  qui  fassent  l'estimation.  —  Duvergier,  n.  105;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

285.  —  En  tous  cas,  la  désignation  d'un  arbitre  pour  fixer  le 
prix  ne  saurait  porter  atteinte  aux  règles  de  compétence  en  la 
matière.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  location  d'une  salle  de  specta- 
cle est  un  contrat  de  droit  commun,  el  que  c'est,  dès  lors,  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu,  soit  son  exécution,  soit  l'applica- 
tion des  dispositions  du  cahier  des  charges  par  lesquelles  elle 
est  régie.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1873,  Société  des  propriétaires 
de   la  salle  Favart,  [S.  75.2.156,  P.  adm.  chr.,  D.  74.3.38] 

286.  —  ...  Qu'en  conséquence,  l'arrêté  par  lequel  le  ministre 
nomme,  en  vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges,  des  arbi- 
tras pour  fixer  le  prix  du  loyer  de  la  salle,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  l'autorité  judiciaire  soit  saisie  par  les  intéressés,  et  qu'il 
ne  peut,  par  suite,  être  déféré  au  Conseil  d'Etal  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Même  arrêta 

287.  —  Si  la  fixation  du  prix  petit  être  laissée  a  la  disposition 
d'un  arbitre,  elle  ne  pourrait  l'être,  par  contre,  à  la  volonté  exclu- 
sive de  l'une  des  parties.  Ainsi,  il  ne  pourraitètre  dit  que  la  ehose 
est  louée  quanti  vêtis,  quanti  xstimaveris.  Il  y  aurait,  en  effet,  là 
quelque  chose  de  contraire  à  l'essence  des  conventions  :  et  M. 
Duvergier  ajoute  avec  raison,  croyons-nous  (n.  107),  contraire- 
iiii  n I  a  l'opinion  de  Pothier  (n.  37),  qu'une  pareille  stipulation 
contiendrait  une  nullité  radicale  qui  ne  pourrait  être  couverte 
pu  le  commencement  d'exécution.  —  Mais  ceci  ne  doit  lien 
évidemment  s'entendre  que  de  l'exécution  qui  précéderait  la 
détermination  du  prix  par  la  partie  à  laquelle  le  droit  de  le  fixer 
serait  réservé;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  l'exécution 


qui  suivrait  cette  détermination  connue  et  acceptée  expressé- 
ment ou  tacitement  par  l'autre  partie. 

288.  —  Dans  le  cas  qui  précède  les  juges  n'auraient  pas  le 
droit  de  déterminer  le  prix  du  bail  ou  de  confier  ce  soin  à  des 
experts.  Il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  n'y  au- 
rait eu  aucun  prix  fixé  avec  intention  évidente  de  la  part  des 
parties  de  rendre  la  validité  du  contrat  indépendante  de  cette 
circonstance. 

289.  —  Lors  même,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  d'usage  local  ou 
de  bail  antérieur  qui  puisse  servir  à  la  détermination  du  prix,  le 
silence  des  parties  sur  ce  point  essentiel  n'est  point  une  cause 
du  nullité  du  contrat,  s'il  est  évident  que  sou  existence  a  été, 
dans  la  volonté  des  parties,  indépendante  de  la  fixation  du  prix. 
Un  est  alors  fondé  à  induire  du  silence  des  contractants  qu'ils 
ont  entendu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  compléter  la  con- 
vention, en  lui  donnant  l'élément  qui  lui  manque.  —  Duver- 
gier, n.  108. 

290.  —  Bien  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  louage  sans  prix,  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ait  à  cet  égard  convention 
expresse.  —  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  prix  de  location  est 
tarifé  par  l'autorité  ou  fixé  par  l'usage  des  lieux,  comme  l'es! 
à  Paris  le  prix  des  voitures  de  place  et  de  remise,  les  parties 
qui  ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point  sont  censées  s'en  rapporter 
au  tarif  ou  à  la  coutume.  —  Ainsi  encore,  dans  les  reconduc- 
tions, le  prix  est  censé  être  le  même  que  celui  de  la  location 
précédente.  —  Pothier,  n.  40;  Merlin,  Rép.,  v"  Bail,  §  3;  Du- 
vergier, n.  110;  Troplong,  n.  3,  p.  54. 

291.  —  Celui  qui  détient  un  immeuble  en  vertu  d'un  bail 
qui  ne  détermine  aucun  prix,  n'en  est  pas  moins  tenu,  malgré 
la  nullité  du  bail,  de  payer  au  propriétaire,  à  titre  d'indemnité 
de  la  jouissance ,  une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la 
chose  détenue,  et  qui  peut  être  fixée  par  le  juge.  —  Orléans, 
12  févr.  1842,  sous  Cass.,  28  mars  1842,  Neveu,  [S.  42.1.489, 
P.  42.1.554] 

292.  —  C'est  aux  juges  notamment  qu'il  appartient  de  dé- 
cider, pour  le  cas  où  un  bail  est  fait  à  un  prix  variable  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre,  si  une  époque  déterminée  cor- 
respond au  temps  de  paix  ou  de  guerre.  —  Aix,  6  déc.  1816, 
Hosp.  de  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

293.  —  Le  pot-de-vin  payé  par  le  preneur  au  bailleur  fait 
partie  du  prix  du  bail. 

294.  —  En  conséquence,  si  le  bail  vient  à  être  résolu  avant 
le  temps  fixé  pour  sa  durée,  le  bailleur  doit  restituer  au  preneur 
une  partie  du  pot-de-vin  proportionnelle  au  temps  qui  restait 
encore  à  courir  sur  la  durée  du  bail.  —  Douai,  7  hôv.  tsj:;,  Gau- 
thier, [S.  46.2.64.  P.  40.1.451,  D.  46.4.357];  —  28  juin  1839,  Dé- 
hée-Baillv,  jS.  ibid..  ad  not.  ;  —  30  déd.  1839,  Dusaunière,  [S. 
Ibid.]  —"Sic,  Touiller,  t.  12,  n.  408;  Duranton,  t.  H,  n.  312; 
Proudhon,  Usuf.,  t.  3,  n.  1219;  Rolland  de  Villargues.  v°  Bail, 
n.  172;  Agnel,  n.  62. 

295.  —  Les  bénéfices  imprévus,  advenus  au  preneur,  ne  don- 
nent pas  lieu  à  une  augmentation  du  prix  du  bail.  —  Troplong, 
n.  239;  Duvergier,  n.  404. 

296.  —  Toutefois,  lorsque,  pendant  la  durée  du  bail  d'une 
carrière,  dans  lequel  l'étendue  de  l'exploitation  n'a  pas  été  ré- 
glée, il  survient  un  événement  imprévu  qui  procure  au  preneur 
un  débit  de  pierres  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé, 
et  de  nature  à  épuiser  la  carrière,  le  bailleur  a  le  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité.  —  Grenoble,  5  mars  1835,  Clet,  [S.  35. 2. 3 20, 
P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  n.  315.  —  Contra,  Duvergier,  toc.  Cit. 

297.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  bail,  il  est  dit  que  le 
prix  du  loyer  est  fixé  à  une  telle  somme,  en  considération  d'un 
établissement  d'une  certaine  nature  'une  maison  de  jeu),  que  le 
preneur  se  propose  de  former,  s'il  arrive  que  l'établissement  n'ait 
pas  lieu,  et  qu'il  manque  par  l'effet  du  refus  d'une  autorisation 
administrative,  le  preneur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  subor- 
donné l'effet  du  bail  à  l'obtention  de  l'autorisation  :  la  conven- 
(ion  de  bail  et  la  fixation  du  prix  restent  pleinement  à  sa  charge. 
Et  si  les  juges  donnent  à  la  considération  l'effet  d'une  condition, 
ou  d'une  cause  de  réduction,  il  y  a  contravention  à  la  loi  et 
moyen  de  cassation.  —  Cass.,  14  nov.  1827,  Barbier,  [S.  et  P. 
chr.] 

Section  V. 
De  la  durée  du  bail. 

298.  —  L'accord  des  parties  sur  la  durée  du  bail  est  un  élé- 
ment essentiel  du  contrat.  En  effet,  suivant  l'art.  1709,  le  bail  a 
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pour  objet  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certain  temps. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  363,  p.  464;  Laurent,  t.  25,  o.  37; 
Guillouard,  a.  35. 

2!>!>.  —  Mais  la  loi  n'a  pas  statué  d'une  manière  générale  et 
absolue  sur  la  durée  ordinaire  des  baux.  Elle  s'en  rapporte  aux 
conventions  particulières,  aux  usages  particuliers  ou  à  certaines 
règles  applicables  à  certains  cas  seulement.  —  Troplong,  n.  4, 
p.    15. 

300.  —  Ordinairement,  les  baux  se  contractent  pour  trois, 
six  ou  neuf  années. 

301.  —  Nous  avons  même  dit  suprà ,  n.  123  et  s.,  129  et  s., 
138  et  s.,  que  certaines  personnes  ne  peuvent  faire  de  baux 
excédant  neuf  années. 

302.  —  Les  parties  peuvent,  sans  fixer  au  bail  une  durée 
spéciale,  s'en  rapporter  aux  dispositions  du  Code  relatives  aux 
baux  faits  sans  écrit. 

303.  —  Mais  la  mention  d'un  bail  verbal  dans  plusieurs  actes 
de  procédure,  alors  que  la  durée  de  la  location  n'a  point  été 
déterminée,  est  insuffisante  pour  donner  une  date  certaine  à  cette 
convention.  —  Lyon,  28  avr.  1847,  Parent,  S.  48.2.120,  P.  47. 
2.233,  D.  48.2.86] 

304.  —  Si  les  parties,  au  lieu  de  s'en  référer,  quant  à  la  du- 
rée, aux  usages  locaux  relatifs  aux  baux  faits  sans  écrit,  s'en 
sont  expliquées  sans  parvenir  à  s'entendre,  le  contrat  demeure 
imparfait,  bien  qu'il  y  ait  accord  entre  elles  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  et  l'exécution  du  bail  ne  peut  être  réclamée  pour  la 
durée  fixée  par  ces  usages.  —  Douai,  5  août  1852,  Lamotte,  [S. 
53.2.188,  P.  54.2.208,  D.  53.2.176]  —  Sic,  Laurent,  toc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit.:  Auliry  et  Rau,  loc.  cit. 

305.  —  ...  Peu  importe  même  que  le  preneur  prétendu  ait 
payé  une  somme  au  bailleur,  non  à  titre  d'arrhes,  mais  comme 
acompte  sur  le  premier  terme  du  loyer  :  en  un  tel  cas,  il  y  a 
lieu  seulement  à  la  restitution  de  cette  somme  au  preneur.  — 
Même  arrêt. 

306.  —  Toutefois,  la  durée  d'un  bail  écrit  peut  s'induire  de 
l'ensemble  des  clauses  et  des  stipulations  de  l'acte  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  littéralement  exprimée.  —  Par  suite,  les 
tribunaux  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider,  par  inter- 
prétation de  ces  clauses,  que  l'intention  des  parties  a  été  de 
faire  non  un  bail  sans  fixation  de  durée,  qu'elles  auraient  la 
faculté  de  faire  cesser  en  donnant  congé  dans  le  délai  réglé  par 
l'usage  des  lieux,  mais  un  bail  pour  trois,  six  ou  neuf  années. 

—  Cass.,  12  août  1838,  Hauët,  [S.  59.1.79,  P.  39.653,  D.  58.1. 
369]  —  Sic,  Guillouard,  n.  35. 

307.  —  De  ce  que  ie  bail  a  pour  objet  la  jouissance  d'une 
chose  pendant  un  certain  temps,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être  fait 
à  perpétuité.  En  général,  nos  lois  répugnent  à  admettre  la  per- 
pétuité dans  les  droits  qui,  séparant  la  jouissance  de  la  pro- 
priété, réduisent^en  quelque  sorte  cette  dernière  à  un  vain  titre 
(C.  civ.,  art.  1709  et  1719).  —  Troplong,  n.  4;  Laurent,  t.  2b, 
n.  38;  Guillouard,  n.  36. 

308.  —  Il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain,  qui  ne 
trouvait  dans  la  perpétuité  de  la  durée  rien  d'incompatible  avec 
l'essence  du  louage  et  dans  notre  ancien  droit  où  le  bail  à 
localairie  perpétuelle  était  usité  dans  un  assez  grand  nombre 
de  nos  anciennes  provinces.  Ce  bail  a  été  déclaré  rachetable 
par  le  décret  du  2  prair.  an  II.  V.  L.  10,  C.  '  '•  •  — 
Gaius,  Comm.,  t.  3,  n.  145;  Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1, 
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309.  —  Dans  notre  droit  actuel,  la  durée  des  baux  ne  peut 
ser  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  C'est,  en  effet,  ce  qu 

cide  la  loi  dis  18-29  déc.  1790,  tit.  1,  art.  1,  pour  l'emphytéose 

et  il  faut  étendre  celte  disposition  a  toute  espèce  de  bail.  Il  en 

que  le  bail  fait  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans 

à  cette  durée.  — Aubry  et  Rau,  §  30*,  p.   It09; 

Laurent,  n.  :is;  Guillouard,  n.  37. 

310.  —  Un  a  soutenu  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  av. 
baux  perpétuels  ceux  dont  la  durée,  bien  qu'illimitée,  serait  de 
n.i:  me  a  cesser  par  l'événemenl  d'une  condition.  Tels  son! . 

le  Limousin  et  dans  l'Alsace,  les  baux  appi 

i  '»!»/  héréditaires,  et  qui  se  transmettent  indéfiniment 
en  ligne  perpétuelle,  mais  ne  passi  la  ligne  collaté- 

rale, et  qui,  par  conséquent,  périssent  avec  la  race  du  fermier. 

—  Troplong,  toc.  cit.  —  V.  infrà,  v  Bail  <>  col 

311.  —  Mais  ou  a  fait  remarquer,  non  sans  raison  ,  qu 
baux  constituaient  de  véritables  baux  perpétuels,  car  ils  ne 
cessent  pas  si  la  descendance  du  preneur  se  perpétue;  ces  baux 


sont  donc  contraires  à  l'art.  1709,  C.  civ.,  et  aux  dispositions  de 
la  loi  des  18-29  déc.  1790,  relatives  au  bail  à  vie.  —  V.  Colraar, 
I  r  avr.  1846,  sous  Cass.,  16  juin  I  s:,;?,  Egl.  protest,  de  Zutzen- 
dorff,  S.  52.1.547,  P.  54.1.59, D.  52.1.285  —  Sic,  Guillouard, 
n.  39. 

312.  —  On  appelle  bail  "  I  ie  celui  qui  est  consenti  pour  toute 
la  vie  du  preneur. 

313.  —  Il  peut  être  consenti,  non  seulement  pour  la  vie  du 
preneur,  mais  encore  pour  celle  de  plusieurs  personnes  succes- 
sivement. —  Duvergier,  n.  202;  Troplong,  n.  27. 

314.  —  Toutefois,  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  ne  permet  pas 
qu'elles  excèdent  le  nombre  de  trois  (art.  1).  — Cette  loi  n'a  pas 
été  abrogée  par  le  Code  civil.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau.  i.  4,  ;  304-4",  p.  469. 

315.  —  Si  donc  un  bail  à  vie  était  stipulé  pour  plus  de:  trois 
têtes,  il  donnerait  lieu  au  rachat.  —  Troplong,  n.  27;  Cbam pion- 
nière et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enregistrement ,  t.  i,  n.  3077. — 
«  En  effet,  dit  M.  Troplong,  il  toucherait  à  ces  redevances  per- 
pétuelles, à  ces  charges  d'une  durée  excessive  dont  les  lois  mo- 
dernes ont  voulu  dégager  la  propriété  foncière.  » 

310.  —  Le  bail  qui  contient  cette  clause  :  Le  preneur  restera 
dans  les  Iti  ux  tant  qu'il  lui  plaira,  moyennant  un  prix  déterminé 
est  valable.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  une  condition  p 
talive  .If  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'obligation,  ou  que  le 
bail  ne  contienne  pas  de  terme.  —  Une  pareille  location  doit  être 
considérée,  à  l'égard  du  bailleur,  comme  faite  pour  toute  la  vie 
du  preneur.  — Paris,  20  juill.  1840,  Houet,  [S.  40.2.445,  P.  40. 
2.313  —  V.  Despeisses,  Du  louage,  tit.  2,  sect.  5,  n.  19  et  20; 
Toulher,  t.  6,  n.  497;  Iiuvergier,  n.  517;  Laurent,  n.  39 ;  Guil- 
louard ,  n.  4o. 

316  6is.  —  Le  bail  fait  sans  autre  indication  de  durée  que  le 
cas  de  ruine  par  force  majeure  de  la  maison  louée,  est  valable 
et  obligatoire  :  ce  bail  doit  être  réputé  fait  pour  toute  la  vie  du 
preneur.  —  Paris,  4  juin  1859,  Gaibrois,    S.  59.2.542,  1'.  .'. 

317. —  D'un  autre  coté,  la  clause  d'un  bail  portant  que  le 
bailleur  <■  pourra  faire  cesser  le  bail  quand  il  voudra  »,  donne 
également  au  bail  le  caractère  d'un  bail  à  vie  ,  résoluble  de  la 
volonté,  non  plus  du  preneur,  mais  du  bailleur.  —  Aix,  I  4  févr. 
1872,  Cie  du  canal  de  Suez,  [D.  73.2.93  -  Sic,  Guillouard,  n. 
41. 


TITRE    III. 

PREUVE    DU    BAIL. 

Section  I . 
Généralités. 

318.  —  Le  bail  étant  un  contrat  purement  consensuel  n'esl 
soumis,  quant  à  sa  validité,  à  aucune  forme  particulière  :  il  peut 
être  fait  par  écrit  ou  verbalement  (C.  civ.,  art.  1714).  —  Ainsi, 
les  actes  qu'on  en  dresse,  soit  sous  signatures  privées,  soit  par 
devant  notaire,  ne  sont  point  de  la  substance  du  contrat;  ils  ne 
sont  nécessaires  que  pour  la  preuve  ou  pour  acquérir  des  droits 

thèque  et  d'exécution.  —  Pothier,  n.  46;  Galli,   Exposé 
i    m  -i.  -in  Corps  législ.   Fenet,  t.  1  i,  p.  312'  ;  Jaubert, 
ht  Tribunal    il.,  p.  351  ;  Duvergier,  n.  251;  Troplong,  n.  103; 

Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  161;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  364,  p. 
467;  Mourlon,  t.  3,  n.  735;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  663; 

Guillouard  ,  n.  7i. 

319.  —  Si  cependant  l'intention  des  parties  avait  été  que  le 
contrat  ne  fut  parlait  qu'après  qu'il  en  aurait  été  dressé  acte  , 
cette  condition  devrait  être  respectée,  et,  jusqu'à  son  accom- 
plissement, le  contrat  n'existant  pas  encore,  chaque  partie  se- 
rait libre  de  se  dédire.  —  Pothier,  n.  46;  Troplong,  n.  106. 

320.  —  Ce.  n'est   pas  seulement  aux  parties  elles  nv'mes  , 

re  à  leurs  ayants-cause  que  le  b  il,  est 

opposable.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  bail  verbal  con- 
senti au  profit  d'un  individu  tombé  depuis  en  faillite,  est  obliga- 
loire  pour  ses  créanciers  comme  pour  lui-même...,  sauf! 

ide.      Paris,  13  févr.  1833, (  B.  34.2.121,  l'.chr.]; 

—  i:i  mars  is  ;  s,  Gabaud,    16id. 

321.  Ces  !•-  ipliquent.au  surplus,  non-seulement 
aux  baux  eux-mêmes,  mais  encore  aux  sous-baux;  un  acte  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine,  dit  à  oet  égard  M.  Duvcr- 
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gier,  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver  l'existence  rl'un  sous- 
bail  ;  il  suffit  d'un  bail  sous  seing  privé  contre  lequel  ne  s'élève 
aucune  preuve  de  collusion  et  de  fraude.  —  Duvergier,  t.  I,  n. 
387. 
322. —  Le  bail  peut  se  former  à  l'amiable  ou  judiciairement. 

—  Troplong,  n.  104. 

323.  —  Les  baux  judiciaires  sont  ceux  par  lesquels  la  jouis- 
sance d'un  bien  est  adjugée  par  le  juge  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer  pour  un  certain  temps,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. Ils  ne  dilfèrent  des  baux  ordinaires  qu'en  ce  que  les 
obligations  qui  naissent  de  ceux-ci  ne  sont  formées  que  par  le 
consentement  des  parties  contractantes,  au  lieu  que,  dans  les 
baux  judiciaires ,  les  obligations  que  contracte  l'adjudicataire, 
outre  qu'elles  sont  formées  par  le  consentement  des  parties,  sont 
confirmées  et  corroborées  par  l'autorité  de  la  justice.  —  Pothier, 
n.  376  et  379. 

324.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  baux  judiciaires  étaient  fort 
en  usage  pour  les  biens  saisis  réellement,  pour  les  biens  du 
fisc,  pour  ceux  des  corps  et  communautés,  ceux  des  mi- 
neurs, etc.  —  Pothier,  n.  376  et  377. 

325.  —  Ces  baux  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  le  droit 
commun.  Les  baux  des  biens  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
établissements  publics  sont  soumis  à  des  formes  spéciales  (V. 
infrà,  v°  Bail  administratif).  Les  biens  des  mineurs  peuvent  être 
loués  par  les  tuteurs,  sans  formalité  particulière.  Enfin,  le  saisi 
n'est  pas  dépouillé,  par  l'effet  de  la  saisie,  de  la  possession  et  de 
l'administration  de  ses  biens  ;  il  peut,  en  conséquence ,  louer  et 
affermer  librement,  sauf  le  droit  pour  les  créanciers  de  saisir 
mobilièrement  les  fruits.  —  Duvergier,  n.  233;  Troplong,  n:  104. 

326.  —  Cependant,  les  créanciers  peuvent,  s'ds  le  jugent 
convenable,  ôter  la  possession  au  saisi,  et  alors  ils  ont  le  choix 
entre  l'établissement  d'un  gérant  et  l'adjudication  d'un  bail  en 
justice.  En  général,  l'établissement  d'un  gérant  séquestre  est  la 
meilleure  mesure  à  prendre,  à  raison  des  formalités  longues  et 
coûteuses  qu'entraîne  le  bail  judiciaire;  on  ne  doit  donc  em- 
ployer ce  dernier  moyen  qu'autant  que  l'établissement  d'un  gé- 
rant présenterait  encore  plus  de  dangers,  et  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  laisser  le  bien  sans  locataire  ou  fermier 
jusqu'à  la  vente.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  223;  Duvergier,  n. 
233;  Troplong,  n.  104. 

327.  —  En  fait,  on  ne  fait  plus  intervenir  l'autorité  de  jus- 
tice dans  les  baux  que  lorsque,  plusieurs  copropriétaires  ne 
pouvant  s'accorder  sur  le  choix  d'un  fermier  ou  sur  les  condi- 
tions de  la  location,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  bail  par  licitation, 
afin  de  trouver  dans  une  adjudication  au  plus  offrant  ce  que 
l'accord  des  propriétaires  n'a  pu  procurer.  —  Troplong,  loc.  cit. 

328.  —  Le  bail  peut,  comme  la  vente,  se  former  par  lettres 
missives.  — ■  Troplong,  n.  105. 

329.  —  Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  précis,  dans  ce  cas,  le  contrat 
est  parfait,  les  principes  sont  les  mômes  qu'en  matière  de  vente. 

—  V.  infrà,  v°   Vente. 

330.  —  Pour  étudier  les  règles  de  la  preuve  en  matière  de 
bail,  il  faut  tout  d'abord  distinguer  entre  les  baux  écrits  et  les 
baux  faits  sans  écrit. 

331.  —  Les  baux  écrits  se  prouvent  par  les  règles  du  droit 
commun  indiquées  au  ch.  6,  liv.  3,  tit.  3,  C.  civ. 

332.  —  Ainsi  le  bail  sous  seing  privé  doit  être  signé  par  les 
parties  contractantes  (art.  1323,  C.  civ.).  Mais  un  bail  imparfait 
peut  être  ratifié  et  la  ratification  survenue  régulièrement  est  op- 
posable aux  parties  comme  à  leurs  ayants-cause.  Jugé,  en  con- 
séquence de  ce  principe,  que  l'exécution  volontaire  d'un  bail 
sous  seing  privé  de  la  part  des  preneurs,  rend  non-recevable 
leur  caution  à  opposer  la  nullité  du  bail,  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  signé  de  l'un  d'eux.  —  Cass.,  22  nov.  1825,  Mori- 
chon,  [S.  et  P.  chr.] 

333. —  Mais  la  reconnaissance  ou  ratification  d'un  bail  vicié 
de  nullité  ne  peut  s'induire  de  faits  de  pure  tolérance  :  elle  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  formel.  —  Bruxelles,  17  therm.  an 
IX,  Vanderlin,  [S.  chr.] 

334.  —  Ainsi  encore,  le  dépôt  chez  un  notaire,  hors  la  pré- 
sence du  bailleur,  d'un  bail  sous  signature  privée,  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  ce  bail  le  caractère  de  l'authenticité.  —  Bordeaux, 
18  nov.  1839,  Labassa,  [S.  46.2.201,  à  la  note] 

335.  —  D'après  les  mêmes  principes,  lorsque  le  bail  est  l'ail 
sous  Seing  privé,  il  doit  être  rédigé  en  nulant  d'originaux  qu'il 
S  .i  de  parties  en  cause  (art.  1328).  Mais  la  caution  n'est  pas 
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considérée,  à  cet  égard,  comme  une  partie  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. Par  suite ,  au  cas  d'un  bail  sous  seing  privé ,  il  suffit  d'un 
seul  original  pour  le  preneur  et  sa  caution  solidaire.  —  Cuss., 
22  nov.  1825,  précité.  —  Turin,  6  mai  1806,  Oreglia,  [S.  et  I'. 
chr.] 

336.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  tirée  du  défaut  de  ré- 
daction en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  en  cause  se- 
rait couverte  par  l'exécution  du  bail  de  la  part  du  preneur.  — 
Turin,  6  mai  1806,  précité. 

337.  —  D'autre  part,  l'exécution  d'un  bail  ne  peut  être  refu- 
sée, non  plus  que  celle  du  cautionnement  qui  n'en  est  que  l'ac- 
cessoire, sous  prétexte  de  l'absence  d'originaux  en  nombre  suf- 
fisant, si  l'existence  de  ce  bail  et  le  l'ait  du  cautionnement  sont 
d'ailleurs  établis  par  l'aveu  des  parties.  —  Même  arrêt. 

338.  —  Le  bail  écrit  est  donc  soumis  en  principe  aux  règles 
de  droit  commun.  Mais  d'importantes  dérogations  à  ces  règles 
ont  été  apportées  au  contraire  par  les  art.  1715  et  1716,  C.  civ., 
en  ce  qui  concerne  les  baux  faits  sans  écrit.  Pour  étudier  ces 
dérogations ,  nous  distinguerons  deux  hypothèses  :  1°  l'exécution 
du  bail  n'est  pas  commencée;  2°  l'exécution  du  bail  est  com- 
mencée. —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  663. 

Section    I I . 
Cas  où  l'exécution  du  bail  n'est  pas  commencée. 

339.  — ■  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  porte  à  cet  égard  l'art.  1715,  et  que  l'une  des  parties 
le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modi- 
que que  soit  le  prix  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
données.  Le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

340. —  Il  y  a  là  une  évidente  dérogation  aux  règles  de  droit 
commun,  puisqu'en  thèse  générale  la  preuve  testimoniale  est 
toujours  recevable  au-dessous  de  150  fr.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'elle  doit  être  étendue  aux  promesses  de  bail,  de 
telle  façon  que  celles-ci  sont  assimilées  aux  locations  faites  sans 
écrit  et  qu'en  cas  de  non  exécution  on  ne  peut,  par  conséquent, 
en  autoriser  la  preuve  par  témoins.  —  Brillon,  V  Bail;  Trop- 
long,  n.  122;  Guillouard,  n.  43. 

341.— Cette  exception  aux  règles  ordinaires  a  été  introduite 
dans  le  Code  civil  pour  éviter  des  procès  coûteux,  sur  des  objets 
de  peu  de  valeur,  et  dans  une  matière  où  tout  est  urgent.  — 
Exposés  des  motifs  de  MM.  Galli,  Mouricault  et  Jaubert  (Fenet, 
t.  14,  p.  312,  322  et  351);  Troplong,  n.  108;Colmetde  San  terre, 
t.  7,  n.  162  bis-l;  Guillouard,  t.  1,  n.  74.  —  V.  également  sur 
la  disposition  de  l'art.  1715,  les  observations  de  M.  Laurent,  t. 
25,  n.  69. 

342.  —  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  que  les  règles  du  droit  commun  relatives  au  mode  de 
preuve  des  obligations,  qui  sont  établies  par  les  art.  1341  et  s., 
C.  civ.,  sont  applicables  au  bail  dont  l'existence  est  contestée. 
—  Cass.,  H  juin  1834,  Maire  de  Corte,  [P.  chr.]  —  Cette  asser- 
tion, au  surplus,  est  tellement  en  contradiction  avec  les  règles 
de  droit  commun,  qu'on  peut  croire  qu'elle  a  été  insérée,  par  inad- 
vertance dans  l'arrêt. 

343.  —  On  remarquera  que  l'art.  1715  ne  permet  pas  de 
prouver  par  témoins  que  des  arrhes  ont  été  données;  en  effet, 
la  preuve  des  arrhes  impliquant  la  preuve  du  contrat  lui-même, 
la  prohibition  de  la  loi  devait  logiquement  s'appliquer  aux  ar- 
rhes; sinon  la  règle  principale  aurait  été  éludée.  —  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  162  bis-ll;  Laurent,  n.  71. —  V.  supra,  n.  104 
et  s. 

344.  —  A  fortiori, ne  pourrait-on  pas  non  plus,  éluder  la 
prohibition  dont  il  s'agit  en  disant  qu'on  a  donné  un  denier  à 
Dieu  et  en  demandant  à  le  prouver  par  témoins.  —  Duvergier, 
Loitfige,  t.  1,  n.  51  et  253. 

345.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  remise 
d'une  somme  au  concierge  d'une  maison  à  titre  de  denier  à  Dieu 
et  le  retrait  de  l'écriteau  pendant  plusieurs  jours  constituent  la 
preuve  de  l'existence  du  bail.  —  Paris,  2  févr.  1850,  Bataille,  [P. 
50.1.198]  —  V.  supra,  n.  110  et  s. 

346.  —  ...  Mais  qu'en  pareil  cas,  lorsque,  sur  le  refus  du  loca- 
taire de  prendre  possession,  le  bailleur  lui  fait  sommation  d'exé- 
cuter le  bail  ou  de  payer  une  indemnité,  il  n'y  a  point  lieu  d'or- 
donner l'exécution  du  bail:  que  ce  refus  doit  équivaloir  à  un 
congé,  et  que  le  locataire  n'est  tenu  que  de  payer  uni'  indem- 
nité. —  Même  arrêt. 
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347.  —  Si  l'art.  1715  prohibe  la  preuve  testimoniale,  il  laisse 
subsister  la  preuve  qui  résulte  du  serment  décisoire  (art.  1715, 
C.  civ.). 

348.  —  ...  Ainsi  que  du  serment  supplétoire,  pourvu,  bien 
entendu,  que  les  conditions  de  l'art.  1367,  C.  civ.,  soient  obser- 
vées. —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  064.  —  V.  infrà,  v°  Ser- 
ment. 

349.  —  Il  en  l'aut  dire  autant  de  l'aveu.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie ,  loc.  Oit.;  Laurent,  t.  25,  n.  72. 

350.  —  Jugé  toutefois  que  si  un  propriétaire,  peut  par  lui- 
même,  comme  par  son  mandataire,  consentir  un  bail  verbal,  la 
preuve  de  ce  bail  ne  résulte  pas  de  l'aveu  qu'eu  l'ait  le  manda- 
taire, dans  un  temps  où  ses  pouvoirs  lui  étaient  retirés.  —  An- 
gers, Il  avr.  1823,  Levau,  [S.  et  P.  chr.J 

351.  —  Il  faut  de  même  appliquer  au  bail  la  disposition  de 
l'art.  1348-4°,  qui  décide  «  qu'au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit, 
imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure  »,  la  preuve  testimo- 
niale est  admise.  A  vrai  dire  même,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  bail 
verbal,  mais  d'un  bail  écrit,  dont  le  titre  a  été  perdu,  et  l'on  se 
trouve  en  dehors  de  l'art.  1715.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.  — Y.  égal.  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  162  ots-IIl;  Lau- 
rent, n.  73;  Marcadé,  sur  l'art.  1715,  n.  2,  p.  432. 

352.  —  Mais  pourrait-on,  pour  prouver  un  bail  verbal,  l'aire 
interroger  sur  faits  et  articles  la  partie  qui  nie  l'existence  de  ce 
bail? 

353.  —  La  négative  a  été  soutenue.  On  s'est  appuyé  sur  le 
texte  de  l'art.  1715  qui,  après  avoir  prohibé  la  preuve  testimo- 
niale, ajoute  que  le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui 
qui  nie  le  bail.  Les  termes  de  la  loi,  dit-on,  sont  restrictifs.  — 
Hennés,  6  août  1813,  Bazergues,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  mai 
1862,  Dominé,  [S.  62.2.273,  P.  62.8851  —  Caen,  21  mai  1875, 
X...,  [Rec.  Caen,  1875,  p.  127]  —  Sic, Troplong,  Louage,  t.  1,  n. 
III;  Taulier,  t.  6,  p.  221;  Agnel,  n.  125,  p.  38. 

354.  —  Il  a  toutefois  été  jugé  qu'il  en  serait  autrement  si 
l'interrogatoire  formait  un  aveu  formel  et  complet  de  l'existence 
des  divers  éléments  du  bail.  —  Paris,  6  mai  1862,  précité. 

355.  —  Mous  sommes  assez  tentés,  pour  notre  part,  d'ap- 
prouver cette  dernière  théorie,  car  il  nous  parait  résulter  de 
l'examen  attentif  de  l'art.  1715  que  la  loi  a  voulu  exclure,  non 
pas  tout  genre  de  preuve  autre  que  le  serment,  mais  seulement 
la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  où  elle  eût  été  admissible. 
d'après  le  droit  commun.  En  effet,  cet  article  ne  commence  pas 
par  établir  en  règle  générale  que,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  tout 
ce  qu'on  pourra  faire,  ce  sera  de  déférer  le  serment  à  celui  qui 
nie  le  bail;  mais  il  se  borne  à  déclarer  que  la  preuve  testimo- 
nial.' ne  sera  pas  admise,  ce  qui  montre  que  cette  exclusion  est 
l'idée  principale  qu'il  veut  exprimer;  puis  il  ajoute  :  «  Le  ser- 
ment peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ».  Propo- 
sition  qui,  malgré  le  mot  v  tulement,  nous  parait  purement  énon- 
ciative  et  non  pas  restrictive.  Ce  mot  seulement  se  réfère  à  la 
proposition  précédente  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale,  et 
non  poinl  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  dont  il  n'est  pas 
qur-r-i ion  dans  cet  article. 

356.  —  D'ailleurs  l'art.  324,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  «  les 
parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause,  de 
mander  de  se  taire  interroger  respectivement  sur  faits  et  arti- 
cles pertinents,  etc.  ».  Or,  la  loi,  dit  Carré,  en  admettant  l'in- 
terrogatoire en  toutes  matières  sans  distinction,  a  suffisamment 
annoncé  qu'elle  entendait  que  l'aveu  qui  peut  en  résulter  sup- 
pléât à  tous  les  autres  genres  de  preuve  qu'elle  eût  interdits. 
On  ne  pourrait  donc  repousser  l'interrogatoire  qu'autant  que 
l'art.  1715  l'aurait  formellement  proscrit;  or,  il  ne  t'a  pas  fait. — 
Carré  et  Chau veau,  Lois  de  Ut  proc.  civ.,  t.  3,  quest.  1226.  —  V. 
en  ce  sens,  Duranton,  t.  17,  n.  53;  Duvergier,  a. 257;  Boileux, 
Comm.  C.  <"  -,  6'  édit.,  t.  6,  sur  l'art.   1715,  p.  2i  ;  Massé  et 

.  sur  Zacharia-,  t.  4,  S  699,  p.  358,  note  7;  Marcadé,  sur 
l'art.  iTi::-2,j;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc,  p.  322;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  467,  g  364;  Laurent,  t.  5,  n.  75;  Guillouard,  i. 
I.  n.  76  et  77;  Mourlon,  t.  3,  n.  735. 

357.  —  Et  l'on  peut  faire  remarquer  de  plus,  en  faveur  de 
cette  doctrine,  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  pas 
un  mode  de  preuve,  mais  un  m. .yen  île  procédure  pour  arriver 
à  l'aveu  qui,  personne  ne  le  conteste,  fait  preuve  en  matière  de 
bail  verbal.  —  Guillouard,  n.  77. 

358.  —.luge,  ciiul'iirinéiiH'iii  a  cette  doctrine,  que,  de  ce  que 
l'art.  1715,  C.  civ.,  en  interdisant  la  preuve  testimoniale  d  un 


bail  fait  sans  écril .  permet  seulement  de  déférer  le  serment  à 
celui  qui  nie  le  bail,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  de  celui  qui  nie  le  bail  ne  puisse  être  ordonné 
dans  le  but  d'obtenir  sou  aveu.  Mais  si  cet  interrogatoire  ne 
constate  pas  un  aveu,  il  n'est  pas  permis  d'induire  des  réponses 
qui  y  sont  consignées  des  présomptions  simples  faisant  preuve 
de  l'existence  du  bail.  —  Cass.,  12  janv.  1864,  Lévêque,  S.  64. 
1.88,  P.  64.421,  D.  64.1.142  ;  —  26  janv.  1885,  Heuzey,  S.  B5. 
1.109,  P.  83.1.245,  D.  85.1.23»  —  Caen,  12  nov.  1883,  Heu- 
zey, [S.  84.2.15,  P.  84.1.103,  D.  s:.. 1.231 

359.  —  Toutefois,  si  le  défendeur  refuse  de  se  soumettre  à 
l'interrogatoire,  le  juge  peut,  aux  termes  de  l'art.  330,  C.  proc, 
tenir  le  bail  pour  avéré.  —Cass.,  26  janv,  1885,  précité.  —  Caen, 
12  nov.  1883,  précité.  —  V.  égal.  Guillouard,  n.  77  bis.  —  Y. 
infrà,  v°  Interrogation  sur  faits  et  articles. 

3(!0.  —  L'existence  d'un  bail  verbal  qui  n'a  reçu  aucune 
exécution  peut-elle  être  prouvée  par  témoins,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  Cette  question,  couine-  la 
précédente,  est  controversée. 

361.  —  Suivant  un  premier  système,  l'art.  1715  n'a  eu  pour 
objet  que  de  dérogera  la  règle  qui  permet  d'admettre  la  pi 
testimoniale  pure  et  simple,  lorsque  l'objet  n'excède  pas  15<>  IV.; 
mais  il  n'a  nullement  entendu  abroger  les  autres  rèj 

raies  sur  la  preuve  des  conventions;  il  déroge  à  l'art.  1341,  mais 
non  à  l'art.  1347  qui,  à  moins  d'exception  formelle,  s'applique 
à  tous  les  contrats.  —  Nancy,  3  a<n'ii  is7l,  Maillard,  [5.  71.2. 
245,  P.  71.811,  D.  72.2.150  —  Rouen,  20  mars  1873,  Moreau, 
Rec.  Rouen,  73,  p.  232]  —  Duvergier,  n.  267  el  s.;  Duranton, 
t.  17,  n.  55;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Bail,  n. 
190;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  p.  468  et  469;  Laurent,  n.  71; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  064.  —  Y.  aussi  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  162  bis-Vf. 

362.  —  Le  dernier  auteur  tire  de  cette  doctrine   la  c 

quence  q l'écrit  rédigé  en  un  seul  original  et  constatant  la 

réception  des  arrhes  pourrait  servir  de  base  à  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale;   car  il  rend  vraisemblable  le  fait  al! 

et  la  circonstance  qu'il  n'est  pas  l'ait  double  ne  lui  ote  pas  son 
caractère  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit. 

363.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  premier  système, 
que  l'existence  du  mandat  en  vertu  duquel  un  bail  verbal  a  été 
consenti,  et  par  suite  celle  du  bail  lui-même,  peuvent  éir 
blies  par  témoins  ou  par  présomptions,  bien  que  le  bail  n'ait 
reçu  aucune  exécution,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  lor  août  1867,  Pigeaux,  [S.  07.1.373,  P.  07. 
1032,  D.  73.5.301] 

364.  —  ...  (Jufi  le  paraphe  et  la  première  lettre  de  la  signa- 
ture apposés  par  un  individu  sur  la  minute  d'un  bail  notarié, 
et  interrompus  par  la  mort  instantanée  du  signataire,  consti- 
tuent un  commencement  de  preuve  par  écrit  rendant  vraisem- 
blable le  fait  de  location  allégué,  et  autorisant  la  preuve  testi- 
moniale. —  Paris,  27  mars  1841,  Roy,  [S.  42.2. In,  P.  .1.1.  182 

365.  —  D'ailleurs,  l'art.  1715,  C.  civ.,  ne  prohibant  que  la 
preuve  testimoniale,  l'existence  d'un  bail  verbal,  spécialement 
du  bail  d'un  droit  de  pêche,  peut  être  établie  par  le 'preneur  au 
moyen  d'une  mention  insérée  dans  un  acte  notarié  intervenu 
entre  le  bailleur  et  un  tiers,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  le 
bailleur  aurait  chargé  ce  tiers  de  l'exécution  du  bail  en  ques- 
tion. —  Dans.  20  mai  1858,  Denis,  [S.  58.2.666,  P.  58.784,  D. 
59.2.39] 

3<>0.    -  Et,   en   un  tel  cas,  les  juges  peuvent  ordonner  un 
compulsoire  à  l'effet  de  faire  dél  vrer  au  preneur  parle  no 
rédacteur  de  l'acte  un  extrait  de  cet  acte,  en  ce  qui  toui 

clans.'  dont  il  s'agit.   —   Même  arrêt. 

367.  —  Jugé  au  reste  que,  en  admettant  qu'en  matière  de 

baux  verbaux  la   preui 'aie  soit  admissible  quand  il  y  a  un 

commencement  de  preuve  par  écrit,  et  s'il  y  a  lien  d'admettre 
comme  équivalent  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  les 

déclarations  personnelles  >\v<  parties  à  l'audience,  ce  n'est  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  déclaratio  es  termes  ont  été  recueillis 
et  constates,   mais  n le  US  que  le   tribunal  dit  va- 
guement avoir  et.-  faites  a  Bon  au  ins  en  retracer  ni  le 
sens  ni  les  termes,  el  sans  permi  ttre .  par  i 
supérieur  d'en  apprécier  le  caractère.        Lyon,  22  nov.    1854, 
Mérieux,    S.  55.2.44,  P.  55.2.111,  D.  56.2.167      -  V.  infi 
|           par  écrit  [commencement  de  . 
'MiH.  —  Dans  un  autre  système,  on  soutient,  au  contraire, 
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il 


qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  1715  que  le  légis- 
lateur a  entendu  proscrire  la  preuve  testimoniale  d'une  manière 
absolue,  avec  ou  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  toutes 
les  l'ois  que  le  bail,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  a  été  fait  verba- 
lement et  qu'il  n'a  reçu  aucun  commencement  d'exécution.  — 
Cass.,  lOfévr.  1873,  Chapelle,  [S.  73.1.99,  P.  73.228,  D.  73.5. 
302  ;  —  26  nov.  1873,  Moreau,  [S.  74.1.430,  P.  74.1093]  — 
Rennes,  19  juin  1810,  Dupin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  23  mars 
1840,  Houef,  [S.  40.2.263,  P.  41.2.267]  —  Rouen,  18  lévr.  1841, 
Hanche,  [S.  41.2.468,  P.  41.2.265];  —  19  mars  1841,  Massif, 
[S.  41.2.468,  P.  41.2.266]  —  Bordeaux,  8  avr.  1842,  Tronche, 
[P.  43.2.95]  —  Paris,  6  mai  1862,  Dominé,  iS.  62.2.273,  P.  62. 
885,  L).  62.2.113  —  Hennés,  2  mai  1871,  Langlais,  LD.  73.5.302] 
—  Pau,  5  août  1873,  Cazaux,  [S.  74.2.120,  P.  74.487]  —  Sic, 
Troplong,  n.  112;  Duranton,  t.  17,  n.  54;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacliaria:,  t.  4,  §  699,  p.  357,  note  6;  Larombière,  Obligations  , 
t.  7,  art.  1347,  n.  38;  Marcadé,  art.  1715,  n.  2;  Curasson,  Comp. 
desjug.  île  paix,  t.  1,  n.  267;  Taulier,  t.  6,  p.  221;  Agnel, 
n.  1 25  ;  Guillouard,  n.  78.  —  V.  aussi  Delsol,  Cad.  Map.  expliqué , 
t.  3,  p.  211,  qui  cite  M.  Bugnet  comme  professant  la  même  doc- 
trine. 

369.  —  A  l'appui  de  ce  système  ,  on  fait  valoir  les  raisons 
suivantes  :  on  ne  doit  pas  voir  dans  les  art.  1341  et  1347  deux 
règles  distinctes,  indépendantes,  et  dire  que  l'art.  1715  intro- 
duit une  exception  à  la  première  de  ces  règles  seulement.  En 
effet,  la  sect.  2,  chap.  6,  liv.  3,  C.  civ.,  ne  contient  qu'une  règle 
unique,  énoncée  dans  l'art.  1341,  puis  des  exceptions  indiquées 
dans  les  art.  1347  et  1348.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'art.  1347  :  «  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ».  Cet  article 
n'est  donc  qu'une  exception  à  l'art.  1341,  qui  admet  la  preuve 
testimoniale  au-dessous  de  150  francs  seulement.  —  Guillouard, 
/oc.  cit. 

370.  —  Telle  est  la  théorie  de  la  preuve  testimoniale,  théorie 
qui,  en  ce  qui  concerne  le  bail,  est  repoussée  formellement  par 
l'art.  1715  :  «  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins  ».  Donc 
cette  preuve  n'est  ici  jamais  admissible,  qu'il  y  ait  ou  non  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Si  le  législateur  avait  voulu 
qu'il  en  lut  autrement,  il  aurait  certainement  ajouté  :  «  sauf 
h'  cas  "à  il  y  aurait  commencement  de  preuve  par  écrit  ».  —  Guil- 
louard ,  /oc.  cit. 

371.  —  Ajoutons  que  les  travaux  préparatoires  viennent  à 
l'appui  de  ce  système  :  «  La  disposition  de  l'art.  1715  est  fondée 
sur  les  inconvénients  particuliers  de  la  preuve  testimoniale  en 
cette  matière,  où  tout  est  urgent  »,  disait  le  tribun  Mouricault, 
dans  la  séance  du  14  vent,  an  XII.  Et,  d'autre  part,  M  Jaubert 
disait  au  Corps  législatif  :  «  On  a  voulu  tarir  la  source  de  pro- 
cès qui  entraînent  la  ruine  des  plaideurs,  surtout  pour  cette 
classe  nombreuse  qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur 
modique  »  (séance  du  16  vent,  an  XII).  Or,  l'enquête  et  la  con- 
tre-enquête ne  seraient  pas  moins  longues  et  le  procès  ne  serait 
pas  moins  coûteux  au  cas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Guillouard  ,  loc.  cit. 

372. —  Il  va  de  soi,  dans  ce  système,  que  la  preuve  par  té- 
moins d'une  promesse  de  bail  n'est  pas  admissible,  même  lors- 
qu'elle est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Trili.  Seine,  25  juin  1875,  sous  Cass.,  25  juin  1875,  Bertin,  [S. 
78.1.317,  P.  78.784] 

Section   III. 
Cas  oii  l'exécution  est  commencée. 

373.  —  «  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  ver- 
bal dont  l'exécution  a  commencé,  porte  l'art.  1716,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  quittance  ,  le  propriétaire  en  doit  être  cru  sur 
son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation 
par  experts,  auquel  cas  les  frais  d'expertise  restent  à  sa  charge 
si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  —  V.  Laurent,  t.  25, 
n.  78  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  79;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  665;  Mourlon,  t.  3,  n.  735;  Colmet  de  Santerre ,  t.  7,  n.  162 
bis  VIII. 

374.  —  Comme  on  le  voit,  l'hypothèse  prévue  par  cet  article 
est  différente  de  la  première.  11  n  est  plus  question  de  difficultés 
sur  l'existence  du  bail  qui  se  révèle  par  l'exécution  même  qui 
en  est  faite,  mais  sur  le  prix  seulement.  11  faut  reconnaître, 
avec  M.  Troplong,  qu'il  en  doit  être  de  môme,  si  le  bail  n'a 
reçu  aucun  commencement  d'exécution,  mais  que  son  existence 


soit  avouée  et  qu'il  y  ait  seulement  contestation  sur  le  prix  dont 
aucun  écrit  ne  prouve  la  quotité.  —  Troplong,  n.  109. 

375.  —  La  nouvelle  exception  consacrée  par  cet  article  aux 
règles  de  droit  commun  consiste  en  ce  que  quelque  faible  que 
soit  le  prix  du  bail,  bien  qu'il  soit  inférieur  à  150  IV.,  le  preneur 
ne  pourra  jamais  en  prouver  le  montant  par  témoin;  et  qu'il 
devra  nécessairement  opter  entre  le  serment  du  propriétaire  ou 
une  expertise.  —  Troplong,  n.  117;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  665. 

376.  —  Il  faut  en  conclure  que  le  preneur  lui-même  ne  pour- 
rait être  cru  sur  son  serment  et  qu'il  ne  pourrait  demander 
qu'il  lui  fût  déféré.  —  Laurent,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Mourlon,  t.  3,  n.  735. 

377.  —  Le  preneur  se  trouve  donc  ainsi  placé  dans  l'alter- 
native ou  de  déférer  le  serment  au  propriétaire  ou  de  demander 
l'expertise.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'on  se  trouve  stric- 
tement dans  les  conditions  prévues  par  l'article. 

378.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  que,  dans  le  cas  de  contes- 
tation sur  le  prix  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé, 
et  en  l'absence  de  toutes  quittances,  si  le  bailleur  est  mort,  ce 
qui  ne  permet  plus  de  recourir  à  son  affirmation,  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  de  recourir  à  l'expertise,  ce  mode  de  preuve 
n'étant  indiqué  par  l'art.  1716,  C.  civ.,  que  comme  moyen  donné 
au  locataire  d'éviter  que  le  bailleur  ne  soit  cru  sur  son  serment; 
qu'en  pareil  cas,  il  est  permis  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration 
du  preneur.  —  Cass.,  13  mars  1867,  Clément,  [S.  67.1.98,  P. 
67.244,  D.  67.1.1751—  V.  Laurent,  n.  80;  Guillouard,  n.  80. 

379.  —  ...  Que  le  prix  d'un  bail  verbal  peut  être  tenu  pour 
constant,  de  telle  sorte  qu'il  soit  inutile  de  déférer  le  serment 
au  bailleur  sur  ce  point,  par  cela  seul  que  ce  prix  n'a  pas  été 
contesté  par  le  preneur  dans  l'instance  ouverte  sur  une  action 
en  exécution  du  bail,  bien  que  dans  celte  instance  il  ait  nié 
l'existence  même  du  bail.  —  Cass.,  5  mars  1856,  Raullot,  [S. 
58.1.389,  P.  38.857,  D.  56.1.146] 

380.  —  A  fortiori  doit-on  reconnaître  que  l'art.  1716,  C.  civ., 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  ['échéance 
des  termes  du  bail  ;  celte  échéance  doit  être  réglée  selon  l'usage 
des  lieux.  —  Nimes,  14  juill.  1810,  Masbernard,  [S.  33.2.7  i.  ad 
notam,  P.  chr.] —  Grenoble,  4  août  1832,  Massonnet,  [S.  33.2. 
74,  P.  chr.] 

381.  —  La  délation  du  serment  n'offre  guère  de  difficulté. 
11  n'en  est  pas  de  même,  au  contraire,  de  l'expertise  et  on  a 
pu  hésiter  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  la  demande 
peut  en  être  faite  non-seulement  avant  la  délation  du  serment, 
mais  même  après  serment  prêté.  Bien  que  l'art.  1716  ne  dé- 
termine pas  nettement  à  quelle  époque  l'expertise  peut  être 
demandée  par  le  preneur  il  nous  parait  évident  que  celui-ci 
perd  le  droit  de  la  provoquer  après  que  le  bailleur  a  prêté  ser- 
ment. Comme  le  fait  remarquer  M.  Colmet  île  Santerre,  «  il  est 
difficile  d'admettre  que  la  loi  ait  autorisé  une  expertise  con- 
trôlant un  serment  et  qu'elle  ait  fait  au  .bailleur  une  position 
aussi  délicate,  l'exposant  à  paraître  avoir  prêté  un  faux  ser- 
ment selon  les  hasards  d'une  vérification  par  experts.  Le  texte 
même  de  l'article  nous  présente  plutôt  une  alternative  entre 
les  deux  preuves,  qu'un  ordre  successif  qui  ferait  de  la  seconde 
le  correctif  de  la  première  ».  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
162  fns-IX. 

382.  —  Des  auteurs  enseignent  que,  quelque  absolues  que 
soient  les  expressions  finales  de  l'art.  1716,  qui  mettent  à  la 
charge  du  preneur  les  frais  de  l'expertise  lorsque  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré,  cependant,  si  cette  estimation 
se  rapprochait  beaucoup  plus  de  sa  déclaration  que  de  celle  du 
bailleur,  les  frais  d'expertise  ne  devraient  pas  rester  à  sa  charge, 
ou  du  moins  devraient  être  supportés  en  commun,  car  la  pré- 
somption de  vérité  et  de  bonne  foi  serait  plus  de  son  côté  que 
de  celui  du  bailleur. —  Duranton,  t.  17,  n.  58;  Colmet  de  San- 
terre, t.  7,  n.  162  6is-X;  Mourlon,  t.  3,  n.  736. 

383.  —  Mais  cette  décision,  très-équitable  sans  doute,  est 
malheureusement  contraire  au  texte  de  la  loi.  —  Duvergier,  n. 
262  ;  Laurent,  n.  82. 

384.  —  ...  Et  il  ne  faudrait  pas  même  accorder  au  preneur 
la  faculté  que  lui  donne  M.  Duvergier,  de  demander  l'exper- 
tise sans  fixer  de  prix;  car  ce  serait  une  manière  d'éluder  !i 
loi.  —  Laurent,  /•»•.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit. 

385.  —  Si  le  preneur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1716, 
est  placé  dans  l'alternative  de  prouver  le  prix  du  bail  en  s'en 
rapportant  au  serment  du  bailleur  ou  aux  données  de  l'exper^ 
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Use,  en  est-il  de  même  du  bailleur,  ou  ne  peut-il,  au  contraire, 
recourir  aux  preuves  de  droit  commun?  La  jurisprudence,  à  cet 
égard  ,  est  incertaine.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le 
cas  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  s'il  y  a  con- 
testation sur  le  prix  ,  les  juges  ne  peuvent  tenir  pour  constant 
le  prix  fixé  par  le  propriétaire  dans  sa  demande,  alors  que  ce- 
lui-ci n'offre  pas  de  jurer  et  affirmer  la  sincérité,  cette  offre 
et  la  délation  du  serment  pouvatit  seules  mettre  le  locataire  à 
même  d'user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  1716,  C.  civ., 
de  demander  l'estimation  par  experts;  qu'en  conséquence,  et 
qu'en  pareil  cas,  le  locataire  peut,  même  sur  l'appel  pour  la  pre- 
mière fois,  former  sa  demande  en  estimation  qui  n'est  d'ailleurs 
qu'un  moyen  d'exception  à  la  demande  principale.  —  Rennes, 
27  sept.  1817,  Pougeolle,  [P.  chr.] 

386.  —  Mais  il  a  été  jugé  d'autre  part,  que  l'art.  1716.  C. 
civ.,  ajoutant  foi  à  l'affirmation  du  propriétaire  sur  le  prix  du 
bail  verbal,  autorise  a  fortiori  les  juges  à  lui  permettre  de  le 
prouver  par  témoins.  —  Grenoble,  8  avr.1809,  Marcellin,[P.  chr.; 

387.  —  En  tout  cas,  il  nous  paraît  certain  que  le  bailleur 
pourrait,  au  même  titre  que  le  preneur,  recourir  aux  preuves  de 
droit  commun  et  notamment  à  la  preuve  testimoniale,  s'il  ne  se 
trouvait  pas  strictement  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1716 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  avec  raison,  croyons-nous,  que 
lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  d'un  bail  verbal ,  et  qu'il 
existe  des  quittances  avouées  par  le  fermier,  mais  qu'il  refuse  de 
produire,  le  propriétaire  en  est  cru  sur  sa  simple  déclaration, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  soumettre  au  serment,  ou  d'or- 
donner l'expertise  dont  parle  l'art.  1716,  C.  civ. —  Cass.,  4  déc. 
1823,  Fourmont,  [S.  et  P.  chr.]  —  »  A  moins,  dit  M.  Duvergier 
(n.  269),  que  le  refus  ne  soit  expliqué  par  le  preneur,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  parait  pas  démontré  que  les  quittances  soient 
contraires  à  sa  prétention.  » 

388.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici,  en  nous  plaçant  stric- 
tement sur  le  terrain  prévu  par  l'art.  1716,  que  l'existence  du 
bail  était  reconnue. 

389.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'une  des  parties  allègue 
l'exécution  d'un  bail  et  que  cependant  l'existence  de  ce  bail 
soit  déniée;  y  aura-t-il  lieu,  dans  ce  cas,  d'admettre  la  preuve 
testimoniale,  faudra- t-il  distinguer  s'il  s'agit  d'une  somme  su- 
périeure ou  inférieure  à  150  l'r.?  —  D'un  autre  côté,  lorsque 
l'existence  d'un  bail  est  reconnue,  il  peut  se  faire  que  la  contes- 
tation porte,  non  pas  sur  le  prix,  mais  sur  la  durée  et  les  condi-. 
tions  de  ce  bail  ;  l'art.  1716  gardant  le  silence  sur  ce  point,  com- 
ment la  preuve  devra-t-elle  être  faite?  Examinons  successive- 
ment ces  deux  questions. 

390.  —  Première  question.  —  Sur  la  première  question,  des 
opinions  très-divergentes  se  sont  produites. 

391.  —  C'est  ainsi  que  M.  Duranton  conclut  des  termes  de 
l'art.  1715  qu'on  pourrait  établir  par  témoins  le  commencement 
d'exécution  et  l'existence  d'un  bail  verbal,  quel  que  fût  d'ail- 
leurs le  prix  allégué.  ■ —  Duranton  ,  t.  1 7,  n.  56.  —  V.  égal.  Au- 
brv  et  Rau,  t.  4,  S  364,  p.  468,  note  17. 

392.  —  Mais  cette  opinion,  à  supposer  même  qu'elle  fut  con- 
forme aux  termes  de  l'art.  1715,  serait  contraire  h  l'art.  1341, 
C.  civ.  Encore  faudrait-il  distinguer  suivant  que  le  prix  du  bail 
est  inférieur  ou  supérieur  à  150  fr. 

393.  —  C'est  ce  que  pense  M.  Troplong  qui  fait  une  distinc- 
tion entre  les  deux  hypothèses.  —  Dans  le  premier  cas,  il  pense 
qu'on  peut  prouver  par  témoins  le  fait  d'exécution  et  arriver  par 
la  à  la  preuve  de  l'existence  du  bail  verbal  dénié  par  l'une  des 
parties;  car  l'art.  1715  n'enlève  au  bail  verbal  inférieur  à  150  fr. 
le  lnMii  li le  la  preuve  testimoniale  introduit  par  le  droit  com- 
mua que  s'il  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution.  Or,  l'art.  1715, 
qui  est  une  exception,  doit  être  renfermé  dans  le  cas  précis 
qu'il  prévoit.  —  Dans  le  second  cas,  il  prétend  qu'on  ne  peut 
être  admis  à  faire  la  preuve  de  l'exécution  alléguée  ,  car  cette 
preuve  tendrait  à  établir,  au  moyen  d'une  enquête,  qu'il  y  a 
eu  réellement  un  bail  convenu  et  que  les  faits  d'exécution 
n'en  sont  que  la  conséquence  ».  Mais  alors,  dit  cet  auteur  (n. 
113  ,  n'irait-on  pas  heurter  de  front  l'art.  1341,  qui  exige  qu'il 
soit  passé  acte  de  toutes  choses  excédant  150  IV.,  et  qui  interdit 
la  preuve  testimoniale  sur  toute  demande  dépassant  ce  taux? 
Comment  supposer  que  l'art.  1715,  qui  n'a  été  imaginé  que  pour 
limiter  le  droit  commun  sur  la  preuve  testimoniale,  lui  aurait 
donné  dans  notre  espèce  une  extension  contraire  à  toutes  les 
règles  ordinaires  ».  —  Troplong,  n.  115.  —  V.  égal.  Colmet  de 
San  terre,  t.  7,  n.  162  Ws-Vl. 


394.  —  Cependant,  tout  en  soutenant  que,  dans  ce  cas,  on 
ne  peut  prouver  l'exécution  du  bail,  M.  Troplong  enseigne  (n. 
114)  que  le  propriétaire  pourrait  offrir  de  prouver  le  fait  de  l'oc- 
cupation par  le  prétendu  preneur,  et  lui  demander  alors,  comme 
détenteur  et  usurpateur,  en  vertu  de  l'art.  549,  C.  civ.,  le  prix 
de  sa  jouissance.  Et  il  invoque,  à  l'appui  de  cette  opinion,  l'au- 
torité de  Boiceau  [De  la  preuve,  chap.  14,  n.  2),  de  Danty  .{•/- 
ilit.  au  chap.  14,  n.  2),  de  Legrand  (sur  coût.  de.  Troyes,  art. 
164),  de  Charondas  [Bép.,  chap.  52),  de  Jousse  (sur  Tord,  de 
1667,  t.  20,  art.  54),  et  de  Toullier  (t.  9,  n.  32). 

395.  —  Conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  il  a  été  jugé 
que  l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  défend  de  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'un  bail  verbal,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  dans 
le  cas  ou  ce  bail  n'a  reçu  aucune  exécution,  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  testimoniale  soit  admissible, 
même  alors  que  le  prix  excède  150  fr.,  par  cela  seul  que  le  pré- 
tendu bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution.  —  S'imes,  1er 
août  1836,  Chabert,  [S.  38.2.125,  P.  chr.]  —  Trib.  Montpellier, 
1"  sept.  1830,  sous  Cass.,  10  mai  1832,  Rouveirolles ,  S.  33.1. 
357,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Limoges,  30  juill.  1836,  Lacombe,  [S. 
36.2.427,  P.  chr.] 

396.  —  ...  Mais  que  la  preuve  est  admissible  si,  indépen- 
damment de  toute  idée  de  bail,  il  ne  s'agit  que  d'établir  des  faits 
de  possession  et  de  jouissance,  à  fin  de  restitution  de  fruits.  — 
Nimes,  1er  août  1836,  précité. 

397.  —  Un  troisième  système  a  été  adopté  par  les  rédacteurs 
du  Journal  du  Palais.  Ce  système  est  le  suivant  :  le  demandeur 
qui  prétendra  que  le  bail  a  reçu  son  exécution  complète  ou  seu- 
lement un  commencement  d'exécution,  articulera  nécessaire- 
ment les  faits  qui  constituent  celte  exécution.  Alors,  de  deux 
choses  l'une.  —  Ou  le  défendeur,  sans  contester  le  caractère  de 
ces  faits,  se  bornera  purement  et  simplement  à  les  nier,  et  alors 
les  juges  devront  en  admettre  la  preuve  testimoniale.  En  effet, 
c'est  seulement  à  l'égard  des  conventions  que  la  preuve  testi- 
moniale est  prohibée ,  parce  qu'on  peut  toujours  constater  la 
preuve  par  des  écrits;  mais  les  faits  peuvent  toujours  être  prou- 
vés par  témoins,  car  il  ne  dépend  pas  des  parties  de  s'en  procu- 
rer une  preuve  écrite  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent.  Ainsi,  par 
exemple,  on  pourra  prouver  par  témoins  que  le  locataire  avait 
fait  apporter  ses  meubles  dans  la  maison,  ou  qu'il  s'était  ins- 
tallé dans  la  ferme  et  avait  commencé  les  travaux  de  culture. 
Et,  ces  faits  prouvés,  l'existence  d'un  bail  se  trouvera  par  là 
même  démontrée.  Le  prix  devra  en  être  déterminé  conformé- 
ment à  l'art.  1716.  —  Ou  bien  le  défendeur  reconnaîtra  l'existence 
des  faits  allégués,  mais  prétendra  qu'ils  ne  constituaient,  de  la 
part  du  propriétaire,  que  des  faits  de  tolérance,  ou  qu'ils  étaient 
l'accomplissement  d'une  convention  autre  qu'un  bail,  par  exem- 
ple d'un  prêt  à  usage.  Dans  ce  cas,  les  juges  auront  à  apprécier 
si  les  faits  articulés  doivent  faire  présumer  l'existence  d'un  bail. 
Et  cette  appréciation  sera  fondée  non  pas  seulement  sur  la  na- 
ture intrinsèque  des  actes,  mais  encore  sur  d'autres  circons- 
tances, telles  que  les  relations  qui  pouvaient  exister  entre  les 
parties,  etc.  Tels  faits  qui,  entre  parents,  amis  ou  voisins,  s'ex- 
pliqueraient tout  naturellement  par  le  prêt  à  usage  ou  par  la 
tolérance  du  propriétaire,  supposeraient  nécessairement,  entre 
personnes  étrangères  l'une  à  l'autre,  l'existence  d'un  bail.  Si 
donc,  par  le  résultat  de  cette  appréciation,  les  juges  considè- 
rent les  faits  articulés  comme  constituant  l'exécution  d'un  bail, 
l'existence  de  ce  bail  se  trouvera  dès  lors  établie  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  aucune  preuve,  puisque  nous  supposons  qu 
faits  articulés  par  le  demandeur  sont  avoués  par  le  défendeur. 
Mais  ce  qui  se  trouvera  alors  établi,  ce  sera  seulement  l'exis- 
tence d'un  bail;  quant  à  la  détermination  du  prix,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  l'art.  1716.  Si,  au  contraire,  les  juges  estiment,  d'a- 
près les  circonstances,  que  les  faits  reconnus  constants  ne  pré- 
sentent qu'un  caractère  équivoque,  et  qu'ils  peuvent  s'expli- 
quer tout  aussi  vraisemblablement  par  la  tolérance,  le  prél  à 
usage,  etc.,  que  par  l'existence  d'un  bail,  que  devront-ils  faire? 
Ce  qu'il  y  a  à  prouver,  dans  ce  cas,  ce  ne  sont  pas  des  faits, 
puisque  nous  supposons  qu'ils  sont  reconnus  par  les  deux  par- 
ties, et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  concluants  quant  a  l'exis- 
tence d'un  bail;  mais  c'est  la  convention,  le  bail  lui-même.  Or, 
nous  ne  sommes  pas  ici  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1715, 
d'un  bail  verbal  qui,  de  l'aveu  des  parties,  n'aurait  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  ;  il  n'y  a  donc  pas  heu  d'appliquer 
ici  la  disposition  tout  exeepti.iniii  irt.  1 71  5,  et  par  con- 
séquent, nous  rentrons  sous  l'empire  du  droit  commun.  Ainsi 
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si,  d'après  l'affirmation  du  demandeur.il  s'agit  d'un  bail  dont 
la  valeur  soit  supérieure  à  150  fr.,  la  preuve  ne  pourra  être  faite 
que  par  écrit  ou  par  témoins  avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Si,  au  contraire,  la  valeur  est  inférieure  à  150  fr.,  la 
preuve  pourra  en  être  faite  par  de  simples  lémoignages. 

398.  —  Conformément  à  cette  opinion,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  dans  une.  hypothèse  où  la  valeur  du  bail  excédait 
150  fr.,  a  admis  un  propriétaire  à  faire  la  preuve  testimoniale 
des  faits  par  lui  articulés,  attendu  que  de  la  nature  et  de  l'en- 
semble de  ces  faits  il  résultait  que  le  bail  aurait  reçu  son  exé- 
cution, si  la  preuve  en  était  faite.  —  Bruxelles,  24  août  1807, 
de  la  Tour,  [S.  et  P.  chr.] 

399.  —  De  même  ,  la  cour  de  Bordeaux ,  dans  un  cas  où  les 
faits  allégués  étaient  avoués,  mais  où  l'un  prétendait  qu'ils 
étaient  l'exécution  d'un  bail,  tandis  que  l'autre  soutenait  qu'il 
n'y  avait  eu  que  pure  bienveillance,  a  jugé  que  l'art.  1715  n'a 
pour  but  que  d'exclure  la  preuve  testimoniale  relativementà  un 
bail  qui  n'aurait  encore  reçu  aucune  exécution,  même  dans  le 
cas  où  le  prix  en  serait  inférieur  à  la  somme  de  150  fr.;  que, 
par  conséquent,  il  ne  déroge  pas  à  la  règle  établie  par  l'art.  1341 
à  l'égard  du  bail  excédant  150  fr.,  et  qu'on  soutiendrait  avoir 
été  suivi  d'un  commencement  d'exécution.  —  Bordeaux,  29  nov. 
1820,  Olivier,  [S.  et  P.  chr.] 

400.  —  Ainsi  encore,  dans  une  espèce  où  le  demandeur  ré- 
clamait une  somme  de  800  fr.  pour  prix  d'un  bail  qui,  disait-il, 
avait  reçu  son  exécution  pendant  plusieurs  années  et  dont  il 
offrait  la  preuve  testimoniale,  la  même  cour  de  Bordeaux  a  re- 
jeté ladite  preuve,  par  les  motifs  que  le  demandeur  ne  justifiait 
point  que  l'auteur  des  défendeurs  eût  possédé,  à  litre  de  location 
ou  de  ferme,  les  objets  désignés,  et  que  lorsqu'on  se  borne  à  la 
simple  allégation  qu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit,  la  preuve  n'en 
peut  être  reçue  par  témoins.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827,  Cour- 
nuaud,  [S.  et  P.  chr.] 

401.  —  On  peut  invoquer  également  comme  conformes  à 
cette  théorie,  dont  ils  ne  font  que  régler  certains  points  accessoi- 
res ,  les  arrêts  suivants  qui  ont  décidé  qu'en  matière  de  bail 
verbal,  les  juges  sont  souverains  appréciateurs  de  la  pertinence 
ries  faits  articulés  par  une  des  parties  pour  prouver  l'existence 
d'une  convention.  —  Cass.,23  févr.  1814,  Montigny,[S.  et  P.chr.] 

402.  —  ...  Qu'ainsi,  le  commencement  d'exécution  du  pré- 
tendu bail  verbal  ne  peut  résulter  du  séjour  momentané  du  fer- 
mier sur  l'héritage,  après  l'expiration  d'un  premier  bail  écrit.  — 
Pau,  6  nov.  1827,  Pont,  [P.  chr.] 

403. —  ...  Que,  de  même,  quelques  labours,  et  même  l'ense- 
mencement des  terres,  faits  par  le  fermier  dans  l'intervalle  d'un 
congé  qui  lui  a  été  signifié  à  l'époque  de  l'expiration  de  sa 
jouissance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  le  commence- 
ment de  l'exécution  d'un  second  bail  qui  lui  aurait  été  l'ait  pen- 
dant la  durée  du  premier;  qu'en  conséquence,  ce  fermier  ne 
peut,  pour  se  perpétuer  dans  les  lieux,  être  admis  à  prouver  ce 
second  bail.  —  Rouen,  1er  mai  1811,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  infrà,  v°  huila  ferme. 

404.  —  ...  Et  que  la  preuve  testimoniale  de  l'existence  d'un 
bail  dont  l'exécution  est  commencée,  et  qu'on  allègue  être  d'une 
durée  plus  ou  moins  longue ,  n'est  pas  admissible  si  le  prix ,  pour 
toutes  les  années  cumulées,  excède  150  fr.  —  Bruxelles,  20  nov. 
1810,  Verplante,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  avr.  1825,  Renault, 
[S.  et  P.  chr.] 

405.  —  C'est,  du  reste,  une  doctrine  généralement  admise 
que  celle  qui  consiste  à  dire  que,  pour  savoir  si  la  valeur  d'un 
bail  est  inférieure  ou  supérieure  à  150  fr.,  il  faut  en  cumuler  le 
prix  pendant  toute  sa  durée.  —  Boiceau ,  Traité  de  la  preuve 
/iui  témoins,  chap.  14,  n.  3  et  s.;  Danty,  Add.,  eod.  loc.;  Duver- 
gie.r,  n.  15;  Troplong,  n.  116. 

406.  —  M.  Troplong  (n.  115,  note),  regarde  l'arrêt  de  Bruxel- 
les, du  20  nov.  1 8 10,  comme  contraire  au  principe  posé  par 
l'arrêl  de  la  même  cour  du  24  août  1807  (V.  suprà,  n.  398).  — 
Mais  cette  contradiction  n'est  qu'apparente.  En  effet,  dans  l'arrêt 
du  24  août  1807,  les  faits  articulés  étaient  déniés,  et  la  cour 
jugeant,  d'après  leur  caractère  et  leur  ensemble,  que,  s'ils  étaient 
prouvés,  ils  constitueraient  l'exécution  d'un  bail  et,  par  consé- 
quent, en  supposeraient  l'existence,  autorise  la  preuve  testimo- 
niale de  ces  faits.  Dans  le  second,  au  contraire,  les  faits  n'étaient 
pas  déniés;  un  locataire  avait  occupé  les  lieux  pendant  un  an  à 
la  suite  d'un  premier  bail  expiré,  mais  il  prétendait  que  c'était 
en  vrtu  d'un  nouveau  bail  de  trois  ans,  ce  que  niait  le  pro- 
priétaire; et  la  cour  a  refusé  d'autoriser  le  locataire  à  faire  la 


preuve  testimoniale  du  nouveau  bail.  Ainsi,  dans  le  premier  cas, 
il  s'agissait  de  prouver  des  faits;  dans  le  second,  au  contraire, 
il  s'agissait  de  prouver  une  convention;  la  décision  devait  donc 
être  différente;  il  est  donc  inexact  de  présenter  ces  deux  arrêts 
comme  ayant  jugé  la  même  question  en  sens  contraire.  —  Au 
reste,  l'un  et  l'autre  concordent  parfaitement  avec  les  idées  que 
nous  avons  émises  ci-dessus,  n.  397. 

407.  —  Quanta  nous,  malgré  ces  décisions  de  jurisprudence, 
nous  pensons  qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  le  commence- 
ment d'exécution  du  bail,  qu'il  s'agisse  d'une  somme  supérieure 
ou  inférieure  à  150  fr.  Permettre  la  preuve  par  témoins  du  com- 
mencement d'exécution  du  bail  ce  serait  violer  soit  l'art.  1341, 
soit  l'art.  1715.  Et,  en  effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bau- 
dry-Lacantinerie,  à  propos  de  l'art.  1715,  «  celui  qui  nie  le 
commencement  d'exécution  du  bail,  nie  par  cela  même  l'exis- 
tence du  bail ,  et  si  son  adversaire  était  admis  à  prouver  par  té- 
moins le  commencement  d'exécution,  il  arriverait  à  prouver  par 
témoins  l'existence  même  du  bail  contesté,  ce  que  ne  permet 
pas  l'art.  1715.  —  Cass.,  14  janv.  1840,  Girard,  [S.  40.1.5,  P. 
40.1.258] —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  665  in  fine;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  87;  Guillouard ,  t.  1,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  364,  p.  467;  Boiteux,  t.  6,  sur  l'art.  1715,  p.  24;  Agnel,  n.  125; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  699,  p.  358,  note  6;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1713,  n.  3;  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail,  n.  195. 

408.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  porte  que  si 
le  bail  l'ait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  la  preuve 
ne  peut  en  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  la  preuve  tes- 
timoniale soit  admissible  lorsqu'il  y  a  eu  commencement  d'exé- 
cution. —  Lvon  ,  22  nov.  1854,  Mérieux,  [S.  55.2.44,  P.  55.2. 
111,  D.  56.2.167] 

409.  —  ...  Qu'un  bail  verbal  ne  peut,  pas  plus  que  le  com- 
mencement  d'exécution  de  ce  bail,  être  prouvé  par  témoins,  quelle 
que  soit  la  modicité  du  prix,  alors  que  l'un  et  l'autre  sont  déniés 
par  la  partie  à  laquelleon  les  oppose;  que  le  commencementd'exé- 
cution  dont  parlent  les  art.  1715  et  1716  ne  s'entend  que  de 
celui  qui  est  reconnu.  —  Cass.,  3  janv.  1848,  Dupont,  [P.  48.1. 
286];  —  25  août  1884,  Bastard  ,  [S.  84.1.424,  P.  84.1.1031,  D. 
85.1.172]  —  Bourges,  14  mai  1842,  Sautereau,  [S.  43.2.30,  P. 
43.2.819,  D.  43.2.124] 

410.  —  ...  Spécialement,  que  les  juges  saisis  d'une  action  en 
complainte  possessoire  fondée  sur  le  trouble  causé  à  la  posses- 
sion de  l'habitant  d'une  maison  par  le  congé  qui  lui  a  été  si- 
gnifié, ne  peuvent  autoriser  le  défendeur  à  prouver  par  témoins 
l'existence  d'un  bail  verbal,  en  vertu  duquel  le  demandeur  ha- 
biterait la  maison ,  ni  s'appuyer  sur  les  témoignages  recueillis 
dans  l'enquête  pour  repousser  la  demande  en  complainte  et  va- 
lider le  congé.  —  Cass.,  25  août  1884,  précité. 

411.  —  ...  Que  l'art.  1735  aux  termes  duquel  la  preuve  par 
témoins  d'un  bail  fait  sans  écrit,  qui  n'a  reçu  aucun  commen- 
cement d'exécution,  ne  peut  être  reçu  s'applique,  non  seule- 
ment au  bail  lui-même,  mais  encore  aux  faits  qui  seraient  arti- 
culés comme  constituant  un  commencement  d'exécution  de  ce 
bail.  —  Metz,  10  avr.  1856,  Douant,  [S.  57.2.143,  P.  56.2.458, 
D.  57.2.55] 

412.  —  On  a  pu  juger,  d'autre  part,  mais  nous  ne  croyons 
pas  que  ce  soit  en  contradiction  avec  la  théorie  à  laquelle  nous 
nous  arrêtons,  que  la  disposition  de  l'art.  1715,  C.  civ.,  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  la  preuve  du  bail  n'est  que  l'accessoire 
d'une  autre  contestation  ,  et  spécialement  au  cas  où  l'existence 
de  ce  bail  peut  servir  à  caractériser  une  possession.  —  Pau,  17 
nov.  1865,  Bergouignan,  [S.  66.2.153,  P.  66.679,  D.  66.2.164. 
—  V.  toutefois,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  303. 

413.  —  ...  Qu'ainsi,  le  demandeur  en  délaissement  d'un  im- 
meuble est  recevable  à  prouver  par  témoins  que  ses  auteurs  et 
lui  ont  possédé  depuis  plus  de  trente  ans,  anima  domini,  l'im- 
meuble litigieux,  et  qu'au  contraire,  pendant  le  même  laps  de 
temps,  le  défendeur  n'a  possédé  le  même  immeuble  qu'à  titre  de 
fermier.  ■ —  Même  arrêt. 

414.  —  ...  Et  que  le  propriétaire  pourrait  demander  à  prouver 
par  témoins  les  faits  de  l'indue  occupation,  et  obtenir  une  in- 
demnité, conformément  à  l'art.  549,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  394. 

415.  —  Mais  pourra-t-on  prouver  par  témoins  les  faits  sus- 
ceptibles de  constituer  un  commencement  d'exécution,  s'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Nous  adoptons  l'affir- 
mative. Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les  auteurs  qui  ad- 
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mettent  la  preuve  testimoniale  basée  sur  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  quand  il  s'agit  He  prouver  un  bail  dont  l'exé- 
cution n'est  pas  commencée.  La  raison  est  la  même.  L'art.  1715 
je  à  l'art.  1341  et  non  à  l'art.  1517.  —  Laurent ,  I.  25.  n. 
88.  —  Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  84. 

416.  —  Il  est  évident,  en  tous  cas,  que  le  commencement 
d'exécution  pourrait  être  prouve  par  l'aveu  et  ,  par  conséquent, 
par  une  lettre  qui  est  un  aveu  écrit.  —  Laurent,  t.  25, 

417.  —  Ainsi  jupe  que  la  preuve  ou  plutôt  l'aveu  de  l'exé- 
cution  d'un  bail  verbal  et,  par  suite,  de  l'existence  même  du  bail, 
peut  s'induire  d'une  lettre  adressée  par  le  preneur  au  bailleur, 
dans  laquelle  il  lui  fait  connaître  qu'il  a  cédé  son  bail  à  un  tiers  : 
en  tout  cas,  que  l'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard 

iveraine,  et  que  leur  décision  par  laquelle,  en  Be  Tondant 
sur  une  telle  preuve,  ils  ordonnent  la  continuation  de  l'exé- 
cution du  bail,  échappe  à  la  censure  Coui  de  cassation.  — 
Cass.. 5  mars  1836,  Raullot,  [S.  58.1. 389,  P.  58.858,  D.  56.1.146] 

418.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  l'existence  d'un 
bail  verbal  qui  aurait  reçu  un  commencement  d'exécution  ne 
peut  être  établie  par  témoins,  lorsque  la  preuve  aurait  pour  ré- 
sultat d'anéantir  un  bail  écrit.  —  Dans  ce  cas,  la  preuve  serait 

tire  au  principe  qu'on  ne  peut  admettre  aucune  preuve  pur 
témoins,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (C.  civ.,  art.  1341). 
—  Aix,  4  févr.  1808,  Baudouin,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  IV. 
Preuve  des  conditions  du  bail  verbal. 

419.  —  Occupons-nous  maintenant  de  la  manière  de  prouver 
la  durée  de  l'engagement  et  les  autres  conditions  accessoires, 
lorsque  l'existence  et  le  prix  du  bail  ne  sont  point  contestés, 
ou  lorsqu'ils  sont  établis  conformément  aux  art.  1715  et   1716. 

420.  —  D'après  un  premier  système,  lorsqu'il  y  a  eu  com- 
mencement d'exécution  d'un  bail,  et  qu'il  y  a  désaccord  entre 
les  parties  sur  sa  durée  ou  sur  ses  conditions  et  non  sur  la  quo- 
tité du  prix,  la  preuve  testimoniale  en  devrait  être  admise.  — 
Nîmes,  14  juill.  1810,  Masbernard ,  [S.  et  P.  chr.'  —Sic,  Du- 
ranlou,  t.  17.  n.  55  et  s. 

421.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  question  de 
savoir  si  1"  prix  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé 
consiste  en  fruits  ou  en  argent,  on  pourrait  trancher  cette  ques- 
tion au  moyen  de  la  preuve  testimoniale.  —  Nîmes,  22  mai  1819, 
Couderc,  [S.  et  P.  cnr.] 

422.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  combattue  par  la  plu- 
part des  auteurs.  —  Y.  notamment  Toullier,  t.  9,  n.  33;  Du- 
vergier, n.  258  et  s.:  Troplong,  n.  118;  Aubrv  et  Rau ,  t.  4, 
?  364,  p.  467;  Guillouard,  t.  1,  n.  83;  Laurent,*n.  83  et  s.  —  ii 
est  évident,  en  effet,  qu'elle  repose  sur  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  1715,  et  qu'elle  contient  dans  la  généralité  une 
violation  flagrante  des  principes  consacrés  par  l'art.  1341,  C.  civ. 

423.  —  Cependant  les  auteurs  qui  sont  d'accord  pour  com- 


battre cette  jurisprudence  se  divisent  sur  les  solutions  à  adopter. 

424.  —  M.  Duvergier  u.  260)  émet  l'opinion  que  jamais , 
ni  la  durée,  ni  I  s  con  lilions  d'un  bail  verbal  ne  peuvent,  pas 
plus  que  son  existence,  être  prouvées  par  des  témoignages,  soit 
que  s  i  valeur  soit  intérieure  ou  supérieure  à  150  fr.,  soit  qu'il  y 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  commencement  d'exécution.  —  Duver- 
gier, n.  260;  toullier,  t.  \>.  n.  32. 

425.  —  La  jurisprudence  parait  en  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible,  pour 
établir  le  prix  et  les  conditions  d'un  bail  verbal  dont  l'exécution 
est  commencée.  —  Nîmes,  6  juin  1823,  Blandas,  [S.  et  P. 
chr. 

...  Par  exemple,  sa  durée...,  alors  même  que  l'existence  du 
bail  n'est  pas  contestée.  —  Grenoble,  14  mai  1825,  Mi  - 
et  P.  cbr.    —  Bruxelles,  9  déc.  1826,  V...,    P.  chr.'  -  Colmàr, 
15  mars   1843,  Wilhammer,    S.   13.2.373,   P.   ii  1.398 

...  Surtout  s'il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  —  Gre- 
noble, 1  %  mai  1825,  précité. 

421».  -    ...  El  que  la  durée  d'un  bail  verbal  ne  peut  être  prou- 
vée par  témoins ,  encore  que  ce  bail  ail  déjà  reçu  deux  années 
cution.  —  Bordeaux,  18  juin  1839,  Davey,    I' 

427.  —  "u  peut  invoqi.  en  ce  sens  un  arrêt  de 

ition,  par  Ii  .  été  jugé  que  les  conditions 
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ne  peuvent  pas  être  prouvée?  par  témoins.  — Cass.,  10  mai  1832, 
Rouveirolles,  S.  33.1.557,  P.  ohr.] 

428.  —  L'opinion  consacrée  par  ces  auteurs  et  par  ces  arrêts 
nous  parait  excessive  et  no  u  qu'elle  méconnaît  la  portée 
exceptionnelle  de  l'art.  17)5,  qui  ne  s'occupe  que  d'un  bail  dont 
l'exécution  n'est  pas  commencée  et  dont  l'existence  même  est 
niée,  et  de  l'art.  1716  qui  ne  déroge  au  droit  commun  qu'en  ce 
qui  concerne  le  prix.  — Aubry  et  Hau,  t.  4.  $  364,  p.  468,  texte 
et  note  15;  Laurent,  t.  25,  n.  84;  Guillouard,  t.  1,  n.  83. 

429.  —  Kn  d'autres  termes,  nous  estimons  que  les  art.  1715 
et  1716  ne  sont  applicables  qu'à  la  preuve  de  V  existence  et  du 
prix  du  bail  verbal;  que,  d'un  autre  côté,  les  présomptions  de 
la  loi  et  les  usages  locaux  sur  la  durée  et  les  conditions  des  baux 
ne  sont  applicables  qu'autant  qu'il  n'est  pas  légalement  justifié 
que  les  parties  ont  fait  à  cet  égard  des  conventions  particulières, 
et  qu'ainsi,  en  cas  de  contestation  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer la  règle  du  droit  commun  sur  la  preuve  des  conventions. 
Si  donc  la  valeur  du  bail,  pour  toute  sa  durée  prétendue,  n'ex- 
cède point  150  fr.,  on  pourra  faire  la  preuve  testimoniale  tant 
de  la  durée  que  des  conditions  accessoires  pourvu,  bien  en- 
tendu, que  ces  conditions  n'ajoutent  point  au  prix,  car  autre- 
ment elles  devraient  entrer  dans  l'évaluation  de  ce  prix,  et  se- 
raient soumises  au  même  mode  de  preuve  :  si,  au  contraire,  la 
valeur  du  bail  est  supérieure  à  150  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  sera  point  admissible  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et,  à  défaut  de  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit,  on  s'en  rapportera  aux  usages  locaux  pour  tous 
les  points  sur  lesquels  il  en  existera  de  constants.  —  Laurent , 
t.  25,  n.  83  et  84;  Troplong,  n.  H8  et  s.  —V.  iufrà,  n.  (43  el 
l'importante  dérogation  que  certains  auteurs  apportent  à  ce  sys- 
tème en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  durée  du  bail. 

430.  —  Jugé  que,  bien  qu'on  puisse  dire  qu'il  s'agit  dans  ce 
cas  autant  de  l'existence  du  bail  lui-même  que  de  ses  éléments 
que  la  preuve  du  renouvellement  d'un  bail  en  cours  d'exécution 
peut  résulter  d'une  correspondance  constatant  le  consentement 
réciproque  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  alors  même  que 
les  conditions  accessoires,  telles  que  la  durée  du  bail,  le  mode 
de  culture  et  l'époque  du  paiement  du  prix,  n'auraient  pas  été 
convenus;  que,  par  suite,  l'inexécution  de  celte  convention 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  2 
juill.  1849,  Lefèvre-Soyer,  [P.  50.1.65.  D.  19.1.173 

431.  —  Il  est  évident  que.  dans  le  système  que  nous  venons 
de  développer,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  même 
quand  le  prix  du  bail  est  supérieur  a  150  fr.,  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  C'est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  l'art.  1347,  c'est-à-dire  du  droit  commun. 

431  bis.  —  M.  Duvergier  (ait,  à  cet  égard,  les  distinctions  sui- 
vantes :  Si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  rendait  vrai- 
semblable seulement  l'existence  d'un  bail,  cela  ne  suflirait  pas 
pour  qu'on  pût  prouver  par  témoins  le  prix,  la  durée  et  les  con- 
ditions de  ce  bail.  La  preuve  testimoniale  n'est  recevable  que 
pour  compléter  la  preuve  commencée  par  l'écrit  invoqué;  si 
donc  cet  écrit  n'a  trait  qu'à  l'existence  du  bail  ,on  ne  peut  faire 
entendre  des  témoins  que  pour  achever  la  preuve  de  cet! 
tence;  dans  ce  cas,  le  bail  une  fois  prouvé,  le  prix  sera  déter- 
miné conformément  à  l'art.  1716,  et  quant  à  la  durée  ,  el 

comme  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expli- 
quées. —  Si,  au  contraire,  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  s'applique  non  seulement  à  l'existence  du  bail,  mais  en- 
core à  la  durée,  au  prix,  aux  conditions,  on  pourra  sur  tous  ces 
points  faire  entendre  des  témoins  pour  compléter  la  preuve. 

432.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  preuve  testimoniale 
d'un  bail  écrit,  dont  l'exécution  commencée  et  le  prix  sont  re- 
connus, mais  dont  l'existence  comme  acte  écrit  et  la  durée  sont 
déniées,  est  admissible  s'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  alors  même  qu'on  n'allègue  pas  que  cet  acte  a  été 
perdu  par  suite  d'un   cas  fortuit  et   de   force   majl  U 

qu'il  soit  besoin  de  demander  i,  prouver  les  circonstances  à  la 
lesquelles  la  perte  aurait  eu  lieu.  —  Rouen, 83  juin  1842, 
.    -    I  1.2.29,  P.  42.2.30,  D.  13.2.123 

433.  —  ...  Que,  dans  le  i  tation  sur  la  durée  d'un 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  les  juges  peuvent  au- 
toriser une  partie  à  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  la 
durée  du  bail,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 

:  aoùl  1871,  Maillart,   S.  71.2.243,  P.  71.811,  D.  72. 
2.150 

ï'.ti.  —  ...  fjue  la  résiliation  verbale  d'un  bail  est  susceptible 
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d'être  prouve-?  par  présomptions  s'il  existe  un  commencement  île 
preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  3  mai  1872,  Chassaigne,  [S. 
72.2.104,  F.  72.484,  D.  73.2.601 

435.  —  On  a  toutefois  décidé  en  sens  contraire,  que  la  rési- 
liation d'un  bail,  pas  plus  que  le  bail  lui-même,  qui  n'a  eu 
aucune  exécution,  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  et  par 
présomptions,  bien  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  1341,  1347  et  1715).  —  Caen,  12  nov. 
1883,  Heuzey,  [S.  84.2.15,  P.  84.1.103,  D.  85.1.234 

436.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  qui  constitue 
le  commencement  de  preuve  par  écrit.  Nous  signalerons  tou- 
tefois un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  con- 
trat de  vente,  portant  que  la  maison  vendue  est  occupée  par  un 
individu  désigné  et  que  l'acquéreur  percevra  les  loyers,  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  prouver  l'exis- 
tence d'un  bail  sous  seing  privé,  sa  durée  et  la  connaissance  que 
l'acquéreur  en  a  fin.' ,  encore  bien  que  le  bail  ne  soil  ni  énoncé 
ni  indiqué  dans  le  contrat  de  vente.  —  Bruxelles,  18  juin  1812, 
Beffroi,  [S.  chr.] 

437.  —  Si  la  preuve  testimoniale  est  admise  dans  les  cas 
que  nous  venons  d'examiner,  il  est  clair  qu'on  peut  en  dire 
autant  des  présomptions  et  à  fortiori  du  serment.  Il  a  été  jugé 
toutefois  que,  lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  le  prix  d'un 
bail  verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'a  raison  d'une 
circonstance  particulière  il  y  a  contestation  sur  l'époque  à  laquelle 
ce  bail  remonte,  et,  par  corrélation,  sur  l'époque  de  l'échéance 
des  termes  ,  les  tribunaux  doivent  s'en  référer  à  l'usage  des 
lieux  plutôt  qu'au  serment  du  bailleur.  — ■  Grenoble,  4  août 
1832,  Massonnet,  [S.  33.2.74,  P.  chr.] 

438.  —  A  plus  forte  raison  encore  faut-il  se  montrer  facile 
pour  la  preuve  à  administrer  lorsque  cette  preuve  porte  moins 
sur  une  des  clauses  de  la  convention  que  sur  des  points  de  fait. 
En  pareil  cas,  il  est  clair  que  la  preuve  testimoniale  peut  être 
admise.  Ainsi,  quoique  l'usage  des  lieux  règle  presque  partont 
les  termes  où  commencent  et  finissent  les  baux  des  maisons,  il 
pourrait  arriver  cependant  que  le  locataire  entrât  en  jouissance 
avant  le  jour  du  terme;  alors  le  bail  est  fait  tant  pour  le  temps 
qui  dnit  courir  depuisqu'il  est  entré  en  jouissance  jusqu'au  terme, 
que  pour  le  temps  qui  s'écoule  depuis  le  jour  à  quo  jusqu'au  jour 
ml  i/itriii.  Il  s'agit  alors  de  constater  l'époque  précise  de  l'entrée 
en  jouissance;  comme  ce  n'est  là  qu'un  fait,  il  peut  être  prouvé 
par  témoins.  —  Troplong,  n.  119. 

439.  —  Il  en  est  ainsi  en  particulier,  lorsqu'on  peut  invoquer 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  a  été  jugé  que  le  pre- 
neur qui  possède  en  vertu  d'un  bail  écrit  peut  être  admis  à  prou- 
ver par  témoins  en  présence  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  que  ce  bail,  pendant  le  cours  de  son  exécution,  a  reçu, 
quant  à  l'occupation  des  lieux,  diverses  modifications,  du  con- 
sentement commun  des  parties.  L'art.  1715,  C.  civ.,  qui  défend 
d'établir  par  témoins  l'existence  d'un  bail  (ait  sans  écrit,  n'est 
pas,  dans  ce  cas,  applicable.  —  Caen,  31  janv.  1843,  Dechau- 
montel,  [S.  43.2.151,  P.  chr.] 

440.  —  Spécialement,  le  preneur  peut  être  admis  à  prouver 
par  témoins  qu'un  appartement,  dont  le  bailleur  s'était  réservé 
ta  jouissance,  lui  a  été  ultérieurement  abandonné  par  celui-ci. 
—  Même  arrêt. 

441.  —  De  même,  on  peut  établir  par  simples  présomptions 
qu'il  a  été  dérogé  à  des  conventions  verbales  de  bail  par  d'au- 
tres conventions  verbales  suivies  d'exécution.  Lorsque,  par 
exemple,  des  lieux  loués  verbalement  pour  servir  de  café  ont 
été  depuis  longtemps,  au  vu  et  su  du  bailleur,  et  quelquefois 
même  avec  son  concours,  exploités  non  seulement  comme  café, 
mais  aussi  comme  restaurant,  que  cette  double  destination  a 
été  annoncée  au  public  par  une  enseigne  et  qu'il  a  été  exécuté 
des  travaux  d'appropriation  qui  ne  s'expliquent  que  par  l'exer- 
cice de  la  profession  de  restaurateur,  ces  circonstances  ont  pu 
être  considérées  comme  apportant  au  contrat  primitif  une  modi- 
fication qui  ne  permet  au  bailleur  ni  de  s'opposer  à  la  continua- 
tion de  l'exploitation  de  l'établissement  comme  café,  ni  de  ré- 
el i  m-  -r  ibs  dommages-intérêts  à  raison  de  cette  exploitation.  Et 
c'est  là  une  appréciation  qui  rentre  dans  le  pouvoir  des  juges 
du  Fait.  —  Cass.,  29  avr.  1857,  Herbelin,  S.  57.1.700,  P.  58. 
LOS,  H.  57.1.191] 

442.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  405,  l'admission 
île  la  preuve  testimoniale  se  détermine  d'ailleurs,  non  d'après 
la  videur  des  objets  loués,  mais  d'après  la  somme  formant  le 
prix  du  bail  pour  toute  sa  durée.  —  Duvergicr,  t.  1,  n.  15. 


443.  —  H  y  a  des  auteurs  qui,  tout  en  adoptant,  en  principe, 
sur  la  preuve  des  conditions  du  bail  autres  que  le  prix,  l'opinion 
que  nous  avons  émise,  décident  cependant  que  la  durée  du 
bail  ne  pourra  jamais  être  prouvée  par  témoins  et  qu'à  cet  égard 
il  y  aura  lieu  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  des  art. 
1736,  1758  et  1774,  relatives  aux  baux  faits  sans  écrit.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §  364,  p.  467  et  468;  Guillouard,  t.  1,  n.  81  et 
82  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  162  bis-Xl.  —  V.  aussi  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  665  b.  —  Contra,  Laurent,  t.  25,n.83et84. 

444.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  Guillouard  fait  remar- 
quer :  «  Que  l'intention  du  législateur  de  proscrire  la  preuve 
testimoniale  dans  le  bail,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  l'é- 
viter, est  évidente;  il  la  proscrit  dans  l'art.  1715,  pour  le  bail 
non  encore  exécuté,  dans  l'art.  1716,  pour  la  fixation  du  prix 
du  bail  dont  l'exécution  a  commencé.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  durée  du  bail,  les  art.  1736,  1758  et  1774  la  fixent  à 
défaut  des  parties  :  n'est-il  pas  beaucoup  plus  conforme  à  l'in- 
tention des  parties  d'adopter  cette  fixation  légale  que  de  se 
livrer  à  des  enquêtes,  pour  savoir  ce  que  les  parties  ont  arrêté 
sur  ce  point  ».  —  Guillouard,  t.  1,  n.  82. 

445.  —  Mais  nous  croyons  que  cette  argumentation  tombe 
sous  le  coup  d'une  observation  très-juste  de  M.  Laurent  qui, 
pour  décider  que  les  art.  1736,  1758  et  1774  sont  inapplicables 
dans  l'espèce,  fait  remarquer  que  ces  textes  règlent  la  durée  du 
bail,  écrit  ou  non  écrit,  que  les  parties  n'ont  pas  fixée  elles- 
mêmes;  mais  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  durée  que  les  parties 
ont  fixée  elles-mêmes,  puisque  l'une  d'elles  demande  à  en  faire 
la  preuve.  L'hvpothèse  est  donc  toute  différente.  —V.  Laurent, 
t.  25,  n.  83  et  84. 

446. —  Jugé  cependant,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  admise  pour  établir  la  durée  d'un  bail  ver- 
bal de  biens  ruraux.  —  Bordeaux,  8  avr.  1842,  Tronche,  [P.  42. 
2.95] 

447.  —  ...  Que  la  durée  d'un  bail  verbal  n'est  pas  plus  sus- 
ceptible d'être  établie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  même 
accompagnée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  le 
prix  même  du  bail.  —  Metz,  10  avr.  1856,  Douant,  [S.  57.2.145, 
P.  56.2.458,  et  la  note  de  Grand,  D.  57.2.55]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  v°  Bail,  n.  195.  —  Contra,  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  § 
364,  p.  468  et  469  qui,  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  écartent,  en  faveur  du  droit  com- 
mun, l'application  des  art.  1736,  1758,  1774  qu'ils  admettent  en 
principe. 

448.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  le  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  par  l'établissement  du  locataire  dans 
les  lieux  loués  :  ...  en  un  tel  cas,  on  doit  s'en  référer  aux  usages 
locaux  pour  la  durée  du  bail.  —  Même  arrêt. 

449.  —  Jugé,  également,  que  le  prix  et  la  durée  d'un  bail 
verbal  ne  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  alors  que  le  bail  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Bordeaux,  23  janv.  1878, 
Fouchier,  [S.  78.2.137,  P.  78.591,  D.  79.2.118]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4,  p.  357,  §  699,  note  6. 

450.  —  Décidé  de  même  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
(et  spécialement  la  durée)  d'un  tel  bail.  —  Pau,  5  août  1873, 
Cazeaux,  [S.  74.2.120,  P.  74.4871  —  On  voit  que  cet  arrêt,  dans 
sa  généralité,  est  encore  plus  rigoureux  que  la  doctrine  indiquée 
en  dernier  lieu.  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  admettent  , 
en  effet ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  autres  que  la 
durée,  le  droit  commun  est  applicable.  L'arrêt  de' Pau  décide 
le  contraire  et  se  rattache  ainsi  à  l'opinion  développée  suprà,  n. 
424. 

TITRE   IV. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS     DES     PARTIES. 


CHAPITRE     I". 

DES  OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR. 

Section  I. 

Keqles  générales. 

451.  —  Le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière,  de  certaines 
obligations  (C.  civ.,  art.  1719). 

452.  —  Les  parties  de  leur  côté  peuvent,  par  leurs  conven- 
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tions  particulier!'-,  augmenter  ou  diminuer  les  obligations  que 

a  loi  met  à  sa  charge.  On  applique  ici  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions  pose  dans  l'art.  1134,  C  civ. 

453.  —  Quelles  sont  ces  clauses?  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  les  prévoir  et,  par  conséquent,  les  étudier  toutes.  Mais  en 
toutes  circonstances,  c'est  le  contrat  qu'il  faut  avant  lout  con- 
sulter, car  il  esl  la  loi  des  parties.       Guillouard,  n.  86. 

454. —  Ce  qu'il  importe  île  remarquer,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
que  ces  conventions  soient  contraires  aux  règles  qui  sont  de 
mee  même  du  contrat  de  bail.  Il  convient  donc  de  distinguer 
deux  espèces  d'obligations  :  1°  les  unes,  qui  sont  simplement  de 
la  nature  du  contrat,  qui  s'imposent  en  l'absence  des  conven- 
tions particulières  'les  parties,  mais  auxquelles  ces  conventions 
al  déroger;  2°  le.-  autres,  qui  sont  de  l'essence  même  du 
contrai  de  bail,  el  qui'  les  conventions  'les  parties  doivent  né- 
cessairement respecter  (V.  infrà,  n.  464). —  Guillouard,  loc.cit. 

455.  —  Plusieurs  arrêts  ont  fait  application  de  celte  idée. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  nulle,  comme  contraire  à  l'es- 
sence même  du  contrat  de  louage,  la  clause  du  bail  d'une  maison 
aux  termes  de  laquelle  «  le  locataire  renonce  à  former,  pendant 
tout  le  cours  du  bail,  aucune  réclamation  en  dummages-inlé- 
rèts  contre  le  bailleur,  et  à  intenter  contre  lui  aucune  action 
quelconque,  devant  quelques  tribunaux  ou  cours  que  ce  soit,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit».  —  Cass.,  19  jauv.  1863,  Cohen,  S. 
03.1.1 85,  P.  63.700,  l>.  63.1.248] 

450. —  ...  Par  suite  .  que  le  locataire  peut,  nonobstant  cette 
clause,  former  contre  le  bailleur  une  demande  en  résolution  du 
bail,  faute  par  celui-ci  d'entretenir  la  chose  louée  en  état  d'habi- 
tation. —  Même  arrêt. 

457.  —  Mais,  si  l'on  doit  considérer  comme  nulle  la  stipula- 
lion  eout  nous  venons  de  parler,  il  en  est  autrement  de  la  sti- 
pulation par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  le  droit  de  résilier  la 
location  dans  le  cas  où  le  preneur  élèverait,  soil  en  demandant, 
soit  en  défendant,  une  contestation  qui  serait  reconnue  mal 
fondée  par  un  jugement  de  première  instance  confirmé  sur  ap- 
pel. Cette  seconde  stipulation,  qui  ne  diminue  aucune  des  obli- 
gations essentielles  du  bailleur,  est  licite  et  obligatoire.  —  Cass., 
23  juin  is::i.  Hoitelet,    S.  73.1.304,  P.  73  763,  D.  74.1.218 

458.  —  En  tous  cas,  le  fait  par  un  locataire,  de  ne  pas  in- 
voquer, même  pendant  un  temps  prolongé,  une  clause  avanta- 
geuse de  son  bail,  ne  saurait,  être  considéré  comme  une  i 

cial au  bénéfice  de  cette  clause. —  Grenoble,  8  mai  1882,  Cercli 

du  palais  à  Montélimart,    S.  si. 2. 123,  P.  84.1.630,  D.  83  2.94] 

1    e   I    ici   le   lieu  de   revenir   sur  une  question  que  nous  nous 

sommes  déjà  posée  suprà,  n.  89,  et  qui  peut  se  formuler  ainsi. 

459.  —  Y  a-t-il  heu  d'appliquer  au  bailleur  l'art.  1002  qui 
porte  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur? L'affirmative  était  admise  en  droit  romain  (L.  39,  ff. 
De pactis,  II,  \i\  ,  et,  dans  notre  ancien  droit,  Bourjon  (liv.  4, 
lit.  i.  sect.  2.  n.  9  ei  tu   et  Domat  (tit.  4,  sect.  3,  n.  10). 

4(îO.  —  Sons  le  Code  civil,  on  peut  invoquer,  en  faveur  de 

la  même  solution,  li  •  paroli  -  de  l'orateur  du  gouvernement,  M. 

Galli,  qui,  devant  le  Corps  législatif,  après  avoir  cité  la  loi  ro- 

itail  :  »  En  voici  la  raison  :  parée  qu'il  esl  au  pouvoir 

soil  du  vendeur,  soil  du  local  :ur,  legem  apertius  conscribere    . 

—  Y.,  dan-  ce  sens,  Paris,  10  août  ISU,  Bouriaud,  [P.  41.2. 
331        Angers,  23  avr.  1842,  Siblas,    P.  12.2.50; 

461.—  Mais,  en  doctrine,  on  a  soutenu  qu'il  fallait.,  dans 
matière,  écarl  r  l'application  de  l'art.   1602,  disposition 
qui  a  d'ailleurs  l'inconvénient  de  méconnaître  la  règle  de  l'éga 
|ui  <!  iil  régner  dans  les  contrats  synallagmaliques,  ou  les 
deux  parties  son!  respectivement  en  et   débitrices.   Il 

faut,  dit-on,  appliquer  au  bail  la  règle  d'après  laquelle  la  con- 
i  ■    '  i   eur  du  débiteur   art.  1 162  ;  d'autant 
plus  que  l'art.    I0H2  n'est  écrit  que  pnur   la  vente.    Par  consé- 
quent, pour  le  louage,  on  i  ra  les  clauses  obscur 

n  du     i    i  m'  ou  du  preneur,  selon  qu'il  s'agira  d'une  obli- 
gation a  la  charge  du  bailleur  ou  à  celle  du  preneur.  —  Duver- 
.  I,  n.  26;  Laurent,  t.  25,  n.  99;  Guillouard,  t.  I,  a.  85. 

—  Ci  |ue  les  réparations  locatives  étanl  à  la  charge  du 

eur,  on  doil  interpréter  contre  le  bailleur  les  clauses  qui 
it,  à  cet  égard,  les  obligations  du  locataire.  —  V.  infrà, 
i;  iil  a  loyer. 

i62.        Il  a,  au  i  i  fait  in- 

bail,  a  la  condil 

n'en  pas  dénaturer   le  sens    C.   civ.,  art.   1134,  1713  . 

1881  r,  [S.  B3.1.404,  P.  83.1.1029  ; 


1882,  Ville  d  Dii  ope,  S.  83.1.245,  P.  83.1.601,  D.  82.1.320]; 
-3  janv.  1883,  Harding,  S.  84.1.432,  P.  84.1.1001,  D.  n:U. 
4151;—  2  janv.  1883,  Laroche,  fS.  86.1.459,  P.  80.1.1138,  D. 
84.1.2981  —  Caen,  5  pull.  ISSO,  Société  du  Moulin  du  Chàteau- 
Narbonnais,  [S.  87.1.1:59.  P.  87.1.377] 

463. —  Occupons-nous  mainten  ml  des  obligations  qui  déri- 
vent du  contrat  cl  .pu  existent  sans  qu'il  soit  Desoin  d'aucune 
nui  particulière.  L'art.  1719,  C.  civ.,  en  énumère  trois  : 
1°  la  délivrance;  2"  l'entretien  de  la  chose  louée;  3°  la  garantie 
[art.  1719  . 

Section  II. 

Délivrance  île  la  chose  au  preneur. 

g  I.  Etendue  des  obligations  du  bailleur  relativement 
à  la  délivrance. 

464.  —  Le  bailleur  doit  livrer  au  preneur  la  chose  louée; 
Cette  obligation  est  de  l'essence  même  du  bail;  car  il  est  évi- 
dent que  te  preneur  ne  peut  jouir,  si  la  chose  louée  ne  lui  a  pas 
été  livrée.  On  ne  conçoit  même  pas  l'existence  d'un  bail  avec 
une  clause  déchargeant  le  bailleur  de  cette  obligation.  —  Trop- 
long,  n.  159;  Agnel,  n.  153.  —  V.  toutefois,  Pothier,  n.  53  et 
54. 

465.  —  Le  bailleur  doit   livrer  non  seulement  la  chose  elle- 

ine ,  mais  encore  tous  les  accessoires  que  comporte  la  nature 

de  la  jouissance  à  laquelle  la  chose  est  destinée.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  i,  p.  473,  §  :!0G;  Laurent,  t.  2.'i,  n.  104;  Guillouard,  t.  1,  n. 
88;  Agnel,  n.  154.  —  V.  le  rapport  de  Mouricaull  au  Tribunat 

Fenet,  t.  14,  p.  325  et  Locré,  t.  7,  p.  99). 

466.  —  A  défaut  du  bail,  l'usage  des  lieux  indique  les  ac- 
cessoires que  peut  réclamer  le  preneur.  Ainsi,  par  exemple,  si 
c'est  une  maison,  le  propriétaire  doit,  avec  la  maison,  mettre  à 
la  disposition  du  preneur  les  clefs  intérieures  et  extérieur' 
dépendances  :  cave,  grenier,  vestibule,  cour,  bûcher,  hal- 
her,  etc. 

467.  —  Si  c'est  une  ferme,  il  doit  délivrer  les  fumiers,  paille 
et  engrais,  et  tout  ce  qu'il  est  dans  l'usage  du  pays  de  délivrer 
au  fermier  pour  son  exploitation. 

468.  —  Si  c'est  une  usine,  la  délivrance  doil  comprendre 
le  cours  d'eau  qui  la  met  en  mouvement,  les  machines  qui  en 
font  partie,  mais  non  pas  les  approvisionnements  de  matières 
dont  elle  peut  être  pourvue. 

469.  —  Si  enfin  c'est  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter, 
il  doit  être  délivré  tout  banarché  et  équipé.  —  Troplong,  n.  160; 
Guillouard,  loe.  rit.;  Agnel,  Joe.  i  it. 

470.  —  L'obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  les  acces- 
soires, peut  même  l'astreindre  à  faire  construire  les  accessoires 
nécessaires  à  l'usage  de  la  chose  louée,  qui  n'existent  pas  au 
moment  du  bail.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  88. 

471.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  bailleur  qui  loue 
une  boutique  pour  l'établissement  d'une  charcuterie  s'oblige, 
pai  ci  li  même,  à  faire  construire  dans  les  lieux  loués  une  che- 
minée  indispensable  à  l'exerci le  celle  profession.  Et  que, 

dans  le  cas  on  l'usage  de  la  cheminée  qu'il  a  fait  édifier  serait 
interdit,  faute  de  satisfaire  aux  prescriptions  d'un  arrêté  muni- 
cipal, il  est  tenu  de  la  faire  reconstruire  dans  les  conditions 
réglementaires.  —  Caen,  2,ï  août  1875,  Leboisne,  [S.  70.2.+O, 
P.  76.212   —  Sic.  Guillouard,  toc.  cit. 

472.  —   M  i  évident  que  l'obligation  de  délivrer  les 

de  la  chose  n'est  pas,  comme  celle  de  délivrer  la 
chose  même,  de  l'essence  du  contrat  ;  elle  est  seulement  de  sa 
nature  :  il  peut  donc  y  être  dérogé  par  une  clause  expresse.  — 
Troplong,  t.  1 ,  n.  160. 

473.  —  11  ne  suffit  pas  au  bailleur,  pour  accomplir  son  obli- 
gation, de  délivrer  matériellement  la  cl a  i  •  c  ses  accessoires; 

il  doit  la  délivrer  eu  bon  étal  de  réparations  de  toute  espèce, 
c'est-à-dire  propre  à  remplir  la  destination  pour  laquelle  elle 
esl  louée  C.  civ.,  art.  I72n.  Ainsi,  si  c'est  une  maison  d'habi- 
tation, il   tant  que   les  fenêtres  Pi  les  portes  ferment  bien,  que 

minées  ne  lu al  pas.  etc.;  si  c'est  u\i  moulin,  il  tant 

que  les  meub  -  soient  en  étal  de  fonctionner,  etc.  —  Tro| 


u.  Hii;  Duvergier,   t.  I.  n.  27S;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  i 

rd.t.  i,  n.  93.      V.  infrà, 
v"  Bail  à  i 


366;  Laurent,  t.  25,  n.  107;  Gi 


474.  —  El  le  preneur  peut  prouver  par  témoins,  même  lors- 
que l'objet  du  litige  excède  150  fr.,  que  la  chose  louée  i 
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pas  en  bon  état  rie  réparations  locatives.  Il  s'agit,  on  effet,  ici, 
d'un  simple  fait  auquel  ne  s'applique  pas  l'art.  1341,  C.  civ.  — 
Troplnng,  t.  2,  n.  340;  Duranton,  t.  17,  n.  101  ;  Duvergier,  t.  t, 
n.  ii:i.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  3,  p.  194. 

475.  —  On  ne  distingue  donc  pas  ici,  comme  pendant  la 
durée  du  bail,  entre  les  réparations  locatives  qui  sont  à  la  charge 
du  preneur  et  les  autres  réparations  qui  doivent  être  supportées 
par  le  bailleur.  Cette  différence  s'explique  :  car,  si,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  loi  met  les  réparations  locatives  à  la  charge  du 
preneur,  c'est  qu'elle  présume  que  les  réparations  ont  été  ren- 
dues nécessaires  par  la  faute  du  preneur  ou  des  personnes  dont 
il  répond.  Mais,  lorsqu'on  se  trouve  à  l'entrée  du  bail,  la  cause 
qui  les  occasionne  ne  peut  être  imputée  au  preneur.  —  V.  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

476.  —  Jugé  que  le  propriétaire  qui  loue  un  moulin  construit 
pour  marcher  avec  plusieurs  piles  existantes  lors  du  bail  est 
tenu,  à  moins  de  réserves  expresses,  de  faire  à  toutes  les  piles 
les  réparations  nécessaires,  quand  bien  même  il  prouverai!  qu'il 
y  avait  plus  de  dix  ans,  au  moment  du  bail,  que  l'usine  louée  ne 
fonctionnait  qu'avec  une  seule  pile.  — Caen  ,  3  août  1848,  Por- 
cher, ,  P.  49.1.394" 

477.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  propriétaire  a  rapporté 
uh  procès-verbal  des  lieux  fait  contradictoirement  avec  l'ancien 
fermier,  mais  hors  la  présence  du  nouveau  ,  celui-ci  peut  s'en 
servir  pour  exiger  du  propriétaire  les  réparations  qui  son!  re- 
connues manquantes.  —  Rennes,  23  août  1819,  Corbeil,  S.  el 
P.  chr.] 

478.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  bailleur  fût  tenu 
de  faire  tous  les  travaux,  même  de  luxe,  exigés  par  le  pre- 
neur. Quand  la  loi  parle  de  réparations  de  toute  espèce,  elle 
n'entend  pas  imposer  au  bailleur  les  dépenses  de  luxe,  mais 
simplement  celles  qui  sont  nécessaires  pour  que  le  preneur 
puisse  jouir  de  la  chose.  Les  mots  «  réparations  de  toute  es- 
pèce »,  employés  par  la  loi  veulent  simplement  dire,  qu'au  mo- 
ment de  l'entrée  en  jouissance,  il  n'y  a  pas  lieu,  comme  pen- 
dant la  durée  du  bail,  de  distinguer  entre  les  réparations  loca- 
tives et  les  autres  réparations.  Les  unes  et  les  autres  sont  à  la 
charge  du  bailleur.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  166  6ts-I; 
Laurent,  t.  25,  n.  107. 

479.  —  L'obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  n'est  pas  de 
l'essence  même  du  contrat  de  bail.  Les  conventions  des  parties 
peuvent  donc  la  modifier.  C'est  ainsi  qu'il  peut  être  convenu 
que  le  locataire  prendra  les  lieux  dans  l'étal  où  ils  se  trouvent, 
ou  bien  que  le  bailleur  sera  dispensé  de  faire  des  réparations 
d'une  certaine  catégorie.  —  Troplong,  n.  165;  Laurent,  t.  2.'i. 
n.  108;  Guillouard ,  t.  1,  n.  94. 

■480.  —  Mais,  pour  que  l'obligation  du  bailleur  soit  ainsi 
modifiée,  il  faut,  en  principe,  insérer  dans  le  bail  une  clause 
expresse.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

481.  —  Ainsi,  il  ne  serait  pas  censé  y  avoir  renoncé  s'il 
avail  simplement  conclu  le  bail  sans  en  parler;  car,  cette  obli- 
gation étant  de  la  nature  du  bail,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
fasse  l'objet  d'une  stipulation  expresse.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
166;  Laurent,  '<«•.  cit.;  Guillouard,  /»•.  ,-it. 

482.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  déclaration  du  preneur, 
écrite  dans  le  bail,  qu'il  a  vu  et  visité  les  lieux  et  objets  loués 
et  qu'il  s'en  contente,  ne  dispense  pas  le  bailleur  de  les  déli- 
vrer en  bon  état  de  réparations,  lorsque  d'ailleurs  il  s'est  écoulé 
quelque  temps  entre  le  bail  et  l'entrée  en  jouissance.  —  Liège, 
29  mai  1812,  llermans,  [S.  et  P.  chr.] 

483.  —  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  bail  qui  met  les  ré- 
parations d'entretien  à  la  charge  du  fermier  ne  peut,  en  l'ab- 
sence de  toute  autre  disposition  plus  explicite,  être  entendue  en 
ce  sens,  que  le  bailleur  serait  dispensé  de  délivrer  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations.  —  Caen,  19  juill.  1845,  Lance- 
lin,  [P.  4.:i. 2. 3611, 

484.  —  En  effet,  l'art.  I72n,  C.  civ.,  impose  au  bailleur  une 
double  obligation  :  1"  celle  de  délivrer  la  chose  en  bon  étal 
de  réparations  de  toute  espèce;  2°  celle  de  fane,  pendant  I"  du- 
rée 'lu  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires autres  que  les  locatives.  Les  parties  peuvent,  à  la  vérité, 
dé  oger  aux  prescriptions  de  cet  article,  soit  sous  le  rapport  de 
la  délivrance,  soit  en  ce  qui  concerne  les  réparations  a  faire 
pendant  la  durée  du  bail;  mais  on  comprend  que  cette  déroga- 
tion ,  dont  l'effet  serait  de  déplacer  les  obligations  qui  résultent 
de  la  loi  elle-même,  ne  saurait   être  facilement   présumée,  et 
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qu'elle  doit,  pour  recevoir  la  sanction  du  jiiire,  ressortir  claire- 
ment de  l'intention  des  parties.  Dans  le  doute,  c'est  aux  règles 
tracées  par  l'art.  1720  qu'ij  faudra  nécessairement  s'attacher. 
Or,  dans  l'espèce,  la  seule  obligation  extraordinaire  qui  fût 
mise  nettement  à  la  charge  du  preneur  était  celle  relative  nur 
réparations  d'entretien;  quanta  la  mise  en  état  de  réparations 
préalable  à  la  délivrance,  il  n'en  était  pas  dit  un  mot.  La  solution 
donnée  par  la  cour  de  Caen  semble  donc  parfaitement  juridique. 

485.  —  Le  preneur  ne  sérail  même  pas  censé  avoir  consenti 
à  prendre  les  lieux  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  lorsqu'il  y  est 
entré  sans  avoir  préalablement  exigé  qu'on  y  lit  les  réparations 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  94.  —  Con- 
tra, Troplong,  t    1,  n.  166. 

486.  —  Toutefois,  le  preneur  fera  bien  de  réclamer  immé- 
diatement, au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  les  répara- 
tions nécessaires,  car,  de  son  silence  prolongé  pendant  un  cer- 
tain temps,  on  pourrait  conclure  qu'il  s'est  contenté  des  lieux 
loués  tels  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. —  Guillouard,  t.  1,  n.  94. 

487.  —  Ainsi,  le  locataire  oui  a  déclaré  bien  connaître  les 
lieux  loués,  dont  un  état  a  été  dressé  contradictoirement,  et  les 
prendre  tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent,  n'est  plus  re- 
cevable,  du  moins  après  une  longue  exécution  du  bail,  à  de- 
mander au  bailleur  des  travaux  d'appropriation  dont  la  néces- 
sité existait  au  moment  du  contrat.  —  Cass.,  27  janv.  1858, 
Bénard,  [S.  58.1.728,  P.  59.1781  —  Caen,  30  août  1862.  Le- 
chesne,  [Rec.  Caen  ,  63.581  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  166;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  94. 

488.  —  Le  bailleur,  obligé  de  délivrer  la  chose  louée,  est 
tenu  de  faire  cesser  les  obstacles  que  des  tiers  opposeraient  à 
la  mise  en  possession  du  preneur,  même  par  simple  voie  de  fait 
et  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chose  louée.  «  Il  est  vrai, 
dit  M.  Duvergier  n.  277  ,  que  l'art.  1725  ne  rend  pas  le  bail- 
leur garant  des  troubles  de  cette  espèce,  lorsque  le  preneur  les 
éprouve  durant  sa  jouissance  (V.  infrà  .  n.  715  et  s.),  mais  c'est 
parce  qu'alors  le  bailleur,  ayant  accompli  son  obligation  en  dé- 
livrant la  chose  louée,  le  preneur  n'a  plus,  sous  ce  rapport,  rien 
à  exiger  de  lui.  Au  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  pos- 
session effective,  quelles  que  soient  la  cause  et  la  nature  des 
empêchements,  le  preneur  a  le  droit  de  se  plaindre  de  l'inexé- 
cution du  contrat  et  de  demander  au  bailleur  qu'il  lève  tous  les 
obstacles.  — V.  Duvergierj»t.  I.  n.  277;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4,  p. 
174,  §  366  ;  Laurent,  t.  25,  n.  105;  Guillouard,  t.  l,n.  89;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  262. 

480.  —  Toutefois,  le  svstème  contraire  parait  avoir  prévalu 
dans  une  espèce  où  le  nouvi  au  preneur  éprouvait  des  obstacles 
à  sa  mise  en  possession  effective  de  la  part  de  l'ancien  loca- 
taire qui.  bien  que  condamné  judiciairemenl  à  déguerpir,  pré- 
tendait se  perpétuer  dans  les  lieux.  Il  a  donc  été  décidé,  mais  à 
tort,  que  si,  pour  mettre  son  preneur  en  possession,  le  bailleur 
a  obtenu  contre  un  ancien  fermier  à  location  perpétuelle  un  ju- 
gement qui  le  condamne  à  déguerpir  el  que  le  jugement  ait  reçu 
son  exécution,  sinon  en  fait,  au  moins  i  n  droit .  il  ne  peut  être 
responsable  des  voies  de  l'ait  par  lesquelles  cet  ancien  fermier 
essaie  de  se  perpétuer  dans  les  lieux  au  préjudice  du  nouveau 
locataire.  —  Nimes,  26  juin  1806,  Jourdain,  S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent .  u.  105. 

490.  —  Jugé  encore  que  le  fermier  de  la  portion  des  biens 
appartenant  au  bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et 
un  tiers,  n'a  pas  qualité  pour  demander  le  partage,  même  pro- 
visoire, des  biens  indivis,  à  l'effet  de  se  faire  assigner  la  por- 
tion de  ces  biens  dont  il  a  droit  de  jouir  en  vertu  de  son  bail, 
surtout  si  la  portion  de  biens  affermée  ne  forme  qu'une  partie 
de  ceux  indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers.  Le  fermier  n'a,  eu 
ce  cas,  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur 
pour  inexécution  du  bail.  — Nimes,  2t  déc.  1S27,  Berguerolles, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  87  et  88;  Trop 
t.  2.  n.  502. 

401.  —  En  principe,  la  délivrance  doil  lu  lieu  où  se 

trouve  l'objet  loué.  C  est  le  princ  pe  général  posé  par  l'art.  12V7. 
C.  civ.,  pour  tout  objet  dû,  et  l'art.  1609,  relatif  à  la  vente,  en 
fait  une  application  particulière.  —  Guillouard,  t.  I.  n.  91. 

492.  —  Mais  ii  est  évident  que  le  principe  peut  être  mo- 
difié par  la  convention  ou  par  l'usage. —  Guilllouard,  loc.  '-il. 

493.—  De  même   que,  dans   la  vente,    la  tradition   se   l'ait 
aux   frais  du   vendeur    C.  civ.,   ait.   1608),  de  même,  dans  le 
i,  elle  doit  se  faire  aux  frais  du  bailleur. —  Pothier,  n.  55 
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Tropiong,  n.  167;  Duvergier,  t.  I,  n.  245;  Laurent,  t.  25,  n. 
103;  Guillouard,  t.  I,  a.  90.  —  V.  éga  .  Rapport  au  Tribunal 
de  Mouricaull  (Fenet,  t.  I  i,  p   324  . 

494.  —  Ainsi,  s'il  s'agil  d'un  objet  mobilier  qui  doit  être 
livré  dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il  est  déposé,  les  frais  de 

irl   seront  à  la  cbarge  du  bailleur.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  90. 

495.  —  Mais ,  dès  que  le  bailleur  a  livré  l'objet  dans  le  lieu 
où  la  délivrance  devail  '"'re  opérée,  les  frais  d'enlèvement, 
s'il  faut  en  l'aire,  sont  à  la  charge  du  preneur,  le  tout,  sauf  con- 
vention contraire  des  parties.  —  Pothier,  Du  louage,  a.  56; 
Guillouard  ,  t.  1,  n.  91. 

496.  —  Des  règles  qui  précèdent  il  suit  que  si  la  chose  louée 
se  trouve  donnée  en  nantissement  et  que,  pour  la  délivrer,  il 
soit  nécessaire  de  la  di  est  aux  Irais  du  bailleur  et  non 
point  à  ceux  du  preneur  qu'elle  doit  l'être.  —  Pothier,  n.  255. 

■i!t7.  —  De  même,  si  le  bail  a  pour  objet  une  certaine  quan- 
tité de  terre  qui  doive  être  prise  dans  une  plus  grande,  les  Frais 
irpentage  nécessaire  pour  la  délivrance  sont  à  la  charge 
du  bailleur.  —  Pothier,  foc  Cit.;  Duvergier,  (oc.  cit.;  Guillouard, 
t.  I.  n.  90. 

498.  —  La  délivrance  doit  se  faire  au  jour  fixé  par  le  bail, 
ou,  si  l'on  ne  s'en  est  pas  expliqué,  au  temps  marqué  par 
l'usage  des  lieux.  C'est  ainsi  qu'une  maison  louée  à  Orléans 
devra  être  livrée  le  lendemain  de  la  Saint-Jean-Baptiste,  et 
qu'une  ferme  louée  en  Normandie  ou  en  Bretagne  devra,  pres- 
que partout,  être  livrée  h  la  Saint-Michel.  —  Pothier,  n.  58; 
Tropiong,  n.  168;  Duvergier,  t.  I,  n.  27a.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  92. 

499.  —  Si  le  bail  et  les  usages  locaux  sont  muets  sur  l'épo- 
que de  la  délivrance,  elle  doit  être  faite  quand  le  preneur  le 
requiert.  —  Pothier,  n.  58;  Tropiong,  n.  168.  —  S'il  tarde  à  la 
demander,  le  bailleur  peut  lui  faire  sommation  de  prendre  pos- 
session, et  l'assigner  pour  l'aire  ordonner  que,  faute  par  lui  de 

re,  le  loyer  courra  du  jour  de  la  sommation.  —  Pi 
loc.  cit. 

500.  —  Vn  auteur  enseigne  que,  si  le  bail  est  muet  sur  l'é- 
poque de  la  délivrance,  et  que,  d'après  les  usages  locaux  elle 
piusse  être  faite  indifféremment  à  diverses  époques  de  l'année,  le 
contrat  manque  d'un  élément  constitutif  et  doit,  par  suit'-,  être 
considéré  comme  n'existant  pas.  —  Guillouard,  I.  t,  n.  92. 


à  la  délivrance. 

501.  —  On  vient  de  voir  l'application  des  règles  générales 
relatives  à  la  délivrance  de  la  chose  louée.  Nous  allons  mainte- 
nant examiner  successivement  les  trois  cas  suivants  :  1°  défaut 
de  délivrance;  2°  délivrance  tardive;  3<>  délivrance  incomplète. 

1°  Défaut  île  délivrance. 

502.  —  Si  le  bailleur  ne  délivre  pas  la  chose,  le  preneur  peul 

que  cette  délivrance  lui  soit  l'aile  matlti  militari, B\  mieux 
il  n'aime  demander  la  résiliation ,  ainsi  que  la  restitution  des 
termes  de  loyers  qui  auraient  pu  être  paves  d'avance.  —  Guil- 
louard, t.  I,  n.  96;  Laurent,  t.  25,  n.   106. 

503.  —  La  résiliation,  ainsi  que  la  restitution  des  termes  de 
payés  d'avance,  rient  être  demandée  alors  même  que  le 
de  délivrance  proviendrait  d'une  force  majeure  non  im- 

putable  au  bailleur,  si  par  exemple  la  maison  avait  été  détruite 
ir  une  inondation,  ou  s'il  y  avait  eu  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pothier,  n.  73  :  Guilli 
loc.  cit. 

504.  —  Lorsqu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  délivrance 
de  la  chose,  le  preneur,  avons-nous  dit,  peut,  au  lieu  de  de- 
mander la  résiliation,  contraindre  le  bailleur  ou  ses  héritiers  à  lui 

:ette  délivrance  manu  militari.  En  effet,  tout  d'abord,  le 
ir  n'esl  fias  tenu  d'une  obligation  de  faire,  maie   d'une 
de  livrer;  mais,  à  supposer  même  qu 
gation  de  Faire .  il  ne  s'agil  pas  ici  d'un  fait  pei 
nel,  el  le  créancier  peul  réclamer  l'exécution  forcée  d'une 
dans  tous  les 
biteur  n'est  pas  nécessaire.  —  Pothier,  n    B6;  Du 
Î86;  Tropiong,  n.  169;  Laurent,  t.  25,  n.  102;  Guill 
t.  i,n.  95;  Vgnel,  n.  158.  —  V.  aussi  le  rapport  de  Mouricault, 
au  Tribun  .  t.  li.  p.  324-32 


505.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'obligation  résultant, 
ird  du  bailleur,  d'une  promesse  de  bail  n'esl  pas  une  sim- 
ple obligation  de  faire  qui  doive,  en  cas  d'inexécution  de  sa 
part,  se  résoudre  en  dommages-inl.  ique  d'ailleurs  le 
bailleur  ne  justifie  pas  être  dans  l'impossibilité  d'agir. —  Cass., 
3  avr.  1838,  Bicquelin,  [P.  38.1.524 

506.  —  Indépendamment  de  la  résiliation  du  contrat,  le  pre- 
neur peul  demander  des  dommages-intérêts  quand  le  bailleur 
s'esl  uns.  par  sa  faute  ou  volontairement,  flans  l'impossibilité  de 
délivrer  la  chose  louée.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  96.  —  Y.  Laurent, 
t.  25,  n.  I»i2  et  106. 

507.  —  S'il  s'élève  une  contestation  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  perte  de  la  chose  qui  en  a  empêché  la  délivrance 
causée  par  une  faute  imputable  au  bailleur,  M.   Duvergier  (n. 
289)  enseigne  et  nous  croyons  avec  lui  que  la  responsabilr 

vra  être  appréciée  à  l'aide  des  règles  établies  pour  la  prestation 
autes.  —  V.  infrà,  v°  Fuite. 

508.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'allouer  des  dommages-intérêts, 
la  quotité  doit  en  être  réglée  conformément  aux  principes  géné- 
raux sur  l'inexécution  des  contrats  et  obligations.  —  Pothier, 
n.  68;  Duvergier,  n.  288;  Guillouard,  t.  I,  n.  97  et  98. 

509.  —  C'est  ainsi  que  le  bailleur  ne  sera  tenu  que  des  dom- 
mages-intérêts qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat,  s'il  est  simplement  en  faute,  s'il  n'a  pas  commis  i 

art.   H50,  C.  civ.).  —  Guillouard,  t.   I,   n.  98;  Agnel,  n.  160. 

510.  —  Mais  si  le  défaut  de  délivrance  provient  de  la  mau- 
rolonté  du  bailleur,  par  exemple,  s'il  a  détruit  intention- 
nellement la  chose  louée  .  s'il  la  laisse  a  un  second  locataire  au 
détriment  du  premier,  en  un  mot,  s'il  va  dol,  il  sera  tenu  indis- 
tinctement de  ton-  !e<  dommages-intérêts,  soit  qu'ils  aie: 
prévus,  soit  qu'ils  n'aient  pu  l'être. —  Guillouard,  u.  97;  Agnel, 
n.  151  ;  Pothier,  n.  70. 

511.  —  Mais,  même  dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  ne 
doivent  comprendre  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte .le  l'inexécution  de  la  convention   art.  1151,  C.  civ.). — 
Pothier,  n.  70;  Guillouard,  loc.  rit.  —  V.  infrà,  v°  Dont" 
intérêts. 

2°  Délivrance  tardive. 

512.  —  Le  simple  retard  dans  la  délivrance  peut  aussi  don- 
ner lieu,  de  la  part  du  preneur,  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts,  et  même,  dans  certains  cas,  si  le  but  que  le  preneur 
se  proposait  en  louant  se  trouve  manqué  par  l'effet  du  retard,  à 
une  demande  en  résiliation.  —  Pothier,  n.  74;  Duvergier,  t.  1, 
n.  2on;  Laurent,  t.  25,  n.  106;  Guillouard,  t.  I,  n.  100;  Agnel, 
n.  163. 

513.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  fermier  doit  être  indemnisé 
par  son  bailleur,  lorsqu'au  moment  de  prendre  possession  de 
l'héritage  qui  lui  est  affermé,  il  a  été  empêché  de  le  faire  par 
une  tierce  personne  qui  a  i  ntre  son  bailleur  la  question 
de  propriété.  —  Rennes,  19  juin  1821,  de  Sérent  et  Lemounier, 
[S.  et  P.  chr.] 

514.  —  Jugé  encore  que  si,  par  suite  d'un  procès  existant 
entre  lui  et  un  tiers,  le  bailleur  n'a  pu  délivrer  au  preneur  la 
chose  louée,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat, 

■  bien  qu'avant  celte  résih  s'opposait  à 

la  délivrance  ait   été  levé,  alors  d'ailleurs  qu'à  l'époque 
obstacle  a  été  levé,  le  preneur  ne  pouvait   plus  être  mis  utile- 
nee. — Cass.,  7  nov.  1827,  Cou  m,  [S.  et  P.  chr.1 
-  Sic  ,  Guillouard  ,  n.  100. 

3°  Délivrance  incomplète. 

515.  —  Enfin,  noi  nous  occuper  du  cas  où  la  déli- 
vrance est  incomplète;  on  peut,  a  cet  égard,  prévoir  plusieurs 
thèses. 

516.  —  H  peut   se  taire  qu'au   moment  de  la  délivrance  la 

lit  plus  eut  ne  se  trouve   pas  dans  le 

inèii lit  qu'au  m.  .m.  Mit  du  bail;  alo  qui  manque  de  la 

hangi  ment  qu'elle  as  êl  que  le  preneur 

ne  l'eûl   pas  louée  si  elle  eûl  été  primitif  qu'elle  est 

.     depuis,  il  peut  refuser  de  la  recevoir  et  demander  la 

..n.  —  Pothier,  n.  71:  Duvergier,  n.  291  ;  Tropiong,  n. 

174;  Gui  louard  ,  t.  I .  n.  loi  ;  Agnel .  n.  164. 

517.  —  Cela  a  lieu  lors  mên  ...  .  •  suite  d'un 
■luit  d'uni'  force  majeure,  survenue  depuis  le  bail,  que  la 

rail  plus  enti.re  ..u  dans  -  Pothier, 
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loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.  —  Il  en  est,  au 
surplus,  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  il  y  a  retard  dans  la  déli- 
vrance. 

518.  —  Mais  si  cela  était  arrivé  par  le  fait  du  locateur,  le 
preneur  pourrait,  outre  la  résiliation,  demander  des  dommages- 
intérêts.  —  Pothier,  loc.  cit.:  Duvergier,  loc.  cit.;  Troploug,  loc. 
cit.;  Ouillouard,  t.  1,  n.  KM  ;  Agnel,  n.  16b. 

519.  —  La  délivrance  est  encore  incomplète  et  il  peut  y  avoir 
lieu  à  résiliation,  alors  même  que  le  défaut  de  livraison  n'aurait 
pour  objet  qu'un  accessoire  de  la  chose  louée. 

520.  —  Ainsi,  le  défaut  de  la  livraison  promise  par  le  bail- 
leur d'un  emplacement  extérieur  pour  l'annonce  du  commerce 
du  preneur  peut  être  une  cause  de  résiliation  du  bail.  —  Paris, 
23  avr.  1841,  Bou.jut,  [P.  41.  1.633 

521.  —  Enfin,  il  y  a  encore  délivrance  incomplète  quand  la 
chose  louée  est  délivrée  en  mauvais  état,  c'est-à-dire  sans  les 
réparations  auxquelles  le  bailleur  est  obligé. 

522.  —  Dans  ce  cas  ,  comme  dans  celui  où  il  n'y  a  pas  de 
délivrance,  le  preneur  peut  faire  condamner  le  bailleur  à  exé- 
cuter les  travaux  et  s'il  ne  les  exécute  pas,  se  faire  autoriser  a 
les  exécuter  à  s°s  dépens.  —  Laurent,  t.  25,  n.  1 09;  Guillouard, 
t.  1,  n.  10). 

523.  —  Un  pareil  droit  est-il,  d'autre  part,  exclusif  de  tout 
recours  contre  le  locataire  sortant?  C'est  là  une  question  d'es- 
pèce et  de  circonstance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêt 
qui  condamne  le  bailleur  à  livrer  au  preneur  entrant  les  lieux 
en  bon  état  peut,  en  même  temps  qu'il  lui  impartit,  sous  une 
contrainte  pénale,  un  délai  pour  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires, lui  refuser  tout  recours,  de  ce  chef,  contre  le  preneur 
sortant  qui  a  laissé  les  lieux  en  mauvais  état,  alors  qu'il  subor- 
donne l'application  de  cette  contrainte  à  des  retards  de  nature 
à  constituer  le  bailleur  en  faute  quant  au  fait  même  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  Cass.,  20  mai  1873,  Cantel,  [S.  73.1.453, 
P.  73.4458] 

524.  —  L'obligation  du  preneur  est,  en  général,  indivisible  : 
en  effet,  celui  qui  prend  à  bail  une  maison  ou  une  ferme  en- 
tend ordinairement  en  jouir  en  totalité,  et  n'eût  pas  consenti  à 
les  louer  pour  partie.  —  Lors  donc  que  plusieurs  personnes  ont 
donné  à  bail  un  héritage  ou  une  maison,  ou  bien  lorsque  le 
bailleur  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  des  bail- 
leurs ou  des  héritiers  n'est  pas  libéré  en  délivrant  sa  part;  il 
faut  que  tous  les  autres  délivrent  également  la  leur.  Si  un  seul 
y  manque,  le  preneur  peut  refuser  la  délivrance  des  autres  por- 
tions, et  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  tous,  chacun 
pour  sa  part.  —  V.  Cass.,  15  déc.  1880,  Vandelet,  [S.  81.1.170, 
P.  81.1.396,  D.  81.1.37]  — Duvergier,  t.  1,  n.  293;  Pothier,  Tr. 
des  obligations,  n.  315;  Guillouard,  t.  1,  n.  102.  —  V.  aussi 
Rolland  de  Villargues,  V  Bail,  n.  284;  Agnel,  n.  155. 

525.  —  Le  preneur  peut  également  demander,  à  l'expiration 
du  bail,  des  dommages-intérêts  au  bailleur  sans  l'avoir  préala- 
blement mis  en  demeure  de  faire  les  réparations,  la  mise  en 
demeure  résultant  suffisamment  de  la  disposition  de  l'art.  1720, 
C.  civ.  —  Trib.  Nevers,  22  déc.  1824,  Meillat,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  101.  —  V.  cependant,  suprà  ,  n.  485. 

526.  —  Décidé  encore  qu'au  cas  où  le  bailleur  n'a  pas  exé- 
cuté, dans   l'immeuble   affermé,  certains  travaux   qu'il  s'était 

_■.'•  à  faire,  et  qui  étaient  de  nature  à  influer  sur  le  prix  du 
bail,  spécialement  le  creusement  d'un  puits,  il  peut  être  con- 
damné à  payer  une  indemnité  au  preneur,  encore  bien  que 
celui-ci  ne  l'ait  pas  mis  en  demeure,  l'engagement  du  bailleur 
devant,  en  pareil  cas,  être  considéré  comme  une  des  conditions 
du  bail,  et  non  comme  une  simple  obligation  de  faire.  —  Pau, 
17  mai  1865,  Dupeyrat,  [S.  05.2.199,  P.  65.837 

527.  —  Dans  ce  cas,  une  demande  reconventionnelle  formée 
par  le  preneur  contre  le  bailleur,  en  condamnation  du  bailleur 
a  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution  des  travaux  conve- 
nus, est  une  véritable  mise  en  demeure  qui  fait  courir  au  profit 
du  preneur  les  dommages-intérêts  don!  il  s'agit.  —  Douai,  24 
mars  1847,  Wrschave,  [S.  48.2.189,  P.  48.2.88] 

528.  —  Si  le  locateur  qui  en  a  contracté  l'obligation,  ne  met 
pas  la  chose  louer  .fins  un  .lut  propre  à  une  jouissance  eom- 
mode  el  utile,  1'-  juge  doit  prdonner  une  expertise,  à  l'effet  de 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à  payer  au  fermier.  — 
Rennes,  to  mars  1  n j s,  Lemonze,   p.  chr.] 

529.--  Mus  l'arrêt  qui  affranchi!  le  bailleur  du  paiement  de 
dommages-intérêts  contre  lui  réclamés,  par  suite  de  l'inexécu- 
tion de  l'une  dis  principales  clauses  du  bail,  ne  peut  èlre  atta- 


qué comme  ayant  violé  la  loi  du  contrat.  —  Cass.,  21  févr.  1834, 
Babas,  [P.  chr.] 

530.  —  Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  réparations  que  le  lo- 
cateur s'était  engagé  à  faire  aux  cheminées  pour  les  empêcher 
de  fumer,  et  que  le  locataire  prétendait  n'avoir  point  été  faites. 
—  V.  infrà,  y  Huit  à  loyer. 

531.  —  Le  preneur  est-il  autorisé,  indépendamment  de  toute 
mise  en  demeure,  à  retenir  une  portion  de  loyer  correspon- 
dante à  la  moins-value  locative  résultant  de  l'inexécution  des 
travaux  ou  réparations?  La  négative  a  été  soutenue  .  par  le  mo- 
tif qu'on  ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même.  —  Douai,  7  mai 
1856,  Lagache,  [S.  57.2.209,  P.  57.964]  —Sic.  Laurent,  t.  25, 
n.  109] 

532.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  Du 
moment,  en  effet,  où  le  bailleur  manque  à  l'obligation  de  livrer 
la  chose  en  bon  état  de  réparations,  le  preneur,  qui  ne  jouit  pas 
de  la  chose  entière,  ne  saurait  être  tenu  de  payer  l'intégralité 
du  prix.  Ajoutons,  au  point  de  vue  pratique,  que  le  preneur,  au 
lieU  d'être  réduit  à  intenter  un  procès  toujours  dispendieux, 
pourra,  avec  notre  solution,  amener,  sans  déplacement  et  sans 
prix,  le  bailleur  à  exécuter  son  obligation.  —  Douai,  24  mars 
1847,  précité.  — V.  également  Pau,  17  mai  1865,  précité.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §366,  p.  474;  Guillouard,  t.  1  ,  n.  101.  — 
Nous  retrouverons,  au  surplus,  cette  question  en  matière  de 
résiliation  et  nous  verrons  alors  que  la  jurisprudence  est  loin 
d'être  fixée  sur  ce  point. 

533.  —  Jugé,  sur  ce  point,  qu'une  mise  en  demeure  ne  serait 
nécessaire  que  pour  faire  courir  au  profit  du  preneur  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait  avoir  droit,  si  la  réduction 
des  loyers  ne  suffisait  pas  pour  payer  l'indemnité.  —  Douai ,  24 
mars  1847,  précité. 

534.  —  Lorsqu'un  incendie  a  détruit,  entre  le  jour  du  bail 
et  celui  de  l'entrée  en  jouissance,  les  chaumes  et  les  herbes 
qui  occupaient  partie  des  terres  louées,  l'action  formée  par  un 
fermier  contre  son  bailleur  à  raison  de  cet  incendie  a  le  carac- 
tère d'une  action  en  dommages-intérêts  et  non  celui  d'une  ac- 
tion en  diminution  du  prix  du  bail.  Il  s'ensuit  que  cette  demande 
doit  être  rejetée  s'il  est  établi  que  le  sinistre  ne  provient  nulle- 
ment du  fait  du  bailleur.  —  Cass.,  12  mai  1885,  Raccurt,  [S. 
88.1.132,  P.  88.1.300,  D.  86.1.236] 

Section  III. 
De  l'entretien  de  la  chose  louée. 

535.  —  La  seconde  obligation  qui  résulte  pour  le,  bailleur  de 
la  nature  même  du  contrat,  c'est  d'entretenir  la  chose  en  état  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  par  conséquent  d'y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peu- 
vent devenir  nécessaires,  autres  que  les  réparations  locatives 
(C.  civ.,  art.  1719-2°  et  1720). 

536.  —  C>jtle  obligation  est  une  suite  de  l'obligation  géné- 
rale, que  le  bailleur  contracte  envers  le  preneur,  de  le  faire  jouir 
de  la  chose  louée.  —  Pothier,  n.  106;  Duvergier,  n.  294;  Trop- 
long,  n.  175;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  166  bis-1\  ;  Guillouard, 
t.  L,  n.  103. 

537.  —  Le  bailleur  doit  faire  toutes  les  réparations  dont 
nous  venons  de  parler,  alors  même  que  le  contrat  serait  muet 
à  cet  égard.  En  effet,  son  obligation  dérive  de  la  nature  même 
du  contrat;  elle  existe  indépendamment  de  toute  stipulation 
particulière.  —  Guillouard,  n.  to:t. 

538.  —  Elle  existe  aussi  bien  dans  le  bail  de  meubles  que 
dans  le  bail  d'immeubles.  —  Pothier,  n.  106;  Guillouard,  t.  I, 
n.   103. 

539.  —  Toutefois,  celte  obligation  n'est  pas  de  l'essence, 
mais  simplement  de  la  nature  du  bail  et  le  preneur  restei  lil 
chargé  des  réparations  qu'une  clause  particulière  du  contrat  au- 
rait mise  à  ^a  charge.  —  Aubry  et  Rau,  I.  i,  S  366,  p.  i?i; 
Guillouard,  t.  1,  n.  103. 

540.  —  Bien  que  cette  clause,  dérogeant  au  droit  commun, 
doive,  en  principe,  .Mr.'  interprétée  restrictivement,  il  faut  tenir 
compte  également  en  cette  matière  de  l'usage  d^s  lieux.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  HI3. 

541.  —  Il  a  .'té  jugé,  sur  ce  point,  que  la  clause  d'un  bail 
qui,  après  avoir  uns  les  grosses  réparations  à  la  charge  .lu  pro- 
priétaire, et  celles  d'entretien  à  la  charge  .lu  fermier,  porte  que 
celui-ci  fournira  toujours  lesgluis  en  maintenant  '  s  couvertures 
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autant  qu'il  ne  pleuvra  pat,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
l'obligation  de  Fournir  les  gluis  n'existe  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
mainti  nir  les  couvertures  en  état  d'empêcher  l'eau  de  pénétrer 
dans  les  bâtiments,  el  non  pour  le  cas  où  la  réparation  desdites 
couvertures  prend  le  caraclère  de  grosse  réparation.  —  Gaen, 
(9  juill.  1845,  Lancelin,    P.  15.2.361 

542.  L'obligation  d'entretenir  la  chose  s'entend,  au  sur- 
plus, non  pas  des  améliorations  qui  peuvent  en  augmenter  les 

ou  la  commodité,  mais  des  réparations  nécessaires 
pour  qu'elle  puisse  remplir  sa  destination.  Ce  sont  ces  dernières 
seulement  que  le  hailleur  est  obligé  de  faire.  —  Troplong,  n. 
177;  Laurent,   t.  25,  n.  110. 

543.  —  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  d'un  état  de  lieux  dressé  ré- 
rement  que  la  chose  louée  a  été  livrée  en  bon  état,  le  loca- 

ue  peut,  au  cours  du  bail,  exiger  du  propriétaire  que  les 
grosses  réparations  et  celles  nécessitées  par  des  laits  dont  celui- 
ci  doil  répondre,  telles,  par  exemple,  que  celles  ayant  pour  objet 
d'empêcher  les  cheminées  de  fumer  et  le  rétablissement  des  lam- 
bris qui  ont  péri  par  vétusté.  —  Mais  les  simples  réparations 
d'entretien,  telles  que  restaurations  de  peintures,  remplacement 
'!<•  papiers  et  blanchissage  de  plafond,  doivent  rester  à  la  charge 
du  locataire.  —  Rouen,  8  févr.  1853,  Rossel ,  LP.  53.2.393,  D. 
:;3.2.llt 

544.  —  Maisparcontre  le  locataire  qui  s'était  engagé  envers 
I  propriétaire  à  payer  la  moitié  des  frais  de  construction  d'un 
calorifère,  ne  peut,  alors  que  d'un  commun  accord  il  a  été  re- 
noncé  à  l'établissement  de  ce  calorifère,  être  obligé  à  payer  la 
moitié  des  frais  de  construction  des  cheminées  ou  poêles  sem- 
blables à  ceux  des  autres  appartements.  —  Paris,  10  avr.  1  sr:, , 
sous  cass.,  28  déc.  1875,  Hunnebelle,  [S.  76.1. HO,  P.  76.263, 
D.  76.1.307] 

545.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  d'après  une 
appréciation  souveraine  des  faits,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass  ,  28  déc.  I87.'i,  précité. 

546.  —  D'aulre  part,  le  locataire  d'une  maison  qui  ne  pré- 
sente aucun  danger  de  ruine  ne  peut  exiger  du  propriétaire  des 
réparations  s'appliquant  à  des  effets  de  vétusté  et  à  des  dégra- 
dations  antérieures  à  l'entrée  en  jouissance;  il  ne  serait  recei  l- 
ble  à  se  plaindre  que  de  dégradations  nouvelles  ou  de  l'aggra- 
\  il  n  des  dégradations  anciennes.  — Paris,  24  août  185  i.  Sa- 
crez,   S.  55.2.529,  P.  55.1.274,  D.  56.2.166 

547.  —  Pour  indiquer,  au  point  de  vue  des  réparations,  l'é- 
tendue de  l'obligation  du  bailleur,  on  dit  généralement  qu'il  doil 
tenir  le  preneur  clos  et  couvert.  Cette  expression  est  empruntée 
à  l'ancien  droit;  nous  la  trouvons  dans  Pothier  qui,  cependant, 
avait  soin  de  dire  que  le  bailleur  doit  surtout  tenir  son  locataire 

1  couvert.  La  phrase,  ainsi  corrigée  est  plus  juste.  En  effet, 
le  bailleur  n'est  pas  seulement  tenu  de  réparer  les  couvertures, 

dures,  les  portes,  les  fenêtres;  d'une  manière  plus  géné- 
rale, il  doit,  comme  le  dit  l'art.  1720.  faire  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  pour  que  la  jouissance  du  pre- 
neur soit  assurée.  C'est  ainsi  que  le  bailleur  est  obligé  de  ré- 
parer les  cheminées  qui  ne  donnent  pas  une  issue  suffisante 
à  la  fumée  ou  les  tuyaux  qui  conduisent  à  l'extérieur  les  eaux 
ménagères,  lui  un  mot,  le  bailleur  doit  maintenir  la  chose  en 
état  de  servir  h  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  —  Polhier, 
i..  106;  Duvergier,  t.  1,  n.  295  et  296;  Laurent,  t.  25,  n.  110; 
Colmi  i  de  Santerre,  t.  7,  n.  166  bis-\\. 

548.  — Les  règles  que  nous  venons  de  tracer  ne  s'appliquent 
ulement  aux  réparations  qui  concernent  l'habitation  du 

ncore  à  celles  relatives  aux  bâtiments  compris 
dans  le  bail. 

549.  —  M.  Duvergier  'n.  295)  fait  remarquer  avec  raison 
que  l'obi  -  ii  n  donl  nous  nous  occupons  fait  l'objet  d'une 
clause  spéc  aie  dans  la  plupart  des  baux,  mais  qu'une  pareille 

est  surabondante,  l'nl.liL'atnui  étant  de  droit  pour  le 
'I pas  le  droit  du  preneur. 

550.  —  C'est  ainsi  que,  dans  l'hypothèse  d'un  bail  à  ferme, 
le  ba  Heur  doit  Faire  les  réparations  qui  sont  nécessaires  pour 
que  les  bestiaux  et  les  récoltes  'les  fermiers  soient  en  sûn 

•">•">  I  II  ,  a  cependant  des  réparations  dont  la  loi  dispense 
eur  el  qu'elle  mel  a  la  charge  du  preneur;  ce  sonl  les 
lions  locatives  donl  i  Lion  dans  l'art.  1720,  al.  -, 

el  I7:.i.  C.  civ.  Potbier  el  le  tribun  Mouricault,  dans  son  rap- 
I  donné  les  motifs  d    e,  lie  règle.  «  Ces  ré- 

parations, disait  ce  dernier,  sont  censées  occasionnées  par  l'u- 
sage même  de  la  chose  ou  par  son  abus  trop  fréquent,  par  le 


dé-fa  ut  de  soin  de  la  part  du  locataire  ou  des  personnes  dont  il 
est  responsable  ».  —  Pothier,  Ou  louage,  n.  107;  Fenet,  t.  14, 
p.  333;  Guillouard,  t.  1,  n.  104. 

552.  —  La  loi  chargeant  le  preneur  des  réparations  loca- 
tives, il  est  nécessaire  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  par 
ces  dernières. 

553.  —  Or,  la  loi  ne  nous  présente  pas  une  définition  des 
réparations  locatives.  Elle  se  borne  :  1°  à  nous  dire,  dans  l'art. 
175V.  que  les  réparations  locatives  sont  celles  désignées  comme 
[elles  par  l'usage  des  lieux  ;  2°  à  nous  donner,  dans  le  même  ar- 
ticle, une  énumération  qui,  du  reste,  n'est  point  limitative.  — 
Guillouard,  t.  1 ,  n .  105.  —  Y.  infm,  v1*  Bail  à  ferme.  Bail  à  loyer. 

554.  —  Au  reste,  les  réparations,  même  locatives,  sont  à  la 
charge  du  propriétaire,  lorsqu'elles  proviennent  de  vétusté  ou 
force  majeure  (C.  civ.,  art.  1755).  —  Troplong,  n.   182  in  fine. 

555.  —  Si  les  dégradations  étaient  assez  considérables  pour 
empêcher  l'exploitation  de  l'habitation,  el  que  le  bailleur  refu- 
sât de  faire  les  réparations  nécessaires,  le  preneur  pourrait  de- 
mander la  résiliation.  —  Troplong,  n.  183;  Laurent,  t.  25,  n. 
112;  Guillouard,  t.  I,  n.  108. 

556.  —  Mais  le  preneur  peut  également  exiger  que  le  bail- 
leur fasse  les  réparations  dont  il  est  tenu;  c'est  une  consé- 
quence logique  de  l'art.  1719,  qui  oblige  le  hailleur  à  entretenir 
la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  élé  louée. 
—  Laurent,  t.  25,  n.  112;  Guillouard,  t.  1,  n.  108. 

557.  —  El  si  le  bailleur  refuse  de  les  exécuter,  le  preneur 
peut  demander  au  tribunal  l'autorisation  de  les  exécuter  aux 
Irais  du  bailleur,  et  de  retenir  sur  les  loyers  les  sommes  qu'il 
aurait  avancées.  —  V.  sur  ce  point,  suprâ,  n.  532. 

558.  —  Dans  le  cas  de  résiliation,  comme  dans  celui  où  il 
exige  du  bailleur  les  réparations  nécessaires,  le  preneur  peut 
demander  des  dommages-inlérèts,  s'il  y  a  lieu.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  108. 

559.  —  Ainsi,  des  dommages-intérêts  sont  dus  au  locataire 
par  le  propriétaire  qui  n'a  exécuté  que  tardivement  les  répara- 
tions nécessitées  par  l'occupation  ennemie.  Ces  réparations  sont, 
en  effet,  à  la  charge  du  propriétaire,  et  cela,  bien  que,  aux  ter- 
mes du  bail,  le  preneur  soit  tenu  des  grosses  réparations,  même 
de  celles  résultant  de  cas  fortuits.  —  Nancy,  7juin  1873,  Millet, 
[D.  74.2.159]  —  V.  cependant  infrà,  v°  Bail  à  loyer. 

559  bis.  —  Mais  le  locataire  n'est  point  fondé  à  réclamer  des 
dommages -intérêts  contre  le  propriétaire,  par  suite  de  pertes 
et  détériorations  essuyées  dans  son  mobilier,  faute  d'entrelien 
des  lieux,  si  ce  locataire  n'a  pas  mis  le  propriétaire  en  demeure 
de  faire  les  grosses  réparations  qui  sont  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. —  Douai,  9  juin  1846,  Decriem,  LP.  46.2.342 

560.  —  Mais  faudrait-il  permettre  au  preneur  de  faire  opérer 
p  irations  nécessaires  sans  s'être   muni  au  préalable  de 

l'autorisation  de  justice  et  de  répéter  ensuite  les  dépenses  contre 
Heur?  —  La  question  est  controversée. 

561.  —  Laurent  enseigne  la  négative  en  faisant  remarquer 
que  le  système  contraire  permet  au  preneur  de  se  faire  justice 
à  lui-même;  ce  qui  est  irrégulier:  «  Le  juge,  dit  cet  auteur,  doit 
constater  d'abord  si  les  réparations  sont  nécessaires;  puis  il 
doil  condamner  le  bailleur  à  les  exécuter;  c'est  seulement  en 
cas  de  refus  de  celui-ci  que  le  tribunal  peut  autoriser  le  preneur 
i  procéder  lui-même  et  aux  frais  du  bailleur.  —  Laurent,  t.  25, 
n.   112. 

562.  —  MM.  Auliry  et  Rau  décident,  au  contraire,  que  le 
preneur,  qui  ne  se  serait  pas  fait  autoriser  d'exécuter  les  tra- 
vaux aux  frais  du  bailleur,  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de 
répéter  contre  celui-ci,  dans  de.  justes  limites,  les  dépenses  oc- 
casionnées par  ces  réparations.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p. 
175.  —  V.  aussi  Pothier,  n.  I-".'  el  131;  Troplong,  t.  2,  n.  351 
et  s.;  Mareade.  ail.   I7:in  .-t   17:tl,  n.   I. 

563.  —  M.  Guillouard,  tout  en  se  ralliant  à  cette  dernière  opi- 
nion, conseille  au  preneur  de  ne  pas  l'aire  exécuter  les  travaux, 
ivanl  d'avoir  obtenu  de  justice  I  autorisation  d'y  procéder  :  cet 

auteur  l'ait  remarquer,  qu'en  cas  d'urgence,  le  bailleur  peut  re- 
courir à  la  procédure  du  référé  :  «  le  juge  ,  dit-il .  pourra  nom- 
mer des  experts  en  référé  pour  constater  la  nécessité  des  tra- 
vaux, et  même,  en  cas  d'extrême  urge \  autoriser  les  experts 

i  Lui-.-  faire  immi  I  les  travaux  qu'ils  jugeraient  indis- 

pensables, au  risque  de  qui  il  appartiendra  ».  —  Guillouard,  t. 
i.n.  108;  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés, 
:t  éd.,  t.  i.  p.  163  i' 

564.  —  En  tout  cas,  les  juges  peuvent,  dans  l'hypothèse  d'une 
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cession  de  loyers  consentie  à  un  tiers,  autoriser  le  locataire,  à  dé- 
faut par  le  bailleur  d'exécuter  les  grosses  réparations,  à  les  faire 
aux  frais  de  ce  dernier  et  à  retenir  le  montant  de  la  dépense  sur 
les  prochains  loyers,  sauf  le  recours  du  cessionnaire  contre  le 
cédant.  —  Trib.  Marseille,  6  janv.  1871,  Murillon,  [D.73.2.127] 
565-  —  Il  reste  à  combiner  la  disposition  de  l'art.  1720  qui 
oblige  le  bailleur  à  faire,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  les  ré- 
parai ions  qui  peuvent  devenir  nécessaires  avec  celle  de  l'art. 
1722  qui,  en  cas  de  destruction  partielle,  n'accorde  au  preneur 
que  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail  ou  une  diminu- 
tion du  prix,  sans  lui  permettre  d'exiger  la  reconstruction  de  la 
partie  détruite.  —  V.  Laurent,  t.  25,  n.  lit,  et  Guillouard,  t.  I, 
n.  106. 

566.  —  M.  Troplong  a  soutenu  que  l'art.  1722  ne  privait  pas 
le  preneur  du  droit  d'exiger  du  bailleur  les  réparations  que  né- 
cessiterait la  destruction  partielle  de  la  chose  louée.  D'après 
M.  Troplong,  le  principe  se  trouve  dans  l'art.  1720  et  l'art. 
1722  n'y  apporte  aucune  dérogation;  il  se  borne,  à  propos  de 
la  destruction  partielle,  à  parler  d'un  droit  de  nature  différente  : 
le  droit  à  la  résiliation  ou  à  une  diminution  de  loyers.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  220. 

567.  —  Mais  cette  opinion  qui  ne  tient  pas  un  compte  suffi- 
sant de  l'art.  1722  est  avec  raison  repoussée  par  la  plus  grande 
partie  des  auteurs  qui  décident,  qu'en  cas  de  destruction  par- 
tielle, il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  l'art.  1722  et  refuser  au  pre- 
neur le  droit  d'exiger  la  reconstruction  de  ce  qui  est  partielle- 
ment détruit.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  366,  p.  474;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  I,  n.  107. 

568.  —  Et  pour  déterminer  la  part  respective  des  art.  1720 
et  1722,  il  faut  faire  ia  distinction  suivante  :  des  réparations 
sont  nécessaires  et  peuvent  être  exigées  quand  on  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  destruction  partielle  de  la  chose  louée.  Il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  toiture  endommagée  par  un  incendie  ou  par  les 
neiges,  d'une  cheminée  abattue  ou  de  fenêtres  brisées  par  un 
ouragan.  On  doit  alors  appliquer  les  art.  1719  et  1720,  C.  civ. 
Le  preneur  a  le  droit  d'exiger  du  bailleur  les  réparations,  dans 
le  cas  même  où  ces  réparations  ont  été  nécessitées  par  un  cas 
fortuit,  car  l'art.  1722,  qui  parle  de  destruction  partielle,  est 
manifestement  inapplicable  à  ces  hypothèses,  dans  lesquelles  on 
ne  peut  dire  que  la  chose  louée  se  trouve  partiellement  détruite. 
—  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.,  note  4;  Laurent,  loc.  cit.; Guillouard, 
loc.  cit. 

569. —  Si,  au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
véritable  destruction  partielle  de  la  chose  louée,  on  doit  appliquer 
l'art.  1722.  Le  preneur  aura  le  choix  entre  la  résiliation  du  bail 
et  une  diminution  du  prix  sans  pouvoir  exiger  de  réparations 
qui  seraient,  au  fond,  de  véritables  reconstructions  partielles  de 
la  chose  louée  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  474;  Laurent, 
loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

570.  —  Au  surplus,  le  droit  accordé  au  preneur  d'exiger  les 
réparations  nécessaires  à  la  jouissance  ne  peut  se  retourner 
contre  lui,  et  autoriser  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  la  néce 
site  de  certaines  réparations  serait  démontrée,  à  s'introduire  de 
vive  force  chez  le  locataire  pour  le  contraindre  à  les  subir.  Loin 
de  là  ,  M.  huvergier  (n.  297)  enseigne  avec  raison  que  si  celui- 
ci  aime  mieux  supporter  la  diminution  de  jouissance  et  les  in- 
convénients, suite  des  dégradations,  que  la  gène  et  l'incommo- 
dité que  causeraient  les  réparations,  il  est  maître  de  s'opposer 
a  ce  que  les  travaux  soient  laits  pendant,  la  durée  du  bail,  parce 
qu'il  est  maitre  de  sacrifier  son  propre  intérêt. 

571.  —  11  n'y  a  d'exception  a  cette  règle  que  lorsqu'il  s'agit 
de  réparations  urgentes  ;  la  question  est  alors  tranchée  par  l'art. 
1721.  Nous  nous  en  occuperons  à  propos  de  l'obligation  qui  in- 
combe au  bailleur  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur. 

572.  —  Lorsque,  par  ordre  du  locataire  seulement,  mais  au 
vu  et  au  su  du  propriétaire,  qui  ne  s'y  est  point  opposé,  un 
entrepreneur  de  bâtiments  a  fait  à  une  maison  des  réparations 
et  des  constructions  qui  sortent  du  cercle  des  charges  locatives, 
cet  entrepreneur,  dans  le  cas  où  les  réparations  sont  utiles  et 
profitables,  a  une  action  solidaire  tant  contre  le  propriétaire  que 
rentre  le  locataire. —  Golmar,  19  nov.  1830,  Guerber,  S.  31.2. 
286,  P.  chr.l 

573.  —  Le  traité  par  lequel  un  locataire  et  un  propriétaire 
estiment  ou  règlent  d'un  commun  accord,  après  vérification  de 
pièces,  le  montant  des  réparations  faites  par  le  premier,  et  qu'il 
sera  autorisé  à  retenir  sur  des  loyers,  est  une  véritable  tran- 
saction contre  laquelle  le  propriétaire  ne  peut  plus  revenir  en 


demandant  une  justification  des  dépenses  prétendues  faites.  — 
Cass.,  7  juill.  1812,  Bilzenthaller,  [S.  et  P.  chr.J 

574.  —  La  loi  du  13  avr.  1850  sur  les  logements  insalubres 
dispose  (art.  1;,  qu'un  commissaire  nommé  dans  chaque  com- 
mune où  le  conseil  municipal  l'aura  jugé  nécessaire,  recherchera 
et  indiquera  les  mesures  indispensables  d'assainissement  des 
logements  et  dépendances  insalubres  mis  en  location  ou  occu- 
pés par  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager. 

575.  —  lia  été  jugé,  que  le  preneur  n'a  pas  d'action  contre 
le  bailleur  pour  le  contraindre  à  exécuter,  dans  les  lieux  loués, 
les  travaux  prescrits  par  la  commission  de  salubrité  en  vertu 
de  cette  loi.  —  Paris,  24  août  1854,  Sacrez,  [S.  55.2.529,  P.  55. 
1.274,  D.  56.2.166] 

576. —  Toutefois,  il  semble  que  le  locataire  serait  bien  fondé 
à  exercer  son  action  s'il  s'agissait  de  travaux  rentrant  dans  la 
classe  de  ceux  prévus  par  I  art.  1720,  C.  civ.  —  Mais  alors  ce 
serait,  non  en  vertu  de  la  loi  spéciale  de  1850  qu'il  pourrait  agir, 
mais  en  vertu  des  principes  du  droit  commun. 

577.  —  L'art.  10  de  la  môme  loi  accorde  à  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  d'ordonner  l'évacuation,  pour  cause  d'insalubrité, 
et  d'interdire  la  relocation  des  logements  non  susceptibles  d'as- 
sainissement; etl'art.  11  ajoute  que  lorsque,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  cette  résiliation 
n'emportera  en  faveur  du  locataire  aucuns  dommages-intérêts. 

578.  —  Il  résulte  des  explications  données  lors  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  et  spécialement  de  l'art.  11,  que  le  propriétaire 
qui  ne  peut  pas  exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'autorité  mu- 
nicipale ou  auquel,  soit  l'autorité  municipale,  soit  l'autorité  su- 
périeure, a  interdit  la  location,  à  titre  d'habitation,  de  sa  pro- 
priété, peut  demander  contre  ses  locataires  la  résiliation  des  baux 
et  les  expulser  avant  le  terme,  et  que  ceux-ci  n'ont  droit  à  au- 
cuns dommages-intérêts  à  raison  de  cette  résiliation.  «  Le  droit 
dont  le  propriétaire  use  en  pareil  cas,  dit  M.  Duvergier  [Coll. 
des  lois,  année  1850,  p.  138),  est  conforme  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu des  locataires.  » 

578  bis.  —  Le  locataire  d'un  appartement  dont  plusieurs 
pièces  ont  été  l'objet,  de  la  part  de  l'administration,  d'une  in- 
terdiction d'habitation  de  jour  et  de  nuit,  par  application  de  la 
loi  du  13  avr.  1850,  sur  les  logements  insalubres,  est  en  droit 
de  réclamer  une  diminution  de  ses  loyers,  à  compter  du  moment 
où  l'interdiction  a  commencé  à  avoir  etli-t;  mais  il  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  23  juin  1885,  Levant,  [S. 
87.2.123,  P.  87.1.693] 

579.  —  Mais,  si,  au  lieu  de  refuser  d'effectuer  les  travaux 
prescrits,  au  risque  d'être  obligé  de  renoncer  au  bénéfice 
qu'il  peut  tirer  de  sa  propriété,  le  propriétaire  offre  d'eilectuer 
ces  travaux,  est-il  fondé  à  demander  la  résiliation  du  bail  en  se 
basant,  par  exemple,  sur  ce  que  les  réparations  effectuées  par 
ordre  supérieur  modifient  la  chose  louée,  et  en  font  une  chose 
nouvelle  dont  la  valeur  locative  n'est  plus  en  rapport  avec  celle 
du  bail  fait  antérieurement? 

579  bis.  —  Cette  question,  qui  s'est  élevée  lors  de  l'arrêt  du  2  i 
août  1854,  précité,  n'a  pas  été  résolue  en  principe,  les  juges  s'é- 
tant  bornés  à  constater  que  les  changements  prescrits  n'étaient 
pas  de  nature  à  motiver  la  résiliation  intégrale  ou  partielle  du 
bail.  —  Il  nous  semblerait,  en  principe,  difficile  de  la  résoudre 
affirmativement,  les  travaux  ordonnés  en  pareil  cas  ne  devant 
être  le  plus  souvent  que  ceux  nécessaires  pour  remédier  à  une 
insalubrité  qui  constituera  habituellement  un  trouble  de  jouis- 
sance.—  V.  infrà,  \"  Logements  insalubres. 

Secti  on    1  V. 
De  l'obligation  de  garantie. 


580.  —  Le  bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur  de  la  chose  louée  (C.  civ.,  art.  1719).  —  En  conséquence, 
il  doit  le  garantir:  1°  des  troubles  qui  pourraient  être  apportés  à  sa 
jouissance;  2°  des  vices  ou  défauts  qui  en  empêcheraient  l'usage. 

§  1.  Garantie  du  trouble  apporté  à  la  /  puissance  du  preneur. 

1°  Du  trouble  causé  par  le  bailleur  lui-m  me. 

581. —  L>'  preneur  peut  être  troublé  de  diverses  manières  dans 
l'i  m  rcice  du  droit  que  lui  a  conféré  le  bail.  —  Ainsi  le   trouble 
peut  provenir,  soit  du  bailleur  lui-même,  soit  des  tiers  et   a 
du  fait  de  l'administration  ou  du  prince. 


02 


BAIL    kn  si  mi. m ..  —  Titbb  IV.  —  Cbap.  I. 


582.  —  Les  troubles  apportée  a  la  jouissance  du  preneur 
peuvent  être  causés  par  le  fait  personnel  du  bailleur.  Dans  ce 
cas,  ce  dernier  lui  doil  garantie;  car  le  bailleur  doit  s'abstenir 
de  toul  fail  qui  serait  de  nature  à  priver  le  preneur  totalement 
ou  partiellement  des  avantages  de  la  chose  louée.  —  Aubry  et 
liau.  t.  4,  S  866,  p.  ITe.  et  les  arrêts  eités  à  la  note  7;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  169;  Laurent,  t.  25,  n.  123;  Ouillouard  ,  t. 
I,  n.  127  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  671. 

583. —  ...A  moins  qu'il  n'en  ait  été  affranchi  par  une  clause 
du  bail.  D'où  il  ne  faut  pas  conclure  cependant  que  le  bailleur 
puisse,  en  v. •rtu  d'une  clause  générale  ne  non  garantie,  seper- 
mettre  de  troubler,  selon  son  bon  plaisir,  la  jouissance  il u  pre- 
neur; mais  il  peut  se  réserver  telle  faculté  dont  l'exercice,  en 
l'absence  de  cette  clause,  constituerait  un  trouble  donnant  lieu 
il  la  garantie.  —  Troploûg,  n.  191. 

584. —  Lorsqu'un  bail  est  annule*  pour  défaut  de  qualité  dans 
la  personne  du  bailleur,  par  exemple  si  un  usufruitier  a  renou- 
vi  le  le  bail  plus  rie  deux  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
le  preneur  a  droit  à  des  dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  si 
celui-ci  ne  lui  a  pas  fait  connaître  sa  qualité. —  Paris,  7  mars 
1844,  Favreux,   S.  44.1. 651] 

585.  —  Les  faits  par  lesquels  le  bailleur  peut  troubler  la 
jouissance  du  preneur  sont  extrêmement  variés;  nous  allons  les 
présenter  en  les  groupant,  autant  que  possible,  suivant  leurs 
analogies. 

586.  —  Tout  d'abord,  le  propriétaire  troublerait  la  jouissance 
du  preneur  en  louant  à  une  seconde  personne  toutou  partie  de  la 
chose  qu'il  a  déjà  louée  à  une  première.  —  Laurent,  t.  25,  n. 
128;  Guillouard,  t.  1,  n.  127.  —  Nous  réservons  d'ailleurs  la 
question  toute  différente  de  savoir  lequel  des  deux  preneurs  sera 
préféré  à  l'an  lie. 

587.  —  'luge  que  quand  un  premier  bail  a  affecté  à  l'usage 
exclusif  d'un  locataire  un  corridor  servant  de  passage,  le  pro- 
priétaire qui  laisse  ignorer  cette  circonstance  à  un  colocataire 
postérieur  est  passible  de  dommages-intérêts,  si  ce  dernier  est 
troublé  dans  sa  jouissance  par  le  premier  locataire.  — ■  Grenoble, 
8  mai  (882,  Cercle  du  Palais  de  Montélimart,  [S.  84.2.123,  P. 
84.1.630,  D.  83.2.95] 

588.  —  Le  fait  par  le  propriétaire  d'envoyer  paitre  ses  trou- 
peaux sur  le  fonds  affermé,  et  celui  d'y  recueillir  des  fruits  sans 
la  permission  du  preneur,  constituent  également  des  troubles 
apportés  à  la  jouissance  de  ce  dernier.  —  Troplong,  n.  187; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  169  bis-l  ;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  672. 

589.  —  Une  conséquence  importante  du  principe  posé  est 
que  le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la 
forme  de  la  chose  louée  [G.  civ.,  art.  1723).  Il  contracte,  par  le 
bail,  l'engagement  tacite  de  laisser  les  choses  en  l'état  où  elles 
sont.  — Pothier,  n.  75;  Troplong,  n.  242;  Aubry  et  Rau ,  t.  4, 
S  366,  p.  477;  Colmet  de  Santerre.  t.  7,  n.  109;  Laurent,  1.  2.'i, 
n.  143;  Guillouard,  t.  I,  n.  128;  Baudry-Lacantinerie,  n.  672; 
Mourlon,  t.  3,  n.  147-3".  —  V.  infrà,  v"  Bail  à  loyer. 

590.  —  Les  applications  de  ce  principe  sont  très-nombreu- 
ses. Ainsi,  le  bailleur  ne  pourrait  faire  abattre  l'immeuble  loué 
dans  le  but  d'en  reconstruire  un  autre.  —  V.  Guillouard,  t.  I, 
n.  128. 

591.  —  ...  Ni,  dans  la  seule  vue  de  donner  une  plus-value  à 
sa  propriété,  changer  la  forme  et  réduire  les  proportions  d'un 
escalier  qui  conduit  à  des  appartements  par  lui  loués  à  un  fiers 
dans  sa  maison,  alors  surtout  que  l'état  actuel  de  l'escalier  a 
une  certaine  influence  sur  la  prospérité  de  la  proie  ion  exercée 
par  le  locataire.  — Paris,  9  janv.  Isii,  Lapeyrière,  [S.  44.2.79, 
r.  44.1.134]  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  66;  Duvergier,  n.  306; 
Zacharis,  t.  3,  S  366,  n.  3,  p.  9;  I  luillouard,  loc.  cit. 

592.  —  ...  Ni  fane  des  réparations  dont  l'urgence  n'aurait 
pas  été  préalablement  constatée.  C'est  ainsi  que  le  locataire  au- 
rait le  droil  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  que 
lui  onl  causé  les  travaux  de  reconstruction  d'un  mur  mitoyen, 

le  l'urgence  n'en  esl  pas  démontrée.  —  Angers,  4  août 
1847,  Mesnièn  .  S.  18.2.378,  P.  18.1.256,  D.  17.2.195  —  V. 
d'ailleurs  sur  ce  point  i  I  tir  l'étendue  des  droits  du  preneur 
par  rapport  au  bailleur,  infrà,  v°  Mitoyenneté. 

593.  —  De  mê  ne,  îi  le  bailleur  voulail  convertir  une  terre 
labourable  en  prairi i  en  bois,  le  fermier  aurait  le  droit  de 

i.  Pothier,    n.  7.';;  Troplong,  n.  242;  Colmet  de 

erre,  t.  7,  n.  169  Ms-I;  Guillouard,  t.  I,  n.  128;  Laurent, 

t.  2:.,  n.  143;  Mourlon,  t.  3,  n.  747-3°.  — V. infrà,  V  Bail  à  ferme. 


594.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  trouble  à  la  jouissance  d'un 
locataire  qu'alors  que  ce  trouble  s'est  manifesté  par  des  actes. 
Tant,  que  le  tremble  n'est  qu'un  simple  projet,  le  preneur  est 
sans  action  pour  se  plaindre.  — Trib.  Semé,  sous  Paris,  2S 
févr.  1843,  Caisse  d'épargne  de  Paris,  [P.  43.1.533 

595.  —  Mais  à  la  condition  que  les  transformations  de  droit 
du  preneur  soient  effectives,  celur-ci  peut  s'en  plaindre,  quelle 
qu'en  soit  l'étendue.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  pas  plus  faire 
un  changement  partiel  qu'un  changement  total,  si  ce  change- 
ment nuit  au  preneur.  —   Troplong,  n.  24:t. 

596.  —  l'ar  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  propriétaire 
troublerait  la  jouissance  du  preneur  s'il  la  rendait  moins  com- 
mode  soit  en  créant  des  servitudes  sur  l'immeubli  .  Soit  en  di- 
minuant l'air,  le  jour  ou  la  vue  par  la  suppression  d'une  ou  plu- 
sieurs fenêtres.  —  Troplong,  n.  1X0;  Duvergier,  n.  309.  —  V. 
aussi  Pothier,  n.  76;  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  3,  n.  0;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  127.  —  V.  infrà,  v"  liuil  à  loyer. 

597.  —  Jugé  également  que  le  bailleur  ne  peut,  non  plus 
sur  des  modifications  apportées  aux  parties  de  sa  propriété  non 
comprises  dans  le  bail,  nuire  à  la  jouissance  du  locataire,  eu 
diminuant  l'air,  le  jour,  la  vue,  ou  les  autres  avantages  inhé- 
rents à  la  location,  et  dont  la  considération  a  pu  déterminer  le 
locataire  à  accepter  le  bail.  —  Aix,  21  janv.  1864,  Bernex,  S. 
64.2.157,  P.  64.832]  — V.  pour  la  cas  où  le  diminution  de  jouis- 
sance provient  du  lait  du  propriétaire  voisin  infrà,  n.  SOU  et  s. 

598.  —  Il  ne  peut,  notamment,  élever  sur  une  partie  de  la 
cour  de  sa  maison  une  terrasse  de  niveau  avec  les  lieux  loués, 
permettant  d'approcher  de  l'appartement  jusqu'à  y  pénétrer  et 
d'y  plonger  le  regard,  et  privant  le  locataire  de  la  vue  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  les  jardins  voisins.  —  Même  arrêt. 

599.  — ■  ...  Ni  exhausser  un  bâtiment  existant  dans  la  partie 
située  en  face  ou  il  peu  pies  en  face  des  lieux  loués,  de  manière 
à  causer  au  locataire  une  privation  d'air,  de  jour  et  de  vue,  en 
même  temps  que  les  fenêtres  de  la  construction  nouvelle  au- 
raient vue  sur  l'appartement  du  locataire.  —  Même  arrêt. 

600.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  prix  très-élevé  du 
bail  témoigne  que  le  locataire,  en  le  consentant,  a  dû  compter 
sur  la  jouissance  complète  de  tous  les  avantages  qu'il  achetait 
à  ce  taux.  —  Lyon,  lu  août  is.'i.'i,  Trainoy,  t  S.  55.2.620,  P.  50. 
1.412,  D.  55.2.359]  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  140;  Guillouard, 
t.  t,  n.  132. 

601.  —  Le  bailleur  ne  peut  non  plus  exhausser  d'un  étage 
la  maison  louée;  on  ne  saurait  faire  rentrer  ce  cas  dans  celui 
des  réparations  dont  parle  l'art.  172t.  Si  l'exhaussement  a  lieu, 
le  locataire  a  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  20 
juill.  1831,  Samblé,  [S.  44.2.79  wi  notant,  P.  chr.l  —  Sic,  Trop- 
long,  n.  243;  Guillouard,  loc.  vit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n. 
672. 

602.  —  Le  locataire  a  aussi  le  droit  de  demander  la  démo- 
lition des  constructions  que,  sans  son  consentement  et  même 
sans  l'avoir  prévenu,  le  propriétaire  a  ultérieurement  élevées  en 
face  de  cet  appartement,  alors  q es  constructions,  en  sup- 
primant toute  perspective  par  leur  élévation  et  leur  proximité, 
privent  ledit  appartement  d'une  grande  partie  de  l'air  et  delà 
lumière  qu'il  recevait  auparavant.  —  Dans,  20  mars  18.'i7,  Le 
Forestier,  [S.  57.2.500,  P.  58.35 

603.  —  Mais  le  silence  gardé  par  le  locataire  quand,  u-uit 
ou  abusant  de  son  droit  de  propriété,  le  bailleur  u  apporté  des 
changements  à  la  chose  louée,  emporte,  de  sa  part,  renoncia- 
tion tacite  au  droit  qui  lui  appartenait  d'exiger  le  maintien  de 
cette  chose  dans  son  état  primitif.  Dès  lors,  le  locataire  qui, 
sans  faire  entende.'  de  réclamations,  a  laissé  le  propriétaire  élever 
en  sa  présence,  en  face  de  l'appartement  a  lui  loué,  des  cons- 
tructions préjudiciables  a  sa  jouissance,  est  non-recevable  à 
demander  la  destruction  de  ces  constructions;  son  droit  se  ré- 
duit h  réclamer  ou  la  résiliation  de  son  bail  ou  des  dommages- 
intérêts.  —  Paris,  19  janv.  1857,  Delahanle,  S.  57.2.500,  P. 
58.38 

604.  —  Jugé  encore  que  le  bailleur  est  responsable  vis-ii-vis 
du  locataire  lorsqu'il  a  fait  exécuter  dans  une  maison  contigue 
des  travaux  qui  Ont  transformé  en  chantier  une  partie  de  la 
cour  commune  aux  deux  maisons.  —    Cass.,  t'.'  juin  1882,  Gri- 

■S.  84.1.238,  P.  B4.1.563,  D.  B3.1.3  6 
<iO.">.   —  ...  Que  celui  qui  a  pris    I  loyer  I maison  ayant  vue 

sur  un  jardin  appartenant  au  bailleur  est  fondé  à  prétendre 
qu'il  est  troublé  dans  sa  possession,  lorsque  le  bailleur  a  détruit 
le  jardin  pour  y  faire  élever  un  bâtiment.  11  a  droil,  dans  ce 
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cas,  à  des  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire.  —  Paris, 
Ci  déc.  1825,  Marq-Foy,  [S.  et  P.  chr; 

606.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  <|uanrl  même  ces  constructions 
n'Ôteraient  ni  l'air  ni  le  jour  au  locataire,  alors  surtout  que  la 
position  et  l'aspect  de  l'appartement  ont  été  expressément  men- 
tionnés dans  l'état  des  lieux  joint  au  bail,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  droit  du  locataire  lui  soit  garanti  par  une  clause  expresse 
du  bail.  —  Paris,  20  l'évr.  1843,  Admin.  de  la  Caisse  d'épargne, 
[S.  43.2.123,  P.  43.1.53  : 

607.  —  Les  solutions  données  par  ces  deux  derniers  arrêts 
ne  sont  pa3  acceptées  toutefois  sans  réserve  par  tous  les  au- 
teurs, et  M.  Guillouard  les  regarde  comme  des  décisions  qui 
s'expliquent  par  les  circonstances  de  la  cause,  mais  qu'il  fau- 
drait se  garder  de  généraliser.  On  doit  notamment  admettre 
que  le  bailleur  peut  faire  construire  ou  vendre  ses  terrains  à  des 
tiers  comme  terrains  à  bâtir.  Il  faudrait  une  clause  expresse  du 
bail  pour  décider  que  les  parties  ont  entendu  frapper  d'immobi- 
lité tmit  un  ensemble  d'immeubles. — Guillouard,  t.  t,n.  133.  — 
V. toutefois  Laurent,  t.  23,  n.  146. 

608.  —  Il  a  encore  été  jugé,  que  le  bailleur  ne  peut  établir 
de  nouvelles  écuries  dans  la  cour,  si  ce  n'est  pour  son  usage 
personnel  ou  pour  celui  des  locataires,  et  non  à  titre  de  spécu- 
lation pour  louera  des  personnes  étrangères  à  la  maison. — Aix, 
21  janv.  1864,  précité. 

609.  —  ...  Ni  changer  la  position  d'une  porte  vitrée  donnant 
accès  dans  l'escalier,  alors  que  ce  changement  aurait  pour  ré- 
sultat de  renfermer  dans  l'escalier  un  atelier  d'artisan.  —  Même 
arrêt. 

610.  —  Pothier  enseigne,  il  est  vrai  in.  73)  que,  si  le  chan- 
gement de  forme  ne  porte  que  sur  une  partie  peu  considérable, 
et  que  le  propriétaire  y  ait  un  intérêt  réel,  il  pourra  le  faire  en 
indemnisant  le  fermier.  —  Mais  cette  doctrine,  qui  autorise  le 
bailleur  à  violer  la  loi  du  contrat,  ne  saurait  être  admise  en 
pri  lire  de  l'art.  1723,  dont  les  termes  absolus  ne  comportent 
aucun  tempérament.  —  Duranton.t.  17,  n.  65  ;  Duvergier,  n. 
307;  Troplong,  n.  244;  Aubry  el  Rau,  t.  V,  §  366,  p.  477;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  143;  'juillouard,  t.  1,  n.  1 2 '. > . 

611.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (/oc.  cit.),  tout  en  repoussant  la 
doctriur  il'  Pothier,  proposent  de  leur  côté  une  autre  distinc- 
tion. Le  bailleur  serait  autorisé  à  effectuer  les  changements  qui 
porteraient  non  sur  la  chose  louée  elle-même,  mais  sur  les  acces- 
soires, pourvu  que  ces  changements  ne  fussent  pas  de  nature  à 
causer  un  dommage  sensible  au  preneur.  —  V.  Trib.  Seine, 
rapporté  sous  Paris,  12  janv.  1836,  Boulhemard,  [S.  56.2.168, 
P.  56.1.25,  h.  36.2.83] 

612.  —  Mais  cette  distinction  nouvelle,  telle  qu'elle  est  ex- 
primée, nous  parait  devoir  être  rejetée  aussi  bien  que  celle  de 
Pothier.  En  effet,  le  preneura  le  même  droit  aux  accessoires  de 
la  chose  louée  qu'à  la  chose  louée  elle-même.  —  Laurent ,  t. 
25,  n.  145,  et  Guillouard,  t.  1,  n.  131.  —  Il  a  dû  compter  sur 
eux  comme  utilité  ou  comme  agrément  de  la  location,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  cour  de  la  maison,  la  loge 
du  concierge,  etc. —  Paris,  12  janv.  1836,  précité.  —  Sic,  Lau- 
rent. lOC.  rit. 

013. —  En  résumé,  nous  proposerons  la  formule  suivante  qui 
nous  paraîl  plus  exacte,  selon  nous  :  Le  propriétaire  peut  faire  soit 
à  la  chose  louée  soi!  aux  accessoires  des  modifications,  quand 
ces  modifications  ne  troublent  en  rien  la  jouissance  du  preneur 
et  ne  Boni  pas  contraires  à  l'une  des  clauses  du  bail.  —  Trop- 
long,  n.  244;  Guillouard,  t.  1,  n.  130. 

61-4.  —  ■luge,  en  ce  sens,  que  le  locataire  ne  peut  se  plain- 
dre des  changements  apportés  par  le  bailleur  à.  la  chose  louée, 
qu'autant  qu'il  en  résulte  pour  lui  un  trouble  nu  un  préjudice 
quelconque,  et  que  la  jouissance  en  devient  moins  complète  ou 
m  i  ennuie. .le.  —  Paris,  12  janv.  1856,  précité.  —  Y.  aussi 
Mareadé,  sur  l'art.  1723;  Zachariœ,  §  366,  et  note  10;  Rolland 
de  \  illarguesj  v  Bail,  n.  339  et  s. 

r  615.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison  qui,  après  avoir 
loué  un  étage  à  un  tiers,  achète  la  maison  voisine  et  fait  abattre 
le  min-  île  séparation  des  deux  cours,  a  le  droit  de  remplacer  les 
deux  loges  de, concierges  isolées  par  une  seule  dans  laquelle  il 
installe  .leiix  personnes,  sans  que  le  locataire  puisse  se  plaindre. 
Même  arrêt. 

616.  —  Jugé  encore  que  la  démolition  des  travaux  effectués 
Sur  li  chose  louée  ne  peut  être  demandée  par  le  preneur,  s'il  est 
constaté,  en  fait ,  qu'il  n'en  résulte  aucune  atteinte  aux  condi- 
tions du  bail  et  aucun  dommage  pour  le  preneur.  —  Cass.,  8 


uov.   1839,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  60.1.433,   P.   39.1098,   L). 
59.1.446] 

617.  —  De  même,  le  locataire  ne  serait  pas  fondé  à  s'opposer 
a  la  substitution  de  fenêtres  aux  jours  existants  dans  un  bâti- 
ment, si  les  inconvénients  de  ce  changement  n'étaient  pas  sé- 
rieux et  n'excédaient  pas  les  limites  d'une  juste  tolérance.  — 
Aix,  21  janv.  1864,  précité. 

618.  —  De  même,  le  locataire  ne  pourrait  demander  la  dé- 
molition d'une  terrasse  construite  depuis  le  bail  et  qui  lui  occa- 
sionnerait une  légère  privation  de  vue,  si  l'éloignement  rendait 
cet  inconvénient  peu  sérieux.  —  Même  arrêt. 

619.  —  Pareillement  encore,  la  transformation  de  la  cour 
d'une  maison  en  un  estaminet  avec  châssis  vitré  à  la  hauteur  de 
l'appartement  du  premier  étage  n'autorise  pas  le  locataire  de 
cet  appartement  à  demander  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif,  alors,  d'une  part,  que  lesdits  changements  el 
leurs  résultats  n'affectent  d'une  manière  dommageable  que  la 
plus  faible  partie  de  sa  location,  et,  d'autre  part,  qu'une  partie 
des  ouvrages  nouveaux  a  été  faite  avec  son  consentement  et  lui 
a  été  profitable;  le  préjudice  causé  à  ce  locataire  est  plus  équi- 
tablement  réparé  par  une  indemnité  pécuniaire  et  par  des  dispo- 
sitions qui  garantissent  les  jouissances  de  propreté  et  de  sécu- 
rité auxquelles  il  a  droit.  —  Paris,  24  janv.  1857,  Lemoine,  [S. 
57.2.500,  P.  58.37] 

620.  —  D'autre  part,  le  bailleur  ne  peut  jamais  être  tenu, 
même  pour  assurer  la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  faire 
exécuter  des  travaux  sur  un  immeuble  contigu  lui  appartenant, 
mais  qui  n'a  pas  fait  l'objet  du  bail.  —  Trib.  Etampes,  30  janv. 
1883,  Vittemez,  [Fr.  jud.,  82-83,  p.  6931 

621.  —  Au  reste,  les  expressions  de  l'art.  1723,  G.  civ.,  por- 
tant que  le  bailleur  ne  peut  champ  r  l<i  l'orme  de  la  chose  louée, 
ne  sauraient  être  restreintes  à  l'unique  interdiction  de  changer 
la  forme  intérieure  des  lieux  loués;  elles  impliquent  encore  que 
le  bailleur  ne  peut,  par  des  modifications  apportées  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété,  nuire  à  la  jouissance  du  preneur, 
en  détruisant  ou  diminuant  des  avantages  inhérents  à  la  loca- 
tion et  dont  la  considération  a  dû  le  déterminer  à  accepter  le 
bail.  —  Paris,  26  mars  1837,  Le  Forestier,  [S.  57.1.300,  P.  58. 
35]  — Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  701,  note  9; 
Boileux,  t.  6,  sur  l'art.  1723;  Agnel,  n.  222  et  s.;  Laurent,  t. 
25,  n.  146;  Guillouard,  t.  1,  n.  132. 

622.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  des  applica- 
tions nombreuses. 

623.  —  Il  est  évident  que  le  bailleur  qui  n'a  loué  qu'une 
partie  de  la  chose  conserve  le  droit  de  louer  les  autres  parties; 
mais,  en  même  temps,  comme  il  est  obligé  de  garantir  au  pre- 
neur la  paisible  jouissance  de  la  partie  louée,  il  ne  peut  faire 
les  nouvelles  locations  à  des  personnes  dont  la  profession  serait 
susceptible  de  constituer  une  incommodité  ou  un  danger  pour 
le  preneur  ou  les  premiers  locataires. —  Laurent,  t.  23,  n.  130; 
Guillouard ,  t.  1,  n.  134. 

624.  —  Ainsi  jugé  que  quand  le  propriétaire  d'une  maison 
s'est  soumis  vis-à-vis  d'un  de  ses  locataires,  à  la  condition  que 
la  maison  ne  serait  occupée  que  bourgeoisement ,  cette  obligation 
emporte  nécessairement  l'interdiction  de  louer  la  maison  en 
garni.  —  Paris,  6  déc.  1839,  Maisonneuve  et  Billehen,  P.  39. 
2.667]  —  V.  Paris,  10  févr.  1869,  Toulet  et  Pradel,  [D.  71.2. 
194]  —  Mareadé,  sur  l'art.  1720,  n.  3;  Laurent,  t.  25,  n.  131; 
Guillouard,  t.  1,  n.  133.  —  V.  infrà,  v"  Bail  à  loyer. 

625.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  locataire  d'une  maison  louée 
bourgeoisement  ne  peut,  en  l'absence  d'interdiction  contenue 
dans  son  bail,  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  loue  plusieurs 
appartements  pour  être  sous-loués  meublés  et  garnis,  et  qu'il  ne 
pourrait  critiquer  ce  mode  de  location  qu'autant  qu'il  justifierait 
d'un  trouble,  d'un  inconvénient  ou  préjudice  quanta  la  sûreté, 
à  la  tranquillité  et  à  la  bonne  tenue  de  la  maison,  résultant  de 
ce  nouveau  mode  de  location.  —  Paris,  11  août  1854,  Selve,  [S. 
55.2.531,  P.  55. 1.273,  D.  56.2.68] 

626.  —  Mais  il  a  le  droit  de  demander  la  suppression  des 
écriteaux  et  écussons  extérieurs  indicatifs  de  la  location  meu- 
blée ,  un  semblable  affichage  étant  de  nature  à  lui  causer  un 
trouble  en  permettant  à  toul  étranger  de  s'introduire  dans  cette 
maison  sous  prétexte  de  visiter  les  appartements  meublés,  ou 
en  facilitant  des  locations  passagères  et  de  courte  durée  à  des 
persunnes  de  muraille  douteuse.  —  Même  arrêt. 

627.  —  Le  l'ait  de  l'établissement  d'une  maison  de  jeu  dans 
un  bâtiment  occupé  en  partie  par  un  locataire  autorise  encore 
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celui-ci  à  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Paris,  H  mars  1826, 
des  jeux  ,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Troplong,  n.  185;  Du- 
_  er,  d.  310,  note  2;  Guillouard ,  t.  I,  n.  I 

628.  —  De  même,  lorsqu'une  pièi  inl  d'une  maison 
a  été  louée  avec  indication  qu'elle  devait  servir  de  classe  pour 
une  école  primaire,  l'établissement  dans  IV t.  .ur  de 
métiers  d'une  filature,  qui  entravent  par  leur  bruit  les  exercices 
de  cette  école,  constitue,  relativement  a  la  jouissance  de  la  chose 
louée,  un  trouble  que  le  locateur  est  tenu  de  faire  cesser.  — 

.  il  juin  1844,  Ville  de  Lille,    P.  W.2.327        Sic,  Lau- 
rent .  i.  25,  a.  130;  I  ruillouard ,  t.  I,  n.  135. 

629.  —  Par  contre,  l'installation  d'une  école  de  jeunes  en- 
fants dans  une  maison  de  destination  bourgeoise  peut  r-trecon- 

e   comme  une  cause  de   trouble  apporté  à  la  jouissance 
le  des  autres  locataires  qui  sont,  des  lors,  en  droit  de  de- 
mander au  bailleur  la  suppression  de  l'école.  —  ïnb.  Lyon,  2a 
1881,  Raudin  ,    S.  81.2.219,  P.  81.1. 1142' 
(!.'{<).  —  En  vertu  d  s  mêmes  principes  ,  la  location  d'un  ap- 
partement faite  à  une   sage-femme,  qui  établit  dans  les  lieux 
un  •  maison  d'accoucl  I  qui  annonce  par  des  enseignes 

qu'elle  reçoit  des  pensionnaires,  peut,  suivant  les  circonstances 
et  eu  égard  à  la  profession  d'un  autre  locataire,  être  considérée 
comme  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  ce  dernier,  et 
donner  lieu  m   du  bail.  —  Pans.    Il    aoûl    1843, 

Rocque,     P.   43  Sic,   Laurent,  t.  25,   n.    130;  Guil- 

louard, t.  1,  n.  135. 

<>:tl.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  substitution,  dans  une 
maison,  d'un  restaurant  à  un  cercle;  ce  fait  constitue  évidem- 
ment une  de  ces  modifications ess  is  pouvant  donner  lieu 
ation  au  prolit  des  autres  loci  Paris,  19  juill. 
1856,  Lefébure,  S.  56.2.436,  P.  56.2.433,  D.  56.2.229  -  . 
Guillouard .  t.  I ,  n.  135. 

032.  —  11  en  est  de  même  de  l'établissement  d'un  café  au 
rez-de-chaussée  d'une  maison  antérieurement  occupée  par  un  ma- 
gasin de   chaussures.  —  Bordeaux,  29  mai  1879,   Darde   .     - 
Î3j—  Sic,  Agnel,  a.  235  et  s. 

633.  —  Mais  juge  qu'un  locataire  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ait  loué  le  premier  étage  de  la  maison  à  un  restaurateur 
qui  en  occupait  déjà  le  rez-de-chaussée.  — Trib.  Seine,  8  mars 
1888,  Cardoso,  16e  ch.] 

634.  —  Le  locataire  peut  se  prévaloir  des  énonciations  du 
bail  pour  exiger  qu'un  bâtiment  voisin  appartenant  au  bailleur, 
conserve  la  destination  d'écurie  indiquée  au  bail.  Le  bailleur  n'a 
pas  le  droit  de  convertir  l'écurie  en  porcherie  et  d'aggraver 
ainsi  les  inconvénients  résultant  pour  le  locataire  du  voisinage 
de  l'écurie.  —  Rouen,  28  juin  1878,  Mareux,    S.  79.2.1 

9,  Il  79.2.2  ■  I         Sic,  Guillouard,  t.  1.  n.  135. 
(>:{.">.  —  Les  li  ses  parle  bail  à  mettre  des  pla- 

t  des  inscriptions  indiquant  leur  industrie  et  leur  i 
sociale  n'excèdent  pas  leurs  droits  en  plaçant  au-dessus  de  la 
porte  d'entrée  et  des  fenêtres  une  plaque  avec  ces  mol 
de  Lyon.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  la  sup: 
ces  inscriptions;  il  en  serait  autrement  de  celles  qui  se  trouve- 
raient sur  les  volets  et  sur  les  stores.  —  Bordeaux,  21  août  1874, 
.    -    75.2.218,  P.  75 
636.  —  L'entrepreneur  de  bals  et  concerts  qui  loue. 
son  industrie,  un  local,  avec  une  enseigne  et  un  nom  dont  la 
notoriété  lui  assure  un  accroissement  de  valeur  industrielle,  peut, 
même  en  l'absence  de  toute  clause  de  garantie  formelle  el 
ciale,  exiger  du  bailleur  la  garantie  delà  paisible  jouissance  de 
l'enseigne  et  du  nom.  —  Pans,  20  juill.  1879,  Ducard  et  de  La- 
douci  tte,    S.  80.2.203,  P.  80- 

037.  —  Ltcett,-  garantie  est  bailleur  au  preneur, 

alors  même  que  ce  nom,  dont  l'usage  n'avait  été  ni  cédé  ni 
aliéné  par  cet  par  la 

seule  fantaisie  du  public  à  la  salle  faisant  l'objet  de  la  location. 
—  Même  arrêt. 

638.  —  Par  su  te,  la  revendication  du  propriétaire,  mettant 
le  à  la  jouissance  du  nom  sur  I  i 

er  jusqu'à  la  fin  du  bail,  donne  heu  à  une  diminution  pro- 
x  de  location.  —  Même  arrêt. 
<;:!'•»•  jugé  encore,  avant  la  loi  du  12  juill.  1880, 

la  loi  du  '  -  1  i.  que  le  bailleur  qui 

i  ebos  ■  loué 
çre  qui  en  résultait, 
préti  i  travaux  auxqui 

tuaient  une  contravention  à  la  loi  .lu  18  nov.  1814,  relatif 


célébration   des      '  -.    —  Trib.  Dunkerque,  20 

1874,  li  -     74.2.122,  P.  74.491 

640.  L'obligation  pour  le  bailleur  de  ne  pas  troubler  le 
preneur  fait  naître  des  questions  très-délicates,  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  trouble  quand  le  bailleur  exerce  ou  permet  à  un 
deses  locataires  i  l'exercer  une  industrie  similaire  et  celle  qu  ■ 

un  ancien  locataire.  —  Laurent,  t.  2.'i    n.  132. 

641.  —  La  controverse,  du  reste,  ne  peut  naître  qu'à  la  con- 
dition qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  bail  une  clause  par  laquelle  le 
bailleur  s'interdirait  à  lui-n.  .  rcer  une  industrie  similaire 
ou  de  louer  à  des  personnes  exerçant  la  même  industrie  que  le 
preneur.  Si  cette  clause  existe,  il  va  de  soi  qu'elle  doit  être  res- 

642.  —  11  ne  serait  même  pas  nécessaire  d'une  clause  ex- 
presse. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  bailleur  d'une  partie 
de  maison,  louée  pour  être  affectée  à  l'exercice  d'une  industrie, 
ne  peut  louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  à  une  autre 
personne  pour  l'établissement  d'une  industrie  de  même  nature; 

lins,  les  juges  peuvent  le  décider  ainsi  par  interpré- 
tation ,  bail,  et  notamment  d'une  clause  par  la- 
il  a  été  convenu  que  le  premier  preneur  supporterait  les 
frais  nécessaires  pour  approprier  les  lieux  loués  à  l'exercice  de 
son  industrie.  —  Cass.,  8  juill.  1850,  Lavenne,  S.  51.1.111,  P. 
51.1.269,  D.  50.1.307 

643.  —  ...  El  que  lu  fond  peuvent,  par  interpré- 
tation des  clauses  d'un  bail,  décider  que  la  commune  intention 
des  parties  a  été  qu'en  louant  une  portion  de  sa  propriété  pour 

ice  d'une  industrie  déterminée  une  entreprise  de  voitu- 
res publiques  .  le  bailleur  ne  conserverait  pas  le  droit  de  louer 
le  surplus  pour  l'exploitation  d'une  entreprise  rivale;  .m'en  con- 
séquence,  le  bailleur  a  pu  être  condamné  à  garantir  par  des 
dommages-intérêts  le  preneur  du  préjudice  que  lui  a  l'ait  éprou- 
ver la  nouvelle  location.  —  Même  arrêt. 

644.  —  ...  Que  K-  propriétaire  qui  a  loué  une  partie  de  la 
m  pour  l'exercice  d'une  profession  déterminée  ne  peut  en 

une  autre  partie  pour  une  profession  similaire,  lorsqu'il 

-  circonstances  de  la  cause  que  telle  a  été,  au  nio- 

m  ni  du  bail,  la  commune  intention  des  parties.   —   Cass.,    18 

1868,  Gayel  et  Beaujeu,  [S.  68.1.303,   P.  68.774,  D.  69.1. 

374] 

645.  —  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  portée 
de  la  clause  du  bail.  Ainsi  la  décision  portant  qu'une  telle  res- 
triction ne  résulte  pas  des  stipulations  du  bail,  rentre  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait  et  ne  saurait  tomber  sous 
le  contrôle  de  la  Cour  de  c .  ■-..  29  janv.  1862.  La» 
piolle,  S.  68.1.116,  P.  68.274,  D.  68.1.213  ;  —  18  mai  1868, 
[.récité. 

646.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  clause  d'un  bail  par  la- 
quelle un  propriétaire  en  louant,  au  cours  de  constructions  éle- 

ir  un  terrain,  une  boutique  dépendant  de  constructions 
déjà  termin.  interdit  de  louer  pour  un  commerce  simi- 

laire le-  sa  propriété,  doit  s'appliquer,  non 

ulement  aux  boutiques  de  la  maison  terminée  où  le  pre- 
mier locataire  exerce  mais  encore  aux  boutiques 
..s  les  maisons  que  ce  propriétaire  a  pu  élever  depuis  sur 
son  terrain,  bien  que  chacune  de  ces  maisons  forme  un  immeu- 
ble distinct.  —  Paris,  24  avr.   1879,   Henriquet  .    S.   7"  . 
.728 
646                          la  clause  d'un  bail  portant  interdiction  au 
bailleur  de  louer  les  autres  parties  de  sa  maison  pour  un  café 
ou  un  cercle,  peut  être  considérée  comme  renfermant  l'interdic- 
tion de  louer  à  un  restaurateur  :  c'est  là  en  tout  cas  une  inter- 
prétation de  la  commune  intention  des  parties  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  nov.  1853,  Cha- 
lanqui,  [S.  55.1.812,  P.  55.2.61,  D.  54.1.396] 
047.  —  ...  Q  le  le  propriétaire  qui,  en  louant  un  magasin  à 
rsonne  prenant  la  qualité  de  marchande  de  modes,  s'est 
r  aucun  magasin,  dans  la  même  maison,  à  des 

. ,  est 

envers  son  locataire  ,  de  d  ivant 

iuire  en  une  réduction  du  prix  du  bail,  s'il  a  loué  un  ma- 
i  une  auti  qui  a  fa  :  sur  la  devanture 

l'aine-  t/  Paris ,  coiffures,  plumes,  rubans, 

'ii  ■/•  paille  et  .  19  mars  !*.'i7,  Paul, 

2.322,  P.  57.1113  -  Il  n'importe  .pie  la  seconde  locataire 
ait  pr,  id  bail,  l'engagement  de  ne  pas  faire  conçu r- 

i  la  première,  la  seule  autorisation  donnée  par  le  proprié- 
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taire  à  cette  seconde  locataire  d'annoncer  au  public  son  com- 
merce de  marchande  de  modes,  constituant  une  contravention  à 
la  clause  prohibitive  du  bail  fait  à  la  première,  qui  le  rend  pas- 
sible île  dommages-intérêts  envers  celle-ci.  —  Même  arrêt.  — 
Mais  l'engagement  ainsi  pris  par  la  seconde  locataire  ne  la  sou- 
met à  une  action  récursoire  de  la  part  du  propriétaire  qu'autant 
qu'elle  aurait  en  réalité  fait  la  concurrence  prévue  par  le  bail 
en  étalant  ou  vendant  les  mêmes   marchandises  que  sa  voisine. 

—  .Même  arrêl. 

648.  —  Mais  l'interdiction  ne  frappe  que  l'industrie  spécia- 
lement  désignée,  sans  qu'il  soit  possible  de  l'étendre  à  une  autre. 
Ainsi,  le  locataire  dont  le  bail  contient  une  pareille  clause  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  concurrence  que  lui  font  de  nou- 
veaux locataires  exerçant  une  profession  distincte,  en  vendant, 
accessoirement  à  l'objet  de  leur  commerce  principal,  des  objets 
dont  le  débit  rentre  plus  particulièrement  dans  le  sien,  alors 
d'ailleurs  que  l'usage  autorise  de  leur  part  une  telle  extension. 

—  Paris,  17  nov,  1860,  Fourré  ,  [P.  62.885]  —  Sic,  Guillouard, 
t.  I ,  n  141 .  —  Ainsi,  il  n'y  a  point  d  analogie  entre  la  profession 
d'épicier  et  celle  de  fabricant  de  produits  chimiques,  et  en 
conséquence,  le  bailleur  qui,  en  louant  une  boutique  à  un  épi- 
cier, s'est  engagé  à  ne  louer  aucune  dépendance  de  sa  maison 
à  tout  autre  négociant  exerçant  une  profession  semblable  ou 
analogue,  ne  contrevient  pas  à  eette  obligation  en  consentant 
bail  cl'une  autre  boutique  à  un  fabricant  de  produits  chimiques. 

—  Paris,  23  mars  1848,  Génisson,  [P.  48.1.551] 

648  bis.  — Ainsi  encore  il  n'est  pas  d'usage,  à  Paris,  que  les 
épiciers  vendent  du  lait,  du  beurre  frais,  des  œufs  et  du  fromage 
blanc.  —  Paris,  19  févr.  1858,  Gaillard,  [P.  58.251]  —  Si  donc 
celui  à  qui  des  lieux  ont  été  loués  pour  y  exercer  un  autre  com- 
merce, vend  de  pareilles  denrées,  qui  rentrent  clans  l'état  de 
fruitier,  le  bailleur  peut  lui  en  défendre  le  débit. —  Même  arrêt. 

649.  —  Par  suite  encore,  l'interdiction  imposée  au  bailleur 
de  m'  louer,  pendant  la  durée  du  bail,  à  aucun  marchand  fabri- 
cant ou  vendant  «des  objets  de  chemiserie  pour  hommes  et  des 
eiils-cravates  et  nouveautés  pour  hommes»,  n'emporte  exclusion 
que  d'un  commerce  spécial  de  lingerie  et  nouveautés  pour 
hommes,  et  ne  s'applique  pas  à  un  commerce  qui  embrasse  clans 
sa  généralité  toutes  les  branches  de  la  toilette  pour  hommes  et 
pour  femmes.  —  Paris,  22  déc.  1859,  Berthet,  P.  60.192]  — V. 
au  surplus,  sur  les  cas  où  il  y  a  commerce  similaire,  infrà,  v° 
t'oiiriirivit'f  di'loijide.  - 

650.  —  L'obligation  résultant  d'un  bail  notarié,  par  laquelle 
un  propriétaire  s'engage  envers  son  locataire  marchand  \  ne 
pas  louer  la  seconde  maison  qu'il  se  propose  de  construire  sur 
son  terrain,  à  un  individu  exerçant  la  même  profession,  est  op- 
posable au  tiers  acquéreur  de  cette  maison.  Le  tiers  acquéreur, 
dans  ce  ras,  est  l'avant-eause  du  vendeur.  —  Paris,  30  avr. 
1832,  Macgotin,   I'.  élu., 

650  bis.  —  Mais  la  promesse  faite  par  le  bailleur  de  ne  louer, 
C'ie!, mi  i  durée  du  bail,  aucune  portion  de  son  immeuble  a  un 
fabricant  ou  marchand  exerçant  la  même  industrie  que  le  pre- 
neur, ne  peut  s'entendre  que  de  l'avenir  et  non  des  industries 
similaires  déjà  installées  et  exploitées  publiquement  dans  l'im- 
meuble en  vertu  de  baux  antérieurs.  —  Paris,  22  déc.  18o9, 
lierihet,  1'.  00.192,  D.  60.2.189] ;  — 14  nov.  1800,  Lépicier,  [P. 
62.874,  D.  01.2.18] 

651.  —  Dans  le  cas  où  le  bail  garde  le  silence  en  ce  qui 
concerne  les  industries  similaires  qui  pourraient  être  établies 
dans  les  lieux  loues,  MM.  Aubry  et  Rau  distinguent  suivant 
que  le  bâtiment  loué  a  été  antérieurement  affecté  à  une  industrie 
déterminée  ou  que  le  preneur  y  a,  pour  la  première  fois,  intro- 
duit cette  industrie.  Le  bailleur,  disent  ces  auteurs,  ne  pourrait 
pas,  après  avoir  loué  une  usine  ou  une  partie  de  bâtiment  pré- 
parée pour  l'exploitation  d'une  industrie  déterminée,  créer  dans 
te  voisinage  un  établissement  rival. 

652.  —  Mais  la  seule  circonstance  que,  dans  le  bail  d'une 
partie  de  maison,  il  aurait  été  énoncé  que  le  preneur  se  propo- 
sait d'y  établir  une  industrie  ;1  laquelle  elle  n  avail  pas  été  an- 
térieurement affectée,  ne  priverait  pas  le  bailleur  de  la  faculté 
de  louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  pour  l'exercice 
d'une  industrie  similaire,  à  moins  que  le  contraire  ne  dûl  être 
admis  en  vertu  de  la  commune  intention  <\>^  parties,  appréciée 
d'après  les  clauses  du  bail  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  a  été  conclu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  475. 

653.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  dans  l'hypo- 
thèse  on  i,i  eh,, se  louée  était  déià  affectée  à  l'industrie  qu'exerce 
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le  preneur,  que  celui  qui  donne  à  bail  un  café  lui  appartenant' 
avec  clientèle  attachée,  s'engage,  par  cela  même  et  sans  qu'i' 
soit  besoin  d'une  clause  prohibitive,  a  ne  pas  faire  concun 
au  preneur  en  établissant  un   autre  café  dans  le  voisinage.   — 
Montpellier,  26  juill.  1844,  Lenoir,    S.  14.2.477,  I'.  i.;.l7i 

654.  —  ...Qu'il  n'importe  même  pas  derechercher  si  au  mo- 
ment de  la  location,  l'établissement  était  ou  non  achalandé.  — 
Aix,  6  août  1803,  Velten,  [S.  63.2.223,  P.  64.104 

655.  —  ...  (Ju'en  pareil  cas,  toutefois,  si  le  nouveau  café  est 
établi  dans  une  maison  qui  soit  la  propriété  d'un  tiers,  l'inexé- 
cution de  l'engagement  donne  lieu  simplement  à  des  dommages- 
intérêts;  et  que  les  juges  ne  doivent  pas,  clans  ce  cas,  ordonner 
la  fermeture  de  l'établissement ,  ce  qui  serait  préjudicier  aux 
droits  du  propriétaire  de  la  maison.  —  Montpellier, 26  juill.  1844, 
précité. 

656. —  Décidé  encore  que  le  bailleur  d'un  matériel  de  navi- 
gation pour  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises  suivant 
un  trajet  spécifié  par  le  contrat  de  bail,  qui,  au  moyen  d'autres 
bateaux  parcourant  le  même  trajet,  fait  une  concurrence  inat- 
tendue à  son  locataire,  contrevient  à  l'art.  1719.  —  Lyon,  ''■  déc. 
1804,  Salmon,[S.  Go. 2. 131,  P.  65.594 

657.  —  Jugé  encore  que  le  bailleur  se  rend  passible  de  dom- 
mages-intérêts quand,  après  avoir  loué  un  établissement  indus- 
triel et  vendu  à  son  locataire  le  matériel  de  cet  établissement, 
il  installe  dans  le  voisinage  une  industrie  similaire. —  Bordeaux, 
7  nov.  1873,  Faugère,  [D.  74.2.136] 

658.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  même  en  l'absence  d'une  clause 
spéciale  qui  interdise  au  bailleur  l'exercice  de  cette  industrie. 
—  Même  arrêt. 

659.  —  ...  Une  celui  qui  loue  une  auberge  avec  cession  au 
locataire  du  matériel  et  des  provisions  et  se  réserve  une  habita- 
tion dans  la  maison,  s'engage,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'une  clause 
prohibitive,  à  ne  pas  faire  concurrence  au  preneur  en  établis- 
sant uin'  autre  auberge  dans  le  voisinage.  —  Dijon,  3  mai  1875, 
Marchai,  [S.  73.2.112,  P.  75.584] 

660.  —  D'un  autre  côté,  plusieurs  arrêts  statuant  dans  l'hy- 
pothèse où  la  chose  louée  n'avait  pas  été  affectée  avant  le  bail 
à  l'industrie  qu'exerce  le  preneur,  ont  décidé  que  le  propriétaire 
qui  loue  un  magasin  pour  l'exercice  d'un  commerce  ne  perd  pas, 
par  le  seul  effet  de  cette  location  et  en  l'absence  de  toute  con- 
dition restrictive  insérée  dans  le  bail  ou  résultant  de  la  com- 
mune intention  des  contractants,  le  droit  de  louer  une  autre 
partie  du  même  immeuble  pour  une  exploitation  similaire.  — 
Cass.,  6  nov.  1807,  Hàquin,  [S.  67.1.421,  P.  07.1144,  D.  68.1. 
129j;  —  29  janv.  1868  (implic),  Lapiolle,  [S.  08.1.116,  P.  68. 
274,  D.  68.1.213]  —  Paris,  8  mai  1802,  Raymot,  S.  62.2.276, 
P.   62.1018,  D.  02.2.109]  —  Bordeaux,  17  avr.  1803,  Robillard, 

S.  63.2.222,  P.  63.573,  D.  03.2.1911  ■-  Rennes,  8  mai  1863, 
Gaillard,  S.  64.2.257,  P.  64.1081,  P.  64.2.1561 --  Pans,  12 
mars  1864,  Oberthausen,  [lbid.~  ;  —  12  mars  1864,  Lazare,  /'-"/.  , 
15  juin  1864,  Doué,  [Ibid.'; —  29  août  1807,  de  .loest,  [S.  07.1. 
421,  P.  67.1144,  ad  notam,  D.  68.2.37]  —  Metz,  26  nov.  1868, 
Bourbon,  [S.  09.2.173,  P.  09.821,  D.  09.2.44] 

661.  — ..  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  maison  située  dans 
un  quartier  affecté  par  l'usage  à  un  genre  particulier  d'indus- 
trie. —  Bordeaux,  17  avr.  1803,  précité. 

662.  —  Toutefois,  l'action  du  premier  locataire  contre  le 
bailleur  serait  fondée,  s'il  était  prouvé  que  le  bailleur  eut  loué 
au  second  preneur  dans  le  but  de  favoriser  une  concurrence 
déloyale.  —  Cass.,  0  nov.  1867,  précité.  —  Paris,  8  mai,  pi 

663.  —  En  doctrine,  la  distinction  proposée  par  MM.  Aubry 
et  Rau,  n'a  pas  été  approuvée  par  la  majorité  des  auteurs  qui, 
d'accord  sur  la  nécessité  de  donner  une  solution  unique  clans 
toutes  les  hypothèses,  se  divisent  sur  la  solution  a  adopter. 

664.  —  L'est  ainsi  que  MM.  Colmet  de  Sauterie  et  Laurent 
décident  qu'en  dehors  de  toute  intention  frauduleuse,  el  de 
toute  convention  particulière,  le  propriétaire  a  la  libre  disposi- 
tion de  son  immeuble  et  peut,  sans  que  le  preneur  au  le  droit 
de  se  plaindre,  y  exercer  une  industrie  similaire  ou  louer  a 
d'autres  personnes  qui  doivenl  y  exercer  la  même  industrie  que 
le  preneur.  —  Col  me  i  de  San  terre,  t.  7,  n.  169  ftij-II;  Laurent, 
l.  25,  a.  132. 

(;<>.">.       Ces  auteurs  l'ont  remarquer  que,  pour  savoir  si  le 
bailleur   trouble  le  preneur  dans  la  jouissance   paisible  de  la 
cho  e  louée ,  il  l'aul  précise]  ai  o  ni  tou'l  quelle  esl   la  joue 
qu'il  lui  a  | lis  -  I  h  le  baill prom     au  ,  jouis- 

sance paisible  des  lieux  destiné:   a  l'industrie,  mus  non  pas 
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le  bénéfice  que  le  preneur  compte  tirer  de  son  industrie  en 
s'établissant  dans  un  quartier  où  lors  du  bail  il  n'y 
bassement  rival,  c  La  jouissance  que  le  bailleur  promet,  dil  M. 
Laurent  (toc.  cit.),  est  celle  des  lieux  loués  où  s'exerce  l'indus- 
trie; quant  a  l'industrie  même,  ''Ile  reste  étrangère  au  contrat, 
le  bailleur  ne  garantit  rien  de"  ce  chef.  Dès  lors,  il  conseri 
entière  liberté,  et  cette  liberté  tient  à  une  liberté  générale,  celle 
de  l'industrie.  » 

666.  —  M.  Col  met  de  Sauterre,  de  son  coté,  fait  remarquer 
que  le  preneur,  en  «  élevant  la  prétention  d'empêcher  l'installa- 
tion  d'un  rival  dans  la  maison,  prétend  avoir  acquis  non  seu- 
lement la  jouissance  de  sa  boutique  louée,  mais  encore  un  cer- 
tain droit  d'exclusion  sur  le  reste  de  la  maison,  qui  constituerait 
une  sorte  de  jouissance  des  parties  non  louées,  comme  une 
servitude  qui  donne  le  droit  d'empêcher  des  constructions  cons- 
titue un  certain  droit  de  jouissance  du  fonds  servant.  Ce 
n'est  pas  à  la  jouissance  même  île  la  boutique  que  le  bailleur 
a  porté  atteinte,  dit  cet  auteur,  c'est  aux  chances  de  bénéfice 
du  preneur;  or,  le  bailleur  n'a  pas  garanti  qu'il  procurerait  au 
preneur  des  bénéfices  commerciaux  ». —  V.  Lyon,  19  mars  1857, 
Paul,    D.  60.2.189   —Paris,  17  nov.  1860,  Fourré,    1'.  I 

I).  61.2.32  ;  —  12  mars  1864,  précité;  —  3  juill.  1864,  Maget, 
[S.  64.2.257,  P.  64.1081,  D.  65.2.56  ;-  I9janv.  1865,  Carrière, 
D.  65.2.172  —  Tnli.  Seine,  '.»  avr.  1859,  sous  Pans,  17  nov. 
1800,  précité  —  V.  diverses  applications  de  cette  opinion,  infrà, 
v"  Bail  n  I 

667.  —  M.  Guillouard  trouve  ce  système  bien  rigoureux  pour 
le  preneur  et  décide  que  :  du  moment  «  où  un  propriétaire  a 
loué  un  immeuble  pour  l'exercice  d'une  profession  industri 

ou  commerciale,  il  doit  en  garantir  le  paisible  exercice  et,  comme 
conséquence,  ne  pas  y  introduire  une  industrie  rivale. 

668.  —  Eu  vain  prétendrait-on  que  l'industrie  du  locataire 
ne  fait  pas  partie  du  bail,  l'immeuble  a  été  loué  eu  vue  d'une 
destination  industrielle;  le  bailleur  doit  être  responsable  quand, 
par  son  fait,  il  compromet  l'industrie  de  son  locataire;  il  tant 
appliquer  ici  l'art.  1719,  C.  civ.  —  V.  Guillouard  ,  t.  1,  n.  139. 

669.  —  Cet  auteur  repousse  même  la  distinction  indiquée  par 
MM.  Aubry  et  Pau  :  le  fait  que  le  bâtiment  loué  n'a  pas  été  anté- 
rieurement affecté  à  l'exercice  d'une  industrie  déterminée,  ne  lui 
parait  pas  de  nature  à  modifier  l'obligation  que  le  bailleur  a  prise , 
au  moment  du  bail,  de  garantir  au  preneur  tous  les  avantages 
compris  dans  la  location.  Or,  parmi  ces  avantages  se  trouve  ce- 
lui d'exploiter,  sans  être  inquiété,  l'industrie  nouvelle  en  vue 
de  laquelle  l'immeuble  a  été  loué.  —  V.  Guillouard,  t.  I ,  n.  138. 

66i)  bis.  — -  Si  l'on  adoptait  cette  opinion,  on  devrait  évidem- 
ment se  montrer  moins  rigoureux  pour  l'appréciation  des  causes 
de  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  bail  serait  muet  sur  la 
question  que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  bailleur  se  serait 
interdit  formellement  l'introduction  ou  l'exercice  de  tout  com- 
merce similaire. 

670.  —  <>n  pourrait,  au  surplus,  proposer  encore  une  autre 
distinction   d'après  laquelle  le  bailleur  ne  pourrait  pas 

poui  lui-même  et  dans  la  maison  occupée  par  son  locataire, 
un.-  industrie  semblable  à  celle  exercée  par  le  preneur,  mais  ne 
se  verrait  pas  interdire  d'une  façon  absolue  le  droit  de  passer 
bail  à  des  locataires  susceptibles  de  lui  faire  concurrence. 

670  bis.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  qui  loue  une 
partie  de  sa  maison  à.  un  marchand  de  vm  ne  peut  établir  pour 
son  propre  compte  un  dei.it  de  vins  dans  la  portion  qu'il  s'est  ré- 
servée, encore  que  le  bail  ne  contiens  g  ira  aucune  in- 
tion.  —  Paris,  10  janv.  1842,  Rousselot,    S.  51.1.111,  ad 
uni, nu.  I'.  42.1.116   —  V.  aussi  Nîmes,   Il   déc.   1855,  Daudet- 
..    S.  57.2.164,  P. 57.1109,  D.  37.2.125        Pans,  3  nov. 
1859,  Michaud,    S.J59.2.649,  P.   60.PM.   h.  ï,o. 2.18s      -  |;,,r- 
}60,  Martel,  S.  61.2.124,  P.  61.637,  D.  61.5.294 

—  Pans.  12  mars  1863,  Wu        3.  6  1.2.221,  P.  63.571  I    u 

14  mai      1864,  Lescure,    5.  64.2.28,   P.  64.1082,  D.  65. 
2.56    -Gi  6  juin  1866,  Finol  .    S.  67.2.54,  P.  67.235 

671.  —  Et  même  que  le  bailleur  qui  loue  unétablissemenl 
paré  par  lu       i  ition  commerciale  ne  p 

enfreindre  les  dispositions  de  l'art.  1719,  C.  civ.,  exploiter  lui- 

.  dans  le  \  un  établissement  de  même  nal  ure  qui 

concurrei  i  leur.  —  Aix,  6  août  186  I,  \  i  Iten,    S. 

63.2.223,  P,  64.104    —  Peu  importe  d'ailleurs  que,  au  m 

de  la  location,  l'établissement  loué  ne  fût  pas  encore  achalandé. 

—  Même  arrêt. 

672.  —  Contl  personnes  maintenant  peut  agir  le 


preneur  gêné  par  l'introduction,  dans  la  maison  louée,  d'un 
currcnt  dont  la  présence  est  prohibée,  soit  par  la  loi,  soit  par 
la  convention  formelle  des  parties?  Lorsque  l'infraction  du  pro- 
priétaire est  constatée,  il  est  certain  que  le  locataire  qui  a  stipulé 
dans  son  bail  la  condition  qu'aucune  autre  partie  de  la  maison  ne 
sera  louée  à  une  industrie  semblable  à  la  sienne  a,  pour  la  répres- 
sion de  l'infraction  à  cette  interdiction,  une  action  directe  el  per- 
sonnelle contre  le  bailleur,  à  laquelle  celui-ci  ne  saurait  se  sous- 
traire en  établissant  qu  ihibition  avant  été  imposa 
lui  au  locataire  auteur  du  trouble,  c'est  contre  ce  dernier  seule- 
ment que  le  demandeur,  régulièrement  instruit  de  ce  fait,  au- 
rait du  se  pourvoir. —  Paris,  14  janv.  1847,  Finot,  i'.  47.1.243 
—  Et  la  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  ap- 
i  la  jouissance  d'un  locataire  est  soumise  aux  deux  degrés 
[diction,  le  débat  étant  d'un  intérêt  indéterminé. —  Même 
preneur  qui  se  prétend  lésé  a-t-il  aussi  une  action 
directe  contre  le  locataire  qui  lui  cause  préjudice?  La  solution 
de  eeite  question  i  que  l'on  reconnaît  au  preneur  un 
droit  réel  ou  un  droit  personnel.  Dans  le  premier  cas,  on  dé- 
cide que  le  premier  preneur  peut  agir  directement  contre  le 
second  pour  faire  cesser  la  concurrence.  Dans  le  second,  au 
contraire,  on   restreint  son  droit  de  recours  au  bailleur. 

(>7;{.  —  Pour  soutenir  que  le  preneur  a  un  droit  réel  de 
jouissance,  on  s'appuie  sur  l'art.  174a\  C.  civ.,  suivant  lequel, 
contrairement  à  l'ancien  droit,  l'acquéreur  de  la  chose  loie  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  dont  le  bail  a  date  cer- 
taine avant  l'aliénation.  — ■  Paris.  2't  juin  1838,  Villemont,  [S. 
59.2.1  16,  I'.  59.776,  D.  59.2.217  —  .Niuies,  31  déc.  1835,  pré- 
cité. —  Paris,  29  rnar-  1860,  Lamazou,  S.  60.2.122,  P.  60.908, 
D.  60.2.185   —  Sic,  Troplong,  Traité  a\  louage,  n.  4  et  6. 

674.  —  Mais,  suivant  une  autre  opinion  à  laquelle  nous  nous 
rallions,  le  droit  du  preneur  est  un  droit  personnel.  Si,  en  elTel, 
aux  termes  de  l'art.  I7t:î,  C.  civ.,  un  acquéreur  d'immeuble  ne 
peut  pas  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  lui  préseï 

bail  certainement  antérieur  à  l'acquisition,  c'est  que  l'acquéreur 
qui  voit  un  preneur  en  jouissance  est  réputé  accepter  une  su- 
brogation aux  droits  et  obligations  nés  du  bail  pour  le  vendeur. 
Avant  le  Code  civil,  l'acquéreur  n'était  pas  tenu  de  respecter 
un  contrat  de  louage  consenti  par  le  précédent  propriétaire;  il 
succédait  à  son  droit  de  propriété  et  non  à  ses  obligations,  sauf 
convention  contraire.  Notre  législateur  a  sous-entendu  cette 
convention  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  peut  facilement  s'as- 
surer de  l'existence  du  bail.  —  /(et .  de  tir.  franc,  et  étranger, 
i.  8,  p.  609  ei  849,  et  t.  9,  p.  |23.  —  V.  aussi  Duvergier,  n.  279. 

675.  —  MM.  Aubry  et  I  tau  admettent  la  même  solution,  mais 
en  donnant  une  explication  différente  de  l'art.  1743  :  «  A  notre 
ims.  lisent-ils,  il  ne  tant  voir  dans  l'art.  1743  qu'une  extension 
de  la  maxime  :  Venta  /*/»<  juris  in  aUutn  transferre  potesl  quam 
ipSi  habet,  maxime  qui  ne  s'appliquait  autrefois  qu'au  cas  de 
collision  entre  deux  droits  réels  concédés  par  la  même  personne, 
et  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  jugé  équitable  et  utile  d'ad- 
mettre pour  l'hypothèse  même  où  un  propriétaire,  sans  opérer 
un  véritable  démembrement  du  domaine  par  la  constitution  d'un 
droit  réel,  a  simplement  limité  l'exercice  de  son  droit  de  propriété 
parla  m  d'un  droit  personnel  de  jouissance». — Aubry 
et  Kau,  t.  't.  i,  369,  p.  301,  note  :I2.  — V.'au  surplus,  sur  le  ca- 
ractère du  bail,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  constitue  pour 
le  preneur  un  droit  réel  ou  un  droit  personnel,  infrà,  n.  930 
et  s  ,  et  sur  les  applications  spéciales  a  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe .  infrà,  v1  Bail  "  loyer. 

676.  —  D'après  ce  système,  le  premier  locataire  ne  peut  pas 
agir  directement  contre  le  second  locataire  et  demander  sou  ex- 
pulsion, même  dan-  le  premier  bail  contient  une  inter- 
diction formelle  d                      ime  commerce.  En  effet,  à  quel 

•  cirait-il   ainsi?  Serait-ce  en  \  Mais   le 

i  pas  partie.  —  Sera       i  en  vertu  du  se- 
cond bail?  Mais  lui  même  est  étrangi  i  -  raiUce  en- 
fin comme  exerçant  en   vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits 
du  bailleur?  Mais,  en  admettant  que  l'art.  1166  soit  roi  api 
ble,   le  premier  locataire  devrait  tout  d'abord  faire  consacrer 
sou  droit,  ainsi  que  celui  du   bs  dernier  en 
demeure  de  faire  oesser  le                                  licie. 
<>77.  —  huis  le  cas  où                                contient  aucune 
lient  prétendrait-on  priver  le  second  locataire 
d'un  droit  qui  lui  appartient  comme  attribut  el  comme  consé- 
de  sa  jouissance?  Comment  le  frapper  après  coup  d'une 
pareille  restriction,  au  mépris  de  la  disposition  protectrice  de 
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l'art.  1719?  Dans  cette  situai  on,  l"  se  itaire  serait  à  l'a- 

bri de  toute  recherche  d  la  pari  du  bailleur.  —  Paris,  8  nov. 
1856,  Bonnet,    S.  58.2.322,  P.  57.1H2   —  Ne  doit-on  pas  dire 

qu'à  plus  forte  raison ,  il  ne  saurait  être  actionné  pari.»  premier 
tire?  —  V.  r-n  ce  sens  :  Paris.  22  avr.  1864,  Millau- 1  .    -. 
64.2.239,  P.  64.1081,  D.  65.2.59  :  -  26  juill.  1879,  Pa    il 
81.2.229,  P.  si. 1.1112 

678.  —  [la  été  jugé,  conformément  à  ces  observations,  que 
les  dispositions  du  Code  civil  qui  donnent  au  preneur  troublé 
dans  sa  jouissance  le  droit  d'actionner  directement  le  bailleur, 
ou  de  l'appeler  par  voie  d'intervention  dans  l'instance  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble,  n'ont  pas  pour  objet  de  ré- 
gler les  droits  el  acl  o  i;  d  un  preneur  contre  un  autre  preneur, 
et  ne  peuvent,  dès  lors,  servir  de  base  à  une  Bn  de  non-rece- 

mtre  l'exercice  des  droits  des  nreneurs  entre  eux. — 
15  juin  1858,  Séry,    P.  59.543,  D.  58.1.453] 

679.  —  ...   Spéc  llement  que  si  deux  moulins,  ai 

au  même  propriétaire,  ont  été  loués  à  deux  locataires,  le  locataire 
inférieur  ne  peut  prétendre  que  le  bailleur  est  garant  envers  lui 
du  trouble  apportée  sa  jouissance  parle  Pail  du  locataire  du 
moulin  supérieur.  —  Orléans,  27  janv.  18(50,  Tournois,  S.  60. 
2.337,  P.  62.214,  D.  60.2.57 

680.  —  Reste  à  savoir  comment  le  preneur  sera  admis  à 
prouver  que  le  bailleur  a  entravé  sa  jouissance, 

681.  — A  cet  égard,  n  ius  c )ns  que  tous  les  mod 

preuve  seront  admissibles  et,  notamment,  la  preuve  par  témoins 
puisqu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  pur  fait.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le 
pri  lo  ur  peut  être  admis  a  prouver  par  tém  tins  que  le  bailleur  a 
entravé  sa  jouissance.—  I  lennes,  18  déc.  1833,  Lesg  lei .   P.  chr. 

682.  —  11  esi  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  la  prohibition 
pour  le  bailleur  de  changer  la  forme  de  la  chose  louée  n'étant 
taite  qu  en  Faveur  du  preneur,  le  consentement  de  celui-ci  fait 
disparaître  tout  obstacle.  —  Troplong,  n.  243. 

683.  —  Il  semblerait  naturel  d'admettre  ici  que.  ce  consen- 
te même  que  les  troubles  provenant  du  fait  du  bailleur, 

pourraient  être  établis  partons  les  modes  de  preuve  reconne 

la  loi.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  consentement  du  pre- 

changement,  sans  dommages-intérêts,  doit  être 

écrit.  La  raison  donnée  par  l'arrêl  c'est  que  ces  dom- 

.  formant  un  obji  I  indéterminé,  la  preuve  que  le  preneur 

y  a  renoncé  ne  peut  être  faite  par  témoins.  —  Bordeaux,  26  juill. 

1831,  Samble,    -;.    14.2.79,  ad  notam,  P.  i 

684.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  pour  connaître  de  la  question  des  troubles. 

684  bis. —  On  peut  poser  toutefois,  dès  maintenant,  en  prin- 
cipe, que  le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  plainte  d'un  locataire  contre  son  propriétaire  qui  s'est  in- 
Lroduil  dans  la  maison  louée  pour  y  faire  rJes  changements  et 
Mous.  Cette  plainte  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile.  —  Cass.,  28  pluv.  an  XI,  Marchand, [S.  et  P.  chr.] 

08Ô.    -  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  entraves  ap- 
-  parle  bailleur  au  libre  exercice  du  droil  de  jouis 
du  locataire  étaient   purement  arbitraires.  Mais  il  peut  se  faire 
que  le  bailleur  ait  une  raison  sérieuse  de  troubler  la  joui-- 
paisible  du  preneur  :  par  exemple,  lorsq-'il  s'agit  de  faire  exé- 
cuter sur  la  chose  louée  des  réparations  devenues  nécessaires 
au  cours  du  bail  •  I  qui  m   pourraient  être  différées  jusqu 
expiration   art.  1 72  i,  C.  ci 

686.  —  Dans  i as,  l'art.  1721-  tiens  d'il  que  le  preneur  doil 

souffrir  les  réparations,  quelque  incommodité  qu'elles  lu 
sent,  et  quoiqu'il  soit  prive,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une 
partie  de  la  cin.se  louéi  . 

687.  —  Mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  qu'autant  qu'il  y  a  ur- 
gence. Ce  n'est  que  dans  ce  cas,  en  effet,  qu'un  peut  aire  que 

jans  l'intérèl  du  preneur  aussi  bien  que  dans  celui  d 
priétaire ,  que  les  réparations  sont  faites  et,  par  suite .  que  I  ■ 
preneur  peut  être  tenu  de  se  soumettre  à  l'incommodité  qui   en 
pour  lui.  —  Troplong,   n.  217.        V.  aussi  le  président 
;   a  i  pan  /.,  sur  la  L.  17,  (T.,  Loc.  e  m  l. 
(«88.  -  -  3i  les  rép  iratii 

par  une  impérieuse  néci    site,  le  preneur,  au 
rait  pas  obligé  de  les  -  ruffrir. 
689.  —  C'est,  du  reste  ,  d'après  les  circonstances  qu'o 

-a  m  s  -  ml  véril  ibleinent  urgentes.  —  Trop- 
long,  n.  248;  Potbier,  n.  78. 

(>!(0.  —A  cet  égard,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'on  ne 
saurait  voir  le  caractère  d'urgence  déterminé  par  l'art.    I72'i. 


dans  les  réparations,  même  nécessaires,  qui  pourraient  toutefois 
être  sans  grand  it  convénient  retardées  jusqu'à  /-<  fin  du  bail, 

et  que  le  propriétaire  ne  voudrait  faire  pendant  sa  durée  que 
pour  n'en  être  point  lui-même  incommodé  lorsqu'il  sera  rentré 
dans  sa  maison,  ou  pour  la  mettre  en  état  d'être  relouée  sans 
interruption  à  la  sortie  du  locataire. —  DuVergier,  n.  298;  Trop- 
long,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Potbier,  n.  79;  LL.  30  et  35,  11'..  Loc. 

691.  —  De  même  encore,  si  le  preneur  est  contraint  de  sup- 
porter les  réparations  urgente,  et  nécessaires,  cette  obligation 

étend  pas  .aux  trai  lu  construction  et  de  changement 

exécutés  seulement  dans  l'intérêt  du  bailleur,  et  de  nature  à 
nuire  à  la  jouissance  du  locataire.  —  Paris,  9  mai  1846,  Fa- 
rina,    P.  la,,  t. 751] 

692.  —  Le  propriétaire  qui,  malgré  l'opposition  du  preneur, 
ferait  faire   dans  la  maison  des  réparations  non   urgentes,  se 
rendrait  passible  envers  lui  de  dommages-intérêts.   —  Africa- 
ins ,   L.   35,  11'.,   Loc.  cond.;  Cujas,  sur  cette  loi.  — Y. 
Froplong,  n.  248. 

693.  —  ...  A  moins  cependant  que  les  réparations  i 
duré  que  fort  peu  de  jours,  et  que  le  bailleur  n'ait  donné  au  pre- 

i  ".'    les  moyens  de  suppléer  au  logement  dont  il  a  été  privé. 

694.  —  A  l'inverse ,  le  preneur  pourrait  également  réclamer 
.les  dommages-intérêts  s'il  prouvait  que  le  bailleur,  en  négli- 
geanl  de  faire  te-  réparations  nécessaires,  a  laissé  l'immeuble 
se  détériorer.  —  Troplong,  n.  252;  Duvergier,  n.  302. 

695.  —  Même  dans  le  cas  où  les  réparations  sont  urgentes  le 
preneur  n'est  tenu  de  les  supporter  sans  indemnité  qu'autant 
qu'elles  ne  dépassent  pas  une  certaine  période  de  temps. 

696.  —  Si  ces  réparations,  continue,  en  effet ,  l'art.  1724, 
durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à 
proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura 
été  privé  C.  civ.,  art.  1724). 

696  bis.  —  Enfin,  c  même  article  ajoute  :  Si  les  réparations 
sont  de  telle  nature  qu  elli  -  rendenl  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra 
faire  résilier  le  bail. 

697.  —  Lorsque  cette  résiliation  est  prononcée,  le  preneur 
n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Mouricault ,  Rapp  >rl 
du  Tribunal  Tenet,  t.  14,  p.  326  . 

698.  —  Mais  le  preneur  a-t-il  droit  à  une  indemnité  si  les 
travaux  durent  moins  de  quarante  jours? 

699.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1724,0.  civ., 
qui  fixe  à  quarante  jours  la  durée  des  réparations  urgentes 
que  le  preneur  esl  obligé  de  souffrir,  ne  refuse  pas  à  celui-ci 
tout  droit  à  indemnité  lorsque  les  réparations  durent  moins  de 
quarante  jours ,  mais  établit  seulement  en  sa  faveur  une  pré- 
somption légale  de  préjudice  pour  les  travaux  qui  excèdent  ce 
délai.  —  Paris,  24  nov.   1804,  Deplave,    S.  na.2.77,  P.  65.449] 

709.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  preneur  qui  éprouve  un 
dommage  par  suite  de  réparations  effectuées  en  moins  de  qua- 
rante jours,  doit  en  rapporter  la  preuve,  et  qu'en  pareil  cas  il 
est,  quelle  qu'ail  été  la  durée  'les  travaux,  fondé,  dans  les  termes 
du  droit  commun,  à  en  réclamer  la  réparation.  —  Même 

701.  —  Mais  cette  jurisprudence  noua  parait  contraire  à 
l'art.  1724,  qui  n'accorde  d'indemnité  au  preneur  que  dans  le 

liions  durent  plus  de  quarante  jours  et  aux  ori- 
gines de  ce  texte  emprunté  à  Potbier,  qui  donnait  à  l'appui  de 
la  solution  admise  dé  i  dans  l'ancien  droit  el  ■  par  le 

'    '  luits  par  le  tribun  Mouricault. 

702.  —  «  Si  1 lions,  dit  Pothier,  n'avaient  duré  que 

peu  de  jours  à  faire,  ou   même  qu'ayant  duré  longtemps,  elles 

ml  causé  au  locataire  qu'une  incomm  i  lil     mé  i ,  el 

ne  l'eussent  privé  à  In  fois  que  de  qu  ilque  partie  médiocre  de  la 

■  pourrait  mèm  ■  pas  e  i  ce  :  ts  prétendre 

i  aise  du  lover;  c'est  une  chose  censée  prévue  lors  du 
bail,  qu'il  pourra   iur\  les  réparations  à  faire,  et  le  locataire 

esl  •■■■n-.-  -  i  supporter  l'incommodité.  Suivant 

lu  I  Paris,  attesté  par  Dernsart,   lorsque    le 

temps  pour  faire  ces  réparations  ne  dure  pas  plus  de  six   se 

le  locataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  diminution  de 
loyer  o.  ■ —  P     t         i.  77. 

703.  —  lu  quant  au  tribun  Mouricault,  voici  comment  il 
s'exprimait   pour  justifier  lors   de  la  discussion  de  l'art.  172», 

l'ion,   pour  le  preneur,  de  souffrir   les  l 
duré    inférieure  a  quarante  jours  :  «  ...  Parce  que  le  locataire, 
en  acceptant  le  bail,  o    lu  pré         qu'il  pourrait   subvenir  des 
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dégradations  à  la  chose  louée;  qu'elles  pourraient  lui  occasion- 
oer  de  l'embarras;  que,  cependant,  il  serait  nécessaire  d'y 
pourvoir;  qu'il  serait  même  intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les 
.  parce  qu'il  a  dû  déterminer,  d'après  ces  considé 
rations,  le  prix  qu'il  lui  convenail  de  donner  >  [Fenet,  1.  14,  p. 
125  .  -  Laurent,  t.  25,  n.  140;  Guillouard,  t.  i,  n.  111. 

704. —Cette  théorie  est  donc  bien  celle  du  Gode  civil.  Mais, 
lorsque  les  réparations  durent  plus  de  quarante  jours,  comment 
,  mnité?  —  Suivant  M.  Troplong  (n.  253  .  elle 

m  esl  due  que  pour  le  nombre  de  jours  qui  excède  les  quarante 
jours  île  grâce  ;  niai?  il  nous  parait  plus  conforme  à  l'équité  et  aux 
termes  de  l'art.  1724,  de  décider  qu'elle  doit  être  accordée  pour 
totale  des  réparations.  Cet  article  dit,  en  effet,  que  le 
prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  el  de  la  partie 
de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé.  —  V.  aussi  en  - 
Delvincourt,  t.  3,  p.  180,  notes,  n.  4;  Duvergier,  n.  303.  - 
C'est  l'opinion  généralement  admise,  sauf  le  dissentiment  de 
Troplong. 

705.  —  Le  droit  pour  le  bailleur  de  faire  exécuter  des  répa- 
rations nécessaires  entraîne  celui  de  visiter  les  lieux  loués. 

706.  —  La  disposition  de  l'art.  1724,  en  ce  qui  concerne  la 
résiliation,  n'est  pas  restrictive  et  le  preneur  pourrait  demander 
la  rés  iliation  si  les  réparations  devaient  rendre  inhabitable  non 

la  totalité,  mais  seulement  une  portion  notable  des  appar- 
tements nécessaires  à  son  logement  et  à  celui  de  sa  famille.  — 
Paris,  14avr.  1862,  Rivière,  S.  62.2.277,  P.  63.1148,  D.  62.2. 
I5S  -  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  366,  p.  fc76;  Guillouard,  t.  1, 
u.  115. 

707.  —  Cette  solution  doit  être  adoptée  alors  même  que  la 
privation  n'a  pas  duré  quarante  jours.  —  Troplong,  n.  251  ;  Du- 
vergier, n.  300. 

708.  —  De  même,  l'art.  1724  s'appliquerait  s'il  s'agissait 
non  du  bail  >l  uni  maison  d'habitation,  mais  d'une  boutique.  — 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  170  bis-V;  Laurent,  t.  25,  n.  Ii2 
in  fine. 

709.  —  ...  Ou  d'une  usine,  d'une  manufacture  ou  d  un  hé- 
ritage rural.  On  ne  saurait  tirer  un  argument  contraire  de  ce 
que  la  loi  se  sert  des  mots  privation  du  logement  du  prêta  ur  * 
de  s"  famille.  —  Duvergier,  n.  301. 

710.  —  La  règle  posée  par  l'art.  1724  n'est  pas  d'ailleurs  une 
règle  sans  exception.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avec  raison, 
croyons-nous,  que  le  locataire  qui  a  été,  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  déclaré  responsable  de  l'incendie,  est 
non-recevable  à  réclamer,  en  vertu  de  l'art.  1724,  G.  civ.,  une 
diminution  sur  le  prix  du  bail  à  raison  de  l'incommodité  des 
réparations  que  l'incendie  a  rendues  nécessaires.  —  Et  qu'il 
importe  peu  que  la  somme  qu'il  a  été  condamné  à  pa 
propriétaire  à  titre  de  dommages-intérêts  soit  productive  d'inté- 
rêts. -  Bordeaux,  4  févr.  1840,  Tarbé,  P.  13.2.550]  -  En  ce 
qui  touche  la  responsabilité  du  preneur  en  cas  d'incendie,  V. 
infrà  .  n.  1487  et  s. 

711.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse  spéciale,  quelle  est  la 
quence  du  trouble  causé  par  le  bailleur  au  preneur?  Le 
ur,  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  faits  personnels  du 

bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  et  une  diminution 
de  prix. 

712.  —  Il  peut  également  demander  des  dommages-inté- 
rêts. 

713.  —  Il  y  a  plus,  el  nous  avons  vu  qu'il  a  été  décidé  qui' 
lorsqu'un  propriétaire  a  l'ait  exécuter  des  réparations  à  sa  mai- 
son sans  en  avoir  fait  constater  préalablement  l'urgence,  con- 
tradictoirement  avec  son  locataire,  ou  au  moins  sans  l'avoir  in- 
formé d'avance  de  leur  exécution,  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer 

ipriétaire  une  indemnité  pour  dédommagement  de  l'entier 
lice  que  les  travaux  lui  auraient  fait  éprouver;  il  ne  peut 
être  contraint  à  accepter  une  simple  diminution  de  loyer,  sui- 
vant la  disposition  de  l'art.  1724,  C.  civ.  —  Angers,  4  août 
.  [S.  48.2.378,  P.  48.1.256,  D.  47.2.1951  —  Sic, 
Troplong,  i.  2.  n.  248.  -     V.  suprà,  a.  592. 

714.  —  Mais  il  a  été  jugé  d'autre  part  que  la  demande  en 
nité  formée  par  un  locataire  à  raison  du  trouble  apporté 

ii  sa  jouissance  par  le  fait  du  propriétaire,   n'autorise    p 
locataire  à  refuser  de  payei  rs  échus,  lorsqu'il  a  d'ail- 

leurs continué  à  jouir  ai        |  ide  partie  désireux 

Paris,  i  juill.  1868,  Fiai  3.  68.2  104,  P.  68.1136, 

:  347       Contra,  Duverj  l ,  n.   180;  Miller,  Eneycl. 

•  14.  —  Nous  avons  i  emar- 


quer  tout. -fois  que  cette  solution  est  loin  d'être  universellement 
admisi  i. 

715.  —  Enfin,  on  a  pu  juger  également  que  les  juges  saisis 
d'une  réduction  du  prix  d'un  bail  pour  cause  de  diminution  de 
jouissance  résultant  de  travaux  exécutés  antérieurement,  peu- 

i ire  partir  la  réduction  des  loyers  que  du  joui 
oie.  —  Cass.,  15  déc.  1869,  Baron-Franck,    S.  70.1.64, 
P.  70.139,  D.  75.5.275] 

715  6ts.  —  On  conçoit,  au  surplus,  qu'il  appartient  aux  t ri  — 

bunaux  d'apprécier    souverainement   les   circonstances  de    la 

>'t  de  proportionner  l'étendue  des  réparations  au  dommage 

2°  Trouble  causé  par  des  tiers. 

716.  —  Lo  trouble  provenant  des  tiers  entraîne,  au  regard 
du  bailleur  et  du  preneur,  des  conséquences  différentes,  sui- 
vant qu'il  revêt  tel  ou  tel  caractère. 

717.  —  Il  peut  arriver  premièrement  que  des  tiers,  sans  pré- 
tendre aucun  droit  sur  la  chose  louée,  troublent  par  des  voies  de 
l'ait  la  paisible  jouissance  du  locataire  ou  du  fermier;  que,  par 
exemple,  ils  fassent  paître  des  troupeaux  dans  b's  prairies,  qu'ils 
viennent  pendant  la  nuil  cueillir  les  fruits  sur  les  arbres,  em- 
poisonner les  étangs,  ven  I  -  vignes,  et  autres  choses 
semblables.  C'est  le  trouble  de  fait.  —  Pothier,  n.  81  ;  Colmet  de 
Santerre,  n.  171  bis-1;  Guillouard,  n.  LIT  ;  Laurent,  t.  25,  u.  159. 

718.  —  Il  peut  arriver,  au  contraire,  que  ceux  qui  troublent 
la  jouissance  du  preneur,  prétendent  a  un  droit  sur  la  chose 
louée,  par  exemple  à  la  propriété  ou  à  des  démembrements  de 
propriété.  C'est  le  trouble  de  droit. 

719.  —  I.  Du  trouble  de  fait.  —  Dans  le  cas  où  le  trouble 
n'est  qu'un  trouble  de  fait,  Pothier  décidait  que  le  preneur  n'a- 
vait d'action  que  contre  les  tiers  qui  lui  avaient  causé  ce  tort, 
mais  non  contre  le  bailleur;  que,  toutefois,  si  cette  action  était 
inutile,  soit  parce  que  les  ailleurs  du  dommage  étaient  restes 
inconnus ,  soit  parce  que  leur  insolvabilité  rendait  impossible 
tout  recours  contre  eux,  le  preneur  avait  droit  à  une  indemnité 
comme  toutes  les  fois  qu'il  avait  été  empêché  de  jouir  par  une 
force  majeure.  —  Pothier,  n.  81. 

720.  —  Le  Code  civil  s'est  écarté,  sur  ce  dernier  point,  de 
la  doctrine  de  Pothier.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu,  dit  Part.  1 72.'>, 
de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
loue,',  sauf  au  preneur  aies  poursur  n  nom  personne/ 

a  rt.  I  725,  C.  civ.  . 

721.  —  1.  l'art.  1725,  C.  civ.,  est  d'autant  plus  for- 
mel que  la  première  rédaction  réservait  au  preneur,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Pothier,  le  droit  de  demander  au  i 

une  diminution  de  prix.  Lois  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat , 
la  partie  du  texte  qui  consacrai I  ce  droit  fut  retranchée  sur  une 
observation  de  M.  Lacuée,  qui  lit  remarquer  qu'il  était  contra- 
dictoire de  décharger  le  bailleur  de  toute  garantie  du  trouble 
apporté  par  des  voies  de  fail  à  la  jouissance  du  preneur  et  d'au- 

■   cependanl  celui-ci  à  réclamer  une  diminution  du  prix. 

Lo  née  fut  appuyée  par  Regnaud  de  Saint- 

Jean-d'Angély  et  Tronohet.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  i,  s :t^,  p>  isi, 

I  i;  Guillouard,  n.   159;  Laurent,  n.  161. 

722.  —  Peu  importe,  par  conséquent,  que  l'action  puisse  ou 
ne  puisse  pas  être  utilement  exercée  contre  le  tiers;  le  preneur 
ne  peut  ,  dans  aucun  cas,  agir  contre  le  bailleur.  —  Troplong, 

i  17;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  {oc.  cit. 

723.  —  Et  dans  le  cas  même  où,  par  suite  de  voie  de  fait,  il 
aurail  été  privé  d'une  partie  de  la  chose  louée,  il  ne  pourrait 
demander  aucune  diminution  du  prix  du  bail.  Cela  résulU 
dominent  de  la  d  lu  Conseil  d'Etal  sur  l'art.  1725.  — 
V.  Locré,  t.  14,  p.  317,  340  et  s.;  Duvergier,  n.  315. 

724. —  Bien  que  cette  solution  ait  un  caractère  rigoureux  , 

on  peut  la  justifier  en  droit  en  faisant  rem  irquer  avec  le  tribun 

i  le  preaeu  -  attaquent  : 

que  C*eS     i  38  JO  I  qu'ils  attentent  ;  que  ■ 

lui  seul   à  les   l'a;  .         V.    l'Vnet  ,   t.    14.  p.    527.  — 

V.  ai  iard  ,  n.  158. 

7*25.   —  On   peut  faire  observer  de  plus  que  le  preneur  est 
lien  de  la  cbpse,   el    q  le   souvent   il  aurait   pu,  par  une 
n  a  plue  active  .  pi  i  \  ■  nii   les  domm  iges  qu'il 
enfin  que  le  trouble  de  fail  peut  être  p  mi  liés 

personnelles  au  preneur  et  dont  le  bailleur  ne  peut  être  rendu 
responsable.  —  Mourlon,  l.  3,  d.  747;  Colmet        3        rre,  i. 
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7,  n.  171  bis-l  ;  Guillouaril,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  675. 

720.  —  Il  a  éléjugé,  en  conséquence,  que  le  fermier  d'un  do- 
maine a  qualité  pour  actionner  en  son  nom  le  propriétaire  voisin 
pour  l'obliger  à  élaguer  des  branches  d'arbres  qui,  s'étendaut 
sur  les  terres  qu'il  exploite,  nuisent  à  ses  récoltes,  et  pour  le 
faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
.|u'il  a  éprouvé.  —  Cass.,  9  déc.  1817,  Chevalaye,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  Ve  Arbres,  n.  143. 

727.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  fermier,  et  spécialement  le 
fermier  de  droits  d'octroi,  qui  est  privé  d'une  partie  des  avan- 
que  lui  promettait  son  bail  par  suite  d'abus  de  jouissance 
du  fermier  sortant,  peut  former  directement  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  ce  dernier  sans  être  tenu  de  mettre 
en  cause  le  bailleur.  —Grenoble,  26  mai  1849,  Sylve,  [S.  50.2. 
375,  P.  50.2.412"  —Sic,  Guillouard,  n.  163. 

728.  —  Mais  nous  crovons  qu'il  y  a  dans  la  solution  de  cet 
arrêt  une  conlusion  dont  il  faut  bien  se  garder,  et  que  la  doc- 
trine qu'il  consacre  est  difficilement  conciliable  avec  les  principes 
admis  en  matière  de  louage.  Autre  chose,  en  effet,  est  le  droit 
du  preneur  d'exiger  que  la  chose  lui  soit  livrée  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  nature,  autre  chose  le  droit  que  lui  donne 
la  loi  de  faire  cesser  le  trouble  de  fait.  Le  preneur  dont  la  jouis- 
sance est  compromise  par  une  cause  antérieure  à  son  bail,  et 
qu'il  n'a  pu  connaître,  doit  pouvoir  exercer  son  action  en  ga- 
rantie contre  le  bailleur.  Tel  est  le  principe,  et  il  nous  parait 
résulter  de  l'économie  des  art.  1719  et  s.,  C.  civ.,  que  cette 
manière  de  procéder  est  la  seule  qui  soit  conforme  au  vœu  de  la 
loi.  D'ailleurs,  bien  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Grenoble, 
les  actes  du  fermier  sortant  fussent  retombés  sur  son  successeur 
par  la  force  des  choses,  il  n'avait  existé  aucun  rapport  direct 
entre  l'an  et  l'autre;  c'est  au  bailleur  qu'avaient  préjudicié  les 
actes  de  jouissance  abusive  au  moment  où  ils  avaient  été  com- 
mis. L'applicabilité  de  l'art.  1382,  C.  civ .,  à  la  contestation  était 
donc  très-douteuse. 

729.  —  A  supposer  même  que  la  déclaration  formelle  n'en 
eût  pas  été  faite  par  Tronchet  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  172.1, 
les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  nous  prouveraient  que  ce 
le\le  est  inapplicable  aux  faits  de  guerre.  Le  preneur  aurait 
donc  une  action  contre  le  bailleur.  —  V.  Fenet,  t.  14,  p.  245- 
246;  Colmel  de  Santerre;  n.  171  bis-U;  Guillouard,  n.  160; 
Laurent  ,  n.  163. 

730.  —  ...  Comme  aux  dommages  causés  par  des  mouve- 
ments insurrectionnels.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

731.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  preneur  à  bail  d'un  mar- 
ché aux  chevaux,  sous  la  condition  de  percevoir  une  taxe  dé- 
I  erminée  sur  chaque  tète  a  droit  à  une  indemnité  contre  la  com- 
mune bailleresse,  si,  par  suite  de  troubles  révolutionnaires,  il  a 
éprouvé  un  dommage  dans  la  jouissance  de  son  bail,  en  ce  que 
les  marchands  de  chevaux  se  seraient  refusés  de  lui  payer  en  tout 
ou  en  partie  le  droit  de  taxe  qui  lui  était  alloué.  —  Paris,  11 
mai-  1834,  Lucas,  [S.  34.2.180,  P.  chr.] 

732.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  les  dégâts  que 
peut  commettre  un  régiment,  lors  de  son  passage  dans  une  lo- 
calité, doivent  être  mis  au  nombre  des  troubles  que  l'art.  172,'i 
me!  aux  risques  du  preneur.  Cette  observation  présente  un  in- 
térêt ( sidérable  depuis  l'introduction  du  service  obligatoire  et 

«les  manieuvres  de  printemps  et  d'automne.  —  Troplong,  n.  260. 

733.  —  Mais  d  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  quelques 
actes  isolés,  le  dégât  prenait  un  caractère  tel  qu'il  dût  être  assi- 
mile a  un  acte  d'hostilité,  à  un  ravage  de  guerre,  à  l'attaque 
d'une  troupe  rie  voleurs,  bans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'appli- 
quer les  principes  de  la  force  majeure  et  de  faire  exception  à 
I  art.  1725.  —  Troplong,  n.  261. 

734.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  l'art.  1725 
ne  reçoit  son  application  qu'autant  que  les  voies  de  Tait  n'ont 
eu  pour  résultat  que  de  priver  temporairement  le  preneur  de  sa 
jou  lance;  si  elles  avaient  causé  la  perte  totale  ou  partielle  de 
la  chose  louée ,  ce  ne  serait  plus  d'après  la  disposition  de  cet 
article  qu'on  devrail  déterminer  le  droit  des  parties;  l'art.  1722 
serait  la  règle  applicable;  et,  selon  les  circonstances,  d  y  aurait 
lieu  i  ri  i  ha!  h  m  do  bail  ou  a  diminution  du  prix.  —  Duvergier, 
u.  316.  Nous  retrouverons  l'application  de  ces  principes  eu  nous 
occupant  de  la  résolution. 

735.  --  Dan8  les  cas  OÙ  l'art.  172.".  est  applicable,  l'action 
accordée  au  preneur  contre  les  auteurs  du  trouble  varie  néces- 
sairement a   raison  de    la    nature  du  l'ait.    \uisi,   s'il   s'agil   d'un. 


infraction  prévue  et  punie  par  la  loi  pénale,  le  preneur  pourra 
porter  son  action  devant  les  tribunaux  répressifs;  s'il  ne  s'agit 
pas  d'un  fait  atteint  par  la  loi  pénale,  le  preneur  s'adressera 
aux  tribunaux  civils  en  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence. —  Duvergier,  n.  317;  Guillouard,  n.  161. 

736.  —  D'autre  part,  le  fermier  au  préjudice  de  qui  ont  été 
exercées  des  voies  de  fait  sur  le  terrain  qu'il  tient  à  bail,  procède 
régulièrement  en  s'adressant  aux  tribunaux  ordinaires  par  voie 
d'action  en  indemnité.  —  II  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir  de- 
vant le  juge  de  paix,  par  voie  d'action  en  complainte.  —  Cass., 
17  avr.  1827,  Pinette,  [S.  et  P.  chr.] 

737.  —  Bien  mieux,  comme  le  preneur  ne  jouit  qu'a  titre 
précaire,  il  ne  peut  exercer  l'action  en  complainte  et  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  (Ord.  1667,  tit.  18,  art.  1;  C.  proc  , 
art.  23).  —  Cass.,  7  sept.  1808,  Carquiile,  [P.  chr.];—  17  avr. 
1827,  précité.  —  V.  aussi  Vinnius,  Instit.,  De  interdict.,  S  3, 
n.  1;  Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France,  Des  actions  réelles, 
sect.  3,  t.  2,  p.  511  ;  Jousse  ,  Comment,  sur  l'ordonn.  de  1667, 
tit.  18,  art.  1;  Pothier,  Louage,  n.  286,  et  Possession,  n.  100; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  125  et  De  lapossess.,  p.  116  et  s.,  n.  29; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  sur  l'art.  23,  C.  proc.;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  44;  Merlin,  Rëp.,  v's  Complainte,  §  3,  n.  7,  et 
Servitude,  §  35,  n.  3;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V>  Complainte. 
sect.  1,  §  3,  n.  1  ;  Garnier,  p.  357;  Guichard,  Quest.  possess..  p. 
243;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Àet.  possess.,  n.  220,  221  ;  Trop- 
long,  n.  271  ;  Guillouard,  n.  162;  Bonflls,  Traité  élémentaire  de 
procédure  en  matière  en  ile  et  commerciale ,  n.  329.  —  V.  suprà, 
v°  Action  possessoire,  n.  242  et  s. 

738.  —  Ces  actions  possessoires  ne  peuvent  être  exercées 
même  par  le  fermier  dont  le  bail  est  de  plus  de  neuf  ans,  car  nos 
lois  ne  font  point  de  distinction  à  cet  égard.  —  Troplong,  n.  272. 

739.  — ■  Mais  l'action  en  réintégrande  peut  être  exercée  par 
le  preneur;  car,  à  la  différence  des  autres  actions  possessoires, 
elle  n'exige  pas  la  possession  civile,  mais  simplement  la  déten- 
tion. —  V.  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Action  possessoire ,  n.  365 
et  s.,  370.  —V.  aussi  Cass.,  31  janv.  1871,  Cic  des  mines  de  la 
Grand'Combe,  [S.  71.1.7,  P.  71.18];  —  12  août  1874,  Laperrière, 

S.  78.1.28,  P.  75.43,  D.  76.1.50]  —  Guillouard,  n.  162;  Bonflls, 
n.  345. 

740.  —  Si  le  preneur,  ayant  à  se  plaindre  d'un  trouble  de 
fait,  n'intente  pas  l'action  contre  l'auteur  du  trouble,  le  bailleur 
peut-il  agir  à  sa  place? 

741.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  les  voies  de  fait  ont 
endommagé  ou  n'ont  pas  endommagé  la  chose  louée.  —  Guil- 
louard, t.  1,  n.  164. 

742.  —  Dans  le  premier  cas,  le  bailleur  peut  agir,  et  il  a  été 
jugé  avec  raison  que  l'action  en  réparation  d'entreprises  abu- 
sives sur  la  chose  louée  appartient  non  seulement  au  locataire 
qui  souffre  de  ces  abus,  mais  encore  au  propriétaire  lui-même, 
encore  bien  qu'il  n'habite  pas  la  chose  louée.  —  Chambérv,  1  4 
mai  1870,  Tournier,  [S.  70.2.247,  P.  70.930,  D.  71.2.32] 

743.  —  Mais,  dans  le  second  cas,  il  s'agit  d'un  préjudice 
personnel  au  preneur;  le  bailleur  n'a  pas  intérêt  à  agir  et  l'ac- 
tion doit  lui  être  refusée.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  sur  le 
le  principe,  suprà,  v"  Action  [en  justice],  n.  64  et  s. 

744.  —  Ainsi,  un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  re'cla- 
mer.au  nom  de  son  fermier  ou  colon  partiaire,  une  indemnité'  à 
raison  des  pertes  causées  à  ce  dernier  par  l'irruption  «les  eaux 
d'un  canal.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1845,  Marmagnant,  S.  i  >- 
2.381,  P.  adm.  chr.,  D.  45.3.125] 

745.  —  En  tous  cas  lorsque,  sur  une  demande  en  résiliation 
de  bail  formée  par  le  preneur  pour  trouble  à  sa  possession,  les 
auteurs  du  trouble  ont  été  mis  en  cause  par  le  preneur,  qui  a 
seul  conclu  contre  eux  en  première  instance,  le  bailleur  ne  peut, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  prononce  la  résiliation,  conclure 
contre  eux  au  déguerpissement  en  prenant  le  fait  et  cause  du 
preneur.  C'est  là,  en  effet,  à  l'égard  des  auteurs  du  trouble,  non 
une  défense  à  l'action  principale,  mais  une  demande  nouvelle; 
et  cette  demande  ne  peut,  par  suite,  être  opposée  au  preneur 
contre  l'action  en  résiliation.  Cette  solution,  qui  parait  s'appli- 
quer à  un  trouble  de  droit,  serait  également  exacte  dans  l'hypo- 
thèse d'un  trouble  de  fait.  —  Cass.,  7  juin  1837,  Cerf,  S.  37.1. 
970,  P.  37.2.458 

746.  —  Le  locataire,  troublé  dans  sa  jouissance  par  un  autre 
locataire,  a-t-il  action  contre  ce  dernier  ou  contre  le  proprié- 
taire? 

747.  —  Si  le  locataire,  auteur  du  trouble,  invoque  le  droil 


70 


BAIL    en  i.nMMii.        TiTnp.  IV.  —  Chap.  I. 


que  lui  donne  son  bail,  il  est  évident  que  le  preneur,  troublé 
dans  :  le   propriétaire. 

L'art.  1788  a'applique  seulement,  en  effet,  aux  voies  de  fait 
manenl  de  personnes  étrangères  au  bailleur,  et  qui,  en 
,  de  leur  nature,  ne  peuvent  I     i    l'exercice   d'un 

droit  conféré  par  celui-ci.  —  Guillouard,  u.  165. 

748.  —  Ainsi,  le  locataire,  auquel  un  propriétaire  a  affermé 
le  droit  de  chasse  sur  ses  terres,  peut  agir  directement  oontre 

le  propriétaire  pour  obi r  la  suppression  des  prill 

i!  j    fermierde  mes  terres,  et  qui  font  obstacle  a  l'exer» 

H  droil  de  chasse;  le  trouble  apporté  parle  fermier  à  la 

jouissance  du  locataire  de  la  chasse  ne  constitue  pas  une  voie 

de  fait  dont  le  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  I72.'i.  C.  civ.,  n'est 

nu  de  garantir  le  prévenu   C.  civ.,  art.  1 725  .  —  Trib.  de 

M. ■I„n,:;  mars  1880.  Bouley,   S.  87.2.93,  P.  87.1.474 

7-Ï9.  —  Dans  cette   es] s,  ,1  esl  vrai, le   locataire  de   la 

n'était  pas,  àpropremenl  parler,  le  colocataire  du  fermier 
des  terres;  mais  tous  les  deux  tenaient  leur  droit  du  bailleur 
commun;i!  était  indispensable  d'examiner  et  d'interpréter  la 
clause  du  bail  intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  des 
terres,  et  par  lequel  le  propriétaire  s'était  réservé  le  'I, 
chasse.  Le  fermier  des  terres  était  donc,  au  regard  du  locataire 
de  la  chasse,  l'ayant-cause  du  bailleur,  el  non  un  tiers, au  sens 
de  l'art.  172:.. 

750.  —  De  même,  lorsque  le  trouble  cause  à  m,  locataire 
par  le  mode  de  jouissance  d'un  autre  locataire,  provient,  non 
d'un  abus  de  cette  jouissance,  mais  ,1e  la  mauvaise  disposition 
de  la  chose  louée,  ce  n'est  pas  contre  le  locataire  auquel  ce 
trouble  est  imputable,  mais  contre  le  bailleur,  que  doit  être 
dirigée  l'action  de  celui  qui  se  prétend  troublé  :  lart.  I72.'i,  C. 
civ.,  est  sans  application  a  ce  cas.  —  Caen,  I01'  mai  1868,  Le- 
boulanger.  [S.  69.2.132,  I'.  69.589 

751.  —  Mais  faut-il  donner  la  même  solution  si  le  locataire, 
auteur  du  trouble,  ne  peut  invoquer  son  bail,  parce  qu'il  a  agi 
en  dehors  ries  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  son  contrat 
avec  le  propriétaire? 

752.  — Nous  ado  itérons  l'affirmative,  précisément  pane  que 
ce  locataire  a  dépassé  les  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  son 
bail.  Il  esl  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire;  c'est  au  pro- 
priétaire à  agir,  et,  par  conséquent,  le  locataire   troublé  doil 

resser  à  lui.  —  Guillouard,  n.  165. 

753.  —  Ainsi  jugé  que  I"  trouble  apporté  à  la 

d'un  locataire  parles  infiltrations  el  détériorations  occasionnées 
«la ii s  s. >ii  appartement  par  la  faute  d'un  locataire  voisin  m 
être  considéré  comme  le  résultat  d'une  vmr  de  fait  commise,  par 
un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  172.;,  C.  civ,,  mais  bien  comme 
la  conséquence  d'un  acte  qui  B'attaque  directement  à  la  subs- 
tance de  la  chose  louée  et  qui  en  détruit  ou  modifie  la  jouis- 
sance d'une  façon  préjudiciable  au  locataire.  Par  suite,  le  pro- 
priétaire de   l'in uble  esl  obligé  de  garantir  ce  dernier,  en 

vertu  de  l'art.  1 7  l'.t.  même  Code,  du  trouble  apporté  dans  cette 

jouissai ...,  sauf  a   lui  à  recourir  à  Bon  tour  itre  l'auteur 

du  dommage.  —  Cass.,  3  déc.  1872,  Balitrand,  S.  72.1.403,  P. 
72.1093,  D.  73.1.294  -  Par,-.  13  août  1875,  Heu,  S.  76.2. 
I  ir.,  P.  76.673        Sic,  Mass  ei      .  aui  Zaï  h  iria  .  I.  1,  S  701, 

note  I  i.  p.  366  :   ignel ,  n.  507. 

754.  —  Nais  avons  déjà  I  ail  connaître  le  motif  juridiq rui 

entraîne  cette  solution.  Si  le  droit  du  preneur,  avons-nous  dit, 
est  un  droil  personnel,  il  ne  lui  permet  pa  directemenl 

■  i     mi  le  troublenl  dans  -,  jouissance.  —  V. suprà, 
,,.  672  et  s.,  el  infrà,  n.  930  et  -. 

755.  —  Il  en  résulte  que  ceux  qui  reconnaissent  au  locataire 
un  droil  réel  sur  la  chose  louée  adoptent  une  solution  diffé- 
rente,  et  lui  permettent  d'agir  directement  contre  ceux  qui  en- 
travent sa   jouissance.  —  V.  les  applications  de  ees  prin 

u.  676  et  s.,  el  infrà,  v°  Bail  à  loyi  r,  en  ci  qui  concerne 
i   i  rcenl   une  Industrie  similaire  ;  c, 

en  effet .  qu'un  m,  ide  de  li  ouble  pari  iouliei .   gouverné  par  lee 

exposés. 
7ô(>.       !  dt  du  co  ''."i    i  ne  peut  âti 

m,  troub  .  le  conoierg  t  esl .  en  effet ,  le 

i 
imner,      lidairemenl  a 
les  dommages-intérêts.  -  -  V.  les  applicatio 
ce  principe ,  infrà,  v  Buil  <i  loyer, 

7.~>7.  —  II.  Du  trouble  di  droit.  I  peut  arriver  que  le 
trouble  provienne,  non   plus   de  Bimpl, 


lions  élevées  par  un  tiers ,  soit  sur  la  propriété,  soit  sur 
es  démembremet  ropriété,  soit  enfin  sur  la  pos-< 

de  la  chose-  louée.  Ce  si  le  trouble  de  droit,  —  Tri  plong,  n, 
-   1  terre  .  t.  7.  n.  1 72  bis  I. 
758.  —  Ces  prétentions  peuvent  ae  manifester  de  deux  ma- 
nières :    oit  par  une  i  ntée  conl ri  lit  par 
des  vo                I  qui  lui  enlèvent  ou  du  moins  qui  troublent  sa 
née.  —  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  I7:t  ois-I;  Laurent, 
t.  2.'i,  n.  167;  Guillouard,  n.  166.    -  Examinons  l'une  et  l'autre 
hypot! 
75!».  —  i  i                pi  eneui    ,  -t  cité  en  justici   pour  si 

mer  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 

ouffrir  l'exercice  de  que1,  pi  ide  .  il 

a  deux  partis  è  pren  Ire,  entre  lesquels  il  est  libre  rie  choisir. 

—  Troplong,  a.  266. 

7GO.  -  -  i  deux  parti' 

trouble  au  propriétaire  et  à  requérir,  d'autre  part,  contre  le 
tiers  demande, n-,  sa  mise  hors  de  cause,  en  nommant  celui  pour 
qui  il  possède  (C.  civ..  art.  1727  .  —  Troplong,  loc.  dt.  — 
v.  tussi  Papon,  L.  il.  t.  i,  n.  18 ;  Parlera.  Paris,  24  sept.  1563 
el  26  sept.  1579  ;  Merlin,  Hépert. ,i  '  Garantie,  §  1 ,  p.  fc56  ;  A 
Haii.  t.  i.  §  366,  p.  180;  I  iolmel  de  Santerre,  t.  7.  n.  172  bu  II 
et  I7:i  /,/s-ll;  Guillouard,  loo.  oit.;  Laurent,  t.  35,  n.l65el  1 1> 7 . 

7(îO  bis.     -  C'est  en  effet  au  propi  I  non   point  à  lui 

à  soute,,,,'  un  débat  qui  forte  sur  La  |  1  partie 

de  la  chose,  ou  sur  ses  démembrements.  --  Troplong,  d.  267; 
Colniet  de  Santerre,  n.  173  bis-II. 

761.  i—  Le  second  moyen  consiste,  au  contraire,  a. rester,  u 
avec  l'assistance  el  la  garantie  du  bailleur. 

762.  —  Si  le  preneur,  au  lieu  d,  lu  procès,  aime 
mieux  se  retirer,  le  demandeur  ne  peut  pas  exiger  que  préala- 
blement Il  mette  le  bailleur  en                    isl   a   lu;  demandeur  à 

ht  ce  dernier  si  bon  lui  semble.  L'art.  1727  dit  bien  que 
le  preneur  doit  appek  r  le  bailli  ur  ■  n  cause  :  mais  c'est  une  obli- 
gation imposée  au  preneur  à  l'égard  du  bailleur,  et  non  pas  à 
l'égard  du  demandeur;  oelui-ci,  dès  lors,  ne  peut  -  en  prévaloir. 

—  Troplong,  n.  268;  Cbarondas,  Réponse,  lu*.  :),  oh.  71;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  167. 

7(>3.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque  conformément  à  l'art.  1727. 
C.  civ.,  le  fermier  assigné  en  déguerpissement  par  un  tiers  qui 
se  prétend  propriétaire  des  lieux  loués,  a  fait  connaître  son  bail- 
leur et  l'a  appelé  en  garantie,  toute  action  doit  cesser  de  la  part 
du  demandeur  contre  le  fermier,  encore  que  Le  bailleur  ait  re- 
fusé de  prendre  son  l'ail  et  cause.  Le  délaissement  par  le  fermier 
étant    subordonné  à    la   ques  qui   appartient   la 

propriété  des   lieux  loués,  celle    question   ne   peut   être   agitée 
qu'entre  le  demandeur  et  le  bailleur.  —  Cass.,  7  juin  lSeii.  Becq, 
S.  37.1.134,  P.  chr.] 

7<!'«.  —  Nous  supposons  qu'ici  le  trouble  a  consisté  unique- 
ment dans  l'action  exercée  par  le  tiers,  qu'il  n'a  porte  aucune 
atteinte  matérielle  à  la  jouissance  du  preneur.  Si  donc  ce  der- 
nii  ,  i  demandé  à  être  nus  Iras  de  oause,  il  devra  attendre  pai- 
siblement la  lin  du  procès  ;  si  alors,  si  t  question  est  jugi 
faveur  de  son  bailleur,  comme  i  prouvé  aucun  préju- 

dioe,  il  n'aura  rien  a  réclamer.  Si,  au  contraire,  le  tien   triom- 
phe et  que  le  preneur  soil  force  de  délaisser  tout  ou  partie  rie 
meuble,  ou  de  souffrir  i  exercice  i   une  servitude  doul  Le  b 
parlail  pas,  il  pourra  demander  sur  un  juste  dédom- 

magement.  — ■  Troplong,  n.  276;  Duvergier,  n.  320. 
7t!5.  —  Lorsque  le  preneur  |  t    i  arti  de  rester  au 

n'esl  pas  pour  défendre  a  l'action  principale  sur  le  fond, 

puisque  le  propriél  lire  a  seul  qualil  ^r<\;  mais  c'est, 

ni   pour  le  i  ■   oour    an  .  soit  pour 

ibhr,         .   a  lieu,  que  l'éviction  du  bailleur  ne  doit  pas  en- 

n.  267  et  268 ;  Laurent,  a.  1 6   . 
i  ruillouard  .  loc.  oit. 
7<ît>.  —  -  ur  ait  été  di 

jouissance  ail  été  troublée  par  un  tii  rs  qui  pré- 
tend avoir  des  droits  sur  f,  i-il  faire?  quelli 

si  ou  perte? 

7<>7.       Le  preneur  qui  ne  peut  intenter  une  action  p 
soire,  ne  peut,  a  p  itenter  de  son  chef  m 

■  ■  relal  iven  i  i  le  propriété  de  l'immeubli 

lémembrements  de  i ,  p  intervenue 

sur  une  telle  action    ne  p  i»  ;  elle 

sérail  pour  bu  ret  ini'i1  attos  n'in.  —  Troplong,  n.  873, 
91 . 
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768.  —  On  a  pu  décider  avec  raison,  en  ce  sens,  que  la  dé- 
cision relative  à  la  propriété  d'un  fonds,  rendue  contre  le  pre- 
neur seul ,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  proprié- 
taire, alors  même  qu'il  a  été  mis  en  cause,  s'il  n'a  point  été 
représenté  dans  l'instance  par  suite  d'un  empêchement  de  force 
majeure  judiciairement  constaté.  —  Cass,,  23  août  lN.il,  GoIJa- 
d {S.  oo.i.  109,  P.  :;:;.i.:;n,  D.  54.1.390 

769.—  A  la  vérité,  lorsque  le  tiers  a  commis  les  voies  de 
fait  sans  formuler  des  prétentions,  le  preneur,  ne  voyant  en  lui 
qu'un  usurpateur,  se  trouvera  naturellement  amené  a  le  pour- 
suivre en  vertu  de  l'art.  1725;  mais  dès  que  le  défendeur,  en 
réponse  à  son  action,  aura  invoqué  son  prétendu  droit,  le  pre- 
neur devra  dénoncer  le  fait  à  son  bailleur;  ce  sera  alors  entre 
ce  dernier  et  le  tiers  que  s'agitera  le  principal  débat  ;  le  pre- 
ueur  ne  restera  en  cause,  comme  nous  l'avons  dit,  auprà,  n.  761 
et  s.,  que  pour  la  conservation  de  ses  droits.  —  Troplong  ,  n.  274; 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  g  366,  p.  480  et  481  ;  Guillouard  ,  loc.  cit.; 
Laurent  ,  n.  1 1 i 7 . 

770.  —  Il  est  un  cas  cependant  où  le  preneur  peut  exercer 
l'action  sans  appeler  le  bailleur  en  cause  :  c'est  celui  où  il  pré- 
1 1  •  r  1 1 1  que,  quelle  que  doive  être  en  définitive  la  solution  de  la 
question  de  propriété,  son  bail  doit,  à  raison  de  quelque  cir- 
constance particulière,  être  maintenu;  c'est  là,  en  effet,  un 
qui  n'intéresse  pas  le  bailleur,  et  pour  lequel  son  inter- 
vention n'est  nullement  nécessaire.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le 
preneur  soutient  que,  quand  même  il  serait  jugé  qu'il  tient 
son  droit  a  non  domino,  il  n'en  doit  pas  moins  continuer  à  oc- 
cuper la  chose  louée,  soit  parce  qu'il  est  preneur  de  bonne  foi 
d'un  propriétaire  apparent,  suit  parce  que  son  contrat  a  été 
ratifié  par  l'auteur  du  trouble.  —  Troplong,  n.  275. 

771. —  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  le  procès  doit  se  dé- 
rouler  entre  le  bailleur  et  le  tiers.  Jugé,  en  conséquence,  que  le 
locataire  d'usines  situées  sur  un  cours  d'eau  n'a  qualité  pour 
demander  contre  les  riverains  la  cessation  du  trouble  qu'ils  ap- 
portent a  sa  jouissance  des  eaux  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
simple  voie  de  l'ait,  et  non  pas  quand  ces  riverains  prétend. ait 
que  leur  mode  d'usage  d'eaux  est  fondé  sur  un  droit  qui  leur 
est  personnel  et  résulte  de  titres.  —  Dans  ce  cas  le  locataire 
doit  s'adresser  au  bailleur  tenu  de  le  faire  jouir.  —  Cass.,  6  juill. 
1841,  Cornillou,  [S.  41.1.858,  P.  43.2.741 

772.  —  Mais  pour  être  recevable  dans  son  recours  contre  le 
bailleur,  il  ne  suffit  pas  que,  sur  la  demande  formée  contre  les 
riverains,  le  locataire  l'ait  mis  en  cause  en  se  bornant  à  se  ré- 
server ses  droits  de  garantie;  il  faut  encore  qu'il  ait,  pris  des 
conclusions  directes  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

773.  —  On  comprend  que  l'art.  1726  ne  permette  au  pre- 
neur d'exercer  l'action  en  garantie  qu'autant  qu'il  a  dénoncé  le 
trouble  au  bailleur.  En  effet,  son  silence  à  cet  égard  mel  en 
péril  les  droite  du  bailleur,  qui,  ignorant  les  voies  5e  fait,  peut 

passer  le  temps  de  les  l'aire   réprimer.  —  Troplong,  n. 
2X1;  Aubry  et  Hau,  toc.  cit.;  Guillouard,  n.  167. 

774.  —  Toutefois  le  preneur,  bien  que  n'ayant  pas  dénoncé 
le  trouble,  pourrait  néanmoins  exercer  son  action  s'il  prouvait 
que  le  bailleur  n'avait  aucun  moyen  de  le  faire  cesser,  ou  que, 
en  fait,  ledil  bailleur,  informé  du  trouble,  en  ail  obtenu  répa- 
ration de  ses  auteurs. —  Zachariœ,  i.  :t,  p.  Il;  Troplong,  n. 
381;  Duvergier, t.  l,  n.  323;Aubr;  el  Rau,  lac. oit.;  Guillouard, 
loc.  cit. 

775.  — Ainsi  jugé  que,  dans  le  cas  OÙ,  par  suite  du  dom- 
n  ut  c  n. sé  aux  fermiers  par  le  fail  d'un  tiers,  le  propriétaire  a 
.i  condan r  ce  tiers  à  un  dédommagement  envers  lui,  sans 

accordera  ses  fermiers  aucune  diminution  de  leurs  ferma   ■    . 

i-e     derniers  peuvent,  après  l'expiration  du    bail,  réclamer  l'iu- 

de té  touchée  par  le  propriétaire;  et  cela,  encore  bien  qu'ils 

n'aient  pas  dénouée  le  trouble,  si  d'ailleurs  ils  ont  l'ait  constater 
le  dommage,  el  si,  en  recevant  In  quittance  définitive  du  prix 
de  leur  bail,  ils  ont  fail  réserve  de  réclamer  l'indemnité  des 
torts  causés  ■>  leui     récoltes,  — Cass.,   I"1'  dee.   1825,  Martin, 

S.    .-I     P.    elir. 

/  /(>.  —  On  i"1!»!  même  aller  plus  loin,  et  soutenir  que  le 
preneur  qui,  après  avoir  négligé  pendant  quelque  temps  de  dé- 
noue.': le  trouble  au  bailleur,  lui  en  ferait  plus  tard  la  dénon- 
oiation ,  aurait  droit ,  sauf  l'application  de  l'art,  1768,  È  une  in-, 
demnité  pour  l'avenir.  —  Aubry  el  Rau,  t.  4,  §866,  p.  MO, 
note  32. 

777.  I.or-apie,  .-,  .n  I.  .lin.  m.  n  I     i 

e,  le  preneur  a  dénoncé  au  bailleur  le  trouble  qui  l'a  privé 


de  sa  jouissance  ou  du  moins  l'a  diminuée,  il  peut  immédiate- 
ment agir  ex  conducto  contre  son  bailleur,  afin  que  celui-ci  le 
fasse  jouir  paisiblement,  et  l'indemnise  du  préjudice  que  lui  ont 
causé  les  voies  de  l'ait  (C.  civ.,  art.  1726':.  —  Troplong,  n.  276; 
Aubry  et  Hau  ,  loc,  cit. 

778.  —  Quelles  vont  être  les  conséquences  de  l'éviction  soit 
totale,  soit  partielle ,  subie  parle  preneur?  Il  est  tout  d'abord 
évident  que  l'éviction  totale  entraînera  la  résiliation  du  bail, 
mais  l'éviction  partielle  peut  produire  le  même  effet,  quand  la 
partie  dont  le  preneur  se  trouve  évincé  est  de  cette  importance 
qu'il  n'eût  point  loué  sans  elle.  Il  faut  appliquer  par  analogie  au 
preneur  ce  que  l'art.  1636  dit  de  l'acheteur.  —  Aubry  et  Hau, 
I.  i,  s  366,  p.  480,  texte  et  notes  30 et 31;  Laurent,  t. 23,  n.  168; 
Guillouard ,  t.  I,  n.  168. 

779.  —  De  plus,  en  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  la 
garantie  due  au  preneur  par  le  bailleur  a  deux  objets  :  1°  la 
décharge  des  loyers  ou  fermages,  soit  en  totalité,  soit  propor- 
tionnellement à  l'éviction  partielle,  pour  le  lemps  couru  depuis 
l'éviction  ;  2°  les  dommages-intérêts  à  rais. m  du  préjudice  que 
cette  éviction  peut  avoir  causé  au  preneur.  —  Pothier,  n.  92; 
Troplong,  n.  277;  Duvergier,  n.  322;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  367, 
p.  480;  Guillouard,  n.  168. 

780.  —  A  la  vérité,  l'art.  1726  ne  parle  que  de  la  diminution 
du  prix  du  bail,  ce  qui  semblerait  exclure  les  dommages-inté- 
rêts; mais  ce  n'est  là  qu'une  omission  dont  on  ne  peut  conclure 
que  le  législateur  ait  entendu  déroger  ici  aux  principes  géné- 
raux qui  règlent  les  effets  de  la  garantie.  —  Duvergier,  n.  322; 
Troplong,  n.  278;  Guillouard  ,  t.  1.  n.  168;  Laurent,  t.  25  .  n. 
168. 

781.  —  Ces  dommages-intérêts  doivent  comprendre  les  im- 
penses extraordinaires  faites  sur  l'héritage,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever,  et  que  le  fermier  n'en  a  pas 
déjà  été  dédommagé  par  l'abandon  des  fruits  perçus,  etc.  — 
Pothier,  loc.  cit. 

782.  —  Dans  le  cas  d'éviction  partielle,  pour  faire  la  réduc- 
tion proportionnelle  sur  le  prix  total,  il  faut  rechercher,  non  pas 
quelle  est  la  somme  pour  laquelle  la  partie  de  la  chose  évincée, 
eu  égard  à  sa  valeur  présente ,  pourrait  être  aujourd'hui  affer- 
mée, mais  quelle  est  la  somme  pour  laquelle  elle  est  effective- 
ment  entrée  dans  le  prix  du  bail;  pour  cela,  on  évaluera  toutes 
les  parties  de  la  chose  eu  égard  à  leur  état  au  moment  du  bail, 
et  on  verra  ainsi  quelle  était  alors  la  valeur  de  la  partie  évincée 
relativement  aux  autres.  —  Pothier,  n.  93;  Troplong,  n.  279; 
Guillouard.  t.  1,  n.  169;  Laurent,  t.  23,  n.  169. 

783.  —  Si  la  jouissance  de  la  partie  évincée  a  augmenté  de 
valeur  depuis  le  bail,  cette  plus-value  n'entrera  point,  à  la  vé- 
rité, dans  le  premier  objet  de  l'acl ex  conducto,  qui  (end  seu- 
lement à  la  décharge  du  prix;  mais  elle  sera  comprise  dans  le 
second  chef  de  cette  action  relatif  aux  dommages-intérêts  dus, 
soit  pour  le  dommage  causé,  soit  pour  le  gain  enlevé  par  l'évic- 
tion. —  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n. 
H.'.';  Guillouard,  t.  I,  n.  169. 

784. —  Lorsque  la  partie  de  la  chose  évincée,  louée  pour 
une  .  ertaine  somme,  600  IV.,  par  exemple,  avait  été  sous-louée 
p.air  une  somme  inférieure,  400  fr.,  le  preneur  a  droit ,  par  le 
premier  chef  de  l'action  ex  conducto,  à  la  décharge,  pour  le 
r.  -t.  de  la  durée  i\i\  bail,  non  pas  seulement  de  la  somme  de 
ioo  fr.,  prix  de  la  sous-location,  mais  de  celle  de  600  fr.;  puis- 
que c'est  cette  dernière  somme  qui,  dans  le  bail  principal,  re- 
nte la  partie  de  la  chose  évincée.  —  Pothier,  n.  94. 

785. —  Si  au  contraire  celle  partie,   entrant  pour  400  IV. 

seulement  dans  le  bail  principal,  avait  été  sous-louée  [ '  600  fr., 

le  preneur  n'obtiendra,  a  la  vérité,  par  le  premier  chef  de  l'ac- 
tion ex  '■"  luci  '.  que  la  décharge  de  ion  Fr.;  mais  il  obtiendra, 
par  le  second  chef,  la  somme  de  200  fr.  pour  chacune  des  années 
que  devait  encore  durer  le  bail.        Pothier,  loc.  cit. 

786.  —  Troplong    n.  282   exige  de  plus,  pour  que  le  preneur 

puisse  exercer  l'acl que  l'éviction  lui  ail  causé 

êjudice  de  quelque  importance. S'il  n'était  privé  que  d'une 
partie  minime  de  la  chose,  si  le  préjudice  était  presque  insieni- 

ii  mi    ■  .1  or. lit  point,  selon  lui,  y  avo  r  égard.  --  Mus  Del- 

vincourl    t.  :t,  notes,  p.  94  ,  et  Duvergier    a.  324  ,  enseignent 

que,  quelqu o  lique  que  soit  la  port le  jouissance  enlevée 

au  preneur,  il  n  droit  à  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
prix  du  bai  i  gaiement  l'avis  de  l 'ol  hier,  n.  158. 

7S7.  —  En  ions  cas,  pour  que  le  trouble  doi lieu  o  l'ac- 
tion en  garantie,  il  faut  que  l'éviction  procède  d'un.,  cause  an- 
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.'■•  au  contrat.  — Potl  t;  Duvergier,  n.  323  ;  Trop- 

284. 
7NN.  —  Mais  il  est  indifférent  que  le  bailleur  ait  connu  ou 
le  principe  de  l'éviction.  Cette  circonstance  pourra 

sur  la   fixation    plus   ou    moins    rigoureuse    des 

dommages-intérêts.  —   Duvergier,  n.   :*27;  Troplong,  n.  284; 

iard,  t.  I .  n.  L69;  Laurenl ,  t.  2.'i.  n.  t6S. 

7S!>.  —  Au  c  intra  re,  si  le  preneur  avait  eu  connaissance, 

au  moment  du  bail,  di  d'éviction,  il  ne  pourrait  exercer 

l'action  en  garantie,  à  moins  que  le  bailleur,  la  connaissiin 

il,  ne  lui  eût  expressément  promis  celte  garantie.  —  Po- 
thier,  n.  81:  Laurent,  t.  25,  n.  168;  Guillouard,  t.  1.  a.  1 7i>. 

790.  —  .Mais  si  la  cause  d'éviction,  ignorée  du  bailleur, 
connue  rlu  preneur,  la  garantie  ne  serait  pas  due,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  expressément  stipulée.  —  Potbier,  toc.  cil.; 
Duvergier,  n.  329. 

791.  —  Toutefois   le   preneur,  bien  que  n'ayant  pas  l'action 
mtie,  devrait  être  décbargi    du  prix  pour  le  restant  du 

bail,  à  partir  du  jour  où  il  aurait  per  lu  la  jouissance  de  la  chose. 
--  Potbier,  toc.  cit.;  Troplo    -         285;  srier,  n.  330;  Lau- 

.  n.  168. 

792.  —  Nous  devons  ajouter  qu'il  a  été  décidé  que  le  locataire 
auquel  une  indemnité  est  due  pour  privation  de  jouissance  d'une 
partie  de  la  chose  louée,  peut  t'-tre  autorisi  -  paie- 
ment des  loyers  échus,  jusqu'à  ce  que  le  montant  de  cette  in- 
demn.                                    >1  pas  là  violer  la  règle  qui  n'admet  de 

-     gaiement  liquides  et  exigibles.  — 
:.  1832,  Fremont,   S.  33.1.18,  P.  chr.]—  Pa 

,  fS.  et  P.  chr.   — Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  t80; 
Troplong,  n.  331  ;  Miller,  /  p.  du  droit,  v"  (       -    nsation, 

—  Cot\  -,   15  mars  4814,  Renault,    S.  et  I'.  chr.    — 
V.  sur  l'application  de  i  règle,  suj      .  n.  714. 

793.  —  Si  lr  preneur,  bien  que  connaissant  la  cause  de  l'é- 
viction, avait  cependant  laissé  insérer  dans  le  bail  la  clause  de 
non-garantie,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1629,  spé- 
cial à  la  vente:  quence,  le  preneur  devrait  être  dé- 
chargé du  prix  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

794.  —  En  effet,  le  prix  n'est  dû  au  bailleur  qu'au  fui 
mesure  que  la  jouissance  a  lieu;  il  s'ensuit  que  le  bailleur  ne 

.  partir  du  jour  où  la  jouissance  du  preneur  a  cessé,  ac- 
quérir de  droit  sur  les  loyers  ou  fermages,  qui  ne  sont  que  la 
représentation  de  cette  jouissance.  —  Troplong,  n.  286;  Duver- 
gier. n.  330;  Guillouard,  n.  170. 

795.  —  11  en  devrait  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  no- 
nobstant la  garantie,  si  le  preneur  avait  ignoré  la 

de  l'éviction.  —  Troplong,  n.  i 

79(>.  —  I.  rsque  l'éviction  procède  d'une  cause  postérieure 

au  contrat,  le  bailleur  n'en  est  pas  garant,  à  moins  qu'elle  ne 

prov  ■  .l 'ans  ce  c  i  leur  n'a  pas  droit  aux 

dommages-intérêts,  mais  seulement  à  la  décharge  de  son  prix. 

—  Potbii  r,  n.  86;   I  roplong,  n.  288. 

7!t7.  —  Jugé  que  le  preneur,  condamnée  i  l'immeuble 

baillé,  parce  que  le  bail  étail  simulé  et  l'ait  en  fraude  des  créan- 
ciers du  bailleur.  exercer  contre  ce  dernier  l'acl 
itie. —Agen,  31  mai  1811,  Descamps,    P.  cbr.] 

798.  —  Sur  le  cas  où  le  preneur  i  si  pi  i  hose  louée 
par  la  perte  de  cette  chose,  V.  infrà,  a.  21  lu 

3°  Actes  île  l'administration. 

799.  —  Les  actes  de  l'administra  travaux  qu'elle 
exécute  peuvent  très-souvent  causer  un  trouble  au  preneur.  Ce 
trouble  sera-t-il  considéré  comme  un  trouble  de  fait? 

800.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  l'acte  accompli  par 
l'administration  est  un  u ,  au  contraire,  conforme 
aux  lois.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  178  et  fc79 ;  Guillouard, 
n.  147;  L  lurent ,'  t.  25 

801.  —  D  :     hypothèse,  on  décide  que  le.- 
illégaux  de  l'adminis  les  troubles 

être   responsable.   Le  pi 
aura  un.'  action  a  i  du  troubli  .  i-dire  contre 

emnité  qui  pourrait  lui  être 
Aubry  et  Rau,  t.   i  p.  479,  note  22:  Laurent, 

M>lî.  que  l'administration  commettrait  un  acte 

tus  qui  n'auraient   | 
i  ment  autorisés,  par  exen  :   une  expro- 


priation sans  que   les  formalités       -      i  par  la  loi   eussent  été 
—  Guillouard  ,  /■"■.  cit. 

803.  —  ...  Ou  bien  en  exécutant,  sans  précaution,  des  tra- 
vaux régulièremi  ses  et  préjudiciables  au  preneur.  — 
Guillouard .  toc.  cit. 

804.  —  Ainsi  jugé  que  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
du  locataire  par  l'exécution  de  travaux  publics  qui,  en  rendant 

el  prochaine  la  démolition  de  l'immeuble,  forcent  le 
_  .  irpir,  rentre  dans  la  classe  des  troubles  de  fait 
ne  donnant  action  que  contre  le  tiers  qui  en  est  l'auteur,  et  dont 
le  bailleur  ne  saurait  être  responsable.  —  Paris.  18  mars  1864, 
Jullien,  S.  64.2.200.  P.  64.1011,  D.  64.2.103  -  Sic,  Guillouard, 
(oc.  cit.  —  V.  également  les  observations  de  Laurent  sur  cet 
arrêt,  toc.  cit. 

805.  —  De  même,  lorsque  l'entrepreneur  de  travaux  publics, 
chargé  du  percement   d'une  rue,  démolit  un  mur  mitoyen  dé- 

int  d'un  immeuble  non  exproprié,  el  cause  ainsi  un  trouble 
à  la  jouissance  du  toc.  t  immeuble,  il  y  a  là  l'une  de 

les  de  fait  dont  parle  l'art.  )72.'>,  C.  civ.,  qui,  n-  mani- 
festant de  la  part  de  leur  auteur  aucun  droit  sur  la  chose  louée, 
n'entraîne  pas  la  garantie  du  bailleur  au  profit  du  locataire;  il 
n'en  résulte  pour  celui-ci  d'action  eu  indemnité  que  contre  l'au- 
teur du  trouble. —  Cass.,  r  366  Mareschal,  [S.  66.1.286, 
P.  66.759,  i  Sic,  Agnel,  n.  257;  Arthur  Desjar- 
dins.  Rew.  dit.,  t.  25,  p.  32;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  g  366,  ; 
'  note  22. 
800.  —  Mais  l'administration  peut  agir  sans  sortir  du  cercle 
de  ses  attributions.  Il  faut  ici  distinguer  deux  hypothèses  :  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  et  le  trouble  apporté 
à  la  jouissance  du  preneur  par  des  travaux  publics  régulière- 
ment autorisés.  —  Guillouard,  n.  148. 

807.  —  Kn  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
la  position  du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur  et  de  l'expropriant 
est  spécialement  réglée  par  les  art.  21,  23  et  39,  L.  3  mai  1841. 
En  principe , l'expropriation  entraîne  la  résolution  des  locations 
en  cours.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  366,  p.  479;  Guillouard  ,  n. 
148. —  V.  infrà,  v  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

808.  —  Mais  si  le  jugement  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  résout  de  plein  droit  les  baux  antérieurs,  cette 
disposition  ne  s'applique  qu'aux  rapports  établis  entre  l'expro- 
priant et  les  expropriés  dans  les  limites  de  la  dépossession  de 
ces  derniers;  tes  portions  conservées  de  l'immeuble  restent  sou- 
mises, entre  le  propriétaire  et  les  Incataires ,  aux  règles  g 
raies  posées  dans  l'art.  1722,  C.  civ.  —  Cass.,  7  juill. 
Frémont,  S.  47.1.835,  P.  47.2.314,  D.  47.1.250]  —  Paris,  16 
mars  1881,  Chambelland  ,  [S.  81.2.261,  P.  81.1.12 

809.  —  Le  locataire  ne  peut,  dès  lors,  demander  la  résilia- 
tion du  bail  que  pour  la  totalité  de  la  chose  louée  laissée  par 
l'expropriation.  Il  ne  mtraindre  le  propriétaire  à  re- 
prendre une  fraction  de  cette  partie,  alors  que  l'autre  serait 
conservée  par  lui  ou  sun  sous-locataire.  —  Paris.  16  mars  1881, 
précité. 

810.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  locataire  et  le  sous- 
locataire  aient   manifeste,  devant  le  jury,   leur  intention  de  ré- 
allocation; le  règlement  ..per,-  entre  l'expropriant  et 

le  locataire  étant,  pour  le  bailleur,  i  (  s  Enter  alios  artii.  laisse  au 

fireneur  el  à  soi  :  tire  la  Faculté  d'user  des  droits  que 

onfere  le  bail.        Même  arrêt. 

811.  —  D'autre  part,  dans  le  cas  d'expropriation  partielle 
maison,  le  locataire  peut,  nonobstant  l'indemnité  qu'il  a 

que  lui  donne  l'art.  1722,  C.  civ.,  de  con- 
tinuer le  bail,  avec  une  diminution  du  prix.  —   Cass.,   7  juill. 
précité. 

812.  —   Mais  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  au  cas 
bailleur  modifierait  la  partie  non  expropriée  de  la  maison, 

de  manière  a  rendre-  possible  la  continuation  du  bail.  —  Même 
arrêt. 

813.  —  Sur  la  question  si  l'on  p. -ut.  .lins  ee  cas, 
contraindre  le  propriétaire  à  réédifier,  V..  pour  l'affirmative,  Du- 

.  t.  i,  n.  523,  et  aussi  anal.,  Troplong,  t.  2,  n.  220.  — 

Pour  illeau,   u.   - 

813  bis.  —  Nous  nous  contentons  pour  le  moment  de  donner 
ces  indications  qui  paraissent  cialement  à 

sujet,  l 'n  trouvera,  d'une  façon  plus  _  .  la  matière 

ifion  pour  cause  a'utiliti  publique. 

814.  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse  non  pas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  mais  de  travaux  pu- 
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lilics  régulièrement  autorisés  et  qui  causent  un  dommage  au  pre- 
neur, le  bailleur  sera-t-il  responsable? 

815.  —  L'affirmative  est  certaine,  car  les  travaux  exécutés 
par  l'administration,  dans  les  limites  de  son  droit,  ne  consti- 
tuent pas  des  troubles  de  fait.  D'un  autre  côté,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'aire  jouir  le  preneur,  c'est  donc  au  bailleur  que  le  pre- 
neur doit  s'adresser.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  478;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  149-152;  Guiliouard,  n.  149. 

816.  —  Ainsi,  le  bailleur  est  garant  envers  le  preneur  du 
préjudice  occasionné  par  des  travaux  de  voirie  exécutés  par 
l'autorité  administrative.  —  Ces  travaux  ne  sauraient  être  con- 
sidérés  comme  voies   de  fait  provenant  des   tiers,  dont,   aux 

te s  de  l'art.  1725,  C.  civ.,  le  bailleur  ne  doit  pas  garantie. 

—  Paris,  19  févr.  1844,  Dutreix  et  Gautereau,  [P.  44-.  1  .f 7"> 

817.  —  Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  sur  la  demande  du 
preneur  contre  le  bailleur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  l'ait  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  l'administra- 
tion. —  Même  arrêt. 

818.  —  Jugé  également  que  le  locataire  d'une  maison  qui 
est  troublé  dans  sa  jouissance  par  des  travaux  que  l'autorité 
municipale  fait  exécuter  sur  des  terrains  appartenant  à  la  com- 
mune, a  contre  le  bailleur  une  action  en  réparation  du  dommage 
qu'il  éprouve  et  qu'à  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  1725,  C.  civ.  —  Aix,  24  mars  1863,  Jouve,  [S.  65.2.230, 
P    65.932 

819.  —  ...  Spécialement,  que  les  travaux  que  la  ville  de  Pa- 
ris l'ail  exécuter  sur  la  voie  publique  et  qui  troublent  ou  modi- 
fient la  jouissance  des  locataires  riverains  ne  peuvent  être  con- 

sidérés  comi instituant ,  dans  le  sens  de  l'art.  I72.'i,  C.  civ., 

des  \  "ies  de  l'ait  dont  le  bailleur  soit  irresponsable.  —  Gass.,  17 
a.inl  ISj'.i,  Ar.loin.  S.  60.1.433,  P.  60.49,  D.  59.1.437  —Pa- 
ns, (5  juill.  1857,  Calvet,  [S.  57.2.500,  P.  57.1135,  D.  57.2.151]; 
-  24  nov.  1838,  Ardoin,  '  S.  59.2.349,  1'.  59.268];  —  18  févr. 
1860,  Lhommer,  [P.  60.661] 

820.  —  ...  Ou'en  pareille  hypothèse,  les  travaux  dont  il  s'a- 
git constituent,  de  la  part  du  propriétaire,  un  trouble  apporté  à 
la  paisible  jouissance  du  locataire  qui ,  dès  lors,  est  fondé  à  lui 

réparation  du  dommage  qu'il' en  a  éprouvé. — Gass., 
17  août  1859,  précité.  —  Paris ,  15  juill.  1837,  précité; — 24 
nov.  I83K,  précité. 

821.  —  ...Sauf  au  propriétaire  à  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie contre  qui  de  droit.  —  Pans,  21-  nov.  is.is,  précité. 

821  bis.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  proprié- 
taire a  provoqué  lui-même  et  dans  son  intérêt  les  travaux  exé- 
cutés par  l'administration.  —  Paris,  13  juill.  1857,  Colet,  [S. 
57.2.500,  P.  57.1135] 

822.  —  De  même,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  loca- 
taire d'une  maison  par  l'établissement,  contre  les  murs  de  cette 
maison,  des  fils  du  télégraphe  électrique,  soit  qu'on  l'envisage 
i une  résultant  d'un  vire  île  la  chose  louée  ,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  le  lait  d'un  tiers  l'Etal  usant  d'un  droit  sur  la 
maison  objet  du  bail,  ouvre  au  locataire  contre  le  propriétaire 
une  action  en  indemnité  ou  en  diminution  du  prix  du  bail  pro- 
portionnellement au  préjudice  souffert.  —  Angers,  23  juill.  1855, 
Budan,  S.  56.2.167,  P.  55.2.543,  D.  56.2.25]  —Sic,  Laurent. 
n.  151  ;  Guiliouard ,  n.  149. 

823. —  L'est  encore  conformément  au  même  principe,  qu'il 
a  été  décidé  que  le  locataire  d'une  maison,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  des  travaux  d'exhaussement,  de.  la  voie  publique  qui, 
en  occasionnant  l'introduction  des  eaux  pluviales  dans  les  lieux 
loués,  les  rendent  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  desti- 
nés, est  fondé  à  réclamer  contre  le  bailleur  la  réparation  du 
dommage  par  lui  souffert  et  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  prévenir  le  retour  des  mêmes  accidents;  qu'à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  172.;,  C.  civ.  -  Paris,  7  févr.  1868,  Loche,  [S. 
69.2.227,  P.  69.978,  D.  68.2.88] 

824.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  locataire  d'une 
mai  on  est  troublé  dans  sa  jouissance  par  des  travaux  de  rem- 
blai exécutés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  qui  occa- 
sionnent  une  inondation  dans  les  caves  de  la  maison  louée  :  ici 
ne  s'appliquent  ni  la  règle  établie  par  l'art.  1722,  G.  civ.,  pour 
le  cas  de  force  majeure,  m  l'art.  1723,  même  Code.  —  Lyon,  16 
nov.  1865,  Déplacé,  S.  66.2.2NO,  I'.  66.1027  —Cet  arrêt,  d'ail 
leurs,  a-i-il  raison  d'improuver  non  seulement  l'art.  I?2.'i,  mais 
encore  l'art.  1722  .'Nous  ne  le  pensons  pas.  — V.  infrà,  n.  891  et  s. 

825.  —  Le  même  droit  appartient  encore  au  locataire  d'un 
moulin  ,  troublé  dans  sa  jouissance  par  l'exécution  de  travaux 
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publics  qui  ont  eu  pour  effet  de  détourner  pendant  un  certain 
temps  l'eau  alimentant  le  moulin  luué.  —  Dijon,  12  déc.  1866, 
Labonde,   S.  67.2.183,  P:  67.701 

820.  —  Le  bailleur  ne  pourrait  non  plus,  en  pareil  cas,  ex- 
ciper  de  la  force  majeure,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  d'in- 
demniser le  preneur  du  préjudice  causé  à  sa  jouissance,  qu'au- 
tant qu'il  serait  lui-même  dans  l'impossibilité  de  se  faire  allouer 
une  indemnité  à  raison  de  la  charge  que  les  travaux  entrepris 
feraient  peser  sur  sa  propriété.  —  Même  arrêt. 

827.  —  Le  preneur  ne  pourrait  encore  qu'agir  contre  le  bail- 
leur dans  le  cas  où  l'administration,  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation ou  de  la  salubrité,  ordonnerait  le  chômage  d'une  usine. 
-  Nancy,  17  mai  1837,  Cholet,  rS.  30.2.16V,  P.  39.1.413]  — 
.Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  366,  p.  17*  ;  Laurent,  n.  132;  Guil- 
iouard, n."  150. 

828. —  En  vain  objecterait-on  que  le  preneur  ayant  dû  pré- 
voir le  chômage  et  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  lui  ne 
saurait  demander  garantie  au  bailleur  à  raison  de  ce  l'ait.  La 
cour  de  Nancy  répond  avec  raison  :  «  qu'on  peut  d'autant  moins 
ranger,  parmi  les  causes  de  dommages  prévus,  une  mesure  prise 
par  l'administration  à  l'égard  d'une  portion  des  objets  loués, 
que  cette  mesure,  au  lieu  d'être  restreinte,  pouvait  être  géné- 
rale et  anéantir  entièrement  la  jouissance  ;  qu'il  serait,  dans  ce 
cas,  absurde  de  prétendre  que  les  preneurs,  par  cela  seul  qu'ils 
n'ignoraient  pas  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  à  l'admi- 
nistration une  telle  faculté,  seraient  tenus,  nonobstant  la  perte 
de  toute  jouissance,  de  continuer  à  en  payer  le  prix;  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider  lorsque  le  dommage  n'a  été  que  par- 
tiel ».  —  Même  arrêt. 

829.  —  Mais  le  preneur  ne  pourrait  user  du  droit  dont  il 
s'agit  contre  le  bailleur,  si  le  chômage  était  ordonné  à  la  suite 
d'un  abus  de  sa  jouissance  et  du  mode  de  son  exploitation.  — 
\l   arrêt.  —  Sic,  Guiliouard,  loc.  cit. 

830.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  bailleur  ne  serait  pas 
responsable  vis-à-vis  du  preneur,  si  celui-ci  se  trouvait  troublé 
dans  sa  jouissance  par  un  acte  administratif  fondé  sur  son  fait 
personnel.  —  Guiliouard,  n.  151. 

831.  —  L'administration,  du  reste,  n'est  pas  toujours  placée 
dans  une  situation  exceptionnelle  vis-à-vis  des  locataires  dont 
elle  trouble  la  jouissance,  et  il  y  a  telle  hypothèse  où  les  règles 
qui  précèdent  ne  sont  plus  applicables,  soit  qu'on  considère 
son  intervention  comme  celle  d  un  tiers  ordinaire,  soit  qu'on  ne 
puisse  y  découvrir  la  trace  -d'aucun  trouble  locatif  proprement 
dit.  Ainsi,  lorsque  l'administration  a  consigné  toutes  les  mar- 
chandises existant  dans  un  entrepôt  et  en  a  fait  saisir  une  partie 
pour  avoir  paiement  sur  leur  prix  d'une  somme  mise,  à  la  charge 
de  l'entrepositaire  pour  droits  et  contraventions,  le  propriétaire 
du  bâtiment  affecté  à  l'entrepôt  qui,  afin  de  mettre  un  terme  à 
la  situation  ainsi  faite  à  ses  locataires  entreposant  chez  lui,  a, 
dans  l'intérêt  et  à  la  décharge  de  tous,  acquitté  cette  somme, 
est  fondé  à  en  réclamer  le  montant  desdits  locataires,  la  mesure 
prise  par  l'administration  en  un  tel  cas  n'ayant,  à  aucuns  égards, 
le  caractère  d'un  trouble  locatif  dont  la  cessation  soit  à  la  charge 
du  propriétaire.  — Lyon,  12  mai  1871,  Suti,  [S.  71.2.67,  P.  71.286 

832.  —  A  plus  forte,  raison,  les  locataires  entreposeurs  ne 
pourraient-ils  lui  réclamer  des  dommages-intérêts  comme  res 
|ion>alile  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  leur  bail  et  dans 
la  gestion  de  leur  commerce  par  la  consignation  et  la  saisie.  — 
Même  arrêt. 

833.  —  ...  Alors  que  ce  n'est  point  le  propriétaire  qui  est 
l'entrepositaire,  et  qu'il  ne  s'est  jamais  immiscé  dans  les  fonc- 
tions de  celui-ci,  remplies  par  un  tiers  agréé  de  l'administra- 
tion, patenté  et  cautionné  à  ce  titre,  seul  responsable  et  profi- 
tant des  effets  de  l'entrepôt,  et  connu  comme  tel  par  les  loca- 
taires, qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  intermédiaire  entre  eux  et 
L'administration.  —  .Même  arrêt. 

834.  —  ...  Et  le  propriétaire  se  trouvant,  par  un  tel  paie- 
ment, subrogé  aux  droits  de  la  régie,  dont  l'action  était  indivi- 
sible, est  fondé  a  réclamer  in  solidum  la  somme  avancée  contre 
chacun  de  ses  locataires.  —  Même  arrêt. 

835.  —  Mais  le  preneur  serait-il  sans  action  contre  le  bail- 
leur dans  le  cas  où  l'administration  lui  retirerait ,  au  cours  du 

bail,  l'autorisation  d'exercer  sou   industrie  dans  les  lieux  loues'.' 

836.  —  Il  est  évident  que  si  I  i  maintien  de  l'autorisation  a 

été  n les  cou  litions  du  bail  .  le  preneur  p  lut  agir  en  garan- 
tie contre  le  bailleur.  —  Guiliouard,  u.  132.     -  V.  cependant  <«- 

prà,   M.   2ié  et  s. 
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837. —  Mais  si  l'immeuble  a  été  loué  pour  l'exercice  d< 
industrie,  sans  qu'il  soil  particulier'  l'obten- 

tion  ou  du  maintien  de  l'autorisation ,  on  peut  dire 
leur  ne  peut  être  garant  d'une  jouissance  qu'il  n'a  pas  promise. 
—  Laurent,  n.  153,  —  Contra,  Guillouard,  n.  152. 
838.  —  Ainsi  jugé  que  le  retrait  de  l'autorisation  donnée  au 
i  m-  pour  1  ■  ut  'l'un  tir  ne  donne  pas  lieu  à  l'ac- 

tion en  garantie  iss.,  14  avr.  1874,  Henry, 

-  '  .1.317,  P.  75.751,  D.  75-1-203  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.  — 
V.  toutefois,  sur  oel  ai  îervations  de  M.  Guillouard,  n  182. 

83!>.  —  h.-  même,  l'acte  administratif  qui ,  proclamant  la  li- 

iulangera  o  dépo- 
.lans  un  magasin  - 
néral ,  no  'l"it  p  un  oas  di 

jeure  ayant  pour  effet  de  résilier  le  bail  'lu  bâtiment  servanl  de 
magasin  général.  —  Cass.,  In  pull.  1867,  Pauchon  .    D.  67.1,277 

840.  —  Et  il  m  est  ainsi .  bien  'pi'-  les  boulangers  e 

cice  au  moment  où  siurvien  g  soi   nt  pas 

les  mimes  qui  composaient  .a  corporation  quand  le  bai 

"ih.  Il  suffit  qu'ils 
■t  exécuté  le  bail,  pour  èlf  aine  les  ayants-cause 

directs  ou  de  leurs  héritiers.  —  Même  an 

841.  [uelle  me- 
sure l'est-il?  La  question  dépend  de  savoir  si  le  fait  de  l'admi- 
nistration constitue  un  véritable  trouble  'le  droit  ou  est  plutôt 

[le, 

842.  —  Jug  -.il.  que  l'abaissement  du  niveau  de 
i    ilique,  exécuté  en  vertu  d'un  acte  de  l'autorité  supé- 

.  et,  pir  suit.',  l'abaissement  forcé  du  soldes  lieux  loués, 
équivalent  nu  cas  da  destruction  partielle  .1. -s. lits  lieux  p 
fortuit,  prévu  par  l'art.  1722,  r..  civ.  —  Paris,  T  juin  18.">6,  Le- 
.loux,    1'.  57.444  ;  -   18  févr.  1860,  Lhommer,   P.  60.661 

843.  —  ...  Qu'en  conséquence,  il  n'est    In.  à  raison  d 
faits,  aucun  dédommagement   parle   propriétaire   au  locataire; 
que  ce   dernier  n'a  .!  mération  'les  loyers  courus 
pendant  le  temps  qu'il  a  été  obligé   de  quitter   les   lieux  pour 

ition  des  travaux  .le   race  .les. lits  lieux   avec  le 

sol  de  la  voie  publique.  —  Paris,  7  juin  1856,  préc 

844. —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  propriétaire  ait  reçu  une 
indemnité,  si  cette  indemnité  n'a  été  que  la  représentation  des 
dépenses  par  lui  laites  pour  les  travaux  de  raccordement.  — 
Même  an 

845. —  Décidé,   dans   le  même  gens,  que  l'abaissement  du 
niveau  de  la  voie  publique,  en  rendant  plus  difficile  l'accès  des 
boutiques  riveraines,  cause  dans  la  condition  primitive  de  ces 
il  dans  la  jouissance  des  locataires  une  altération  el 
diminution  qui   peut  ie  comme  équivalant  à  une 

tetion   partielle  .le  lu  chose  loué  ne  ouverture,  au 

profit  des  locataires,  suivant  l'importa  ,      ai, aux 

termes  de  l'art.  1722.  C,  civ..  à  une  action  en  résiliation  du  bail 
OU  en    réduction  du    loyer.   Mais  que  les   locataires  ne   pi 
.  ni  des  dommages-intérêts,  ni  l'exécution  de  travail 
dant  à  rétablir  i  ins  un  état  analogue  à  l'état  primitif. 

—  Pans.  IS  févr.  1860,  pn 

846.  —  .luge  encore  que,  le  locataire  d'une  maison  que  .les 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ont  rendue  impropre  à 

•  auquel  elle  était  d.  bien  le  droit  de  dem 

la  résiliation  du  bail;  mais  qu'il  ne  i 

I.-  bailleur  en  dommages-iotéi  icun  fait  p 

établie   par  l'an.    1722.  C.  civ.  —  Pans.   Il    |anv.    1866, 
.h.  .....:  i 

N'ic  i  fermier  d'un  terrain 

que  l'exécution  de  travaux   publics  a  rendu  impropi 
luquel  il  était  destiné.  —  I  3.  67. 

848.  •  ou  preneur  a  droit  à  une  ré- 

duction 

-.11  janv.  18t>V..  pi, 
n '«!>.  •  d'une  n, 

i.-e  un 

elle   ni  résiliation  ou  eu  réduc- 
tion ou 

1719,  m  l'art.  172:;.  G.  î  août  18  isse, 

...  h.  7o  . 
850.  —  En  ce  qui  concerne  l'ordn 


tion  de  'lémolir  un  édifice  qui  menace  ruine,  il  a  été  jugé  que  la 
démolition  d'un  immeuble,  ordonnée  par  l'autorité  compétente 
tusfl  .].-  péri!  imminent,  constitue  un  cas  de  force  ma- 
i  rai-. .n  duquel  ..-  locataire  ne  peut  demander  au  bailleui 
n   dédommagement,  alors  que  la   vétusté   ayant  motivé  la 
démolition  'le  l'inao  i  d  d'une  faute  du 

propriétaire  qui  se   serait  abstenu  d'y  faire  ,-u   temps  utile  des 
itions  indi  I  1878  >n ,  [S, 

198,  1'.  79.1049,  h.  79.1.300    —Il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment  lorsque  l'immeuble  était  soumis  à  des  servitudes  ,1e  voirie 
menant  pas  d'elfectuer  les  répara  essaires  à  sa 

iv.ation.  —  Même  arrêt. 
850  bis.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  les  me- 
sures administrai  ives  .pu  ordonnent  la  démolition  d'une  maison 
pour  cause  fie  vétusté  puissent  constituer  le  cas  fortuit  dans  le 
le  l'art.  1722,  C.  civ..  et  que.  >]>•>   lors,  le   locataire  n'ait 

droit  a  aucun  dédommagement  pour  la  privation  de  jouis 

3ui  en  résultes  sa  charge,  toujours  est-il  que  cette  privation 
Bjou  i   proportionnelle 

.  —  Cass.,  s  1855,  3.  56.1.428,  P.  57, 

.,  11,  D,  ....: 

851.  —  Jugé  également  que  le  reculement  que  le  proprié- 
i  lire  lait  s  i  iformément  a  l'alignement  tracé 
par  l'autorité,  ne  peut  être  assimilé  à  la  destruction  de  la  chose 
louée,                 1er  à  ce  titre  la  résiliation  du  bail,  alors  que  le 

aohement  est  peu  important,  que  les  lieux  n'ont  pas  été 
dénaturés,  et  que  la  maison  continu.-  cent  appro- 

i  l'usage  pour  lequel  elle  avait  été  louée  primitivement 
[C   civ..  art.  1722  .  —  Cass,,  21  juill.  1827,  Bellenger,  [S.  et  P. 
chr,     —  Pans,  s  mars    1841,  Gottereau ,     I'.   chr.    — V.  cep. 
.  i  mai  1826,  Godfrin,    I'.  chr.  ;  —  12  févr.  (833,  Betton, 
P.  chr.   -r- Rouen,  Il  févr.  1842,  Touzé,    I'.  12.2.- 

852.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi,  encore  bien  que  la  démoli- 
tion eût  été  entreprise  par  le  propriétaire  librement,  et  non  par 
ordre  de  l'autorité,  qui  n'aurait  prescrit  que  la  destruction  des 
travan  son.  —  Roueq  ,  1 1  févr. 
|s*2.  précité, 

853.  —  ...  Mais  que  le  dommage  qui  résulte,  pour  le  loca- 
taire, de  ces  travaux,  provenant  d'un  fait  imputable  au  proprié- 

celui-ci  doit  être  condamné  à  une  indemnité,  alors  qu'ils 
•  •nt  duré  plus  de  quarante  jours,  et  que  ledit  locataire  a  été 
forcé  de  quitter  momentanément  les  lieux  loués.  —  Rouen,  Il 
1842,  précité.  —  V.  suprà,  n.  695  et  s. 

854.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  quand  le  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  locataire  ou  preneur,  est  la  consé- 
quence de  i'exécution  de  travaux  publics,  la  demanda  en  in- 
demnité ;,  laquelle  il  peut  donner  lieu,  soit  contre  l'entrepreneur. 

niuistration  que  cet   entrepreneur  représente  • 
■•si  de  nce  en  lusive   des  tribunaux  administratifs. 

-  Paris,  l"déc.  1864,  Ma  -        .2.136,  P.65.604,  D. 

66.1.376  —  -  l,  t.  1,  n.  155. 

855.  —  Au  contraire,  l'action  eu  résiliation  ou  en  diminu- 
tion de   prix   exercée  contre  le  biilleur,   est  de   la  compétence 
.les  tribun  lux  ..r  lministrative  :  il 
ne  s'a^                 us  ce  cas,  d'une  indemnité  pour  domma_ 
sultant  de  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Paris,  IS  juill 

2.  ii   v.  lfs.18,  11  janv.  1866,  précité. 

855 fris.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  seule  compétente  pour  statuer  sur  une  deman 
dommages-intérêts  formée,  en  vertu  des  art.  1719  et  s.,C.  civ., 
par  le  locataire  d'un  immeuble  contre  le  propriétaire,  à  raison 
i  demandeur  par  le  débordement  des  -  aux 
d'un  égout  public.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que.  dans  le  même  cas, 

ntre  l'Etat. 

is.  d'Et..  to.ivr.   IS72.  M  ,  [S.  73  2.30,  P.  adm.  ohr.] 

.N.">(>.  — On  a  même  décidé  pie  la  demande  formée  contre  une 

compagnie  concessionnaire   de  travaux  publics,  en  résiliation 

d'un  I  ,  i  uns   dont  la  ,  _         est  devenue  pi 

t  en  paiement  d'indemnité  ou  dommages-intérêts,  pour 
l'occupation  de 
tribunaux  civils.  —  Douai,  24  juin  1848, 
£.194         J.  infrà,       I 
.sr>7.  —  ...  i,1 .  ippliquen 

des  lois  des  28  pluv.  an  VIII  al  16  sept.  1807,  qui  attrib 

lutorité  administrative  le  règlement  'les  indemnités  réclamées 
par  suite  de  l'oceupation  temporaire  de  terrains  appartenant  a  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Même  arrêt. 
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4°  Des  dommages  causés  par  h  fait  du  propriétaire  voisin. 

858.  —   Enfin,   il   peul  arriver  que  la  jouissance  'lu  pre- 
neur soit  atteinte  par  les  actes  du  propriétaire  voisin.  I.< 
lateur  n'ayant  pas  expressément  prévu  oette  cause  de  trouble, 

l riant  assez  Fréquente ,  c'est  d'après  les  règ  érales  de 

louage  que  l'on  devra  résoudre  les  difficultés  qui  Be  présente- 
ront  à  ce  sujet. 

859. —  Le  propriétaire  voisin  peut  troubler  la  jouissance  du 
preneur,  soit  en  exécutant  sur  son  immeuble  des  travaux'  dé 
constructions  on  rie  réparations,  soit  en  y  installant  ries  industries 
incommodes  pour  le  preneur,  soit  en  procédante  la  réédification 
rlu  mur  mitoyen.  Nous  examinerons  plus  loin,d'une  manièri 
particulière,  cette  dernière  hypothèse  V.  infrà,  a.  873 et  s.  .  Oc- 
cupons-nous tout  d'abord  des  deux  premières,  que  nous  exami- 
nerons ensemble,  —  Guillouard,  n.  172. 

860. —  Dans  les  deux  premières  hypothèses,  il  est  tout  d'a- 
bord certain  que  le  preneur  peut  agir  contre  le  bailleur;  l'art, 
1719  est  applicable;  le  bailleur  est  tenu  de  la  garantie  :  •  peu 
importe  par  qui  la  jouissance  du  preneur  est  entravée,  dit  Lau- 
rent (n.  154  :  '1rs  qu'il  est  empêché  de  jouir  oV  la  chose  louée, 
il  a  droit  à  la  garantie  contre  le  bailleur,  à  moins  que  l'entrave 
ne  vienne  d'une  voie  de  rail  .  —  Laurent,  u.  154.  —  V.  aussi  Po- 
thier,  n,H3;  AubryetRau.t.  4,  §366,  p.  479;  Guillouard,  n.  176. 

861  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  bailleur  est  garant  envers  le 
preneur  de  la  restriction  de  jouissance  ou  diminution  de  jour 
qu'éprouve  celui-ci  par  suite  de  constructions  que  le  proprié- 
taire voisin  a  fait  élever  :  que  c'est  là  un  \i défaut  de  la 

chose  louée,  dans  le  sens  de  l'art,  1721,  C,  civ. — Paris,  13  juin 
1849,  Clerc,  S.  19.2.471,  P,  19,2.181,  D.  49.2.2U  —  Sio,  Po- 
thier,  n.  113;  Domat,  liv.  I,  tit.  4,  sect.  3,  n.  6;  Troplong,  n. 
199;  Duvergier,  i.  I  .  n.  309;  Laurent,  n.  156.  —  Y.,  pour  le 
cas  où  les  constructions  sont  du  l'ait  du  propriétaire  lui-même, 
suprà,  n.  ii96  et  s. 

862.  —  Cependant  il  a  aussi  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
le  preneur  donl  le  bail  ne  renferme  aucune  stipulation  relative 
à  nu  usage  spécial  de  la  chose  louée  et  aux  conditions  de  cet 
usage,  a  pu  cire  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  résilia- 
lion  motivée  sur  ce  que  les  travaux  d'exhaussement  du  mur  du 
voisin  l'ont  privé  du  jour  nécessaire  à  son  industrie  (celle  de 
pelletier),  —  Cass  ,  il  mai  1847,  Magnus,  [S.  17.1.833,  P.  i~. 
2.I7J,  D.  47.1,207] —  Y.  aussi  sur  cet  arrêt,  Lauçent,  ri.  155. 

863.  —  Mais  d  b  été  décidé  plus  récemment ,  conformément 
à  l'arrêt  de  Paris  du  13  juin  1849,  que  le  locataire  qui,  par  suite 
de  constructions  élevées  [lar  un  propriétaire  voisin  sur  sou  pro- 
pre terrain,  éprouve  dans  une  partie  des  lieux  loués,  une  nota- 
ble diminution  de  l'air  et  du  jour  nécessaires  à  son  habitation  i  I 

à  l'exercice  de  sa  profess ist  fondé,  en  s'appuyanl  sur  cette 

force  njaji  lire  qui  équivaut  au  cas  fortuit  spécifié  dans  l'art. 
1722,  G.  civ  ,  à  demander  une  réduction  de  son  loyer  propor- 
tionnelle à  la  diminution  de  jouissance  qu'il  éprouve,  —  Paris, 
2i  dee.   1859,  liiraux,    P.  60.663 

864.  —  Faut-il,  indépendamment  de  l'action  qu'il  a  contre  le 
bailleur,  doi r  au   preneur  une  action  directe  contre  le  pro- 
priétaire voisin,  pour  le  l'aire  condamner  a  des  dommage    in 
len'ls ,  s'il  y  a  lieu? 

865.  —  Au  premier  abord,  il  semble  que  non.  Car  le  proprié- 
l.iire  voisin  agit  dans  les  limites  de  son  droit;  il  n'y  a  pas  trou- 
ble de  fait,  par  suite,  pas  d'action  contre  le  propriétaire. 

866.  —  I  it,  M.  Guillouard  reconnaît  au  preneur  le 
droit  de  demander  des  dommages-intérêts  au  propriétaire  voi- 
sin. Cet  auteur  l'onde  celle  solution  sur  ce  que  «  l'exercice  ab- 
solu du  droit  de  propriété  est   il npatible  avec  les  exigences 

de  la  vie  sociale,  et  que  si  chacun  a  le  droit  de  disposer  de  sa 

chose  comme    bon    lui   semble,  ce  n'est  qu'à   la  conditi le  ne 

pas  rendre  impossible  l'usage  de  la  chose  du  voisin,  i  '.,      j    tème 

de  concessions  réciproques,  sans  lesquelles  la  \ n   société 

impossible,  trouve  sa  base  dans  l'art.  1382  rapproché  de 
l'art.  544,  qui  consacre  le  droit  absolu  du  propriétaire  sur  sa 
cho  e  ■>.  —  Guillouard ,  n.  174. 

867.  —  Or,  lorsque  le  voisin  abuse  de  son  droit  de  propriété, 

il  porte  préjudice  non-seulemenl  au  propriétaii ontigu    ma 

au    i  a  n  loo  ii ■  de  ce  dernier;  ear  le  pi  en  mr  :  era  de  la  i  orte 

privé  d'une  partie  des  avantages  sur  lesquels  il  devail  i  impter 

e itraol  int  ;  et  des  lors,   il  sera  l'on  de  à  agir  duvet,  ,,,.  ni .  pn 

vertu  de  l'art.  L1M2,  contre  l'a  ni  eur  du  dommage.  —  Quille 
lue.  cit. 


868.  —  Il  resterait  alors  à  déterminer,  dans  ce  système,  les 
conditions  auxquelles  le  trouble  de  faitdevrait  satisfaire  pour  mo- 
tiver une  action  en  dommages-intérêts  du  locataire  contre  le 
propriétaire  voisin.  Mais  c'est  une  question  de  fait  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner  ici.  —  Guillouard,  hc.  cit,  —  Y.  infrà, 
v"  Mitoyenneté,  Propriété   droit  de  . 

869.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  réparation  que 
le  locataire  pourra  demander,  nous  nous  bornerons  à  faire  ob- 

qu'il  sera  fonde  tout  d'abord  à  réclamer  une  somme 
équivalente  à  la  moins-value  locative  de  la  maison  qu'il  occupe 
pendant  la  durée  de  son  bail;  et,  en  outre,  s'il  établit  qu'il  a 
éprouvé  un  préjudice  dans  son  commerce  ou  -.m  industrie,  il 
devra  être  dédommagé  sous  le  double  rapport  du  lucrum  aessans 
ei  du  damnum  emergens.  —  Guillouard,  lue.  rit. 

870.  -  Les  solutions  que  nous  venons  ,1  donner  sont- 
elles  applicables  dan-  le  eas  où  le  propriétaire  voisin  exécute 
chez  lui  des  travaux  qui,  une  fois  exécutés,  ne  nuiront  pas  au 
locataire,  mais,  pendant  leur  durée,  le  troublenl  momentanément 
dans  sa  jouissance?  Par  exemple,  la  poussière  des  déco 
envahit  les  appartements  du  locataire,  le  trottoir  est  encom- 
bre, etc. 

871.  —  Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  y  a  eu  abus  ou  non. 
Dans  le  dernier  cas,  le  locataire  n'aurait  jamais  d'action  contre 
le  propriétaire  voisin  ;  il  n'aurait  une  action  en  diminution  de 
loyers  contre  le  bailleur  qu'à  la  condition  que  la  jouissance  eût 
été  sérieusement  entravée,  En  effet,  en  prenant  une  maison  à 
bail,  le  locataire  a  du  prévoir  certains  inconvénients  provenant 
des  agissements  des  voisins,  notamment  du  remplacement  d'une 
maison  ancienne  par  une  maison  neuve  ou  de  l'édification  d'une 
construction  sur  un  terrain  nu  jusqu'alors.  De  là  de  véritables 
servitudes  qui,  bien  que  non  spécifiées  dans  la  loi,  n'en  sont 
pas  moins  obligatoires.  —  Guillouard,  n.  177. 

872.  —  Dans  l'autre  cas,  au  contraire,  lorsque,  par  exemple, 
les  travaux,  qui  devaient  durer  trois  ou  quatre  mois,  ont  duré 
un  an  et  rendu  très-difficile  l'accès  de  la  maison,  le  locataire 
aura  tout  d'abord  une  action  contre  le  propriétaire  voisin.  Il  aura 
également  action  contre  le  bailleur,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux. Mais  une  lois  les  travaux  terminés,  il  ne  pourrait  plus 
agir  contre  le  bailleur.  —  Guillouard,  n.  178. 

873.  —  Enfin  quel  sera  le  droit  du  preneur  troublé  dans  sa 
jouissance  par  de,  travaux  de  démolition  et  de  réédifjcation 
d'un  mur  mitoyen  ,  exécutés  par  le  propriétaire  voisin,  copro- 
priétaire du  mur.'  —  Le  locataire  troublé  d  m-  -a  jouis  ance  par 
la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  qu'op 
voisin  ,  a  d'abord  incontestablement  droit  d'être  indemnisé  par 
son  bailleur,  copropriétaire  du  mur.  —  Paris.  30  déc.  1864,  Du- 
bois,   S.  65.2.133,  P.  65.598  ;  —24  mars  1879,1  •    l,i   Nationale, 

S. 79.2.137,  I'.  79.591,  Kso.2.17      .Sic,  Masséel  Vergé,  sur 
riee,  t.  4,  §  701,  p.  365,   note   11  ;  Aubrj    et   Ftau,t.  4,  § 
366,  p.  479;  Laurent,  n.   156;  Guillouard,  n.  183. 

874.  —  Jugé,  qu'en    pareil  eas.  le  ....  |   droit,  vis-à-vis 

de  son  bailleur,  copropriétaire  du  mur,  à  um'  réduction  de  loyer 
en  proportion  de  la  privation  de  jouissance  qu'il  subit.  — Aix, 
4  mai  1863,  Baude ,  S.  64.2.73,  I'.  64.531  '  Trib.  Mai 
10  fevr.  1863,  Ibid.,  ad  notam  -  Orléans,  2n  avr.  1888  (mo- 
tifs), Maupoint,  S.  90.2.85,  I'.  90.1.468;  —  V.  aussi  Paris,  24 
mars  1879,  précité.  —  Sio,  Aubrv  et  liau,  loc.  cit.; Guillouard , 
n.  183. 

875.  —  ...  Gomme  aussi  i  une  indemnité  pour  le  préjudice 
matériel  qu'il  éprouve  :  notamment,  p •  les  dégâts  oau 

meubles,  le  transport  du  mobilier  dans  un  autre  local  et  la  lo- 
cation intérimaire  qu'il  est  obligé  de  faire  dans  e.  bul  Bl  pour 
lui-même.  —  Aix,  4  mai  186  :  té.   —  Sie,  Aubrv  et   Kau  , 

loc.  cit.     -  Contra,  Guillouard .  n.  183. 

S7(>.  -  Mais  d  ne  peul  réclamer  a  sou  bailleur  des  domma- 
ges-intérêts comprenanl  Loutes  les  conséquei s  du  trouble,  et 

notamment  la  perle  d'une  clientèle  e'    aussi   'les    bénéfices  qu'il 

aurait  pu  réa      r  dans  l'exploitation  de  son  industrie.  —  ' 
arrêt.  —  Sic,  '  tuillouard,  loc.  cit. 

877.  —  Décidé,  en  itraire,  que  cel te  indet 
comprendre       pi    u          ubi  par  le  I'  >ca  ta  ire  de,       ,  sance 
personnelle.        l'en   .  30  déc.  1864,  pn               Trib.  Mue,  19 
i 1863,           t. 2. 73 1,  P.  64,531 ,  ad  notam        Sic,  Aubry  et 

I  :  "i.  loc.  eit . 

878.  —  ...  El  si  les  travaux  d-  r nstruntion  doivent  'n- 

■  un    trouble  grave  el   d  i  longu  i   durée  ,  I     ; 

l'onde  ,i  demander  la  résiliation  du  bail  :  à  ce  cas  ne  s'applique 
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pas  l'art.  1724,  C.  civ.  -Paris,  14  avr.  1802.  Rivière,    S.  62.2. 
277,  P.  63.1148,  D.  I52.2.I..:.        SU  .  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  — 
.  Guillouard,  n.   I*.').  qui  qui  concerne  la 

réduction  des  loyers  et  la  résiliation  .lu  bail,  les  distini 
irt.  1721. 

879.  —  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  le  bailleur  n'esl 
tenu  d'indemniser  le  Locataire  du  dommage  que  lui  ont  causé 
la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  opérées  par 
le  voisin;  le  locataire  n'a  droit  qu'à  une  réduction  dp  loyer.  — 
Paris,  IS  déc.  1875,  D  I  baliques  et  autres,  S.  76.2.109, 
P.  76.462,  D.  76.2.1  —  V.  Demolombe,  Servit.,  t.  Il,  n.  406; 
Agnel,  n.  228. 

880.  —  ...  Et  que  le  bailleur  qui  a  ainsi  supporté  une  réduc- 
tion de  loyer  n'a  aucun  recours  contre  le  reconstructeur. — 
Même  arrêt. 

881.  —  ...  A  moins,  toutefois,  que  celui-ci  n'ait  laissé  traîner 

la    i struction   en  longueur.  —  Même  arrêt.  —  V.  infi 

Mit"!,-  tint  té. 

881  fris. —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  locataire  qui,  par  suite 
de  l'exhaussement   que  le  propriétaire  voisin  fait  du  mur  mi- 
toyen, se  trouve  privé  d'air  et  de  lumière  de  manière   i 
pouvoir  .  x.-rcer  son  industrie,  a  bien  le  droit,  en  raison  de  ce 
trouKIe,  de  demander  la  résiliation  de  son  bail,  mais  il  ni 
en  même  temps,  actionner  le  bailleur  en  dommages-intén 
moins  qu'il  ne  prouve  que  la  résiliation  a  été  rendue  nécessaire 
par  une  Faute  imputable  a  ce  dernier,  [ci  s'appliquent   h 
1722  .1  1724,  C.  civ.  —  Rennes.   12  aoûl  1864,  Joyau,    S.  66. 
2.1.'i,  P.  66.89 

882.  —  Si  le  locataire  peut  agir  contre  son  bailleur,  il  n'a 
en  principe,  d'action  contre  le  copropriétaire  du  mur  mi- 
toyen.  Car  celui-ci,  en   faisant  construire  ou  surélever  le  mur 

it  qu'user  du  droit,  que  lui  confèrent  les  art.  658 
C.  civ.  —  Laurent,  t.  25,  n.  156;  Guillouard,  t.  I.  n.  I^n. 

883.  —  Mais  l'action  pourrait  naître,  par  application  de  l'art. 
1382,  C.  civ.,  dans  le  cas  où  le  copropriétaire  du  mur  augmen- 
terait par  sa  faute  les  inconvénients  qui  résultent  des  travaux. 
par  exemple,  négligerait  de  prendre  les  précautions  que  l'usage 
indique,  ou  prolongerait  outre  mesure  la  durée  des  travaux.  — 
Guillouard ,  n.  181. 

884.  —  .lucre,  à  ce  propos,  que.  l'action  tendant  à  faire  cesser 
ible  causé  à  la  jouissance  d'un  locataire  par  les  dégrada- 
tions d'un  mur  mitoyen,  provenant  de  la  surcharge  excessive, 
imposée  à  ce  mur  par  le  propriétaire  voisin,  est  une  action  per- 
sonnelle au  locataire,  et  non  une  action  réelle  immobilière;  elle 
peut,  dès  lors,  être  exercée  par  le  locataire.  —  Cas-..  2S  août 
1877,  Saussine,   S.  78.1.344,  P.  7X.876,  D.  78.1.213 

884-  bis. — Nous  nous  contenions .  pour  le  moment, 

IS   indications.  Nous    retrouverons  ces  questions  el   u  i- 
lammenl  la  question  du  recours  soit  du  locataire  lui-mêm 
du  propriétaire  non  constructeur  contre  le  proprii  taire  cons  1 1  uc 
teur.  —  Y.  iitfrii.  vu  Mitoyenneté. 

§  2.  Garantie  i<  s  i  ici  s  de  In  chose  l 

885.  —  Dans  le  louage  comme  dans  la  vente,  il  est  dû  ga- 
rantie au   preneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  di 

louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les 

pas  connus  lors  du  Lad   C.  civ.,  art.  1721  . 

8815.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à  garantie,  il  faul  donc  que  les 

iu  défauts  empêchent  l'usas      le    i  chose,  c'est-à-dire  la 

rendent  impropre  à  remplir  le   but  pour  lequel  elle  a  été  louée. 

Troplong,  n.  196. 

887.  —  C.:ii  ne  exemple  d'un  vice  de  celle  nature,  on  peut 
citer  le  cas  où  dans  une  prairie  louée  pour  fair.  bes- 
tiaux, il  croit  de  maii                rbes  qui  les  fonl  mourir.  I 

l'exemple  donné  par  Pothiei      -  Pothier,  n.  1 10. 

888.  —  Mais  si  la  faute  n'a  que  quelques  défauts  légers  qui, 

Ire  impropi  p  iur  lequel  elle  a  été  louée, 

rendent  seulement  cel  usage  moins  un... le.  la  garantie  m- 

.i  être  demandée,       Pothier,  n.  110;  Troplong,  n.   196; 
Rau,  t.  '..  ;  366,  p.  t78  :  Guillouard,  t.  I.  n.  1 1 7. 
88!).  —  Toutefois,   cetti 
M.  Laurent  qui,  pour  la  repousser,  s'appuie  sur  la  difl 

'.  on  qui  existe  entre  l'art.  IT2I  et  le  passage  corres- 
pondant de  Pothier  auquel  il  a  été  emprunté-.  —  Laurent,  t.  2:., 
n.  11... 

890.    ■  E  n  'il.  i.i'  .  icprimail  ainsi  .      Les  \ 


la  chose  louée  que  le  locateur  est  obligé  de  garantir  sont  ceux 
qui  en  empêchent  entièrement  l'usage:  il  n'est  pas  obligé  de 
garantir  ceux  qui  en  rendent  seulement  l'usage  moins  com- 
mode ».  —  Pothier,  n.  110. 

891.  —  Or,  le  mot  entièrement  ayant  disparu  dans  l'art.  1721, 

M.  Laurent  en  conclut  que.  s. .us  l'empire  du  Code  civil,  le  bail- 

leur  est  garant  non  se  des  vices  qui  empêchent  l'usage 

chose,  mais  encore  de  ceux  qui  rendent  simplement  cet 

moins  commod.        nd  je  loue  une  chose,  dit-il,  je  la 

veux  en  hou  état  :  or,  elle  n'est  pas  en  bon  étal  si  elle  est  vi- 

e  ne  lVil-il  qu'une  incommodité.  Le  Code  applique  .-,. 
principe  aux   réparations  :  les  moindres  réparations  doivent  être 

faites  par  le  bailleur  du  moment  où  il  délivre  la  chose;  rien  ne 
peul  y  manquer.  Il  doit  en  être  de  même  .tes  vices  ».  —  Lau- 
rent,  t.  25,  n.  1 15. 

802.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  contraire  au  texte 
de  l'art.  1721  qui  nous  dil  qu  il  >  ~\  dû  garantie  au  preneur 
pour  to  chose  loue.-  qui  en  empê- 

chent I  ijouter  ou  qui  en  rendent  simplement  l'u- 

sagi    moins  commode. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 

893.  —  Tout  ce  que  l'on  peut  coin  dure  de  la  disparition  de 
l'adverbe  entièrement  dans  lart.  1721,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
interpréter  l'art.  1721  en  ce  sens  que  l'empêchement 

doive  être  entier  et  absolu   pour   donner  heu  a  .lie;  il 

suffit,  comme  dans  la  vent.-,  que  les  vices  ou  défauts  en  dimi- 
nuent tellement  l'usage  que  le  preneur  ne  l'eût  pas  louée  ou  n'eu 

nné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  eûl  c nis.  —  Duvergier, 

t.  3,  n.  339;  Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n.  I  ;  Guillouard,  / 

894.  —  Il  ne  suflit  pas,  dil  aussi  M.  Marcadé  Bur  l'art.  1721 , 
n.  I  .  pour  ouvrir  au  preneur  le  dr.nl  que  lui  donne  cet  article, 
de  vices  qui  rendrai. ni  seulement  la  jouissance  moins  agréable 
ou  moins  commode  qu'on  eût  pu  le  supposer  ;  il  faut  que  ces  vices 
aient  de  la  t  n  esl  pas  nécessaire  non  plus,  bien 
entendu,  qu'ils  rendent  toute  jouissance  de  la  chose  absolument 
impossible.  «  Si  on  ne  peul  pas  empêcher  de  fumeries  cheminées 
de  la  maison  louée,  si  le  cbeval  livré  pour  faire  rapidement  un 
long  trajet  ne  peut  aller  qu'au  pas,  je  ferai,  dit  l'auteur,  briser 
notre  marché  el  ne  vous  devrai  aucun  loyi 

895.  —  Ainsi  jugé  que  la  simple  gêne,  dans  l'usage,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  indemnité.  -  re  d'un 
moulin  ne  peut  demander  la  garantie  pour  le  fait  qu'un  des 
tournants  de  ce  moulin  n'aurait  lie  aux  au- 
tres, alors  surtout  qu'avant  le  bail  il  a  visite  les  lieux.  —  Col- 
mar,  14  nov.  182.'i,  Karcher,    S.  el  P.  chr.] 

896.  —  Ile  même   encre,  le   Laideur  doit  garantie   pour  les 

vices  qui  se  trouvenl  dans  a  ele.se  louée  el 

.Luit  l'existence  met  obstacle  a  l'usage  de  e.-ti.-  chose.  Comme 

pie,  M.  Guillouard  fait  remarquer  que  le  locateur  d'un 
bage  devrait  garantie  pour  le  dessèchement  de  l'abreuvoir  exis- 
1  us  cet  herbage,  car  c'est  la  un  accès  ssaire  pour 

.  —  Guillouard ,  t.  1,  n.  I2n. 

897.  —  Le  bailleur  est  garant  des  vices  de  la  chose,  non 
seulement  lorsqu'ils  existaient  des  le  temps  du  contrat,  mais 
même  lorsqu'ils  s. ml  survenus  postérieur. •ment,  et  en  cela  le 
bail  diffère  de  la  vente,  car  le  vendeur  n'est  garant  que  des 
vices  qui  existaient  lors  du  c  .utrat. 

898.  —  La  raison  de  cette  différence,  dit  Pothier  (n.  112  . 
l'aussitôt  que  le  contrai  de  vente  est  parfait  par  le 

sentemenl    des  parties,   la  chose  cesse  d'i  risques  du 

vendeur  pour  devenir  aux  risques  de  l'acheteur;  au  lieu  que 
dans  le  louage,  elle  est  toujours  aux  risqui  -  du  Laideur. 

899.  —  Et  le  même  auteur  ajoute  que  dans  le  contrat  de 

vente  ,   c'est    la  chose    même   qui  I  et  le 

lu  contrat;  il  suffit  que  celte  chose  ait  existé,  quoiqu'elle 

ri  depuis,  pour  que  la  vente  ail  eu  un  ob  mr  que 

l'obligation  que  [acheteur  a  conl  a  payer  le  prix  sub- 

\u  contrait  •  Lad ,  ce  1  Gisement  la 

chose,  mais  plu  toi  la  jouissance  qui  fait  l'objet  el  le  sujel  du 

contrat.  Lors  donc  que  le  preneur  ne  peul  plus  en  jouir,  le 

du  contrat  manque  et  le  preneur  ne  peut  être  ol  v.  r  le 

prix  d'une  Duvergiet         :  I  : .  Aubry 

.1.  i,  §  366,  p.  177 ;  Laurent ,  t.  25,  n.  119;  1  iuiUouara, 

t.  1.  n.  120. 

900.  !..  garantie  des  vices  -    Tailleurs  de 

l'essence  .In  1tr.1t.  l'ai  vices  OU  de  t.l 

irticulier  ne  serait  pas  due  si  le  Lad  contenait  une 


BAIL  (en  général).  —  Titre  [V.  —  Chap.  I. 


clause  de  non-garantie,  car  les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  entre  ceux  qui  les  ont  faites.  —  Pothier,  n. 
114;  Trop!ong,  n.  198  ;  Duvergier,  n.  345.  —  ...  A  moins  toute- 
fois, dit  ce  dernier  auteur,  que  le  bailleur  ne  connût,  soit  l'exis- 
des  vices,  soit  la  tendance  de  la  chose  à  les  contracter, 
s  que  le  preneur  l'ignorait;  dans  ce  cas,  la  clause  de  non- 
garantie  devrait  être  réputée  non-avenue  à  cause  du  dol  du 
Bailleur.  —  V.  également  Guillouard,  t.  1,  n.  121. 

901.  —  Ce  principe  a  été  souvent  appliqué  par  la  jurispru- 
.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  bailleur  ne  doit  ga- 
rantie au  preneur  pour  les  vices  de  la  chose  louée  que.  lorsque 
celui-ci  n'a  pas  eu  ou  dû  avoir  connaissance  de  ces  vices.  — 
Bordeaux,  28  mai  18+1,  Soc.  Galerie  de  Bordeaux,  S.  42.2.1.1, 
P.  41.2.222  —  Colmar,  14  nov.  1825.  —  Paris,  3  juill.  1882. 
Jaubin,  S.  84.2.79,  P.  84.1.419  —  Sic,  Pothier,  n.  113;  Du- 
vergier, t.  1,  n.  343;  Troplong,  n.  198. 

902.  —  ...  Que,  par  suite,  le  bailleur  n'est  tenu  d'aucune 
garantie  envers  le  preneur  pour  les  défauts  apparents  de  la 
chose  louée.  —  V.,  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  au  nu- 

i  a  précédent  :  Marcadé,  sur  l'art.  1721,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé, 

i.  i,  ;  701,  p.  361,  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  178; 
Agnel,  n.  271  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  122.  — Contra,  Colmei 
de  Santerre,  t.  7,  n.  107  6is-II ;  Laurent,  t.  25,  n.  116. 

903.  —  ...  Spécialement  que  le  locataire  d'une  maison  ne 
peut  demander  la  résiliation  de  son  bail  à  raison  de  l'excessive 
humidité  de  cette  maison,  lorsque  l'humidité  dont  il  se  plaint 
était,  au  moment  de  la  location  ,  suffisamment  apparente  pour 
être  appréciée  par  le  locataire,  qui  a  pu  en  prévoir  les  incon- 

vé nts.  —  Paris,  3  juill.  1882,  Beaubin,    S.  84.2.79,  P.  84.1. 

419] 

904.  —  ...  Que  le  preneur  qui  accepte  les  lieux  loués  avec 
ni    invénient  naturel    résultant   d'un  fait  notoire  inhérent  au 

quartier,  tel  que  l'inondation  des  caves  provenant  des  crues 
d'une  rivière,  s'interdit  toute  action  en  garantie  à  ce  sujet 
contre  le  bailleur.  —  Paris,  29janv.  1849,  Bourbevelle,  5.  i'1- 
2.77,  P.  49.2.268,  D.  W.o.272].  —  V.  aussi  Pothier,  n".  in: 
Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France;  Guillouard ,  t.  1,  n.  122. 

905.  —  ...  Que  le  locataire  de  magasins  en  contre-bas  de  la 
rue,  au  rez-de-chaussée  d'une  maison  sans  caves,  située  dans 
les  quartiers  bas  d'une  ville  et  dans  le  voisinage  d'un  cours 
d'eau  ,  ne  peut  invoquer  le  préjudice  résultant  de  l'humidité 
qu'une  telle  situation  a  dû  lui  faire  prévoir,  pour  obtenir,  soit 
nue  indemnité,  soit  la  résiliation  du  bail,  alors  surtout  que  le 
propriétaire  ne  refuse  pas  de  faire  les  réparations  qui  sei 

nécessaires.  —  Lyon,  G  juin  1873,  Renaud,  S.  73.2. 
194,  1'.  73.846,  P.  7i..'i.liiN  .  —  V.  Laurent,  t.  2.i,  n.  117,  qui 
admet  cette  solution  ainsi  que  celle  du  précédent  arrêt,  bien 
qu'en  principe  il  repousse  la  doctrine  d'après  laquelle  le  bail- 
leur ne  devrait  pas  garantie  pour  les  vices  apparents. 

906.  —  L'eilet  de  la  garantie  due  par  le  bailleur,  lorsque  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  la  rendent  impropre  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  destinée,  c'esl  que  le  preneur  a  le  droit 
île  demander  et  d'obtenir  la  résiliation  (\u  bail  et  la  décharge 
nu  i  ix.  —  Pothier,  n.  116;  Troplong,  n.  193;  Duvergier,  n.  339, 
p.  321  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  366,  p.  477;  Laurent,  t.  25,  n. 
I2(i:  Guillouard,  t.  1,  n.  123. 

907.  —  Mais  si  les  vices  ou  défauts,  tout  en  di    inuant  l'u- 
<  l  l'utilité  de  la  chose,  ne  paraissaient  pas  cependant  assez 

graves  pour  que  la  résilation  dût  être  prononcée,  il  y  aurait  lieu 
irder  au   preneur  une  simple  diminution  de  prix.  —  Du- 
vergier, toc.  cit.;    lubry  et  Rau,  /oc.  cit.;  Laurent,  toc.  cit.; 
Guillouard-,  h»-,  cit. 

908.  —  Encore  faut-il  que  la  diminution  de  jouissance  ne 
soil  pas  due  à  une  faute  ou  à  une  négligence  .lu  preneur.  Jugé, 
par  exemple,  qu'un  fermier  ne  peut  'demander  une  diminution 
de  son  bail  en  raison  des  vices  survenus  à  la  chose  louée  et  qui 
en  auraient  empêché  ou  diminué  l'usage,  qu'autant  qu'il   n'a 

mis  de  demandera  Bon  propriétaire,  en  temps  opportun, 
les  réparations  nécessaires.  —  Colmar,  20  nov.  1816,  Colin  .  5. 
ei  I'.  chr. 

909.  —  S'il  résulte  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée, 
quelque  dommage  pour  le  preneur,  in  'l'ii  i-  de  la  privation 

où  partielle  de  jouissance,  le  bailleur  esl  tenu  de  payer 
Iges-intérèts  (C.  civ.,   art.    1721,   alin.    dernier).   — 
Aubry  el  Rau,  t.  4,  .i  366,  p.  477;  Laurent    t.  25,  n.  121  ;  Guil- 
louard, t.  I,  n.  123. 

910.  —  Mais  résulte-t-il   des  termes  du   dernier  alinéa  de 


l'art.  1721,  quand  on  les  rapproche  des  derniers  mots  de  l'alinéa 
premier,  que,  dans  le  cas  de  perte,  le  bailleur  doive  des  dom- 
mages-intérêts au  preneur,  soit  qu'il  ait  connu  les  vices  ou  dé- 
fauts, soit  qu'il  les  ait  ignorés? 

911.  —  Il  y  a  controverse  sur  ce  point.  On  repousse  l'opi- 
nion d'après  laquelle  le  bailleur  serait  tenu  de  dommages-inté- 
rêts, qu'il  ait  ou  non  connu  les  vices  de  la  chose,  en  faisant 
remarquer  que  cette  doctrine  serait  contraire  aux  principes  éta- 
blis par  les  art.  1645  et  1646  en  matière  de  vente;  en  effet,  ces 
articles  distinguent  entre  le  cas  où  levendeur  a  connu  et  le  cas 
où  il  a  ignoré  les  vices  de  la  chose.  Dans  le  premier  cas,  la  loi, 
outre  la  résolution  de  la  vente,  prononce  des  dommages-inté- 
rêts contre  le  vendeur;  mais,  dans  le  second  ,  elle  l'oblige  seu- 
lement à  restituer  à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  les  frais 
qu'elle  a  occasionnes.  Un  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur, 
après  avoir  fait  en  matière  de  vente  cette  équitable  distinction, 
aurait  entendu  la  rejeter  en  matière  de  bail.  On  le  comprendrait 
d'autant  moins  que  la  même  distinction  avait  été  faite,  et  par 
les  jurisconsultes  romains  des  deux  écoles  ,  et  par  nos  anciens 
auteurs.  —  V.,  en  ce  sens,  L.  19,  §  1,  ff.,  hoc.  cond.;  Domat, 
liv.  1,  tit  4,  sect.  3,  n.  8;  Pothier,  n.  118;  Duvergier,  t.  1,  n. 
:iil  :  Troplong,  t.  2,  n.  191;  Duranton,  t.  17,  n.  63;  Taulier, 
t.  6,  p.  230;  Marcadé,  art.  1721. 

912.  —  Toutefois,  cette  opinion  admet  que,  dans  le  cas 
même  où  le  bailleur  n'a  pas  eu  une  connaissance  positive  du 
vice  de  la  chose,  il  est  cependant  tenu  des  dommages-ii 

■s'il  a  eu  un  juste  sujet  de  le  soupçonner  et  qu'il  l'ait  dissimulé  au 
preneur.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  m'avez  loué  pour  un 
certain  temps  un  couple  de  bœufs  que  vous  aviez  achetés  dans 
un  lieu  où  régnait  une  contagion  sur  les  bêtes  à  cornes,  bien 
qu'au  temps  du  contrat  intervenu  entre  nous,  vous  ne  sussiez 
pas  positivement  qu'ils  fussent  infectés  de  cette  contagion  qui 
ne  s'était  pas  encore  déclarée,  cependant  si  vous  m'avez  caché 
qu'ils  venaient  du  lieu  où  régnait  la  maladie,  vous  devez  être 
tenu  de  la  perle  que  j'ai  soufferte  par  la  contagion  qu'ils  ont 
communiquée  à  mes  autres  bestiaux,  car  l'origine  de  ces  bœufs 
était  pour  vous  un  juste  sujet  de  soupçonner  le  mal  dont  ils 
étaient  atteints.  —  Pothier,  n.  Ils. 

913.  —  De  même,  lorsque  par  sa  profession  le  bailleur  de- 
vait connaître  le  nui-  de  la  chose,  il  est  tenu  des  dommages- 
intérêts,  soit  qu'en  réalité  il  l'ait  connu,  soit  qu'il  l'ait  ignoré. 
C'est  ce  que  décidait  déjà  la  loi  19,  g  1,  11'..  Loc.  cond.  :  Si  quis 
dolia  vitiosa  ignorans  locai  ■  ni ,<l<  inde  i  inum  effluxt  rit,  tent  bitur 
in  id  quod  interest,necignorantia  ejuserit  xcusata.  C'est  qu'en 
effet  le  tonnelier,  par  exemple,  est  obligé,  par  sa  profession,  de 
connaître  les  défauts  des  tonneaux  qu'il  loue,  ce  qui  le  rend 
responsable  du  préjudice  qui  peut  en  être  la  suite.  —  Pothier, 
n.  119;  Duvergier,  n.  341;  Troplong,  n.  194. 

914.  —  Mais  celle  opinion  est  repoussée  avec  raison,  même 
avec  les  tempéraments  que  nous  venons  d'indiquer,  par  la  plu- 
part des  auteurs,  qui  soutiennent  que  le  bailleur  de  bonne  foi  est 
comme  le  bailleur  de  mauvaise  foi,  passible  de  dommages-inté- 
rêts. En  effet,  l'art.  1721,  al.  2,  ne  l'ait  aucune  distinction  et  ce 
silence  est  d'autant  plus  significatif  que  l'alinéa  1  ne  distingue 
pas  davantage.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  421,  note,  p.  94,  n.  8; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  366,  p.  477,  texte  et  note  16;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  167  bis-l;  Laurent,  t.  2o,  n.  122;  Guillouard, 
t.  I,  n.  I2.ï;  Coin-Delisle.  Rev.  crit.,  t.  7,  p.  6  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari*,  t.  »,  §  701,  p.  362,  texte  et  note  6 ;  \gnel,  n.  270. 

915.  —  Aussi  bien  peut-on  expliquer  cette  différence  qui 
existe  entre  le  louage  et  la  vente  par  cette  raison  que  le  bailleur 
qui  a  promis  de  faire  jouir  le  preneur  est  tenu  d'une  obligation 
plus  étroite  que  le  vendeur  qui  promet  seulement  de  faire  avoir 
la  chose.  —  ■•  Le  bailleur,  disent  à  cet  égard  MM.  Aubry  el  Rau, 
toc.  cit.,  répond  des  défauts  qui  empêchent  l'usage  de  la 
quoiqu'il  ne  les  ait  pas  connus  ou  qu'ils  soient  survenus  depuis 
le  bail.  Il  répond  aussi  des  pertes,  que  des  défauts  déjà  existants 
lors  de  la  conclusion  du  bail,  peuvent  avoir  occasionnées  au  pre- 
neur, encore  qu'il  en  ait  ignoré  l'existence...  La  loi  n'admet  pas, 
en  matière  de  louage,  la  distinction  établie  par  les  art.  164o  el 
1646  en  matière  de  vente.  La  raison  en  est  que  celui  qui  loue 
une  chose  pour  un  usage  convenu  doit  savoir  si  elle  est  propre 

intir  non  seulement  cel   usage,   mais  encore  I"-  i 
quences  qui  peuvenl  en  résulter    Toutefois,  ce  principe  doit  être 
appliqué  avec  un  certain  tempérament,  lorsqu'il  est  question  de 
défauts  dont  le  bailleur  n'a  pas  même  pu  pri  nce.  » 

916.  —  La  jurisprudence  ,  par  des  décisions  nombreuses,  a 
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eonsa.  i  us   venons  d'indiquer.  Ai 

lue  des  dommages-intérêts  ordés  au  pre- 

neui .  ■  pour  lui  des  vices  ou  dé- 

fauts de  la  du  cas  où  ci 

il  connus  du  bailleur,  el  de  celui  où  il  les  ignorait.  La  dis 
tinction  introduit''  sui  en  matière  de  vente,  n'est  pas 

applicable  en  ma  —  Cass.,  30  ma    1837,  Somma- 

riva,    S.  37.1.602,  P.  37.1. 4751;  -29  janv.  1872,  Maupetit,   S. 
73.1.221,  P.  73.528,  D.  72.1.1231;  —  21  janv.  18::).  Ringu 
73.1.104,  P.  73  238.D   73.1.263  n  1874,  M 

75.1.120,  P.  75.280      -  Bastia,  7  mars  1854 

neuve  ,  P.  54.2.341 .  I».  54.2.1 1 7 
Î72,  Synd.  Badin,    S.  72.2.132,  1'.  72.620, 
D.  73.2.94]  — Aix,  5  janv.  l877,Robert,   S.  78.2.167,  P.  78.716 

917.  —  C'est  donc  avec  raison  qu  un  pi 

isable  vis-à  de  l'in- 

laté  dans  la  mai  ,  alors  qu'il  esl 

dû  à  un  vice  de  construction  de  la  d 

—  Cass.,  23  juin  1874,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Bail  à  I 

918.  —  El  les  dommages-intérêts   peuvenl  être  fixés 
seulement  d'après  les  pertes  résultanl  directement  des  vices  de 
la  chose,  mais  iprès  les  dépenses  occasionnées  par 
suite  el  i i               quence  de  la  résiliation  du  bail  pron 

sur  la  du  preneur.  -  0  mai  1  837  .  pi   cité. 

919.  —  Jugé  encore  que  le  preneur  peut  réclamerdu  bail- 
leur, non  si  tion  de  loyer  proportionnée  à  la 
jouissance  dont  ila  été  privé,  mais  encore  l'indemnité  des  pertes 
et  dommages  de  toute  nature  que  ces  vici  -  onl  pu  occasionner. 

—  Aix,  5 janv.  1877,  Robi  3.  78.2.167,  P.  78.716,  D.  78. 
2.94    —  Sec,  Laurent,  t.  25,  n.  1 2^. 

920.  —  Le  preneur  qui,  même  avant  I 

noncée ,  et,  par  suit'1  des  vices  rie  la  chose  louée,  a  quitté  les 
lieux  loués,  el  enlevé,  sans  on  du  juge,  toul  ou  p 

-  meubles,  peut  obtenir 'les  dommages-intérêts  contre  le 

bailleur,  à  raison  du  tort  que  lui  aurait  causé  celui-ci  en  faisant 

saisir  conservaloirement ,  pour  suret.  ers  non  payés, 

biets  laissés  sur  les  lieux  par  le  preneur.  La  décision  qui 

le  des  dommages-intérêts  comme  résultant  de  ce  fail  , 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  mai 
1837    précité. 

921.  —  Par  une  raison  analogue,  le  propriétaire  d'un  moulin 
lo  t  des  domm  Lges  intérêts  au  preneur,  dans  les  termes  de 

l'art.  1721,  C.  civ.,  pour  le  préjudice  éprouvé  par  celui-ci  à  rai- 
son du  chômage  du  moulm  provenant  de  ce  que  la  roue  motrice 
ine  renfermait  des  vices  de  détérioration  progressive  et 
de  vétusté  devant  la  rendre  impropre  au  service,  si  d'ailleurs 
ces  vices  existaient  au  moment  du  bail  et  étaient  rendus  inap- 
parenl  une  couche  de  minium  antérieurement  apposée 

par  le  propriétaire  sur  la  roue.  —  Cass.,  21  juill.  1880,  Ducombs, 
S.  81.1.262,  P.  81.628,  D.  81.1.103 

922.  —  Peu  importe  qu'à  une  certaine  époque  la  rou 

été  réparée,  et  que  le  preneur  ait  eu   le  tort  de  ne  pas  avoir 
repris  possession  de  l'usine,  si  le  preneur  n'a  pas  obtenu  des 
dommages-intérêts  pour  la  période  de  temps  écoulé  depuis  la 
de  ta  roue  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  el  si  m 
eondamné  au  paiement  intégral  des  loyers  pendant 
ps.  -      \l 
922  bis.  —  Jugé  encore  que  le   b  ii,  bien   qu 

,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  jouir  le  preneur  de  la 

de  remboursi  rà  ce  dernier,  à  titre  de  dommages-in 
les  dépenses  utiles  et  duclioo 

des  fruits  perçus.  —  Bourges,  3  ju 

it,   P.  11.  1.492    -    El  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  terrains 
qu'-  le  voisinage  de  marais  non  des-  |  à  des  sub- 

mer  uentes  qui  détruisaient  les  récol 

92î$.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  heu  d'accorder  au  pri  m 
dommages-  il  faut '.pie  1rs  vices  de  la  chose  lu 

un  préjudice  i  i  pas  une  simple  contrariété,  un 

simple  désappointement.  —  Troplong,   n.   196.  —  V.  SU} 
■  s. 
924.       D  irt,  lorsque  le  bailleur  et  le  preneui 

d'avoir  loué  une  chose  impropre  à  I 
auquel  on  la  destinait,  le  second  d'en   avoir  abusé,  ils  n 

vent  réciproquemenl  se  demander  garantie  des  accidents  d.. m 

clusion  de  l'autre.  — 
.  1821,  Dugray,    P.  chr." 


925.  —  Nous  avons  VU  SUpl'à,  n.  8!i7   et  s.,   que   les  défauts 
1  viennent  ni  au  bail . 

■  iiner  lieu  à  une  diminution  du 
prix  ou  à  la  i  rat.  —  Duvi  cit.; 

-  i .  I ,  n.  120.  —  No  que  le 

,  en  ce  sens  que  le  bailleur  est 
tenu  d'assurer  au  preneur  la  jouissance  continue  de  la  chose 
louée.  —  Aul.ry  et  Rau,  t.  i.  §  366,  p.  477,  no 

920. —  l  tuteurs  vonl  jusqu'à  enseigner 

que,  si  un  bâtiment  loué  venait  à  s' écrouler  pendant  le  bail, 
soit  par-suite  du  défaut  d'entretien,  soit  par  le  l  cons- 

ii,   le  propriétaire  serait,  aux  termes  de  l'art.   1386,  C. 
civ.,  n  comme  envers  toul  autre 

du  dommage  causé  par  sa  ruine.  —  Duranton,  t.  17, 
Troplong,  n.  201.  -  -  V.  sur  le  principe,  infrà,  \  •  Responsabilité. 
927.  —  Mais  en  d  ion  du  prix  ou  de  la 

résiliation  du  bail,  ou  peut  dire  qu'en  général,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  des  don  les  vices  qui  m 

survenus  que  depuis  le   COI  l    solution  s'exi 

bien  dans  le  qui   veut  que  les  dommages-intérêts  ne 

qu'autant  que  ;.  .  de  la 

chose  au  moment  du  bail  :  or,  il  ne  pouvait  les  connaître  alors, 

lorsqu'ils  ne  Bont  survenus  que  depuis.  —   Pothier,  n.    117: 

Troplong,  n.  300;  Duvergier,  n.  344. 

92.S.  —  Mais  on  peut  ég  idopter  tout  en  repoussant 

I  ni  .  au  point  de 

jes-intérêls,  des  vices  qui  surviennent  pendant 

1 1  durée  du  bail .  à  ce  que  les  dommi  -  ts  ne 

-  qu'à   raison  de  la  faute  du  débiteur.  Or,  si  le 

-  en  tante  s  si    produisent  pen- 
durée  du  bail,  la  faute  existe,  fail  très-justement  remar- 
quer Laurent,       quand   il  loue  une  chose  qu'il  devait   connaître 
et  qui  se  trouve  impropre  à  l'usage  qu'il  garantit  au  preneur  n. 

irent,  t.  25,  n.  121  et  122.  — V.  Aubry  et  Rau,  1    i. 
.  note  le. 

929.  —  Jugé,  ail  reste,  que  les  questions  relatives,  soit  à  la 
résiliation  des  baux,  Senta  l'étendue  des  dommages-intérêts  dus 
aux  preneurs  pour  les  pertes  causées  par  les  vices  de  la  chose 
louée,  sont  souverainemenl  ira  et  tribunaux, 
dont  les  décision-  ird,  échappent  à  la  Co  sation. 
—  Cass.,  30  mai   1837,    le  So              ...    S,  37.1.602,  I'.  37.1. 

CHAPITRE   11. 

LIES    DROITS    £T    OBLIGATIONS    DU    PRENEUR. 

Section    1. 
Droits  du  preneur. 

S  I .  Natut  tu  ur. 

930.  -  -  Le  pren  iur  a  le  droil  d'user  ni  de  jouir  de  la  chose 
louée;  "n  sait  déjà  que  toutes  les  obligations  donl  le  bailleur 
,st  tenu  onl   pout    b  t        issurer  au  preneur  l'exei 

arl .  1 7oo,  i  ;.  ,-iv.  . 

931.  —  H  en  n  le  preneur  esl  créancier  du  bailleur, 
en  un  mot,  que  son  droit  est  personnel,  quelles  que  soient  la 
durée  et  l'étendue  de  son  droit  de  jouissance. 

!C{2.  —  '  In  a  cependant  soutenu  que  le  bail  conférait  au  pre- 
indépendammenl  d'un  droit  personnel  contre  le  bailleur, 

qulre    précèdent, 

•  mis  .-.c ■.-  de  i    ..  question  .  au  sujet  de 

,  qui  appartii  n  itaire  troublé  dans  sa  jouissance 

par  un  auti  l     •■     Y.  %up ,-n  .  n.  n72  et  s..  Mais 

ci  que  nous  devons  donn.r  a  cette  controverse  tous  les 

ppemenl8  qu'elle  comporl 

admises  en  celte  inati-  droit  romain  ,  notre  ancien  droit 

et  le  droit  intermédiaire. 

9:t:{.  —  Dans  lorsque  le  propriétaire 

vendu  la  ebose  louée,  l'ai    el  ur  n'était  pas  tenu  d'entretenir  le 

inoins  qu'il   ne   s'y  tut  obligé   par  le  contrai   de  vente;  il 
i   expulser  le  preneur,  saut   le   recours   de  celui-ci  contre 

tilleur  :  Emptorem  quidem  fundi  necesu  non 
,i,  prùn  '/••minus  loeavit,  nisi  ealegi  émit   Alexand.,  L. 
D    local,  et  (  i.  lit.  65  .  —  V.  aussi  Pothier, 

-s;  Laurent,  t.  2..,   i.  10; Guillouard,  t.  lrn.  2t3. 
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934.  —  Et  ce  droit  d'expulser  n'était  pas  propre  à  l'acheteur; 

il  s'étendait  à  tout  successeur  à  titre  particulier  i  L.  32,  (f.,  Lncat. 
cond.;  L.  120,  §2,  11'.,  /)->  lr,i„i.:  L.  59,  S  I,  &*•>  De  usufr.  et  que- 
madm.). 

935.  —  Ces  décisions  étaient  la  conséquence  directe  de  la 
nature  du  louage  qui,  ne  conférant  au  preneur,  au  légataire, 
qu'un  droit  personnel  contre  son  bailleur,  était  sans  force  contre 
le  nouveau  propriétaire  et  ne  pouvait  lui  être  opposé.  C'est  ce 
nue  Cujas  exprimait  en  ces  termes  :  «  El  hsec  ratio  est,  quia  co- 
tonus  non  habet  jus  in  re  quam  conduxit,  legatarius  vero,do- 
natarius,  fructuarius,  emptor,  habentjusin  re.  Et  merito  igitur 
prseferuntur  colono'n. — Respons.  Ulpian.,  lib.  2,  sur  la  L.  120, 
§  2,  (T.,  De  légat. 

936.  —  Ces  doctrines  durent  nécessairement  passer  et  pas- 
sèrent,  en  effet,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  qui  i'aisail 
des  principes  du  droit  romain  la  base  principale  de  ses  déci- 
sions. —  Pothier,  n.  288  et  s.;  Despeisses  ,  t.  1  ,  p.  119;  Bre- 
tonnier,  sur  Henrys,  t.  4,  p.  27;  Brillon,  birl.  des  arrêts,  v 
Bail,  n.  19,  42  et  45;  Ferrière,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art. 
171,  glose  1,  n.  52. 

937.  —  Toutefois,  le  principe  que  le  successeur  à  titre  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  d'entretenir  le  bail  consenti  par  son  au- 
teur, recevait  plusieurs  exceptions  et  limitations. 

938.  —  Tout  d'abord,  il  est  évident,  que  les  conventions  des 
parties  pouvaient  le  faire  fléchir.  Ainsi,  lorsque  le  bailleur,  pour 
éviter  l'action  en  dommages-intérêts  du  preneur,  avait  stipulé 
dans  le  contrat  translatif  de  propriété  que  l'acquéreur  serait 
tenu  d'entretenir  le  bail,  ce  dernier  ne  pouvait  expulser  le  pre- 
mier. —  Pothier,  n.  292. 

939.  —  En  second  lieu,  celui  qui  acquérait  du  fisc  un  héri- 
tage était  •''gaiement  obligé  d'entretenir  le  bail,  encore  bien  qu'il 
n'y  eût  point  à  cet  égard  de  clause  expresse  dans  le  contrat  de 
vente;  cette  clause  était  alors  considérée  comme  sous-entendue 
(L.  lin.,  il'.,  /v  jure  flsei  .  —  Automne,  sur  cette  loi  (qui  cite  une 
sentence  de  la  chambre  du  Trésor  de  1587,  qui  a  jugé  en  ce 
sens  ;  Bacquet,  Traité  desdroits  de  justice,  ch.  17  (qui  cite  aussi 
une  sentence  du  Trésor  de  1386);  Masuer,  Du  louage,  n.  41  ; 
Polluer,  n.  294. 

940.  —  La  jurisprudence  paraissait  avoir  consacré  une  troi- 
sième exception  pour  le  cas  où  le  fonds  était  vendu  sous  faculté 

de  radial   :r un  délai  qui  n'était   pas   très-étendii.  Ainsi,   un 

arrêt  du  16  févr.  1662  avait  maintenu  un  locataire  dans  la  jouis- 
sance d'une  maison  contre  un  particulier  qui  l'avait  achetée  sous 
facilité  île  r.ieliai  pendant  cinq  ans.  — Mais  cette  jurisprudence 
était  combattue  par  Pothier  (n.  295),  qui  s'appuie  sur  ce  que 
l'acquéreur  fi  réméré  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  et  par  suite 
d'expulser  le  fermier  envers  lequel  il  n^a  contracté  aucune  obli- 
e. M  ion. 

941.  —  Le  même  auteur  (n.  296)  voyait  une  quatrième  ex- 
ception dans  le  cas  d'aliénation  du  fonds  par  donation  entre- 
vifs;  à  son  avis,  bien  qu'on  eût  omis  d'insérer  à  cet  égard  une 
clause  expresse  dans  la  donation,  le  donataire  devait,  par  recon- 
naissance, entretenir  le  bail,  pour  ne  pas  exposer  son  donateur 

'mi  en  garantie  du  locataire  ou  fermier. 

942.  —  Mais,  dans  le  cas  même  où  l'acquéreur  n'était  point 
obli|  e  d'entretenir  le  bail,  il  devait  au  moins,  par  application 
des  règles  de  la  simple  équité  ,  laisser  jouir  le  fermier  ou  loca- 
taire pendaol  l'année  courante  en  se  contentant  de  la  ferme  ou 
loyer  et  ne  pas  l'expulser  en  sur-terme.  —  Pothier,  n.  297. 

943<  —  L'Assemblée  constituante,  frappée  des  inconvénients 
que  présentait  pour  l'agriculture  l'application  des  anciens  prin- 
cipes, crut  devoir  y  déroger  en  ce  qui icerne  les  biens  ruraux. 

Voici ,  en  effet ,  ce  qu'on  lit  dans  la  sect.  2,  L.  28  sept. -6  oct. 
I  791 ,  sur  la  police  rurale  :  —  Art.  2.  «  Dans  un  bail  de  six  an- 
née et  au-dessous,  fait  après  la  publication  du  présent  décret, 
quand  il  n'y  aura  pas  de  clau  e  Sur  le  droit  du  nouvel  acqué- 
reur à  l  ilre  singulier,  la  résiliation  du  bail ,  en  cas  de  vente  du 

fonds,  n'aura  lieu  que  d .  —  ••  Art.  3.  Quand  il  n'y 

aura  pas  de  clause  sur  un  droil  dans  les  baux  de  plus  de  six 
années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à  titre 

singulier  pourra  exiger  la  résiliation  sous  la  condition  de  cul- 
tiver lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  le  congé  au  fer 
lins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois 
ei  joui  qui  eux  auxquels  le  bail  aurait,  fini,  et  eu  dédomma- 
geant au  préalable  ce  fermier,  h  dire  d'experts,  fies  avantages 
qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou  culture  continuée  jus- 
qu'à la  lin  de  sou  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme  et  d'après  les 


avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la 
résiliation  ».  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  26. 

944.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'en  dérogeant,  par 
ces  équitables  l  positions,  aux  principes  jusqu'alors  admis, 
l'Assemblée  constituante  n'entendait  point  assurément  opérer 
une  révolution  dans  la  matière  du  louage,  convertir  en  droit  réel 
ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  droit  personnel.  Sans  se 
préoccuper  aucunement  de  ces  idées  toutes  théoriques,  elle  vou- 
lait seulement  protéger  l'agriculture  par  de  sages  tempéraments 
apportés  à  la  rigueur  du  droit  strict.  —  Duvergier,  n.  280. 

945.  —  On  a  jugé,  ode  rural  de  1791  et  l'art.  8,  L. 
H  brum.  an  VII,  qu'un  fermier  qui  avait  un  bail  authentique 
non  attaqué  n'avait  pu  être  expulsé  par  l'adjudicataire  sur  l'ex- 
propriation forcée,  sous  prétexte  qu'il  n'avait  ni  pris  inscription 
ni  exercé  de  revendication.  —  Cass.,  7  mess,  an  XII,  Dardenne, 
[S.  et  P.  chr.] 

946.  —  ...  Que  le  locataire  expulsé  en  vertu  de  la  loi  ad 
emptorem  était  reçu  à  prouver  la  simulation  de  la  vente  pour 
obtenir  sa  réintégration.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nou- 
veau locataire  introduit  dans  les  lieux  était  de  bonne  foi,  les 
juges  pouvaient  maintenir  la  résiliation  du  bail  à  l'égard  du  lo- 
cataire expulsé,  mais  en  lui   accordant  des  dommages-intérêts. 

—  Paris,  lorfrim.  an  X,  Payen,  [S.  et  P.  chr.] 

947.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  sont  allés  plus  loin 
que  l'Assemblée  constituante.  L'art.  1743  porte,  en  effet  :  «Si 
le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser 
le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le 
contrat  de  bail  ».  Ainsi,  d'après  ce  texte,  on  ne  distingue  plus 
entre  le  bail  des  héritages  ruraux  et  le  bail  des  maisons,  entre 
les  baux  dont  la  durée  est  supérieure  ou  inférieure  à  six  ans. 
Tous  ces  baux,  à  la  condition  qu'ils  nient  date  certaine  anté- 
rieurement à  la  vente,  s'imposent,  en   principe,  à  l'acquéreur. 

—  V.,  du  reste,  infrà,  n.  953. 

948.  —  C'est  sur  la  portée  de  cet  article  que  se  sont  élevées 
les  controverses  que  nous  avons  indiquées  plus  liant.  La  plu- 
part des  auteurs  n'ont  vu,  dans  l'art.  1743,  qu'une  disposition 
exceptionnelle  par  laquelle  le  législateur,  tout  en  conservant  au 
droit  du  preneur  le  caractère  de  personnalité  qu'il  avait  dans  le 
droit  romain  et  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  avait  étendu 
aux  baux  des  maisons  la  dérogation  que  l'Assemblée  constituante 
avait  déjà  établie  pour  les  baux  à  ferme,  sans  faire,  d'ailleurs, 
aucune  différence  entre  les  baux  de  moins  ou  plus  de  six  ans. 

-  V.  notamment  Duvergier,  n.  280;  Toullier,  t.  3,  n.  388;  t.  6, 
n.  435;  t.  12,  n.  105;  Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  97;  Proudhon, 
Usufruit,  t.  I,n.  102;  Duranton,  t.  i,  n.  73;  t.  17,  n.  139;  Pon- 
cet,  Des  actions,  n.  12!-;  Marcadé,  sur  les  art.  32ii,  n.  3:  57*, 
n.  2;  595,11.  1;  1716,  1743,  n.  1;  Demolombe,  t.  9,  n.  493;  De- 
mante  et  Valette,  Privilèges  et  hypothèques,  n.  195;  Pont,  Hy- 
pothèques, n.  385;  Taulier,  t.  6,  p.  2H>  et  s.;  Rolland  rie  Villar- 
gues,  v°  Bail,  n.  '.'<  et  s.:  Champiounière  el  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enreg.,  t.  5,  n.3032;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  i,  §698, 
p.  352,  note  2;  Mourlon,  11e  éd.,  I.  3,  n.  769  6is;Aubryel  R  i, 
t.  4,  g  365,  p.  171-3";  Laurent,  t.  23,  n.  Il,  12,  13  et  s.;  Guil- 
louard, t.  l,n.  2S;  Xl'iu'I.  n.  13,  note  l;  Ducaurroy-(Themis, 
t.  4);  Bèllotdes  Minière  ,  /.  le  Droit,  du  20  mai  1836;  Ferry,  /.'  v. 
dedr.  franc,  et  êtr.,  1841,  t.  8,  p.  609  el  849, el  1843,  t.  9,  p.  123. 
949. —  Mais  M.  Troplong  a  soutenu,  au  contraire,  qu'il  fal- 
lait voir,  dans  l'art.   1713,  C.  CÏV.,  non  pas  une  excepti mais 

l'application  directe  de  principes   nouveaux,  la  manifestation 

d'une  réforme  ai mplie  par  le  législateur  dans  les  effets  du 

contrat,  et  qu'ainsi,  s'il  défend  a  l'acheteur  d'expulser  le  pre- 
neur, c'est  qu'il  reconnaît  à  ce  dernier  un  véritable  droil 
sur  la  chose  louée.  Les  auteurs  du  Code  civil  auraient   généra- 
lisé une  innovation  dont  l'orig  ne    fi  trouverait  dans  la  lo 

28  sept. -6  oet.  1791..    Le  I i  ferme,  dit  M.  Troplong,  venait 

de  recevoir  le  cachet  du  droit  réel,  puisqu'il  militait  déso 
contre  tous  les  acquéreurs  et  successeurs  à  titre  singulier.  In 
pas   restait  à    l'aire   pour   éten  Ire  à    tous  les    baux   d'imm 

eetl •■  heureuse  idée.  Il  éta  i      au  l  Iode  Mapoléon  d'aï i 

plir  cette  amélioration   ».  —  Troplong,  |.  2,   n.  187.  —  V., 

le  même  sens,  Belime,  De  la  possession,  n.309;  Freminville, 

//e,  minorités,  a.  528. 

959.  —  El   M.   Troplong  prétend  trouver  la  preuvi 
transformation  du  droit  du  preneur,  non  seulement  dan 
mais  encore  dans  les  travaux  préparatoires  rie  l'art.  174  I 
laminent  dans  l'exposé  des  motifs  de  Jaubert .  et  dois  le  rapp  n  I 
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de  Mouricault  au  Tribunat.  —  V.,  pour  tous  ces  passai 
nous  ne  pouvons  citer  el  analyser:  Laurenl .  t.  25,  n.  21,  22,  22 
bis;  Guillouard,  t.  1.  n.  26.  -    V.  également,  pour  le  discours 
i  tubert,  Fenet,  t.  li,  p.  353;  pour  le  rapport  de  Mouricault, 
Fenet,  t.  14,  p.  331,  p.  :t2G  el  327. 

951.  —  Il  s'appuie  également  sur  les  art.  oHS,  C.  civ.,  el  684, 
G.  proc.  civ.  Le  preni  lanl  que  les  baux 

uf  ans  faits  par  l'usufruitier  s'imposent  au  nu-propriétaire, 
à  l'expiration  de  I  usufruit  et  en  consacrant  ainsi  une  régir  con- 
traire h  celle  de  l'ancien  droit,  constituerait  une  nouvelle  preuve 
de  la  réalité  attribuée  par  le  Code  civil  au  droil  du  preneur. 

952.  —  De  son  côté,  l'art.  084,  C.  proc,  en  disant  q 
baux  <|ui  n'ont  pas  date  certaine  avanl  I jmmandemenl  peu- 
vent, en  cas  Je  saisie  immobilière,  être  annulés  si  les  créanciers 
ou  l'adjudicataire  le  demandent,  décide  par  là  même  que  les 
mêmes  baux  devronl  être  respectés  par  les  créanciers  el  l'adju- 
dicataire, s'ils  ont  acquis  date  certaine  avant  le  commandement. 
D'après  M.  Troplong,  cette  disposition  serait  encore  une  nou 
velle  preuve  île  la  réalité  du  droit  du  preneur,  puisque  celui-ci 

j i  vis-à-vis  des  créanciers  saisissants  d'un  véritable  dfoil  de 

préférence. 

953. —  En  résumé,  le  droil  réel  se  caractérise  parla  réunion 
i\    avantages  :  le  droit  de  suite,  le  droit   de  préférence. 
D'après  M.  Troplong,  l'art.  I7i  I  au  pn  aeurle  droil 

de  suite,  l'art.  684  le  droit  de  préférence;  donc  le  droit  du  pre- 
neur serait  un  droit  réel.  —  V.  aussi  infra,  n.  '»•>'.*.  l'arg.  qu'on 
a  voulu  tirer  de  la  loi  du  23  mars  1 8o.'>. 

954.  —  Pour  nous,  nous  estimons  que  M.  Troplong  attribue 
à  l'art.  1743  une  portée  qu'il  n'avait  pas  dans  la  pensée  de  ses 
auteurs.  D'une  part,  en  effet,  le  Code  civil  (art.  1709),  définit 
le  louage  des  choses  précisément  comme  Pothier  le  définissait 
sous  l'ancienne  jurisprudence  :  ■■  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose...  ■■,  expres- 
sions qui,  quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Troplong,  caractérisent 
un  droit  personnel.  D'autre  part,  les  art.  1710,  1720  et  1721 
nous  disent  que  le  bailleur  est  obligé  :  ce  qui  exclut  bien  l'idée 
d'un  droit  réel.  —  Laurent,  t.  2.'i.  n.  Il;  Guillouard,  n.  28;  Mour- 
lon ,  t.  3,  n.  769  bis;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  703. 

955.  —  Les  travaux  préparatoires,  invoqués  par  Troplong, 
ne  fournissent  aucun  argument  sérieux  en  laveur. le  la  réalité  du 
droit  du  preneur.  En  effel .  si  nous  nous  reportons  à  la  discussion 
qui  s'éleva  sur  l'art.  1743  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  nous  n'y 
trouvons  rien  qui  indique,  de  la  part  des  législateurs,  la  volonté" 
de  luire  subir  à  la  nature  du  droit  du  preneur  une  aussi  - 
modification;  nous  y  voyons  seulement  que,  frappés  à  juste 
titre  de  la  déloyauté  de  ce  propriétaire  qui,  après  avoir  loué  sa 
chose  pour  un  certain  temps,  enlevé  bientôt  au  preneur,  par 
une  vente,  le  bénéfice  du  bail  qu'il  lui  a  consenti,  ils  ont  cru 
devoir  abroger,  à  l'égard  du  preneur  dont  le  bai)  a  dati 
laine,  la  loi  Empt<  rem,  l  od.,  De  toeat.,  1 1  cond.,  aux  termes  de 
laquelle  le  successeur  à  titre  singulier  n'était  pas  tenu  de  main- 
tenir le  bail  fait  par  son  auteur.  M.  Jaubert,  parlant  au  nom  du 

Tribunat,  après  avoir  rappelé  le  droil  d'expuls lue  le  droit 

romain  reconnaissait  a  I  acheteur,  disait  qu'une  loi  de  l'Assem- 
blée constituante  avait  admis  une  exception  en  faveur  des  baux 

eus  ruraux,  mais  que  le  taule  civil  avait  complété  la  r*:- 

.  ce  qui  voulait  dire,  ce  nous  semble, que  le  Code  civil 
avait   donné  à  l'exception  admise   par  l'Assemblée  constituante 

l'extension  qu'il  était  convenable  de  lui  donner.  —  Enfin 
Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  n'a  nulle  part  parlé 
du  caractère  réel  du  droit  du  preneur.  •  Pour  lui,  dit  M.  Lau- 
rent, le  vrai  principe  eSt  que  les  conventions  soient  mainte- 
nues. Le  bailleur  s'est  obligé  à  l'égard  du  preneur;  il 
dessaisi  de  la  jouissance;  cette  obbgal loil  subsister  a   la 

e  de  l'acquéreur,  el  c'est  en  ce  sens  (|u'il  dit  qu'il  esl  de 
principe  qu'on  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droit  qu'on 
n'en  a  soi-même  ».  —  Mourlon,  n.  7,  §  69  6w-3°  et  4°;  Laurent, 
n.  21,  22,  22  bis;  Guillouard,  n.  28;  Fenet,  toc.  vU. 

956.  —    n  .  -i  donc  ai  qui    que  les  auteui  -  du  I 

s  inspirant  des  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industr I  de  la 

propriété  elle-même,  on I  tout  simplement  généralisé  dans  I  n  . 

li Bcti  ie  du  droit  du  preni  ur, 

l'exception  dont  l'Assemblée  constituante  avait  pris  l'initiative 
en  ce  qui  concerne  les  .  ux. 

957.  --  Et  l'art.  595  procède  de  la  même  id |ue  l'arl    1743; 

"ur  but  de  protéger  le  preneur,  sans  changer  le  caractère 

de  son  droit.  —  Guillouard,  n.  28. 


958.  --  Quant  à  la  disposition  consacrée  par  l'art.  684-,  C- 
proc.  civ.,  elle  existai!  déjà  dans  notre  ancien  droit,  bien  que  le 

ère   personnel     lu   droit   du  preneur  y  fût   admis  sans  ilis- 

m.    Celte  disposition   se  justifie  par  cette   idée  que  les 

aers  ont  intérêt  à  supporter  le  bail  en  cours;  car  le  pre- 
neur expulsé  aurail  le  droil  de  se  faire  allouer  des  dommages- 
el   viendrait  ainsi  concourir  au  marc  le   franc  avec  les 
autres  créanciers.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  6ts-XXXIH; 
1  luillouard,  loc.  cil . 

959.  —  Enfin  ,  la  loi  du  23  mars  18.S3  a  apporté  un  nouvel 
argument  en  faveur  de  la  personnalité  du  droil  du  preneur.  On 
a  bien  essayé,  dans  la  doctrine  contraire,  de  s'appuyer  sur  cette 
loi  qui,  en  soumettant  à  la  transcription  les  baux  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  aurait,  a-t-on  prétendu,  tranché  le  débat    fins  li 

du  droil  réel.  Mais  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  - 1 
1855  ne  permettent  pas  celte  conclusion.  I  '   -     ce  q  li  i 

aient  des  paroles  prononcées  au  corps  législatif  par  le 
rapporteur  de  la  loi,  M.  de  Belle  y  me,  qui  a  donné  en  même  temps 
le  motif  de  l'innovation  :  «  On  a  dû  assujettir  à  la  transcription 
tous  les  actes  qui,  sans  c  rwfitu  i  les  droits  réels ,  imposent  ce- 
pendant à  la  propriété  des  charges  qui  sont  de  natun 
ier  sensiblement  la  valeur;  tels  sou'  les  baux  à  long  terme.  — 
V.  '  nei  de  Santerre.  t.  7,  n.  198  bw-XLII;  Guillouard,  n.  28; 
Mourlon,  Répét.  écrites,  t.  3,  n.  769  bis,  et  351  ie  la 

transcription,  t.  I,  p.  IH2 te;  el  363,  n.  147;  I.  2,  n.  494.  — 

Aussi   bien    ne  comprendrait-on  pas  que,  suivant  sa  durée,  un  . 
même  droit  fût  réel  ou  personnel. 

960.  —  On  a  nformémenl  à  cette  doctrine,  que  le 
contrat  de  1                   confère  pas  au  preneur  un  droit  réel  sur 

subie  loué.  —  Cass.,  6  mars  1861,  Vollot,  S.  61.1.713,  P. 
61.1132,  D.  01.1. 418  —Grenoble,  4  janv.  1860,  Vollot,  S.  61. 
2.125,  P.  60.901,  D.  60.2.190; 

961.  —  ...  Que,  par  sa  nature,  le  bail  ne  confère  ni  au  loca- 
nl  au  bailleur,  aucun  droit  réel,  puisque  le  droit  du  pre- 
mier consiste  dans  un  simple  jus  ad  rem  ayant  pour  objet  la 
jouissance  des  lieux  loués,  et  que  le  droit  du  insiste 
uniquement  dans  l'exécution  de  la  convention,  tant  pour  le  paie- 
ment des  loyers  que  pour  la  sortie  des  lieux  aux  cas  qui  y  don- 
nent lieu.  —  Cass.,  14  nov.  1832,  Duhamel,  s.  33.1,32,  P- 
chr. 

962.  —  ...  Qu'un  contrat  de  louage  ne  saurai!  être  considéré 
comme  e. instituant  .  au  profit  du  preneur,  un  droit  d'usufruit. 
—  Grenoble,  4  janv.  1860,  précité. 

963.  —  ...  Que  le  fermier,  qui  a  prisa  bail  la  part  encore  in- 
h   i  e  d'un  cohéritier  dans  une  succession,  n'étant  saisid'aucun 

droitréel,  ne  peut,  en  exerçant  les  droits  de  son  bailleur,  pro- 
voquer le  partage  provisoire  ou  définitif  des  biens,  afin 
mis  en  jouissance  de  la  portion  qui  lui  est  affermée.  Qu'il  n'a 
[ue  l'action  en  résolution  du  bail  elen  dommages-intérêts 
Ire  sou  bailleur.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Bagneirolles ,  [S.  31.1. 
133,  I'.  chr.  j ,  sous  Cass.,  22  févr.  1831,  précité.  —  Nimi 

1827,  qui  étail  attaqué.  -Nous  ferons  toutefois  observer 
que  ce  que  nous  approuvons  dans  ces  arrêts,  c'est  le  motif  sur 
lequel  leur  décision  est  fondée,  à  savoir  que  le  fermier  n'est  saisi 
l'aucun  droit  réel;  mais  ce  n'est  pas  la  décision  elle-n 
même  en  ne  considérant  le  preneur  que  comme  un  simple  eréan- 
cier  du  bailleur,  on  arrive  toujours  à  bu  reconnaître,  aux  termes 
de  l'art.  Iltiii,  C.  civ.,  le  droit  d'exercer  l'action  en  partage  du 
ni  i  d  !  son  bailleur.  —  V.  en  ce  sens,  Duvergier,  a.  ss:  Trop- 
'i.  502. 

964.  —    Du   principe   que   le  droit   du   preneur  est   un  droit 

lécoutenl  de  nombreuses  et  importantes  conséquences 

US  allons  passer  en   revue. 

965.  —  Premù  <  consi  quence.  —  Le  droit  ne  pourra  être  op- 
pose qu'au  bailleur,  a  universels,  à  l'acquéreur 

art.  174H  .  aux  créam  ssants    art.  684,  C.  proc.  civ.). 

S   le  droit  était  réel,  il  pourrait  être  opposé  à  toute  personne, 

les  q  ii  d'au  a     it  pas  traité  avec  le  bailleur  et  qui  ne 

Santerre ,  t.  7,  n. 
î-X.VI-2"; Laurent,  t.  25,  n.24;  Guillouard,  t.  I.  n.  19-1 
el  n.  27-1";  Baudry-Lacantinerie,  i.  3,  u.  7o, 

966.  —  H  ni  '  iblier,  toutefois,  que,  s'il  s'agit  d'un 
bail  de  plus  de  dix-huit  ans,  le  contrai  ne  pourra  être  opposé  à 

uble   loué  qu'autant  que  le  primeur  l'aura 
l'.nt  transcrire  avant  que  l'a  -même  opéré  la  trans- 

cription   L.  j:t  mars  1855,  art.  2-4°  el  3  combinés).  —  Baudrv- 
Lacantiuci  ie .  lo 
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.  .'2  ;  i  '.'iliu'-i  de  Santerre  ,  i.  . . 
d.  2&;  Guillouard,  l.  1,  n.  21 


967.  —  Deuxième  conséquence.  —  L'acquéreur  à  titre  parti- 
culier île  l'immeuble  loué,  est  obligé  de  faire  jouir  le  preneur 
comme  lé  bailleur,  son  vendeur,  y  était  tenu.  Au  contraire,  si  le 
droil  '-tait  réel,  l'acquéreur  ne  succéderait  pas  à  l'obligation  de 
faire  jouir  l«  preneur;  d  serait  vis-à-vis  de  lui  dans  la  situation 
d'un  nu-propriétaire  vis-à-vis  d'un  usufruitier,  tenu,  par  con- 
séquent, de  laisser  jouir,  non  de  l'aire  jouir.  —  Colmei  de  San- 
terre, t.  7,  n.  198  bis-XV;  Laurent,  t.  25,  n.  21;  Mourlon,  t.  3, 
u.  T7H-10;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  704-1°. 

968.  —  Troisième  conséquence.  —  Le  preneur,  troublé  dans 
sa  jouissance  par-  un  tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  sur  la 
chose  louée  doit  s'adresser  à  son  bailleur  pour  lui  demander  de 
le  défendre  et  lui  assurer  ainsi  la  paisible  jouissance  de  la  chose 

I Se.   C'est  la  solution    indiquée   par  l'art.    1727,   C.  civ.,   qui 

fournit  ainsi  un  argument  nouveau  en  faveur  de  la  personnalité 
du  droit  du  preneur.  En  effet,  si  le  droit  était  réel,  le  preneur 
aurait  une  sorte  d'action  confessoire  contre  tous  eeux  qui  trou- 
I lieraient  l'exercice  de  son  droit  :  il  pourrait  défendre  à  tout  pro- 
cès concernant  la  chose  louée,  sans  avoir  besoin  d'appeler  le 
bailleur  en  garantie.  —  Auliry  et  Rau,  t.  4,  s'  365,  p.  471,  note 
7;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  6is-XVIII;  Laurent,  t.  2.'i, 
n  23  ;  Guillouard,  t.  L,  n.  22-,  Mourlon,  t.  3,  n.  770-4°.  —  V. 
suprà  ,  n.  672  el  s.,  754  et  s. 

969.  —  Quatrième  conséqw  nce.  —  Le  tribunal  compétent  sera 

le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformé ut  à  la  règle  : 

actor  sequitur  forum  rei,c  est-à-dire  tantôt  le  tribunal  du  domicile 
du  bailleur,  tantôt  celui  du  domicile  du  preneur.  Au  contraire,  si 
le  droit  était  réel  l'action  serait  mixte  el  le  tribunal  compétent 
serait  soit  le  tribunal  du  domicile  'lu  défendeur,  soit  celui  de  la 
situation  de  l'immeuble  litigieux.  —  Aubry  el  Rau  ,  t.  4,  s  365, 

u.   198  tos-XXH;  Laurent,  t. 
;  Mourlon  ,  t.  3,  n.  770-2". 

970.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  au  système  que  nous 
avons  présenté,  que  "action  intentée  par  le  preneur  contre  le 
bailleur  en  exécution  du  bail,  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  loué,  mais  devant  celui 
du  domicile  du  bailleur.  —  Gaen,  24  janv.  1848,  Bertaux,  S. 
lu. 2. 1,33,  I'.  50.1.166,  D.  W.2.254 

971.  — ...  Que  l'action  en  paiement  île  loyers  doit  ''ire  por- 
anl    '■  juge  du  domicile    lu  défendeur,  et  non  devant  ce- 
lui de  la  situation  de  l'immeuble  affermé,  alors  même  qu'elle  se 
trouverait  jointe,  soit  à  une  demande  en  paiemenl  de  répara- 
tions   locatives-,    Soit  à    une    demande   en    résiliai  ion  du    bail.  — 

Cass.,16aoû!  1854,  Alby,    S.  55.1. 109, P.  33.1 .331 ,  II.  54.1.273 

972. —  ...  Que  l'action  alternative  en  paiement  de  loyers  ou 
en  déguerpissement,  intentée  en  vertu  d'un  bail  expiré,  dont  le 
prix  est  inférieur  a  3n  h.,  est  une  action  pure  personnelle,  dont 
le  juge  de  paix  esl  compétent  pour  connaître  en  premier  et  der- 
nier ressort.  — Cass.,  14  imv.  |s32,  Duhamel,  S.  33.1.32,  P. 
chr.    -  ■  Y.  au  surplus,  pour  la  compétence  du  juge  de  paix  en 

matière  de    loyers,    la    lui  ilu   23    mai    IS3N.  et    infrà  ,  v"  Compé- 

tenci  mai.  civ.i. —  V.  aussi  suprà,  x"  Action  mobilière  el  im- 
mobilière, Action  personnelle,  réelle  et  mixte. 

973.  —  ...  Que  le  même  caractère  appartient  a  l'action  in- 
tentée contre  I.-  preneur  en  paiement  de  fermages  ri  m  résilia- 
tion 'In  bail;   qu'il  en  e.-l  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  de  l'ex- 

I tation    l'une  carrière  affermée  pour  une  série  d'années,  le 

droit  de  jouir  des  matériaux  extraits  ne  pou  va  nt  s'exercer  qu'au 
fur  el  à  mesure  de  leur  extraction  ,  et,  le  contrai  ne  constituant 

en  réalité  qu'une  vente  de  choses  mobilières  desti s  a  devenir 

des  marchandises;  et  alors  surtout  que  l'action  en  résolution  est 

I lee  uniquement  sur  le  défaut  de  paiement  des  annuités  de  la 

part  du  preneur,  en  sorte  qu'elle  n'implique  aucunement  contesta- 
tion sur  l'étendue  du  droit  d'eXtraCl  nui  de  ce  dernier.  —  teUII'"  es, 

27  Eévr.  1852,  Baudet,   S.  52.2.638,  P.  52.1.391,  I).  53.2.31 

974.—  hes  solutions  analogues  iloiveul  évidemment  être 
admises   dans    les   cas   OÙ    le  preneur,    au    lieu  d'être  défendeur, 

esl  demandeur,  el  agil  soit  contre  le  propriétaire,  soit  contre  les 
tiers.  —  Lyon,   lor  juill.  1881,  Guinel  et  Ci0,    s.  83.2.212,  P. 

83.1.1097,  D.  «2.2.231 

'.(/.">.  I  n  conséquence,  c'esl  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile   du    bailleur,    el     imu  <  1  ■  ■  v .  1 1  i  I    le    Iribunal    .le    la    situation   de 

l'immeuble  que  doivent  être  portées  :  la  demande  en  indemni  é 

■  par  le  preneur  contre  le  bailleur,  à  raison  du  trouble  .pie 

celui  ei  a  apporté  à  la  ince  .le  celui-là  par  l'établissement, 

dan    u:i  loi  .le  pêche  a lie,  .le  dragues  dont  il  demande  l'en- 

|e\  emenl         Même  arrêt. 

Ill-.l-l  lu  ..lia  1  ..ne-   \  H. 


976.  —  ...  La  demande  formée  par  le  fermier  contre  le  pro- 
priétaire, en  paiement  du  prix  d'estimation  de  constructions  ou 
plantations  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble  donné  à  bail;  car  cette 
action  est  purement  personnelle  el  mobilière;  elle  n'a  point  le 

caractère  d'une  acl réelle  ou  nuits.  —  Douai,  17  nov.  1846, 

Dhalluyn,   S.  47.2.276,  1'.  47. 1.7 ',3 

977.  —  ...  L'action  eu  indemnité  intentée  par  un  fermier 
contre  son  bailleur  à  raison  d'améliorations  qu'il  prétend  avoir 
apportées  à  la  chose  louée,  et  fondée  sur  une  interprétation  des 
clauses  du  bail.  —  Câss.,  17  déc.  1867,  Aulanier,  [S.  68.1.26, 
P.  68.41,  U.  67.1.486] 

978.  —  ...  L'action  à  fin  de  réparations  nécessitées  par  l'état 
de  la  chose  louée.  —  Cass.,  21  févr.  18(33,  Courtivron,  S.  63.1. 
113,  P.  63.233,  D.  65.1.132 

979.  —  Toutefois,  dans  tous  les  cas  d'urgence,  et  spéciale- 
ment lorsqu'il  s'agit,  de  la  part  d'un  locataire,  de  faire  consta- 
ter k  mauvais  état  et  le  défaut  d'entretien  des  lieux  loués,  ainsi 
que  !  i  nécessité  de  travaux  à  effectuer  immédiatement  par  le 
propriétaire,  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  loué  est  com- 
pétemment  saisi  par  voie  de  référé,  et  il  peut  prescrire  d'urgence 
les  mesures  de  conservation,  encore  que  le  domicile  du  pro- 
priétaire dépende  d'une  autre  juridiction.  —  Paris,  13  juin  1868, 
de  Verthamont,  [S.  69.2.16,  P.  69.104]  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  Lois  de  In  proc.,  t.  6,  quest.  2764  bis;  Rodière,  Comp.  et 
proc,  t.  2,  p.  387;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Référé,  n.  233; 
de  Belleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  1,  p.  400. 

980.  —  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  que  les  règles  ordinaires 
de  la  compétence  ratione  /n'i-sonsc  fléchissent  en  matière  de  ré- 
féré. Le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  situation,  s'il  y 
a  urgence,  autrement  le  but  du  référé  serait  manqué;  on  doit 
appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  334,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel  si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements 
et  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statue  provi- 
soirement et  renvoie  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exé- 
cution. 

981.  —  .Mais,  d'après  un  système  éclectique,  l'action  née  du 
contrat  de  bail  a  un  caractère  mixte,  comme  dérivant  d'un  droit 
réel  sur  la  chose  et  d'un  droit  personnel,  soit  contre  le  preneur 
on  le  bailleur,  soit  contre  leurs  représentants.  Cette  action  peut, 
par  conséquent,  dans  cette  opinion,  être  portée  soit  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  lieux. 

982.  —  Ainsi,  dans  ce  système,  l'action  en  congé  ou  dé- 
guerpissement d'une  maison  dont  le  bail  est  expiré,  est  mixte; 
elle  peut  être  portée  devant  le  tribunal  où  la  maison  est  située, 
bien  que  le  preneur  soit  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal.  —  Paris,  16  févr.  1808,  Lapareillé,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sir,  Troploûg,  l.  2.  n.  317  ;  Carré  et  roucher,  Org.  de  In  comp., 
t.  3,  n.  226. 

983.  —  Il  a  même  été  jugé  .pie  l'action  du  propriétaire  en 
expulsion  du  locataire  pour  inexécution  des  conditions  du  bail, 
et  en  résolution  de  ce  bail,  est  une  action  réelle  quant  à  s. m 
objel  principal  qui  est  la  réintégration  du  propriétaire  dans  les 
lieux  louési  ;  que,  par  conséquent-,  elle  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  nullement  du  tribunal 
du  domicile  i\n  défendeur.  —  Paris,  10  févr.  1833,  Delaunoy, 
[S.  34.2.23,  P.  33.2.318,  D.  53.2.156] 

984.  —  ...  Qu'au  surplus,  en  supposant  que ,  dans  une  telle 
demande,  le  chef  relatif  à  la  résolution  du  bail,  qui  est  incon- 
testablement personnel,  fût  aussi  principal,  et  non  pas  simple- 
ment accessoire  au  premier,  il  en  résulterait  que  l'action  du 
propriétaire  serait  dans  son  ensemble  une  action  mixte,  et  que, 
par  conséquent,  le  propriétaire  aurait  encore  la  faculté  .le  la 

p. prier  devant  le  tribunal   de  la  situali de  prélerence  :,  e-lm 

du  domicile  du  défendeur.  —  Même  arrêt. 

985.  —  D'autre  part,  divers  auteurs  enseignent  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  23  mai  1838,  l'action  en  paiemenl  de  loyer, 
lorsqu'elle  rentre  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  juge  de 
paix,  peut  être  portée  devanl  lejuge  delà  situation  de  Fin 

nie.  —  Y.  Foucher,  n.  144, p.  139  ;  Carou,  Jurid.  civ.  desj'ug  -  te 
paix,  u.  224;  Augier,  Encycl.  desjuges  de  paix,  suppl.,  v°  Bail. 

986.  —  La  même  solution  a  été  donnée  pour  le  ca 

le  preneur  qui  est  demi udeiir.  C'est    ainsi  qu'il   a   été   ,u- 

exemple,  que  l'action  avant  pour  objel  l'exécution  d'un  bail  con- 
cédé pour  l'établissement  d'un  buffel  daiis  la  gare  d'un  chemin 

de  1er.  et  s..l  a  la  ir ni  des  ri ma  l ■  es- 1  nié  rets  .le  va  ni    tenir  lieu 

de  cette  exécution,  esl  une  action  mixte  qui  peut,  dès  lors,  être 

II 
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valablement  portée  par  le  preneur  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuai "ii  îles  lieux  loués.  —  Paris,  l-  mars  1858,  Cbem.  de  l'Est, 
i,  P.  58.235,  D.  58.2.13) 

987.  —  ...  Qu'il  faut  en   dire  autant  de  l'action  à  fin  r] 
ons.  —  Rouen,  30  juill.   1855,  Acheray,    S.  56.2.565,  P. 

56.2.547,  D.  57.2.33; 

988.  —  Cinquième  conséquence.  —  La  chose  jugée  contre  le 
bailleur,  relativement  à  la  propriété  de  la  chute  loin  ,  .  ...  un 
être  opposée  au  preneur;  en  elîet,  le  preneur  doit,  quand   il 

d'un  trouble  de  droit,  appeler  en  garantie  le  bailleur  qui 

li  nu  de  le  l'aire  jouir    V.  suprà  .  n.  760  et  s.  ;  il  esl  donc 

représenté  par  le  bai  leur.  Au  contraire,  la  cho  mtre  le 

ur  n'aurail  pas  d'effet  contre  le  preneur  si  le  dr ta     réel 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  droit  du  preneur  étant  indépendant  de 
n  bailleur,  celui-ci  n'aurai'  pas  qualité  pour  représenter 
le  preneur  pn  justice,  el  ce  qui  aurait  été  jugé  contre  lui  de- 
meurerai! chose  étrangère  au  preneur,  qui  pourrail  agir  de  son 
ans  qu'on  put  lui  opposer  l'exception  de  chose  juj;       — 
V.  Colmel  de  Santerre .  n.  198  6is-XVII-3°;  Laurent ,  t.  25,  n. 
26;  Guillouard,  t.  1,  n.  20-11  et  27-2°;  Baudry-Lacanlineric,  t. 
i.  704-2°. 

989.  -  ><"  me  conséquence.  — Le  conflit  entre  deux  pre- 
neurs successifs  se  règle  d'une  ma  n  1ère  différente  suivant  qi 

ie mait  au  droit  du  preneur  le  caractère  réel  ou  personnel. 

990.  —  Eu  effet,  si  le  droit  du  preneur  était  réel,  le  preneur 
donl  le  bail  serait  antérieur  en  date  serait  préféré  à  l'autre, 
pourvu  que  son  contrat  eûl  date  certaine  et  lût  transcrit,  s'il 

le  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  conformément  à  la 
loi  du  2:1  mars  I8i>3.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  bis- 
XIX-5»;  Laurent,  t.  25,  n.  128;   Guillouard,  i.  1,  n.  23-V. 

991.  —  Mais,  comme  le  droit  du  preneur  est  personnel,  la 
préférence  entre  deux  preneurs  successifs  appartiendra  a  celui 
qui  a  été  mis  le  premier  en  possession,  pourvu  qu'il  s'agisse 
de  baux  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui  ne  sont  pas  soumis  a  la 

ite  de  la  transcription.  Cette  solution  repose,  non  pas 
comme  on  l'a  prétendu  à  tort  sur  l'art.  1141,  G.  civ.,  qui  n'est 
applicable  qu'aux  meubles  corporels,  mais  sur  cette  idée  que  le 
preneur,  mis  en  possession,  est  défendeurs  l'action  dirigée  contre 
lui  par  l'autre  preneur;  or,  celui-ci  n'ayant  pas  des  droits  pré- 
férables au   preneur  uns   en    possession,    puisqu'il   n'est   ci ne 

lui  que  créancier  chirographaire  du  bailleur,  ne  parviendra  pas 
à  prouver  le  fondement  de  la  demande.  —  Colmet  de  Santerre,- 

loc.cit.;  Laurent  ,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  23-V  et  i:i-;,"; 
Mourlon,  t.  3,  n.  77<i-:i".  —  Contra,  l'roplong,  qui,  fidèle  au 
principe  du  droit  réel  du  preneur,  décide  qu'entre  deux  indivi- 
dus auxquels  la  même  clrns'  a  été  donnée  .i  bail,  celui  dont  le 
bail  esl  antérieur  doit  êtn  préféré,  quand  même  l'autre  aurait 
été  uns  le  premier  en  possession.  —   l  roplong,  t.  2.  n.  500. 

992.  —  En  faisant  l'application  de  notre  théorie  au  droit  do 
chasse,  on  a  décidé  qu'entre  deux  locataires  d'un  droit  de  chasse 
eu  vertu  de  baux  ayant  reçu  date  certaine  le  même  jour,  la  prio- 
rité, en  l'absence  de  toute  autre  circonstance  décisive,  appar- 
;  i  celui  qui  a  pris  possession,  surtout  sans  protestation  îm 
médiate  du  contestant. —  Douai,  -i  août  ls;o,  Lemaitre,  [S.  70. 
3.373,  P.  70.1073  -  S«  Duvergier,  1. 1,  n.  45  et  283;  Larora 
bière,  Oblig.,  sou-  l'art.  1328,  n.  54.  —  V.  aussi  Duranton ,  t. 
16,  n.  503;  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  903. 

it'.Ki.  —  ...   Saui  recours  de  ce  dernier  contre  le  bailleur, 
même  de  bonne  foi.  —  Même  arrêt. 

994.  —  Vainement  le  contestant  se  prévaudrait-il  de  l'anté- 

date  de  son  bail  el  de  ce  que  l'enregistrement  en 

e  même  jour,  mais  quelques  moments  a*  ml  celui  de 

bail,  les  actes  sous  seing   prive  prenant  date  certaine 

.i  non  du  mom*  ni  de  leur  enregis- 

nt,  ni  de  leur  date  réelle.     -  Même  arrêt.  —   V.  cep   Rouen, 

!..  n.  que,    S.  70.2.216,  I'.  7n.s'.is,  h.  71.2.;  3 

V.  aussi  Gu  llouard,  n.  29;  Laurent,  n.  128. 

995.  —  Mai-  meun  d  tx  pi        ira  n'a 
été  mis  en  po        lioi  ?  Dans  ce  cas,  il  nous  semble  que  les  deux 

-i  que  le  dro  i   in  l'ad  leur  ap- 
nl  collectivement.  Mais  comme  ils  ne  peuvent 
l'exercer  ensemble,  il  I  le  fait  re rquer  M.  I 

de  Santerre,  linb  r      le  droit  et   le  prix  de  la  V6I  larlagé 

qui  al   | r  le  surplu 

unité  cdntri  r  ».  —  Colmet  de  Santerre, 

198        XX;  Guillouard,  t.  I.  n.  29 
!»!>(».  —   I 


nombre  d'auteurs  qui,  pour  des  motifs  différents,  accordent  la 
priorité  au  preneur  le  plus  ancien  -ans  être  tout  a  l'ait  d  - 
sur  la  signification  de  ce  mot  ancien.  —  V.  Marcadé,  art.  174:t- 
:i":  Mourlon,  l\cin,  pratique,  t.  20,  p.  38m :  I  aurent,  I.  25,  n. 
129.  —  Mais  ces  opinions  qui  aboutissent .  en  définitive,  . 
m  r  m  premiei  preneur  le  bénéfice  d'une  sorte  de  droit  réel  , 
m  n-  paraissent  devoir  être  écartées.  — V. Colmel  'le  Santerre, 
l.  7,  n.  198  ots-XXI. 

997.  —  Septième  conséquence. —  Enfin,  d'après  une  opinion 
généralement  admise,  le  droit  du  preneur,  étant  personnel,  est 

mobilier,  t h-  que  g'il  'lait  réel,  il  serait  immobilier.  —  V. 

ni.  I.  25,  n.  29;  Guillouard,  t.  1,  n.  25. 

i(9N.  —  Tout'  dernière  conséquence  est  repoussée 

par  M.  Coin  .  -  n  ,i  ■  qui  soutient  que  le  droit  du  preneur 
peut  être  immobilier,  tout  en  n'étant  que  personnel. —  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  198  6is— III.  —  V.  aussi  Baudry-Lacanline- 
rie, t.  3,  n.  704. 

999.  —  Cet  auteur  l'ait  remarquer  que  l'art.  529,  C.  civ.,  ne 
dans  les  meubles  que  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des 
meubles;  ce  qui  implique  qu'il  peut  y  avoir  des  créance-  immo- 
bilières.  Pour  savoir  si  une  créance  est,  mobilière  ou  irn bi- 

lière,  il  faut  considérer  son  objet,  la  nature  de  la  chose  due;  la 
créance  sera  mobilière  -i   l'objet  est  un  meuble,  immohil 
l'objet  est  un  immeuble.   Il  est  vrai  que  le  bailleur  e-|   ob 
faire  jouir   le    preneur  qui   est   seulement  -    d'un    l'ait. 

Mais  il  ne  faut  pas  dire  que  l'obligation  de  faire  ait  toujours 
pour  résultat  effectif  nue  obligation  à  des  domiiiages-ini 
c'est-à-dire  à  une  somme  d'argent;  l'exécution  effective  de 
_  ition  de  faire  peut  être  exigée  quand  elle  ne  suppose  pas 
une  contrainte  exerce,'  sur  la  personne  même  du  débiteur.  Ur, 
le  bailleur  obligé  de  faire  jouir  le  preneur,  doit_  lui  délivrer 
l'immeuble  loué,  et  s'il  s'y  refuse,  il  peut  y  être  contraint  manu 
militari.  La  délivrance  d'un  immeuble,  vo  I  objet  de  la 

e  du  preneur  el  cette  créance  est  immobilière.  —  Colmet 
de  -  i  nterre,  t.  7,  n.  198  bis-IV  et  s.  —  V.  suprà,  a.  504. 

ÎOOO.  —  Maigri'  cette  démonstration  qui  a  incontestable- 
ment pour  elle  la  logique  et  les  principes  du  droit,  la  plupart 
des  auteurs  reconnaissent  que  le  droit  du  preneur  est  mobi- 
lier,  parce  qu'il   est  personnel.   Sans  doute,  le   preneur  peut 

manu  militari  "  contraindre  le  bailleur  à  lui  délivrer  l'im- 
meuble, mais  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  cette  seule  idée  pour 
i  n  déduire  le  caractère  immobilier  du  droit  du  preneur,  dit-on  : 
»   Il  faut   examiner  sous   quel  aspect   esl  l'immeuble 

qui  esl  l'objet  du   contrat.  Or,  après  la  délivrance,  le  pi 
n  .i  e  i  s  dans  son  patrimoine  un  immeuble  de  plus;  il  est  seule- 
ment investi  du  droit  de  profiter  de  certains  avantages,  pure- 
ment  mobiliers,  qui  s'attachent  à  la  jouissance  d'un  iiniii' 
Sou   droit   portant  en  inalyse  sur  des  objets   mobiliers 

esl  d '  mobilier».  —  Guillouard.  t.  I,  n.2o;  Demolombe,  t.  9, 

n.  154  't  155. 

ÎOOI.  —  Le  droit   du   preneur  étant  mobilier,   il  en  resuite 

que  -i   le  preneur  laisse  à  sa  mort  un    légataire  des  meul 

i  taire  des  immeubles,  le  droit  au  bail  appartient  au 

es  meubles.  —  Guillouard,  t    t.  n.  24,  85  et  29.  - 

(m,  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  198  6ts-IX-t°.  — V.  aussi  Lau- 

renl  qui  ne  prend  pas  tri     nettement  parti  en  ce  qui  concerne 

les  conséquences  des  deux  systèmes,  n.  2'.». 

1002.  —  ...  Que  si  le  preneur  se  marie  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  le  droit  au  bail  tombera  dans  la  commu- 
nauté et,  à  la  dissolution,  fera  partie  de  l'actifà  partager.  _ 
Sic,  Guillouard,  toc.  cit.  — Contra,  CoJmi    de  £  .  t.  7, 

n.   lus  Dts-IX-2°.  —  V.  aussi  Laurent,  toc.  cit. 

lOO'.i. —  ...  Que  le  tuteur  el  le  mineur  émancipé  pourront 
eé  1er  le  droit  au  bail  ou  intenter  les  ai 
relative.-  à  ce  droit .       i  luillouard,  /"•■.  fit.  —  Contra,  Colmet  de 
re,  t.  7.  n.  198  biS-XU  ■'■".  —  V.  aussi  Laurent,  n.  30. 

1004.  —  ...  Qu  ut  à  l'un  de  s..-  suce 

blés  doua  ti ntre -vils  de  son  droit,  le  rapport  e  moins 

prenant.  —  I  t  S  .  7,  n.  198  bis-X  l   >  '. 

1005.  —  ...  Que  s'il  s'agit  r  le  droit  au  ba 
nantissement,  on   appliquera   les  règles  du  gage  et  non 

i  i  ichrèse.        Laurent  .  t.  25,  n.  29. 
1  <(<»(;.  —  ...Enfin  que  si,  nue  dotal,  le  droit  du   pre- 

neur l'ait   partie  de  la   dot,  il  ne  iar  les  prm 

delà  dot    immobilière,    mus    par  ceux    de   la    dot    mobilière.   — 

Contra,  Colmel  de  Santerre,  t.  7.  n.   lus  bis  \  ;i".       V. 

Laurent  .   n.   MO. 
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1007. —  Toutefois,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  Pei  i  i 
naître  que  le  droit  de  bail,  en  le  supposant  même  immobilier, 
ne  pourrait  être  hypothéquée  En  effet,  pour  qu'un  droit  soit 
hypothéqué,  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  immobilier,  il  faut  encore 
que  la  loi  l'ait  considéré  comme  susceptible  d'hypothèque.  Or. 
l'art.  2118,  C.  civ.,  ne  nous  signalant  pas  le  droit  au  bail  parmi 
les  biens  susceptibles  d'hypothèque,  le  droit  au  bail,  a  supposer 
même  qu'il  lut  immobilier,  ne  pourrait  être  hypothéqué.  —  Lau- 
rent, 1.  2.'i,  m.  29. 


3  a. 


Etendue  des  droits  du  preneur. 


1008.  —  Le  preneur  a  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  la  chose 
louée.  Il  suffit  de  poser  cette  formule  sans  la  développer  davan- 
tage. En  traitant  des  obligations  du  bailleur,  nous  avons  indi- 
rectement étudié  les  droits  du  preneur  à  cet  égard.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  ;)0.!i-l",  p.  470;  Laurent,  I.  28,  n.  170;  Agnel,  n. 
503  et  s.  —  V.  suprà,  n.  464  et  s. 

1000.  —  Nous  savons  notamment  que  le  droit  du  preneur 
purte  non    seulement  sur  la  chose,  louée,  mais  encore  sur  ses 

ai ssoires.        Aubry  ei  Kau,  t.  4,  §365-1°,  p   470;  Laurent, 

t.  25,  n.  171  ;  Ouillouard,  t.  I,  n.  282.  —  W.suprà,  n.  46;>  et  s. 

1010.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  au  bail  donne 
au  preneur  le  droit  à  l'alluvion  sans  supplément  de  prix,  V.  in- 
frà  .  v"  Bail  à  ferme. 

1011.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  au  bail  sur  un 
bien  rural  donne  an  fermier  le  droit  de  pèche  et  le  droit  de 
chasse,  V.  aussi  infrà,  v°  Bail  à  ferme. 

Section  II. 
Des    obligations  du    preneur. 

1012.  —  L'art.  1728,  C.  civ.,  nous  dit  que  le  preneur  est  tenu 
de  deux  obligations  principales  :  1°  d'user  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née pu  |i-  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'après  les  circons- 
tances, à  défaut  de  convention;  2°  de  payer  le  prix  du  bail  aux 
termes  convenus. 

1013.  —  Toutefois,  pour  étudier  complètement  cette  partie 
de  noire  sujet,  nous  examinerons  successivement  les  quatre 
obligations  suivantes  :  1°  obligation  de  jouir  en  bon   père   de 

famille  ;  2°  obligati le  jouir  suivant  la  destination  de  la  chose; 

3°  obligation  de  payer  le  prix;  4"  obligation  pour  le  preneur  de 
restituer  la  chose,  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

1014.  —  Quant  aux  obligations  :  1°  de  garnir  la  maison  ou 
1 1  è n  n  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers  ou  fer- 
mages; 2"  de  faire  les  réparations  looatives  ou  de  menu  entre- 
tien. —  V.  Infrà,  v   Baità  loyer,  Bail  A  ferme. 

g  i.  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

1015.  —  En  vertu  de  cette  obligation,  le  preneur  est  tenu  de 
jouir  de  la  chose  louée  en  homme  soigueux,  de  manière  à  ne 
pas  la  détériorer,  à  ne  pas  la  dégrader  par  son  fait  ou  par  sa 
faute,  alin  de  pouvoir  à  l'expiration  du  bail  la  rendre  dans  l'état 
où  il  l'a  reçue. 

1010.  -  Pothier,  à  qui  les  auteurs  du  Code  civil  ont  em- 
prunté la  disposition  de  l'art.  1728,  la  formulait  de  la  manière 
suivante:  «  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la  chose  qui  lui  est 
louée  comme  un  bon  père  de  famille  se  sert  de  la  sienne  propre: 
il  doit  avoir  le  même  soin  pour  la  conserver  qu'un  bon  el  soi 
gueux  père  de  famille  aurail  pour  la  chose  qui  lui  appartient. 
—  Pothier,  n.  190;  Laurent,  t.  2.;,  n.  249;  Guillouard,  n.  189. 

1017.  —  Conformément  b  ae  principe  qui  a  été  conserve  de 
nos  jours,  le  locataire  est  donc  responsable  des  dommages  qu'il 
occasionne  par  sa  taule  à  la  chose  louée;  mais  il  n'es)  pas  res 

I sable  .!e  39  faute  très-légère  n.  civ:,  art.  I733>.  —  Troplong, 

Louage,  t.  2,  n.  345,  et  Vente,  t.   I,  n.  361;  Zachariss,  t.  2,  p. 
319  ,a  320.  —  Contra,  Duvergier,  t.  I,  n.  410.     -  V.  ihfrd,  \ 
Faute. 

1018.  —L'obligation  de  jouir  en  bon  pei  i  e  la  mille  en  traîne 
des  obligations  diverses   suivant   la  nature  de  la  chose   qui  l'ait 

l'objet  du  bail. 

1010.  —  El  les  exemples  donnés  par  Pothier  n'ont  rien 
perdu  de  leur  valeur. 

1020.  -    Ainsi,  nous  verrous  infrà,  v  Bail  à  ferme,  que  le 


fermier  d'une  métairie  doit  façonner  les  terres  en  temps  conve- 
nable; qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  épuiser  en  ieschang  ant, 
les  dessaisonnant;  qu'il  doit  avoir  des  bestiaux  en  quantité  suf- 
fisante pour  les  exploiter.  —  Polluer,  n.  190;  Troplong,  n.  296; 
Guillouard,  n.  190;  Laurent,  t.  2.'i,  n.  249. 

1021.  —  ...  tju'il  ne  peut  divertir  aucuns  fumiers,  aucunes 
pailles  de  la  métairie,  tous  les  fumiers  et  toutes  les  pailles  étant 
destinés  à  l'engrais  des  terres.  — ■  Pothier,  lue.  cit.;  Laurent,  loc. 
cit. 

1022.  —  ...  Qu'il  doit  veiller  a  la  conservation  des  édifices 
el  des  clôtures.  Curam  viUarum  habert  débet,  dit  Gaius  L.  25, 
§3,  ff.,  Loc.  cond.  j,  ut  eus  incorruptas  kabeat.  —  Troplong,  n.  ."" 

1023.  —  ...  Que  le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façon- 
ner, la  bien  fumer,  la  bien  entretenir  d'échalas,  la  provigner,  i 
généralement  la  cultiver  de  la  même  manière  qu'un  bon  et  soi- 
gneux vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  —  Pothier,  n.  190; 
Mourlon.  t.  3,  n.  750;  Guillouard,  n.  190;  Baudry-Lacantinerio, 
t.  3.,  n.  681. 

1024. —  De  même  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  ne  doit 
point  le  surmener,  le  l'aire  courir,  lui  faire  faire  de  trop  fortes 
journées.  Il  doit  avoir  le  soin  de  le  bien  l'aire  panser  et  nourrir. 

—  Pothier,  n.  190;  Guillouard,  loc.  cit.;  Mourlon,  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

1025.  —  En  un  mot,  le  preneur  doit,  en  général,  s'abstenir, 
dans  sa  jouissance,  de  tout  ce  qui  pourrait  diminuer  la  valeur 
de  la  chose  louée. 

1020.  —  C'est  ainsi  que  le  preneur,  obligé  de  jouir  en  bon 
père  de  famille,  est  obligé  de  résider  dans  les  lieux  loués  ou  tout 
au  moins  d'y  faire  résider  des  préposés  qui  tiendront  la  maison 
ouverte,  l'aéreront,  la  chaufferont  et  veilleront  h  sa  conserva  lion. 

—  Guillouard,  n.  194.  —  Sur  les  obligations  de  résidence,  V. 
infrà,  n.  1102  et  s.  et  v1"  liait  et  colonage  partiaire ,  Bail  à 
ferme ,  Bail  à  loyer. 

1027. —  En  tout  cas  le  locataire  d'une  auberge  peutbàlir  el 
exploiter  en  même  temps  une  autre  auberge  voisine  de  celle  qu'il 
lient  à  loyer.  —  Rennes,  21  mars  1815,  Redou,  P.  chr.]  —  C'esl 
là  un  fait  étranger  à  sa  jouissance  et  indépendant  d'elle. 

1028.  —  Toutes  les  l'ois  que  le  preneur  manque  à  l'obliga- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  tamille,  il  y  a  abus  de  jouissance. 

—  I  aurent ,  t.  2.a,  n.  2.10. 

1029.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  aura  abus  de  jouissance  pouvant 
entraîner  la  résiliation  du  bail  si  le  preneur  use  de  la  chose 
jusqu'à  la  dégrader. 

1030.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  dégradations  résultant 
du  défaut  de  réparafions  peuvent  donner  lieu  à  la  révocation 
du  bail,  comme  elles  donnent  lieu  à  la  révocation  de  l'usufruit 
(G.  civ.,  art.  618).  —  Cass.,  22  mars  1836,  Messent,    P.  chr.] 

1031.  —  ...  Et  que  le  bailleur  peut  l'aire  résilier  le  bail  pour 
dommages  résultant  des  dégradations  qui  proviennent  de  l'ex- 
cès, de  la  part  du  preneur,  dans  l'usage  auquel  la  chose  donnée 
en  louage  avait  été  destinée.  — ■  Le  preneur  ne  peut  s'y  main- 
tenir jusqu'à  l'expiration  du  bail,  sauf  à  rendre  alors  la  chose 
en  état  de  réparations,  ou  en  bonifier  les  dommages  pour  cause 
de  dégradations.  —  Bruxelles,  18  mai  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Guillouard  ,  n.  191. 

1032.  —  Jugé  également  .|u'uu  locataire  de  deux  maisons 
contiguës  appartenant  à  des  propriétaires  différents  ne  peut, 
pour  sa  commodité  et  son  usage,  pratiquer  ries  vues  dans  un 
mur  mitoyen  séparatif  de  deux  propriétés.  —  Celui  des  deux 
propriétaires  qui  craint  que  la  servitude  ne  s'établisse  sur  son 
terrain  a  le  droit  de  demander,  de  suite  et  sans  attendre  la  lin 
du  bail,  la  fermeture  de  ces  jours  ou  vues.  —  L'intervention  du 
locataire  dans  la  contestation  qui  3'élève  à  ce  sujet  entre  les 
deux  propriétaires  n'est  pas  recevable.  —  Rouen  ,  ii  févr.  1  h i  ;, 
Leloup,  [S.  el  P.  chr.J 

1033.  —  Il  y  a  également  jouissance  abusive  de  la  pari  de 
marchands  de  fers  qui,  par  le  maniement  des  fers  et  des  tôles 
dans  leurs  magasins,  produisent  des  bruits  rendant  inhabitables 
les  appartements  voisins.     -  Grenoble,  26  avr.  1875,  sous  C 

27  mars  1876,  Blanchel,  Blanc  el  Imabert,  S.  76.1.271,  P.  76. 
643,  D.  76.1.263]  —  Sic,  Guillouard,  n.  191. 

1034.  —  Mais  le  preneur  peut,  sans  qu'il  y  ait  abus  de  jo 
sance,  faire  exécuter  sur  la  chose  louée  des  modifications  pro- 
pres à  en  augmenter  l'utilité,  l'agrément  ou   les  pin  lui 
condition  que  ces  modifications  puissent  disparaître  à  la  fin  du 

bail  et  que   les   lieux  soient    rétablis  da  us    leur  ancien    étal      i    II 

bailleur  l'exige.  —  Duranton,  t.  17,  n.  97;  Duvergier,  i.  1,   n. 


Si 
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398;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  471,  ?  365-2°;  Laurent,  t.  25,  n. 
253;  Guillouard,  n.  2S9 ;  Lepage,  L"U  îles  bâtiments,  t.  2,  p.  186. 

1035.  —  Jugé  cependant  que  le  locataire  ne  peut  contrain- 
dre le  propriétaire  à  souffrir  qu'il  fasse,  à  ses  frais,  ries  change- 
ments OU  innovations  rlans  les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments 
qu'il  tient  à  loyer,  surtout  lorsque  le  locataire  se  propose  de  faire 
ces  innovations  dans  une  partie  du  bâtiment  dont  il  n'a  pas  la 
jouissance  exclusive,  mais  qui  est  commune  aux  autres  loca- 
taires. —  Rennes,  25janv.  1815,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.l 

1036.  —  C'est  principalement  à  propos  de  l'introdution  dans 
les  lieux  loués  de  machines  à  vapeur  ou  de  l'éclairage  au  gaz  que 
des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  droit  de  jouissancedu  locataire. 

1037.  —  En  ce  qui  concerne  les  machines  à  vapeur,  il  a  été 
jugé  que  l'introduction  d'une  machine  à  vapeur  dans  un  atelier 
par  le  locataire  de  cet  atelier,  qui  y  avait  jusqu'à  ce  moment 
exercé  son  industrie  par  d  autres  procédés,  est  un  changement 
dans  l'état  des  lieux  qui  autorise  le  bailleur  à  en  demander  la 
suppression.  —  Lyon,  20  janv.  1847,  Chapuv,  S.  17.2.536,  P. 
47.2.686,  D.  52.2.233]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  482,  §367. 

—  V.  Laurent,  n.  254. 

1038.  —  ...  Et  que  la  clause  d'un  bail  qui  autorise  le  pre- 
neur à  faire  dans  les  lieux  loués  tous  les  changements  et  toutes 
les  constructions  qu'il  jugera  convenables,  sans  néanmoins  que 
ces  changements  et  constructions  portent  préjudice  à  la  pro- 
priété, ne  lui  donne  pas  le  droit  d'introduire  une  machine  à  va- 
peur dans  son  atelier;  qu'une  pareille  machine,  adhérente  à  la 
maison,  doit  être  considérée  comme  préjudiciable  à  la  propriété. 

—  Lyon,  6  janv.  1852,  Gonin,  [S.  53.2.109,  P.  53.2.519,  D.  53. 
2.791  —  V.  Laurent,  /oc.  cit. 

1039. —  ...  Que  le  locataire  d'une  usine  hydraulique,  dont 
la  machine  vient  à  perdre  une  partie  de  sa  force  motrice  par 
suite  d'une  diminution  de  volume  du  cours  d'eau  qui  la  met  en 
mouvement,  n'a  pas  pour  cette  cause,  et  afin  de  remplacer  la 
quantité  de  force  perdue,  le  droit  d'établir  de  sa  seule  volonté 
et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  une  machine  à  vapeur 
contre  le  bâtiment  même  de  l'usine  et  dans  une  situation  qui 
expose  l'usine  à  des  dégradations  et  à  des  dangers  plus  grands 
que  ceux  qui  étaient  prévus  au  moment  de  la  signature  du  bail; 
que  le  propriétaire  peut  demander  la  suppression  d'une  machine 
a  vapeur  ainsi  établie.  —  Rouen,  24  juili.  1850,  Lavoisier,  S.  57. 
2.1  i:s.  P.  58.33] 

10-40.  —  Mais  cette  jurisprudence  était  trop  contraire  aux 
intérêts  et  au  développement  de  l'industrie  pour  se  maintenir 
dans  toute  sa  rigueur.  Elle  condamnait  le  locataire  d'un  établis- 
sement industriel,  par  exemple,  à  rester  au-dessous  du  progrés 
général  et  l'exposait  à  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence.  Il 
fallait  donc  chercher  à  concilier  les  intérêts  de  l'industrie  et  les 
droits  de  la  propriété.  —  Laurent,  n.  2oi-;  Guillouard,  n.   2'.*2. 

1041.  —  C'est  en  s'inspirant  de  cette  idée  qu'une  jurispru- 
dence plus  récente  reconnaît  au  preneur  le  droit  d'installer  une 
machine  à  vapeur  dans  les  lieux  loués.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
l'introduction  d'une  machine  à  vapeur  dans  un  atelier  (une  im- 
primerie par  le  locataire  qui  y  avait  jusqu'il  ce  moment  exercé 
son  industrie  par  d'autres  procédés,  n'est  pas  un  cbangemenl 
dans  l'état  des  lieux  qui  puisse  autoriser  le  bailleur  à  demander 
la  suppression  de  cette  machine,  alors  surtout  qu'il  n'en  résulte 
pour  lui  aucun  dommage  matériel.  —  Dijon,  3  déc.  1860,  .Nico- 
las, [S.  61.2.588,  P.  62.933,  I».  61.2.181' 

1042.  —  ...  Que  le  locataire  peut,  à  la  place  d'une  machine 
à  bras  destinée  à  faire  mouvoir  un  moulinage  de  coton,  installer 
une  petite  machine  à  vapeur  ayant  la  même  destination,  si  d'ail- 
leurs l'installation  de  cette  machine  ne  présente  pas  d'inconvé- 
nients appréciables  soit  pour  la  maison,  soit  pour  les  locataires. 

—  Lyon,  28  l'évr.   1877,  Armery,    S.  77.2.268,  P.   77.1137 
Si  .    V'.el,  n.  314,  texte  et  note. 

1043. —  ...  Qu'il  importe  peu  .pie  h-  bail  interdise  au  loca- 
taire toute  industrie  pouvant  augmenter  les  risques  d'incendie; 
qu'une  pareille  clause  ne  s'oppose  pas  nécessairement  à  l'intro- 
duction d'uni'  m  .i  apeur;  qu'il  appartient  aux  tribunaux 

d'apprécier  si  le  danger  d'incend triste  el  quelle  esl  son  im- 

porlance.  -    Même  arrêt.  —  Sic,  Agnel,  loc.  cit. 

1044. —  ...  Que  l'introduction,  par  le  locataire,  d'une  ma- 
chine a  V8  ie  sullit   pas  non  plus  dans 

le  silence  du  bail,  pour  autoriser  le  bailleur  à  demander  la 

>u   de   i  .     le   i,  .,,  liin,   .  ;,!■<[  -      iirO.nl    .pie  l'industrie 

eataire    dans  l'espèce  une   fabriqui 

supposer  qu'il  recourrait  à  l'empl.oi  di     la   vapeur,  61,  d'ailleurs, 


-il  d'une  machine  classée  par  le  décret  du  25  janv.  1865 
dm.,  la  troisième  catégorie;  et  s  il  ne  résulte  de  cet  étal 
menl  aucun  inconvénient  ou  danger,  soit  pour  les  autres  loca- 

i  ores,  soit  | rl.i  maison  elle-même. —  Paris.  8  nov.  1800.  Lefe- 

iv,  S.  67.2.289,  P.  67.1012,  D.  66.2.227  -  Sic,  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  3,  n.  703;  Mirabel  Chambaud,  Codi  I  s  élabl.  indust., 
t.  2,  n.  696;  Dulbur,  /*/  admin.  '//>/*/.,  t.  2,  n.  014;  Bourgui- 
gnat,  «(/.,  t.   I,  II.  9S  ;   Langlois,  Ahlîrrs  •  Imtij.,  p.  20  et  s.;  Co- 

lelle,  Dr.  admin.,  t.  4,  n.  1467;  Serrigny,  Compéi.  admin.,  t.  3, 

n.  1173;  Massé,  Dr.  COIÏim.,  t.  2,  n.  889  (ce  dernier  auteur  ré- 
tracte l'opinion  contraire  qu'il  avait  soutenue  dans  sa  première 
édition);  Laurent,  n.  2.'ii;  Guillouard,  n.  292. 

1045.  —  Et,  d'une  Taçon  plus  générale,  de  bons  auteurs  ont 
écrit  que  lorsque  de  nouveaux  procédés  amenés  par  les  besoins 
de  l'industrie  et  de  la  fabrication,  nécessitent  des  modifications 
dans  les  aménagements  ou  dans  le  fonds  de  prisée,  l'on  peut 
soutenir  que  ces  modifications  sont  licites. —  Bourguignat,  h'- 
gis.  d(  s  etabl.  indust.,  t.  2.  n.  750  et  789,  p.  402. 

1046.  —  Mais  il  résulte  des  derniers  arrêts  que  nous  venons 
de  citer  que  l'installation  dune  machine  à  vapeur  dans  les  lieux 
loués  ne  serait  pas  permise,  s'il  devait  en  résulter  des  dangers 
pour  la  solidité  de  l'immeuble  ou  des  inconvénients  pour  le  pro- 
priétaire, les  autres  locataires  ou  même  les  voisins.  —  Sic,  fjnil- 
louard ,  toc.  cit. 

1047.  —  Des  difficultés  semblables  à  celles  que  nous  venons 
d'examiner  se  sont  élevées  en  ce  qui  concerne  l'éclairage  du 
gaz,  et  il  a  .'-lé  jugé  que  le  preneur  ne  peut  forcer  le  bailleur  a 
permettre  l'éclairage  au  gaz  des  lieux  loués  ,  lors  même  qu'ils 
serviraient  à  l'exploitation  d'un  établissement  public;  que  ce 
mode  d'éclairage,  s'il  n'existe  point  au  momentde  la  prise  en  pos- 
session, doit  être,  en  raison  des  désordres  el  des  inconvénients 
qu'il  peut  entraîner,  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  les 
parties.  —  Paris,  22  déc.   1851,  Jefford  ,  [S.  52.2.115,  P. 

166,  D.  52.2.233]  —  V.  ég.  tous  les  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
cités  par  Agnel,  u.  330. 

1048.  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail,  portant  que  le  preneur 
ne  pourra  faire  aucun  changement,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exlé- 
rii  m  de  la  maison,  sans  le  consentement  .lu  propriétaire, 
pose  à  ce  que  le  preneur  établisse  dans  les  lieux  loués  un  sys- 
tème d'éclairage  au  gaz.  —  Paris,  22  déc.  1864,  Millet,  S.  65. 
2.134,  P.  65.601]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  399;  Troplong,  t. 
1,  n.  3)  I.  —  V.  aussi  Massé  et  \  ergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  702, 
p.  369,  note  3;  Agnel,  lue.  cit. 

1049.  —  Ces  paraissent  peu  en  rapport  avec  les 
habitudes  de  nos  grandes  villes.  Aussi  les  auteurs  les  plus  ré- 
cents admettent-ils  une  opinion  empreinte  d'une  plus  grande 
tolérance.  Laurent  et  Guillouard,  notamment,  s'appuyant  sur 
ce  l'ait  o  que  l'usage  du  gaz.  comme  procédé  de  chauffage  et 
d'éclairage  est  entré  dans  nos  mœurs  et  tend  d'y  entrer  chaque 
jour  davantage  »,  reconnaissent  au  preneur,  d'une  manière  gé- 
nérale, h-  droit  d'introduire  dans  la  maison  louée  l'éclair.. . 
gaz.  —  Guillouard,   n.  290;  Laurent,  n.  2.1.1. 

1050.  —  Jugé,  conformément  à  ci  lie  doi  trine,  qu'en  Tab- 
le clause  prohibitive  dans  le  bail ,  un  sous-localau 

droit  d'introduire  dans  la  boutique  et  dans  lieux  qui  en  dépen- 
dent le  gaz  comme  moyen  d'éclairage  et  de  cht  pourvu 
qu'il  ne  résulte  du  mode  adopté  ni  danger  ni  inconvénient.  — 
Trib.  Seine,  28  déc.  1861,  Bouclier,  U.  leDroU,  20 janv. 
—  V.  aussi  Trib.  Montpellier,  3  juill.  1840,  Fabre,  Gaz.  des 
trib.,iS  août  1840  Trib.  Seine,  22  déc.  1843,  Leclerc, 
des  trib.,  22  déc.  1843  .  2  mars  1862,  Michel,  J.  le  Droit,  5 
mars  1802    —  Agnel,  n.  330,  p.  159 

1051.  —  ...  Que  le  locataire  d'une  boutique  a  le  droit  d'éta- 
blir l'éclairage  au  gaz  dans  son  local,  sans  porter  d'ailleurs 
atteinte  à  la  solidité  de  la  maison  par  la  pose  des  appareils, 

me  ce  mode  dl  a  l'époque  du  bail .  géi 

lement  en  usage  dans  le  quartier  où  est  située  la  boutique,  el 
que  le  bail  révèle  p  tr  aes  lermi  -  l'intention  du  propriété 

ne  point  priver  son  loi   il  L  facu  i  dans  les 

loués  les  modifications  ou  inn  ivations  util  nmerce.  — 

Paris,  29  nov.  1862,  Bouchez,  S.  63.2.32,  P.  63.422,  D.  62.2. 
108        Aubry  el  Rau,  t.  i.  §  367-1°,  p.  ii 

1052.  —  Lorsqu'il  \  a  lOUS  •■  ,  on  peut  se  dé- 
ni..n. 1er  si  le  bailleur  n  esl  pas  res| sable  vis  a-vis  du  ti"rs  du 

préjudice  causé  par  cel  abu  5    ,  G      ouard,  n    192, 

1053.  Il  a  été  jugé,  i  I,  que  l.  propriélain 
ponsable  du  dommage  causé  aux  voisins  par  l'étal 
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ment  industriel  de  son  locataire.  —  Bordeaux,  10  juill.   1843, 
Gaussen,[S.  47.2.3371 —  Guillouard,  loc. cit. 

1054.  —  ...  Qu'il  ne  doit  même  pas  être  mis  en  cause  sur 
l'action  formée  par  les  voisins  contre  le  locataire,  afin  d'exécu- 
tion de  certains  travaux  destinés  à  prévenir  le  renouvellement 
du  dommage  dont  ils  se  plaignent,  lorsque  le  locataire  est  au- 
torisé par  une  clause  de  son  bail,  à  faire  dans  les  lieux  loués 
tous  les  changements  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exercice 
de  son  industrie.  —  Même  arrêt. 

1055.  —  Jugé  encore  que  le  bailleur  est  astreint  à  garantir 
au  preneur  la  jouissance,  légale  de  la  chose,  et  non  une  jouis- 
sance  illimitée  et  abusive;  que,  dès  lors,  si  le  preneur  est  con- 
damné,  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  des  réparations  civiles 
envers  des  tiers  lésés  par  ses  agissements  dans  l'exercice  de 
son  industrie,  le  bailleur  ne  peut  encourir  de  responsabilité  pour 
cette  limitation  apportée  à  la  jouissance  par  les  exigences  légi- 
times îles  voisins...;  alors  surtout  que  le  bailleur,  prévoyant  les 
inconvénients  que  pourrait  entraîner  l'abus  de  l'industrie,  a 
prescrit  au  preneur  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
ne  pas  incommoder  les  voisins.  —  Cass.,  27  mars  1870,  Blan- 
chet.  Blanc  et  Amabert,  [S.  76.1.271,  V.  70.643,  D.  76.1.263] 
—  Sic,  Guillouard,  loc.  cit. 

1056.  —  Toutefois,  si  les  tiers  troublés  par  les  abus  de  jouis- 
sance du  locataire  étaient  d'autres  locataires  du  même  bailleur, 
celui-ci  pourrait  être  responsable  vis-à-vis  d'eux,  sauf  son  re- 
cours contre  le  locataire,  auteur  du  dommage. 

1057.  —  En  effet,  l'ait  remarquer,  avec  juste  raison  ,  M.  Guil- 
louard, "   le   bailleur  doit  garantir  la  paisible  possession  de  la 

louée,  et  il  manquerait  à  son  obligation  s'il  introduisait 
dans  la  maison  un  locataire  qui  viendrait  troubler  leur  jouissance, 
et  contre  lequel  peut-être,  à  raison  de  son  insolvabilité,  toute 
action  in  indemnité  serait  sans  résultat».  —  Guillouard,  n.  192. 

1058. —  De  plus,  le  preneur,  bien  que  condamné,  comme 
auteur  direct,  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  aux  voisins 
par  l'exercice  de  son  industrie,  peut  exercer  une  action  en  ga- 
rantie contre  son  bailleur,  si  les  faits  qui  ont  occasionné  le  pré- 
judice ne  dépassaient  pas  les  bornes  d'une  jouissance  licite  et 
normale  de  la  chose  louée.  —  Cass.,  3  déc.  1872,  Balitrand,  [S. 
72.1.403,  ['.  72.1093,  D.  73.1.294]  —  V.  Guillouard,  n.   193. 

1059.  —  Signalons  enfin  comme  obligation  générale  du  pre- 
in'iir  l'obligation  qui  lui  incombe  également  d'avertir  le  bailleur 
des  usurpations  qui  pourraient  être  cuniinises  sur  la  chose,  alin 
que  celui-ci  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
réprimer.  Si  donc  ledit  preneur  laissait  un  voisin  acquérir  la 
possession  annale  de  quelque  partie  de  la  chose,  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  bailleur.  —  Pothier,  n. 
191.  —  V.  à  ce  sujet  infrâ,  \'"  Bail  à  ferme. 

s,  2.  Obligation  de  jouir  suivant  la  destination  de  lu  chose. 

1000.  —  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  et  celle 
de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination,  sont  deux  obliga- 
tions bien  distinctes,  qu'il  no  faut  pas  confondre.  —  Ainsi,  le 
bon  père  de  famille  peul  fort  bien,  sans  cesser  de  l'être,  changer 
la  destination  de  sa  propre  chose;  le  preneur  le  pourrait  donc 
également  s'il  n'était  tenu  que  des  devoirs  attachés  à  cette  qua- 
lité de  bon  père  de  famille;  mais  il  en  va  autrement  pour  lui; 
par  conséquent  l'obligation  de  conserveràla  chose  sa  destination 
esl  une  obligation  spéciale,  qui  s'ajoute  à  la  première.  -  -  Trop- 
long,  n.  294. 

1001.  —  «  Il  se  peut,  dit  à  cet  égard  M.  Baudry-Lacanti- 
n  rie,  que  le  preneur  use  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille sans  en  user  suivant  sa  destination  :  par  exemple,  si  le  lo- 
cataire  d'une  maison  destinée  à  l'habitation  l'affecte  à  un  com- 
merce rémunérateur.  En  sens  inverse,  il  peut  arriver  que  le 
preneur  use  de  la  chose  suivant  sa  destination,  sans  en  user  en 
bon  père  de  famille  :  par  exemple,  si  le  fermier  d'un  domaine 
rural  épuise  les  terres  faute  de  leur  donner  les  engrais  néces- 
saires ». —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  681. 

1002.  —  Pothii  r,  donl  les  rédacteurs  du  (aide  civil  se  sont 
directement  inspirés  pour  la  rédaction  de  l'art.  1728,  donnait  de 
sou  côté  les  exemples  suivants  :  n  Par  exemple,  si  j'ai  prisa 
loyer  pendant  un  certain  temps  un  cheval  de  selle,  je  ne  puis 
pas  le  lire  a  la  charrette  ni  le  faire  servir  a  porler  des  far- 
deaux comme  un  cheval  de  somme,  l'aria  même  raison,  un  fer 
niier  de  terres  labourables  ne  doit  pas,  sans  le  consentement  du 
locateur  le  planter  en  safran.  Si  une  maison  a  été  louée  comme 


maison  bourgeoise  et  exploitée  comme  telle,  il  ne  sera  pas  per- 
mis d'en  l'aire  un  cabaret,  d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou 
de  serrurier».  —  Pothier,  n.  189;  Guillouard,  n.  195;  Mourlon, 
t.  3,  n.  750-2°;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  c('(.;Laurent,  n.  258. 

1063.  —  On  retrouve  encore  aujourd'hui  à  peu  près  les  mê- 
mes exemples  dans  les  auteurs  modernes.  Lorsqu'une  maison  a 
été  louée  comme  maison  bourgeoise,  il  n'est  pas  permis  d'en 
faire  un  établissement  industriel,  tel  qu'un  café,  un  restau- 
rant, etc.;  le  preneur  doit  l'occuper  comme  maison  bourgeoise; 
sinon  le  locateur  peut  l'expulser  et  le  faire  condamner  à  des 
dommages-intérêts.  —  Duranton,  t.  17,  n.  95;  Troplong,  n.  306; 
Duvergier,  t.  3,  n.  57,  58,  59  et  396;  Mourlon,  t.  3,  n.  750;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

1064.  —  L'obligation  pour  le  preneur  de  jouir  de  la  chose 
suivant  sa  destination  résulte  de  l'art.  1728-1°  d'après  lequel 
le  preneur  est  tenu  d'user  de  la  chose  louée  suivant  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée 
d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention  (art.  1728). 

1065.  —  Il  suit  de  l'art.  1728  qu'en  premier  lieu  la  destina- 
tion de  la  chose  peut  résulter  des  stipulations  du  bail  lui-même. 
C'est  ce  qui  se  produira,  par  exemple,  quand  le  bail  indiquera 
la  profession  du  preneur  ou  que  la  maison  sera  louée  à  usage 
bourgeois.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  175  bis;  Laurent, 
t.  25,  n.  257;  Guillouard,  n.  196. 

1066.  —  Il  faut,  toutefois,  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
clauses  prohibitives  insérées  dans  un  bail  ne  peuvent  être  éten- 
dues, et  que ,  dans  une  certaine  opinion ,  la  clause  obscure  doit 
s'interpréter  en  faveur  du  preneur  contre  le  bailleur.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  que  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que  le  preneur 
ne  pourra  faire  d'emballages  dans  la  cour  des  lieux  loués  ne  peut 
s'étendre  à  la  faculté  d'y  faire  des  déballages  et  des  décharge- 
ments de  marchandises.  Il  n'en  saurait  surtout  être  ainsi  en 
présence  de  l'ordonnance  de  police  du  8  août  1829,  qui  pres- 
crit, pour  les  maisons  ayant  une  cour  suffisante,  d'y  faire  en- 
trer les  voitures  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises.  —  Paris,  10  août  1841,  Bouriaud  ,  [P.  41.2.331 

1067.  —  Il  en  résulte  également  que  quand  la  destination 
de  la  chose  n'a  pas  été  expressément  fixée  par  les  parties,  c'est 
d'après  les  circonstances  qu'on  doit  apprécier  quelle  a  été  à  cet 
égard  leur  intention  ,  et  que  c'est  par  conséquent  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  faire  cette  appréciation.  —  Troplong,  n.  299; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  95,  notes;  Duvergier,  t.  1,  n.  396;  Aubry 
et  Kau ,  t.  4,  §  367,  p.  481,  texte  et  note  1  ;  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.  —  V.  aussi  les 
observations  du  Tribunal,  Fenet,  t.  14,  p.  281  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  3,  n.  081. 

1008.  —  C'est  sur  les  observations  du  Tribunat  que  l'art. 
1728  a  été  aussi  largement  rédigé.  Dans  le  projet,  il  était  dit 
simplement  que  le  preneur  était  tenu  d'user  de  la  chose  louée 
suivant  la  destination  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  bail  ou 
par  l'usage  à  défaut  de  convention.  —  Laurent,  n.  257;  Guil- 
louard, n.  190;  Fenet,  t.  14,  p.  281. 

1069.  —  Mais  le  Tribunat  avait  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  la  formule  employée  était  trop  étroite,  puisqu'il  pouvait  ar- 
river que  l'usage  auquel  la  chose  louée  avait  précédemment 
servi  fût  contraire  aux  circonstances  du  nouveau  bail,  comme 
si  la  chose  précédemment  louée  à  un  boulanger  fût  devenue  la 
possession  d'un  serrurier  :  eût-il  été  raisonnable,  alors  que  le 
bailleur  qui  n'eût  pu  alléguer  son  ignorance  de  l'état  du  nou- 
veau locataire,  pût  empêcher  le  serrurier  d'employer  la  chose 
louée  à  cette  nouvelle  destination?  —  Laurent,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Fenet,  t.  14,  p.  280,  281. 

1070.  —  On  peut,  d'ailleurs,  déroger  par  des  conventions 
verbales  aux  clauses  primitives  du  bail.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  preuve  qu'il  a  été  dérogé  par  des  conventions  ver- 
iules  antérieures  relatives  au  mode  de  jouissance  de  lieux  loués, 
peut  résulter  de  simples  présomptions,  et  spécialement  de  l'exé- 
cution que  ces  conventions  modiQcatives  ont  reçue.  —  Cass., 
29  avr.  1857,  Herbelin,  fS.  57.1.700,  P.  58.165,  D.  57.1.191] 

1071.  —  Il  est  bon  d'observer,  toutefois,  que  l'usage  auquel 
la  chose  a  précédemment  servi  est,  au  même  titre  que  la  nature 
des  lieux  loués  et  la  profession  du  preneur,  un  élément  d'appré- 
ciation dont  les  tribunaux  devront  tenir  compte.  —  Aubrj  el 
lia  ai,  i.  i,  §  367,  p.  t81,note  I  ;  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  157 

bis;  Laurent,  loc.  cit.;  G  lill ici  ,  loc.  cit.;  Mourlon,  t.  3,  n. 

750;  Baudry-Lacantinerie,  n.  682. 

1072.  —  Le  principe  qui  oblige  lé  preneur  à  ne  faire  servir 
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la  chose  louée  qu'à  l'usage  auquel  plie  est  destinée  répit  égale- 
ment les  baux  des  maisons  el  les  baux  des  biens  ruraux  :  ee 
inl  M.  Duvergier    n.  iOa)  rail  remarquer  que,  selon  qu'i 
applique  ee   principe  aux  uns  ou   aux  autres,   il  présente  un.' 
nuance  qu'il  importe  de  saisir.  »  Les  économistes,  dit-il,  ont 
lait  i  l'à  quelques  égards  le  lover  des  mai 

sons  ressemble  au  Fermage  des  terres,  il  y  a  cependant  un  point 
dans  lequel  il  diffère  essentiellement;  que  le  fermage  des  terres 
se  paie  pour  l'usage  d'une  chose  productive;  que  la  terre  qui 
le  paie  le  produit;  que  le  loyer  me  se  paie  pour  l'usage 

d'une  i  productive;  que  ni  la  maison  m  le  terrain  sur 

lequel  il!    esl  assise  ne  produisent  rien.  Cel  te  observation,  pour- 
suit l'auteur,  indique  avec  autant  de  simplicité  que  de  justesse 
distinctit'  dps  baux  à  terme  et  des  baux  a  loyer.  Le  fer- 
i  .me  rural  loue  un  capital  nécessaire  au  dévelop- 
son  industrie;  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap- 
ttjenl  se  procure  un  objet  de  première  nécessité,  sans  au- 
cune pensée  de  spéculation.   Il  est  donc  naturel  de  permettre 
au  premier  tout  ce  qui  peut  rendre  son   entreprise   profitable. 
Les  changements  et  les   modifications  qui  tendent  à  accroître 
les  bénéfices  de  l'exploitation,  étant  des  moyens  d'atteindre  le 
but  de  la  convention,  doivent  être  tolérés  et  mèmp  encouragés; 
le  droil  du  preneur,  sous  ce  rapport,  ne  s'arrête  qu'au  moment 
où,  par  l'effet  de  ses  travaux,  le  capital  qui  lui  est  confié  éprou- 
détérioration ,  perdrait  quelque  chose  de  sa  va- 
leur intrinsèque  ou  de   sa  puissance  productive.  Evidemment 
de  Faveur  est  due  au  locataire  d'un  appartement  ou  d'une 
n  :  on  ne  peut  lui  laisser,  pour  satisfaire  des  caprices,  ou 
même  pour  accroître  la  commodité  de  son  logement,  autant  de 
liberté  qu'au  fermier.  » 

1073.  —  Les  changements  apportés  à  la  destination  de  la 
chose  peuvent  être  de  deux  sortes  :  matériels  ou  moraux. 

107 '<.  —  C.-s  derniers  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquents 
en  pratique.  On  conçoit  qu'il  nous  soit  impossible  de  les  exami- 
ner tous;  nous  nous  contenterons  d'en  faire  connaître  les  prin- 
c  paux  cas. 

1075.  —  On  verra  que  les  solutions  varient  principalement 
suivant  que  le  changement  de  destination  est  total  ou  partiel,  et 
suivant  que  le  propriétaire  connaissait  ou  ignorait,  au  moment 
où  le  bail  a  été  passé,  les  intentions  du  locataire. 

1076.  —  Tout  d'abord,  un  locataire  ne  peut,  pendant  sa 
jouissance,  prendre,  a  raison  de  sa  profession,  des  mesures  qui, 
sans  être  nécessaires,  soient  incommodes  pour  le  propriétaire-, 
et  dont  l'emploi  n'ait  pas  été  prévu  lors  du  bail.  —  Spéciale- 
ment, un  chef  militaire  qui,  selon  l'usage  a  le  droit  d'avoir,  pour 

é  de  la  caisse  et  la  garde  du  drapeau,  un  planton  à  l'inté- 
rieur et   une   sentinelle  à   l'extérieur,    ne  peut   substituer  à  ce 
n    intérieur  une  autre  sentinelle  qu'il   faille  relever  aux 
de  nuit.  —  Paris,  5  déc.  1814,  Nicolas,    S.  et  P.  chr.1 
--  Sic,  Agnel,  n.  312. 

1077.  —  In  fait  plus  fréquent  est  l'installation  dans  une 
maison  bou  une  maison  mal  famée.  Il  a  été  jugé,  à  cel 

-  ■  :.  que  l'établissement,  par  un  locataire,  de  filles  publiques 
dans  les  lieux  loués  est  une  cause  .le  résiliation  du  bail,  lors- 
que, d'ailleurs,  le  bailleur  a  ignoré  que  telle  était  la  destination 
que  le  preneur  entendait  donner auxdits  lieux.  —  Lyon,  ti  Fëvr. 
1833,  fjrossier,  S.  3:i.2.:t92,  1'.  chrJ  _  parjs  _  ig'avr.  183i, 
sous  Cass.,  19  mars  1833,  Frémont,  S.  35.1.186,  P.  ehr.]— V. 
Duvergier,  t.  I,  n,  402;  Troplong,  n.  302;  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
367  1".  il   i-il:  Laurent,  t.   23,  n.  2fiO;  Ouillouard,  n.  l'JT. 

1078.  —  Et  commi  re  public  est  intéressé, 
on  doil  dire  que  les  fins  de  non  mtre  la  demande  en 

admises  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 
—  Troplong,  n.  302;  Duvergier,  n.  402,  note. 

1070.  —  :  i  nsi  qu'on  a  pu  :ider  avec  raison,  dans 

une  b\                     ur  une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
re  ,  le  bailleur  avait ,  dans  le  but  de  faire  réduire  l'indem- 
nité n  arf        nté  du  changement  de  destinati les 

lieux.  on  de  la  maison  louée  en  une  ,, 

de  pro  ,  qu'il  ne  résultait  pas  de  ce  moyen  de  d 

la  preuve  qu  tau  dro  I  de  di  m 

parla  ition  du  bail  pour  cette  cause.  —  Cass.,  19 

lo.so.  —  Si  c 

prouve  qne  le  bailleur -on  ,  moment  du  bail,  la 

eux  loués .  il  n. 
ible  à  demander  la  résiliation.  —  Troplong,  n.  302. 


1081.  —  La  preuve  testimoniale  est  admissible  à  l'effet 
tablir  que  le  preneur  ou  ses  sous-locataires  tiennent  un  I 
prostitution,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix  du  bail.  —  Trop 

n.  303.  —  A  plus  forte  raison,  celte  preuve  peut-elle  être  faite 
par  d.s  titres  écrits  el  délivrés  par  la  police.  —  Troplong,  loc.  cit. 

1082.  —  Toutefois,  les  magistrats  devront  examiner  si  la 
plainte  n'a  pas  été  inspirée  par  des  sentiments  d'animosité  .  et 
n'admettre  la  preuve  qu'autant  que  l'action  leur  paraîtra  fondée 
sur  des  laits  sérieux  et  graves.  —  Troplong,  n.  303. 

1083.  —  Ce  qui  a  été  dit  pour  les  maisons  de  prostitution 
devrait  l'être  également  pour  les  maisons  de  jeu.  —  Arg.  Paris, 
Il  mars  I82IÏ,  Régie  des  jeux,  [S.  et  P.  chr.  9  .  Duvergier, 
n.  102;  Troplong,  n.  304;  Agnel,  n.  317. 

1084.  —  On  trouve  également  des  solutions  analogues  rela- 
tivement  a  l'installation,  dans  une  maison  bourgeoise,  de  c 

de  marchands  de  vins .  de  concerts;  mais  on  conçoit  que  les  in- 
oonvénients  résultant  de  l'installation  de  ces  établissements 
peuvent  être  plus  variables,  et,  par  conséquent  serve  de  fonde- 
ment à  certaines  distinctions. 

1085.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  preneur  qui  s'est  interdit 
d'exercer  dans  les  lieux  loués  tout  autre  commerce  que  celui  de 
marchand  de  vins  en  gros,  encourt  la  résiliation  de  son  bail, 
lorsqu'il  offre  au  public,  même  pour  être  consommés  hors  de 
chez  lui,  non  seulement  des  vins  fins,  mais  des  vins  ordinaires 
au  panier  et  à  la  bouteille.  —  Cass.,  7  nov.  1882,  Jubert,  S. 
84.1.187,  P.  84.1.450,  D.  83.1.382 

1086.  —  ...  iju'eu  tous  cas,  l'arrêt  qui,  en  constatant  que 
le  preneur  n'a  pas  joui  de  la  chose  conformément  à  sa  destina- 
tion ,  prononce  la  résiliation  du  bail,  ne  l'ait  qu'un  usage  légi- 
time de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Même  arrêt. 

1087.  —  ...  Que  le  locataire  ,  qui  a  pris  a  bail  un  local  dans 
lequel  il  a  déclaré  vouloir  exercer  une  certaine  industrie,  i  . 
peut  en  introduire  une  autre  qui  change  la  destination  des 
lieux.  —  ...  Spécialement  qu'un  cafetier  limonadier  ne  peut  éta- 
blir un  café-concert  dans  les  lieux  loués  pour  un  simple  débit 
de  boissons.  —  Grenoble,  8  mai  ISS2,  Cercle  du  Palais  h.  Mon- 
télimart,  [S.  84.2.123,  P.  84.1.630,  D.  83.2.94  —  Sir,  Guil- 
louard ,  n.  197;  Laurent,  n.  801. 

1088.  —  ...  Que,  par  suite,  le  propriétaire  n'est  tenu  d'au- 
cune indemnité  vis-à-vis  du  cafetier  pour  avoir  promis  k  un 
autre  locataire  que  le  cafetier,  en  possession  des  lieux  loués  pour 
le  café,  n'y  installerait  point  de  concert,  alors  même  que  le  con- 
cert ayant  cependant  été  installé  ,  l'autre  locataire  en  a  demandé 
et  obtenu  la  suppression.  —  Même  arrêt. 

1089.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  café-brasserie,  qui, 
aux  termes  de  son  bail,  ne  peut  admettre  dans  l'établissement 
des  danses,  chants  et  représentations  théâtrales,  ne  peut  pas 
davantage  établir  une  communication  directe  avec  un  établisse- 
ment voisin  créé  à  celte  fin,  de  telle  sorte  que  le  ce 

une  annexe.  —  Lyon,  23   nov.   18G0,  Frerejean,    D.  Ii7. 3.262 

1090.  —  ...  Qu'il  en  est  ains  me  que  le  bail  auto- 
rise l'ouverture  de  communications  avec  les  maisons  voisines. 
—  Même  arrêt. 

1091. —  ...  Que  dans  l'affectation  des  lieux  loi 
réunions  publiques  .-t  nocturnes  ..m  doil  voir  une  contraven- 
tion a  la  clause  du  hall  qui  stipule  que  la  location  est  faite  pour 
l'habitation  du  preneur  personnellement  et  qui  interdit  l'exer- 
cice, dans  l'appartement  loué,  d'industries  de  nature  à  troubler 
les  autres  locataires;  que  le  propriétaire  est  dès  lors  reoevable 
dans  sa  demande  en  résiliation  du  bail  et  en  ex] 
taire.  —  Trib    Lyon.  27  août  1873,  Ravier.    D.  7:t.:t.ss 

1092. —  Mais   i  i  !té  jugé ,  par  con  es  marchands  de 

vin  établis  sur  les  boulevards  extér  eurs  de  Paris  ont  droit  de 
taire  danser,  conformément  à  l'usage,  dans  les  lieux  à  eux 
loués;  que  l'interdiction  de  celle  faculté  ne  pourrait  résulter  que 
d'une   prohibition   exp  Séree   dans   le   bail.  —    Paris.    I" 

janv.  1842,  Rousselot.   P.  42.1.116] 

1093.  —  ...  Que,  lorsque  1.-  bail  d'une  maison  jusqu'alors 
destinée    à    l'habitation    boui  ■    détermine   ai. 

peut,  sans  qu'  ; 

iihation   du 

.  convertir 
cette  mai-. .n  en  auberge,  à  la  charge  de  remettre  lors 

les  lieux  dans  leur  étal  primitif.  —  B  2  janv. 

isir.  Germa  n,    S.  37.2.432,  P.  37.2.407        M  I  mtrà, 

l 'liant. .n.  t.  17.  n.95,surtoul  rroplong,  n.  107  el  308  et  Lau- 
rent, n.  239  qui  critiquent  vivement  cet  ai 
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1094  —  Une  autre  question  qui  n'est  pas  moins  pratique 
est  celle  qui  est  relative  à  l'introduction,  dans  les  lieux  loués, 
d'une  association.  En  ce  qui  concerne  les  associations  non  au- 
torisées, nous  nous  sommes  demandes,  suprà,  v°  Association,  n. 
151,  si  un  propriétaire  qui  en  voit  établir  une  dans  sa  maison  a 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail. 

1005.  —  Nous  n'avons  pas  hésité  à  admettre  l'affirmative 
dans  le  cas  où  il  savait,  en  consentant  la  location ,  que  les  lieux 
seraient  occupés  par  une  association  de  ce  genre.  La  raison 
en  est,  avons-nous  dit,  qu'en  passant  bai!  dans  ces  conditions 
il  s'expose  a  être  retenu  comme  complice  et,  par  conséquent, 
a  intérêt  à  rompre  le  contrat.  Mais  nous  avons  dit  que  l'hypo- 
thèse inverse  pouvait  donner  naissance  à  des  difficultés.  Nous 
n'en  croyons  pas  moins  que  le  droit  de  résiliation  doit  être  re- 
connu au  propriétaire  même  dans  le  cas  où  il  ignorait,  au  mo- 
ment  du  bail,  que  le  local  dût  être  occupé  par  une  association 
non  autorisée.  Sans  doute,  il  ne  peul  être  poursuivi  comme 
complice  pour  avoir  loué  à  des  membres  'l'une  association  non 
autorisée  mais  peut- il  l'être  pour  avoir,  le  sachant,  maintenu 
tels  locataires  dans  les  lieux  loués?  On  pourrait  le  craindre.  Dans 
tous  les  cas,  comment  contraindre  un  propriétaire  à  participer 
d'une  façon  permanente  à  un  délit  dont  il  fournit  l'élément 
essentiel?  L'ordre  public  à  défaut  d'une  règle  précise  tirée  du 
Code  civil,  suffirait  à  justifier  la  résiliation. 

1006.  —  Cette  question  d'association  non  autorisée  mise  à 
part,  nous  avons  à  nous  demander  si  le  fait  d'établir  dans  les 
lieux  loués  une  association,  fût-elle  autorisée,  constitue  un 
changement  de  destination  des  lieux  loués,  susceptible  d'en- 
trainer  la  résiliation.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  .-Luise 
portant  que  les  lieux  loués  ne  pourront  servir  qu'à  l'exercice 
d'une  industrie  déterminée  (un  établissement  d'hydrothérapie  el 
de  gymnastique)  s'oppose  à  ce  que  le  preneur  ouvre  cet  établis- 
sement à  une  société  se  réunissant  avec  l'autorisation  et  sous  la 
surveillance  de  la  police,  alors  même  qu'il  appartiendrait  lui- 
même  à  cette  société  :  qu'une  telle  réunion  ne  saurait  être  as- 
similée à  une  réunion  ordinaire  des  amis  du  preneur.  —  Paris, 
23  ianv.  1869,  Paz,  [S.  69.2.34,  P.  69. 206,  D.  69.2.193] 

1007.  —  ...  Que  le  fait  par  un  locataire  de  sous-louer  à  un 
cercle  littéraire  l'appartement  qui  est  destiné  à  son  habitation 
el  l  cell  ■  de  sa  famille  constitue  un  changement  de  destination 
locative  donnant  lieu  à  la  résiliation  du  bail  (C.  ci v.,  art.  1728 
et  1729).  —  Aix,  :it  janv.  1833,  Mourier,  [S.  33.2.485,  P.  chr.] 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  367-1»,  p.  i8t  ;  Laurent,  n.  259;Agnel, 
n.  303. 

1008.  —  Jugé  également,  que  le  locataire  d'un  terrain  des- 
tine d'après  le  bail  a  l'établissement  d'un  manège  ,  ne  peut  faire 
servir  les  constructions  par  lui  élevées  sur  ce  terrain  à.  une  as- 
sociation pour  l'instruction  du  peuple.  —  Trib.  Seine,  17  mars 
1832,  en  note  sous  Paris,  23  janv.  1869,  précité. 

11)00.  —  D'autres  applications  intéressantes  et  pratiques  de 
la  prohibition  de  changer  la  destination  des  lieux  ont  élé  faites 
parla  jurisprudence,  soit  que  le  bailleur  ignorât  la  profession 
de  son  futur  locataire,  soit  qu'il  en  eût  connaissance,  s] 
lemenl  au  cas  d'établissement  d'un  commerce  de  vins  ou  d'un 
café,  Vinsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  a  loué  partie 
de  sa  maison  a  un  distillateur,  n  esl  pas  fondé,  surtout  après 
lin  long  laps  de  temps,  s'il  n'y  a  dans  le  bail  aucune  interdic- 
tion sur  ce  point,  a  demander  la  résiliation  du  bail,  sous  le 
prétexte  ou  que  par  des  constructions,  telles  qu'ateliers,  que 
le  locataire  a  faites  pour  l'exercice  de  son  industrie,  il  y  a  de 
sa  pari  usage  de  la  chose  louée  contraire  aux  conditions  du  bail , 

ou  qu'il  y  ail  danger  pour  la  maison  à  raison  de  ce  genre  d'in- 
dustrie; car  le  propriétaire  a  dû  prévoir  l'usage  que  le  locataire 
ferait  des  lieux.  —  Peu  importe  d  ailleurs  que  ce  dernier  ail  eu 
lemenl  pris  dans  l'acte  la  qualité  de  négocianl  ,  si  sa  profession 
étail  connue  du  propriél  lire.  —  Bourges .  24  avr.  1828,  Jacquet, 
[P.  chr.)  —  V.  Troplong,  n.  31.1. 

1100.  —  ...  Que  l'erreur  du  propriétaire  à  l'égard  de  la  pro 
fession  du  locataire  peul  être  une  cause  de  résolution  du  bail. 

Plus  particulièrement,  lorsqu'un  local  lire  a  pris  dans  le  bail 

la  qualité  de  négociant,  tandis  qu'il  n'était  que  cabaretier,  el 

qu'il  emploie  la  mais.. a  à  loger  ries  ouvriers,  le  propriétaire  est 

recevabfe  à  demander  la   résiliation  du  bail.         Bordeaux,  10 

1828,  IMIet.    S.  et  p.  chr.        Sic,  Agnel,  n.  305. 

1 101.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  peul  demander  là 
1  ion  du  bail  lor  que  le  locataire .  ayant  dissimule  s  >  i  ■ 

table  profession  a  loué  une  boutique   pour  y  établir  un  dépôt 


d'objets  de  menuiserie  pour  bien  ,  cercueils ,  pompes  funèbres. 
—  Trib.  Seine,  [Gaz.  des  trib.,  1 832] 

1102.  —  Non  seulement  le  locataire  est  tenu  de  ne  pas  mo- 
difier l'état  des  lieux,  mais  il  esl  encore  tenu  dans  une  cerlaine 
mesure  de  ne  pas  les  laisser  inoccupés  et  inhabités,  du  moins 
lorsqu'ils  ont  une  valeur  industrielle  pour  h-  propriétaire  ce  qui 
est  une  autre  manie  ,•  d'en  changer  la  destination.  Ainsi  il  a  été 
jugé  que  le  locataire  d'une  usine  est  tenu  de  la  maintenir  en 
état  de  roulement,  pour  prévenir  les  dégradations  des  bâtiments 
ou  la  perte  de  l'achalandage;  qu'en  vain  il  prétendrait  que  ce 
roulement  est  devenu   ruineux  pour  lui  à  cause  de  l'infériorité 

stèmes  anciens  d'après  lesquels  l'usine  est  établie.  —  Be- 
sançon, i  juin  1846,  I'  3.  47.2.534,  P.  47.2.67a  -  Si  . 
Pothier.n.  189;  Duvergier,  t.  1,  n.  103;  Troplong,  t.  I,  n  309; 
Zachariae,  t.  3,  p.  12  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  2:. 2  el 
261  :  Duranton,  t.  17,  n.  95;  Zachariae,  6  367,  note  2;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Bail,  n.  365;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  173 
bis  ;  Guillouard.  n.  194;  Laurent,  n.  2.12. 

1103.  — ...  Que  lorsque  les  lieux  loués  sont  affectés  à  un  cer- 
tain genre  de  commerce  ou  d'industrie,  le  locataire  est  obligé  de 
les  occuper  conformément  à  cette  destination  et  de  les  euh 
tenir  en  cet  état  jusqu'à  la  fin  du  bail;  qu'il  ne  pourrait  fermer 
l'établissement,  encore  bien  que  la  maison  fût  garnie  de  meubles 
suffisants,  ou  que  le  locataire  offrit  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  loyers  pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  que  ce  serait 
nuire  à  l'achalandage  et  par  suite  déprécier  la  maison.  —  Paris, 
28  avr.  1810,  Hubert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  17  mars  183 't, 
Duchène,  [P.  chr.] 

1104.  —  ...  Qu'il  y  a  également  lieu  à  résiliation  du  bail 
d'une  maison  qui  a  été  destinée  d.'  tout  temps  à  l'exploitation 
d'un  commerce  de  droguerie-pharmacie,  dans  le  cas  où  le  loca- 
taire a  transporté  son  établissement  commercial  dans  un  autre 
lieu,  et  laissé  ,  par  suite,  la  maison  fermée  et  non  occupée.  — 
Paris,  1"  mars  1830,  Lange,  [P.  chr.] 

1 105.  —  ...  Que  le  c  ssionnaire  d'un  fonds  de  commerce  qui 
est  aussi  locataire  de  l'immeuble  dans  lequel  est  exploité  ce 
fonds  ainsi  que  de  l'achalandage  et  de  l'enseigne  ne  peut,  à 
peine  de  résiliation  et  de  dommages-intérêts,  transporter  son 
habitation  et  son  établissement  dans  une  maison  voisine  où  il 
vend  ses  marchandises  sur  factures  portant  le  titre  de  la  mai- 
son louée,  et  cela  au  préjudice  du  bailleur  auquel  doit  faire 
retour  le  fonds  de  coramerc  •.  —  Poitiers,  28  juin  1854,  Gout- 
Lachapelle,  ^D.  35.2.95] 

1106.  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur 
«  devra  exercer  dans  les  lieux  loués,  de  condition  expresse,  tel 
commerce  déterminé,   à   peine  de  tous  dépens,  dommages  et 

intér  ts  »,  est  rigoureuse ut  obligatoire ,  et  met  obstacle  i 

que  le  preneur  transporte  dans  une  autre  maison,  avant  l'expi- 
ration du  bail,  et  même  eu  laissant  son  magasin  ouvert,  son 
matériel  et  ses  marchandises.  —  Paris,  6  juilî.  1853,  Foresti   i. 

P.  53.2.420] 

1107.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  même  en  offrant  de  payer 
les  loyers  d'avance,  fermer  l'établissement,  car  il  y  aurait  alors 
perte  de  l'achalandage. 

1108.  —  Par  une  raison  identique,  Fin  lividu  qui  prend  a 
loyer  une.  boutique  serve  ni  depuis  longtemps  à  l'exploitation  d'un 
fonds  d'épicerie  peut,  même  en  l'absence  de  convention  expresse 
à  cet  égard,  être  considéré  comme  obligé,  sous  peine  de  résili  t 
tion ,  à  entretenir  ce  fonds  de  commerce,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  que  telle  était  la  destination  des  lieux  loués.  — 
Bourges,  4  mars  1842,  Bernard,  [P.  42.2.736 

1100.  —  Par  une  raison  analogue,  le  locataire  principal  est 
obligé  de  respecter  les  baux  des  locataires  partiels.  —  Cass., 
19  mai  is.",7,  Seguin,  :;.  57.1.513,  I'.  57.1156,  D.  :i7.l.:!ii7,  et 
la  note  de  M.  G.  M. 

1110.  —  Il  a  toute  i  ■  iidé  .  d'un  autre  cité,  qu'il  n'y 
;i  pas  lieu  à  résiliation  de  bail  ei [ue  le  locataire  d'une  bou- 
tique qui  a  été  destiné  i  de  toul  temps  a  un  genre  de  commerce 
a  transporté  son  établissemenl  commercial  dans  un  autre  lieu, 

é,  par  ~u  te,  li  boul  que  fermée  el  inoccupée.  —  Lyon, 
26  mai  1824,  Perrey,    S.  el  P.  i  hr. 

1111.  —  ...  Que  celui  qui  a  loué  une  maison  p  >ur  y  exercer 
la  profession  rie  maître   d'hôtel  el  qui  s'e  f  pas 
taire  d'au                   ce,  peul  néanmoins  cesser  sou  explo 
avant  la  fin  du  bail  et  la  transporter  ailleurs  si.  au  heu 
attachée  au  local,  la  clientèle  y  a  été  c                         p 

neur.    -  Bordeaux,  22  aoûl  1860,  Johnston,    M.  61.2.7 
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1112.  —  ...  ijiiVn  matière  de  bail  l'obligation  imposée  au 
preneur  de  hp  point  faire  d'autre  état  ou  d'autre  commerce  que 
ceux  spécifiés  au  contrat  n'a  point  pour  effet  de  le  contraindre 
à  continuer  dans  les  lieux  loués  la  profession  et  le  commerce 
auxquels  ■'  annonçait  vouloir  se  livrer;  que,  Jès  lors ,  il  peut, 
sans  enfreindre  son  bail,  user  du  droit  d'abstention  qui  lui  ap- 
partient, en  cessanl  il'exercer  en  ce  lieu  son  commerce  el 
industrie.  —  Douai,  7  avr.  INV2,  Duverger-Cornille,  [P.  12.2.70 

1113. —  Cette  solution  esl  critiquée  par  M.  Duvergier(t.  3, 
ii.  io:i  comme  contenant  une  doctrine  contraire  à  celle  qui 
des  arrêts  cités  suprà,  n.  1 102.  Mais  M.  Troplong  n. 
309)  pense  que  cette  contradiction  n'est  qu'apparente,  el  que 
ces  décisions  sont  dues  à  certaines  circonstances  particulières 
qui  justilienl   l'exception   ainsi  apportée  à   un  principe  certain. 

Ainsi,  dil  cet  auteur,  je  possède  dans  un  quartier  populeux  de 

Paris  une   boutique   propre   à   tous  les   genres  de   cumuler I 

n'ayant  aucun  achalandage  qui  lui  soit  particulier.  Le  locataire 
sortant  y  avait  établi  un  magasin  de  nouveautés,  et  le  locataire 
entrant  y  ouvre  un  magasin  de  cristaux.  Le  public  rpii  venait 
chez  son  prédécesseur  n'est  pas  le  même  que  le  public  qui  vient 
chez  lui.  Les  chalands  qu'il  y  attire  sont  le  fruit  de  son  indus- 
trie, et  non  une  clientèle  appartenant  à  la  boutique,  qui  ne  re- 
tire sa  valeur  que  de  sa  situation  favorable  ».  11  eu  conclut  que 
le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  ce  locataire 
ferme  les  lieux  loués  et  transfère  ailleurs  le  siège  de  son  com- 
merce. .Nous  admettons  cette  distinction. 

1114.  —  -luge,  en  tous  cas,  que  l'obligation  imposée  au 
preneur  de  continuer  dans  les   lieux  loués  l'exploitation    d'un 

cnmmer léterminé  ne  va  pas  jusqu'à  lui  interdire  l'exercice 

simultané,  dans  d'autres  lieux,  de  ce  même  genre  de  commerce. 
—  .Nancy,  20  l'évr.  1846,  Janot,    P.  16.2.394,  D.  iG.2.117; 

1115.  —  ...  Qu'ainsi  le  locataire  d'une  boutique  destinée  au 
commerce  de  détail,  avec  défense  de  sous-louer,  peut,  sans 
contrevenir  à  son  bail,  établir  un  commerce  de  gros  dans  une 
autre  rue  et  habiter  lui-même  dans  ce  nouvel  établissement, 
alors  qu'il  continue  sérieusement,  par  l'intermédiaire  d'un  com- 
mis, l'exploitation  de  son  commerce  de  détail.  —  Même  arrêt. 

1116.  —  ...  Et  qu'en  pareil  cas,  le  bailleur  est  mal  fondé  à 
se  plaindre  de  l'enlèvement  des  meubles  du  sous-locataire,  si 
les  marchandises  de  la  boutique  sont  plus  que  suffisantes  pour 
la  garantie  du  loyer,  et  que,  d'ailleurs,  le  locataire  offre  <\'en 
consigner  le  montant  d'avance.  —  Même  arrêt 

1117.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  celui  qui.  après  avoir 
acheté  l'achalandage  d'un  fonds  industriel  (d'une  boulangerie  . 
prend  à  location  de  son  vendeur,  par  acte  ultérieur,  la  maison 
dans  laquelle  s'exploite  ce  fonds  ,  conserve,  à  défaut  de  stipula- 
tion formelle,  le  droit  de  transférer  ailleurs  son  établissement. 
L'art.  1728,  C.  civ.,  qui  oblige  le  preneur  à  user  de  la  chose 
Innée  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  est 
inapplicable  à  ce  cas.  —  Orléans,  19  mai  186.Ï,  Bodin,  S.  65. 
2.159,  P.  65.713 

1118.  —  Les  changements  matériels  sont,  aussi  bien  que 
les  changements  moraux,  interdits  au  locataire. 

1110.  —  Mais  on  conçoit  qu'il  y  ait  ici  plus  de  place  encore 
au  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux.  Les  changements  dont 
nous  nous  sommes  occupés  affectent  en  effet,  du  moins  en  gé- 
néral, la  totalité  des  lieux  loués  et  ont  dès  lors  une  bien  autre 
importance  que  les  modilical -  purement  matérielles,  qui  peu- 
vent n'avoir  qu'une  portée  insignifiante. 
1120.  —  Ainsi  le  propriétaire  ne  pourrait  réclamer  contre 
jers  changements  que  le  locataire  ferait,  pour  sa  commo 
dite,  dans  la  disposition  intérieure  des  lieux,  comme,  par 
exemple,  l'établissement  d'une  cloison,  afin  de  diviser  une  pièce 

en  deux,  la  suppressi l'une  alcôve,  etc   II  suffit  qu'à  sa 

le  locataire  rétablisse  les  lieux  dans  l'étal  où  il  h-s  a  trouvés. — 
Troplong,  n.  310;  huvergier,  n.  398.  —  V.  aussi  Lepage,  Loi» 
./es  bâtiments  .  part.  2.  p.  18G. 

I  121.  —  Le  locataire  pourrait  même  changer  la 
d'une   pièce   entière,  pourvu  que   l'appartement  ,  dans   son   en- 
semble, con  i   destination;  car  il  ne  l'ait  en   cela  qu'ap 
firoprier  la  chose  à  ses  besoins  et  à  l'usage  pour  lequel  il  l'a 
ouée.  —  Troplong,  loc.  cit. 
1122.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le   locataire  d'une  maison 

destinée  à   une    hôtellerie   peut,  s'il   n'existe    nue ilause 

le  bail,  i  hangei  un  -renier  en  plusieurs  eh, un 

recevoir  des  voyageurs.  —   Lyon,  26  no\ 

1828,  Gourd,   1'.  chr.] 


1123.  —  Ne  change  pas  non  plus  la  destination  des  lieux, 
le  commerçant  locataire  qui  emmagasine  du  guano  dans  un  lo- 
cal qui  lui  a  été  loué  pour  servir  de  dépôt  de  marchandisi  -  . 
alors  même  que,  jusque-là,  ce  local  aurait  été  utilisé  principale- 
ment pour  l'emmagasinage  des  céréales  el  des  farines.  —  Trib. 
connu.  Nantes,  29  juin  1870,  Wilson,  [D.  70.3.118 

1124.  —  Le  locataire  est  seulement  tenu  à  l'expiration  du 
bail,  de  rendre  le  local  dans  un  état  qui  le  rende  propre  à  la 
réception  de  toutes  marchandises.  —  Même  juge ni. 

1125.  —  Mais  le  locataire  ne  pourrait  rien  faire  qui  pill 
nuire  à  la  solidité  des  bâtiments;  il  ne  pourrait  percer  les  gros 
murs  pour  y  établir  des  fenêtres,  des  portes,  etc.;  ce  serait  dé- 
passer les  limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  jouissance 
précaire  exercée  sur  la  chose  d'autrui.  —  Troplong,  n.  311;  Du- 
vcrgicr.  n.  399.  —  V.  aussi  Bourjon,  t.  2,  lit.  1,  sect.  3,  n.  33 
et  s. 

1126.  -  De  mé ,  le  locataire  d'un  étage  ne  pourrait  faire 

à  ses  frais  nue  rampe  en  bois  ou  main  courante,  dans  une  par- 
tie de  l'escalier  commun,  sans  la  permission  du  propriétaire.— 
Rennes,  2ë  jauv.  [815,  Rossel ,    S.  et  P.  chr, 

1127.  —  Il  n'aurait  pas  davantage  le  droit  I,  convertir  le 
terrain  loué  en  une  sablière.  —  Paris,  26  nov.  IN72.  Faure,  D. 
7:1.2.112 

1128.  —  Toutefois,  celte  conversion  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts  et  non  à  la  résiliation  du  bail  si  des 
remblais  ont  été  opérés.  —  Même  arrêt. 

1120.  — En  tous  cas,  le  preneur  autorisé  par  le  propriétaire 
bailleur  à  faire  exécuter  à  ses  frais  certains  travaux  de  trans- 
formation et  d'appropriation  de  la  maison  louée,  conformément 
aux  règles  de  l'art  et  à  un  devis  approuvé  par  le  bailleur,  a  la 
cl  large  de  faire  recevoir  par  un  architecte  les  travaux  terminés, 

lui  a  été  réalisé,  n'encourt  pas  la  responsabilité  imposée  aux 

architectes  et  entrepreneurs  par  les  art.  1702  el  2270.  C.  civ.-  - 
Caen,  12  nov.  18(11,  N'iobey,    ['.  02.999 

1130.  —  Et  si ,  d'ailleurs,  il  n'a  commis  aucune  des  fautes 
dont  il  répondrait  comme  mandataire  aux  termes  de  l'art.  1992, 
C.  civ.,  il  peut,  en  qualité  de  locataire,  rejeter  à  la  char,  du 
bailleur  les  grosse-   réparât s  devenues   nécessaires  à  ladite 

maison   pendant  le  C 'S  du  bail.  —   Même  arrêt. 

1 131.  —  Demandons-nous  maintenant  quelle  esl  la  sanction 
des  deux  obligations  qui  précèdent.  L'art.  1729,  C.  civ.,  dispose 

à  cet  égard  que  si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  OU  dont  d  puisse  ré- 
sulter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  1rs 
circonstances,  résilier  le  bail. 

1132.  —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  l'interprétation  de  cette 
disposition.  —  MM.  Duranton    t.  17.  n.  99,  note    el  Duvergii  r 

u.  ion    pensent  que  la  disjonctive  ou  doit  être  remplacée  par 

la  copulative  et;  qu'ainsi  il  faudrait  le  concours  de  ces  deux  cir- 
constances :  changement  de  destination,  et  préjudice  en  résul- 
tant, pour  donner  au  bailleur  le  droit  de  demander  la  résiliation 
du  bail.  El  ils  s'appuient  a  cel  égard  sur  un  passage  du  rapport 
fait  au  Tribunal,  sur  ce  litre,  par  M.  Mouricaull,  passage  dans 

lequel  l'orateur,  paraphrasant   l'art.  1720,  se  sert  en  effet  du  mot 

et,  au  heu  du  mol  ou  Locré,  1.  I  i,  p.  i2H  .  _  Toutefois,  M.  Du- 
vergier  pense  qu'il  esl  des  cas  où  le  bailleur  poun  1 
aux  modifications,  encore  bien  qu'elles  ne  causent  aucun  dom- 
mage, et  que  même  elles  augmentent  la  valeur  de  la  cbose  ; 
qu'ainsi,  un  fermier  de  terres  labourables  ne  pourrait,  sans  le 
consentement  du  locateur,  les  planter  en  safran. 

1133.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  qu'il  faut 
laisser  à  la  particule  son  sens  disjonctif;  qu'a  nsi,  les  deux  pro- 
positions séparées  par  celle  particule,  au  lieu  de  former  les  deux 
éléments  essentiels  d'une  seul.»  el  même  cause  de  résiliation, 
constituent  deux  causes  de  il  m  bien  di  corres- 
pondant à  la  double  obligation  :  I"  de  jouir  en  bon  père  de 
famille;  2"  de  jouir  selon  la  destinai  1  chose;  en  telle 
sorte  que  la  résiliation  puisse  être  demandée  &\  le  aange 
la  destination  de  la  chose,  1  1  qu'elle  puisse  l'être  encore  si .  con- 
servant à  la  tdiose  sa  destinai  on,  d  n'en  use  pas  en  bon  père 
de  famille.  —  .Nous  n'hésitons  point  1  adopter  1  elle  intet  p 
lion,  qui  nous  parait  plus  1                1  la  pensée  de  la  loi,  el  qui, 

d'ailleurs ,  ne  rail  poinl  1  olence  au  Lexl nme  celle  de  MM. 

I  lui  mton  el    1  im  ei  1  1    iplong  .  u.  301  ;  Zncharis,  t.  3, 

p.  II.  §  367.-1°;  Laurent ,  u.  263  ;  G  j .  0.  201. 

1134.  —  Troplongse   montre   plus   particulièremenl 
matif  lorsque  le  changement  de  destination  est  total,  el  il 
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au  propriétaire,  en  ce  cas,  lé  droit  de  demander  la  résiliation, 
encore  bien  qu'il  ne  lui  cause  aucun  préjudice,  et  alors  même 
que  le  changement  constituerait  une  amélioration.  «Le  proprié- 
taire, dit  M.  Troplong  In.  312  .  a  le  droit  de  répudier  ces  amé- 
liorations :  invito  beneficium non  datur.  Le  locataire  savait,  quand 
il  a  pris  les  lieux,  quelle  en  était  la  destination;  il  l'a  acceptée 
en  connaissance  dp  cause,  il  doit  la  subir  jusqu'au  bout;  sinon, 
il  •!■  borderait  son  titre,  il  empiéterait  sur  le  droit  de  propriété.  » 

1  135.  —  L'art.  1729  nous  dit  que,  s'il  y  a  abus  de  jouissance, 
le  bailleur  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail 
il  résulte  de  cette  formule  que  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard, 
un  certain  pouvoir  d'appréciation,  et  ne  sont  pas  toujours  forcés 
de  prononcer  la  résiliation  du  bail.  —  Laurent,  n.  2i'.i;  Guil- 
louard ,  n.  203. 

llîtll.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  pour  autoriser  la  résilia- 
lion  du  bail  eu  faveur  du  bailleur,  il  faut  que  les  dégradations 
soienl  réellement  majeures,  mais  que  les  simples,  changements 
opérés  dans  la  distribution  de  la  chose  louée  ne  donnent  au  bail- 
leur que  le  droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
alors  surtout  qu'ils  ont  eu  lieu  à  son  vu  et  su  et  sans  réclama- 
tion de  sa  part.  —  Colmar,  26  avr,  1815,  Wickel,  [S.  et  P.  chr. 

1137.  —  ...  Que  les  .ni.  1729  et  17€6,  C.  civ.  (qui  portent 
qu'en  cas  de  dégradation  ou  usage  de  la  chose  louée  contraire 
à  sa  destination  ,  le  propriétaire  peut  faire  résilier  le  bail  ,  ne 
confèrent  pas  au  propriétaire  un  droit  tellement  absolu  que  les 
tribunaux  ne  puissent,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  dégra- 
dation el  usage  de  la  chose  contraire  à  sa  destination,  rejeter 
li  demande  d'après  les  circonstances,  par  exemple  en  considé- 
ranl  que  le  mal  esl  récent  el  facilement  réparable.  --  Cass.,  19 
mai  1825,  Burger,  S.  et  P.  chr  ;  —  18  nov.  1829,  Laurent. 
S.  el  P.  chr.    —  Sic,  Laurent,  n.  265. 

1138.  —  ...  une  les  changements  opérés  a  l'objet  loué  peu- 
vent, bien  qu'ils  paraissenl  avoir  dépassé  les  bornes  d'une  jouis- 

rdinaire,  ne  pas  donner  lieu  à  la  résiliation  du  bail,  si 

d'ailleurs,  au  moyeu  de  quelques  réparations  faciles,  les  lieux 
peuvent  être  remis,  à  la  sortie,  dans  leur  ancien  état.  —  Rennes, 
28-janv.  1828,  Gauche,    1'.  chr.1  —  Sic,  Laurent.  Ion.  cit. 

11:!!*.  —  ...  nue  lorsqu'un  locataire,  en  faisant  des  cons- 
tructions sur  le  terrain  loué,  se  procure  un  bénéfice  préjudiciable 
du  bailleur,  celui-ci  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  mais 
que  ceiie  résiliation  étant  purement  facultative ,  les  tribunaux 
peuvent  la  convertir  en  nue  indemnité.  —  Lyon,  14  août  1840, 
Arcis  de  Chazourne,    P.  il .  I  .:tu2 

1140.  —  .luge,  .lune  façon  plus  générale,  que  la  question 
de  savoir  si  le  fermier  iouil  ou  non  en  bon  père  de  famille  ei  la 
question  de  savoir  si  le  fermier  a  joui  ou  non  conformément  à 
la  destination  de  la  chose,  est  soumise  aux  mêmes  principes]  ren- 
tre dans  l'appréciation  des  juges  du  fond  ainsi  que  celle  de  sa- 
voir si  les  dégradât s  opérées  par  le  fermier  ou  parle  mauvais 

usage  île  la  .'ln.se  sont  de  nature  à  motiver,  soil  la  résiliation 
du  bail,  soit  des  dommages-intérêts  —  V.  Lass.,  lit  mai  1825, 
Bruger,    S.  el  P.  chr/ 

1  141.  —  'l'.uis  ç.  s  arrêts,  qui  ne  sont  que  l'application  d'un 
même  principe,  établissenl  bien  le  caractère  discrétionnaire  re- 
connu au  pouvoir  d'apprécial les  tribunaux. 

1142.  —  Le  bailleur  n'est  pas  d'ailleurs  réduil  à  demander 
la  résiliation  du  bail.  Il  peut  également  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

1143.  —  .luge,  a  cet  égard,  que    le    preneur  peut  étr n- 

ilainné  a  de,  dommages-intérêts  lorsqu'il  cesse  d'occuper  la  mai- 
son louée.  —  fiouai,  8  févr.  I8:i4,  Boissière,    D.  55.2.3 

1144.  —  Mais  à  quel  moment  le  bailleur  peut-il  introduire 
cette  action?  On  | Tait,  à  cet  égard,  faire  une  distinction  sui- 
vant que  l'inexécution  des  obligations  du  preneur  cause  ou 

un  préjudice  actuel  au  bailleur.  De  sorte  que  cette  circonstance, 
qui  serait  sans  influence  sur  le  principe  même  de  l'action,  sé- 
rail au  contraire  déterminante  quant  à.  l'époque  de  son  exercice. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  bailleur  est  bien  reeevahle  à  former, 
pendant  la  durée  du  bail,  une  action  en  dommages-intérêts 
'■outre  le  preneur  pour  inexécution  des  clauses  du  bail  ,  lorsque 
cette  inexécution  lui  cause  un  dommage  actuel,  ou  esl  de  na- 
ture à  compromettre  la  chose  louée.  —  Cass.,  26  déc.  1858,  De- 
lahays,    s.  60.1.66,  P.  39.1022] 

1 145.  —  ...Que  lorsque,  par  un  mode  de  joui  sance  abusif, 
par  i  temple  en  désachalandanl  une  usine,  le  locataire  ra.it 
éprouver  un  préjudice  actuel  au  propriétaire,  celui-ci  peut  im- 
médiatement, et  sans  attendre  l'expiration  du  bail,  réclamer  iU^ 
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dommages-intérêts.  —  Bourges,  28  déc.  1835,  Grillon-Descha- 
pelles,[P.  chr.];  —  20  mars   1839,   Bégenne-Lamotte ,     P.  39. 

2.26] 

ll46.  —  ...  .Mais  qu'une  telle  action  est  prématurée  et  ne 
peul  être  intentée,  s'il  y  a  lieu,  qu'après  l'expiration  du  bail,  des 
que  l'infraction  alléguée  n'est  de  nature  ni  à  compromettre  la 
.n  louée,  ni  à  causer  un  préjudice  au  propriétaire.  — Cass., 
26  .le.-.  1858,  précité. 

1147.  —  Jugé  aussi  que  le  bailleur  est  recevable  à  faire 
constater,  pendant  la  durée  du  bail,  les  contraventions  aux  con- 
ditions qui  y  sont  stipulées,  et  à  en  demander  la  réparation 
immédiate;  il  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du  bail.  — 
Kennes,  9  juin  l»64,  Du  Breignou,  [S.  65.2.259,  P.  65.1015] 
-  V.  sur  ce  principe,  Troplong,  t.  1,  n.  346;  Lepage,  Lois  des 
bâtiments,  part.  2,  chap.  3,  p.  179;  Duvergier,  t.  1,  n.  448; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  361,  n.  19;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  4,  §  7U2,  p.  370,  note  5. 

1148.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  quand  des 
dégradations  commises  par  un  fermier  sont  réparables  avant  la 
fin  du  bail ,  l'action  en  dommages-intérêts  n'est  ouverte  qu'à  la 
fin  du  bail  —  Cass.,  18  nov.  1829,  Laurent  et  Béra,  [S.  et  P. 
chr.  -  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  367,  p.  482,  note  9;  Guil- 
louard,  n.  203;  Laurent,  n.  266. 

1 149.—  Décidé  de  même,  bien  que  le  bailleur  puisse,  pendant 
la  durée  du  bail,  en  demander  la  résiliation  pour  dégradations 
faites  à  la  chose  louée  par  le  preneur,  il  ne  peut,  toutefois,  for- 
mer contre  celui-ci  une  action  eu  dommages-intérêts  pour  la 
même  cause,  qu'après  l'expiration  du  bail;  mais  il  peut,  avant 
cette  époque,  faire  constater  l'état  des  dégradations  pour  que 
cette  constatation  serve  de  base  à  la  fixation  ultérieure  de  l'in- 
demnité. —  Caen,  6  juin  1857,  Tillard ,  [S.  58.2.55,  P.  58.741, 
D.  58.2.87]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  367,  p.  482;  Laurent, 
n.  267. 

1150.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'action  du  bailleur 
contre  le  preneur  eu  réparation  de  dégradations  faites  par  ce 
dernier  à  la  chose  louée  (une  barque)  ne  peut  être  exercée  qu'a- 
près l'expiration  du  bail.  —Nîmes,  22  mai  1855,  Cellard,  S.  55. 
2.772,  P.  5b.  2.248,  D.  55.5.276]  —  Sic,  Aubrv  el  Rau,  t.  4,  § 
367,  p.  482,  note  9. 

1151.  —  Nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  formuler  une 
règle  générale  sur  ce  point  el  qu'il  faut  laisser  aux  tribunaux 
le  soin  de  statuer  suivant  chaque  espèce  d'après  les  circonstances 
île  la  cause. 

1152.  —  .Vous  approuvons  donc  pleinement  l'opinion  des  au- 
teurs qui  soutiennent  que,  si  les  dégradations  étaient  rie  nature 
a  en  entraîner  d'autres,  le  propriétaire  pourrait  former  sou  action 
hic  et  niiiu:  et  sans  attendre  la  fin  de  son  bail.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  346;  Duvergier,  n.  448;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  p.  179. 

1153.  —  Au  surplus,  en  cas  d'extension,  contraire  aux  pré- 
visions du  contrat,  de  l'industrie  que  le  preneur  était  autorisé  à 
exercer  dans  les  lieux  loués,  les  juges,  qui  auraient  le  droil  de 
prononcer  la  résiliation  du  bail,  peuvent  se  borner,  au  heu  de 
recourir  à  cette  mesure,  à  ordonner  l'exécution  de  travaux  des- 
tinés à  rendre  sans  danger  pour  la  propriété  le  nouveau  mode 
de  jouissance  adopté  par  le  preneur.  — Cass.,  17  févr.  1873, 
Sales, [S. 73. 1.221, P. 73.528,  D.  73.1.372]— Sic,  Guillouard,  n. 
191. 

1154.  —  ...  Et  même  ,  s'ils  considèrent  que  les  travaux  à 
exécuter  sont  dans  l'intérêt  commun  du  bailleur  et  du  preneur, 
ils  peuvent  les  mettre  à  la  charge  commune  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. —  Même  arrêt. 

1155.  —  Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  lorsqu'une  de- 
mande tendant  originairement  au  rétablissement,  par  le  fermier, 
i\v<  lieux  dans  fur  premier  état,  n'est  jugée  qu'après  la  cessa- 
tion du  bail,  l'affaire  ne  présentant  plus  dès  lors  qu'une  ques- 
tion de  dommages-intérêts,  et  non  une  question  d'exécution  du 
bail,  les  juges  peuvent  prononcer  d'après  tes  laits  et  circons- 
tances de  la  cause;  et  que  l'appréciation  de  ces  lads  échappe  a 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  mai  1838,  Coulrot, 

P.  :t8.2.275] 
1156.- — Tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il 

y  a  tante  unilatérale  du  preneur.  Mais  lorsque  le  bailleur  et  le 
preneur  sont  en  faute,  le  premier  d'avoir  loué  une  cln.se  im- 
propre 8  l'usage  auquel  on   la  destinait,  le  second  d'en   avoir 

abusé,  ils  ne  peuvent  réciproque d  se  demander  garantie  des 

accidents  dont  la  cause  ne  peul  être  imputée  à  l'un  exclusive- 
ment a  l'autre.  —  Rennes,  22janv.  1821,  Dugray,    P.  chr. 
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1157.  —  Spécialement .,  l'écroulement  d'un  mur  occasionna 
par  un  enlèvemenl  de  terres  fail  pai   le  fermier  ne  peut  donner 

i  -,  lorsqu  il  est  établi 

e  mur  •■(ail  en  mau'  it  el  avail  été  re nu  li  ! 

bailleur,  el  que  l'enlèvemenl  des  terres  élail  utile.  ---  Cass.,  7 
1838,  préi 

1158.  —  Ces  règl  lu  i  exi  ption  lorsque  le 
changement  de  destination   n'a  été  accompli  que  du  consente- 

du  bailleur.  Mais  lorsque  le  preneur  poursuivi  en  résilia 

lu  bail  i '  cause  de  dégradation  des  lieux  I  •  ■  i  m  :  ~ .  allègue 

avoir  agi  du  consentemenl  du  bailleur,  celui-ci  peul  être  admis 

à  établir  le  contraire  tant  par  experts  que  par  la  isl i- 

niale.  —  Rennes,  l"  aoûl   1815,  fi...,    I'.  ehr 

1159. —  Signalons  en  tern ml  u  au» 

■■  de  laquelle  l'expropriation  de  l'immeuble  loué,  survenue 
au  cours  de  l'instance   en  résiliation    inlei  tée  pai    I1,   bailleur 
dans  l'expèce  l'expropriant   .  à  raison  de-  changements  appor- 
tés par  I'  pre ir  à  la  destination  des  lieux  loues,  ne  met  pas 

obstacle  à  ce  que  la  résiliation  soit  prononcée  a  compter  di 
rie  la  dema  nde  :  cette  expropri  ilion  ne  pouvant  priver  I"  b 
du  bénéfice  de  la  condition  résolutoire  qui  lui  élail 

t.1    m  elle  a  été  prononcée.  —  Cass.,  7  nov.  1882,  .lubert, 
S.  84.1.187,  P.  84.1.450,  D.  83.1.382 

1100.  —   Et   la  résiliation   ainsi   prononcée  a  pour  consé- 
e  de  priver  le  locataire  de  l'indemnité  qui   lui  avail  été 

hypothétiquement  allouée  par  le  jury  d'expropriation.  —  Paris, 
S  avr.  1881,  sous  Cass.,  7  nov.  1882,  précité. 

iii.  De  l'obligation  de-payer  le  pria  ei  d'acquitté} 
oi  i  taini  s  chargi  s  ai  cessoires. 

1101.  —  La  troisième  obligation  'lu  preneur,  c'est  de  payer 
le   prix  du  bail  (C.  civ.,  art.  1728  . 

1102.  —  Nous  n'entrerons  point  à  cet  égard  dans  le  détail 
dps  règles  générales  sur  le  paiement  du  prix  du  bail,  le  lieu  où 
il  doit  se  faire,  les  frais  qu'il  entraîne,  etc.;  ces  règles  appar- 
tiennent a  la  matière  des  contrats  et  obligations  en  général, 
et  nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper  in  i\  .  infrà,  v"  Obli- 

.  /'<M.  ,,i  ni  .       Nous  m  avons  i,  traiter  'lu  paiement  qu'en 
ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  du  louage. 

11GS.  —  En  principe,  c'est  à  celui  qui  a  loué  à  payer  per- 
sonnellement le  prix  du  l'ail.  Le  bailleur  n'a  pas  à  rechercher' 
dans  l'intérêt  de  qui  la  location  a  été  faite.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sous,  que  le  chef  d'une  administration  publique  qui  a  loué  une 

I r  y  établir  les  bureaux  de  sa  direction   ne   peul,  à 

i  de  cette  clause,  renvoyer  le  bailleur  à  se  faire  paj 
l'Etat,   alors   qu'il   résulte  d'autres  clauses  'lu   bail  qu'il  s  esl 
obligé  personnellement.  —  Pans,  20  déc.  1815,  Dumas.    S.  el 
P.  chr. 

1104.  —  S'il  v  a  plusieurs  locataires,  ils  sont,  en  principe, 
tenus  conjointement.  Cependant,  la  jurisprudence  prononce 
quelquefois  contre  eux  une  condamnation  solidaire.  \msi,  ou  a 
pu  considérer  deux  co  fermiers  d'un  moulin,  coassociés  pour  une 
entreprise  de  mouture,  comme  solidairement  obligés  pour  l'exé- 
cution d'un  bail,  quoique  la  solidarité  n'y  soit  pas  exprimée. 

n-ent  doue  èire  condamnés  comme  tels,  surtout  s'ils  ont, 
en  souscrivanl  des  billets  pour  les  dettes  communes,  reconnu  la 
solidarité.  —  Bruxelles,  28  nov.  1806,  Doyen,  [S.  el  P.  ch  .  : 
.">  nov.  1809,  Doyen,    S.  el  P.  ehr.         \ ,  aussi  Merlin,  Rép., 
-  tli  lai  it   .   I  oullier,  t.  6,  n.  ~,~\. 

1105. —  De  même,  on  que  les  preneurs,   parties 

dans  un  bail    par  eux  ou  par  leurs  mandataires   soi 

lidairement  de  l'exécul le  ce  bail,  lorsque  les  lieux  onl  été 

nu  intérêt   commun  el  d'une  mani 
,  an  XI,  Lavoisier,    S.  el  P.  ehr. 
1100    —   Mais  la  présence  de  la   femme  dans  l'habit 
ne  suffit  poinl  pour  1 1  faire  considérer  con 

sou  mari  a  ni  des 

n  1849,  Bi  t.  i  m  .    P.  31.2.466,  D. 
_ 
I  H>7.   -  Le  prix  lux  termes  convenus 

irtir-s  (C.  civ.,  art.   1728  .        V.  aussi  L.  17,  C    /'<    loeat. 
t.  —  Aul.r  W3;  Laurenl  . 

n.  236     I  i  683. 

1 1(»S.    -  .-  ils  n'ouï   p  par  le  bail .  on  do 

rapporter  aux  u  ix.  -   Pothier,  n.  Pt.'i;  Duvergii  r,  n. 


roplong,  n.  318;  Aubry  el  Rau,  toi .  cit.;  Laurent,  n.  236; 
Guillouard,  n.  215;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit. 
1109.    -  Ces  usages  locaux  Boni  trop  variés  pour  qu 

ble  de  les  indiquer.  Disons  simplement  que  plusieurs  cou- 
anciennes   I        '    '  *  nt    réglés     Sens,   art.  2o7;  Dour- 
dan,  art.  lié:  Valois,  art.  180;  Bordeaux,  art.  137;  M  élu  n,  art. 
180  .  -     Ainsi  Pothier  dil  que  dans  i  Orléanais,  les  fermi 

ienl  chaque  ann  ie  a   la   I  lussaint    el  les 
ers  des  maisons  pai  termes  de  six  mois  chacun ,  à  Noël  el  à 
la  Saint-Jean-Baptiste.      L  que  ces  coutumes  gouver- 

i  aient .  dit  Troplong    toc    cit.),  et  qu  elles 
e  de  l'usag 

de  I vention  i.  —  Pothier,  n.  135;  Laurent,  toc.  cit.', 

i  ruillouard  ,  toc.  cit. 

1170.  —  En  Normandie  Pt  dans  certaines  parties  de  la  Bre- 
.  li  <  fermii  rs  ,  dans  plusii  l 'àques 

■d  à  Noi  1,  '  n    !  uj  termes  égaux;  mais  cet  usage  n'est  pas  uni- 
versel.  —Troplong,  n.  318,  note;  Duvergier, n.  163,  noie  j. 
V.  infrà,  \  '  Bail  à  loyer. 

1171.  —  Lorsque  li   prix  a  été  fixé  à  une  certaine  somme 

ide  d'une  c i  line  du  levient 

exigible  a  l'expiration  de  chaqui  kinsi,    elui  qui  a  loué 

i  lant  ■  iar  trimestr i  par  an,  doit  pave- a  l'échéance 

Lque  mois,  de  chaque  i  ri si  re,  de  ch  i  moins 

qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  pi  iayi  d'avance.  —  Du- 

r,  u.  ii'-i  :  l'oilner,  n.  t:ti  ;  Guillouard ,  n. 

1172. —  Lorsque  les  termes  de  paiement   n'ont  point  été 

fixés  par  le  bail,  et  que  les  usages  locaux  sont  muets  sur  ce 

le  paiement  doit  être  tait  ani  Despeisses, 

ect.  i.  n.  9  :  Duvergier,  n.  163. 

1173.  —  On  convi  d'une  seule  somme  pour 
tout  le  temps  du  louage;  el  en  ce  eas  cette  somme  doit  être 
payée  à  l'ex  ■-.  —  Pothier,  n.  134;  Mourlon, 
t.  3,  n.  750. 

1174.  —  Il  résulte  de  ee  qui  précède  que  le  locataire  ne 
pourrait  retarder  le  paii  ment  d  ■■'  i  l-il  le 
payer  par  anticipation?  Il  faut  répondre  en  princip 

ment,  en  ce  sens  que  le  bailleur  ne  peul  jamais  être  for 
u-  le  prix  d'avance. 

1175.  —  Ainsi  le  fermier  qui   a   promis  caution   pour  Si 
de  l'exécution  du  bail  ne  peut  se  soustraire  a  cette  pi 

offrant  de  payer  d'avance  le  prix  de  chaque  année  de  sa  jouis- 
sance. —  .Mais  le  bailleur  ne  peu!  obtenir  de  i  s-inté- 
rêts,  en  raison  de  l'infraction  a  onvention  ,  qu'autant 
qu'il  a  éprouvé  un  préjudice  réel.  —  Rennes,  4  juin  1814,  An- 
quetil .  |  P.  chr.] 

1170.  —  D'autre  part,  le  bailleur  esl  toujours   maitre   de 

iir  le  paiement  l'avan i  son  consentement  à  cet  égard 

peui  être  exprès  ou  tacite.  Par  exemple,  la  somme  versée  par 
le  preneur  au  bailleur  quoiqu'elle  ait  été  qualifié  le-vin 

dans  le  nt.  suivant  les  circonstances ,  être  considérée 

es  loyi  rs  supplémentaires  paves  par  anti- 
cipation. -  Cass.,  30  nov.  1841,  Dutacq,  s.  tl. 1.810,  P.  18.1.35 
1177.  —Jugé  également  par  un    irré    qui  se  l'on, le,  dans 
itifs,  sur  ce  que  le  pot-de-vin   n'est  autre  chose  qu'un 
par  anticipation  ,  que   la  résolu!  i  lil  avant  le 

'ii 'onveiiu  pour  sa  dure.',  donne   lieu  à  la  restitution  pro- 
portionnelle du   pot-de-vin.  alors  surtout   que  ilulion 
.    suite  d'un  événement  prévu  audit  bail.  —  Douai,  7 
nov.  1845,  \                          S.  '.''■  2.64,  P.  16.1.451,  D.  ;>■  I 

1 17S.       Ce  n'est  pas  seulement  le  prei \  au  surplus,  qui 

ne  peui  pas  anticiper  son  paiement,  il  faut  en  dire  autant  du 

n ssant   a  modifier  la  convention  des  parties. 

Li ir  de  I    i    t  l'ait  mi'-  applical  ioi  ies  en 

'  .  pouvoir,  en 

même  temps  qu'ils  condamnent  un   fermier  au  paiement  d     •   - 

"'•ment   et    sur- 

1     ■  -..  -'2  brum.   an  Y,  Lefauqueux   et 
i  iroult ,   >.  et  P.  ehr. 

1 17!>.  paiements  faits 

par  au  '.  sont  oppo- 

sables aux   tiers,  plus  l'im- 

.  OU  si  le  preneur  peut  être 
obligi 

I  180.       I  distinguer 

lu  29  m i 
1 181.  cerne  l'adj  i 
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toujours  admis  que  les  paiements  anticipés  faits  par  le  locataire 
de  Donne  foi  lui  étaient  opposables. 

1182.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  sur 
immobilière  ne  peut  contraindre  le  locataire  à  payer  les 

loyers  courus  depuis  le  jour  de  l'adjudication  si  celui-ci  a  pro- 
duit un  bail  sous  signatures  privées,  mais  ayant  acquis  date 
certaine  avant  l'adjudication  ,  constatant  qu'il  lésa  payés  par 
anticipation,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  ne  ferait  pas 
mention  de  ces  paiements  anticipés,  lorsque  surtout  le  locataire 
n'a  été  mis  en  demeure  par  aucun  acte  de  veiller,  par  une  in- 
sertion dans  ce  cahier  des  .  à  la  conservation  de  ses 
droits.  —  Turin.  14  déc.  1810,  Démonte,    "-.et  I'.  chr, 

1183.  —  ...  Que  le  locataire  devenu  adjudicataire  n'a  pas 
plus  de  droits  vis-à-vis  de  lui-même  qu'il  n'en  aurait  vis-à-vis 
d'un  adjudicataire  étranger.  —  Qu'ainsi,  s'il  a  payé  d'avance 
et  hors  de  son  bail  une  somme  quelconque,  soit  pour  pot-de- 
vin, soit  pour  augmentation  de  loyers,  il  n'a  pas  le  droit  (à  moins 
de  stipulation  spéciale  dans  le  cahier  des  charges  de  demander 
la  restitution  de  ces  sommes,  au  prorata  du  temps  qui  aurait 
resté  à  courir  depuis  le  jour  de  l'adjudication  à  lui  faite,  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  l'expiration  de  son  bail.  —  Bouen,  8  déc. 
1826    Carbonnier,  [P.  chr.l 

1 184.  —  ...  Mais  que  l'adjudicataire  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  doit  jouir  des  loyers  à  compter  d'une  époque  dé- 
termine, ,  ,i  droil  de  retenir  sur  son  prix  les  loyers  payés  par 
anticipation.  —  Paris,  23  nov.  1812,  Caroillon-Destillières,  [S. 
et  I'.  i  hr. 

1185.  -  J  .-  même  que,  si  l'adjudicataire,  dans  l'igno- 
eù  il  auraii   été  laissé  de  l'existence  'lu  bail  et  du  paie- 
ment anticipé  des  fermages,  avait  été   amené  par  là  à  poussi  r 
les  enchères  à   un  taux  supérieur  à  la  valeur  qui  restait  réelle- 
ment à    l'immeuble,  il    pourrait  exercer  son   recours  contre  la 

fiartie  saisie  ou  les  créanciers,  suivant  les  cas,  mais  non  contre 
e  preneur.  —  Grenoble,  22  avr.  1841,  Rival,  S.  i:t  2.184,  P. 
i  I .  I .  i  11 

1180.  —  ...  Qu'ainsi,  le  paiement  anticipé  de  fermages  ne 
peut  être   querellé   par  les  créanciers,    même   hypothécaires  du 
ir,  si  leur  hypothèque  est  postérieure  au  bail;  ni  par  l'ad- 
judicataire des  immeubles,  bien  qu'il  ait  ignoré  l'existence  du 
bail  loi-  de  l'adjudication.  —  Même  arrêt. 

1187.  —  En  ce  qui   concerne  les  créanciers  du  bailleur,  la 
i        on  toutefois  était  plus  discutée;   c'est  ainsi   que  Denizart 

."  Loyer,  n.  20  disait  déjà  que  le  locataire  ne  pouvait  payer 
d'avance  au  préjudice  des  créanciers  du  propriétaire  et  des  sai- 
sies qui  surviendraient.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Salviat,  Jurisp. 
du  parlement  de  Bordeaux,  v°  Bail.  —  ...  Sauf,  toutefnis,  la  fa- 
culté pour  le  fermier  d'un  bien  rural,  d'une  année  d'avance. 

1188.  —  Suivant  M.  Duranton,  au  contraire  t.  17,  n.  lie!  . 
il  fallait  distinguer  entre  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
au  bail,  ei  lis  créanciers  non  hypothécaires,  ou  ceux  dont  l'hy- 
pothèque était   postérieure  au  bail.  —  Les  paiements  anticipés 

lui  devaient  être  opposables   aux  derniers;  mais,  à  Vê- 
les premiers,  on  ne  devait  maintenir  que  les  paiements 
uivanl  l'usage  des  lieux;  et  la  raison  de  cette  décision  était 
qu'il  fallait  éviter  qu'en  se   faisant  payer  un  très-grand  nombre 
d'années  à  l'avance,  le  débiteur  n'arrivai  à  éluder  l'art.  685 (nou- 
veiu  .  C.  proc,  qui  veut  que  les  créanciers  puissent  saisir  les 
ou  fermages,  et  que  ceux  échus  depuis  la  dénonciation 
Faite    ni  saisi  soient  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le   prix 
de  l'immeuble  en  ordre  d'hypothèque.  —  i    L'art.  2091,  ajoute 
iissi  a  une  telle  prétention    .   -  M.  Tar- 
rible    Rép.,  \"  Tiers-détenteur,  n.  1    arrivaitàla  même  solution, 
mais  par  <i  autri     arguments,  pris  de  ce  que  le  droit  résultant 
'le  I  hypothèque,  une  fois  établi  au  profil  du  créancier,  ne  pou- 
tre diminué  par  aucune  aliénation.  Or,  une  cession  anti- 

ci| le  1er  une  aliénation  de  la  jouissance;  le  cession- 

naire  esl  un  véritable  usufruitier.  —  V.  aussi  Persil,  Rég. 

hypoth.,  sur  l'art.  2166  t      i    et t  hauvi  au,  Lois  •<>  lap 

t.  S,  ouest.  2281;  Bioche,  Dict.  prop.,  v  Sais,  immob.,  n.  2ss, 

1189.  -  nçe,  il  avait  été  décidé,  conformé! 

à   la  d  ces  auteurs,  que   le  paiement  pat  anticipation 

rs d'une  até  dans  le  bail  même  .  peut  être 

<  ré  meiers  hj  l'é [ue  où 

i  acquis  date  ci  rtai   e.         Mais  qu'un  semblable  paie- 
ment n'esl  i  i   .i  l'égard  des  créanciers  inscrits  a 

m  du  bail,  et  qui  ne  vii  nnenl  pas  en  ordre  utile.  —  l'a- 
ris.  3  déc.  1824,  Bernard  Desiles,    S.  el  P.  chr. 


1190.  —  ...  Que  la  cession  faite  par  un  propriétaire  de  plu- 
sieurs années  de  loyers  à  échoir,  ne  peut,  en  cas  de  vente  de 
l'immeuble,  nuire  pour  les  loyers  échus  depuis  la  vente  aux 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble,  avant  l'acte  de  cession.  — 
Cass.,  3  nov.  1813,  M<  rletti,    S.  et  P.  chr.1 

1191.  —  ...  Que  le  bail  notarié  contenant  mention  d'un  paie- 
ment anticipé  de  fermages  ne  peut  être  critiqué,  quant  à  son 
existence  ou  a  l'anticipation  du  paiement,  parle  créancier  hypo- 
thécaire devenu,  par  suite  de  saisie,  adjudicataire  de  l'immeuble 
loué,  alors  que  l'hypothèque  et  la  saisie  sont  postérieures  au 
bail  et  au  paiement  fait  par  anticipation.  —  Grenoble,  21  avr. 
1841,  précité. 

1192 —  M.  Duvergier,  au  contraire  (n.  464\  pensait  . 
Toullier  (t.  7,  n.  81),  que  les  créanciers  du  bailleur,  n'ayant 
aucun  droit  sur  les  meubles  du  fermier  ou  locataire  de  leur" dé- 
biteur, ne  [pouvaient  se  plaindre  des  paiements  anticipés  qu'au- 
tant qu'ils  avaient  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  aussi 
Toullier,  t.  6,  n.  363  ;  t.  7.  n.  81  ;  Troplong,  Hijp.,  t.  3,  n.  777  ter. 

1193.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  paiements  anticipés  de 
loyers  laits  au  propriétaire  d'un  immeuble  saisi  sont  valables 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  même  antérieurs  auxdits 
paiements,  alors  qu'aucune  fraude  n'est  établie  contre  le  pre- 
neur. —  Rouen,  4  avr.  1843,  Darpentigny,  [S.  43.2.413,  P.  i:t. 
1.4001  _  Douai,  26  févr.  187,0,  Flouret,  [S.  7.0.2.517.  P.  50.2. 
503,  D.  52.2.78]  —  Nîmes.  7  juill.  1852,  de  Bros,  "S.  53.2.53, 
P.  54.1.187,   D.   53.2.53 

1194.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  n'est  pas  certain  que  les 
inscriptions  de  ces  créanciers  soient  antérieures  au  bail.  — 
Rouen,  4  avr.  1843.  précité. 

1195.  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail  qui  délègue  par  anti- 
cipation les  loyers  à  échoir  au  preneur  pour  compenser  la  valeur 
de  travaux  que  celui-ci  doit  exécuter  sur  l'immeuble  loué  est, 
en  l'absence  de  fraude,  valable  à  l'égard  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  bailleur.  —  Rouen,  18  lévr.  1854,  Clostre,  S.  56. 
2.38,  P.  55.2.4.0,  D.  54.2.242 

1196.  —  ...  Que  les  paiements  de  loyers  d'un  immeuble 
saisi,  faits  par  anticipation  au  bailleur,  sont  opposables  à  tous 
les  créanciers  hypothécaires,  non  seulement  à  ceux  dont  l'ins- 
cription est  postérieure  en  date  aux  paiements  anticipés,  mais 
même  à  ceux  dont  l'inscription  est  antérieure,  toutes  les  fois 
que  ces  paiements  ont  été  faits  sans  fraude  de  la  part  du  pre- 
neur.—  Douai,  20  févr.  1850,  préc 

1197.  —  ...  Plus  généralement,  que  Ips  loyers  non  échus 
constituent,  pour  le  propriétaire,  une  créance  actuelle  dont  il 
peut  disposer  comme  de  toute  autre  chose  lui  appartenant  ;  qu'il 
peut  notamment  les  recevoir  par  anticipation  et  en  faire  cession 
a  des  tiers. —  Douai,  27  avr.  1850,  Roland,  rP.  52.1.63,  D.  55. 
2.101 

1198.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  la  cession  de  loyers  échus  et 
à  échoir  qui  a  acquis  date  certaine  par  son  enregistrement,  et 
a  été  signifiée  aux  locataires,  a  pour  effet,  lorsqu'elle  a  eu 

de  bonne  foi,  de  saisir  le  cessionnaire  de  la  propriété  desdits 
loyers,  non  seulement  à  l'égard  du  cédant,  mais  aussi  àl'i 
des  tiers;  et  que,  en  conséquence,  l'hypothèque  consentie  par 
le  propriétaire,  posti  ri  'uremenl  à  ladite  cession,  sur  la  maison 
dont  les  loyers  ont  été  transportés,  ne  peut,  non  plus  qu 
saisie  immobilière  exercée  en  vertu  de  ci  tte  hypothèque,  porter 
atteinte  aux  droits  acquis  au  cessionnaire.  —  Même  arrêt. 

1199.  —  ...  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  si  1  i  cession  antici- 
pée de  loyers  à  échoir,  consentie  par  le  proprii  in  im- 
meuble grevé  d'inscriptions  hypothéca 

d'une  nullité  radicale,  les  créanciers  hypothécail 
une    semblable    cession    ont   le  droit   d'en   demander   la   i 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits;  el  que  le  caractère  frau- 
duleux peut  se  déduire,  notamment  de  la  double  circonstance  : 
d'une  part,  que  l'effet  de  la  cession  de  fruits  devant  se  prolon- 
ger cinq  ans  après  l'époque  fixée  pour  l'exigibilité  des  cri 
hypothécaires  avait  pour  résultat  final  de  frapper  le  patrimoine 
du  débiteur  d'insuffisance  au  préjudice  des  créanciers;  et. 
tre   part,  que  le  cessionnaire,   qui  était   en  relation  d'afl 
avec  le  cédant  antérieurement  â  la  cession  n'avait  pu  ac 
la  proposition  insolite  d'une  cession  anticipée  de  fern 

pace  de  temps  aussi  long,  sans  s'être  enquis  de  la  posi- 
tion hypothécaire  du  cédant,  et,  par  suite,  sans  avoir  su  que 
l'acte  devait  préjudicier  aux  créanciers.  —  Colmar.  6  aoûl  1851, 
Bloch,    S.    ■  P.  53.2.356,  D.  55.2.258 

1200.  -  ssion  qu  a 
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le  fol  enchérisseur  suffit  pour  rendre  valal  par  lui 

rails  sans  fraude,  on  ne  peut  considérer  comme  telles  les  ces- 
sions par  anticipation  qu'il  a  pu  consentir,  au  préjudice  des 
droits  de  l'adjudicataire,  des  r  rmages  échus  postérieurement  à 
l'adjudication  .  el  que  la  nullité  s'étend  à  la  souseession  de  tels 

ges  faite  par  le  cessionnaire  à  un  tiers,  même  de  bonne 
foi,  surtout  si  ci  liri   était  de  mauvaise  foi.    -  Cass.,  8 

1854,  Pinoncelly,    S.  54.1.609,  P.  54.2.429,  D.  54.1.270 

1201.  — Jugé,   en     ens  contraire,  que   la  stipulation  par 
Ile  h-  bailleur  compense,  dès  à  présent ,  par  antic 

ir,  i  courir  en  vertu  d'un  bail,  avec  une  créai 

que  le  preneur  a  sur  lui,  doit  r svoir  son  exécution  aloi  3  même 

que  ce  bail  aurait  été  consenti  par  un  adjudicataire  dépossédé 
il.-  pièces,  en  suite  d'une  f"lle  enchère.  —  Nîmes,  7  juill.  Is.'i-, 
de  Bn  -.    5.  53.2.53,  P.  54.1.187,  D.  53  2.53 

1202.  —  La  loi  du  2:t  mars  18oo  a  enlevé  à 

une  partie  rie  leur  importance  en  soumettant  à  la  formalité  de 
la  transcription  :  «  tout  acte  ou  jugement  constatant  quittance 
d'une  somme  équivalente  à  trois  années  île  loyers  ou  fermages 
non  échus  »    art.  3-5°). 

1203.  —  Par  conséquent,  les  tiers  acquéreurs  qui  ont  fait 
transcrire  leur  contrat,  les  créanciers  hypothécaires,  antérieurs 
ou  postérieurs  au  bail,  qui  ont  l'ait  inscrire  leurs  hypothèques 
avant  la  transcription  de  tout  acte  ou  jugement  constatant  quit- 
tance d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus,  ne  seront  pas  obligés  de  tenir  compte  des  paie- 
ments anticipés  qui  auront  été  faits  dans  cette  limite  (art.  3,  L. 
23  mars  1855).  —  Guillouard,  n.  217. 

1204.  —  Mais  les  règles  que  nous  avons  indiquées  aux  nu- 
méros précédents  conservent  leur  empire  lorsqu'il  s'agit  de  quit- 
tances constatant  des  paiements  anticipés  inférieurs  à  trois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

1205.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  les  créanciers,  au  lieu 
d'être  hypothécaires,  sont  des  créanciers  chirographaires,  car 
la  loi  du  23  mars  1855  a  été  faite  uniquement  pour  protéger 
ceux  qui  ont  acquis  des  droits  réels  sur  un  immeuble.  —  Guil- 
louard, n.  216. 

1206.  —  Enfin,  on  peut  se  demander  si,  même  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  quittance  de  loyers  ou  de  fermages  donnée  par  anti- 
cipation pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans,  celte  quittance 
ne  pourra  être  opposée  aux  acquéreurs  ou  créanciers  hypothé- 
caires pour  partie,  c'est-à-dire  pour  trois  ans,  limite  dans  la- 
quelle cette  quittance  peut  valoir  sans  être  transcrite.  —  V. 
Guillouard,  n.  217. 

1207.  —  Pour  soutenir  que  ces  quittances  sont,  pour  partie, 
ildes  aux  tiers,  on  s'appuie   sur  ce  que  les  baux  de  plus 

de  dix-huit  ans,  soumis  à  la  transcription,  peuvent  cependant, 
bien  que  n'ayant  pas  été  transcrits,  être  opposés  aux  tiers  pour 
dix-huit  ans.  Il  doit,  dit-on,  en  être  de  même  des  quittances 
dont  il  est  question  dans  l'art.  2.  L.  2:(  mars  in:;:;.  —  Bt 
les,  De  la  transcription,  n.  50;  Lesenne,  De  la  transcription  . 
n.  su. 

1208.  —  Mais  il  suffit,  pour  repousser  cette  opinion,  de  faire 
remarquer  qu'un  acte,  dont  la  transcription  n'a   pas  été  opérée 
bien  que  cette  transcription  fût  exigée  est,  en  principe,  totale 
ment  inopposable  aux  tiers.  L'art.  :i,  I,.  2:t  mars  1855,  fa 

ce  qui  concerne  les  baux  ,  une  exception  que  rien  n'autorise  à 
re  aux  quittances.  —  Troplong,  De  la  transcription,  n. 
212;  Mourlon,  Dr  ht  transcription,  t.  2,  n.  503;  Guillouard,  n. 
217. 

1209.  —  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent  faut-il,  pour  que 
les  quittances  soient   opposables  aux   tiers,  qu'elles  aient   date 

ne? 

1210.  —  Nous  avons  déjà  examiné  la  question,  suprà,  v° 
Ayant-cause,  n. '.M  et  s.;  nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur 
la  controvi  rse  qui  s'esl  élevée  à  ce  sujet  entre  les  auteurs.  — 
V.  encore,  sur  ce  point,  Toullier,  t.  7,  n.  254;  Troplong,  n.  327; 
Duvergier,  n.  164  et  s. 

121  1.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  paiement  était 
effectué  par  le  locataire  lui   ne  me.   Mais  il  est  incontestable  iju'il 

peut  l'i  lient  par  un  mandataire. —  Sur  le  point  de  sa- 

voir quels   s. ml,  ;i  eel   égard,  les  pouvoirs  des    inandatair. 

ave  ni ioonels,  V.  infrà,  v  Mandat. 

1212.  —  Il  pourrait  l'èti  irmément aux  règl 
ommun,  par  un  géra  nt  d'à  même  par  uni  ei 

V.  infrà,  i    G    ■'■  »  d'affaires. 

1213.  — -  Les  principes  app  [uestion 


quelle  personne  peut  p.  |.i .    |u  ni   également  à  la  déter- 

mination de  la  personne  à  laquelle  le  paiement  peut  cire  fait. 
1214.  —  Ainsi,  il  est  certain  d'abord  que  le  paiement  peut 


1215.  —  Encore  faut-il  qu'il  soit  capable  de  toucher  ses  re- 
venus et  ait  i serve  l'administrai le  ses  biens.  Ainsi,  par 

exemple,  le  failli  étanl  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
c'est  aux  créanciers  représentés  parles  syndics  et  non  au  failli 
que  les  paiements  doivent  être  laits.  —  Troplong,  n.  326. 

1210.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  les  paiements 
Faits  de  bonne  foi  par  le  preneur  au  propriétaire  apparent  sont 
valables  et   lihératoii,  ..  .  .   ,,.  :|sw 

1217.  —Ainsi,  jugé  que  des  quittances  données  sans  an- 
ticipation et  reçues  de  bonne  foi  par  le  fermier  peuvent  être 
opposées  il  un  tiers-acquéreur,  alors  que  ce  dernier  ne  s'était 
pas  fait  connaître  au  Fermier.  —  Besançon,  15  févr.  1827,  pré- 
cité. —  V.  Troplong,  n.  :i27. 

1218.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  paiement  fait  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  loi.  Les  auteurs,  sur  ce  point,  sont  una- 
nimes pour  déclarer  que  le  preneur  qui,  tenant  son  bail  du  vé- 
ritable propriétaire,  a  payé  les  loyers  à  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  n'est  pas  libéré  envers  son  bailleur,  car  il  ne  peut 
alléguer  qu'il  a  été  trompé  par  L'apparence.  —  Papinien,  L.  55, 
il'.,  De  condict.  indeb.;  Godefroy,  sur  cette  loi;  Troplong,  n. 
322. 

1219.  —  Au  lieu  d'être  payé  au  bailleur,  le  loyer  peut  être 
nt  payé  à  ses  créanciers ,  notamment ,  en  cas  de  saisie- 
arrêt.  Ainsi  le  locataire  dont  les  loyers  ont  été  saisis-arrêtés 
d'avance  par  un  créancier  du  bailleur,  a  pu  valablement  conti- 
nuer de  verser  aux  mains  du  saisissant  les  loyers  dus  par  lui  en 
rertu  d'une  tacite  reconduction. —  Cass.,  5  janv.  1857  (implic), 
R'n   il  ,     -.  57.1.691,  P.  58.46,  D.  57.1.217 

1220.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  bailleur  se 
soit  substitué  un  tiers,  en  qualité  de  locataire  principal,  si, 
d'ailleurs  ce  dernier  contrat  a  été  déclaré  nul  comme  entaché 
de  fraude  à  l'égard  du  saisissant.  —  Même  arrêt. 

1221.  —  En  tous  cas,  il  n'appartiendrait  qu'au  propriétaire 
lui-même,  et  non  au  tiers  dont  le  titre  a  été  annulé,  d'en  con- 
tester la  validité.  —  Même  arrêt. 

1222.  —  Le  prix  doit  être  payé  en  argent  et  conformément 
aux  conventions  des  parties. 

1223.  —  Cependant  il  pourrait  être   payé  en  deniers  ou  de 
'toute  autre  façon  si  le  bailleur  le  jugeait  convenable.  !1  y  aurait 

ilors  dation  en  paiement  et  on  devrait  observer  les  règles  pres- 
crites à  ce  propos  par  le  Code  pour  la  dation  in  solutum, 

1224.  —  Où  le  paiement  doit-il  se  faire? 

1225.  —  Au  titre  du  louage,  aucun  texte  ne  pose  une  i 
particulière  à  cet  égard.  En  l'absence  d'une  clause  spéciale  in- 
sérée dans  la  convention,  il  faut  appliquer  le  principe  général, 
posé  dans  l'art.  1217,  C.  civ.,  el  décider  que  le  paiement  se  fera 
i  n  I  îiiicde  du  débiteur  du  prix,  c'est-à-dire  au  domicile  du  pre- 
neur. —  Laurent,  n.  237;  Guillouard,  n.  218. 

1220.  —  Cependant  la  cour  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt 
déj  i  ancien,  avait  jugé  que,  l'usage  constant  étant  que  le  pre- 
neur doit  payer  son  loyer  au  domicile  du  propriétaire,  il  fallait 
en  induire  que  telle  était,  dans  le  silence  de  la  convention, l'in- 
tention des  parties  contractantes.  —  Bruxelles,  1"  juin  1820, 
PaStCC,   1820.  p.   144    —  Sic,  Laurent.  /.„  .  r,l 

1227.  —  Mais  la  même  cour,  dans  un  arrêt  plus  récent,  c-l 
revenue  sur  cette  jurisprudence  en  décelant  que,  même  le  lait 
parle  preneur  d'avoir  toujours  payé  ses  loyers  au  domicile  du 
propriétaire  ne  devad  être  considère  que  comme  un  procédé  qui 
ne  pouvait  i Iilier  le  principe  posé  '\.\n<   l'art.   I2V7,  C.  civ.  — 

Bruxelles,  10  févr.  1836,    Pasicr.,  36.2.24   —  Sic,  Laurent,  toc. 

cit. 

1228.  —  El  la  cour  de  Liège  a  même  décidé  que  la  clause 
par  laquelle  le-  parties  conviennent  que  le  prix  sera  payable  eu 

mains  du   bailleur  ou  de   son   receveur,  sans   ajouter  que  .-,■   oc- 
rait au  domicile  du  baillent  .m  .lu  receveur,  ne  dérogent 
la  règle  générale  d'après   laquelle   le    paiement   doit  être   fait  au 
domicil  teur.  —  Liège,  31  juill.  I*:t7,    Pastcr.,  :i7.-.' . 

I  ;:t  Sir,   Laurent  ,  foc.  Cit. 

1229.  —  M.  Laurent,  qui  rapporte  et  commente  cette  juris- 
prudence  ,  rail  ressortir  toute  l'jn  si  ion  ,  lors- 
que le                      ■■  que   le   contrat   sera  résolu  de  plein  droit   par 

;ue   le  prix  ne  sera  pas  p  i  nues. 

Si  le  loyer  i  e ,  dît  cel  auteur,  le  bail  sera  résilie  par 
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cela  seul  que  le  locataire  n'aura  pas  payé;  mais  si  le  loyei  si 
quérable,  il  faut  que  le  bailleur  se  présente  chez  le  preneur 
pour  le  toucher,  et  c'est  seulement  quand  il  se  sera  présenté 
et  que  le  preneur  n'aura  pas  payé  que  le  bail  sera  résolu.  — 
Laurent,  loi-,  cit. 

1280.  —  .Nous  verrons  infrà,  V  Bail  à  coloriage  partiaire,  si 
l'art.  1247  s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de  fermages  con- 
sistant en  grains  ou  autres  espèces  de  denrées.  —  V.  aussi  in- 
frà, y"  Bail  a  domaine  congéable. 

1231.  —  Le  domicile  du  débiteur  dont  il  est  ici  question  est 
le  domicile  du  preneur  au  moment  où  le  paiement  doit  être  t'ait 
et  non  pas  son  domicile  au  moment  de  la  convention.  —  Guil- 
louard .  n.  219. 

1232.  —  Sans  doute,  en  matière  de  bail,  la  question  se  pré- 
sentera plus  rarement;  car  le  domicile  du  preneur  sera,  le  plus 
souvent,  au  lieu  où  se  trouve  la  chose  louée.  Néanmoins,  pour 
bien  des  causes,  il  peut  arriver  que  le  preneur  quitte  la  chose 
louée  avant  l'expiration  de  son  bail,  par  exemple,  à  la  suite  d'une 
sous-location  ou  cession  de  bail.  —  Demolombe,  t.  27,  n.  270; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

1233.  —  Mais  si,  en  principe,  le  paiement  des  loyers  et  fer- 
mages doit  se  faire  au  domicile  du  preneur,  rien  n'empêche  les 
parties,  par  une  clause  particulière,  de  décider  que  le  paiement 
Se  fera  au  domicile  du  bailleur.  —  Laurent,  n.  238;  Guillouard, 
n.  220. 

1234.  —  Et,  dans  ce  cas,  si  les  loyers  et  fermages  périssent 
en  route,  même  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  eu  retombe 
sur  lui.  —  V.  infrà,  v°  Bai!  a  eolonage  partiaire. 

1235.  —  Mais  le  paiement  devrait-il  continuer  à  avoir  lieu 
chez  le  bailleur,  si  ce  dernier  changeait  de  domicile  pendant  la 
durée  du  bail  ? 

1236.  —  Nous  donnerons  ici  une  solution  inverse  de  celle 
que  nous  avons  formulée  plus  haut,  dans  le  cas  de  changemenl 
du  domicile  du  preneur.  En  effet,  la  convention  qui  peut  être 
invoquée  aussi  bien  par  le  preneur  que  par  le  bailleur  fixe  pour 
le  paiement,  un  lieu  déterminé  :  le  domicile  du  bailleur  au  mo- 
ment de  la  convention.  Il  ne  peut  dépendre  du  bailleur  d'aggra- 
ver, par  son  fait,  la  condition  du  preneur.  —  Potbier,  u.  HT; 
Demolombe,  t.  27,  n.  273;  Guillouard,  n.220;  Laurent,  loc.  vit. 

1237.  —  Par  conséquent ,  puisque  la  convention  ne  peut 
plus  être  exécutée,  le  droit  commun  reprend  son  empire  et  le 
paiement  doit  être  Fa.il  au  domicile  du  preneur.  —  Gand,  28  avr. 
1846,  [Pasicr.,  50.2.96    —  Sic,  Laurent,  loc.  cil. 

1238.  —  Et  le  bailleur,  s'il  veut  que  le  paiement  continue  à 
se  taire  dans  le  lieu  où  son  domicile  était  fixé  lors  du  cintrât, 
doit  y  élire  un  autre  domicile  où  le  preneur  effectuera  le  paie- 
ment. —  Guillouard,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

1239.  —  Laurent  ajoute  qu'il  en  serait  de  mê.me,  et  par  iden- 
tité de  raison,  si  le  bailleur  venait  a  mourir  el  que  ses  héritiers 
eussent  un  domicile  différent  de  celui  de  leur  auteur.  —  Lau- 
reni ,  loc.  Cit. 

1240.  —  En  principe,  le  paiement  doit  être  de  l'intégralité  des 
sommes  dues,  c'est-à-dire  des  sommes  représentatives  de  lajouis- 
sance  des  biens  loués.  Mais  il  est  certaines  hypothèses  où  le  loca- 
taire peut  arguer  d'une  diminution  de  jouissance  pour  demander 
une  diminution  du  prix  du  bail,  comme  il  en  est  d'autres,  à  l'in- 
verse, où  le  bailleur  peut  exiger  un  supplément  de  prix  à  titre 
d  indemnité  pour  abus  dé  jouissance. 

1241.  —  Pour  déterminer  exactement  en  quoi  doivent  con- 
sister ces  augmentations  ou  ces  diminutions,  il  faut  consulter 
avant  tout  l'intention  des  parties. 

1242.  --  A  cet  égard,  on  a  pu  juger  avec  raison  que  la  clause 
par  laquelle  le  bailleur  se  réserve  une  partie  des  bâtiments  et 
certains  autres  objets  compris  au  bail,  avec  stipulation  que  s'il 
ne  veui  pas  en  jouir  ou  s'il  cesse  d'en  jouir  par  lui-même,  le  fer- 
mier en  aura  la  jouissance  sans  augmentation  du  prix  du  bail, 
peut  être  considérée  comme  établissant  un  droit  personnel  en 
faveur  du  bailleur,  qui  ne  passe  pas  à  l'adjudicataire  en  ca 
vent  même  forcée)  des  biens  affermés.  —  Cass.,  7  mars  1826, 
Leroy,  S.  et  P.  chr.l 

l'2't'.l.  —  De  même,  les  juges  peuvent  faire  résulter,  tant  de 
la  correspondance  des  parties  que  du  paiemenl  volontaire  des 
fermages  pendant  deux  années,  la  preuve  que  le  prix  du  bail 
d'un  domaine  qui,  d'après  l'acte  de  bail,  devait  être  calculé  à 
tanl  l'hectare,  a  été,  par  une  nouvelle  convention  des  parties, 
porté  en  bloc  i  une  somme  déterminée  par  an.  —  Cass.,  20 
aoûl  1877,  Chaix,    S.  79.1.10,  P.  79.14,  D.  78.1.299 


l'J'i'î.  —  Mais  le  preneur  ne  peut,  en  principe,  s'appuyer 
sur  tout  événemi  ni  de  force  majeure  qui  l'a  privé  d'une  partie 
de  la  jouissance  de  sa  chose,  ou  en  a  diminué  le  profit,  pour 
demander  une  réduction  proportionnelle.  En  tous  cas.  il  peut  y 
avoir  lieu  d'établir  a  ci  l  égard  certaines  distinctions  de  l'ait. 

1245.  —  Ainsi,  le  locataire  qui,  par  suite  d'une  crise  com- 
merciale, n'a  pas  employé  toute  la  force  motrice  louée,  ne  doit 
pas  moins  acquitter  le  loyer  convenu,  malgré  l'économie  que 
le  bailleur  a  pu  faire.  —  Douai,  8  ianv.  1849,  Bonami-Del'renne, 
D.  49.2.79 

1240.  —  1  le  même,  il  a  été  jugé  que  le  fermier  des  droits  de 
place  dans  les  rues,  marchés  et  foires  d'une  ville,  dont  les  re- 
cettes ont  baissé  par  suite  de  la  guerre  et  de  l'invasion,  n'a 
pas  droit  à  une  réduction  du  prix  rie  ferme,  s'il  n'a  pas  cessé 
d'avoir  la  jouissance  du  droit  à  lui  affermé.  —  Cass.,  21  janv. 
1874,  Hilaire  et  Lombard,  5.  74.1.125,  P.  74.288,  D.  74.1. 
170] 

1247.  —  ...  Que  le  locataire  qui  a  lui  devant  l'invasion  est 
débiteur  du  montant  des  loyers  courus  pendant  la  durée  de 
l'occupation  ,  si  ceux  des  habitants  restés  dans  la  commune  n'ont 
été  ni  expulsés  par  l'occupant,  ni  exposés  par  les  événements 
de  la  guerre  à  des  périls  qui  puissent  être  considérés  comme 
avant  entraîne  une  privation  de  jouissance.  —  Paris,  28  août 
1873,  Bouffard,    S.  73.2.256,  P.  73.1076,  D.  74.2.160 

1248.  —  Mais  que  si  l'ennemi  a  commis  dans  les  lieux  loués 
des  dégâts  les  rendant  inhabitables,  le  locataire  peut  réclamer 
la  remise  des  loyers  pendant  le  temps  qu'ont  duré  les  répara- 
tions nécessaires  pour  remettre  la  maison  en  état  d  habitabilité. 

—  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  point  spécial  infrà,  v°   Bail  à  loyer. 

1249.  —  Juge  égalemenl  que  l'entrepreneur  de  spectacles 
dont  le  théâtre  i  st  situé  dans  une  ville  qui,  durant  la  guerre 
de  IS70,  a  été  préservée  des  approches  de  l'ennemi,  ne  peut. 
alors  que  ses  représentations  ont  été  interrompues  durant  quel- 
ques jours  seulement,  prétendre  qu'il  y  a  force  majeure  justi- 
fiant son  relus  de  payer  le  lover  dû  au  propriétaire  du  thi      n 

-  ïnb.  Lyon,  l«fév'r.  1874,  Terme,    D.  71.3  103] 

1250.  —  En  tous  cas,  lorsque  la  location  d'un  théâtre  a  été 
stipulée  payable  par  semestre  et  non  par  année,  l'entrepreneur 
de  spectacles,  s'il  se  trouve  privé  de  sa  salle  par  suite,  de  réqui- 
sitions de  l'autorité  publique ,  à  l'entrée  du  semestre  d'hiver, 
n'en  doit  pas  moins  le  loyer  convenu  pour  le  semestre  d'été; 
vainement  il  exciperait  de  ce  que  les  entreprises  de  spectacles 
ne  donnent  des  résultats  fructueux  que  pendant  la  saison  d'hi- 
ver. —  Même  jugement. 

1251.  —  Lue  autre  cause  de  diminution  des  loyers  pour- 
rait résulter  d'une  généralisation  du  système  de  compensation 
établi  par  l'art.  1769,C.  ci  v.,  cuire  les  bonnes  et  mauvaises  années 
de  location.  C'esl  ainsi  qu'on  s  est  demandé  notamment  s'il  pour- 
rait être  étendu  au  bail  du  droit  de  péage.  —  V.  sur  ce  point 
supra,  v"  Bac,  n.  159  bis  el  s. 

1252.  —  Nous  estimons,  quant  à  nous,  que  cette  généra- 
lisation n'est  pas  possible  et  que  cette  disposition  ,  qui  est  ex- 
ceptionnelle, doit  être  restreinte  aux  hypothèses  pour  lesquelles 
elle  a  été  créée.  —  V.  infrà,  x"  Bailà  ferme. 

1253-  —  En  tous  cas,  si  en  dehors  de  cette  hypothèse,  le 
preneur  voulait  invoquer  une  compensation  quelconque  pour  se 
dispenser  de  payer  ses  loyers,  devrait-il  justifier  i\>--f  conditions 
requises  par  les  art.  1289  et  s.,  et  ne  pourrait-il  se  prévaloir  de 
cette  compensation  qu'autant  que  sa  créance  serait  liquide  et 
exigible"? 

1254. —  D'assez  nombreuses  décisions  de  jurispruden( it 

décidé  l'affirmative.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'ordonner  la  discontinuation  des  poursuites  exercées 
par  un  propriétaire  contre  un  principal  locataire  à  fin  de  paie- 
menl de  loyers  échus,  alors  même  que  ce  dernier  aurait  formé 
une  demande  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  pour  défaut  de 
jouissance  résultant  de  vices  de  construction  existant  dans  l'im- 
meuble loué.  —  Pans.  6  déc.  Isi4,  de  la  T  rémouille ,  P.  i.'i.l. 
111]  —  En  effet,  la  compensation  ne  s'effectue  qu'autant  que 

les  ileliX  dettes   soul    é  o  ,i  |,  ■  m  e  n  |  liquides  et  exigibles.   Or   I"   une 

dette  n'est  liquide  que  lorsqu'il  est  constanl  qu'il  est  dû,  el  com- 
bien il  est  dû;  quum  certum  est  an  et  quantum  lebeatur.  Lors 
même  qu'il  serait  certain  qu'il  est  dû,  tanl  qu'il  n'est  pas  cons- 
tant combien  il  est  dû,  la  dette  n'esl  pas  liquide  et  ne  peu!  être 

oppos u  c pensation.  2    II  faut  que  lu  dette  soit  exig  b 

cite  condition  manque  tanl  que  le  paiement  n'est  p 

non compensabitur  antequam  dies  veniat.    -  Potbier,  Oblig.,  n. 
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589  et  s.  —  V.  toutefois,  Laurent,  n.  242  et  2i:t;  Guillouard, 
n.  222. 

1255.  -  Jugé  encore  que  la  p  i  du  cataire  à  un'1 
indemnité  contre  le  propriétaire  oui  n'aurait  point  rempï  ses 
obligation?,  qui  consistent  à  tenir  les  lieux  clos  et  couverts,  ne 
fait  point  obstacle  à  la  résolution  du  bail  provoquée  contre  le 

lire  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  et  de  meubles  suf- 
fisants pour  en  répondre. — Douai,  9  juin  1846,  Deeriern.  P.  16. 
2.342 

1256.  ...  Que  l'inexécution  par  le  bailleur  de  qu  ' 

tins  de  ses  ei  gagements  n'affranchit  pas  nécessairement  le  pre- 
neur •  1 . -  tous  les  siens;  et  que,  dès  lors,  encore   bien 
premier  n'ait  pas  exécuté,  dans  le  Hélai  convenu,  certains  tra- 
vaux de  reconstruction  et  de  réparation  de  bâtiments,  auxquels 
il  s'él  i  -    gé,  le   second  n'est  pas  fondé  ilans  le  relu 

fait  d'acquitter  les  loyers  échus  sous  le  prétexte  'l'une  préten- 
due compensation  avec  la  non-jouissance  qu'il  subit,  quand, 
surtout,  il  est  reconnu  el  i  par  les  juges  du  fait  que  le 

paiement  des  loyers  n'avait  pas  été.  dans  l'intention  des  parties, 
subordonn  ravaux  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  5 

janv.  1876,  Willot,    S.  76.1.104,  P.  76.253,  D.  76.1.267] 

1257.  —  ...  Que  le  preneur  n'est  pas  fondé,  avant  la  (in  de 
son  bail,  à  opposer  au  bailleur  la  compensation  des  termes  de 
loyers  échus  avec  les  impenses  par  lui  laites  à  l'immeuble  loué. 
—  Aix,  16  janv.  1871,  Perruca,  [D.  72.2.27 

1258.  —  ...  Que  le  fermier  qui  serait  fondé  à  prétendre  une 
indemnité  pour  dommages  ne  pourrait,  si  le  montant  en  était 
incertain  et  non  liquide,  le  compenser  actuellement  et  avant 
la  fin  du  bail  ave.'  le  prix  de  ses  fermages.  —  Rennes,  15  mars 
1814,  Rouault,  [S.  et  P.  chr.] 

1250.  —  ...  Que  lorsqu'un  propriétaire  dirige  contre  son  fer- 
mier des  poursuites  en  paiement  des  fermages  qui  lui  sont  dus, 
un  tribunal  ne  peut  arrêter  ses  poursuites  en  admettant  en 
compensation  l'estimation  par  experts  d'une  indemnité  que  le 
fermier  prétend  lui  être  due  pour  défaut  de  réparations  dans  les 
biens  affermés.  —  Bourges,  25  nov.  1814,  de  Sém  inville,  P. 
chr. 

1259  bis.  —  ...  Que  le  preneur  assigné  à  fin  de  résiliation 
du  bail  pour  défaut  de  paieme  ,i  des  loyers  ou  fermages,  ne  peut 
empêcher  la  résiliation  par  le  moyen  d'une  compensation,  en 
formant  contre  le  bailleur,  sans  une  mise  en  demeure  pré 
une  demande  reconvenlionnelle  à  fin  d'exécution  de  travaux  de 
réparations  qui  seraient  à  la  charge  de  celui-ci.  —  Douai,  7 
mai  1856,  ,    S.  57.2.209,  P.  57  964 

1260.  —  Il  semble  résulter  des  arrêts  qui  précèdent  qu'en 
principe  le  preneur  n'a  pas  un  droit  acquis  a  suspendre  le  paie- 
ment de   ses  loyprs    parce    que  |e  bailleur  n'a  pas  rempli    toutes 

I.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la 
doctrine  est  loin  d'être  d'accord  sur  ce  point  avec  la  jurispru- 
dence et  qu'une  part 

dence  en  admettant  en  pareil  cas  le  principe  d'une  comp 
tion,  m  me  en  dehors  des  conditions  prévues  par  la  loi. 

1261 .  M.  D  ergier  t.  I , 
n.  180  .  que  sur  la  d  mairie  en  p  par  le 
bailleur,  le  preneur  réclamera  une  réduction  ou  une  indemnité,  et 
que  le  droit  en  lui-même  sera  reconnu  ,  quoiqu  1  i  quo 
remise  ne  soit  pas  fixée,  il  devra  être  sursis  au  paiement  des  loyers 
jusqu'à  la  liquidation  de  l'indemnité.  Vainemenl  le  bailleur  dirait 
que   le  prix   qu'il   réclame  est  certain,  liqu 

du  preneur  est  incertaine,  au  moins  quanl 
quotité;  qu'en  conséquence,  la  compensation  n'est  pas  possible. 
Les  règles  sur  la  C0Œ  -   dans 

cette  hypothèse.  La  prétention  du  preneur  n'est  pas  précisément 
elre    sa  dette    envers  le   bailleur  en   la  con  avec 

une  dette  du  bailleur  envers  lui;  il  n'y  a  point,  dans  la  réalité, 
deux  créances  opposées  l'une  à  l'autre.  Lue  créance  uniq 
I  objet  du  débat  :  c'i  st  le  prix  du  bail  qui  a  élé  fixé  | 
Irai,  et  qui,  sou--  on  des 

circonsta îs,  doit  être  réduit,  et  dont  la  quotité  reste  in 

jusqu'au  pu  otervenir.  Contraindre  le  preneur  à 

le  prix  tel  qu'il  est  porlé  au  bail ,  ce  ne  serait  pas  repousser  la 
compensai.  lit,  au  conlraire,  le  condamnera  paj 

entier  une  li  doit  être  diminuée,  ce  sérail  le  contrain- 

5e  libérer  de  ce  qu'il  ne  doit  pas.  —  V..  dans  le  mén: 

,n.243;  tiuillouan  .  ng,  n.  331  ,qui  Bn- 

ut  que,  dans  l'hypothèse  des  art.  1 722.  172'..  1726, 
mande  en  paiement  trouvera  toujours  une  exception  pérem 


qui  fera  surseoir  au  paiement  du  prix  jusqu'à  la  liquidation  de 
I indemnité  ou  diminution  proportionnelle. 

1262.  —  Il  a  i  Bens,  que  lorsque  le  concierge. 
d'une  maison  se  trouve  logé  de  telle  façon  qu'il  ne  lui  esi 
possible  de  remplir  s  locatairi  s  de  la  maison  sont 
bien  fondés  à  retenir  sur  leurs  loyers  la  partie  du  prix  affectée 
à  son  salaire.  De  ce  qu'en  pareille  circonstance  un  des  locatai- 
res, sous  le  poids  d'un  commandement  et  d'une  saisie-^agerie, 
aurait  paye  provisoirement,  et  sous  toutes  réserves,  un  premier 

-    -  ce,  on  ne  saurait  induire  qu'il  a 

acquiescé  aux  prétenl  les  lors,  il  peut  répéter 

cette  somme   pay sur  le   terme  de  lover  suivant. 

—  Lyon,  5  juin  1852,  Landrau,    I'.  54.1.556,  D.  52.2.234    — 
V.  infrà,  v  Bail  u  loyer. 

1263.  —  ...  Qu'une  demande  en  indemnité  pour  défaut  de 
jouissance,  quoique  non  liquide  et  dépendant  d'une  preuve  tes- 
timoniale oll'erte,  peut  être  opposée  comme  demande  reconven- 
tionnelle  et  en  compensation  à  une  demande  en  paiement  de 
loyer.  bail.  —  Rennes,  IN  déc.  1835,  lé- 
guer 

1264.  —  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  où  une  indemnité 
est  due  au  fermier  pour  cas  fortuit  ou  non  jouissance,  celui-ci, 

pas  encore  liquidée  avec  le  bailleur,  peut 
être  autorisé  à  saisir-arrèter  entre  ses  propres  mains  tout  ou 
partie  du  prix  de  terme.  —  Paris.  2'à  avr.  1817.  Leclerc,(S.  et 
P.  chr.  —  V.  dans  le  même  sens  Cass.,  29  nov.  18:(2,  Frémont- 
Adeline,  [S.  33.1.18,  P.  chr.] 

1265.  —  ...  Qu'un  fermier  peut,  reconventionnellement  à 
une  demande  en  paiement  de  fermage-  liquides  et  exigibles, 
opposer  à  titre  de  compensation  une  demande  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts p  ution  des  obligations  contract- 

le  bailleur,  si  toutefois  ces  dommages  intérêts  sonl  faciles  à  li- 
quider. —  i  ■  iv,  (835,  l 'ol  il.    P.  i 

1260.  —  ...  Que,  lorsque,  sur  la  demande  en  paiement  du 

prix  de  location,  ur   se   plaint  de    n'avoir  pas 

joui,  par  la  faute  du  bailleur,  d'une  partie  du  bien  loue  par  lui, 

et  pose  des  faits  pour  justifier  cette  allée  le  juge  ne  peut, 

avant  de  l'admettre  à  la  preuve,  le  condamner  au   paiement  du 

fermage  demandé;  qu'on  ne   peut  inférer  d'une  lettre  écrite  par 

mer,  et  dans  laquelle  II   se  borne   à  demander  du  temps, 

qu'il  aurait  voulu  renoncera  hef.  —  Bruxelles, 

t  B35,  Delamarche  .    P.  < 

1267.    —  ...  Une  lorsque  le  bailleur  est  en  retard  d'ex 

"aux  qu'il   s'est  _■  taire-   sur  l'immeuble   loué,  le 

preneur  est  en  droit  de  retenir,  sur  le  montant  des  loyers,  une 
.-mime  proportionnelle  à  la  diminution  de  jouissance  qu'il 
éprouve,  sans  qu'il  ait  élé  nécessaire  de  mettre  le  bailleur  en 
Uter  les  travaux  convenus.  —  Douai,  21 
mars  1847,  Vei  5,  W.2.189,  P.  W.2.88] 

12<is.         ...  Qu'une  mise  en  demeure   ne  serait  nécessaire 

iur   faire  courir  les  dommages-intéi  [uels  aurait 

droit  le  preneur  si  la  réduction  des  loyers  ne  suffisait  pas  pour 

l'indemniser  ;  et  qu'en  i  véritable  mise  en  demeure 

mventionnelle  formée  par  le  preneur  contre 

i .ti le    ce    dernier   à   des 

es    travaux    convenus.    — 

12<>!>.   —   Mais,  dans  l'hypothèse  immobilière,  le 

u  île  saisi  doit  paver  aux  créanciers  inscrits 
les  loyers   échus   depuis    la  dénonciation  faite  au   s 
pouvou  'nier,  une  compensa- 

tion  résultant  <Yun  acte  ai    ■  re  eux  avant  la 

.  mus  devenu  depuis  sans  effet  par  la  faillite  du  preneur. 
tien,  17  mu  1825,  S  .1'.  chr.l 

1270.  —  Le  preneur  ne  doit  pas  acquitter  seulement  le  prix 
tel  qu'il  résulte  de  la  convention  ou  de  l'usage  des  lieux. 
l'Etat,  soit  au  bailleur,  s -il  à  cer- 
anes  déterminées,  notaires  ou  officiers  public- 
ires. 
11*71.   -    Ain-  alaires   sont  tenus,  aux 

termes  de  l'art.  147,  L.  3  frim.  an  VII.  de  payer,  à  l'acquit  des 
usufruitier-,  la  contribution  fo  ko  ir  les 

qu'ils  tiennent  à  férue-  ou  à  loyer,  el  les  propriétaires  ou 
de   recevoir   le  montant   des   qui  1 1 
contribution  pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou  I- 
à  moins  que  le  fermier  on  le  loC&tairi 
bail    V.  aussi   Décr.  ''janv.   1814;  L.   19  avr.   1831, 


BAIL  (en  général).  —  Titre  IV.  —  Ghap.  II. 


9§ 


367,  p.    183;    


t.    I 


—   Aubry  et  Rau,    t.  4, 
n.  23 1 . 

1272.  —  C'est  dire  en  d'autres  termes  que  le  locataire  ou 
Fermier  est  directement  obligé  envers  le  Trésor;  mais  ce  n'est 
de  sa  part  qu'une  simple  avance  pour  laquelle  il  a  son  rec  iurs 
contre  le  bailleur  qui  doit,  en  définitive,  en  supporter  la  charge. 

1273.  —  Mais  le  preneur  qui  a  ainsi  payé  la  contribution 
Foncière  ne  peut  intenter  immédiatement  contre  le  bailleur  une 
action  personnelle  eu  remboursement;  il  peut  seulement  retenir, 
sur  le  prix  du  bail,  une  somme  égale  à  celle  qu'il  a  payée.  — 
Duvergier,  n.  :iis;  Troplong,  n.  333.  —  G'esl  ce  qui  parait  ré- 
sulter  de  la  loi  de  l'an  VII,  et  ce  qui,  d'ailleurs,  est  conforme  à 
l'ancienne  législation.  —  Potbier,  n.  211.  —  Y.  toutefois  Du- 
ranton  ,  t.  1 7,  n.  76. 

1274.  —  Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  si  le  preneur 
n'avail  plus  la  possibilité  d'exercer  le  droit  '!'■  rétention  [par 
exemple,  s'il  avait  payé  par  avance  le  prix  du  loyer),  il  aurail 
le  droil  d'intenter,  contre  le  propriétaire,  l'action  directe  en 
remboursement  de  ses  avances. 

1275.  — ■  Lorsque,  par  une  clause  expresse  du  bail,  la  con- 
tribution  foncière  est  mise  à  la  charge  du  fermier,  c'est  lui,  d'ail- 
leurs, qui  subit  les  augmentations  qui  peuvent  survenir,  comme 
c'esl  lui  qui  profite  des  dégrèvements. —  Duvergier,  n.  351.  — 
Y.  encore surce  point,  infrâ,  v°  Bailàferme. 

127<î.  —  Signalons,  eu  le  nui  n  a  ni,  su,r  ce  poinl  un  arrêt  aux 
termes  duquel  l'acte  dans  lequel  il  est  dit  que,  dans  le  cas 
même  où  le  bailleur  viendrait  à  aliéner  ou  à  échanger  les  fonds, 

h'  preneur  ne  [.unirait  être  expulsé,  excluanl  toute  idée  d'alié- 
nation du  domaine  utile  eu  faveur  du  preneur,  ne  présente  que 
ii  ictères  d'un  bail  à  îçrm<  el  non  ceux  d'un  bail  emphy- 
téotique; que  ,  dis  lois ,  les  contributions  foncières  oui  dû  rester 
à  la  charge  du  bailleur,  comme  propriétaire.  —  Cass.,  23  ni- 
vôse an  VII,  Robelin  ,    S.  et  I'.  chr. 

1277.  -  A  l'inverse  de  L  contribution  foncière.,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  est,  en  principe;  exigible  contre  les 
propriétaires  et  usufruitiers,   fermiers  et    ocataires  principaux 

.   bâtiments  et  usines,  sauf  leur  recours  contre  les 

locataires  particuliers,  pour  le  remboursemenl  de  la  somme  due 
on  des  locaux  occupés  il.,  i  frim.  an  VII,  art.  12).  —  Au- 
bry ei  I  ;.i.i ,  /of  cit.;  i  ruillouard  ,  n,  233. 

I  27S  La  contribution  des  portes  el  fenêtres  est  ,  en  effet, 
n iharge  de  la  possession  du  preneur;  pur  suite  et  on  ne  com- 
prendrait  [.as   qu'il   n'en   demeurât  pas  définitivement  chargé. 

—  I (uranton ,  t.  t7,  n.  75. 

1279.  —  Aussi  a-t-on  pu  juger,  sous  l'empire  de  ces  prin- 
cipes, que,  si  la  contributi les  portes  et  fenêtres  est  exigible 

contre    les  propriétaires  des  maisons,  c'esl   uniquement  dans 

l'intérêt  du  lise  et  pour  faciliter  le  mode  de  r vrement,  mais 

que,    en    définitive,    la    charge    doit    en  èlre   supportée   par   les 

locataires,  a  raison  :\<-^  locaux  pur  eux  occupés.  —  Cass-.,  :(l 
mai  1813,  I  lomaines  .    P.  chr.] 

1280.—  ..Que  le  propriétaire  qui  a  payé  les  contributions 
!        -ries  el   fenêtres  peu'  en  réclamer  la  restitution  au   loca- 

pi'il  ail  reçu  pendant  plusieurs  années  le  mon  ant  des 

ans  faire  de  réserves,  et  quoique  le  bail  ne  mette  pas 
l'impôt  .i  la  charge  du  locataire.  Celte  stipulation  n'est  pas  né- 
cessaire, puisque  la  loi  impose  elle-même  l'obligation  au  locataire. 

—  Cass.,  26  oei.   tst  i,  Flaejac,  [P.  chr 

1281.  —  Toutefois  M.  Duvergier  t.l,n.349  fail  remarquer 
qui   cette  décision  doil  être  restreinte  au  cas  où  il  y  a  un  bail 

écrit ntenanl  aucune  clause  expresse  qui  affranchisse  le 

preneur  de  l'impôl  des  porte?  el  fenêtres.    -  Si  le  bail  esl  ver- 
bal, le  fait  du   propriétaire  qui  reçoit  plusieurs  termes,  sans 

■  le  remboursempnl  de  la  i tributipn  di  s  portes  el  fenê- 
tres qu'il  a   payée,   manifeste  suffisammenl    l'existence   d'une 

1 1  ion  par  laquelle  celte  conl  'il"ii  ion  a  été  mise  à  su  ch  ir  ;e. 
»  Cela,  dit-il,  doil  être  d'autanl  plus  facilemenl  admis  que  la 
stipulation  en  esl  Irès-fréquente.  » 

1282.  —  Mais  cette  opinion  ne  parail   pas  avoir  entraîné  la 
rudence,  car  on  retrouve  la  doctrine  de  l'arrêt  précèdent 

dans  m riaui  nombre  de  décisions  postérieures  approuvées 

uteurs.   —  Merbn ,  Quest.  de  •''■-.  v° 

Contrib.  des  portes  et  fenêtres;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 

Louage,  sect.  I,  S  2,  a.  2;  Duranton,  t.  17,  n.   rb;  Troplong, 

t.  I .  n.  334;  Massé  el  Vergé,    ur  Zacharia        I ,  §  702,  p.  376, 

.  n.  6S0. 

1283.  —  «   esl  .i  nsi  qu  il  a  été  décidé  que  l'impôt  des  portes 


et  fenêtres  esl  ,  à  défaut  de.  convention  contraire,  à  la  charge 
du  locataire  ou  fermier.  —  Caen,  14  août  1869,  Guillon,  [S.  70. 
2.2U7.  P.  70.456,  la.  74.5.141] 

1284. —  ...Etquele  propriétaire  ne  saurait  être  réputé  avoir 
pris  cet  impéil  a  su  charge,  par  cela  seul  qu'il  aurait  négligé, 
pendant  toute  la  durée  du  bail,  d'en  réclamer  le  montant  au 
preneur  :  son  recours  contre  ce  dernier  n'étant  prescriptible 
que  par  trente  ans,  conformément  au  droit  commun.  —  Même 
arrêt. 

1285.  —  ...  Que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est,  dans  l'u- 
sage des  baux  de  Paris,  à  la  charg  i  des  locataires.  — Paris.  22 
juin  1870,  Esnauit,  [S.  78.2.239,  P.  78.1024,  D.  79.5.103 

1286.  — ■  ...  Et  que  le  propriétaire  qui  a,  pendant  un  certain 

nombre  d'années,  avance  | r  le  locataire  lesdites  contributions, 

peut  lui  en  réclamer  le  remboursemenl,  sans  que  le  locataire 
puisse  lui  opposer  d'autre  prescription  que  celle  du  droit  com- 
mun. —  Même  arrêt. 

1287. —  Cependant,  le  tribunal  de  la  Seine  a  l'ait  prévaloir 
des  solutions  opposées,  el  la  Cour  de  cassation  elle  même  parait 
s'y  être  rangée,  pour  le  cas  au  moinsoù  il  résulterait  d'un  usage 
locai,  à  défaut  de  conventi que  le  paiement  de  cette  contri- 
bution serait  à  la  charge  du  bailleur. 

1288.  —  Ainsi,  on  a  jugé  que,  bien  qu'en  principe,  et  à 
moins  île  conventions  contraires,  la  contribution  des  portes  el 
fenêtres  soit  à  la  charge  'lu  locataire,  les  juges  peuvent,  en 
présence  d'un  usage  local  contraire  à  ce  principe,  induire  du 
mode  d'exécution  donné  au  bail,  et  notamment  du  fait  parle 
propriétaire  d'avoir  reçu  pendu  ut  plusieurs  années  ses  loyers 
sans  reserve  quant  audit  impôl  ,  que  l'intention  des  parties  n 
été  d'en  exonérer  le  locataire.  —  Oï^s.,  23  mars  18011,  Pizzara  , 

S.  69.1.241,  I'.  69.609,  l>.  70.1.1041  —  Trib.  Seine,  0  juin 
1864,  X...,  [Gaz.  des  trib.,  7  juin  18641;  —  16  avr.  1866,  Blon- 
diaux,  [S.  67.2.25,  I'.  67.1  10 

1289.  —  Tel  esl,  par  exemple,  l'usage  à  Paris.  — Trib. 
Seine ,  10  avr.  1866,  précité. 

I2!)0.  —  ...  Alors  surtout  que  les  paiements  successifs  faits 
par  le  locataire  l'ont  été  sur  des  quittances  mentionnant  ex- 
pressément les  diverses  charges  locatives,  sans  parler  de  celle 
des  portes  et  fenêtres.  —  Trib.  Seine,  6  juin  (864,  précité.  — 
lii  avr.  1866,  précité. 

1291.  —  Peu  importe  qu'il  existe  entre  les  parties  un  bail 
écrit ,  si  ce  bail  ne  mel  pus  spécialement  cet  impôt  à  la  .charge 
du  preneur.  —  Tnb.  Semé,  Ki  avr.  1866,  précité.  —  V  toute- 
fois, Duvergier,  i.  I.  n.  349;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  'lu 
notar.,  v°  Bail,  n.  i  12. 

1292.  —  En  tous  eus,  le  propriétaire  qui  reçoit  de  son  loca- 
taire, acompte  d qui  lui  esl  dû,  le  montanl  d'une  quittance 

de  contribution  donl  celui-ci  devait  la  moitié,  est  ceu-e  re- 
noncer au  droit  de  lui  réclamer  cette  moitié.  —  Rennes,  29  mars 
1817,  Chardet,    S.  et  P.  chr.] 

1293.  —  Au  surplus,  les  convenl s  qui  peuvent  intervenir 

entre  les  parties,  relativemenl  nu  paiement  de-  contributions, 
sont  sans  influence  sur  les  droits  du  Trésor  qui.  malgré  les  con- 
ventions, restenl  tels  que  lu  loi  les  n  él  iblis,  soil  contre  le  bail- 
leur, soit,  contre  le  preneur.  —  Duvergier,  n.  é  10, 

1294.  —  En  dehors  des  contributions  dont  il  vient  d'être 
parle,  ou  doil  déchirer  que  les  autres  charges  qui  grèvent  l'hé- 
ritage doivent  être  supportées  par  le  propriétaire  et  non  par  le 
fermier.  Ce  serait  donc  I-'  propriétaire  qui  devrait  payer  les  con- 
tributions extraordinaires,  les  emprunts  forcés;  et  il  le  devrail 
lors  même  que.  pur  le  bail,  le  fermier  s.'  sera  I  i  gagé  à  sup- 
porter les  impôts  existants  el  ceux  qui  seraient  établis  n  l'ave- 
nir. —  Y.  ittfni ,  v"  Bail  à  ferme. 

1295.  —  Ainsi,  le  ferme  nu  ■  le  pa  i'  les  impôts,  en 
sus  rie  son  prix ,  n '■  ■  i  pa  tenu  de  ni."'-  le-  impôts  extraordi- 
naires, et  notamment  les  centimes  additionnels  voté  par  le 
conseil  général  pour  fa  u  're.  —  Bourges ,  29  nov.  1871, 

h.  72.5.304 

1290.  —  Mais,  presque  toujours,  les  lois  qui  créent  un  im- 
pôt extraordinaire  déterra ni   la  proportion  dans  laquelle  les 

pro       taires  et  les  fermiers  doiven   i  mcourir  au  paiement.  Nous 

citerons  comme   exemples    la  loi    de    bruni,  an    IY,    le    décret   du 

9janv.  1  s  i  i .  l'avis  du  Conseil  d'El  il  du  2;t  même  mois,  el  la  loi 
du  18  avr.  ts:ti ,  sur  le-  contributions  extraor  linaires  d"  I  exi  r 

ci h'  1831.  —  V.  Duvergier,  n.  352;  Troplong*  n.  :t:i:i. 

1297. —  On  peul  citer  encore  i titre  un  décrel  du  gou- 
vernement provisoire  du  lé  mars  I  Sis  qui  créa  et  mil  à  la  el 
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des  propriétaires  .  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  stipulations 
itre  eux  et  leurs  locataires,  un  impôt  extraordinaire 
de  45  centimes.  Bien  que  ces  dispositions  aienl  perdu  tout  in- 
térêt aujourd'hui,  on  peut  signaler  différentes  décisions  dont 
l'autorité  pourrait  être  encore  invoquée  aujourd'hui  dans  des 
circonstances  analogues. 

1298.  —  A  cel  égard,  il  a  été  jupe  que  lorsque,  dans  le  bail 
à  long  terme  d'un  terrain  en  construction  dont  les  bâtiments 
doivent  à  la  fin  du  bail  revenir  au  bailleur,  le  preneur  s'esl  ré- 
servé la  l'acuité,  à  l'égard  d'une  partie  de  ces  bâtiments,  de  les 
modifier,  changer  ou  détruire  à  son  gré,  pendant  un  certain 
délai,  cette  partie  de  bâtiments  doit  être  considérée  comme 
constituant  pour  lui  une  propriété  exclusive,  tant  que  le  tenu, 
pendant  lequel  il  p  mt  en  disposer  n'est  pas  expiré,  et  que,  par 
suite,  c'est  à  la  charge  du  preneur  que,  pieu-  la  même  partie  de 
bâtiments,  doit  être  nus  L'impôt  extraordinaire  de  45  centimes 
établi  par  le  décret  du  10  mars  1818.  —  Ici  se  trouve  sans  ap- 
plication la  disposition  de  ce  décret,  qui  met  l'impôt  dont  il  s'a- 
git en  totalité  à  la  charge  du  propriétaire ,  quelles  que  soient 
les  stipulations  arrêtées  entre  lui  et  le  locataire.  —  Paris,  I  oct. 
1848,  Delalande,    P.  të.2.34 

1299.  —  Jugé,  d'un  autre  coté,  que  la  convention  que  les 
parties  ont  elles-mêmes,  dans  l'acte  qui  en  a  été  dressé,  qualifié 
contrai  de  bail,  et  qui  présente  les  caractères  dominants  du 
louage,  tels  qu'ils  sont  signalés  par  l'art.  170'J,  C.  civ.,  ne  cesse 
pas  d'être  un  bail  et  ne  devient  pas  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, par  cela  seul  qu'on  y  a  attribué  au  preneur  le  droit  de 
faire  des  constructions  sur  l'immeuble,  avec  la  faculté  de  dé- 
truire ces  constructions  pendant  un  délai  déterminé,  mai-  avec 
l'obligation  de  les  conserver  après  ce  délai  passé.  —  Dès  lors, 
c'est  le  bailleur  qui,  dans  cette  hypothèse,  doit  supporter  seul 
l'impôt  des  45  centimes.  — Cass.,  8  juill.  f8.ïl ,  .lavai ,  P.  52.1. 
582| 

1300.  —  En  tous  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier,  pour  l'application  du  décret  du  16  mars  1848,  si  un 
contrat  constitue  un  simple  bail  ou  bien  une  translation  de 
propriété  totale  ou  partielle,  —  Même  arrêt. 

1301.  —  Mais  il  faut  bien  distinguer  des  charges  réelles 
inhérentes  à  l'héritage  les  charges  personnelles.  Il  avait  été  jugé 
autrefois,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  militaire,  que 
les  frais  de  nourriture  et  le  logement  des  gens  de  guerre,  sont 
des  charges  inhérentes  aux  maisons  et  supportables  par  tous 
ceux  qui  y  ont  un  droit  d'habitation,  dans  la  proportion  de 
chacun,  el  indépendamment  de  l'habitation  réelle.  —  Colmar, 
;  déc.  ixiii,  Schweitzer,    S.  et  P.  chr.]  —  Sic ,  Puvergier,  t.  2, 

n.  28;  Troplong,  n.  335. 

1302.  —  On  eu  avait  conclu  :  I"  que  le  locataire,  en  sa 
qualité  i. 'habitant,  est  soumis  au  logement  des  gens  de  guer  e, 
alors  même  qu'il  loue  en  garni  et  qu'il  est  étranger.  —  Paris, 
19  déc.  1815,  Kinnaire,  [S.  et  P.  chr.  —  Su-,  Troplong.  lu,-,  rit.; 
Duvergier,  loc.  cit. 

1303.  —  ...  2"  Une  le  propriétaire  qui  s'est  réservé  une 
portion  de  la  maison  qu'il  a  louée,  est  tenu  proportionnellement 
e-  cette  contribution.  —  Colmar,  7  déc.  1816,  .Schweitzer,  S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.  —  \  .  sur 
toutes  ces  questions,  m  fin,  v"  Logement  des  troupes,  Réquisi- 
tion militaire 

k304.  —  Quant  au  balayage  de  la  rue,  M.  Duvergier  t.  -', 
n.  30)  conclut  des  termes  de  I  art.  471,  n.  3,  C.  pén.,  el  notam- 
ment rie  l'expression  habitants,  que  cette  obligat pèse  égale- 
sur  le  propriétaire  et  sur  les  locataires.  —  Mais  eu  même 
temps  il  fait  observer  que  la  répartition  de  cette  charge  est  im- 
possible lorsqu'il ntravention  a  été  commise  et  qu'un  tribu- 
nal de  police  esl  appelé  à  la  réprimer  ;  que  le  juge  ne  peut  alors 
ni  diviser  l'amende  el  l'emprisonnement  entre  les  habitants,  ni 
appliquer  la  peine  tout  entière  a  ehacun. 

1305.  —  De  là  il  conclut  :  1°  que,  si  la  mais. si  habitée 

parle  propriétaire  el  le  locataire,  c'esl  contre  le  propriétaire 

ul  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées. 

1300.  —  ...  2"  Que  si  la  maison  est  habitée  par  plu 

i  omme  il  •  ni  impossible  de  di\  is  >  la  pi  ine 

entre  eux.  el  de  l'appliquera  l'un  plut  il  qu'aux  autres,  les  pour 

suites  doivent  encon  i  re  le  propriéti qui 

!  aux  yeux  de  |  autorité  publique  de  ceux  qu  il  b'<  si  subs 
\ .  aussi  Troplong,  n.  335. 

1307.  —  ...  M»  Que,  s'il  n'y  a  dans  la   maison  qu'un  Si 
cataire,  c'est  sur  lui  si  ul  que  Loml L  que,  par  con 


séquent,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  poursuivi  en  cas  de  contra- 
vention —  V.  conf.  Troplong,  loc.  cit.  V.  dans  ses  motifs 
,6  ivr.  1833,  Bernar  I  ,  S.  33.1.713,  P.  cbr.  -  -  Cet  ar- 
:  i  semble  même  admettre  que  le  propriétaire  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'autant  que  la  maison  n'est  pas  louée. 

1308.  —  Jugé  toutefois  que.  le  propriétaire  d'une  maison 
donnant  sur  la  voie  publique,  poursuivi  pour  défaut  de 

ne  peut  pas  être  acquitté  sur  le  motif  que  la  contraventii 
le  fait  personnel  de  son  locataire,  attendu  que  l'obligation  du 
nettoyage   esl    une  charge  de  la  propriété.  —  Cass.,   13  lévr. 
1834,  Fanière,   S.  34.1.554,  P.  chr. 

1309.  —  Au  surplus,  les  conventions  qui  pourraient  inter- 
venir entre  les  parties,  au  sujet  de  cette  obligation,  n'auraient 
d'effet  qu'entre  elles;  mais  elles  m-  pourraient  rien  changer  aux 
obligations  respectives  du  propriétaire  el  du  locataire  envers 
l'autorité.  Il  en  est,  à  cet  égard,  comme  en  matière  ri  impôts  V. 
supra,  n.  1293  .  —  Duvergier,  t.  2,  n.  29.  —  V.  infrà,  v- 
/;  ilaya  te .  Voirie. 

1310.  —  Les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  de  bail  doivent 
être  icqui  lés  également  par  le  preneur.  En  l'absence  d'un  texte, 
il  faut,  en  effet,  par  analogie,  appliquai  au  bail  ce  que  l'art. 
1593  décide  en  matière  de  venti  '  -  Irais  comprennent  le  prix 
du  papier  timbré,  les  honoraires  du  notaire,  si  le  bail  est  no- 
tarié, les  droits  d'enregistrement  el  de  transcription  dans  le  cas 
où  le  bail  a  une  lurée  supérieure  a  dix-huit  ans. —  i  iuillouard, 
t.   1,  n.  229. 

1311.  -  \iissi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  qu'il  y  a 
nullité  de  la  décision  qui  ordonne  que  le  bailleur  sera  tenu  de 
rembourser  au  preneur  l'amende  que  celui-ci  a  du  payer  pour 
défaut  d'enregistrement  du  bail  dans  le  délai  prescrit,  aucu 

cours  n'étant  en  pareil  cas  autorisé  par  la  loi.   —  Cass.,  2!  juill. 
1878,  Cantarel,    S.  78.1.400,  P.  78.1053,  I».  78.1.464 
1312. —  Non-  ne  parlons  pas  des  dépenses  que  i i  entrai- 

uer  le  défaut  de    paiement     les   Irais  a   l'échéance  et    ' 

judiciaire  qui  en  esl  la  suite.  Il  est  évident  que  le  locataire  qui 

succombe  doit  être  tenu  de  les  supporter. 

1313.  —  Signalons  en  termi  rr.'-t  aux  termes  du- 
quel l'annulation  de  l'ordonnance  de  référé  qui  a  nommé  un 

séquestre  pour  la  garde  des  meubles   saisis   sur  un   I ttaire 

en  retard  de  payer  ses  loyers,  ne  met  pas  oh  i   que 

ce  locataire  soit  condamné  aux  frais  du  séquestre  ,  alors  que 
cette  annulation  n'a  eu  pour  cause  qu'un  vice  de  forme,  el  qu  il 
esl  constaté  que  lesdits  immeubles  avaienl 

sis.  —  Cass.,  12  avr.  1869,  Berlol  .  S.  69.1.252,  P.  69.628,  D. 
60.1.421 

1314.  —  ...  Et  que  le  locataire  qui,  mis  en  demeure  de  re- 
prendre possession  du   mobilier  sur  lui   saisi   el   séquestri 

est  refusé,  est  à  bon  droit  déclare  mal  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  détériorali iltérieure  de  ce  mobilier, 

s'il  est  él  ilili  que  son  refus  n'a  eu  lieu  que  dans  un  but  de  spé- 
culation. —  Même  arrêt. 

1315.  —  La  sanction  naturelle  de  l'inexécution  d 

lion  île  payer  le  prix  est  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi  jugé 
I    l'art.    1741.  C.  ci\'.,  portant   que  le  lirai  de   Ion 

par  le  défaut  respectil  de-  p  n  i  es  de  remplir  leurs  engagements 
étant  applicable  au  défaut  de  paiement   des  loy<  i  mpte 

reçu  par  le  bailleur,  depuis  sa  demande  en  résiliation,  ae  met 
pas  obstacle  a  c  i  que  la  résili  ttion  soil  prononcée.  —  Poitiers , 
:tl  juill.  1806,  des  Hoches,  S.  et  P.  chr.  —  V.  Duvergier,  n. 
172  et  474;  Troplong,  t.  1,  n.  370;  Merlin,  Rép.,  v-  Bail,  g  7. 
n.  2. 

1310.  —   Mais  il   faut    bien  se  garder  de   croire   que,  par    le 

seul  fait  que  le  prix  n'a  pa    été  .  les  tribunaux  sont  dans 

l'obligation  de  la  prononcer.  Us  ont,  au  contrait 
un  pouvoir  d'appréciation  qui  varie  avec  niions  '^-> 

parties.  Ainsi,  il  a  été  décidé  avec  raison  que.  si  le  défaut  de 
paiement  des  fermages,  aux  tenues  convenus,  esl   une 
de  résolution  du  contrat  de  lou  a  résolution,  d 

i-  lieu  de  plein  droit. 
et  qu'il  peut  rdé  m,  délai  au  fermier  pour  satisfait;  à 

son  obligation  :  que  le   prin  t  i     ird  par 

l'art.  I  184,  C.  civ.,  esl  applicable  au  contrai  d 

ques.    -  hou, n  .  29  a  c.  t  849, 
Hcli.iilni.-iic,    P.  50.2.288,  D.   10.2.57 

1  :t  1  7.     -   ...   Q  d'un   terme  ne  suffit 

■  de  con  vent  ons  expresses    pour  entraîner   a 
résiliation  di  tu'il  j  a  lieu,  dans  l'économie  de  l'art.  1721, 
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C.  civ.,  de  faire,  tout  au  moins,  application  (les  anciens  prin- 
cipes qui  n'admettaient  la  résiliation  que  lorsqu'il  y  avait  deux 
termes  échus.  —  Bourges  ,  8  juin  1812 ,  Gobier,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  13  juin  1812,  Dubois  de  Garcilesse,  [S.  et  P.  chr.] 

13i8.  —  On   peut  même  dire  que   le  non-paiement  de  plu- 
sieurs termes  ne  suffirait  pas  toujours  pourque  les  tribunaux  pus 
sent  prononcer  la  résiliation  du  bail.  —  V.  Guillouard,  n.  223. 

1319.  —  Le  locataire,  en  effet,  peut  éviter  la  resolution  en 
offrant  de  payer  avant  le  jugement  définitif.  —  Bourges,  15  juin 
1812,  précité. 

1320.  —  Ces  solutions  s'appliqueront,  naturellement,  dans 
le  cas  où  les  parties  n'auront  rien  convenu  relativement  aux 
conséquences  du  défaut  de  paiement.  .Mais  supposons,  au  con- 
traire,  qu'elles  aient  convenu  expressément  qu'à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance,  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit.  Quel  sera 
l'effet  de  cel  te  clause? 

1320  bis.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  clause  réso- 
lutoire  par  laquelle  le  bailleur  stipule  la  résiliation  de  plein  droit 
'lu  bail  qu'il  a  consenti,  faute  de  paiement  d'un  terme  de  loyer, 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  absolue  et  non  susceptible 
d'atténuation;  qu'eu  conséquence,  même  dans  cette  hypothèse, 
les  tribunaux  ont  la  faculté,  suivant  les  circonstances,  d'ac- 
corder au  preneur  un  délai  pour  se  libérer.  —  Paris,  27  mars 
1843,  Truttat,  S.  13.2.259,  P.  43.2.136]  -  Sic,  Guillouard.  loc. 
cit. 

1321.  —  ...  Qu'ainsi,  îobstant  la  clause  portant  qu'en 

□  m  paietnenl  au  terme  indiqué  il  dépendrait  du  bailleur 

de  laisser  subsister  le  bail  ou  de  l'anéantir,  sans  formalités  ju- 
diciaires.  ci  que,  sur  une  simple  sommation  le  preneur  serait 
obligé  de  déguerpir,  le  fermier  en  retard  de  payer  peut  toujours 
faire  cesser  la  demande  en  résiliation  par  des  offres  dont  il  ap- 
partient aux  juges  d'apprécier  le  mérite.  —  Golmar,  5  juill.  1817, 
Schirr,  S.  el  P.  chr.]—  Bruxelles,  Il  aoûl  1808,  Loyens,  [S. 
et  P.  chr.1;  —  7  août  1811,  Taman ,  [S.  et  P.  chr.  1  —  Colmar, 
Ooct.  1814,  Adam,  S.  et  P.  chr.1  —  Rennes,  2aoûl  1838,  Trous- 
sard,    P.  chr.]    -  Paris,  27  mars  1843,  de  Mories,  [S.  43.2.59] 

1322.  -  -  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  clause  d'un 
bail  portant  que  ce  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  à  défaut  de 
paiement  d'un  seul  lerme  de  loyer  constaté  par  une  mise  en 
demeure  ri  Lée  infructueuse ,  ne  permet  pas  au  juge  d'accorder 
un  sursis  ou  un  délai  de  grâce.  —  Nancy,  16  avr.  1877,  Burgaud, 

S.  79.2.325,  P.  79.1269,  D.  79.2.205 

i:S23.  —  ...  Que  la  clause  s'applique  alors  même  que  le  pre- 
neur offre  de  mettre  à  sa  place  un  sous-locataire  solvable  qui 
aierait  comptant  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  le 
iilleur,  et  qui  laisserait  dans  les  lieux  loués  les  meubles  qui  les 
garnissent.  —  Même  arrêt. 

1324.  —  ...  Et  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  cette 
clau  e  ne  saurait  résulter  ni  de  ce  que  le  bailleur,  au  lieu  d'ex- 
pulser immédiatement  le  preneur,  aattendu  et  l'a  ménagé,  alors 

urtoul  que  le  bailleur  a  pris  la  précaution  de  faire  constater  et 
de  sauvegarder  ses  droits  par  des  commandements  successifs, 
m  de  ce  que  le  bailleur  a  reçu  du  syndic  un  acompte,  si  cet 
acompte  est  imputable  sur  les  arrérages  les  plus  éloignés  et 
laisse  encore  plusieurs  termes  impayés.  —  Même  arrêt. 

1325.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  contrat  rie  bail,  la  réso- 
lution a  été  stipulée  en  tenues  exprès  à  défaut  de  paiement  des 
loyers,  après  un  simple  commandement,  le  contrat  est   résolu 

ar  le  fait  seul  de  non  paiement  dans  le  délai  fixé;  sans  que  le 
>ailleur  soit  tenu  de  demander  la  résolution  en  justice.  —  Liège, 

I"'  mut  1810,  Frantzen  .  S.  el  P.  chr.!  —  V.  en  ce  sens,  Du- 
er,  t.  1,  n.  175;  Troplong,  t.  1,  n.  321  ;  Encyclop.  du  dr., 

de  Sebire  el  l  arterel .  v°  Condition,  n.  322. 

1326.  —  ...  Que  lorsque  la  condition  résolutoire  est  formel- 
lement exprimée  dans  un  contrat,  et  principalement  dans  un 
contrat  de  louage,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  négligerai! 
de  satisfaire  s  ses  obligations,  l'inexécution  de  la  condition  opère 
de  plein  droit  la  résolution  du  contrat,  en  ce  sens  que  les  juges 
ne  peuvent  pas  accorder  un  délai  peur  faciliter  l'exécution  de 
Il lition  résolutoire,  surtout  s'il  apparaît  qu'il  y  a  eu  à  cer 

égards  mise  en  demeure  el   mauvaise  foi  du  locataire. — 
Dijon,  31  juill.  1817,  Protte,    S.  el  P.  chr.] 

1327.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrai  de 
que  ce  contrai  sera  résolu  de  plein  droit,  el  sans  forma- 
lité de  justice,  à  défaul  par  l'une  des  parties  de  sal  isfaire  à  son 
obligation,  cette  inexécution  entraîne  lu  résolution  du  contrat, 
sans  qu'il  soil   be  le  sommation  ou  de  mise  en  demeure 
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préalables,  et  sans  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer 
la  m-  olution.  —  Poitiers,  4  févr.  1847,  Bely,  [D.  47,2.113 

1328.  —  ...  Qu'en  présence  de  la  stipulation  dont  il  s  agit, 
les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  au  preneur;  qu'il  y  a  né- 

■  de  prononcer  la  résolution  dès  qu'elle  est  demandée.  — 
Paris,  19  févr.  1830,  Syndics  Desnoyers,  [S.  et  P.  chr.] —  Bor- 
deaux, 1"  juin  1864,  Lacoste,  [S.  64.2.263,  P.  64.1187]—  Pa- 
ris, 17  oct.  1883,  Société  des  journaux  républicains,  J.  ['Echo 
du  Palais,  10  nov.  1883  —  Larombière  ,  Oblig.,  t.  :i,  sur  l'art. 
1184,  n.  59;  Agnel,  n.  830;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  309,  texte  et 
unie  70,  p.  491',;  Laurent,  I.  25,  n.  369;  Guillouard,  n.  440.  — 
Sic,  L.  12,  Cod.  De  contrah,  et  omitt.  stipul.;  Voét,  De  usur.  et 
fruct.,  n.  31;  Toullier,  t.  6,  n.  349  et  s.;  Duvergier,  t.  3,  n. 
473.  —  V.  infrà,  v°  Résolution. 

1329.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  la  résiliation 
est  irrévocablement  acquis  au  bailleur  parle  seul  défaut  de  paie- 
ment après  mise  eu  demeure,  encore  bien  que  des  acomptes 
aient  été  versés  avant  et  depuis  le  commandement,  et  qu'il  ne 
reste  plus  dû  au  propriétaire  l'intégralité  d'un  terme.  Mais  que 
la  résolution  du  bail  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
qu'autant  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  bailleur.  —  Douai, 
19  août  184-7.  Baudry,  [P.  48.1.220] 

1330.  —  ...  Qu'est  licite  la  clause  d'un  bail  stipulant  qu 
défaut  de  paiement  d'un  seul  terme,  ce  bail  sera  résilié  de  plein 
droit,  après  un  commandement  non  suivi  de  paiement  dans  un 
délai  déterminé,  et  sans  autre  formalité;  que  les  juges  ne  peu- 
vent, dans  ce  cas,  accorder  au  débiteur  le  délai  de  grâce  au- 
torisé, en  règle  générale,  par  l'art.  1244,  G.  civ.  —  Cass.,  2  juill. 
1860,  Paraza,  [S.  60.1.705,  I'.  01.11,  D.  60.1.284; 

1331.  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail  portant  que  ce  bail  sera 
résilié'  de  plein  droit,  à  défaut  de  paiement  à  sou  échéance  d'un 
terme  de  loyer,  et  un  mois  après  un  simple  commandement  de 
payer  demeuré  sans  effet,  est  licite,  et  ne  permet  pas  aux  juges 
d'en  refuser  ou  d'en  modérer  l'application  (G.  civ.,  art.    1134  . 

—  Trib.  Orléans,  10  janv.  1888,  sous  Orléans,  20  avr.  1888, 
1800,  Maupoint,  [S.  90.2.8b,  P.  90.1.468] 

1332.  —  ...  Que  lorsqu'une  clause  formelle  d'un  contrat  de 
bail  porte  qu'à  défaut  de  paiement  des  loyers  il  sera  résilié  de 
plein  droit,  sans  jugement  ni  autre  mise  en  demeure,  vingt- 
quatre  heures  après  un  simple  commandement,  les  juges  ne 
peuvent  accorder  au  locataire  aucun  délai  de  grâce.  —  Paris, 
11  févr.  1874,  [D.  73. 2.1  ... 

1333.  —  ...  Et  même  que  le  preneur  au  préjudice  duquel  le 
bail  doit  être  résolu  de  plein  droit,  faute  par  lui  d'en  payer  le 
prix,  ne  peut,  lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  payer,  empêcher 
la  résolution  par  des  offres  verbalement  faites  à  l'audience  de 
payer  les  sommes  par  lui  dues.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Cornier, 
[S.  39.1.339,  P.  39. 1.307 

1333  bis.  —  'logé,  d'ailleurs,  que  lorsque,  par  une  clause 
d'un  bail,  il  a  été  convenu  que,  dans  le  cas  de  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  fermages  aux  termes  fixés,  le  bail  ne  pour- 
rait être  résilié  qu'après  une  mise  en  demeure  de  payer  adres- 
sée au  preneur,  une  telle  mise  eu  demeure  peut  résulter  d'une 
assignation  à  lin  de  résolution  du  contrat  donnée  directen 
ce  dernier.  —  flouai,  7  mai  1830,  Lagache,  [S.  57.2.209,  P.  37. 
964]  — Guillouard,  t.  1,  u.  139.  —  Dans  Ions  les  cas  ,  le  défaut 
d'une  mise  en  demeure  spéciale  et  préalable  ne  saurait  être  op- 
posé pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt. 

1334. —  L'opinion,  aux  termes  de  laquelle  la  convention  doit 
être  rigoureusement  exécutée  et  ne  laisse  place  à  aucun  arbi- 
traire, nous  semble  incontestablement  préférable  à  la  première. 
C'est  la  seule  qui  soit  d'accord  avec  les  principes  généraux  lois 
qu'ils  ont  été  établis  par  le  législateur  au  litre  des  obligations. 
Elle  n'est  pas  adoptée  sans  difficulté  cepi  ridant  par  tous  les 
auteurs  et  notamment  par  M.  Guillouard  qui  établit,  à  cet  é 
la  distinction  suivante  :  si  les  parties  se  sont  bornées  à  stipuler 
que  le  bail  serait  résolu  au  cas  d'inexécution  des  conditions, 
notamment  a  défaut  de  paiement  d'un  terme  de  loyer,  ce  sont 
les  dispositions  de  l'art.  1184  qui  restent  applicables,  les  parties 
n'ayanl  pas  assez  clairement  indiqué  qu'elles  entendaient  les 
aggraver.  Par  con  équent,  il  appartient  aux  juges  d'accorder 
un  délai,  suivant  les  circonstances.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  iîit. 

—  Lorsque,  au  contraire,  les  parties  on1  stipulé  qui  le  bail  se- 
rait i  silié  de  pli  In  droit .  à  défaut  >l>  paiement  d'un  seul  terme 
après  nu  simple  commandement  resté  infructueux,  et  sans  qu'il 
fût  besoin  d'aucune  formalité  judiciaire,  la  vol,, nie  des  conti  u 
tants  est  formelle,  et,  comme  elle  n'a  rien  d'illicite,  lo  i    lé 
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ce  cas,  les  ju,L  ivent  accorder  aucun 

délai.  —  Guillouard,  loc.  cit.  —  Mais  la  distinction  qui  pi 
ne  nous  paraît  pas  di 

-i  bien  que  dans  la  seconde,  on  peul  dire 
que  |es  parties  ont  foi  que  le  contrai 

.  faute  d'inexécution  des  conditions;  la  résolution  s' 
dope  en  vertu  de  leur  volonté  el  non  pas  par  application  de 
l'art.  Il  si;  le  tribunal  ne  la  prononce  pas,  il  déclare  seul 
qu'elle  existe.  Il  ne  peut  donc  accorder  un  délai  d'exécution. 
En  vain,  invoquerait-on  l'art.  1244  relatif  aqx  débiteurs  mal- 
heureux; cette  disposition  n'est  pas  ici  applicable ,  car  ell 

1 1 rat  dont  l'1  créancier  poursuit  l'exécution,  tandis 
qu'ici  le  contrat  est  résilié  .le  plein  droit  par  la  volonté  des  par- 
ties. Il  v  a  lieu  de  faire  la  même  observation  quanj  .1  1 
de  l'art.  1184.  Les  seules  dispositions  applicables  ici  sont  l'art. 
1134,  qui  déclare  que  la  convention  fait  la  loi  des  part.' 
l'art.  1183  qui  permet  de  stipuler  une  condition  résolutoii 
presse.  — Laurent,  t.  2.'i,  n.  369       370. 

1334  bis.  —  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  çtbj 
que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ces  sortes  de  clauses  n'é- 
taient pas  exécutées  à  la  rigueur;  elles  n'étaient  considérées 
que  comme  purement  comminatoires;  il  importe  de  remarquer, 
en  cili'i,  que  cela  s'appliquait,  non  pas  spécialement  au  1 
de  louage,  mais  généralement  à  tous  tts  auxquels  elles 

f  lient  se  trouver  jointes.  Au  surplus,  il  n'y  avait  pas  dans 
in  droit  de  textes  comparables  à  ceux  qu'on  trouve  au- 
jourd'hui dans  le  Code  ei  sur  lesquels  peuvent  s'appuyer  les 
partisans  de  notre  hypothèse.  —  V.  Domat,  Lois  <"ii<-s,  lrc  part., 
liv.  I,  tit.  I,  -.ci.  i'.  n.  ts;  Brillon,  Dict.  des  arrêts,  v  Clause 
résolutoire;  Pothier,  ObHgat.,  3e  part.,  eh.  0.  art.  2;  Merlin, 
Rép.,  s!i  Cfause  n  tolutoirt . 

1335.  —  t "cite  solution,  toutefois,  ne  saurait  être  tenue 
pour  absolue  ,  et  il  y  a  des  cas  où  on  conçoit  que  les  tribunaux 
puissent  refuser  de  l'appliquer.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  1  l' ipplication  de  la  clause  résolutoire  pour 
retard  dans  le  paiement,  lorsque  la  résistance  du  preneur  est 
sur  le  trouble  causé  à  sa  jouissance ,  et  à  raison  duquel 
il  lui  est  il ù  une  réduction  de  loyer  par  le  bailleur;  la  clause 
résolutoire  ne  peut,  dans  l'intention  commune  des  parties,  s'ap- 
pliquer à  ce  cas  particulier,  qui  n'est  pas  entré  dans  leurs  pré- 
is  C.  civ.,  art.  H34, 1184,  1722, 1741).  —  Orléans,  20  avr. 
1888,  précité. 

1330.  —  D'ailleurs,  l'obligation  pour  le  preneur  de  payer  les 
loyers  étant  corrélative  à  l'obligation  du  bailleur  de  procurer  au 
locataire  une  jouissance  paisible,  le  paiement  du  loyer  ne  peut 
cire  réclamé  tant  que  la  réduction  de  loyer  résultant  du  trouble 
a]. porte  a  lu  jouissance  du  preneur  n'est  pas  réglée  et  qu'il  y  a 
compte  à  faire  entre  les  parties;  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  en 
pareil  cas,  d'appliqui  1  résolutoire  stipulée  dans  le  bail 

(C.  civ.,  art.  1719,  1722,  Il  si,  I  :  i  |  .  —  Même  arrêt. 

1337.       La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé,  dans  le  même 
par  interprétation  'le  la  clause  commis  rée  au 

bailleur  peut  être  déclaré  non-i 
loir  d'une  clause  de  [•'•solution  stipulée  en  sa  faveur  pour  le  cas 
de  non-paiemenl  rs,  lorsqu'il  s'est  refuse  à  procéder  aux 

1  h  nations  locatives  auxquelles  il  s'était  formellement  obligé. — 
V.  tiass.,  3  janv.  1883,  Harding,  [S.  84.1. 132,  P.  84.1.1064,  D. 
83.1.41S 

133S.  —  Mais,  en  dehors  même  de   l'interprétation  rie  la 
clause  résolutoire  insérée,  au  bail,  la  cour  d'Orléans  se  fonde,  en 
outre,  pour  écarter  ['application  à  l'espèce  de  cette  clau- 
le  motif  que,  l'obligation  du  preneur  île  payer  les 

•  tue  à  l'obligation  du  bailleur  d  irer  la  jouis 

ieut  refuser  de  payi  1  1  cas  di 

trouble  constate 

.  tan!  muc  le  con   1  li  el  le  bail- 

pas  réglé.  La  cour  d'I  Irléans  se  :  pinion 

Iroi 

manque  a  son  obligatii m  de  le  mettre 
iuée,  l"  soil  en  appoi  tanl  un 
troub!  lissance- passible   \'.  à  cet  égard,  Pans,  I 

14,  P    B8.H  16,  D, 
liard  ,  t.  I ,  ù.  I  1  :   en  n'exécutant  pas  les  n 

qu'il  s'est  -                                  t  égard 
cités  en   :                        .  :;  jan*  ■   1876,  Wdlloi .    - 
1.104,  I'.  76.253,  h.  76.1.267  :  Guill rd,  t.  I,  n.  IQ1 


1339. 


1  in  peut  consulter 


qui  a  décidé  que  la  résiliation  d'un  bail  ne  peut  être  prononcée 
contre  le  preneur  pour  défaut  de  paiement  d'un  ou  de  pin 

de  loyer bstanl  toute  si  ,  que  le  bail  serait 

p]  n  droit  en  pareil  cas,  lorsque  le  preneur  se  trou- 
vait lui-mêi  tyer  qui  lui 

i  ntii'.  .mi  droit  de  ré  contre 

le   bailleur    p  lut    de  jouissance   de    l'imi:  ué    par 

suite  de  dégradations  à  lâchait,  ui-ei  ,  et  cela,,  quand 

se  seraient  produites  que  postérieu- 
rement a  l'échéac  Pijon,  2s 
déc.  1857,  Bouillod,  [S.  58.2.411,  P.  58.20  —  V.  d'ailleurs,  en 
dehors  de  la  clause  de  résiliation  qui  nous  occupe  et  sur  le 
principe  même  de  la  CQOip                     iuprâ,  ù.   I2.'il  et  s. 

1340.  —  Eli  tous  cas,  le  seul  défaut  de  paj  a  part 
mer,  de  quelques  sommes   modiques,  telles  que,  le  coût 

du  bail,  celui  du  cheptel,  celui  tic  l'inscription  prise  sur  ses 
biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de.  contributions,  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  résolution  du  bail.  —  Bourges,  15  juin  1812, 

précité. 

1341.  —  La  qui  slion  de  compétence,  au  point   de   vue  de 
1  pulsion ,  dépend  du  caractère  qu'on 

attribue  a  e  tte  action.  Si  on  la  considère  comme  une  action 
,ie  Ile    Y.  supi  *.  v  Action  /e  rsonn  |  ■  .  u  mixte .  n. 

103  d  >.  ,  h-  tribunal  compétent  sera  celui  du  domicile  du  dé- 
fendeur. Si  on  I'  n-  comme  une  action  réelle,  ce  sera 
Celui  du  lieu  de  la  situation. 

1341  bis.       [I  a  été  jugi  dernier  sens,  que  lorsque 

le  b.ul  coûtent  une  claus    1  iux  termes  de  laquelle 

li'  1  Ici  m  1  de  paiement  des  loyers  entraine  de  plein  droit  la  ré- 
siliation, l'action  du  bailleur  eu  expulsion  du  locataire,  étant 
fondée   sur  un  droit  de  prqpi  immeubles  loués, 

sur  le  contre  d'une  action 

réelle,  ou  tout  au  moins  mixte,  peu;  I-  tri- 

bunal du  lieu  de  la  situation  C.  proc,  art.  .'lu.  :■;  I  et  t;  C.  civ., 
art.  1184).  —  Caen,  28  mars  1887,  Donon,    S.  90.2.65,  P.  90. 

1342.  —  ...  Et  qu'il  en  est   ainsi   surtout  alors  que 
action  est  connexe  à  une  d  a  validité  de  saisie-gagerie 
(C.  proc,  art.  59,  |§  I  el  i;  art.  608,  824,  825). 

1343.  —  Le  bailleur,  pour  se  faire  payer  du  prix  qui  lui  est 
du,  a  créance  privilégiée  tant  sur  les  fruits  de  la  récolte  ,|Ue  sur 
les  meubles  garnissant  la  d  la  ferme.  —  Sur  la  nature 
et  l'étendue  de  ce  privilège,  Y.  infià,  v°  /' 

1344.  —  .Nous  nous  bornons  à  faire  remarqu  a  droit 
se  réduit  à  un  simple  privilège  sur  le  prix,  et  qu'il  ne  pourrait 
en  cas  de  saisie  par  un  tiers  s  opposer  a  la  vente  de  e 

jusqu'à  ce'que  le  saisissanl  1  lui  garantir  l'exécu- 

tion du  bail. —  Cass.,  16  août  1814,  i1  [S      :  I'.  chr. 

1345.  —  ...  Et  qu'il  ne  pourrait  lui-même  enlever  au  prè- 

le payer  son  (oyi  r,  1  -  garnissant   les 

lieux  loués,  sans  remplir  les  formalités  prescrites,  pour  la  - 

1   l'art.  8(9,  C.  proc.  civ.  —Cass.,  It  mars  1883, 
Thomas,  [D.  83  '' 
1340.  —  Sur  le  droit  particulier  du  propriétaire 
du  preneur,  V.  m/r4,  v°  Faik 

1347.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  qu'indépendamment  de  son 
privilège  le  bailleur  pourrail  tout  autre  créancier  si 

notamment   une  Q]  pothè  | 

1348.  —  lia'  I  égard,  ci  c'est  une  solution 
d'espèce  qu 

1rs  solida  1 

charge  d'un  bail  de  1  rois  années  con- 
\   au  choix  des   parties,  demeurent, 

i'    laie    de    Sa 

fille,   grèves   de    l'hypothèque    constituée    parlai    pour  toute   la 

les  parties  n'a  manifesté   l'inl  sser  le 

bail;   le  contrat  éta 

UtiveS,  avec  faculté  de  résiliation  au  bout  de  la  première 

période  ,  sans  ne.  ri    nouveau 

faculté  ne  serait  pas  exercée.  —  Cass.,   lu  janv.   1882 
:,    S.  82  1  261,  l'.  B2.1.62I  .1'    83.1    ■  ■ 

I3'<!>.         ...   El   qu'il  en   esta.  surtout   que   la   leuime 

■  1 .   pur  sa  lirai 

inion  et  1. 

t.  — 
'i         irrêt. 
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1350.  —  ...  En  tous  cas,  le  propriétaire  bailleur,  auquel  une 
sûreté  hypothécaire  sur  un  immeuble  déjà  grevé  d'hypothèques, 
a  été  consentie  par  le  preneur  pour  garantie  île  L'exécution  îles 
clauses  du  bail,  ne  peut,  au  cas  de  vente  de  cet  immeuble  et 
d'insuffisance  du  prix,  exiger  du  preneur  un  supplément  d'hy- 
pothèque sur  ses  autres  biens.  —  Douai,  1 G  juin  1817,  Duiar- 
din,    S.  19.2.38,  P.  47.2.263,  D.  49.2.246] 

1351.  —  Les  loyers  et  fermages  échus  produisent  des  inté- 
rêts à  partir  de  la  demande  qui  en  est  faite  en  justice  (C.  oiv., 
art.  H55). —  Pothier,  n.  138;  Troplong,  n.  :H9;  Duvergier,  n. 
489.  —  Pothier  justifiait  cette  règle  en  faisant  remarquer  que 
le  preneur  doit  la  somme  Formant  le  prix  du  bail  orineipaliter-, 
el  non  comme  l'accessoire  d'une  autre  dette.  —  V.  aussi  Guil- 
louard  ,  n.  221 . 

1352.  —  La  prohibition  contenue  dans  l'art.  11114  ne  s'ap- 
plique donc  pas  au  cas  qui  nous  occupe.  Nous  n'avons  pas  à 

revenir  sur  ce  p I  qui  a   trouvé  déjà  son   explication.  —  V. 

suprà,  »f  Anatooisjne,  a.  87  et  s. 

1353.  —  De  ce  que  les  prix  de  fermages  doivent  être  re- 
gardés comme  de  véritables  capitaux,  susceptibles  de  produire 
eux-mêmes  des  intérêts,  et  non  comme  des  arrérages  de  rentes, 
on  a  pu  déduire  que  la  loi  du  12  frim.  an  IV,  qui  permettait  au 
créancier  de  refuser  le  remboursement  de  oapitaùx  à  lui  dus, 
s'il  croyait  que  ce  remboursement  pût  lui  porter  préjudice,  étail 
applicable  aces  fermages.  —  Cass.,29  vent,  an  V,  Sailly,  [S.  chr.] 

1354.  —  Le  preneur  peut  opposer  aux  réclamations  du  bail- 
leur eertaines  lins  de  non-recevqir..  Ainsi,  des  prestations,  telles 
que  des  charrois  stipulés  dans  un  bail,  ne  s'arréragent  pas;  dès 
lors,  le  bailleur  ne  peut  en  réclamer  le  prix  lorsqu'il  n'a  pas 
demandé  ees  prestations  en  temps  et  lieu.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  le  bailleur  produise  une  sommation  faite  au  colon,  si 
cette  sommation  est,  isolée  el  qu'il  n'v  ait  pas  été  donné  suite. 

—  Bourges,  0  avr.  1832,  Martin,  [S.  32.3,488,  P.  chr.] 

1355.  —  Cet  arrêt  est  approuvé  par  MM.  Troplong  (n.  330) 
et  Duvergier  (n.  131).  «  En  effet,  dit  le  premier  de  ces  auteurs, 
presque  toujours  les  charrois  ont  un  objet  déterminé  et  n'ont 
d'utilité  qu'a  certaines  époques  fixes  et  pour  une  cause  spéciale 
et  précise.  Tels  seraient,  par  exemple,  les  voyages  que  le  fer- 
mier devrait  taire  pour  venir  prendre  avec  ses  chevaux  et  sa 
voiture  I"  propriétaire  arrivant  de  la  ville  et  le  conduire  à  la 
Ferme;  tels  seraient  encore  les  transports  qui  devraient  être, 
affectés  à  la  vendange  ou  pour  la  réparation  de  l'avenue  du  châ- 
teau, etc.  Si  le  propriétaire  s-1  rend  à  sa  maison  des  champs 
sans  mettre  son  fermier  en  réquisition,  s'il  fait  réparer  son  ave- 
nue sans  exiger  de  charrois,  s'il  Fait  sa  vendange  sans  employer 
les  voitures  du  premier,  l'obligation  de  celui-ci  sera  éteinte  dès 
l'instant  que  le  besoin  en  vue  duquel  elle  avait  été  établie  aura 
été  satisfait  par  un  autre  moyen.  On  aperçoit  donc  combien  il 
serait  ridicule  à  un  propriétaire  de  demander,  après  coup,  des 
réparations  pécuniaires  pour  une  inaction  qui  serait  de  son  fait...». 
M.  Duvergier  ajoute  que  «  le  fermier  obligé  à  un  certain  nom- 
bre de  charrois  par  chaque  année  peut  les  faire  chaque  année 
s'ils  sonl  exigés  successivement;  il  serait,  au  contraire,  grave- 
ne'iil  lésé  si,  dans  une  même  année,  il  devait  s'acquitter  de  tuul 
l'arriéré  :  ses  attelages  et  ses  voitures  seraient  ainsi  enlevés  aux 
travaux  de  l'agriculture...  ,>.Au  reste,  M.  Troplong  dit,  en  ter- 
minant, que  les  magistrats  pèseront  les  circonstances,  qui,  en 
pareille  matière,  onl  une  grande  influence.  » 

1356.  Lés  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des 
biens  ruraux,  comme  en  général  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  a  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  (C.  civ.,  art.  2277). 

1357.  —  L'art.  r,2,  Ord.  de  16S9,  soumettait  déjà  le  paie- 
ment de  Ferm  iges  a  la  prescription  de  cinq  ans.  Toute  fui  s,  comme 
cette  ordonnance  n'avait  pas  été  enregistrée  au  parlement  de 
Par  .  la,  question  de  savoir  si  cette  prescription  était  admise 
au  cliàtelet  de  Paris  élait  controversée. 

1358.  Bourjon,  ancien  avocat  au  chàtelet  de  Paris,  sou- 
tenail  qu'elle  n'y  ''tait  pas  admise,  tandis  que  Denisart,  ancien. 
procureur  au  chatélet,  se  prononçail   pour  l'opinion  contraire. 

—  V.  aussi  Pothier,  n.  180. 

1359.  -  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  142, 
Ord.  de  1629,  pour  1rs  loyers  el  prix  de  baux  â  ferme,  ne  i 

ii'    ni.  d'ailleurs,  a  rnurir   que  du   jour  ou  le  bail  et, ni   expiré, 

tant  à  l'égard  du  propriétaire  que  de  ses  ayants-cause. 

1360.  —  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  .naît  vendu  lachose 
louée  et  qu'au  temps  de  la  vente  il  lui  était  dû  des  arrérages,  la 


prescription  de  ces  arrérages  commençait  à  courir  contre  lui, 
non  du  jour  de  la  vente,  mais  de  celui  où  le  bail  était  expire  à 
I  égard  de  l'acquéreur.  —  Paris,  18  févr.  1811,  Domaine,  S.  el 
P.  chr.] 

1361.  —  D'autre  part,  sous  l'empire  du  droit  romain,  la  fa- 
cile reconduction  se  renouvelant  d'année  en  année,  et  Formant 
pour  chaque  année,  un  bail  distinct  et  séparé  du  bail  primitif, 
il  s'ensuivait  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  pour  les 
loyers  et  fermages  par  l'art.  142,  Ord.  de  1629,  à  partir  de 
l'éxpiraHvn  du  bail,  commençait  à  courir  pour  le  preneur  malgré 
sa  tacite  reconduction,  et  continuait  de  s'acquérir  d'année  en 
année  pour  tous  les  loyers  remontant  à  plus  de  cinq  ans  il..  13, 
§  11,  ff.,  Locaii  condueti).  —  Cass.,  2.Ï  o'et.  1813,  Enregistr.,  S. 
et  P.  chr.] 

13L2.  —  Mais  l'art.  142,  Ord.  de  1029,  qui  soumettait  le  prix 
des  baux  à  la  prescription  de  cinq  ans,  ne  mettait  pas  obstacle 
a  ce  que  le  fermier  demeurât  garant  pendant  trente  ans  de  la 
valeur  réelle  des  effets  qu'il  avait  donnés  en  paiement  de  ses 
fermages.  —  Cass.,  25  oct.  1808,  Domaines,  [S.  el  P. 
chr.] 

1363.  —  On  sait  qu'aujourd'hui  l'art.  2277,  C.  civ.,  règle  la 
question  au  point  de  vue  de  la  durée  de  la  prescription.  —  I  inil- 
louard ,  n.  227. 

1364.  —  Mais  nous  aurons  à  rechercher  si  toutes  les  solu- 
tions sont  conciliantes  avec  celles  qui  découlent  aujourd'hui  '!> 
l'application  des  principes  de  la  prescription.  —  V.  infrà  ,  vu 
Prescription. 

1365.  —  Faisons  observer,  toutefois,  d'ores  et  dé, à  que  la 
prescription  quinquennale  ne  s'applique  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  règlement  de  compte  avec  le  débiteur  et  que  la  créance 
pour  fermages  échus,  lorsqu'elle  est  constatée  par  une  reconnais- 
sance du  fermier,  au  cours  du  bail,  est  soumise,  non  plus  à  la 
prescription  île  cinq,  mais  à  celle  de  trente  ans.  Quant  aux  fer- 
mages échus  postérieurement  à  ladite  reconnaissance,  ils  con- 
tinuent à  être  soumis  à  la  prescription  quinquennale.  — Paris, 
10  juill.  1852,  Saussier,  [S.  52.2.528,  P.  53.1.223,  P.  .'12.2. 
280] 

1366.  —  Comment  se  fera,  la  preuve  du  paiement  des  loyers? 
En  principe,  il  faut  répondre  que  les  paiements  effectués  par  le 
preneur  se  prouveront  d'après  le  droit  commun.  Le  preneur  re- 
présentera donc  les  quittances  qui  lui  ont  été  données  par  le 
bailleur. 

1367.  —  Dans  la  juridiction  de  Cambrai ,  et  par  application 
de  la  loi  3,  Cor!.,  lib.  10,  tit.  22,  De  apochis  publias,  il  y  avait 
présomption  que  des  fermages  anciens  avaient  été  payés  lorsque 
le  fermier  pouvait  rapporter  trois  quittances  qui  lui  aient  été 
données  plus  récemment,  et  il  avait  été  jugé  que  si  ces  quit- 
tances renfermaient  des  réserves  et  qu'un  tribunal  en  eût  inter- 
prété ie  sens  et  l'étendue,  il  ne  pouvait  y  avoir  par  cette  inter- 
prétation violation  de  la  loi.  —  Cass.,  20  juill.  1813,  Enreg., 

P.  chr,] 

1368.  —  Cette  doctrine,  d'ailleurs,  n'était  pas  particulière  à 
la  juridiction  de  Cambrai;  eu  effet,  Pothier  (n°  I7'.i  décidait  de 
même,  d'une  manière  générale  et  sans  acception  de  lieux,  non 
seulement  pour  les  loyers  et  fermages,  mais  encore  pour  toutes 
les  dettes  annuelles  envers  des  particuliers.  —  Guillouard  ,  n. 
22o;  Laurent,  n.  239. 

1369.  —  Toutefois,  on  reconnaissait  que  la  présomption  ne 
devait  être  admise  qu'autant  que  la  personne  à  qui  avaient  été 
données  les  quittances  des  trois  années  consécutives  était  celle 
par  qui  étaient  dus  les  fermages  pour  les  innées  précédentes. 
La  présomption  cessait  encore  toutes  les  fois  que  le  fermier  pou- 
vait justifier  des  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  recevoir  les 
fermages  nouveaux  avant  les  anciens  :  il  fallait  enfin,  pour 
qu'elle  fût  accueillie,  que  les  paiements  eussent  été  laits  succes- 
sivement; une  quittance  de  trois  années  consécutives  pue 
en  un  seul  paiement  était  insuffisante.  C'était,  de  la  multiplicité 
des  paiements  qu'on  faisait  résulter  la  Force  de  la  présomption. 
—  Pothier,  n.  181  et  s.;  Guillonard,  loc.  eit 

1370.  —  Le  Code  civil  n'ayant  rien  décidée  oel  égard, il 
est  évident  que  les  tribunaux  ne  devront  pas  considérer  le  paie^ 
ment  des  fermages  ou  loyers  de  trois  années  comme  constituant 
une  présomption  légale  'le  libération  juris  et  de  jure  pour  les 
années  antérieures;  mais  si  la  conduite  du  bailleur  n'est  pas 
expliquée,  si  le>  mdiees  du  |u e n 1 1 1 ' 1 1 1  qu'elle  fournit  sonl  corro 
bore  par  quelqin  ■  i j :  i ■  ■  ■  cuvon-iaïu-es,  les  juges  pourront  dé- 
clarer que  les  Fermages  des  années  antérieures  à  celles  dont  les 
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quittances  sont  produites  ont  été  payés. —  En  un  mot,  la  ques- 
tion rentre  entièrement  dans  le  domaine  du  juge,  qui  décidera 
d'après  les  circonstances  du  fait.  —  Toullier,  t.  7,  n.  339;  Du- 
vergier, n.  471  ;  Guillouard,  loc.  rit.; Laurent,  loc.  cit. 

1371. —  Jugé  que  les  quittances  des  derniers  termes  d'un 
fermage  peuvent  constituer  un  commencement  de  preuv.    par 

lui  autorise  les  juges  à  faire  résulter  de  simples  pr. 
tions  la  preuve  de  la  libération  du  fermier  pour  les  terni. 

its  C.  .iv.,  art.  1347,  1353,  1728).  —  Cass.,  27  févr. 
1882,  Y  de  Maupassant  et  Ducloux,  S.  84.1.223,  P.  84.1.537, 
D.  82.1.414 

i;$72.  —  ...  Et  que  la  mention  «  sauf  erreur  »  insérée  dans 
la  quittance  délivrée  par  un  bailleur  à  son  fermier  n'en  change 
pas  le  caractère  libératoire;  qu'elle  réserve  seulement  au  bail- 
leur le  droit  de  prouver,  s'il  v  a  lieu,  une  erreur  de  compte  ou 
de  calcul,  fans  que  le  fermier  soit  tenu  à  une  preuve  supplé- 
tive. —  Même  arrêt. 

1373.  -  -  ...  Que  la  représentation  de  la  quittance  d'une 
année  de  loyer,  donnée  sans  réserve,  forme  une  présomption 
qui  peut  être  admise  par  les  juges  comme  établissant  le  paie- 
ment des  loyers  antérieurs,  lorsque  d'ailleurs  cette  présomption 
est  corroborée  par  des  indications  écrites  de  la  main  même  du 
bailleur.  —  Hennés,  20  mars  1817,  Chardel,  [S.  et  P.  clir. 

1374.  —  ...  Que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  payable  en 
plusieurs  termes,  la  quittance  sans  réserve  du  dernier  terme 
peut  faire  présumer  le  paiement  des  termes  antérieurs.  —  V.  Col- 

:J   mai   1812,  Michel  Klein,  [S.  et  P.  chr.] 

1375.  —  M.  Troplong  (n.  328)  est  également  d'avis  que  les 
quittances  sans  réserve  sont  une  présomption,  sinon  juris  i  '  de 
jure,  du  moins  fort  puissante,  et  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
fera  taire  les  réclamations  du  bailleur. 

1376.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  le  juge  ne  pour- 
rait s'appuyer  sur  ce  fait  que  dans  le  cas  où  la  loi  lui  permet 
de  décider  "d'après  de  simples  présomptions,  c'est-à-dire  dans 
les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise  (art.  1353,  C.  civ.). 
Tel  est,  du  moins,  l'avis  de  Laurent,  loc.  cit. 

1377.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  des  loyers  ne 
peut,  lorsque  ces  sommes  sont  supérieures  à  150  fr.,  être  établi 
par  simples  présomptions,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  18  juill.  1854,  Legraii'l .  S. 
56.1.421,  P.  56.2.54,  D.  54.1.311] 

1378.  —  M.  Guillouard  est  d'un  avis  contraire  et  soutient 
«  que  la  production  des  quittances  de  plusieurs  années  consé-- 
cutives  pourra  prouver  le  paiement  des  années  antérieures,  l'in- 
térêt fût-il,  comme  il  arrivera  le  plus  souvent,  supérieur  à  lot)  fr.  » 
M.  Guillouard  voit,  selon  les  circonstances,  dans  cette  produc- 
tion des  quittances  un  commencement  de  preuve  par  écrit  au- 
toris  ml  l'admission  du  témoignage  ou  des  présomptions.  —  Guil- 
louard, ii.  226. 

1379.  —  En  tous  cas,  les  quittances,  données  par  le  locataire 
au  sous-locataire ,  font  foi  de  la  libération  de  celui-ci  contre  le 
propriétaire.  —  Toullier,  t.  7,  n.  84. 

1380.  —  Nous  nous  contentons  pour  le  moment  de  ces  quel- 
ques indications.  Nous  reviendrons  sur  ces  différents  points  in- 
frà, v°  Paiement. 

1381.  —  La  question  de  compétence  sera  traitée  beaucoup 
plus  en  détail  infrà,  v'1' Compétence,  Justice  de  paix,  nous  serons 
donc  (rès-brefs  sur  ce  point.  Eu  principe,  aux  termes  de  I  tri 
3,  !..  25  mai  1838,  c'est  aux  juges  d.    paix  qu'il  appartient  de 

r  sur  les  dei ides  en  résiliation   de  baux,  lorsqu'elles 

sont  fondées  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers  ou  fermages. 
—  Mais  l'inc  impétence  des  tribunaux  de  première  instance  pour 
icer  sur  une  telle  demande  peut   être   couverte  par  l'ac- 
imenl  des  parties.  —  Bordeaux,  3  déc.  txil.  Desi 
P.  42.1.321 

i:t.S"J.  —   D'autre  part,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'un 
mande  en   paiemenl  de  loyers  ou  fermages  •'•chus  qui  n< 

Î00  fr.,  si  le  prix  du  bail  est  supérieur  au  taux 
ti.\.:  par  la  loi.  —  Carou,  Jur.  des  juges  dé  pai  '■.  t.  1 ,  n.  180.  — 
Contra,  Defaux,  Commt  rit.  di  la  loidi  1838,  p.  68.  —  V.  sur  ce 
point,  v°  Di  i  ni 

1383.  —  Mais  il  connaît  des  excepl  ons  el  défenses  oppo- 
sées pa  ndeur  a  une  demande  •  n  résiliation  de  bail  pour 
défaut  de  paiement.       '  L.  l,n.*194.      Contra,  Giraudeau, 

I     uni,.,    p.   G  I, 


§  4.  De  l'obligation  de  restituer  la  chose  en  bon  état. 


1384.  —  Le  preneur,  obligé  de  jouir  de  la  chose  en  bon 
père  de  famille  doit,  à  la  lin  du  bail ,  la  rendre  dans  l'état  où  il 
t'a  reçue.  —  Troplong,  n.  337;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  4,  g  367,  p. 


t89  •  ;  Déniante,  t.  7,  n.  176  et  Cofmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
178ÔW-I. 

1385.  —  Il  suit  de  là  qu'il  est  responsable  de  la  perte,  soit 
totale,  soit  partielle,  survenue  pendant  la  durée  du  bail.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  S  367,  p.  484-3°;  Colmet  de  Santerre,  loc.  'il. 

r1386.  —  De  plus,  si,  à  la  fin  du  bail ,  il  se  trouve  des  dé- 
gradations qui  n'existaient  pas  lors  de  la  délivrance,  le  locataire 
est  tenu  de  les  taire  réparer  à  ses  frais  (C.  civ.,  art.  1732  .  — 
Aubry  el  Rau,  loc.  cit.;  Colmet  de  Santerre,  loc. 

1387.  —  Les  juges  ne  peuvent  même  pas  décider,  lorsque  le 
preneur  ne  se  conforme  pas  à  l'obligation  imposée  par  le  bail 
de  conserver  les  lieux  loués  en  bon  état,  que  les  réparations 
devenues  nécessaires  devront  être  exécutées  par  le  bailleur,  sauf 
son  recours  pour  ce  qu'il  aura  déboursé  de  ce  chef.  —  Aix,  10 
févr.  1871,  [D.  72.2.71] 

1388.  —  De  même,  si,  pour  sa  commodité  particulière,  le 
locataire  a  fait  à  la  chose  des  changements  que  le  bailleur  a  to- 
lérés pendant  la  durée  du  bail,  mais  qu'il  ne  veut  pas  maintenir 
en  définitive,  le  preneur  est  obligé  de  les  faire  disparaître.  — 
Troplong,  An.-.  (•('(. 

1389.  —  Si  même  le  preneur  laissait  périr  par  non-usage 
quelque  servitude  existant  au  profit  de  la  chose  louée,  et  dont 
il  aurait  eu  connaissance  ,  il  serait  responsable  de  cette  perte. 
—  Troplong,  n.  338.  —  V.  aussi  Favre ,  Rational.  ad  Pand.,  el 

Accurse,  sur  la  loi  11,  j;  2,  ff.,  L  l. —  V.  infrà,  v  Huit  u 

ferme. 

1390.  —  Toutefois,  le  preneur  cesse  d'être  responsable,  soit 
de  la  perte  totale  ou  partielle,  soit  des  détériorations  ou  dégra- 
dations, lorsqu'elles  ont  eu  lieu  par  vétusté  ou  cas  fort'; 
civ.,  art.  1730  et  1732).  —  Laurent,  n.  270;  Guillouard,  n.  2:i5 
et  237. 

1391.  — Ainsi,  le  locataire,  tenu  de  remettre  la  chose  louée, 
et  par  exemple  une  salle  de  spectacle,  en  bon  état  de  réparations, 
et  de  supporter  les  dépenses  d'entretien  telles  qu'elles  sont 
mises  par  fa  loi  à  la  charge  de  l'usufruitier,  ne  peut  être  con- 
traint de  remettre  a  neuf  ce  qui,  malgré  l'entretien  convenable, 
a  été  détérioré  par  l'usage  ou  la  vétusté,  et  notamment  de  re- 
faire entièrement  les  peintures,  tentures  el  tapisseries,  d"nt  la 
détérioration  n'est  le  résultat  ni  d'un  défaut  d'entretien  ni  d'un 
abus  de  jouissance.  —  Cass.,  7  nov.  1865,  Crosmier,  S.  66.1. 
41,  P.  66.113,  D.  66.1.263 

1392.  —  Le  cas  fortuit  peut  être  défini  un  événement  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  prévenir  et  d'empêcher. 
Ainsi,  pour  qu'un  événement  soit  réputé  cas  fortuit,  il  faut  deux 
conditions  :  1°  qu'on  n'ait  pu  le  prévenir;  2«  qu'on  n'ait  pu  y 
résister.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  1  s  1  ;  Troplong,  n.  2oi. 

1393.  —  Les  cas  fortuits,  qu'on  appelle  aussi  force  majeure, 
à  raison  de  l'impossibilité  où  se  trouve  l'homme  de  les  éviter, 
peuvent  être  rapportés  à  deux  causes  :  1°  la  nature;  2i  les  faits 
de  l'homme.  —  Troplong,  n.  205. 

1394.  —  Dans  la  première  classe  doivent  être  rangés  les 
débordements  des  rivières,  les  tremblements  de  terre,  les  cha- 
leurs excessives,  les  neiges  immodérées,  la  grêle,  la  foudre  .  les 
nuées  d'oiseaux  el  d'insectes  qui  dévorent  les  récoltes,  etc.  I.. 
15,  ?  2,  il".,  Loc.  cond.;  L.  I*.  God.,  /'    locat.  et  '•"»■/..•  I..  78, 

,  //.  contrah.  empt.;  L.  -,  §  6,  tl'..  Si  quis  caution.;  L.  5, 
§  i,  IV.,  Commodati,  C.  civ.,  art.  1773  .  —Troplong,  t.  I,n.  206 
et  t.  2,  ii.  708;  Duvergier,  t.  2,  a.  183 

1395.  —  Mais  on  ne  peut  mettre  au  rang  des  cas  fortuits  les 
événements  qui  sont  l'efTel  de  la  marche  accoutumée  des  sai- 
sons, comme  la  pluie,  le  vent,  le  froid  ,  le  chaud  ,  les  crues  des 

.   i  moins  que,  par  leur  inl  leur  force  excessive, 

ils  ne  coostituenl  .  par  rapport  au  ours  régulier  de  la  nature, 
les  eus  extraordinaires.  —  ll.rr  omnia,  dit  Averani  Interpret. 
juris,  lib.  2.  cap.  26  ,  i  uni  sunl  consueta, naturalem  rerum  cur- 
sum  n', n  prsetergrediuntur ;  idée  fortuUa  esse  non  possunt.  —  V. 
Troplong,  n.  207. 

1396.  —  Les  cas  fortuits  provenant  du  fait  de  l'homme  sont 

.n  des  pirates,  le  rail  du  prince,  la  violence 
pu-  un  plus  pu  i .  il..  Commodati  .       Mé- 

isst.  13,  n.  6  et  7;  Troplong,  n.  -'os. 


RAIL  (en  général).  —  Titre  IV.  —  Chap.  II. 


lui 


1397.  —  Mais  oui  doit  prouver  si  les  dégradations  qui  sont 
constatées  à  la  fin  du  bail  existaient  ou  n'existaient  pas  lors  de 
la  délivrance? —  D'un  autre  côté,  qui  doit  prouver  si  les  dégrada- 
tions sont  ou  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  vétusté  ou  de  la 
force  majeure? 

1398. —  Sur  le  premier  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
difficulté  lorsqu'au  commencement  du  bail  un  état  de  lieux  a  été 
dressé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les  dégradations  qui  ne  s'y  trou- 
vent pas  mentionnées  doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
laites  pendant  la  durée  du  bail  (C.  civ.,  art.  1730).  —  Troplong, 
n.  341  ;  Déniante,  t.  7,  n.  176;  Colmet  de  Santerre ,  t.  7,  n. 
178  bis-ll;  Laurent,  t.  25,  n.  270;  Guillouard  ,  n.  242. 

1399.  —  L'état  de  lieux  peut  être  défini  «  un  acte  dressé 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
,  et  indiquant  la  situation,  l'état  dans  lesquels  les  lieux 
loués  sont  livrés  au  preneur  ».  — Guillouard,  t.  1,  n.  238. 

1400. —  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  comme  le  bail- 
leur était  obligé,  aux  termes  de  l'art.-  1720,  de  délivrer  la  chose 
au  preneur  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce,  la  loi 
suppose  que  ce  dernier  a  exigé  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  réparations  qui  sont  à 
sa  charge  tant  que  dure  le  bail.  Il  est  donc  présumé  avoir  reçu 
les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives,  il  doit  par  consé- 
quent les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  (C.  civ.,  art. 
I7;!l  .  —  Troplong,  n.  340;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  178 
OtS-II;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  367,  p.  489-5°;  Laurent,  n.  272; 
Guillouard ,  Inc.  cit. 

1401.  —  Jugé  cependant  que  la  présomption  qu'un  fermier 
a  reçu  en  bon  état  les  biens  affermés  n'existe  qu'à  défaut  de 
procès-verbal  rapporté  dans  l'année  de  son  entrée  en  jouissance. 

—  Rennes,  23  août  1819,  Corbeil,  [S    et  P.  chr.] 

1402.  —  La  preuve  contraire,  susceptible  de  combattre  la 
présomption  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
par  témoins,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'objet  du  li- 
tige ;  car,  il  s'agit  de  prouver  un  fait  et  non  pas  une  convention. 

—  Rennes,  5  mars  1821,  Corbeil,  S.  et  P.  chr.~j  —  Sic,  Duran- 
ton  ,  t.  17,  n.  101;  Duvergier,  t.  1,  n.  443;  Troplong,  n.  340; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  n.  273;  Guillouard,  n.  245. 

1403.  —  Décidé  qu'un  bail  portant  promesse,  de  la  part  du 
propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre,  à  son  entrée  en  jouis- 
sance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée,  ne  fait  pas,  alors 
même  qu'il  est  authentique  et  qu'il  a  été  suivi  d'exécution,  preuve 
de  la  réception  des  terres  en  cet  état;  et  que  le  fermier  peut  prou- 
ver tant  par  titres  que  par  témoins,  que,  par  suite  de  conven- 
tions verbales  passées  ultérieurement  avec  le  bailleur,  il  n'a  pas 
reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail,  surtout  s'il  y  a  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Bourges,  2  mars  1825,  Per- 
roncel  et  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

1404.  —  Ajoutons  que  la  présomption  de  réception  des  biens 
en  bon  état  par  le  locataire  n'est  rigoureusement  vraie  qu'au- 
t.int  qu'il  s'agit  de  dégradations  apparentes. 

1405.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne,  au 
surplus,  que  les  réparations  qui  demeurent  à  la  charge  du  loca- 
taire, c'est-à-dire  les  réparations  de  menu  entretien  ou  locatives. 

1406.  —  Quant  aux  dégradations  de  gros  entretien  ,  la  loi 
n'établit  à  leur  égard  aucune  présomption  légale;  dès  lors,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'état  des  lieux,  c'est  au  bailleur  qui  les  impute  au 
preneur,  h  prouver  qu'elles  sont  survenues  pendant  la  jouis- 
sance du  preneur;  pour  cela  il  faut  qu'il  établisse  qu'elles  n'exis- 
taient pas  au  commencement  du  bail,  et  que  la  chose  a  été 
délivrée  en  bon  état  de  réparation  de  gros  entretien.  —  Trop- 
long,  n.  343  ;  Laurent,  t.  25,  n.  272. 

1407.  —  Mais  eetle  opinion  qui  nous  paraît  cependant  ré- 
sulter de  l'art.  1731,  lequel  ne  parle  que  de  réparations  loca- 
tives, est  contestée  par  certains  auteurs  qui  soutiennent  que  la 
présomption  de  l'art.  I7:il  s'applique  non  seulement  aux  répa- 
rations locatives,  mais  encore  aux  réparations  de  gros  entre- 
tien. 

1408.  —  Ces  auteurs  raisonnent  à  fortiori  du  texte  de  l'art. 
1731  et  font  remarquer  ..  que  les  réparations  de  gros  entretien 
sont  1rs  plus  importantes  et  que  si  la  loi  présume  que  le  preneur 
n  un  ni  pas  accepté  la  chose  Innée  sans  taire  constater  la  né- 
cessité des  menues  réparations ,  elle  doit,  à  plus  forte  raison, 

déi  ider  qu'il  aurait  fait  constater  des  dégradations  plus  graves, 
s'il  en  avait  existé.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7.  n.  178  Ots-III; 
i  ruillouard  ,  n,  21  i. 

1409.—  Lorsqu'il  esl  établi ,  soit  par  un  étal  de  lieux,  soit 


par  la  présomption  de  la  loi  ou  la  preuve  du  bailleur,  que  les 
dégradations  sont  survenues  pendant  la  jouissance  du  preneur, 
c'est  à  lui  à  prouver  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ,  qu'elles 
sont  le  résultat  de  la  vétusté  ou  de  la  force  majeure;  s'il  ne  fait 
cette  preuve  ,  il  en  est  responsable  (C.  civ.,  art.  1732).  —  Lau- 
rent, t.  25,  n.  270;  Guillouard,  t.  1,  n.  237.  —  V.  aussi  Colmet 
de  Santerre,  n.  178  6î's-IV  et  178  bis-V.  —  Quant  à  la  règle 
suivie  dans  l'ancien  droit,  V.  Duvergier,  t.  1,  n.  407;  Pothier, 
n.  199;  Troplong,  n.  312. 

1410.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  au  preneur  d'articuler  la 
force  majeure,  il  est  obligé  de  la  prouver.  Alléguas  fortuit/un 
casum,  dit  Medicis  (quaest.  13,  I r  part.,  n.  1 ,,  illum  tenetur 
/uni,, ire.  —  Troplong,  n.  222. 

1411.  —  Bien  mieux,  si  les  causes  de  perte  alléguées  par  le 
preneur,  bien  que  constituant  des  cas  de  force  majeure,  ne  sont 
pas  cependant  exclusives  de  la  faute,  comme  l'incendie,  le  vol, 
il  est  obligé  de  prouver,  non  seulement  le  fait  lui-même,  mais 
encore  que  sa  faute  n'y  a  été  pour  rien.  —  Troplong  ,  n.  223. 
—  V.  aussi  Ulpien,  L.  52,  §  3,  (T.,  Pro  socio;  Menochius,  De 
praesumpt.,  lib.  6,  praes.  61,  n.  34  à  40. 

1412.  —  C'est  là  du  reste  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion que  les  juges  pourront  souvent  décider  de  prime-abord, 
d'après  les  circonstances,  sans  recourir  à  une  enquête. 

1413. —  Toutefois,  M.  Laurent  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  bien  que  l'art.  1730  n'indique  que  deux  moyens  susceptibles 
d'être  invoqués  par  le  preneur,  la  vétusté  et  la  force,  majeure,  il  faut 
cependant  en  ajouter  un  troisième,  celui  qui  provient  de  la  jouis- 
sance légitime  et  normale  de  la  chose  louée.  «  Le  preneur,  dit 
très-justement  M.  Laurent,  ne  peut  pas  être  responsable  lors- 
qu'il a  usé  de  son  droit  ».  —  Laurent,  n.  270.  —  V.  aussi  eu 
ce  sens,  Guillouard,  n.  242. 

1414.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  il  con- 
viendrait peut-être  de  faire  la  distinction  suivante  qui  a  été 
proposée  par  M.  Colmet  de  Santerre  :  «  Pour  les  dégradations 
qui  nécessitent  des  réparations  locatives,  le  preneur  ne  peut 
pas,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  en  décliner  la  responsabilité  en 
prouvant  qu'elles  proviennent  de  l'usage  régulier  et  normal  de 
la  chose;  il  doit  prouver  ou  la  vétusté  ou  la  force  majeure,  un 
fait  spécial  et  précis  de  destruction.  Quant  aux  dégradations  et 
pertes  prévues  par  l'art.  1732,  le  preneur  se  décharge  en  prou- 
vant qu'il  n'est  pas  en  faute;  il  serait,  par  conséquent,  admis  à 
établir  que  la  dégradation  provient  de  l'usage  qu'il  a  fait  de  la 
chose,  usage  que  le  bail  doit  lui  assurer  et  pour  lequel  il  paie  le 
prix  du  loyer.  Le  bailleur  serait,  pour  contredire,  forcé  de  prou- 
ver que,  dans  l'exercice  régulier  de  son  droit  d'usage,  le  pre- 
neur a  commis  quelque  faute  ou  quelque  imprudence.  —  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  178  M»- VI. 

1415.  —  Ici  se  présenterait  rationnellement  la  question  de 
savoir  de  quelle  espèce  de  faute  est  tenu  le  preneur,  question 
tant  débattue  de  tout  temps  entre  les  auteurs.  Mais  le  dévelop- 
pement de  cette  question  exige  l'exposé  île  certains  principes 
qui  ne  seront  énoncés  que  plus  tard,  infrà,  v°  Faute.  —  V.  aussi 
infrà,  vis  Bail  a  ferme,  et  Bail  n  loyer.  — Guillouard,  n.  236. 

1416.  — ■  Bien  que  ce  soit  seulement  à  l'expiration  du  bail 
que  le  bailleur  vérifie  ordinairement  l'état  des  lieux  et  exige  la 
réparation  des  dégradations,  cependant  si  pendant  la  durée  du 
bail  il  survenait  des  dégradations  qui,  à  défaut  de  réparations 
immédiates,  pussent  entraîner  d'autres  détériorations,  si,  par 
exemple  ,  il  y  avait  des  carreaux  cassés,  et  que  la  pluie  péné- 
trant à  travers  les  ouvertures  dans  les  appartements  pourrit  les 
planchers,  le  bailleur  pourrait  exiger  que  les  carreaux  fussent 
rétablis  sans  attendre  l'expiration  du  bail.  —  Lepage  ,  Lois  des 
bâtiments,  t.  2,  p.  179;  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  379;  Duvergier, 
u.  448;  Troplong,  n.  346. 

1417.  — Jugé  cependant  que  le  propriétaire  n'est  pas  rece- 
vable,  tant  que  le  bail  n'est  pas  expiré,  à  agir  contre  le  ! 
taire  en  réparation  du  dommage  causé  à  la  chose  louée.  —  Nimes, 
22  mai  1855,  Cellard,  [S.  55.2.772,  P.  55.2.248,  D.  55.5.276 

1418.  —  La  preuve  des  dégradations  et  de  leur  caractère 
peut  résulter  soit  d'une  enquête,  soit  d'une  expertise  ou  de  tout 
autre  moyen  de  droit  commun. 

1419.  —  lia  été  jugé  qu'on  peut ,  par  action  principale ,  con- 
clure à  une  expertise  pour  faire  constater,  dans  le  luit  d'arriver 
,i  une  demande  en  dommages-intérêts,  les  détériorations  com- 
mises par  des  locataires  au  préjudice  des  propriétaires.  —  Paris, 
20  mars  1835,  Magu,  I'.  chr.]  —  Mais  la  question  de  savoir  «j 
on  peut,  par  voie  d'action  principale,  conclure  à  une  expertise , 
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fst  une  question  par  elle-même  très-controversable  sur  laquelle 
endfons  infrà,  v  Expertist . 

1420.  —  Les  tribunaux,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  obligés,  alor- 
même  que  le  preneur  ne  se  ias  j  'le  le  tenir  pour  respon- 
sable des  dégradations  commises;  ils  peuvent  néanmoins  or- 
donner1 la  pi  3  laits  qui  seraient  de  nature  à  constitue!1 
une  rallie,  et  chercher  &  s'éclairer  par  eux-mêmes.  Il  été 

cet  égard,  avec  raisoi  3-rious,  que  bien  que  le  loi 

actionné  en  réparati  igi  ;  lations  Survenues  pendant  sa 

JOU  Ssânce  ,  et  qui  prétend    qu'i  iinenl    pâË  de   sa 

l'unie,  n'offre  pas  de  prouver  ce  Fait,  qui  peut  seul  le  mettre  à 
l'abri  ponsabilité  prononcée  contre  lui  par  l'art.  1738, 

C.  civ.,  les  juges  peuvent  en  ordonner  d'office  la  preuve  par 

I  qu'ils  ne  sotlt  pas  obligés  de  le  condamner  fl 
a  la  réparation  des  d  ms.  —  Bordeaux.  2:1  mai  182!i, 

Prévôt,  [S.  et  P.  chr.] 

1421.  —  Mais  le  locataire  devant  payer  le  loyer  convenu 

pour  toute  la  durée  du  bail  et  étant  tenu,  a  la  fin  du  bail,  s'il  ne 
peut  restituer  la  chose  louée,  d'en  payer  en  outre  la  valeur,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  qu'aucune  faute  puisse 
lui  être  imputée,  il  ne  pourrait  être  admis  à  imputer  sur  la  râ- 
leur dé  lit  Chose  louée,  qu'il  ne  représente  pas,  une  partie  quel- 
le deâ  loyers  qu'il  a  payés,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas 
que  li  perte  de  la  chose  louée  soit  antérieure  à  l'époque 
-  loyéfs  ont  cessé  d'être  paves.  —  Oass.,  20  mai  1868,  [D. 
88.1.471  ' 

1422.  —  Le  preneur  est  tenu  non  seulement  des  dégrada- 
Lions  qui  arrivent  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celles  qui 
arrivent  par  le  fait  de  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous- 
locataires  (C.  civ.,  art.  1 73">  .  —  V.  aussi  Pothier,  n.  I9:i;  Iio- 
mat.  Louage,  secl.  2,  n.  5;  Duranton,  t.  17,  n.  103  el  107'Mar- 
cadé,  sur  l'art.  173.'i;  Aubry  et  Hau  ,  t.  i,  §  367,  p.  184-3°;  note 
18;  Guillouard,  n.  247;  Laurent,  n.  27:;. 

1 123.  —  ...  Et  le  preneur  est  tenu  du  fait  de  ces  personnes 
quand  bien  même  il  les  aurait  choisies  avec  soin,  c'est-à-dire 
n'aurait  aucune  faute  personnelle  à  se  reprocher.  — Pothier,  n. 
193;  iiuillouard,  n.  217;  Laurent,  toc.  cit. 

1424.  —  Cette  dernière  règle  tirée  de  notre  ancien  droit 
est  toutefois  critiquée  par  M.  Laurent  qui,  tout  en  reconnais- 
sant qu'il  n'est  pas  possible  d'en  contester  l'application,  ne 
t rodée  pas  juste  que  le  preneur  réponde  de  ce  qu'il  n'a  pas  pu 
empêcher,  c'est-à-dire  soit  tenu  d'un  dommage  qui  ne  peut  lui 
être  imputé.  —  Laurent,  n.  275.  —  ('nul m,  Guillouard,  n.  2+7,' 
qui  légitime  la  solution  de  notre  ancien  droit  et  de  l'art.  17:i.'i 
en  s'appuyant  sur  l'inégalité  de  situation  que  le  système  con- 
traire ferait  au  bail  le  U  . 

1425.  —  Il  suit  de  là  que  l'aubergiste  répond  des  dégrada- 
tions et  dommages  que  les  voyageurs  qu'il  reçoit  causent  à  la 
chose  louée,  soit  qu'il  s'agisse  d'ailleurs  d'un  incendie  ou  d'au- 
tres faits  dommageables.  —  Troplon.  n.  397J  Duvergier,  n. 
V:il  :  Guillouard,  n.  2IS.  —  V.  toutefois  Pothier,  n.  194;  Duran- 
ton ,  t.   17,  n.  1(17. 

1426. —  En  vain  s'excuserait-il  sur  ce  qu'il  aurait  fait  ton! 
ce  qui  dépendait  de  la  vigilance  la  plus  active  et  de  la  pru- 
i    i    osommée  pour  emp  lommagé. —  Duj 

,  toc.  cit. 
1127.  —    De  Ce  que  le  preneur  est  directement  responsable 
envers  le  bailleur,  il  suit  qu'il  ne  peut  se  libérer  en  lui  abandon- 
nes actions  contre  les  auteurs  du  dommage.  —  Troplon-,', 

I  428.         \l  lis  1"  bailleur  peut,  s'il  le  veut,  actionner  direc- 
tement les  auteurs  du  _   .    ,  '  ■_     iar  lui  de  prouver 
qu'ils  sont  en  faute.  —  Troplôflg,  n    398. 
1420.  —  Le  bailleur  peut,  du  resti  ,  renoncer  à  se  pré 

iparatiohs,  et   cette    renonciation     bien  q  .  rai  les 

iciations  ne  se  présument  pas  .  peut  s'induire  d 
fait. 
1 130.  —  qui  a  consenti  un  second  bail, 

est  censé  pa  il  renoncé  a 

i  flti  du  premier  bail ,  la  ferme 
en  b  m  étal  de  rép  i :  ,  3avr.  1814,  N...,  I  ' 

1431.  -    i  p    il,  suivant 

p  .  irant  la  fin  du  second  bail 

qui  '  Même  arrêt. 

I  132. 

LUX  dégradations  el   pertes  imp 
au  preneur,  iorsqu  i  ,800 


francs.  Ce  magistral  en  connail  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
mu  fr.j  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  resâôrt  des  tribunaux  de  premier'-  instande  L.  2j  mai 
1838,   irt.  i  . 

1133.  —  Quant  aux  p.-rtes  causées  par  incendie  ou  in ■  >n - 
lation,  le  juge  dé  paix  n'en  connail  que  suivant  les  règles  "l'di- 
ii.ii i'--.-  dé  sa  compétence ,  c'est-à-dire  sans  appel  jusqu'à  100 
francs.  •  t  ii  charge  d'appel  jusqu'à  200  Ir.  —  Même  article. 

1131.  —  La  raison  liHérence  c'est,  en  ce  qui  touche 

les  inondations,  qu'elles  sont  des  faits  de  force  majeure  et  non 
pas  di  il  ions  ayatil  pi  >ur  r-.ntii-  là  faute  'lu  p 

en  ce  qui  touche  l'incendie ,  que  les  pertes  qui  en  résulli 

naître  tant   de  difficultés  qu'on  ne  pouvait  les 
•  •raux  autres  natures  de  dégradations.  —  Tropl" 
149. 

1435.  —  Le  juge  de  paix  peut  connaître  d'une  demande 
pour  dégradations  intentée  par  le  propriétaire  bon  fer- 
mier, d  hpt  prétend  qu-  le  bail  lui  donnait 
le  droit  de  faire   ce  qui   lui  est  imputé.  —  Garou,  t.  1,  n.  369 1 

1436.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  peut  condamner  le 
fermier  ou  locataire  aux  travaux  qui  seraient   nécessaires  pour 

adations.  —  Curasson,  t.  i,  n.  380. 

1437.  —  Il  est  égidement  compétent  lorsque  le  fermier,  pour- 

iriétaire  pour  dégradai  en  garantie 

le  tiers  qui  a  cou,  ois  éeS  IB.  — "  I  I&TOU  .1.1. 

1438.  —  Il  importe  de  remarquer,  au  surplus,  que  la  de- 
mande en  paiement  de  loyers  et  la  demandé  en  réparation  de 

lations  commises  dans  les  biens  lOUéS,  ne  sont  pas  indi- 
visiblement  liées,  ni  l'accessoire  l'une  de  l'autre.  Si  donc  le  prix 
annuel  du  bail  eSeède  WO  fr.,  la  première  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  (L.  2o  mai  IN.'iS, 
art.  :i,  et  L.  2  mai  1899  :  tandis  que  la  seconde  doit  ,'-lre  portée 
•  levant  le  juge  rie  paix,  seul  compétent  pour  connaître  di 
tions  pour  dégradations  quand  le  chiffre  demandé  ne  dépasse 
pas  1,800  fr.  iL.  38  mai  1838,  art.  I  el  9).  —  Bastia,  28  janv. 
.    S.  :.o.2.2t:i.  P.  aé.8.16d,  !'. 

S  3.  /«v-  -  faites  par  te  preneur. 

1439.  —  A  l'égard  des  impenses  que  le  preneur  peut 
faites  sur  la  chose,  certaines  distinctions  doivent  êti 

1440.  —  Si  le  preneur  a  fait  à  la  chose  des  réparations  Dé' 
céSSbires  et  qui  n'étaient  pas  à  sa  charge  ,  il  doit  en  fttre  indem- 
nisé; car,  par  cela  même  qu'elles  étaient  indispensables,  le 
bailleur  eût  dit  les  faire  lui-même,  et  par  suite,  faute  de  les 
rembourser  au  preneur,  il  s'enrichirait  3  des  dépens.  —  Pothier, 
n.  129;  Donnât,  Lois  CifHlêS,  I.  .  6,  n.  ■')  ;  Ihirant»n, 
t.  4,  n.  381  :  Duvergier,  t.  1,  n.  436  et  s.;  l'roudhon.  Usufruit. 
t.  3,  n.  i486  |  ToUUier,  t.  :i,  n.  130;  Troplong ,  n.  332,   \( 

n.  916;  Guillouard,  n.  396. 

1111.        Poui  :      n-  -,  à  la  différence  de  celles  qui 

sont  simplement  utiles,  il  n'y  a  même  pas  lieu  de  rechercher  si 
vistent  encore  ou  non  au  moment  où  le  montant  et 

réclamé.  Il  suffit  qu'elles  aient  été  m -suies  liU  moment  où  on 

es  a  laites.  Il  a  été jllgé,  -,  qu'en  cas  d  éviction,  le 

taire  revendiquant  esi  obligé  de  rembourser  les  dépenses 
nres  faites  sur  l'immeuble ,  bien  qu'elles  n'existent  plus 
t  qu'elles  aient  été  détruites  par  les  désastres  de  la  guerre  :  à 
la  différence  des  itttperises  utiles  qui  Dé  doivent  être  restituées 
concurrence  de  l'augmentation  de   valeur  qu'elles 
i  inomenl  de  la  revendication.  —  Ti 
s  juin,  isi  t ,  Wannemann,  3.  élP.  dhr.  —  V.  Proudhon,  I 
t.  :),  n.  1696,  el  Delvlncourt,  t.  2,  n.  212,  qui  examinent  I . 

mière  question  a  l'égard  de  Y  usufruit  in-.  —  Sur  la  si ndei 

tion,  V.  Domat,  D  l 'othier,  n.  131  ;  P 

dhon ,  t.  3,  n.  1691;  Durantdn,  t.  i.  n.  381;  Duvergierj  a, 

1442.  —  Et  il  importe  peu  qu'au  m  le  pn ur  y  a 

iou  non  le  bailleur.  Ainsi  jugé  que  l< 
rieur  qui,  même  sans  en  donner  avis  préalable  h  son  proprié- 
taire jlruction  du  loil 
i  l'immeuble   loué  une  réparation   n 

tnboursemeol  de 
ses  dépenses.  —  Et  que  l'obligation ,  L8,  prenant  sa 

tlon  d'alfa  preuve 

tiale  est  admissible  encore  bien  que  les  dépenses 
enl  la  somme  de  l.'iiifr.  —  Douai,  23 marf  i^i-'.  n 
92,  P.  fâ.2.J28 
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1443.  —  Si  le  preneur  a  fait  'les  travaux  simplement  utiles 
OU  volUpt  uairi'S ,  il  n'a  pas  il  mît  à  une  i  n«lf  mtiiti* ,  à  moins  tou- 
tefois que  ces  travaux  n'aient  été  faits  en  vertu  d'un  quasi- 
it.m r rat  de  gestion  d'affaires  intervenu  entre  le  preneur  el  le 
propriétaire.  Ainsi,  ries  individus  qui  ont  fait  îles  changements 
et  améliorations  dans  une  maison  par  eux  habitée,  ont  pu,  à 
raison  de  leur  qualité  de  gendre  et  Bile  du  propriétaire,  n'être 
pas  considérés  connue  simples  locataires,  et  avoir  droit  rie  répé- 
tition  | •  leurs  impenses,  alors  d'ailleurs   que  c'est  du  con- 

enti  menl  du  propriétaire  que  ces  impenses  ont  été  faites;  du 
l'arrêt  qui   le  décide  ainsi   n'est  pas   susceptible  d'être 
é.  —   Cass.,  8  mars  1831  j  Letourneur,  [P.  chr.] 

1444.  —  Si,  d'ailleurs  j  ce  que  lé  preneur  a  ajouté  à  la 
chose  est  susceptible  d'être  enlevé,  il  peut  le  reprendre  en 
effet,  pourvu  qu'il  laisse  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 
(l'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  533,  C.  civ.  —  Troplong,  n.  353; 
Touiller,  t.  3,  n.  130.  —  En  vain,  dit  M.  Duvergier  (n.  459),  le 
propriétaire  dirait-il  que  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit 
de  demander  le  rétablissement  de  la  chose  dans  son  état  primitif 
et  qu'il  est  le  maître  de  ne  pas  User  de  cette  faculté.  —  V.  aussi 
I  Ipieuj  L  19,  §  i.  11'.,  Loc;  cohd.;  Pothier,  n.  131;  Brillon,  v° 
Arbres-,  n.  •'•  ;  Ghopiri,  é\xr  lu  Coût.  Paris,  liv  1,  t.  1,  n.  16; 
Lepagej  Lois  dès  bâtiments,  part.  2,  p.  187  et  188. 

1445.  —  Par  exemple  ,  si  les  améliorations  consistent  en 
additions  susceptibles  de  déplacements,  comme  des  arbres  de 
pépinière,  des  "'laces,  que  le  preneur  n'a  attachées  à  l'immeuble 
qti  avefi  l'intention  de  les  en  détacher  un  jour,  le  bailleur  ne 
peut  empêcher  lé  preneur  de  les  enlever  même  en  lui  offrant  de 
lui  en  payer  la  valeur.  —  Troplong,  H.  354;  Lepage,  part.  -, 
ch.  3,  art.  I,  p.  190,  lut.  —  Décider  autrement,  dit  M.  Dilvër- 

i  160  ce  serait  forcer  le  preneur  à  vendre  ce  qui  lui  ap- 
partient. —  Or,  le  droit  de  propriété  le  protège  de  toute  sa  puis- 
sance centre  une  pareille  prétention. 

1446.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  glaces  placées  par  lé  lo- 
cataire dans  des  parquets  ne  constituent  pas  de  simples  embel- 
lissements; que;  dès  lors,  le  locataire  pedl  les  reprendre  ,  nonobs- 
tant la  clause  du  bail  qui  autorise  le  bailleur  à  conserver  les 
embellissements  sans  indemnité.  —  Rouen,  31  janv.  1846,  De- 

i    ,    I'.  in  2.103] 

1447.  —  ...  Que  le  locataire  d'un  hôtel  garni  qui  ,  du  côn- 
-eiiieineni  du  propriétaire,  ajoute  une  enseigne  à  belle  qui 
existait  déjà,  a  le  droit,  à  la  fin  de  son  bail,  d'enlever  son  en- 

e  et  de  la  placer  ailleurs;  que  le  propriétaire  ne  peut  con- 
serve,- sur  la  façade  de  l'hôtel  garni  l'enseigne  apportée  par  le 
locataire,   s'il  n'a  pas  imposé  à  ce   dernier  la  condition   de   la 
laisser  en  quittant  lés  lieux.  —  Orléans,  18  août  1836,  Demarcé, 
S.37.2.325,  P.  37.1407] 

1448.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  décide  qu'un  locataire  qui  a  ap- 
portë  une  enseigné  dans  une  maison  par  lui  louée  peut  l'em- 
porti  i  a  la  lin  du  bail  ne  viole  pas  les  règles  du  droit  de  pro- 
priété;Uu'il  eh  fait  au  contraire  une  justeapplication.  —  Cass.,  6 
déc.  1837,  Deniau,  [S.  38.1.333,  P.  38.1.326 

1449.  —  Lepage  soutient,  il  est  vrai,  que  le  locataire  devrait 
être  obligé  de  laisser  les  choses  dont  on  consentirait  à  lui  payer 
le  prix,  s'il  pouvait  aisément  s'en  procurer  de  semblables,  u 
moins  que  ce  ne  fussent  des  Objets  qui  nient  un  prix  d'affection'; 
mn  M.  Duvergier  [loc.  cit.),  fait  remarquer  à  quel  point  il  se- 
rait dangereux  de  laisser  aux  jugés  le  sdin  dé  déterminer  le  prix 
qu'un  attache  à  certains  objets  et  combien  il  est  plus  sûr,  plus 
simple  et  plus  légal,  de  borisërvër  entière  au  preneur  la  faculté 
de  reprendre  les  bhdses  qui  lui  appartiennent,  lorsqu'elles  peu- 
Ire  détachées  sans  dégradations  él  en  laissant  les  lieux 

pn        émenl  dans  l'état  OÙ  ils  étaient  au  moment  du  bail. 

1450.  -    Toutefois,  M.  Duvergiéf  ajoute  que  si,  d'une  part , 

l'enlèvement    des    objets  devait    en    réduire    la    valeur,   et   si,  de 

i,  le  propriétaire  offrait  évidemment  plus  que  le  preneur 
ne  pourrai!  retirer  eh  les  enlevant,  comme  celui-ci  serait  mû 
plutôt  par  quelque  sentiment  d'ànimosité  que  par  le  désir  de 
conserver  ce  qui  lui  appartient,  le  propriétaire  serait  recévable 
a  l'enlèvement  en  payant.  —  Mais  cette  solution 
nous  parait  peu  en  harmonie  avec  celle  qui  prébède. 

1451.  Lorsque  lés  réparations  utiles  ou  yolUpluaire  ne 
i"  n  enl   êl i     enir; ,  .       .ne  dégrader  l'immeuble,  lorsque  par 

pie   II  S  murs  mil   été    I  apisses,  les  plal'mnls  peints,   de .,   le 

u  !    !  obligé  de  les  laisser,  ci  il  ne  peul  réblâmer  àtteuné 

indemnité.  M  est  présumé  avdir  l'ail  don  à  l'immeuble  des  a. Mi 
qu'il  savait  ne  ptiUvoir  en  détacher.  —  Trdplong .  h.  J5S  ; 


Lepage,  p.  2.  ch.  3,  p.  188,  189;  Guillouard,  t.  1,  n.  296-2*.  — 
V.  toutefois  Cohtrà,  Fâvre,  Èationàl.  •/  /  Pand'eet.,  sur  les  lois 
55,  s  1,  et  19,  ;  1,  If.,  Lnr.  tond.;  Fachin ,  Cont.,  lit).,  cap.  85. 
—  V.  aussi  Laurent,  t.  25,  n.  183. 

1452.  —  Lepage  lob.  cit.),  rapporte  même  un  arrêt  par  le- 
quel le  parlement  de  Paris,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Ségmer,  avocat-général,  condamna  aux  dommages-intérêt!! 
un  locataire  qui,  irrité  de  ce  que  le  bailleur  lui  refusait  l'indem- 
nité de  ses  embellissements,  s'était  mis  à  gratter  les  peintures 
et  à  arracher  les  papiers,  croyant  qu'il  lui  suffirait  de  taisset1  les 
lieux  en  l'état  où  il  les  avait  trouvés.  —  Et  cependant,  dit  M. 
Troplong  il.  356  ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  y  avait  de  la  part 
du  bailleur  un  manque  de  loyauté  qui  excusait  la  conduite  du 
preneur.  Toutefois,  on  se  détermina  par  cette  considération 
que,  le  preneur  n'ayant  aucun  intérêt  à  faire  disparaître  les  ad- 
ditions, il  n'était  pas  moral  d'autoriser  des  actes  que  le  seul 
esprit  de  méchanceté  pouvait  expliquer.  — Duvergier,  n.  437; 
Troplong,  loc.  cit.;  Guillouard,  toc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  loc. 
ait . 

1453.  —  Un  arrêt  plus  récent,  a  confirmé  les  mêmes  prin- 
cipes. Le  locataire,  a  dit  la  cour  de  Lyon,  n'a  pas  même  le 
droit  de  détruire  les  peintures  qu'il  a  faites  eu  remettant  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant  parce  que  ce  serait 
contraire  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire  le  mal  à  autrui 
sans  intérêt  pour  sm-même.  —  Lvon  ,  13  janv.  1X73,  Gu  de  là 
rue  de  Lyon,    S.  75.2  265,  P.  75.1092]—  Sic,  Guillouard,  n.  296. 

1454.  —  Pour  se  faire  payer  des  impenses  auxquelles  il  a 
droit,  on  reconnaît  en  général  au  locataire  un  ■lr.it  de  rétention. 
Toutefois,  ce  droit  de  rétention  ne  peut  pas  être  un  obstacle 
indéfini  aux  droits  du  propriétaire.  Conformément  à  ces  prin- 
cipes, ou  a  pu  décider  que  le  fermier  auquel  a  été  abcofdê , 
contre  la  demande  du  propriétaire,  le  droit  de  retenir  l'objet  af- 
fermé jusqu'au  paiement  de  ses  impenses  et  améliorations,  perd 
ce  droit  de  rétention,  faute  d'avoir  fait  liquider  ses  dommages- 
intérêts  dans  le  délai  prescrit.  —  Trêves,  29  août  1807,  Marx, 
[P.  chr.] 

1455.  —  Il  peut  se  faire  que  les  améliorations  apportées 
par  le  preneur  consistent  en  additions  à  perpétuelle  demeure, 
telles  que  des  plantations  d'arbres,  des  constructions.  Quels  se- 
ront sur  ces  plantations  et  constructions  les  droits  respectifs  du 
bailleur  et  du  preneur?  Nous  avons  déjà  eu  à  nous  occuper  de 
cette  question,  supfâ,  v°  Accession,  n.  180  et.  s.,  333  et.  s.  — 
Il  convient  de  résumer  rapidement  nos  explications  sur  ce  point. 

1456.  —  Il  est  tout  d'abord  évident  que  le  bailleur'  peut 
s'opposer  aux  constructions  et  plantations  qui  constitueraient 
de  la  part  du  preneur  un  abus  de  jouissance  cl  en  deinaiuler  la 
destruction  s'il  y  a  lieu.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  j  365,  p.  47 1 - 
2°;  Laurent,  I.  23,  n.  175  et  L 76-;  Guillouard,  n.  294. 

1457.  —  .Mais  supposons  que  le  preneur  ait  construit  ou 
planté  pour  augmenter  l'utilité,  l'agrément  ou  les  produits  de 
ia  chose,  en  un  mot,  dans  les  limites  de  son  droit,  quelle  est  la 
nature  du  droit  du  preneur  sur  ces  constructions  et  pladlàtibris; 
à  qui  appartiendront-elles? 

1458.  —  La  jurisprudence,  nous  l'avons  vu  (v°  Accession,  n. 

15  listingue,  au  point  de  vue  de  la  nature  du  droit  du  pre- 
neur, suivant  que  le  propriétaire  a  renoncé  ou  non  à  son  droit 
d'accession. 

1459.  —  S'il  a.  renoncé  à  son  droit  d'accession  le  preneur 
esl  propriétaire  incontestable  des  constructions  qu'il  a  élevées. 
Il  peut  les  aliéner,  les  hyp  ithéqdér,  et  s'il  les  aliène,  la  trans- 
mission qu'il  opère  est  immobilière.  Ils  peuvent  être  saisis  irn- 
innliilièrement. ,  et  cette  vente  elle-même  peut  être  suivie  d'une 
sUrénbhère.  —  V.  sûprà,  v  Accession,  u.  340  et  s.  — V.  aussi 
11, me, ,,  26  août  1 87 1 ,  Ricard ,  S.  72.2.170,  1'.  72.772— -  Nîmes, 
3  janv.  1X72,  JâlagUier-Godoffr'è ,  \Vibl.]  —  V.  cep.  Trib.  Seine, 
17  lévr.  1X70,  Svml.  Mâige ,  [S.  71  2.181,  P.  71.506,  D.  71. :i. 
33, 

1460.  —  Il  a  même  été  jugé  que.  lorsque  les  constructions 
mit  été  é|eVées  par  un  locataire  sur  ia  demande  et  du  consen- 
tement du  propriétaire  du  sol,  le  droit  au  bail  doit  être  c 

léré  comme  l'accessoire  des  constructions  et  se  trouve  naturel- 
lement compris  dans  l'affectation  hypothécaire.  —  Paris,  23  fé\  r. 
1872,  Nicole,  S.  72:2.170,  P.  72.772,  D.  74.2.2J  ;  lo  juill. 
1872,  Marmot,    tbid. 

1461.  —  ...  Sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer,  à  bel  é{rârd, 
entre  le  bail  originaire  et  le  bail  prorogé.  —  Paris,  23  l'cvr. 
1872,  précité. 
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RAIL  (en  général).  —  TiTnr  IV.  —  Chap.  II. 


1462.  —  ...  Et  que  ce  n'esl  pas  seulement  dans  ses  rap- 
ports avec  le  bailleur,  mais  encore  avec  tous  ceux  qui  ont  un 
droit  comparable  au  sien  que  ci      règles   s'appliquent.  S| 
lement,  lorsque  le  bailleur  s'est  obligé,  au  cas  de  résiliation 
du  bail,  a  rembourser  au  preneur  ce   qui  pourra  lui  rester  dû 

m  impense  qu'il  i  I  autorisé  à  Faire  à  l'immeuble  loué, 
sauf  à  en  imputer  le  montant  sur  les  loyers,  les  créanciers  hypo 

ires,  qui  auraient  en  leur  nom  lopti ou  de  retenir  les 

ouvrages  du  preneur,  ou  de  l'obliger  à  les  enlever,  conformé 
ment  au  .5  I,  art.  555,  C.  <iv.,  sont   réputés  avoir  consommé 
celte  option  parla  rente  sur  expropriation  forcée  de  l'immeuble 
loué  san-  obliger  l'adjudicataire  :'i  souffrir  l'enlèvement  desdits 
ouvrages,  et  doivent,  puisqu'ils  les  ont  conservés,  rembi 
au  preneur  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
suivant  la  règle  posée  pour  ce  cas  au  même  article.  —  Ro 
is  févr.  1854,  Clostre,    S.  56.2.38,  P.  55.2.416,  D.  54.2.242 

1463.  —  Par  suite  de  ce  principe,  on  s  pu  également  déi 
iler  que  l'entrepreneur  qui,  sur  l'ordre  d'un  locataire  d'une 
maison  a  t'ait  dans  cette  maison  des  constructions  sortant  du 
cercle  des  réparations  locatives,  a  action  en  paiement  du  prix 
de  ses  travaux  contre  le  propriétaire  de  la  maison  bien  que 
celui-ci  ne  les  ait  pas  commandés  si  d'ailleurs  ils  sont  reconnus 
utiles  et  profitables  à  la  maison,  alors  surtout  que  les  travaux 
ont  eu  lieu  au  vu  el  au  su  du  propriétaire  et  sans  opposition  de 
sa  part.  —  Colmar,  19  nov.  1830,  Guerber,  [S.  31,2.286,  P. 
chr. 

1464.  —  ...  Et  que,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  l'aug- 
mentation de  l'impôt  foncier  afférente  à  la  valeur  de.  construc- 
tions nouvelles  élevées  par  le  locataire  est,  comme  le  surplus 
des  contributions  foncières,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds, 
alors  que  ces  constructions  doivent  lui  rester  sans  indemn  té  à 
la  fin  du  bail,  et  que  même  leur  propriété  actuelle  a  été  consa- 
crée  i  son  profit  par  un  état  de  lieux  dressé  en  exécution  du 
bail  aussitôt  après  leur  achèvement.  — Paris,  In  déc.  186;>,  Lo- 
ridan,  S.  66.2.83,  P.  GG.349,  D.  66.5.287]  —Sic,  Guillouard, 
loc   cit. 

1465.  —  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé  à 
son  droit  d'accession,  le  droit  du  preneur  sur  les  plantations  el 
constructions  n'est  qu'un  droit  mobilier. 

1466.  —  Spécialement,  la  demande  formée  par  le  fermier 
contre  son  propriétaire  à  fin  de  paiement  du  prix  d'estimation 

structions  ou  plantations  par  lui  faites  sur  l'immeuble 

donné  à  bail  est  purement  personnelle  et  mobilière,  et  dès  lors. 

elle  doit  être  formée  devant  le  tribunal  du  domicile  du   bailleur. 

Douai,  17  nov.  1846,  d'Halluyn,    S.  17.2.276,  P.  47.1.7'.:: 

1467.  —  Il  semble  résulter  de  ce  qui  précède,  bien  qu'il  y 
ait  à  cet  égard  de  nombreuses  divergences  dans  les  arrêts  et 
qu'il  soit  difficile  d'en  extraire. une  règle  unique  et  invariable  , 

uivanl  la  distinction  qui  précède,  ce  qui  appartient  en  pro- 
pre au  bailleur  ou  au  preneur  ce  sont  les  constructions  du  joui 
même  où  elles  s'élèvent. 

1468.  —  La  doctrine  toutefois  ne  parait  pas  tout  à  fait  d'ac 
cord  à  ci  t  égard  avec  la  jurisprudence,  el  d'autres  distinction 
sont  [imposées  parles  auteurs.  Nous  citerons  à  cel  égard,  pour 
compléter  nos  explications  sur  ce  point,  trois  des  principaux 
systèmes  admis  en  doctrine. 

"1469.  —  l'r.mi.r  svw.mc.  —  D'après  MM.  \ubry  et  Rau  , 
le  bailleur  ne  pourrait  devenir  propriétaire  des  constructions  et 
plantations  que  la  condition  que  le  preneur  les  eûl  laissé'  sub- 
sister jusqu'à  la  fin  du  bail.  Par  conséquent',  le  preneur  aurail 
le  droil  d'enlever,  au  ei.ui's  du  bail,  l»s  con  tructions  et  planta- 
tions qu'il  aurait  laites  sans  que  le  bailleur  soil  autorisé  à  s'y 
opposer  en  se  fondant  sur  un  droit  d'accession  qui  n'existerait 
pour  lui  qu'à  la  fin  du  bail,  (l'est  à  ce  d lent  que  l'on  appli- 
querait l'art.  555,  C.  eiv.  «  La  seule  manière  de  concili 
droits  que  le  bail  confère  au  preneur  avec  le  droit  d'accession 
compétent  au  propriétaire,  est,  disent  ces  auteurs,  de  n'admettre 

de  ce  dernier  droit  que  sur  l'étal  'le  i  tant 

la  fin  du  bail    .        Vubry  et  Rau,  t.  4,  §  365-2°,  p.  471,  no 
1470.  —  D'après  les  même    auteurs,  à  la  fin  du  bail,  si  le 
n   a    laissé  subsister  les  constructions  et  plantations,  le 
bailleur  a  le  choix,  par  ai  15,  C.  civ., 

il     supprimer  les  travaux .  soil  de  I      payei    en  i 

ralemenl  li  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre.  — 

Aubry  el  R  204,  p.  263.       V.  aussi  Di  mol be,  t.  9, 

n.  693;  Hem  ...te,  t.  3,  a.  392  Ms-H  ;  Massé  et  S  ur  Za 

charia  ,  i.  2,  §297,p.  III,  note  LO;  \.  m  I,  a.  915,  note  1.       V. 


Marcadé   sur  l'art.  555,  n.  6  .  qui  dit  qu s  fermier  est 

évidemment  constructeur  d  -     foi,  et  que,  par  consé- 

quent, il  ne  possédai!  pasi  a  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété. 

1471.  —  b  a  i  i ',n  ■.■/.  m  .  —  M.  Laurent,  qui  partage  l'o- 
pinion de  MM.  Aubry  et  Rau  en |ui  concerne  la  situation  du 

preneur  pendant  le  bail,  se  sépare  de  cet  auteurs  sur  deux 
points  :  1°  Il  reconnaît  au  preneur  le  droit  d'enlever  les  plan- 
tations et  constructions  même  à  la  fin  du  bail;  21  dans  le  cas  où 
le  bailleur  conserve  les  plantations  et  constructions,  l'indemnité 
due   m  preneur  doit  s.-  régler  selon  lui  non  pa  rèi  l'art. 

555,  t  '..  civ.,  mais  d'après  le  contrat  qui  doit  intervenir  alors  entre 
les  partis,     La  jation  que  la  loi  et  la  nature  du  con- 

trat imposent  au  preneur,  dit  M.  Laurent,  c'esl  de  rendre  la 
chose  au  bailleur,  et  de  la  lui  rendre  telle  qu'il  l'a  reçue.  Donc 
il  esl  obligé  d'enlever  les  plantations  et  constructions  qui  n'exis- 
taient pas  lors  du  bail.  Voilà  le  seul  droit  que  le  bailleur  ait  en 
vertu  de  son  contrat  ».  De  son  cùté,  le  preneur  a  le  droit 
lever  les  constructions  et  plantations,  et  le  propriétaire  ne  peut 

iserver  qu'avec  le  consentement  du  preneur;  c'est  le  con- 
trat qui  déterminera  les  conditions  sous  lesquelles  il  les  retien- 
dra. M.  Laurent  soutient  que  l'art.  555  n'est  pas  applicable  au 

ir  qui  n'est  pas  un  tiers  possesseur  ;  car  il  occupe  lefonds 
en  vertu  d'un  contrat  qui  lui  donne  certains  droits  et  lui  impose 
certaii  ions.  —  V.  Laurent  ,  t.  2...  n.  177  et  s. 

1472.  —  Troi  lit  me  système.  --  Enfin,  M.  <  iuillouard ,  comme 
MM.  \iil>r\  el  Rau,  applique,  à  la  fin  du  bail,  l'art.  555,  C.  civ., 
dans  les  rapports  du  preneur  et  du  bailleur,  mais  «  pense  que 
du  momenl  où  le  preneur  a  planté  ou  construit  sur  le  i 
donne  ;.  bail,  la  plantation  ou  la  construction  appartient  an 
leur  par  droit  d'accession  ».  Il  reconnaît  donc  que  le  bailleur 
est  propriétaire  des  constructions  même  pendant  le  bail  el  par 
conséquent   lui  donne  immédiatement  le  s'opposer  à 

leur  enlèvement. 

1473.  —  M.  Guillouard  s'appuie  surtout  sur  deux  textes  : 
I»  L'art.  551,  d'après  lequel  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 
la  chose  appartient  au  propriétaire;  2o  l'art.  555-1°,  d'après  le- 
quel, lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 

laits  par  un  tiers  et  ave  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds 
a  le  droit  ou  de  les  retenir  OU  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 
<i  Comment  donc,  dit  M.  Guillouard,  soustraire  le  preneur  aux 
effets  de  ce  droit  d'accession,  écrit  dans  des  termes  si  généraux 
et  si  absolus  dans  les  ileux  textes  que  nous  venons  de  citer  ». 
—  (iuillouard,  t.  1,  n.  296  et  297. —  V.  encore  sur  cette  i 
tion  :  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  634;  Massé  el  Vergé,  sur Zac 
t.  2.  §  253,  p.  9,  note  1$;  Persil,  Quest.surles hyp.,  t.  2,  p.  291  ; 

Demol be,  l.  9,  n.  168-3°.  —  V.  aussi  Merlin  ,  Rep.,  v°  Hypo  th., 

seet.  3,  s  :î.  art.  3,  n.  6;   Duranton,  t.  21.   n.  6;  Tro| 
Priv.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  399;  Championnière  el   Rigaud ,  /<  . 

...  t.  i,  n.  3179,  et  t.  6,  n.  367  et  368;  Martou,  /', 
hypoth.,  a.  955. 

1474.  —  Quelles  que  soi  ml  !  i  suivre  sur  cetl 
tière,  elles  peuvent  être  modifiées  par  la  m  des  par- 
ues, et  l'ordre  public  n'y  étant  point  intéressé,  on  conçoit  qu'il 
puisse  intervenir  toutes  espèces  de  stipulation  gara. 

1475.  —  lemniser  li 
preneur  à  la  fin  du  bail,  il  est  naturel  de  r >n naître  à  ce  der- 
nier le  droit  de  mettre  à  cette  époque  le  bailleur  en  demeure  de 
conserver  ou  d'enlever  les  constructions. 

1476.  —  Jugé,  - Paiement,  que  le  fermier  qui  a  fait  sur 

l'immeuble  dotal  de  la  femme  des  constructions  que  le  mari 

s'étaii  engagé  à  y  élever,  comi ondition  de  l'augmentation 

du  prix  du  bail  i  ieul  demander  directement  à 

la  femme,  ultérieurement  séparée  de  biens,  le  remboursement 
de  la  valeur  desdites  constructions,  au  moins  jusqu 

rence  de  la   plus-value  donne,-  a  l'immeuble.  —  Il  peul 
menti''  ]  tire  .  m  ti    toujours  jusqu  i  de  la 

plus-value,  les  travaux  non  encore  l  nation 

-que  ces  travaux  sont  le  corn 
indispensable  des  premières  constructions.  — Enfin,  il  peut  la 

traindre  à  pn  ■   :        i  la  fin  du  bail,  mais  seulement  pour  le 

montant  de  la  plus-value,  une  mécanique  placée  parle  fermier 
dans  les  lieux  lou  clause  de  ce  bail.  —  Or- 
léans. 13  i  1840,  Pille.    P.  ii.i.t  19 

1477.  —  El  comme  sonne! 

du  bailleur.  Je 
prise   par  le  bailleur  de   paye-  ur  des 

construction  celui-i  eà   .'lever  ,'i   ses   frais  sur  la 
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propriété,  d'après  leur  estimation  ;i  la  fin  du  bail,  constitue  une 
obligation  actuelle  et  irrévocable,  pure  et  simple,  qui  incombe  à 
la  succession  du  bailleur,  s'il  décède  avant  l'échéance  du  ternir, 
il  non  pas  au  légataire,  particulier  de  l'immeuble  doté.  —  En 
conséquence,  le  légataire  universel  est  tenu  de  garantir  ce  der- 
nier du  remboursement  desdites  constructions.  —  Paris,  7  juill. 
1849,  Gauthier,   P.  49.2.100 

1478.  —  On  a  pu  décider  également,  en  vertu  des  mêmes 
principes,  que  le  preneur  qui,  dans  un  bail,  a  stipulé  la  faculté 
de  taire  à  ses  frais  tous  les  changements  qu'il  jugerait  conve- 
nables,  à  la  charge  de  les  laisser  subsister  à  sa  sortie  sans  ré- 
pétition, mais  en  se  réservant  en  même  temps  le  droit  de  se 
rendre  acquéreur  de  l'immeuble  moyennant  un  prix  détermines 
s'il  vient  à  user  de  cette  réserve,  a,  en  cas  de  surenchère,  droit 
aux  impenses  et  améliorations  par  lui  faites  dans  les  lieux.  — 
Paris,  30  août  1844,  de  La  Bnllantais,  |_P.  45.1.150 

1479.  —  De  même,  l'arrêt  qui,  interprétant  un  bail  et  les 
conventions  accessoires,  aux  termes  desquelles  le  bailleur  avait 
autorisé  les  constructions  élevées  par  les  preneurs  sur  le  terrain 
loué,  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces  constructions  avaient 
été  élevées,  eu  induit  que  ledit  bailleur  était  tenu  de  faire  cesser 
le  trouble  dont  les  preneurs  étaient  menacés,  à  l'occasion  des 
jours  ouverts  dans  ces  constructions  sur  la  propriété  voisine, 
l'ait  des  clauses  du  bail  et  de  l'intention  des  parties  une  inter- 
prétation qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  22  mai  1878,  Leriche,  [S.  79. 1.109,  P.  79.261,  D.  78.1.484] 

1480.  —  Ku  tous  cas,  le  contrat  qualifié  bail,  aux  termes 
duquel  le  preneur  à  long  tenue  (36  ans;  d'un  terrain  garni  de 
constructions,  a  la  faculté  d'enlever  ces  constructions  et  de  les 
:  m,'  acer  par  de  nouvelles,  qu'il  peut  modifiera  son  gré,  à  la 
seule  charge  de  leur  conserver  toujours  une  valeur  déterminée, 
ne  rend  pas  le  preneur  propriétaire  des  constructions  par  lui 
Iule,  m  remplacement  des  constructions  anciennes,  même  pour 
la  portion  qui,  dans  les  nouvelles  constructions,  excède  la  va- 
leur des  anciennes  qu'il  a  supprimées  ou  augmentées.  —  Cass., 
8  juill.  1851,  .lavai,  S.  51.1.682,  P.  52.1.582,  D.  51.1.198]  — 
V.  Guillouard,  n.  298. 

1481.  — ■  Par  suite,  on  a  pu  décider  qu'en  pareille  hypothèse 

les  imposil s  a  la  charge  du  propriétaire,  et  spécialement  l'im- 

pôl  des  i'  centimes  établi  par  le  décret  du  l(i  mars  1848,  devaient 
être  supportés  exclusivement  par  le  bailleur  et  non  parle  pre- 
neur.  -  Même  arrêt. 

1482.  —  Un  autre  point  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  1.' 
preneur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  lorsque  l'augmentation 
de  valeur  des  objets  loués  provient  d'une  cause  qui  lui  est  étran- 
gère. —  Guillouard  ,  t.  1 ,  n.  301. 

1483.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  preneur  d'un 
isement  industriel  auquel  est  attaché  un  matériel  d'exploi- 
tation n'a  pas  droit,  lors  de  la  lin  du  bail,  à  la  plus-value  de  ce 
matériel,  si  cette  plus-value  résulte  de  fluctuations  de  valeurs 
indépendantes  de  son  fait.  —  Cass.,  1er  août  1859,  Dechanet, 
[S.  00.1.67,  P.  60.32.i,  D.  59.1.353] 

1484.  —  Jugé  encore  qu'une  prise  d'eau  concédée  par  l'Etat 
au  locataire  d'une  usine  peul ,  même  en  l'absence  d'une  clause' 
expresse  du  bail,  et  par  une  interprétation  souveraine  de  la  vo- 
lontédu  bailleur  et  du  preneur,  être  considérée  comme  un  acces- 
soire  de  l'usine,  et,  des  lors,  comme  devant  rester,  nonauloca- 
tane,  mais  au  propriétaire  de  cette  usine,  à  l'expiration  du  bail.  — 
Cass..  6  juill.  1  ses,  Talabat,  [S.  69.1.212,  P.  69.514,  D.  69.1.101  ] 

1485.  —  L'intérêt  des  avances  laites  par  le  fermier,  pendant 
la  durée  de  son  bail,  ne  court  pas  de  plein  droit.  —  Cass.,  7 
nov.  I  s 2 . i ,  Daguerre,  [S.  et  P.  chr.] 

1486.  —  Lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son  proprié- 
taire de  l'aire  a  valoir  sur  ses  loyers)  des  réparations  pour  une 
somme  déterminée,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire,  après  exa- 
men, vérification  el  réduction  d'un  compte  plus  élevé,  déclare 
reconnaître  que  les  réparations  convenues  ont  été  faites,  et  en 
tienl  quitte  son  locataire,  a  le  caractère  de  transaction  plus  que 
d'un  compte  réglé  a  ver  un  mandataire  :  en  conséquence,  le  pro- 
priélaire  ne  peut  plus  revenir  contre  son  acte,  ni  demander  au- 
justification  des  impenses  ou  déboursés.  —  Cass.,  7  juill. 

INI?,  Thureau,  [S.  et  P.  chr.] 

§  6.  Responsabilité  du  ]imnur  ni  eus  d'ina  ndir. 

14S7.  —  Indépendamment  >\o^  règles  qui  précèdent  et  qui 
sont  relatives  à  la  responsabilité'  générale  des  locataires,  la  loi 
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en  a  posé  un  certain  nombre  d'autres  spéciales  au  cas  où  la 
chose  louée  vient  à  être  détruite  par  un  incendie.  Ces  règles 
particulières,  qui  s'expliquent  soit  par  la  fréquence  de  ces  sortes 
de  sinistres,  soit  par  l'importance  des  dégâts  qui  en  résultent, 
soit  aussi  peut-être  par  le  désir  du  législateur  de  mettre  fin  à 
des  discussions  anciennes,  sont  contenues  dans  les  art.  1733 
et  1734,  C.  civ.,  qui  prévoient  tour  à  tour  le  cas  où  la  maison 
n'est  habitée  que  par  un  seul  locataire;  le  cas  où  elle  est  habi- 
tée, au  contraire,  par  plusieurs  locataires,  et  enfin  le  cas  où 
parmi  ces  locataires  se  trouve  le  propriétaire  lui-même  habitant 
dans  sa  propre  maison.  Nous  devons  parcourir  successivement 
ces  différentes  hypothèses  dont  quelques-unes  avaient  donné 
naissance  à  des  difficultés  fort  sérieuses  jusqu'au  jour  où  elles 
lurent  réglementées  par  une  loi  spéciale,  la  loi  du  5  janvier  1883. 

1»  Des  cas  où  le  locataire  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire. 

1487  bis.  —  D'après  l'art.  1733,  C.  civ.,  le  locataire  répond  de 
l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  :  que  l'incendie  est  arrivé 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  construction , 
ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  fart. 
1733,  C.  civ.). 

1488.  —  Cette  règle  n'est  pas  nouvelle.  Avant  comme  depuis 
le  Code  civil,  le  locataire  d'une  maison  incendiée  répondait  de 
l'incendie  envers  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que 
l'incendie  provenait  d'une  cause  de  force  majeure  ou  qui  lui  fut 
étrangère.  —  Paris,  26  mess,  an  XI,  Adam,    S.  et  P.  chr. 

1489.  —  L'art.  1733  est,  comme  l'art.  1732,  une  application 
à  la  matière  du  bail  du  principe  posé  dans  l'art.  1302,  C.  civ. 
Le  locataire,  débiteur  d'un  corps  certain,  est  de  plein  droit 
responsable  de  la  perte  de  la  chose  causée  par  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  367,  p.  484,  note  21;  Colmet  de  Santerre  ,  t.  7", 
n.  179  bis-l  et  179  ôis-II;  Laurent,  t.  25,  n.  276  et  277;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  258.  —  V.  cep.  Duvergier,  t.  1,  n.  407  et  s. 

1490.  —  Dans  l'espèce,  l'application  de  l'art.  1302  au  loca- 
taire se  justifie  d'autant  mieux  que  l'incendie  n'est  pas  ordinai- 
rement le  résultat  d'un  cas  fortuit;  il  est  le  plus  souvent  occa- 
sionné par  l'imprudence  ou  la  négligence  ,  en  un  mot,  par  la 
faute  de  ceux  qui  habitent  la  maison.  —  V.  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  249. 

1491.  —  Et  si  l'on  n'avait  pas  fait  peser  sur  le  locataire,  en 
ce  qui  concerne  l'incendie,  une  présomption  de  faute,  il  aurait 
fallu  que  le  propriétaire,  pour  établir  la  responsabilité  du  pre- 
neur, prouvât  la  faute  de  ce  dernier.  Or,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Guillouard,  *<  s'il  est  difficile  au  locataire  qui  habite 
«  dans  la  maison  de  prouver  la  cause  de  l'incendie  qui  l'a  dé- 
«  truite  ,  la  difficulté  n'est-elle  pas  beaucoup  plus  grande  pour 
«  le  propriétaire  qui  sera  souvent  éloigné  et  devra,  pour  con- 
<>  naître  les  causes  de  l'incendie,  faire  appel  au  témoignage  in- 
«  téressé  du  locataire  et  de  ses  gens,  d'ordinaire  seuls  témoins 
«  du  début  du  sinistre  ».  —  Guillouard,  t.  1,  n.  249. 

1492.  — ■  Il  peut  arriver  que  le  locataire,  de  plein  droit  res- 
ponsable, soit  cependant  exempt  de  faute;  la  preuve  contraire 
a  la  présomption  de  faute  qui  pèse  sur  lui  est,  par  conséquent, 
ouverte.  Mais  suffit-il  qu'il  établisse  que  l'incendie  est  arrivé 
sans  sa  faute?  Doit-il,  au  contraire,  pour  échapper  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  faire  la  preuve  des  trois  faits  indiqués 
par  l'art.  1733?  Est-ce  la  simple  preuve  négative  de  l'absence 
de  faute  que  la  loi  demande  ici,  comme  dans  l'art.  1732,  ou,  au 
contraire,  la  preuve  positive  de  l'une  des  trois  causes  précisées 
par  l'art.  1733? 

1493.  —  La  controverse  a  été  très-vive  sur  cette  question 
d'un  intérêt  pratique  si  considérable  ;  et  bien  que  les  travaux  pré- 
paratoires île  la  loi  de  1883  aient  apporté  un  argument  puissant 
en  faveur  de  l'interprétation  la  plus  large  de  l'art.  1733,  nous 
donnerons  un  exposé  rapide  de  la  controverse,  la  question 
n'ayant  pas  été  expressément  tranchée  par  la  loi  de  1883. 

1494.  —  Premier  système.  —  Des  auteurs  ont  soutenu  que 
l'art.  1733  était  impératif  et  que  le  locataire,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombe,  devait  faire  la  preuve  de  l'un 
des  trois  faits  indiqués  par  l'art.  1733.  Pour  justifier  celte  in- 
terprétation restrictive,  ces  auteurs  se  fondent  :  1"  sur  ce  que 

la  loi  a  restreint  le  rende  , les  moyens  de  justification  du  pre- 
neur, afin  de  donner  au  bailleur  une  garantie  plus  oiliraee  ;  2"  sur 
la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'art.  1732  et  l'art. 

1733.  L'art.   1732    esl    général,  tandis  que  l'art.   1733  précise  les 
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faits  sur  lesquels  doil  potier  là  preUve  contraire  di 
L'art.  ■■  Marcadé,  serait  inutile  et  fera 

mploi  avec  l'art.  I7:t2,  s'il  ne  rendait  pas  plus  difBi 
preuve  a  faire  par  le  locataire.  —  Toullier,  t.  1 1  .  s  1 1 >  1  :  M 
sur  l'art.  i::t:t,  n.  I;  Aubry  et  Rau,  t.  i.  §  367,  p.  484  et  485, 
21  el  28; 
1495.  -    Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'incendie  le  locataire 
ne  peu  a  responsabilité  qui  lui  ibeombe  en  é 

saut  simplement  que  l'itlcei  I  el  sans  sa 

.  qu'il  doit  la i  r  ■  les  preUvi  rininées  par 

l'art,  r  Cass.}  ût  1882,  i 

S.  -,  1.33,  P.  84.1.32,  el  I  M.  Esmein,  D.  Bll.213] 

1  196.  —  ■■■  Qu'il  i"1  suffit  pas  au  li 
écarter  la  présomption  l'art,  i  T 3 : t ,  C.  eiv.,  fait  pe- 

.    lui  en  cas d'ini  r9.ue  l'incendie  ne  procède 

un  t'ait  qui  lui  soit  imputable  ;  qu'il  doit  prouver  soit  le  cas 
fortuit,  soit  l'impossibilité  de  toute  fau  part.  —  Orléans, 

1886,  i'.'-  d'assur.  l'Orléanaise,  [S,  88.2.154,  P.  8*.i 
_ 

1497.  —  Jugé  aussi  que  la  deman  qui  lé- 

pas  tenu  de  la  pi  niant  à  établir  qu 

cendie  a  commencé  chez  le  locataire,  ne  t'ait  pas  disparaître  la 
présomption  de  Tant'  if  la  loi  coi, 

isabililé  qui  en  est  la  conséquence.  —  Si  donc  le  proprié- 
taire ne  fait  pas  la  preuve  offert  .  .  ppliquerles 
art.  1733  61   1734,  et  décider  que  lé  locataire,  n    r    u\  in 

nu  de  l'idd 
—  Lvm:i,  !  1877,  ]  lu,  [S    77.2.264,  P.  77.1041 

1498.  —  Deuxième  système.  —  Le  second  système  qui  dé- 

neur  doit  être  exempt  de  toute  responsabilité 

pourvu  qu'il  établisse,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  l'in- 

e  est  arrive  sans  sa  I  ible.  —  Du- 

i.  n.  435;  Prou  Ih     .  '  sufruit,  t.  3,  n.  Ië">2;  Troplong,  n. 

Colmet  de  Santerre,  t.  T.  n.  IT'.i  6is-VI;   I  t.  23, 

a.  279;  Quillouard,  t.  1,  n.  Éo9  êl  fi  !^Ts,  p.  26, 

n.  21  el  s.;  Taulier,  i.  6,  p.  244;  Boileux,  t.  6,  sur  l'art.  1733, 

p.  76;  Laroinbière,  Oblig.,  t.  1,  sur  l'art.  1 14s.  n.  li;  Richard 

et  Maucorps,  n.  278;  B  iurcart,  Du  fondement  de  là  r<  sponsdbi- 

îi  .  p.  16  el  19. 
1409.  —  On  peut  le  défendre  par  les  arguments  suivants  : 
1°  les  auteurs  du  Code  civ:  as  l'art.   1733,  presque  re- 

produit les  expressions  de  Polluer.  Mr,  ,lans  notre  ancien  droit, 
au  temps  .le  Pothier,  on  n'imposait  très-éértaini  ment   bas  ad 
ive  directe  >e  de  l'incendie;  2"  lors  dé 

n  au  Tribunal,  M.  Defermori  6  rt.  i-  el  il 

du  projet,  qui  correspondaient  aux  art.  1 T : "> 2  el  I7:u,  l'observa- 
tion suivante:  u  L'art,  il,  disait-il.  et  l'art.  42  imposent  au  pre- 

,1  lui  sera  difficile  de  satisfaire. 
ppùrrà-t-il  prouver  que  l'événement  est  arrivé 
i j  te  »'.' Tronchet  répondit  que  (es  preuves  de  celte  nature 
1  s  circonstances  et  l'art.  44  (acluelleraën     1733    l'ut 
.  Ainsi  les  auteurs  du  Codé  civil   mettaient  sur  la 
ligne,  au  point  de  vue  de  la  preuve  à  faire,  les  art.  1?:'J  Bt  1733. 
Pothier,  Du  !  L,  t.  1  i,  p.  249-250. 

1500.  —  On  s'expliqua.  .  très-bien  que  Part. 

qui  s'"  l'incendie,  ne  fà  lubie  emploi  avec  l'art. 

1 7:t2.  En  effet,  les  lois  romaines  ne  tranchaient  pas 

i  ndlé,  le  bailleur  doit 

prouver  la  faute  du  preneur  ou  si  le  preneur,  au  i 

prouver  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée.  Par  suite,  la 
question  él  n  ■  1  roi t .  I. 

trine  d'après  laquelle  le  preneur 

que  l'ihcen  lie  n'est  point  arrivi  ivait  fini,  il 

est  vrai,  par  triompher  éri  doctrine  et  en  jur  .  Mais 

l'art.  1733  ■ 

initivemenl 

:    \  ,  m  ndie, 
:    p.  333;  Pothier,  n.  194  ;  l  I,  t.  1.  n.  2 

1 501 .  •  mble ,  du  reste ,  plus 
équital 

qu'il  n'a  pu  eu 
indiquer  1 1  l'on  ne 

lit  lui  imputer  aucune  faille  par  impru 

'  iinllouai'il  . 

1502.  I .  i     ,  i  la  loi  du  .'i  jauv.  188  i. 

1503.  —  \i 


pour  Être  à  l'abri  de  la  responsabilité  qui  lui  es!  imposée  au  cas 
d'incendie  des  lieux  î  civ.,  art.  1733  ,  le  preneur 

i  de  prouver  directement  et  taxativ 
la  cause  de  l'incendie  ;  qu'il  lui  suffit  d'établir  clairement  qu'il  est 
impossible  qu'Une  faute  ait  été  commise  soit  par  lui,  soit  par  les 
.nés  dont  il  doit  répondre.  —  Rouen ,  16  janv.  l*iè.  An- 
.Irieu.    S.   15.2.473,  P.  45.2.741,  D.  45.2.172  île,  30 

i.ov.  |s  12,  Di  p.    le  t'Isèi    .    5.   54  l.l  76,  P.    15.2  461,  D.  54.1. 
i        M     iill.  1854,  l         -       ';  —  21  dét.  1854,  Bédoré| 
-     15.2.121,  P.  55.2.461,  h.  35.2.197    -  Chambéry,   lu  avr. 
1867,  I        '  .    5.     7.2.212,  P.  67.806,  D;  67.2.90 

1504.  —  ■■•  Que  le  locataire  peut  s'affranchir  dé  la  respon- 

■    -  par  l'art.  1733,  C. 

civ.,  en  prouvant  que  l'incendie  n'est  imputable  ni  à  lui  ni  aux 

i   maison,  et  qu'il  ne  peut  an  cas 

fortuit  ou  de  fore-  —  Dijon,  26  mars  l*7'j,  C"  d'assur. 

la  Pi  5.  79.S  87,  P.  79.325,  D.79.2.148 

1505.  —  ...  Que  le  preneur  n'est  pas  i  onérer 
de  la  r  I  té  qui  fui  est  imposée  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  de 
prouver directem  fortuit  ou  la  force  majeure  dont  il  se 
prévaut.  —  Ca  m,  15  iuiu  1872,  Guill  it,    S.  73.2.7,  P.  7  '.88]  — 

.;  ;  i73,  Nickel,  S.  73.2.139,  P.  73.591,  D.  74. 

—  Amiens,  10  avr.  1877,  C"  d'assur.  le  B  .  3.  77.2.232,  I'. 
77.987,  D.  78.5.310];  — 9  avr.  1880,  Ddran  .  S  80.2.212,  P.  80. 
822]  —  Uger,  12  janv.  1882,  Caleutty,   3.  S3.2.126,  P.  83.1.697 

1500.  ..  Que  pour  qu'un  locataire  puisse  être  affranchi  de 
la  responsabilité  de  nncendiedes  lieux  loués, à  raison  dé  l'exis- 
tence d'une  cause  de  force  majeure,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  faits  de  force  majeure  50 

—  Et,  par  exemple,  qu,-  l'arrêl  qui  déclare  un  locataire  ir- 

de  cet  in  Ltisfail  suffisamment  au  vœu  de 

la  loi  en  se  fondant  sur  ce  que  «  l'incendie  a  eu  deux  foyers  qui 

concourent,  avec  tous  les  autres  foits  exclusifs  de  la  faute  ,  à 

impliquer  une  cause  de  force  majeur  I     ss.,  20avï. 

-    59.1.495,  P.  59.949,  D.  59.1.318] 

1507.  —  D'autre  part.il  ne  suffit  pas  qu'aucune  faute  ne 
soit  relevée  à  la  charge  du  lour  qu'on  doive  en  in- 
duire par  là  même  que  l'incendie  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  et  qu'il  soit  îles  lors  dispensé  île  faire  la  preuve 
qui  lui  incombe.  Le  loc                  '  prouver  directement  l'ai 

de  faute  de   sa  part.  En  efl  t  prétention  du  loca- 

taire qu'en  l'absence  de  faute  relevée  et  la  charge, 

['incettdie  ne  petit  êl  ls  fortuit  o 

majeure,  c'est  mettre  le  bailleur  dans  1 1  n  rechercher 

iblir  la  faute   du  preneur,  ce  qui  serait  absolument  con- 
traire à  la  présomption  inscrite  dans  l'art.  1733,  C.  civ. 

1508.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  le  preneur  n'est 
pas  tenu  de  prouver  <!  il   que  l'incendie  est  arrivé  par 

ure  ou  vice  de  construction  ,  il  doit  prou- 

.   moins  qu'il  est  imp  le  l'incendie  soit  arrivé  par 

son  fait  ou  sa  faute  :  qu'il  ne  lui  sufnl  pas  d'établir  d'une  manière 

générale  qu'aucui  mtée.  —  Gr  noble, 

1509.  —  Jugé  encore  qu'il  es  -  faits  qu'il 
demande  à  prouver,  résulte  comme  conséquence  que  l'incendie 

il  être  attribué  à  une  autre  cause.  —  Amiens,  9  avr.  1880, 

lé. 

1510.  —  ...  Spécialement  que  lorsqu'un  laver,  loué 

à  uri  individu  qui  l'exploitait,  a  été  détruit  par  un  incendie,  le 
locatair  -    •  intérêts  viS- 

l  ,  qu'autant  qu'il  prouve 
que  l'incendie  n'est  pas  arri  L       ,7  mars  1840, 

..    -    10.2.275,  P.  10.1.304 

1511.  '  au  moins  I  il  prouver  que  I'in- 

ittribué   qù  inque , 

n  doit   néeessairem  lue  la 

le .  —  .Nancy.  21   mai    IsTS,  p 

—  Amiens,  lu  avr.  1877  i.  —  V.  Rubeh  de  Couder,  /'  . 
de   'li .  r  ,miu..  industr.    el  mm     .        t 

150  > 

|  5  ll£.  -s.  que  le  preneur  est 

tenu  ,  pour 

prouver  directement  •■!  positivement 

que    l'ineeii  I  i  luit    ,Ml   de  fur- 

.  qu'il  ne  lui  suffirait  p  ir  v 

d'ihdui  •  l'in- 

pi  ut  être  impute  qu'à  l'une  de  .  — 
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yes,  2  mars  1881,  Ci0  d'assur.  terr.  /<•  NoPd  Cl  la Cohfhïilcé  .  S. 
§2.2.87,  P.  82:1.330,  D.  81:2.111] 

1513. —  ...One  ai  le  preneur  n'est  pas  tenu  ,  pour  s'exonérer 

i  responsabilité  qui  lui  psï  imposée  par  l'art.   1733,  C.  civ., 

.  oiser  d'une  manière  certaine  la  cause  rie  l'incendie,  il  lui 

faut  tout  au  moins  prouver,  par  un  ensemble  de  Faits  suffisants, 

impossibilité  d'expliquer  le  sinistre  autremetil  que  par  la  force 

majeure  ou  le  cas  fortuit.  —  Alger,  12  janv.  1882,  précité. 

151-4.  —  ...  (Jue  le  locataire  qui  veut  écarter  la  responsa- 
bilité établie  contre  lui,  en  cas  d'incendie ,  par  l'art.  1733,  C. 
eu-.,  n'est  sans  doute  pas  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  précis 
Dite  duquel  l'fhcetldiè  est  arrivé;  mais  qu'il  doit,  au  moins, 
prouver  l'impossibilité  d'expliquer  l'incendie  autrement  que  par 
un  cas  fortuit  quelconque,  dont  on  doit  nécessairement  supposer 
l'existence  quoique  la  nature  en  demeure  inconnue;  —  Bordeaux, 
18  mai  1888,  C"3  te  Sdtet^[S.  63.2.191,  P.  63.824] 

1515.  —  Bien  que  la  loi  du  3  janv.  1883  n'ait  pas  modifié  le 
texte  de  l'art.  1733,  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  ont 
apporté  un  argument  décisif  à  l'appui  du  deuxième  système 
que  nous  venons  de  développer  et  qui  se  trouvait  déjà  consacré 
par  la  jurisprudence. 

1516.  —  En  effet,  au  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu 
la  préparation  de  cette  loi,  M.  Bernard  déposa  un  amen- 
dement qui  avait  pour  objet  de  modifier  l'art.  1733  de  la  manière 
suivante  :  «  L'art.  1732  est  applicable  au  locataire  en  cas  d'in- 
cendie ».  A  l'appui  de  son  amendement,  M.  Bernard  invoquait 

de  mettre  fin  à  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur 
l'art.  1733.  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  261; 

1517.  —  Or,  M.  Durand, rapporteur  de  la  commission  nom- 
par  la  Chambre  pour  examiner  le  projet  de  loi  combattit  cet 

amendement  en  faisant  ressortir  son  inutilité.  Pour  repousser 
toute  interprétation  restrictive  de  l'art.  1733,  il  s'appuya  sur  les 
travaux  préparatoires  que  nous  avons  cités  plus  haut  et  notam- 
ment sur  l'argumetlt  suivant  :  «  L'art.  1733,  disait  M.  Durand, 
n'est-il  pas  d  ailleurs  lui-même  très-clair  et  très-précis?  Il  dit 
que  le  preneur  est  déchargé  -le  toute  responsabilité  quand  il 
établit  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma- 
jeure.  Or,  établir  le  cas  fortuit,  établir  la  force  majeure,  n'est-ce 
pas  précisément  établir  l'absence  de  faute?  Par  conséquent, 
quand  le  preneur  à  bail  vient  de  montrer  que  l'immeuble  a  été 
brûlé  Fortuitement,  que  la  maison  qu'il  habite  a  été  incendiée 
par  force  majeure,  ne  deiuoiiliv-l,-il  pas,  par  là  même,  que  l'in- 
cendie  a  été  produit  par  Un  fait  qui  ne  lui  est  pas  imputable?  » 

1518.  —  Passant  ensuite  à  la  jurisprudence ,  M.  Durand 
constatai I  qu'elle  Se  prononçait  en  faveur  d'une  interprétation 
très-large  de  l'art.  1733  et  que  notamment  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  était  nettement  fixée  en  ce  sens  •■  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'incendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  se  résout 
en  une  appréciation  de  fait  qui  est  dans  le  domaine  exclusif  des 
juges  du  fond  ».  —  V.  Guillouard,  t.  1,  n.  261. 

1519.  —  Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Durand  concluait  au 
rejet  d'un  amendement  que  rendaient  inutile  le  caractère  véri- 
table de  l'art.  1733  cl  l'étal  de  la  jurisprudence.  L'amendetnenl 
de  M.  Bernard,  soutenu  aussi  par  M.  Gatineau,  fut  rejeté.  — 
t  luillouard  ,  /oc  cit. 

1520.  —  Aussi  la  jurisprudence  depuis  la  loi  du  3  janv. 
1883,  m-  s'est-elle  pas  démentie  et  n'a-t-elle  cesse  d'être  l'avo- 

rable  à  une  interprétation  large  de  l'art.  1733. 

1521.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pouf  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité de  l'incendie  dos  lieux  loués,  il  suffit  au  locataire  d'éta- 
blir que  le  sinistre  est  arrivé  sans  sa  faute  ;  qu'il  n'a  pas  à  fournir 
Fi  démonstration  directe  et  positive  de  la  cause  de  l  incendie.  — 
Bordeaux,  10  mai  1884,  Q>  V Abeille,   S.  84.2.198,  P.  84.1.1108] 

1522.  —  ...  Mue  la  justification  'lu  locataire  peul  résulter,  non 
seulement  des  faits  prévus  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  mais  encofe 
do  tous  autres  faits  de  nature  à  établir  que  l'incendie  ne  lui 
esl  pa  ;  imputable.  —  Même  arrêt. 

152.1.  —  ...  Que  le  locataire  qui,  pour  s'exonérer  de  la  res- 

I sabilité  résultant  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  invoque  le  cas  for- 

i  la  malveillance  d'un  tiers,  doit,  sinon  faire  la  preuve 
ti   de  Mm  allégation,  établir  tout  au  moins  que  l'incendie 
n  ■!  pu  provenir  de  son  tait  ni  du  fait  des  personnes  dont  il  ré- 
Toulouse, 19  févr.  I  s  s  :  ; ,  Société  du  Moulin-du-Chateau, 
-    38.2.73,  P.  85.1.434,  el  lu  note  do  \l.  Labbé,  D.  .s:. .2. 137 

1524.  Etant    admis,  que  l'art.    1733  ne  doit  pas   être  on 

Lendu  n  trictivement  et  que ,  par  suite,  le  locataire  peul  Faife 
la  preuve  de   son  irresponsabilité  en  dehors   dos  faits  expressé- 


ment prévus  par  cet  article,  quelles  sont  les  circonstances  qu'il 
pourra  le  plus  utilement  invoquer? 

1525.  —  Tout  d'abord,  la  malveillance  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure.  Il  importe  peu  que 
fauteur  de  l'incendie  soit  resté  inconnu. —  Bordeaux,  lu  mai 
1884,  précité. 

1520.  —  Parmi  les  autres  faits  que  le  locataire  peut  invo- 
quer pour  se  déoliarger  dé  sa  responsabilité,  il  en  est  un  que 
nous  indique  l'art.  1733  et  qui  sera  très-souvent  mis  en  avant  : 
c'est  le  vice  de  construction.  C'est  là  un  fait  dont  tes  Conséquences 
pèsent  exclusivement  sur  le  propriétaire,  mais  le  locataire  étant 
présumé  responsable  jusqu'à  preuve  contraire,  il  doit  démontrer 
que  le  vice  de  construction  est  la  cause  directe  du  sinistre. 

1527.  —  .luge,  à  cet  égard,  que  le  locataire  est  responsable, 
en  vertu  de  la  présomption  de  faute  résultant  de  l'art.   1733,  C. 

civ.,  de  l'incendie  survenu  dans  la  maison  par  lui  louée,  e uv 

qu'il  établisse  que  cette  maison  renfermait,  même  dans  sa  che- 
minée, un  vice  de  construction  ,  s'il  ne  prouve  pas  que  be  vice 
ait  été  la  cause  du  sinistre ,  et  que  lui  ,  personnellement  .  a  i  é 
étranger  à  cette  cause.  —  Cass.,  11  janv.  1870,  Zichitelli,  fS. 
7(1.1.333,  P.  70.830,  D.  70.1.2361 

1528.  —  ...  Que  le  propriétaire  ou  principal  locataire  d'une 
maison  n'est  responsable  envers  un  locataire  d'un  incendie  sur- 
venu dans  les  lieux  loués,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  que  cet  in- 
cendie est  imputable  à  sa  faute  ou  à  sa  négligence.  Que  le  lo- 
cataire alléguerait  vainement  l'existence  de  crevasses  dans  la 
cheminée  où  le  feu  s'est  déclaré  et  que  le  propriétaire  aurait 
dû  faire  réparer,  s'il  esl  reconnu  par  le  juge  qu'aucune  faute, 
aucune  imprudence  ne  sont  imputables  au  propriétaiiv,  et  que 
l'incendie  doit  être  considéré  comme  le  résultat,  soit  d'un  cas 
fortuit,  soit  d'une  force  majeure  que  la  prudence  même  ne  peui 
empêcher.  —  Cass.,  5  janv.  1870,  C"=  là  France,  [S.  70.1.333, 
P.  70.839] 

1529.  —  ...  Que  le  propriétaire  ou  principal  locataire  d' ■ 

maison  n'est  point  responsable  envers  Un  locataire  (ou  envers 
la  compagnie  d'assurances  subrogée  à  ses  droits)  d'un  incombe 
survenu  par  suite  de  dégradations,  telles  que  des  crevasses  dans 
une  cheminée,  qu'il  n'a  pas  connues  et  qu'il  n'aurait  pu  con- 
naître sans  des  recherches  spéciales  autres  que  celles  nécessitées 
par  l'entretien  des  lieux.  —  Paris,  23  avr.  1869,  C1"  la  France, 
[S.  70.1.48,  P.  70.228] 

1530.  —  Au  surplus,  le  locataire  qui,  pour  s'affranchir  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui ,  allègue  et  demande  à  prouver 
que  l'incendie  provient  d'un  vice  de  construction,  ne  doit  pas 
être  nécessairement  admis  a  faire  cette  preuve  par  témoins.  En 
cette  matière,  comme  en  toute  autre  ,  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité  dos 
faits.  —  Cass.,  16  août  1841,  3agel  ,    S   41. 1.837,  P.  41.2.574] 

1531.  —  Pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  l'art.  1733, 
le  locataire  peut  encore  prouver  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  la  maison  voisine  ;  il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le  loca- 
taire n'est  pas  en  faute. 

1532.  —  Mais  le  locataire  est  responsable  de  l'incendie  des 
lieux  loués,  bien  que  l'incendie  ail  été  communiqué  à  ces  lieux 
pat  le  bâtiment  voisin  ,  si  ce  bâtiment  a  été  construit  par  le  lo- 
cataire sur  un  terrain  qu'il  avait  pris  également  à  location,  et  si 
les  deux  immeubles  otil  été,  par  son  fait,  réunis  pour  la  jouis- 
sance dans  un  ensemble  indivisible.  —  Cass.,  38  nov.  I88t,  Cu 
d'assur.  terr.  le  floitf,    -.  83.1.209,  I'.  83.1.808,  P.  82.1.217 

1533. —  Le  locataire  eël  responsable  surtout  Idfsque,  Soil 
au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la  Surveillance,  soit  au  point 

de  vue  de  la  manière  dont  les  constructions  éta  te    el 

disposées,  il  n'avait  point  pris  toutes  les  précautions  voulms 
pouf  parer  au  danger  d'incendie  et  qu'il  était  ainsi  en  faute.  — 
Même  arrêt. 

1534.  —  Il  ne  pourfail  pas  alléguer,  en  effet,  qu'ici  h'  Fou 
avait  été  Communiqué   paria  maison   voisiné  dans   le  sens  de  la 

loi.  Comme  le  dit  justement  l'arfêt,  ■  du  moment  dû  les  deux  im- 
meubles contigus  étaient  réunis  pour  la  jouissance  dans  un  en- 
semble indivisible,  la  cause  inconnue  do  l'incendie  se  rattach  dl 

nécessairement  à  la  j ssanûe  do  l'un  d'eux  ,  encore  bien  que 

l'incendie  eûl  commencé  dans  l'autre  d.  En  d'autres  term 

m  d'où  lo  Fou  s'ost  communiqué  no  peul  être 
comme  la  maison  voisihe,  lorsque  lo  locâtair'e,  pour  les  be 
de  soft  industrie,  a  réuni  lès  immeubles  contigus  et  qu'il  lo   oc 

cul nsemble,  d"  toile  sorte  qu'il  en  jouit  indivisément  cOmnie 

s'ils  ne  faisaient  qu'un  seul  el  mêtne  immeuble. 
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1535.  —  Toutefois,  pour  établir  la  responsabilité  du  locataire 
et  écarter  l'exception  tirée  de  la  communication  de  l'incendie 
par  la  maison  voisine,  on  a  soutenu  une  autre  thèse.  Il  n'y  a 
maison  voisine  dans  le  sens  de  l'art.  1733,  C.  civ.,  a-t-on  dit, 
qu'autant  que  cette  maison  est  occupée  par  un  tiers.  11  n'\  a  pas 
maison  voisine  quand  la  maison  est  occupée  par  le  locataire  lui- 

.  qui  l'a  louée  d'un  tiers.  Si,  en  effet  ,  l'art.  1733  décharge 
le  locataire  de  la  responsabilité  de  l'incendie  communiqué  par 
la  maison  voisine,  c'est  parce  que  l'incendie  ne  peut  dans  ce  cas 
lui  être  impute.  L'incendie  est  alors  imputable  au  tiers  qui  oc- 
cupe la  maison  voisine.  Incendia  pterumque  fiunt  culpa  inhabi- 
tantiwn.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  c'est  le  locataire 
lui-même  qui  a  pris  en  location  et  qui  occupe  la  maison  voisine  : 
,1  ne  peut  plus  invoquer,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  de 
-lie,  le  l'ait  de  la  communication  par  la  maison  voisine,  et 
la  faute  probable  ou  possible  du  propriétaire  ou  du  locataire  de 
celle  maison,  parce  qu'il  est  lui-même  le  locataire  et  que,  à  raison 
de  cette  qualité,  l'incendie  est  présumé  être  arrivé  par  sa  faute. 

1536.  —  Cette  théorie  soulève  des  objections.  En  effet,  à 
l'égard  de  la  maison  voisine,  le  locataire  est  un  étranger  pour 
le  propriétaire  de  la  première  maison,  le  contrat  de  bail,  cause 
génératrice  de  la  responsabilité  légale,  ne  s'appliquant  qu'à  cette 
première  maison.  Si  l'incendie  allumé  dans  la  maison  voisine 
est  présumé  être  arrivé  par  la  faute  du  locataire,  cette  présomp- 
tion ,  fondée  sur  l'art.  1733,  n'existe  que  dans  les  rapports  du 
locataire  avec  le  propriétaire  de  cette  maison.  Mais  le  proprié- 
taire de  la  première  maison  ne  peut  invoquer  cette  présomption 
contre  le  locataire  de  la  maison  voisine  :  les  présomptions  lé- 
gales ne  s'étendent  point.  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  de 
la  première  maison  ne  peut  écarter  l'exception  tirée  par  son  lo- 
cataire de  la  communication  du  feu  parla  maison  voisine,  qu'en 
prouvant  la  faute  de  ce  locataire,  faute  qui  serait  la  cause  de 
l'incendie  de  cette  maison. 

1537.  —  Néanmoins,  que  le  locataire  est  responsable  de  l'in- 
cendie des  lieux  loués,  bien  que  l'incendie  ait  été  communiqué  à 
ces  lieux  par  un  bâtiment  adjacent  non  compris  dans  la  location, 
s'il  est  le  résultat  d'un  fait  du  locataire  accompli  dans  l'exercice 
de  smii  droit  de  jouissance  ;  spécialement,  que  le  locataire  d'une 

n  pond  de  l'incendie  îles  bâtiments  loués,  bien  que  le  feu 
ail  pris  naissance  sur  une  charrette  de  foin  que  le  fermier  se  dis- 
posait à  faire  entrer  dans  ces  bâtiments,  et  qu'il  ne  se  soil  com- 
muniqué aux  bâtiments  loués  qu'en  passant  par  un  bâtiment  non 
compris  dans  le  bail,  mais  donl  le  fermier  avait  la  jouissance.  —  ' 
Cass.,  30  janv.  1854,  Cu  gén.  d'assurances,  S.  54.1.97,  P.  54. 
2.173,  D.  54.1.95 

1538.  —  ...  une  le,  locataire  esl  responsable  de  l'incendie 
envers  le  propriétaire,  alors  même  que  le  feu  a  pris  dans  un 

t indivis  entre  la  maison  louée  el  la  maison  voisine  habitée 
par  son  propriétaire.  —  Limoges,  9  juin  {><','.  Gobillot,  s. 
77. 2. 20'i.  p.  77.860,  h.  78.2.33 

1539.  —  Au  surplus,  pour  être  responsable  aux   tenu 
l'art.  1733,  il  importe  peu  que  le  locataire  ai  Lionne  on  resp 
bilité  soil  locataire  d'un  immeuble  indivis  dont  le  copropriétaire 
aurait  loué  sa  pari  à  un  autre  locataire. 

1540.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  locataire  d'un  immeuble 
indivis  entre  deux  propriétaires  répond,  vis-à-vis  de  son  bail- 
leur, de  l'incendie  de  lim uble  dans  les  termes  de  l'art.  I7:t:t. 

C.  civ..  alors  même  que,  de  son  côté,  le  copropriétaire  aurai) 
loué  pour  sa  pari  indivise  le  même  immeuble  i  un  autre  locataire 
el  que  la  jouissance  des  deun  locataires  aurait  été  commune.  — 
Bourges,  21  janv.  1883    l       !  issur.  terr.  I    C  n/îom    .    - 
2.188,  P.  83.1.916,  D.  83.2.232 

1541.  —  Dans  le  cas  même  où  l'incendie  a  été  communiqué 
par  la  :  roisine,  le  locataire  ne  cesse  pas  d'être  responsa- 

es1  en  faute  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.       V. 
Merlin,  Rép.,  \r°  Incendie.  S  2,  n.  7 ;  Troplong,  t.  l,n.  386  et  387. 

1542.  —  On  peul  d'ailleurs  généraliser  el  dire  que  le  loca- 

isponsable  quoiqu'il  allègue  .t  qu'il  prouve  l'un  des 
faits  prévus  pai   l'art.  1 733,  C.  en      ca     ortuil  ou  de  force  ma- 
jeure, vice  de  construction  ou  communication  de  I 
une  maison  voisine  .  -  il  reste  néanmoins  une  foute  à  la  i 
de  ce  !.. eut. iiiv.       V*.  Colmel  i  re,  t.  7,  n.  179  bis-\]  ; 

Laurent,  t.  25,  n.  284. 

1543.  iinsi,  ii  |e  locataire  qui ,  c 

m. -ni  D  les  lieux  loi 

maison  ans  faire  a 

le  i  ompte  du  propriétaire,  c oel  une   Faute 


lourde  qui  le  rend  responsable  de  l'incendie  envers  ce  dernier, 
qui]   puisse   être  admis  a  prouver  qu'il  se  trouve   dans  un 

-  d'exception  cas  fortuit  ou  force  majeure),  prévus  par 
l'art.  1733,  C.  civ.  -  Bastia,  i  juill.  1866,  C"  le  Phénix,  S.  67. 
2.215,  P.  I.7.MI.  D.  68.2.77 

1544.  —  Mais  la  compagnie  d'assurances  qui  a  assuré  les 
risques  locatifs  d'un  locataire  ne  peut,  en  cas  d'incendie  et  pour 

-  i  -.<  responsabilité,  arguer  .les  changements  de  destina- 
lion  que  le  propriétaire  sérail  fondé  à  opposer  à  celui-ci  comme 
le  .  onstituanl  en  faute,  alors  qu'elle  a  connu  ces  changements  el 
a  même  assuré  les  lieux  dans  leur  nouvel  état.  —  Même  arrêt. 

1545.  —  El  le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  peul.  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  agir  directement  contre  la  compa- 
gnie à  laquelle  était  assuré  le  locataire  responsable  de  l'incendie. 

Même  arrêt. 

1546.  —  Au  p.. int  de  vue  de  l'incendie,  le  locataire  est  res- 
ponsable  non  seulement  de  sa  faute  personnelle,  mais  encore  de 

des  personnes  de  sa  maison.  On  applique  ici  l'art.  I73.'i. 

C.  civ. 

1547.  —  Spécialement,  le  Locataire,  donl  la  servante  â 
amis  volontairement  le  t'en  a  l'im uble  loué,  est  responsable 

vis-à-vis  du  bailleur  des  suites  de  l'incendie.  —  Cass.,  2i  janv. 
1883,  i  la  Nation,  [S.  83.1.261,  P.  83.1.628,  D.  83.1.153  — 
Paris.  7  févr.  1880,   Fortin,  rS.  81.2.152,  P.  SI.  1.816]  —  Or- 

[0  a.uil    IsM,  i:-   /'f/We.i/o/^.  .    S.   S2.2.T.1.   P.  *2.  1.342, 

D,  82.2.168   —  V.  sur  le  principe  que  les  domestiques  s 
vent  compris  par  l'art.  173.7.  C.  civ.,  au  nombre  des  pen 

des  fautes  desquelles  le  |  .relieur  l'épi  uni  :  Merlin.  Repert.,  V"  Bail, 
§  7.  n.  15;  Toûllier,  t.  II.  n.  162;  Boileux,  t.  6,  sur  l'art.  173.7, 
p.  84;  Duranton,  t.  17.  n.  103  et  107;  Aul.rv  el  Rau,  t.  i. 
>,  307,  p.  484.  —  V.  également  en  ce  sens  Marcadé .  t.  6,  sur  l'art. 
1735,  n.  I .  p.  173  :  Laurent,  t.  25,  n. 

1548.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  feu  ait  été  mis  par  le 

serviteur  on  dehors  des  fonctions  auxquelles  il  était  employé.  — 

..  -  i  |  ur, .  1883,  précité. 

1549.  —  ...  Qt  S| sable  vis-a-vis  du  bail- 
leur d.                    i.    nées   .le   l'iueeli.  lie   survenu    dans    l'intérieur  de 

l'immeuble  à  lui  affermé,  encore  bien  que  tout  porterait  fi  taire 
considérer  cet  incendie  comme  l'œuvre  de  la  malveillanc. 
•  ■-i  établi  qu'au  nu. ment  où  le  feu  a  éclaté,  le  bâtiment  inc 
n'était  habité  que  par  sa  famille  et  ses   serviteurs ,  et  si  même 
les  indices  tendent  à  faire  présumer  que  le  feu  a  été  mis  par  l'un 
de  ces  derniers.  En  pareil  cas,  la  responsabilité  du  preneur  dé- 
coule, smt  (]■■<  art.  1733  et   1735,  C.  civ.,  soit  de  l'art.   i:iNi  du 
même  Code.  —  Paris.  23  janv.  1866,  l'Assistance  publique 
66.2.79,  P.  66.341     -  V.  Guillouard,  n.  271. 

1550.  —  l'eu  importe  qu'un  préposé  .lu  bailleur  ait  séjourné 
pendant  un  certain  lemps  dan--  l'immeuble  incendié,  si  aucun 
soupe. ai  ne  peut  plaii.-r  sur  lui.  —  Même  arrêt. 

1551. —  Décidé  également,  par  suite  .lu  même  principe, 
.Juan  cas  ...i.  un  incendie  étant  survenu  dans  une  cave  renfer- 
mant notamment  .le-  huiles  de  schiste  et  de  pétrole,  les  gaz,  pro- 
duits par  les  huiles  échauff  pi  ndant  le  travail 
.le  sauvetage,  ont  amen.',  une  explosion  qui  a  eau  étério- 
raiions  telles  que  la  démolition  de  la  maison  esl  devenue  i 

saire,  le  locataire  de   la   cave,  alors  .lu   in. uns  que   l'incendie  esl 

imputable  au  lait  d'une  personne  dont  il  est  responsable,  est  tenu. 
vis-à-vis  .lu  bailleur,  de  la  réparation  du  préjudice  qui  en  est 
ui-ci.  —  Bordeaux,  in  août  1868,  l'hait,    s.  69. 
2.174,  I'.  69.822 

1552.  —  Vainement  le  locataire  prétendrait  que  l'expia 
aurait  été  déterminée  par  l'emploi  d'un  procédé  d  extinction  dé- 
fectueux, l'erreur  commise  par  les  pompiers  ne  pouvant  en{ 
leur  responsabilité,  et  celle  du  loca  .  iu  contraire,  en- 
gagée par  suite  de  la  faute  originaire  qui  les  a  mis  dans  le  cas 
de  commettre  cette  erreur.       Même  arrêt. 

j    /»u  louage  des  meubles. 

1553.  —  l-'aul-il  appliquer  au  louage  de  meubles  la  règle  de 
lait.  1733?  La  solution  de  cette  question  controversée  dépend 
du  caractère  que  l'on  attril a 

1554.  —  Si  l'on  voil  dans  l'art.  1733  une  application  de  l'art. 
1302,  C.  civ..  qui  dispensi  cier  d'un  corps  certain  de 

île  ,1e  l'objet  .lûa.ii  lieu  par  le  fait  ou  la  taule 

.lu  débiteur  et  oblige,  .m  contraire,  ce  dernier  a  prouver,  pour 

se  libérer,  qi  a  eu  lieu   sans  son  tait  OU  sans  sa  tante. 


BAIL  (en  général). 
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il  l'aui  appliquer  sans  hésitation  l'art.  1733  au  preneur  de  u- 

blesjcar,  en  réalité,  celui-ci  est,  comme  le  preneur  d'immeubles, 
débiteur  d'un  corps  certain  ,  el  doil  être  par  conséquent  tenu 
des  mêmes  obligations  quant  à  la  restitution., —  Guillouard ,  t.  1, 
n.  275;  de  Lalande  et  Couturier,  n.  977.  —  V.  égalementEsmein, 
ni-  Cass.,  16  aoûl  1882,  Cie  d'assur.  le  Monde,  s.  84.1. 
33,  P.  84.1.52,  D.  83.1.213] 

1555.  —  On  pourrait  sans  doute  trouver  dans  la  matière  du 
bail  i  cheptel  un  texte  contraire  en  apparence  à  cette  interpré- 
tation de  l'art.  1302;  d'après  l'art.  1808.  en  effet,  en  cas  de 
perte  des  animaux  baillés  en  cheptel  simple  <■  s'il  y  a  contesta- 
tion, le  preneur  esl  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  et  le  bailleur 
esl  tenu  'le  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur  ».  Mais  si 
l'on  rapproche  ce  texte  'lu  passage  'le  Pothier  où  il  a  été  puisé 

Traité  des  cheptels ,  n.  112),  on  voit  qu'il  y  a  là  une  décision 
tout  exceptionnelle,  donnée,  contrairement  aux  principes,  sur 
l'avis  de  ■•  magistrats  très-éclairés  de  la  province  du  Berry.  » 

1556.  —  Si  l'on  décide,  au  contraire,  que  l'art.  17!!:.!  est  res- 
Irictif,  que  non  seulement  il  établit,  contre  le  locataire,  en  cas 
d'incendie,  une  présomption  de  faute,  mais  encore  que  celui-ci 
ne  pourrait  écarter  cette  présomption  qu'en  établissant  directe- 
menl  l'un  des  faits  énumérés  dans  ce  texte,  on  aboutit  à  dire 
que  l'art.  1733  est  une  disposition  exceptionnelle,  dérogatoire  au 
dri.il  commun  et  par  conséquent  inapplicable  aux  meubles.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  l'art.  1733  parlant  c  de  vice  de  construc- 
tion n  de  i'  maison  voisine  »  ne  vise  certainement  dans  ses  ter- 
mes que  l'incendie  des  bâtiments. 

l.">.">7.  C'esJ  ainsi  que  la  cour  de  Rouen,  adoptant  sur  l'art. 
1733  celle  interprétation  restrictive,  a  déclaré  cet  article  inappli- 
cable an  louage  de  meubles  ei  décidé  que  dans  ce  cas  les  rapports 
entre  les  parties  doivent  être  régis  par  l'art.  1302,  C.  civ.  - 
Rouen,  s  déc.  1879  arrêl  cassé  .  el  28  janv.  L880,  Durand,  S. 
81.2.125,  I'.  st. 1.686,  D.  81.2.63] 

1558.  —  La  Cour  de  cassation,  tout  en  adoptant  sur  lecaractère 
de  l'art.  1733  la  même  interprétation  que  la  cour  de  Rouen,  a 
décidé,  au  contraire,  que  ce  texte  s'appliquait  au  louage  de  meu- 
bles   une  ,ui  louage  d'immeubles.  —  Cass.,  16  aoûl  18N2,  pré- 
cité. 

1559.-  El  taisant  a  cette  espèce  application  de  la  théorie 
que  i s  avons  exposée  au  sujet  de  l'étendue  des  obligations  du 

locataire  quant  ,i  la  preuve,  elle  a  décidé  qu'en  cas  d'incendie 
des  meubles  lunés,  comme  en  cas  d'incendie  des  immeubles,  le 
locataire  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  en  établissant 
simplement  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  son  fait  et  sans  sa  faute  : 
qu'il  doil  faire  les  preuves  spécialement  déterminées  par  l'art. 
1733,  C.  civ.       Même  arrêt. 

1560.  —  Pour  motiver  son  arrêt,  la  Cour  de  cassation  s'est 
appuyée  uniquement  sur  un  argument  de  texte,  elle  applique  au 
louage  des  meubles  l'art.  1733,  C.  civ..  parc-  qu'il  résulte  du 
rapprochement  des  art.  1700,  1711  el  1713,  C.  civ.,  que  «  les 
règles  générales,  applicables  au  louage  des  biens  immeubles,  le 
siuii  également  au  louage  <\f>  biens  meubles,  autant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  la  nature  des  choses». — Guillouard,  t.  I.  n.27S. 

1561.  —  Ces  derniers  mois  sont  bien  vagues;  n'eût-il  pas 
été  bon  de  pousser  plus  loin  l'analyse  juridique  el  de  consulter 
l'esprit  de  la  lui  ?  Il  fallait,  avant  tout,  nous  semble-t-il  ,  se  de- 
mander  si  l'art.  1733  esl  une  application  du  droil  commun  ou 
contient,  au  contraire,  une  règle  exorbitante.  —  Esmeih,  loc.cit. 

1562.  Touiei'ois,  même  dans  cette  dernière  opinion, on  re 
connaît  que,  s'il  s  ' .  i  i_r  i  i  de  meubles  placés  à  demeure  dans  l'im- 
meuble loué,  devenus  ainsi  immeubles  par  destination,  il  faudra 
appliquerai!   locataire  la  règle  des  a  ri.  1733  et  1734,  C.  civ.  — 
Y.  Richard  el  Maucorps,  op.  cit  ,  n.  377. 

156!).       -luge,  en  ce  sens,  que  c  'esl  avec  juste  raison  que, 
dans  le  cas  d'un  incendie  donl  le  détenteur  de  l'immeuble  esl 
déclaré  responsable,  les  juges  ordonnent  le  paiement  au  proprié 
taire  de  la  \  aleur  de  eeiïauis  objets  mobiliers  adhérents  aux  murs 
et  incorporés  aux  boiseries,  ou  dont  l'immobilisation  en  sa  fa- 

vi  m    i  été  stipula n  cas  de  cessation  de  bail.      Cass.,  13  nov. 

1878,  C'0  d'assur.  la  Providence,    S.  79.1.34,  P.  79.54,  D.  79. 

1.44"        Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1733  el  1734;  Laurent,  Prin- 

le  dr.  civ.,  t.  25,  n.  288;  Aubry  etRau,  t.  i,  §  367,  p.  187, 

.'s. 

1564.  —  ...  Que  le  mobilier  industriel  qui  garnil  une  usine 

mise  en  location  étanl   immeuble  par  destination,  le  preneur,  en 

cas  d  incendie,  esl  responsable  \  is-à-vis  du  propriétaire  du  dom- 

ii uii.ini  de  la  destruction  de  ce  mobilier.    -  Toulouse,  19 


févr.  1885,  Société  du  Moulin-du-Chàteau,   S.  85.2.73,  P.  85.1. 

434  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.2.137 

3°  Etendue  de  l'indemnité  due  en  cas  d'incendie. 

1565.  —  Nous  devons  étudier  maintenant  l'étendue  '\'-<  dom- 
mages-intérêts que  peu!  réclamer  le  propriétaire  dont  la  maison 
est  incendiée. 

1566.  —  Le  locataire  d'un  bâtiment  détruit  par  un  incendie 
dont  il  est  responsable  envers  le  propriétaire  ne  peut  être  con- 
damné à  le  faire  reconstruire  à  neuf:  il  n'est  tenu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  propriétaire.  —  Cass.,  9  nov.  1869, 
Hardy,  [S.  70.1.60,  P.  70.131.  D.  74.5.319]—  Nancy,  9  aoûl 
1849,  Gentil,  [S.  51.2.129,  P.  50.2.395,  I).  50.2.92]  —  Paris,  3 
janv.  1830,  Busnel,  [S.  51.2.129,  D.  50.2.190|  —  Sic,  Toullier, 
t.  11,  n.  177;  .Marcadé,  sur  les  art.  1733  et  1734,  n.  6;  Aubrj 
et  Rau,  t.  4,  i  36  7,  p.  187,  texte  el  note  29;  Laurent  ,  I.  25,  n. 
286;  Guillouard,  t.  I,  n.  280. 

1567.  —  ...  Et  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que  la 
réparation  exacte  du  préjudice  réel  éprouvé  par  le  propriétaire. 
En  conséquence  ,  ils  ne  peuvent  être  fixés  à  la  somme  que  doit 
coûter  la  reconstruction  en  matériaux  neufs  du  bâtiment  incen- 
dié :  il  faut  déduire  de  celte  dépense  une  somme  équivalente  à 
la  différence  de  la  valeur  du  neuf  au  vieux.  —  Nancy,  9  aoûl 
1849,  précité.  —  Paris,  3  janv.  1850,  précité.  —  Contra,  Du- 
vergier,  n.  419  et  Troplong,  n.  390,  qui  enseignent  que  l'indem- 
nité doit  consister  dans  la  somme  même  nécessaire  à  la  recons- 
truction du  bâtiment  incendié. 

1568.  —  Décidé,  dans  le  même  -eus,  que  l'indemnité  due  ;m 
bailleur  par  le  fermier  responsable  de  l'incendie  ne  peul  consister 
que  dans  la  réparation  du  dommage  causé,  et  non  dans  le  rem- 
placement de  bâtiments  vieux  par  i\>^  bâtiments  neufs sauf 

à  tenir  compte  au  bailleur  | r  qui  l'obligation  de  reconstruire 

serait  réellement  une  charge  du  préjudice  qu'il  en  éprouverait. 

-  Paris,  23  janv.  1866,  l'Assistance  publique,  [S.  66.2.79,  P. 
66.341]  —  Sic,  Agnel,  n.  352. 

1569.  —  Le  bailleur  ne  peut  non  plus,  alors  surtout  que  le 
bail  a  encore  un  long  temps  à  courir,  demander  le  paiement  des 
pailles  et  fumiers  détruits  et  que  le  preneur  devait  employer 
dans  son  exploitation  :  celle  perle  retombant  en  réalité  sur  ce 
dernier,  dont  la  seule  obligation  esl  de  fumer  convenablement 
les  terres.  —  Même  arrêt. 

1570. —  D'autre  part,  les  obligations  du  preneur  envers  le 
bailleur,  au  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  ne  se  briment  pas 
à  payer  la  valeur  de  l'immeuble  :  le  preneur  doit ,  en  outre,  au 
bailleur,  une  indemnité  de  loyers  pour  le  temps  qui  sera  néces- 
saire pour  la  reconstruction  el   la   location   de  l'immeuble.   — 

R n,  6  août  1846,  Guignant,  [S.  18.2.140,  P.  17.1.68,  D.  47. 

1.323 

1571.  —  Et,  dans  ce  eus .  le  preneur  ne  peut  demander  que 
les  intérêts  de  l'indemnité  qui  a  été  payée  au  bailleur  par  la  com- 
pagnie qui  avait  assuré  l'immeuble,  depuis  incendié,  soient  comp- 
tés en  déduction  de  l'indemnité  qu'il  doil  payer  lui-même  au  bail- 
leur. —  Même  arrêt. 

1572.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  1760,  C.  civ., 
portanl  qu'en  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci 
esl  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  jusqu'à  la  relocation',  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  résultant  de  l'abus,  est  applicable 
au  locataire  d'une  usine  déclaré  responsable  de  l'incendie  de  celle 
usine,  et,  que  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  il  faut  tenir  compte 
du  temps  nécessaire  pour  rebâtir  l'immeuble,  et  du  délai  utile  pour 
la  relocation  de  l'immeuble  réédifié.  —  Toulouse,  19  févr.  1885, 
précité. 

1573. —  De  ce  que  l'indemnité  due  à  celui  qui  a  souffert 
d'un  incendie  doit  être  seulement  delà  perle  réellement  éprouvée, 
sans  égard  au  bénéfice  dont  elle  entraine  la  privation,  il  suit 
qu'on  ne  doil  allouer  à  un  fabricant  de  meubles,  pour  les  meu- 
bles qui  ont  brûlé,  que  le  prix  de  revienl  de  ces  meubles,  et  non 
le  prix  qu'ils  auraient  pu  être  vendus.  —  Paris,  19  mars  1840, 
Brandt,    S.  W.2.337,  P.  10.2.483 

1574.  —  Celui  qui  esl  responsable  des  suites  d'un  incendie 
est  passible  de  toutes  les  pertes  occasionnées  par  les  mesures 
que  la  police  ;i  priseï  pour  arrêter  le  feu.  —  Pau.  6  juin  1825, 
Lalanne,  [S.  chr.] 

1575.—  Le  propriétaire  dont  la  maison  a  été  abattu  parles 
voisins  pour  intercepter  la  communication  du  feu  peut  également 
réclamer  d'eux  une  indemnité.  —  P  roi  cl  hou,  I.  3,  Usufr.,  a.  1594  ; 


lie 
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n.  i.  18,  n.  1 1         '        à,  i   ullier,  i.  11,  a.  180  el  (81  : 

(il'llll  i  ,  A 

1576.  Le  droil  que  l'art.  1733, <  i  orde  au  pro 

catair i  fei  mier,  au  cas  d'incendii  - 

sible  de  sa  nature,  tard  qu'il  reste  dans  les  termes  d'une  simple 
éventualité:  il  ni  tammenl  êti  i  une  cqmj 

ir,  (3  pin.  1832,  ('"'  k  Vlnnlr.    S 
105,  P.  chri 

1577.  —  J  .  que  la  présomption 
établie  par  l'art-                 piv.,  d'après  fôquelli 

nsable  de  l'inceni  riants  la,  ma  e,  étant  su- 

bordonnée au  ju£  ue  le  (ni  mi  a 

autorise  le  locataire  à  faire  valoir,  ne  suffi!  p^s  ppur  autoriser  le 
bailleur  à  former  une  au  préjudice  du 

i..  pr.  civ.,  art,  55*  \     558  .        B.6rdi  iux,   26  qpt . 
im:..  i  es,,   s.  $.2.326,,  P.  .  +  ■  - 1 

i°  Pu  cas  où  l'immeuble  csl  occupé  par  différents  locataires. 

1578.  -  L'ai  t.  1734,  C.  i  i  • ..  >!u  5  janv. 
1883,  est' ainsi  conçu  :  -  à  plusieurs  locataires ,  tôv\s  sonl 
responsables  de  l'incendie  :  i              nellemenl  à  la  valeur  I 

de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  ;  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent que  l'incendie  a  commen.ee  dans  l'habitation  de  l'un  d 

auquel  cas   celui-là     eul  en   est   tenu   ou  q [uelqqes-uns  ne 

prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquj 
ceux-1 

1579.  —  Pour  étudier  l'étendue  di  nsahilité  qui  pèse 
.  différents  I                               tison,  trois   byp 

vent  être  soigneusement  distingu 

1580. —  Vremiêri  hypothèse.  -  On  ne  sail  où  l'incendie  a 
pris  naissance.   \n- in  près  ne  peul  faire  la  preuve  que 

l'inceni  ms  l'habita|ipn  pe  l'un  d'eus  qu  que 

endie  n'ail  pas  lui. 

1581.  —  Dans  du  5  janv.  1883,  les  loca- 

laires  étaient  solidairement  responsables  vis-à-vis  du  pi 
taire.  <          linsi  qu'on  décidait  alors,  le  plus  généralement,  que 
bilité  solidaire  dont  étaient  tenus  i  --à-vis 

lire  ''n  cas  d'incendie  pesait  sur  chacun  d'eux  par 
gah  s  pi  •!'  i  oportionn,ellemen|   à  l'iinp.1  i 

leursloyers.   -    Colmar,  2  févr.  1870,  F  3.  71.2.178,  P.  71. 

632,  D.  71.2.100        Sic,  Durànton,  t.   17,  n.   1 1":   Duvi 
i.  I.  n.  122;    I  .    i     179;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  H34, 

n.  i  :  Mass  .  sur  Zachai  iœ,  t.  4,§702 

Agnel,  n.  351  :  Pernn  el  Rendu .  Dictionn.  des  çonstr.,  a.  -'i  i  i  : 
Di  U  nn.  des  assur.,v  l      tau  ,n.7.  —  Çontçà,  \ulu'\ 
.  t.  l,|367,p.  185;  Allain,  Man.  des  juges  de  paix,  ri.  1306. 
1582.—   La  loi  du  5  janv.  1883  a  :  L734,en  dé- 

cidant que  les  loi  di    l'incendie  pro- 

portionnellement n  lu  '  i  partie  de  l'immeuble 

qu'ils  C      ouard .  t.  I.  n.  277. 

158:$.        l 'ai  exemple,  s'il  mt  l'un  un 

i, I  fr.,  les  d'eu ■•  -  de  2,bOQ  fr.,  le  pre- 

mier sera  responsable  vis-à-vis  i  itaire   ju  qu'à 

rence  de  la  moitié  du  don  msé  par  l'incendie,  chacun 

i\  autres  jusqu'à  concurrence  d'un  quart.  —  Guîllouard, 
I.  I.  n.  277. 

1584.  —  h  uxi  mi  hypothèse.  —  Il  '-si  prouvé  que  le  feu  a 
pris  chez  l'un  des  ;  ma^is  il  n'es!  pas  prou\  é  que  i 

.  Ce  locataire  es^il  responsable   visrà,-vis 
du  propriél 
simplement  jusqu'à  ci    currem 

iini' •  le  surplus  du  domma£ 
"ii? 

1 585.  -  La  questii  enfin  nj  pothèse  pu  des 
locataires  aurai. -ni  prouvé  que  le  feu  n'a  pu 

i    u'imi  pu  i  - 
el  don  nus  die 

r  la  totalité  du  dommage  causé  au  propriétaire  ou  m 

que  jusqu  i  aleur  de  la  partie 

de  la  perte 
n.-.'  du  proprié 

1586.  1883  lion  n'étail 
pas  discuti  e.  L 

re  "u  les 

■  chez  eux  '  taicnl  responsables  v 


val.  ni  i  maison  incendiée. Quand  ils  étaient  plusieurs, 

tait  entre  eux. 

1587.  —  l.aqi  piiis  la  loi  .lu  o  janv. 
|883  el  pei|1  se  forniuler  ainsi  :  la  loi  du  5  janv.  1883,  qui  a 
abrogé  la  pesponsabili  •  locataires,  a-t-elle  cepen- 
dant laissé  à  la  '                -  locataires  qui  n'onl  istrajre 

à  leur  i  ipl  la  preuve 

par  l'art.  1734,  la  totalité  du  dpmmae  <ii.lie. 

1588.  0  itenq  que,  depuis  lajoi  du  5j,ar(v.  t^s 

scjnl  pas  tenus  vis-à-vis  du  pri  valeur 

de  la  maison  incendi  seulepiepl  jusqu'à  poncur- 

de  la  valeur  de  l'appartenient  qu'ils  occupent  respe. 

.  I.  n.  ,'"7:  LaUbé,  notes  sous  Min.-.  15 
1884,   r.'irail..n-1'i  ri.'-.     S.  V..J.I.  P.  85.1.79],  el  Ton 
l'i  févr.  18.85,  Soc.  .lu  Mouhn-du-'Chàteau,    S.85,2.73,  P.  85,1. 
134  ;  de  Lalandé  et  Cou  De  l'assur.  contre  l'incenàie,  n. 

670  el   s.;   D  Colombier,  Journal  de  /"  sefaain*  ,  8avr. 

l§83;  .///,,.-./  des  ^siir..  mai   (883;  A.  Lassaigne, 

.1/./..  /.  H       '■■   i/.«"'  /  •>•  -  as,sur.,  i  s^t:  Saqzet,  Rev.  r,',i ..  1885, 
]..  lia;  el  -. 

158!).       i  in  s'est  appu]  i  -ur  le 

principe  fpndaniental  sans  sion  de 

la  loi  du  5  janv.  1883,  el  'l'a|.ivs  lequel  le  locataire  esl  r 

.  is  .lu  propriétaire  parce  qu'il  esl  débiteur  d'un,  corps 
certain.  «  1'.  lique  rigoureusement  l'art.   1303,  dit 

M.  i  lui  n  ne  demande  comp  [ue  locataire 

li  ce  qu'il  i  i  ontractui  Uemenl  de  restituer,  la  pré- 

si.m|.tion  de  faute  ne  peut  s'étendre  aux  parties  de  la  maison  qui 
.  Pour  aller  jusque-là ,  il  n'y  a  que  la 
pre.uve  e  le  rendre  responsable». — 

Guillauarcl .  i.  i.  n.  277. 

l.V.H).       pn  s'est  appu;  -  travaux  prépa- 

ratoires de  la  loi  deux  systèmes  onl  eu  .les 

r  système, 
aire  sérail  obligé  de  réparer  la  totalité  du 
par  l'incendie,  a  été  voté  par  la  Chaml 
5,    S.  Lois  annotées,  83.409,  P.  Lois,  dia  Î3.670 

le  la  dette  de  chaque  loca- 
taire proportionnellement  à  la  valeur  de  s..n  logement,  a  été  v"té 
S.  el  I  '.  ibifà.        La  compar  i  leux  rédac- 

isition  en  pleine  lumière. 


■  \T. 

S'il  y  a  plusi 
tous  sait  responsables  de  lin— 
•  [■[-. .iic.rtiunio-lltMUfiil  à  la 
valeur  locative  de  la  partie  de 
l'immeuble  qu'ils  occupeul  : 

\  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  rinnn  aencé  dans 

1  habitation  de  l'un  d'eu£,  auquel 
nu; 
i.    nu    que    quelquesruns 
prouvenl  que  1  incendie  n'a  pu 
commencer  chez  <jux,  auquel  cas 
ceux-là  n  en  sonl  pas  tenus.   • 
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S 
tous  de  l'iri- 

.■  proportionnellement  à  la 

de  la  |..u 

l'm :uble  qu'i 

\  moins  qu'ils  ne  prouvent 
que  I  i  dans 

I  habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui  i  i  seul  en  est  tenu; 

..     pu     que     .ji|.',.|i 

.ni  que  1  incendie  n'a  pu 
commencer  chez  eux.  g 

IL  K.-T   DIT  - 

ir>;U.       Lequel  des  deuï  sj  inverti 

en  loi  :  I  l  pas  pen        i  action  du  ~ 

qui  a,  en  fin  .r  les  Chambres  e(  promul- 

ipporleurde  la  commission  de  la  Chambre  îles  d,i 
apport,  manifesté  la  diverj 
a  e\|,i  -       lavait  poussé,  jusqu  faveur 

pour  le  |  re-bailleur,  les  conséquences  logiques  du  principe 

-t  tenu  à  rendre  uniqu 

i  preuve  d'une  faute  c i  -    .  M  lis  enfin,  il  a  pensé  que 

des  députés  ne  devait  pas  retarder,  en 
■  i — i •  > 1 1 .  le  bienfait  de  la  suppression  de  la  solidarité.  La 
.•t.'  définitivement  adopti  e  [S.  Lois  imno- 
lées,  83.4 10,  P.  Lois,  53.671  .  Quil- 

!.  t.   I .  n.  -2ir2  el  S.,  i 
l.">!)2.        Malgré  •  ••  nier 

l'iraportano  .nu  et  n'a  pas  triom] 

jurispri  On  a,  l'ait  remarquer  que  la  loi  .lu  5  jaiu .  L88.3 


BAIL    i:n  général).  —  Titre  IV.  —  Cliap.  II. 


III 


avait  été  faite  pour  supprimer  la  solidarité  entre  locataires,  et  que, 

sauf  cette  modifîcati le  texte  de  l'art.  1734  éfait  resté  le  i 

-  Trili.  Nîmes,  29  déc.  i   83,    ous  Nîmes,  1b  mars  1884.  pi 

cil    ,    li.  84.297,  el  li te  de  AI.  Labbé.] 

1593.  -■  -  On  a  même  insisté  d'une  façon  sqbtile  el  spécieuse 
sur  la  valeur  du  pronom  en.  qui  étail  dans  [ancien  el  se  retrquve 

le  nouve]  article  :  o  Celui-là  seul  en  est  tenu  ».  A  quoj  se 
rapporte  ce  pronom  en?  Au  moi  incendie,  qui  esl  dans  la  première 
phrase.  Dans  la  première  hypothèse,  tous  les  locataires  sonl  te- 
nus ou   responsables  de  l'incendie;  cela   signifie  qu'ils  doivent 

ensemble  la  réparation  de  tout  le  dommage  provenant  de 

l'i ndie.  Dan    la  sec le  hj  pothèse,  par  suite  delà  justification 

présentée  par  h  autres,  un  seul  des  locataire  es1  tenu  ou  res- 
ponsable de  l'incendie.  Il  en  esl  seul  tenu,  ce  qui  veut  dire  qu'il 

nu  seul  de  la  dette  dont  tous  précédemment  étaienl  tenu  . 

[I  doit  h !me  indemnité ,  c'est-à-dire  une  ^fldequiité  repi 

tative  du  do iagi   entier.  Cette  charge ,  il  Iq  suppQrteseqj.au 

lieu  qu'elle  se  répartisse  entre  tous..  —  Trib.  [Seine,  2  août  I  v.  ; . 
C1"  d,  assur.  Iq  Mutuelle  hum  ipf'Ki  re .  S.  85.2,1,  P.  85.1.79,  et 
la  note  de  M.  Laj}ti  i 

1594.  —  Mais  il  esl  évident  que  la  présence  du  mp.t  en  dans 
le  texte  voté,  comme  il  était  dans  le  texte  de  1804,  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  répudier  une  volonté  clairement  manifestée 
par  le  législateur  dans  les  travaux  préparatoires.  En  effet,  la 
première  rédaction  votée,  portée  au.  Sénat  après  le  voie  rie  la 
Chambre  Mrs  députés,  ne  contenait  pas  le  fameux  prpn 
ii  Celui-là  '--i  s. -ut  tenu  »,  y  lisait-on.  La  rédaction  proposée  par 
on  du  Sénal .  votée  par  ce  corps  en  première  lecture, 

ne  le  i  plus  :   «  Celui-là  esi   seul  tenu  ■>,  ; 

était-il  dil  .'.  off.,  doc.  pari,  du  Sénat,  mai  1882,  p.  246.  Sénat, 
séance  du  23  mai  1882,  ./.  off.  du  -'i  mai,  < I ■  - 1  > -  pari.,  p.  .:;•  . 
C'est  dans  l'iptervalle  entre  la  première  et  la  deuxième  [ectqre 
que  li mmissi lu  Sénat  a  rétabli  dans  le  para  raphé  le  pro- 
nom,     ce  de  la  di  corde.  En  même  lerflp  -.  le  i  appprteqr  a  dé- 

i  projet  avait  subi  une  pure  mpdificqtiqp  de  fqrme, 
el  ou  il  étail  au  fond  semblable  pour  l'esprit  et  le  sens  à  ce  qui 

i  té  voté  par  le  Sénat  en  première  lecture  Sénat,  séance  du 
23  ji  :  '  J.  off.  p)u  24,  àéb,.  pari.,  p. ,868).  Ne  peqt-pn  pas 
en  conclure  que  ces  deux  liane-  -  i leluj  là  en  est  seul  tenu  -  el 
■   Celu  il  Li  mi       -"lit  ileux  e\|,re-si"iis   présentant  aux 

yeu  du  législateur  la  même  signification'?  L'argument  que  no.us 
combattait  s  psi  donc  d'une  fragilité  i-\tr.-inr. 

15!(.">.         Néanmoins,   il   a   été  jugé,   panformêmem*    a    ce 

deuxiènqe    j   tè ,  que  la  [pi  du  ■•  jany.  i§83  a  (aissé  .- 1 1 1  >  ^  i .- 1 .  ■  i  ■ 

a  la  chargeai]  locataire,  chez  lequel  Pjnceqtp-e  a  pammencé,  i  obli- 
gation île  réparer  la  totalil  ■  du  -  '  "-  '    par  I  iqcendie . 

cette  loi  n'ayant  eu  | ■  Imi  et  peur  résultat  que  de  faire  ih  >pa 

raître  la   solidarité  qui  liai]  fous  I--  d'un  mpme  im- 

meuble vis-a-vis  du  propriétaire:.         Gas§.,  3  ayr.    (887,   ('."' 

ir.  terr.  l'i  rhainet   S.  874.1'2q.  P.  87.1.288.  Q.  87.1.329  : 
i  juin  18  Q,  Ujbert,    S.8'i;1.477, 1 '.  89,'.  I . i  isi  |    -  Tgulbu  e, 
19  févr.  1885,  précité.  —  Pljjp'n,  23  déc.  Inn.i,  Dargand  el  au- 
tres,   S.  8,6.2.35,  p.  m.. 1.21...  H.  8,6.2.24'6  Paris,  l v. 

1886,  Milieu,  S.  86.2.231,  P- 86. t.122'9  Trit>.  Nîmes,  29 
déc.  1883,  prépité.       trib'.  Bordeaux,  :  mai  1884,  Cie  d'assur. 

-  France,    S.  ^.,.J.l,  I'.  85.1.79    -    Trjb.  Seine,  2  aoùl 

1884,  i '. '"  d'assur.  terr.  la  Mùtuelh   immph,iliér.e    ioiçl.        Sic, 
.  Re\ .  mi..  18,84,  p.  "ii.i;  Pépiflr-Lenalleur,  Note  swr  l'in- 

(afion  de  l'art.  Iï:iï;  Pascauçl,  Rev-  /uni.,  i.  55.  p.  ili 

el  s.  V.  aussi   llielianl  el   MauCOrpS ,  Re$p,  en  iiiiiI.  tl'iiif..   h. 

555  et 

1596.  -  ...  Et  que  la  preuve  que  le  feu  a  commencé  chez 
l'un  des  locataires,  qui  doit  pat  -  rendu  responsable  de 
I  intégralité  du  domra  -  suffisam ni  de  ce  que  . 

il  n'a  pas  pu  | iver  que  le  feu  n'avait  pas  pris  chez  lui ,  laridi 

-  autres  locataires  se  sont   exonérés.  --   Dijon,  23 

1885,  précité. 

1597.  routefois,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  admis  la  doc- 
trine contraire  e n  acrant  la  manière  de  voir  des  parties  en 

eau  e  qui,  en  désac -il  sur  la  question  de  rétroactivité  de  la 

loi  du  .'ijam.  1883,  admettaient  1  une  et  l'autre  qu'en  cas  d'ap 

pi"  ition  de  cette  loi,  l'estimation  des  d mages  et  intérêts ,  dus 

en   vertu  du  bail,  'levait  se  limiter  pour  chaque  locataire  à  la 

locative  dé  son   appartement.  —  Trib.  Lyon,  9  janv. 
1884,  Mandier,    S.  8  i.2.1,  P.  58.1.79,  D.  84.3.104'        V.  aussi 

...   1 1,1. .  Lyon,  2(i  avr.  1884,  Ci'  d'assiir".  l'i  < 
I"""  .    I  ■  de    assur.,  81. :i  l.'i 


1598.  —  Bien  nue  ce  système  n'ait  pas  réuni  jusqu'ici  la 
majorité  des  pours  d'appel,  nous  pensons  que  ['esprit  de  la  re- 
forme accomplie  se  résume  dans  cette  idée  :  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  peut,  moyennant  un  sacrifice  léger,  p  égpryer 
par  une  assurance  des  chances  d'ïnçend[e,  op  peut  sans  dan- 
ger, et  on  dqjl.,  pai  nu  sentiment  pie  pisiu-e,  rétablir  eu  tri-  bail- 
leurs "l  local  lires  le  règne  du  droit  commun.  Le  Iqcataife  doit 
rendre  ce  qui  lui  a  été  loué,  à  moins  qu'il  ne  prouve  une  perte 
par  cas  fortuit.  Il  ne  doit  aq  bàillepr  une  valeur  supérieure  a 
celle  de  la  chose  à  lui  louée,  de  ['appartempni  par  lui  qppppé, 
que  s'il  esl  convaincu,  par  le  l.ailli-ur,  d'à  vnir  commis  um-  faqte. 
Le  privilège  de  la  présomption  de  l'aule  au  profit  du  prqprié 
taire   est  aboli. 

1599.  —  C'est  dire  que  nous  ne  partageons  pas  le  sent-imenl 
quelque  peu  d. -liant  à  l'égard  des  po.mpàgnjes  d'assurances  qui 
s'est  fait  jour  plus  d'une  ibis  dans  la  discussion  parlementaire, 
et  que  nous  croyons  plus  exact  d'attrihuer  aux  grands  services 
rendus  a.  la  propriété  par  le  contrat  d'assurance  le  rriérili-  d'u- 
\ -.m-  pu  supprimer  une  anomalie  el  remettre  .-u  vjgueur,  sans  in- 
convénient pratique,  les  règles  du  droit  commun.  On  çlqjt  ren- 
dre ce  qu'on  a  reçu  à  charge  de  restitutjqq,  à  moins  qu'un  ne 
prouve  la  perle  fortuite,  L'ue  faute  .lélicluelle  qe  se  présume  pas. 

1690.  —  Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer,  et  nous  pen- 
sons, avec  M.  Sauzel,  qu'il  peut  j  avoir  lieu  de  fan  en 
pratique  quelques  distipptions  raisonnables  Rev.  çrit.,  1885,, 
p.  195  et  s.  .  Si,  .-u  effet ,  le  lopataire  n'est  pas  tenu  de  tout 
le  dommage,  pan  cela  seul  que  (es  autres  locataires  se  sont 
i  -s ,  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  qu'il  n'est  jamais 
tenu  que  proportionnellement  à  son  loyer.  Obligé  de  rendre  un 
corps  certain,  il  doit  réparer  tout  le  dommage  fait  à  ce  corps 
certain,  c'est-à-dire  a  l'appartement  qu'il  occupe.  Eclairons  cette 
distinction  par  un  exemple.  La  maison  vaut  25,000  IV.  Mil  - 
ocpqpée  par  trois  locataires  qui  paient  chacun  400  fr.,  Primus, 
Secupdus  et  ïi-rtius.  Ces  deux  derniers  locataires  s'exonèrent; 
Primus  est  seul  tenu  et,  suivant  nous,  il  ne  l'est  que  proportion- 
nellement à  son  loyer;  si  donc  il  y  a  eu  2,000  fr.  de  devais  dans 
chaque  appartement,  il  n'en  devra  que  le  tiers  (les  loyers  étant 
égaux),  soit  2,000  IV.  Mais,  d'autre  part,  s'il  y  a  eu  4,'onn  fr.  de 
dégâts  dans  le  seul  appartement  qu'il  occupe  et  1,000  IV.  dans 
chacun  des  deux  autres,  il  ne  sera  plus  libéré  par  une  indem- 
nité du  tiers,  c'est-à-dire  de  2,000  IV.;  il  devra  réparer  Imil  le 
dommage  causé  dans  son  appartement,  c'est-à-dire  t,000  fr. 
d'est  la  conséquence  logique  de  l'application  de  l'art.  1302. 

1601.  —  Troisième  hypothèse.  —  Il  est  prouvé  non  seule- 
ment que  le  feu  a  pris  chez  l'un  des  locataires,  mais  de  plus 
que  ce  locataire  a  commis  une  faute. 

1002.  —  11  esl  évident  que,  dans  ce  cas,  le  locataire  qui  est 
en  faute  doit  réparer  toutes  les  conséquences  de  celte  la  ni  i  ; 
sa  responsabilité  vis-a-vis  du  propriétaire  est  intégrale,.  —  V. 
iiuillouard  ,  t.  1,  n.  277;  Sauzet,  De  la  respaxisabÂlité  d.es  loca- 
taires envers  le  bailleur  :  Rev.  mi..  1885,,  p.  184. 

1003.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  toul  à  fait  exact  de  spulenir 
que  l'on  sort  alors  de  la  mah-re  ,\.  ,  ohligaliqns  contractuel!. -.-  . 
pour  se  trouver  placé  sous  l'empire  des  règles  concernant  les 
délits  et  des  art.  i:is2,  i:;si.  i;.  pjy.  —  V.  eu  pe  sens,  M.  he- 
molombe,  t.  31,  n.  OIT  et  la  note  de  Labbé,  Sous  Ximes,  l.'i  mars 
1884,  précité. 

1004.  —  La  doctrine,  ainsi  présentée,  pèche  pa  exagéra 
lion.  Relativement  à  la  cqpse  loqée,  le  locataire  est  tenu  de  ses 
fautes  eu  vertu  du  contrat  lui-même.  Une  action  fautive  peut 
constituer  à  la  fpis  cl  un  délit  civil  et  une  infraction  à  la  loi  du 
contrat.  Le  locataire  doit  conserver  la  chose  louée  aype  djli- 
eence.  Si  j'incendie  éclate  par  un  acte  imprudeql  o.u  par  une 
méchanceté,  il  manque  !  nue  pbligatioq  contractuelle.  Il  n'y  a 
heu  diqvoquer  pqntre  lui  l'art.  1^82  q  i  ■  rel  itiyement  aux  choses 
endommagées,  qui  sont  en   dehors  de  l'objej  précis  d-  la  Inca- 

tion  <  -  -  ■  1 1  s  i  ■  1 1 1 1 1  ■ .    -  y".    Laureiil,   I.  2...   u.  2SS  ;   l.alihc,  /-.--.  ni. 

1605.  Cette  distinction,  dont  l'exactitude  nous  .-  mble  \n- 
contestable .  peut  parait  re    ub  il  .   E  [le   p  poqi  tant  de  " 

• séquences  pra  tique      ' d[quet  op    qui  [que  -  . 

I  ne  caution  e  i  intei  i  enue  pour  garantjr  l'exécution  dps  ob 
tipns  contractuelles  du  preneur.  Celui-ci  in.-l  le  feu  et   [a  mais  m 

--  i  détruite.  Plaçons-nous  squs  la  I ■  > i  ivelle.  Le  Ipca^aire,  qqi 

a  violé  L-  contrat,  et  qui  est  d'ailleur-  poupa,ble  d'un  délit ,  psi 

à  la  réparation  du  doi âge,  flans  une  ceftaipe  mesiqre  en 

vertu  du  contrat,  el  du  dommage  entier  en  vertp  du,  délit.  La 
caution  ne  dojl  a  -  i   ni  -ni  que  l  in  lerqnit  -  qui  d  içppje  du 
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contrat.   Le  changement   de  Lég  i 

accessoires  des  locataires.  La  caution,  selon  le  droil  actuel,  peul 

être  poursuivie  en  paiemenl  de  la  valeur  de  la  chose  louée,  de  la 

■  de  l'appartement  détruit.  Mais  la  caution  échappe  à  toute 
poursuite  au  sujet  de  l'indemnité  représentai  le  restedela  mai- 
son incendiée.  — V.  sur  ce  point  la  noir  sous  Chambéry,  lOavr. 
1867,  Cu  II  rbaine,  S.  67.2.212,  P.  67.806  V.  aussi  Cass., 
3  juill.  1872,  Caisse  tgricole,  s.  72.1.294,  P.  72.720,  D.  73.1. 
230   —  Labbé,  loc.  cit.;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n.  702. 

1606.  —  Il  est  assez  fréquent  que  deux  époux  contractant  un 
bail   s'obligent  solidairement  à  l'exécution  du  contrat.  Le  mari 

commet  un.-  faute  ou  répond  d'une  faut.'  commise   par   un  de  ses 

serviteurs.  Cette  Faute  esl  à  la  fois  un  délit    C.  civ.,  art.  1382, 

i  184    ■'  une  infraction  au  contrai.  La  solidarité  dont  la  femi si 

tenue  couvrira  l'indemnité  représentative  de  la  chose  louée,  mai-  ne 
s'étendra  pas  au  surplus  des  dommages  que  le  mari  peul  devoir, 
en  tant  que  coupable  ou  responsable  d'un  délit.  — Labbé,  loc.  cit. 

1607.  —  La  question  de  savoir  quelles  personnes  doivent  être 
considérées  comme  colocataires  esl  évidemn  question  de 
t'ait  qui  ne  peul  être  résolue  en  principe.  Il  a  été  jugé,  il  cel 
égard,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  colocataires,  dans  le  sens 
■  i''  1  art.  1734,  C.  civ..  des  usiniers  voisins  qui,  tenant  du  même 
bailleur  la  Location  de  leurs  usines,  ont  seulement  le  droil  de  pé- 
nétrer dans  les  lieux  loués  [ '  les  manœuvres  des  vannes  ou  le 

graissage  des  moteurs  el  appareils  de  transmission  servant  a  leurs 

.  —  Toulouse,  19  févr.  1885   motifs  .  Société  du  Moulin- 
du-Château,    s.  85.2.73,  P.  85.1.434,  D.  85.2.137 

1608.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  droil  de  pénétrer  et 
de  rester  passagèrement  dans  d.>s  lieux  Loués  à  autrui  pour  \ 

iplir  un  travail  déterminé  et  de  courte  durée,  ne  constitue 
pas  une  communauté  de  jouissance.  C'est  une  charge  que  suliit 
!e  locataire  qui  doit  laisser  pénétrer  chez  lui.  Le  Locataire  voisin, 
au  profit  duquel  cette  charge  est  réservée,  n'en  reste  pas  moins 
un  voisin,  un  local  lire  de  lieux  distincts  et  séparés  des  Lieux  où 
il  peindre  accidentellement.  Il  est  manifeste  que  cette  situation 
de  locataires  occupant  des  maisons  voisines  appartenant  à  un 
même  bailleur  esl  profondément  différente  de  la  situation  que  le 
■  '■ut  caractérise  par  le  mol  colocataires  <\,\u-  l'art.  1734; 
expression  qui  suppose  une  maison  unique  divisée  en  apparte- 
ments multiples,  presque  toujours  superposés,  loués  a  des  per- 
sonnes diverses. 

5°  Cohabitation  du  propriétaire.  —  Appartement  inoi 

1609.  —  Nousavonsâ  rechercher  maintenant  quelle  influence 
exerce  sur  L'observation  de  la  loi  de  1883,  et  sur  la  proportion 
qui  fixe  la  deiie  de  chaque  locataire,  la  circonstance  qu'une  por- 
tion du  bâtiment  incendié  n'est  pas  loué. 

1610.  —  Nous  chercherons  h  déterminer  cette  influence  d'abord 
dans  le  eas  où,  l'origine  du  feu  restant  inconnue,  tous  les  loca- 
taires sont  obligés  envers  le  bailleur;  ensuite,  dans  le  cas  où  il 

oi1  que  le  feu  n'a  pas  pu  prendre  chez  plu 

■  res,  sauf  un  chez  lequel  conséquemmenl  il  a  dû  prendre, 
soit  directement  que  l  incendie  a  commencé  chez  un  foi 

sans  toutefois  qu'une  faute  précise  soil  établie  à  sa  charge. 

1611.  —  Ici  encore,  nous   devons    prévoir  trois  hvpothi 

i"  Dans  une  mai -on  louée  à  plusieurs  locataires,  le  bailleur  habite 
lui-même  un  des  appartements.  2°  Ou  le  bailleur  a  conservé  pour 
son  usage,  un  local  qui  lui  serl  de  magasin,  de  lieu  de  d 
non  de  lieu  d'habitation.  3° Ou, lors  de  l'incendie,  un  désappar- 
ia était  vacant,  inoccupé.  Quelle  influence  l'un  ou  lautre 

faits  exeree-t-il  sur  l'étendue  de  l'obligati les  locataires'.' 

1612. —  I.  Le  propriétaire  habiti  un  des  appartement 

1 1  la  jurisprudence  foi i  sous  le  Code  ci\  il  de 

1804,  le  propriétaire  ei  ne  pouvait  invoquer  les  art.  1733 

et  1734  C00  cata  e  prouvait  pas  que  l'in- 

cendie n'avait  pu  s'allumer  chez  lui.  —  V.  Cass.,  20  !io\ .  1855, 

6.1.103,  P.  56.1.324,  D.  55.1.457]; 
1876,  I       la  France,  [S.  76.1.345,  P.  76.846,  el  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  76.1.153        Riom,  i  aoûl   1829,  Grangii  r,    s.  chr. 
—  Toulouse,  :  jui  I,  1843,  Mauvesin,    S.44.2.175,  P.  Î4.2.I66, 
D.  W.2.102   -     '  0  mai  1872,  l  i  u{  ier,    -    :  1.2.69,  P. 

73.327,  D.  74.2.215  -  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  363  el  s.;  Du- 
d,  t.  17,  u.  109;  Marcadé,  sur  l'an.  1733,  n.  5;  Aubi  \  et 
ur  Zacbari    .      i  i-86 ;  Guillouard,  i.  I,  n.  272, 

lexte  el  note  i . 
1613.       i.  i  n  étail  ail  m loul  que  le  propre 


qui  habitait  une  partie  de  la  maison,  y  avait  des  chambres  qu'il 
louail  en  garni,  el  dont  il  a' 
.'n  no\ .   I  B55,  précité. 

1614.  —  Jugé,   de  mêi  propriétaire  qui  s'était  ré- 

partie  de  la  maison  louée,  lors  même  qu'il  était  absent 

au  moment  de  l'incendie,  ne  pouvait  se  prévaloir,  contre  son  lo- 

,  de  la  présomption  de  faute  résultant  des  art.   I" 

i"  14,  C.  civ.,  qu'à  la  c lition  préalable  de  prouvei  que 

n'avait  pas  pris  dans  la  partie  par  lui  i  Dijon,  8  janv. 

L880,  i"  tTassur.  terr.  le  Soleil,   S.  81.2.84,  P.  81.1.45 
Toulouse,  J'i  nov.  1880,  Fenières,    s.  81.2.29,  P.  81.1  ÎOO 

1615.  —  ...  Que  le  propriétair icupanl   une  partie  de  la 

im  endii  i  .  el  auquel  faisait  défaut 

de  l'art.  lT:t:i,  ne  pouvait  exciper  des  dispositions  de  l'art.  1734 
pour  se  faire  considérer  comme  un  colocatairi  .  et  obtenir,  ù  ce 
titre,  du  locataire  une  contribution  à  la  perte  subie.       Ton 
26  nov.  1 880,  précité. 

1616.  —  ...  Que  le  locataire  principal  tenant,  vis-à-vis  >\^> 
sous-l'"  lieu  de  pro  plus  que  ce  dernier. 

ivail  invoquer,  en  cas  d'incendi  omption  de  faute 

étab  ie  par  l'art.    1733,  quand  il  une   parti. 

louée  et  ne  prouvait  pas  que  le  feu  n'avait  pas  éclati 
lui.  —  Même  arrêt. 

1617.  ...  Que  le  propriétaire,  qui  avait  conservé  dans  ht 
maison  louée  un  appartement  dont  il  s'était  réservé  la  surveil- 
lance exclusive  et  la  libre  dispositii  ivail  se  prévaloir 
contre  ses  locataires  de  la  présomption  de  faute,  écrite  dans  l'art. 
1733,  qu'à  la  condition  pn  prouver  que  le  feu  n'avait 
pas  pri  i  partie  par  lui  réservée,  Limoges,  6  févr.  1883, 
C10  â'assur.  terr.  ta  PatemeU  .    S.  83.2.127,  P.  83.1.698 

1618.  —  On  était  même  i  à  décider  oprié- 
laire  considi                  locataire  à  raison  de  son  habitation  dans 

les    liens   Loués  ne  | v.lil  a_  un  .autre  II  i   repa- 

du  dommage  causé  par  l'incendie,  qu'à  la  double  condition 
de  prouver  que  l'incendie  venait  de  chez  celui  qu'il  actionnait,  et 

qu'il  était  le  résultat    de   sa    faute.    —   Toulouse.    :..    i    iv.    1880, 
précité. 

1619.—   Comme   le   font    remarquer   MM.    Aul.u'y   et    Kau.   il 

résultait  de  cette  doctrine  maintes  fois  consacrée  par  la  juris- 
prudence  que         si,    a    defaill    de   celle    preuve,    oïl    SC    troUMlit   llails 

une  incertitude  complète  sur  l'endroit  où  le  feu  mencé, 

le  bailleur  ne  jouissait  d'aucune  action  en  indemnité-  entre  les 
locataires  ».  —  Aubry  et  Kau.  I.  i.  §  367,  p.  1-86. 

1620.  —  Mais  une  f..is  cite  preuve  faite,  le  bailleur  se  fai- 
sait, par  application  îles  art.   1733   et    loti,  payer  par  ses   loca- 

tires  la  réparation  i   i  je  causé. 

1621.  —  Quelle  devait  être  l'étendue  de  cette   réparation1? 
Sur  la  question  de  -.noir  si  la  responsabilité  s'étendail  à  la  to- 
talité de  l'immeuble,  il  y  avait  controverse  et  deux  sys 
étaient  en  présence.  '  In  | vait  dire,  en  effet  :  sans  doute  le  bail- 
leur, sou-  la  seule  condition  i  r  que  le  feu  n'a  pas  i i- 

.  nez  lui,  conserve  le  bénéfice  de  l'art.  1733,  c'est-à-dire 

le  droil    de    se   faire   indemniser   par  le   locataire;    mais   sur  quoi 
la  dette  d'indemnité?  Sur  la   totalité  de  la   ma 

\..n.    Le  locataire,  en  effet,  n'est  tenu  de  plein  droit  el  sans 

de  faute  qu'en  sa  qualité  de  locataire,  et  pour  ce  dont  il 

. -I    locataire;    or  il  n'a  pas  cette  qualité  pour  la  partie   que  le 

propriétaire  habite,  et  celui-ci  des  lors  ne  peut  se  l'aire  indem- 

de  cette  partie  en  vei  1 733.       V.  en  ce 

Vïarcadé,  t.  6,  sur  les  art.  Ion,  [734,  n.  6;  Massé  el  N 
sur  Zachariœ,  I.  i.  p.  373,  §  702,  note  16;  Aul.rv  et   ' 
.  367,   p.  386,  ti  16;    Laurent,  t.  2.Ï.  n.  297;  Guil- 

l.  t.  I .  n.  272. 

1622.  —  .Mais  on  pouvait  ré] Ire  que  l'obligation  du  loca- 

niie  raison  d'indivisibilité 
qui  trouve  son  application  même  au  cas  où  le  propriétaire  habile 

irtie  de  la  maison,  i  -  mais -t  un  toul  qui  n'existe  pas 

s'il  n'est  pas  entier,  qui  ne  se  ri  stitue  pas  s'il  ne  se  restitue  pas 

en  entier.   Il    importe  peu  que  le    propriétaire  el CU| U    non 

une  pallie  pourvu  qu'il  ait    prouvé  que   le    feu  n'a  pas  pri 

son  appartement.  —  V.  en  ce  sens,  Troplong,  t.   I,  n.  3 

ier,  t.  I,  n.  i-.'i.  lesquels,  ne  s'expliquanl  pas  sur  la  ro- 
nd.lent   admettre  d'une  n 
irt.  1733. 

1623.  —  Il  ..-.  - ard  que  la  responsabilité 
imposée  par  l'art,  t  "  I ■  '    •  re  chez  lequel 

inl  que  l'incendie  a  pris  n .,  étend  à  la  totalité  de 
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l'immeuble  et  n'est  pas  modifiée  sous  ce  rapporl  par  la  cir is- 

ince  qu' ■  partie  de  bâtiment  était  habitée  par  le  propriétaire 

I sme.       Chambéry,  24  juill.  1882,  Dussuel,  [S.  83.2.4b,  P. 

:  1.232 

1624.  -  Sous  'a  loi  nouvelle,  la  solution  doit-elle  être  la 
même?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'hypothèse  a  été  prévue  |  > ; 1 1"  la 
commission  du  Sénat,  dont  le  rapporteur  a  exprimé  la  pensée  en 

ces  termes  heureusement   formulés  :  «  La  pari  de  maisi :cu- 

,„.,.  par  le  propriétaire  est  assimilée  à  la  part  qu'occuperait  un 
autre  locataire  ».  Cette  assimilation  avait  même  été  indiquée 
dans  la  première  rédaction  votée  par  le  Sénat  :  <  Si  une  maison 
eSl  habitée  par  plusieurs  locataires .  tous  sont  responsables  de  l'in- 
cendie ainsi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habite  également,  etc.  ». 
Le  dernier  membre  de  phrase  «  ainsi  que ,  etc.  »,  a  été  retranché 

econd"e  lecture,  non  par  un  changement  de  décision,  mais 
i inutile. 

1625.  —  Il  en  résulte  :  I"  que  le  propriétaire  n'a  plus  rien  à 
prouver  pour  être  recevable  à  opposer  à  ses  locataires  les 
sitions  ries  art.  1733  et  I7:ti.  La  jurisprudence  ancienne,  qui 
était  contraire,  a  perdu  su  force  et  sàraison  d'être.  On  raisonnait 
d'après  la  théorie  de  la  présomption  de  faute.  Le  propriétaire, 
en  qualité  d'habitant  était  présumé  en  faute  aussi  bien  que  ses 
locataires.  Les  deux  présomptions  se  neutralisaient.  Sous  le  sys- 
lèmi  ictuel,  il  n'y  a  plus  lieu  de  parler  de  faute  présumée.  L>- 
bailleur  dit  au  locataire  :  rendez-moi  la  chose  louée,  ou  prouvez 
que  vous  êtes  libéré  par  un  ras  fortuit.  Les  locataires  n'échap- 
peraient .i  cette  dette  de  restitution  que  s'ils  établissaient  que 
t'incendie  n'a  pas  commencé  chez  eux,  ou  a  commencé  dans  la 
partie  habitée  par  le  propriétaire.  Guillouard,  i.  I,  n.  273.  — 
Contra,  Richard  et  M. rps,  n.  544. 

1620.  —  ...  2"  ijin-,  -i  lf  dommage  a  porté  également  sur  tou- 
tes les  parties  de  la  maison,  et  que  la  cause  de  l'incendie  reste 
inconnue,  I  indemnité  doit  être  répartie  entre  les  locataires,  et  que 

la  portion  du  bâtiment  rete •  par  le  propriétaire  doit  figurer 

dans  le  règlement  proportionnel  [ ■  sa  valeur  locative.  —  Guil- 

louai 'l .  '"''•  cit. 

1027.  —  ...  3°  Que,  si  la  marche  du  feu  démontre  que  l'in- 
cendie a  commencé  chez  un  locataire  déter -ans  qu'une  faute 

i,r,,  i  ,  ,,ii  établie  à  !..  chai  ■  de  ce  locataire,  celui-ci  doil  ré- 
parer le  dommage  causé  à  son  appartemenl  .  ou  plus  exactement , 

à  la  port le  la  maison  qui  lui  avait  été  louée,  et  n'est  tenu  de 

rien  au  delà.  —  De  Lalande  el  Couturier,  op.  cit.,  n.  714. 

1028.  --  La  jurisprudence  s'est  cependant  jusqu'ici  rangée  à 
l'opinion  contraire,  il  a  été  jugé  que ,  depuis  la  loi  du  ,'i  janv. 
1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734,  C.  civ.,  comme  auparavant,  le 
bailleur  qui  occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble  loué  ne 

I i  ,  en  cas  d'incendie,  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1733,  à 

ins  de  prouver  que  le  feu  n'a  pas  commencé  dans  la  partie  de 

maison  qu'il  occupe.  —  Riom,  21  mai  1886,  Bâtisse,  [S.  87.2. 
103,  P.  87.1.577  -  Rennes,  15  févr.  1889,  Ci0  d'assur.  la  Na- 
tionale,   S.  89.2.136,  P.  89.1:717 

102!).  -  ...  Qu'il  en  est  ainsi  clans  1rs  rapports  du  locataire 
principal  vis-à-vis  de"  ses  sous-locataires.—  Toulouse,  7  févr. 
1888,  C"  d'assur.  le  Soleil,    s.  88.2.101,  P.  88.l-.o70] 

1030.  —  ...  Que  li'  bailleur,  quand  il  occupe  lui-même  mif 
partie  de  l'immeuble  loué,  ne  peul .  en  ras  d'incendie,  invoquer 
contre  le  preneur  la  disposition  de  l'art.  1734,  C.  civ.,  a  moins 

qu'il  ne  prouve,  dans  les  ter s  de  l'art.  I7:ii,  §§  2  et  3,  que  le 

[eu  n'a  pas  c nencé  dans  la  paria-  occupée  par  lui.  —  Ca 

29  juill.  1885,  Ci0  d'assur.  terr.  la  France,  [S.  87.1.21,  P.  87.1. 
33,  D.  86.1.374 

1031.  —  Mais  les  juges  peuvent,  après  avoir  déclaré  cette 

offre  de  preuve  recevable,  en  principe,  la  repousser  par  le  tif 

qu'elle  nest  ni  concluante,  ni  pertinente,  en  fait,  à  raison  de  la 
confusion  résultant  de  l'état  matériel  des  lieux.  —  Même  arrêt. 

1032.  —  Il  est ,  en  effet ,  de  jurisprudence  constante  que  les 
du  f I  apprécient  souverainement  la  pertii ce  des  faits 

qu  une  partie  offre  de  prouver.  \.  Ca  -.,  3  mai  1886,  Cha- 
baud,    s.  86.1.351,  P.  86.1.873] 

lo:t:t.       En  loul  i  '  .  le  recours  du  propriétaire  contre  le  lo- 

ataire,  en  '-as  d'incendie,  ne  peut  s'exercei  qu  à  raison  de   d 

ma  i     éprouvé    pi uble;  il  ne  peut  s'étendre  aux  meubles 

i  objets  mobilier     ;arnis  anl  I. ison  incendiée .  i que 

le  i taire  n'ail  commis  une  faute  qui  le  rende  respon  able  dans 

rme  de  l'art.  1382,  C.  civ.  -  Nîmes  ,  15  mars  1884,  Pa- 
radon-Périé,  s.  85.2.1,  P.  sa, 1.70,  el  la  noir  deM.  Labbé,  D. 
84.2.9" 

Rkpbrtoire.  —  Tome  VII. 


1634.  —  Jugé,  de  même,  que  la  responsabilité  du  locataire  , 
aux  termes  de  lart.  1733,  C.  civ.,  n'est  établie  qu'en  faveur  de 
['immeuble  et  non  en  faveur  du  mobilier  du  propriétaire.  —  Lyon, 
17  janv.  1834,  Ci0  le  Soleil,    S.  34.2.241,  P.  chr. 

1635.  —  ...  Que  la  responsabilité  du  locataire  ne  s'applique 
pas  au  mobilier  qui  garnissait  l'appartement  occupé  par  le  pro- 
priétaire, à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  que  l'incendie 
esl  du  à  la  faule  du  locataire.  —  Chambéry,  21  juill.  1882,  pré- 
cité. -  Nîmes,  l.'i  mars  1884,  précité.  —  Sir,  Duvergier,  t.  I, 
n.  120;  Troplong,  t.  I,  n.  392;  Taulier,  l.  6,  p.  242;  Marcadé, 
sur  les  art.  1733-1734,  n.  6;  Aoibry  et  Rau,  t.  i.  §  367,  p.  487, 
texte  et  note  28;  Laurent,  t.  25,  n.  288.  »  Le  preneur,  en  effet, 
dit  M.  Laurent,  répond  de  la  chose  qu'il  a  louée  et  qu'il  doit  res- 
tituer, et  il  n'a  point  loué  les  objets  mobiliers  qui  ont  été  consumés 
par  l'incendie;  donc  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'art.   1302.  » 

1636.  —  Mais,  à  défaut  de  l'art.  1733,  le  propriétaire  peut 

invoquer  l'art.  1382, à( dition  de  prouver  que  c'est  par  la  faute 

du  locataire  que  les  meubles  ont  péri.  —  Nîmes,  1.7  mars  1884, 
piv,  Me.  —  Y.  les  auteurs  précités.  —  V.  pour  le  bail  de  meubles, 
supi  à .  n.  1553  el  s. 

1637.  —  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis,  qui  l'oc- 
cupe exclusivement  en  vertu  d'un  bail  passé-  avec  les  autres  co- 
propriétaires, peut-il .  en  cas  d'incendie  dudit  immeuble,  être 
assimilé  à  un  locataire  ordinaire,  au  point  de  vue  de  l'application 
de  l'art.  1733,  C.  civ.?  Il  semble  que  la  qualité  de  copropriétaire 
par  indivis  n'est  pas  de  nature  à  effacer  la  qualité  de  locataire 
que  le  preneur  tient  i\n  contrat  de  bail  passé  entre  lui  et  les 
autres  copropriétaires.  Sa  jouissance  exclusive  de  l'immeuble  pro- 
cède de  ce  contrat,  et  il  doit  être  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  en  dérivent,  notamment  au  point  de  vue  de  la  présomption 
de  faute  édictée  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  en  cas  d'incendie.  Il  en 
résulte  qu'à  moins  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  de  l'incendie 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  il  esl  tenu 
d'indemniser  -r-  copropriétaires  du  préjudice  qu'ils  Ont  éprouvé 
par  le  fait  de  l'incendie.  Or,  la  mesure  de  ce  préjudice,  c'est  la 
perte  de  la  portion  de  l'immeuble  qui  leur  appartenait  et  qu'ils 
avaient  donnée  à  bail  à  leur  copropriétaire. 

1638.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1733,  C.  civ.,  aux  ter- 
•  duquel  le  locataire  répond  de  l'incendie,  s'applique  au  co- 
propriétaire par  indivis  d'un  immeuble,  qui  en  a  la  détention  ex- 
clusive en  vertu  d'un  contrat  de  louage  passé-  avec  les  autres 
copropriétaires.  —  Orléans,  7  janv.  1888,  i  i"1  d'assur.  la  Rouen- 
naise,[S.  88.2.102,  P.  88.1.572,  D.  88.2.295]  —Mais  le  copro- 
priétaire, en  cas  d'incendie,  ne  peut  être  tenu,  vis-à-vis  de  ses 
copropriétaires,  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  la 
propriété  dudit  im uble.  —  Même  arrêt. 

1039.  —  II.  Le  propriétaire  n'habite  pas  la  maison,  mais  il 
a  retenu  une  partie  du  bâtiment  pour  son  usage  particulier  ?  — 
Que  doit-on  dernier  dan.-;  cette  l>\  pothèse? 

1640.  —  Celte  hypothèse  revient  i  la  précédente,  à  laquelle 
elle  avait  été  assimilée  par  la  jurisprudence  antérieureà  la  loi  du 
..  janv.  1883.  —  V.  Toulouse!  26  nov.  1880,  Ferrière,  'S.  81.2. 
29,  P.  81.1.200]  —  Dijon,  n  janv.  1880,  Cu  d'assur.  terr.  le  So- 
leil, [S.  81. 2. si,  P.  81.1.455]  —  Limoges,6  févr.  1883,  Cic d'as- 
sur. terr.  la  Paternelle,  [S.  83.2.127,  P.  83.1.698] 

1641.  —  Pour  le  propriétaire-bailleur,  de  même  que  pour  un 
locataire,  il  n'y  a  aucune  différence  juridique  à  établir  entre  le 
cas  où  les  locaux  sont  habile-  el  celui  où  ils  sont  seulement  oc- 
cupés ou  utilisés  d'une  façon  quelconque.  Une  simple  différence 
île  fait  les  sépare;  elle  consiste  en  ce  que,  relativement  à  un 
local  non  habité  .  dans  lequel  aucun  feu  n'esl  entretenu .  il  est 
plu-  facile  de  prouver  que  l'incendie  n'y  a  point  commencé.  En- 
core faut-il  ajouter  que  celte  dill'érence  même  peut  faire  défaut; 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  un  magasin  servant  à,e  séchoir, 
ou  contenant  des  substances  altérables  par  l'humidité,  un  calo- 
rifère peul  exister.  Au  surplus,  dans  la  théorie  de  la  loi  nouvelle, 

telle  que  nous  la  comprenons,  pour  le  propriétaire  qui  a  retenu 
pour  son  usage  une  partie  du  bâtiment  loué,  il  ne  lui  sert  à  rien 

de  démontrer  que  le  l'eu  n'a  pu  eouiiiionrer  en  celle  partie  ,  tant 
qu'il  n'est  pas  en  mesure  de  mettre  une  faute  précise  à  la  charge 
d'un  locataire. 

1642.  —  Dans  quels  cas  le  propriétaire  est-il considi 

cohabitànl  ou  i icupanl  les  lieux  avec  ses  loca  '  C'esl  là, 

évidemment  une  question  de  fait.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que 
s'il  esl  vrai  que  la  présomption  légale  de  faute ,  érigée  par  la  loi 
contri  le  locataire,  cesse  en  cas  de  cohabitation ,  on  ne  saurait 
considérer  c ;  cohabitànl   le  bailleur  d'un   moulin  qui  s'esl 
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réservé  le  droil  â  une  partie  déterminée  d  d'eau,  alors 

fait  il  n'a  pas  utilisé  cette  réserve,  el  que,  d'ailleurs,  il 
ôtail  in  .  vu  la  nature  de  la  partie  réservée,  que  l'incen- 

die pûl  ■>  prendre  naissance.  —  Toulouse ,  19  Févr.  1885,  S 
du  Moulin-du-Châb  iu,    5.  85.2.73,  I'.  85.1.434,  el  la  note  de 
M.  Labbé,  I'.  85.2  I 

1043.  —  l  i   ba    eur  n'a  pas  non  plus  une  jouissance  com- 
mune avec  celle  ire  par  cela  Beul  qu'il  a  réservé  poui 
cataires ,  usiniers  voisins,  le  droil  de  pénétrerdans  les 

lieux  1 is  | y  surveille]  les  moteurs,  arbres  de  transmission 

mi,  établis  dans  les  lieu»  loués ,  communi- 
quent une  force  motrice  à  leurs  usines,  alors  que  le  preneur,  con- 
ml  l.i  situation .  a  di  i  laré  se  mettre  aux       i  ice  du 

bailleur  relativemenl  à  ces  droits  concédés.  —  Même  arrêt.  — V. 
suprà,  n.  160" . 

1644.  —  N'esl  pas  non  plus  oooccupanl  des  Lieux  loués,  le 
bailleur  qui  a  retenu  la  faculté  d'j  pénétrer  pour  y  exercer  une 
surveillance,  alors  que  du  bail  il  résulte  qu'il  a  voulu,  non  dimi- 
nuer  lajouissanc i  la  responsabilité  du  locataire,  mais 

ter  un  redoublement  de  vigilance.  —  Même  arrêt. 

1645.  —  Constitue,  non  pas  un  contrai  de  dépôt  salarié  ou 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  de  services,  mais  un  c 

de  louage  de  choses,  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire 

avers  un  tiers  ■<  n  cevoir  dans  un  liàn ni  dépendant 

de  sa  propriété  des  marchandises  appartenant  à  son  

tant.  —  Cass.,  23  janv.  lssi,  Cu  d'assur.  lerr.  l'Abeille,  >.  85. 
1.60,  I'.  85.1.132,  D.  84.1.254 

1646.  —  Peu  importe  que  le  propriétaire  se  suit  réservé  la 
jouissance  des  parties  inoccupées  du  bâtiment.  —  Même  arrêt. 

-  I  '.-il  importe  encore  que  la  fier  du  bâtiment  soit  restée  entre  les 
mains  du  propriétaire,  pourvu  qu'elle  soit  à  la  disposition  du 
taire.  —  Même  arrêt.  —  En  conséquence,  en  cas  d'incendie  des 
marchandises,  le  propriétaire  'lu  bâtiment  ne  peut  être  rendu 
--alilc  que  m  sa  Tant.-  est  prouvée  dans  les  termes  de  l'art. 
1382.       Même  arrêt. 

1647.  —  Peut  'Mi'.'  considérée  comme  constituant montrai 

de  bail  el  comme  soumettant,  à  ce  titre,  le  preneur  à  la  resj - 

I  ar  l'art.  1733,  C.  oiv.,  pour  le  cas  d'incend 

convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un  moulinamis  ce  mou- 

qu     i  -  ouvriers  qu'il  y  employait  à  la  disposition  .1  un 

ii.-r?  pour  servir  aux  travaux  industriels  de  celui-ci,  bien  que, 

d'après  cette  même  convention, le  propriétaire  ail  toujours  eu  un 

ccès  dans  son  moulin  et  qu il  y  ait  conservé  un  dépôt  de 

• ses,       I  ass.,  30  janv.  lSoo,  Bernard,    S.  58.1.479, 

I'.  58.1119,  D.  56.1.458 

1648.  —   Et,  .'il  un  le!    .as,  le   preneur  ne  p -rail   èr 

chargé  de  la  responsabilité,  sur  le  seul  motif  que  l'incendie  au- 
r  l'imprudence  des  ouvriers  mis  à  -a  disposition 
par  le  propriétaire  du  moulin,  si .  d'après  la  convention  .  le  pre- 
neur avait  pris  à  sa  charj  e  'a   surveil  an t  le  salaire  de  ces 

ouvriers,  --  Même  arrêt. 
1640.  —  III.  La  mai-. m  est  divisée  en  appartements,  tous 

destin.'-  a  être  loués.  Le  propriétaire  n'occupe  :une  partie  de 

l'immeuble,  mais,  au  moment  d.'  l'incendie,  un  des  appartements 
était  vacant,  non  Lan''.  Suivant  n. .us,  ce  l'ait  n'e  une  in- 

i,i    es  prim  r.  —  V.  en  ce  sens  d.'  La- 

lande  et  Couturier,  "//.  cit.,  n.  719. 

1650.  —  Jugi        i  ce  sens,  que  la  circonstance  que,  dans  la 
i  louée,  un  Local  est  inoccupé  au  moment  de  l'inci 

lu  ùl  'Hre  assimilée  à  l'occupation  de  ce  local  par  li  pro- 
priétaire, el  est  sans  influence  sur  la  responsabilité  des  locatai- 
res. —  Cass.,  4  juin  1889  (sol.  impl.),  C'°  d'assur.  le  Monde, 
[S.  89.1.477,  P.  89.1.1184  —  Trib.  Lyon,  8  mai  1884,  Cie  d'assur. 
terr.  l_i  rbaine,    S.  85.2.1,  P.  85.1.79,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

1651,  —  Les  locataires  d'un  magasin  ne  peuvent  non  plus 

être  exonérés  de  la  responsabiht lictée  par  les  art.    1733  el 

173i.  C.  civ.,  s. .us  le  prétexte  que  chaque  soir,  après  la  ferme- 
ture du   Ul  a.  i    était    l'.'lllplelerni  I 

locataires,  qui  n  I  au  conciei .  se  par  le  pi 

taire,  les  clefs  de  la  cour  et  celles  des  bâtiments,  en  conservanl 
seulement  les  clefs  des  cadenas  fermant  les  cases  à  eux  li 

on  ne  saur  i  i   induire  de  1 1  e  .  entre  le  bailleur 

d'une  convention  privant 
B&nce  des  lieux  loués,  et  les  dispensant  de  l'obligati 

P  ir  la  loi  de  s..n  contrat.  — 
I  J6  n      1884,  i  ir.  terr.  la  Confiana  et  (a  Pi 

-    36.1.342,  P.  86.1.857,  D.  85.1.209    —  Paris,  10  mai 


1834,  G     k  Phénix,  S.  34,2.382,  P,  chr.    —  Amiens,  12  févr. 
188o,  C'«  d'assur.  la  Confiance,    S.  86.2.203,  P.  86.1.1102 
Contra,  Mets,  31   mars   1870,  Gendarme, 'S.  71.2.165,  P.  71. 
546,  D.  71.2.5) 

1652.  —  De  même,  les  locataires  ne  sauraient  être  exonérés 
de  la  respon  par  les  art.  17:u  el    173V,  sous  le 

i  a  l'époque  du  sinistre,  un  grenier  situé  sous  le  toit 
.t  tout  le  bâtiment  était  occupé  par  le  propriétaire  ou  par 
le  concierge,  son  représentant.  En  pareil  cas.  le  propriétaire  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  locataire,  ni  être  considéré  comme 
étant  en  communauté  d'habitation  avec  les  locataires. —  Cass., 
20  mai  1884,  précité.  —  Amiens,  Il  févr.  1885,  pré. 

1653.  —  Les  locataires  ne  sauraient  davantage  être  exoné- 
i.  responsabilité  établie  par  les  art.  1733  et  I7:u,  C.  civ., 

par  le  motif  que  le  propriétaire  avait  la  libre  disposition,  dans 
la  maison  ,  d'un  appartement  qu'il  n'habitait  pas,  mais  dont  il 
avait  les  clefs,  qu'il  faisait  visiter,  et  dans  lequel  pour  divers 
moliTs,  il  introduisait  des  ouvriers  »;  la  situation  lépale  du  pro- 
priétaire ne  pouvant,  en  ce  cas,  être  assimilée  k  celle  d'un  loca- 
taire. —  Cass  ,  20  oct.  188o,  Ci0  d'assur.  terr.  lu  Paternell 
86.1.342,  P.  86.1.857,  D.  86.1.3741 

1654. —  Sous  l'empire  du  Code  de  L  804,  le  propriétaire  pouvait 
plus  aisément  établir  que  le  feu  n'avait  point  pris  dans  ce  local  inoc- 
cupé, et  rejeter  ainsi  la  responsabilité  entière  sur  les  local 

1655.  —  Sous  la  loi  nouvelle,  selon  l'explication  que  nous 
en  donnons  avec  M.  Quillouard  (foc.  cit.),  cela  est  indifférent.  Le 
propriétaire  supporte  le  dommage  causé'  par  le  Feu  à  l'apparte- 
ment vacant  (V.  MM.  Richard  et  Maucorps,  op.  cit.,  n.  543;  de 
Lalande  et  Couturier,  lac.  cit.  .  à  moins  qu'il  ne  fournisse  la 
preuve  positive  d'une  faute  commise  par  un  locataire. 

6°  A  quelles  personnes  s'applique  la  responsabilité  en  cas  d'incendie. 

1656.  —  L.--  art.  1733  el  I7:ii  ne  sont  pas  seulement  appli- 
cabli  s  au  le  propriétaire,  mais 

us-locataire  dan-  ses  rapj  ataire  prin- 

cipal. 

1657.  —  Onde'  formémenl  otrine,  quel 
somption  de  faute  édictée  par  l'art.  1733,  C.  civ.,  contre  le  pre- 
neur au  profit  du  bailleur  en  cas  d'encendie  de  la  cl 

est  applicable  au  sous-locataire,  dans  ses  rapports  avec  le  loca- 
taire principal.  —  V.  Rouen,  10  févr.  1843,  Letellier,  s.  13.2. 
234,  P.  t3.1.659         !       nç  m,  Il   mai  1854,  l  S  I  il,   S. 

54.2.613,  P.  54.1.51  :  Paris,  16  aoûl  18*72,  Dcu  Lin,  S.  72.2. 
196,  P.  72.816  —  Touiller,  t.  il,  n.  L63;  Duvergier,  t.  1.  n. 
i:ii;  limant. .n,  i.  17,  u.  112;  Troplong,  i.  I.  n.  372;  Guiliouard, 
i.  t,  n.  2:>.;  Richard  el  Maucorps,  n.  331  et  s.:  de  Lalande  el 
Couturier,  n.  694,  706, 7o7.  —  Y.  aussi  Esmein,  note  sous  Lyon, 

iss.'.  lu n  ne.  in,    s.  84.2.121,  1'.  84.1.625        El 
cas,  la  responsabilité  des  sous-locataires  s'étend ,  non  • 
aux  indemnités  dont  le  locataire  principal  est  tenu  en\ 

ncore  à  la  pari  des  bénéfia  -  dont  il  se  trouve 
privé  par  I  incendie.  —  Hoiien,   Kl  févr.   1843,  pré. 

1658.-  re  principal  de  la  maison  incendiée 

du  propre  lorg  .lin 

chargé  de  sa  responsabilité  Bnvere  le  propriétaire,  en  prouvant 
nue  Lin  .1--l.eiii.1ire.  —  Toui- 

ller, (op.  '■''.;  Duvergier,  1.  m.  n.  -130. 
1650.  —  Et,  d--  -"n  côté,  le  Bous-locataire  ne  peut  .-.■  pré- 
contre  la  ■  issurance  des  risqui  - 
consen                                      1  principal;  la  compagnie  a. 
raii.  .-n  effet,  .lie  présumée  avoir  entendu,  en  trail 

rantir  le  risque  locatif,  d'une  manière  indé- 
qu'il  conviendrai!  a  l'assuré  d"  s.  sub- 
stituer. —  Paris,  16  a. ail  IN72.  Deuil  i'.  72. M'. 
1060.  —  Deceque  la  présomption                édictée  par  l'art. 
1733,  C.  ci\  .              e  preneur  au  profit  du  bailleur  en  casd'in- 

plicable  au  sous-locataire,  dans 
.ports  avec  le  locataire  principal,  il  suit  que  le  locataire 
principal  peul  agir  contre  1  itaire  en  responsabil 

■e  l'-nu  de  justifier  d'une  subrogation  aux 
du  propriétaire.  —  Ri 

3.12S,  P.  B5.1.697,  h.  s". 2.1 
nu;  I .       Mais,  dan-  l'hyi  ocation,  le 

endie,  une  action  dit 

aire  le  locataire 
principal?  A  eei  égard,  deux  opin  ont  en  prés 


BAIL  (en  général).  —  Titre  IV.  —  Chap.  11. 


il: 


1661  bis.  —  Dans  un  premier  système,  la   présomption  de 

Faute  sur  laquelle  reposenl  tes  art.  1733  et  1734,  C.  civ.,  quelque 

ûorti  e  qu'on  lui  donne,  suppose  nécessairement  un  rapport  6?o- 

on  entre  le  propriétaire  el  celui  que  la  loi  déclare  respon- 

,i,  e  de  l'incendie.  C'est  uniquement  parce  qu'il  s'est  engagé  à 

conserver  el   a   rendre  la  chose,  que  le   locataire  est    reS] sable 

ces  termes.  Par  suite,  cette  responsabilité  ne  peul  •ire  in- 
i , i,,u.  e  que  par  celui  envers  qui  le  locataire  s'est  obligé.  Or,  dans 

hypothèse,  l'obligation  de  restituer  la  chose  a  bien  été 
contractée  par  le  locataire  principal  envers  le  propriétaire;  elle  a 
été  contractée  également  par  les  sous-locataires  envers  le  loca- 
taire principal  :  mais  aucune  obligation  n'a  été  contractée  par 
les  sous-locataires  envers  le  propriétaire,  avec  lequel  ils  n'ont 
poinl  traité.  -  Besançon,  Il  mai  1854,  Cie  le  Soleil,  [S.  :>i.2. 
613,  P.  34.1.511  —  V.  Guillouard,  t.  I,  n.  216;  de  Lalande  et 
Couturier,  n.  694;  Laurent  .  t.  2.">.  n.  200  el  s.  —  De  là  plusieurs 

quences. 

1662.  —  En  premier  lieu,  le  propriétaire  n'a  pas  d'action  di- 
recte, à  rais le  l'incendie,  contre  les  sous-locataires,  dans  les 

termes  îles  ail.  1733  et  1734,  C.  civ.  Il  ne  peul  agir  contre  eux 
qu'autant  qu'ils  seraient  responsables  à  raison  de  ce  fait  envers 
le  locataire  principal,  en  invoquant  l'art.  1166,  C.  civ.  Si,  pour 
une  cause  qui  lui  es)  personnelle,  le  locataire  principal  ne  peu. I 
pas  invoquer  contre  les  si  Mis-locataires  les  art.  1733,  1134,  le  pro- 
priétaire ne  saurait  lui-même  leur  opposer  ces  textes  .  quelle  que 
soit  d'ailleurs    a  situation  particulière. 

1663.  —  C'est  ce  qui  se  présente  notamment  lorsque  le  lo- 
cataire  principal  occupe  une  partie  de  la  maison  et  qu'on  ne  prouve 
pa  que  l'incendie  n'a  pas  éclaté  dans  la  partie  qu'il  occupe.  — 
V.  Besançon,  Il  mai  1854,  précité.  —  La  jurisprudence  décide, 
en  effet,  nous  l'avons  vu,  même  depuis  la  loi  de  |,s,s:t,  que  lors- 
que le  bailleur  occupe  une  partie  de  la  maison  louée,  il  est  lui- 
même,  en  cas  d'incendie,  sons  le  coup  d'une  présomption  de 
faute,  cl   qu'il  ne  peut  invoquer  les  art.  1133  et  17114,  qu'en  se 

ni  il lie  présomption.  —  Y.  suprà,  n.  1629  et  s. 

1664.  —  En  second  lieu,  lorsque  le  locataire  principal  se  voit 
olili.-é  d'indemniser  le  propriétaire  à  raison  de  l'incendie,  il  paie 
une  dette  qui  lui   est   propre  el  dont  seul  il  est  tenu.  Par  suite, 

m peul    songer  a   lui  accorder  un   recours  contre  les  sous- 

locataires  en  vertu  d'une  subrogation.  Il  ne  pourra  recourir  contre 
eux  qu'en  invoquant  le  bail  quil  leur  a  consenti ,  et  si ,  lia  lu  lu  ni 
mu  partie  'le  la  maison,  il  ne  peut  démontrer  que  le  feu  a  éclaté 
dans  une  autre  partie,  comme  il  ne  saurait  alors  invoquer  contre 

i:        -    ut.  I7'.!lt  et   1134,  il  ne  peut  rien  leur  réclamer. 

1665.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  première  opinion,  que 
In  sous-location,  à  la  différence  de  la  cession  de  bail,  ne  créant 
aucun  rapport  direct  entre  le  bailleur  originaire  et  le  sous-loca- 
taire, le  bailleur,  ou  la  compagnie  d'assurances  subrogée  à  ses 

,  ru-  peut,  en  cas  d'incendie ,  invoquer  contre  le  sous-loca- 
taire la  présomption  de  faute  édictée  par  l'art.  1733,  C.  civ., 
contre  le  locataire.  —  Toulouse.  *  févr.  1888,  Cie  d'assur.  h  s-i- 
i«7,fS.  88.2.101,  P.  88.1.570  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  C1' 
.1  a    tir.  la  France,   s.  89.2.182,  P.  89.1.986 

l(!(!(i.  -  ...  Que  le  bailleur,  n'ayant  pas  qualité  pour  invo- 
quer, de  son  chef,  la  présomption  de  l'art,   I7itn,  C.  civ.,  contre 

ms-locataires ,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  présomption 
poui  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de  si 
sous-locataires.  —  Poitiers    >\  janv.  1880,  précité. 

1667.  —  ...  Que  le  locataire  principal  ne  saurait  prétendre, 
après  avoir  payé  au  propriétaire  la  totalité  de  la  délie,  qu'il  a  le 

droit  d'exercer  un  recours  i tre  chacun  de  ses  sous-locataire 

pour  leur  part  et  portion  virile,  les  sous-locataires  étant  comme 
lui  directement  et  Bolidairemenl  obligés  envers  le  propriétaire  : 
que  Je  propriétaire,  en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  I7.'i:t.  C.  civ., 
n'a.  en  effet,  contre  les  sous-locataires  avec  lesquels  il  n'a  pa 

d'autre  action  que  celle  appartenant  au  locataire  princi- 
pal, son  débiteur,  dont  il  | I  exercer  les  et  roi  t  s,  et  qu'aucune  so 

ne  peul  exister  dès  lors  entre  le  locataire  principal  el  les 

-ni. lire-.       -   Lyon.   26  dee.    INK2.   pi. 

1668.  \i  tis  le  bailleur,  a  défaut  d'une  action  directe  contre 
le  sous-locataire,  peut .  en  cas  d'incendie,  exercer  contre  lui ,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  en.,  les  droits  que  pourrait  exercer  le 
loc  ii  t    pi  incipal.       Poitiers  .  24  jan\ .  1889,  précité. 

!<><>!•.        h. que    une  antre  opinion ,  les  sous-locataire 

directement  responsables  de  l'ii ndie  envers  le  propriétaire,  dan 

les  termes  des  art.  1133  el  1134.  Ponr  le  soutenir,  on  invoque 
I  art.  1753,  C.  civ.  Ce  texte  suppose,  plutôt  qu'il  ne  la  ci 


obligation  du  sous-locataire  envers  le  propriétaire  p ■  l'exécu- 
tion de  la  sous-location  :  il  n'a  pour  but  que  de  limiter  cette  obli- 
gation dans  la  mesure  voulue  par  la  raison  et  l'équité.  —  V.  en 
ce  sens,  Paris,  12  févr.  ts.'w.  Cle  d'assur.  la  Paternelh  .  'S.  5t. 
2.207,  P.  51.1.415,  P.  31.2.71];  —  18  juin  1851,  Essique,  [S. 
52.2.235,  I'.  :.2.2.l<;:..  D.  52.2.277'J  —  Trib.  Châtillon-sur-Seine, 
28  juin  1X82.  <>■  d'assur.  (err.  la  Providence,  [S.  83.2.21,  P. 
83.1.101  —  Aubry  et  Pau.  t.  i,  g  :tnK,  p.  404,  texte  et  note  21: 
Richard  et  Maucorps .  n.  348. 

1670.  —  Il  a  été-  jugé,  en  ce  sens,  que  la  présomption  légale 

de  finie  qui.  en  en-  .l'incendie,  pèse  sur  le  locataire,  aux  termes 
de  l'art.  1733,  C.  civ.,  peut  être  invoquée  également  contre  le 
sous-locataire,  ml  par  le  bailleur  originaire,  soit  par  le  locataire 
principal  ou  la  compagnie  d'assurance  subrogée  à  leurs  droits). 
—  Paris,  16  août  1872,  Deullin,  [S.  72.2.106,  P.  12. hic  Sic, 
Toullier,  t.  11.  n.  169;  Duvergier,  I.  I.  n.  134;  Troplong,  t.  I. 
u.  372;  Duranton,  t.  17,  n.  112;  Huileux,  Comment,  'lu  Code  ci 
vil,  l.  6 ,  sur  l'art.  1733,  p.  7s;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1733 
n.  :t;  Massé'  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  i,  s'  702,  p.  374,  note  20. 

1671.  —  ...  Que  le  propriétaire  a,  en  ras  d'incendie  de  l'im- 
meuble loué,  une  action  directe  contre  le  sous-locataire.  — 
Amiens,  \  ,'ivr.  lss:t.  Ci0  d'assur.  terr.  lu  Franc,  S.  83.2.178, 
P.  83.1  .sfili  —  ...  Que,  par  suite,  le  propriétaire  qui  n  affranchi 
son  locataire  de  Imite  responsabilité,  en  cas  d'incendie,  peut  néan- 
moins actionner  en  responsabilité  le  sous-locataire.  —  Amiens, 
4  avr.  1883,  précité. 

1672. —  ...Que,  par  suite  encore,  les  SOUS-locataires  ne  -mil 
pas  affranchis  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire, 
par  celte  circonstance  que  le  locataire  principal  habitait  lui-même, 
au  moment  de  l'incendie,  une  partie  des  bâtiments  incendiés.  — 
l'un-.  12  févr.  1851,  précité;  —  18  juin  1851,  précité. 

1673. —  ...  Que,  de  même,  le  sous-locataire,  également  res- 
ponsable, e-t  tenu  solidairement  avec  le  locataire  qui  continue 
à  occuper  une  partie  des  lieux  loués.  --  Trib.  Châtillon-sur- 
Seine,  2s  juin  |sx2.  précité. 

1<>74.  —  Voilà  les  deux  thèses  opposées.  Il  serait  fort  délicat 
de  choisir  entre  elles,  s'il  fallait  adopter  l'une  ou  l'autre  avec 
toutes  les  conséquence-  qu'on  y  rattache.  Mais  peut-être  peut-on 
soutenir  une  opinion  moin-  absolue.  Pour  notre  part,  nous 
croyons  que  le  contrat  qu'il  a  conclu,  et  non  le  l'ait  d'habiter  la 
maison,  peut  seul  soumettre  le  locataire  à  la  responsabilité  très- 
lourde  qu'organisent  les  art.  1733  et  1734.  Mais  il  nous  paraît 
néanmoins  raisonnable  d'admettre  que  la  loi  accorde  au  proprié- 
taire une  action  directe  contre  le-  sous-locataires ,  non  seulement 
pour  le  paiement  >]e<  loyers,  mais  pour  lout  ce  qui  concerne 
l'exécution  de  la  sous-location.  Toutefois,  la  loi  parait,  en  même 
temps,  se  refuser  à  donner  a  l'action  directe  une  portée  plus 
grande  que  celle  qu'aurait  l'action  oblique.  Le  créancier  véritable 
du  sous-locataire,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  17:.:!.  c'est 
le  locataire  principal  et  non  le  propriétaire.  La  loi  a  seulement 
voulu  éviter  au  propriétaire  le  concours  avec  le-  autres  i 
ciers  du  principal  locataire  quant  aux  créances  résultant  de  la 
sous-location;  mais  ,.',.<!  le  contrat  intervenu  entre  le  locataire 
principal  ei  les  sous-locataires  qui  doit  déterminer  l'assiette  et 
l'étendue  de  r-r<  créances.  L'action  directe  ne  saurait  exister 
dans  un  cas  où  l'action  oblique  manquerait  d'objet.  —  Rsmein , 
note  sous  Lyon,  26  déc,  1882,  précité. 

1675.  —  Nous  n'admettrions  doue  pas  en  cas  d'incendie  l'ac- 
tion intentée  i tre  le  sous-locataire  par  le  bailleur  originaire, 

lorsque,  le  locataire  principal  habitant  une  partie  de  la  ma 
celui-ci  n'a  pu  démontrer  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  dans 
son  appartement. 

1676.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  locataire  principal  ayant,  vis- 
à-vis  de  ses  sous-locataires,  le  rôle  de  bailleur,  ne  peut  tnvoquei 
contre  ceuï  ci,  en  cas  d'incendie,  lorsqu'il  occupe  lui-même  une 

de  l'immeuble,  la  disposition  des  art.  1733  et  1734,  C.  civ., 
qn  à  la  condition  de  prouver  que  le  feu  n'a  pas  commencé  ou  n'a 
pu  commencer  dans  les  locaux  dont  i1  avait  la  jouissance  exclu- 
sive. Toulouse,  7  févr.  1888,  C'e  d'assur.  terr.  /c  Soleil,  S. 
88.2.101,  P.  88.1.570  -  Poitiers,  24  janv.  1889,  Cu  d'assur. 
/,/  France,    s.  89.2.182,  P.  89.1.986 

1677.  Il  en  e-t  ainsi,  sans  qu'il  \  ait  à  rechercher  si  les 
baux  des  sous-locataires  -mit  ou  non  antérieurs  a  la  loi  'tu  .". 

janv.   1883,  qui  a  t lifié  l'art.   1734;  cette  loi  s'est,  en  effet, 

l'on i  supprimer  la  solidarité  entre  les  i  ans  por- 

ter atteinte  aux  autres  dispositions  de  l'art.  I7:ii.  —  Toulouse, 
i  févr.  1888,  |  récité.  —  \.  snprà.  n.  1593  et  -. 
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1678.  -    ...  Et,  s'il  ne  rapi e  pa    cette  preuve,  le  bailleur, 

qui  exerce  les  droits  du  locataire  principal  vis-à-vi  de  ous-lô- 
cataires,  dans  les  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  ne  peut,  pas  plus 
que  lui .  invoquer  contre  ceux-ci  la  présomption  de  faute  de  I  art. 
1733.  —  Poitiers,  24  janv.  1889,  précité. 

1679.  —  Si  l'on  n  adopte  usées  idées,  cl  qu'on  admette,  au 
i  ontraire,  la  responsabilité  directe  du  sous-locataire  conformément 
aux  art.  I7:tii  ei  1734,  on  peut  se  demander  si  la  question  poui 
i.ui  encore  se  présenter  depuis  que  la  loi  du  5  ianv.  1883  a  mo 
difié  l'art.  1734,  C.  civ.  Désormais,  les  colocataires  d'uni'  maison 
sont  tenus  à  raison  de  l'incendie,  non  pas  solidairement,  mais 
chacun  proportionnellement  à  la  valeur  respective  de  leurs  diffé- 
rents loyers,  l'es  lors ,  même  si  l'on  admet  que  le  propriétaire 
pi  ni  invoquer  les  art.  1733  el  1734  5  l'encontre  '\r<  sous-locatai- 
res, chacun  des  sous-locataires  qu'il  actionnera  ne  payant  que 
sa  pari  personnelle  dans  l'indemnité,  n'aura  aucun  recours  a 
exercer  contre  les  auires  :  les  colocataires  étant,  non  plus  des 
débiteurs  solidaires,  mais  de-  débiteurs  conjoints,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  subrogati 5  leur  profil. 

1680.  —  .Mais  le  locataire  principal,  qui  ne  saurait  repousser 
les  conséquences  de  son  bail,  es)  encore  tenu  pour  le  tout  à  I  é- 
gard  du  propriétaire.  Il  a  été  jugé .  en  ce  sens,  que  lors. pie  le 
l'eu  h  pris  dans  un  immeuble  dont  partie  était  sous-louée  a  un 
tiers  par  le  locataire  principal,  celui-ci  est  responsable  de  l'incen- 
die au  regard  du  bailleur,  sans  pouvoir  invoquer  la  division  de 
responsabilité  établie  entre  les  colocataires  par  l'art.  1734,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  '■'<  janv.  1883.  —  Orléans,  7  janv.  1888,  il"' 
d'assur.  la  Rouennaise,  [S.  88.2.102,  P.  88.  1.572,  D.  88.2.295 

1681.  —  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  a  deux  débileurs; 
le  sous-locataire  el  le  locataire  principal;  mais  si  celui-ci  est  seul 
poursuivi  el  paye,  il  doit  être  subrogé  contre  l'autre,  en  vertu 
de  l'art.  1251,  C.  civ.  —  Esmein,  loc.  cil. 

1682.  —  La  présomption  de  huile  établie  contre  les  locataires 

par  l'art,  1734,  C.  civ.,  n'a  effet  que  du  propriétaire  aux  loca- 
taires, et  non  entre  les  locataires  eux-mêmes.  Aussi  avait-on  pu 
juger  déjà  antérieurement  à  la  loi  de  18N1!  que  le  locataire  d'une 
in  h  "ii  où  a  éclaté  un  incendie  n'est  l'onde  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts eonire  un  autre  locataire  de  la  maison,  chez,  lequel 
l'incendie  a  commencé,  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  taule  ou  im- 
prudence de  la  pari  de  celui-ci.  Et  dans  ce  cas,  l'action  est  fondée 
non  plus  sur  l'art.  17114,  mais  sur  l'art.  LIN2,  C.  civ.  —  Bor- 
deaux, 25  juin  1828,  Chauvet,  [S.  et  P.  chr.]  -  Lyon,  12  août 
1829,  Gillot,  [S.  el  P.  chr.] 

1683.  —  Le  même  principe  avail  l'ait  admettre  encore  que  le 

locataire  qui  a  soufferl  le  dommage,  ne  | vant  exercer  qu'une 

action  en  dommages-intérêts,  aux  termes  des  art.  bt*-  el  1383, 

C.  civ.,  au  poinl  de  vue  de  la  preuve,  le  droil  commun  devait 
reprendre  son  empire;  que,  dés  lors,  c'està  ce  locataire,  ennuie 
demandeur,  à  prouver  que  l'incendie  manifesté  chez  le  locataire 
voisin  esl  dû  à  la  négligence  ou  à  l'imprudence  de  ce  voisin  (C. 
civ.,  art.  1315}.  Cass.,  Il  avr.  1831,  Bizé,  [S.  31.1.196,  P. 
chr.  ;  —  Sic  .  Troplong  ,  t.  I ,  n.  367. 

1684.  De  même,  il  avait  été  décidé  que  les  présomptions 
établies  contre  les  locataires  n'ont  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  dei 
propriétaires;  que,  par  suite,  bien  qu'un  locataire  eût  prouvé 
que  l'incendie  de  la  maison  louée  n'a  pu  provenir  de  son  t'ait  . 
il  ne  pouvait  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le 
propriétaire  qui  habitait  une  partie  de  la  maison  incendiée, 

ne  prouvait  pas  que  le  propriétaire  lui-même  ou  les  personnes 
donl  il  doil  répondre  ont  été  la  cause  de  l'incendie  (C.  civ.,  art. 

1382,  1383).  —Turin,  8i 1809,  Franceselti,    S.  el  P.  chr. 

Douai,  27  déc.  1844,  Haffreingue,    s.  15.2.286,  P.  15.2.419, 

D.  15.2.102]       V.  Duvergier,  n.  416  el  s.,  el  ï-25. 

1684  6is.  —  Ces  principes  aujourd'hui  ne  sont  encore  vrais  que 
sous  la  réserve  des  modifications  que  leur  a  l'ail  subir  la  loi  de  [883. 

I(i8.j).  -  -  faut -il  admettre  al  égard  de  tout  détenteur  ou  po 
,i  autre  que  le  locataire  l'application  de  l'art.  1733? 

1686.-     Cette  questi st  sans  intérêl  pratique    i  l'on  ad 

met,  avec  la  plupart  di     arrêt    et  de    auteui      S    Gui  ouard,  t. 
I,  n.  .■        69    178),  que  l'art.  1 733,  C.  à\ ..  n'esl  que  l'app 
cationàla  matière  du  louage  de  la  règle  formulée  par  l'art.  1302, 

du  mêmi  t  Iode,  aux  tei -  duquel  le  débiteur  d'un  i 

doil .  poui  se  libi  rer,  démontrer  que  la  perte  ■,,  eu  lii  u  sans  son 
fait  ni  sa  faute.  En  effel ,  si  l'on  adopte  cette  opinion,  la  respon- 
sabilité du  p mr  ou  détenteur,  en  cas  d'incendie,  s'appré- 

['aprè    li     mêmes  principes,  soil  que  l'on  applique  larl 
t  102     oïl  que  I  on  applique  I  àrl .  173  ; 


1687.  —  Mais  si,  au  contraire,  avec  certains  auteurs  V.  suprà, 
n.  1494  el  s.),  mi  décide  que  l'art.  1733  a  une  Loute  autre  portée 
que  l'art.  1302,  el  qu'il  impose  au  locataire,  en  cas  d'incendie, 
non  pas  seulement  la  preuve  que  l'incendie  a  eu  lieu  sans  son  [ail 
ni  sa  laute,  mais  la  preuve  directe  des  faits  énumérés  dan 
texte,  el  qui,  seuls,  pourront  l'e  sabilité  en- 
courue, il  importe  de  déterminer  quel  est,  de  l'art.  Ltn2  ou  de 
l'art.  1733,  celui  qui  doil  régler,  en  cas  d'incendie,  la  responsa- 
bilité du  possesseur  ou  du  détenteur  autre  que  le  loci 

1688.  —  La  question  se  pi.se  toul  d'abord  à  l'égard  de  l'u- 
sufruitier. Il  y  a  controverse  sur  le  poinl  de  savuir  SI  la  disposi- 
tion de  l'art.  1733,  C.  civ.,  sur  la  res] sabilité  du  locataire  en 

cas  d'incendie,  doil  être  étendue  à  l'usufruitier. 

1689.  —  \  cel  égard,  il  faut  considérer  l'usufruitier,  soi! 
dans  ses  rapports  ave.-  le  nu-propriétaire,  soi!  dans  ses  rapports 

avec  les  locataires  de  l'immeuble  sur  lequel  porte  l'usufruit. 

1690.  —  Envisagée  sous  son  premier  aspect ,  la  question  a 
été  résolue  le  plus  généralement  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
Toulouse,  15  mai  1837,   Glassié,    s.  37.2.357,  P.  37.2  l 

Sir,  Nul.  ry  el  Rau,  I.  i,  s'  1U.7,  p.  1S7;  Cuillouard,  I.  I,  n.  278. 
—  V.  aussi  Fiizier-llernian,  C.  civ.  ann.,  art.  601,  n.  68  el  s. 

1691.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  que  l'usufruitier  d'un  im uble 

doil  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du  nu-propriétaire  de  l'in- 
cendie qui  a  détruit  cet  immeuble,  à  moins  qu'il  ne  proui 

l'incendie  est  survenu  -ans  salante.  —  Cass.,  -i   juill.    1887,  Pes- 

tet,  s.  87.1.465,  P.  87.1.1148, el  la  note  de  M.  Ernesl  Chave- 
grin,  H.  87.1.321  Rouen,  27  [évr.  insu.  Grout,  S.  86.2.230, 
P.  86.1.1228,  L».  87.1.321,  joint  à  l'arrêl  précité 

1692.  —  A  défaut  de  cette  preuve,  le  nu-propriétaire  envers 

lequel  l'usufruitier  est  resj sable  de  l'incendie,  peut  Baisir-ar- 

rêter  la  somme  due  a  l'usufruitier  par  la  compagnie  9  laquelle 
l'usufruitier  s'était  assuré  contre  rineen.li>  somme  lui 

est  valablement  attribuée  comme  représentanl  partie  .le  la  perle 
par  lui  subie.  —  Cass.,  i  juill.  1887,  précité. 

1693.  -  Celle  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'usufruite 

com le  locataire,  débiteur  de  corps  certain.       Même  arrêt.  ■ — 

Débiteur  de  corps  certain,  l'usufruitier  se  trouve,  suivant  les 
principe-  précédemment  énoncés,  responsable  i  de  la 

ehi.se,  s'il  ne  prouve  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute. 

1694. —  L'opiiii..n  contraire  a  cependant  éto  ée  par 

la  pirisprudence.  — Lvon,  19  nov.  Isa-',  Roux,  1  S.  52.2.685, P. 
53.1.161,  H.  53.2.83] 

lit  les  auteurs   sonl  égalemenl  divisés  sur  cette  question. 

V.  en    sens   divers,   Laurent,  t.  II.  II.  529,  et  I.  25,  n.  305;  Guil- 

louard,  t.  I,  n.  278;  Proudhon,  Usufruit,  t.  :i .  n.  1551  el  s.; 
Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  i,  s  702,  p.  ici,  texte  ei 
note  20;  Demolombe,  i.  10,  a.  628;  Rii  tard  i  I  Maucorps,  a,  363. 

1695.  —  L'opinion  ( sacrée  par  l'arrêl  de   Lyon,  précité, 

invoque  certaines  considérations  tirées  de  l'espril  de  la  loi.  I*  Si 

-  comparons,  dit-on,  la  situation  de  l'usufruitier  a  celle  de 

tel  autre  débiteur  de  corps  certain,  du  locataire,  par  exemple, 

is  apercevons  des  motus  de  traiter  le  premier  avec  moins  de 

sévérité  que  le  second.  Le  locataire  peut  exiger  que  la  chose  lui 
soil  délivrée  eu  bon  état,  et  nue  lois  entré  en  ce,  il  a 

encore  le  droit  de  demander  au  bailleur  t<  irations 

autres  que  les  locatives  art.  1720,  C.  civ.  .  tandis  que  l'usufrui- 
tier, prend  el  garde  le  bien  tel  qu'il  esl    art.  600,  607,  i 

i..       irtii  \      .    m  ...    de  là  que  la  responsabilité 

imposée  au  preneur,  en  cas  .1  im  endie,  n'atteint  point  l'usufrui- 
tier? Celui-ci,  en  effet,  n'a  pas,  comme  celui-là,  les  moyens  de 
prévenir  le  sinistre,  en  astreignant  le  propriétaire  à  taire  tout  ce 

qu'il  Faut  pour  mettre  l'immeuble  a  l'abri  du  [eu  ;  com U  reçoit 

el  qu'il  lichen.  ■  mai  son  qui    on    Latexpo  e  pi  ul  -i 

il  y  aurait  une  véritable  iniquité  a  décider  que  l'incendie  lui  sera 
de  prime-abord  imputable.  Toute  naturelle  dans  le  bail,  la  règle 
n  bien  contestable  dans  l'usufruit.  —  Chavegrin,  note  sous 
Cass.,  i  juill.  1881 .  pi 

1696.  —  I  railleurs,  ajoute-t-on  l'assimilai  i les  deux  hypo- 
thèses pèche  par  un  autre  i  i  '■  preneur  n'a  aucun  droit  dans 
la  chose  qu'il  occupe,  el  donl  la  destruction  ne  lui  fait  pi 

im  m, 'me  que  se-  meuble  .  bi  lié    • i  w  lis -  ils  s'j 

vent;  il  n'a  pas  d'intérêt  direct  a  la  conservati lu  bien,  d'où 

e  consi  quence  qu'on  doit  redouti  r  d  i  défaul  de 

iirer  le  bailleur  contre  cette  négligence  vraisem- 
blable .  on  admet  qui    le  locataire  réparera  le  domina 
il  n'aura  pas  justifié  d uît.  Très  différente  esl  la  situa- 
tion de  l'usufruitier  ;  un  droit  réel  Im  appartient,  droit  qui 
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avec  la  chose  et  dont  l'incendie  le  dépouille,  de  telle  sorte  que 
son  intérêl  personnel,  puissamment  engagé,  offre  une  garantie 
suffisante,  et  qu'on  n'a  pas  besoin  d'en  chercher  une  autre  dans 
un  système  rigoureux  de  responsabilité.  —  V.  Proudhon,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1560;  Demolombe,  t.  10.  n.  628. 

1697.  —  Ces  considérations  ont  quelque  valeur;  néanmoins, 
elles  ne  permettent  pas  de  soustraire  l'usufruitier  au  droit  com- 
mun. —  D'abord,  aucun  article  du  Gode  n'y  déroge,  et,  sans  un 
texte,  comment  mettre  de  côté  une  règle  formulée,  dans  les  ter- 
mes les  plus  généraux  et  les  plus  nets  fart.  1302.  1148  el  131 5) ? 

Ensuite,  en  pure  raison,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive 
affranchir  de  phtnn  l'Usufruitier  de  toute  obligation.  Qu'importe, 
en  effet,  qu'il  ne  puisse  point  exiger  les  grosses  réparations  né- 
cessaires ii  la  sécurité  de  l'immeuble?  Il  peut,  sinon  contraindre 
le  propriétaire  à  les  effectuer,  du  moins  lui  signaler  celles  qu'il 
juge  indispensables;  c'est  même  un  devoir  qui  lui  incombe,  puis- 
qu'il doit  veiller  à  la  conservation  du  bien.  —  V.  Proudhon,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1473.  —  De  la  sorti-,  étant  donné  un  incendie,  si 
l'usufruitier  démontre  que  la  chose  a  brûlé  par  suite  de  l'absence 
de  grosses  réparations  (ce  qui  formera  une  première  preuve  ad- 
ministrée par  lui  en  vue  de  s'exonérer),  on  lui  demandera  pour- 
quoi il  n'a  pas  averti  à  temps  le  propriétaire.  Et  il  ne  se  libérera 
qu'en  établissant,  ou  que  l'étal  du  bâtiment  était  tel  qu'il  l'igno- 
rail  sans  mériter  le  reproche  d'incurie,  ou  que,  le  connaissant, 
il  en  a  informé  vainement  le  principal  intéressé.  Il  a  ainsi  tou- 
jours quelque  chose  à  prouver  :  il  doit  justifier  que  le  sinistre 
n'a  été  ni  causé  ni  aggravé  par  sa  faute.  —  Chavegrin,  loc.  cit. 
1098.  —  Quant  à  la  circonstance  que  l'usufruitier  a  sur  le 
bien  un  droit  qui  n'existe  pas  au  profit  du  locataire,  elle  est  sus- 
ceptible,  en  fait,  d'influencer  la  décision  des  juges  :  les  tribu- 
naux inclineront  sans  doute  à  soupçonner  la  vigilance  de  l'usu- 
fruitier, qui  perd  tout  par  l'incendie,  moins  que  celle  du  locataire 
qui  ne  perd  rien  hormis  son  mobilier.  Mais,  en  droit,  nous  ne 
voyons  rien  là  qui  fasse  fléchir  le  principe  de  l'art.  1302.  Ce 
principe  s'applique  à  tous  les  débiteurs  de  corps  certain,  à  ceux 
qui  ont  un  droit  dans  la  chose  et  un  intérêt  a  sa  conservation  , 

urne  i  ceux  pour  lesquels  la  détention  de  l'objet  dû  constitue 

un  simple  fardeau;  l'usufruitier  n'y  échappe  pas  plus  qu'un  autre. 

i  lhavegrin ,  loc.  cit. 

1699.  —  Lorsque  l'usufruitier  répond  de  l'incendie,  le  nu- 
propriétaire  n'a  pas  besoin  d'attendre  la  fin  de  l'usufruit  pour 
agir;  aussitôt  après  la  destruction  de  la  chose,  il  peut  demander 
aux  tribunaux  de  reconnaître  son  droit  et  de  fixer  le  chiffre  de 
l'indemnité.  Mais,  la  somme  de  dommages-intérêts  étant  ainsi 
fixée,  que  devient-elle?  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  l'exiger 
et  d'i  n  jouir  immédiatement?  Ou  l'usufruitier  en  conserve-t-il  la 
jouissance  jusqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  sauf  à  fournir  à  son  ad- 
versaire des  garanties  de  paiement  ultérieur?  —  V.  sur  la  ques- 
tion, Bourges,  15  juill.  1873,  sous  Cass.,  16  déc.  1874,  de  Pâteux, 

S.  75.1.265,  P.  75.633]  —  V.  aussi  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  533. 

1700.  —  Une  distinction  paraît  ressortir  des  motifs  de  l'arrêt 
de  cassation  du  4  juill.  1887,  précité.  Si  la  chose  a  péri  en  par- 
tie seulement,  comme  l'usufruit  survit  à  cette  perte  partielle,  il 
se  maintient  et  sur  les  portions  sauvées  du  bien  et  sur  l'indem- 
nité qui  représente  le  reste.  Si,  au  contraire,  tout  a  brûlé,  l'usu- 
fruit n'existe  plus  (art.  617,  dern.  aliu.,  C.  civ.),  de  telle  sorte 
que,  l'objet  du  droit  ayant  été,  comme  dans  notre  espèce,  une 
maison,  le  nu-propriétâire  rentre  sur-le-champ  en  possession  du 
terrain  couvert  de  débris,  et  peut,  aussi  sans  délai,  réclamer  le 
paii  ment  île  l'indemnité. 

1701.  —  De  ces  deux  propositions,  la  première  est  incontes- 
table. Mais  la  seconde  soulève  les  plus  sérieuses  objections  : 
flic  fait  bénéficier  le  HU-pcupriélaire  tic  iiiteentlie  tic  «I  chuse , 
puisqu'il  n'aurait  pas,  sans  cet  incendie,  recouvré  la  jouissance 
du  bâtimenl  avant  le  terme  normal  de  l'usufruit,  et  que,  grâce 
m  inistre,  il  va,  tout  de  suite,  toucher  une  somme  équivalente 
el  en  percevoir  les  revenus.  Ne  voit-on  pas  là  un  résultai  inique 
et,  île  plus,  dangereux,  intéressant  le  propriétaire  à  la  destruc- 
tion totale  de  la  maison? 

1702.  —  Il  faut  donc,  suivant  nous,  faire  une  autre  distinc- 
tion  que   celle   qui   est    proposée   par    l'arrêt    précité.    Tout   le 

i  "  ide  convient  que  m  l auteur  du  sinistre  est  un  tiers  autre  que 
l'usufruitier,  l'indemnité  payer-  par  ce  tiers  se  substitue  à  In 
chose,  ei  que  l'usufruitier  en  jouit  jusqu'à  l'expiration  de  son 
dioii  ,  le  nu-propriétaire  ne  pouvant  pas  poursuivre,  avant  cette 
époque,  le  paiement  île  la  somme  (arg.  anal.,  art.  39,  S  2,  L.  3 
mai   1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique). 


V.  Aubrv  et  Ran  ,  t.  2,  §  23V,  p.  .112;  Proudhon.  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1590  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  713  bis;  Richard  et  Mau- 
corps,  op.  cit.,  n.  688. 

1703.  —  Nous  nous  emparerons  de  cette  idée  et  nous  déci- 
derons que  toutes  les  fois  que  l'usufruitier  ne  sera  pas  déclaré 
personnellement  en  faute  et  proclamé  déchu  de  s droit  par  ap- 
plication de  l'art.  618,  C.  civ.,  auquel  cas  l'usufruit  s'éteindra  et 
par  suite  ,  l'indemnité  sera  immédiatement  exigible,  l'indemnité 
se  substituera  à  l'immeuble  incendié;  l'indemnité  appartiendra, 
pour  la  jouissance,  à  l'usufruitier,  pour  la  nue-propriété,  au  nu- 
propriétaire,  lequel  ne  sera  recevable  à  en  exiger  le  paiement 
que  lors  du  terme  de  l'usufruit. 

1704. —  Dans  les  rapports  de  l'usufruitier  avec  les  locataires 
de  l'immeuble,  la  question,  ce  semble,  peut  à  peine  se  poser.  En 
effet,  le  locataire  qui  tienl  son  droil  de  l'usufruitier,  comme  ce- 
lui qui  tient  son  droit  du  plein  propriétaire,  est  un  véritable  pre- 
neur dans  le  sens  de  la  loi  (C.  civ.,  art.  584  ;  des  lors,  il  est 
soumis  aux  art.  1733  et  s.,  qui  s'appliquent  sans  restriction  à 
tous  les  locataires  de  propriétés  bâties. 

1705.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'usufruitier,  tout 
aussi  bien  que  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée,  peut  se 
prévaloir,  à  l'encontre  de  ses  locataires,  de  la  présomption  de 
l'art.  1733,  C.  civ.;  mais  que,  comme  le  propriétaire,  il  ne  le  peut, 
s'il  occupe  lui-même  les  lieux  loués,  qu'à  la  charge  de  prouver  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux  qu'il  occupe.  —  Lvon, 
29  juill.  1880,  Cic  d'assur.  VHelvetia,  [S.  81.2.180,  P.  81.1.956, 
D.  81.2.70]  —  V.  aussi  sur  le  premier  point,  Trib.  Châtillon-sur- 
Seine,  28  juin  1882,  Ci0  d'assur.  terr.  la  Providence,  [S.  83.2. 
21,  P.  83.1.107]  —  V.  suprà,  n.  1629  el  s. 

1706.  —  Il  le  peut  même  lorsque  le  locataire  n'est  autre  que 
le  nu-propriétaire  lui-même.  --  Trib.  Châtillon-sur-Seine ,  28 
juin  1882,  précité. 

1707.  — ■  La  circonstance  que  le  locataire  se  trouverait  être 
en  même  temps  nu-propriétaire  de  l'immeuble  loué  ne  peut,  en 
effet,  exonérer  le  locataire  des  obligations  qui  lui  incombent  en 
cette  dernière  qualité,  les  art.  1733  et  s.  s'appliquant  sans  dis- 
tinction à  tous  les  locataires  de  propriétés  bâties. 

1708.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  décider  non  seulement 
que  l'action  fondée  sur  l'art.  1733  appartient  à  l'usufruiter,  mais 
encore  qu'elle  n'appartient  qu'à  lui,  à  l'exclusion  du  nu-proprié- 
taire lui-même.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  nu-propriétaire 
ne  peut  invoquer  la  présomption  de  l'art.  1733  contre  le  loca- 
taire auquel  un  bail  a  été-  consenti  par  l'usufruitier;  il  peut  seu- 
lement le  poursuivre  en  réparation  du  dommage  causé  par  l'in- 
cendie, en  prouvant  que  cel  incendie  a  eu  lieu  pur  sa  faute  ou 
son  imprudence.  —  Lyon,  29  juill.  1880,  précité. 

1709.  —  La  raison  en  est  que  l'usufruitier  tenant  de  la  nature 
de  son  droit  et  delà  loi  elle-même  (C.  civ.,  art.  584  ,1a  faculté  de 
louer  les  immeubles  grevés  de  son  usufruit,  il  en  résulte  qu'au- 
cun lien  de  droit  ne  rattache  ses  locataires  au  nu-propriétaire. 
Celui-ci  est  un  tiers  à  leur  égard.  Il  ne  peut  donc  les  actionner 
en  responsabilité  que  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  par 
application  des  art.  1382  el  s.,  C.  civ. 

1710.  —  Qu'en  est-il  des  détenteurs  el  possesseurs  autres 
que  l'usufruitier? 

1711.  —  Certains  auteurs  décident  que  la  présomption  de 
faute  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  de  tout  possesseur  ou  dé- 
tenteur autre  qu'un  locataire,  tel  que  le  dépositaire,  le  créan- 
cier gagisl i  antichrésiste,  le  curateur  aux  biens  vacants  d'une 

succession,  etc.  —  Proudhon,  t.  3,  n.  1364;  Zacharia-,  I.  2,  S  280, 
n.  2  et  11. 

1712.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  celui  qui 
jouit  d'un  bâtiment  à  titre  pignoratif,  répond  de  l'incendie  arrivé 
pendanl  sa  jouissance,  s'il  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  est  le 
résultatd'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou  d'un  vice  de  cons- 
truction. —  Rioni,  10  mars  1836,  Constant,  [S.  36. 2. INI,  l'.chr. 

1713.  —  ...  Que  le  simple  détenteur  d'un  immeuble  à  l'effei 
d'y  faire  des  réparations)  peut,  S  ce  seul  litre  el  sans  qu'il  soit 

locataire,  être  déclaré  res] sable  de  l'incendie,  s'il  ne  prouve 

pas  que  l'accident  ne  lui  esl  pas  imputable;  et,  qu'en  pareil  cas, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juges  du  fond ,  pour  décider,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  cette  preuve  n'a  pas  été  four- 
nie, empruntent  à  l'art.    1733,  C.  civ.,  t'indical les  divi  i 

hypothèses  qui,  en  matière  d'incendie,  excluent  la  faute  du  dé- 
tenteur de  l'immeuble.  —  Cass.,  13  nov.  1878,  Cle  d'assur.  la 
Providence,  [S.  79.1.34,  P.  79.54,  D.  79.1.447J 

1714.  -  Encore  faut-il,  pour  que  la  question  puisse  se  | i . 
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que  l'individu  actionné  en  responsabilité  soil  possesseur  ou  dé- 
tenteur à  un  litre  quelconque  de  l'immeuble  incendié,  et  soit 
ainsi  débiteur  d'un  corp  certain  vis-à-vis  du  propriétaire.  C'esl 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  présomption  de  faute  édictée  par 
l'art.  1733,  C.  civ.,  contre  le  locataire,  en  cas  d'incendie,  nest 
pas  applicable  au  simple  occupant,  gui  habite  la  maison  comme 
membre  de  la  famille  du  locataire  principal  ;  qu'il  ne  peut  être  dé- 
un  responsable  de  l'incendie  qu'autant  qu'une  faute  est  relevée 
à  sa  charge ,  dans  les  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Poitiers, 
24  janv.  1889,  Cic  d'assur.  la  Pronce,[S.  89.2.182,  P.  89.1.986 
1715.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet .  le  liers  actionné  en 
responsabilité  n'occupant  (immeuble  incendié  ni  comme  posses- 

ii  i  "m létenteur  à  un  Litre  quelc rue,  mais  l'habitant 

seulement  en  qualité  de  membre  de   la  famille  du  locataire,  ne 

peut  être  considéré  c me  débiteur  d'un  corps  certain  vis-à-vis 

du  propriétaire,  qui  d'ailleurs  peut  invoquer  la  présomption  de 
l'art.  1733  contre  le  locataire  lui-même. 

1710.  —  La  présomption  de  faute  établie  contre  le  locataire  à 
l'égard  du  bailleur  n'existe  pas  au  profil  du  propriétaire  voisin. 

—  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  maison  brûlé dégradée  par 

suite  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  une  maison  voisine  ne  peul 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  son  voisin*,  qu'en  prou- 

ranl  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  l'imprudenc i  la  négligence 

de  ce  dernier.  —  Cass.,  22  oct,  1889,  C"  d'assur.  le  Nord,  s. 
89.1.478,  P.  89.1.1188]  —  Grenoble,  22  janv.  1824,  Durand,  s. 
et  P.  chr.        Paris,  27  janv.  1824,  Toublant,    S.  et  P.  chr.) 

1717.  —  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  li l'appliquer  l'art.  1733, 

nui  mel  a  la  charge  du  locataire  d'une  maison  brûlée  la  preuve 
des  cas  fortuits  ou  de  l'événement  de  Force  majeure  qui  a  produit 
l'incendie.  -  Cass.,  18  déc.  1827,  O  le  Phénix,  [S.  chr. 
Caen,  27  août  1819,  Nicolet,  S.  el  P.  chr.  —  Pau,  6  juill.  1825, 
Lalanne,  S.  et  P.  chr.  -  Nancy,  19  juill.  1825,  Fremont,  S. 
chr/  —  Limoges,  23  nov.  1838,  Tarnaud,  S.  39.2.405]  —Sic, 
Troplong,  i.  I,  n.  365;  Merlin,  Rép.,  v°  Incendie,  g  2,  n.  10; 
Proudhon,  Usuf.,  t.  it,  u.  1561  et  1565;  Duranton,  l.  17,  n.  105; 
Duvergier,  t.  I,  n.  ill  el  s.;  Grun  et  Joliat,  Assur.  terrest.,  u. 
184;  Vubry  el  Rau,  t.  i.  g  367,  p.  188,  texte  el  note  32;  Lau- 
rent, t.  i.'i,  u.  309.  —  V.  cep.  Toullier,  t.  H,  n.  172,  et  Zacha- 
n;i  ,  t.  3,  g  367,  n.  14. 

1718.  —  L'obligation  de  prouver  reste  à  la  charge  du  pro- 
priétaire incendié, quand  même  il  serait  vrai  que  le  voisin,  avant 
fait  assurer  sa  maison,  n'a  plus  le  même  intérêt  à  sa  conserva- 
tion; qu'ainsi  il  n'y  a  plus  en  faveur  du  voisin  présomption  d'iii- 
tention  conservatrice.  —  Paris,  16  mai  1825,  Pigne,    s.  chr 

1719.  —  Dans  ce  cas  aussi,  le  jugement  qui  a  fait  peser  sur 
priétaire  voisin  la  responsabilité  des  dommages  doil  être 
comme  ayant  admis  une  demande  non  justifiée,  s'il  n'a  re- 
levé contre  le  voisin  aucune  circonstance  de  Taule  ou  d'impru- 
dence, e)  s  il  s'esl  fondé  uniquement  sur  le  fait  de  l'habitation, 
sur  ce  que  la  mai-ion  dans  laquelle  le  feu  a  pris  était  assurée,  et 
sur  ce  que  l'incendie  n'étail  imputé  ni  à  la  malveillance,  ni  à  un  cas 
de  force  majeure.  Ce  n'est  point  là  d'ailleurs  une  décision  en 
faii  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
l"-juill.  1834,  Feuillet,    s.  34.1.559,  P.  chr.] 

1720.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  lorsque  plu- 
sieurs maisons  sont  consumées  par  un  incendie,  le  propriétaire 
de  celle  où  le  feu  .•imminence  est  n  ■  ^  | . .  1 1 1  -,  1 1  île  du  dommage  causé 
,ii\  maisons  voisines,  ù  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est 
arrivé  par  cas  fortuil  ou  force  majeure,  surtout  s'il  y  a  toute  ap- 
parence de  faute  légère  de  sa  part.  Montpellier,  25  mars  1824, 
îoubert,    s.  el  P.  chr. 

1721.  —    ...    Que    le   propriétaire   dans    la    mais. m    duquel    a 

éclaté  l'incendie  qui  a  dégrad i  détruit  celles  de  ses  voisins 

mi  de  les  indemniser,  s'il  ne  prouve  pas  que  cel  incendie 

iffel  d' force  majeure.        Amiens, 24 mess. an XI,  VI, nu. 

s.  et  iv  i  Toulouse,   13   déc.   1808,    Vgède,    S.  el   P. 

chr.        Lyon,  14  déc.  181 1,  Gaillard,    s.  et  P.  i  hr. 

1722.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  donl  la  maison  a  été  dé- 
truite par  un  incendie  communiqué  par  des  maisons  voisines  esl 

privé  de  to  i    que    a  a  panl   auci preuve  de  faute 

contre  m-    il  ne  peul  pas  mé tablii .  d  ■ 

certa  [uelle  des  maisons  voisines  l'incendie  a 

commencé.  —  Riom,  5  mai  1809,  Bernard,    S.  et  P.  chr. 

172:t.       La  faute  qui  donne  ouverture  a  l'action  en  resi 

profil  du  propriétaire  de  la  maison  voisin.-  esl  la  faute 

du  propriéti i le  la  maison  quiac nuniqué  l'ii ndie. 

\ms\  un  proprii  laire  pnvei      es  voisins  de 


l'incendie  arrivé  par  la  faute  de  son  Locataire,  confor menl  au 

prtncîj n  vertu  duquel  1  auteur  de  la  faute  est  seul  responsable 

.l.-s  conséquences  quelle  peut  entraîner,  hormis  les  cas  de  res- 

isabilité  réglés  el  prévus  parles  art.   1381  et    1385,  C.  civ.; 

le  locataire  esl  seul  Lenu,  dans  L'hypothèse  prévui  , d'indemniser 
le  propriétaire  voisin.  El  il  en  est  ainsi  quand  même  l'a» 
aurait  pu  être  prévu,  d'après  la  profession  el  l'emploi  habituel 
que  ce  locataire  faisait  du  feu  el  de  matières  combustibles.  — 
l 'eu  importe  .railleurs  que  le  propriétaire  habite  lui-même  dans  la 
maison  incendiée.  --  Grenoble,  17  janv.  1823,  Brun,   s.  el  I'.  i :hi \ 

1724.  —  Nous  n'avons  pas  i  rechercher  ici  dans  quels  cas  il 
va  faute,  et  partant  responsabilité  susceptible  d'être  invoquée 
par  le  propriétaire  de  la  maison  voisin.-;  ces  questions  seront 
examinées  infrà,  v°  Responsabilité  civile.  Nous  nous  bornons  à 
mentionner  quelques  décisions  spéciales  à  la  matière. 

1725.  —  Il  a  été  décidé,  3  cel  égard,  que  le  propriétait 

la  maison  où  a  commencé  l'incendie ,  qui  s'esl  communiqué  à  une 
mai  sou  voisine ,  n'est  point  responsable  du  dommage  causé,  lors- 
,|.i  il  esl  prouvé  que  Le  feu  ne  s'est  communiqué  que  par  suite  de 
létal  de  dégradation  du  mur  de  la  (maison  voisine.  —  Poitiers, 
10 juin  1819,  Daviac,    S   el  P.  chr.] 

1726.  —  ...  Que  le  directeur  locataire  d'un  théâtre  n'esl 

mis  à  aucune  responsabilité  envers  le  propriétaire,  au  cas  d'in- 
cendie, lorsqu'il  est  constant  que  ce  loi  'taire  a  rempli  toutes  les 
obligations  particulières  imposées  par  l'autorité  aux  directeurs  de 
théâtre  pour  prévenir  les  incendies,  et  qu'il  n'y  a  aucune  impru- 
dence ou  négligence  à  lui  imputer;  qu'ici  ne  s'applique  pas  la  res- 
ponsabilité établie  par  L'art.  1733,  Ci  civ.,  contre  les  locataires 
en  général.  —  Paris,  18  avr.  1836,  Ass.  -'en..  S.  37.2.70,  I'. 
37.1.437]  —  Contra,  Duvergier,  t.  I,  n.  417. 

1727.  —  Au  contraire,  un  propriétaire  peut  être  déchu 
ponsable  de  la  communication  à  un  immeuble  voisin  de  l'incendie 
qui  a  commencé  dans  sa  propriété  .  alors  qu'il  résulte  des  faits 

de  la  cause  qu'il  n'a  pris  aucune  des  mesur  -  par  la  na- 

ture de  son  établissement  el  L'accumulation  dans  ses  dépend 
d'une  quantité  considérable  de  matières  inflammables,  pour  pré- 
venir les  dangers  d'un  incendie  et  en  empêcher  la  communication 

aux  bâtiments  contigus.  —  Cass.,  11  déo.  1878,  C' des  Petites 

Voilures,    S.  79.1.53,  P.  79.1  19,  D.  79.1.125 

1728.  —  Au  surplus,  le  juge  appelé  a  déterminer  la  cause 
d'un  incendie  ne  fait  qu'user  de  son  dr..it  d'appréciation  loi 

s'appuyanl   sur  de  simples  présomptions,  il  déclare  que   le  feu  a 
été  mis  a  une  mais.. n  voisine  d'une  voie  ferrée,  par  une  locorao- 
tive  passant   sur  celle  voie.  —  Cass.,  19  juill.  1876,  Edginton, 
S.  77.1.147,  P.  77.372,  D.  77.1.365 

1729.  —  Les  art.  1709  el  1733,  <:.  civ.,  relatifs  à  la  respon- 
sabilité des  locataires  au  eus  d'incendie,  ne  Boni  pas  applicables 
non  plus  au  propriétaire  de  marchandises,  qui  est  obligé  d 
entreposer  dans  un  lieu  déterminé   par  l'autorité.         CaSS., 
mars  1824,  Phénix .    s.  et  P.  chr. 

7»  Rétroactivité  de  la  loi  ilu  5  janvier  l«:t. 

1730.  —  La  loi  du  5  janv.  1883,  en  modifiant  l'art.  1734,  C. 
civ.,  a  fait  naître  une  question  très-importante  de  rétroactivité. 

1731.—   A  quels  baux,  à  quels  sinistres  s'a| |ue 

nouvelle?  Est-ce  uniquement  aux  baux  consentis  postérieure- 

ui  a  sa  mise  en  vigueur?  Est-ce  à  tous  les  sinistres  qui  se 

sont  produits  ou  Be  produiront  après  a  vigueur,  • 

que    oit  la  date  du  bail?  Un  contrai  de  bail  a  été  torn  t 
6  janv.  1883,  sous  l'ancien  art.  1731,  C.  civ.;  l'incendie  est  pos- 
térieur à  celte  date.  Ksi-ce  la  loi  ancienne.  estH  i  nivelle 

qui  régira  l'e  pèi  e .'  La  question  esl  controversée  el  a  été  diver- 
se  ni  résolue  pur  la  jurù 

1732.  Non  des  5-6  janv.  1883  n 

pas  el  qu'elle  ne  s'applique,  pai     m  iuj  baux 

doni  lu  date  esl  postérieure  à  sa  promulgation. 

1733.  ■  En  effet,  selon  nous,  l'art,  1731  contient  une  d 
sition,  non  impérative  el  d'ordre  public,  mais  interprétativi 
m  ■  de    parties.  Le  législateur  a  pourvu  d'office  a  des  Inté- 
rêts privés,  el  les  parties  auraient  pu  el  peuvent  eue 

un  autre  règlement  de  leurs  intérêts.  L'ordre  public  esl  éti 
ilution,  quelle  qu'elle  soit.  Sous  le  Code,  les  conlrt 
auraient  pu  expressément  exclure  la  rigueur  de  la  solidarité,  au- 
jourd'hui, un  bailleur  aurait    le  droit    d'imposer   par  une 

|im oque  a  ses  colocata 
les   termes  de  l'ancien  art.    1734,   ou   même  plus  si 
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i   i       un   surcroît  de  garantie  qu'il  stipulerait.  La  liberté  des 

conventions   est   entière  à  cel  égard.  Les   dispositions  soil  'lu 

.  -mm  de  la  lui  nouvelle,  étant  purement  interprétatives  de 

ilonté  des  parties,  résistent  à  la  rétroactivité.  —  Labbé, 

■  .11  -  Ni -.  13  mars  1884,  Paradoia-Périé ,    S.  83.2.1,  I'. 

1.1.79  V.  dans  le  même  sens,  Richard  el  Vlaucorps,  n.  565; 
de  Lalande  ri  Couturier,  n.  li.s.'i;  Richard,  Journ.  des  assur., 
1884,  p.  •''■'>.  Contra,  Gaz.  des  Mb.,  n  26  min  |N83;  Gauvin, 
i;,r.  pér.  des  assur.,  1884,  p.  59. 

1734.  —  Toutefois,  la  doctrine  contraire,  d'après  laquelle  la 
lui  des  5-6  janv.  1883  s'appliquerait  même  aux  baux  dont  la 
date  esl  antérieure  à  la  promulgation  a  été  défendue  par  des  ar- 

n1  ■■  que  nous  indiquerons  brièvement.  On  a  soutenu  :  1°  que 
la  loi  '!<'  1883,  qui  substitue  le  principe  de  la  responsabilité  pro- 

mnelle  à  celui  de  la  responsabilité  solidaire,  était  une  loi 
d'intérêt  général,  d'ordre  public,  qui  devait  rétroagir;  2°  que  la 
solidarité  établie  par  l'ancien  art.  1734  étant,  non  pas  conven- 
tionnelle, mais  légale,  peut  et  doit  disparaître  par  une  volonté 
contraire  du  législateur,  même  relativement  aux  baux  déjà  con- 
Batbie,  Rev.  crit.,  1884,  p.  737.  —  3<>  Que  le  Bailleur 

avait,  en  vertu  du  bail,  non  pas  un  droit  acquis,  une  cré: 

solidaire,  mais  simplement   une  espérance  subordonnée  : 

éventualité,  un  droit  éventuel  ou  plutôt  une  éventualité  de  droit. 
L'incendie  esl  l'événement  qui  pouvait  Taire  naître  In  créance 
d'une  indemnité  due  solidairement  par  les  colocataires.  Or,  si  les 

lois  nouvelles  respectent  les  droits  acquis,  les  droits  déji -, 

elles  soumettent  à  leurs  innovations  les  droits  espérés,  éventuels, 
les  espérances  de  droit. 

1735.  \"n  ferons  à  cette  argumentation  les  objections 
suivantes,  qui  nous  paraissent  très  importantes  : 

1736.  —  1°  Rien  n'esl  plus  vag [ue  l'expression  in1  irêt 

lierai ,  rien  n'esl  plus  difficile  à  définir  que  l'ordre  public ,  en 

ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  loi  de  1883.  Pour  nous,  le 
critérium  est  dans  cette  recherche.  La  disposition  de  la  loi,  qui 
établit  "u  qui  supprime  la  solidarité  entre  colocataires,  admet- 
elle  une  dérogation  par  la  volonté  des  parties?  Si  oui  et  qui  le 
contesterait?  la  disposition  de  la  loi  est  purement  interprétative 
et  elle  esl  régie  par  le  principe  de  la  non-rétroactivité.  —  \ .  en 
ce  sens,  Demolombe,  t.  26,  n.  247;  Laurent,  t.  17,  n.  292. 

1737.  —  .'"  Vins  ferons  la  même  réponse  à  l'argumenl  tiré 
de  ce  que  la  solidarité  établie  par  l'ancien  art.  1734  était,  non 
pa  conventionnelle,  mais  légale.  Nous  ne  regardons  pas  cette 
argumentation  ■ me  décisive.  La  solidarité  qu'on  appelle  lé- 
gale peut  être  de  deux  sortes  :  ou  provenir  d'une  volonté  Lmpé- 
rative  du  législateur,  ou  provenir  (Tune  interprétation  par  le  lé- 
gislateur de  la  volonté  des  contractants.  La  solidarité  dirigée 
contre  les  codélinquants ,  la  solidarité  imposée  au  second  mari 
île  la  mère  tutrice  3ont  de  la  première  sorte  (Demolombe,  t.  26, 

,    \ubiy  et    Rau,  t.   1,   g   298  ter,    p.   20;  Laurent,    I.    17, 

n.  293);  elles  n'admettent  pas  de  dérogation.  La  solidarité  éta- 
blie i  la  charge  des  colocataires  nous  semble  de  la  seconde  (Sic, 

De lombe,  t.  26,  n.  247;  Secus  pour  les   locataires,  Aubry  el 

Rau,  1.4,  §298  ter,  p.  19;  Laurent,  t.  17,  n.  283  .  Le  législa- 

I ',  'Tins  le  silence  des  parties,  détermine  l'étendue  des  oSliga- 

contractées.  Une  convention  contraire  Berail  valable.  Une 
suffit  donc  pas  de  démontrer  que  la  solidarité  esl  légale  pour  en 
i -luiv  quelle  peul  être  modifiée  au  gré  du  lé  rislateur. 

1738.  3°  Quant  au  dernier  motif,  i -  croyons  qu'il  esl 

lit  contraire  aux  principes  élémentaires  du  droit.  Un  droit 

est  espéré,  éventuel,  non  ei re  acquis ,  quand  su  cause  est  fu- 
ture. La  cause  de  toutes  les  obligations  du  locataire,  comme  «le 
celles  du  locateur,  e  I  dans  le  contrat  de  bail.  Le  locataire  doit 
cor  arver  la  chose  à  lui  louée  el  la  restituer  <  fin  de  bail;  ces 
ions  produiront  'les  effets  variables  selon  l'événement, 
mais  elles  existent  du  jour  du  contrat.  L'incendie  procui 

nées  du  contrai  une  occasion  de  s'appliquer,  mais 
il  ne  les  fail  pas  naître.  —  Labbé .  loc.  cit. 

1  l'.l'.t.  La  jurisprudence  esl  aussi  divisée  qne  la  doctrine. 
Il  a  été  jugé,  dan  une  première  opinion,  que  In  responsabilité 
solide  re  édictée  par  Tari.  1734,  ancien  C.  civ.,  contre  les  loca- 
taire    ■!  '" ime  mble ,  en    i  ai    d'incendie  de  la  maison 

louée,  constituai!  au  profit  du  bailleur,  du  jour  même  du  bail, 
un  droil    icquis,  quoique  subordonné  a  une  condition  ca  uelle, 

l'événe ni  de  l'incendie.  —  Nîmes,  16  mars  1884,  précité.  -- 

Bordeaux,  31  déc.  1884,  Phésans,    s.  85.2.62,  P.  85.1.338 
Trib.  Villefranche,  19  juill.  1883,  Od'assur.  terr.  la  France,  [S. 
85.2.1, P. 85.1. 79, el  Innotede  M.  Labbé]     Trib.  Toulouse,"  juill. 


1884,  Société  du  Moulin-du-Château ,  Ibid.  —  Trib.  Seine, 
2  août  1884,  Cie  d'assur.  terr.  /•»  Mutuelle  immobilière,  Ibid 
1740. —  ...  Que,  dès  lors,  le  principe  de  la  non-rétroactiviti 
s'oppose  à  ce  que  la  disposition  de  la  loi  'lu  5  janv.  1883  (modi- 
ficative  de  l'art.  1734,  C.  civ.),  qui  décharge  les  locataires  de  la 
solidarité,  en  cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  soit  appliquée 
au  règlement,  entre  le  bailleur  el  les  locataires,  des  dommages 
causés  par  un  incendie  survenu  postérieurement  à  la  promul  a- 

1  i' 'il  île   la    loi  ilu  :i  janv.    1883.  ilans  un  un uble   loué   en  valu 

d'un  bail  antérieur  a  cette  loi.  —  Nîmes,  15  mars  1884,  précité. 
Bordeaux ,  31  déc.  1884, précité. —Trib.  Toulouse ,  7  juill.  1884, 
précité.  —  Trib.  Seine,  2  août  1884,  précité. 

1741.—  ...  Que  la  loi  du  5  janv.  1883,  modificative  de  l'art. 
I":tt,  C.  eiv.,  ne  peul  être  appliquée  qu'aux  baux  postérieurs  a 
sa  promulgation,  el  que  la  responsabilité  des  locataires,  en  eas 
d'incendie  de  la  maison  louée  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle,  doit  être  appréciée,  au  point  de  vue  de  la  so- 
lidarité, d'après  les  dispositions  de  l'art.  1734,  C.  civ.,  ancien, 
soil  que  le  sinistre  el  l'introduction  de  l'instance  en  règlemeni  de 
i  indemnité  aient  précédé  la  promulgation  de  la  lui,  soit  que  le 
sinistre  soit  postérieure  cette  promulgation.  — Trib.  Villefran- 
che, 19  juill.  1883,  préi 

1742.  —  ...  Que  la  loi  du  5  janv.  1883  qui  a  modifié  l'art. 
1734,  C.  civ.,  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif  el  ne  s'applique  ni  aux 
baux,  ni  aux  sinistres  antérieurs  à  sa  promulgation.  —  Lyon,  .'i 
mars  L887,  Cie  'I  assur.  la  Nation,    S.  90.2.77,  P.  90.1.454 

1743. —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  à  obtenir  une 
indemnité  des  locataires  ne  constitue  au  profit  du  bailleur  jus- 
qu'au jour  de  l'incendie  qu'une  simple  espérance  et  non  un  droit 
acquis,  et  qu'en  conséquence,  la  responsabilité  des  locataires  à 
raison  d'un  incendie  survenu  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  3  janv.  1883  doit  être  réglée  d'après  les  dispositions 
de  cette  loi,  bien  que  le  bail  ait  été  passé  antérieurement  à  sa 
promulgation.—  Lyon,  9  janv,  1884,  Mandres,  S.85.2.1,  P.  85. 
1.79]  —  Bordeaux.  7  mai  1884,  C'0  d'assur.  terr.  la  France,  Ibid. 

8°  Dérogations  apportées  par  la  convention  des  parties. 

1744.  —  NOUS  venons  d'expos, a-  les  règles  relatives  à  la  na- 
ture et  à  l'étendue  de  la  responsabilité  des  locataires  vis-à-vis 
du  propriétaire  en  cas  d'incendie,  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi. 
Mais  il  Tant  bien  remarquer  qu'elles  ne  sonl  applicables  qu'à 
défaut  de  convention  contraire.  Les  parties  peuvent,  en  effet,  dé- 
roger à  la  responsabilité  qui,  au  cas  d'incendie  d'un  bâtimenl 
donné  à  bail,  esl  édictée  par  les  art.  1733  et  I7:ti.  G.  civ.,  '-"li- 
tre les  preneurs,  au  profil  du  bailleur.  -  -  Cass.,  28  janv.  1868, 
Mounier,  [S.  68.1.174,  P.  08.402]  —  Sic,  Massé  el  Vergé,  sur 
Zacharias,  t.  i.  S  702,  p.  371,  note  9;  Aubrv  et  Rau.  t.  I.  § 
307,  p.  488,  texte  et  noté  33;  Laurent,  t.  25,  n,  289.  —  V.  cep. 
Merger,  Rei  .  prat.,  i.  10,  année  1860,  p.  145,  n.  54. 

1745.  —  Et  par  partie  il  Tant  entendre  toute  personne  ayanl 

pouvoir  de  traiter  i t  égard.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  i  rès  - 

justement,  selon  nous,  qu'une  procuration  générale,  contenant 
même  pouvoir  de  vendre  l'immeuble,  autorise  suffisamment  le 

mandataire  qui  s nient"  de  donner  cel  immeuble  à  bail,  à  re- 

i ■"!'  pour  son  mandant  au  bénéfice  de  la  responsabilité  que 

les  art.  1733  et  I73i,  C.  civ.,  édictent,  au  cas  d'incendie,  contre 
les  preneurs  au  profil  du  bailleur.  —  Même  arrêt. 

1740.  -    Quel  es   sonl  les  clauses  qui  | rront  être  ju 

dérogatoires  aux  règles  posées  par  les  art.  1733  et  1734?  A  cet 

égard, aucun  principe  certain  ne  | t  être  posé.  Tout  dépend  de 

l'intention  des  parties.  Le  point  de  savoir  si  telles  ou  telles  clau- 
ses vont,  en  effet,  dérogé,  dépend  de  l'appréciation  de  1 s 

itions,  laquelle  appartient   souverainement   aux  juges  du 
l'ait.  —  Mê arrêt. 

1747.  —  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  uni ,  au  cas  d'in- 
cendie d'un  bâtiment  donné  à  bail,  est  édictée  par  les  art.  1733 

"i  1734,  C.  civ.,  ' tre  les  preneurs  au  profil   du  bailleur,  n'e 

ni  détruite  nirestreinte  par  cette  circonstance  qu'une  des  clauses 
du  bail  réserverai!  au  bailleur  un  droil  de  surveillance  sur  les 
lieux  loués.  —  Metz,  31  mais  is7o,  Gendarme,  s.  71.2.165, P. 
71.  i46,  Û.  71.2.51] 

1748.  —  Ainsi ,  le  droil  qu'une  commune,  en  donnanl  ù  bail 
i  des  bouchers  un  abattoir  lui  appartenant .  se  serait  réservé  de 
faire  entrer  ses  agents  pour  la  surveillance  et  l'entretien  des  par- 

lii     commui les  lieux  loués, laisse  peser  la  responsabilité  sur 

les  locataires  au  cas  d'incendie  ayanl  prisnaiss :e  dans  las  bft- 
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timents  par  eus  occupés,  el  détruil  une  partie  de  l'abattoir.  - 
Même  arrêt. 

1749.  -    Mais  -i  le  bai!  stipule  qu'après  la  Fermeture  de  l'a- 

iii  coucher  du  soleil .  tb        menl  doit  être 

tement  évacué  par  ii  res  ou  leurs  otn  riers .  et  les 

clefs  des  locaux  remises  au  concierge  pn  posé  par  I  autoril 

i  ,  cette  obligation,  mettant  obstacle  à  toute  surveillance 

de  la  part  des  locatain     pter  de  cette  Fer ture,  1rs  dégage 

de  la  responsabilité  dans  le  cas  où  l'incendie  a  ■  <  laté  ap 

inuiiiriii.        M. 'in.'  arrêt. 

1750.  —  En  pareil  cas,  c'est  à  la  commune  propriétaire,  ou 
aux  compagnies  subrogées  à  ses  droits,  à  prouver  que  l'im 

ii  commencé  avant .  el  non  après  la  fermeture  de  l'établissement. 
—  Même  arrêt.  -    I  lonf.  suprà ,  a.  1651  et  s. 
1751. —  La  clause  du  bail  portant  que  le  locataire  paiera  la 

pri d'assurance  vaut-elle  renonciation  du  propriétaire  à  l'action 

en  responsabi  ité  à  laquelle  l'art.  1  ~ : t : t  lui  il le  droit?La  ques- 
tion a  été  diversement  résolue.  Un  arrêt  d'Aix  du  28  févr.  183",  a 
i  :   i_  aled  issur.,  S.  39.2.156,P.  37.1.540  a  admis  l'affirmative. 

1752.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  en  sens  contraire,  que 

la    responsabilité  du   locataire,  en  cas  d'incendie,  :esse  pas 

vis-à-vis  du  propriétaire,  par  cela  seul  que,  dans  les  conditions 
il  ii  bail,  il  est  exprimé  que  le  locataire  paiera,  en  sus  du  fermage 

el  des  impôts  f tiers,  la  prime  d'assuranc itre  l'incendie.   - 

Mil.,  -Jl  déc.  1854,  Bédoré,  S.  55.2.121,  P. 55.2.461,  D.  55.2.197] 

1753.  —  ...  Que  le  locataire  qui .  pour  obéir  à  une  des  Clau- 
de son  bai! .  assure  la  chose  louée .  ne  s'exonère  pas,  par  ce 

du  risque  locatif.        Rouen,  8  déc.   1879,  Durand,    S.  81. 

2.125,  P.  81.1.686,  I».  81.2.63 

1754.  --  ...  Que  le  bailleur  ne  renonce  pas  au  bénéfice  il'1 
l'art.  1733,  ti.  civ.,  par  cela  seul  qu'il  imposi    .m  locataii 

s i'  1rs  lieux  loués  à  ses  frais  ,  mais  pour) impte  du  bailleur, 

alors  surtout  qu'une  clause  'lu  bail  exprime  qui'  u  le  locataire  ne 
sera  pas  libéré  de  son  obligati m  cas  d'insuffisance  »,  c'est- 
à-dire  de  son  obligation  de  ré] dre  de  la  perte  par  incendie  en 

cas  d'insuffisance  de  l'indemnité  d'assurance.  -  Toulouse,  19 
févr.  1885,  Soc.  du  Moulin-du-Château,  S.  85.2.73,  P.  85.1.434, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  85.2.131 

1755.  —  Lorsqu'une  clause  du  bail,  autorisant  le  preneur  a 
faire  des  améliorations ,  décide  que  les  meubles  ainsi  immobilisés 
appartiendront  à  lin  de  bail  au  propriétaire,  sans  indemnité,  -'il 
est  constant  que  par  lin  de  bail  les  parties  n'uni  pas  entendu  une 
lin  quelconque,  notamment  par  suite  d'incendie,  mais  seulement 
l'expiration  du  terme  du  bail,  le  bailleur  n'a  point  droil  à  une 
indemnité  pour  la  destruction  parle  [eu  de  ces  améliorations, 
que  l'1  preneur  pouvait  dans  le  cours  du  bail  enlever,  à  la  condi- 
i de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  M  ru  m-  .uni. 

s.  7.  Du  droit  de  cêdet  i<  bailou  de sous-louer. 
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]'   future  et  (tendue  de  ce  droit. 


1756.  —  Aux  termes  de  l'art.  1717,  C.  'i\.,  le  preneur  a  le 
droit  'I''  sous-louer,  et  même  de  céder  -mu  bail  à  un  autre,  m 
cette  l  iculté  ne  lui  a  pas  été  expressément  interdite.  —  Mil''  peut 
être  interdite  i r  le  tout  ou  partie. 

1757.  -  Déjà  cette  faculti    de   sous-louer  le  céder  son 

liai!,  à  moins  de  i  m  contraire,  était  rec< par  le  droil 

romain.  Nemo  prohibetur  rem  quum  conduxit  fruendam,  aliilo- 
care,  si  nihil  aliud  convenerit  L.  6,  Cod.,  De  locat.  —  Y.  aussi 
L.  Il,  §  5,  IV..  Depignerat.  ad.;  I.I..  "  el  !4,     I,  n ..  Loc.  cond.  . 

ad  Pandect.,  Loc. cond.,  n.  .'■.  —  V.  Guillouard,  t.  1 .  n.  uni . 

1758.--   Il  '-n   était  de   même  dans  notre  lien  droit.— 

mdas,  Pandect.,  liv.  i.  ch.  15;  Despeisses,  lit.  2,  sect.  i. 
n.  25;  Bourjon,  t.  2,  lit.  i,  ch.  2,  sect.  5;  Pothier,  n.  280.      V. 
Guillouard  ,1.1,  n.  305. 
1759.  -  L'art.  I"ll  ne  distinguant  pa  ulte  que  le 

i    i  le  droil  de  sous-1 r  ou  de  céder  son  bail,  quelle  que 

soit  la  nature  de  la   location ,  qu'il  s'agisse  par  conséquent   du 

bail  d'une  maison,  d'usi i  d  une  ferme.      Guillouard,  n 

I  760.       !  ainsi,  en  pi  incipe,  alors  même  qu  il 

de  la  local  aeubli         Paris,  20  |uin  1 861 . 

Duparc,  S.  61.2.587,  P.  6  1.226,  D.  62.2.65  Sic,  Vubrv  el 
Rau,  i".  p.  i'>";  Guillouard,  n.  321. 

I  /(>l .       i  '■ ■  ception  poui  -  i  ultive 

-mis  la  c lilion  d'un  partage  de  fi  uiU  avec  le 

neur  ne  peut  ni  sous-louei ,  ni  céder,  si  la  Faculté  ne  lui  en 
i ni  pai   le  bail.  C'est  la  règle  inve 


celle  de  l'art .  1717.  La  raisoi  que  1 1    bail  est  ordinaire- 

ment consi  ni  i  en  i  on;  idération  de  la  personne,  \uln  j  el  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  -'.'i.  n.  234;  Guillouard,  t.  I,  n.  333.  V. 
infrà,  \  "  Bail  à  colonage  partiaire. 

17(>2.     -  si.  en  pi  incipe  .  le  preneur  a  le  droil  di    sous 
ou  de  cédei    son  bai  ,  cetti  lux  termes  de  l'art.  1717, 

peut  lui  être  interdite,  el  nous  d<  neusemenl  étudier  le 

.,i  ai  tère  el  l'étendue  de  cette  interdiction. 

l~(i',i.  Et  d'abord ,  quand  y  a-t-il  prohibition  de  sous- 
louer?  Vucune  difficulté  ne  peul  surgit  quand  le  bail  s'exprime 
Formellement  à  cel  égard.  Mi  louer  peut- 

elle  être  implicite  '.' 

1763 bis.        Nous  le  pensons;  mais   dors  quelle  sera  la 
à  adopter?  En  matière  d'interprétation  des  contrats,  la  règle  fon- 
damentali  ,  c'e  I  qu'on  doil   chercher  quelle  a  été  la  \  olonl 

.  or,  il  nous  semb  e  que .  Faisanl  applii 
au  louage,  on  pourrait  poser  en  principe  général  que  la  prohibi- 
ion  de  loui  i  i    der  le  bail  se  trouve  implici  ntenue 

ilans  le  contrat,  toutes  les  fois  que,  par  la  nature  des  choses,  les 

. sidérations  personnelles  ont  dû  être  déterminantes   pour  le 

bailleur.  A  cel  égard,  il  a  été  jugé  que  la  concession  du  droil 

d'exploitei .  penda  ,  u larrière  à  plâtre,  ne 

peul  pas,  dai  tice  du  contrat  sur  le  droil  de  sous- 
être  valable ni  transmise  à  un  tiers  par  le  concessionnai 

Paris,  28  juill.  1825,  Renault,    P.  chr. 

17(>'i.  i  ..'i  arrêl  a  été  i  rit  iqu  par  M.  Tro]  131  . 
et  i!  paraît  en  effet  susceptible  de  critique  en  ce  qu'il  fait .  a  la 
règle  établie  par  l'art.  1717,  une  exception  qui  n'est  pas  écrite 
dans  la  loi.  Toutefois,  M.  Troplong  lui-même  reconnaît  la  Force 
des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  le  jugement  conl 
rêt.  En  effet,  les  lois  et  règlements  concernant  les  carrières  ren- 
dent les  propriétaires  res] sables  di  -  accidents  de  toute  espèce 

qui  peuvent  être  le  résultai  de  l'impéritie,  de  l'imprudence 

igence  des  ouvriers  de  leurs  fermiers,  el  privent  même  les 
propriétaires  de  leurs   droits  d'exploiter  leur  ■  orsque 

l'autorité  s'est  trom  i  e  dans  : le  i 

prises,  des  contraventions  commises  dan  ction  des  tra- 
vaux. Indépendamment  même  de  cette  responsabilité  légale,  le 
propriétaire  a  e  plu  rrand  intérêt  à  i  e  que  les  travaux  soient 
entrepris,  servis,  dirigés  el  mis  à  fin  de  manière  à  ménaf 
richesse  de  la  carrière,  à  en  assurer  partout  la  solidité,  la  salu- 
brité, à  rendre  facilement  les  puits  el  les  tranchées 
d'exploitation  el  à  diminuer  ainsi  les  Frais  d'extraction  de 
'luit-  de  !.'  carrière.  Il  suit  de  là  que  le  dro  te  car- 
rière n'est  affermé  par  le  propriétaire  qu'i  i  a  de  la 
connaissance  qu'il  a  de  la  cap  u  iti  el  de  l'aptitude  de  s. m  pre- 
neur poui  ce  genre  d'exploitation,  et  qu'ainsi  le  bail  est  exclusif 
el  ne  peut  être  cédé.  Ci  -  raisons,  nous  l'avouoi  parais- 
sent justifier  pleinement  l'i t  de  la  cour  de  l 'ai  is. 

1765.  -     Quelles  personnes  sont  tenues  d'exécuter  la  ■ 
portant   prohibition  de  sous-loui       I         ponse  est  simple  :  le 
preneut  el  ses  ayants-cause.   Unsi  la  défense  de  sous-louer  im- 
in  locataire  pa    e   i  son  héritier';  ce  n'est  pas  là  une  obli- 
gation pei     i   telle.       Paris,  24  févr.  1825, 1  S.etP.chr. 

1 7«!6.  —  Comment  cette  clause  doit-elle  être  interpi 
Est-elle  de  rig  ueur?       s. m 

i  e  sous-louer  oi        cédet    son  bail  n'avail  pas 
toujours  été  uniformément  inti 

17(>7.       Dans  l'origine,  cette  clause  était  regardée  co 

rigoureuse nt  obligatoire,.et  en  con  o  annulait  la 

sion  "u  la  sous-location,  loi  sail  de 

la  même  manière  et  présentait  les  mêmes  garanties  que  le  pre- 
neui  Y.  l'ail. 'm.  Paris,    lo  mars   1611;   Partem. 

Dijon,  6  avr.   1609,  .'t  21  ianv.   1610.  ac,  ad  leg.  6, 

Cod.,  De  loc.  et  cond.;  Bouchel,  liv.  I,  chap.  78;  Bom 
à  l  i  me .  quest.  13  el  72. 

17(!S.        Mais  plus  tard  on  se  relâcha  de  cette  rigueut 
que  lorsque  le  locataire,  obligé  de  quitte! 
.m  propi  tétairi   un  s  jué  idom  um  .  c'est-à- 

dire  tel  qu  il  élail  indifférent  au  propriétaire  qui  i  ou  le 

■  ataire  qui  occupât  la  mais tout  l'effel  de  la  i 

prohibitive  insérée  dans  le  lait  de  donner  au  proprié- 
taire le  droil  de  rairc  pr ncer  la  n  siliati lu  bail  ;  mai-  que 

m  voulait  pas  reprendre  bo  maison,  il  était  obligé  d'y  rece- 
voir le  soUs-locataire,  parce  qu'il  et  li  iui  îy  op- 
poser ••!  qu'il  es)  de  la  nature  des  i ventions .  ut  <  x  pact 

sequamus  id  quod  nostrâ  interest,  non  ul  sim  ullo  nostro  com- 
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modo,  alteri  tantum  noceamus.  Telle  était  la  jurisprudence 
admise  au  Châtelet  |d'Orléans.  Pothier,  n.  283;  Laurent,  t. 
25,  n-  220;  Mourlon,  t.  :!,  n.  739;  Guillouard,  loe.  cit. 

17<î!>.  —  On  décidail  ainsi  au  Châtelel  de  Paris,  et  mêm 

allait  plus  loin;  on  n 'm  lu  m 'liait  le  propriétaire  à  se  plaindre  de  la 
.n  de  la  clause  prohibitive  et  à  demander  la  résiliation  du 
bail  que  lorsque  le  locataire  sous-louait  la  mai-nu  en  entier  et 
non  lorsque,  pour  se  décharger,  il  en  sous-louait  seulement  une 
partie,  à  moins  cependant  que  le  bail  ne  portât  expressément 

qu'il   ne  | Tait  sous-louer  la   mais. in  en  tout  ou  en  partie. 

Pothier,  n.  283;  Denizart,  v°  Bail  à  loyer;  Bourjon,  liv,  2,  lit. 
i.  chap.  '.',  sect.  6,n.  33;  lion-... ami  de  Lacombe,v"  ttuil,  sect. 
7,  n.  I  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Bail,  §9,  n.  6,  et  Sous-location, n.  I: 
Laj .-.  Pana,  [mur.,  t.  n,  n.  tus  et  199. 

1770.  —  On  interprétait  la  clause  prohibitive  avec  plus  de 
rigueur,  lorsqu'elle  s'appliquait  à  un  bail  à  ferme;  car  il  n'est 
|...  indifférent  d'avoir  pour  fermier  tel  ou  tel  autre,  tous  les  fer- 
miers   niliivani  pas  égalemenl   bien.  Néanmoins  Pothier    n. 

284  décide  que,  selon  les  circonstances,  par  exemple  si  le  fer- 
mie]  ne  peut  plus  faire  valoir  la  terre  ,  et  en  présente  un  bon  à 
sa  place,  le  propriétaire  doit,  nonobstant  la  clause,  le  souffrir,  -i 
mieux  il  n'aime  reprendre  le  bail.  —  V.  Laurent,  t.  2.1,  n.  22i>. 

1771.  Le  Code  civil,  imposant  un  respect  absolu  pour  la 
volonté  des  contractants ,  a  voulu  que  la  clause  prohibitive  lui 
rigoureusement  interprétée  C.  civ.,  art.  1717  .  —  C'est  donc  au 
preneur,  s'il  prévoil  un  déplacement  forcé,  à  s'opposer  à  l'inser- 
tion de  celle  clause,  qui,  dans  le  cas  où  il  serait  olaligé  de  chan- 
ger de  résidence,  le  livrerait  i  la  discrétion  ilu  propriétaire.  — 
Troplong,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  I.  i,  .i  368,  p.  i'H  ;  Colmet  de 
Santerre,  i.  7,  n.  163;  Laurent,  loc.  cit.;  Mourlon,  loc.  cit. 

1772.  La  défense  de  sous-1 r  doit  être  exécutée;  et  son 

infraction  d e  lieu  a  la  résiliation  du  bail,  quand  même  le  pre- 

ii.  'in  offrirait  de  déposera  la  caisse  des  consignations  une  somme 
suffisante  pour  répondre  îles  lovers  jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

-  Paris,  6  mai  1835,  Levraud*  [S.  35.2.305,  P.  chr.] 

1773.  —  De  même,  la  résiliation  doit  être  prononcée,  sans 
que  le  preneur  soit  fondé  à  offrir,  pour  l'é\  iter,  une  caution  qui 
s'oblige  seulemenl  àl'exécution  des  conventions.—  Paris, 16juin 
1812,  précité. 

1774.  Jugé  aussi  que  le  locataire  qui ,  par  une  clause  ex- 
pre  e  du  bail,  s'est  interdit  la  l'acuité  de  sous-louer  et  s'est 
obligé   i  occuper  les  lieux  par  lui-même,  ne  peut  se  soustraire  à 

ib  .-  ition  de  les  ha  le  1er,  .a  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail 
en  offrant  de  payer  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,26  févr.  isu. 
Boutros,   S.  el  I  '.  chr.        \  .  cep.  infrà,  n.  1791  et  s. 

1775.  —  ...  Que  le  preneur  .pu   s'est  obligé  à   occuper  une 
partie  de  la    maison  loue.,  et  de  n'en  sous-louer  que  quelque 
parties,  co iel  une  infraction  à  s, m  engagement,  s'il  ne  se  ré- 
serve qu'une  chambre   dans    celle  maison  et  sous-loue  tout   le 
reste.       Paris .  16  juin  1812,  V...,  [S.  et  P.  chr.] 

1771».  -  Jugé,  toutefois,  que  le  preneur  à  bail  d'une  maison 
à  qui  il  a  été  interdit  de  sous-louer  sans  la  permission  rlu  pro- 
priél  lire,  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  n'a  accepté  celle  clause 
que  par  erreur,  attendu  qu'étanl  sous-officier,  il  se  trouve  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  soumis  i  se  rendre 
immédiatement  partout  où  il  est  appelé.  —  Douai,  .'i  juin  1841, 
Choque!  .    P.  H.2.278 

1777.  —  De  ce  que  la  clause  prohibitive  est  toujours  de  ri- 
gueur, H  suit  que  le  locataire  à  qui  il  est  défendu  par  son  bail 
île  sous-louer,  ne  peut,  comme  l'enseignait  Pothier,  placer  le 

propriétaire  dans  (alternative,  ou  de  résilier  le  bail, le  lui 

permettre  de  sous-louer,  ou  de  se  charger  lui-mê de  louer  a 

d'autre  en  offrant  de  lui  l'aire  raison  de  la  différence  qu'il  y 
aura  entre  le  loyei  convei I  celui  que  paieroni  les  nouveau 

tires.  i  ass  .  26  févr.  1812,  précité.  —  V.  Merlin,  Rép., 
v«  Sous-location,  n.  H  ;  Troplong,  n.  138;  Duvergier,  n.  364; 
I  luranton  ,  i.  17,  n.  ni  ;  i  ruillouard  ,  n.  332. 

1778.  Il  s'ensuit   encore  que,  q id   même  le  preneur 

offrirait  au  propriétaire  un  sous-locataire  présentant  toutes  les 

ies  désirables  de  diligeni i  de  solvabilité,  le  propriétaire 

ait  pas  le le  l'accepter,  car  là  i  au  e  pi  ohibitive  lui  i - 

1ère ,  a  cet   égard  .  un  pouvoir  de  refus'  pure ni  arbiti  aire. 

'I  roplong  ,  ii.  138;  Duvergier,  n.  369. 
177!).    -  La  jurisprudence  a  apporté  è  la  rigueur  du  principe 

certains  tempéraments tamment,  à  l'égard  du  bail  d'un  local 

i  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce. 
I7SO.       Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  clause  qui  défend  au  lo- 

lléi'i  htoirk.  --  Tome  VII. 


cataire  île  c, 1er  son  bail  ne  iloil  pas  être  réputée  rigoureusement 
obligatoire;  dans  le  cas  où  c'esi  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  a  loué  les  lieux  où  ce  l'omis  est  établi;  le  droit  qui 
existe  pour  l'acquéreur  de  e.'.. 1er  le  fonds  emporte  nécessairement 
la  faculté  de  céder  en  même  temps  le  bail.  —  Paris,  16  févr. 
1822,  Hue,    S.  et  P.  chr.] 

1781.-  Celle  décision  est  critiquée  par  M.  Duvergier  n. 
365  :  -  L'arrêt  de  Paris,  dit-il,  s'écarte  des  vrais  principes  en 
ce  qu'il  l'ail  prévaloirune  induction  sur  une  stipulation  expresse; 
la  cour  crée  un  droit  que  la  convention  a  proscrit;  elle  suppose 
qu'il  n'est  pas  possible  d'exploiter  un  fonds  de  commerce  ailleurs 
que  dans  les  lieux  où  il  a  été  précédemment  exploit.'-;  sans 
doute   l'achalandage   se   conserve  plus  aisément   lorsqu'il   n'y  a 

pas  de  change nt  de  domicile.  Mais  il  n'est   pas  exact  de  dire 

qu'il  v  a  impossibilité  absolue  de  faire  raloirle  f Is  dans  un 

iveau  local.  Ainsi,  la  faculté,  de  céder  le  bail  n'est  pas  inti - 

ment  liée  à  la  faculté  de  vendre  le  f Is;  d'ailleurs,  le  fût-elle, 

on  n'en  devrait  pas  moins  obéir  à  la  défense  expresse  de  céder 

le  bail,  fulliil-il  ni  iniluirr  In  /iroluhiti'iit    de  i  enfin    le   fonds  ... 

—  C'est  là.  a  notre  avis,  outrer  les  conséquences  du  principe 
qui  veut  que  la  prohibition  de  sous-louer  soit  rigoureusement 
respectée:  il  est  évident  que,  quelle  que  soit  la  stipulation  écrite 
relative  au  bail,  elle  ne  saurait   influer,  à  moins  d'une  condition 


«presse  el  explicative,  laquelle  ne  serait  jamais  ou  serait  bien 
raremenl  acceptée  par  l'acheteur,  sur  le  s. .ri  de  la  vente  elle- 
même,  et  sur  le  droit  qui  doit  appartenir  a  l'acquéreur  de  trans- 


mettre à  son  tour  la  chose  vendue.  Les  conventions  doivent  être 
entendues  dans  le  sens  que  les  parties  ont  voulu  leur  donner. 
Or,  comment  admettre  que  l'acquéreur,  en  se  soumettant  à  l'o- 
bligation de  ne  pas  céder  son  bail,  ail  entendu  se  priver  du  droit 
de  vendre  le  fonds  qu'il  acquérait?  Cela  nous  semble  tout  à  l'ait 
inadmissible.  Il  faut  donc  repousser  cette  conséquence  mise  en 
avant  par  M.  Duvergier.  que  la  défense  de  céder  le  bail  doit 
être  exécutée,  dût-on  en  induire  la  prohibition  de  vendre  le 
fonds.  Maintenant  est-il  vrai,  comme  le  dit  M.  Duvergier,  que 
l,i  défense  de  céder  le  bail  el  le  droit  de  vendre  le  fonds  pui    i  ni 

se  c alier  en  ce  que  le  f Is  ne  dépend  pas  tellement  du  bail 

qu'il  ne  puisse  -exploiter  ailleurs.  Cela  peut  être  rigoureusement 
exact;  mais  comme  la  plupart  du  temps  un  fonds  de  commerce 
n'a  de  valeur  réelle  qu'en  raison  de  la  durée  du  bail,  il  faudra 
craindre  de  sacrifier  les  droits  d'un  acquéreur  de  bonne  foi  au 
mauvais  vouloir  et  aux  difficultés  vexatoires  d'un  cédant,  dont 
le  refus  ne  sera  souvent  qu'un  moyen  de  spéculation.  Sans  donc 
admettre  positivement  en  '/use  que  l'acquéreur  d'un  fond-  de 
commerce  ait  toujours,  malgré  la  prohibition  contraire,  le  droit 
de  céder  son  bail  en  cédanl  son  fonds,  nous  pensons  que  c'est 
là  une  de  ces  questions  dans  lesquelles  la  rigueur  du  texte  du 
contrat  devra  être  tempérée  par  son  esprit,  et  que  les  juges  de- 
vront   user,    pour   sa    solution,  suivant    les    l'ail  s   et    la    luliire   du 

l'omis,  de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation. 

1782.  —  Dans  Pais  les  cas,  de  ce  que  le  bailleur  a  autorisé 
le  preneur  à  céder  son  droit  au  bail  et  à  vendre  le  fonds  de  com- 

■  exploité  dans  les  lieux   loués  ,  il  n'en  faut   pas  conclure  que 

ledit   bailleur  a   l'en -é  an  privilège  qu'il  a  droit   d'exercer     u 

mobilier ipris  dans  la  vente  de  l'établissemenl  pour  les  loyers 

qui  lui  sont  dus  par  le  locataire  principal.  —  Paris,  28  déc.  1832, 
Faucart,  [S.  32.2.482,  P.  chr. 

1783.  —  Les  mêmes  hésitations  se  sonl  fait  jour  en  ce  qui 

■ «me  le  bail  consenti  à  une  société.  Il  a  été  jugé,  dans  une 

pre re  opinion,  que  l'interdiction  de  sous-louer,  stipulée  dans 

un  bail  l'ail  a  une  société,  emporte  interdiction  pour  celle-ci ,  au 
cas  où  elle  viendrait  à  se  dissoudre  peur  être  continuée  par  une 
autre  société  distincte  et  indépendante  de  la  première,  de  la  fa- 
culté de  -e  substituer  cette  nouvelle  société  dans  la  jouissance 
des  lieux  loués,  alors  mémo  que  les  personnes  qui  figurent  dans 
la  seconde  société  auraient  déjà  figuré  dans  la  première.  -  Cass., 
2  févr.  1859,  Mouren,  S.  59.1.310,  P.  59.748,  D.  59.1.80  - 
Lyon,  ï  avr.  is:.!',  Charvet,  S.  59.2.484,  P.  59.987,  D.  59.2. 
159  St'c,  \ubrv  et  Rau,  t.  i.  ;  368,  p.  i'>-\  Guillouard,  t.  I. 
n.  330;  Laurenl  ,.t.  25,  n.  223. 

1784.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'interdiction  de  sous-louer 
...      ■  consentemenl  du  bailleur,  stipulée  dans  un  bail  fait  à  une 

société ,  n'emporte  pas  interdiction  pour  celle  société  de  se  subs- 
tituer une  société  nouvelle  dans  la  jouissance  des  lieux  loués.  - 
Uger,  6  oct.  1858,  -eus  Cass.,  28  juin  1859,  Parody,  S.  60.1. 
il -,.  P.  60.579,  D.  59.1.459 

1785.  En  toul  cas,  l'interdiction  de  sous-louer  contenue 

16 
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le  bail  fail  â  plu  -  unies  pai  un  lien  de  so- 

■  i         par  cela  qu'une  de  ces 
person  .  -i .  en  fail  .  le  bail    - 

l  social  existant  enti 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  substitution  d'un  nouveau  sociétaire  à 
celui  •  | •  i ■  s'esl  retiré.  -    Cass.,  i  I  mars  1860,  Geneste,   S. '60.1. 
879,  P.  60.577,  D.  60.1.113 

1780.  —  Jugé  aussi  que  la  transformation  .  pendanl  la  durée 
in  bail,  en  i  rnyme,  'I  u  i  en  c  immandite,  équi- 
vaut ;'i  mu s.-,.  nei   l.i  résolution 

conl  rai  m  cl  ion  de  ces- 

sion.     Cass.,  40  janv.  1881,  Sgraire-ben-Hassen ,   S.  81.1.310, 
P.  81.1.756,  H.  81.1.119 

1787.  —  Il  importe  peu  que  i  i  com- 
mandite si'  trouve  me.  — 
Même  arrêt. 

1788.  —  11  en  est  ainsi  ['ailleurs  les 
rivant  du  bail  ont  toujours  été  régulièrement  remplie 

1789.  —  La  clause  de  prohibition  esl  appliquée  rig euse- 

menl  surtout  pour  les  baux  de  biens  ruraux  qui  sonl .  plus  en- 

rue  les  autres ,  consentis  en  considération  de   la   personne 

du  cultivateur.  Ainsi  jugé,  que  insérée  dans  un  con- 

tral  de  bail  d'un  rura]  de  sous-amodier  toul   ou  partie 

des   héritages  affermés,  doit   être  exécutée   à   la  rigueur,   tant 
pour  partie  de  ces   h  ri  iges  que  pour  le  tout.  — ■  En  consé- 

e,  en  cas  d'infraction  à  cette  clause,  le  bailleur  peul  de- 

mandei  la  résiliation  du  b  ùl .  q [ue  la  sous-location  ne  fûl  que 

e   qu'elle  portai  -sur  un  moulin  el  une  tuilerie  que  le 
tit  dans  l'impossibilité  de  faire  n  oir  par  lui-même.  — 
Cass.,  12  mai  1817,  C  isnefroy,    S.  el  P.  chr.    —  Sic,  Aul 
ftau,  loi    ■ 

171)0.  —  Si  la  clause  portanl  interdiction  de  sous-lou 
être,  en  principe,  observée  rigoureusement  en  ce  sens  que  les 
ne  peuvent  imp  iser  au  propriétaire  un  sous-locataire  non 
agréé  par  lui .  nous  verrons  qu'ils  ont,  au  contraire,  un  certain 
pouvoir  d'appréciation  quant  aux  conséquences  de  la  sous-loca- 
tion. —  V.  înfrii  ,  n.   1882  et  s. 

1791.  —  En  i  i  d  ifense  de  sous-louer  contenue  dans 

un  bai   ne  ta i  à  ce  qu     i cesse  d'h 

personnellement  la  maison  loué t  la  fasse  occuper  par  un  li  imme 

iges'.        Bordeaux,  11  janv.  1826,  Gr 
S.  i    P.  chr.        Sic,  Du  ,n.  36  i  ;  Tr  ipiong,  n.  136  :  Mar- 

cadé,  sur  l'art.  1717,  n.2;  Laurent,  t.  25,  n.  221;   \ul.rv  el  Rau, 
i.  i.  §  368,  p.  l'U  ;  ûuillouard,  n.  328;  Zacharix,  §  368,  note  7; 
.  u.  51 " . 

1792.  —  Nous  pensons  même  que  I  re  pourrait  prêter 
les  lieux  loués,  car  la  clause  prohibitive,  étanl  une  rigou 

ion .  ne  doit  être  appli  [uée  qu'aux  cas  p  iui  les  iu 
•  se  sonl  formellement  expliquées.  Or,  permettre  à  des  tiers 
irratuitemenl  les  lieux  loués,  ce  n  esl  ni  sous-louer  ni 
céder  son  bail ,  par  conséquent  i  i  -  enfreindre  la 

contra  I m.r.  n.  136;  hibry  et  Rau  .  toc.  cit.;  Guillouard, 

i.  I .  n.  328  :  Agnel ,  toc.  cit. 

1793.  '  ,  M.  Duvergier   n.  367    exprime  une  opi- 
contra            iara  [u'on  ne  d 

sous-locations  ou  c  issions  sous  l'apparence  de  c  incessions  gra- 
■  lilité  de  l'abus  ne  nous  semble  pas  une  rai- 

dispenseï   d'ap      [u         -  règles  du 
lit  aux  tribun  lu  ic  n .  d  a  u  s  les  cir- 

mces,  s'il   y  a  eu  un   prêl    su re  ou  une  sous-lo 

;  restil u-!  ..M n  actes   eu  ib      [u 

1794.-     Vlais  que  le  preneur  ne  peut  tenir  ou 

l'un 

Douai .  1  avr.  1842,  |  lu- 
verger-Comille ,    P.  i2.2.70  —Sic,  Laurent, n.  222;  G 
n.  32 

I  /'.(■>.  ,.  ii1   que  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le 

li  .ii  .1-  tenir  des 

■  -il lu  bail,  dans  le  cas,  du  m i, 

Kécuter,  pou  .      . 

il  1807,  fi...,    P.  chr.  —Sic,  Laurent,  toc.  cit.; 
. .  toc.  cit. 
I  796.       I. .  défense  faite  au  preneur  .1 

■  i  bail .  car  qui  défend  le  n 


défend  le  plus;  or,  céder  son  bail  c'esl  faire  plus  que  sous-louer; 

il  n mail ,  ca  i  mes  :  »  Le 

u  -i  1h  droil  i  s, .n  bail,  i 

-  Troplong,  n.  133;  Duvergier,  t.  I,  n.  375;  Marcadé,  sur  l'art. 
1717,  n                18;  1  luranton ,  t.  17,  n.  92;  l  son,  t.  1,  n. 

■  :  Merlin,  Rép.,  V  Sous-tocaiion;  Aubrj   el    Hun.  t.  1, 
368,  p.  V.iii;  Laurent,  I.  25,  n.  215;  Gu      u  ird,  t.  1,  n 
1797.--  De  plus,  comn i  l'a  (ail  très-justement   remar- 
quer, c  le  bailleur  qui  défend  au  preneur  de  sous-louer  ne  veut 
pas  qu'un  autre  que  le  preneur  occupe  les  lieux   oués  :  or,  que  lui 
imporl                  lit  comme  locataire  ou  comme  cessionnai 

ii .  I.  i.'i,  n.  215;  Guillouard,  i.  I .  n.  324;  Colmetde  San- 
terre,  t.  '.  n.  163  ofc-III. 

1798.  -    Il  semble  résulter  de  là  que  la  prol  céder 

pas  celle  de  sous-louer,  puis  [u  \i  rai  il 

est  vrai  de  dire  que  :  qui  di     nd  U  plus  p  i  ans.  \u~-i 

que    1 1  céder  son  droil  au  bail .  soit  en 

totalité,  s-, h  ,-n  partie,  n'emporte  pas  celle  de  sous-louer,  même 

en  totalité.  — Amiens,  24  mai  1*17,  Pierrotin,    s.  et  I'.  ••  li r. 

Sic,  Zac i,   §368,  note  4.    -  V.  aussi  Curasson ,  t.  I,  n. 

272,  note  i . 

17!(!>.       Unsi,  le  preneur  d'une  maison  qui  s'esl  interdit  la 

faculté  de  céi  louer  une 

le  la  niais. n.  si  H  ai  eurs  inge  pas  la  destination.  — 

.  27  mars  IM ' .  Thébaul .    s.  et  P.  chr. 

1800.  —  Cependant,  comme  les  différences  qui  distinguent 

.n  de  la   sous-location   n'ont  pour  le  propriétaire  qu'un 

n me  intérêt .  a  ,  end  au  preneur 

■  .  son  bai  .  c'esl  qu'il  ne 

être   occupés  par  itre  que  le  locataire  de  son  choix,  el 

-a  prohib  i       i  .m  aussi  bien  la  sous-location 

que  la  iprement dite.  —  Duvergier,  n.  376;  Trop 


u.  134;  Marcadé .  sur  l'art.  171" 


î,  p.   t:is;  Aubry  et  Rau, 


loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  216;  Guillouard,  toc.  cit.;  Agnel,  a. 
516. 

1801.  —  Cela  doil ,  du  moins,  s'entendre  de  la  sous-location 
totale.  Ainsi  jugé  qu'en  admettant  que  la  prohibition  de  céder  le 
bail  n'emporte  pas  l'interdiction  desous-lou  irlie,  ••Ile  ren- 
IV-rni  •  cependant  et  nécessa                i  défense  de  sous-lou 

italité,  une  telle  ition  ne  différant  en  rien  de  la  i 

du  bail.  —  Paris,  6  mai   1835,  Levraud,    s.  35.2.305,  P.  chr. 
—  Si".  I un .T_.rii-r,  u.  :t'ii.  —  V.  toutefois,  Duranton,  n.  93. 

1802.  —  Jugé  également  que  la  prohibition  de  céder  s. m  bail 
n  toul  "u  .-n  partie  comprend  celle  de  si 

aoùl  1812,  i  i        ières,    P.  chr.    —  Amiens,  22 

i    la    n     -.    S.  et  P.  chr. 

1803.  —  Mus  la  pi  .i.  i.  i  bail 
entraîne-t-elle  celle  de                         location  partielle?  Il  y  a,  à 

irgence  d'opinions. 

1804.  —  l'.'iu  l'interdiction  générale  de 
louer  ou  de  céder  le  bail  suffit  pour  prohib  loations 
..u  i.--  cessions  partielles,  on  fait  remarquer  que  le  bailleur,  en 

■  prohibition  dans  le  bail,  a  voulu  obliger  le  preneur 
l  .un    lui  -.u  "n  ■  de  la  ch  ise  "il  d'y 

lire  un  t ii-rs .  ne  lui-  qui  coi rne  une  partie 

.  Su  m,  a-t- lit,  où  s  arrêtai  '  «  I 

-  de  la 

diverses  personnes,  ''t.  | >.  u  qu  i  une  partie, 

ces  L  ical  ions  pa  rtielles  seraient  \  alables,  ce 

i  mté  ilu  bailleur  ...  —  < ruillouard,  n. 
.  li.  n.  92;  Troplong,  u.  135. —  W.suprà,  a.  1775. 

1805.  Ainsi  jugé,  qui  pie  faite  au 
sous-louèi                 -bailler  ne  lui  laisse  pas  la  fa- 
culté de  sous-louer,  même  en  partie.  —  Amiens,  22  juin  1822, 

isoo.        ...  Que  la  prohibition  di  m  bail  entraîne 

celle  di  i  en  toul  n  partie.  —  l'ai  i  1824, 

S.  el  P.  chr,  ;  --  24  Févr.  1825,  Ledii  n,    S,  81  P. 
chr.  :        i     mars  1826,  D    ivarde,  fS.  et  P.  ch  1  ■  mars 

1829,  B  ,  [P.  chi .]  —  S  B  8-to«a- 

i.  t . 
1807.       Mais 

sous  louer  ou  d 
der  n'entraîne  pas  la  prohib 

i..-  de  l'ancienne  jui 
el  sui  de  l'art.  1717  qui  esl  ain  la  fa- 

i.'iii  être  interdite  pour  li 
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ou  partie.  On  en  conclut  que  lorsqu'on  veut  prohiber  la  cession 
ou  la  sous-Jocation  partielle,  il  faut  l'exprimer  formellement.  — 
Duvergier,  "■  :i^-*- 

1808.  — Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  défense 
faite  au  preneur  de  céder  son  bail  sans  le  consentemenl  du  bail- 
leur ne  comprend  pas  celle  de  sous-louer  en  partie ,  alors  d'ail- 
leurs que  le  preneur  ne  change  pas.  en  sous-louant,  la  destination 
des  lieux.  —  Angers,  27  mars  1  s  1 7 ,  Thébaut,    S.  et  P.  chr. 

1809.  —  ...  Que  la  défense  faite  au  locataire  de  sous-louer 
la  maison  qui  lui  est  donnée  à  loyer  n'emporte  pas  nécessaire 
ment  celle  de  sous-louer  partie  de  cette  maison.  —  Bruxelles, 
17  juill.  1821,  Ladavid,  S.  el  P.  chr.]  —  V.  aussi  Paris,  ii  mai 
1835,  précité,  qui,  toutefois,  ne  s'exprime  à  cet  égard  que  d'uni' 
manière  incidente. 

1810.  —  Toutefois,  les  arguments  sur  lesquels  se  base  cette 
opinion  ne  son!  pas  a  l'abri  de  toute  critique.  En  effet,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  la  défense  de  sous-louer  ne  s'exécutail  pas 
à  la  rigueur,  el  sur  ce  point  l'art.  17  17  a  expressément  innové. 

181 1 .  —  De  plus ,  l'interprétation  que  l'on  donne  des  termes 
dont  se  sert  l'art.  1717  est  assez  inexacte;  leur  sens  naturel  c'esl 
que  la  faculté  dont  il  s'agit  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
seulement  pour  partie,  c'est-à-dire  qu'elle  pourra  être  interdite 
purement  el  simplement ,  et  alors  la  cession  ou  sous-location  ne 

ourra  avoir  lieu  ni  pour  le  tout  ni  pour  aucune  portion  des  lieux 
oués,  la  prohibition  étant  absolue,  ou  qu'elle  pourra  être  inter- 
ukment  pour  telle  partie  des  lieux  loués  qu'on  ne  voudrait 
pas  voir  occupée  par  le  premier  venu,  alors  toute  la  partie  des 
lieux  qui  ne  comprise  dan-  la  prohibition  pourra  faire 

l'objet  d  on ssion  ou  d'une  -  lus-location. 

1812.  -  MM.  AiiItv  et  Rau  t'ont  une  distinction  entre  la 
prohibition  de  sous-louer  el  celle  de  céder.  D'après  eux,  la  d  - 
rensi    de  sous-louet   entraîne,  bien  qu'elle  ne  soit  conçue  qu'en 

léraux,  la  prohibition  de  sous-1 r,  même  pour  par- 
tie; mais  réciproquement  la  prohibition  de  céder  le  bail  n'im  ili- 
que  pas  nécessairement  celle  de  sous-louer  partiellement.  C'esl 
une  opinion  qui  i  on  admet,  comme  nous  l'avons  rail 
plus  haut,  que  la  prohibition  de  céder  le  bail  ne  comporte  pour 
aucune  portion  celle  de  sous-louer.  —  Vubrvel  Rau ,  t.  i.  s  368, 

p.    ioo. 

1813.  —  Du  reste,  la  plupart  des  auteurs  sont  d'accord  pour 
énoncer  une  règle  qui  a  poui  effel  d'atténuer  les  divergences  que 
nous  venons  de  signaler.  Ils  reconnaissent  que,  même  en  pré- 
sence d'une  clan  ntei  lisant  la  faculté  de  céder  ou  de  sous- 
louei .  il  faul  rechercher  l'intention  des  pari  ies  pour  savoir  -i  elles 
ont  entendu  prohiber  une  sous-location  partielle.  Il  faudra  donc 
se  livrer  à  un  examen  des  faits,  des  circonstances  de  la  cause, 
de  la  nature  de   la  chose  louée,  de  la  profession  du  preneur.  — 

i  ing,  n.  134;  Laurent ,  n.  217;  Guillouard,  n.  323  et   324. 

1814.  —  Le  droit  pour  le  propriétaire  d'interdire  la  sous-lo- 
uiplique  celui  d'apporter  au  droit  de  sous-louer  telles  res- 

t ih'i ions  qu'il  juge  nécessaires. 

1815.  ■     C'esl  ainsi  qu'il  arrive  souvent  que  le  propriétaire 
lit  a  celui  qui  prend  à  bail  un  local  destiné  à  l'exploitation 

d  une  indu -n  ii-  la  faculté  de  sous-louer  a  des  personnes  exi  rçanl 
ndustrie  différente. 

1810.  -  El  les  juges  du  fond  onl  Un  droit  exclusif  et  souve- 
rain d'appréciation,  relativement  aux  conditions  d'un  bail,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  substitution 
d'un  sous-locataire  au  preneur.  —  Cass.,  13  mars  1*72,  l'ierre 
Petit,    s.  72.1.331,  P.  72.862 

1817.  —  Ils  -ont  même  autorisés  a  invoquer  des  présomp- 
tions a  I  appui  d'une  telle  interprétation,  s'ils  ont  d'ailleurs  com- 

i  se  fonder  sut  les  termes  mêmes  du  bail. —  Même  arrêt. 

1818.  —  De  ce  que  la  clause  d'un  bail  qui  confère  au  loca- 
faculté  de  sous-louer  rentre ,  quant  a  son   interpré 

en  ce  qui  concerne  l'étendue  et  les  conditions  de  l'exercice  de  cette 

.  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond ,  i!  suit 

que  les  juges  peuvent  décider  que.  malgré  la  généralité  delà 

■  t  de  sous-louer,  le  preneur  donl  la  location  est 

esl  -ans  dnni   pour  sous-li r  à  un  industriel ,  alors 

■  'nu   la  presque  tôt. dite  de  la  maison  sérail  occu] indus- 

■    m  toui  si  in  profession  du  sous-locataire 

di  devenir  une  aggravation  de  gêne  el  de  promisouité  

■  '  ■  lot  ataires .  el  pour  le  propriétaire  une  source  de  diffi- 
cultés. Casa.,  i"  juin.  1872,  Denain,  s.  72.1.264,  P.  72. 
669,  D.  75.3.275] 

18I!>.       Jugé, de  même,  que  les  restrictions  qu'un  locataire 


principal  impose  a  un  sous-locataire ,  quanl  à  l'industrie  qu'i 
aura  le  droit  d'exercer  dans  l'immeuble  ou  .peuvent  être  prises 
'■n  considération  par  les  juges  du  fait,  à  titre  d'exécution  du 

ban  principal.'  pour  interpréter  ce  bail  lui-même;  et  que  les  juges 
peuvent  conclure  d'un  tel  acte  d'exécution,  ainsi  que  des  autres 
faits  de  la  cause,  que  ce  bail,  bien  que  conçu  en  termes  géné- 
raux en  ce  qui  terne  la  faculté  de  sous-louer,  doit,  d 

la  commune  intention  des  parties,  être  entendu  dans  un  -en- 
limitatif  quant  à  l'industrie  à  exercer  ou  à  laisser  exercer  dans 
l'immeuble.  —  Cass.,  18  juill.  1865,  Poyet .  S.  65.1.455,  P,  65. 
1189,  D.  66.1.32 

1820.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'interdiction  imposée 
au  bailleur,  par  l'acte  de  bail,  de  louer   les  autres  parties  de  sa 

i  uni -on  poui  un  cal i  un  cercle ,  peut ,  par  interprétation  de  la 

commune  intenti les  paît:.'-,  laquelle  appartient  exclusivement 

aux  juges  du  fait,  être  considérée  comme  renfermant  celle  de 
louer  à  un  restaurateur.  —  Cass.,  7  nov.  1853,  Chalanqui,  S.  55. 
1.812,  P.  55.2.61,  D.  54.1.396 

1821.  —  ...  Que  la  résiliation  ne  peut  être  re  usée r  eau  e 

île  sous-location  au  mépris  d'une  clause  prohibitive  sur  le  motif 
que  le  preneur  exerce,  dans  les  lieux  loués,  la  profession  de  ca- 
baretier  ou  d'aubergiste,  alors  que  les  s,, us-locations  ne  peuvent, 
à  raison  de  leur  dune'  el  de  leur  caractère,  être  consid 
comme  rentrant  dans  l'exercice  de  cette  profession.  —  Henné-, 
8  mai  1858,  Roberl .    S.  59.2.236,  P.  59.28 

1822.  —  Il  peut  se  faire  aussi  que  les  parties  insèrent  dans 
le  bail  une  clause  d'après  laquelle  le  preneur  ne  pourrai)  sous- 
louer  sans  le  consentement  du  bailleur  ou  même  sans  son  con- 
sentement par  écrit,  ou  bien  encore  ne  pourrait  sous-louer  qu'à 
des  personne-  agréées  par  le  bailleur. 

1823.  —  Dans  ce  cas ,  la  question  se  pose  de  savoir  si  cette 
clause  confère  au  bailleur  le  droit  absolu  de  refuser  tout  sous- 
locataire  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  d"; pter,  ou  bien  si  les 

tribunaux,  investis  du  droit  d'examiner  et  d'apprécier  les  motifs 
du  refus,  peuvent,  si  ce  relus  ne  leur  parait  pas  justifié,  con- 
traindre   le    bailleur  à  accepter   le   sous-locataire   présenté    par   le 

preneur. 

1824.  —  On  peut  soutenir  que  le  droit  pour  le  bailleur  de 
refuser  son  consentement  est  absolu,  sans  que  les  tribunaux  puis- 
sent examiner  la  valeur  des  motifs  de  son  relu-,  en  taisant  re- 
marquer que  le  bailleur  a  voulu  qu'on  ne  pût  sous-louer  sans  sa 
volonté  et  que  ce  sérail  modifier  la  convention  que  de  permettre 
aux  tribunaux  d'examiner  si  cette  volonté  esl  justifiée  ou  non. 
—  Laurent,  n.  218;  Guillouard,  n.  326. 

1825.  —  D'autant  plus  qu'il  peut  être  quelquefois  très  d  li- 
cal  pour  le  bailleur  d'indiquer  les  raisons  qui  le  déterminent  ii 
refuser  le   sous-loealaire  qui   lui   est  présent'''   par   le  preneur.    Il 

peut  -e  faire  que   le  bailleur  désire  garder  le  silence  sur  les  - 

tifs  de  son  refus.  —  Guillouard,  /'»■.  cit. 

1826.  —  Jugé,  en  ee  -  u-.  que  la  clause  d'un  bail,  portant 

que  «  le  preneur  n.-  pourra  sous-l -r  qu'a  des  personnes  agréées 

par  le  bailleur  .>,  équivaut  à  une  interdiction  absolue  de  sous- 
louer;  elle  confère  au  bailleur  le  droit  de  refuser  tout  locataire 
qui  ne  lui  conviendrait   pas.   -ans  que  les  tribunaux  aient  à  ap- 

les  motifs  du  refus.  —  Lyon,  26  déc.  1849,  Lombois, 
[S.  50.2.46,  P.  W.2.591,  lé  50.2.30  —Paris,  6  janv.  1880, 
Turgis,  S.  80.2.196,  P.  80.795,  D.  81.2.80  —Grenoble,  24  mai 
1881,  benne,  s.  81.2.184,  P.  81.1.963,  D,  82.2.24]  -  Douai, 
7  déc.  1881,  Desfontaines,  S.  «2. 2.M7.  P.  82.1.676,  h.  84.5. 
320]— Nancy,  Il  juin  ISN7,  Béguin,  s.  87.2.213,  P.  87.1. 
mu 

1827.  —  Jugé  toutefois  que  si,  en  principe,  lu  clause  d'un 

bail    portant    que    le   preneur   ne   pourra    ré Mer   ee    liai!       ins 

l'agrément    du   bailleur   équivaut    à    une    interdiction  absolue   de 

sous-louer,  d  en  esl   autrement   quand  le  bail  a  pour  objel  un 

fonds  de  commerce  dont  on  ne  peut  tirer  parti  qu'en  le  cédant 
avant   l'expiration  du  bail  :  en  ce  dernier  cas,  le  bailleur  doit  faire 

connaître  les  moi  ils  de  -  m  refus.  -  lion  en,  2i  janv.  1881,  Hu>  i, 
S.  82.2.147,  P.  B2.1.805,  D.  83.2.71]  —V.  suçrà,  a.  177'' 

1828.  -  Mais  le  mu  ica  aire  étant  un  tiers  vis-à  vis  du 
locataire  originaire  el  du  bailleur  dans  leurs  rapports  entre  eux, 

la  justice  ne  saurait    ordonner   une   enquête  qui   aurait    pour   bul 

et  pour  effel  de  dévoiler  sa  vie  privée.    -    Même  arrêt. 

1820.  —  tin  t  "u  ■  i  a-,  ne  serait  pas  un  motif  suffisan   de  t 
pour  le  bailleur  la  circonstance  qu  lire,  êtantcéliba- 

taire  et  menant  une  vie  un  peu  irrégulière,  pourrait  continuer  cette 
vie  dans  les  lieux  loués,  alors,  du  moins,  que  ces  la-as  -ont  indé- 
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utres  appartements  de  la  même  maison  el  qu 
sonl  destination  de  café.  —  Même  arrêt. 

1830.  --  Mais  le  bailleur  peul  être  admis  à  prouver  pa 
moins,  à  l'appui  d'une  demande  en  résiliation  de  bail  pour  cause 

us-location  ,  que  la  pi  itaire  a  sous- 

loué,  exerce  la  p  de  fille  publique.        Gass.,  21   août 

1840,  Surville,  [S.  L-0.1.867,  P.  W.2.271 

1831.  —  En  cette  mati  is  auteurs  disting 

sans  raison,  suivant  qu'il  a  été  stipulé  que  le  pn  neui  ne  i 

ouersans  le  consentement  du  bailleur  ou  qu'il  ne 
rail  sous-louer  qu'à  des  pei 

ce  dernier  cas,  les  tribunaux  auraient  le  droit  d'examiner  les 
-  du  refus  opposé  par  le  bailleur  et  autoriser  la  sous-loca- 
tion .  si  la  personne  pn  omme  sous-locafc Bfre  toutes 

is  désirables.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i.  g  368,  p.  491. 

—  Contra,  Laurent,  a.  218;  Guiilouard ,  n.  32a  el  326. 

1832.  -  Ain>i.  la  cour  de  Paris  a  hésité  à  attribuer  un 
rop  absolue  l'inlerdii  ms-louer,  el  elle  a  jugé  que 

la  clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer 
qu'à  des  personnes  agrt  •■  par  le  propriétaire  ne  saurait  être 
assimilée  à  l'interdiction  absolue  de  sous-louer.  Et  que,  dès  que 
le  sous-locataire  présenté  ull're  toutes  les  garanties  désirables  de 

habilité ,  de  position  sociale,  el  que  son  mode  de 
jouissance  doit  être  identique  à  celui  «tu  preneur,  le  bailleur  ne 
peut  le  refuser,  surtout  si  le  preneur  originaire  offre  surabon- 

rantir  le  paiement  des  loyers  au  fur  el  à  mesure 
•  le>  échéances,  e1  de  tenir  les  lieux  garnis  de  meubles  suffisants 
pour  en  répondre.  —  Paris,  6  août  1847,  Laffitte,  S.  47.2.447, 
P:  L-7.2.418,  D.  47.2.174 

1833.  —  Commeon  le  voit,  dans  l'espèce  qui  précède,  le  pro- 
priétaire bailleur  n'avait  pas  annoncé  l'intention  de  ne  pas  avoir 
d'autre  locataire  que  le  preneur;  il  avait,  au  contraire,  manifesté 
la  pensée  que  d'autres  pourraient  également  lui  convenir;  seule- 
ment .  il  s'était  réservé  la  faculté  d'apprécier  leur  identité  et  de 

Or,  si  dans  de  telles  circonstances,  le  propriét 

par  un  esprit  de  tracasserie  condamnable,  se  refuse  à  donner  son 
agrément  à  un  sous-locataire  qui  réunit  les  conditions  il  aptitude 
et  de  solvabilité  désirables,  les  tribunaux  ne  peuvent-ils  pas  le 
■mire  à  l'exécution  lie  son  obligation  et  lui  imposer  ce  sous 
locataire,  des  laits  duquel,  bien  entendu,  le  locataire  resterait 
sponsable? 

1834.  —  Jugé  encore,  sur  ce  point,  que  si  la  stipulation  qui 
tonne,  pour  le  preneur,  le  droit  de  sous-louer  ou  de  ci  dei 

son  bail,  a  la  condition  de  <■  prendre  des  locataires  oui  convien- 
ii  propriétaire  »,  constitue  une  convention  légale  et  obliga- 
toire.      Colmar,  12  avr.  1864,  Krafft,    S.  64.2.285,  P.  64.1044, 
Il  65.2.32 

1835.  —  ...  Mais  que  l'exercice  de  la  faculté  réservée  au 
propriétaire  de  ne  pas  agréer  les  locataires  présentés  par  le  pre- 
neur, ne  saurait  dépem  m  pur  caprice  :  que  le  refus  doit 
s'appuyer  sur  des  motifs  sérieux  et  Légitimes.  -Colmar,  12  avr. 
1864,  précité.  —  Grenoble,  :  août  1866,  Rigaud,  S.  67.2.44, 
P.  67,317 

1830.  —  ...  Et,  qu'en  pareil  cas,  il  appartient  aux  tribunau: 
d'appréi  du  refus,  et,  s'il  ne  repose  sur  aucun 

\  et  Légitime,  d'ordonner  qu'il  sera  passé-  outre.  —  Gre- 
8  lui  l  866,  précité. 

1837.  En  toul  cas,  la  clause  d'un  bail  portanl  que  ■  le 
preneur  ne  i rra  sous-louer  qu'à  des  personni  par  Le 

.   peut  être  :  m  profil  du 

bailleur  la  réserve  exclusive  du  droit  d'agréer  les  sous-loca 

-  possible  devant  les  tribunaux  de  la  part  du  loca- 
juges  du  fait  qui  intei  prêtent  la  clause  en  ce  sens 
la  volonté  des  parties .  et  ne  font 
du  pouvoir  qui  leur  appartient.       Cass.,  21  févr.  1888,  Béguin, 

-  -  1.104,  P.  88.1.2 

1838.  -  si  Le  bail  désignait  expri  i  qui  il  esl 
du  de  sous-louer,  cetti  quivaudrail  à  une  au- 
ttion   implicite  de  • i   i  tous  aul  res.  —  Du\  ■ 

esl  .    du    moins  ,    dit    eet    auteur,    l'iu 

■  dinaire ni .  et .  pour  lui  donner  un 

autre  sens,  il  faudra  que  les  circonstances  l'indiquent  d'ut 
nièi  ■  \ --il  luranton,  t.  17,  n.  88. 

1839.  -     Sou  dans  Le  bail 

3                 11  ur  ne  pourra  sous-loui  ■  ii 

ii  bailleur.  Il  esl  des  cas  «tte  clause  esl  l'expression  de  la 

irolont  es,  et  doit,  par  conséquent,  être  appliquée  à  la 


rigueur;  il  en  esl  d'autres  où  elle  n'est  insérée  que  par  habitude, 
■  elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale, pourvu  qu'il  y  ait    un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Troplong,  n.  141;  Guiilouard,  n.  -UT. 

1840.  —  El  il  e  les  attributions  souveraines  desjuges 
du  fond  de  décider  si  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  défend  au 

ur  de  sous-louer  sans  son  consentement  exprès  et  pat 

contient  une  prohibitioi  nergique  | r  l'aire  de  ['écriture 

mdition  essentielle  du  consentement. 

1841.  —  Ainsi  jugé  que  La  clause  d'un  contrat  de  bail  por- 
tant que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  -  msentemenl 
par  écrit  du  bailleur,  n'esl  pas  tellement  de  rigueur  qu'un  con- 
sentement verbal  prouvé  parle  preneur  ne  put 

suffisant  pour  autoi  iser  une  sous-location  :  qu'en  un  tel  cas .  l'arrêt 
qui  juge,  par  interprétation  des  termes  du  bail,  que  les  parties 
n'ont  pas  entendu  faire  de  L'écriture  un  élément  substantiel  du 
consentement  à  la  sous-location,  et  qu'il  suffit  que  ce  consente- 
ment soit  prouvé  par  tout  autre  moyen  autorisé  par  la  loi,  échappe 
e  de  la  Cour  de  cassation.  -  Cass.,  19  juin  1839,  De- 
montey,  S.  39.1.462,  P.  39.2.37  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  141; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  V.  p.  il"",  g  703,  note  2,  in 
fine;  Gu         trd,  n.  327;  Agnel,  n.  o2ti. 

1842.  —  ...  lit  qu'un.-  cour  peut  dévider,  par  interprétation 
vention  .  que  cette  clause  n'esl  pas  tellement  de  rigueur, 

que  la  preuve  du  consentement  verbal  du  bailleur  à  la  rétroces- 
sion ne  puissi  être  établie  à  L'aide  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  accompagné  ■  précises  et  con- 

cordantes. —  Même  arrêt. 

1843.  — Le  juge  peut  prendre  pour  commencement  de  preuve 
par  écrit  un  interrogatoire  sur  laits  el  articles  subi  par  la  partie. 
—  Même  arrêt. 

1844.  —  Le  bailleur  a  touj 's  le  droit  de  renoncer  à  l'inter- 
diction de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail.  -  -  Guiilouard  .  t.  i .  n. 
331. 

1845.  —  Il  en  résulte  que  la  résiliation  du  bail  pour  h 

lion  à  la  clan-.-  prohibitive  ne  peut  être  demandée,  lorsque  le 
bailleur  a  consenti  â  !'i   sous-  ocation.  —  Ce  consentement  peut 

être    antérieur  ou   postérieur   â    l'entrée  en   jouissance   du   SOUS- 

locataire.  —  Il  peut  être  exprès  ou  tacite. 

1846.  —  Jugé  que  le  bailleur  qui  a  tacitement  accepté  la 
sous-location  faite  par  le  preneur  contrairemen!  â  l'une  des  clauses 
du  bail  est  présumé  avoir  renoncé  i  se  prévaloir  de  cette  clause, 
saui  son  droit  de  garantie  des  loyers  contre  le  preneur.  —  Douai, 
5  juin  1841,  Choque) .    P.  U.2 

1847.  —  ...  Que  l'approbation,  m tacite,  donnée  par  le 

propriétaire  a  la  sous-location ,  le  rend  non-recevable  à  en  con- 
tester la  validité.  -  Colmar,  12  avr.  1864,  Kralït,  S.  64.2.285, 
P.  64.1044,  D.  65.2.32  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  372;  Troplong, 
t.  1,  n.  141;  Agnel,  n.  524;  Massé  el  Vergé ,  sur  Zachariœ ,  toc. 
cit. 

IH'iS.  —  ...  Que,  bien  qu'une  clause  du  bail  interdise  au  pre- 
neut  de  sous-louer  sans  le  consentement  préalable  du  bailleur,  il 
suffit,  pour  la  va! ii liti-  de  la  sous-location ,  du  consentement  que 
celui-ci  y  a  donné  après  qu'elle  a  eu  lieu,  le  bailleur  étant  n;- 
puté,enpari  ivoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  clause  dont 

il  s'agit.  —  Cass.,  28  juin  L859,  Parody,  S.  60.1.447,  P.  60. 
579,  D.  59.2.459 

1849.  —   ...    Que  la   condition    mis.-  a  un  bail    de  ne  pouvoir 

sous-louer  sans  le  consentement  par  écrit  du  propriétaire 

llement  abs  ■  autorisation  ne  p 

comme  résultant  des  circonstances ,  el  notamment  de  ce  que  le 
bailleur  aurait,  sans  réclamation,  laissé  lesous-li 

en  possessi t  l'aire  des  travaux  el  changements  nécessaires 

pour  l'i  droit.        Lyon,  3  mai  1837,  Podesta,    P. 

ï  518 

1850.  —  Le  consentement  du  bailleur  à  la  sous-location  ré- 
sulte notammenl  de  ce  fait  qu'il  a  reçu  le  prix  du  bail  di 

sionnair sous-loca  -  réclamation.  —  Troplong,  n. 

lit;  I luvergier,  t.  1,  n.  372;  Massé  el  Vergé,  loc.  cit.,  note  i,  in 
fine;  Laurent,  t.  25,  n.  232  el  233.  —  V.  auss  16  déc 

moy,    S.  el  P.  chr. 

1851.  —  Jugé,  en  ce  -  consentement  par  écrit  du 

.  i  i  i  une  elau.-e  du  bail  subi  irdoiiue  le  droit  .lu  pre- 
neur de  sous-louer,  résulte  de  cela  seul  que  le  bailleur  a  reçu  plu- 
sieurs ter s  de  loyei  des  mai  .--locataire  el  lui  en  s 

.faine  quittance  sans  protestation.  18  juin   1859,  pré- 

cité. 
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1852.  —  D'autre  pari,  le  cessionnaire  d'un  bail,  bien  qu'il 
ail  pris  possession  des  lieux  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écril  du  propriétaire  exigé  par  l'acte  de  location ,  n'en-  esl  pas 
moins  passible,  vis-à-vis  de  celui-ci,  de  toutes  les  obligations 
qui  pèsent  sur  le  preneur  primitif,  alors  qu'il  n'a  été  apporté  au- 
cun obstacle  a  sa  jouissance  par  le  bailleur,  qui  a  même  reçu  de 
ses  mains  plusieurs  termes  de  loyers  sons  la  eule  réserve  rie  ses 
droits  contre  le  preneur  primitif,  et  qu'il  résulte  des  faits  qu'il 
s'est  volontairement  substitué  à  ce  preneur  tant  pour  les  obliga- 
tions que  pour  les  avantages  à  recueillir  de  la  location.  — Cass., 
2:1  mai  1810,  Galoppe,  S.  70.1.283,  P.  70.  740,  D.  72.1.90] 

1853.  —  La  seule  régie  ipii  puisse  élre  posée  est  que  la  re- 
nonciation ,  qu'elle  SOÎ1    expresse   ou    taeile,    implique  lie    la    pari 

du  propriétaire  la  volonté  de  tenir  la  sous-location  pour  bonne 
et  valable.  Ainsi,  le  silence  gardé  par  le  bailleur  après  la  con- 
naissance qu'en  sa  qualité  de  receveur  de  l'enregistrement  il  au- 
rail  eue  de  l'acte  de  sous-location,  n'emporte  pas  nécessairement 
renonciation  tacite  à  la  clause  prohibitive.  —  Hennés,  22  l'évr. 
1830,  Potennec,  [P.  chr.] 

1854.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  qui  a  interdit  au  pre- 
neur la  [acuité  de  sous-louer  peul  se  prévaloir  de  cette  clause 
pour  demander,  en  cas  d'infraction  ,  la  résiliation  du  bail,  encore 
bien  que  les  lieux  nient  été  occupés  par  un  sous-locataire  à  son 
m  et  su.  Rouen,  20  janv.  1846,  Legier,  [P.  46.2.103]  —  Il  y 
a  là,  nous  le  répétons,  une  simple  question  d'appréciation  de  la 

pari    des  juges. 

1855.  —  Du  reste,  le  consentement  que  le  bailleur  aurait 
donné  a  une  sous-location  ne  le  rend  pas  non-recevable  à  de- 
mander  la  résiliation  du  bail  à  raison  d'autres  sous-locations  aux- 
quelles il  n'a  pas  consenti.  —  Rennes,  8  mai  l.s.'is,  Robert,  [S. 
59.2.236,  P.  59.28] 

1850.  Ainsi ,  lorsqu'un  propriétaire  qui  a  loué  un  immeu- 
ble avec  défense  de  sous-louer  adhère  à  l'acte  par  lequel  le  pre- 
neur sous-loue  a  un  tiers,  sans  cependant,  lui  imposer  d'une  ma- 
nière expresse  la  prohibition  de  sous-louer,  son  adhésion  n'ayant 
pour  objet  que  le  bail  qu'elle  a  validé,  n'empêche  pas  de  subsis- 
ter dans  toute  sa  force,  quant  aux  baux  ultérieurs,  la  prohibition 
de  sous-louer  contenue  au  bail  primitif.  —  Paris,  19  nov.  toit, 
de  Saint-I  leran    |  P.  chr. 

1857.  —  Le  bailleur  qui,  usant  du  privilège  que  lui  confère 
l'art.  2102,  se  l'ail  payer  de  tout  ce  qui  était  échu  et  de  tout  ce 
qui  esl  a  échoir,  est  censé  renoncer  au  bénéfice  de  la  clause  pro- 
hibitive, et  ne  peut  dès  lors  empêcher  les  créanciers  de  relouer 
.1  leur  profit  la  maison  ou  la  ferme,  pour  le  restant  du  bail. 

1858.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  de  relouer 
accordée  aux  créanciers  par  l'art.  21(12,  C.  civ.,  et  par  la  loi  du 
12  l'évr.  In"2,  peul  être  exercée,  quoique  le  bail  interdise  au  pre- 
neur de  sous-louer.  —  Dijon,  28  avr.  1858,  et  Cass.,  28  déc. 
1858,  Cari-Montrand,  [S.  59.1.423,  P.  59.1069,  D.  59.1.63 
Rennes,  3  déc.  1858,  sous  Cass.,  4  janv.  1860,  de  Lestang,  [S. 
60.1.17,  P.  60.140]  —  Sic,  Persil,  Régime  hypoth.,  t.  1,  sur 
l'art.  2l(i2,  S  1,  n.  20;  Delvincourt,  t.  3,  texte,  p.  503,  et  notes, 

p.  li.'i;  Rolland  de  Villargues .  v"  Pririlii/e  i/r  errance ,  11.  "O; 
Mourlon ,  Répdt.  écr.,  I.  :t,  p.   ili   cl    i.'i.'l,  et   Ediunen critique  du 

comment,  de  M.  Troplong  sur  les  prie,  n.  70;  Duranton,  t.  17, 
n.  89;  Duvergier,  t.  I,  n.  372;  Troplong,  n.  132,  et  l'riv.  et 
hyp.,  n.  155;  Pont,  IV».  et  hyp.,  a.  128;  Zachariœ,  Massé'  et 
Vergé,  1.  i,  s  703,  p.  318,  texte  et  note  5;  Guillouard,  1.  I,  n, 
329. 

185!).         .luge  toutefois,  avant  la  loi  de  1872,  que    la  faculté 

accordée  par  l'art.  2102,  C,  civ.,  ans  créanciers  d  un  locataire, 

de  relouer  la  niais il   la    fer | '   le  reste  du    bail,  ne  peul 

être  exercée  lorsqui bailcontienl  la  prohibition  de  sous-louer. 

l'.irr  ,  :>i  févr.  1825,  Ledien,  [S.  et  P.  chr. 

1800.  El  plusieurs  auteurs  enseignent  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile de  distinguer  si  le  bail  interdit  ou  non  de  sous-louer;  que, 

dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  ou  locateur  peut,  à  son  choix, 

reprendre  la  jouissance  de  l'immeuble  loué  ,  en  abandonnant  son 
lus  loyei    a  échoir,  ou  se  faire  payer  ces  loyers  en  renon- 
çant au  bénéfice  de  la  prohibiti le  sous-louer;  que,  dans  le 

second  cas,  au  itraire .  les  créanciers  du  preneur  peuvent  re- 
louer, bien  que   le  propriel  a  ire  leur  oll're  de   renoncer  aux   loyers 

"on  encor thus.    -   Duranton,  1.   17,  n.  89,  et  t.   L9,  n.  91; 

Valette,  Priv.  et  hypoth.,  a.  64  ;  Pont,  n.  128;  .Mourlon,  Exa- 
men ■■rit.  et  prat.,  etc.,  I"  pari.,  n.  94. 

1801.  -    Jugé,  avant  la  loi  du  12  févr.  I8",2,  que  les  en  an 
ciei    qui,  usant  du  droit  une  leur  accorde  l'art.  2102,  C.  civ., 


relouent  l'immeuble  loué  à  leur  débiteur  failli,  s'engagent  par 
cela  même  personnellement  à  payer  ions  les  loyers  échus  ou  à 
échoir  dus  au  propriétaire,  et  que,  par  suite,  ils  sont  sans  intérêt 
à  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  exerce  son  privilège  sur  le 
prix  provenant  de  la  vente  d'objets  autres  que  le  mobilier.  — 
Cass.,  28  déc.   1858,  précité.  —  V.  cependant  l'ont,  n.  12',t. 

1801  bis.  —  ...  Que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  le  paie- 
ment actuel  de  loyers  a  échoir,  malgré  l'offre  que  les  créam  iei 
lui  feraient  d'une  caution  ou  d'une  hypothèque,  ou  môme  d'une 
consignation  du  produil  de  la  vente  du  mobilier.  —  .Même  arrêt. 

1802.  —  Jugé  encore,  avant  la  même  loi,  qu'au  cas  où  le 
bailleur,  exerçant,  par  suitedela  faillite  du  preneur,  le  privilège 
qui  lui  est  accordé'  par  le  §  t,  art.  2102,  C.  civ.,  n'est  payé,  au 
vende  ce  prix  que  d'une  partie  des  loyersà  échoir,  les  créan- 
ciers de  la  faillite  peuvent  relouer  à  leur  profit  pendant  une  pé- 
riode correspondante  à  la  somme  de  loyers  dont  le  bailleur  a 
ainsi  reçu  le  paiement  anticipé  :  qu'ils  ne  sont  pas  tenu-,  pour  pou- 
voir user  i\u  droit  de  relocation  que  leur  confère  la  disposition 
précitée,  de  relouer  pour  toute  la  durée  du  bail  en  pavant  de 
leurs  deniers  personnels  le  complément  des  loyers  à  échoir.  - 
Cass.,  4  janv.  1860,  de  Lestang,  [S.  60.1.17,  P.  60.140,  D.  60. 
1.33]  —  Sic,  Persil,  Régime  hypoth.,  I.  I,  ^ur  Pari.  2102,  §  I, 
n.  18;  Pont,  11.  129;  Mourlon,'  op.  cit..  n.  96;  Rolland  de  Nil- 
largues,  v°  Priv.  de  créance,  n.  69.  —  Contra,  Duranton,  t.  19, 
n.  (H,  in  fine;  Valette,  op.  <-it.,  n.  ni. 

1803.  —  Jugé,  au  surplus,  qui'  les  créanciers  d'un  locataire 
ou  fermier  n'ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour 
le  temps  qui  reste  à  courir  du  bail,  que  lorsque  le  propriétaire 
exerce,  à  leur  préjudice,  son  privilège  pour  tous  les  fermages 
échus  ei  pour  ceux  a  échoir  jusqu'à  la  lin  du  bail,  et  non  lors- 
que ce  propriétaire  se  borne  à  demander  la  résolution.  —  Amiens, 
:il  mai  1823,  Boutroy,  il',  chr. 

1804.  —  Il  est  évident   q tes  décisions  de  jurisprudence 

n'ont  maintenant  de  valeur  qu'en  tenant  compte  .les  moiblications 
apportées  à  l'art.  2102  par  la  loi  du  12  févr.  1872.  Mais,  au  poinl 

de  vue  de  l'interprétati le  l'art.  2102,  elles  conservent  toute 

leur  valeur  en  cas  de  déconfiture. 

2n  Sanctions  de  l'interdiction  de  sous-louer  nu  de  céder  le  bail. 

1805.  —  Quelles  sont  les  conséqu ;es  d'uni'  sous-location 

eoii seul ie  au  mépris  d'une  clause  prohibitive?  —  En  cas  de  viola- 
tion ,  par  le  preneur,  de  la  clause  prohibitive,  le  bailleur  a  le  droit 
soii  de  poursuivre  la  résiliation  du  bail,  soit  de  se  borner  ,1  de 
mander  l'expulsion  du  sous-locataire.  —  Guillouard,  loc.cit. 

1800.  —  ...  Sans  préjudice,  dans  les  deux  eas,  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  lui  être  alloués.  — Guillouard,  n.  332; 
Laurent ,  n.  220. 

1807.  —  Jugé  que  l'infraction  à  la  prohibition  expresse  de 
sous-louer.  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages-intérêts,  ae  donne 
pas  seulement  lieu,  au  prolil  du  bailleur,  à  des  dommages-ini' - 
rets,  mais  aussi  à  la  résiliation  du  bail.  —  Rennes,  22  févr. 
1830,  Potennec,  [P.  chr. 

1808.  — .Mais  si  le  preneur  sous-loue  nonobstant  u ilài 

du  bail  qui  lui  interdit  de  sous-louer,  et  si  le  bailleur  demande 

la  résiliation  du  bail,  le  juge  doit-il  la  pr icer  ou  conserve-t-il, 

.1  cet  égard,  un  certain  pouvoir  d'appréciation?  La  question  a  été 
diversement  résolue. 

1809.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  lors- 
que, dans  un    bail  à  loyer,   il  a   été   convenu    que  le   preneur  ne 

pourrait  sous-louer  sans  le  consentement  du  bailleur,  el   que, 

faille  par  lui  de  se  conformer  à  celle  clause,  le  bail  serait   résilié 

de  plein  droit,  le  preneur  qui  a  enfreint  la  clause  prohibitive  ne 
peut  échapper  à  la  résiliation  en  offrant  de  donner  caution;  que 

dans    ce  cas,    si   le    preneur  esl    lomlié  en  faillite,  les  sMidies  de 

sa  faillite  n'ont  pas  le  droit  de  demander  l'entretien  du  bail  dans 
l'intérêl  des  créanciers.  —  Cass.,  I(i  juin  1812,  Syndics  \  .... 
[P.  chr.] 

1870.  —  ...  Que  la  défense  de  sous-louer  stipulée  dans  un 
bail  est  tellement  de  rigueur  que  son  inobservation  entraîne  la 
résolu  hou  du  bail  sans  1  pie  le  juge  puisse  accorder,  selon  les  cir- 
constances, un  délai  au  preneur  pour  expulser  des  sous-locataires 
et  se  mettre  en  po^essmn ,  alors  même  que  le  bail  ne  contient 

pas  de  clause  résolutoire  expresse  | '  ce  eas.  —  Colmar,  16 

août  1816,  riieuier.    s.  et  P.  chr.] 

1871.  —  M.  Duvergier  in.  370),  critique  ce  système  c ai 

contenant  la  négation  manifeste  des  principes  généraux  ^u<-  la 
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résolution  des  conventions  pour^inexécution ,  par  l'une  des  par- 
ties, des  conditions  du  contrai  (C.  oiv.,  art.  1184  .  La  cour  de 
i  o  ni. h  s'appuie  sur  ce  que  l'art,  lin,  en  prescrivaril  l'application 
rigoureuse  de  I»  clause  prohibitive,  aurait  dérogé  aux  principes 
par  l'art.  1184,  C.  civ.  C'est  là ,  il'faut  le  dira,  uneargu- 

i  'i  l'ai  i.  i  i  i  i    e  c lilie  pi  ni  avec 

Part.  H84;  en  disant  que  la  elause  prohibitive  esl  toujours  de 
rigueur,  il  a  voulu  proscrire  les  tempéraments  admis  par  l'an- 
cienne jurisprudence,  el  non  pas  déroger  aux  prinoipes  généraux 
sur  la  résolution  pour  inexécution  des  obligations. 

1N72.  Aussi  est-il  plus  généralement  décidé  que  l'mfrac- 
i;.i  .1  la  défense  de  sous-louer  insérée  dans  le  bail  n'entraîne 
pas  nécessairement  el  dans  tous  les  cas.  nonobstant  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  1717,  G.  oiv.,  la  résiliation  du  bail  principal; 
que,  sur  cette  infraction  au  contrai  i  omme  sur  les  autres,  les  tri- 
bunaux peuvent,  suivant  les  circonstances,  prononcer  I»  résolu- 

tioi de  simples  dommages-intérêts.  —  Amiens,  3 il  1836, 

iss.,  89  mars  1837,  de  Girardin,  s.  37.1.614,  P.  37.1. 
233  Bes  tnçon,  8  juin  1854,  Baudol  .  S.  58.2.398,  P.  54  8 
237,  D.  55.2.254  Sic,  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1717,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  i.  §  368,  p.  W2,  texte  bI  note  15;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zaoharise,  t.  i,  §  703,  p.  378,  note  3  :  Favard  de  Lan- 
glade,  >  Louage ,  seot.  1 ,  §  I,  n.  3,  in  fine;  Duranton,  t.  17,  n. 
86;  Zachariœ,  §  368,  note  9:  Troplong.n.  139  él  140;  Agnel,  n. 
517. 

1873.  —  ...  Que  la  prohibition  expresse  de  sous-l »r,  à  peine 

iliation  du  bail,  n'est  poinl  tellement  absolue  que  le  fait 
seul  de  la  sous-location  suffise  pour  autoriser  le  bailleur  a  se 
pourvoir  en  résiliation.  —  Cass.,  29  mars  Isii7.  précité. 

1874. —  ...  Que,  spécialement,  les  juges  peuvent  maintenir 
le  bail  si  la  sous-location  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice,  et  si  elle 
n'existait  déjà  plus  à  l'époque  de  la  demande  en  résolution.  — 
rrêt. 

1875.  —  ...  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  'le  prononcer  la  résolution 
du  bail,  pour  contravention  à  la  défense  de  sous-louer,  lorsque 
la  demande  n'en  a  été  formée  qu'après  la  résolution  «lu  sous- 
bail;  et  alors  surtout  que  le  bailleur  ne  peut  alléguer  aucun  pré- 

udîce  résultant  de  la  sous-locàtion.  —  Cass.,  13  déc.  1 820,  Tiers, 
S.  et  P.  chr.] 

1876.  — ...  El  bien  que  la  résiliation  de  la  sous-location  n'ait 
pas  encore  eu  lieu,  si  le  locataire  déclare  qu'il  est  prêt  à  expulser 

is-locataire ,  et  9  occuper  les  lieux  par  lui-même.  La  réali- 
sation de  cette  offre  désintéresse  suffisamment  le  bailleur.  — 
Lyon.  6  juin  1821,  Bonnaviat,  s.  et  I'.  chr.];  —  16  déc.  1825, 
André ,    S.  et  P.  chr. 

1877.  —  ...  A  moins,  toutefois,  île  clause  formelle  en  sens 
contraire.  — Cass.,  29  mars  |n:i7,  précité.  —  Sic,  Duvergîer,  n. 
371  ;  Zachari  e,  §  368,  note  1 1. 

1878.  —  ...  Alors  même  que  la  sous-location  a  été  consentie 
n  une  i  tnl  une  profession  de  nature  à  discrédite! 
la  maison,  par  exemple  à  une  Bile  publique.  Paris,6janv. 
1838,  Surville,  s.  iO.1.867,  P.  M>.2.27l  -  Contra,  surceder- 
nier  point .  Potnier,  n.  :i-,->. 

1879.  -      l  fortiori,  le  fait  matériel  d'une  cession  <le  bail,  au 

tuse  prohibitive,  ne  suffirait-il  pas  pour  donnei 
la  résiliation  du  bail,  si  la  cession  n'avait  eu  aucune  suite. 
-  Y.  Angers,  12  févr.   1820,  Perrault  de  la   Brétaudière ,    P. 
chr. 

1880.  --  .1  litre  cependant  que  l'infraction  a  la  défense  de  sous- 
loui  i  imposée  au  juges  à  prononcer  la  rési- 
liation du  bail,  alors  même  que  le  sous-locataire  aurait  renoncé 

i    ous-location  el  vidé  les  lieux  depuis  l'introduction  de  l*ins- 
Rennes,  s  mai   1858,  Roberl  .    S.  59.2.236,  P.  59.28 

1881.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  tond, 

à  déterminer  les  i    a  dus  au  sous-locataire  évincé, 

•  le  n  'lu  i.-  la  quotité  'le  ces  dommages-inti 

consta  iota ent  di  e  pri  judii  e  ail  gué  pro\  "-ni 

:  août 

1876,  Godi  -     17.1.311,  I'.  77. 701.  D.  77.I.l'h;  ;  —2" 

1877,  Foui  9.  79.1.125,  I'.  7'i.^'s7,  D.  78.1.108 

3°  Des  e/fels  de  la  sous-localion  et  de  lu  cession  de  bail. 

1882.  —  Les  effets  de sation  et  di  lu 

bail,  pour  être  bien  compris  et  c plètemenl  étudii 

être  envisagés  oil  'lui-  le  rapports  du  preneur  et  du  sous-lo- 
cataii    ou  o     ionnaire,  soil  dan         rapports  'lu  propriétaire  el 


du  preneur  primitif ,  -"il  dans  les  rapports  du  propriétaire  avec 
les  sous-locataires  ou  cessionnaii i  -. 

1883.  —I.  Effets  -h  ht  sous-location  w  ./.  la  cession  de  >»iil 
dans  les  rapports  du  />;  ne»,-  ,-t  ,/(l  sous-locataire  ou  eession- 
naire.  —  Les  effets  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  boue 

lien  "u  d'une  cession,  et  la  raison  des  différem  es  que  nous  allons 
réside  dans  le  caractère  distinct  d -  deux  opérations. 

1884.  —  En  ell'ei,  la  sous-looation  est  un  nouveau  bail  qui  se 
tonne  dans  les  rapports  'U>  preneur  primitif,  qui  joue  le  rôle  de 
bailleur,  et  du  sous-locataire.  La  cession,  an  contraire,  n'est  pas 
un  bail  nouveau;  c'est  le  transfert  du  droil  au  bail  qui  existait 
déjà  nu  profit  du  preneur  contre  le  propriétaire .  la  cession  de  la 
créance  en  jouissame  eontiv  le  bailleur.  —  Agnel,  n.  Blft. 

1885.  —  Ainsi .  la  sous-location  impose  nu  preneur  pi  il 
toutes  les  obligations  qui  pèsent  sur  le  propriétaire  bailleur;  la 
cession,  au  contraire,  a  seulement  pour  effet  de  mettre  le cession- 
naire  au  lieu  el  place  du  cédant  et  île  lui  transporter  tous  les 
droits  ei  actions  résultanl  pour  ce  dernier  du  bail  que  lui  a  con- 
senti le  propriétaire.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  donc  les  prin- 
cipes  du  louage  qui  dominent  :  dans  le  second .  ce  sonl  ceux  de 
In  vente.  —  Duvergier,  n.  379;  Troplong,  n.  129. 

1886.  ■ —  Il  suit  de  la  que  le  sous-Tocataire  peut  exiger  du 
preneur  principal,  son  bailleur,  qu'il  lui  livre  la  i  I 

de  réparât  ions  de  toute  espèce,  aux  termes  de  l'art,  i  7l'h;  lundis 
que  le  cessionnaire  esl  obligé  de  la  prendre  en  l'étal  où  elle  se 
trouve  nu  moment  de  la  cession,  car  il  ne  loue  pu-  précisément 
la  chose,  il  achète  le  droil  du  preneur.  -  Duvergier,  n.  370; 
Laurent  .  I.  35,  u.  198  el  307  ;  Guillouard,  i.  I,  u.  315. 

1887.  —  Il  en  serait  de  m.  i  parations  qui  seraient 
nies  pendant  le  cours  du  bail.  —  Laurent  ,  loc.  cit-;  <7uil- 

louard .  loc.  cit. 

1888.  —  11  en  resuite  encore  que  'e  preneur  qui  sous-kmea, 
pour  le  prix  de  In  sous-location,  un  privilège  sur  les  objets  ap- 
portés dans  In  mai-. .u  par  le  sous-locataire;  tandis  que  le  pi 

qui  cède  son  bail  n'a  pas  le  même  privilège  peur  le  prix 
cession.  —  Duvergier,  n.  379;  Duranton,  i.  17.  u.  tu  ;  Laurent, 
t.  85,  n.  195  >i  806;  Guillouard,  n.  31  '.  et  334. 

1889.  —  Mais  -i  le  cédant  n'a  pas  I.'  privilège  du  bailleur, 
n'a-t-il  pas  un  autre  privilège,  par  exemple,  celui  du  vendeur".' 
M.  Laurent  semble  le  lui  reconnaître  en  Taisant  remarquer  que. 
dans  l'opinion  généralement  suivie,  i!  y  a  une  anomalie  étrange  : 
•■  le  preneur  principal  qui  sous-loue,  dit-il,  conserve  s. m  privi- 
lège >u\-  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  lis  que 

s'il  cède  son  bail,  les  meubles  ne  garantiront  pas  sa  créance 
contre  celui  qui  occupe  les  lieux.  Nous  demandons  si  c'est  bien 

In  iv  que  les  pallies  mil   voulu   ".  —  Laurent.  I.  85,  n.  :>Oi>. 

1899.  -  Dans  le  cas  de  sous-location,  les  rapports  entre  le 
preneur  primitif  el  le  sous-locataire  Boni  déterminés  par  le 
Irai  de  sous-location  qui  esl  intervenu  entre  eux.  En  un  mot,  il 
v  a  un  nouveau  bail  qui  se  superpose  au  Lad  primitif  et  dont  le* 
conditions,  qui  peuvent  être  différentes  de  celles  du  premier  bail, 
font  la  loi  des  parte'-.  I  lui-  le  silence  de 
sera  régie  par  les  dispositions  du  Gode,  que  les  partie*  adoptent 
par  cela  même  qu'elles  n'y  dérogent  pas.  Il  eu  résulte  que 

avait  dans  le  bail  primitif  une  elause  dérOj  en  ni  nu  droit  commun. 

elle  ne  nuirai!  pas. m  ne  profiterait  pas  au  sous-locataire  à  moins 
qu'elle  ne  lïit  reproduite  dans  la  sous-loeation.  —  Aubry  al  Rau, 
I.  ;.  s  368,  p.  i":i:  Guillouard,  n.  316  el  334. 

1891.  —  Jugé,  spécialement .  que  dans  le  cas  "iî  le  locataire 
principal  d'un  immeuble  en  n  sous-loué  une  portion  a  un  tiers 
pour  tout  le  temps  ou  il  serait  maintenu  dans  la  jouissance  de 
l'immeuble,  s'il  arrive  que  ce  locataire  principal  n'obtienne  le 
renouvellement  de  son  bail  que  pour  un  prix  plu-  élevé,  le  sous- 
locataire  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  continui 

n  nu  prix  primiti  Bmi  ni  convenu  entre  lui  et  le  locataire 
principal.  Lyon,  29  avr.  1857,  Au  •  .  -  58.2.409,  P.  58, 
km:; 

1892.  Le  sous-locataire  a  le  droil  d'exercer  contn 
sous-bailleur  toutes  les  actions  résultanl  de  i  :  mais 
il  ne  peut  exercer  que  contre  le  propriéU mi  dérivent 

j|    personnel  de  ce  demi, t.  et   auquel   le  sou— bailleur  est 

étranger.   -    Ainsi  le  taire  ne  peut  actionm 

sous-bailleur  en  dommages-intérêts  a  raison  du  préjudice  r.'-sul- 
iii-  I'-  -ou  -  rtion  que  le  pro- 

pre a  fait  faire  à  I  "en  eub  I  -.,  m  juill. 

1878,  Roberl .    s.  81.1.77,  I'.  81.1.159 

189ÎJÎ.  -     l.i  ut  en    un  transport  du 
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h. ni  primitif,  le  cessionnaire  est,  à  la  différence  du  sous-locataire, 
i  ter  les  clauses  de  ce  bail;  il  jouil  dans  les  mêmes 
conditions  que  Bon  cédanl  ;  pai  conséquent .  les  cl  tuses  par  les- 
que  es  le  bailleur  et  le  preneur  auraient  dérogé  aux  principes 
r 1 1  ii'  contrai  de  louage  peu*  enl  i  te  o]  posées  au  ces- 
sionnaire el  lui  profitenl .  indépendamment  'I''  toute  stipulation  à 

_*ard.  —  Aubrj   ri   li.ui,   I.    i,   .;  368,  p.   i-93  C;  '  rniMi  ni;inl , 

foc.  cit. 

1894.  —  .Mais  il  est  évident  que  le  cessionnaire  n'efst  pas 

tenu,  ; ins  de  convention  particulière,  de  respectei  uni   sous 

location  consentie  par  son  cédant.  —  Guillouard,  a.  334. 

1895.  —  Ainsi  jugé  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 

■  droil  au  bail,  ne  peut  être  réputé  ipso  facto  avoir  suc- 
i  ■■  engage nts  que  le  vendeui   a  contractés  antéi  ieure- 

ment  p  is-location  consentie  contrairement  aux  clauses 

de  son  bail  el  que  l'acquéreur  ne  s'est  point  engagé  a  faire  va- 
loir. Le  juges  du  fond  peuvent  même  déclarer,  par  une  inter- 
prétation souveraine  des  clauses  de  l'acte  d'acquisition,  que  l'o- 
bligation  prise  par  le  cessionnaire  de  garantir  son  cédanl  des 
conséquem  es  de  l'action  du  sous-locataire  évincé  sur  la  demande 

du  propriétaire  ne  constitue  pas  i stipulation  personnelle  au 

profit  'lu  sous-loi      lire    i     qu'il  ne  saurait   s   puiser  une  action 

contre  le  cessionnaire.  —  Cass.,  27  févr.  1877,  F :hé, 

S.  79.1.125,  P.  79.287,  D.  78.1.108 

1896.  —  En  cas  de  faillite  du  cédanl,  le  sous-locataire  évincé 
urait  davantage  se  prévaloir  à  son  profit  exclusif,  et  au  pré- 
judice des  autres  créanciers,  de  l'engagemenl  du  cessionnaire.  — 
M  l  i . .  ■     1 1  l  •  ■  I . 

1897.  —  Enfin,  lorsque  la  moitié  de  la  récolte  vient  à  périr 
rtuit,  le  sous-fermier  peul  réclamer  du  fermier 

pal,  .  une  inde té  ou  une  diminution  du  prix  du 

bail,  dans  les  termes  de  I  art.  1769.  Au  contraire,  le  cessionnaire 
ne  peul  rien  réclamer  de  s :édant  .  il  peut  seulement  exercer 

le  propriétaire  l'action  que  le  cédant  aurait  pu  exercer 
lui-même,  et,  s'il  n'est  rien  dû  à  ce  dernier,  soit  parce  qu'il  s'est 
chargé  des  cas  fortuits,  soit  parce  qu'il  a  été  indemnisé  par  les 

précédentes,  le  cessionnaire  ne  peut  rien  demander  ni  à 
l'un  ni  a  l'autre.  —  Merlin,  Rép.,  V  Sous-location;  Duranton, 
i.  17,  il  90;  Duvergier,  n.  379;  Troplong,  n.  129;  Laurent,  t. 
:  I    m    ÎO"    Guillouard,  n.  '.Un.  — V.  infrâ,  v°  Bail  à  ferme. 

1898.  —  Le  locataire  d'un  immeuble  ne  peul  concéder  à  ses 

de  -Il  "-i-   qu'il  n'en  a  lui-même.  Par  suite . 
il  ne  p  i  oriseï  à  enlever,  à  l'expiration  de  la  sous-loca- 

tion, les  constructions  par  eux  édifiées,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas 
été  concédé  par  son  propre  bail.  —  Nancy.  2  mars  1889,  Tisse- 
rant,    S.  90.2.127,  P.  90.1.700 

1899.  En  conséquence,   en  cas  de  saisie  de    l'immeuble 
loui  .  iers  hypothécaires  et  ^adjudicataire  sont  fondés 

'   i  révaloir  des  disposil -  de  l'art.  555,  C.  civ.,  à  rencontre 

di       o  us-locataires  du  locataire  principal,  encore  bien  que  ce- 
ui  i    leur  ail  concédi   le  droit  d'enlever,  à  l'expiration  delà  sous- 
i    nstructions  par  eux  élevées.  —  Même  arrêt. — 
V.  suprà,  vn  Accession. 

1900.  —   De  ce  que  le  preneur  ne  peut  transférer  plus  de 
droit    qu'il  n'en  a  lui-même,  il  s'ensuit  encoreque  le  cessioi 

nu  le  sous-locataire  doit  jouir  comme  le  preneur  l'aurait  fait  ou 
aurait  'là  le  faire.  Ainsi  il  ne  peut  changer  la  destination  de  la 
et  doit  en  jouir  en  bon  père  de  famille  C.  civ.,  art.  1728  . 
—  Voët,  ad  Pandect.,  Loc.  cond.,n.  5;  Pothier,  n.  280. 

1901.  —  11.  Effets  de  la  sous-location  ou  de  la  cession  de  baril 
dans  /'  s  rapports  du  propriétam  et  du  preneur  primitif.  —  Il 

■  pas  croire  que  la  sous-location  et  la  cession  de  bail,  parce 
qu'elles  mettent  une  nuire  personne  à  la  place  du  preneur  pri- 
mitif, Fassi  ni  disparaître  les  rapports  qui  existaient  entre  celui-ci 
'■i  le  bailleur,  i  es  rapports  subsistent. 

1902.  —  En  nu  mot ,  le  preneur  principal  n'est  pas  affi 

par  la  cession  du  bail  ou  la  ou  location,  des  engagements  qu'il 
a  contractés  envers  le  propriétaire.  Dans  l'un  el   l'autre  cas ,  il 

personnelle ni  tenu  du  paie ni  de  son  prix,  et  respon 

di     dé|  radations  qui  pourront  être  faites.  Il  ne  peûl 
'  que  le  bailleur  commence  par  discuter  le  cessionnaire  ou 
itaire.  —  Pothier,  n.  282;  Troplong,  n.  128;  Duver- 
180;  Agnel,  n.  537. 

1903.  i.iii     ulte  que  le  locataire  principal .  aloi  s  même 
le  droit  de  sous-louer,  ne  peut  enlever  les  ubles  gar- 

i  les  lieux  loués  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou 
sans  lui  donner  des  sûretés  équivalentes.  —  Agnel,  a.  540. 


1904.  —  Il  ne  peut  non  plus  expulser  le  concierge  sans  l'a- 
nt  du  propriétaire,  à   moins  de  stipulation   expresse.  — 

Cass.,  30  janv.  1848,  Gaz.  des  trib., 31  [anv.  1848  —  Paris,  21 
févr.1846,    Gaz.  des  trib.,  22  févr.  1846]  —  Sic,  Agnel,  n.  543. 

1905.  —  Le  preneur  principal  reste  également  responsable 
envers  le  p  i"|  i  rii'i  a  i  n-  de  l'usage  auquel  la  chose  es  i  affectéi  pai 

ionnaire  ou  sous-locataire;  et  par  exemple,  si  ce  dernier 
changeait  la  destination  de  ta  i  hos i  ne  jouissait  pas  en  bon 

li  famille,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de  l'aire  résilier  le 
bail  G.  civ.,  art.  1728  el  1729  .  —  Douai,  Il  juin  1844,  Ville 
de  Lille,  [P.  W.2.327,  D.  44.2.128  -  Sic,  Troplong,  n.  126; 
Agnel,  n.  530  el  639. 

1906.  —  Spécialement .  si  la  maison  a  i  lé  louée  comme  au- 
berge, le  principal  locataire  qui  aurait  été  obligé  de  l'entretenir  en 
auberge,  ne  peut  la  sous-louer  qu'a  un  particulier  qui  l'entretienne 
comme  auberge.  El  vice  versa  -i  une  maison  bourgeoise  a  été 
louée  i  un  bourgeois ,  il  ne  peut  pas  la  sous-louer  à  un  cabare- 
tier,  par  exemple,  parce  qu'elle  doit  êtr ii 

bourgeoise.  —  Pothier,  n.  280;  Duvergier,  n.  391. 

1907.  —  Ainsi  ei •>-.  le  propriétaire  d'une  maison  destinée 

à  un  débit  de  marchandises  ai   qui  l'avait  louée  à  un  marchand 
d'eau-de-vie,  peul  expulser  le  sous-looataire  qui  exerce  la  pro- 

l'ession  de  serrurier  el   le   l'aire  eniidaiinii'i'  ,i  1 1 . ■ .-  dommages-inté- 
rêts. —  Paris,  25  mars  1817,  Rioite,  [S.  et  P.  chr.] 

1908.  —  Le  fait  par  un  locataire  de  sous-louer  à  un  cercle 
littéraire  l'appartement  qui  est  destinée  son  habitation  et  à  celle 

i  famille,  constitue  également  un  changement  de  destina- 
tion locative  donnant  lieu  a  la  résiliation  du  bail.  —  Aix,  :it 
janv.  1833,  Mouriès,  [S.  33.2.485,  P.  chr.  —  Sic ,  Troplong, 
n.  126  et  305;  I  luvergier,  toc.  cit. 

1909.—  De  même,  le  preneur  ne  peut  sous-louer  ou  céder 
son  bail  à  des  personnes  exerçant  des  professions  incommodes, 
comme  les  gens  à  marteau,  ou  déshonnêtes,  comme  les  femmes 
de  mauvaise  vie.  —  Paris.  19  mars  1859,  J.  le  Droit,  30  avr. 
1859]  —  Troplong,  n.  126;  Agnel,  n.  '.'Aï. 

1910.  —  De  marne,  le  locataire  principal  est  responsable  du 
fait  de  son  colocataire  qui  a  sous-loué  lui-même  à  des  filles  pu- 
bliques. —  Lyon,  6  févr.  1833,  Côte,    S.  33.2.393,  P.  chr. 

1911.  —  La  clause  par  laquelle  il  est  interdit  de  sous-louer 
Fi  des  professions  bruyantes  s'applique  à  un  maître  d  esorime.  — 
Trib.  Seine,  15  sept.   1836,    J.  le  Droit,  16  sept.  1836    —  Sx, 

U'Ilel  ,    n.    558. 

1912.  —  Toutes  ces  décisions  ne  seraient  pas  moins  appli- 
cables lors  même  que  le  bail  conférerait  au  preneur  le  droit  de 
sou.— louer  «  i/»/  il  lui  plairait.  Cette  clause  devrail  s'entendre 

e -eus  que  le  propriétaire  laisse  au  preneur  liberté  pleine  et 

entière  dans  la  personne  du  sous-locataire,  sans  se  réseï 

cet  égard  aucun  contrôle,  pourvu  toutefois  que  ce  sous-locataire 
ne  change  pas  la  destination  de  la  chose  et  qu'il  en  jouisse  ,  n 
bon  père  de  famille.  En  effet,  cette  obligation  du  preneur  est  de 
la  nature  du  contrai  ,  et  on  ne  pn  -une  pas  facilement  qui  es 
parties  aient  entendu  j  déroger.  —  Pothier,  n.  281;  Troplong, 
n.  12".  —  V.  toutefois  Duvergier,  n.  -U'2.  —  Au  surplus 
auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  les  circonstances  de 
fait  auront  nécessairement,  en  pareille  matière,  uni'  grandi'  in- 
fluence. 

1913.  —  Le  locataire  qui  a  le  droil  de  sous-louei  peul  sous- 
r  en  garni,  sauf  les  restrictions  précédemment  énoncées,  — 

-       i,  24  juill.   1839,    J.  le  En-oit,  25  juill.  1839    —Sic, 
.  n.  551 . 

1914.  —  D'autre  pari .  le  preneur  principal  n'est  tenu  i 

le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  convenu  entre 
eux:  si  donc  la  cession  ou  la  sous-location  a  été  faite  moyennant 

un  prix  supérieur,   le  bénéfi le  l'excédanl  lui  appartient    L. 

17,  11'.,  De  jure  /ÎSCJ  .  —  Cujas,  sur  cette  loi;  Troplong.  n.   128; 
Agnel .  u.  548. 

1915.  —  Si  la  sous-location  el  la  ■  essiori  du  bail  ne  rompen 
pas  les  engage ils  du  preneur  vis-à-vis  du  bailleur,  il  en  est 

ule  ul  .  toutefois,  si  le  ha  il  leur,  voulant  l'aire  novalnai.  a   re- 
noncé à  se-  droii,  contre  le  preneur,  .a  consenti  à  n'avoir  pour 
pi,'  le  sous-preneur.  —  Troplong,  n.  lis;  Duvergier,  n. 
380;  Guillouard  ,  n.  336. 

1916.  -     '  ette  renonciation  pei eue  être  implicite, 

encore  faut-il  qu  e  le  -  ni  certaine  et  non  ambiguë. 

1917.  —  Ainsi,  il  a  ri,'   pi   .    que  l'1  le ci       mnaii 

d'un  bail,  d'accord  avec  le  cédant,  de  prendre  directamenl  cuver- 

aments  nouveaux,  mais  dont  le  bail  a  réservé 
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la  faculté  au  cédant  lui-même,  n'emporte  pas  novalion  el  ne  dé- 
ce  dernier  de  ses  obligations  envers  le  bailleur.  — 
Petit,  [S.  72.1.331,  P.  72.863,  D. 
72.1.66   —  Sic,  '  i  .  c.  cit. 

1918.  —  De  même  qu  ur  primitif  demeure  i 

li-ci  reste  tend  vis-a-vis  du 
preneur  primitif ,  existence  d  ion  el  de  la 

a.  C'est  ainsi  que  le  preneur  pourrait  exigerdu  p 
les  réparations  dont  celui-ci  est  tenu.  Cette  opinion,  du  moins, 
ne  faii  pas  doute  en  matière  de  sous-location.  —  Laurent,  t.  2b, 
n.  199;  Guillouard,  n.  335. 

11)19.  —  Mais,  en  matière  de  cession  de  bail, 

par  M.  I. ainvut  qui  soutient  que  si  le  preneur  primitif 
reste  tenu,  d'un  autre  côté,  il  ne  peul  plus  exercer  s.-.-  droits 
contre  son  bailleur,  puisqu'il  li  onaire 

seul   qui  pourrait  les  exercei       Le  bail,  'lit  Laurent,  est   un 
contrat  synallagmatique  qui  ère.-  des  droits  el  des  obligations, 
li  qui  cède  si  n  transmettre  les  droits  ;  mai-  i 

ne  peul  ]>as  transmettre  les  obligations.  Il  en  reste  dom 

-m;  que  le  bail  subs  ni  qu'il 

-  droits  au  bailleur  contre  le  preneur;  la  cession  ne 

-ur  les  droil  eneur  a  contre  le  bailleur;  c'est  le 

droit  de  jouir  qu  Mais   es  i      ga       -  attachées  à  cette 

ni  à  la  charge  du  preneur  ».  —  Laurent .  t.  2.'i. 

n.  20S. 

1919  bis.  —  tjuant  à  la  cession  faite  par  le  propriétaire  lui- 
même  des  avantages  du  bail,  elle  a  pour  conséquence  de  trans- 
porter au  cessionnaire  toutes  les  obligations  résultant  du  bail, 
dément,  celui  qui  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  du 
bailleur  sur  la  chose  louée  esl  tenu,  sauf  son  recours  contre  le 
bailleur,  de  rembourser  au  preneur,  en  cas  de  perte  de  la  chose 
majeure,  l'année  de  loyei  d'avance  par 

nier,  et  qui  esi  imputable  sur  la  dernière  année  du  bail. 
—  Paris,  3  déc.  1840,  sous  Cass.,  30  nov.  1841,  Dutacq,    S 

P.  12. 1.33  —  Il  est  pareillement  tenu,  d 
de  rembourser  au  preneur,  proportionnellemenl  au  temps 
jouissance,  la  somme  que  celui-ci  aurait  payée  comptant  au  bail- 
leur â  titre  de  i"  entaires  pour  toute  la 
durée  du  bail.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
ciation  'les  circonstances  de  la  cause,  i    usure  de  la 
Cour  de  cassation.  — Cass.,  30  nov.  1841,  précité. 

1920. —  III.  Effets  de  la  sous-location  îi  bail  dans 

les  rapports  du  propriétaire  avec  It    sous-loca 
nuire. —  Si  le  bailleur  conserve  ses  droits  contre  le  preneur  pri- 
mitif, en  acquiert-il  di  s  contre  le  s 
sionnaire,  el  réciproquement,  le 

vent-ils  agir  directemi  le  bailleur?  Nous  arrivons  ainsi 

a  examiner  les  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  sous-locataire 
aire. 
1921.  —  Première  question.  —  Le  bailleur  peul-il  agir  di- 

lii i  cessi  mnaire?  —  i  In  en 

généralement,  avec  raison  selon  nous,  qu 
directement  :  cette  opinion  se  fonde  sur 

1753,   C.  civ.,  cpii  décide  que  le  sous-locataire  n'est  tenu 
envers  le   proprii  e  jusqu  à  ci  ce  du   prix  de  sa 

sous-loi       n.  Si  le  £  lus-locatai 

donc  que  celui-ci  a  contre  le 
une  action 
L922.  —  C'étail  le  principe  adopté  en  droit   romain  el  par  la 
plupart  «les  anciens  auteurs.  On  décidait  alors  que  le  sous-pre- 
neur, bien  qu'il  n'eût  traité  qu'ai 
le  paiement  du  prix .  s  le  premier  bail- 

t  que  celui-ci  pouvai  n  pas  en  vertu  d 

1 166  comme  exerçant  les  droits  du  preneur  principal  son  débiteur, 
d'un  l  qui  résidi 

L.   il,  §  5,  H..  /'•  pignerat.  act.  .  --  i' 
Pandt  et.  h  tit.  2,  u.  n;  Fabre,  Ration,  ad  P 

sur  la  loi  n  ,  §  4;  Fen  S  Paris,  art .  i  '  l . 


: 


V.  aussi  I  luranton  ,  t.  17,  n.  161  ;    i 


t.  1.  n.  128  et  t.  2,  n.  538;  Duvergier,  ri.  539. 

1923.  —  M.  Laurent  ,  ir  n'a 

e  et  qu'il  ■ 
qu'aux  tei  d  t.  i  1m;  et  comn     i  ier  du 

preneur.  Pour  lui  la  sous-  u  bail- 

leur el  ipplique  l'art.  1 165, 1  Q  anl  aux  ai 

>'..  civ.,  et  820   I  •.,  M.  Lau  ei pliq n 

qu'ils  confèrent  taire  bailleur  non  pas  une  action  di- 


recle,  mais  une  action  privilégiée  fondée  sur  ce  que  les  meubles 

maison  du  bailleur.  C'est  un  droit 
réel  qu'exerce  ■■  le  bailleur.  «lit  M.  Laurent  :  résulle-t-il  de  là 
que  le  sous-preneur  esl  tenu  personnellement?  En  principe,  non; 
de  même  «pie  [e  droit  d'hvpothèque  peut  Lrès-bi  r  con- 

tre un   liers  déti  privilège  du  bailleur  pi 

égalem  >  qrfi  garnissent  la  chose  louée,  quoique 

--preneur  ne  .-"il  pas  son  débiteur.  L'art.  1753  règle  la  si- 
s-preneur dont  les  meubles  sont  ir  une 
dette  qui  n'est  pas  la  sienne  ».  —  Laurent,  t.  25,  n.  200,  201, 
s. 

1924.  —  La  jurisprudence  a  consacré  la  première  de  ces  deux 
opinions.  Il  a  été  jugé  iropriétaire  a  contre  le  sous-loca- 
taire, pour  les  loyers  dont  il  est  débiteur,  une  action  personnelle 
et  directe  qu'il  peut  exercer  par  to 

1851,    I.  le  Droit,  i  1851];  —  20  août  1851,   J.  le 

Droit,  21  août  1831];  —  24  janv.  1853,  de  Cou  S.  53.1. 

321,  P.  53.1.219,   D.  53.1.12-1   ;  —  2  juill.  1873,  Marçais 

S.  73.1.323,  P.  73.795,  D.  73.1.412]  —  V.  au 
déc.  1882,  Durnerin,    S.  si. 2. 121.  P.  84.1.625,  l>.        -  \ 
Amiens,  i  avr.  1883,  I  .  lerr.  la  Franct  .    S.  83.2.178, 

P.  83.1.899 

1925.  —  El   le  sous-locataire  ne  peul  se  prétendre  libi 

oyers,  par  compensation  avec  une  créance  à  lui 
due  par  le  locataire  principal,  lorsque  le  propriétaire  l'a  mis  en 
demeure,  avant  l'exigibilité  du  lover,  den  verser  le  montant 
entre  ses  mains.  —  Cass.,  2  juill.  Î873,  précité. 

1926.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  cessionnoires  d'un 
bail  et  le  sous-locataire  sont ,  à  l'égard  du  propriétaire,  aux  lieu 
el  place  de  1,-ur  cédant,  quant  aux  meubles  qui  garnissent  les 
lieux  qu'ils  occupent  ;  qu  ils  sont  tenus  des  mêmes  obligations 

et  - nisaux  mêmes  voies  d'exécution;  — qu'ainsi,  à  défaut  de 

titre  exécutoire,  le  propriétaire  peul  procéder  contre  lescession- 
naires  j  nme  contre  ire  lui- 

même,  et  que.  lorsqu'il  va  titre  exécutoire ,  le  propriétaire  a 

l'un  comme  contre  l'autre  la  voie  de  la  saisie-exécution.  —  Pa- 
ris, 10  mai  1849,  ,  [S  2.4  10,  P.  r9.2.98,  D.  19.2.179 

1927.  —  ...  Que  le  propriétaire  n'a  pas  seulement  un  droit 
de  gage  sur  les  i  nissenl  les 
lieux  :  qu'il  a  contre  ce  dernier  lui-même  une  action  personn 

directe  dont  -  terminée  par  l'art.   I".'i:i.  C.  en.  |i.  - 

lors,  il  peut,  en  cas  de  non-paiement  .les  loyers  scalaire 

principal,  poursuivre  e,  non  pas  seulement  par 

la  vie  de  la  saisie-gagerie  sur  ses  meubles,  mais  par  t 
moyen:  er  ordinaire ,  el  notamment  par  voie 

saisie-arrêt.        Cass.,  24   janv.  1853,  de  Cource 
1.321,  P.  53.1.219,  D.  53.1.124  ;     -  8  nov.  1882,  Cheilus,    - 
84.1.333,  P.  84.1.817,  D.  83.1. 

1928.  —  T. m  ius-preneurs  qui  ont  conlracti 

le  preneur  principal  ont  pu  l'aire  entre  ses  main-  des  paiements 

«  .  civ.,  art.  I  ~.'i:i  .  —  Troplong,  t.  2.  -        Mais, 

pour  p  ré  vi  mi  ir  les  collusions  qui  pourraient  exister  entre  le  preneur 

taire  .  la  loi 
ne  permet  pas  an  sous-preneur  d'oppi  dernier  les 

inents  qu'il  aurait  pu  l'aire  par  anticipation    !..  civ.,  art. 

r,  n.  539.  —  D  -'  obligé  de  payer  une 

.  n.  541. 

1929.  —  lia  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  sous-locataire 

a   été    pra  I     le  bailleur 

ne  peut  valablement  se  prévaloir  du  paiement  qu'il  aurait  l'ait 

air   le-, pi 

a  été  pratiquée.  —  Paris,  18  nov.  1848,  Pastourelle,    P 
657,  I'-   18.  1.272 

1930. —  '  'lu  :\'un  principe  analogue  qu'il  a  été  décidé 

que  le  cessionnai  lire  principal  qui,  en 

louant,  a  lot  ivers  supplémentaires  anticipe-,  est  lenu, 

e  vient  à  périr  par  force  majeure,  de  restituer 

aeur  toute  la  portion  de  i  sur  !<• 

inl  lequel  le  bail  durer.  Lui  moins  l'arrêt 

qui  le  décide  ainsi  par  appi 

.  30  nov .   in  i  i .  I  lutacq  el   I. 

-  1.1.810,  P    ,-'  : 

1931.       L'art.  1753,  •  .  civ.,  bien  que  ;  on  Des 

particulières  aux  baux  n  loyer,  n'en  «'-t  pas  moins  appli- 

fei  me.  I  lès  loi  - .    «   pi  i\  ilège  établi  par  l'art. 

2io2  du  même  Code,  en  laveur  du  pi  ad  aux 

-  appartenant  au.x  sous-fermiers  qu'avei  rictions 
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, tenues  audit  art.  1753.  — Toulouse,  5  févr.  1845,  Labruyère, 

[S.  45.2.279,  P.  fô.i.624,  D.  45.2.80] 

1932. —  En  principe,  les  paiements  faits  parle  sous-loca- 
taire, soil  'mi  vertu  d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soil  en 
équence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par 
anticipation  (C.  civ.,  art.  1  ~ : i : t  . 

1933.  —  Encore  faut-il  qu'ils  n'aient  pas  été  faits  au  mépris 
d'une  saisie.  Ainsi,  une  sous-location  et  la  cession  du  fonds  de 
commerce  qui  s'y  rattache  peuvtenl  être  déclarées  nulles,  au  re- 
gard du  propriétaire,  par  cela  seul  qu'elles  sonl  postérieures  à 
la  saisie-gagerie  des  meubles  garnissanl  1rs  lieux  loués,  bien 
qu'elles  aient  été  consenties  en  vertu  d'une  clause  expresse  du 
bail  principal.  — Cass.,  27  mai  1872,  Summer,  [S.  73.1.454,  P. 
73.1157,  D.  72.1.403 

1934.  —  Et  c'est  dés  lors  à  bon  droit  que,  si,  par  suite  de 
la  saisie-gagerie  et  de  la  vente  qui  doit  être  faite  au  profit  du 
propriétaire,  les  lieux  se  trouvent  dégarnis  de  meublés,  l'expul- 

si lu  cessionnaire  esl  ordonné n  vertu  de  l'art.  1753,  C.  civ. 

—  Même  arrêt. 

1935.  —  Lorsque  les  paiements  ont  été'  faits  à  leur  échéance, 
ils  sont  valables  et  libératoires  à  l'égard  du  propriétaire,  à  moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu'ils  ont  été  faits  par  fraude.  —  Troplong, 
n.  542;  Duvergier,  t.  1,  n.  384;  Carré  el  Chauveau,  Lois  de  la 
procédure,  t.  6,  quest.  2S03 ;  Agnel,  n.  549. 

1936.  —  Il  semblerait  cependant  résulter  des  termes  de  l'art. 
820,  C.  proc.  civ.,  que,  dans  ce  eus  même,  c'est  au  preneur  à 
justifier  de  su  bonne  foi.  Voici  ,  en  effet ,  comment  s'exprime  cet 
article  :  ■■  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires 

garnissant  les  lieux  p;ir  eux  occupés,  et   les  fruits  des  terres  qu'ils 

sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  el  Fermages  dus 
par  le  locatair i  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais  ils  obtien- 
dront main  levée,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et 
sans  qu'ils  puissent  opposer  les  paiements  faits  par  anticipation  ". 
.Mais  la  pensée  de  cet  article  n'est  pas  de  subordonner  la  validité' 
du  paiement  non  anticipée  la  preuve  qu'il  a  été  fait  sans  fraude; 
ce  sera  aux  juges  àpr mcer  d'après  les  circonstances  ;  en  l'ab- 
sence d'indices  de  fraude,  le  paiement  doit  être  réputé  sincère  : 
Fraus  non  prxsumitur.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Duvergier,  n. 
385. 

1937.  —  De  ce  que  le  propriétaire  peut  agir  directement  contre 
les  sous-locataires  pour  le  paiement  du  prix  des  loyers,  il  ne  ré- 
sulte pas  que  ces  loyers  appartiennent  au  propriétaire.  Ils  ne  de- 
viennent le  gage  de  se,  créanciers  qu'à  défaut  de  paiement  par 
le  locataire  principal.  Des  lors,  le  principal  locataire  peut  con- 
traindre les  sous-locataires  à  payer  entre  ses  mains  le  montant 
des  loyers,  nonobstant  les  oppositions  formées  sur  le  proprié- 
taire. —  Paris,  26  févr.  1816,  Decertain,  [S.  et  P.  chr.] 

1938.  —  Si  le  sous-locataire  est  directe ni  tenu  vis-à-vis  du 

propriétaire,  il  ne  l'est  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  delà 

sous-local  i art.  1753,  C.  civ.).  —  V.  sur  le  principe  que  l'art. 

1753  impose  mu  sous-locataire' ,  à  l'égard  du  propriétaire,  une 
obligation  personnelle  dont  l'étendue  est  limitée  au  prix  de  la 

SOUS-location    dont    il    est    débiteur  au    moment    des  poursuites, 

Vlarcadé,  sur  l'art.  1753,  n.  1. 

1939.  —  Il  en  résulte  que  les  meubles  du  sous-locataire  ne 
répondent  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  sous-loca- 
tion des  lovers  dus  par  le  principal  locataire.  —  Paris,  2  févr. 
1808,  Delaunay,   s.  el  P.  chr.!,  — Amiens,  10  avr.  1839,  Cordier 

de  Boi ville,  [D.  40.2.41]—  Sic,  Duvergier,  n.  386;  Touiller. 

t.  7,  n.  81;  Hautefeuille-Crouzilhac ,  p.  154;  Demiau,  p.  t98. 

1940.  —  En  cas  de  litige  sur  le  point  de  savoir  à  quel  titre 
le  i  icataire  principal  d'un  i  m  meuble  en  a  fait  occuper  les  diverses 
parties,  l'arrêt  qui,  par  interprétation  des  actes  el  documents  de 
la  cause,  décide  qu tt scupation  a  eu  lieu  à  titre  de  sous- 
location,  et  ce,  à  la  connaissance  du  propriétaire,  se  livre  à  une 
appréciation  souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  2  avr.  1873,  Crédit  foncier  internai.,  [S.  73.1. 
293,  P.  73.744,  D.  73.1.373 

1941.  —  C'est  donc  a  bon  dmii  que,  par  suite,  cet  arrêt  dé- 
clare les  droits  du  propriétaire  restreints,  en  ce  qui  concerne  les 
sous-locataires,  dans  les  tenues  de  l'art,  I7.y>,  C.  civ.  —  Même 
ii  n  i . 

1942.  -  Le  propriétaire  qui,  ayant  frappé  à  torl  d'une  saisie- 
,  pour  la  sûreté  des  loyers  à  lui  dus  par  le  locataire  prin- 
cipal ,   le     meubles  du  sous-locataire,  refuse  île  les  lui   laisser 
enlever,  peut  être  c lamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêt 

.i  i le  cette  rétention  illicite.  —  Même  arrêt, 

RÉPERTOIRE.   —  Tome   VIL 


1943.  —  De  ce  qu'en  prononçant  une  telle  condamnation,  et 
en  nommant  des  experts  pour  fixer  le.  taux  des  dommages-inté- 
rêts dus  ,  un  arrêt  a  compris,  dans  ses  motifs,  parmi  les  causes 
du  préjudice  éprouvé  par  le  sous-locataire ,  son  expulsion  sans 
contré  préalable,  le  propriétaire  ne  saurait  à  bon  droit  exciper  de 
ce  qm,  le  bail  principal  étant  résolu,  il  y  aurait  eu  violation  à 
son  détriment  du  principe  que  la  résolution  du  bail  principal  en- 
traine celle  des  sous-locations  si,  dans  son  dispositif,  cet  arrêt 
ne  fait  plus  état  de  cette  circonstance  en  énumérant  les  divers 
éléments  de  préjudice  que  les  experts  devront  prendre  en  consi- 
dération  pour  leur  appréciation.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le 
principe,  Troplong,  t.  2,  n.  544  et  s.;  Curasson ,  t.  1,  n.  275; 
Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  67;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  4,  p.  382,  §  704,  note  9;  Duvergier,  t.  1,  n.  539;  Zacha- 
ria  ,  t.  3,  §  369. 

1944.  —  Le  principe  qui  veut  que  le  sous-locataire  ne  soit 
tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  de  la  sous- 
location  s'applique  même  au  cas  où  le  sous-bail  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  la  saisie  du  propriétaire,  et  où  il  n'a  pas  été 
fait  suivant  les  formes  prescrites  dans  le  bail  primitif,  alors  qu'il 
n'est  pas  entaché  de  fraude.  — Cass.,  2  avr.  1806,  Régie  des 
domaines,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Duvergier,  l.  3,  n.  387;  Toul- 
lier,  t.  7,  n.  81  ;   Hautefeuille ,  p.  456;  Agnel,  n.  548. 

1945.  —  ...  Et  surtout  si  le  propriétaire  l'a  exécuté  en  re- 
cevant des  loyers  directement  du  sous-locataire.  —  Même  arrêt. 

1946.  —  Les  quittances  délivrées  par  le  preneur  direcl  au 
sous-preneur,  lors  même  qu'elles  sont  sous  seing  privé  el  non 
enregistrées  ,  peuvent  être  opposées  au  propriétaire.  —  Turin  , 
26  févr.  1812,  Galli  et  Reggio,  [S.  el  P.  chr.l  —  Besançon,  15 
févr.  1827,  Goux,  [S.  ei  P.  chr.]  —  V.  aussi  Troplong,  n.  513; 
Duvergier,  a.  385;  Tôullier,  t.  7,  n.  84. 

1947.  —  Mais  le  sous-locataire  tenu  de  payer  les  lovers  au 
bailleur,  ne  peut  prouver  sa  libération  vis-à-vis  du  locataire, 
tenu  solidairement  avec  lui ,  que  par  une  preuve  littérale,  ou  par 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  appuyé  de  présomptions. 
Cette  libération  ne  peut  résulter  de  ce  qu'il  aurait  payé  le  der- 
nier terme  échu  :  le  paiement  de  ce  terme  ne  pouvant  à  lui  seul 
servir  de  présomption  du  paiement  des  termes  antérieurs.  —  Cass., 
18  juill.  1854,  Legrand,  [S.  56.1.421,  P.  56.2.54,  D.  54.1.311] 

1948.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  y  avait  une 
quittance  du  dernier  terme  émanant  de  celui  qui  réclame  les 
termes  antérieurs,  cette  quittance  constituant  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  l'admissibilité  des  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  graves ,  précises  et  concordantes.  —  Trop- 
long,  t.  l,n.  328.  —  V.  aussi  Pothier,  Oblig.,  n.  812,  et  Louaye, 
n.  I  79  et  s. 

1949.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  bailleur  originaire  avait 
une  action  directe  contre  le  sous-locataire  pour  l'exécution  des 
engagements  résultant  de  la  sous-location.  Réciproquement,  le 
sous-îoçataire  peut  ,  dans  les  limites  de  la  sous-location,  exiger 
du  bailleur  originaire  l'accomplissement  des  obligations  dont  il 
est  tenu  vis-à-vis  du  preneur  principal.  —  Aubrv  el  Rau,  t.  4, 
§  368,  p.  193-4°. 

1950.  —  Toutefois,  le  sous-locataire  ne  peut  .  à  raison  d'un 
prétendu  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  le  propriétaire, 
poursuivre  la  résolution  de  la  sous-!ocation  contre  le  proprié- 
taire qui  esl  resté  étranger  à  cette  sous-location.  —  Cass.,  8  ndv. 
1882,  Cheilus,  [S.  84.1.333,  i'.  84.1.817,  I».  83.1.305] 

1951.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  l'hypothèse  d'une  sous-loca- 
tion ,  l'est  également  dans  le  cas  d'une  cession.  Par  conséquent, 
le  bailleur  originaire  et  le  cessionnaire  peuvent  agir  directement 
l'un  contre  l'autre.  Car  le  cédant,  en  transmettant  au  cession- 
naire le  droit  au  bail,  l'a  transmis  activement  et  passivement 
avec  les  droits  qu'il  confère  el  les  obligations  qui  v  sont  atta- 
chées. —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  S  368,  p.  193-2°,  d; "Guillouard , 
n.  340.  —  V.  sùprà,  n.  1919  bis. 

1952.  —  .luge  que  lorsque  le  preneur  a  légalement  cédé  son 
bail,  c'est  au  cessionnaire,  s'il  est  en  possession ,  que  le  bailleur 
doit  signifier    les   actes   de  i-n\iisr.  —  Nimes ,  25   frim.  an  XI, 

Muret  ,    [S.   e|    |'.    chr. 

1953.  -    M.  Laurent ,  au  contraire ,  distingue  :  le  cessionnaire 

pourrait  agir  contre  le  bailleur  originaire,  en  vertu  de  lu  cession 

qui  lui  ,i  été  faite;  mais  le  bailleur  originaire  ne  | rail  agir 

contre  le  cessionnaire  ;  car  si  le  cédant  a  pu  transmettre  ses  droits, 
il  n'a  pu,  par  la  cession,  transmettre  ses  obligations.  —  Y.  sû- 
prà, m.  1919. 

1954.  —  Nous  repoussons  ce  système  en  faisanl   remarquer 
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u'il  est  diffîi  comprendre  qu'on  permette  mnaire 

"aj-ri i  bailleur,  sans  donner  le  même  droit  au  bailleur 

iinaire,  M.  Laurent  décompose  l'opération, 

remarquer  que  ce  qui  est  transmis  | 

au  bail  activement  et  pa  G  ,  foc.  cit. 

1955.  —  Conformément  à  celte  doctrine,  il  a  que  le 
mnaire  pai                  seing  privé  d'un  bail  authentique  peut 

,nt  par  la  ition  de  ce  bail,  bien 

qu'il  n'y  ait  pas  été  partie,  s'il  a  notifié  la  cession 
en  lui   faisant   défense  de  rien  foire  qui  j •  i"i t  préjudiciel 
droits.  —  Cass.,  4 nov.  1863,  Larbaud,   S.  63.1.539,  P.  64.222, 
D.  64.1.38         S    .  Guillouard,  n.  342. 

1956.  —  El                     i   de  cet  arrêt   i                  :  seule  con- 
séquent' qu'on  puisse  tirer  de  la  doctrii     -  le  que  is 

avons  poséesur  les  rapports  du  baiileui  o  tvec  le  sous- 

locataire  ou  cessionnaire. 

1957.—  C'est  ainsi  qu'en  <  ndie,  l'indemnité  due 

par  le  sous-locataire  mnaire  appartiendra  au  bailleur, 

tandis  que  s'il  n'avait  pas  d'action  directe,  mais  celle  de  l'art. 
1 166,  il  serait  obligé  di  e  indemniU  autres 

créanciers  du  preneur.  —  Guillouard,  u.  xt~.  —  V.  suprà,  a. 
i  s. 
1958. —  Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  dont  le  bailleur 
originaire  peut  i 

l'immeuble  loué.  Elles   lui  appartiendront  en  entier,  s'il  a  une 
directe;  il  les  pari   -  ic  les  autri  ers  du 

r,  s'il  n'agit  qu'en  vertu  de  l'art.  1106.  —  Guillouard .  /«\ 
cit. 

1959. —  En  cessions   successives  d'un  bail,   quels 

sont  les  droits  du  bailleur  originaire  contre  les  cessionnaires 
intermédiaires  qui  on1  cessé  d'occuper  les  lieux  loués?  Dans 
l'opinion   qui  refuse  au   bailleur  toute  action  d  ontre  le 

sous-!'-  sionnaire  du  bail,  il  ne  peut  être  qu 

pour  le  bailleur  d'exercer  une  action  directe  pas  plus  contre  les 
cessionnaires  intermédiaires  que  contre  le  cessionnaire  qui  oc- 
cupe actuellement  les  lieux  loui  -. 

1!>60.  —  Dans  l'opinion  qui  accorde,  au  contraire,  au  b 

•ion  directe  contre  le  sous-locataL i  cessionnaire, on  ad- 

oement  que  cette  action  directe  ne  lui  appartient 
:itre  le  premier  cessionnaire  et  contre  celui  qui  occup 

eux  loués  ,  et  qu  lires  qui  ont 

iper  les  lieux  loués  ne  peuvent  être  atteints  par  cette  ac- 
tion. —  Cass..  19  juin  1871  .  ,  [S.  76.1.465,  P.  76.1177; 
D.  77.1.57]  —  Taris,  7  févr.  1877,  Gauti  .  S.  >  2.15,  P.  78. 
101,  D.  78.2.105];  —  11  févr.  1879,   Reignard,  [S.  79.2.82,  P. 

il    les  conclusions  de  M.   l'avocat  g 
Chévrier   —  V.  i  ouard,  Rev.  crû.,  1882,  p.  206,  n.  39 

.•i  -..  et  ÏY.  ducontr.  de  louage,  t.  I.  d.  34"  et   s.  —  V. 

,[S.76.2  129,  P.  76.1254,  el 
de  \l.  Labbé,  D.  77.2.224 

1961.  —  "n  ne  voit  pas,  en  effet .  à  quel  titi maire 

qui  a  lui-même  transmis  ses  droits  à  un  tiers  pourrait  être 
désormais.  Il  n'a  pers  é  aucun  engagement 

envers  le  bailleur;  et  -  liions  du  pren  :ur  s  ml  devenues 

ânes,  ce  n'esl  pas  en  vertu  d'une  cession  de  dette  qu'il 
est  juridiquement  impossible  d'admettre;  c'est  uniquement 
qu'avant  acquis  les  droits  du  preneur,  cette  acquisition  le 
mettait  nécessairement  aux  obligations  dont  il  s'agit  cor 
une  charge  inhérente  aux  droits  dont  il  devenait  titulaire.  Di 
en  se  démettant  -  au  profit  d'un  tiers,  il  [ait  d 

raitre  p  de  son  enga 

et  c'est  -  sur  la  pers ie  du  nouveau  cessionnaire  que 

se  concentrent  activement  et  passivement  les  effets  du  contrat. 
i  ultat,  il  est  à  peine  besoin  de  n'est  nulle- 
ment conti               [ui  ne  permet  pa 

fois  qu'il  s'e  ition  du  contrat. 

■  ion nai re  n'a  traité  qu'avec  le  cédant;  il  n'a  contracté  au- 
cun eng  ers  le  bailleur.  Tout  ce  que  celui-ci 
droit  d  exiger  de  lui  j  i  du  moment  où  il  se  prévaut  des 

droit-  du   preneur,   il   se  COI  .'ions. 

Mais  il  ne  peut,  bous  a  ■  le  retenir,  mal- 
pré  lui ,  dan  naire  ayant, 
I 

droits  qu'il  sur  la  tête  d'un 

:  en  même  ten  ;  i   ligalions  résultant  du 

1962.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  preneur  principal. . 


apri  s  lasous-loca  ure  toujours  tenu  vis-à-vis  du  bailleur, 

il  de  convention  contraire  emportant  le  bail- 

leur a  une  action  directe  contre  le  £  ,  cetti  action , 

.  ne  lui  appartient  que  contre  le 
i  occupant . 
—  Lyon,  30  juin  1887,  Caïn,    S.  89.2.181,  P.  89.1.983, 
2.59 

1963.  —  ...  Que  l'engagement  contracté  par  le  preneur  ori- 
ginaire de  i  ofidaire  du  paiement  des  loyers,  après 
avoir  cédé-  son  droit  au  bail  constitue  une  obligation  exclusive- 
ment personnelle  us  cessionnaires 

oui  lesqui  ent  est  res  inter  altos  acta. 

'aris,  29  févr.  1876,  précil 

1964.  —  En  conséquence,  le  bailleur  originaire,  après  plu- 

successives  du  droit  au  bail,  n'a  pas  pour  débi- 

res    du    I"!.  ■•!     I  moins 

in  de  ces  derniers  n'ait  ai  n  dans 

contrat.  —  Même  ai  : 

1965.  —  En  l'absence  d'une  clause  de  garantie  solidaire  dans 
un  acte  de  cession,  le  bailleur  originaire  ne  peut  pas  agir  contre 
le  cess  .  alors  que  celu 
d'occuper  les  lieux  loués   par  l'effet  d'une  nouvelle  cession.  — 
Mêmi 

1966.  —  Si  donc,  en  cas  -  d'un  bail, 
le  propriétaire  a,  pour  le  paiement  'U-<  loyi  i  Lion  directe 
contre  le  locataire  originaire  et  eonu  ml  les 
lieux  .  il  n'a  pas  contre  le  locataire  intermédiaire 
qui  les  a  quittés.  —  Paris,  Il  févr.  1879,  préi 

1967.  —  En  d'autres  ternies.  -  d'un 
bail  ne  soin               .    i  l'égard  du  bailleur,  aux  oblig 

vant  de  leur  qualité,  qu'en  raison  d<  el  pendant 

sa  durée;  dés  lors,  en  cas  de  résiliation,  le  propi 

le  preneur  originaire 
dernier  occupant.  —  Paris.  '  févr.  1877,  préi 

1968. —  Le  bailleur,  dans  cel  e  doctrine,  ne  peut  exercer 
contre  les  cessionnaires  qui  ont  cessé  d'oo  lieux  loués 

que  l'action  oblique  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  du  chef  du  locataire 
principal,  son  débiteur,  nui  a  cédé  le  bail,  sous  la  condition  de 
subir  les  exceptions  que  le  cessionnaire  ainsi  actionné  pourrait 
opposer  au  cédant.  —  Paris,  il  févr.  1879,  préc  —  S  s,  ijuil- 
louard,  Reu.  ait.,  1882,  p.  208,  n.  fcO;  IV.  •'«  contr.de  louage, 
t.  1.  n.  348. 

1968  ois.  —  Encore  l'exercice  de  l'action  oblique  dérivant  de 
l'art.  1166,  l  iu  cas  où  le  bailleur  poursuit , 

l'j  autorise  l'art.  116  iuque]  son  débi- 

teur, le  locataire  principal,  :      ir  suite  le  bailleur 

ne  pourrait  puiset   dans  l'art.   1166,  qui  lui  permet  seulement 

d'exercer  les  droits  de  son  débiteur,  le  droit  d'actionner  II  - 

ires  ultérieurs  qui   n'ont  pas  contracté  avec  le  locataire 
principal,  el  d'exercer  des  droits  qui  ne  sont  pas  ceux  de  s,,n 

débiteur,   ma  lit   d'un  débiteur   de  celui-ci.  —  V.   Paris, 

'  févr.  1877    motifs  .  précité. 

1969. —  Jugi  même  sens,  que  le  bailleur  n 

contre  nnaires  intermédiaires,  de  l'art.  1166,  C. 

ne  peut   exercer  cette   action    que    contre    le    p 

aux  droits  de  son  débiteur,  le  preneur  princi- 
pal, el  encore  à  :  n  de  subir  les  exceptions  que  li 

micr  cessionnaire   pourrait  opposer  a   son  cédant.   —  Lyi 
juin  1887,  préi 

1970.  —  I  de  la  même  doctrine  que  le  bailleur  dont 

le  local  e  la  prohibition  contenue  dans  le  bail. 

,-<-t]:'  successivement   le  bail  a  des  tiers,  ne  peut,  à    raison  île  ce 

fait,  demander  des  dommages-intérêts  aux  cessionnaires  inter- 

3é   de  jouir    de-  it   80- 

quitli  On.  —  Menu'  arrêt. 

1971.-  M.  Labbi  doctrine.  Le  bailleur,  dit- 
il,  a  d'abord  action  pour  le  paiement  de  tous  les  loyers  ■ tre 

son  preneur  immi  oit  au  bail,  mais 

re  a  son  obligation  personnelle. 
Le  bailleur,  cpii  en  po  son  preneur,  susciterait  un  re- 

sionnaire,  a  le  droit  d'exi  i 

son  profit  exclusif  l'acti n  recours  du  pi 

laire;  si  le  cessionnaire  a  lui-même  transmis  Le  droit 

au  bail .  le  bailleur  a  la 

sionnaire,  lequel  aura  un  recours  con 

ou  d'intenter  à  son  pro  ours  el  ainsi  de  suite  jusqu'au 

cessionnaire  qui  occupe  les  lieux.  En  un  mol,  le  bailleur  aie 
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droit  de  suivre  tous  les  anneaux  de  la  chaîne,  parla  raison  qu'il 
peut  exercei  l'action  en  recours  de  celui  qu'il  peu!  actionner  en 

ient.  —  Labbé,  note  sous  Paris,  29  févr.  1876,  Monier,  [S. 

129,  P.  76.1254 

1972.  —  Il  parait  équitable,  ajoute  M.  Labbé,  d'affranchir 

de  toute  poursuite  les  cessionnaires  qui  ont  à  leur  tour  cédé  le 

droil  au  bail.  Pourquoi,  en  effet,  le  bailleur  verrait-il  sa  garantie 

augmentée  en  raison  du  nombre  des  personnes  qui  se  succèdent 

la  jouissance  des  lieux  limés?  Mais  ce  résultat,  suggéré 
par  un  vague  sentimenl  d'équité,  ne  peul  être  obtenu  que  par 

une  conventi xpresse  et  ne  découle  pas  du  droil  commun.  Il 

esi  certain  que,  si  le  bailleur  agil  comme  il  en  a  le  droit  pour  le 

paiement  de  tous  les  loyers  contre  le  premier  preneur,  celui-ci 

aura  un  recours  contre  son  cessionnaire,  alors  même  que  ce  ces- 

aire   n'occuperait  plus  les  lieux ,  a  moins  qu'il  ne  l'ait  dé- 

!,  h ■.  sauf  le  i  .i-  il' une  décharge  expresse,  les  cession- 

i  i:        successifs,  quoique  n'occupant  plus  les  lieux,  sont  certai- 
neiiieni  débiteurs  îles  loyers  envers  leurs  cédants  respectifs.  Il 

est  non    i as   certain  que  le  bailleur  peut  ,  en   invoquant,  l'art. 

1166,   C.  civ.,  exercer  l'action  du  premier  preneur  contre  son 
onnaire  et  ainsi  de  suite.  —  Labbé,  loc.  cit. 


TITRE    Y. 

DES   CAUSES    D'EXTINCTION   DU    BAIL. 

1973.  —  Le  bail  est  un  contrat  essentiellement  temporaire, 
el  les  causes  qui  peuvenl  y  mettre  fin  sont,  comme  on  le  verra 
bientôl .  a.-sez  nombreuses. 

1974.  —  M. lis  il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord,  que  le 
contrai  de  louage  n'est  poinl  résolu  par  la  mort  du  bailleur  ui 
par  celle  du  preneur.  C'est  ce.  que  déclare  expressément  l'art. 
1742,  qui  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  application  de  L'art.  1122,  aux 

duquel  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  sni  et  ses  héritiers, 
;'i  moins:  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  na- 
ture di   la  convention.  —  Troplong,  t.  2,  n.  469. 

1975.  —  Il  en  étail  de  même  dans  l'ancien  droit,  du  moins 
,  nérale  (L.  19,  §  s,  el  L.  60,  .S  l,  H'.,  Loc.  cond.).  — 

Pothier,  n.  :tl7.  —  Toutefois,  en  Lorraine,  d'après  l'art.  204  de 
la  coutume,  l'héritier  n  étail  pas  tenu  de  continuer  le  bail  passé 
par  s.  m  auteur.  —  Loi  sel,  liv.  3,  t.  2,  n.  3;  Troplong,  l.  2,  n.  470. 
197(î.  —  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  disposition  de 
l'art,   1742,  qui  se  conçoit  au  regard  des  héritiers  du  bailleur  qui 

continuent  à  toucher  le  prix  du  bail,  peut  être  très-rigoureuse 

i i  les  hé rs  du  preneur  dont  la  situation  est  souvent  toute 

changée  par  la  morl  du  chef  de  famille.  Cel  événemenl  peut,  en 
effet,  leur  rendre  forl  gênante  et  onéreuse  la  continuai  ion  du  bail; 
alors  surtoul  qu'il  s'agit  du  bail  d'une  ferme  ou  d'une  usine,  el 
lorsque  le  bail  contient  l'interdiction  de  sous-location  ou  de  ces- 
sion. 

1977.  —  Aussi,  pour  remédier  en  partie  aux  inconvénients 
de  cette  situation,  s 'est-on  demandé  si  on  ne  devait  pas,  au  moins, 
admettre  que  le  bail  à  coloriage  partiaire  sera  résolu  par  le  décès 
du  preneur.  Plusieurs  auteurs  adoptent  l'affirmative,  par  le  mo- 
tif que    l'industrie  et    les  qualités   personnelles   du   colon   nul    été 

■  des  causes  déterminantes  du   contrai.  Le  colon    partiaire   ne 

doil  il  pas .  d'ailleurs ,  être  considéré  comme  un  associe  i\u  bail- 
leur? Or,  la  règle  est  que  dans  tous  les  contrats  formés  intuitu 
versons,  le  décès  de  l'une  des  parties  entraîne  dissolution  du 
lien  juridique.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  102,  notes;  Troplong, 
I.  2.  n.  646. 

1978.  —  Mais,  selon  d'autres  auteurs,  cette  solution  ne  doit 
être  suivie  que  si  les  héritiers  du  colon  m-  sonl  pas  en  étal  de 
remplit  les  engagements  de  leur  auteur —  Duranton,  t.  17,  n. 
178;  Duvergier,  t.  i,  n.  91;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharhe ,  t.  i. 
s'  7(ti,  p.  387,  note  31,  —  V.  au  surplus,  inf'rà ,  v  Bail  à  colo- 
nage  pai  tiaire. 

197i(.  -  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  conventions  faisant 
la  loi  des  pallies,  s'il  a  été  couve pie  le  bail  durer, i  lunt  qu'il 

l'i'in  i  au  preneur  ou  tant  qu'il  plaira  au  bailleur,  il  finit  ts 

■ne  n"  m    lor    du  décès  de  celui  des  deux  b  la  volonté  duquel 
a  duréi   était  abandonnée,  pui.-que  sa  \olouté  tinit   a\ee    .,  ■.  i,  . 
Pothier,  u.  :it7;  Troplong,  t.  2,  n.  171. —  V.  aussi  L.  i, 
If.,  hic .  conrî.;Fovre,  Ration. ad  Parut.,  sur  cette  loi. 


1980.  —  La  volonté  des  parties,  à  cet  égard,  peut  être  ex- 
[  i  ou  tacite,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  l'induire  de  toutes 
circonstances  de  fait.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  que  la  loca- 
tion de  voitures  faite  à  un  médecin  pour  un  temps  déterminé 
n'est  pas  résolue  parle  décès  du  preneur  avant  le  terme  fixé, 
s'il  ne  résulte  pas  de  la  convention  qu'elle  dût  être  restreinte 
dans  ses  effets  aux  besoins  de  la  profession  de  ce  dernier;  le 
bailleur  peut,  dès  lors,  en  pareil  cas,  et  à  défaut  par  les  héri- 
tiers du  preneur  d'exécuter  le  bail,  en  demander  la  résiliation 
avec  dommages-intérêts.  —  Paris,  14  avr.  1869,  Simon,  S.  69. 
2.251,  1J.  69.1005,  D.  74.5.320 

1981.  —  Homme  on  le  voit,  il  résulte  indirectement  de  cette 
décision  qu'alors  même  qu'un  terme  serait  assigné  au  contrat, 
le  décès  de  l'une  des  parties  survenant  avani  l'arrivée  de  ce 
tenue  ne  saurait  avoir  plus  d'efficacité  à  cet  égard. 

1982.  —  La  résolution  du  droit  du  bailleur  sur  la  chose  louée, 
n'entraîne  pas  non  plus  la  résolution  du  bail.  C'est  ainsi  que  les 
baux  faits  par  le  mari  des  biens  de  la  femme,  en  conformité  des 
dispositions  des  art.  1429  e1  1430,  ne  cessent  pas  par  la  disso- 
lution du  mariage.  —  Toullier,  I.  6,  n.  576;  Duranton,  t.  17,  n. 
134;  Troplong,  t.  2,  n.  473  et  s.;  Zacharia?,  t.  3,  §  369. 

1983.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  en  est  autrement  des  baux- 
passés  par  le  simple  possesseur  du  fonds  d'aiitrui,  que  ce  po  ses- 
seur  ait  un  titre  a  non  domino  ou  n'ait  pas  de  tifre.  Peu  importe 
que  les  parties  aient  été  de  bonne  foi,  le  bailleur  n'ayant  ,  dans 
notre  cas,  aucune  qualité  pour  conférer  des  droits  sur  la  chose 
d'autrui.  —  Zachanse,  t.  .!,  §  369,  note  7;  Duranton,  I.  17,  n. 
135;  Duvergier,  t.  1,  a.  531. — Contra,  Delvincourt, t.  3,  p.  07, 
notes.  —  Y.  du  reste,  à  cet  égard,  ce  qui  a  été  dit,  supra,  n. 

I7.'i  et  s. 

1984.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  258  et  s.,  que  le  bail  est 
annulable  au  cas  de  vileté  du  prix  ;  mais,  à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  la  vente,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  pas  admissible  enmatièrede  louage. — Rouen,  21  mai  1844, 
Vasseron  ,  [S.  44.2.653,  II.  44.2.170,  P.  44.2.535]—  Sic,  Cha- 
rondas,  liv.  2,  rép.  37;  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  33,  glos.  I. 
n.  41  et  47;  Despeisses ,  t.   t,  part.  t.  sect.  5,  u.  21  ;  Basnage, 

Coût,  de  Normandie;  Brillon  ,   v°   llnil  :  I at  ,  liv.    1,  lit.   4, 

sect.   I,  n.  8;  Pothier,  Louage,  n.  36  ;  Duranton,  t.   17,  n.  13; 
Duvergier,  t.  1,  n.  102;  Troplong,  1.  I,  n.  :t. 

1985.  —  En  résumé,  les  clauses  d'extinction  du  bail  sonl  les 
suivantes  :  1"  l'expiration  de  la  durée  du  bail,  avec  les  modifi- 
ent ion  s  résultant  du  congé  et  de  la  tacite  reconduction:  2°  la  perte 
de  la  chose  louée;  l!0  l'aliénation  de  celle  chose,  mais  dans  cer- 
tains cas  seulement;  i°  le  consentement  des  parties  qui  avaient 
itracté;  5°  l'inexécution  des  obligations  du  bailleur  ou  du  pre- 
neur et  l'événement  d'une  condition  résolutoire.  Nous  allons  exa 
miner  successivement  ces  diverses  causes  d'extinction. 


CHAPITRE  1. 

EXPIRATION  Dfc  LA  DURÉE  DU    BAIL. 

1986.  —  <•  Lis  bail,  dit  l'art.  17)17,  cesse  de  plein  droit  à 
l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  ».  En  effet ,  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les  mil  faites 
(C.  civ.,  art.  I  134).  —  Duvergier,  i .  3,  n.  t83;  Colmel  de  Santerre, 
t.  "i,  n.  182;  Aul.ry  et  Rau,  t.  i,  S  369,  p.  198;  Laurent,  t.  25, 
n.  313;  Bauilrv-Lacantiiierie,  t.  3,  n.  681  ;  Guillouard,  I.  1, 
n.  699. 

1987.—  Il  semblerait  résulter  des  termes  des  art.  1736  el 
I7:!7,  qui'  c'est  seulement  lorsque  le  bai!  a  été  fail  suas  écrit 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  congé,  i  I  que  ce  congé  est  inutile 
lorsque  le  bail  a  été  lait  par  écrit.  —  Mais  il  ne  faut  pas  prendre 
ces  mots  à  la  lettre;  si  la  loi  s'est  exprimée  ainsi,  c'est  qu'ordi- 
nairement la  durée  des  baux  faits  verbalement  est  indéterminée, 
tandis  que  celle  des  baux   écrits  est  fixée.  Par  bail  écrit  il  faut 

entendre  ici  bail  a  terme  lixe,  el,  par  le  bail  l'ail  finis   écrit,  bail 
à  durée  indéterminée.  —  Si  doue  la  durée  d'un   bail  écrit    n'avait 

pas  été  fixée,  il  serait  nécessaire  de  donner  congé;  si.  au  con- 
traire, la  durée  d'un  bail  verbal  avait  êlé ivenue,  le  congé 

n.-  sérail  pas  nécessaire.  —  M.  Mouricault,  dans  s 'apport  au 

Tribunal  ,  a    Irès-bien    fail    ressortir  celle   distinction    en  disant   : 

k  Si  le  bail  si  été  l'ait  mois  écrit,  sans  terme  (ire,  ce  bail  cesse 
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lorsqu'il  plaît  à  l'une  des  parties Lorsqu'il  y  a  un  terme  fixé 

par  écrit,  le  bail  cesse  de  pli  in  droit  5  ce  terme,  sans  qu'il  soit 
saire  'I'-  donm  ri  i  ré  .t.  14,  p.  130  et  431  .  — 

Y.  en  ce  sens,  Duvergier,  n.  186;  Delvincourl  .  t.  3,  notes,  p. 
91      [Yoplong,  t.  1,  n.  lui;   Duranton,  t.  17.  u.  I  16;  Au 
Rau,  t.  i.  §  369,  p.  W8,  note  17;  Colmel  de  Santerre,  i.  7,  n. 
183  bis-U;  Laurent,  t.  25,  n.  314;   Baudry-Lacantinerie ,  t.  :t. 
n.  698  et  699;  Âgnel,  n.  787;  Guillouard,  t.  I.  n.  406. 

1988.  —  Il  a  été  décidi  .  toutefois,  que  l'art.  1737,  C.  civ., 
ipplique  pas  à  un  bail  fait  sous  l'empire  d'une  loi  ou  d'un 

qui  consacraient   la  nécessité  du  congé,  même  pour  les 

baux  fixant  le  ter de  la  jouissance. —  Turin,  7  mars  1806, 

notti,  [S.  et  P.  cl 

1989.  —  La  disposition  de  l'art.  I7.it;,  bien  que  placée  sous 
la  rubrique  Des  lispositions  communes  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux»,  ne  s'applique  point  à  ces  derniers.  —  Les 
baux  d'héritages  ruraux,  quoique  faits  sans  écrit,  c'est-à-dire 
-ans  terme  fixe,  cessent  de  plein  droit,  aux  termes  de  l'art. 
177.7,  à  l'expiration  'tu  temps  pour  lequel  ils  sont  censés  faits 
d'après  l'art.  1771,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  temps  néces- 
saire au  preneur  pour  recueillir  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 
—  Colmar,  fcsept.  1806,  Chaval,[S.etP.  chr.]  — Trêves,  27mai 
1808,  Coblenz,  S.  et  P.  chr.  —  V.  aussi  Merlin ,  Rép.,  v°  Bail, 
s  i;  Rolland  de  Villargues,  v°  Congé,  n"  6;  Duranton,  t.  17, 
n.  215;  Malleville ,  Analyse, art.  177..;  Duvergier,  n.  486  et  487  ; 
Troplong,  n.  105.  —  V.  infrà,  vis  Bail  à  coloriage  paritaire, 
Botta  ferme.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  2u3s>  ••!  2039. 

1990.  —  -Mais  le  seul  l'ait  que  dans  un  bail  se  trouvent  louées 
quelques  pièces  de  terre  ne  suffit  pas  nécessairement  pour  en 
faire  un  bail  rural.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  avec  raison, 
croyons-nous,  que  le  bail  à  ferme  d'un  moulin,  alors  même  qu'il 
dépend  de  ce  moulin  quelques  pièces  de  terre  .d'une  contenance 
et  d'une  valeur  d'ailleurs  peu  considérables,  et  qui  n'en  sont  que 
l'accessoire),  ne  peut  être  considéré  comme  bail  d'héritages  ru- 
raux, et  comme  tombant,  à  ce  titre,  sous  l'application  des  art. 
177+  et  I77.'i,  C.  civ.  —  C'est  l'art.  1730  qui  est  ici  applicable, 
au  cas  de  bail  fait  sans  écrit.  —  Bruxelles,  29  nov.  1 800,  Dude- 
kem,  'S.  et  P.  chr.]  — Toulouse,  18déc.  1840,  Dussouv,  [S.  41.2. 
136,  P.  41.1.349]—  Sic,  Pothier,  n.  341;  Troplong,  t.  2,n.527. 

1991. —  Si  l'art.  1736  ne  s'applique  pas  aux  baux  des  biens 
ruraux  ,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il  ne  concerne  que  les 
baux  à  loyer;  il  embrasse  tous  les  baux  quelconques  sans  terme 
fixe  :  baux  de  carrières,  de  mines,  de  tourbières,  etc.  —  Troplong; 
n.  405;  Duvergier,  n.  487.  —  V.  cep.  .Merlin,  Hi'p.,  v°  Bail.  §  i. 

1992.  —  L'art.  1758,  C.  civ.,  prévoit  une  deuxième  hypo- 
thèse dans  laquelle  la  durée  du  bail  est,  à  défaut  de  la  conven- 
tion des  parties,  fixée  par  la  loi  elle-même.  Le  bail  d'un  appar- 
tement meublé,  nous  dit  l'art.  17.78,  est  censé'  fait  à  Tannée, 
quand  il  a  été  l'ait  à  tant  par  an;  au  mois,  quand  i!  a  été  fait  à 
tant  par  mois;  au  jour,  s'il  a  été  fait  a  tant  par  jour.  Si  rien  ne 
constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois,  ou  par 
jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

1993. —  Enfin,  quand  il  s'agit  de  baux  de  meubles  meu- 
blants, l'art.  17.77  nous  dit  que  «  le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier,  une 
que,  "U    tous  autres  appartements,  est   censé  l'ait   pour  la 

dur< rdinaire  des  baux  de  maison,  corps  de  logis  .  boutiques 

..u  autres  appartements,  selon  l'usage  des  lieux.  .. 

1994.  —  Nous  laisserons  d le  côté,  dans  les  développe- 
ments qui  vont  suivre,  ces  trois  sortes  de  baux,  et,  nous  pla- 

dans  l'hypothèse  d'un  bail  à  loyer,  nous  examinerons  suc- 
cessivement l'es  baux  qui  Onl  une  durée  fixe  et  ceux  qui  n'en 
"id  pas  mi''. 

Section  I. 

Des  baux  «in I  ont  une  durée  llxc.  —  Tacite  reconduction. 

§  1.  Généralités. 

1995.  —  Lorsque  icrit  et  que  l'acte 

elath e  ù  la  duréi    du  bail,  ce  qui  arrh era 
le  plus  souvent ,  il  sera  Iri  lire  la  preuve  di 

i         .  de  l'écrit. 
1990.  —  S'il  s'agil  d'un  bail  verbal,  on  fait  application  des 
art.  17 1.7  el  I  ï  16.    -  V.  suprà,  n.  338  H  s. 
1997.  —  Enfin,  il  peut  arriver  (pi.-  le  bail  soit  constaté  par 


écrit,  mais  que  l'acte  ne  contienne  aucune  mention  relative  à  la 
durée  du  bail,  auquel  cas  on  applique  l'art.  1341. 

1998.  —  Il  a  été  jugé  .  au  surplus,  sur  ce  point,  que  lorsque 
le  contrat  qui  contient   h  i  conditions  d'un  bail  n'en  fixe  pas  la 

.  cette  fixation  doit  être  faite  par  le 
l'usage  des  lieux,  l'importance  de  (exploitation,  el   l'intention 
présumée  des  parties.  —  Paris,    13  prair.  an  XI,  Clause,    S. 
chr. 

1999.  —  Les  baux  des  maisons  se  font  ordinairement  pour 
Lrois,  six,  neuf  ans.  Par  conséquent,  le  bail  cesse,  de  plein 
droit ,  à  l'expiration  de  la  neuvième  an 

Mais  il  ne  cesserait  pas,  de  plein  droit .  à  l'expiration  de  la 
troisième  ou  de  la  sixième  année.  Il  faudrait  une  manifestation 
de  volonté  soit  de  la  part  du  bailleur,  soit  de  la  part  du  loca- 
taire. —  V.  infrà,  v"  Bail  à  loyer. 

2000.  —  Les  clauses  relatives  a  la  durée  des  baux  sont  [dus 
ou  moins  explicites,  plus  ou  moins  ambiguës,  il  y  a  là  une  ques- 
tion d'interprétation  qui  ne  peul  être  résolue  en  thèsi 

2001.  —  lia  été  jugé  notamment  que  si  le  bai 
avec  la  clause  que  le  preneur  restera  dans  les  lieux  loi) 
longtemps  que  la  maison  subsistera    .  ce  bail  est  censé  l'ait  pour 
toute  la  vie  du  preneur,  de  sorte  qu'il  ne  pourra  finir  que  |,ar  la 
mort  de  ce  dernier  ou  parla  perte  de  la  chose  louée.  —  Paris,  4 
juin  1859,  Gaibrois,  [S.  59. 2. 542,  P.  59.568,  D.  59.2.116 

2002.  —  ...  Qu'on  doit  reconnaître  la  même  portée  à  renga- 
gement pris  par  le  bailleur  de  ne  pas  renvoyer  le  preneur  et  dî- 
ne lui  faire  subir  aucune  augmentation  di  I  qu'un  tel 
engagement  oblige  non  seulement  le  bailleur,  mais  ses  héritiers. 

—  Paris,  24  août  1865,  Guettard,    S.  65.2.328,  P.  65.12 

Sur  les  baux  à  vie,  V.  suprà,  n.  312  et   s.,  et  infrà,  v°  Bail  a 
vie. 

2003. —  Surlesbaux  consentis  au  preneur  pour  la  dm 
lui  plaire.   V.   Pothier,  n.  317;   Duvergier,   t.  1.  n.  517;   Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  i;  369,  p.  498,  texte  et  note  16;  Laurent,  t.  25,  n". 
:il7;  Massé.  et  Vergé  ,  sur  Zacharia?,  t.  4,  S  300,  p.  359,  note  2. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  316. 


?  2.  Tacite  reconduction. 

2004.  —  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  porte  l'art.  1738,  C.  civ., il  s'opère  un 

'nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'artiele  relatif  aua 
le  n-  faites  sans  écrit.  —  Ce  nouveau  bail  s'appelle  tacite 
duction.  — Pothier,  n,  312;  Guillouard,  n.  409. 

2005.  —  «  La  reconduction,  dit   Pothier.  est   un  contrat  de 
d'une  chose  :  contrat  qu'on  présume  être  tacitement  in- 

ii  entre  le  locateur  el  le  conducteur,  lorsqu'après  l'expira- 
tion du  temps  du  précédenl  bail,  le  conducteur  a  continué  de 
>  jouir  de  la  chose,  et  que  le  locateur  l'a  souffert.  Cette  reconduc- 
tion n'est  donc  point  le  précédenl  bail  qui  continue,  mais  un 
nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des  parties, 
.que1  :   ut.  »  —  Pothier.  n.  3  12. 

2000.  —  Il  existait  dans  le  droit  romain  une  disposition  ana- 
logue a  notre  art.  1738.  Qui  ad  certum  tempus  conduxit,  finita 
quoque  temport  .  colonus  est;  intelligitur  enitn  dominus,  quum 
patitur  colonum  in  fut)  c  mtegro  locare.  —  V.  Ulpien, 

L.  14,  l\.,  Local,  cond.;  L.  13,  §11;  eod.  Ht. 

2007.  —  Cette  disposition  avait  passé  dans  notre  ancien 
droit.  —  V.  à  cet  égard  les  coutumes  de  Lille,  art.  10, 
Montargis,  art.  5,  en.  is;  Orléans,  art.  fc20;  S  Ï58; 
Bourbonnais, art.  12 ;  Ch&Lons ,  art.  27  i  i  ;  Reims,  art.  -ss.  390. 
—  V.  Loisel,  liv.  3,  t.  (i,  art.  10.  —  Abolie  par  l'Assemblée 
constituante  pour  les  biens  rurau  ipt.  I7'.u,tit.  I,  sect. 
2,  art.  4),  à  raison  .les  difficultés  et  des  surprises  auxquelles 
elle  pouvait  donner  lieu,  la  a  été  pleinement 
rétablie  par  les  rédacteurs  du  il". le  civil,  maigre  les  n 

de  Tronchel  el  de  quelques  cours  d'appel.  —  Fenet,  t.  li,  p. 
240  et  244,  t.   i.  p.  200,  et  t.  5,  p.  275.  —  V.  également  Guu- 
.  toc.  cit. 

2008.  —  Rien  de  plus  rationnel  au  surplus  que  cette  dispo- 
sition :  nous  avais  dit  ,  en  effel  .  que  le  louage,  étant  un  i tr.it 

Ibrmer  par  le  consen- 
tement tacite  du  bailleur  et  du  preneur.  —  Troplong,  n.   li'i.  — 

\ .  suprà .  n.  3318. 

2000.  La  loi  n'a  pas  déterminé  pendant  quel  temps  el 
sous  quelles  conditions  devait  continuer  la  jouissance  du  pro- 
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peur,  | r  que  la  tacite  reconduction  s'opérât.  —  Il  est  impossi- 
ble, en  effel  ,  de  poser  à  cet  égard  aucune  règle  fixe;  les  faits 
personnels  aux  parties  ainsi  que  les  usages  locaux  auront  néces- 
sairement une  grande  influence;  enfin  on  comprend  que  les  cir- 
constances  devront  nécessairement  être  appréciées  d'une  manière 
différente  selon  qu'il  s'agira  d'un  bail  à  loyer  ou  d'un  bail  à 
ferme.  —  Duvergier,  n.  505;  Pothier,  n.  349-351;  A.ubrv  et 
Bau,  t.  4,  S  369,  p.  499;  Laurent ,  t.  25,  n.  338;  Guillouard,  n. 
i  I  I . 

2010.  —  Il  a  été  décidé  que  sans  avoir  à  examiner  si  en  ma- 
tièn  de  bail  verbal  d'un  fonds  de  terre,  la  tacite  reconduction 
doil  avuir  lieu  de  plein  droit ,  le  fermier  doit  toujours  être  admis  à 
la  preuve  des  faits  dont  il  prétend  faire  résulter  le  droit  de  con- 
tinuer  sa  jouissance,  et  qui  pourraient  établir  une  reconduction 
conventionnelle.  —  Bruxelles,  20  août  1812,  Thomas,  [P.  chr.] 

2011.  —  En  tous  cas,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  tacite 
reconduction,  il  est  clair  que  le  preneur  qui  resterail  eu  jouissance 
devrait  une  indemnité  au  bailleur.  Spécialement,  le  preneur  d'un 
établissement  industriel ,  qui ,  postérieurement  à  l'expiration  du 
bail,  conserve  indûment  la  possession  de  la  chose  louée,  doit  tenir 
compte  au  bailleur,  non  des  produits  industriels,  mais  des  loyers 

I danl  toul  le  temps  qu'a  duré  son  indue  possession.  —  Cass., 

1  avr.  1857,  Leclerc,  [S.  58.1.51,  P.  57.930,  D.  57.1.171] 

2012  —  Et  il  peut  même  être  condamné  en  outre  à  des  dom- 
iiiiirèts,  dont  le  montant  est  abandonné  a  l'appréciation 
des  juges  du  tond.  —  Même  arrêt. 

2013.  —  On  peut  ajouter  que  la  question  de  savoir  si  le  fait 
de  possession  continuée  par  le  preneur  a  opéré  une  tacite  recon- 
duction,  doit  être  décidée,  non  par  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles le  bail  a  été  passé,  mais  par  les  lois  sous  l'empire  des- 
quelles a  eu  lieu  le  fait  de  possession.  —  Rouen,  17  mai  1811, 
'  .handelier,  [S.  et  P.  chr.] 

2014.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  tacite  reconduction?  —  Il 
importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  le  seul  fait  d'avoir  été  laissé 
en  possession  et  d'avoir  agi  comme  locataire  après  l'expiration 
du  bail  ne  suffit  pas  pour  créer  la  tacite  reconduction.  Il  a  été  dé- 
cidé, à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  baux  à 
ferme  que  la  réception  des  fermages  faite  par  l'héritier  de  celui 
qui  a  prorogé  est  plutôt  une  tacite  reconduction  qu'une  exécution 
de  la  prorogation  :  surtout  si  l'héritier  avait  de  son  chef  la  nu- 
jini|ii'ii -lé  des  biens  affermés  dont  son  auteur  n'était  qu'usufrui- 
tier.      \gen,  n  janv.  txto,  Fournier,  [P.  chr.] 

2015.  —  ...  Spécialement,  de  ce  que  le  preneur  d'un  bien  rural 
en  aurait  été  laissé  en  possession  pendant  un  délai  de  trente-six 
jours  après  l'expiration  du  bail  écrit,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y 
ait  tacite  reconduction.  — Lyon,  22  juill.  1833,  Gautneron,  [P. 
chr. 

2010.  —  A  fortiori,  a-t-on  pu  décider  avec  raison  que  lors- 
que, par  l'effet  d'une  clause  résolutoire  stipulée,  le  bailleur  peu! 
(aire  cesser  un  bail  dont  le  terme  n'est  pas  encore  expiré,  il  n'y 
.-.  pas  lieu  de  présumer  la  renonciation  à  ce  droit  de  la  part  du 
bailleur,  ni  de  dire  qu'il  y  a  tacite  reconduction  en  faveur  du 
preneur,  par  cela  -eu!  que  le  bailleur  n'aurait  pas  fait  connaître 
sa  volonté  dans  un  terme  déterminé.  La  loi  ne  lixant,  en  effet, 
aucun  délai  à  cet  égard,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  la  volonté  du  bailleur  de  mettre  finau  contrat  s'est  mani- 
festée en  temps  utile  pour  empêcher  la  tacite  reconduction.  — 
Bruxelles,  19  nov.  1818,  Lissens,  |S.  chr.] 

2017. —  La  possession  sera  particulièrement  vicieuse  et  ino- 
pérante si  elle  a  eu  lieu  contre  le  gré  du  propriétaire.  La  raison 
en  est  que  la  laeite  reeondiicl ion  n'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
qu'un  nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des 
parties.  La  jurisprudence  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  l'aire 
l'application  de  celle  règle,  ("est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  ne 
saurail  \  avoir  Ueiic  reconduction  quand  le  locataire  ne  s'est 
maintenu  en  possession  que  de  sa  propre  autorité  et  contre  le  gré 
du  propriétaire.  —  Cass.,  9  févr.  1875,  Thivolle, ,  S.  75. 1 .  l .' > s ,  p. 
75.375,  D.  76.1.27]  -  V.  aussi  Caen,  2.6  août  1880,  [Rec.  Caen, 
année  1881,  p.  175]  —  Troplong,  t.  2,  n.  443  et  s.;  Duvergier,  t. 
3,  n.  19  et  s.,  sus.  et  s.;  Marcadé,  t.  6,  sur  les  art.  1738  et  s.,  n. 

I  ,    Koileiix  ,  l'iiiiuiii'iil.  sur  lr  Cnd.  civ..  t.  6,  p.  89  et  s.;  Aille  \ 

et  Itau,  t.  i,  §  369,  p.  499;  Guillouard,  n.  410. 

2018.  - ...  Spécialement,  qu'il  n'y  a  pas  tacite  reconduction, 
bien  que  le  locataire  -"il  resté  en  jouissance,  si,  ce  locataire 
ayanl  demandé  la  continuation  du  bail,  le  propriétaire  s'esi  for- 
mellement refusé  a  accueillir  cette  demande  ei  n'esl  pas  revenu 

sur  son  refus.   —  .Même  arrêt. 


2019.  —  ...  Et  le  locataire  chargé  par  le  bail  de  poursuivre 
son  entrée  en  jouissance  à  ses  risques  et  périls  ,  et  sans  mettre 
le  propriétaire  en  cause,  a  qualité,  comme  étant  subrogé  aux 
droits  du  propriétaire,  pour  actionner  en  déguerpissement  l'an- 
cien locataire  occupant  encore  les  lieux  loués  et  entendant  s'y 
maintenir  à  titre  de  tacite  reconduction.  —  Même  arrêt. 

2020.  —  La  loi  elle-même,  d'ailleurs,  a  fait  une  application 
de  ce  principe  dans  l'art.  1719,  en  décidant  que  lorsqu'il  y  a  un 
congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance, 
ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduction. 

2021.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  d'ailleurs,  suprà ,  n.  7.V.I  et 
s.,  en  distinguant  le  trouble  de  fait  et  le  trouble  de  droit,  les  art. 
1726  et  1727,  G.  civ.,  n'exigent  nécessairement  l'appel  en  cause 
du  bailleur  que  dans  le  cas  où  l'auteur  du  trouble  excipe  d'un  droit 
de  propriété  ou  d'un  droit  réel.—  Cass.,  9  févr.  1875,  précité. 

2022.  —  Du  principe  que  la  tacite  reconduction  se  forme  par 
le  consentement  présumé  du  bailleur  et  du  preneur,  il  résulte 
encore  que  si,  au  moment  de  l'expiration  du  premier  bail,  l'un 
ou  l'autre  se  trouve  dans  l'incapacité  de  donner  un  consentement 
valable,  si,  par  exemple,  le  bailleur  est  tombé  en  démence  et 
qu'il  n'ait  pas  de  curateur,  s'il  est  mort  sans  héritier  ni  admi- 
nistrateur de  la  succession  vacante,  la  reconduction  est  impos- 
sible (L.  14,  ff.,  Loc.  cond.).  —  Pothier,  n.  345;  Troplong,  t.  2, 
n.  453;  Duranton,  t.  17,  u.  171;  Duvergier,  n.  24;  Laurent,  t. 
25,  n.  336;  Guillouard,  n.  412. 

2023.  —  Toutefois,  si  la  jouissance  du  preneur  avait  déjà 
commencé  en  vertu  de  la  tacite  reconduction  au  moment  où  le 
bailleur  est  tombé  en  démence,  elle  continuerait,  malgré  cette 
circonstance,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  jusqu'au  moment 
où  un  congé  valablement  donné,  viendrait  mettre  fin  au  nouveau 
bail  qui  s'est  tacitement  formé.  —  Duranton,  loc.  cit. 

2024.  —  Au  reste,  il  va  sans  dire  que  l'incapacité  du  bail- 
leur ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  reconduction,  s'il  se  trouvait 
représenté  par  un  tuteur  ou  administrateur  légal  ayant  qualité 
pour  passer  des  baux  en  son  nom.  —  Pothier,  n.  345;  Duver- 
gier, n.  24;  Guillouard,  loc.  cit. 

2025.  —  ...  Et  ce  que  nous  disons  ici  du  bailleur,  s'appli- 
querait aussi  bien  au  preneur,  puisque  la  tacite  reconduction 
repose  sur  le  consentement  présumé  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Du- 
ranton, loc.  cit. 

2026.  —  Une  nouvelle  conséquence  du  principe  que  la  tacite 
reconduction  n'est  qu'un  nouveau  bail  est  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  baux  qui  exigent ,  en  dehors  du  consentement 
des  parties,  l'accomplissement  de  certaines  formalités  spéciales, 
comme  les  baux  des  biens  de  l'Etat  ou  des  établissements  pu- 
blics; car,  à  défaut  de  formalités  il  n'y  a  pas  de  bail.  —  Fer- 
rière,  sur  Coût.  Paris,  art.  171,  glose  lrL-,  n.  45;  Duranton,  loc. 
cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  153. 

2027.  —  Il  en  résulte  aussi  que  le  tuteur  à  qui  le  subrogé- 
tuteur  avait  passé  bail  des  biens  du  mineur,  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  conseil  de  famille,  ne  peut  continuer  d'en  jouir  sans 
un  nouveau  bail  en  forme,  en  vertu  d'une  tacite  reconduction; 
si  donc  il  restait  en  jouissance,  il  serait  obligé  de  rendre  compte 
des  revenus  de  la  chose,  comme  dans  le  cas  où  il  gère  sans  bail. 
—  Duranton,  loc.  cit. 

2028.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  elle-même  a  fait  une  ap- 
plication de  cette  idée  que  la  tacite  reconduction  suppose  l'ac- 
cord du  bailleur  et  du  preneur,  en  décidant  que,  malgré  la  con- 
tinuation de  la  jouissance,  la  reconduction  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  preneur,  lorsque  la  signification  d'un  congé  en  temps 
utile  est  venue  protester  contre  cette  présomption  de  consente- 
ment tacite  sur  laquelle  elle  est  fondée  (G.  civ.,  art.  1739).  — 
Troplong,  t.  2,  n.  454;  Guillouard,  n.  416. 

2029.  — ■  Mais  le  congé  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  le 
même  que  celui  dont  parle  l'art.  1736  V.  infrà,  n.  2059  et  s.). 
Ce  dernier,  en  effet,  est  nécessaire  pour  faire  cesser  les  baux 
faits  sans  terme  fixe  ;  or,  l'art.  1739  suppose  que  le  bail  a  été  l'ait 
avec  terme  fixe,  et  nous  savons  que  dans  ce  cas  le  bail  expire 
de  plein  droit  à  l'échéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  congé.  Ce  que  l'art.  1739  entend  par  congé,  c'est  une 
déclaration  par  laquelle  le  bailleur  notifie  au  preneur  que  son. 
intention  n'est  pas  de  commencer  un  nouveau  bail;  c'est  ainsi 
que  le  dit  M.  Troplong)  un  acte  prt'vmtif  </,■  lu  rrr,,n<htrti,,n  qui 
ne  permet  pas  au  preneur,  lors  même  qu'il  a  continué  sa  jouis- 
sance pendant  quelque  temps  depuis  l'échéance  du  terme,  de 
se  prévaloir  du  consentement  tacite  du  bailleur.  —  Troplong, 
loc.  cit.;  Duvergier,  t.  3,  n.  503;  Guillouard,  loc.  cit. 
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BAIL  (en  général).  —  Tituf.  V.  —  Chap.  I. 


2030.  —  \  s'en  tenir  à  la  lettre  même  de  l'art.  1739,  le  congé 
donné  pour  empêcher  la  tacite  reconduction  devrait  être  signifié, 
c'est-à-dire  fait  par  acte  d'huissier.  Toutefois,  comme  il  ne  s'il 
gil  ici  que  d'une  question  il'1  \  p  u  importe  dans  quolh- 
forme  '-II.'  a  été  exprimée,  pourvu  qu'il  en  soit  légalement  jus- 
tilié.  Ainsi,  le  congé  donné  verbalement  produirait  tout  son  ef- 
fet ,  s'il  était  avoué.  —  Tropiong,  t.  2,  n.  458.  —  Et,  du  reste 

n.  503)  le  congé  dont  il  s'agit  ici  est  soumis,  quant  à  sa  forme 
et  aux  moyens  à  l'aide  desquels  la  preuve  peut  eu  être  tait''. 
aux  mêmes  règles  que  le  congé  ordinaire.  —  Duvergier,  loc.  cit.; 
Guillouard,  toc.  cit.:  Laurent,  t.  25,  n.  339. 

2031.  —  Mais  ce  congé  n'est  point  assujetti  aux  délais  exi- 
par  les  usages  locaux  pour  mettre  fin  au  bail  sans  terme 

fixe;  il  suffit  qu'il  intervienne  avant  que  la  jouissance  du  pre- 
neur se  soit  prolongée  assez  longtemps  pour  faire  supposer  l'ad- 
hésion tacite  du  bailleur  à  un  nouveau  bail.  Ainsi,  il  sera 
i  iblemenl  notifié  1.-  lendemain  de  l'expiration  du  bail  précédent, 
I.-  surlendemain,  et  même  dans  la  huitaine,  là  où  il  est  n  usagi 
d'accorder  ce  délai  au  preneur  pour  faire  son  déménagement. 
—  Pothier,  n.  :)49;  Duvergier,  loc.  cit.;  Tropiong,  n.  t55  ;  Guil 
louard ,  loc.  cit. 

2032.  —  Le  congé  n'est  pas  le  seul  acte  qui  puisse  mettre 
obstacle  à  la  tacite  reconduction.  Comme  elle  repose,  en  effet, 
sur  une  présomption  de  consentement,  elle  ne  peut  être  admise 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'une  des  parties  n'avait  pas  l'intention 
de  maintenir  le  contrat,  lorsque,  par  exemple,  au  moment  de 
l'expiration  du  bail,  il  y  avait  une  demande  formée  par  le  bail- 
leur pour  faire  expulser  le  preneur.  —  Duvergier,  t.  3,  n.  21 . 

2033.  ■ —  Par  la  même  raison  ,  il  n'y  a  pas  tacite  reconduc- 
tion, malgré  la  continuatiou  du  bail  pendant  un  certain  temps, 
lorsqu'il  a  été  expressément  convenu  par  le  bail  qu'elle  n'aurait 

eu.  —  Pothier,  n.  3oi ;  Duvergier,  t.  3,  n.  22;  Tropiong, 
t.  2,  n.  459;  Guillouard,  11.  415. 

2034.  —  Toutefois,  comme  les  parties  peuvent  vouloir 
à  l'expiration  du  bail  ce  qu'elles  ne  voulaient  pas  au  com- 
mencement, la  tacite  reconduction  pourrait  être  invoquée  s'il 
apparaissait,  soit  par  une  déclaration  formelle,  soit  par  des 
faits  bien  significatifs,  que  les  parties  ont  entendu  se  départir 
de  la  clause  par  laquelle  elles  l'avaient  exclue.  Le  propriétaire 
doit  notamment  être  non-recevable  à  prétendre  ,  sous  le  pré- 
texte de  cette  clause ,  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  pas- 
ser tout  le  temps  des  risques  sur  les  fruits,  et  qu'il  a  attendu  h 
la  veille  d'une  récolte  abondante  pour  expulser  le  fermier.  — 
Pothier,  n.  3.Ï5  ;  Duvergier,  n.  23;  Tropiong,  n.  459;  Guillouard, 
/'"■  cit. 

2035.  —  De  même,  bien  que  le  congé  donné  pour  faire  ces- 
ser le  bail  sans  terme  fixe  empêche  ordinairement  la  tacite  re- 
conduction, cependant,  si  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession  après  l'époque  où  il  aurait  dû  vider  les  lieux ,  et  qu'il 
apparaisse  bien  clairement,  d'après  Ips  circonstances  que  la 
volonté  des  parties  a  été  de  renoncer  à  l'effet  du  congé,  on  ' 
vrait  décider  qu'il  y  a  tacite  reconduction.  —  Mais,  dans  ce 
dernier  cas,  il  faudrait  des  circonstances  plus  décisives  encore 
que  dans  le  précédent,  parce  que  le  court  intervalle  qui  s'est 

depuis  le  congé  rend  moins  vraisemblable  l'intention  de 
relouer.  —  Duvergier,  n.  -1114.  —  V.  aussi  Tropiong,  n.  457. 

2036.  —  lue  fois  la  tacite  reconduction  opérée,  le  preneur 
ne  peut  plus  ni  sortir  ni  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné 
suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  Tels  BOnt  les  termes 
formels  de  l'art.  1759,  C.  civ.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  néces- 
sité de  donner  un  congé  préalable  existe  en  matière  de  bail  con- 
senti par  t.  iduction  comme  en  cas  de  bail  verbal.  — 

les,  20  nov.  1810,  Vi  rplaetse,   S.  et  P. 

2037.  —  On  a  jugé  toutefois  [ue  le  bail  est  écril  el 
qu'il  va  eu  tacite  reconduction,  il  n  est  pas  nécessa 

ner  congé   pour  la  faire  cesser.  —  Grenoble,  24  févr.    1810, 
Blanche  .    S.  el  P.  chr.]  —  Mais  cette  ,],;.  mble  en 

contradiction  formelle  avec  les  termes  de  l'art.  1759,  C. 

2038.  —  Il  semblerait  résulter  des  termi  -  de  l'art.  1738,  C 
civ.,  que  les  effets  de  la  tacite  reconduction  sont  toujours 

par  l'art.   17311.   qu'il  s'agisse  de  maisons  OU   de  biens  ruraux  : 
un  con_  1  tire  pour  la  faire  ci — r.       M  lis 

<i/>tn  .  u.  1989  ,  que   le  bail  di  -  niera . 

lorsqu'il  esl   lait  sans  écrit,  .mi  p  fixe, 

par  l'art.  1774  el  ma,  pai   l'art.    1736  :  il  prend  dom 
poque  où  le  preneur  a  pu  recueillir  tous  les  fruits  des  biens 
affermés. 


2039.  —  Il  a  été  jugé  ,  en  ce  s.-ns .  que  la  tacite  reconduction 
le  plein  droit  après  l'expiration  de  l'année  dans  laquelle 

les  fruits  sont  perçus,  sans  que  le  bailleur  soit  tenu  de  di 
congé.  —  Bruxelles,   15  mars   1808,   Hoefs ,  [S.  et  P.  chr.    — 
Angers,  29  avr.  isns.  Bourdonnerie,  [S.  et  P.  chr.i  —  Met?., 
Iir  avr.  1818,  Ducroix,    S.  et  P.  ebl 

2040.  —  Quel  est  l'effet  du  maintien  en  possession  'le  l'un  des 
tires,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  preneurs?  Il  a  été  décidé  que 

lorsque  de  plusieurs  preneurs  solidaires  un  seul  reste  en  pos- 
session après  l'expiration  d'un  bail  écrit,  la  tacite  reconduction, 
qui  s'opère  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ne  s'étend  pas  aux  premiers. 
Cette  décision  nous  parait  bien  rendue,  car  si  les  obligations 
solidaires  sont  une,  quant  à  leur  objet,  il  n'en  esl  pas  moins  de 
principe  qu'on  ne  peut  obliger  un  tiers  sans  un  mandat 
part.  —  Bruxelles,  16  avr.  1*1!'.  Justol  et  Decock,  S. 
chr.]  —  Guillouard ,  u.  413. 

2041.  —  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
qu'au  cas  de  bail  consenti  au  profit  de  deux  époux  mariés 

!'■  régime  dotal  «-t  obligés  solidairement  envers  le  bailleur,  la 
tacite  reconduction  qui  vient  à  s'opérer  par  la  continuation  de 
jouissance  des  biens  loués  n'a  d'elle)  qu'il  l'égard  du  mari,  et 
non  à  l'égard  de  la  femme  . 

tinuation  de  jouissance  ,  à  moins  d'une  manifestation  expresse 
'le  volonté  de  sa  part.  —  Caen,  21   mars  1859,  1  rolles, 

S.  59.2.446, P.  59.1066,  D.  59.2.163  -  Sic,  Guillouard,  /.»•. 
cit. 

2042.  —  C'est  en  vain  que,  dans  l'espèce  qui  précède,  le 
bailleur  alléguait  que,  depuis  l'expiration  du  bail,  le  mari  et  la 
femme,  étant  restés  et  ayant  été  laissés  en  possession  de  la 
ferme,  il  y  avait  !  induction  à  l'égard  des  deux.  !.. 

a  répondu  avec  raison  que,  du  moment  où  on  n'articulait  contre 
la  femme  aucun  acte  personnel  .l'administration  de  l'immeuble, 
elle  devait  être  considérée  ,  non  comme  ayant  entendu  com- 
mencer un  nouveau  bail,  mais  simplement  témoigné  de  son 
respect  pour  l'autorité  mai  ,mme  ayant  obéi  aux  pres- 

criptions de  l'art.  214,  suivant  lequel  la  femme  doit  habiteravec 
son  mari. 

2043. —  On  peut  encore  rattacher  à  un  principe  analogue 
un  arrêt  par  lequel  il  a  décidé  que  lorsqu'à  l'expiration  du  bail 
consenti  à  leur  auteur,  les  héritiers  du  prpneur  continuent  l'ex- 
ploitation des  biens  affermés,  les  obligations  résultant  du  nou- 
veau bail,  qui  s'opère  par  tacite  reconduction,  se  divisent  entre 
eux  par  tête,  et  non  dans  la  proportion  des  droits  que  chacun 
d'eux  peut  avoir  dans  la  succession  du  défunt.  —  Bourges,  Il 
à  .  183  I,  Béguin,  [S.  31.2.205,  P.  chr.  —  Sic,  Guillouard,  n. 
414. 

2044.  —  La  même  règle  conduit  encore  à  décider  que   les 
cautions  du  précédent  bail  ne  sont  pas  tenues  des  obligations 
résultant  du  bail  consenti  par  tacite  reconduction.  L'enj 
menl  accessoire  ne  peut  pas  survivre  -    j-'inent  principal 
(C.  civ.,  art.  174n.  —Tropiong,  n.  US;  Guillouard,  a.  t24. 

2045.  —  Mais  les  baux  résultant  de  la  reconduction  tacite 
consentie  pendant  la  duré.'  .le  l'usufruit,  Bont obligatoires  pour 
le  nu-propriétaire  après  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Prou 

I  SUf.,  t.  3.  n.  1232. 

2046.  —  Quel  est  l'effet  de  la  tacite  reconduction  en  ce  .pu 
concerne  les  hypothèques  cons.  i  occasion  du  premier 
bail?  Mans  le  droit  romain,  ces  hypothèques  continuaient  de 
subsister  pour  les  loyers  et  fero  la  reconduction  :  Qui 
impleto  tempore remansil  in  ■  ne,  ""»  solum  reconduiras 
uidetur,  sed  etiam  pignora  oidentur durart  L.  13.  §  u,  11..  1  . 
cond.  . 

2047.  •  Mus  dans  notre  droil  français,  an  contraire, 
toujoui  s  admis  que  l'hypothèque  constituée  par  le  premier  bail . 
au  profit  du  bailleur,  sur  les   la  [leur,   n'a  d'effet   que 
pour  le                 "lis  dérivant  de  ce  bail  et  non  pour  cell. 

:  .  u invention    la. 

peut  donner  naissance  à   une  hypothèque.   —  Potbier,  u.  367; 
.  ni//   Cout.   Paris,  art.  171,  glose  1,  n.  32;  Tropiong, 
n.  ii'.i;  Duvergier,  t.  3,  n.  :;ns-,  Guillouard,  loc.  cit. 

2048.  —  Toutefois,  li  lut  les 
biens  du  locataire  de  l'hypothèque  que  pour  les  obligalii 
venir,  elle  '  ■                      et  pour  les                            II  tchanl 
au  premier  Lui.  jusqu'à  ce  .pi'-  ces  dernières  aient 

plies.  —  Polluer,  n.  3és;  Tropiong,  n.  4311. 

2049.  Quant  au  pril  rdé  au  bailleur,  il  suffit, 
pour  qu'il  prenne  naissance,  qu'il  y  ait  louage;  et,  comme  le 
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I ut  remarquer  M.  Duvergier  (n.  '609),  la  circonstance  qup,  dans 
la  tacite  reconduction,  le  contrat  se  forme  par  le  consentement 
tacite  'les  parties,  tandis  qu'un  bail  est  le  résultat  de  leur  vo- 
lonté formellement  exprimée,  ne  change  pas  la  nature  de  la 
convention.  —  Aussi  le  privilège  qui,  pendant  la  durée  du  bail, 
s'étendait  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  continue-t-il 
à  les  frapper  durant  ia  tacite  reconduction.  — V.  aussi  Rousseau 
de  la  Combe,  Tacite  reconduction,  n.  3;  Duranton,  t.  17,  n.  126. 

2050.  — Au  reste,  la  tacite  reconduction  est  censée  faite 
aux  mêmes  conditions  que  le  premier  bail.  Le  prix  est  le  même, 
les  obligations  du  preneur  et  du  bailleur  sont  les  mêmes.  — 
Amiens,  18  mai  1824,  Delahaye,  [P.  cbr.j  —  Sic,  Troplong,  n. 
152  ;  Pothier,  n.  363;  Guillouard,  n.  419. 

2051.  —  Par  suite  ,  c'est  à  celui  qui  allègue  une  dérogation 
aux  conditions  du  premier  bail ,  qu'il  incombe  de  la  prouver  par 
1rs  voies  ordinaires  du  droit.  —  Le  bailleur  invoquerait  à  tort 
l'art.  1738,  G.  civ.,  pour  prétendre  que  ce  prix  doit  être  fixé 
d'après  l'art.  1716,  et  que  conséquemment  il  doit  être  cru  sur 
son  affirmation  ,  si  mieux  n'aime  le  preneur  demander  l'estima- 
tion par  experts.—  Caen,  23  mai  1842,  Feuillet,  [P.  42.2. 
833] 

2052.  —  Par  suite  encore,  la  continuation  de  la  possession 
et  do  la  jouissance  du  preneur  par  tacite  reconduction  emporte 
acceptation  des  mêmes  conditions  de  location  ;  peu  importe  même 
qu'uni'  diminution  modique  et  sans  importance  réelle  ait  été 
apporter  au  prix  du  bail,  une  telle  diminution  ne  pouvant  être 
considi  rée  comme  un  changement  essentiel  équivalant  à  un  nou- 
veau bail.  —  Cass.,  15  juin  1858,  Séry,   P.  59.543,  h.  :. s. 1.453] 

'2053.  —  La  même  règle  a  fait  encore  décider  que  la  clause 
d'un  bail  portant  qu'il  sera  résilié  de  plein  droit,  si,  pendant  sa 
durée,  le  preneur  est  nommé  à  des  fonctions  publiques  dans  un 
autre  lieu,  à  la  charge  de  payer  le  terme  courant,  s'applique 
au  cas  même  où,  ce  bail  expiré,  il  y  a  eu  tacite  reconduction. 
Rouen,  Il  janv.  1849,  Belhomme,  [S.  50.2.31,  P.  50.1.170, 
\>.  50.2.114 

2054.  —  Toutefois,  la  présomption  qui  fait  revivre  pour  le 
au  bail  les  conditions  du  premier  ne  s'applique  point  aux 
clauses  extraordinaires.  —  Pothier,  n.  364;  Troplong,  n.  452; 
Duvergier,  n.  513.  —  V.  aussi  Loisel ,  liv.  3,  t.  6,  art.  lu. 

2055. —  De  même  la  durée  de  l'ancien  bail'ne  s'applique 
pa  lu  nouveau  bail.  Des  termes  de  l'art.  1738,  G.  civ.  (V.  suprà, 
n.  2004),  il  résulte  que  la  durée  du  nouveau  bail  dérivant  de  la 
tacite  reconduction  est  la  même  que  celle  ries  baux  sans  terme 
fixe  régie  par  les  art.  1736  et  1774.  — Troplong,  n.  451. 

2050.  —  Ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  durée  des  baux 
par  tacite  reconduction  des  usines  et  moulins  doit  se  détermi- 
ner par  l'usage  des  lieux.  —  Colmar,  21  mars  1821,  Hug,  [S.  et 

1'.   eln. 

2057.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour  plu- 
sieiirs  périodes  et  qu'à  l'expiration  de  l'une  de  ces  périodes  l'une 
des  parties  a  donné  congé  a  l'autre,  si  le  locataire  continue  à 
occuper  les  lieux,  il  s'opère  une  tacite  reconduction  régie,  quant 
à  la  durée,  non  par  les  termes  du  bail  originaire,  mais  par  l'u- 
sage ries  locations  purement  verbales.  —  Paris,  5  avr.  1850,  Do- 
sa/,   I'.  50.1.266,  h.  :.n.2.157] 

2058. —  Il  a  été  jugé,  spécialement  sur  ce  point,  que  lorsque, 
par  le  contrai  de  mariage,  les  biens  de  la  future  épouse  sont 
s  à  l'administration  de  ses  père  ci  mère  pour  deux  ans 
moyennant  un  loyer  annuel,  il  y  a  là  un  bail  indépendant  des 
i \  entions  matrimoniales  et  qui  prend  date  du  contrat  de  ma- 
riage, cl  non  du  jour  de  la  célébration,  l'ar  conséquent  ,  le  prix 
Stipulé  est  lu  iludit  jour  du  contrat ,  bien  que  la  future  ait  C00- 
i  vivre  avec  ses  père  et  mère  jusqu'au  jour  de  la  célébra- 
tion, l'ar  suite  encore,  la  convention  esl  soumise,  comme  tout 
bail,  aux  règles  de  la  tacite  reconduction;  en  sorte  que  si ,  à 
l'expiration  des  deux  années  stipulées  à  partir  du  contrat  de  ma- 
.  les  père  et  mère  sonl  restés  et  ont  été  laissés  en  posses- 
Bioo ,  le  bail  esl  censé  t ivelé  par  tacite  reconduction  pour 

une  année  de  plus.  —  Nîmes,  7  l'évr.  1*32,  Kvesque,   [P.  :;:t.2. 

659,  lé  :.:,.:,. M2 

SECTI  o.N      II. 
Des  Ikuix  dont   la  .lime  n'rsl   pas  ilélcrininéc.  —  Du  congé. 

205!».  Mous  avons  déjà  dit  que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  qui 
n'ont  pas  une  durée  déterminée,  c'est-à-dire  de  baux  faits  sans 


écrit,  d'après  les  expressions  de  l'art.  1736,  chacune  des  parties 
a  la  faculté  de  faire  cesser  le  bail  à  sa  volonté  en  donnant  congé 
à  l'autre.  Le  congé  peut  donc  être  défini  :  la  déclaration  par  la- 
quelle l'une  des  parties  contractantes,  le  bailleur  ou  le  preneur, 
manifeste  sa  volonté  de  mettre  fin  au  bail.  —  Laurent,  t.  25, 
n.  326;  Guillouard,  t.  I,  n.  427. 

2000.  —  L'obligation  île  donner  congé  d'avance,  en  obser- 
vant les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail  écrit,  est  aujourd'hui  réciproque  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire.  —  L'art.  1736,  C.  civ.,  a  abrogé  tous  les  anciens  usa- 
ges qui  permettaient,  en  ce  cas,  au  locataire  de  quitter  Ips  lieux 
quand  il  le  voulait,  sans  être  astreint  à  donner  congé  d'avance. 

—  Bordeaux,  16  juin  1829,  Malvezin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Du- 
vergier, t.  3,  n.  493. 

2061.  —  Toutefois,  après  avoir  fait  un  bail  sans  limitation 
de  durée  ,  le  bailleur  peut  renoncer  au  droit  de  donner  congé. 

—  Guillouard,  n.  437. 

2062.  —  A  l'inverse,  lorsque  les  baux  sont  passés  à  terme 
fixe,  que  ce  terme  d'ailleurs  soit  expressément  ou  tacitement 
convenu  (art.  1737  et  1775),  ils  expirent  de  plein  droit  à  l'épo- 
que fixée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  —  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  le  terme  final  du  bail,  avec  les  diverses 
époques  auxquelles  chaque  partie  peut  le  résilier  en  vertu  du 
contrat.  —  Troplong,  t.  I,  n.  430. 

2063.  —  Ainsi,  le  bail  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
sans  qu'il  soit  rien  dit  de  la  faculté  qu'auraient  le  preneur  et  le 
bailleur  de  résilier  la  convention  à  la  fin  des  deux  premiers 
termes,  ni  de  donner  congé,  présente  les  caractères  d'un  bail 
de  neuf  ans,  qui  peut  être  résolu  par  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes  à  l'expiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  an- 
née en  donnant  congé  suivant  l'usage  local.  —  Mais  nous 
avons  déjà  dit  que  ce  n'est  pas  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans 
qui  cesse  de  plein  droit  à  la  fin  de  chaque  terme,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  donner  congé.  Il  faut  donner  congé  à  chacune 
de  ces  époques.  —  Bruxelles,  31  mars  1814,  Antoine,  [P.  chr.l 

—  V.  aussi  Troplong,  loc.  cit.  — V.  suprà,  n.  999. 

2064.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  donner  congé  qu'à  ces 
époques.  Ainsi,  dans  le  cas  d'un  bail  de  six,  neuf  ou  douze  ans, 
la  signification  d'un  congé  faite  par  le  locataire  ou  propriétaire 
pour  la  fin  de  la  première  période  de  trois  ans,  en  se  référant 
au  bail,  demeure  sans  effet.  Et  l'acceptation  du  congé  par  le 
propriétaire  ne  saurait  entraîner  la  résiliation  du  bail,  alors  sur- 
tout que  l'acceptation  s'est  produite  tardivement,  et  plusieurs 
mois  après  l'expiration  de  la  première  période  de  trois  ans.  — 
Orléans,  13 janv.  1877,  Brocherioux,  [S.  77.2.310,  P.  77.1272] 

2065.  —  Le  congé  met  fin  au  bail  sans  avoir  besoin  d'être 
accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est  adressé;  il  s'agit,  en  effet, 
ici  d'une  déclaration  unilatérale  de  volonté.  —  Guillouard,  n.  428. 

2066.  —Toutefois,  M.  Duranton  (t.  17,  n.  122)  enseigne 
que  le  congé  donné  à  l'amiable  ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il 
a  été  accepté  et  qu'ainsi,  à  défaut  d'acceptation,  il  est  néces- 
saire de  le  signifier.  —  Mais  c'est  aller  trop  loin  et  assimiler  à 
un  contrat  synallagmatique  l'exercice  d'un  droit  dont  chaque 
partie  peut  user  sans  le  consentement  même  et  contre  le  gré  de 
l'autre.  Sans  doute,  si  la  partie  à  qui  l'on  donne  congé  par  une 
simple  lettre  refuse  d'en  accuser  réception,  il  faudra  bien,  pour 
s'en  procurer  une  preuve  écrite,  recourir  à  une  signification; 
mais  si  cette  partie  accuse  réception  du  congé,  tout  en  décla- 
rant ne  vouloir  ni  l'accepter  ni  l'approuver  parce  qu'elle  croit 
avoir  des  moyens  de  le  combattre  au  fond,  le  défaut  d'accepta- 
tion ne  nuira  pas  à  sa  perfection.  —  Troplong,  t.  1,  n.  423; 
Guillouard ,  loc.  cit. 

2067.  —  Il  a  été  jugé  que  le  congé  peut  être  notifié  au  do- 
micile de  la  partie  absente,  alors  surtout  que  toutes  les  me- 
sures sont  prises  pour  que  la  notification  touche  la  personne, 
par  exemple,  lorsqu'il  a  été  donné  par  lettre  recommandée  a  la 
poste.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1880,  Wafelaer,  [D.  86.:f.:2 

2068.  —  Lorsque  l'une  des  parties,  en  donnant  congé  à  l'au- 
tre, la  prie  de  lui  faire  réponse,  et  que  cette  autre  partie,  ou 
déclare  ne  vouloir  accepte!  le  congé,  ou  bien  garde  un  silence 
obstiné,  celle  qui  a  donné  le  congé  est  libre  de  se  rétracter.  — 
Troplong,  n.  42 i. 

2069.  —  Le  congé  n'est  assujetti  à  aucune  forme;  il  peut 
être  donné  par  acte  authentique,  par  acte  sous  seing  privé,  par 
lettre  missive, comme  on  vienl  de  le  voir,  et  mémo  verbalement. 

—  Duvergier,  t.  I,  n.  489  et  s.;  Laurent,  t.  25,  n.  328;  Guil- 
louard ,  n.  i:io. 
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2070.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
les  congés  doivent  nécessairement  être  signifiés  par  huissier  et 
qu'en  «m*  'le  dénégation,  la  preuve  que  le  congé  a  été  verbale- 
ment donné  parle  propriétaire  au  locataire  ne  peut  être  admise. 

-  P.ustia,  15  nov.  182ii,  Stagnaro,   S.  et  P.  chr.   —  V.  égali 
ment  ïrib.  Marseille,  25  févr.  1884,  Borelli,  [Fr.  jud.,  81-82,  p. 
544]  —  Mais  ces  décisions  ne  doivent  pas  être  suivies  :  la  loi  ne 
prescrivant  aucune  l'orme  pour  l'acte  dont  il  s'agit,  son  silence 
ne  saurait  être  suppléé. 

2071.  —  De  ce  qu'aucune  forme  spéciale  n'est  exigée  pour 
la  validité  du  congé,  on  a  tiré  cette  conséquence  que  la  circons- 
lanci  qu'il  aurait  été  signifié  par  un  acte  d'huissier  affecté  d'un 
vice  de  forme  n'empêche  pas  qu'il  ne  produise  ses  effets,  s'il  est 
d'ailleurs  constant  et  reconnu  par  celui  à  qui  le  congé  a  été 
donné,  que  ce  congé  est  venu  eu  temps  utile  à  sa  connais- 
sance.—  Cass.,  3  mai  1865,  Lefranc,  [S.  65.1.249,  P.  65.609, 
et  la  note  de  Am.  Boullanger]  —  V.  aussi  Caen,  21  (ou  26 
janv.  1864,  rRec.  Caen,  année  1866,  p.  98]  —  Guillouard,  n.  i:i2. 

2072.  —  En  d'autres  termes,  d'après  l'arrêt  du  3  mai  1863, 
précité,  l'exploit,  nul  comme  acte  d'huissier,  vaudrait  comme 
déclaration  de  volonté;  ce  serait,  en  quelque  sorte,  de  la  part 
du  demandeur,  une  lettre  écrite  sur  papier  timbré.  On  peut,  tou- 
tefois, objecter  que  cette  déclaration,  cette  lettre,  émanent  de 
l'huissier  seul.  Or,  la  déclaration  faite  par  l'huissier,  dépouillé 
par  la  nullité  de  l'acte  de  son  caractère  île  mandataire  légal , 
peut-elle  équivaloir  à  celle  faite  par  la  partie  elle-même?  11  est 
vrai  que,  dans  l'espèce  qui  précède,  l'huissier  était,  en  dehors  de 
sa  qualité  d'officier  ministériel,  le  mandataire  du  bailleur,  mais 
n'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  les  conséquences  du  principe 
que  le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme,  que  d'admettre, 
comme  équivalent  à  la  déclaration  de  volonté  émanée  de  la  partie 
elle-même,  l'intervention  directe  d'un  tiers,  même  revêtu  d'un 
mandat  d'administration,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  aussi  grave 
que  la  résiliation  d'un  contrat?  Nous  croyons  qu'une  pareille 
thèse  ne  pourrait  être  admise  sans  danger,  d'une  manière  ab- 
solue ,  et  que  tout  dépendrait  des  circonstances.  —  Boullanger, 
note  sous  Cass.,  3  mai  1865,  précité. 

2073.  —  Si  de  la  question  de  validité,  nous  passons  à  la 
question  de  preuve,  il  faut  décider  que  le  congé  ne  peut  être 
prouvé  que  par  écrit,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  infé- 
rieure à  150  fr.  En  un  mot,  la  règle  de  l'art.  1713,  quant  à  la 
preuve  du  bail,  doit  être  étendue  à  la  preuve  du  congé.  «  En 
etfet,  comme  le  dit  très-justement  M.  Guillouard,  les  inconvé- 
nients de  la  preuve  testimoniale  seraient  les  mêmes  à  la  fin  du 
bail  qu'au  commencement,  et  l'on  doit  penser  que  le  législateur, 
en  l>'s  prohibant  à  l'une  de  ces  deux  époques,  a  entendu  les 
prohiber  à  l'autre  ».  —  Guillouard,  n.  431.  —  Cass.,  12  mars 
1816,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Preuve, 

..  n.  2;  Duvergier,  n.  489;  Duranton,  t.  17,  n.  121  ;  Toullier, 
l.  9,  n.  31-;  Troplong,  n.  422.  —  Contra,  Laurent,  t.  23,  n.  327. 

2074.  —  Quelle  doit  être  la  solution  dans  le  cas  où  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit?  Suivant  M.  Duvergier 

n.  491  ,  la  preuve  du  congé  peut  alors  être  faite  par  tém s. 

Mais  il  nous  suffira  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  au  su- 
jel  delà  preuve  du  bail  verbal,  les  deux  questions  devant  rece- 
voir la  même  solution  (Y.  SMprd  .  n.  359  el  s.  .  —  V.  aussi  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  Compétence  des  juges  de  pain  . 
t.  1,  n.  282. 

2075.  —  Celui  qui  allègue  avoir  donné  congé  verbalement 
peut,  d'ailleurs,  pour  justifier  son  assertion  ,  déférer  le  serment 
.i  celui  qui  nie  avoir  reçu  le  congé,  ou  le  taire  interroger  sur 

t  articles.  —  Duvergier,  n.  490;  Duranton,  t.  17,  n.  122. 

2070.  —  M.  Duvergier  (t.  3,  n.  492),  tout  en  reconnaissant 
que  le  congé  donné,  soit  sur  une  quittance  du  loyer,  soit  dans 
une  lettre  ou  tout  autre  acte  sous  seing  privé,  est  valable  con- 
sidéré  en  lui-même,  comme  le  congé  verbal,  prétend  toutefois 
que,  s'il  n'a  été.  fait  qu'un  seul  original,  cet  original  ne  peut  être 
produit  en  justice  comme  une  preuve  écrite  du  congé,  parce 
que,  s'il  en  était  autrement,  celui  qui  a  donné  l'écrit  se  trouve- 
rait à  la  merci  de  l'autre.  —  Mais  nous  pensons,  avec  M.  Trop- 
long  n.  12.';  ,  qui-  cette  doctrine  ne  doit  point  être  admise,  car 
il  ne  B'agit  pas  ici  d'un  acte  contenant  'les  conventions 
lagmatiques,  et  dès  lors  l'art.  H2.'i  n'est  pas  applicable.  San- 
doute  l'une  des  parties  se  trouvera  a  la  merci  de  l'autre  :  mais 
elle  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  elle-même.  —  Guillouard,  n.  t28. 

2077.  —  \  cet  égard,  MM.  Duvergier  (n.  492)  et  Troplong 
n.  124   (ilent  tous  deux  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  26 


janv.  IS2V,  Mézaize ,  [S.  et  P.  chr.  .auquel  chacun  d'eux  donne 
une  interprétation  différente.  —  M.  Duvergier  présente  cet  ar- 
i  i  comme  confirmant  sa  doctrine  sur  la  nécessité  d'un  double 
original  pour  le  congé  donné  par  acte  sous  seing  privé.  -  M. 
mg,  de  Bon  côté,  s'appuie  sur  la  même  décision  pourpré- 
tendre  que  la  partie  qui  a  donné  le  congé  peut  se  rétracter 
lorsque  l'autre  partie  déclare  ne  vouloir  l'accepter  ou  refuse  de 
s'expliquer.  —  Mais  aucun  des  deux  auteurs  ne  nous  sem- 
ble avoir  saisi  le  véritable  sens  de  la  décision.  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  la  cour  a  statué,  non  pas  d'un  congé,  mais 
de  la  résiliation  d'un  bail  à  ferme,  volontairement  consentie 
avant  l'expiration  de  la  durée  pour  laquelle  il  avait  été  fait;  et 
la  cour  a  décelé  que,  cette  résiliation  constituant  un  contrat 
synallagmatique,  le  fermier  n'était  lié  par  le  consentement  qu'il 
v  avait  donné  dans  une  lettre ,  qu'autant  que  le  propriétaire 
avait,  de  son  côté,  déclaré  par  écrit  qu'il  entendait  souscrire  à 
cette  résiliation.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
contestation  :  c'était  une  application  pure  et  simple  de  I  art.  1 323. 

2078.  —  Le  congé  peut  être  pur  et  simple  ou  conditionnel. 
Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  pur  et 
simple  et  comme  constituant  dès  lors  entre  les  parties  un  con- 
trat judiciaire,  l'acte  par  lequel  le  locataire,  en  réponse  à  un 
congé  signifié,  déclare  l'accepter,  mai^  en  même  temps,  et  at- 
tendu l'éviction,  somme  le  propriétaire  de  lui  payer  une  in- 
demnité el  fait  ses  réserves  pour  en  exiger  judiciairement  le 
paiement.  —  En  conséquence,  si  le  propriétaire  ne  se  soumet 
pas  au  paiement  réclamé,  le  locataire  peut  rétracter  son  accep- 
tation. —  Cass.,  13  prair.  an  X,   lion, louait,    P.  chr. 

2079.  —  La  capacité  pour  donner  congé  est  la  capacité  de 
droit  commun.  Le  congé  signifié  par  un  seul  des  copropriétaires 
indivis  est  valable  pour  la  totalité  .le  la  chose,  si  les  autres  co- 
propriétaires y  ont  postérieurement  adhéré.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  o/>.  cit.,  t.  1,  n.  284. 

2080.  —  D'ailleurs,  le  congé  est  censé  donné  dans  l'intérêt 
de  tous  les  copropriétaires  de  l'immeuble  loué,  bien  qu'il  ne  soit 
notifié  qu'au  nom  d'un  seul,  si  ce  dernier  agissait  habituelle- 
ment comme  mandataire  des  autres,  à  l'égard  du  preneur.  — 
V.  Troplong  ,  n.  427. 

2081.  —  Mais,  hors  les  cas  qui  précèdent,  le  congé  signifié 
par  l'un  des  copropriétaires  indivis,  sans  l'assentiment  des  au- 
tres, ne  ferait  pas  cesser  le  bail,  même  pour  la  partie  afférente 
à  ce  copropriétaire ,  car  le  preneur  a  loué  la  chose  en!  ère  ,  et 
dès  lors  sa  jouissance  est  indivisible.  —  Troplong,  n.  428;  Cu- 
rasson  ,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

2082.  —  Aussi  ne  saurions-nous  admettre  comme  une  règle 
générale  la  décision  portant  que  lorsque  les  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis,  en  consentant  un  bail  de  cet  immeuble  pour 
neuf  années,  se  sont  réservé  la  faculté  de  résilier  le  bail  après 
un  délai  de  trois  ans,  en  avertissant  le  preneur  six  mois  à  l'a- 
vance ,  chacun  des  copropriétaires  a  qualité  pour  requérir  i 

nom  seul  l'exécution  de  cette  clause  ;  el  que  le  congé  donné  seu- 
lement a  la  requête  de  l'un  des  copropriétaires  est  valable,  sur- 
tout si  les  autres  copropriétaires  ne  désavouent  point  cet  acte. 
—  Douai,  6  févr.  1828,  Delangue,  I'.  chr.]  —  Nous  croyons  en 
effet  qu'en  dehors  de  cette  dernière  circonstance,  la  solution 
donnée  par  l'arrêt  serait  critiquable.  — V.  aussi  Cass.,  23  pluv. 
an   XII  ,  Lange,  [S.  et  P.  clir.] 

2083.  —  Jugé  que  lorsqu'un  bail  a  été  consenti  par  deux 

copropriétaires,  on   ne  doit  pas  isidérer  comme   valable   le 

congé  donné'  au  fermier  par  un  seul  des  copropriétaires ,  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  acquis  la  totalité  de  l'immeuble  si 
le  fermier  n'a  pas    u  la  connaissance  légale  de  celte  acqu 
avant  la  signification  du  congé.  —  Bruxelles,  31  déc.  18117,  De- 
cerf,  [S.  et  1'.  chr. 

2084.  —  Examinons  maintenanl  il  y  a,  non  plu- 
sieurs propriétaires,  mais  plusieurs  preneurs.  Il  a  été  ju 

T'I  qu'en  cas  d'engagement  solidaire  de  la  part  de  plu- 
sieurs preneurs,  la  clause  que  le  bail  pourra  être  résilié  après 
un  certain  temps,  à  charge  par  cli>ir<;  h.  -  de   .-'avertir 

trois  mois  à  l'aval ,  ne  do pas  à  un   seul  des   preneurs  le 

d'opérer  cette  résiliation,  mê n  |ui  le  concerne, 

sans  le  consentement  des  autres.  Di  làlgré  l'averl 

ment  par  lui  donne,  il  reste  responsable  envers  le  propriétaire 
des  suites  de  la  jouissance  continuée  par  les  autres  preneurs. 
.,  19  dvr.  1831,  Redon,    S.  31.1.162,  P.  chr. 
.    ..  ;."i.  Curasson,  Poux-Lagier  el  Pialat,  n.  283. 

2085.  Mais  on  adm  i  e"ut ,  par  contre ,  que  lors- 
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qu'il  n'y  a  pas  do  solidarité  outre  les  preneurs,  chacun  d'eux 
peu!  donner  congé  pour  sa  part  et  portion.  Alors,  si  le  proprié- 
taire ne  veut  pas  laisser  subsister  le  bail  avec  les  autres,  il  leur 
donnera  congé;  s'il  les  laisse  en  jouissance ,  c'est  alors  un  nou- 
veau bail  tacitement  consenti.  —  Troplong  ,  loc.  cit.;  Curasson  , 
Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

2086.  —  En  tous  cas  ,  le  congé  signifié  à  l'un  des  locataires 
solidaires  les  oblige  tous,  alors  surtout  que  celui  auquel  il  a  été 
signifié  occupe  seul  les  lieux  loués,  paie  les  loyers  et  reçoit  les 
quittances.  —  Paris,  18  avr.  1857,  Lebars,  [S.  57.2.507,  P.  57. 
1067 

2087.  —  Le  congé  produit  son  effet  non  seulement  à  l'égard 
du  locataire  principal,  mais  encore  à  l'égard  du  sous-locataire. 
Ainsi  le  bailleur  qui  a  régulièrement  donné  congé  au  locataire 
principal  peut,  en  vertu  de  ce  congé,  expulser  le  sous-locataire 
avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  et  ce  sans  être  tenu  (alors  d'ail- 
leurs qu'aucune  faute  n'est  constatée  à  sa  charge)  d  indemniser 
ce  dernier  du  préjudice  que  peut  lui  causer  l'expulsion.  —  Cass., 
21  juill.  1873,  Société  des  Houillères  de  Saint-Etienne,  [S.  73. 
1.454,  P.  73.1157,  1).  74.1.24] 

2088.  — ■  De  même,  au  cas  de  cession  de  bail,  nous  croyons 
que  le  bailleur  peut  se  contenter  de  signifier  le  congé  au  pre- 
neur  principal,  son  cocontractant. 

2089.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  en  cas  de 
cession  du  bail  par  le  preneur,  il  suffit,  pour  la  validité  du 
congé,  qu'il  soit  signifié  à  la  personne  du  cessionnaire  trouvé 
en  possession.  —  Nimes,  25  frim.  an  XI,  Muret,  [S.  et  P.  chr.] 

2090.  —  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  en  cas  de  vente,  il  ne  peut  user  de  cette  faculté 
qu'en  se  conformant  pour  le  congé  aux  usages  locaux  si  rien  n'a 
été  réglé  à  cet  égard  dans  le  bail.  —  Douai,  11  août  1837, 
Bouge,  [S.  38.2.106 

2091.  —  Si  c'est  l'acquéreur  lui-même  qui  donne  congé,  il 
a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  tenu  de  notifier  copie  de  son  titre 
d'acquisition  en  tête  du  congé;  il  suffit  qu'il  en  indique  la  date. 

—  Bruxelles,  10  oct.  1818,  Dellaert,  [P.  chr.]  —  V.  au  surplus, 
en  ce  qui  touche  les  congés,  infrà, y'*  Bail  à  ferme  et  Bail  à  loyer. 

2092.  —  D'après  l'art.  1759,  C.  civ. ,  le  congé  doit  être 
donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux.  En  cette 
matière,  le  législateur  n'a  donc  pas  donné  de  règle  fixe;  il  s'est 
contenté  de  renvoyer  aux  usages  locaux.  Ces  usages  sont  en 
effet  si  variés  et  on  y  est  en  général  si  attaché,  qu'il  peut  pa- 
raître très-difficile  et,  en  même  temps,  peu  utile  de  fixer  d'une 
manière  uniforme  les  délais  des  congés.  —  Guillouard,  n.  434. 

—  V.  aussi  Fenet,  t.  14,  p.  329. 

2093.  —  Quelques  auteurs  pensent  toutefois  qu'il  eût  mieux 
valu  substituer  une  règle  fixe  à  la  diversité  des  usages,  dont  la 
constatation  offre  parfois  de  très-sérieux  inconvénients.  —  Guil- 
louard, loc.  cit.;  Laurent,  t.  25,  n.  330. 

2094.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  de  l'art.  1759  est  cer- 
taine. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'arrêt  prononçant  la  validité 
d'un  congé  donné  même  pour  le  milieu  d'une  année  de  jouis- 
>i ',  en  se  fondant  sur  les  usages  locaux,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  déc.  1880,  Roussille, 

D.  81.1.345]  —  V.  sur  ces  usages  :  Caen  ,  3  août  1870,  liée. 
Caen  et  Rouen,  1870,  p.  213]  —  Rouen,  23  juill.  1881,  Ibid., 
1881,  p.  230]  —  Caen,  30  août  1881  ,  [Ibid.,  1881,  p.  235] 

2095.  — ■  Cependant,  malgré  la  diversité  des  usages  locaux, 
on  peut  poser  deux  règles  générales  :  il  faut  d'abord  que  le 
congé  soit  donné  un  certain  temps  avant  l'époque  que  l'on  in- 
dique pour  l'expiration  du  bail  ;  il  faut,  en  second  lieu ,  que  le 
congé  soit  donné  pour  l'une  des  époques  ou  pour  l'époque  ;i  la- 
quelle l'usage  fixe  la  fin  des  baux,  savoir  :  Pâques,  Saint-Jean, 
Saint-Michel,  ou  le  premier  des  mois  de  janvier,  avril ,  juillet , 
octobre.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

2096.  —  Il  résuite  île  ce  qui  précède  qu'un  congé  donné 
par  lettre  à  un  délai  moindre  que  le  délai  d  usage  n'en  est  pas 
moins  valable,  mais  seulement  pour  l'époque  de  droit,  malgré 
la  non-acceptation  du  propriétaire.  Lorsque,  par  exemple,  un 
congé  est  donné  pour  le  15  octobre,  il  est  valable  pouf  le  l0' 
janvier,  époque  de  droit;  car  si  le  preneur  a  voulu  mettre  fin 
au  bail  à  la  première  de  ces  dates,  à  plus  forte  raison  l' a-t-il 
voulu  pour  la  seconde.  —  Trib.  Seine,  2(1  oct.   IH7I,  M 

i  r,  S.  71.2.184.P.  71.5711  —  Sic,  Agnel,  n.  898.—  V.  aussi 
Pans,  5  avr.  1850,  Rosaz,  P.  50.1.266,  D.  50.2.157  —Contra, 
Troplong,  n.  419;  Duvergier,  t.  2,  n.  66. 

2097.  —  De  même,  si  le  bailleur  donne  congé  au  preneur 
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quinze  jours  avant  Pâques ,  alors  que  l'usage  prescrit  de  le  don- 
ner un  mois  d'avance,  il  sera  valable  pour  la  Saint-Jean,  si 
cette  époque  est  le  terme  suivant.  —  Guillouard,  n.  135. 

2098.  —  Si  la  partie  qui  voulait  donner  congé  justifie  qu'un 
cas  de  force,  majeure  l'en  a  empêchée,  les  délais  du  congé  fixés 
par  l'usage  n'auront  pas  besoin  d'être  observés.  Il  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  s'il  y  a  eu  réellement  force  majeure,  vis  eux 
resisti  non  pot  est. 

2099.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'abandon  volontaire 
d'une  ville,  avant  son  investissement  par  l'ennemi,  n'est  pas  un 
cas  de  force  majeure.  —  Paris,  17  janv.  1872,  d'Angres,  [S.  72. 
2.238,  P.  72.944] 

2100. —  ...  Mais  qu'il  en  est  autrement  d'un  arrêté  d'expul- 
sion frappant  ce  locataire  en  sa  qualité  d'étranger.  —  Paris, 
29  avr.  1872,  Pastor,  [S.  72.2.238,  P.  72.944,  D.  72.2.145  — 
Su-.  Guillouard,  n.  436.  — V.,  au  surplus,  infrà,  v°  Bail  à 
loyer. 

2101.  —  Quelles  sont  les  règles  de  compétence  et  de  procé- 
dure en  matière  de  congé?  Les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever sur  la  validité  des  congés  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  dont  le  prix  annuel  n'ex- 
cède pas,  à  Paris  400  fr.,  et  partout  ailleurs  200  fr.  Elles  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  de  première  instance  lors- 
que la  location  s'élève  à  une  somme,  supérieure  (L.  25  mai  1838, 
art.  3  .  —  Troplong,  n.  431  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat  , 
t.  1,  n.  250. 

2102.  —  La  sentence  est  toujours  en  premier  ressort,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  prix  du  bail,  car,  dans  ce  cas  la  demande 
est  indéterminée;  elle  frappe  sur  la  jouissance  de  la  chose  louée. 

—  Troplong,  loc.  cit.  —  V.,  au  surplus,  infrà,  v°  Compétence 
(mat.  civ.). 

2103. — Le  locataire  qui  ne  se  pourvoit  en  nullité  contre  le 
congé  que  vingt  jours  avant  l'époque  fixée  pour  sa  sortie  et 
qui,  durant  l'instance,  continue  à  occuper  les  lieux,  doit,  s'il 
succombe  dans  sa  demande  en  nullité,  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire,  comme  ayant  indû- 
ment continué  sa  jouissance.  —  Rennes,  15  déc.  1826,  Roussin, 
[P.  chr.] 

2104.  —  Lorsque  le  bail  se  trouve  expiré  et  que  le  preneur 
refuse  de  vider  les  lieux,  le  bailleur  l'assigne  devant  le  tribunal 
compétent,  pour  faire  ordonner  son  expulsion.  —  Troplong,  n. 
434. 

2105.  —  Le  juge,  dans  ce  cas,  ordonne  l'expulsion  dans  un 
bref  délai,  passé  lequel  le  propriétaire  demeure  autorisé  à  faire 
procéder  à  l'évacuation,  en  faisant  jeter,  au  besoin,  les  meubles 
sur  le  carreau,  par  le  ministère  d'un  huissier.  —  Troplong,  toc. 
cit.;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  308. 

2106.  —  Il  est  même  un  procédé  plus  expéditif  et  moins  dis- 
pendieux qui  consiste  à  enlever  les  portes  et  les  fenêtres  de 
l'appartement  en  présence  d'un  huissier  requis,  afin  de  rendre 
cet  appartement  inhabitable  et  de  forcer  par  là  le  locataire  ■  < 
déloger.  Cet  usage  était  autorisé  par  les  anciennes  coutumes. 

—  Troplong,  n.  435  et  s.  —  Plusieurs  jurisconsultes  condam- 
nent cette  pratique,  qui  leur  semble  indigne  d'un  peuple  civi- 
lisé. Quelques-uns  même  pensent  que  le  propriétaire  qui  se  li- 
vrerait à  de  telles  voies  de  fait  se  rendrait  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  preneur.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  loc.  eit.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Guy-Pipe, 
décis.  480,  n.  1  ;  Coût.  d'Aurillac,  art.  2;  Legrand,  sur  Coût,  de 
Troyes,  p.  333,  n.  74. 

2107.  —  Mais,  pour  que  le  propriétaire  puisse  procéder  à 
l'expulsion  du  locataire,  il  faut  que  le  bail  soit  légalement  ar- 
rivé à  sa  fin,  soit  par  l'échéance  du  terme  fixé,  soit.en  eus  de 
bail  verbal,  par  un  congé  donné  conformément  à  l'usage  îles 
lieux.  Le  propriétaire  qui,  avant  cette  expiration  légale,  enlè- 
verait les  portes  et  fenêtres  ou  mettrait  les  meubles  du  locataire 
sur  le  carreau,  se  rendrait  passible  envers  lui  de  dommag 
intérêts.  —  Troplong,  n.  436. 

2108.  —  Dans  tous  les  cas,  lors  même  que,  le  bail  expiré, 
le  locataire  s'obstine  &  rester  dans  l'appartement,  le  propriétaire 
ne  peut  se  permettre  aucune  voie  de  l'ait  contre  sa  personne. 
Troplong ,  loc.  cit. 

2109.  Mus  lorsque  le  preneur  se  maintient  en  posses- 
sion malgré  le  congé  à  lui  donné,  il  peut  être  e lamné   i  des 

dommages-intérêts  envers  le  bailleur  pour  la  privation  de  jouis- 
sance de  ce  dernier  jusqu'au  jour  où  il  rentre  en  possession. — 
Bordeaux,  s  avr.  1842,  Tr ihe,    P.  42.2.9  i 
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CHAPITRE    II. 

PERTE  TOTALE  OU  PARTIELLE  DE  LA  CHOSE  LOUÉE. 

2110.  —  Aux  termes  de  l'art.  1741,  le  contrat  de  louage  se 
résout  par  la  pei  te  de  la  chose  louée. 

2111.  —  La  perte  'If  la  chose  louée  peut  être  totale  ou  par- 
tielle. Et  comme  le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur, 
nous  devons  examiner  quelle  est,  suivant  les  cas,  l'étendue  de 
la  responsabilité  que  cette  perte  impose  au  locateur. 

2112.  —  A  cet  égard,  l'art.  1722  porte  :  «  Si,  pendant  la 
durée  du  bail,  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  for- 
tuit, le  bail  est  résilié  de  plein  droil  ;  si  elle  n'esl  détruite  qu'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou 
une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lie»  à  aucun  dédommagement.  » 

2113.  —  11  résulte,  tout  d'abord,  des  dispositions  qui  pré- 
cè  !  ni  que,  tandis  que  la  perte  totale  entraîne  nécessairement 
la  résiliation  du  bail,  la  perte  partielle  ne  l'entraîne  qu'autant 
que  le  preneur  ne  préfère  pas  s'en  lenirà  une  diminution  du  prix. 

2114.  —  La  raison  de  cette  distinction  est  fort  simple.  Il 
peut  s.-  Faire  que  la  portion  sauvegardée  d'un  objet  partiellement 
éteint  ne  lui  fasse  perdre  qu'une  faible  partie  de  son  utilité, 
tandis  que  la  perte  totale  faisant  disparaître  l'objet  même  du 
contrat,  il  serait  incompréhensible  qu'on  lui  fit  produire  encore 
quelque  effet. 

2115. —  Il  en  résulte  en  second  lieu  que,  pour  qu'on  puisse 
invoquer  l'art.  1722,  il  faut  qu'il  y  ait  perte  soit  partielle,  soit 
totale  de  la  chose. 

2116.  —  ...  Ht  qu'une  simple  diminution  de  jouissance  ne 
suffirait  pas. 

2117.  —  A  fortiori,  un  trouble  de  fait  serail-il  insuffisant? 

—  V.  suprà,  n.  719  et  s. 

2118.. —  Les  règles  à  cet  égard  sont  les  mêmes  ,  sans  qu'il  y 
ait  i  distinguer  entre  les  baux  portant  sur  des  objets  corporels 
ou  incorporels. 

2119.  —  ...  Sauf  à  laisser  au  juge  l'appréciation  souveraine 
de  l'existence  même  de  la  perte. 

2120.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  fermier  d'un  pont  à  péage 
situé  sur  un  cours  d'eau  du  domaine  public  peut  demander  la 
résiliation  du  bail  à  raison  de  l'établissement  dans  ce  cours  d'eau,, 
par  les  habitants  de  la  commune,  d'un  barrage  formant  gué  et 
rendant  ainsi  inutile  l'usage  du  pont  :  c'est  là  un  fait  de  force 
majeure,  qui,  en  changeant  ou  contrariant  la  destination  du 

I i,  consomme  la  perte   totale  ou  partielle  de  la  chose  louée. 

-  Cass.,  13  nov.  1871,  Grulel ,  S.  71.1.233, 1'.  71.729,  M.  72.1. 
175  Sic,  Aubry  et  li.i n  ,  t  i,  p.  495,  §369,  texte  el  notes  4  el 
.'i;  Massé  et  Vergé,  sur Zacharise,  t.  4,  S  704,  texte  et  note  I,  p. 
380. 

2121.  —  ...  Que  l'inondation  pratiquée  par  le  gouvernement 
pour  arrêter  l'invasion  de  l'ennemi,  alors  qu'elle  atteint  en 
partie  un  fonds  loué  et  qu'il  en  résulte  une  altération  momen- 
■  de  lu  substance  de  la  partie  inondée,  constitue,  non  pas 

un  simple  trouble  par  voie  de  lait  .  dont  le  propriétaire  ne  répond 

pas,  mais  bien  une  perte  partielle  de  la  chose  par  force  majeure, 
pouvant  donner  lieu  à  une  diminution  de  prix.  —  Caen,  13  j ui 11. 
1871,  de  Silly,  [S.  72.2.23ë,  I'.  72.939];  —  14  déc.  1872,  de 
Silly,    V.ri.     -  Sic,  Guillouard,  n.  396. 

21212.  —  ...  Qu'il  en  e  I   tinsi,  alor    même  qu'une  clause  du 

bail  exonérerait  le  propriétaire  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus 

t  imprévus;  une  telle  clause  ne  se  référant  qu'aux  pertes  de 

-,  el  non  au  préjudice  provenanl  de  la  perte  partielle  de 

e  elle-même.  —  Caen ,  t  i  déc.  1 872,  pi 

2123.  —  ...  Qu'il  importe  peu  encore  que  le  fermier  ait 
contre  l'Etal  une  aehon  en  réparation  du  dommage  a  lui  causé, 
aucune  loi  ne  l'obligeant,  en  effet,  à  exercer  l'action  ouverte  a 
sou  prolit.  -     Même  ai 

2124.  —  ...  Que  la  destruction  des  vignobles  par  le  phyl- 

1  iiue,  non  pas  seulement  une  perte  de  récoll 
une  pei  de  la   ch  .  qui  autoi    i         ■    neur  à 

idi  i  1 1  ré  i'  ition  di     on  bail .  même  dans  le  c  is  où  il  au- 
s  à  sa  charge  la  destruction  de  récoltes  pa 
el  imprévus.  — Aix,  27  mai  1875,  Arduin,    S.  75  i  I 
P.  75  i         -  Tnb.  Marseille,  29  aoûl  187  I,  Long,    5.  :  i  3.154, 
l'.  74.620,  h.  74.3.320 
212."».       Tout  au  moins,  en  un  tel  ,•  ,  <  t  \,-  preneur  est  auto- 


risé à  demander  une  diminution  de  prix.  —  Aix,  27  mai  1875, 
précité.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v°  Bail  à  /■  rme. 

2126.  —  ...  Que  le  fermier  du  marché  d'une  ville  a  droit  à 
mie  indemnité  ,1e  la  part  de  la  ville  si,  par  suite  de  troubles 
publics,  il  a  éprouve  un  dommage  dans  sa  jouissance.  —  Paris, 
Il   mars  1834.  Lucas.     S.  34.2.180,  I'.  cbr. 

2127.  —  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Troplong  qui 
que,  même  au  cas  où  la  chose  n'est  pas  il  proprement  par- 
mite,  et  où  la  force  maj -e  n'enlevé  au  qu'une 

certaine  partie'  'lu  revenu,  il  peut  être  écouté  d  nande 

en  résiliation  si  la  perte  qu'il  éprouve  n'en  constitue  pas  moins 
un  perte  notable. 

2128.  —  C'est  ainsi  qu'on  enseigne  notamment  que  le  fer- 
mier peut  demander  cette  résiliation  si,  tout  compte  fait  entre 
le    I'   unes  et  les  mauvaises  années,  la  p   i  i  revenu  est 
sible  ;n.  237). 

2129.  —  Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire  pour  le  cas 
où  il  y  a  simple  diminution  de  jouissance.  El  cette  opinion  pa- 
rait prévaloir  en  jurisprudence, 

2130.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accorder  au  locataire  d'une  usine  hydraulique  ,  soit 
la  résiliation,  soit  la  réduction  du  prix  de  son  bail,  à  raison  de 
la  diminution  qu'a  subie,  par  suite  d'une  séchi  n  -  .  le  volume 
des  eaux  nécessaires  à  son  exploitation,  lorsque  les  circons- 
tances autorisent  à  penser  que  le  pn  u  !  ce  éprouvé  pei 
cette  année  a  été  (ouvert  par  les  bénéfices  d'  anté- 
rieures, ou  que  du'  moins  il  !••  sera  par  ceux 

Heures.  —  Rouen,  21  juill.  1838,  Poubelle,  [S.  30.2.94,  V.  38. 
2.567 

2131.  —  ...  Qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  une  diminution  du  prix,  ni 
à  la  résiliation  du  bail  d'un  débit  de  tabac,  par  cela  seul  que 
l'administration  a  élevé  le  prix  des  tabacs  qu'elle  livre  aux  dé- 
bitants sans  .'lever  en  même  temps  le  prix  auquel  les  débitants 
doivent  les  livrer  aux  consommateurs;  que  cetti  qui  ré- 
duit les  profits  des  débitants,  n'équ 

partielle   par  cas  fortuit  de  la  chose  louée.  —  Cass.,  5   mars 
1850,  Goujon,  [S.  50.1.269,  I'.  50.1.717,  D.  50.1.168 
2132. —  ...  Que  pareillement,  le  fermier  d'un  pont  dont  I 

cettes  "nt   '-prouvé  dans  le  eours  d'une  année,  el  par  suite  d'un 

cas  fortuit,  une  baisse  considérable,  n'a  pas  droit  à  une  i 
Mon  du  prix  de  ferme  :  il  ne  peut  ni  invoquer  l'art.  1769,  C.  civ., 
relatif  à  la  perte  des  récoltes,  ni  l'art.  1722,  même  Code,  relatif 
à  la  destruction  de  la  chose  louée.       Nîmes,  lorjuin  1839,  Brou- 
zel  .  [S.  H .2.132,  1'.  10.2.11 

2133.  —  ...  Que  la  résiliation  du  bail  d'une  usine  ne  peut  être 
demandée  p  e  tire  à  la  suite  d'un  n,  -'il  n'y  a 
eu  destruction  même  partielle  d'aucun  <h^  objets  loués  :  prise 
d'eau,  turbine,  et  méc                                <ion  (ces  objets  ayant 

ulemenl  subi  des  avaries  facilement  réparées  .  et  si  le  bailleur 
offre  de  faire  enlever  dans  un  bref  délai  toul  le  sable  laissé  par 
l'inondation  sur  les  dépendances  de  l'usine.  — Cass.,  16  mai 
1877,  Sirven,    S.  79.1.363,  I1.  79.909,  D,  79.1.164 

2134.  —  l'eu  importe  que  l'un  des  mur-  el  la  loilur 
hangars  où  se  trouvait  l'usine  se  soient  éci  ces  dégra- 

l'iit  pu  être  réparées,  sans  trop  de  retard.  —  Toulouse, 
23  mars  1876,  sous  Cass.,  le  mai  ls"  ".  pi 

2135.  —  Peu  impoi  divers  appareils  die 
par  le  locataire  aient  subi  '}•■<  avane- ,  et  qu'un  planche: . 

iili  par  lui  à  l'intérieur  du  bangar  en  vertu  d'une  faculté  coucé- 

lée  pai  i-'  bail,  te  -  iil  écroule  ;  e  pro- 

■  n  de  la  desti  ucl  ion  de  '  -  -me  fournie 
par  le  baille 

effectués   p ir  le  pri  tcclusif.  — 

Même  arrêt.  — Y.  encore,  sur  les  cas  fortuits,  infrà,  v  Bail  à 

2136.  L  fortiori,  Taul  il  admettre  que  li   locataire  d'une 

e  qui  se  plaint  que 

isine  dans  un  -  con 

currei ,  n'esl  pas  fondé  à  demande-  motif  la  résolu- 

lion  do  bail,  en-  la  découverte  de  pr di  irication  est 

une  chance  que  le  pi  eneur  a  dû  p  géant.    -  Caen. 

19  mai  1838,  Delaru  ,  [S.  38.2   186,  P.  -'.s.-'  I  t .' 

2137.  —  Mais  de  quoi  doit  provenir  la  perte  pour  produire 
cel  effet?  Doit-elle  provenu-  strictement  d'un  cas  fortuit  ou 
peut-elle  même  provenir  du  fail  du  bailleur  ou  du  preneur? 

2138.  —  A  s'en  tenir  1722,  il  si 

que  la  perte   totale,  provenant   d'un  cas  fortuit,  pourrait   seule 
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entraîner  la  résiliation  du  contrat.  Mais,  d'autre  part,  la  com- 
paraison  de  cette  disposition  avec  celle  de  l'art.  1741  a  fait  écarter 
cette  solution  et  décider  que  toute  perte  totale,  même  provenant 
du  l'ait  du  preneur,  pourra  produire  ce  résultat. 

2139.  —  En  effet,  s'il  y  a  perte  totale  de  la  chose  louée,  ce 
qui  empêche  le  bail  de  continuer,  c'est  qu'il  manque  d'un  de  ses 
éléments  essentiels,  l'objet  sans  lequel  on  ne  conçoit  pas  de 
convention  :  le  résultat  étant  le  même  que  la  perte  provienne  du 
l'ait  du  bailleur  ou  du  preneur,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distin- 
guer. Les  art.  1741  et  1722  sont,  d'ailleurs,  formels  à  cet  égard. 

2140.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  perte  de  la  chose 
louée  emporte  résolution  du  bail,  alors  même  que  cette  perle 
aurait  eu  lieu  ^ar  la  faute  du  preneur,  sauf  indemnité  toutefois 
pour  le  propriétaire,  à  raison  de  la  privation  des  loyers  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  reconstruction  de  l'immeuble.  —  Rouen, 
H.  janv.  1845,  Andrieu,  [S.  45.2.473,  P.  45.2.741,  D.  45. 
2-17' 

2141.  —  ...  Qu'il  n'importe  que  la  destruction  soit  imputa- 
ble au  preneur  ou  ait  été  causée  par  cas  fortuit,  la  résolution 
du  contrat  de  louage  résultant  du  fait  seul  de  la  perte  de  la 
chose  louée,  sans  remonter  aux  causes  de  celte  perte.  —  Metz, 
25  juill.  1855,  Oger,  [S.  57.960,  D.  56.212] 

2142. —  ...  Que  l'incendie  de  la  partie  principale  de  la  chose 
louée  est  une  cause  de  résiliation  du  bail,  qui  peut  être  invo- 
quée par  le  preneur  dans  les  cas  même  où  il  est  responsable  de 
l'incendie.  —  Nancy,  9  août  1849,  Gentil,  [S.  51.2.129,  P.  50. 
2.395,  D.  50.2.92]—  Riom,  24  août  1868,  sous  Cass.,  9  nov. 
1869,  Hardy,  [S.  70.1.60,  P.  70.131  ,  D.  74.5.319] 

2143.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  preneur  n'est  pas  tenu 
au  paiemenl  'les  termes  de  loyer  qui  restaient  à  courir  posté- 
rieurement  à  l'incendie.  —  Mêmes  arrêts. 

2144.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  locataire  sur  lequel 
pèse,  en  cas  d'incendie  des  lieux  loués,  la  responsabilité  de 
l'art.  1733,  C.  civ.,  ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  ou 
une  diminution  du  prix,  en  vertu  de  l'art.  1722,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit,  et  qu'ainsi 
toute  responsabilité  de  sa  part  doit  cesser.  ■ —  Rouen  ,  15  juin 

1844,  Dassonvillez,  [S.  44.2.548] 

2145.  —  Mais  cette  dernière  décision  ne  nous  paraît  pas 
juridique,  du  moins  dans  les  termes  généraux  où  elle  est-  con- 
■  ne.  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  ait  aucun  intérêt  à 
distinguer  ente,'  la  perte  provenant  d'un  cas  fortuit  et  la  perte 
provenanl  d'un  fait  du  preneur.  Tandis  que  dans  la  première 
hypothèse,  en  effet,  la  seule  conséquence  de  la  perte  totale  est 
la  résolution  du  contrat,  dans  la  seconde,  au  contraire,  il  peut  en 
oulre  être  alloué  au  bailleur  des  dommages-intérêts. 

2146.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'au  cas  de  destruc- 
tion de  la  chose  par  le  fait  du  preneur,  le  bailleur  peut  deman- 
der  le  paiement  de   dommages-intérêts.   —  Rouen,   16    janv. 

1845,  précité.  —Nancy,  9  août  1849,  précité.  —  Riom,  2'4  août 
1868,  précité. 

2147.  —  Encore  n'est-on  pas  d'accord  sur  la  façon  même 
doiii  doivent  se  calculer  les  dommages-intérêts.  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé, d'une  part,  que  l'indemnité  due,  en  pareil  cas,  au  bailleur 
ne  saurai!  être  calculée  d'après  la  somme  que  devra  coûter  la 
reconstruction  à  neuf  :  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cite  si. mine 

li   différence  de  valeur  du   neuf  au  vieux.  —  Riom,   24  il 

1868,  précité'.  — Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  1733,  n.  6;  Agnel,  n. 
352;  Aul.rv  et  Rau,  t.  4,  p.  487,  ;  367.  —  Contra,  Duvergier, 
t.  1,  n.  '•  1  '. ♦  :  Troplong,  t.  I,  n.  390. 

2148.  —  ...  El  que  dans  le  calcul  de  ces  dommages-intérêts, 

m doit  tenir  aucun  compte  de  la  privation  du  profit  que  la 

prolongation  du  bail  devait  procurer  au  bailleur.  —  Nanev,  !i 
anùl   isi'.l,  précité. 

2149.-    Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'indemnité 
peut  comprendre  une  Bomme  représentant  la  privation  de  jouis- 
an.,   pendant  le  temps  né ssaire  a  la  reconstruction,  encore 

bien  .|ue  le  bailleur  ait  été  indemnisé  par  une  compagnie  d'as- 
surance  de  la  perte  de   la  eh. .se  Innée.  — Cass.,  9  nov.  1869, 

| nie.         Sic,   Aul.rv  et   Ban  ,  /...-.  cit. 

2150.—  ...   El  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  bailleur 

aurait  manifesté  l'intenl le  ne  pas  reconstruire  (Soi.  impl.). 

—  Même  arrêt. 

2151.  —  Ce  ne  sont  au  surplus  là  que  des  divergences  de  dé- 
tail; ce  qui  esl  certain  c'est  que  le  bailleur  doit  une  indemnité 
lorsque  le  preneur  esl  en  faute,  tandis  que  celui-ci  ne  peul 
être  co  ni  miné  à  a u m ns  dommages-intérêts,  lorsque  la  perte  esl 


arrivée  par  un  cas  fortuit,  puisque  alors  elle  ne  peut  lui  être 
imputée  (C.  civ.,  art.  1722,  in  fine). 

2152.  —  On  conçoit  donc  qu'il  soit  intéressant  de  distin- 
guer le  cas  de  force  majeure  des  autres  circonstances  qui  peu- 
vent entraîner  la  perte  de  la  chose.  Le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure,  avons-nous  dit,  consistent  dans  un  fait  que  ni  le  bail- 
leur ni  le  preneur  ne  peuvent  empêcher  de  se  produire.  Par 
exemple,  une  inondation,  un  incendie  causé  par  la  foudre,  un 
tremblement  de  terre,  des  faits  de  guerre,  sont  des  cas  de  force 
majeure. 

2153.  —  Il  est  bien  évident  d'abord  que  toutes  les  fois 
qu'un  cas  pareil  se  produit,  la  résiliation  doit  être  prononcée 
de  plein  droit  sans  dommages-intérêts. 

2154.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  du  prince  ou  de  l'au- 
torité  publique.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fait  du  prince,  obli- 
geant à  soumission  comme  le  fait  de  la  nature,  constitue  un  cas 
lortuit  ou  de  force  majeure,  alors  que  cette  volonté  du  prince 
s'est  accomplie  par  sa  vertu  propre,  sans  le  concours  ni  l'adhé- 
sion de  ceux  sur  lesquels  elle  s'est  étendue. — ■  Cass.,  4  mai  1842, 
Marion,  [S.  42.1.618,  P.  42.2.168]—  Sic,  Guillouard,  n.   388. 

2155.  —  ...  Que  spécialement  la  démolition,  soit  totale,  soit 
partielle  de  la  maison  qui  peut  être  ordonnée  en  exécution  des 
règlements  sur  la  voirie  doit  entraîner  la  résiliation  du  bail  sans 
dommages-intérêts;  car,  c'est  là  un  l'ait  de  force  majeure  pro- 
venant du  fait  du  prince.  —  Troplong,  n.  215. 

2156.  —  ...  Que  la  démolition  forcée  d'une  maison  pourcause 
d'alignement,  et  le  retranchement  de  partie  de  cette  maison, 
qui  en  est  la  conséquence,  équivalent  à  la  perte  totale  de  la 
chose,  et  entraînent  par  suite  la  résiliation  du  bail,  sans  indem- 
nité au  profit  du  locataire.  —  Bordeaux,  4  janv.  1854,  Letellier, 
[S.  54.2.396,  P.  56.1.434,  H.  55.2.60 

2157.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  stipulé 
parle  bail  qu'en  cas  d'expropriation  de  la  maison  louée,  le  bail 
serait  résilié  de  plein  droit  sans  indemnité.  — Même  arrêt. 

2158.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  les 
travaux  n'ont  été  prescrits  par  l'administration  que  pour  remé- 
dier a  la  vétusté  des  lieux  loués.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  bien  que 
la  démolition  d'une  portion  de  l'édifice  donné  a  bail  ait  eu  pour 
motif  la  vétusté  de  cette  portion  ,  elle  constitue,  si  elle  a  eu  lieu 
par  les  ordres  de  l'autorité  publique  ,  une  destruction  partielle 
causée  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  dans  les  termes  de  l'art. 
1722,  C.  civ.  —  Cass.,  10  févr.  1864,  Nicolas,  [S.  64.1.118,  P. 
64.710,  D.  64.1.234] 

2159.  —  ...Que  la  démolition  de  l'immeuble  loué,  ordonnée 
par  l'autorité  à  raison  tant  de  sa  vétusté  que  du  défaut  d'ali- 
gnement, constitue  un  cas  fortuit  dans  le  sens  de  l'art.  1 72 J .  I  '.. 
civ.,  et  entraine  dès  lors  la  résiliation  du  bail  sans  indemnité, 
alors  d'ailleurs  que  le  bailleur  a  été,  par  refus  d'autorisation, 
placé  dans  l'impossibilité  de  réparer.  —  Paris,  8  juill.  I8à2,  Si- 
rau.lm,  [P.  52.2.663,  D.  55.2. OU 

2160.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
démolition  du  mur  de  face  et  le  reculement  d'une  maison  ordon- 
nés par  .l.s  arrêtés  administratifs,  à  raison  de  la  vétusté  de  l'é- 
difice, ne  doivent  pas  être  considérés  comme  cas  fortuit  entraî- 
nant, par  suite ,  la  résiliation  des  baux.  —  Paris,  8  mars  1841, 
Cottereau,  [P.  41.1.459 

2161.  —  Dans  ce  cas,  le  locataire  a  droit  à  une  indemnité  en 
rais. m  de  la  durée  des  travaux  si  elle  a  excédé  le  temps  \\x:''  par 
le  bail,  et  du  changement  apporté  dans  les  lieux.  —  Même  arrêt. 

2162.  —  Mais  cette  divergence  ne  peul  s'expliquer  que  par 
les  circonstances  particulières  de  l'espèce,  et  il  est  bien  clair 
qu'en  dehors  de  tous  travaux  de  réparations  si  l'immeuble  ve- 
nail  a  périr  par  vétusté  le  locataire  sérail  fondéà  demander  la 
résiliation  de  son  bail.  —  Paris,  19  août  1839,  Champagne,  [P. 
41.1.458] 

2163.  —  Au  surplus,  le  bailleur  n'est  pas  responsable  en- 
vers le  preneur  de  d. .minages  provenant  uniquement,  non  de 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  par  l'administration ,  dans 
les  conditions  et  les  limites  de  son  iln.it  de  voirie,  mais  d'un 
manque  .le  précaution  nu  d'une  faute  de  ses  agents  dans  la  di- 
rection de  ers  mêmes  travaux.  —  Paris,  4  août  1*71.  Vaugeler, 

s  71.2.166,  P.  71.548 

2164.  —  fan. Irait-il  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  l'im- 
possibilité d.-  jouissance  proviendrait  non  du  fait  du  preneur, 
mais  du  l'ait  d'un  voisin,  comme  par  exemple,  au  cas  où  le  voisin 
en    ('levant    s. m    mur   rendrait    impossible    l'habitation    des    lieux 

loués?  V.  -ni-  c  pi.ini  infrà,  v°  Mitoyenneté. 
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2105. —  Nous  avons  établi  la  distinction  qu'il  convient  d'é- 
t  ni  «1  ii  i  cho      ,        par  le  fait  du  preneur  ou  par 

rluit.  La  même  distinction  faite  à  1  égard  du  bail- 

leur; celui-ci,  di»  sou  côté,  -  st,  à  l'égard  du  preneur,  passible 
■  m  non  de  dommages-intérêts  suivant  qu'il  est  ou  non  l'auteur 
de  la  perte  de  la  chose. 

2166.  —  Ainsi,  d'une  part,  le  locataire  'l'une  maison  à  la- 
quelle des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  ont  causé  un 
dommage  permanent  et  irréparable  de  sa  nature  n'a  d'autre  ac- 
tion contre  le  propriétaire  que  celle  en  résiliation  ou  en  réduc- 
lu  bail  sans  dédommagement,  Ici  ne  s'appliquent  ni  l'art. 
1719,  ni  l'art.  1725,  C.  civ.  —  Paris,  18  août  1870,  Di 
<.  70.2.244,  I'.  70.925,  I',  70.2.232 

2107.  —  De  même  l'administration  d'un  chemin  de  fer  qui, 
pour  obtempérer  à  un  arrêté  de   l'autorité  compétente,  rendu 
dans  un  intérêt  d'ordre  <-t  de  police,  est  obi  gée  de  livrera  l'u- 
lun  de  plusieurs  entreprises  de  voitures  publiques  un 
local  dépendant  de  l'emban  qu'elle  avait  lou 

treprise  spéciale,  n'est  ['as  non  plus  passible  pour  ce  fait  de 
dommages-intérêts  envers  cette  entreprise,  (/est  là  un  lait  de 
irci  majeure  dont  l'administration  du  chemin  de  fer  ne  peut 
être  responsable.  —  Cass.,  3  mars  1847,  Chemin  de  fer  de 
Strasbourg  S.  48.1.47,  P.  48.1.152,  D.  48.1.78 

2168.  —  Par  contre,  le  bailleur  serait  tenu  d'indemniser  le 
preneur  s'il  avait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  réparé  la  maison 
quand  il  en  était  temps,  et  d'avoir,  par  conséquent,  manqué  à 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  1719.  —  Cass.,  12  mars  1851, 
Bassemont,  D.  54.5.474];  —  31  déc.  1878,  Biron,  [S.  79.1.398, 
1'.  79.1049,  D.  79.1.300]  —  Aix,  7  mars  1870  (motifs!,  Bernheim, 

D.  71.2.253]  —  Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  390. 

2169.  —  De  même,  bien  qu'en  thèse  générale,  le  bailleur  ne 
puisse  être  responsable  envers  le  locataire  de  l'exécution  d'un 
arrêté  administratif  qui  ordonne  la  démolition  de  la  maison  louée 
pour  motif  de  sûreté  publique,  il  doit  néanmoins  en  être  diffé- 
remment, si  la  mesure  prise  par  l'administration  est  le  résultat 
des  entreprises  du  bailleur.  Il  peut,  par  exemple,  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  si,  d'une  part,  il  a  trop  facilement  pro- 
voqué cette  mesure,  et  si,  d'autre  part,  c'est  à  la  démolition 
volontaire  d'une  autre  maison  conliguë  du  bailleur  qu'on  doit 
attribuer  l'atteinte  portée  à  la  solidité  de  la  maison  louée.  — 
Bordeaux,  24  déc.  1833,  Labarbe,  LP.  chr."  —  Sic,  Troplong, 
n.  216. 

2170.  —  Même  en  cas  de  perte  fortuite  de  la  chose,  le  lo- 
cataire ou  preneur  a  droit  à  une  réduction  proportionnelle  du 
prix  du  bail  à  partir  de  la  demande  en  résiliation.  —  Paris.  11 
janv.  1866,  Baudier,  [S.  66.2.150,  P.  66.676,  I).  66.2.243 

2171.  —  En  cas  de  perte  partielle,  le  preneur  a  égal< 
droit  à  la  réduction  du  prix  du  loyer  ou  à  résiliation,  suivant  le 
cas  ,  si  la  perte  provient  d'un  cas  fortuit.  Mais  en  est-il  de  même 
lorsqu'elle  est  due  à  sa  propre  faute? 

2172  —  lin  conçoit  qu'il  puisse  y  avoir,  à  cet  égard,  plus 
d'hésitation.  S'il  est  naturel,  en  effet,  de  permettre  au  preneur 
de  demander  une  diminution  de  prix  ou  une  résiliation  partielle, 
dans  le  cas  où  il  est  privé  involontairement  d'une  partie  de  sa 
chose ,  ne  serait-il  pas  singulier  de  l'autoriser  à  s*1  prévaloir  de 
cette  perte  dans  le  cas  où  il  en  aurait  t-lé  lui-même  l'auteur? 
C'est  la  solution  que  parait  impliquer  le  texte  même  de  l'art .  1722 
qui  en  décidant  qu'il  ne  sera  dû  ,  en  aucun  cas,  aucun  d< 
magement,  semble  bien  supposer  que  la  perte  n'est  imputable  à 
m  ne. 

2173. —  Cependant,  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur 
ce  point  et,  dans  une  cerl  non,   il  n'y  aurait  aucune 

raison  de  distinguer,  au  point  de  vue.  du  droit  au  bail,  entre  le 
la  perte  serait  imputable  au  preneur,  et  le  cas  où  elle 
aurait  eu  lieu  par  cas  fortuit.  La  distinction  ne  s  |u'une 

simple  question  d'indemnité. 

2174.       Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  croire  que  la] 
pour  être  totale,  doive  être   nécessairement   intégrale, 
très-bien  se  faire,  au  contraire,  que  la  perf • 
tiel  puisse  être  considérée  comme  une  perte  totale.  Ainsi,  lors- 
que les  bâtiments  d'une  usine  qui  contiennent    les  machines 
servant  à  l'indu: 
comme  ayant  /.■ 

l'.u  t.   I  T  il .  il.  civ.,  encore  bien  que   le 
cours  d'eau  constituant  la  force  motrice  n'ait  pas  été  al 
non  [dus  que  les  jardins  et  prés  attenant   aux    bâtiments.  La 
partie  non  endommagée  n'est,  en  effet,  qu'un  simple  accessoire, 


devenu  inutile  et  impropre  h  la  continuation  de  l'ancienne  usine 
détruite.  —  Metz.  25  juill.  1855,  Oger,    lJ.  57.960,  D.  56.2.212] 

2175.  -  Ainsi  encore,  lorsque  le  bail  d'une  usine,  prévoyant 
soit  la  destruction  totale,  soit  la  destruction  partielle  de  la  chose 
louée,  contient  des  c  appliquant  à  chacune 
de  ces  évenl  et  qu'ensuite  un  incendie  vient  à  détruire 
les  bâti  >e  trouvait  l'outillage  et  cet  outillage  lui-même, 
en  laissant  subsister  d'autres  bèi  .  notamment  les  maga- 
sins, h  nt  pu,  nonobstant  cette  dernière  circonst 
décider  légalement  que  la  chose  louée  avait  péri  tout  entière 

quelle  avait  d'essentiel  et  dans  ce  qui  faisait  la  matière 
lu  i    Dlrat,         Lppliquer  à  ce  cas  la  clause  du  bail  relative  à 
«  la  destruction  totale  »;  en  déterminant  ainsi  le  sens  que  les 
nt  attaché  à  ce  mot,  ils  n'ont  fait  qu'user  du  pou- 
voir souverain  qu'ils  ont  d'interpréter  et  d'apprécier  les  con- 
ventions.—  Cass..  19  juill.  1876,  Svndic  Bayard  de  la  Vingtrie, 
-    77.1.53,  I'.  77.119,  D.  77.1.:!0.v—  V.  B"ourguignat,  / 
appliq.  ■!•  ■•  étabt.  indlistr.,  t.  2,  n.  722. 

2176.  —  De  même,  le  locataire  qui,  par  suite  de  l'exhaus- 
sement o  iriétaire  voisin  fait  du  mur  mitoyen,  se  trouve 
privé  d'air  et  de  lumière  de  manière  à  ne  plus  pouvoir  exercer 
son  industrie,  a  bien  le  droit,  en  raison  de  ce  trouble,  de  de- 
mander la  résiliation  de  son  bail,  mais  il  ne  peut,  en  même 
temps,  actionner  le  bailleur  en  dommages-intérêts,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  la  résiliation  a  été  rendue  nécessaire  par  une 
faute  imputable  à  ce  dernier.  Ici  s'appliquent  les  art.  1722  et 
1724,  C.  civ.  —  Rennes,  12  août  1864,  Joyau,  [S.  66.2.15,  P. 
66.89 

2177.  —  Cetle  solution  est  également  applicable  au  fermier 
d'un  terrain  que  L'exécution  de  travaux  publics  a  rendu  im- 
propre à  l'usage  auquel  il  était  destiné.  —  Dijon,  30  janv. 
1867,  Dorn.     .    -.  67.2.239,  P.  67.843,  D.  67.2.68 

2178.  —  Par  une  raison  identique,  le  locataire  d'une  maison 
donnant  sur  un  emplacement  considéré  comme  une  place  pu- 
blique est  en  droit  de  demander  la  résiliation  de  son  bail  lors- 
que, par  suite  de  travaux  exécutés  sur  cet  emplacement,  tra- 
vaux qui  le  convertissent  en  une  rue  étroite  ,  les  conditions  de 
sa  location  sont  modifiées  sous  le  rapport  de  la  salubrité,  de  la 
commodité  et  de  l'agrément,  à  ce  point  que  la  chose  louée  n'est 
plus  aussi  propre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée.  —  Lyon, 
22  nov.  1  Si:; ,  Bonnard,  [P.  46.2.418  ;  —  6  mai  1846, 

et  Monnet,  ïbid.  )  —  -Paris,  Il  janv.  1866,  Baudier,  S.  66.2.150, 
P.  66.676,  D.  60.2.243 

2179.  —  En  cas  de  rehaussement  des  portes  d'une  maison, 
on  peut  voir  aussi,  dans  certains  cas,  une  perte  totale  et,  par 
suite,  le  preneur  n'a  pas  l'option  ouverte  par  l'art.  1722 

de  perte  partielle,  entre  la  résiliation  ou  une  diminution  du  prix 
de  bail.  C'est  la  première  partie  de  cet  article  qui  seule  est  ap- 
plicable. —  Même  arrêt.  —  V.  Troplong,  n.  315.  —  V.  infrà, 
v°  Expropr.  ■pour  util.  /<«'■/. 

2180.  —  Mais,  par  contre,  le  reculement  que  le  propriétaire 
fait  subir  à  sa  maison,  conformément  à  l'alignement  tracé  par 
l'autorité,  ne  peut  être  assimilé  à  la  destruction  de  la  chose 
louée,  et  entraîner  à  ce  titre  la  résiliation  du  bail,  alors  que  le 
retranchement  est  peu  important,  que  les  lieux  n'ont  pas  été 
dénaturés,  •  liaison  continue  d'être  parfaitement  appro- 

i ige  pour  lequel  elle  avait  été  louée  primitivement  (C. 

irt.  1722  .  -  Rouen,  Il  févr.  1842,  Touzé,   I'.  të.2.8 

2181.  —  Il  en  serait  ainsi,  encore  bien  que  la  démolition  eût 
été  entreprise  parle  propriétaire  librement,  et  non  par  ordre 

itorité,  qui  n'aurait  prescrit  que  la  destruction  des  tra- 
vaux confortatifs  lut-  maison.  Mais  le  dommage  qui 
résulte,  pour  le  locataire,  de  ces  travaux  provenant  d'un  fait 
imputable  au   pn                .  celui-ci  d  ondamné  à  une 

nié,  alors  qu'ils  ont  duré  plus  de  quarante  jours,  et  que 
ledit  locataire  a  été  forcé  de  quitter  momentanément  les  lieux 
Même  arrêt. 

2182.  —  De  même,  on  ne  peut  assimiler  à  une  destruction 

chose  louée  donnant  lieu  a  la  résolution  du  bail  , 
chement  mis   par  la  voirie  à  la  reconstruction  d'un   mur 
dont  lu  solidité  s-  il  compromise  par  des  constructions 

priétaire  :  ce  serait  tout  au  plus  un  cas  de  des- 
truction partielle.  —  Bordeaux,  i  oct.  1831,  Labarre,    P.  chr.] 
LilHîJ.       Dans  ce  cas,  l'empêchement  de  la  voirie  ne  saurait 
insidéré  comme  un  des  cas  de  force  majeure  dont  parle 
1722.     ■  Même  arrêt.  —  Troplong,  n.  216. 
2184.  —  Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  sans  discus- 
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si. .11  l'opinion  rie  Troplong  d'après  laquelle  lorsqu'un  arrêté  de 
l'autorité  municipale  a  ordonné  la  suppression  d'un  balcon 
faisant  saillie  sur  la  voie  publique,  le  locataire  qui  avait  le  droit 
d'en  jouir  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1722,  à  raison  de  la  priva- 
tion qui  résulte  pour  lui  de  cette  mesure.  —  Troplong,  n.  217. 

2185.  —  Les  distinctions  que  nous  venons  de  l'aire  ne  sont 
pas  admises,  d'ailleurs,  pour  tout  le  monde.  Ainsi,  M.  Troplong 
(n.  213)  paraît  penser  que  le  preneur  a,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  d'opter  entre  une  diminution  du  prix  et  la  résiliation  du 
bail.  Mais  il  nous  parait  plus  raisonnable  et  plus  conforme  aux 
vrais  principes  de  décider,  avec  M.   Duvergier  (n.  55  et  522), 

que  la  résiliation   ne  peut  et  ri'  prou •ée  ijn':iiit;inl  que  la  perle 

présenterait  une  certaine  gravité  dont  les  tribunaux  jugeraient, 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  si  la  perte  n'est  que  légère,  le 
preneur  ne  peut  demander  qu'une  diminution  du  prix;  si  elle 

ute  une  gravité  suffisante  pour  donner  lieu  à  la  résiliation, 
le  preneur  peut  alors  opter  entre  cette  résiliation  et  une  dimi- 
nution du  prix.  —  V.  sur  ce  point infrà,  n.  2221. 

2186.  —  Si  le  bailleur  était  responsable  de  la  perte,  il  pour- 
rait être,  au  cas  de  perte  partielle,  comme  au  cas  de  perte 
totale,  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

2187. —  L'arrêt  de  Bordeaux,  précité,  du4oct.  1831,  semble 
établir  le  contraire  et  poser  en  principe  que  si ,  dans  ce  cas,  le 
locataire  optepourla  continuation  du  bail,  conformément  à  l'art. 

1722,  il  ne  peut  réclamer  qu'une  réduction  proportionnelle,  eu 
égard  à  la  diminution  de  la  valeur  locative  actuelle,  et  non  de- 
mander en  même  temps  des  dommages-intérêts.  —  Mais  M. 
Troplong  (n.  216,  note  3)  pense  que  les  juges  n'ont  pu  se  refuser 
à  accorder  des  dommages-intérêls  que  par  une  appréciation 
spéciale  des  faits  de  la  cause.  Autrement,  dit-il,  l'arrêt  ne  serait 
pas  juridique. 

2188.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  des  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure  que  pour  les  opposer  aux  faits  des 
parties  au  point  de  vue  des  dommages-intérêls.  Il  faut  les 
envisager  maintenant  en  eux-mêmes  et  les  distinguer  soit  des 
troubles  de  fait  proprement  dits  qui  n'exercent  aueune  influence 
sur  l'existence  même  du  bail ,  soit  des  empêchements  personnels 
au  preneur,  qui  ne  sauraient  avoir  plus  d'efficacité. 

2189.  —  Ainsi  le  locataire  qui,  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure, notammenl  par  suite  de  l'occupation  de  l'ennemi,  ou  d'un 
bombardement,  a  été  privé  de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  a 
le  droit  de  demander,  suivant  les  circonstances,  soit  la  résiliation 
du  bail,  soit  du  moins  une  dispense  de  paiement  des  loyers 
pendant  la  période  de  privation  de  jouissance  :  l'art.  1725,  C. 
civ.,  qui  laisse  à  la  charge  du  locataire  le  trouble  à  la  jouis- 
sance résultant  de  voies  de  fait,  est  inapplicable  aux  cas  de  ce 
genre,  lesquels  sont  régis  par  le  principe  général  de  l'art.  1722. 
-Trib.  paix  Sèvres,  29  juill.  1871,  Barbeau,  [S.  71.2.183,  P. 
71.5691  —  Trib.  Seine  ,  29  sept.  1871,  Casino,  |S.  71.2.183,  P. 
71.579]  —  Sic,  Troplong,  n.  223  ;  Duvergier,  n.  324. 

2190.  —  ...  Plus  spécialement,  le  bombardement  qui,  dans 
une  ville  assiégée,  a  obligé  le  locataire  à  déserter  les  lieux 
loués,  et  l'a  ainsi  momentanément  privé  de  sa  jouissance,  cons- 
titue, non  pas  un   trouble  ,  n'impliquant,  aux   termes  de  l'art. 

1723,  C.  civ.,  aucune  garantie  de  la  part  du  bailleur,  mais  bien 
un  événement  de  force  majeure,  ayant  pour  résultat  de  sus- 
pendre l'effet  du  bail,  et  donnant  au  locataire  le  droit  de  de- 
mander une  diminution  proportionnelle  de  loyer,  comme  au  cas 
de  destruction  partielle  de  la  chose  louée.  —  Trib.  paix,  7e  ai 
rond,  fans,  27  janv.  1871,  Carayon,  [S.  71.2.102,  1".  71.359, 
D.  71.3.6] —  V.  Polluer,  ii.  148;  Duvergier,  /'»'.  rit.  ;  Troplong, 
t.  I,  n.  226;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1722;  Masse  el  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  380,  §  704,  note  l;  Ballot,  Effets  de  la  guerri 
sur  le  louage ,  p.  2s  et  s. 

2191.  —  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  l'art.  1722, 
C.  civ.,  n'autorise  à  considérer  comme  cause  de  résiliation  du 
bail  qu'une  privation  de  jouissance  due  à  un  l'ait  ne  résultant 
pas  de  la  situation  particulière  et  personnelle  du  preneur,  mais 
ayant  un  caractère  de  généralité  qui  crée  à  l'égard  de  tous  un 
oh, tarie  absolu.  Tn b.  Seine,  29  sept.  1871,  Grabowski,  S; 
71.2.183,  P.  71.569    -  Sir.  Huvergier,  t.  1,  n.  529. 

2192.  —  Jugé,  m  ce  sens,  que  Pempêchemenl  | r  le  loca 

tain  .  même  par  ras  de  force  majeure,  de  jouir  personnellement 
de  la  chose  louée,  n'est  pas  à  lui  seul  une  cause  de  résiliation 

de  bail.  — Trib.  Hure,  l ■[.  1870,  Faul,  [S.  71.2.49,  P.  71. 

140]  —  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  323;  Aguel,  n.  227.  —  Cmitrn  . 
Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1722,  u.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 


ehariae,  loe.  cit.;  Ballot,  Effets  de  laguerre  sur  le  louage,  p.  23; 

Demolombe,  t.  24,  n.  556. 

2193. —  Décidé  spécialement,  à  l'époque  du  blocus  conti- 
nental ,  qu'un  étranger  n'a  pu  résilier  le  bail  qu'il  avait  fait  eu 
France,  sous  prétexte  que  le  pays  où  tous  ses  liens  se  trouvaient, 
ayant  été  déclaré  en  état  de  blocus,  il  n'avait  plus  la  faculté  de 
continuer  le  bail.  —  Grenoble,  6  juin  1807,  Menabert,  fS.  et 
P.  chr.j 

2194.  —  ...  Que  la  révolution  de  Juillet  n'a  pas  pu  donner 
lieu  à  la  résiliation  des  baux  faits  à  l'ancienne  liste  civile.  — 
Paris,  13  mars  1832,  de  Schonen,  [S.  32.2.33(1,  P.  chr.]  —Sic, 
Duvergier,  loc.  rit. 

2195.  —  ...  Qu'un  sujet  prussien,  locataire  d'une  maison 
sise  à  Paris,  et  qui  a  quitté  Paris  au  moment  de  la  guerre  de  1 870, 
n'a  pu  demander  la  résiliation  de  la  location,  sous  prétexte  qu'il 
avait  été,  par  l'effet  de  celte  guerre  et  en  sa  qualité  de  sujet 
prussien,  dans  l'impossibilité  de  jouir  des  lieux  à  lui  loués.  — 
Trib.  Seine,  29  sept.  1871,  précité. 

2196. —  ...  Qu'un  Alsacien-Lorrain  qui,  ayant  opté  pour  la 
nationalité  française  ,  avait  été  expulsé  de  sa  résidence  après  la 
guerre  franco-allemande  et  se  trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'occuper  l'appartement  dont  il  était  locataire,  n'était  pas  fondé 
à  faire  résilier  le  bail,  à  raison  de  cet  empêchement  qui  lui  était 
personnel.  —  Paris,  30  déc.  1873,  Péridon  ,  [S.  74.2.67,  P.  74. 
336,  I).  75.5.276   -  Sic,  Guillouard,  n.  391. 

2197.  —  Nous  estimons  tous  ces  arrêts  bien  rendus  et  nous 
ne  saurions  nous  associer  à  une  critique  adressée  par  M.  Trop- 
long  h  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  13  mars  1832.  Suivant  lu;, 
il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  le  cas  où  la  jouissance  du 
preneur  est  forcément  paralysée  par  un  fait  qui  l'enchaîne  et 
celui  où  la  jouissance  manque  par  la  perte  de  la  chose.  —  Mais 
s'il  en  était  ainsi,  il  faillirait  aller  jusqu'à  dire  que  le  locataire 
qui,  sous  le  poids  d'une  accusation  criminelle,  serait  saisi  et  in- 
carcéré, aurait  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail,  à  rai- 
son de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  jouir;  or,  c'est  là  une 
conséquence  devant  laquelle  reculerait  sans  doute  M.  Trop- 
long. 

2198.  —  Par  suite  du  même  principe,  nous  pensons  que  le 
fonctionnaire  public  que  le  gouvernement  envoie  dans  une  autre 
résidence,  ne  peut  demander  pour  ce  motif  la  résiliation  du  bail 
de  l'appartement  qu'il  occupe,  s'il  ne  s'en  est  pas  réservé  la 
faculté.  On  ne  trouve  point,  en  effet,  dans  ce  cas,  les  caractères 
de  la  force  majeure  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  Vinnius  (V. 
suprà,  n.  2132),  et  par  Seb.  Médicis  (De  fortuitis  casibus,  part. 
1,  quest.  12,  n.  7),  en  ces  termes  :  Eventus  inopinutse  rei  cui 
prsevideri  nec  resisti  potest.  D'une  part,  ce  fonctionnaire  savait 
d'avance,  lorsqu'il  a  fait  le  bail,  qu'il  était  à  la  disposition  du 
gouvernement;  d'autre  part,  il  est  libre  de  conserver  sa  rési- 
dence en  renonçant  à  ses  fonctions.  —  Troplong,  loc.  cit. 

2199.  —  Mais  la  réquisition,  par  l'Etat,  de  la  chose  louée, 
constitue  un  cas  de  force  majeure.  Par  suite,  le  locataire  cesse 
de  devoir  le  prix  de  location  à  partir  de  la  réquisition.  —  An- 
gers, 12  janv.  1872,  Goulette,  [S.  73.2.22,  P.  73.197,  D.  72.2. 

;s 

2200.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  des  sacs  ayant 
été  loués,  ils  oui  été  mis  àla  disposition  du  ministre  de  laguerre, 
avec  les  céréales  qu'ils  contenaient,  en  vertu  d'une  réquisition 
préfectorale;  sauf  le  droit  du  propriétaire  d'exercer  un  recours 
contre  l'Etat,  et  aussi  contre  le  locataire,  si  le  prix  des  sacs  est 
compris  ultérieurement  dans  le  règlement  d'indemnité  intervenu 
entre  ce  dernier  et  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

2201.  — En  résumé,  on  peut  dire  qu'en  dehors  des  excep- 
tions qui  précèdent,  tout  ras  fortuit  propremenl  dil  entraine  ré- 
siliation de  bail.  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  la  ré- 
siliation peu  I  être  d  tii.i  u- 1er,  m.'' a  va  ut  que  la  destruction  s'ac- 
complisse, s'il  y  a  juste  sujet  de  la  craindre  (L.  27,  ^  1,  ff.,  Lo- 
cat.  cond.).  —  Duvergier,  n.  32ti  ;  Troplong,  n.  223. 

2201  ois.  —  On  va  même  jusqu'à  déci  1er  que,  Lus  même  que 
l'événement  redouté  ae  se  serait  pas  réalisé,  si  le  locataire  alarmé 
s'esl  retiré  el  que  ses  craintes  soienl  jugées  légitimes,  il  doit 
être  déchargé  du  prix.  —  Go  I  ifroy,  sur  la  loi  37,  §  I,  11'.,  Loc. 
cond.;  Despeisses,  lit.  2,  sect.  i .  n.  Il,  el  sect.  5,  n.  i  ;  Pothier, 
n,  l  i'.i.  320  et   '.-'I  :  I  tuvergi  r,  n.  527;  Troplo  .  cit. 

2202.  —  Mais  il  esl  évidenl  qu'il  ne  faut  rien  exagérer  el 
que  la  prudence  ou  la  seule  crainte  d'un  danger  éventuel  ne 
iaurail  su  fii  p  ur  lutorisér  le  local  tire  à  s  affranchir  ainsi  de 
ses  obligations,  en  quittant  la  maison  louée;  il  doit  justifier  iVun 
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il  et  imminent.  Autrement,  on  arriverait  à  tenir 
compte,  contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  du  fait  per- 
sonnel du  preneur.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  à  apprécier  si  les 
craintes  du  locataire  reposent  sur  des  motifs  sérieux.  —  Trib. 
paix  Paris,  27  janv.  1871,  précité.  Sic,  L.  27,  §  1 ,  Dig.,  Loc. 
cond.;  I,  sur  la  loi  précitée;  Pothier,  loc.  cit.;  Duver- 

gier,  n.526;  Guillouard,  n.  391;  Troplong,  n.  22i. 

2203.  —  Par  suite,  si  le  preneur  cèiie  à  ries  craintes  exa- 
gérées et  que  l'événement  n'a  pas  justifiées ,  il  devienl  respon- 
sable, a  L'égard  du  propriétaire,  îles  dommages  que  son  ah 

a  occasi  mu  nés  à  l'un  me  niée  loué.  —  Orléans,  14  juill.  IS7I .  Hat- 
ton,  S.  72.2  237,  P.  72.942]  —  Paris.  26  mars  1872,  Deviers, 
Il  72.2.118  :  28  .,..r,i  1873,  Bouffard,  S.  73.2.256,  P.  73, 
1076,  D.  74.2.160]  —  Sic,  Guillouard,  n.  391. 

2204.  —  Pothier,  au  n.  148,  donnail  à  cet  égard  L'exemple 
suivant  :  Si  au  moment  où  un  locataire  'Lut  occuper  une  ms 

la  ville  ..ù  elle  est  située  est  infestée  de  la  peste,  ce  loca  i  re 
qui  -■•  trouve  en  dehors  de  la  ville  et  qui,  par  conséquent,  ne 
peul  entrer  en  jouissance,  ne  doit  pas  les  loyers.  —  Mais  nous 
croyons  que  cette  solution  est  trop  générale  et  qu'il  faudrait 
distinguer  a  cet  égard  entre  le  cas  où  l'entrée  de  la  ville  .-.-.t  in- 
terdite, et  le  cas  où  le  seul  obstacle  vient  de  la  crainte  de  la 
contagion.  Dans  le  premier  cas,  la  doctrine  de  Pothier  serait 
admise  sans  difficulté;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le 
second;  car  on  ne  saurait  assimilera  une  force  majeure  les  rai- 
sons de  prudence  qui  tiennent  le  locataire  hors  de  la  ville.  — 
Troplong,  n.  22l>. 

2205.  —  De  même  et  par  les  mêmes  raisons,  le  locataire  qui, 
se  trouvant  en  jouissance,  sortirait  de  la  maison  et  quitterait 
la  ville  pour  se  soustraire  aux  éventualités  de  la  guerre  ou  de 
la  maladie  ,  ne  pourrait  demander  la  résiliation  du  bail  en  vertu 
de  l'art.  1722,  car  il  ne  pourrait  invoquer  la  force  majeure.  Sa 
demande  ne  devrait  être  accueillie  qu'autant  qu'il  aurait  été 
expulsé  par  l'ordre  des  chefs  militaires  ou  des  autorités  char- 
gé, s  de  U  police  sanitaire  de  la  ville.  —  Troplong,  loc.  cit.;  Du- 

.  n.  .' i 2 4 . 

2200.  —  Qu'arriverait-il  si  le  preneur  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  donner  à  la  chose  la  destination  pour  laquelle  il 
l'avait  louée?  nuelle  influence  cette  circonstance  exercerait-elle 
sur  le  bail?  —  De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  destination  serait 
le  fait  du  preneur  seulement,  et  alors  la  force  majeure  qui  s'op- 
pose à  sa  réalisation  ne  produirait  aucun  effet;  ou  bien  elle  au- 
rait été  convenue  comme  condition  du  bail,  et  dans  ce  cas  le. 
bailleur  devrait  consentir  à  la  résiliation  ou  à  la  diminution  du 
prix.  En  effet,  la  valeur  localive  d'un  immeuble  dépend  souvent 
de  la  destination  commerciale  ou  industrielle  qu'on  lui  donne. 
—  Troplong,  n.  234.  — V.  aussi  Duvergier,  n.  i>29;  Guillouard, 
n.  392. 

2207.  —  Par  exemple,  si  la  chose  louée  était  une  auberge 
toute  montée  et  achalandée,  une  usine  pourvue  de  tous  ses  ac- 
comme  alors  la  destination  serait  une  condition ,  une 
partie  intégrante  du  bail,  l'impossibilité  de  l'exploiter  conformé- 
ment à  cette  destination  serait  sans  aucun  doute  une  cause  de 
résiliation.  —  Troplong,  n.  234. 

220M.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur 


ce  point.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  termes  et 
de  l'esprit  d'un  bail  qu'il  a  été  fait  principalement  en  considéra- 
tion d'une  industrie  exploitée  pur  le  bailleur,  si  cette  industrie 


..u  suspendue,  le  preneur  esl  fondé  à  demander  une 
diminution  de  prix.  —  Paris,  16  mars  1840,  Pierron  ,  [S.  47.2. 
433,  P.  40.1.398] 

2209.  —  ...  Que  le  bail  d'une  maison  louée  pour  établir 
une  maison  de  prostitution  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, qui  a  stipulé  en  conséquence  un  loyer  plus  élevé,  peut 
être  résilié  sur  la  demande  du  preneur  si  l'autorité  publique 
vient  a  ordonner  la  suppression  .le  la  maison.  —  Colmar,  26 
mars  1*11,  Zurcher,  [P.  42.1.465]  —  Y.  infrà,  v°  Bail  <<  loyer. 

2210.  —  ...  Hue  la  fermeture  des  théâtres  prescrite  par  un 

idministration  pendant  la  guerre  constitue  un  em- 

majeure    entraînant    la   résolution    pure  et 

simple,  à  partir  de  la  date  .le  l'arrêté',  du  bail  intervenu  entre 
le  directeur  d'un  théâtre  et  1.-  propriétaire  de  la  salle  destinée  à 

de.  -     l'ans,  2:1  déc.  1871,  Masson,    - 
2.36,  P.  73.203,  D.  71.2.22:,   —  Contra,  Ballot,   EffeU  ■!<   la 
■ 
2211. —  ...  Qu'il  n'importe  que  le  locataire  ail  continué  à 
occuper  par  lui-même  ou  par  des  personnes  de  sa  famille  quel- 


ques pièces  des  dépendances  du  théâtre;  que  celte  occupation, 
pour  laquelle  d'ailleurs  une  indemnité  est  due  au  propriétaire, 
être  considérée  comme  une  continuation  de  jouissance. 
—  Même  arrêt. 

2212.  —  Que  l'exploitant  d'un  café-concert  mis  eu  réquisi- 
1  niant  la  guerre  de  1870-1871,  pour  servir  de  dépôt  d'ap- 

provisionnement,  est  fondé  à  demander  une  réduction  de  son 
|..y.r  proportionnelle  à  la  durée  de  la  privation  de  jouissance 
qui  esl  résultée  pour  lui  de  cette  mesure,  alors  surtout  qu'il 
avait  subrogé  le  propriétaire,  aux  risques  el  périls  d.  celui-ci, 
dans  le   recours   qu'il    pourrait   1  ntre   La  ville  ou   lout 

autre.  —  Trib.  Lyon,  2.',  mars  1871,  Guillet,    D.  71.5.245 

2213.  —  ...  Que  le  batelier,  auquel  un  bateau  a  été  loué 
pour  l'exercice  de  son  industrie,  esl  en  droit,  dans  le  cas  où, 
au  cours  de  ses  transports,  la  circulation  du  baie, m  a  été  entra- 
vée par  le  lait  d.-  l'ennemi,  de  réclamer  une  diminution  de  loyer 
proportionnelle  au  temps  pendant  lequel  il  lui  a  été  impossible 
de  jouir  de  la  chose  louée.  —  Trib.  .Nantes.  21  oct.  1871.  I1. 
73.3.40 

2214.  —  Os  dernières  décisions,  qui  s'imposeraient  par 
elles-mêmes,  se  trouvent  corroborées  d'ailleurs  par  ce  fait  que 
dans  chacune  d'elles  ou  rencontre  un  des  faits  qui  constituent 
la  1..  .'■  majeure  proprement  dite,  la  réquisition , la  guerre 

2215.  —  Mais  on  a  jue/e  ,  d'auti  •  part,  que  celui  qui  a  loué 
une  salle  de  théâtre  pour  y  représenter  certains  spectacles,  n'a 
droit  qu'à  une  diminution  de  prix  et  non  à  la  résiliation  du  bail, 
lorsque,  sans  lui  enlever  la  jouissance  de  la  salle,  un  ordre  du 
gouvernement  lui  a  seulement  défendu  d'y  représenter  les  spec- 
tacles auxquels  elle  était  d'abord  destinée  ,  tout  en  lui  laissant 
la  liberté  d'y  en  représenter  d'autres.  —  Paris,  17  juill.  1809, 
Dubois  et  Goberl  .    P.  ehr. 

221G.  —  ...  Que  l'exécution,  par  les  propriétaires  d'un  théâ- 
tre, de  mesures  de  précaution  prescrites  par  l'autorité  compé- 
tente, et  qui  ont  causé  un  dommage  au  locataire,  ne  constitue 
point  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  pouvant  donner  lieu 
à  une  diminution  du  prix  du  bail  :  qu'elle  l'ail  partie  des  risques 
de  son  entreprise  commerciale. —  Liège,  10  lévr.  1883,  Delheid, 
[D.  84.2.63 

2217.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  si  le  locataire  a  éprouvé 
un  préjudice  d'une  discussion  au  conseil  municipal  signalant 
les  dangers  que  présentait  le  théâtre  au  cas  d'incendie  et  ren- 
due encore  plus  alarmante  pour  le  public  par  son  rapproche- 
ment avec  une  catastrophe  survenue  dans  1  l'une  autre 
ville  :  le  locataire  alléguerait  vainement  les  défectuosités  de  la 
chose  louée,  si  ces  défauts  étant  apparents  lors  de  sou  entrée 
■  n  jouissance,  il  n'a  pu  les  ignorer.  —  .Même  arrêt. 

2218.  —  On  a  jugé  également  que  si  le  prix  d'une  maison  a 
.'■té  lixe  en  raison  de  ce  que  le  preneur  se  proposait  et  aurait  le 
droit  d'y  établir  une  maison  de  jeu  ,  s'il  ne  résulte  pas  de  l'acte 
que  les  parties  aient  entendu  subordonner  la  quotité  .lu  prix  à 
I  obtention  de  l'autorisation  nécessaire  pour  forn  maison 

,  "  ,  l^s  juges  ne  peuvent  réduire  ce  prix,  sous  prétexte  que 
l'autorisation  aurait  été  refusée,  alors  surtout  que  son  obtention 
n'a  pas  été  mise  a  la  charge  du  bailleur.  —  Cass  ,14  no».  1*27, 
Barbier,    S.  el  I'.  chr.]  —Sic,  Duvergier,  n. 

2219.  —  Les  conditions  d'application  de  l'art.  1722  étant 
connues,  nous  avons  à  examiner  maintenant  quelle  en  est  l'é- 
tendue. En  cas  de  perte  totale  c'est  la  résiliation,  et  en  cas  de 
perle  partielle,  c'est  l'option  entre  la  résiliation  ou  une  diminu- 
tion proportionnelle  du  prix. 

2220.  —  Il  résulte  d'abord  des  termes  mêmes  de  celte  dernière 
disp  isition  que  le  juge,  au  cas  où  la  chose  1  uite  en 
partie  par  cas  fortuit,  ne  peut  accorder  tout  à  la  fois  au  pre 

la  réduction  du   lover  .-t  la  Faculté  de  faire  cesser  le  bail  à  sa 
.■.  —  Cass.,  8 juill.   1872,   Delp.  .    5.    72.1.292,  P. 

72.715,  D.  72.1.394 

2221.  --   Il  n'y  a  pas  Lieu,  d'ailleurs  ,  d'aoCOrdsr  au  li 

iation  du  bail,  si  l'altération  partielle  du  fonds  n'est  pas 
assez  grave .  el  ne  doil  pas  avoir  une  durée  as-  te  pour 

mettre  obstacle  à  l'exploitation  du  fermier.  —  Caen,  13  juill. 
1871,  précité;  —  li  déc.  1871,  précité'.  —  V.  Massi    et  > 
sur  Zachariœ,  t.  t,  p.  381,  §  704,  texte  el  note  i  ;  lubry  el  Dan. 
1.  i.  ;  369,  p.  W5;  J  .  Rev.  pral.,  1  s?  1 .  t.  31,  p   234 

V.    upi  à,  u.  2185. 

2222.  D'autre  part,  on  ne  pourrai!  ,  de  plus  du 
bailleur,  et  notamment  lui  demander  de  réédifier  Un  immeuble 
démoli. 
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2223. —  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'obligation  d'en- 
tretenir la  chose  louée  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  ne  peut  être  étendue  jusqu'à  celle  de  recons- 
truire les  lieux  loués  détruits  par  un  fait  indépendant  de  la  vo- 
lonté  du  bailleur,  par  exemple  en  vertu  d'exécution  d'arrêtés 
administratifs.  —  Paris,  19  août  1839,  Champagne,  [P.  41.1. 
158  —Sic,  Duvergier,  n.  521;  Troplong,  n.  213;  Guillouard, 
n.  393. 

2224.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  une  partie  de  l'immeuhle  vient 
ii  périr  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique,  le 
bailli  ur  ne  peut,  pas  plus  qu'au  cas  de  perte  totale,  être  tenu 
de  reconstruire  ou  de  payer  au  preneur  des  dommages-intérêts. 
—  Douai.  31  mai  1852,  Destombes,  [S.  .'él.2..'i7,  P.  53.2.558, 
D.  53.2.226 

2225.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'en  un  tel  cas,  le  proprié- 
taire ail  il  oil  i  une  indemnité,  alors  du  moins  que  le  règlement 
et  le  paiemenl  de  cette  indemnité  éprouvent  des  lenteurs,  et 
que  d  ailleurs  le  quantum  espéré  de  l'indemnité  serait  de  beau- 
coup inférieur  aux  Irais  que  nécessiterait  la  reconstruction  de  la 
poil  mu  d'immeuble  détruite.  —  Même  arrêt. 

2220.  —  ...  Que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  reconstruire  alors 
même  que  la  démolition  d'une  partie  de  l'édifice  donné  à  bail  a 
eu  pour  motif  la  vétusté  de  cette  portion  si  elle  a  eu  lieu  par  les 
ordres  de  l'autorité  publique.  —  Cass.,  10  lévr.  1864,  Nicolas, 
[S.  64.1.118,  P.  64.710,  D.  64.1.234]  —  Y.  suprà  .  a.  2154  et  s. 

2227.  —  ...  Que  lorsque  la  chose  louée  est  ,  par  cas  fortuit, 
détruite  en  partie,  le  droit  du  preneur  qui  a  opté  pour  la  con- 
tinuation île  son  bail  se  borne  à  obtenir  une  diminution  de  loyer; 
mais  qu'il  ne  peut  m  exiger  du  propriétaire  la  reconstruction 
de  la  parlie  détruite,  ni  réclamer  de  lui  aucune  indemnité  à 
raison  soil  il'  s  dommages  qu'il  aurait,  à  cette  occasion  ,  subis 
dans  sa  possession,  soit  de  sa  privation  de  jouissance  pendant 

ution  des  travaux  qu'il  a  lui-même  lait  exécuter  pour  le 
compte  'le  qui  de  droit.  —  Paris,  27  juill.  1830,  Granger,  [S. 
52.2.404,  P.  50.2.94,  D.  51.2.141] 

2228.  —  ...  Que  lorsque  les  lieux  loués  ont  été  détruits  en 
parlie  par  un  tremblement  de  terre,  le  preneur  ne  peut,  s'il  opte 
pour  la  continuation  du  bail,  exiger  du  propriétaire  qu'il  fasse 
les  reconstructions  nécessaires  pour  remettre  les  lieux  en  état  : 
que  on  droit  se  borne  à  demander  une  diminution  du  prix  de 
loyer,  -  Alger,  m  juill.  1868,  Echallié,  [S.  68.2.243,  P.68.971, 
li  69.2.29 

222!).  —  Il  est  vrai  qu'un  autre  arrêt  a  décidé,  par  contre, 
que  le  preneur  qui  éprouve  un  trouble  dans  sa  jouissance  par 
suiti  de  travaux  publics  peut  exiger  du  propriétaire  (sauf  l'ac- 
tion eu  indemnité  de  ce  dernier  contre  l'Etat)  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  mettre  la  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  pourvu  néanmoins  que  l'im- 
portance  de  ces  travaux  ne  soit  pas  en  disproportion  avec  la 
valeur  de  l'immeuble  loué  et  avec  le  prix  du  loyer.  —  Paris,  24 
mai  1849,  Drouard,  [P.  49.2.99] 

22Î50.  —  Mais  celle  décision  qui,  au  premier  abord,  parait 
contraire  aux  précédentes,  peut  cependant  se  concilier  avec 
elles.  En  effet,  et  c'est  ce  que  fait  très-bien  ressortir  M.  Marcadé 
(sur  l'art.  1722,  n.  1),  il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où,  pour 
il  re  jouir  le  locataire  d'un  immeuble  détruit  en  partie  par  cas 
fortuit,  le  bailleur  sérail   obligé  de  n istruire,  et  celui  où  il 

n'aurait  à  l'aire  que  des  réparations.  «  li  est  clair,  dit  M.  Mar- 
cadé, que  le  bailleur  étant  toujours  tenu,  tant  que  le  bail  con- 
tinue,  de  faire  toutes  les  réparations  autres  que  locatives  (art. 
17211),  le  locataire  doul  la  chose  se  trouve  par  cas  fortuit  dé- 
truite en  partie  place  ce  bailleur,  en  optant  pour  la  continua- 
tion du  bail  sur  l'autre  partie,  dans  l'obligation  de  la.  réparer  et 
de  la  lui  mettre  et  maintenir  en  état  convenable.  Mais  si,  pour 
remettre  cette  partie  de  la  chose  en  état  de  servir,  il  y  Fallait 
Fairi  des  travaux  de  reconstruction,  ce  ne  serait  plus  le  cas  de 
l'art.  1720,  mais  celui  de  l'art.  1722,  et  le  bailleur  ne  serait  pas 
tenu  d'accomplir  ces  travaux.  Ainsi  des  travaux  de  réparation 

Beronl  toujours  dus,  un  travail  de  ivconsl  ruel  nui  ne  lésera  ja- 
mais :  tel  est  le  principe;  et  quanta  la  question  de  savoir  si, 
dans  une  espèce  donné'.',  te!  travail  est  OU  n'esl  pas  a  i sidérer 

comme  travail  de  reconstruction,  il  est  clair  que  c'est  un  point 
de  t. ni  à  décider  par  les  circonstances.  - 

2231.  •  Ces  principes  restent  applicables  bien  que  le  pro- 
priétaire ail  reçu  soil  d'une  compagnie  d'assurance,  a  la  suite 

d  un  i  uee  m  lie,  soit  de  l'Etat,  à  la  suite  d'u xpropriation  pour 

utilité  publique   une  somme  équivalente  à  l'immeuble  détruit, 


qui  lui  permet  de  le  reconstruire  sans  bourse  délier.  Il  a  été 
jugé,  eu  ce  sens,  que,  en  cas  de  destruction  partielle  d'un  im- 
meuble assuré,  le  preneur  ou  locataire  n'a  pas  le  droitd'exiger 
que  l'indemnité  reçue  par  le  bailleur  de  la  compagnie  d'assu- 
rance soil  employée  à  la  reconstruction  ou  réparation  de  l'im- 
meuble. Il  n'a  toujours  en  ce  cas,  selon  la  règle  générale,  que 
le  choix  de  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résilia- 
tion même  du  bail.  En  effet,  l'assurance,  dont  les  primes  sont 
payées  par  le  propriétaire,  est  un  contrat  à  côté  du  contrat,  de 
bail,  et  qui,  étant  étranger  au  preneur,  ne  peut  permettre  à 
celui-ci  de  s'en  prévaloir  pour  aggraver  les  obligations  du  bail- 
leur envers  lui.  —  Paris,  il  mai  1826,  Godfrin,  [P.  chr.]  —  Sic , 
Guillouard  ,  n.  394. 

2232.  —  Nous  citerons  toutefois  une  décision  en  désaccord 
avec  ces  principes  pour  le  cas  où  la  destruction  de  l'immeuble 
est  due  à  une  expropriation  pour  utilité  publique,  et  aux  termes 
de  laquelle  le  propriétaire  peut  être  contraint  à  la  reconstruction 
de  la  partie  de  la  chose  louée  détruite  par  suite  de  la  déposses- 
sion d'une  portion  d'immeuble  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
Paris,  12  lévr.  1833,  Battou  ,  [S.  33.2.606,  P.  chr.]  —  «  L'ana- 
logie n'est  pas  complète,  dit  cet  arrêt  dans  les  considérants,  en 
matière  de  destruction  par  cas  fortuit  de  la  chose  louée,  et  de 
dépossession  d'une  portion  d'immeuble  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  puisque  dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  reçoit  une 
indemnité  qui  se  base  tout  à  la  l'ois  sur  la  valeur  de  la  portion 
enlevée  et  sur  les  travaux  à  l'aire  pour  continuer  la  jouissance 
de  la  portion  restante,  tandis  que  tout  est  perte  pour  le  pro- 
priétaire dépouillé  par  un  événement  de  force  majeure,  dans  le 
sens  de  l'art.  1722.  » 

2233.  —  M.  Duvergier  (n.  523]  fait,  sur  l'arrêt  rendu  en 
matière  d'assurance,  le  o  mai  1826,  et  l'arrêt  de  la  même  cour, 
du  12  févr.  1833,  les  observations  suivantes  :  «  Si  l'indemnité 
donnée  par  la  compagnie  d'assurance  couvrait  entièrement  le 
dommage,  c'est-à-dire  si  d'une  part  elle  était  représentative  de 
la  valeur  de  ce  qui  a  péri,  et  qu'en  outre  elle  suffit  pour  l'aire 
face  aux  réparations  de  ce  qui  a  résisté  aux  flammes,  la  position 
du  bailleur  serait  absolument  la  même  après  l'incendie  et  après 
l'expropriation;  elle  devrait  être,  par  conséquent,  régie  par  les 
mêmes  principes.  Mais  si  la  compagnie  d'assurance  ne  paie  que 
la  valeur  de  la  portion  incendiée,  le  bailleur  souffrirait  une  perte 
s'il  était  obligé  de  réparer  à  ses  frais  la  portion  qui  subsiste  ;il 
y  a  donc  alors  une  nuance  qui  justifie  l'arrêt  de  1826.  » 

2234.  —  Mais  M.  Troplong  m.  220)  n'admet  pas  cette  dis- 
tinction faite  par  M.  Duvergier  e1  par  l'arrêt  de  Paris  du  12  lévr. 
1833,  entre  les  divers  cas  de  destruction  partielle,  distinction 
qui,  en  ellet,  ne  s'appuie  ni  sur  l'art.  t  722,  ni  sur  aucu  ne  autre 
disposition  législative.  Selon  lui ,  «  le  preneur  peut  toujours 
exiger  du  bailleur  qu'il  fasse  à  la  chose  les  réparations  propres 
à  assurer  sa  jouissance.  L'art.  1722  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai, 
mais  il  n'avait  pas  besoin  de  le  dire,  puisque  cela  résulte  des 
art.  1719  et  1720,  qui  imposent  au  bailleur  l'obligation  d'entre- 
tenir la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
louée,  et  d'y  faire  pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  répara- 
tions qui  peuvent  devenir  nécessaires.  S'il  en  était  autrement, 
il  dépendrait  du  bailleur,  dans  la  plupart  des  cas,  de  paralyser 
le  droit  d'option  que.  l'art.  1722  confère  au  preneur  en  refusant, 
par  exemple,  de  relever  les  cheminées  qu'un  vent  violent  et  ex- 
traordinaire aurait  renversées,  de  refaire  le  toit  qu'une  neige 
inaccoutumée  aurait  enfoncé,  etc.  Ainsi,  ajoute-t-il,  il  ne  faut 
pas  prendre  au  sérieux  cette  idée,  exprimée  par  l'arrêt  de  Paris 
du  12  févr.  1833,  que  l'art.  1722  n'oblige  pas  le  propriétaire  a 
la  reconstruction  de  la  partie  de  la  chose  détruite  par  la  force 
majeure.  » 

2235.  —  Pour  nous,  nous  repoussons,  comme  M.  Troplong, 
la  distinction  faite  par  M.  Duvergier  et  par  l'arrêt  du  12  févr. 
I83:t,  mais  nous  n'admettons  pas,  comme  il  parait  le  faire,  que 
le.  bailleur  soit  toujours  obligé,  si  le  preneur  l'exige,  de  remettre 
les  choses  au  même  état  qu'avant  la  destruction. 

2230.  —  En  résumé,  si  la  reconstruction  en  cas  de  démoli- 
tion partielle  ne  peut  être  demandée,  il  en  est  autrement  des 
réparations  a.  faire  aux  bâtiments  qui  sont  seulement  endom- 
magés, sans  être  détruits,  même  en  partie.  —  Marcadé,  sur  l'art. 
1722.  n.  1. 

2237.  --Si  le  propriétaire  exproprié  a  usé  de  la  faculté  'i1'  i 
la  loi  lui  donne  de  forcir  l'Etal  a  bu  acheter  l'immeuble  eu  en- 
tier, le  bail  doit-il  être  maintenu  pour  la  portion  de  l'immeuble 
'|ui  n'est  pas  comprise  dans  l'expropriation  proprement  dite  el 
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qui  est  achetée  sur  la  demande  du  propriétaire?  —  V.  sur  ce 
point,  Delalleau,  Expropriation  pour  utilité  publique ,  n.  376,  et 
infrà,  v°  Expropriation  pour  utiliti  publique. 

2238.  A  qui  apparlienl  le  droit  d'option  entre  la  résilia- 
tion ou  la  diminution  du  prix? 

22:$».  —  liai  ce!  égard,  que  l'art.  1722.  C.  civ., 

suivant  lequel  le  bail  esl  résilié,  si  la  chose  louée  est  détruite 

en  totalité  par  cas  fortuit,  ne  dispose  qu'en  laveur  du  preneur, 

et  ne  peut  être  invoqué  par  le  bailleur.  —  l'aris,  22  dée.  1825, 

,  [S      t  P.  chr.] 

2240.  —  ...  Que,  par  conséquent,  c'est  au  preneur  seul 
qu'appartient  également, en  cas  de  destruction  partielle,  l'op- 
tion entre  la  conservation  du  liait  avec  indemnité  ou  la  résilia- 
ii  m;  que  lors  donc  qu'il  demande  une  simple  diminution  de  prix 
le  bailleur  ne  peut  lui  offrir  la  résiliation  :  que  l'alternative 
n'existe  pas  en  sa  faveur,  et  que  les  juges  excéderaient  leurs 
pouvoirs  en  ordonnant  cette  résiliation  contre  le  vœu  du  pre- 
neur.  —  Cass.,  2:t  juill.  1X27,  Bellenger,  S.  ,  t  1'.  chr."  —  Sir, 
Duvergier,  t.  •'!,  n.  522;  Troplong,  n.  213. 

2241.  —  ...  Que,  par  suite  encore,  la  perle  partielle  de  la 
chose  louée  n'autorise  le  bailleur  à  demander  la  résiliation  du 
bail  qu'autant  que  cette  perte  provient  d'un  abus  de  jouissance 
il.'  la  part  du  locataire.  —  Colmar,  23  avr.  1838,  Kœchlin  ,  P. 
38.2.61  I 

2242.  —  ...  Qu'ainsi  le  preneur  peut,  en  cas  d'un  incendie 
dont  il  serait  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire,  écarter  la 
demande  en  résiliation  formée  par  celui-ci,  en  offrant  de  réta- 
blir les  lieux  dans  leur  état  primitif. —  l'aris,  22  déc.  1825, 
précité. 

2243.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
certaines  distinctions,  et  que,  si  l'option  doit  être  réservée  au 
preneur  en  cas  de  destruction  partielle,  il  ne  saurait  appartenir 
à  aucune  des  parties,  en  cas  de  destruction  totale,  d'échapper 
à  la  résiliation  en  offrant  de  reconstruire  les  biens  détruits. 

2244.  —  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Duvergier  (n.  521),  et 
Troplong  (n.  213)  qui  estiment  que  la  destruction  de  la  chose 
louée  emporte  résolution  du  bail  d'une  manière  absolue,  en  telle 
sorte  que  ni  le  bailleur,  ni  le  preneur,  ne  pourraient  empêcher 
la  résolution,  en  offrant  de  reconstruire  les  bâtiments  détruits, 
pour  jouir  des  avantages  du  bail  jusqu'à  l'époque  convenue. 

2245.  —  En  tous  cas,  le  propriétaire  n'est  pas  Fondé,  pour 
s'opposer  à  l'option  laissée  au  locataire  par  l'art.  1722,  C.  civ., 
a  exeiper  de  ce  que  ce  dernier  aurait  obtenu  une  indemnité  pour 
éviction,  le  règlement  de  cette  indemnité  étant ,  pour  le  proprié- 
taire, res  inter  alios  acta.  —  Cass.,  7  juill.  1847,  Frémont,  [S. 
47.1.835,  1'.  I7.2.::ii.,  D.  47.1.250 

2246.  —  Pareillement,  le  bailleur  ne  pourrait,  en  offrant 
cette  reconstruction,  exiger  du  prenpur  qu'il  restât  son  locataire. 
—  Duvergier,  loc.  cit.  ;  Troplong ,  toc.  cit. 

2247.  —  Il  va  également  sans  dire  que  le  bailleur  qui  s'est 
■  ;,  par  une  clause  du  bail,  à  indemniser  le  preneur  dans  un 

cas  prévu  de  destruction  partielle  de  la  chose,  ne  peut  s 
traire   au   paiement  de   l'indemnité   en    demandant    la  résiliation 
du  bail.  —  Cass.,  Il  mars  1824,  Legrand,  [S.  et  1'.  chr.] 

2248. —  De  même,   lorsqu'une  maison  a    été   détruite   en 

partie  pour  cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire  qui  annonce 

l'intention  de  réédifier  la  partie  conservée  ne  peut,  sous  le  pré- 

que  cette  réédification  nécessitera  la  démolition  complète 

de  la  maison,  demander  la  résiliation  du  bail  qu'il  en  a  l'ail.  Le 

lire,  au  contraire,  peut   réclamer  la  continuation  de  son 

bail   dans  la  portion   non   détruite.    -  El   l'arrêl   qui.  dansées 

ces,  n'a  obligé  le  propriétaire  à  aucune  réédification 

intérêt  spécial  du  locataire,  mais  a  seulement  auti 

r  à  profiler,  d'après  l'art.  1722,  C.  civ.,  Au  lait  do  réédifi- 

a  et  de  la  conservation  d'une  boutique  qui  en  devait  être  la 

conséquence,  ne  contient  la  violation  d'aucune  loi.  —  Cass.,  7 

juill.  1847,  Frémont  et  Joly,  [S.  47.1.835,  P.  47.2.31  i,  I).  47.1. 

2249.  —  Encore  faut-il  tenir  compte  des  circonslanci 
'ail.  Ainsi  on  a  pu  juger,  d'autre  part,  que  le  locataire  d'un 
son  partiell  in  propriée  el  pari iellemenl  démolie   , 

.  demander  la  i 
du  bail  dans  la  p  di  truite  .  lorsque,  d'après  l'étal  des 

i  er  la  démolition  complète  do  la  mai- 
son. —  Cass.,  3  août  t*VT.  Hillemand,    S.  17.1.838,   P.   i"  î 
lie,  i>.  i:.i.2..i 
22Ô0.  —  Mais,  dans  ce  cas,  si  la  démolition  de  la  partii 
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expropriée  est  nécessitée  par  le  fait  du  bailleur,  le  locataire  a 
droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Paris,  2.'i  mai  1846,  sous 
Cass.,  3  aoûl  1847,  précité. 

2251. —  D'nn  autre  côté,  la  résiliation  du  bail  pour  destruc- 
tion par  cas  fortuit  de  la  partie  de  la  chose  louée  ne  doit  être 
prononcée,  surla  demande  du  preneur,  qu'autant  que  cet! 
siliation  peut  avoir  lieu  pour  la  totalité  île  l'immeuble  loué.  — 
En  conséquence,  elle  ne  doit  pas  être  prononcée  dans  le  cas  où 
le  locataire,  ayant  sous-loué  une  partie  des  lieux  loués,  ne  peut 
remettre  au  bailleur  que  la  partie  de  la  location  qu'il  avait  con- 
servée :  peu  importe  que  la  sous-location  soil  intervenue  du 
consentement  du  bailleur.  —  Rouen,  13  juin  1844,  DassonviUez, 
[S.  44.2.5481 

2252.  —  Nous  ne  nous  sommes  placés  jusqu'ici  que  dans  l'hv- 
pothèse  où  le  bail  ne  contient  aucune  clause  relativement  a  la 
garantie.  Mais  qu'en  est-il  s'il  esl,  au  contraire,  stipulé  que  le 
bailleur  ne  sera  pas  garant  des  cas  fortuits? 

2253.  —  Il  est  clair  qu'une  pareille  clause  est  licite  et  qu'elle 
pourra  arriver  à  exonérer  complètement  le  bailleur  :  si  elle  est 
expresse  et  ne  laisse  place  à  aucun  doute.  Quant  à  l'interpréta- 
tion d'une  stipulation  de  ce  genre,  elle  dépend  évidemment  des 
circonstances  et  rentre,  à  ce  point  de  vue ,  dans  le  domaine  des 
juges  du  fait. 

2254.  —  Il  a  été  jugé  ,  à  ce  sujet,  que  la  clause  par  laquelle 
le  fermier  d'une  usine  est  chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  quels 
qu'ils  soient,  doit  s'entendre  des  cas  prévus  ou  imprévus,  c'esl- 
a-dire  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Bordeaux,  14  déc.  1830, 
Guitard,  [S.  31.2.102,  P.  chr. 

2255.  —  ...  <Jue  la  clause  d'un  bail  portant  renonciation  par 
le  preneur  à  toute  diminution  des  fermages  pour  cause  de  guerre, 
poste,  famine,  incendie,  inondation  et  autres  Calamités  / 

ou  imprévues,  comprend  les  dévastations  qui  ont  pu  être  com- 
mises sur  les  biens  affermés  dans  le  cours  de  la  révolution  :  qu'au- 
cune indemnité  n'est  donc  due  au  preneur  à  raison  de  ces  dé- 
vastations. —  Paris,  21-  mess,  an  X,  Tollay,  S.  et  P.  chr.  — 
.Sic,  Rousseaud  de  Lacombe ,  Jurisp.  civ.,  v"  Bail,  sect.  *.  g  6; 
Perrière.  Dict.  de  droit,  eod.  verb.;  Serres,  Inst.  du  droit  /";■., 
liv.  3.  tit.  25. 

2256.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  il  y  aurait  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  indemnité,  si  cette  demande  n'avait  été 
formée  que  plusieurs  années  après  le  dommage,  et  si  le  preneur 
s'était  libéré  d'une  partie  de  ses  fermages  en  valeurs  dépré- 
ciées. —  Même  arrêt. 

2257.  — ...  Que  le  locataire  d'une  usine  et  d'une  force  mo- 
trice n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  diminution  du  prix  du  bail 
de  ces  objets,  soit  à  raison  de  la  réduction  apportée  par  un 
acte  du  gouvernement  dans  la  durée  du  travail  journalier  des 
ouvriers,  soit  à  raison  duo  chômage  causé  à  son  industrie  par 
des  événements  politiques,  lorsque  le  bailleur,  remplissant 
tenient  ses  obligations,  a  tenu  les  objets  loués  à  la  disposition 
du  preneur  pendant  tout  le  temps  fixé  par  le  bail.  — Douai,  8 
janv.  1849,  Bonami,    S.  49.2.401,  D.  î'.i. 2. 7;» 

2258.  —  ...  El  qu'il  en  esl  ainsi,  alors  surtout  qu'il  avait  été 
stipulé  dans  le  bail  qu'il  n'y  aurait  lieu  a  une  diminution  de  loyer 

pour  aucune  autre  cause  que  pour  un  chômage  occasionné  par 
suite  t\,^  réparations  a  la  machine.  —  Même  arrêt. 

2259.  —   Il  a   été  jugé,  d'autre  pari,  que    la   clause  du    bail 

consenti  par  le  propriétaire  d'un  immeuble  à  un  fabricant  d'al- 
lumettes chimiques,  aux  termes  de  laquelle  le  preneur  a  droit 
à  la  résiliation  s'il  vient  à  n'être  plus  autorisé  à  continuer  sa 
fabrication  »,pout  être  déclarée  applicable  au  cas  où  une  inter- 
diction générale  Frappe  la  Fabrication  privée  des  allumett> 
miques,  comme  au  cas  où  l'établissement  esl  l'objet  d'une  me- 
sure de  police  individuelle.  —  Cass.,  19  Févr.  1879,  Morin,  S. 
79.1.456,  P.  79.1194 

2260.  —  ...   Et  qu'à  cet  égard,  l'appréciation  des  jug 
fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

2261. —  ...  Et  que  peu  importe  que  le  bail  porte  interdic- 
tion au  preneur  de  se   plaindre  «  pour  telle  cause  que  ce  soit, 
ou  impi  ■•'■  ue    .  -  es  que 

cette  clause  iliquail  .  dans  la  pensée  commune  rfi  - 

qu'à   des   -  îles  de 

ois  essentielles  du  bail.        Même  ai 

2262.  —  ...  Que,  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  le  preneur 

irge  de  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus,  ne  s'en- 

lend  point  de  ceux  qui  proviennent  du  Fait  du  souverain;  — 

S'entend  des  c  IS  fortuits  qui  tombent  Mir  les  fruits,  el  non 


BAIL  (en  général).  —  Titre  V.  —  Chap.  III. 


lia 


de  ceux  qui  tombent  sur  la  substance  de  la  chose.  —  Turin, 
h,  mars  1811,  Pelleri,  [S.  et  P.  chr.] 

2263.  —  •••  Qu'en  cas  de  perte  du  vignoble  par  le  phylloxéra, 
il  importe  peu  qu'une  clause  du  bail  ait  mis  à  la  charge  du  pre- 
neur les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus;  qu'une  telle  clause  ne 
se  réfère  qu'aux  pertes  de  récoltes.  —  Aix,  27  mai  1873,  Clidoire, 
-    73.2,  P.  75.678]  — Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  396. 

2204. —  Cependant,  il  a  été  jugé,  également,  que,  lorsqu'il 
esl  stipulé  dans  le  bail  d'une  ferme  comprenant  des  vignobles, 
d'une  part,  que  les  preneurs  ne  pourront  demander  aucune  ré- 
duction ni  diminution  pour  cause  de  grêle,  gelée,  inondation  ou 
autres  cas  prévus,  et,  d'autre  part,  que  le  fermage  sera  toujours 
exempt  de  réduction  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  fermier 
ne  peut  demander  aucune  réduction  sous  prétexte  que  les  vi- 
gnes auraient  été  détruites  par  le  phylloxéra  (C.  civ.,  art.  1772 
et  1773).  —  Bordeaux;  16  avr.  1880,  Pelletingeas  et  Andrieux, 
[S.  S7.2.38,  P.  87.1.222] 

2205.  —  Cette  décision  ne  saurait  être  considérée  comme 
contredisant  la  doctrine  consacrée  par  le  tribunal  de  Marseille 
el  li  cour  d'Aix.  En  elîet,  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  cour  de 
Bordeaux  a  statué,  le  bail,  indépendamment  de  la  clause  paria- 
quelle  le  preneur  renonçait  à  demander  une  diminution  à  raison 
des  cas  fortuits  prévus  ou  non  prévus,  stipulait,  en  outre,  que 
le  fermage  ne  pourrait  être  réduit  pour  quelque  cause  que  ce 
fût.  Cette  stipulation,  rapprochée  de  la  double  circonstance  de 
fait,  d'une  pari,  que  les  terres  louées  n'étaient  que  pour  une 
faible  partie  plantées  en  vignes,  d'autre  part,  que  les  vignes 
louées  étaient  déjà,  au  moment  du  bail,  envahies  par  le  phyl- 
loxera,  ont  conduit  la  cour  de  Bordeaux  à  décider  que  les  pre- 
neurs avaient  entendu  renoncer  à  toute  diminution  de  prix ,  au 
cas  où  le  phylloxéra  étendrait  ses  ravages  et  détruirait  les  vi- 
gnes. —  Y.  mfrà  .  v"  Bail  à  ferme. 

2206.  —  En  tout  cas,  le  localaire  qui  a  consenti  dans  son 
bail  à  ne  réclamer  du  bailleur  aucune  indemnité  en  cas  de  re- 
tranchement  pour  cause  d'alignement  d'une  partie  des  lieux 
Innés  n'est  pas  fondé  à  en  exiger  une  de  l'administration,  lors- 
que le  cas  prévu  vient  à  se  réaliser.  —  Paris,  9  avr.  1842,  La- 
chaux,    P.  42.1.479] 

2267.  —  Le  même  pouvoir  d'interprétation  doit  être  reconnu 
aux  juges  lorsque,  loin  de  se  trouver  en  présence  d'une  clause 
qui  exonère  le  bailleur  dans  l'hypothèse  d'un  cas  fortuit,  ils  se 
trouvent  en  présence  d'une  clause  qui  l'astreint  à  payer  des 
dommages-intérêts. 

2208.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  ville  coloniale  a 
affermé  à  un  particulier  le  monopole  des  cantines  pour  la  fabri- 
cation du  rhum,  et  qu'il  intervient  ensuite  un  décret  du  gou- 
verneur qui  abolit  ce  monopole,  il  y  a  perte  de  la  chose  louée 
par  cas  fortuit,  entraînant  la  résiliation  du  bail  sans  dommages- 
intérêts,  alors  même  que  l'administration  municipale  avait  re- 
tranché de  ce  bail  une  clause  qui  y  était  précédemment  insérée, 
el  par  laquelle  ,  prévoyant  un  changement  possible  dans  la  lé- 
gislation, elle  stipulai!  sa  non-garantie.  —  Cass.,  4  mai  IN12, 
Marion,  [S.  12.1.618,  P.  12.2.168] 

2260.  —  Lie  même,  bien  que  le  propriétaire  d'une  forge, 
en  la  donnant  à  bail,  ait  garanti  les  événements  de  force  ma- 
jeure,  il  ne  doit  point  d'indemnité  à  son  fermier,  ni  pour  chô- 
mage ordonné  par  l'autorité ,  à  raison  d'un  accident  que  le  fer- 
mirr  aurait  du  prévenir,  ni  pour  raison  des'  augmentations 
survenues,  par  l'état  de  guerre,  dans  le  prix  des  moyens  d'ex- 
ploitation de  l'usine.  —  Colniar,  20  nov.  1816,  Colin,  [S.  et  P. 
chr. 

2270.  —  lui  ce  qui  concerne  la  compétence,  la  règle  est  que 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître  des  con- 
testations relatives  à  l,i  perte,  totale  ou  partielh' ,  de  la  chose 
louée. 

2271.  —  Les  tribunaux  civils  sont  notamment  compétents 
pour  statuer  sur  la. demande  en  résiliation  de  bail  fondée  sur  le 
dommage  que  cause  au  locataire  l'établissement  d'un  trottoir, 
el  sur  la  demande  en  garantie  du  propriétaire  contre  l'entrepre- 
neur qui  Fait,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  municipale,  exécu- 
l'i  cet  ouvrage,  nonobstant  sa  défense.  —  Lyon,  7  août  1844, 
Guesdon,    P.  15.1.471 

2272.  —  Mus  il  peut  y  avoir  lieu  aussi  d'appliquer  à  notre 

ère  i    i dispositions  des  art.  633  et  s.,  C.  comm.  C'est  ainsi 

qu'il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est  cimpétrui 
pour  i naître  de  la  demande  en  résiliation  du  bail  d'une  por- 
tion de  la  force  motrice  d'une  machine  à  vapeur  et  d'un  atelier 
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destiné  au  placement  de  machines  à  filer,  quand  ce  bail  est  in- 
tervenu entre  négociants,  et  quand  il  est  reconnu  que  la  va- 
peur est  l'objet  principal  de  la  location.  —  Orléans,  19  nov 
1844,  Leton-Bry  et  Leton-Collot,  [P.  4b. 1.16] 

2273.  —  Quant  au  mode  de  preuve,  ce  sont  encore  les  rè- 
gles ordinaires  qui  devront  recevoir  ici  leur  application.  Ainsi, 
lorsque  le  locataire  demande  la  résiliation  du  bail  à  raison  de 
dégradations  non  réparées  par  le  propriétaire,  en  basant  sa 
demande  sur  de  purs  faits  de  nature  à  être  établis  ou  contestés 
par  tous  les  genres  de  preuves,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  puiser  dans  les  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  résultant  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  la  preuve  que  le  propriétaire  a  rempli  toutes  ses  obliga- 
tions. —  Cass.,  2  mars  1875,  Lagogué,  [S.  75.1.125,  P.  75.288, 
D.  76. 1.87] 

_  2274.  —  Dans  le  même  cas,  les  juges  saisis  par  le  locataire 
d'une  demande  subsidiaire  à  fin  de  vérification  des  lieux  et 
d'expertise  peuvent  décider,  par  appréciation  de  tous  les  élé- 
ments de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  mesure  de- 
mandée, cette  mesure  n'étant  pas  obligatoire.  A  cet  égard,  la 
décision  des  juges  du  fond  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  III. 

ALIÉNATION   DE    LA    CHOSE    LOUÉE. 

2275.  —  Il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  1743,  C.  civ., 
qu'en  principe  la  vente  de  la  chose  louée  résout  le  bail.  Pour 
qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  :  1°  que  le  bail  soit  authentique 
ou  ait  date  certaine;  2°  que  le  bailleur  se  soit  réservé  par  le 
contrat  de  bail,  le  droit  d'expulser  le  fermier  ou  localaire. 

2276.  —  En  traitant  de  la  nature  du  droit  du  preneur,  su- 
pra, n.  930  et  s.,  nous  avons  indiqué  par  avance  la  raison  de 
cette  solution.  Il  nous  reste  maintenant  à  en  développer  les  di- 
verses applications. 

2277.  —  Avant  le  Code  civil ,  on  appliquait  la  loi  ad  empto- 
rem,  qui  permettait  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  résilier  les 
baux  consentis  antérieurement  à  l'acquisition.  Lorsque  le  Code 
civil  modifia  ce  principe,  on  eut  d'abord  à  se  demander  si  cette 
disposition  aurait  un  effet  rétroactif  par  rapport  aux  baux  passés 
antérieurement.  L'affirmative  fut  adoptée  par  la  jurisprudence. 
C'est  ainsi  qu'on  décida  que  la  loi  ad  emptorem  ne  pouvait  plus 
être  invoquée  par  celui  qui  était  devenu  acquéreur  des  lieux 
loués  même  pour  les  baux  consentis  antérieurement  au  Code. 
—  Dijon,  29  prair.  an  XIII,  Daillant,  [S.  et  P.  chr. 

2278.  —  ...  Qu'il  devait  en  être  ainsi  alors  même  que  l'ac- 
quisition elle-même  était  antérieure  au  Code;  que,  dans  tous 
les  cas,  la  notification  du  contrat  d'acquisition  faite  aux  loca- 
taires avec  commandement  de  payer  les  loyers  échus  et  à  échoir, 
devait  être  considérée  de  la  part  de  l'acquéreur  comme  une  re- 
nonciation au  bénéfice  de  la  loi  ad  emptorem,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  accompagnée  de  quelques  réserves  générales,  s'il 
n'avait  pas  été  fait  nominativement  réserve  des  droits  accordés 
par  cette  loi.  —  Paris,  13  flor.  an  XIII,  Commard,  [S.  et  P.  chr.] 

2279.  —  Mais  la  convention  des  parties  pouvait  avoir  mo- 
difié ce  point.  C'est  ainsi  qu'on  décidait,  d'autre  part,  que  l'ac- 
quéreur qui  s'était  engagé  à  respecter  le  bail  passé  par  son  ven- 
deur avant  le  Code  civil,  ne  pouvait  donner  congé  au  sous-loca- 
taire  qui  tenait  ses  droits  du  principal  locataire.  —  Paris,  30 
janv.  1810,  Nehon  et  Dupont,  [P.  chr.] 

2280.  —  ...  Que  l'acquéreur  n'avait  pas  le  droit  d'expulser 
le  localaire,  si,  lors  du  contrat  du  bail,  il  avait  été  formellement 
convenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur  que  la  vente  ne  romprait 
point  le  bail;  en  ce  cas,  toutefois,  le  preneur  n'était  pas  censé 
avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cette  convention,  par  cela  seul  qu'il 
intervenait  ultérieurement  dans  la  vente  de  l'immeuble  loué, 
et  qu'il  y  laissait  insérer  une  clause  portant  que  l'acquéreur 
pourrait  user  du  droit  de  résiliation  du  bail,  en  en  convenant 
avec  le  locataire.  —  Colmar,  5  prair.  an  XIII,  Carriz,  [S.  chr., 

2281.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  loi  ad  emptorem ,  in- 
dépendamment  de  toute  question  transitoire,  ne  | vail   être 

invoquée   qu'à   la  ( lition  de   s'appliquer  à.  une   vente   sincère 

,  i  dénu le  simulation.  C'est  ainsi  qu'il  avait,  été  décidé,  an- 
térieurement même  au  Code,  que  le  locataire  dont  le  bail  s'é* 
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tait  trouvé  résilié  par  suite  de  la  rente  des  lieux  loué 

reçu  .i  prouver  que  cette  vente  élail  simulée  dans  le  bul  de  par- 

ml  à  la  résiliation  'lu  bail ,  et ,  en  ce  cas,  I 

locataire  devait  obtenir  sa  réintégrati  i  ou  des  dommages-inlé- 
Paris,  i"r  frim.  an  X.  Payen,  [S.  el  P. 

2282.  —  On  disl  i  entre  la   vente   propi 

dite  et  l'adjudication  forcée,  et  tandis  qu'on  appliquait  stricte- 
ment la  loi  ad  emptorem  â  la  -  ente  propremenl  dil i  décidait, 

par  contre,  que  l'adjudicataire  pai  voie  d'expropriation  forcée 
ne  pouvait  expulser  le  fermier  du  bien  adjuge,  surtout  dans  les 
coutumes  où  le  bail  l'emportait  sur  la  venté,  alors  que  le  bail 
passé  avant  les  poursuites  étail  exempt  de  fraude  el  de  collusion. 
—  Bruxelles,  6  frim.  an  XII,  Nechetputh,    S.  chr.] 

2283.  —  Aujourd'hui,  pour  peu  que  le  bail  soit  authentique 
ou  ait  date  certaine,  l'acquéreur  est  obligé  de  respecter  le  bail. 
Mais  il  faut  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  soit  remplir. 

2284.  —  La  justification  de  ce  principe  s.'  trouve  dans  cette 
idée  que  si  le  preneur  est  l'ayant-cause  du  bailleur  dans  li 
ports  juridiques  qu'engendre  le  bail,  il  doit  être  considéré 

un  tiers  relativement  à  l'aliénation  de  la  chose  loué isentie, 

au  préjudice  de  ses  droits,  par  le  bailleur.  —  Caen,  30avr.  1860, 
Vallée,  [S.  61.2.93,  P.  61.915,  D.  61.2.56] 

2285.  —  La  date  certaine  et  l'authenticité  du  titre  ont  pour 
objel  de  prévenir  la  fraude  qu'il  eût  été  trop  facile  de  convenir 
à  l'aide  d'une  antidate. 

2286.  —  Aussi  a-t-on  dû  décider  que  le  preneur  n'esl  en 
droit  de  se  prévaloir,  à  l'encontre  de  l'acquéreur,  du  bail  qui 
lui  a  été  consenti  par  le  vendeur,  qu'autanl  que  ce  bail  a  une 
date  certaine  antérieure  à  la  vente;  il  ne  suffirait  pas  que  cette 
date  certaine  fût  du  même  jour  que  celle  de  la  vente,  par  exem- 
ple si  l'une  et  l'autre  résultaient  du  décès  du  vendeur.  —  Douai, 
15  févr.  1865,  Decourtray,  S.  65.2.293,  P.  65.1119]  —  Sic, 
Troplong,  n.  503. 

2287.  —  iX'ous  devons  rechercher  d'abord  à  quelles  personnes 
s'applique  l'art.  1743. 

2288.  —  A  interpréter  littéralement  la  disposition  qui  nous 
occupe,  il  semble  qu'elle  ne  devrait  s'appliquer  qu'à  l'acheteur 
pur  et  simple  du  fonds,  c'est-à-dire  à  la  partie  qui,  pour  un 
prix  convenu,  achète  de  gré  à  gré  un  immeuble  déterminé. 
.Mais  il  ne  faut  pas  prendre  celte  disposition  au  pied  de  la  lettre 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  l'étendre  au  contraire  à  tout  suc- 
cesseur particulier. 

2289.  —  Ce  que  l'art.  1743  dit  seulement  de  l'acheteur,  fai- 
sait déjà  remarquer  à  cet  égard  M.  Troplong,  nous  parait  s'ap- 
pliquer à  tout  successeur  à  titre  particulier;  car,  comme  is 

l'avons  déjà  fait  observer,  le  législateur  a  entendu  abroger  pu- 
rement et  simplement  la  loi  Emptorem  qui  reconuaii    ni   •  I uni 
successeur  particulier  le  droit  d'expulser  le  preneur.  —   h    ,. 
long  ,  n.  199. 

2121)0.  —  Par  suite,  quand  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le 
preneur  ne  peut  l'opposer  au  successeur  particulier  qu'autanl 
que  celui-ci  s'y  est  soumis  par  son  contrai;  sinon,  le  successeur 
particulier  peul  l'expulser  sans  dommages-intérêts.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  504;  Duranton,  t.  17,  n.  140. 

2201.  —  Mais  alors,  comme  le  bailleur  ne  peut,  en  ce  qui 
le  concerne,  opposer  le  défaut  de  date  certaine  ,  le  pr<  neur  est 
en  droit  de  demander  contre  lui  des  dommages-intérêts  dont 
l'étendue  doit  être  déterminée  par  le  jugi  ,  conformément  aux 

pnneipi  s  généraux.  —  Troplong  .  (oc.  cit.;  Zachariae  ,  t.  3,  u.  27. 

2202.  —De  ce  prim  pe  n  ultent  les  conséquences  suivan- 
tes :  ce  n'est  pas  seulemenl  a  l'acquéreur  proprement,  mais 
encore  au  donataire  que  s'applique  l'art .  1 743. 

2203.  —  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  pour  soutenir 
gative,  se  sont  tonde-:  .  m  ,  ,.  ,|u,.  ]a  r,  connaissance  obligeai!  le 
a  ire  à  entretenir  le  bail  pour  ne  pas  exposer  le  donateur 
au  recours  possible  du  locataire  ou  du  fermier.  —  Ait.  2ii  nov. 
1596,  rapporté  par  Chopin,  sur  la  Coût,  de  Paris,  liv.  -,  lit.  2, 
n.  20;  Pothier,  n. 296;  Delvincourt,  t.  :i,  noies,  p. 97. 

2204.  —  Mais  l'opinion  contraire  semble  s'imposer  :  de  deux 
chosesl'une,  en  effet, dil  M.  Duvergier  (n.  556  :  ou  le  bail  exis- 
tait avant  la  don  ce  c  i  le  donateur  qui  a'i  n  a  pa  s 
parlé  doil  être  pi  -  l'intention  di  .  ec  le 
fermier  ou  locataire  di  an  mgements  ;  ou  bien  c'esl  depuis  la 
donation  que  le  bail  a  été  i  nti  et  aloi  il  qu'il 
ne   peut   modifier  les  droits  donl   le  donataire  a  été  nanti.  — 

.  t.  2,  sert.  ;,,  ii.i  ;  Bourjon  ,  I»  .  i,  lit.  i,  ch.  6 
8,  n.  72;  Duranton,  t.  17,  n.   146. 


2205.  —  Toutefois,  ajoute  M.  Duvergi  it.  .  le  pre- 

neur devrait  être  maintenu  si  son  bail  avail  acquis  date  certaine 
la  transcription  de  la  donation  :car  on    ail  que  le  défaut 

peul  opposé  | ii     i    us  qui   |  ont  in- 

érêl    i  .  ci) .,  art.  '.'il  . 
2200.  —  Ce  qui  vii  dit  du  donataire  doit  s'appliquer 

i  ni   le  mène  ■  i   i.  gatau  i  , 

MM.  Duranton    t.  17,  n.  146),  ol  Delvincouri   t.  3,  p.  97,  notes), 
font,  au  contraire,  rem  arquer  que  la  question  ne  peut  s'é 
relatif  emenl  à  lui ,  puisque  le  bail  acquiei  i  néci      liremenl  date 
ci  ri  une  par  la  mort  du  ir.        Celte  objection   n'i 

admise  par  M.  Duvergier;  il  est  vrai,  dit-il,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
i  le  preneur  peu  -  puisé   pour  peu  qu'il  soit 

déjà  entre  en  jouissance  avant  le  décès  du  bailleur,  alors  les 
deux  conditions  exigées  pour  qu'il  soit  maintenu  en  jouissance, 
possession  et  dati    cerl  un  i  sonl  réunies;  mais  la  question  peut 

être  plus  douteuse  | ■  I"  cas  où  l'exécution  du  bail  n'esl  pas 

commeno mi ni  de  la  mise  en  possession  du  Jéga 

1 lette  hypothèsi  commi  dan    i  autre,  on  doit  dire  que  l'art. 

I7HI  es!  applicable  au  légataire  comme  à  tout  autre  successeur 

à      titre     pellicule    |   . 

2207.  —  M.  Duvergier  semble  émettre  ainsi  l'idée  que  le 
défaut  d'entrée  en  jouissance  p_  ir  l'applicatii 
l'art.  1743,  une  source  d'hésitation  :  nous  aurons  bi 

miner  ce  point. 

2208.  -  Ce  n'est  pas  seulement  le  transfert  de  la  propriété, 

mais  en v  le  tri ri  de  l'usufruit  qui  doue  'inéreur 

le  droit  d'expulser  le  preneur.  C'esl  au  moins  ce  que  paraissent 
enseigner  les  auteurs  les  plus  autorisés.  On  en  donne  cette  rai- 
son que  l'usufruitier,  comme  l'acheteur,  a  sur  la  chose  un  droil 
réel  contre  lequel  ne  peut  prévaloir  un  bail  dont  la  date 

pas  certaine. —  Duvergier,  n.  554;  Proudhon,  Usuf.,t.  :),  n. 
1223. 

2200.  —  M.  Duvergier  va  plus  loin  et  reconnaît  le  même 
dro  i  e  l'emphytéote.  —  Duvergier,  n.  555. 

2300.  —  Si  luîtes  ces  personnes  ont  le  droit  d'expulser  le 
locataire  dont  le  bail  n'a  pas  la  certaine  ai  érieurementàleur 
acqui  ition,d  fortiori,  faut-il  en  dire  autant  de  l'adjudicataire. 

Il  n'j    a  plus,  en  effet,  aucune  raison  de  dislingu    t  COO I  00  le 

faisait  dans  l'ancien  droit.  —  V.  suprà,  n.  2-sJ. 

2301.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  immobilière  est,  comme  l'acquéreur  ordinaire,  tenu  de 
respecter  les  baux  authentiques.-  Montpellier,  ii  déc.  1870, 
Vayssel  ,  [S.  71.2.168,  P.  71.551,  D.  72.5 

2302.  —  Mais  a  quel  moment  le  bail  doit-il  avoir  obtenu 
date  certaine  pour  pouvoir  être  opposable  à  l'acquéreur?  En 

principe ,  nous  croj [U  on  doil  s'attacher  à  considérer  le  com- 

mand emenl  qui  précède  la  -  ii  ie. 

2303.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  généralement  décidé  par  les 
auteurs  que  les  baux  qui,  avant  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  ont  acquis  date  certaine,  doivent  être  main- 
tenus, quelque  longue  qu'en  soit  la  durée  (C.  proc,  art.  684). 
—  V.  Tarribïe,  Rép.,   ,     Tien Pro|       g,  t.  3,  n. 

r,  I.   1,   n.   TiiiN  ;  Cl  ur  i  ai  ré ,   |.  ,'i, 

2281  ;  Persil,  Commi  nt.  de  la  loi  du  -juin  is  il ,  n.  1  i:i; 
n,id.,  1. 1,  n.  37  et 38.      Contra,]  luranton,  t.  17,  i 

2304.  -    Dans  tous  le  convention 

un  bail  est  opposable  à  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  de 

ie  uble  lou  i, du  orn  ii   date  certaine 

.  par  la  morl  du  bailleur  avant  le  jugement  d'adjui 
lion:  —  6  nov.  1878,  I.  i,      .    S.  79.1.445,  P.  79.1175, 

D.  79.1.302 

2305.  —  A  l'inverse,  le  bail  par  le  déb 

après  le  commandemenl  qui  a  précédé  la  saisie  i obilièri 

nul  el   ne  peut  êl  ers  :  la  nullité  ,i 

Lre  pi  m  si  ceux-ci  la  demandent,  el  abstraction  fai 

nulation.  — Grenoble,  29  avr.  IM7.  Pa- 
gnoud,    S.  el  P.  chr. 

2306.  D'un  aille  ,  ne  pourrai!  annuler  le  bail  d'un 

immeuble  saisi ,  pa 

rtaine  ai i  enl  auti  e  qui 

précédé  la     i  ne. 

2307.  -  ni  ur  donl  le  bail  n'a  p 

térieure  à  la  nais  droil  de  l'acquéreur  ou  des  autres 

ii  h  puisé  par  eux ,  d  ne 

part,  que  si  leur  titre  ne  s\  oppose  pas  et 

Il       liiinli      lin'le        :  par  CE   t  é  e 
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2308.  — Ainsi  l'acquéreur  a  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  la  Faculté  d'expulser  1'-  preneur  jusqu'à  ce  que,  par  l'expira- 
tion 'lu  délai  6xé  par  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incom- 
mutable  (C.  civ.,  art.  1731  . 

2:509.--  Déjà  'Uo  doctrine  'Hait  admise  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  où  cependant  l'acquéreur  avait  le  droit  d'expul- 

i  le  preneur.  —  Brodeau  ,  sur  Louet,  lettre  L,  ch.  4,  n.  0; 
Bretonnier,  sur  Henrys,  t.  i,  p.  28;  Bourjon,  liv.  4,  Lit.  i,  ch. 
6,    i  et.  8,  ii.  73.  —  Contra,  Pothier,  n.  295. 

2310.  —  Du  reste,  la  prohibition  d'expulser  le  preneur  éta- 
blie par  l'art.  1731,  s'applique  non  seulement  au  cas  où  le  bail 
contenait  réserve  .d'aliéner,  mais  encore  au  cas  où  le  bail  n'a 
pas  date  certaine.  En  effet,  la  même  raison,  c'est-à-dire  l'indé- 

de  la  propriété  ,  existe  dans  les  deux  cas.  —  Troplong  , 
ii.  52b;  Duvergier,  n.  553. 

2311.  —  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe,  le 
bailleur  qui  deviendrait,  lui-même  propriétaire  du  bien  par  lui 
loué  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  rési- 
lier i'1  bail.  Jugé,  en  ce  sens, que  le  fermier  qui  a  sous-louéavec 
stipulation  de  non-garantie  de  la  durée  de  son  bail  et  qui  est 
devenu  '-nsuite  propriétaire  du  bien  loué,  ne  peut  s'autoriser  de 

o  il     clause  | r  expulser  le  sous-locataire  avant  l'expiration 

du  temps.  —  Trêves,  S  de'c.  1809,  Marx,  [S.  et  P.  chr.] 

2312.  —  Après  avoir  déterminé  les  personnes  qui  peuvent 
demander  la  résiliation  du  bail,  nous  devons  rechercher  à  quelles 
i dilions  cette  résiliation  peut  être  obtenue. 

2313.  — A  cet  égard,  on  décide  avec  raison  que  l'acquéreur 
qui  veut  user  de  la  l'acuité  réservée  par  le  bail  d'expulser  le 
preneur  en  cas  de  vente,  ne  peut  cependant  le  forcer  à  vider  im- 
médiatement  les  lieux  :  cela  serait  trop  rigoureux.  Il  est  tenu 
d'avertir   le    locataire  dans  les  délais  usités  dans  le  lieu  pour 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux  au 
moins  un  an  a  l'avance  (C.  civ.,  ail.  1748).  —  l'othier,  n.  297  ; 
Troplong,  n.  50."j  ;  Duranton ,  t.  17,  n.  144;  Duvergier,  t.  3,  n. 
546. 

2314.  —  Mais  l'acquéreur  peut  agir  en  expulsion  contre  le 
locataire  s'ins  lui  signifier  préalablement  son  titre  d'acquisition. 
—  Bruxelles,  23  avr.  1829,  Selleslag,  [P.  chr.] 

2315.  —  Bien  qu'il  semble  que,  d'après  les  termes  de  l'art. 

1748,  ce  suit  à  l'.ie  [ui  reur  <  d er  congé  ,  cependant  le  congé 

donné  par  le  bailleur  produirait  tout  sou  effet,  si  l'acquéreur 
déclarait  vouloir  en  profiter.  —  Troplong,  n.  519. 

2310.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  délai  du  congé  fixé  par 
l'art.  17is,  précité,  pour  les  biens  ruraux  doit  être  observé  lors- 
que c'est  le  bailleur  lui-même  qui  veut  user  de  la  faculté  de 
résiliation  qu'il  s'est  réservée  par  le  bail,  mais  sans  fixer  le  délai 
du  congé.  —  Poitiers,  30  pluv.  au  XIII,  Beaurepaire,  [S.  et  P. 
chr. 

2317.  —  Mais  lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  la  faculté  de 
résilier  le  bail  eu  cas  de.  vente  avant  l'expiration  d'un  temps 
déterminé,  et  qu'il  a  usé  de  cette  faculté  en  donnant  congé  au 
locataire  antérieurement  à  la  vente  du  bien  loué,  l'acquéreur 
n'est  pas  tenu  de  son  côté  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'a- 
1 e  usité  pour  les  congés.  —  Bruxelles,  2  mai  1814,  Valé- 
riane ,  [p.  chr.] 

2318.  —  Un  congé  doit-il  être  donné  au  cas  de  bail  verbal 
ou  sans  date  certaine?  Il  a  été  jugé,  en  se  fondant  non  sur  le 
droit  strict,   mais  sur  l'équité  naturelle,  que  l'acquéreur  d'une 

in  louée  sans  écrit,  qui  veut  expulser  le  locataire,  ne  peul 
le  faire  qu'en  lui  donnant  congé  dans  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux  pour  les  congés  ordinaires. — Bruxelles,  13  vend,  an 
XIII,  Fauconnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  n.  297;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  365. 

2318  bis.  —  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, l'expulser  de  sa  propre  autorité,  sans  permis- 
sion du  juge,  en  déplaçant  es  effets  mobiliers  qui  garnissent 

les    lieux    lunés.  Même    arrêt. 

2310.  — Jugé,  au  contraire,  que'  le  preneur  qui  ne  justifie 
que  d'un  bail  m  date  certaine  peut  être  expulsé  immédiate- 
ment par  l'acqué ■  et  sans  congé  préalable,  alors  même  qu'il 

Sérail   en  possession  des  lieux.  Car,  dans  ce  cas,  H  n'y  a  aucun 

lien  de  droil  entre  l'acquéreur  ei  le  preneur.  —  Riom,  5  pull. 
l858,Vergne,  P.  69.1196,  D.  58.2.219]  —  Douai,  15  févr.  1865, 
Decourtray,  S.  65.2.293,  P.65.1119  V.  cependant  Troplong, 
t.  2,  n.  505;  Duvergier,  t.  l,n.  546;  Duranton, t.  17,  n.  lii; 

\ I.  n.  B23;  Aubry  i  t  Rau,  t.  ï,  §  369,  p.  502. 

2320.  —  11  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'expulsion  d'un 


i  rmii  r  ou  colon  partiaire.  — Turin,  21  juin  1810,  Bovaro,  fS. 
et  P.  chr.] 

2321.  —  Eu  pareil  cas,  le  preneur  n'a  d'action  que  contre 
son  bailleur  à  raison  du  préjudice  que  l'expulsion  peut  lui  cau- 
ser. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Locré,  t.  14,  p.  483;  Trop- 
long,  n.  521  ;  Duvergier,  t.  3,  n.  549;  Agnel  ,  n.  822. 

2322.  —  A  fortiori,  le  preneur  qui  n'excipe  ni  d'un  bail  au- 
thentique, ni  même  d'un  bail  écrit,  peut  être  expulsé  immédia- 
tement par  l'acquéreur,  et  sans  congé  préalable,  alors  que  la 
vente  de  la  propriété  faite  publiquement  etaux  enchères  n'a  pu 
être  ignorée  du  preneur.  —  Montpellier,  4  mars  1867,  Duclerc, 
[S.  67.2.130,  P.  67.339,  D.  67.5.263 

2323.  —  Néanmoins,  et  tout  en  ordonnant  son  expulsion, 
les  juges  peuvent  lui  accorder  d'office  un  délai  pour  déménager; 
il  leur  appartient,  en  effet,  de  modérer  le  préjudice  résultant 
pour  lui  d'une  prompte  expulsion.  —  Même  arrêt. 

2324.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  si  les  principes  ci-des- 
sus peuvent  être  modifiés  par  le  juge  dans  leur  application,  ce 
n'est  qu'autant  que  le  dommage  éprouvé  par  le  preneur  serait 
considérable,  et  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  un  pressant  besoin 
de  l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Douai,  13  févr.  1863,  précité. 

2325.  —  Mais  en  cas  de  refus  du  preneur  de  quitter  les 
lieux,  bien  que  le  bail  dont  il  excipe  soit  sans  date  certaine, 
l'acquéreur  investi  par  la  loi  d'une  action  directe  contre  lui,  ne 
peut  exciper  de  son  refus  pour  réclamer  au  vendeur  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

2326.  — On  conçoit,  d'ailleurs,  qu'en  toute  cette  matière  il 
y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  de  fait,  et  on  ne 
saurait,  par  conséquent,  improuver  l'arrêt  qui  a  décidé  que  l'ac- 
quéreur d'un  domaine,  à  qui  aucun  bail  n'a  été  dénoncé,  peut 
se  mettre  en  possession  et  faire  les  fruits  siens,  sans  qu'un  pré- 
tendu fermier  qui.  d'ailleurs,  n'occupait  pas  les  lieux,  puisse 
exciper  de  ce  qu'aucun  congé  ne  lui  a  été  donné.  —  Riom,  5 
juill.  1838,  précité. 

2327.  —  Peu  importerait  que  ce  fermier  fût  nanti  d'un  bail 
sous  seing  privé,  si,  du  reste,  ce  bail  n'avait  pris  date'  certaine 
par  l'enregistrement  qu'après  la  vente  du  fonds. — Même  arrêt. 

2328.  —  Après  avoir  exposé  ces  règles  générales,  il  convient 
de  déterminer  les  exceptions  qu'elles  comportent.  —  Le  droit 
d'expulsion  dont  l'acquéreur  peut,  en  principe,  se  prévaloir, 
disparaît  au  cas  où  le  bail  est  authentique  ou  a  date  certaine 
antérieure  à  l'acquisition,  à  moins  toutefois  que  le  bailleur  ne. 
se  soit  réservé ,  dans  le  contrat  de  louage,  le  droit  de  résilier  le 
bail  s'il  vient  à  vendre  le  fonds  loué. 

2329.  —  Le  cas  où  le  bail  est  authentique  ou  a  date  certaine 
n'offre  aucune  difficulté,  si  la  certitude  de  la  date  ou  l'authen- 
ticité du  bail  n'est  pas  contestée.  —  V.  infrà  ,  v°  Date  certaine. 

2330.  —  Il  va  de  soi  qu'en  cas  de  simulation,  le  locataire 
reprend  ses  droits  :  frans  omnia  corrumpit.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  à  qui  l'entrée  immédiate  en  jouis- 
sance a  été  promise,  peut  demander  la  nullité  d'un  bail  qui  lui 
est  opposé  comme  portant  une  date  antérieure  à  son  acquisition, 
alors  même  que  ce  bail  serait  en  la  forme  authentique;  mais  en- 
core faut-il  qu'il  justifie  par  présomptions  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  ce  bail  est  simulé  et  n'a 
reelli  iiieui  pas  dessaisi  le  prétendu  bailleur  de  la  jouissance  de 
l'immeuble. — Caen,  28  nov.  1843,  Gassouin,  [P.  46.1.433 

2331.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  loué  par  bail  ayant  date 
certaine,  n'est  pas  un  tiers,  en  effet,  à  l'égard  du  locataire;  il 
n'est  que  l'ayant-cause  du  bailleur,  et,  par  conséquent,  il  ne 
peut,  pas  plus  que  celui-ci,  attaquer  le  bail  pour  cause  de  si- 
mulation et  demander  à  faire  la  preuve  par  témoins  de  cette 
simulation  que  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
ou  s'il  allègue  l'emploi  dudolou  de  la  violence.  —  Garni,  17janv. 
1883,    H.  84.2.92] 

2332.  —  Même  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  date  certaine, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  preneur  lorsqu'il  s'est  obligé 
par  une  clause  de  son  acte  d'acquisition  à  le  maintenir  en  pos- 
session.  —  Troplong  .  n.   137. 

2333.  —  Ainsi,  l'acquéreur  des  biens  d'un  interdit,  affermés 
pour  une  période  excédanl  neuf  années,  ne  peut  demander  la 
réduction  du  bail  à  la  durée  légale  ,  si ,  dans  l'acte  d'acquisition, 
il  s'est  engagé  à  maintenir  les  baux  existants.  —  Cass.,  3  avr. 
1839,  Videl,   S.  39.1.397,  P.  39.2.39 

2331.  —  Mus  cette  renonciation  au  droit  d'expulsion 
elle  être  formelle  et  résulter  de  l'acte  d'acquisition  ou  peut-elle 
n'être  qu'implicite?  pourra-t-elle  résulter  notamment  de  ce  l'ait 
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que  l'acquéreur  avait  eu  connaissance  du  bail?  Il  a  été  jugé 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  loué  par  un  bail  n'ayant  pas  date 
certaine  a  le  droit  d'expulser  le  fermier  ou  locataire,  encore  bien 
que,  lors  de  la  vente,  il  eût  connaissance  du  bail,  si  d'ailleurs 
il  ne  s'est  pas  engagé  à  le  respecter.  —  Douai,  Il  août  1837, 
Bouge,  S.  38.2. 1 06 J—  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  390;  Guillouard, 
t.  I,  n.  303. 

2335.  —  MM.  Aubry  el  Rau  soutiennent  l'opinion  contraire, 
clans  le  cas  où  il  est  établi  que  l'acquéreur  connaissait,  au  mo- 
ment de.  son  acquisition,  non  seulement  l'existence  du  bail, 
mais  encore  sa  durée,  et  qu'il  savait,  en  outre,  que  le  bailleur 
ne  s'était  pas  réservé  la  faculté  de  résilier  pour  le  cas  d'aliéna- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  502,  §  369. 

2336.  —  Partant  du  même  principe,  lorsque  l'acquéreur,  au 
lieu  d'expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine  ,  le 
laisse  jouir  et  touche  les  loyers  sans  protestation  ,  M.  Duver- 
gier  n.  550)  enseigne  qu'il  doit  être  réputé  approuver  le  bail, 
et  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  l'exécuter  pour  toute  sa 
durée.  —  Telle  était  également,  dans  l'ancien  droit,  l'opinion 
de  Despeisses  (tit.  2,  sect.  5,  n.  3).  —  Mais  nous  croyons  que 
c'est  là  donner  à  l'intention  de  l'acquéreur  une  interprétation 
forcée.  En  n'expulsant  pas  le  preneur  et  en  recevant  les  loyers, 
il  consent  bien  à  le  laisser  en  jouissance  aux  conditions  où  il  l'y 
a  trouvé,  mais  il  ne  prend  aucun  engagement,  quant  à  la  durée 
de  cette  jouissance;  le  preneur  doit  donc  être  alors  considéré 
comme  jouissant  en  vertu  d'un  bail  sans  écrit  ou  sans  durée 
déterminée.  —  V.  en  ce  sens  Potliier,  n.  300;  Troplong,  n.  506; 
Duranton,  t.  17,  n.  145.  ■ —  Au  surplus,  c'est  là  une  question 
d'interprétation  de  volonté  qui  sera  souvent  décidée  d'après  les 
circonstances. 

2337.  —  On  retrouve,  en  matière  d'adjudication,  les  mêmes 
hésitations  que  nous  venons  de  signaler  en  matière  de  vente 
ordinaire  sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire  qui  connaissait 
l'existence  du  bail  au  moment  de  l'adjudication  peut  se  voir  op- 
poser cette  circonstance  bien  que  le  bail  n'eût  pas  date  cer- 
taine; la  majorité  des  auteurs  s'en  tient  à  cette  idée  que  si  le 
bail  n'avait  pas  date  certaine  antérieure  au  commandement  pré- 
liminaire de  la  saisie,  l'adjudicataire  n'a  pas  à  en  tenir  compte; 
mais  la  jurisprudence  ne  parait  pas  être  aussi  absolue  et  se 
préoccupe  des  circonstances  du  fait.  Ainsi  jugé  que  de  ce  que 
l'existence  d'un  bail  qui  n'avait  pas  date  certaine  avant  le  com- 
mandement n'aurait  été  mentionnée  dans  le  cahier  des  charges 
que  la  veille  de  l'adjudication  définitive,  il  n'en  résulte  pas  né-' 
cessairement  que  l'adjudicataire  puisse  se  refuser  à  l'exécuter. 
Le  bail,  au  contraire,  doit  être  maintenu,  s'il  a  été  t'ait  de  bonne 
foi,  sauf  à  l'adjudicataire  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit  en 
réparation  du  préjudice  que  peut  lui  causer  la  déclaration  tar- 
dive insérée  dans  l'enchère.  —  Paris,  20  janv.  1842,  Leroux, 
[P.  42.1.208 

2338.  —  ...  Et  que  l'acquéreur  de  biens  vendus  par  expro- 
priation  n'est  pas  recevable  à  critiquer  les  baux  faits  parle  saisi 
longtemps  avant  la  poursuite.  —  Angers,  15  juill.  1818,  Moinel, 
[P.  chr. 

2339.  —  De  même,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  no- 
tarié, l'acquéreur  s'est  obligé  de  laisser  jouir  un  locataire  pen- 
(limt  le  temps  qu'il  a  le  droit  de  le  prétendre,  le  locataire  peut 
opposer  à  I  acquéreur  cette  énonciation  comme  un  comm< mi  - 
ment  de  preuve  par  écrit  ,  qu'il  a  eu  connaissance  du  bail  sous 
seing  privé  passé  avec  le  vendeur;  et  par  suite  la  preuve  testi- 
moniale peut  être  admise  pour  prouver  cette  connaissance  du 
bail  de  la  part  de  l'acquéreur,  ainsi  que  l'obligation  de  l'exécu- 
ter. —  Cass.,  15  déc.  1836,  Dupont  et  Renard,    I'.  chr.] 

2340.  —  Lorsque,  parle  bail,  le  propriétaire  a  stipulé  qu'en 
cas  de  vente  l'acheteur  pourrait  expulser  le  preneur,  est-ii  né- 
cessaire, pour  que  cette  faculté  appartienne  â  l'acheteur,  qu'elle 

dans  l'acte  de  vente?    -  Nous  ne  le  pensons 

pas;  il  nous  semble  qu'alors  le  vendeur  est  censé   noir  voulu 

e  à  r.nin-l ,nr  tous  les  droits  qu'il  avait  par  rapport  a 

la  chose  vendue;  el  d'un  autre  côté,  l'art.  1743  ne  subordonne 
le  droit  d'expulsion  qu'à  la  réserve  faite  dans  le  bail  el  non  pas 
à  la  mention  expresse  dans  l'acte  de  vente.  —  V.  en  ce  sens, 
Du  ergier,  t.  I.  n.  543;  Zacharia  ,  t.  3,  p.  2<>.  —  Toutefois, 
Troplong  (n.  511   ,  Duranton    i.  17,  n.  lis,  Delvincourl    i.    I, 

p.  '.'T.  noie-    combattent  cette  opinion  par  des  ri i    qui  ne 

sont  pas  sans  force.  Lorsque  la  vente,  'lit  M.  Troplong,  ne 
fait  pas  mention  de  la  faculté  d'expulsion,  on  peut  supposer  que 
le  vend ',  pour  éviter  des  dommages-intérêts,  a  voulu  que  le 


preneui ntinuât  sa  jouissance,  et  qu'ainsi  il  y  a  renoncé.  L'ac- 
quéreur, en  expulsant,  expose  le  vendeur  à  i\>:^  dommages-in- 
térêts, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  l'ait  de  ce  dernier  ».  — 
C'est  là  du  reste  une  question  d'appréciation  d'intention  dont 
la  solution  dépendra  des  circonstances. 

2341.  —  Toutes  ces  règles  sont  fort  simples  à  appliquer 
lorsque  les  conventions  îles  parties  sont  dénuées  de  toute  ambi- 
guïté. Au  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à  interprétation  par  les  juges. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notamment,  que  l'acquéreur  a  le 
droit  d'expulser  le  locataire  ou  fermier,  si,  lors  du  contrat  de 
bail,  il  a  été  formellement  convenu  entre  le  bailleur  el  le  pre- 
neur, qu'en  cas  de  vente,  le  bail  pourrait  èlrer(siliétà  la  charge 
par  l'acquéreur  d'indemniser  le  fermier...;  encore  bien  que  ic 
contrat  de  l'acheteur  lui  impose  l'obligation  ■!■  maint  nir  h  bail  : 
cette  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'acquéreur,  qui 
voudra  user  du  droit  d'expulser  le  fermier,  sera  tenu  de  Fin 
niser  conformément  à  l'acte  de  bail.  —  Trêves,  12  août  1807, 
Ilavn  .    S.  chr. 

2342.  —  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'aux  exceptions 
apportée-  par  l'art.  I7i:i  â  la  règle  qui  confère  à  l'acquéreur  le 
droit  de  résilier  les  baux  il  fallait  en  ajouter  une  troisième.  Si 
disent-ils,  lors  de  la  vente,  le  preneur  n'était  pas  encon 

tré  en  jouissance,  l'acheteur  ne  serait  pas  obligé  d'exécuter  le 
bail.  Dans  cette  opinion ,  on  invoque  d'abord  les  termes  m 
de  l'art.  1743  :  «  L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  »,  termes  qui,  dit-on,  se  réfèrent  uniquement  à  l'hy- 
pothèse où  l'acquéreur  veut  faire  cesser  la  possession  du  pre- 
neur. On  ajoute  que  lorsque  les  lieux  loués,  maison  ou  champ, 
sont  déjà  occupés  par  le  preneur,  l'acquéreur  n'a  pas  pu  ou  dû 
ignorer  l'existence  et  la  condition  du  bail,  ce  qui  justifie  i 
position  contenue  contre  lui  dans  l'art.  1743;  mais  qu'il  en  est 
autrement  dans  l'hypothèse  où  la  possession  du  preneur  n'a  pas 
commencé.  — Y.,  notamment,  Duvergier,  t.  3,  n.  281  ;  Delvin- 
court,  p.  97,  notes;  Proudbou,  /  sufruit,  t.  1,  n.  102. 

2343.  — Toutefois,  il  parait  résulter  des  travaux  préparatoi- 
res que  la  pensée  du  législateur  a  été  d'abroger  complètement 
la  loi  wl  Emptorem,  Cod.,  De  locat.  et  cond.,  sans  faire  aucune 
distinction  entre  le  cas  où  le  preneur  est  déjà  et  celui  où  il  n'est 
pas  encore  entré  en  jouissance,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas, le  bail  doit  être  respecté.  —  Zacharia1,  t.  3,  p.  26. —  Trop- 
long  (n.  493  et  s.)  soutient  également  la  même  doctrine,  mais 
elle  n'est  chez  lui  qu'une  conséquence  de  la  réalité  qu'il  attri- 
bue au  droit  du  preneur.  En  effet,  si  l'art.  1743  se  sert  du  mot 
expulser,  c'est  uniquement  qu'il  prévoit  le  cas  le  plus  fréquent, 
le  quod  plerumque  fit.  El  comme  sa  disposition  est  fondée  sur 
la  présomption  que  l'acquéreur  a  consenti  à  respecter  I 

passé  par  son  auteur,  il  importe  peu  (pièce  bail   a i   non 

commencé  :  l'obligation  de  l'acquéreur  doit  être  la  même  dans 
les   deux  eas.  —  Uiunbérv,  2S   nov.    1862,     S.   63.2.87,   P.    63. 

662,  D.  63.2.67  —  Sic, Mareadé,  sur  l'art.  1713,  n.  2:  Ma 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  388,  §704,  note  33;  Aubrv  et  Rau  , 
t.  i,  p.  301,  §  369,  texte  el  note  33,  texte  et  note  19;  Boileux, 
Comm.,  t.  6,  sur  l'art.  1743,  p.  100;  Guillouard,  t.  I,  a.  367. 

2344.  —  Jugé,  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  que 

l'acquéreur  est  tenu,  i ime  l'aurait  été  le  vendeur  lui-même, 

d'opérer  la  délivrance  de  la  chose  louée  a  l  époque  convenu 
Rouen,  15  mars  1869,  Laracque,    S.  70.2.216,  P.  70.898,  D.  71. 
2.78] 

2345.  —  l'eu  importe  que  cette  chose  soit  en  la  possession 
d'un  tiers  auquel  elle  a  ê  i  !  iuée  par  un  bail  postérieur  au  pre- 
mier, la  préférence  se  déterminant  uniquement,  en  eas  de  con- 
cours entre  deux  preneurs  successifs,  par  la  date  de  leurs  baux. 

Même  arrêt.  —  Sic,  [Yopli  ng,  t.  2.  n.  500;  Mas 
sur  Zachariae ,  t.  fc,  §  701 ,  p.  360,  note  l,  el  §704,  p.  388,  note 
33.—  Contra,  Duvergier,  t.  3,  n.  46  el  243. 

LJ.'îili.     -  Il  n'importe   pas  non    plus   qu'une  clause  Bpi 
de  l'acte  de  vente  donne  à  l'acquéreur  la  l'expulsion  , 

une  telle  clause  n'ayant  pu  porter  atteinte-  aux  droits  du  pre- 
neur.       Même  arrêt. 

2347.  —  ...  Et  l'acquér  lu  d'exécuter  tout  bail  au- 

thentique consenti  par  le  vendeur,  lors  môme  qu'il  ne  devrait 

ieer  que  posléi  ition  du  bail  i "anl , 

el  qu'il  n'i  n  aurail  pas  été  fa  i.  —  Dijon, 

21    ivr.  1827,  Ch  is   iry,    5.  el  P.  chr.] 

231.N.         I  i  h   ce  qui  préoi  pplique  qu 

rapp  'M    du  pi  eneur  el  de  l'acquéreur:  entre  le  loi 
leur,  il  peut  y  avoir  lieu  de  poser  d  autres  règles.  C'esl  ainsi, 
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notamment,  qu'on  a  pu  décider  que  le  vendeur  qui,  par  l'acte  de 
.  n'oblige  l'acquéreur  qu'a  entretenir  les  baux  authenti- 
ques ou  ayant  date  certaine  ,  est  tenu  de  faire  connaître  ces 
baux  à  l'acquéreur  et,  au  besoin,  de  les  faire  enregistrer;  à  dé- 
faut de  quoi  il  est  responsable  du  dommage  souffert  parle  loca- 
taire évincé,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  enregistrer  son  bail. 

—  Paris,  24  déc.  1808,  Gibory,  [S.  chr.] 

2349.  —  Lorsque  le  bail  ayant  date  certaine  doit  être  res- 
pecté par  l'acquéreur,  celui-ci  n'est-il  tenu  qu'à  laisser  le  pre- 
neur jouir  de  la  chose  louée,  ou  bien  succède-t-il  à  toutes  les 
obligations  du  bailleur  envers  le  preneur?  Pour  les  partisans  de 
la  doctrine  qui  voil  dans  le  droit  du  preneur  un  droit  réel,  l'ac- 
quéreur n'est  tenu  à  rien  d'actif  et  n'a  à  sa  charge  aucune  des 
obligations  contractées  par  son  vendeur. 

2350.  —  Les  partisans  de  la  personnalité  de  droit  du  preneur 
se  divisent;  les  uns  admettent  la  solution  qui  précède  en  se 
fondant  sur  le  principe  d'après  lequel  le  successeur  particulier 
ne  peut  pas  être  tenu  des  obligations  de  son  auteur,  principe 
auquel  il  n'est  pas  dérogé  par  l'art.  1743.  Cette  disposition  n'est, 
en  elfet,  dit-on,  que  l'application  de  la  règle  qui  veut  que  nul 
ne  puisse  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a;  et  de  ce  que 
l'acquéreur  ne  peut  supprimer  le  droit  de  jouissance  conféré  au 
preneur  sur  la  chose  louée,  il  ne  suit  nullement  qu'il  soit  en 
même  temps  tenu  des  obligations  toutes  personnelles  au  bailleur. 

—  Fenet,  t.  I  i,  p.  330  et  352;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  369,  p.  501 , 
texte  et  note  32. 

2351.  —  Les  autres,  au  contraire,  et  nous  sommes  du  nom- 
bre, enseignent  que  l'acquéreur  succède  passivement  à  toutes 
i  obligations  du  bailleur,  comme  il  succède  activement  à  tous 
ses  droits.  En  effet,  respecter  le  bail,  ce  n'est  pas  seulement 
laisser  le  preneur  jouir  de  la  chose  louée,  c'est  encore  exécuter 
les  obligations  prises  dans  ce  bail,  comme  celles  de  tenir  le  pre- 
neur clos  et  couvert,  faire  les  réparations  qui  lui  ont  été  pro- 
mises, de  le  garantir  de  toute  éviction,  etc.  «  Lorsque,  dit  Po- 
thier,  celui  à  qui  j'ai  succédé  à  titre  singulier  à  un  héritage  , 
m'a  chargé  de  l'entretien  du  bail,  soit  par  une  clause  expresse, 
soit  par  une  clause  sous-entendue,  il  est  censé,  en  me  chargeant 
de  l'entretien  du  bail,  m'en  avoir  aussi  cédé  tous  les  droits  et 
actions;  et,  de  même  que  je  suis  obligé  envers  le  locataire  ou 
fermier  à  l'entretien  du  bail,  le  locataire  ou  fermier  y  est  obligé 
envers  moi  ».  —  Pothier,  Du  louage,  n.  299.  —  V.,  en  ce  sens, 
Colmel  de  Santerre,  t.  7,  p.  278;  Laurent,  t.  25,  n.  392;  Guil- 
louard ,  n.  369. 

2352.  —  Il  a  été  jugé  que  si  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  1743  sont  remplies,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  obligé 
de  respecter  non  seulement  le  bail  proprement  dit  de  cet  im- 
meuble, mais  les  conventions  qui  y  sont  jointes  et  forment  avec 
lui  un  tout  indivisible.  —  Dijon,  11  févr.  1874,  Alexandre-Baret, 
[S.  75.2.33,  P.  75.204] 

2353.  —  Spécialement,  quand  le  propriétaire  d'une  mine  de 
schiste  a  donné  à  bail  un  terrain  pour  y  établir  une  usine  et 
s'est  obligé  en  même  temps  à  fournir  le  schiste  nécessaire  à 
l'exploitation  de  ladite  usine,  la  location  du  terrain  et  la  vente 
du  schiste  forment  un  tout  indivisible  et  sont  également  obli- 
gatoires pour  l'acquéreur  de  la  mine  et  du  terrain.  —  Même 
arrêt. 

2354. —  Mais  cette  décision  peut  être  critiquée.  L'art.  1743, 
en  effet,  n'oblige  l'acquéreur  à  respecter  les  obligations  du 
vendeur  qu'autant  qu'elles  ont  été  prises  par  ce  dernier  en 
qualité  de  bailleur.  Or,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  si,  parmi 
les  obligations  de  bailleur  se  trouvaient  celles  d'entretenir  l'u- 
sine en  bon  état,  d'y  Faire  les  réparations  nécessaires,  il  en 
était  autrement  de  la  fourniture  des  matières  premières.  Le  bail 
cl  li  marché  de  fournitures  avaient  une  cause  parfaitement 
distincte.  Il  est  vrai  que  le  bailleur  était  propriétaire  de  la  mine 
et  de  l'usine;  mais  cette  circonstance,  qui  aurait  très-bien  pu 
ne  pas  se  rencontrer,  ne  saurait  porter  atteinte  à  notre  argu- 
mentation; elle  la  fortifie  plutôt  en  montrant  que  les  deux  con- 
trats n'étaient  pas  indivisibles  par  leur  nature.  —  Y.  note  de 
M.  Renault  sous  l'arrêt  précité.  —  Guillouard,  n.  361. 

2355.       Concluons  en  disant  que  l'acquéreur  est  tenu   de 

respecter  le  bail  en  son  entier  avec  les  conventions  accessoires 

qui  peuvent  y  être  introduites,  à  la  condition,  toutefois,  que  ce 

les  conventions  du  bail.  Si,  en  réalité,  elles  forment  un 

tral  distinct,  elles  demeurent  étrangères  à  l'acquéreur.  On 

ne  doit  pas,  en  effet,  étendre  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  1743.  —  Guillouard,  /•»•.  cit. 


2356.  —  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  île 
vente  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire, 
et  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages-in- 
térêts, c'est  la  loi  elle-même  qui  fixe  la  manière  dont  le  bailleur 
est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire. 

2357.  —  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou 
boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au 
locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui ,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  est  accordé  entre  le  congé 
et  la  sortie  (G.  civ.,  art.  i  T  i  :  i  . 

2358.  —  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout 
le  temps  qui  reste  à  courir  (C.  civ.,  art.  174G). 

2359.  —  L'indemnité  se  règle  par  experts,  s'il  s'agit  de  ma- 
nufactures, usines  ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances  (C.  civ.,  art.  1717  . 

2360.  —  Les  experts  nommés  pour  fixer  l'indemnité  due  au 
fermier  en  vertu  de  la  résiliation  de  son  bail  doivenl  prendre 
en  considération  la  perte  éprouvée  dans  la  revente  du  matériel, 
les  indemnités  payées  aux  domestiques  ,  la  somme  des  bénéfice 
nets  qu'il  aurait  pu  obtenir  chaque  année  jusqu'à  la  fin  du  bail; 
comme  aussi  l'éventualité  de  ces  mêmes  bénéfices  ou  pertes, 
l'avantage  qu'il  trouve  dans  un  paiement  immédiat  ,  et,  enfin, 
la  faculté  qu'il  a  de  se  livrer  à  l'exercice  d'une  nouvelle  indus- 
trie. —  Amiens,  11  mars  1837,  Lambin,  [S.  38.2.120,  P.  10.2. 
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2361.  —  Les  art.  1744  et  1746,  C.  civ.,  relatifs  à  l'apprécia- 
tion légale  de  l'indemnité  en  cas  d'expulsion  du  fermier  par 
suite  de  la  vente  de  la  chose  louée,  reçoivent  leur  application 
(à  moins  de  stipulation  expresse)  aussi  bien  au  cas  où  la  réserve 
d'expulser  résulte  d'une  convention  postérieure  au  bail  primitif 
qu'au  cas  où  elle  est  contemporaine  de  ce  contrat.  Quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elle  se  place,  elle  forme  nécessairement 
une  des  clauses  du  bail ,  et  elle  est  dès  lors  régie  par  les  règles 
du  louage.  —  Cass.,  10  mars  1843,  Gardiès,  [P.  43.2.49o] 

2362.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  terrain  loué  pour  en  faire  un 
chantier  peut  être  considéré  comme  un  bien  rural;  —  Qu'en 
conséquence,  en  cas  d'éviction  par  un  acquéreur  du  terrain, 
le  locataire  a  droit  à  l'indemnité  du  tiers  du  prix  de  son  bail.  — 
Paris ,  16  juin  1825,  Masson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  déci- 
sion repose  sur  une  appréciation  inadmissible.  Un  chantier  n'est 
pas  un  bien  rural  ;  les  biens  ruraux  sont  ceux  qui  produisent 
des  fruits,  et  qui  sont  destinés  soit  à  la  culture,  soit  au  pâtu- 
rage, soit  à  tout  autre  usage  agricole.  Or,  un  chantier  n'est 
destiné  à  aucun  de  ces  usages;  c'est,  au  contraire,  l'annexe 
d'un  établissement  commercial,  et  la  suppression  de  sa  jouis- 
sance peut  causer  au  preneur  un  dommage  bien  supérieur  à 
celui  prévu  dans  l'art.  1746.  Il  rentre  donc  dans  la  catégorie 
des  choses  dont  s'occupe  l'art.  1747,  et  par  conséquent,  c'est 
par  voie  d'expertise  que  l'indemnité  due  au  locataire  doit  être 
évaluée.  — Troplong,  n.  514;  Duvèrgier,  t.  4,  n.  3. 

2363.  —  En  tous  cas,  la  clause  d'un  bail  portant  qu'en  cas 
de  vente  des  biens  loués,  le  fermier  aura  droit  à  une  indemnité 
déterminée,  ne  reçoit  point  son  application  lorsque  la  vente 
n'étant  faite  par  le  propriétaire  qu'à  la  condition  que  le  fermier 
sera  conservé  dans  son  bail,  ce  dernier  est  resté  parfaitement 
libre  de  s'y  maintenir.  —  Du  moins,  l'arrètqui,  par  une  pareille 
appréciation  des  faits,  refuse  au  fermier  une  créance  qu'il  vou- 
lait opposer  en  compensation  à  son  bailleur,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  —  Cass.,  15  févr.  1842,  Ferrand  ,  P. 
12.2.133] 

236i!  —  Il  a  encore  été  décidé,  sur  ce  point ,  que  lorsqu'un 
propriétaire  vend  sa  maison  pour  cause  d'utilité  publique,  s'il 
arrive  ultérieurement  que  les  locataires  soient  évincés,  c'est  à 
lui  et  non  au  gouvernement ,  acquéreur  de  la  maison  ,  de  les  in- 
demniser, si  d'ailleurs  il  n'a  point  été  forcé  de  vendre,  s'il  s'y 
est  déterminé  librement  et  par  suite  .lé  spéculation  ;  que  le  pro 
priétaire  ne  saurait  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande des  locataires  de  cette  circonstance  que  le  préfet  repré- 
sentant l'Etat  s'est  chargé  vis-à-vis  de  lui  de  l'indemnité  à  payer 
en  cas  d'éviction.  —  Pans,  23  janv.  1813,  Michel,  S.  et  P.  chr. 

—  Ce  point  serait  aujourd'hui  réglé  d'après  la  loi  du3mai  1841. 

—  V.  in  fin .  v°  Expropriation  pour  utilité  publique. 

2365. —  Jugé  e -e  que  lors. pie  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble a,  par  suite  d'une  convention  particulière ,  payé  une  indem- 
nité, au  fermier  dont  le  bail  est  résolu  par  la  vente,  ce  paiement 
profite  au  vendeur,  en  ce  sens  que  celui-ci  peut  s'en  prévaloir 


loO 
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pour  repousser  jusqu'à  concurrence  de    nontanl  la  demande 

en  indemnité  dirigée  contre  lui  par  le  fermier,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  partie  h  la  convention.  —  Turin,  3  juin  1808, 
Landi  .    S.  el  P.  chr.] 

!»:$(>(!.  —  Lorsque  le  bailleur  s'est  réservé  le  droil  d'expulser 
le  preneur  en  cas  de  vente,  ou  lorsqu'à  défaut  de  date  certaine, 
l'acquéreur  puise  dans  la  loi  le  droit  de  méconnaître  le  bail, 

la  faculté  de  résolution  ou  d'expulsion  qui  menace  le  pr sur 

emporte-t-elle,  au  profil  de  celui-ci,  par  réciprocité,  le  droil  de 
faire  résoudre  le  bail?  Pothier  n.  298  et  Duranton  (t.  17,  n. 
I  1?  .  soutiennent  qu'il  est  juste  d'accorder  au  preneur  la  même 
faculté  qu'à  l'acheteur.  Au  contraire,  Delvincourt  (t.  3,  p.  97, 
notes),  Duvergier  (n.  551)  et  Troplong  (n.  517),  professent  (et 
avec  raison  selon  nous,  l'opinion  opposée.  —  lui  effet,  la  loi 
est  muette  à  cet  égard,  et.  il  est  évident  que  c'est  en  faveur  de 
l'acheteur  el  non  du  preneur  que  disposent  les  art.  lîi.'f  et  I  71 1. 

—  Seulement,  M.   Duverg'ier  ajoute  (et  nous  nous  associons 
cette  opinion)  que  comme  il  serait  injuste  d'abandonner  le  pre- 
neur à  la  merci  de  l'acheteur,  celui-ci,  sur  la  sommation  qui 

lui  sera  faite  ,  devra  se  prononcer  pour  le  maintien  ou  ] r  la 

cessation  du  bail  :  il  ne  peut  laisser  suspendus  sur  la  tête  du 
preneur  le  danger  de  la  résiliation  et  le  préjudice  qui  en  résulte. 

—  Cet  état  d'incertitude  serait  intolérable. 

23fi7.  —  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  ex- 
pulsés qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur  ou,  à  son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des  dommages-intérêts  ci-dessus  ex- 
pliqués (C.  civ.,  art.  1749). 

2368.  —  Cette  disposition  se  réfère  au  cas  où  le  bail  con- 
tient réserve  d'expulser  le  preneur;  cas  prévu  et  réglé  par  les 
art.  1744,  17i.'i,  1710  et  1 747  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  bail,  n'ayant  pas  date  certaine,  ne  peut  être  opposé  à 
l'acheteur.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns 
dommages-intérêts  (C.  civ.,  art.  1750  .  —Troplong,  n.  521. 

2369.  —  Jugé,  à  cet  égard,  dans  un  cas  où  il  s'agissait 
d'expropriation  pour  utilité  publique,  que  la  disposition  de  l'art. 
1750,  C.  civ.,  qui  dispense  l'acquéreur  de  tous  dommages-inté- 
rêts envers  le  locataire  ou  fermier,  si  le  bail  n'est  pas  fait  par 
acte  authentique  ou  n'a  point  date  certaine,  est  générale,  et 
s'étend  ,  dès  lors  ,  au  préjudice  que  peut  éprouver  le  locataire 
par  le  déplacement  de  son  industrie,  aussi  bien  qu'à  celui  qui 
serait  le  résultat  de  la  cessation  de  sa  jouissance.  —  Paris,  Pi 
mai  IK.'ii-,  Pignot,  S.  54.2.345,  P.  54.2.5  et  la  note  de  1,.  Ca-' 
ban  tous,  D.  55.2.54J  —  V.,  au  reste,  infrà,  v  '  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

2370. —  D'autre  part,  le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  el  qui  est  expulsé  par  l'acquéreur  de  l'immeuble  en 
vertu  de  l'art.  I7.'i0,  C.  civ.,  ne  peut  réclamer,  à  raison  des 
constructions  qu'il  avait  faites  sur  le  fonds  loué,  l'indemnité  que 
le  S  :i  de  ['art.  555,  même  Code,  accorde  au  tiers  ou  pot 
de  bonm  I"!.  L'acquéreur  a  le  droil  d'exiger  l'enlèvemenl  de 
ces  constructions  selon  le  i  I  du  même  article.  —  Cass.,  17 
janv.  1870,  Bonnat,  [S.  71.1.57,  P.  71.172  et  la  note  de  M.  Km. 

M  ■■(.-.  i  r  i 

2371.  —  Mais  s'il  déclare  entendre  conserver  les  construc- 
tions et  plantations,  il  devra  le  prix  des  matériaux  el  do  lu  main- 
d'œuvre  'art.  :;:;:;,  s  3). —  Cass.,  2.i  mai  1860,  Gaudecharl  .  h. 
o'o.i.iîxr  —  S/'-,  (iuillouard  ,  lo<\  cil.  —  V.  suprà,  n.  1 155  et  s. 

2372.  —  Nous  nous  sommes  jusqu'ici  placés  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  I7i:t.  Une  autre  hypothèse,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  elle,  est  celle  où  le  bail  aurait  été  consenti  a  non 
domino.  En  pareil  cas,  il  est  certain  que  le  bail  devra  être  tenu 
pour  nul  et  non  avenu  par  l'acquéreur  :  resoluto  jure  dantis, 
resoh  iturjus  accipù  ntis. 

2373.  —  Encore  v  aurait-il  lieu  de  faire  sur  ce  point  cer- 
taines distinctions.  Nous  nous  contenterons  de  signali  i . 

ég  ird  ,  deux  arrêl  -  par  li    quels  i!  a  été  décidé  que  l'ad  ud 

sur  saisie  immobilière  ne  peut  se  soustraire  a  l'exécution  d'un 

qu'il   aurait  été  consenti,  non 
propr  était  par  un  do  ses  créancier 

ment  en  possession  temporaire  (C.  civ.,  art.   1166  el   1743;  C. 

I .ut.  691    .        Turin,  21  juill.  INI  I,  \   lCi  I-  Ha.    S.etP.  i 

2374.  —  ...  Q  par  un  acquén  m 

surenchéi i  doil  ,  qu  lique  rail  de  I  onn    '"i,  être 
annulé 

fonds  loués,  d  l'ai  a  l'exercii  i  du  droil  de     i 

i 1  _  .n    .  m  janv.  1860,  Milliel ,    P.  60.135,  D.  60.  i 

2375.  No  i    fi  ron  -  ui 


où  le  locataire  ne  serait  qui  iparent.  En  pareil  ce 

il  n'y  aurait  lias  lieu  d'appliquer  l'art.  I7j:i.  mais  il  faudrait 
suivre  les  règles  relatives  à  la  possession  d  ou  de  mau- 

vaise foi.  Jugé,  sur  ce  point,  que  lor  qu'il  i  xiste  an  bail  au- 
thentique d'une  maison,  l'ait  au  nom  d'un  autre  que  celui  qui 
l'occupe,  l'acquéreur  peut  expulser  ce  dernier,  quoiqu'il  offre  de 

prouver  que  celui  dont  le  n figure  dans  le  bail  n'étail  que 

son  prête-nom.  —  Bruxelles,  17  oct.  1823,  Declercq,   P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

CONSENTEMENT   MUTUEL   DES   PARTIES. 

2376.  —  Le  contrat  de  louage  peut  se  résoudre  par  le  con- 
cours des  volontés  qui  lui  ont  donné  naissance.  C'esl  une  cause 
générale  d'extinction  des  contrats  qui  n'a  rien  de,  spécial  au 
loua-o.    -  Laurent,  n.  351;  Guillouard,  n.  280. 

2376  bis.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  le  commandement  fait  par 
I"  bailleur  au  preneur  d'avoir  à  lui  payer  les  termes 
arriérés  dans  un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  la  rés 
bail  sera  poursuivie,  le  preneur  signifie  au  bailleur  qu'il  renonce 
,iu  bén  on  bail ,  pour  le  i  tire  ces  31  r  à  une  époqui 

rapprochée  que  le  terme  de  paiement  indiqué  dans  le  comman- 
dement, et  qu'aussitôt  le  bailleur,  sans  attendre  l'éi 
ce  terme,  forme  une  saisie-gagerie  ou  exécution  sur  le  preneur 
pour  avoir  paiement  des  termes  alors  échus,  celle  saisie. 
prochée  de  la  renonciation  précédemment  signifiée,  emporte, 
de  la  part  du  bailleur,  acceptation  de  cette  renonciation  el  ré- 
siliation du  bail,  de  telle  sorte  que  le  preneur  n'est  plue 
vable  à  la  rétracter  ultérieurement  et  à  prétendre  que  le  ce 
de  bail  doit  continuera  avoir  son  elfet.  —  Cass.,  20  janv.  1862, 
Dupin,  [S.  62.1.705,  P.  63.92,  D.  62.1.364 

2377. —  Mais  comment  ëtablira-t-on  ce  consentement  dos 
parties  à  la  résilia  lion  du  bail?  La  preuve  testimo  ra-t-elle 

admise  au-dessous  de  150  IV.,  et,  avec  un  commencerai 
preuve  par  écrit,  au-dessus  de  eeiie  somme?  C'esl  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1715  que  vienl  la  difficulté.  Ce  texte  prohibe  la 
preuve   par  témoins  en  ce  qui  concerne  la  fort  1  bail; 

mais  est-il  également  applicable  au  1  liation?  Remar- 

quons que  cette  question  est  d'une  importance  pratique  incon- 
testable; car  le  plus  souvent,  l'acte  de  résiliation  fera  défaut, 
les  parties  se  connaissant  depuis  le  commencement  du  bail  et 
ayant  confiance  l'une  dans  l'autre.  Tout  au  plus  aura-t-on  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  résultant  soit  de  la  corres- 
pondance, soit  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  1 
louant,  n.  280. 

2378.  —  Suivant  une  opinion,  la  preuve  de  la  résiliation 
reste  soumise  au  droit  commun.  En  effet,  dit-on,  la  dispo 

de  l'art.  1 715,  constituant  une  dérogation  notable  au  droit  com- 
mun ,  ne  doit  pas  être  étendue  en  deh  de  termi  ,  c'est- 
à-dire  à  un  cas  autre  que  celui  de  la  formation  du  bail.  '  ' 
prend,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  ail  pas  heu  d'appliquer  ce 
preuve  de  la  résiliation  du  contrai  de  louage  ;  lorsqu'en  effel  un 
bail  n'a  pas  encore  reçu  de  commencement  d'exécution,  le  lé- 
gislateur a  voulu  empêcher  les  nombreuses  contestations  qui  se 
seraient  élevées  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non   bail 

verbal;   tandis  qu'ici,  le    bail  étant  exécuté,  ces   pn> 
plus  à  craindre.  On  n'est  donc  plus  ni  dans  les  tonnes  ni  .Puis 
d,- l'art.  1715.  —  Aubryel   Rau,  p.  500,  §  369-7°,  texte 
le  24;  Laurent,  t.  25,  n.  352.  —  V.  en  ce  51 
1872,  Chassai|         -    72.2.104,  D.  73.2.60 

2379.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  cet 
également  applicable  à  la  preuve  de  la  résiliation  du  bail.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  le gé,  c'est-à-dire  la  cessati 

bail  par  la  volonté,  de  l'une  prouvé  que 

dans  les  termes  de  l'arl .   1715;  or,  il  •   mo- 

difier le  mode  de  preu'  quand  il  b'i 

IOU  du  bailleur  et    du  p: 

nients  que  le  législateur  a  \  oulu  éi  iter  au  début  du  loua 
1  eprodu  Bxpiration .  rs  la  preuve 

ni  aie  :  enquêti  es   et,  par  suite  incertitude  sur 

l'avenir,  mauvaise  culture    I 

tin  du  litigi  I  d,  t.  1,  n.  381. 

2:tNO.      -  Conforme:  |  te  doctrine,  que  la 

n  siliation  d'un  bail  ne  peut,  de  même  que  l'exisl  ce  bail 
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(lorsqu'il  n'a  reçu  aucune  exécution),  être  prouvée  par  témoins 
et  par  présomption,  encore  bien  qu'il  existerait  un  commenci 
ment  de  preuve  par  écrit.  —  Cas.-.,  is  nov.  1861,  Coze,    S.  62. 

I  38    P.  62.635,  D.  62.1.12P  —  Caen ,  12  nov.  1883,  Heuzey, 
-    84.2.15,  P.  84.1.103,  D.  83.1.234]  —Orléans.  8  janv.  1886, 

,  4  janv.  1887,  Davenat,  [S.  87.1.37,  P.  87.1.126,  D. 
87.1.447]  —  V.  sur  la  prouve  de  l'existence  d'un  bail  qui  n'a 
reçu  aucune  exécution,  suprà,  n.  339  et  s. 

2381.  —  ...  Que  la  résiliation  d'un  bail  écrit  ne  peut  résulter 
que  d'un  acte  en  même  forme;  que  la  preuve  de  celte  résilia- 
i  on  ne  peut  être  invoquée  comme  résultant  de  propositions  in- 
sérées dans  les  lettres  du  preneur,  sans  contenir  d'engagement 
formel  ni  réciproque,  surtout  lorsque  les  conditions  qu'on  en 
pourrail  induire  n'ontpas  été  remplies  ;  qu'en  pareil  cas,  la  preuve 
par  Lémoins  dont  parle  l'art.  1713,  C.  civ.,  n'est  pas  admissi- 
sible.  —  Angers,  3  avr.  1818,  Goujon,  [P.  chr.]  —  Caen,  26 
janv.  1824,  Mezaise,    S.  el  P.  chr.] 

2382. —  ...  Que  lorsque  des  immeubles  ont  été  affermés  par 
un  bail  sous  seing  privé  enregistré,  qui  se  trouve  être  bail  cou- 
rant lors  du  décès  du  propriétaire,  on  ne  peut  pas  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  contre  la  régie  de  l'enregistrement,  que 
ce  bail  avait  été  depuis  longtemps  interrompu.  — Cass.,  21  janv. 
1812,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

2383.  —  ...  Qu'on  doit  déclarer  inadmissible  l'offre ,  par  le 
locataire,  de  la  preuve  testimoniale  défaits  tendant  a  établir  l'a- 
bandon par  le  locataire  des  lieux  loués,  et  la  reprise  de  posses- 
sion de  ces  lieux  par  le  propriétaire,  faits  dont  le  locataire  pré- 
tend  induire  la  résiliation  du  bail,  alors  que  le  propriétaire  ne 
reconnaît  même  pas  qu'il  y  aurait  eu  un  commencement  d'exé- 
cution par  suite  d'abandon  des  lieux,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  4  janv. 
1887,  précité. 

2384.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  le  rejet  de  la  preuve  testimo- 
nial offi  rte  e  I  suffisamment  justifié,  lorsque  les  juges  du  fond, 
ne  s'étanl  cas  bornés  à  la  déclarer  inadmissible,  ont  en  outre 
déclaré  par  une  appréciation  souveraine  que  les  faits  offerts  en 
preuve    n'étaient  ni  pertinents  ni  concluants.  —  Même  arrêt. 

2385.  —  Ce  dernier  arrêt  soulève  d'intéressantes  questions. 
Dans  tout  ce  qui  précède  nous  avons  eu  en  vue  la  résiliation 

e   pre       ,  i  eril i  verbale.  Dans  le  cas  particulier,  il  s'agissait 

d'une  résiliation  tacite,  c'est-à-dire  d'une  résiliation  qu'on  pré- 

tendail  induire  de  certains  laits  révélant  la  volonté  cammu les 

parties  de  résilier  le  bail.  En  général,  la  résiliation  tVun  contrat 
peut  être  tacite.  Il  est  de  principe,  en  ell'et,  que  la  volonté  tacite 
a  la  même  force  que  la  volonté  expresse.  Il  en  esl  ainsi  pour  la 
formation  des  conventions,  il  en  doit  être  de  même  pour  leur 
dissolution.  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  185. —  V.  aussi  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  Cass.,  29  déc.  1875,  S.  76.1.401,  P.  76.1038], 
d  I  s  notes  sous  Cass.,  22  nov.  1870,  [S.  77.1.63,  P.  77.139],  el 

II  juill.  1883,  3.  84.1.389,  P.  84.1.977  Si  les  faits  dont  on 
prétend  induire  l'existence  de  la  résiliation  tacite  des  contrais 
•  ■a  général  sont  des  faits  juridiques,  la  preuve  de  ces  faits,  au- 
dessus  de  i.'io  fr.,  ne  peut  être  faite  par  témoins,  à  moins  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Si  les  faits  sont  des  faits 
purs  et  simples,  ils  peuvent  toujours  être  prouvés  par  té . 

li:îS<>.  —  En  est-il  de  même  en  matière  de  résiliation  de 
bail?  Ici  une  première  question  se  puse  :  la  résiliation  d'un  bail 
peut-elle  être  tacite?  La  raison  de  douter,  si  l'on  admet  l'appli- 
cation de  l'art.  1 713,  C.  civ.,  à  la  résiliation,  se  tire  pn  ci  émenl 
de  cet  article;  de  même  que  le  bail  est  écrit  ou  verbal  (art. 
1714),  et  que  le  bail  non  écrit,  qui  esl  dénié,  qui  n'a  pa 
exécution  ne  peu!  être  prouvé  que  par  cent  (art,  1715),  de 
même  la  résiliation  est  écrite  ou  verbale,  et  la  résiliation  non 
écrite,  qui  esl  déniée,  el  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution,  ne  peut 
être  prouvée  que  par  écrit;  donc,  un  écril  <  i  néi  e  -aire,  ce  qui 
exclut,  semble-t-il,  le  bail  tacite  et  la  résiliation  tacite.  Mais  il 
n'en  esl  rien.  D'abord,  l'art.  171  i.  en  di  sposant  qu'on  peut  louer 
"M  c  ir  écrit  "H  verbalement .  n'e  celui  pa  pour  le  bail  la  ri 
générale  d'après  laquelle  les  contrats  consensuels  se  formenl 
par  le  concours  du  consentement.  —  V.  Laurent,  t.  2i,  n.  66. 

-  En  outre,  l'art.  1715  ne  ri  gle  qu'une  question  de  preuve  V. 
Laurent,  (.,.-.  rit.  .  ei  ne  s'occupe  pas  îles  conditions  de  forma- 
tion du  i i  rai  .  qui ,  à  cet  égard  ,  i  ■  au  droil  com- 
mun. Enfin,  les  art.  1 71  i  ci  1715  ne  visent  que  le  contrai  exprès, 

vi  rbal icril ,  el  ne  s'occupenl  pas  du  contrai  tacite .  é    île 

ne  ni  i  ii  e  sous  l'empire  du  droit  connu  un.  Or,  en  droit  com- 
mun, le  co  ■  -i   peul  être  tacite.  Donc  le  bail  peut  être 


tacite  :  du  moins,  il  y  en  a  un  cas  très  usuel,  prévu  par  la  loi 
elle-même,  le  cas  de  reconduction  (C.  civ.,  art.  1738,  1759,  1771V. 
-  V.  Laurent,  t.  13,  n.  482;  et  t.  23,  n.  334.  —  De  même,  la 
résiliation  du  bail  peut  être  tacite.  —  V.  Laurent,  t.  23,  n.  351, 
et  Cass.,  20  janv.  18(12.  S.  62.1.705,  P.  63.92  ,  et  23  mai  1870, 
[S.  71.1.91,  P.  71.230 

2387.  —  .Mais  comment  se  prouve  le  bail  tacite,  la  résilia- 
tion tacite  du  bail?  Le  bail  tacite,  la  résiliation  tacite  s'indui- 
sent de  faits,  qui  révèlent  l'intention  des  parties  :  ce  sont  ces 
faits  qu'il  s'agit  de  prouver.  L'admissibilité  de  la  preuve  doit  se 
déterminer  d'après  la  nature  des  faits  à  prouver.  Xous  retrou- 
vons ici  une  application  de  la  distinction  entre  les  faits  juridi- 
ques et  les  faits  purs  et  simples.  Si  les  faits  qu'il  s'agit  de 
prouver,  pris  en  eux-mêmes,  abstraction  faite  des  conséquences 
qu'on  en  tirera,  sont  de  ceux  dont  on  ne  peut  se  procurer  une 
preuve  écrite,  la  preuve  par  témoins  est  admissible.  C'est  ce  qui 
arrive  la  plupart  du  temps  pour  le  bail  tacite  par  reconduction , 
et  pour  la  résiliation  tacite.  Le  preneur  qui  invoque  la  tacite  re- 
conduction doit  prouver  qu'il  est  resté  et  qu'il  a  été  laissé  en  pos- 
session (C.  civ.,  art.  1738).  Il  est  recevable  à  prouver  par  témoins 
qu'il  est  resté  et  a  été  laissé  en  possession.  —  V.  M.  Labbé, 
note  sous  Cass.,  29  déc.  1873,  précité.  —  De  même,  le  locataire 
qui  invoque  la  résiliation  tacite  en  l'induisant,  comme  dans 
l'espèce,  de  l'abandon  par  lui  des  lieux  loués  et  de  la  reprise  de 
ces  lieux  par  le  propriétaire,  est  recevable  à  prouver  par  témoins 
les  faits  d'abandon  par  le  locataire  et  de  reprise  de  possession 
par  le  propriétaire,  car  il  s'agit  là  de  faits  purs  et  simples. 

2388.--  On  objecte  que  le  bail  tacite,  la  résiliation  tacite, 
seront,  en  fin  de  compte,  prouvés  par  témoins,  et  qu'il  y  aura, 
par  là  même,  violation  de  l'art.  1715,  C.  civ.,  qui  exige  un  écrit 
pour  la  preuve  du  bail  et  de  la  résiliation.  —  Non,  répondrons- 
nous,  en  empruntant  les  principaux  éléments  de  notre  réponse 
à  la  note  précitée  de  M.  Labbé;  la  preuve  du  bail  tacite,  de  la 
résiliation  tacite  sera  le  résultat  d'une  induction  faite  par  les 
juges  du  fond  en  toute  liberté,  sans  aucune  restriction  légale. 
Cette  induction  reposera  sur  des  faits  qui,  préalablement,  au- 
ront été  prouvés  légalement,  et  par  le  mode  de  preuve  que 
comporte  leur  nature.  Ou  il  faut  subir  cette  conséquence,  ou  il 
faut  répudier  la  doctrine  du  bail  tacite  par  reconduction  et  de 
la  résiliation  tacite.  En  effet,  exiger  un  écrit,  ce  serait  dire  que 
la  partie  intéressée  devra  se  ménager  une  preuve  écrite  de  faits 
impliquant  la  volonté  de  l'autre  partie.  D'abord,  c'est  la  plupart 
du  temps  impossible  :  et,  quand  ce  sera  possible,  il  sera  plus 
simple  de  consigner  dans  l'écrit  le  contrat,  que  le  fait  impli- 
quant le  contrat.  C'est  ainsi  réduire  à  néant  la  théorie  du  con- 
trat tacite.  Reste  l'art.  1713,  C.  civ.;  mais  cet  article  n'est  nul- 
lement violé,  car  il  ne  s'applique  pas  au  bail  tacite,  à  la  résiliation 
tacite;  il  suppose  une  convention  expresse,  et  non  un  contrat 
tacite. 

2389.  —  Quant  aux  laits  desquels  s'induit  la  résiliation  ta- 
cite, remarquons  qu'il  y  a  deux  choses  à  distinguer  :  1°  la  preuve 
des  faits  dont  on  prétend  induire  la  résiliation  tacite;  2°  l'ap- 
préciation des  faits,  pour  en  déterminer  la  portée,  la  significa- 
tion,  l'intention  dont  ils  témoignent,  en  un  mot,  pour  savoir 
s'ils  impliquent  la  résiliation  tacite. 

2390.  —  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  des  faits, 
c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  la  loi  autorise  ou  admet  la 
preuve  testimoniale  de  ces  faits,  soulève  une  question  de  droit, 
dont  la  solution  erronée  donne  ouverture  à  cassation.  —  V.  Au- 
hry  et  Rau,  t.  8,  p.  290,  §  76t.  —  Au  contraire,  la  question  de 
si  voir  si  ces  faits  étant  prouvés,  révéleraient  suffisamment  l'in- 
tention des  parties  de  résilier  le  .bail,  en  d'autres  termes,  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  offerte  est  ou  non  pertinente, 
n'est  en  général  qu'une  question  de  fait,  dont  la  solution  est 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  — V.  Cass.,  29  juill. 
1885,  Cic  d'ass.  terr.  la  France,  3.  87.1.21,  P.  87.1.33];  — 3 
mai  1886,  Chaband,  [S.  86.1.351,  P.  86.1.873]  —  V.  aussi  Au- 
br\  et  Rau,  loc.  cit. 

2391.  —  Dans  l'espèce,  les  juges  du  fond,  après  s'être  ex- 
pliqués d'abord  sur  l'admissibilité  en  drop  de  la  preuve  offerte 
et  avoir  déclaré  que  les  faits  n'étaient  pas  admissibles  en  preuve, 

avaient  ajouté  q :es  faits  n'étaient  pas  pertinents  ni  concluants. 

A  supposer  que  la  décision  de  l'arrêt  sur  l'admissibilité,  en  droit, 

de  la  preuve  offerte  reposât  sur  ui rreur  de  droit  de  nature 

à  entraîner  ca  ation,  la  déclaration  du  même  arrêt,  portant 
que  les  faits  n'étaient  pa  pertinents  ni  concluants,  motivait  suf- 
fisamment le  rejet  de  la  preuve,  car  l'arrêt  auquel  on  arrache 
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l'une di  .  trouve  pas  moins  reposer solidemenl 

sur  l'autre.  Il  esl  du  reste,  quel'erreur  de  motifs  dans 

mu'  décisioo  no  saurait  donner  ouverture  à  cassation,  si  le  dis- 
istifîe  par  les  autres  motifs.  — V.  Cass.,  21  mai  (>>;. 
BourqueneyJS.  84.1.278,  I'.  84.1.678];  —  is  janv.  1886,  I. 
carpentier,   S.  86.1.216,  1'.  86.1.520 

2302.  —  Si  l'art.  171'  est  applicable  à  la  résiliation  du  bail . 
il  m-  l'est  pas  aux  conditions  de  la  résiliation,  quand  o 
est  établie  :  ces  conditions  peuvent  être  prouvées  conformi 
aux  règles  du  droit  commun.  —  Cass.,  |s  qov.  1861,  préciti  . 

2393.  —  La   partie  contre  laquelle  est  proposée  la  preuve 
ons  de  la  n  l'un  bail,  et  qui  reconnaît  l'exis- 

résiliation,  mais  en  soutenant  qu'elle  a  été  con- 
sentie sous  des  conditions  autres  que  celles  dont  on  demande  à 
taire  preuve,  n'est  pas  fondée,  pour  écarter  celte  offre  de  preuve, 
à  invoquer  l'indivisibilité  de  son  aveu  ,  alors  que  la  résiliation 
est  établie  indépendamment  de  cet  aveu.  —  Même  arrêt. 

2304.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bail  fait  conjointement  et  soli- 
dairement à  un  mari  et  à  sa  femme  séparée  de  biens  ,  confère  à 
la  femme  un  droit  personnel  à  la  jouissance  fie  la  chose  baillée, 
dont  elle  ne  peut  être  privée  par  la  renonciation  de  son  mari. 
Dans  le  cas  d'une  telle  renonciation ,  la  femme,  s'il  s'agit  d'un 
objet  indivisible  ,  tel  qu'un  corps  de  ferme,  en  conserve  seule  la 
jouissance  pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Douai ,  2,'i  juill. 
1844,  Payen,    S.  1 1.2.445 

230.").  —  Lr  droit  à  un  bail  est-il  un  de  ceux  qui  sont  ex- 
clusivement attachés  à  la  personne,  et  que  les  créanciers,  dès 
lors,  ne  peuvent  pas  exercer  au  nom  de  leur  débiteur?  La  ques- 
tion est  controversée. — V.  Douai,  13  nov.  1852,  Vandaelé,  S.  55. 
2.203,  P.  54.2.422,  D.  56.2.21  —  Caen,  31  mai  1853,  Amiot, 
[S.  54.2.207,  P.  54.2.422,  D.  54.5.473 

2306.  —  Jugé,  notamment,  que  les  créanciers  du  locataire 
out  le  droit  d'accepter,  au  nom  de  leur  débiteur,  la  résiliation 
offerte  par  le  propriétaire.  —  Douai,  13  nov.  1832,  précité. 

2307.  —  Pour  soutenir,  dit  M.  Marcadé  note  suis  les  arrêts 
pn  citi  -  .  que  le  droil  au  bail  doit  être  considéré  comme  exclusif 
au  preneur,  on  insiste  surtout  sur  cette  idée  que  le  propriétaire 
a  bien  pu  ne  consentir  le  bail  qu'en  considération  de  la  per- 
sonne du  preneur,  que  c'est  notamment  ce  qui  a  lieu  pour  les 
locations  rurales,  et  que  ce  serait  dès  lors  méconnaître,  ou  tout 
au  moins  s'exposer  à  méconnaître  gravement  la  pensée  des 
tractants  que  de  permettre  à  un  autre  que  ce  preneur  l'exercice 
de  ce  droit;  or,  cette  idée  est  formellement  condamnée  par  l'art.' 
1 7 1 7,  qui  déclare,  au  contraire,  que,  soit  pour  les  maison 

pour  les  biens  ruraux,  un   preneur  a  toujours  I    d 
sous-louer  et  même  de  céder  son  bail,  à  moins  de  défen 
presse  du  propriétaire  insérée  au  bail.  Donc,  il  est  constant  que 
le  droit  commun,  la  règle  général.',  c'est  la  transmissibibté  du 
droit  au  bail,  lequel  ne  devient  intransmissible  et  rigoureuse- 
ment attaché  à  la  personne  du  preneur  que  lorsqu'une  coi 
tion  spéciale  est  intervenue  pour  lui  donni  r  ce  caractère.  C'est 
donc  au  propriétaire  qui  tient  a  n'avoir  pour  locataire  qu 
personne  et  pas  une  autre  h  s'en  expliquer  dans  l'acte  de  bail; 
mais  tant  que  rien  de  semblable  n'existe,  tant  qu'on  reste  sous 
L'empire  du  droit  commun,  le  droit  n'a  rien  de  rigoureusement 
personnel;  il  est  parfaitement  cessible,  et  des  lors,  les  créan- 
peuvent  l'exercer  au  nom  de  leur  débiteur,  en  vertu  de 
l'art.  1166. 

2308.  —  La  résiliation  de  la  location  principale  entraine- 
t-elle  la  résiliation  dessous-locations,  alors  que  le  sous-locataire 

iiique  a  aucune  de  ses  obligations?  Duvergier  soutient  la 
i  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les  art.  1753.  C.  civ., 
10,  C.  proc.  civ.,  il  existe  un  lien  de  droit  direct  entre  le 
bailleur  et  les  sous-preneurs.  En  vain  objecterait-on  la  maxime 
u  resoh  Juntis,  resolvitur  et  jus  accipientis  .  No 
teur  répond  que  la  vérité  de  cette  maxime  n'i  osolue, 
puisqu  •.  consentis  par  l'acquéreur  à  n  i  l'usu- 
i'ruitiei  ralement  par  le  p  re,  sous  condition  réso- 
lutoire, survivent  a  l'événement  de  la  i lition.  Il  doil 

'ix  que  le  1  principal  a  valablement  con- 

sentis. —  Duvergier,  t.  1,  n.    • 

'S.IU'.).         !    .    .     n  ce  sens,   que  le  propriétaire  qui. 
naissant  l'existence  de  sous-locations,  accepte  purei 

i  du  bail  du  locataire  principal,  contracte 
laites  parce  i 
Pai  .si  les  sous-locataires,  troubles  dans  leur  jouis- 

sance par  le  fait  d'un  nouveau  locataire  principal  agréé  par  le 


propriétaire ,  poursuivent  le  premier  locataire  dotal  ils  tiennent 

■  riétaire  est  soun  garantie 

dernier,  saut  son  recours  contre  le  second  locataire  principal, 
aut'-ur  du  trouble.  —  Douai,  11  juin  1844, Ville  de  Lille,  P.  ii. 
2.327 

2400.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  résiliation  du 
bail  principal  entraine  celle  des  sous-baux.  En  effet,  si  la 

i  ■  soft  '  pas  appli- 

cable aux  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  puce  qu'il 
s'agit  h  d'actes  d'administi  maintien  impoi 

propriétaire  qui  reprend  sa  chose  comme  au  propriétaire  évincé; 
tan. lis  qu'en  ce  qui  concerne  les  sous-locations,  le  bailleur  ayant 
loué  sa  i  .      ■    rtainement  entendu  la  reprendre  de 

même.  béant.  Morceler  la  jouissance,  ce  serait  souvent 

ir   un  préjudice  considérable.   11  est  vrai 
existe  un  lien  de  droil  direct enti  ur elle  sous-locataire; 

mais  le  droit  de  ce  dernier  dérivant  de  celui  du  locataire  prin- 
cipal doit  s'éteindre  avec  lui. 

2'iOI.—  Telle  est  la  solution  admise  parlagrande  majoril 
auteurs  et  par  une  imposante  jurisprudence.  —  Cass.,  27  mai  1872, 
Summer,    S.  73.1.454,  P.  73.1157  ;  —  21  juill.  1873,  Soc.  des 
houillères  de  Saint-Etienm  .    S.  73.1.454,  P.  7:'.. 1157.  D.  74.1. 
24  —  Renn  ■  .  1810,  G  li  -,    S.  et  P.  chr.]  —  Pat 

brum.  an  Mil,  Michalon,  -.  et  P.chr.l;  —  tt  nov.  1812,  Cail- 
lât, [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  25  juill.  1844,  Ve  Morié,  -. 
2.42,  P.  45.1.653]  — Trib.  Lyon,  15  juin  1881,  Ga  .  Ft.jud., 
81-82,  p.  122  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  54+  et  s.  ;  Larombiére, 
06%.,  t.  2,  p.  Ois,  n.  17;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  438;  Guil- 
louard  ,  t.  I ,  n.  3  i-5. 

2402.  —  ...  I  "lution  est  applicable,  qu'il  s'  i 
d'une  résiliation  volontairement  consentie  entre  le  propriétaire 
et  le  principal  !  résolution  prononcée  pour 
inexécution  des  conditions.  ment  pour  défaut  de  paie- 
ment  du  prix.  —  Troplong,/".'''.;  D  .  17,  n.  l3'.t;Cu- 
rasson,  Com/r  t.  des  juges  di  paix,  t.  I,  p 

2403.  — Jugé,  en  con-  .  que  le  sous-locataire  qui 
s'est  engagé  à  payer  à  un  tiers  les  loyers  à  échoir,  en  l'acquit 
du  principal  locataire,  n'est  pas  tenu  d'en  continuer  le  paiement 
quand  il  est  évincé  des  lieux  par  l'effet  d'une  résiliation  consen- 
tie entre  le  principal  locataire  et  le  propriétaire.  —  Paris,  24 
brum.  an  XIII,  précité. 


CHAPITRE  V. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE  ,  TACITE   00  EXPRESSE. 

2404.  —  Aux  l'art.  1741,  le  contrat  de  louage  se 
par  le  défaut  respei  lleurel  du  preneur  derera- 

plir  leurs  engagements.  » 

2405.  —  Il  va  sans  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
pour  entraîner  la  résolution   du   bail,  qu'il  y  ait  tout  à  la   fois 

ni  du  bailleur  à  manquement  du 

ur  aux  siens  :  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  manquements 
suffit.  —  Marcadé,  t.  G,  sur  l'art.  17  il. 

2406.  —  L'art.  1741  n'est,  d'ailleurs,  qu'uni  ion  du 
principe  énoncé  dans  l'art.  11*4  pour  tous  les  contrats  - 
lagmatiques,  dans  lesquels  cette  condition  résolutoire  est  tou- 
jours SOUS-' 

2iO(i  bis.  —  Quant  aux  autres  conditions,  soit  suspens 

.  qui  peuvent  être  apposées  aux  contrats,  elles 
al  l'être  également  au  contrat  de  louage;  mais  nous  n'a- 
vons point  à  nous  en  occuper  ici.  Les  principes  qui  s'y  réfèrent 
plus  naturellement  exposés,  infrà,\    •  n.  —  .Nous 

nous  bornerons  à  rapporter  les  décisions  qui  s'appliquent  spè- 
lail. 
Li'iO".  —  Déjà,  en  traitant  des  obligations  imposées,  soit  au 
I   preneur,  nous  avons  indiqué  la  plupart  des  cas 

ils  l'inaccomplissemenl  de  ces  obligations  entraine 
;  du  b  ni.  \"i'  ici  qu'a  • 

ius  avons  déjà  fourni  point. 

2408. —  La  résiliation ,  i  ivoir  lieu  parla 

du  bailleur  ou  par  celle  du   preneur.  En  ce  qui  concerne 

tout  d'abord  le  pi  r  suite 

d'un  procès  qui  lui  est  intenté  par  un   tiers,  le  bailleur  ne   peut 

pas  mettre  le  [preneur  en  posses  objet  loué,  il  y  a  lieu 
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de  pron :er  la  résiliation  du  bail,  sur  la  demande  du  preneur, 

ii  cela  bien  qu'avanl  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  demande, 
le  bailleur  se  soit  mis  à  même  de  faire  jouir  le  preneur  en  fai- 
san! écarter  les  prétentions  du  tiers;  que  vainement  le  bailleur 
dirait-il  que  jusqu'à  la  prononciation  de  la  résiliation,  il  est  à 
temps  d'exécuter  son  engagement,  sauf  indemnité  par  suite  du 
retard;  que,  du  moins,  une  telle  décision  ne  peut  donner  ou- 
verture .1  cassation,  si  elle  constate  en  fait  que  le  preneur  ne 

I rrait  plus  être  mis  utilement  en  jouissance.  —  Cass.,  7  nov. 

1827,  Coum,  [S.  et  P.  chr.] 

'_i'i()9.  —  ...  Que  l'art.  1721,  C.  civ.,  qui  autorise  le  preneur 
a  demander  la  résiliation  du  bail  lorsque  les  réparations  faites 
par  le  bailleur  à  la  chose  louée  rendenl  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  n'exige  pas 
d'une  manière  absolue  que  les  réparations  entraînent  une  pri- 
vation totale  de  l'habitation  ;  que  la  privation  d'une  partie  no- 
table de  celle-ci  peut  suffire  pour  donner  lien  à  la  résiliation  du 
bail.  —  Paris,  14  avr.  1802,  Rivière,  [S.  02. 2. 277,  P.  02.1  lis, 
D.  62.2.15S 

2410.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  bien  que  les  réparations  ne 
doivent  pas  durer  quarante  jours.  —  Duvergier,  t.  l,n.  300; 
I  lura  nton  ,  t.  17,  n.  67 . 

2411.  —  ...  Que  le  preneur  est  en  droit  de  demander  la  ré- 
siliation «le  son  bail,  lorsque  la  maison  louée  est  construite  de 
façon  que  tout  ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  son  logement  ou  dans 
le  logement  voisin  fût-ce  même  le  bruit  le  plus  léger)  s'entend 
très-distinctement  de  l'un  à  l'autre. — Caen,  1er  mai  1808,  Le- 
boulanger,    S,  69.2.132,  P.  69.589] 

24  12.  -  Sur  le  droit  pour  le  preneur  de  demander  la  résilia- 
lion  pour  le  cas  où  le  voisin  élève  des  constructions  qui  le  gê- 
nent, V.  infrà,  v"  Bail  à  loyer,  Citoyenneté.  —  Jugé  spéciale- 
ment il  '  _'  ii  !  que  le  preneur  dontie  bail  ne  renferme  aucune 
stipulation  relative  à  la  destination  des  lieux  loués  à  l'usage 

lustrie,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation   du 

par  ce  motif  que  le  voisin  aurait  élevé  sur  sa  propriété  un 
mur  qui  intercepte  le  jour  nécessaire  à  l'exercice  de  cette  in- 
dustrie. -  Cass.,  Il  mai  1847,  Magnus,  [S.  47.1.833,  P.  i7. 
2.171,  D.  17.1.207]  —  Contra,  Pothier,  n.  H3;  Domat,  liv.  I, 
lit.   i.  sect.  3,  u.  6;  Troplong,  n.  199;  Duvergier,  t.  I,  n.  309. 

2413.  —  De  même,  le  locataire  n'a  aucune  action  en  ga- 
rant  i  résiliation  contre  le  bailleur,  à  raison  d'un  in< vé- 

nii  ni  naturel  résultant  d'un  fait  inhérent  au  quartier  dans  lequel 
se  trouvent  les  lieux  loués,  tel  que  l'inondation  habituelle  des 
caves,  alors  que  cet  état  de  choses  est.  notoire.  —  Paris,  29  ja  nv. 
1849,  Bourbevelle,  [S.  19.2.77  —  Sic,  Pothier,  lue.  cit.;  Duver- 
gier, I.  1,  u.  342;  Troplong,  t.  I,  n.  198  et  2:!:;. 

2414.  —  Sur  l,i  question  de  savoir  si  l'établissement  d'une 
maison  de  jeu  dans  un  bâtiment  occupé  en  partie  par  un  loca- 
taire, autorise  celui-ci  à  demander  la  résiliation  du  bail,  V.  su- 
pra, n.  027. 

2415.  —  Quanta  la  résiliation  basée  sur  la  faute  du  preneur, 
le  bailleur,  tout  d'abord,  peut  demander  la  résiliation  du  bail 
pour  dommage  causé  par  le  preneur,  lorsque  ce  dommage  résulte 
d'un  usage  autre  que  celui  auquel  la  chose  était  destinée.  — 
Duvergier,  t.  I,  n.  400;  Duranton,  t.  17,  n.  99. —  Contra.  Trop- 

,i.l,  n.  300,  301,  312. 

2410. —  Le  bailleur  peut  encore  faire  résilier  le  bail  lorsque 
le  preneur  fait  un  usage  de  la  chose  qui  ne  pouvait  être  prévu, 

corn si,  par  suite  d'un  événement,  une  carrière,  qui  devaii 

durer  de  longues  années,  est  exploitée  de  manière  à  être  trè 
rapidement  épuisée.  —  Troplong,  t.  I,  n.  315  et  239.     -V.  aussi 
Grenoble,  5  mars   L835,  Clet,  [S.  35.2.320,  P.  chr.]  —  Contra, 
Duvergier,  t.  I,  n.  404. 

2417.  —  A  l'inverse,  dans  un  bail  de  carrière  de  pierres 
t'.'iit  moyennant  le  paiemenl  d'une  somme  déterminée  pour  cha- 
que mesure  de  pierres  qui  seront   extraites  par  le  preneur,  on 

doil  c lérer  comme  sous-entendue  la  condition  que  celui  ci 

pou  lera  l'exploitation  des  carrières  avec  8  i  d'activité  pour 
procurer  au  bailleur  un  revenu  raisonnable.  Si  donc  l'exploita- 
tion se  l'ail  si  lentement  que  le  bailleur  n'ait  à  percevoir  .prune 
Bomme  modique  proportionnellement  à  l'importance  de  sa  pro- 
prii  té,  il  y  a  heu  a  la  ré  olution  du  bail.  Bordeaux,  i  mai  1840, 
Normand,    S.  17.2.15,  P.  18.2.279,  D.  17.2.60] 

2'<  IN.  —  Il  va  de  soi  que  le  changement  de  destination  ne 

serait    plus    une    cause    de  résiliation   s'il   avait    été   admis   par  ii 

convention  des  parties.  Mais  une  telle  convention  ne  sera  pas 
facilemenl  présumée.  Ainsi,  de  ce  que,  lors  d'une  demande  en 

Rkpkrtoirk.  —  Tome  Vil. 


indemnité  formée  par  un  locataire  contre  le  bailleur,  celui-ci, 
pour  faire  réduire  l'indemnité  réclamée,  aurait  argumenté  du 
changement  de  destination  des  lieux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
bailleur  ait  par  là  consenti  à  ce  changement  de  destination,  et 
se  soit  rendu  non-recevable  à  demander  ultérieurement  et  par 
ce  motif  la  résiliation  du  bail.  —  Cass.,  19  mars  1833,  Frémond, 
[S.  :i:;.t.i80,  P.  chr. 

2419.  —  A  la  différence  du  changement  de  destination  ,  les 
simples  changements  opérés  dans  la  distribution  de  la  chose 
louée,  s'ils  ne  constituent  pas  réellement  des  dégradations  ma- 
jeures, ne  donnent  au  bailleur,  alors  même  qu'ils  lui  portent 
quelque  préjudice,  que  le  droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  non  celui  de  faire  prononcer  la  résiliation 
du  bail.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  les  changements  ont  été 
d'abord  tolères  par  le  bailleur.  —  Colmar,  20  avr.  1815,  Wickel , 

S.  et  P.  chr.] 

2420.  —  Les  dommages  résultant  des  dégradations  commises 
par  l'excès,  de  la  part  du  preneur,  dans  l'usage  auquel  la  chose 
louée  était  destinée,  autorisent  également  le  bailleur  à  faire  pro- 
noncer  la  résiliation  du  bail.  —  Bruxelles,  18  mai  1822,  S..., 

S.  et  P.  chr.] 

2421.  — Au  reste,  lorsqu'une  demande  en  résolution  de  bail 
et  en  dommages-intérêts  est  formée  par  le  bailleur  contre  le 
preneur,  pour  dégradations  provenant  du  fait  de  celui-ci,  les 
juges  du  tond  peuvent,  sans  encourir  la  cassation,  rejeter  la 
demande  sur  les  deux  chefs  en  résolution  et  en  dommages-in- 
térêts, encore  qu'ils  reconnaissent  l'existence  des  dégradations 
alléguées,  si  ces  dégradations  leur  paraissent  trop  peu  graves 
pour  déterminer  la  résolution  demandée,  et  d'ailleurs  suscep- 
tibles d'être  réparées  avant  l'expiration  du  bail.  Et  lorsque  des 
dégradations  commises  par  un  fermier  sont  réparables  avant  la 
fin  du  bail,  l'action  en  dommages-intérêts  n'est  ouverte  qu'à  la 
fin  du  bail.  —  Cass.,  18  nov.  1829,  Laurent,  [S.  et  P.  cbr.] 

2422.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'excès  dans  l'usage  de  la 
chose  qui  peut  entraîner  la  résolution  du  bail,  mais  encore  le 
défaut  d'usage  de  cette  chose.  Ainsi,  lorsque  le  locataire  d'un 
four  à  chaux,  auquel  a  été  imposée  l'obligation  de  ne  pas  le 
laisser  chômer,  vient  à  le  sous-louer,  et  qu'il  est  convenu  entre 
le  locataire  et  le  sous-locataire  de  ne  pas  mettre  le  four  en  ac- 
tivité pour  en  détruire  l'achalandage,  les  juges  peuvent,  en 
prononçant  la  résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts  contre 
le  locataire  sur  la  demande  du  bailleur,  condamner  le  sous-lo- 
cataire  a  délaisser  le  four  et  à  garantir  le  locataire  de  partie 
des  condamnations  prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  15  avr.  1844, 
Grangier,  [S.  45.1.70,  P.  45.1.652,  D.  44.1 .  114 

2)23. —  Par  une  raison  analogue,  lorsque,  par  la  négligence 
du  fermier  de  la  halle  d'une  ville,  des  vols  plus  ou  moins  nom- 
breux y  sont  commis,  la  résolution  du  bail  peut  être  prononcée 
sur  le  motif  que,  en  ne  maintenant  pas  ce  local  publie  dans  son 
état  de  sécurité  pour  les  dépôts  nécessaires  qui  y  sont  faits,  le 
fermier  ne  remploie  point  suivant  sa  destination  régulière  et  ne 
pourra  le  rendre  à  la  fin  du  bail  dans  l'état  où  il  l'a  reçu.  —  Be- 
sançon, 10  juin  1859,  Ville  de  Pontarlier,  [P.  60.69] 

2424.  —  Et  la  ville  ne  saurait  être  déclarée  non-recevable, 
pour  défaut  d'intérêt,  dans  son  action  en  résolution,  par  cela 
que  le  fermier  aurait  indemnisé  les  victimes  de  ces  vols.  —  Même 
arrêt. 

2)25.  —  La  preuve  des  vols  peut,  en  pareil  cas,  être  faite 
moins,  conséquemmenf  par  présomptions.  — Même  arrêt. 

2420.  —  Jugé  aussi  qu'en  cas  de  location  d'un  terrain  pour 
y  rechercher  des  eaux  minérales,  la  condition  à  laquelle  était 
subordonnée  l'existence  du  bail  doit  être  réputée  réalisée  par  le 
double  fait  de  la  découverte  >U'<  sources  et  de  l'obtention  de 
l'autorisation  nécessaire  pour  les  exploiter.  Dès  lors,  le  preneur 
reste  obligé  par  le  bail,  lors  même  que,  postérieurement ,  il  au- 
rait détruit  son  exploitation,  et  que,  par  suite,  l'arrêté  d'auto- 
risation aurait  été  rapporté  :  ces  actes  de  sa  volonté  et  de 
l'ait   ne  sauraient   !  :  un  moven    de   se   dégager  de   la  con- 

vention du  bail.  —Cass.,  27  avr.  1868,  Larbaud,  S.  68.1.433, 
P.  68.1166,  D.  68.1.337]  —  Et,  en  pareil  cas,  la  décision  qui  main- 

tient  le  bail,  n'impliquanl  pas  l'obligati i'exploiter  les  sources 

qui  en  étaient  l'objet,  ne  saurail  être  considérée  comme  contraire 
rrêté  qui  a  défendu  l'exploitation.  -  -  Même  arrêt. 

2)27.  —  Une  condition  résolutoire  assez  fréquem nt  sti- 
pulée dans  les  bans  est  celle  qui  est  relative  au  changement  de 
domicile  <^^  fonctionnaires.  Et  la  clause  d'un  bail  portanl  que, 
si  le  preneur,  fonctionnaire  publie,  reçoit  son  changement  de 
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irs  du  bail .  ce  bail  sera  résilié  de  plein 

droit,  reçoit  son  application  si  i  r,  autorisé  à  établir  pro- 

visoiri  ors  du  chef-lieu  de  sa  circons- 

cription,  reçoit  de  s, -s  chefs  l'ordre  de  résider  déso 
chef-lieu.  —  Douai,  lra  mars  I  5.  80.2.293,   P. 

80.1110,  D.  80.2.20 

2428.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'à  raison  de  la  si- 
tuation spéciale  du  preneur,  la  clause  a  été  entendue,  en  ce 
sens,  par  les  parties,  au  moment  du  bail.  —  Môme  arrêt. 

2129.  —  Jugé  également  que  dans  le  cas  d'un  bail  fait  au 
nre  pulilic ,  et  portant  que  ,  si  celui-ci  était 
ation  ou  changement  de  ses  fonctions,  de  quit- 
ter ia  ville,  il  y  aurait  lieu  à  résiliation,  la  condition  de 
tion  de  s  peut  être  réputée  accomplie  par  l'événement 

: .    1842,  Hérilii 
blaz,[P.  12.2.507  — La  cour  rTAngers  le  décide  ainsi  par  appli- 
cation de  la  maxime  suivant  laquelle  toute  clause  obscure  d   - 
vrait  être  i  i  en  faveur  du  preneur,  maxime  combattue 

par  M.  Duvergier,  comme  nous  l'avous  vu  suprà,  n.  91. 

2430.  —  Une  autre  clause  de  résiliation  plus  fréquente  en- 
est  le  défaut,  par  le  preneur,  du  paiement  des  fern 
par  lui  dus.  —  Mais  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions  ce 
défaut  de  paiement  donne-t-il  o  iverture  à  la  résolution? 

2-431.  —  Nous  nous  sommes  suffisamment  étendus  sur  ce 
oint  {suprà,  n.  1317  et  s.),  pour  ne  pas  être  obligés  d'y  revenir. 
N'ous  nous  contentons  de  renvoyer  à  cet  égard  aux  explications 
que  nous  avons  déjà  données. 

2432.  —  Il  a  été  encore  jugé  ,  sur  le  même  point ,  qu'un  a- 

e  reçu  par  le  bailleur  depuis  son  action  en  résiliation,  ne 

l'empêche  pas  de  continuer  les  poursu  tes  i  l  de  faire  prononcer 

la  résiliation  du  bail.  —  Poitiers,  31  juill.  1806,  Desroches  .    S. 

et  P.  chr." 

2133. —  ...  Que  la  disposition  d'un  jugement  qui,  sur  une 
demande  en  résiliation  de  bail  pour  défaut  de  paiement  des 
-échus,  à  laquelle  le  preneur,  sans  réclamer  de  délai  n'op- 
pose qu'une  contestation  du  montant  prétendu  de  ces  loyers, 
déclare  le  bail  résilié  h  partir  du  jugement,  à  défaut  du  paiement 
immédiat  des  loyers  dus,  est  une  disposition  irrévocabli 
acquise  au  bailleur,  et  dont  le  preneur  ne  peut  empêcher  l'exé- 
cution par  des  offres  réelles  faites  même  avant  la  signification 
du  jugement.  —  Cass.,  Il  janv.  1865,  Martinez,  S.  65.1.239, 
P.  6  1.561,  1).  65.1.11   -  Sic,  Agnel.n.  833 ;  Guillouard,  n.  il.,. 

2434.  —  ...  Que  lorsqu'on  condamnant  un  fermier  à  fournir 
caution  dans  un  erminé,  les  juges  ont  déclaré  qu'à  dé- 
faut de  le  faire  dans  le  délai,  le  bail  serait  résilié,  ce  délai  n'est 

il  comminatoire.  Dès  lors  la  résolution  esl 
encourue  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai  sans  exécution 
du  jugement.  —  Lyon,  1er  mars  1832,  Honnand,  [S.  33.2.543, 
P.  chr.' 

2435.  —  Cette  solution  nous  parait  de  nature  il  devoir  être 
généralisé.',  et  qi  le  parti  qu'on  prenne  sur  le  pouv  lir 

d'accorder  ou  de  refuser  un  délai  en  cas  d'inexécution 
.    uns  du  bailleur,  il  esl  clair  que  le  délai  qu'ils. 
dent  d  impératif. 

2436.  --  La  demande  en  résolution  de  bail  doit-ell 
ée  d'une  mise  en  demeure  faite  à  la  partie  qui  n' 

i  ses  engagements,  et  notamment  au  bailleur,  relative- 
ment aux  ré]  et  constructions  misrs  à  sa  charge  par  la 
i  a  arrêt  a  jugé  l'affirmative.  —  Douai,  H  juill.  1843,    D. 
Rép  .       I                   >53 
2137.  —  Nou  i  tir.',  qu'une  mise  en   de- 
nécessaire  pour  faire  admettre  la  de- 
mcas  i           cution  des  i 
action                Efet,  fondée  sur  le  défaut  d 

1   une  ob  ris  .-ans.'  est  inexécutable, 

n  d'une  mise  en  demeure  q 
j.'-t-il  pas  !  isemenl    :. 

■  i ,  d'autre  pari ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  l'art.  1146  qui 
pour  la  demande  de  à  et  qui, 

inapplicabli 

Irai  synallagmatique.  —  Cass.,   16 
Vill  •  d'Anl  bes,  [S.  5  1.1.36)    —  Douai,  24  mars   1847, 
190    -  Pau,  17  mai   1865,  Dup 

144;  Laurent,  t. 

I,    I.    I,    II.     i 

2438.      Qi 

condil  i  !    que  lorsqu'il  a 


mvenu  dans  un  bail,  que,  faute  par  le  locataire  de  payer 
les  termes  échus  minzaine  qui  suivrait  sa  mise  en  de- 

meure, le  bail  serait  résilié;  que  la  résiliation  doit  être  pn 

iien  que  le  soit  tombé  en  faillite,  si,  dans  la 

quinzaine  qui  suit  un  commandement  adressé  à  ses  syndics  par 
le  bailleur,  il  n'y  effectif  des  loyers.  —Pa- 

ris, 19  févr.  1830,  Desnoyers,  [S.  et  1'.  chr.] 

2439.  —  Vainement  on  soutiendrait  que  la  faillite  ad 
luré  la  clause  résolutoire,  que  h'  défaut  de  paiement  ne  produit 
pas  les  mêmes  effets  contre  un  failli  que  contre  un  débiteur  non 
failli.  La  clause  résolutoire  a  un  effet  égal,  qu'il  y  ait  ou  qu'il 
n'y  ait  pas  faillite.  —  Même  arrêt. 

2440.  —  Mais,  en  dehors  de  toute  clause  spéciale,  la  faillite 
neur  oonstitue-t-elle  par  elle-même  une  cause  d..  ri 

.  il.  ..n  devait  répondri       -       emenl  dans 
le  cas  où  le  bailleur,  porteur  d'un  bail  authentique  ou  sous  seing 
privé  ayant   date   certaine,  était   payé  par  anticipation  de  ses 
jusqu'à  la  fin  du  bail;  dansée  cas,  le  bailleur  étant  dé- 
sintéressé  .  n'avait   aucun  intérêt  à  faire  résilier  le 

bail.  —  Paris,  16  mars  1840,  Guillemot,  3.  W.2.433,  P.  MM. 
398,  H.  17.2.170  Ca  a,  25  août  l846,Legrix,  S.  17.2.434, 
P.  17.2.422,  D.   W.2.170        Ti  -    19  févr.    1812,  sous 

.  16  juin   lsl  2,  Paillé,    S.  chr. 

2441.  —  ...  On  donnait  la  même  solution  lorsque  les  lieux 
loués  demeuraient  garnis  d'un  mobilier  suffisant  pour  la  garantie 
du  paiement  '1",-  loyers,  et  généralement  I  rsque  les  stipul 
particulières  du  bail  donnaient  au  bailleur  l'assurance  de  n'en- 
courir aucune  perte.  —  Paris,  lu  mars  '> 

2442.  —  On  jugeait  également  que  le  bail  devait  être  main- 
tenu lorsque  le  sj  ndic  de  la  faillite  offrait  ir  le  droit  à 
une  personne  solvable,  qui  devenait  tenue  de  toutes  les  obliga- 
tions du  preneur  envers  le  bailleur.  —  Caen,  2:>  août  1846,  pré- 
cité. 

2443.  —  La  raison  de  i  .ns  se  trouvait  dans  cette 
générale  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  qu'en 

pareil  cas,  le  propriétaire  étant  assuré  par  avance  du  paiement 
qui  pouvait  lui  être  dû,  il  n'y  avait  pour  lui  aucun  intérêt 

2444.  —  Pour  la  même  raison,  on  décidait  également  que 
dans  ces  divers  cas.  le  bailleur  n'avait  pas  davantage  le  droit 

r  caution.  —  Paris,  16  mars  1840,  précité.  —  V.  dans  le 
même  sens,  Troplong,  t.  I,  n.  167;  Esna  .  /  \itlites,  t.  3,  n. 
657.  —  Contra,  Pardessus,  t.  3,  n.  1128;  Du  ,  1. 1,  n.  538. 

2145.  —  ...  El  que  d'un  failli  étaient  obligés, 

comme  ses  représentants,  lir  le   bail  par  lui  fait.  — 

Troplong,  t.  2,  n.  t68 ;  Duvergier,  toc.  cit. 

2446.  —  ^i.  au  contraire ,  le  bailleur  n'était  pas  payé  de  ses 
loyers  a  échoir,  la  jurisprudence  décidait  qu'il  pouvait  deman- 
résiliation.  C'était  là  en  effet  la  seule  sanction  possible, 
en  faveur  du  bailleur,  de  l'art.  1188  .pu  dispose  que  la  faillite 
rend  exigibles  les  créances  à  terme,  et  de  l'art.  2102-1°  qui  ac- 
corde au  bailleur  le  droit  de  réclamer  tou 
-  Cass.,  22  avr.  is:;t,  Voigot,  S.  51.1.646,  P.  51.2.488,  M.  51. 
1.2371;  —  7  et  28  déc.  1858,  Baron,  Ceri-Moutrand,  S.  59.1. 
t23,  I'.  :;o.|(Mi«t  ;  —  2s  mai  .    S.  65.1.201, 

497]  —  Paris,  2  mai  1857,  Baron  ,    - 

Orléans,  5  b  iùI  1865,   I  5.  65.2.283,  P.  65.1103,  D.  65. 

2.136  —  Sic,  Guillouard,  t.  I,  n.  354;  Aubry  et  Kau,  t.  3, 
g  261,  p.  148,  t  et  35. 

2417.  même  été  jugé  que  le  bailleur  co 

vait  ce  droit  de  résiliation,  bien  que  le  syndic  offrit  de  faire 

garnir  les  lieux  loués  c  imme  ils  l'étaient  avant  la  faillite,  ou  de 

ition  ;  car  le  bailleur  n'était  pas  obligé  d'abandonner 

bilité  prononcée  par  la  loi  à  Bon  profit.  — 

CaSS.,   2H    ilec.    : 

2448.  -  Mais  cette  pin  ritiquée,  en  ce 
qu'elle  son  privi- 
lège, d  absorber  le  plus  clair  de  l'actif  des  faillite: 

baux  à  I..':  [ui  s. .ut  en  usa{ 

late  du  2o  levr.  1872,  lui  promulguée  une 

loi, dont  le  projet  remontait  ii  IsoT,  et  ou  mpor- 

modifications  aux  dispositions  de  1  art.  2102,  C.  ci v.,  150 

'      Nous  aurons  I' asion  d'étudier  spécialement 

.  cite                    les  maintenant                               indiquer  les 

effets  relativemei  liation  du  bail. 

2449.  —  loi,  comme  on  le 
faisait  généraient  le  civil,  que  la  faillite  entraîne 
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de  plein  droitla  résiliation  du  bail  consenti  au  failli?  «  Cette  cause 
iliation  des  baux,  disait  le  rapporteur,  M.  Delsol,  n'est 
part,  et  rien  n'autorise  àla  suppléer  dans  les  fail- 
où  les  créanciers    ont   déjà   tant  à  souffrir  |iar   d'autres 
La  faillite  autorise-t-elle  du  moins  le  juge  i  prononcer  la 
ition?  Ce  point  a  été  vivement  controversé.   La  raison  de 
i  vient  de  ce  que  la  faillite  du  locataire,  en  faisant  dispa- 
raître sa  solvabilité,  diminue  les  sûretés  morales  sur  lesquelles 
le  bailleur  avait  le  droit  de  compter.  Néanmoins,  votre  commis- 
sion a  été  d'avis  que  le  contrat  de  louage  n'est  pas  précisément 
fait  en  vue  des  garanties  personnelles  que  peut  présenter  le  pre- 
neur, mais  bien  plutôt  en  vue  des  sûretés  réelles  qui  consistent 
dans  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  meubles  qui,  aux 
s  du  Code  civil,  doivent  toujours  être  suffisants  pour  ré- 
pondre du  paiement  des  loyers.  D'ailleurs,  si  la  faillite  était  par 
elle-même  une  cause  de  résiliation,  il  devrait  en  être  de  même 
i  déconfiture ,  ce  qui  n'a  jamais  été  soutenu  par  personne.  » 

2450.  —  »  La  conséquence  à  tirer  de  ces  principes,  conti- 
nuait le  rapporteur,  est  que  la  résiliation  devra  être  écartée  par 
les  tribunaux  ,  toutes  les  fois  que  le  bailleur  se  bornera  à  invo- 
quer le  fait  de  la  faillite.  Mais  si  le  locataire,  outre  qu'il  est 
tombé  en  faillite,  n'a  pas  exécuté  le  contrat,  si,  par  exemple,  il 
n'a  pas  payé  les  loyers  échus  ou  s'd  a  dégarni  les  lieux  des 
meubles  qui  servaient  de  garantie  au  propriétaire,  il  est  certain 
que  la  -  n  devra  être  prononcée  parce  que,  aux  termes 
«le  l'art.  1184,  C.  civ.,  tout  contrat  bilatéral  est  susceptible  de 
résolution  quand  l'une  des  parties  n'exécute  pas  ses  engage- 

I  [uestion  de  résiliation  est  donc  une  question  de  fait. 
Le  preneur  tombé  en  faillite  a-t-il  pleinement  et  entièrement 
té  le  contrat,  le  bail  devra  être  maintenu ,  nonobstant  la 
faillite.  Au  contraire,  le  preneur  a-t-il  manqué  à  tout  ou  partie 
de  ses  engagements,  alors  la  résiliation  devra  être  prononcée 
au  profit  du  bailleur  ».  —  V.  Duvergier,  n.  H38. 

2451.  —  La  convention  peut  d'ailleurs  modifier  sur  ce  point 
les  principes  rigoureux  du  droit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
avec  raison,  selon  nous,  que  le  bailleur  qui  consent  un  bail  à 
un  commereaul  peut  valablement  stipuler  que  la  faillite  entrai- 
un. i  de  pi  ii  droit  la  résiliation  du  contrat.  —  Trib.  Seine,  26 
mai  1881,  Borciaux,  [Fr.  jud.,  81-82,  p.  703]  —  Sic,  Guil- 
lou  ird  ,  t.  I,  n.  356. 

2452.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  n'ont  pas  été  modi- 
fiées  en  ce  qui  concerne  la  déconfiture  du  preneur.  Mais  on 
n'en  doit  pas  moins  décider,  par  analogie  avec  le  cas  de  la  fail- 
lite, que  la  déconfiture  n'entraînera  pas  par  elle  seule  la  résilia- 
tion ri li  bail;  les  tribunaux  statueront  a  cel  égard  en  examinant 

eonstances ,  en  tenant  compte  de  la  valeur  des  garanties 
s  qui  restent  au  bailleur.    —  Guillouard ,  I.  1,  n.  358. 

2453.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  bail  consenti  soli- 
dairement au  profit  de  deux  époux,  n'es!  pas  résilié  par  la  dé- 
confiture du  mari,  à  l'égard  de  l'a  femme  séparée  de  biens  d'avec 
lui.  encore  que  eelle-ci  ait  renoncé  à  la  communauté  de  biens 
qui  existait  entre  eux.  —  Cass.,  12  déc.  1848,  Mdlon,  S.  49. 
l.i:il 

2454.  —  On  doit  admettre  la  même  solution  au  cas  d'accep- 
tation de  la  succession  du  preneur  sous  bénéfice  d'inventaire. 

;i  ne  peut  jamais  donner  lieu  de  plein  droil  a  la 
ition  du  bail  consenti  au  défunt.  —  Caen,  8  janv.   1862, 
liée.  Caen,  unie,    is02,  p.  100]  —  Sic,  Guillouard  ,  loc.  cit. 
2)55.  —  Comme  on  le  voit ,  l'art.  1741,  C.  civ.,  n'impose  pas 

aux  juges  l'obligati le  prononcer  la  résiliation  du  bail  dans 

tous  les  eus  où  il  y  a  défaut,  par  l'une  des  parties,  de  satisfaire 
à  ses  engagements;  il  leur  permet,  au  contraire,  d'appréi 
suivant  la  gravité  'les  infractions  commises,  s'il  v  a  lieu  . 
liation.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  Masson,    P.   13.2.160  ;  —  ls 
janv.  1869,  Meysonnier,    S.  69.1.304,  P.  69.763,  D.  69.1.112  — 
Sic,  Aubry  el  Rau,  t.    ',.      369,  p.  t96 ;  /  tcharia  .  M  i 

i.  i,  p.  381  ei  s.,  §  Toi.  imie  6;  Guillouard,  t.  I,  n.  438. 
2456.       Il  en  résulte  que  l'arrêt  qui,  d'après  le    i 
lances  de  la  cause,  a  prononcé  la  résiliation  d'un  bail  et  refusé 
des  in  n  fi  rmier,  échappe  a  la  censure  de  la  Cour  de 

I  !  août  1830,  Boissier,  |  P.  clir.1 
2'(.~>7.       Mais,  en  cas  d'inexécution  di      conditions  du  bail 
de  la  part  du  bailleur,  si  le  preneur  peut  .  pti  r  entre  l'action  en 
ixécution  delà  convention  el  l'action  en  résolution  avec  dom- 
magi  irail  appartenir  aux  tribunaux  di 

il  mand  c'est  l'exécution  qui  a  été  di  m 

—  Aix,  21  janv.  1864,  Bernex,  [S.  64.2.1S7,  P.  64.832 


2458.  —  La  résiliation  entraîne  des  effets  différents  suivant 
qu'elle  est  imputable  à  la  faute  du  bailleur  ou  à  celle  du  pre- 
neur. 

2459.  —  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  lieu,  en  de- 
hors de  la  question  d'indemnité,  de  régler  celle  des  frais  et  lovaux 
coûts  du  contrat. 

2460.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  .  qu'au  cas  de  résolution 
d'un  bail  par  la  faute  du  bailleur  qui  n'a  pas  exécuté  ses  enga- 
gements, les  frais  de  l'acte  de  bail,  qui  devaient  être  supportés 
parle  preneur,  peuvent  être  misa  la  charge  du  bailleur  propor- 
tionnellement au  temps  qui  doit  s'écouler  depuis  la  résolution 
du  bail  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  son  expiration.  —  Cass.,  19 
janv.  1863,  Cohen,  S.  63.1.185,  P.  63.700,  D.  63.1.248]  — 
Sic,  Guillouard,  t.  1,  n.  445. 

2461.  —  Encore  bien  que,  d'après  le  bail,  les  loyers  doi- 
vent être  payés  d'avance  pour  chaque  période  déterminée,  ce- 
pendant, lorsque  la  résolution  est  prononcée  par  la  faute  du 
bailleur  au  cours  d'une  période,  ce  dernier  n'a  droit  aux  loyers 
que  proportionnellement  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
commencement  de  cette  période  jusqu'au  jour  de  la  résolution. 
—  Même  arrêt. 

2462.  —  Au  cas  où  la  résiliation  est  due  à  la  faute  du  pre- 
neur, l'art.  1760  porte  que  le  locataire  est  tenu  de  payer  le  prix 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation.  Mais  il  ne 
faut  pas  interpréter  cette  disposition  trop  rigoureusement. 

2463.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1760,  C.  civ..  qui, 
dans  le  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  faute  du  locataire,  dé- 
clare celui-ci  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  le  locataire  soit  tenu  des  loyers  jusqu'à  la  relocation  effec- 
tive; mais  seulement  qu'il  est  tenu  de  ces  loyers  pendant  le 
temps  reconnu  nécessaire  pour  la  relocation,  temps  que  les  juges 
doivent  déterminer  d'après  les  circonstances  et  la  nature  de  la 
chose  louée.  —  Bordeaux,  19  mai  1849,  Amie,  [S.  49.2.560,  D. 
50.2.15  —  Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  172;  Duvergier,  t.  2.  n.  79; 
Troplong,  t.  2,  n.  621  :  Zach  triœ,  t.  3,  §  370,  p.  172;  Taulier, 
t.  6,  p.  263. 

2464.  —  Il  a  été  jugé  .  d'autre  part ,  que  le  bailleur  qui  a  fait 
saisir  et  vendre  les  meubles  et  instruments  de  l'industrie  de  son 
locataire  après  abandon  par  celui-ci  des  lieux  loués,  peut  être 
réputé  avoir,  par  là,  considéré  le  bail  comme  résilié  dès  cette 
époque;  en  sorte  que  c'est  à  cette  même  époque,  et  non  à  celle 
où  il  vient  à  former  ultérieurement  une  demande  en  résiliation, 
qu'il  faut  s'attacher  pour  fixer  le  point  de  départ  du  temps  né- 
cessaire à  la  relocation,  pendant  lequel  une  indemnité  lui  est 
due.  —  Cass.,  2:.  mai  1870,  Comtet .    S.  71.1.91,  P.  71.230,  D. 

7i.i.i4; 

2465.  —  La  condition  des  tiers  esf  réglée,  à  cel  égard,  sui- 
vant la  convention.  Ainsi,  l'avènement  de  la  condition  résolu- 
toire stipulée  dans  un  bail  décharge  la  caution  du  fermier,  alors 
même  que,  par  suite  d'arrangements  survenus  entre  lui  et  le 
propriétaire,  le  fermier  aurait  continué  sa  jouissance.  —  Cass., 
25  fructid.  an  XIII,  Bourlon.  [S.  et  P.  chr.] 

2466.  —  D'une  façon  générale,  au  surplus,  le  bail  étant  un 
contrat  dont  l'exécution  est  successive,  et  les  obligations  qu'il 
engendre   se  renouvelant  sans  cesse,   la  condition  résolutoire 

moins  une  résolution  proprement  dite  que   la  cessation 
du  contrat,  qui  continue  de  régler  les  faits  antérieuremé 
quis.  —Cass.,  8  nov.  1882,  Cheilus,    S.  84.1 .333,  P.  84.1.817, 
D.  83.1.305] 

2467.  —  Les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la 
clause  résolutoire  insérée  dans  le  ba  I;  el  t te  renonciation 
peut  être  expresse  ou  tacite.  Mais  il  ne  Paul  point  oublier  que 
I  s  renonciations  ne  se  présument  pas.  Il  faudra  donc  que  les 
faits  dont  on  prétend  induire  une  renonciation  tacite  n'aient 
rien  d'équivoque  et  ne  puissent  s'inl  nie  dans  le  sens 
d'une  renonciation.  —  Laurent  ,  t.  25,  n.  372-374;  Guillo 

n.  i'.-'. 

2468.  —  11  a  été  jugé,  à  cel  égard,  que  lorsque,  par  l'effet 
"une  clause  résolutoire  formellement  stipulée,  le  propriétaire 

a  le  droit  de  faire  cesser  un  bail  donl  le  terme  n'esl  pas  encore 
expiré,  il  ne  peul  r  ri  pour  n'avoir  pas 

fait  connaitn  sa  volonté  dans  un  temps  déterminé.  —  Bruxelles, 
19  nov.  1818,  Lissens,    S.  el  P.  chr.] 

2469.  — 1  pourraient  pas  ren 

aucuneaction  I' i  contre  ; 

2470.  —  Mais  si  l'on  doil  i  m  imme  nulle,  en  tant 
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que  contraire  à  l'essr  iil,  la  stipulation  par  laquelle  le 

preneur  renonce  à  exercer  contre  le  bailleur  pendant   1. 
du  bail  aucune  action  qui  lo  nque,  il  en  est  autrement  il*'  la 
stipula 

ition  dans  le  cas  où  1  •  prem  ur  élèverait,  soit  en  di 
liant,  suit  en  défendant,  une  contestation  qui  serait  reconnue 
mal  foi  i  -i  jugement  île  première  instance  confinai 

appel.   Cette  secondi  on,  qui  ne  diminue  aucune  des 

obligations  essentielles  du  bailleur,  est  licite  i.  — 

Cass.,  23  juin  1873,  Boitelet,  [S.  73.1.304,  P.  73.763,  D.  74.1. 
218 

2471.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  le  juge  des 
référés  ■  st  compétent  pour  onlonner  l'application  el  l'exécution 
de  la  condition  résolutoire  di  gil  ,  alors  qu'elle  n'est  l'ob- 

mcune  contestation. —  Dou  1856,  Lagache,    S. 

57.2.209,  P.  57.964   —  \ .  de  Belleyme,  Ordonn.  sui  r<  y.  ■  '  sur 
réf.,  t.  I ,  p.  371  ;  Agnel .  n.  952. 

2472.  —  .Mais  il  ne  peut,  dans  ce  cas,  accorder  des  délais. 
—  Même  arrêt. 

2473.  —  Nous  avons  vu  que  la  résiliation  du  bail  principal 
entraîne  celle  îles  sous-locations;  il  suit  de  cette  règle  que  le 
bailleur  à  qui  les  termes  île  la  guerre  n'ont  pas  1       payés  dans 

lis  fixés  par  le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  2:t  avr. 
1871,  rt  qui,  à  défaut  'le  ce  paiement,  est  auto  ''art.  7 

de  ladite  loi,  à  solliciter  'lu  juge  'les  référés  l'expulsion  de  son 
ni',  est  fondé  à  demander  en  même  temps  celle  des  sous- 
locataires  installés  dans  les  lieux  loués  par  celui-ci.  Et  c'esl  à 
t"ii  que  le  juge  des  référés  refuserait  de  prononcer  l'expulsion 
desdits  sous-locataires,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  été 
parties  à  la  sentence  du  jury.  —  Cass.,  27  mai  1*72,  Summer, 
S,  73.1.454,  P.  73.1157,  D.  72.1.403] 


TITKE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

CHAPITRE    I. 

EXIGIBILITÉ    DU   D  UO  I  T    D'ENREGISTREMENT. 

II 0 K   I  . 
lîaii  écrit. 

2474.  —  1.  Généralités.  —  Les  baux  ont  été  assujettis  en 
règle  général.' au  droit  proportionnel  d'enregistrement  par  l'art. 

1  22  frim.  au  VII,  d'après  lequel  le  droit  proportionnel  est 
établi  pour  tout''  transmission  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles. 

2475.  —  L'art.  13  de  la  même  loi  démontrait  que  le  lég 
leur,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  avait  voulu 

t  ii"ii  seulement  l'acte  constatant  la  transmission  de  la 
mais  '  ncore  le  lait  même  de  la  mutation;  la  jouis- 
sance à  titn  ication,  porte  cet  1  erasuf- 
1  e,  pour  la  demande  el  la  poursuit.' 'lu  paiement 
n registres,  pat                 qui  la  feront 
conna                           paiements  de  contn 
Laires. 
247<î.       Aucun  d               louvait  s'élever  en  ce  qui  coi 
naii  les  baux  d'immeubles  constatés  par  actes  sous  signature 
;  l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII,  les  assujettissait  à  ! 
ment  dans  un  il. -lai  de  irois  mois. 
2i77.  —  Enfin,  lesbau                 limitée  étaient  tarifés  à  dif- 
férents taux  suivant  l'objet  auquel  1:  .  durée 
du  bai      1            nui.  an  VII,  ail.  69,  §  1,  n.  1  el  2,  5  2.   n.  :;, 
.  •:,  n.  2;  I..  2;  vent,  au  l\,  an.  n  .  Ces  d 
ramenés  au  tarif  unique  de  20  1                       .    1..  prix  cumulé 

t  . 
2478.  -  des  art.  i. 

22,  L.  22  frim.  au  VII,  il  sembla  I   résulter  que  la  volonté  du 

re  à  l'impôt ,   dans  un  il. 

terminé,  toutes  les  transmissions  de  jouissance  d'immeubli    . 


qu'il  y  eut  lieu  de  1  r  si  la  conventi Etait  constat 

écrit  ou  verbale.  C'était  la  mutation  de  jouissance  et  non  l'acte 

ur  de  l'impôt. 

2479.  —  '  inion  avait  prévalu  sans  difficulté  jusqu'en 

l'an  IX.  L'art,  i,  L-  27  vent,  an  IX,  édicté  formellement  que  les 
mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  sont 
assujetties  à  l'enregistrement,  alors  même  qu'il  n'existera 

iventions  écrites.  De  ce  que  l'intervention  du  législateur 
avait  été  nécessaire  pour  frapper  de  l'impôt  les  mutations  ver- 
bales de  propriétés  immobilières  et  du  silence  de  la  loi  du  27 
vent,    an    IN,   à   l'égard    'les  transmission-  i   de  simple 

jouissance,  on  a  conclu  que  ces  dernières  demeuraient  affran- 
du  droit  et  de  'a  formalité  de  l'enregistrement. 

2'i80.  —  D'abord  repoussée  par  un  arrêt  du  3  févr.  1807, 
Romy,    l.  enreg.,  n.  2551  .  [•.■lie  doctrine  n'a  pas  tardé 
consacrée  définitivement  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  12, 


17.  24,  26  juin  et   3  déc.  181  l.    P.  c 


11.  24,  -'.1 


26,  27.  2s, 


31,  32,  33,  67];  —  24  juin  l*|2,  Chatriot ,  S.  chr.,  I».  clir.,  .1. 
enreg..  n.  1272  ...  1  l  l'adm  aistration  avait  dû  la  prendre 
comme  règle  de  perception.  —  Déc.  min.  tin.,  3  nov.  1811  (Insl. 
gén.,  n.  550  '  t  577  . 

2481.  —  Ainsi,  pour  les  mu'  •  biens  immeubles  en 
nice  seulement,  le  droit  n'était  exigible  que  si  la  con- 
vention était  rédigée  par  éerit;  cette  circonstance  .levait  être 
prouvée;  mais  il  n'était  pas  nécessaire  que  l'acte  fût  repre- 

—  Championnière et  Rigaud,  t.  1,  n.  121.  —  Déc.  min.  lin.,  5 

1811,  préei 

2482.  —  La  loi  du  23  aoûl  1871  est  venue  compléter  celle 
du  27  vent,  an  IX  art.  i  .  el  rendre  à  l'art.  13.  L.  22  frim.  an 
VII,  t"iite  son  efficacité.  Elle  dispose,  en  effet,  art.  Il  :  "  Lors- 
qu'il n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatant  une  muta- 
it u  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des 

allées  et  estimatives,  dans   les   trois  mois  de 

l'entrée  en  jouissance .,.   Ainsi  dans  les  cas  ordinaires,  de 

beaucoup  les  plus  nombreux,  les  parties  n'ont  plus  aucun  inté- 
dissimuler  l'existence  d'un  bail  écrit  pour  le  soustraire  à 
la  formalité  de  l'enregistrement. 

2483.  —  L'innovation  delà  loi  de  1*71  a  donc  une  portée 
considérable;  elle  modifie  profondément  toute  la  jurisprudence 
antérieure,  relative  à  l'exigibilité  même  de  l'impôt  sur  les  muta- 
tions de  jouissance  immobilière.  L'n  grand  nombre  de  décisions 
n'offrent  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  pu  trospectif; 
nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  les  solutions  qui  peuvent 
en    ire  recevoir  leur  application. 

2484.  —  II.  /»  la  chosi  louée.  —  Lorsqu'il  existe  un  acte 
écrit  qui  constate  la  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles , 

.ns-nous  dit,  d  lans  les  trois  mois 

de  sa  date ,  et  s'il  n'est  pas  daté  dans  les  trois  mois  du  jour  fixé 
pour  L'entrée  en  jouissance  (J.  enreg.,  n.  1120).  Dans  ce  cas, 
l'exigibilité  de  l'impôt  a   pour  ba  même;  dès   que  cet 

islc,  les  droits  prennent   naissance  et  sont  acquis  au 
puissent  être,  à  son  égard,  les  événements 
ultérieurs. 

2485.  —  Aussi  a-t-il  .''té  reconnu  que  le  droit  est  ex 

sur  l'acte  présenté  à  la  formalité,  alors  même  que  la  jouissance 
du  fermier  ou  locataire  ad  .  — .1.  enn  '-'2. 

248G.  —  ...  El  que  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  ne 
permettent  pas  d'induire  que  le  droit   d'enregistrement   n'est 

exigible  que  sur  courants,  la  loi  n'ayant  admis  a 

'   particulière  de  ce  d  tison  du  seul  fait  de 

l'expiration  des  baux;  en  conséquence,  l'administration 
exiger  li    ■  1  de  l'impôl  sur  des  baux  expirés  d 

temps,  dont  la  découverte  a  eu  lieu  par  I  ment  d'un 

inventaire.  —  Cass.,  ii  mars  1*2.'.  Forget,    J.  7178; 

1  !ontr.  enreg.,  n.  3 i'1  ;  P.  chr.,  1       Î8]  — 
nière  el  Rigaud  .  1.  i,  n.  3106. 

2487.  Conformément  êl  l'administration  de  l'en- 

n  d'un  bail 
seing  privé ,  à  réclamer  du  preneur  le  droit  dû  sur  ce  bail. 
qu'il  a  ■  un  acte  n    produit  'lans 

I instruction  d'une  affaire  1  Dinelle.  —  Trib. 

1*  1852,  Dembroucq  et  Magnier,  .1.  enreg.,  n.  1327 

2488.  —  Mais  si  le  droil  peut  êln  expiré, 

1  été  parlait   et   que 

de  la  convention  :   aine   el  déterminée. 

doit  être  ■  ,  au  m. uns  quanl  à  so  \insi, 

le  louage  de  '  mes  vin  5,  terroir  de...  »,  sans  autre 
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désignation,  donnerait  lieu  au  droit  proportionnel.  —  Garnier, 
Rép.  gin.,  h.  2534-2°). 

2'tN9.   —  La  question  de  l'exigibilité  du  droit   serait  plus 

douteuse  si  le  bail  était  consenti  pour  vingt  ares  de   terrain  à 

Ire  dans  une  partie  quelconque  des  propriétés  du  bailleur; 

quelques   auteurs  enseignent  que  cette  convention    imparfaite 

m.'  | rrail  engendrer  aucun  droit.  —  Cbampionnière  et  nigaud, 

t.  4,  n.  3096  :  <  larnier,  loc.  cit. —  Contra,  I  Met.  enreg.,  v°  Bail,  n.  9. 

2ï!)0.  —  Toutefois,  il  est  incontestable  que  le  droit  propor- 
tionnel serait  exigible,  si  le  bail  avait  pour  objet  une  chose  fu- 
ture, mais  qui  existera  certainement,  par  exemple  une  maison 
&  construire,  à  moins  toutefois  que  les  parties  n'aient  subor- 
donné  leur  consentement  à  la  construction  de  la  maison.  — 
Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3095. 

2491.  —  Les  baux  écrits  des  maisons,  appartements  ou  lo- 
gements  meublés,  sont  soumis  à  la  formalité  et  passibles  du 
dn ot  sur  la  totalité  du  prix  stipulé,  même  depuis  la  loi  du  2li 

: I  ls;i    Y.  Rapport  de  M.  Mathieu-Bodet,  séance  du  21  aoûl 

1871).  —  lnst.  gén.  2413,  §5;  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  379. 

2'l92.  —  La  location  immobilière  qui  se  présenterait  comme 
accessoire  et  comme  conséquence  du  louage  de  force  motrice 
n'en  sérail  pas  moins  soumise  à  l'impôt  dans  le  délai  de  trois 
mois,  caria  loi  y  assujettit  sans  exception  toutes  les  mutations 
de  jouissance  immobilière.  —  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  110.  — 
Contra,  Trib.  Gien,  4  févr.  1879,  Cics  de  Lyon  et  d'Orléans,  [J. 
enreg-,  n.  21 1 14] 

2ï!>:$. —  Les  baux  de  biens  situés  en  pays  étranger  avaient 

cié  des  dispositions  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  12  déc. 

1806,  jusqu'à   la  loi  du   10  juin   1*24  (art.  4).  —  Délib.  9  avr. 

1825    '.I.  enreg.,  n.  8055;  .1.  enreg.,  n.  4653).  —  La  loi  du  28 

févr.  1*72  art.  I,  §2)  les  a  assujettis  au  droit  Sxe  gradué. 

2494.  —  Lu  principe,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  le 
bail  écrit  consenti  à  un  gouvernement  étranger  pour  le  compte 
de  son  agent  diplomatique  ou  a  cet  agent  lui-même  (Sol.  12 
Févr.  1*72 ).  —  V.  Cass.,  20  avr.  1815,  Labenski,  [S.  chr.,  P. 
chr.;  Garnier,  Bép.  gén.,  n.  2129]  —  Mais,  toul  en  maintenant 
ce  principe,  un  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  insister  sur  le  paie- 
iii i - ii l  des  droits  des  baux  des  immeubles  occupés  par  les  am- 
ba  ideurs  et  les  légations  étrangères  (Déc.  min.  lin.,  13  févr. 
1873  ,  mi  par  les  secrétaires  d'ambassade,  pour  leur  habitation 
personnelle.  — Déc.  min.  lin.,  15  avr.  IS73iliiet.  enreg.,  v 
Bail,  n.  389). 

2495.  —  Ces  décisions  sont  purement  gracieuses,  et  il  sem- 
ble  bien  qu'eu  aucun  cas,  on  ne  devrait  les  étendre  aux  consuls 
des  puissances  dont  la  législation  n'admet  aucune  exemption 
d'impôl  en  fa'  'in-  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  fran- 
çais. —  I  lict.  enreg-,  loc.  cit. 

2490.  —  Décidé  spécialement  que,  par  suite  d'une  conven- 
tion particulière  enlre  la  France  et  l'Italie,  le  bail  consenti  au 
consul  général  d'Italie  esl  exempt  de  l'enregistrement  (Sol.  23 
juin  IS77  .  —  V.  suprà,  v  Agent  diplomatique,  n.  1093  bis. 

2497.--  III.  lin  prix.  —  Le  prix  esl  un  élément  essentiel 
pour  la  validité  du  contrat  de  louage  (V.  suprà,  n.  257  et  s.). 
Il  peut  consister  eu  fruits,  denrées,  marchandises,  aussi  bien 

qu'en  argent,  el  même  dans  des  charges  q loil  supporter  le 

preneur,  telles  que  celle  de  nourrir  le  bailleur,  de  l'entretenir,  etc. 
(Sol.  8  frim.  an  VIII;  ,1.  enreg-,  n.  570),  celle  de  faire  de     ré 

parafions  dans   1' leuble   loué  (.1.  enreg.,   n.   12941-1").  Ces 

diverses  modalités  du  prix  sont  sans  influence  sur  l'exigibilité 

même  de  l'impôl  ;  oous  n'avons  dune  pus  à  nous  e souper  ici. 

Mou  ni  reparlerons  d'ailleurs  en  traitant  de  la  liquidation  dis 
droits. 

2498.  —  Mais  la  détermination  du  prix  peut  influer  iurl'exi- 
gihililé  du  droit  proportionnel  de  bail.  Si  le  prix  est  fixé  d'une 
manière  certaine  par  les  pari  les,  aucune  difficulté  ne  peul  na 
tre  ;  le  contrai  esl  formé  el  h  droit  est  dû.  Si  la  fixation  du  prix 
esl  laissée  ;i  la  volonté  de  l'une  des  parties,  le  contrai  est  im- 
parfait, i  ependanl .  le  conl  rat  p  iul  se  former  i  I  d r  ouver- 
ture m  droil  dan  deux  cas  :  l"  s'il  y  ;i  eu  commencemenl  d'exé- 
cution (Pothier,  /m  louage,  a.  37  ;  2°  lorsque  ce  le  'le-  parties 
à  la  volonté  de  laquelle  le  pri  «  s  été  lais:  e,  agi  sanl  en  ju  I  ice, 
■I  fixé  e,-  prix  dans  un  acte  de  procédure  en  demandant  l'exé 
cution  du  bail.       '  lhampi ire  el  I  ligaud  ,  t.  4,  n.  3100. 

2499. —  Nous avoni  étudié   suprà,  n.  278  el  s.  .  quelles  sent 

les  conditions  q loil  remplir  le  bail  pour  être  pa  que  la 

fixation  du  prix  a  lieu  par  experts.  Les  mêmes  principes  gouver- 
Meut  l'exigibilité  du  droil . 


2500.  —  Ainsi,  si  les  parties  ont  entendu  faire  du  mode 
d'estimation  une  condition  suspensive,  le  droit  proportionnel 
du  bail  ne  pourra  être  exigé  qu'après  l'accomplissement  de  cette 
condition.  —  Dict.  •  ireg.,  v"  Bail,n.  154;  G  irnier,  IV n.  7e»., 
n.  23i4-2». 

2501.  —  Quand,  au  contraire,  la  volonté  des  parties,  à  cet 
égard  ,  n'apparaît  pas  nettement  et  que  l'exécution  du  contrat 
est  commencée,  la  stipulation  de  l'arbitrage  est  présumée,  d'a- 
près la  doctrine,  généralement  admise,  de  Duvergier,  n'être  qu'un 
mode  d'exécution  du  contrat.  — Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  3099.  —  Le  droit  proportionnel  est  donc  immédiatement  exi- 
gible. —  Garnier,  /<»•.  rit.;  Dict.  enreg-,  v°  Bail,  n.  130.  —  Con- 
tra, Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3099. 

2502.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  le  bail  est  consenti  sous 
condition  de  la  fixation  du  prix  par  un  tiers  et  que  le  preneur 
est  entré  en  possession?  On  enseigne,  avec  raison,  selon  nous, 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  fiscal,  et  en  faisant 
l'application  de  la  doctrine  qui  a  prévalu  en  matière  de  réalisa- 
tion de  crédit  (V.  infrà,  v  Crédit  ,  que  la  prise  de  possession 
l'ait  présumer  l'accomplissement  de  la  condition;  que,  dès  lors, 
le  droit  proportionnel  est  exigible,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  le  tiers  n'a  pu  ou  voulu  déterminer  le  prix.  —  Dict.  enreg., 
v°  Bail,  n.  156. 

2503.  —  D'autres  auteurs  font  observer  que  la  prise  de  pos- 
session étant  le  résultat  d'un  nouvel  accord  intervenu  entre  les 
parties;  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  perçu  sur  le  bail. 
—  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit.;  I  larnier,  Rép.  gén.,  n. 
2544-2°.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  aucun 
droit  n'était  dès  lors  perçu,  si  l'administration  n'établissait  pas 
que  la  nouvelle  convention  était  écrite.  Mais,  depuis  la  loi  du 
23  août  1871,  le  droit  de  bail  devrait,  dans  tous  les  cas,  être 
acquitté,  dans  les  trois  mois  de  la  prise  de  possession,  sur  la 
déclaration  du  bailleur  (art.  0,  L.  28  févr.  1872  . 

2504. —  La  conversion  en  un  bail  à  prix  d'argent,  d'un  bail 
à  moitié  fruits,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
transmission  de  jouissance  immobilière,  si  les  parties  n'ont  pas 
exprimé  l'intention  de  nover,  et  si,  d'ailleurs,  les  conditions  de 
la  jouissance  ne  sont  pas  essentiellement  modifiées;  car,  en 
l'absence  de  stipulations,  toutes  les  conditions  de  l'acte  origi- 
naire subsistent,  sauf  le  mode  de  paiement.  Le  droit  proportion- 
nel serait  exigible  seulement  sur  la  somme  dépassant  la  valeur 
attribuée,  dans  l'acte  primitif,  aux  prestations  en  nature.  —  J. 
enreg.,  n.  18473.  —  Contra,  Trib.  Poitiers,  30  août  1871,  X..., 
[Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2779-2°]  —  D'après  ce  jugement,  le  droit 
proportionnel  est  dû  sur  le  prix  du  nouveau  bail. 

2505.  —  IV.  Des  conditions.  -  Le  bail  peut  être  consenti 
sous  condition  suspensive  ou  sous  condition  résolutoire.  Nous 
traiterons  infrà,  v°  Condition  et  Enregistrement ,  avec  le  déve- 
loppement que  comporte  la  question,  des  effets  de  la  condilion 
sur  l'exigibilité  des  droits  d'enregistrement  auxquels  sont  soumis 
les  actes  affectés  d'une  condition.  Nous  rappellerons  seulement 
que  la  clause  résolutoire,  qui  ne  suspend  point,  l'exécution  du 
contrat,  n'exerce  aucune  inlluence  sur  la  perception  des  droits 
dus  sur  ce  contrat;  et  que  la  condition  suspensive,  dont  l'exis- 
tence empêche  le  contrat  de  se  former,  met  obstacle  à  la  per- 
eepi  ion  du  droit  proportionnel. 

2506.  —  Décidé  que  si  le  bail  d'une  mine  est  fait  sous  la 
condition  d'obtenir  du  gouvernement  la  concession  légale,  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  la  cession  n'est  , 

Me  que  lors  de  la  réalisation  de  la  condition.  —  Cass.,  19juin 
1826,  Dumaine,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  8468] 

2->07.  —  La  cession  de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac, 

qui  constitue  un  bail  ordinaire  de  ubles  ne  devrait  être  assu- 

jettie  au  droit  de  0  fr.  20  cent.,  qu'après  l'agrément  du  nouveau 
titulaire  par  l'autorité  compétente.-    Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2530. 

2508.—  Quand,  dans  un  centrai   de  mariage,  le  père  du 
futur  s'oblige  à  nourrir  et  à  léger  les  futurs  époux,  et,  ei    1 
le  séparation,  à  leur  donner  a  bail  des  immeubles  déterminés, 
dont  le  pnx.  à  fixer  par  exp  ra  diminué  d'une  somme  an- 

nuelle abandonnée  par  le  père  à  titre  de  donation,  le  droit  île 
bail  ne  peut  être  exie-é  que  si  l'événement  prévu  vient  à  se  réa- 
liser. —  J.  Enreg.,  0.  18600-1°. 

2509.  —  Nous  venons  devoir  suprà,  n.  2502  ,  que  lorsque 
la  fixation  du  prix  d'ui    b  laissée  a  l'arbitrage  d'un  tiers, 

la  pri  e  de  possession  préalablement  a  la  réalisation  de  la  con- 
dition, rend  le  droit  proportionnel  exigible  sur  le  bail;  nous 
avons  l'ait  connaître  également  la  doctrine  de  MM.  Champion-» 
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nière  et  Rigaud,  d'après  laf|uelle ,  en  pareil  cas,  le  bail  écrit 

serait1  uni trat  imparfait  non  assujetti  au  droit, 

h  e  du  preneur  d  i  le  résultai 

les  et  verbales.  —  Ces  deux  doctrines  se  généralise 
sèment,  et  peuvent  s'appliquera  tous  1rs  baux  faits  sous  une 
condition  suspen  de  la  prise  de  posses- 

sion parle  preneur,  avant  l'ace  lion. 

2510. —  Y.  Promesse  de  bail.  —Aucun  article  du  Gode  civil 
ne  dit  que  la  promesse  de  bail  vaut  bail;  comme,  en  n 
d'impôt,  on  ne  peut  baser  la  perception  sur  une  simple 

,  on  avait  décidé  que  la  règle  posée  par  l'art.  1589, 
.,  au   sujet  de  la  promesse  de  i  ppliea- 

bail,  et  qu'un  tel  acte  ne  pouvait 
ouvert  lit  proportionnel.  —  Délib.  15  mai  IU19,  [J.  en- 

ceg.,  n.  6392 

2511.  —  Et  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  que  la  pron 
unilatérale  de  bail,  ne  faisant  naître  qu'une  obligation  donl 
l'inexéi  résout  en  dommages-intérêts,  ne  peutdonner 

au   droit  de  bail.  — Championnière  et  Kigaud,  t.  4,  n. 
3033. 

2512.  —  Jugé  que  si  un  bail  consenti  pour  un   nombi 
terminé  d'années  contient,  sous  le  titre  de  Prom  ss    unilai  rai 
•  /'    bail,  une   clause   donnant  au   preneur  la  faculti 

avant  l'expiration  du  bail,  qu'il  lui  soit  l'ait,  par  acte  authenti- 
que, un  nouveau  bail  pour  neuf  ans,  et,  pendant  les  huit  pre- 
ce  nouveau  bail,  un  antre  bail,  toujours  par 
bail  authentique,  encore  pour  neuf  autres  années,  avec  stipula- 
ti  "i  que,  pour  chacune  de  ces  périodes,  les  charges  et  condi- 
tions seront  les  mêmes  que  celles  du  premier  bail,  et  que,  poul- 
ie loyer,  il  sera  déterminé  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  être 
inférieur  à  un  minimum  fixé,  une  pareille  promesse  ne  liant  pas 
le  preneur  et  ne  constituant  pas,  par  conséquent,  un  contrat 
synallagmatique  en  ce  qui  concerne  les  deuxième  et  troisième 
périodes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  à  cet  égard  le  droit  de 
bail.  —  Trib.  Seii  r.  1858,  '.     du  Mord  pour  le  gaz,   P. 

Bull,  enreg.,  art.  526  —  Délib.  20  mars  1827.  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues .  ft  p.  au  notai  iat .  \  Bail,  a.  5  19,  qui  cite  .  dans 
le  même  s^ns,  un  jugement  du  tribunal  de  Dijon,  lOjuili.  1834; 
G.  Demante,  Expos,  des  principes  i'enreg.,  n.  -^2. 

2513.  —  Mais  lorsque  la  promesse  de  donner  est  suivi.'  de 
la  promesse  de  prendre  à  bail,  lorsqu'il  y  a  consentement  réci- 
proque sur  la  chose  et  sur  le  prix  art.  I.'isy.  C.  civ.  ,  sans  autre 
condition  que  la  réalisation  par  acte  à  une  date  ultérieure,  l'en- 
gagement des  parties  produit  le  même  effet  que  s'il  n'avait  pas 

titulé  Promesse,  et  le  droit  proportionnel  est  exigible;  en 
un  mot,  les  principes  suivis  en  matière  de  promesse  de  vente 
sont  alors  applicables  a,  la  promesse  de  bail.  Cette  doctrine ,  con- 
traire à  celle  qui  avait  inspiré  la  délibération   du  15  mai  1819 
rà,  n.  2510),  a  prévalu  en  jurisprudence. 

2514.  —  Il  a  lé  qu'une  promesse  de  bail,  faite  dans 
titrât  de  mariage  en  faveur  des  futurs  époux,  est  passible 

du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  comme  faisant  partie 
d'un  aete   synallagmatique  exécutoire  pour  toutes  les  pa  tie 
contractantes  qui  I      i        signé  sans  réserve.  —  Cass.,  26  nov. 
1822,  Frémard  ,  [S.  el  P.  chr.  ;  J.  enreg.,  n.  7396,  Précis  chr., 
n.  705 

2515.  —  Il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  si,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  les  père  el   mère  du  futur  prennent  l'en 
ment  de  aussitôt  après  la  célébration  :  I"  passer  bail  aux 

i  .  de  neuf  hectares  de  terr  is,  p  mr  neuf  années,  aux  condi- 
tions ordinaires,  moyennant  un  fermage  de...;  -''  leur  ci 

lemnité,  un  bail  de  terres,  pour  les 
années  restant  à  courir,  les  droits  de  bail  el  de  cession  d 
ne  sont  pas  exigibles,  cet  engagement  étant  une  simple  promesse 

ire  une  chose.  — .1.  enreg.,  n.  13813-2°. 

2516.  —  Dans  les  promesses  synall  igmatiqu 

comme  le  foni  MM.  Championnière  el  Ri- 
t.  4,  n.  3034  prsesi  »'■ .  d  ins  laquelle  les 

-  ont  eu  l'intention  de  consentir  actuellement  le  b 

autre 
.  futui  um  dans  laquelle  les  pari  tes  onl 
dément  ulti 
Le  droit  pr  ■    vu  qu  il  y  a 

2517.  —  Il  y  aura  t  une  sin  ■  rentuelle  de  bail 
n'aufi                  la  percepl 

bail,  le  bailleur  s'obligeait  d'en  laire  un  nouveau  de  même 


sans  augmentation  d.  -    .  ai  modification  des  clauses,  mais 

tion  que  le  preneur  aurait  ent  rempli  toutes 

ms  que  lui  imp  i  I 

10978  -1°.  -  -  N'.  infrà,  v-  l 
2518.  —  La  prorogation  consentie  pendant  la  durée  du  pre- 
iil ,  est  un  de  l'art.  1738,  C. 

civ.   J.  enreg.,  n.  5456  .  Nul  doute  alors  que  l'acte  qui  constate 
cette  convention  soit  assujetti  à  la  formalit 
dans  le  délai  de  trois  i  t-,parap- 

.■22,  L.  22  l'riin.  an  VII. 
2510.  —  Et  il  en  est  encore  ■•  l'empire  de  la  loi  du 

23       il  1871,  qui  n'a  fait  que  confirmer  les 
antérii  i  lire  enregistrer,  dans 

'  a  déterminé  ,  i  ice  immobi- 

Y.  Trib.  Yvetol ,  16  mars  1877,  Lecoq  et  Camusel . 
nier.  Rep.  pér.,  a.  1717 

2520.  —  Mais,  comme  l'une  des  principales  préoccupations 

l  v  i  ,i  éli  er  le  p  liement  des  droits , 

,  sous  signa- 
ture privée ,  d'un  bail  courant,  doit  être  i  provisoire- 
oit  fixe,  par  application  du  g  7,  art.   il,  L.  23  août 
1X71,  le  paiement  du  droit  proportionnel  ne  devant  avoir  lieu  que 
dans  le  premier  mois  de  l'année  où  la  prorogation  aura 

i  luire  son  effet.  —  S  1871 ,  •!!  janv.   1 873 

(Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361,  s  20,  3704,  §  8  .    -Toul 
règle  est  en  opposition  avec  les  principes  du  droit  civil  sur  la 
nature  de  la  prorog  ition.  —  V.  ce  que  nous  disons  en  traitant 
des  délais,  infrà,  a.  2906 
2521. —  Cependant,  la  perception  du  droit  fixe  sur  une  pro- 
imais  constituer  une  ion  de 

impôt,  et,   par  t  ne  peut  excéder  celui  de 

iO  cent.  p.  0/0  liquidé  sur  toute  la  durée  du  bail  ;  d'ailleurs, 
les  parties  doivent  toujours  être  admises ,  si  elles  le  demandent, 
à  acquitter  immédiatement  le  droit  proportionnel.  —  Sol.  31 
janv.  1873,   Garnier,  loc.  cit. 

2522.  —  La  prorogation,  pour  bénéficier  du  droit  fixe,  doit 
être  le  complément  d  u  f  bail.  Décid 

que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'un  hôtel  affermé  à  un  pre- 

1 1  n  tiers,  cotisent  une  pi  o 
profit  de  ce  tiers,  est  un  bail  indépendant  du  premier  et  de  la 
cession  intervenue  entre  le  principal  locataire  el  le  sous-loca- 
taire, et  doit  subir  le  droit  proportionnel  d  rois  ui"is  de 
sa  date.  —  Sol.  14  oct.,  27  nov.  1872,  14  juin  1873  Dict.  en- 
reg., v"  Bail,  n.  427).  — Garnier,  /;  p.  gin.,  a.  2637-2». 

2523.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  l'ayant-caus 
lent  propriétaire;  la  prorogation  qu'il  consent  au  locataire 

direct  de  son  vendeur  -  c  imme  la  prorogation  in 

nue  entre  les  contractants  originaires,  soumise  au  simple  droit 
/  ■  par  les  sol.  des  2:i  oct.  1871  et  31  janv.  ls7:t   Y. 
.  n.  2520).  —  Dict.  '  Bail,  a.  128. 

2521.  —  Les  nt  insérées 
dans  les  baux,  donnent  lieu  à  des  questions  d'exigibilité  sou- 
vent  fort  délicates  a,  résoudre.  Mais,  ■  i  ^  t  te  n  t  en 
jeu  les  principes  sur  la  détermination  de  la  d  baux, 
s  donnerons  à  cette  q  i                                         lements  en 

i  L\  i  •    infrfl ,  n.  S  -.). 

2525.  —  VI.  Distinctions  enti  Li 

Irai  qualifié  bail  i  it,  non  le 

mais  la  veole  des  produits   :  i  l'admi- 

iil  restituera  U  convention  son  vér  ictère, 

et  asseoir  la  perception,  en  c  ■  La  jurisprud 

fail  de  m  fondamentale  de  notables  applications. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  nous  j 

.;  d  importe  maintenant  d  mnallre  celles  qui  se 

réfèrent  plus  spécialeu  tion  fiscale. 

2.~>2<».  —  Ainsi,   quand  la  l'acuité  d'exploiter  un 
une  mine  ou  une  toui  dée  a  titre  de  rente,  il  est 

imeltre  le  contrat  au  droit 
de  bail.  —Cass..  12  aoûl    1833,  Mazard,    S.  chr.,  Inst. 
n.  1 146,  §  10). 

2527.     -  L'administration  avait  d'abord  décidé  que  l'acte 
portant  bail  ou  cession  de  la  faculté  d'extraire  de  la  tourbe, 
ps  limité,  el  moyennant  une  n  annuelle, 

de  la  jouis- 
-  déterminée  ou  s'il  était  stipulé  qu'elle  *••  pro- 
longer ii  jusqu'à  épuisement  de  la  l 
les  conditions  de  la  vente.  —  Sol.  Il  févr.  1834    Inst.  gén.,  n. 
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1458,  S  2).  —  V.  Dec.  min.  fin.,  8  févr.   1814  (J.  enreg.,  n. 
I  ;  i  2  -  ' 
2528.  —  Cette  décision  pouvait  s'appliquer  aussi  bien  aux 
us  'lu  droit  d'extraire  'les  matières  dans  les  mines  et  les 

res,  qu'à  celles  du  droit  d'extraire  de  la  tourbe.  Mais  la 
juri  prudence  s'est  complètement  écartée  de  ces  principes,  et 

reconnu  le  caractère  de  ventes  mobilières  à  toutes  les 
concessions  de  droit  d'exploitation.  Le  principal  motif  de  ses 
décisions,  c'est  qu'à  la  différence  du  bail,  qui  a  pour  effet  de 
conserver  la  substance  de  la  chose  et  de  ne  laisser  au  preneur 
que  les  fruits  qui  se  reproduisent,  les  stipulations  dont  il  s'agit 
ni  n  mettent  réellement  la  propriété  des  portions  de  la  mine  qui 
sont  enlevées  annuellement.  Les  portions  extraites  ne  peuvent 
plus  m1  i'  produire";  et,  avec  le  temps,  la  masse  doit  être  entiè- 
rement anéantie  au  profit  du  preneur.  —  V.  suprà,  n.  45. 

2520.  -  Ainsi,  est  une  vente  l'acte  qui,  bien  que  qualifié 
bail  d'amodiation,  contient  cession  du  droit  d'extraire, pendant 
soixante  ans,  de  la  houille  dans  un  terrain  désigné  faisant  par- 
tie  d'une  concession  de  mines,  avec  stipulation  d'une  quantité 
déterminée  d'extraction  pour  chaque  année,  et  d'une  redevance 
annuelle  à  payer  au  cédant  sur  les  produits  bruts  extraits.  —  11 
en  est  de  même  encore  bien  que  le  cessionnaire  se  soit  réservé 
la  faculté  de  résilier  l'acte  en  prévenant  le  prétendu  bailleur  six 

l'avance.  Dès  lors,  cet  acte  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière  de  2  p.O  net  non  de  celui  de  bail  de 
il  iv.  20  cent.  |..  n  n.  —  Cass.,  17  janv.  1844.  Albert,  S.  44.1. 
171,  .1.  enreg.,  a.  13420;  Contr.  enreg.,  n.  071 1  ;  Inst.  gén.,  n. 
1713,  §  9  V.  aussi  Cass.,  Il  janv.  1843,Boggio,  [J.  enreg., 
n.  13174;  Inst.  gén.,  n.  1097,  §6]  —  V.  aussi  suprà,  n.  49  et  s. 

2530.  —  La  jurisprudence  n'est  pas  moins  formelle  lorsqu'il 
s'agit  des  concessions  du  droit  d'extraire  les  produits  des  car- 
rières. —  Ainsi,  est  une  vente  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'une  carrière  cède  à  un  individu  le  droit  d'en  extraire  la  masse 
pendant  vingt  ans,  en  se  conformant  aux  règlements  sur  la  ina- 

1  ière  ,  el  surtout  aux  ordres  du  bailleur  relatifs  à  la  direction  et 
à  la  marche  de  l'exploitation  ,  alors  que  le  prix  de  cette  cession 
n'esl  pas  d'une  somme  fixe  par  chaque  année,  mais  doit  être 
déterminé,  pour  chaque  quantité  <}<■*  produits  de  [a  eanière, 
d'apn  .   m'  compte  tenu  pur  un  commis  3u  ba  illeur,  el  paj  é  tous 

I  mois  sur  le  lieu  de  la  sortie.  —  Cass.,  22  août  1842,  Higon- 
net,  S.  12.1.700,  P.  12.2.329;  J.  enreg.,  n.  13065,  Inst.  gén., 
n.  1683,  §  m  — Trib.  Seine,  20  nov.  1888,  Brunel,  [J.  enreg., 
u.  23354  —  V.  aussi  suprà,  n.  46  et  s. 

2531.  —  Les  tribunaux  ont  fait  l'application  des  mêmes 
principes  dans  des  cas  nombreux  et  divers.  — V.  Trib.  Ver- 
sailles, il  avr.  1842,  Fouillère,  [J.  enreg.,  n.  12978];  —  18 
aoûl   1843,   Higonnet,  [J.  enreg.,  n.  133241 — Les  Andelys,  29 

avr.  1843,  \ J.  enreg.,  n.  13255-1°]  —  Trib.  Mâcon,  24  avr. 

1844,  Pelletier,  [J.   enreg.,  n.    13474]  —  Trib.   Saint-Etienne, 

II  mars  1845,  X I.  enreg.,  n.  13706]  —  Trib.  Chàteaudun,  il 

n   1815,  Ouéripault,    .1.  enreg.,  n.  t;txi3:{    —  Xarb.  Narbonne, 

-'i  aoûl  1846,  Caumel  ,  (J.  enreg.,  n.  14070]  —  Trib.  Seine,  2'î 
nov.  1850,  Raincourt,  J.  enreg.,  n.  15072  —  V.  aussi  Cass., 
4  août  1880,  [J.  enreg.,  n.  227IH,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6765  , 
qui  décide  que  le  contrat,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  terrai] 
cède  le  droit  d'exploiter  la  carrière  de  kaolin  qu'il  renferme, 
moyennant  une  redevance  de  tant  par  tonne  de  ce  produit,  cons- 
titua une  vente  el  non  un  bail. 

2532.  Décidé,  pécialement,  que  l'acl  i  par  lequel  on  ac- 
quiert le  droit  d'extraire,  pendant  six  ans,  d'une  carrière,  une 
quantité  déterminée  de  pierre  à  plâtre,  ou  d'en  faire  l'extrac- 
tion dans  un  espace  et  avec  un  nombre  déterminé  d'ouvriers, 
esl  une  vente.  --  Trib.  Seine,  27  nov.  1833,  Susse,  [J.  enreg., 
n.  11249 

2533.  —  ...  Uue  la  cession,  sous  le  nom  de  bail,  du  droil 
d'ouvrir  el    d'exploiter  une  carrière,  est   passible  du  droil    de 

2  p.  0  < >  quand  il  est  stipulé  que  si,  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
l'exploitation  n'est  pas  achevée,  le  preneur  aura  le  droil  delà 
continuer  jusqu'à  lo  fin.  —  Trib.  Seine,  21  juin  1838,  Brochet, 
[J.  enreg.,  n.  12181 

2534.  —  ...  Que  si,  dans  le  bail  d'un  terrain,  le  preneur  est 
autorisé  à  extraire  l'argile  et  les  terres  propres  à  la  fabricat  o 

des  briques,  dan-  un  espace  et  pendant  un  temps  déte nés, 

ei  moyen  na  ni ,  outre  le  fermage  a lel,  un  prix  payable  comp- 

i.iui  on  .i  terme,  le  droit  de  vente  esl  dû.  —  Trib.  Amiens,  14 
lévr.  1839,  Warnet,   J.  enreg.,  n.  12249 

2535.—  ...  Que  la  cession,  qualifiée  bail,  du  droit  d'extraire 


des  matières  calcaires  et  des  marbres  d'une  terre  pendant  un 
nombre  d'années  et  moyennant  un  loyer  annuel  déterminés,  est 
une  vente.  —  Trib.  Nantes,  S  déc.  1841,  Aubert  et  Cannet,  [J. 
enreg.,  n.  12900] 

2536.  —  ...  Que  la  cession  du  droit  d'extraire  des  marbres 
d'une  carrière,  pendant  une  durée  limitée,  moyennant  un  prix 
payable  au  cédant  et  au  propriétaire  de  la  surface,  est  passible 
du  droit  de  2  p.  o  0  sur  le  tout.  —  Trib.  Seine,  5  avr.  1843,  Au- 
bry,  [J.  enreg.,  n.  13227 

2537.  —  ...  Que  si  le  concessionnaire  d'une  ardoisière  cède 
son  droit  moyennant  une  somme  lixe,  le  droit  de  vente  est  dû, 
non  seulement  sur  celte  somme,  mais  aussi  sur  les  redevances 
à  payer  par  le  cessionnaire  à  la  décharge  du  cédant,  notamment 
sur  le  capital  à  déclarer,  de  la  redevance  proportionnelle  à  payer 
au  propriétaire.  —  Trib.  Charleville,  G  déc.  1806,  Miroy,  [J.  en- 
reg., n.  183101 

2538.  —  ...  Que  l'adjudication  du  droit  d'extraire,  pendant 
neuf  ans,  des  terres  sulfureuses  dans  une  cendrii  re,  est  sujette 
au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib.  Reims,  20  juill.  1850,  X...,  [J. 
enreg.,  n.  15000-5°] 

2539.  —  ...  Que  le  même  droit  est  encore  applicable  à  l'acte 
par  lequel  on  acquiert  le  droit  d'extraire  des  grès,  dans  des  en- 
droits indiqués,  avec  le  nombre  d'ouvriers  déterminés,  et  jus- 
qu'à une  profondeur  déterminée.  —  Sol.  25  juill.  1835,  [J.  en- 
reg., n.  11219 

2540.  —  Lorsque  la  concession  du  droit  d'extraire  des  ma- 
tières est  consentie  conjointement  avec  un  bail  d'immeubles, 
l'acte  est  passible  à  la  fois  du  droit  de  vente  et  du  droit  de  bail. 
Ainsi  jugé  pour  le  bail  d'un  terrain  contenant  autorisation  d'ex- 
traire l'argile,  moyennant  un  prix  particulier.  —  Trib.  Amiens, 
14  févr.  1839,  Warnet,  [J.  enreg.,  n.  12249] 

2541.  —  Si  le  cessionnaire  du  droit  d'exploiter  une  carrière 
à  plâtre  a  pris  à  bail  en  même  temps  le  terrain  où  la  carrière 
est.  ouverte,  le  droit  de  bail  et  celui  de  vente  mobilière  sont  exi- 
gibles, et  la  ventilation  faite,  dans  l'acte  de  bail,  de  la  rede- 
vance annuelle  par  lui  due,  à  l'effet  de  déterminer  la  partie  de 
cette  redevance  qui  s'applique  au  terrain  et  celle  qui  s'applique 
à  la  carrière,  peut,  lorsqu'elle  a  eu  évidemment  pour  but  de 
frauder  les  droits  du  Trésor,  être  rectifiée  à  l'aide  des  énoncia- 
tions  d'actes  antérieurs.  —  Trib.  Seine,  1 1  janv.  1802,  Schmidl , 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  756;  J.  enreg.,  n.  17477;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1581]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Nantes,  8  déc. 
1841  ,  Aubert  et  Cannet,  [J.  enreg.,  n.  12900; 

2542.  —  De  même,  si  le  bail  d'une  tuilerie  et  des  terrains 
sur  lesquels  le  preneur  peut  extraire  l'argile  nécessaire  à  sa 
fabrication,  était  consenti  pour  un  prix  unique,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  ventiler  le  prix,  et  de  percevoir  0  fr.  20  cent.  p.  n  o 
sur  la  portion  afférente  à  l'usine.  —  Sol.  16  oct.  1863  (Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  37t>i  . 

2543.  —  L'acte  qui  autorise  une  personne  à  rechercher, 
extraire  et  exploiter  le  minerai  de  fer  contenu  dans  une  pro- 
priété, et  à  pratiquer,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  élans  cette 
propriété,  tous  les  chemins  nécessaires  à  l'exploitation,  à  la 
charge  par  le  concessionnaire  de  payer  :  1°  tant  par  tonne  de 
minerai  extrait;  2"  tant  par  an  et  par  mètre  de  terrain  occupé 
pour  l'établissement  des  chemins;  3°  une  rente  annuelle  jus- 
qu'au jour  où  commenceront  les  travaux  d'exploitation,  n'est 
pas  sujet  au  droit  de  vente  immobilière  sur  le  montant  des  di- 
verses redevances.  Une  pareille  convention  donne  ouverture 
au  droit  de  bail,  sur  la  redevance  payée  pour  l'occupation  des 
l  ;i  uns  qui  seront  employés  à  l'établissement  de  chemins,  et 
au  droit  de  25  fr.  p.  0,0  sur  l'autre  redevance,  et  sur  le  capital 
de  la  rente,  d'après  l'évaluation  de  la  durée  du  temps  qui  s'é- 
coulera entre  le  jour  de  l'acte  et  celui  où  les  travaux  commen- 
ceront. —  Sol.  18  sept.  1870,  [J.  .enreg.,  n.  21087;  Garnier, 
Rép.  i/',:,  n.  5387] 

2544.  —  Si,  après  .non  consenti  un  bail  de  la  faculté  d'ex- 
traire de  la  tourbe  dans  une  puni'  moyennant  une  somme  de 
iT.iinii  IV.,  le  propriétaire  vend  le  lendemain  le  fonds  de 

même  prairie  au  même  individu  moyei ni  3,000  IV..  le  droit  de 

vente  immobilière  esl  dû  sur  211,000  iv.  —  Trib.  Amiens, 6  aoûl 
1832,  Caron   el   Lhomme,    Inst.  gén.,  n.   1422,  §  13     -''.elle 

décision  ai  ,  c  en  ne  règle  de  percepl p  n'  une  sol. 

du  II  févr.  1834    In  t.  gén.,  n.  I  fc58,  i  2  . 

2545.  —  Du  moment  où  la  cess du  droit  d'exploiter  une 

mine,  une  carrière  ou  une  tourbière,  constitue  1 vente  d  ob- 
jets mobiliers,  la  résolution  d'une  telle  cession  est  soumise,  non 


16" 


BAIL  —  Titre  VI.  —  Chap.  I. 


au  simple  •  1  r. ■  î t  de  bail,  mais  bien  au  droit  de  2  IV.  p.  0  0  établi 
par  l'art.  69,  !..  22  ivim.  an  VII.  —  Cass.,  0  mars  1855,  M 
g,  [S.   55.1.379,   P.  55.1.252;  J.  enreg.,  n.   1602 
Gàrnier,  Rép.  pér.,  ri.  336;Contr.  enreg.,  n.  Iu.'i21  ;  Insi. 
ii.  2042,  ?  Il    —  V.  suprà,  n.  50. 

2540.  —  Le  droit  de  2  IV.  p.  0/0  est  exigible  sur  le  juge- 
ment qui  condamne  à  payer  une  somme  pour  prix  de  p 
extraites  d'une  carrière,  en  vertu  d'un  bail  verbal.  —  Trib. 
.-.  1850,  Raincourt,  [J.  enreg.,  n.  15072 

2547.  —  La  rétrocession   de   ce   droit  op. h 

droit  de  vente.  —  Trib.  îles  An. I. 'lys,  29  avr.   1843,   V..,   J. 

_  .  .é-i°] 

2548.  —  L'adjudication  du  droit  d'extraire  du  sable, 
le  lit  d'une  rivière,   pendant   neuf  ans,  moyennant  un> 

d'un  contrai  de  louage  passible 
du  droit  de  0  IV.  20  p.  0  0,  parce  que  le  sable  se  renouvelle  suc- 
ement.—  Sol.  I  183*,  Fessard,    Dict.,  v°  B 

2549.  —    \j  la   Cour  •'  ion   de  Belgique 
suit,  au  sujet  des  concessions  du  droit  d'extraire  les  masses  de 

substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  t  ri distant  à  la 

surface,  une  jurisprudence  contraire  à  celle  de  nos  tribunaux, 
à  laquelle  l'administi  .former.  —  Cass. 

.  1"  juill.  1847.  —  Dec.  20  mars  1856  [Recueil  Robyns, 
n.  2727  . 

2550.  —  On  avait  d'abord  penséque  I  avaient  être 
affermés,  comme  tous  autres  immeubles,  lorsqu'ils  sont  en  coupes 

-,  et  que  les  actes  passés  à  cet  effet  ne  donnaient  ouver- 
ture qu'au  droit  de  bail;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des 

ayant  pour  objet  des  arbres  épars  o  non  am>;- 

ii  coupes  rendus  à  la  charge  de  les  coup 

plusieurs  années  et  moyennant  un  prix  pour  chaque  ann 

Sue  ces  actes  devaient  être  considérés  comme  des  ventes.  — 
min.  fin.  et  min.  just.,  6  juill.  et  16  août  1808    J.  enreg., 
n.  2978;  Contr.  enreg  .'  n.  '."22.  [nst.  gén.,  n.  100,  ?  3  . 

2551.  —  Et  la  perception  du  droit  de  2  IV.  p.  0  0  avait  été 
maintenue  sur  l'acte  portant  bail  pour  cinq  ans  de  la  superficie 
entière  de  deux  bois,  moyennant  une  somme  déterminée  pour 
chaque  année,  dout  la  totalité  était  payée  comptant,  pour  !•• 
motif  que  ces  bois  ne  faisaient  pas  partie  d'une  plus  e 
masse  de  bois  aménagés,  et  qu'eux-mêmes  ne  l'étaient  plus  ré- 
gulièrement.—  Sol.  15  mai  1827  (Contr.  enreg..  n.  1475;  Inst. 
.   m.,  n.  1219,  §  5  . 

2552.  —  Mais  cette  distinction  n'était  pas  Fondée.  Quand  le 

la  convention  obtient  la  jouissance  delà  t 
du  sol  quand  cette  jouissance  s'étend  à  tous  les 

doits,  tant  principaux  qu'accessoires,  aux  menus  fruits,  hi 
pâturages,  il  y  a  bail.  Si,  au  contraire,  le  prétendu  preneur  n'a 
aucun  droit  sur  le  sol,  et  par  i  !   ne  peut  en  prendre 

soin,  ce,   s'il  ne  peut  revenir  sur  les 

coupe.-  celles  qui  ne  sont  pas  en  exploi- 

tation, la  convention  est  une  simple  vente.  —  Dict.  enr 

65,  66,  "7;  Garnier,  Rép.    /  ■<.,  n.  27.'. 7.  —  l 
cipes,  posés  dans  une  sol.  I  828,  confirmée  p 

min.  fin.,  li  ma    :  i2  •    I.  -..n.  '.'Ho     I  9312;  Inst.  gén., 

n.  1203,  S  6  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  p.  193),  ont  été 
consacrés  par  la  junsprudi 

2553. —  En  outre  des  espèces  déjà  citées  suprà,  a.  2550 
les  tribunaux  de  première  instance  ont  rendu  plusieurs  déc 
sur  des  espèces  se  rattachant  à  cett'  —  V.  Trib 

vins.  -  .  1834,  X...,  J.  enreg.,  n.  1112.'!   —  Trib.  Mamers, 

24  mai  1x37,  Vayer,  [J.  ènreg.,  n.  11801]—  Trib.  Meaux,  21 
nov.  1839,  Happ  I.  i        .  .  u.  12410]  —  Trib.  Rennes,  13 

juin  l*i:(,  ii'  Marchand,   J.  enreg.,  n.  13558    -  Trib.  B 
II.   iNii.  Lavaud.,    .1.  enreg.,  n.  13527   —  Tri 

....  Winckler,   J.  enreg.,  n.  lio72:  Contr.  en- 
-  Trib.  Abbeville,  H   ioûI  1868,  Legrand,    I. 
enreg.,  n.  19090;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2826;  Inst.  gi 
2402,     6  . 

2554.  —  Toutefois,  bien  que,  dans  un  bail  consenti  p 
propriétaire  à  un  marchand  de  bois,  de  tout  ou  pari 
r.'-t,  on  ail  irs  conditions  qu  ent  ordinai- 

U1X.  si   l'ai 

de  la  qualifical 

■  ictants ,  et  qui 

f  nature  du 

e  droit  proportionni    •     0  fr.  .  •  p    u  100  IV.  pour  bail,  ■ 


le  droit  de  2  p.  0  0  pour  vente  de  coupes  d.    bois.  —  Cass..  22 
févr.  1842,  I  .     3.  12  1.229,  P.  fâ.1.341,  J.  i  n- 

i.  12070   —  Ti.'n.   Avallon,   7  juill.   IÉ 
.  R  p,  . 

2555.  —  nu  avait  décidé,  d'abord,  que  le  I  tnpre- 

i  qu'au  droit  de  bail,  attendu  que  l'i  i  de  la 

ffouage  i        issait  qu'elle  était  en 

irenait  le  toul  sans  division. —  Sol.  1"  juin 
1825  Inst.  gén.,  n.  1219,  •-  5  .  —  Mais  ce  n'était  qu'une  appli- 
cation  strie:  .  min.  lin.  et  min.  just.,  ti  juill.  el  16  août 

1808  (suprà,  n.  2550  ,  dont  les  principes,  on  vient  de  le  voir, 
ont  él  prudence. 

2556.  -  \ussi  la  Cour  ion  n'a  pas  hésité  à  scinder 
un  pareil  contrat,  et  à  appliquera  chacune  de  ses  parties,  le 
droit  particulier  auquel  elle  est  soumise.  —  V.  suprà .  u.  27. 

12557.  —  Décidé  aussi  que  le  bail  d'une  fabrique  de  porce- 
laine, portant  que  le  preneur  prendra  chaque  année,  dans  le  bois 
du  bailleur.  ;  la  fabrique,  un  certain  nombre  de 

à  huit  francs  la  bras.-.',  donne  ouvertu 

b.  Il  et  If.  e  ipt.  I  ">  15 
n.   U313  . 
2558.  —  ...  Que  l'acte  contenant  bail  d'une  forge,  et  ces- 
le  bois  taillis  à  faire  successivement  et  '!<• 
la  faculté  d'extraire  le  minerai  des  propriétés  du   bailleur,  doit 
tti  au  dr dt  de  vente  et  au  droit  de  bail.  —  Trio. 
5    i        19  févr.  1845,  Soi  ,  [J.  ■  iireg., 

n.  13702   —  Trib    3  9janv.  1835  ou  ts:iO,  Garni    . 

er,   Rép.  pér.,  a.  761;  Contr.  enreg.,  n. 
10790] 

2550.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  clause  insérée  dans  le 
bail  d'une  usine,  par  laquelle  on  affecte  à  son  service  un  nom- 
bre de  coupes  de  bois  cor  lurée  du  bail,  ne 
ue  pas  une  vente  si  elle  offre  les  caractères  exclusifs 
du  contrat  de  louage,  et  s'il  n'est  stipulé  qu'un  nique 
usine  et  les  coupes. — Trib.  Chàtillon-sur-S  .  I7janv. 
1860,  Cailletet  et  Lapérousse,  J.  .17201,  Garai  r,Rép. 
pér.,  ii.   1333;  Contr.  enr<>g.,  n.  I  1  B 

2500. — Les  récoltes  et  les  coupes  ivent  faire  l'objet 

d'un  louagi'  Et,  comme  le  droit  de 

bail  est  moins  élevé  que  celui  de  vente  ,  il  y  a  une  grande  impor- 
tance, en  matière  fiscale,  à  reconnaître  si  la  convention  qui  a 
our  objet  des  récolte-  n   un 

ail  ou  en  une  vente.  —  Pont,  Rev.  crit.  de  jurisp.,  t.  I,  p.  I7i>. 

2501.  —  Quand  les  parties  ont  elles-mêmes  qualifié  la  con- 
venlion  i  qualification  qu'il  faut  s'en  tenir,  à  moins  qu.' 
li  substance  de  l'acte  n'y  résiste.  —  Pont,  toc.  cit. 

2502.  —  Le  bail  attribue  au  fermier  un  droit  de  jouissance 
sur  le  fonds  lui-même,  les  fruits  qu'il  en  tire  sont  le  produit  de 
sou  industrie.  La  vente  des  fruits  sur  pied  ne  confère  à  l'ache- 
teur aucun  droit  sur  le  fonds;   1  qu'il  acquiert  sont  le 

du  travail  d'autrui.       G.  D     i  inte,  Principe  s  de  /'• 
i.  I .  p.  la*;.  —  La  ni  du  bail  sup] 

lux  et  l'.'inploi  de  l'industrie  du  preneur  pour  recueillir 
les  fruits.  Mais  cette  seule  considéra  ujours 

mtrat.      Où  sera  la  limite  de  la  dislinc- 
isent  Championnière  et  Rigaud;  faut-il  nécessaii 
que  le  preneur  fasse  les  premiers  travaux  et  les  sem 
ne  peu1  dre.  El  d'à  1  des  fruits  na- 

turels qui  croissent  sans  culture  ni  semence,  tels  que  les  foins, 

le  les  terres  qui  les  pro- 

al  ne  soient  susceptibles  d'un  bail.  C'est  ce  qui  se  prati- 

me  à  l'égard  des  prés  ou  herbes  el  des  r. 'gains,  dont  le 

ne  jouissan  mitée  ».  —  T.  i. 

n.  3038. 

2563. — Un'.  ilue  pour  la  distinction 

à  l'aire  entre  le  bail  et  la  vente,  et  nous  pensons,  avec  G.  De- 
mante,  toc.  cit.,  t.  I,  p.  I  17,     que  le  tarif  du  bail  étant  le  moins 
ir  suite,  les  parties  ayant  intérêt  à  dissimuler  une 

de  fruits  sous  l'apparen I  rme,  la  li 

us  forme  de  olaus  principaux 

effets  natui  irrave,  d'où  les 

l'iiula- 

2564.  —  Ainsi,  le  droit  de  2  p.  0  0  ir  le  bail  par  ad- 

judication de  plusieurs  pièces  de  leri 
pour  commencer  le  13  juin  <■[  finir  le  l,r  novembre  de  la  même 
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année;  car  évidemment  cetti  forme  n'a  été  employée  que  pour 
déguiser  une  vente  mobilière,  la  durée  d'un  bail  ne  pouvanl 
être  restreinte  à  un  aussi  court  intervalle  de  temps.  —  Décis. 
min.  just.,  17  juill.  1813,   .1.  enreg.,  n.  4716]  —  Toutefois,  ce 

pas  là  un  principe  invariablement  fixé;  il  doit  fléchir,  dans 
l'application,  en  raison  des  circonstances.  —  Délib.  10  nov.  1830, 

!.  enreg.,  n.  222;  Roland  el  Tro'uillet,  Dki .  d'enreg., 
\  •  Huit,  S  3,  n.  17.  —  Y.  infrà,  n.  2373  et  s. 

2565. —  De  même,  doit  être  considéré,  non  comme  bail  pas- 
sible seulement  du  droit  de  20  cent.  p.  0  0,  mais  comme  vente 
de  récoltes  passible  du  droit  de  vente  mobilière,  un  acte  qualifié 
bail  par  adjudication  des  prairies  d'un  domaine  rural,  s'il  ré- 
sulte de  l'époque  "M  la  convention  a  eu  heu,  île  la  Brièveté  de 
sa  durée,  et  des  clauses  qui  y  sont  insérées,  qu'il  avait  unique- 
ment pour  objet  la  vente  des  herbes;  spécialement,  si  l'acte  a 
été  lait  [jour  quatre  mois,  à  l'époque  de  la  fauchaison,  et  avec 
exclusion  de  tout  autre  mode  de  jouissance  que  celui  de  lafau- 

u.  —  liass..  20  août  1839,  de  Carbonnière,  [S.  39.1.674, 
I'.  39.2.243,  .1.  enreg.,  n.  12378,  Inst.  gén.,  n.  1001,  S  14]  — 
V.  suprà,  n.  22,  20,  29,  53. 

2566.  —  Est  encore  passible  du  droit  de  2  p.  o  n  l'adjudi- 
cation die-,  berbi  -  de  prairies  ou  de  pâturages,  qui  ne  doit  avoir 
d  effel  que  du  25  juin  au  11  novembre,  surtout  s'il  est  interdit 
ni',  preneurs  de  l'aire  pâturer  et  si  on  leur  impose  l'obligation 
de  fa  ucher  dans  le  temps  d'usage.  —  Trib.  Vervins,  2  avr.  1833, 

\ I.  enreg.,   n.  11436]  —  V.  aussi  Trib.  Paimbœuf,  4  juin 

is;:;  ou  1876,  Gouin,   .1.  enreg.,  n.  20069] 

2567.  — Constitue  aussi  une  vente  île  récolte  l'acte  du  2.'i  juin 
adjugeante  titre  de  bail,  des  récoltes  de  prés  à  faire  avanl  le 
I  ■  ■  :  car  il  e  I  certain  que  l'adjudicataire  n'a  droit  ni 
■  m  regain,  ni  à  la  dépaissance.  —  Trib.  Cnarleville,  9  nov.  1837, 
\...,'  .1.  enreg.,  n.  1 1923-1°] 

2508.  —  Décidé,  également,  que  l'adjudication  de  récoltes 
laite  à  l'époque  de  la  maturité  des  grains  ou  des  herbes,  sans 
que  l'adjudicataire  ait  de  culture  à  faire  et  si  la  jouissance  cesse 

a  l'époque  où  il  n'a  plus  rien  à  récolter  de  la  saison,  est  e Dre 

passible  du  droit  de  2  fr.  p.  100.  —  Trib.  Amiens,  17  avr.  1843, 
Frénoy,  J.  enreg.,  n.  13746]  —  ...Alors  même  qu'il  est  ri i L  que 
l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  faire  paître  ses  bestiaux,  si 

d'ailleurs,  d'après  I-  i le  de  eu  Hure  suivi,  celle  stipulai    i  i 

illui  oire.  — Trib.  Amiens,  29  janv.  1846,  Frénoy,  J.  enreg.,  n. 
13928  —  Trib.  Vitry-le-François,  20  mai  1846,  Ledreux,  [J.  en- 
reg., n.  L400I 

2569.  —  ...  Que  l'acte,  qualifié  bail  à  ferme,  par  lequel  un 
propriétaire  vend  aux  enchères  les  Fruits  et  produits  de  -e    h-, ,-,. 
arables,  prairies  el  vergers,  a\ obligation  pour  les  adjudica- 
taires d'abandonner  lesdites  terre    aus  itôt  a  pries  la  récolte,  sans 

iir  faire  aucun  acte  de  :."  stion,  d'exploitation  ni  de  jouis- 
^i<>  e,  constitue  en  totalité  une  vente  de  récolte  et  non  un  bail 
a  ferme.  —  Trib.  d'Altkirch,  i  déc.  1834,  Risacher,  [P.  Bull, 
enreg.,  art.  328;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  375] 

2570.  —  ...  Que  l'acte,  qualifié  bail,  par  lequel  on  cède  le 
droil  d'enlever  les  récoltes  en  fo lûr,  et  celles  en  froment,  sei- 
gle et  méteil,  prêtes  à  le  devenir,  en  se  réservant  de  labourer  et 
scinei   li     biens  Innés  ;i\.ini  l'expiration  du  prétendu  bail,  dont 

la  durée  esl  di   Ir is  el  dix  huit  jours,  donne  lieu  au  droit 

de  2  fr.  p.  100.  —  Trib.  Lyon,  20  janv.  1855,  Pajol  et  Gardon, 

.1.  enreg.,  n.  I  5975;  i  ramier,  Rép.  p  Y.,  n.  396 

2571.  —  ...  Qu'il  en  e  I  rie  même  de  l'acte,  qualifié  bail,  par 
lequel  un  p  ■  vend  aux   enchères  une  récolte  de  l'oins 

nue  à  sa  maturité,  avec  obligation  pour  les  adjudicataires 
de  l'enlever  après  la  fauchaison  dans  le  [dus  bref  délai,  el  cela 
nonobstant  quelques  clau  es  ai  nées  à  en  dégui 

ser  le  véritable  caractère.  —  Trib.  Vouziers,  28  nov.  1855,  Couet, 
[P.  Bull,  enreg.,  art.  380;  J.  enreg.,  n.  16180;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  600] 

2572.  —  ...  Que  la  convention,  qualifiée  bail  à  ferme,  par  la- 
quell i  i -éd.- ,  pendanl    neuf  ans,  la  récolte  annuelle  el  la 

herbe  d'un  pré,  en  se  réservanl  les  arbres,  bois  m  n 
i    mettre  l'impôt  foncier  a  la  charge  du  preneur,  pré- 
sente li  -:  caractères  juridiques  d'une  venir  de  réi  olte  i. 
26  avr,  1888   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7295  . 
257ÎJ. —  ...Qu'esl  encore  une  vente  l'adjudication  qualifiée 

bail  à   fer ,  par  laquell i  vend,  moyennant   telle  quantité 

d'huile   livrable  âpre,;  la    fabrication,  les  noix  à  recueillir  des 
ippartenanl  a   une  fabrique  d'église.  —  J.  enreg.,  n. 

1  |   :    u_Oo. 
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2574.  —  ...  Que  la  cession  par  le  bailleur,  movennanf  un 
prix  annuel,  de  sa  part  dans  un  bail  à  moitié  fruits,  est  une 
venle  mobilière  et  non  une  cession  de  joui:  sance.  —  Trib.  Joi- 
gny,  3  juill.  1862,  Couillaut,  [J.  enreg.,  n.  17539;  Garnier,  Rép 
pér.,  n.  1669      -  V.  infrà,  v°  Bail  à  coloriage partiaire. 

2575.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'une  adjudi- 
cation publique  des  récoltes  d'une  prairie  dans  le  cours  d'une 
année,  lorsqu'elle  comprend,  indépendamment  des  l'oins  sur 
pied,  les  autres  produits  à  recueillir,  tels  que  regains  et  dépais- 
sances,  constitue  un  bail  et  non  une  vente  mobilière.  —  I 
9févr.  1837,  Guerber,  [S.  37.1.114,  P.  37.1.73,  .1.  enreg.,  n. 
11727]—  V.  aussi  Délib.  16  nov.  1830  Contr.  enreg.,  n.  2221  . 

—  Championnière  et  Rigaud,  t.  i,  p.  1194,  n.  3039  . 

2576.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  on  cède  .  pour  un  temps 
déterminé,  moyennant  un  prix  applicable  à  toute  la  doive,  les 

ces  d'arbres-lièges  qui  se  trouvent  sur  un  domaine,  a  les 
caractères  d'un  bail  à  ferme.  —  Sol.  12  juill.  1876  (J.  enreg.,  n. 
20298;  Garnie,-,  Rép.  pér.,  n.  1709).  —'Sol.  11  oct.  1858  Gai  ■ 
nier,  Rép.  pér.,  n.  1085V 

2577.  —  ...  Que  le  bail  à  ferme,  pour  quatre  ans,  du  droil 
de  fouiller  les  truffes  moyennant  un  fermage  annuel,  ne  peut 
être  ennsidéré  comme  une  vente  de  récoltes  sur  pied;  qu'en 
conséquence,  le  droit  de  bail  est  seul  exigible.  —  Sol.  24  sept. 
1833    Fessard,  Dict.,  v°  Rail,  n.  79).  —Y.  suprà,  n.  30. 

2578.  — ...  Que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire,  en  louant  ses 
vignes  pour  neuf  ans,  se'  réserve  de  faire  les  façons,  de  répan- 
dre et  de  fournir  le  fumier,  n  ,  n  consen  e  pas  moins  le  cara 
d'un  bail.  Le  bailleur  s'engage,  en  effet,  à  faire  jouir  du  fruit 
de  sa  vigne  et  h  faire  des  travaux  pour  le  preneur;  il  y  a  donc 

e  de  chose  et  louage  d'ouvrage.  —  J.  enreg.,  n.  6914. 

257!).-  On  a  remarqué,  par  les  décisions  précédentes ,  que 
le  trait  caractéristique  qui  peut  servira  déterminer  la  nature  d'un 
contrai  translatif  de  jouissance  d'herbages,  était  que  la  conces- 
sion du  droit  de  pâturage  pouvait  s'exercer  après  la  coupe  des 
herbes  ou  récoltes  analogues. 

2580.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  la  circonstance  que 
la  prairie  louée,  sur  laquelle  on  accorde  le  droit  de  pâturage, 
serait  déjà  soumise  à  la  vaine  pâture,  c'est-à-dire  à  la  dépais- 
sance commune  aux  bestiaux  des  habitants  d'un  même  village, 
n  i  change  pas  la  nature  du  droit  de  pâturage  concédé,  et  ne 
[icut,  dès  lors,  faire  attribuer  au  contrat  le  caractère  d'une  vente 
de  récoltes.  —Trib.  Belfort,  24  févr.  1863,  Choffey,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1911]  — Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2760. 

2581. —  Cependant  si,  en -l'ait,  la  concession  du  droit  do 
pâturage  s'appliquait  à  des  terrains  où  il  n'existe  plus  aucun 
produit  utile'  âpre  la  coupe  des  récoltes,  les  tribunaux,  usant 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  pourraient  ne  voir,  dan,-  ci 
stipulation,  qu'un  moyen  inefficace  de  changer  la  nature  véri- 
table de  l'acte,  et  décider  qu'il  y  a  néanmoins  vente  mobilière. 

—  Trib.  Vitry-le-François,  26  mai  1846,  Ledreux,  [J.  enreg., 
n.  l'tool]  —  Cass.  Luxembourg,  7  mai  1869,  Garnier,  Rép.pér., 
n.  3130 

2582.  —  L'acte  qui  contient  bail  d'une  maison,  pour 

ans,  et  promesse  conditionnelle  de  vente  a ptée,  moyennant 

un  prix  payable  dans  le  cours  des  douze  années,  donne  immé- 
diatement ouverture  au  droit  de  vente,  mais  celui  de  bail  n'esl 
pas  exigible.  —  Trib.  Réthel,  15  nov.  1838,  Saint-Denis,  .1. 
enreg., n.  12183 

258;}.  -  -On  doit  considérer  comme  une  véritable  venle  sous 
condition  résolutoire .  et  non  comme  bail  avec  promesse  de  vente 

sous  une  ( dihon  suspensive,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire 

d'une  maison  la  donne  à  loyer,  à  la  charge,  parle  locataire  d'ac- 
quitter les  contributions  de  toute  nature  et  autres  charge  im- 
posées à  la  propriété,  de  faire  assurer,  de  faire  les  grossi 

o  .Nous,  de  payer  un  loyer  annuel  représentant  exactemenl 
l'intérêt  du  prix  moyennant  lequel  le   bailleur  s'engage  à  ne 

jmm  oir,  jusqu'à  [a  fin  du  bail ,  vendre  la  maison  à  d'autres  qu'au 
locataire,  et  enfin  sous  la  condition  que,  faute  par  le  locataire 
d'avoir  payé  à  la  même  époque  une  somme  déterminée,  le  bail- 
leur aura  li  faculté  de  vendre  la  maison  à  qui  bon  lui  semblera. 

En  séquence ,   le  droil   proportionnel  de  \  inte  e 

du  jour  même  de  l'acte'.  —  Trib.  Meaux,  29  janv.  1851, 
i '.  Bull,  enree  ,  arl .  59 

2584.  —  lia  été  décidé  cependant  que  le  droit  de  bail  i  I 
exigible  à  l'exclusion  de  celui  de  vente,  sur  l'acte  par  lequel  on 
s'en  >  e  a  abandonner,  à  titre  de  \  ente .  dans  le  délai  de  trois 
ans,  une  maison  et  dépendant  d  un  prix  déterminé, 
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sous  1.  ii  qu'à  l'expiration  'les  trois  ans,  le  prix  sera 

entièrement  pavé  ou 

-iituant  les  acomptes  par  lui  reçus,  —  et  qui  contient  en 

Les  époux  i\...  prétendus 
pnMi  iirs;  entreront  dans  ladite  maison,  eu  profiteront,  ainsi  que 
de  toutes  li  inces,  à  titre  de  bail  à  loyer,  du   ; 

l'acte  au  jour  fixé  pour  la  passation  de  la  vente,  moyennant  un 
prix  de...  formant  les  intérêts  annuels  du  prix  de  \ 
et  s'il  enl  ou  ne  pouvaient  faire  l'acqxiisition  aux  con- 

ditions stij  n'auraient  aucune  réclamation  à  faire  au 

firopriétaire  pour  la  valeur  des  matériaux  par  eux  fournis,  pour 
i   maison .   ■■  quelque  somo 

leur  puisse  . — Trib.  mars  1836,  \ I. 

...  n.  11710-7»   —  Mais  le  droit  de  vente  nous  parait,  au 
contraire,  dû  sur  un  tel  contrat. 
2585.  —  Si,  après  avoir  vendu  à  une  commune  un   ' 

i  action  d'une  halle  ,  sous  la 
>■.  pour  cinquante  ans,  d'un  droit  i  de  la  jouis- 

sance d'une  portion  des  .  le  vendeur  avait  c. 

droits  une  somme  une  fois  payée,  le  traité, 

bien  que  qualifié  bail ,  donnerait  lieu  h  la  p  i  oit  de 

immobilièi  ti  transmet  un  démem- 

nt  de  la  propriété.  —  Trib.  Aux. -ire  ,  28  mars  ISiii,  X..., 
tr.  enreg.,  n.  / 
1>5N(>.    -  VI.  Distinctions  enh 
—  Un  contrat  qualifié  bail  peut  contenir  à  la  fois  un  loua 

ou  d'industrie.  11  devient  alors 

parfoi-  'i-miner  s'il  y  a  aventions  ou   une 

.  el  dans  ce'  dernier  cas,  de  distinguer  quel   est  l'objet 

principal  du  contrat,  quelle  est  la  convention  qui  donne  nais- 

au  droit  d'enregistrement.  La  jurisprudei 

emples  qui  pourront  servir  à  trancher  les  diffi- 
cultés analogues.  —  V.  encore  à  ce  sujet  infrà,  vc  Bail  adminis- 
tratif. 

2587.  —  Il  a  été  jugé,  à  cel  égard,  que  le  bail  d'u 
iUT  neuf  ans,  sans  prix  stipulé,  à  la  charge  par  le  1" 

de  faire  des  répai  valuées  dans  l'acte,  donne  ouverture 

au  droit  de  bail  et  non  à  celui  de  marché,  car  si   bien 

l'objet  principal  nvention.  — J.  enreg.,  n.  12941-1°. 

2588.  -    ...  Que  la  concession,  par  une  compagnie  de  i 

de  fera  une  antre  compagi  puissance  ivcom- 

.  à  la  condition  par  la  con  r  dans 

Mire  aux  dépenses  commui 

(j  fr.  p.  0  0  du  montant  des  frais  de  pn  m  ïsement,  et 

itées  pour  le  service  commun)  n'est  pas  un  bail 

i  mais  un  bail  d'industrie,  alors  surtout  que  la  compagnie 

propriétaire  a  seule  la  police  de  la  gare,  i  ule,  par 

.  aux  exigences  du  service  des  deux  com] 
Si  le  traité  contenait  une  mutation  de  jouissance  immobilière, 

.nte  de  la  dispo- 
sition principale  qui  .  —  Trib.  ijien,  4 
févr.  1879,  C      de  Lyon  et  d'Orléans,  [J.  enreg.,  n.  2111  4] 

2589.-    le  n  ferme  un  bail  d'inné  l'acte 

portant  bail  d'un  emplacement  pour  y  établir  di  nés,  et 

de  la  force  motrice  pour  faire  mouvoir  ces  machines,  moyennant 
des  prix  annuels  distincts.  —  Trib.  Verviers,  IV  févr.  1866,    I. 
:  rnier,  Rép.  </'».,  n.  i 

2590.  —  VU.  Distinction  '-"il  et  Vantichrése.— 

avons  suffisamment  fait  connaître   v'  Antichrése),  les  carai 
de  ce  dernier  contrat,  et  la  ce  qui  le  sépare  du  bail.  — 

V.  su/, ni,  v  Antichrése,  u.  173  et  s.  —  .Nous  n'avons   fias  à 
sur  e.'  point. 
2591.—  VIII.  /e  |  .,/._«  Le 

ir  a  bail  n'a  q  i  'uce  contre  le  bailleur  qui 

obligé  à  le  I  i  re  jouir  do  la  chose,  créance  toujours  personnelle 
.  dont  la  cause  est  la  jouissance  elle-même,  1" 

li  des  lors  cesse  d'avoir  une 
•  •si  plus  fournie  au  pi 
par  le  bailleur,  dont  l'obligation  ne  s'acquitte  pas  en  une  seul" 

d'un  seul 
sivi'ii.  ur  .-I   à   efiaq 

l'usufruitier 
forme  irrévocablement ,  w 

.  qu'il  aurait  . 
liant  di  a  redevances  annu    I  -.  Une  lois  établi,  il  . 
Ile-même,  indépendammen  Le  obligation  per- 


lle,  >t  il  constitue  ainsi  éminemment  un  droit  réel  qui  em- 

me .  meuble  ou 
,  et  qui  se  trou  -  oantie 

contre  qui  que  ce  soit .  a  toutes  : 
veut  l'atteindre  ». —  M.  iJemolombe,  Usufruit,  t.  2,  n.  210. — 

'/  .   11.   -17  et  s. 

25i>2.  —  Tels  sont,  posés  avec  beaucoup  d'autoril 

1s  qui  doivent  servir  à  distinguer   le  contrat 
tif  d'usufruit  à  titre  onër  n    . 

rudence  en  a  fait  de  fréquentes  applica- 
ainsi  qu'il  a  et'''  ne  ce  poinl . 

pour  douze  ans,  qualifiée  bail  à  ferme,  .le  la  jouissance  a  titre 
d'usufruit  de  divers  immet  iluée   150  fr.  par  an. 

■  parle  cessionnaire,  sur  ce  même  usufruit,  n'est  pas 
il  mais  bien  une  démission  d'usufruit.  —  Trib.  Aurillac, 
i'->,  Fresque! ,  -1.  enreg.,  n.  \  ■■ 
2593.  —  ...  Que  i  r  une  porte 

cochère,  ou  à  l'ouverture  du  mur  d'une  cour,  pour  vingt-cinq 
nnant  un  prix  payé  comptant,  n'est  point  un  bail, 
mais  n  l'usufruit  d'une  partie  de  la  pro- 

priété. —  J.  .   1905.  —  Un  pourrait  dire,  plus  c.\ 

ment,  que  l'acte  établit  une  servitude. —  Dict.  enreg.,  V  Bail, 
n.  102. 

25!»'».  —  I'  cidé  aussi  que  l'échange  d'une  jouissance 
lie  une  joui  si  pas  un  bail.  —  Cliami 

gaud,  t.  i,  n.  :n>4o;  Garni  "..  n.  2521-4  .  —  Contra, 

Dict.   '  ;;■'</,   n.21;  J.  enreg.,  n.   U126. —  lia  été 

.  entre  un  père  et  un  fils,  de  la 
jouissance  de  deux  immeubles  appartenant  en  propre  à  chacun 
d'eux,  que,  chacun  des  contractants  devenant  possesseur animo 

mvant  y  apporter  tels  chan- 
gements qu'il  jugi  puissance,  loin  de  prendre 
les  cai  lu  louage,  semble  affecter  de  r  ix  des 
droits  d  usufruit,  d'usage  "t 'l'habitation,  .-t,  qu'en  conséqu 

iiange  pur  et  simple. —  Trib.  Saint- 
Quen  574,  Arpin,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3821 

2595.  —  Si  dans  un  partage  apn  .  entre  une  mère 

■■t  ses  trois  enfants,  il  "st  stipulé  que  il 
veuve  sont  affectées  sur  une  maison  attribuée  à  l'un  des  enfants, 
les  payer  si  la  mère  les  exige,  et  que,  tant  que 
i.rises  ne  seront   pas  payé.-.-,   la   cri  ouira  d'une 

•  le  la  mai-  .  pour  lui  tenir  lieu  des  inti 

tte  convention  constitue  un  bail  à  vie.  mais  non  une 
usufruit,  car  la  jouissance  tient  lieu  des  fruits  d'une 
autre  chose  sser  à  la  volonté  d'une  des  parties.  —  J. 

- 
2590.  —  La  cession  par  l'usufruitier,  à  titre  de  bail  pour 
la  durée  de  son  existence,  an  nu-propriétaire,  de  divers  im- 
meubles, moyennant  un  fermage  annuel,  avec  stipulation  que 
sera  char,  i     s  les  répa  i  oit   pouvait 

.  ainsi  que  du   paiement  impo- 

sitions tant  ordinaires  qu'extraordinaires  union  d'u- 

sufruit et  non  un  bail  à  vie.  —  Cass.,  lu  a-iit  1830,  l'uval  Dan- 
.    S.  ■  m ■..  i .  i  ireg.,  n.  97  in  ;  .,  n.  1347,  §  1 

2597.  —  Si  un  père,  usufruit  in  s  la  suce 

m  me  prédécédi  e  la  jouissance  à.  ses  enfants  nu- 

proprié  nt  un  prix  j  nnuel- 

.  bien  que  quai/  .     -t  une 

renonciation  à  usufruit  ;  SUl  I  convenu  qui'  les  preneurs 

peuvent  se  conduire,  durant  le  bail,  comme  bon  leur  semblera 
et  sure  sur  la  réquisition  des  ou  d'un 

f  bailleur  devra  renoncer  à  son  usufruit  et  consentir  à 

a  réum  is  preneurs 

u  partie  d  it  être 

contraints,  à  l'expiration  de  la  d  uveler  la  convention 

pour  une  ni  me  période. —  Trib.  Toulouse.  17  jauv.  Isi.'i,  \..., 
J.  enreg.,  n.  I  1687-4 

2598.  —  Mais  la  réunion  ne  serait  qu 

droit  de  bail  pourrait  oui  afferme 

pour  dix  ans  aux  nu-propriétain  is  de  vente 

ens  par  e.  -  d'usufrui- 

t'illl.' 

r  un.'   rente 

iarhyp  imme. 

.  n.  I  1721-11°. 

25!J!>.  —  I  leeni"  encore  qu'il  \ 
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l'acte  par  lequel  une  mère,  usufruitière  des  biens  de  ses  enfants, 
loue   i  ■■'  mx-cï,  pourneufans,  la  portion  d'immeubles  dont  cha- 
cun d'i  u  x  est  propriétaire,  avec  stipulation  que  le  bailleur  s'en- 
irmellement  à  renouveler  le  bail  aux  mêmes  conditions 
i  ni  tout  le  cours  de  l'usufruit.  —  Sol.  sept.  1X72;  Dict.  en- 
•■■  Bail,  a.  99;  Garnier,  Rép.gén.,  n.  2521-2°. 
2(500.  —  Quand,  dans  une-  vente  d'immeubles  affermés,  faite 
sous  réserve  d'usufruit,  le  vendeur  a  stipulé  que  s'd  existe  en- 
■  la  lin  du  bail  courant,  les  biens  seront  loués,  jusqu'il  son 
.  i      ,  à  l'acquéreur  de  la  nue-pnopriélé,   moyennant  4,000  fr. 
i  u  droit,  si  la  condition  de  survie  se   réalise  et 
si  l'acquéreur  entre  en  jouissance  des  immeubles,  de  réclamer 
le  droil  de  bail  à  vie,  el  l'allégation  que  la  réalisation  de  la  con- 
dition  opère  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue-propriété  ne  serait 
pas  fondée;  car,  jusqu'au  décès  du  vendeur  réservataire  de  l'u- 
sufruit, les  acquéreurs  ne  détiendront  qu'une  simple  jouissance 
il  l'usufruit.  —  J.  enreg.,  a.  13063-2°. 

2001.  —  L'acte  d'acquisition  d'un  domaine,  portanl  que  le 
prix  a  été  payé  du  produit  d'une  rente  sur  l'Etat ,  dont  l'acqué- 
reur était  nu-propriétaire  el  s.-s  père  et  mère  usufruitiers,  et 
qu'en  remplacement  de  l'usufruit,  l'acquéreur  servira  à  ses  au- 

une  rente  viagère  garantie  par  une  hypothèque,  et  leur 
donnera  un  logement  dans  le  domaine,  contient  novation  en- 
tière dans  le  titre  de  la  rente  et  donne  ouverture,  par  consé- 
quent, outre  le  droil  de  vente,  au  droit  de  -  p.  0  o  sur  le  capital 
de  la  rente  viagère,  et  au  droit  de  bail  à  vie  sur  le  capital  de  la 
ire  du  logement.  —  J.  enreg.,  n.  11612. 

2002.  —  IX.  Distinctions  ■  ntre  le  bail  et  l'emphytéose.  —  Le 
ba     i     '  emphyléose  peuvent  renfermer  les  mômes  clauses,  sauf 

il  spéciales  au  bail  emphytéotique  :  la  faculté,  pour 
le  preneur,  d'hypothéquer  et  celle  d'aliéner.  Si  doue,  un  bail  à 
longue  durée  est  muet  sur  ces  deux  facultés,  il  peut  être  très- 
difficile  de  discerner  la  nature  du  contrat  en  présence  duquel 
on  se  trouve.  Dans  l'étal  actuel  de  la  jurisprudence,  l'emploi 
îles  mots  u  emphytéose  »  ou  <<  bail  emphytéotique  »,  fait  pré- 
sumer ces  facultés.  Mais  si  ces  mots  ne  sont  pas  employés  par 
les  parties  et  si  l'acte  ne  stipule  rien  au  sujet  du  droit  d'hypo- 
théquer el  d'aliéner,  nous  pensons,  avec  M.  G.  Déniante,  que 
la  questi  m  dépend  du  plus  ou  moins  d'indépendance  du  preneur 
dans  l'exploitation  du  fonds,  des  changements  ou  améliorations 
qu'il  pi  m  Faire,  de  l'étendue  de  ses  risques,  et  que  la  détermi- 
nation de  la  nature  du  contrat  est  une  question  de  l'ail  pour  les 
ll'll 

2003.  —   telle  question   recevra  tous  les  développements 

qu'elle  i porte    infrà,  v°  Emphytéose).  Nous  nous  bornerons 

donc  ici  à  des  notions  sommaires,  mais  essentielles  puisque, 
tandis  que  le  bail  ordinaire  à  durée  limitée  n'est  tardé  qu'à 
20  cent.  p.  0/0,  le  bail  emphytéotique,  acte  translatif  de  pro- 

au  droit  proportionnel  établi  sur  tous  les  actes 

q pèrent  une  transmission  immobilière;  et  nous  donnerons 

seulement,  comme  exemples,  quelques  décisions  qui,  en  fa 

l'application  des  principes  énoncés,  ont  re mule  caractère  de 

bail  ordinaire  à  un  contrat  dont  la  nature  n'était  pas  nettement 
définie. 

2004.  —  Il  .i  été  jugé  qu'un  bail  de  99  nus  ne  doit  êtn 

sidéré  i me  emphytéose ,  qu'autant  que  le  preneur  a  l'action 

in  i  m  contre  ceux  qui  le  troublent  en  sa  possession,  el  la  fa 
culte  de  disposer  du  domaine  utile  par  vente,  donation,  échange 
ou  autrement;  que,  dès  lors,  si  ce  preneur  est  empêché,  par 

i lau    i  du  bail,  de  sous-louer  et  de  diviser  les  biens  lou 

te  lui  a  conféré  aucun  droit  immobilier,  el  l'acte  n'est  sujet 

qu'au  droit  d'enri  at  de  20  p.  0/0.  —  Délib.  8  oct.  1833, 

J.  enreg.,  a.  10"  53 

.  2005.    ■ ...  Que  le  bail  con  enti  pour  36  ans  avec  réserve  de 
le  résilii  c  sur  i  ongé  ,  i        pi i  ation  de  la  dix-huil  ii 
est  réputé  bail  ordinaire  et  non  bail  emphytéotiquei  —  Délib.  3 
1841,    J.  enreg.,  a.  12866-1<>] 

2005  bis.  —  ...  Qu'on  ne  peut  voir  un  bail  emphytéotiqui 
la   location,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  d'une  machine  à 
ur  ei  du  bâtiment  dans  I  qui  l  elle  i       te,  quand  la  jouis- 
sance, 8  l  égard  de  la  m  ich i  si  ret  treinte  aux  douze  aeui  e 

de  nuit,  avec  si  ipulal  ion  que  le  bailleur  el  le  preneur  suppôt  te 

l'oni  par itié  les  frais  d'entretien,  les  app tementsdu  i 

leur  et  du  i  c  est  réservé  au  bailleur,  ainsi 

que  la  faculté  de  résilii  r  le  bail.  --  1  rib.  Seine ,  31  aoùl  1855, 
de  l'Ecluse,   J.  enreg.,  n.  16147;  Garnier,  Rép.  pêr.,  n.  555 

2000.  —  ...  Qu'il  en  est  de  mi  me  du  bail  d'une  maison,  con- 


senti pour  trente  ans,  avec  faculté  pour  le  preneur  de  percer  îles 
portes,  li'ii,',  i,  er  des  caves,  de  changer  les  voûtes,  et  à 

charge  par  lui  de  payer  les  impôts,  d'amener  les  eaux  de  la 
ville,  d'ajouter  deux  étages  dont  il  aura  la  jouissance,  et  de 
laisser  à  la  fin  du  bail  toutes  ces  améliorations,  sans  indemnité, 
mais  avec  interdiction  de  céder  son  droit  au  bail.  —  Trib.  Seine, 
21  févr.  1857,  dame  Gaboret  et  Aubry,  [J.  enreg.,  n.  16527; 
Contr.  enreg.,  n.  huit: 

2007.  —  ...  Que,  dans  le  même  cas,  la  cession  du  droit  au 
bail  u"  pourrait  encore  donner  ouverture  qu'au  droit  de  0  fr.  20 
p.  0  0,  si  elle  était  consentie  sous  la  condition  que  le  ce 
naire  ne  pourra  lui-même,  sans  le  consentement  du  bailleur, 
subroger  un  tiers  à  ses  lieu  et  place,  dans  la  location  des  cons- 
tructions anciennes  et  de  celles  élevées  par  le  preneur.  —  Même 
jugement. 

2008.  —  ...  Une  la  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
ilonne  à  bail  un  terrain,  même  pour  un  très-long  terme  [97  ans,, 
moyennant  une  redevance  annuelle  en  rapport  avec  le  prix  de 
l'immeuble,  et  en  s'obligeant  à  rembourser,  à  l'expiration  du 
bail,  la  valeur  des  améliorations  à  dire  rj'experts,  constitue,  non 
un  bail  emphytéotique  emportant  aliénation  d'une  partie  de  la 
propriété  et  passible  par  conséquent  du  droit  de  mutation  im- 
mobilière, mais  un  bail  ordinaire  passible  seulement  du  droit 
applicable  aux  baux  à  ferme  ou  à  lover.  —  Cass.,  2i  août  1857, 
Chem.  de  fer  d'Orléans,  S.  57.1.854,  P.  58.476,  J.  enreg.,  n. 
16610,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  901  ;  Contr.  enreg.,  n.  11167,  Inst. 
gén.,  u.  -'1 14,  §  i 

2009.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle 
un  propriétaire  donne  à  bail  un  terrain,  même  pour  un  très- 
long  temps  99  ans),  moyennant  une  redevance  annuelle  mo- 
dérée, sans  obligation  pour  le  preneur  d'y  élever  des  construc- 
tions, et  avec  clause  que  le  preneur  ne  pourra  disposer  du  ter- 
rain qui  fait  l'objet  de  la  location  que  conformément  au  droit 
commun  établi  par  le  Code  civil,  au  titre  Du  louage,  et  avec  ré- 
serve pour  le  bailleur  du  droil  d'hypothéquer  le  terrain  loué. 
—  Cass.,  11  nov.  1861,  Hamelin,  S.  02.1.01,  P.  62.317,  D.  61. 
1.444,  J.  enreg.,  n.  17381,  Garnier,  Rép.  pïr.,  n.  1550,  Contr. 
enreg.,  n.  12105] 

2010.  —  X.  Distinctions  entre  le  bail  et  le  mandat.  —  Il  a 
été  décidé  que  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle  le  testateur, 
léguant  ses  biens  à  des  mineurs,  désigne  un  tiers  pour  les  oc- 
cuper ou  les  affermer  à  son  profit,  jusqu'à  la  majorité  des  léga- 
taires, à  charge  de  payera  ceux-ci  une  somme  déterminée  pour 
iliaque  année,  de  jouissance .  ne  constitue  pas  un  bail  mais  un 
mandat.  —  Délib.  1"  mai  1822,  J.  enreg.,  n.  7206.  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,t.  i,  n.  3030.  —  Contra,  Dict. enreg., 
v"  Bail,  n.  100. 

2011.  —  Par  contre,  le  pouvoir  de  gérer,  administrer,  -nus 
être  tenu  de  rendre  compte  des  biens  désignés,  et  à  charge  par 
le  mandataire  de  payer  au  mandanl  une  somme  annuelle  déter- 
minée ,  donne  ouverture  au  droit  de  bail  à  vie,  et  non  au  simple 
droit  fixe  de  mandat.  —  V.  Cass.,  10  mars  1819,  de  Forest, 
[S.  chr.;  J.  enreg.,  n.  0382;  Précis  chr.,  n.  427J  —  Trib.  Vitré, 
21  iléc  1850,  X...,   J.  enreg.,  n.  15224-3°] 

2012.  —  Jugé  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  eu 
vertu  de  laquelle  le  père  du  futur,  comparant,  garde  la  jouis- 
sance des  biens  provenant  de  la  succession  de  son  épouse,  et 
doil  payer  les  intérêts  d'une  somme  de  9,000  fr.,  grevant  l'ap- 
port du  futur,  constitue  une  cession  de  jouissance  par  le  fils 
au  père  qui ,  n'ayant  pas  à  rendre  compte  et  pa  i  pmme 
déterminée,  ne  peut  être  considéré  comme  un  mandataire.  — 
Trib.  Ghinon,  20  févr.  1850,  X I.  enreg.,  n.  14918-2°J 

2613. —  De  môme,  il  y  a  bail  a  \ 1  non  mandat,  dans  la 

disposition  d'un  partage  par  laquelle  des  enfants  laissent  dans 
l'indivision  un  corps  de  domaine  dépendant  de  la  succession 
partagée,  el  aulonsenl  leur  père  à  toucher  les  revenus  de  ce 
domaine,  sans  avoii  à  en  rendre  compte.,  à  la  seule  condition 
'i-  pa;  er  annuellement ,  à  chacun  d'eux  ,  une  somme  repi 
tant  les  intérêts  d'un  capital  donl  il  esl  leui  débiteur  en  vertu 
d'un  titre  authentique.  —  S  il.  juin  et  sept.  LS72  (Dict.  enreg., 
\    Bail,  u.  100  .     -  V.  infrà,  \'    Bail  à  vie,  Mandat. 

2014.  —  XI.  Actes  équipollents  au  contrai  de  huit. 
principe,  le  ml  dus  sur  une  convention  toutes  les  fois 

qu'elle  se  trouve  énoncée  dans  un  acte  éma les  parties,  et 

qui  peut  leur  servir  de  titre  de  ci  Lte  convention.  —  V.  suprà, 
v°  1.7  •  passé  >  n  consi  quence.  —  Cette  règle  s'applique  tout  na- 
turellement au  bail  dont  les  conditions  substantielles  seraient 


loi 
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rappelées  dans  un  acte  passé  entre  le  bailleur  el  le  preneur. 
Dict.  '  Bail,  n.  138. 

2615.  —  Et  même  les  en iations  d'un  acte  qui  ne 

rait  servir  l'un  bail,  seraient .  depuis  la  loi  du  l 

blir  l'existence  d'une  i 

v,.,.l,  |  réclamer  au  bailli  ur  le  droil   pro- 

portionni  IdeOfr.  20  i       ■  p.  0  0  el  l'amende  prononcée  parlart. 

i    ;;  ,,,,.  loi),  si  1  '  plus  de  Irois  mois. 

2(>I(î.  —  De  toutes  laçons,  la  convention  de  bail,  relatée 

dans  lln  ni  à  l'enregistrement,  doit  donc  acquitter 

lit  proportionnel.  Il  n'en  reste  pas  a  ntiel  de  dis- 

ii  r  le  cas  où  l'acte  forme  titre,  de  celui  où  il  peut  seulement 

ivei  une  location  ;  dans  .  le  droit  de 

:       sur  l'acte  mime,  se  prescrit  par  deux  ans;  dans 

ma,  la  prescription  trentenaire  es)  seul.'  applicable.  —  V. 

...  n.  3028  et  s.,  et  v  Prescript 

2(>17.  —  La  reconnaissance  d'un  bail  verbal  dans  un  traité 

leption  du  droil   I        i  baux,  quand 

tout  ce  qui  constitue  le  ba  primé  :  désigqation,  entrée 

.,    -  jani  e .  dun  -  ,  !  alors,  le  bail  verbal  s'i  i 

avec  la  nouvelle  conventi  h  ?enir  un  véi 

1  écrit.  —  J.  enreg.,  n.  7919. 

2618.  —  Constitue  un  bail  'l'une  année,  l'acte  notarié  par 

lequel  le  preneui  ser,  a  la  Bn  de  l'année,  lajouis- 

sance  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  affermé  verbalement  de- 

six  mois.  — .1.  enreg.,  n.  7li:>. 

2<>19.  —  Mai?  le  droit  proportionnel  ne  pourrait  être  perçu, 

i  raison  des  années  écoulées,  sur  l'acte  portant  renouvellement, 

es,  du  bail  d'une  maison  où  les  locataires  sont 

.. .mm  rçants   depuis  quatre   ans,   sans  indication  des 

conditions  de  cette  jouissance  écoule.-:  il  n'y  a,  dans  cet  acte, 

que  l'énonciation  d'un  fait,  qui  ne  pourrait  servir  de  titre  aux 

parties.  —  J.  enreg.,  n.  14036-3°. 

2620.  —  L'a.  atif,  avons-nous  dit,  doit  intei 
Teneur  et  le  bailleur  pour  autoriser  la  perceptém  im- 

tte  du  droit  de  bail.  Ce  droit  ne  peut  donc  être  perçu  sur 

pulation,  très-fréquente,  insérée  dans  un  contrat  passé  entre 

,, n,  taire  d'un  immeuble  et  une  autre  personne,  portant 

que  l'immeuble  est  loué  verbalement  à  un  tiers,  à  des  condi- 

tions  déterminées,  et  qui  oblige  celte  personne  a  exécuter  le 

bail.  —  Dict.  enn  ;  lil,  a.  139;  Garnier,  Rep.  gén.,  a.  2525. 

2621.  —  ('..-pendant  la  déclaration  d'une  seule  des  parties 
est  parfois,  selon  les  circonstances,  de  nature  à  permettre  la 
perception  du  droit  proportionnel;  tel  est  le  cas  de  la  détention 

nation  par  l'autre  partie,  détention  qui  équivau 

anme  la  preuve  de  son  con- 

sentement. 

2622.  —  Ainsi,  il  j  a  lieu  de  percevoir  le  droil  d'oblig 

à  raisi  dus  pour  les  anni  es  i  coulées,  el  le  droit 

de  bail  pour  les  annéi  n  ir,  s  ur  l'acte  ém 

preneur  seul .  détenu  par  le  bail!  ur,  pai  lequel  il  reconnaît  de- 

,!,,•  m. mme  pour  us  .  el   jouir  à  titre  de  bail , 

depuis  une  époque  indiquée,  de  la  maison  i  i  des  meubles  ap- 

tant  un  prix  el  pour  un 

miné.  —  Sol.  10  déc.   1856.—  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  u.  1 10. 

2623.  i  suffisamment  le  bail  et  autorise  la  percep- 

1  .  .'  mnel,  l'acte  p  ir  lequel  on  don [uittance 

de  trois  m. us  d'avance  du  prix  d'un  bail  à  loyer  que  l'on  dit 
fail  verbalement;  cette  quittance  vaut  réellement  bail  pour  trois 
J.  i  nreg.,  n.  i.s37j. 

2624.  La  quittance  pai  le  bailleur,  di   t, 000  fr.,  pour  prix 

son  décès,  du  fermage  d'un 
bien  qu'il  a  loué  verbalement,  ci  du  pre- 

crit  passible Iroil  de  bail  a  vii 

de  fen.  ,  0  f i     Î0  i     1 1.  p.  0/0     ir  les  deux 

I  doit  durer  après  le  décès.  —  Délib.  '.'i-j;. 
mai  1839   J.  enn  :  l  M  :  . 

2625.  m  d'un  bail  verbal  expire  donn 
à  la  p                du  droit  de  0  IV.  20  cent.  p.  0  0,  sans 

nu    ,     |  .     pi  ni 

procurer  une  uti  Dict.  enreg.,  i  '   B 

2626.  i  In  qu'il  en  est  encore  ainsi  q 
Lion  du  I                     p  ré  ne  contient  aucune  n 

parlii  s .  par  1 1  raison  qui  lation 

peut  toi  rvir  de  titre  (notamment  au  bailleur  qui,  pen- 


dant trente  ans,  a  action  contre  le  preneur  pour  la  réparatiou 
nmages  causés  par  abus  de  jouissance)  et   qui,  en  cas 

d'usurpation  par  le  preneur,  a  intérêt  a  prouver  la  précarité  de 
ession  ori  ce  preneur.  —  Dict.  enr  - 

2027.  —  L'administration  est  foni  r  les  droits 

ur  un  bail    dont    l'i  intestée,   alors 

même  que  le  bail  serait  expiré  au  i  !  imalion  de 

'  i  régie  s'est  produite.  —  Trîb.  Sein,.,  18  août  1852,   .!. 

n.  15527 

2628.  —  L'administration  avait  décidé,  en  ce  sens,  que 
l'acte  notarié  portant  bail  pour  neuf  années,  qui  avaient  com- 

à   enurir  depuis  deux  ans ,  et  reconnaissance  qu 

fermages  étaient  dues ,  était  passible,  indépendam- 
ment du  droit  d  obligation,  du  droit  de  bail  sur  les  neuf  ans. 
—  Délib.  21  el  30  oct.  1834   J.  enreg.,  n,  11052  . 

Elle  a  reconnu,  depuis,  il  roil  de  bail  ne  de- 

\  rail  plus  être  perçu  sur  1 

tion.  —  Sol.  lu  déc. 
I J56  .  —  V.  supra,  a.  2622. 

2629.  —  Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  bail  pour  une 

iliation ,  rédigé  à  la  fin  de, 
l'année  courante,  d'après  lequel  le  fermier  à  moitié  fruits 
domaine,  donl  la  location       b  ivait  expirer  pendant  l'an- 

née, conserve  la  jouissance  pour  l'année  suivante.  —  J.  . 
n.  13906-1°. 

2630.  —  Décidé  implicitement,  que  la  constatation,  par  un 
acte,  de  l'existence  d'un  bail  verbal  i  i  te  reconduction, 

que  moment  de  la  durée  léf  I   lieu,  rend  exi- 

gible le  droit  proportionnel  de  bail,  sur  le  nombre  d'années 
compris  dans  cette  durée  (art.  I77i.  C.  civ.).  —  Sol.  belge,  31 
janv.  1854  Canner.  Rép.  pér.,  n.  1031. 

2631.  —  L'acte  portant  résiliation  d'un  bail  adiré  fait, 
quatre  ans  auparavant,  pour  six  années,  moyennant  1,000  fr. 
par  an,  et  nouveau  bail  entre  les  n  .aux  mêmes 
conditions,  pour  six  ans  à  partir  de  la  date  .lu  premier  bail, 
n'est  pas  une  rétrocession.  La  conventi. ai  a  pour  objet  de  pro- 
longer  de  deux  ans  le  premier  bail,  et  le  droit  de  <•  Ir.  2(>  cent, 
p.  0  0  est  dû  sur  ces  ■-.  Mais  l'acte  révèle,  en  outre, 
l'existence  d'un  bail   écrit,  et  les  parties  sont  tenues  de 

•  droits  simples  et  en  sus  sur  ce  bail.  — J.  enreg.,  n.  5494. 

2632.  —  La  question  d'exigibilité  sur  la  convention  de  bail 
est  souvent  liée  à  la  détermination  de  la  nature  d'un  contrat 
contenant  'les  clauses  diverses;  le  bail  forme  alors  une  disposi- 
tion accessoire  d'un  autre  selon  que  cette  disposition 
est  ou  non,  dépendan  a  principale,  elle  est 
exemptée  de  tout  droit  ou  donne  ouverture  au  droit  proportion- 
nel de  bail.  Les  questii  tte  nature  i  nt  généra- 
lement .  n  '^'->  appréciations  de  fail  :  aussi  nous  borm 

à  l'énumération  de  quelques  décisions,  à  titre  d'exemples.  —  V., 
au  surplus,  infrà,  \  ~  Bail  à  trie,  Don  Ui  n  entre-vife  ,  Contrai 
de  mai  loge,  Partagi  ,  Vent  .  S  .  .'t.-. 

2633.  —  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui,  eu  rai- 

1  d'un  dément,  donne  la  jouissance  des  biens  de  ce 
dernier  au  tuteur,  a  la  charge  de  le  nourrir  el  de  l'entretenir, 
-ans  .Hre  tei  i  Ire  aucun  i  mais  .-ans  pouvoir  ré- 

clamer aucune  somme  de  l'interdit,  doit  être  co 
un  bail.  —  Déc.  min.  fin.,  '.)  mars   1813,    J.  enreg.,  n.  4S79   — 
V.  aussi  ,1.  enreg.,  n.   i  13  et  570. 

2634.  —  Si  les  conven  'ail  étaient  définitivement 
arrêtées  et  obligatoires  ition  du  conseil  de  famille 

ml  le  subrogé-tuteur  a  passer  bail ,  au  tuteur,  des  biens 
du  pupille,  I  ,s  nul  dout 

—  Sol.  29  mars  1823. 

2635.  —  M  tigible  si  I 
seil  de  famille,  consentant  à  ce  que  l'un  de 

us   du   mineur,  n'entend   pas  l'aire   actuellement  le   bail, 

et  n'ém.i  qu'un  simple  ..vis  que  le  tuteur  est  chargé  de  réali- 
ser. —  Trib.  .  12  juill.  IS7:>.  X...,  [Garnier,  Rep. 
n.  3503 

2636.  La  clause  .l'un  contrai  d.-  m  i    rtant  qu'en 

i.-ra  Lous  l'S  immeubles  appar- 
tenant a  son  père,  i    lir,  pendant  sa  vie , 
nsion  composée  en  partie  des  pi  immeubles, 
un  bail  a  vie  actit(  '  si  que  la  e, 

a  entre  le  futur  et  son   père;  cependant, 

,-i  le  c  ,  rrivait,  le  droil  de  ba  i  \  iendrait  exigi- 
ble.      \.  Délib.  6  ai 
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2637.  —  On  doit,  quant  à  ia  perception  du  droit  d'enregis- 

msidérer  comme  un  bail  à  vie,  i  I    i somme  une 

constitution  de  pension  dotale ,  la  clause  par  laquelle  un  père  . 
en  mananl   sa  Bile,  reste  chargé  de  l'administration  et  de  la 
jouissance  des  biens  appartenant  à  celle-ci,  jusqu'à  la  mort  de 
i     ,  à  la  charge  de  lui  payer  une  i  anuelle  pour 

prix  de  cet!'1  jouissance.  En  conséquence,  une  pareille  stipula- 
tion n'est  pas  seulement  passible  comme  donation  mobilière  du 


droit  de  0  fr.  02  cent.  1/2  p.  0/0,  mais  bien  du  droit  proportion- 
nel de  i  p.  0 
chr.,  n.  427 


nel  de  i  p.  0  0.  —  Cass.,  10  mars  1819,  Deforest 


Ht  prop< 
,  [S.  et 
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2<>38.  —  Si,  dans  un  contrat  de  mariage,  les  futurs  époux 
nient  à  ce  que  la  mère  de  l'un  d'eux  conserve,  à  titre  de  lo- 
cataire, «  jusqu'au  moment  du  partage  de  la  succession  de  son 
mari  »  l'administration  de  la  portion  revenant  au  conjoint  sur 
les  biens  du  défunt,  à  charge  par  elle  de  payer  à  son  enfant 
une  p    i  de  1,000  IV.,  et  que  la  durée  de  la  con- 

venl soit  fixée  b  vingt  mois,  époque  à  laquelle  le  plus  jeune 

héritiers  sera  majeur,  cette  clause  donne  ouverture  au 
droit  de  bail  de  0  fr.  20  cent.  p.  0  0,  sur  vingt  mois.  —  J.  en- 
reg.,  n.  16378-1°.  —  V.  Trib.  Annecy,  2*  juill.  1873,  Rollier- 
Dunand,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  401  : 

2639.  —  Si  une  clause  du  contrat  de  mariage  porte  que, 
pour  tenir  lieu  h  la  future  de  la  jouissance  de  sa  part  dans  les 
mère  décédée,  restés  en  la  possession  de  son  père, 
celui-ci  paiera  annuellement ,  tant  que  le  partage  n'aura  pas  eu 
irminée ,  il  y  a  bail  à  vie.  —  Trib.  Lure,  8 
juill.  1843,  Aubry,  J.  enreg.,  ri.  13289'  —  V.  Championnière 
et  Rigaud  ,  Supjj.,  n.  795. 

li(iiO.  —  Même  décision,  dans  le  cas  où  la  future  dotée  re- 
nonce à  demander  à  son  père  compte  ou  partage  de  la  succes- 
le  sa  mère,  et  consent  à  ce  qu'il  jouisse,  sa  vie  durant, 
des  biens  de  la  succession.  —  Trib.  Dijon  ,  2  janv.  1845,  De- 
lanne ,   J.  enreg.,  n.  ! 

2641.  —  L'obligation  pure  et  simple,  imposée  par  contrat  de 
mariage  au  futur  doté,  de  cultiver  les  biens  du  donateur,  serait 
une  condition  de  la  donation,  exempte  de  tout  droit.  Mais,  si 
doté  doil  cultiver,  à  titre  de  bail  à  moitié  fruits,  les  biens 
de  son  donati  ur,  il  y  a  deux  stipulations  distinctes,  indépen- 
dantes, et  le  dn  i  est  dû.  —  Trib.  Privas,  6  juin  L843, 
X...,    I.  .  n.  13670-1°] —  Lyon,  27  janv.  1845,  \ I. 

!    :      'n    | 

2(>'iU.        Si,  dan    un  contrat  de  mariage,  la  mère  du  futur 

'tintement  ainsi  qu'à  la  future  épouse,  une  ferme 

pour  en  jouir  à  titre  de  bail  pendant  quinze  ans,  et  fait  remise 

aux  futurs,  ses  fermiers,  d'autres  biens  suivant  bail  verbal,  de 

500  fr.  sur  le  montant  du  fermage  annuel,  pendant  la  durée  du 

luinze  ans,  et  s'engage  en  outre,  en  cas  de 

,  a   payer  une    indemnité   aux  preneurs,  une 

semblât  constitue  une  donation  mobilière  mais  non  un 

bail ,  car  le  prix  fait  défaut  art.  1709,  C.  civ.).  —  J.  enreg.,  n. 

13758-4°. 

2643.  — Constitue  encore  une  donation  et  non  un  bail  à  vie, 

la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  le  père  du  futur 

lui  fait  donation  de  la  jouissance  de  biens  d'un  revenu  de  600 

s'engage  à  payer  les  impôts,  h  fournir  les  semences  et  à 

compter  une  somi  lelle  à  son  fils,  moyennant  la  réserve 

qu'il  fait,  de  moitié  des  récoltes;  il  y  a  donation  de  jouis 

réduite  pai  '  es  du  donateur.  —  J.  enreg..  n.  15964-1°. 

2<î44. —  L'administration  avait  d'abord  décidé  que  h  clause 

d'un  contrai  de  m  ir  laquelle  les  père  et  ire-re  du  futur 

il  donation  d'un  immeuble  avec  réserve  d'usufruit,  mais 

à  la  charge  par  eux  de  lui   payer  durant  cet  usufruit  un  loyer 

annuel  déterminé,  n'est  point  passible  du  droit  de  h 

i nation  imm         ire.     -  Délib.  2s 

1834  (J.  enreg.,  n.  10889). 

2644  bis.  —  La  même  solution  était  il  au  cas  de 

donation  d'une  somme  d'argent,  en  paiement  de  laquelle  on 

donne  un  immeuble  donl  on  se  réserve  la  jouissance,  à  charge 

fer  un  loyer.  -  Délib.  24  déc.  1833,  appr.  3  févr.  1834 

g.,  a.  10904  . 

IMî'iS. —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  adopté  cette  manière 

de  voir.  Il  a  été  jugé  que  si  le  donateur  se  réserve  l'usufruit  du 

bien  donné  et  attribue  au  donataire  une  rente  via-ère,  il  y  a 

lion  sous  réserve  d'usufruit  et  nouvelle  libéralité  en  ce  qui 

concerne  le  service  de  la  rente;  qu'en  aucun  cas,  il  ne  saurait 

être  question  de  percevoir  un  droit  de  bail  à  vie.  —  Cass.,  21 


août   1872,  de   Raineville,    S.  72.1.441,  P.    72.1157,  Garnier, 
Rép.  pér.,  a.  3542,  [nst.  gén.,  n.  24  il 

2646.  —  Quand  le  donataire  reçoit  la  pleine  propriété  des 
biens  donnés,  et  abandonne  la  jouissance  au  donateur  m 
nant  une  rente  viagère,  iandon  constitue  encore  une  dis- 
position distincte  de  la  libéralité.  Le  droit  de  bail  à  vie,  cepen- 
dant, ne  pourrait  être  perçu  que  si  les  termes  de  l'acte  étaient 
suffisamment  catégoriques  pour  prouver  que,  dès  l'origine,  le 
donateur  s'est  réellement  dessaisi  de  la  pleine  propriété  des 
biens  donnés.  —  Sol.  14  nov.  1882  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 

—  V.  Trib.  Chàlon-sur  -  î7  avr.  1877,  Moreux,  [J.  enreg., 
n.  20.ïo.ï;  Garnier,  Rép. pér.,  n.  i-766 

2647.  —  Si,  dans  un  partage  anticipé,  les  donataires  sont 
chargés  de  cultiver,  à  titre  de  colons  partiaires,  les  immeubles 
donnés  dont  le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit,  le  droit  de  bail 
est  dû,  outre  celui  de  donation.  La  dépendance  de  la  donation 
et  du  bail  n'est  que  dans  l'intention  des  parties,  car  la  résolution 
du  bail  pourrait  avoir  lieu  sans  celle  de  la  donation.  —  J.  enreg., 
n.  ^6267-2°. 

2648.  —  Dans  un  partage  anticipé  fait  moyennant  une  pen- 
sion alimentaire  égale  au  revenu  des  immeubles  donnés,  la  sti- 
pulation que  l'un  des  donataires  est  chargé  de  pourvoir  aux  be- 
soins du  donateur,  et  que  ses  codonalaires  lui  abandonnent, 
pour  tenir  lieu  de  ieur  part  de  pension,  la  jouissance,  pendant, 
la  vie  du  donateur,  des  immeubles  de  leur  lot,  est  une  disposi- 
tion indépendante  sujette  au  droit  de  bail  sur  le  revenu  des 
biens  cédés  en  jouissance.  —  J.  enreg.,  n.  14036-2°. 

2648  bis.  —  Lorsqu'après  avoir  procédé  au  partage  des  biens 
donnés  par  leur  mère  et  de  ceux  dépendant  de  la  succession  de 
leur  père,  les  enfants  conviennent  avec  la  donatrice,  réservataire 
de  l'usufruit  des  biens  donnés  et  de  la  moitié  des  conquèts,  qu'elle 
administrera,  conjointement  avec  eux,  ies  biens  de  tous  les 
lots,  qu'elle  en  touchera  seule  les  fermages,  en  paiera  les  con- 
tributions, à  charge  de  remettre  à  chacun  des  donataires  une 
somme  annuelle  à  titre  de  revenu  net,  le  droit  de  bail  à  vie  est 
exigible  sur  les  sommes  à  payer  par  la  mère,  car  cette  conven- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  une  charge  de  la  don 

—  Trib.  Vitré,  19  mai  1847,  Auffray,   .1.  enreg-,  n.  14243] 

2649.  —  Lorsque  le  ve)  ^méré  se  réserve  la  jouis- 
sance du  bien  vendu  pendant  le  temps  de  la  faculté  de  retrait, 
sans  indemnité  pour  l'acquéreur,  cette  réserve  constitue  une 
charge  à  ajouter  au  prix  de  la  vente  et  non  un  bail.  —  J.  en- 
reg., n.  2143  et  6069. 

2650.  —  Le  droit  de  bail  n'est  pas  du  non  plus  si  le  vendeur 
a  réméré,  auquel  le  prix  a  été  payé  comptant,  se  réserve  la 
jouissance  de  l'immeuble  comme  condition  de  la  vente,  à  charge 
de  payer  l'intérêt  du  prix.  —  Délib.  22  mai  1837.  —  Contra,  J. 
enreg.,  n.  6069. 

2651.  —  La  stipulation,  contenue  dans  une  vente,  en  vertu 
de  laquelle  le  vendeur  d'une  maison  conserve  le  droit  d'habiter 
son  appartement,  en  payant  un  lovera  l'acquéreur,  donne  ou- 
verture au  droit  de  bail.  —  J.  enreg.,  n.  71  50. 

2652.  —  Si,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente 
des  biens  d'une  faillite,  il  est  dit  que  le  vendeur  conservera, 
dans  sa  maison,  un  appartement  à  titre  de  loyer  verbal,  moyen- 
nant 1,000  fr.  par  an,  et  que  la  jouissance  cessera  à  la  volonté 
respective  des  parties,  en  s'avertissant  trois  mois  d'avance,  le 
procès-verbal  d'adjudication  est  passible  du  droit  de  bail  sur 
une  année.  —  J.  enreg.,  u.  1241-7-20. 

2653.  —  Quand  la  jouissance  des  immeubles  vendus  par  une 
femme  a  été  réservée  au  profit  de  la  venderesse,  de  son  mari  el 
de  ses  enfants,  moyennant  une  renl  . I >le  à  l'ac- 
quéreur, le  mari  et  les  enfants  qui,  après  le  décès  de  la  ve 
resse,  se  trouvent  en  possession,  n'ont  à  payer  de  ce  chef  aucun 
droit  de  succession  ou  de  bail.  —  J.  enreg.,  n.  127x:. 

2654.  —  L'apport  en  société  de  la  jouissance  d'immeubles 
appartenant  à  l'associé,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  bail  quand  cet  associé  ne  doit  en  retirer  d'autre  avan- 
tage que  le  profit  éventuel  des  b  de  l'eutreprise.  —  V. 
Sol.  13  nov.  1824  (Inst.  gén.,  n.  1156,  §  l  . 

'_2<>.>5.  —  Mais  lorsque  l'abandon  de  la  jouissance  procure  à 
l'associé  qui  en  fait  l'apport  un  revenu  déterminé,  indépendant 
des  chances  de  la  société,  ce  revenu,  qui  forme  une  charg 
la  société,  doit  être  considéré  comme  le  prix  d'un  bail 
et  le  droit  de  bail  est  exigible,  s  .  ,ux  autres  droits  qui 

peuvent  être  dus   sur  l'acte.  —  Cass.,  :t  janv.   1827.   Boilleau, 
S.  chr.,  P.  chr.;  J.  enreg.,  n.  Si  -.,  n.   1210,      i 
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—  Ti-i!>    '  11  aoûl   1866,  Bernard,   Garnier,  Rép.  pér.,  n. 

-  Trib.  Seine,  -l  nov.  1868,  Uexandresco  et  Van  den 
Garnier,  Rép.  pér.,  d.  2913  . 

2656.  —  L'exigib  ne  peul  être  douteuse 

lorsque  les  parties  expriment  Formellement  leur  intention  de 
faire  une  convention  i  me.      Trib, 

uin  lsi".  '  ,  n.  1  1773-3  '   — 

Trib.  Seine,  26  juin  18:io,  Société  Yei  :..  n.  I">(i2'i- 

r        Tr  b  Févr.  1851,  Ve  Giraud,  J.  enreg., 

a.  15164.  —  Tnb.  Seine,  31  juill.  1857,  Gargau  el  Papill 
,,n.  16634  :  —  8  juill.  1871,  Vuillerme,  Garnier,  jtép 
i    —  Sol.  23  févr.  1867,   Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2435  — 
a.  I  W74-10».  -    Contra,  Délib.  25  oi  i.  ls-vi.   J.  .•li- 
re':., n.  7791  ;  —  7  mai  1830,  fJ.  enre<_'.,  n.  9709,  Inst.  gén.,  n. 
1336, 

2<>.">7.  —  11  esl  évident  aussi,  que  quand  le  bail  est  consenti 
par  un  assoi  distinct  du  contrat  e 

tutif,  la  cession  de  jouissance  ne  peut  avoir,  en  aucun  cas,  le 
caractère  d'apport,  el  le  droil  de  bail  esl  toujours  dû.  -     G 
nier,  Rép.  pér.,  n.  2435-2o. 

2058.  —  La  clause  d'un  conlral    !  .  par  laquelle  un 

membres  mel  en  commun  le  droil  au  bail  d'un  immeuble, 
en  chargeant  la  société  d'acquitter  les  loyers  ou  fermages,  doit 
être  c  ■  '-omme  une  disposition  indépendant 

du  droil  proportionnel  de  cession  de  bail.  —  Cass.,  18  janv.  1871, 
Duval,  S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  71.1.78,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.   321  ï,  Il  ■  .   2421,  §  a];  —  18  janv.    [871,   P 

Acloque  et  Rolland,  [Ibid.] —  V.  Garnier,  Rép.gén.,  n.  15257 
el  i:  p.  pér.,  n.  2'i'Y.>. 

2659.  —  Le  bail  consenti  par  la  société  au  profit  d'un  des 
associés,  dans  l'acte  même  de  formation,  donne  lieu  à  I 
eeption  du  droit  proportionnel,  lorsque  le  loyer  stipulé  à  la  charge 
de  l'associé  est  payable  de  ses  deniers  personnels,  sans  |  i 
être  prélevé  sur  sa  part  dans  les  bénéfices.  —  Délib.  2o  oct. 
1823,  [J.  enreg.,  n.  TT'.U"  —  V.  Trib.  Lyon,  13  févr.  1847,  de 
Choisy,  J.  enreg.,  n.  I  U96]  -  Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  Mi- 
chel el  [si  "  I.    I  ramier,  Rép.  pér:,  n.  2211" 

no»  II. 

Bail   verbal. 

2000. —  Nous  avons  dii    suprà,  n.  2475  et  s.)  qu'antéi 
renient  à  la  loi  du  23  août  1871,  l'exigibilité  du  droit  de  bail  était 
subordonnée  à  l'existence  d'un  acte  écrit;  l'art.  11  de  cette  loi 
a  détruit  cette  immunité  en  édictanl  que,  lorsqu'il  n'existe  pas 
aventions  écrites  constatant  une  mutation  de  jouissancede 
immeubles,  il  y  esl  suppléé  par  de:  déclarations  détaillées 
timatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entréi   en  jouissance. 
2661.    -  L'art.  11,   L.  23  août  1*71,  n'in 
de  dëc  mutation  de  jouis:  i  nce  que  quand  il  t 

'  crites.  Le  mot  coni  ention  n'a   pas  ici  un  sens 
limitatif,  c'est-à-dire  que  si  la  mutation   résultait  d'un 
acte,  la  déclaration  ne  sérail  pas  nécessaire.  Il  n'est  pas  dou- 
teux, par  exemple,  que  si  l'existence  d'une  location  était 
par  un  jugement  qui   lui  serve  de  titre,  le  droit 
exigible  sui  nenl  el   non  sur  une  déclaration,  qui  ne 

pourrait,  du  reste,  être  exigée.  —  Garnier,  Rép.  g  n.,  a.  2615. 
20(i2.        La  loi   n  . i  lion  quand   la  muta- 

tion est  coi  p  pari  "  que  les  droits  propoi 

nels  sont  dus  et  seront  perçus  sur  le  titre;  i  I  1 1  déclaration  n'est 

circonstance  spi 
'   proportionn  si.  Ainsi ,  quand  la  mu- 
i  l'objet  d'un  contrat  donl  les  droits  sont  prescrits 
ou  qui  '        di    l'impôl .  I 

même  que  si  leur  titre 
avait 

2»i<>"{.  —  L'obligation  d  [uitter 

le  droit,  s'applique  à  toute  mutation  d 
aux  sous-baux  comme  aux  loca  ■  i.  -~  V.inj 

§  i.  Généralités. 

li<;<>4. — Lad  bail  verbal  esl  obligatoire  lors- 

qu'il s'applique  à  un  bien   immeub      qu  la  na- 

ture;  c'est-à-dire  que  I  tir  toutes  li 

verl  réputés  immobiliers. 


2665.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  di  s  conventions  ver- 
bales par  lesquelles  un  propriétaire  de  bâtiment  i  tiers 

e  d'utiliser  les  murs  de  sa  construction  pair  y 

idemment  la  joui 
i.t  le  mode  approprié  aux  besoins  du  locataire. 
—  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-12°. 

2666.  -  Le  niions  verbales  de  places  dans  les  gares 
pour  y  établir  di 

n  de  l'art,  il,  L. 
13  aoûl  1871.  —  - 
2<><>7.  —  i  sont  tenus  égal 

ur  ex- 
1871    Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3704-3°  . 

2668.  —  Mais  il  ré  par  le  rap- 

'iients  meu- 
qui  occupe 
nt  ne  paie  pas  les  impôts  mobiliers  et  des  porl 
fenêtres.  — V.  Garnier,  l;  ..  n,  3360,  p.  551  et  3 

3361-18°;  J.  enr  I    187-1   ;  J.  not.,  n.  20084. 

s  2.  /  de  iOO  fr. 

2669.  —  L'art.  Il,  L.  13  août  1871,  exempte  de  la  déclara- 
tion les  locations  verbales  ne  dépassant  point  trois  ans  el  donl 
le  prix  annuel  n'excède  pas  lOOI'r.  T<  le  même  bailleur 
a  consenti  plusieurs  locations  vi  ,  mais 
dont  le  prix  cumulé  excède  100  fr.  annu  •  .  il  est  tenu 
d'en  l'aire  la  déclaration  et  d'acquitter  personnellement  et  sans 
recours  les  droits  d'enregistrement. 

2670.  —  '  !n  prix  du  bail  dans  cette  circonstance 
la  somme  principale  à  payi  preneur,  sans  y  ajouter  le 
montant  des  charges.  Celles-ci  consistent  généi  n  pres- 
tations en  nature  qui,  pour  des  locations  aussi  peu  in  ■ 
présenterai  difficultés  d'évaluation.  Aussi  le  lé- 
gislateur s'esl-il  servi  des  expressions  ii  prix  annuel  »,  sans  faire 
mention  de               .  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-24°. 

2071.  —  Remarquons  ensuite  que.  pour  l'application  de  cette 
exception,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  proprie. 

ties  et  les  propriétés  non  bâties,  ni  entre  les  locations  d'un  seul 
immeuble  et  celles  de  plusieurs  immeubles.  —  Sol.  2  avr.  1872 
(Garnier,  Rép.  p<:r.,  n.  3704-9°  ,  -  V.  Garnier.  Rép. pér.,  n. 
3361-32. 

2072.  —  Ainsi,  un  propriétaire  de  plusieurs  innneubl. 
tincts,  loués  chacun  pour  un  prix  inférieur  à  ((><>  fr.,  mais  donl 
le  montant  cumule  excède  100  fr.,  doit  faire  la  déclaration.  — 
L  '  nreg.,  n.  18994. 

2673.  —   Si  le  pro  allons 

doni  le  prix  est  supérieur  s   100  IV.,  puis  une  dernière 

prix  est  inférieur  à  100  l'r..  et  •'  is  trois 

uns  ,  il  ne  '  i  nière,   bien  qu'il 

arations   pair  les  premières.  —  .1.  enreg.,  n. 
18994  2°  ci  [9240  2  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-34°. 

2074.  —  Lorsqu'un  bailleur  a  plusieurs 

prix  réuni  100  fr.  et  d'une  durée 

■  ure  a  trois  ans,  vienl  a  concéder  une  nouvelle  location 
dont  le  prix  ajouté  aux  précédentes  d  100  IV.,  il  esl 

es  dans  les  trois   mois  de  la  dernière 
.  13  juin  I s  r.  Rép.  / 

1668    l  3704-22°,  .1.  enreg.,  n.  19240-1'   . 

2075.  —  Les   baux  écrits   ne  doivent    pas  être  ajoutés  aux 

jler  l'app  ■  l'art,  il.  §  5,  !.. 

i  s;  l  ;  on  ne  doil  cumuler  que 
le  prix  pas  100  IV.  —  Sol.  5  aoûl  1879   Garnier,  Rép. 

pér.,  n.  5354;  J.  enreg.,  n.  21249  .  —  V.  Garnier,  Rép.  p 
33. 
2676.  —  Lorsqu'il  existe  plusieurs  locations  verbales  dont 
le  prix  cumulé  excède  100  fr.,  pour  que  la  déclaration  soit  obli- 

fi,  il  faut  qu'  '  toutes  du 

illeur  unique  des   co|léril: 

priétaii  n  immeuble  indivis.  —  Garnier, 

1361-29°. 
lî(!77.  '  me  bailleur  consentait  plusieurs 

a  d'autrui  soil  comme  lu- 
Iminislral  devrait  ad- 

d'intérêls 
difféi 

12)>7S.  —  La  déclaration  n'est  pas  due  si  plusieurs  locations 
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îles  dont  le  prix  esl  inférieur  h  100  fr.  onl   été  consenties 
les  bailleurs   différents  à  un  même  fermier.  —   Garnier, 
Rép.  pér.,  m.  3361-30». 

2(»79.  —  Les  cessions  de  baux  ou  résiliations  de  baux  ne 
doivent  pas  être  prises  en  considération  pour  l'application  de 
l'art.  11, §  5,  L.  23  août  1871  ;  mais  il  n'en  esl  pus  de  même  des 

le  bailleur  loue  des  immeubles  lui  apparti 
ou  bien  d'autres  dont  il  a    iffermé  lui-même  la  jouissance,  la 
transmission  est  la   mêm  ■  et  doit  donner  ouverture  aux  mêmes 
obligations.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-31°. 
2680.  —  La  durée  de  trois  ans  prévue  rlans  l'art.  Il,  L.  23 
1871,  s'entend   n  ment  d'une  durée  continue.  — 

Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-23°. 

2681. —  Pour  les  baux  de  moins  d'un  an,  si  le  prix  mi 
ou  trimestriel  représente  un  loyer  annuel  de  [Mus  de  100  fr.,  ils 
doivent  fait  ration,  le  prix  annuel  étant  seul 

pris  i  n  considération  par  la  loi  et  ce  prix  s'obtenant  par  la  mul- 
ion  des  termes  mensuels  ou  trimestriels.  —  Sol.  I-  oct. 
1871  (Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3704-11°). 

2682.  —  <  bi  doit  suivre  les  mêmes  règles  pour  les  baux  au 
jour  ou  à  la  semaine.  —  V.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3704-12°. 

§  3.  Location  à  titre  gratuit. 

2683.  —  L'administration   décide  que  l'art.    Il,  L.   23  août 
1871,  soumettant  à  l'impôt  toute  mutation  de  jouissan 
immeuble   ,  les  locations  fa.il   sa  titre  gratuit ,  pur  exemple  la 
jouissance  concédée  par  un  père  à  ses  enfants,  sans  paiem 

.  d'un  appartement  d  ins  sa  maison  sont  assujetties  au  droit 
suivant  la  déclaration  qui  doit  en  ''-ire  faite.  —  Inst.  gén.,  n. 
2423, §2,  H.2.  —  Sol.  6dée.  1872  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3704-6°). 

2684.  —  Il  a  ét';  jugé,  en  ce  sens,  que  le  locataire  ne  peut 
se  soustraire  au  paiement  du  droit  de  20  cent.  p.  0  0  en  allé- 
guant que  la  location   est  gratuite,  la  mutation  di'  jouissance 

ttie  à  l'impôt  n'en  existant  pas  moins.  —  Trib.  Nancy,  20 

mai  18*4,  Neukomm,    .1 -eg.,  n.  2253b,  Garnier,  Rép.  pér., 

q.  6461    —  Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine,  repoussant  cette 
tion  du  texte,  a  consacré  l'opinion   con- 
traire.—  Trib.  -  iv.  1888,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  7236 

2685.  —  En  tout  cas,  le  drr.it  est  exigible  si  le  lo  :  itain    re- 
lil   qu'il  occupe  gratuitement  un  appartement ., m  écl 

vices  déterminés  qu'il  rend  aux  propriétaires.  —  Trib. 
Muret.  28  août  1877,  Antonio,  [J.  enreg.,  n.  20799;  Garnier, 
Rép. pér.,  n.  ï9   i 

2686.  —  La  concession  d'un  logement  à  un  membre  de  la 
famille  du  bailleu  ijettie  à  l'impôt  dès  que  le  concession- 
naire reçoit  une  jouissanc  ■  privative  du  logement  .  encore  qu'il 
ne  paye  aucun  loyer,  mais  se  charge  seulement  de  veiller  à  la 

rvation  de  la  maison  el  du  mobilier  le  garnissant.  —  Trib. 
sarrasin,  14nov.  1879,  Leygue,[J.  enreg.,  n.  21231.  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  5403 

2687.  —  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  mutation  de  jouissance , 
il  faut  que  la  coi  irdée  parle  p  re  à  un  mem- 
bre de  sa  famille  porte  sur  un  logement  distinct,  dont  il  ait  la 

n  ce  privative.  On   peut  suivre  pour  trancher  les  ques- 
tions de  fait,  fort  délicates  du  reste,  qui  peuvent  s'élever  è  cel 
égard  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat     :  matière  d'à 
lion  de  l'impôl  personne]  et  mobilier.  —  V.  Garnier,  /;  ,.  . 
n.  4232.  -  -  V.  infrà  .  !  utions  direct  s. 

2688.  —  Il  a  été  jugé  que  le  logement  qu'un  employé  de 

lison  de  ses  fonctions ,  d'occuper  dans 
la  gare,  ne  fait  pas  l'objet  d'un.-  location  verbale .  donl  la 
,  lors  même  que  cet  employé  subil 
if ,  une  retenue   sur     m  traitement.  —Trib.  Toulon,  8 
Lyon,   J.  enreg.,  n.  19998,  Garnier, 
Rép.  pér., 

2(>8!t.  —  Cette  décision  paraîl    devoir  s'ap  ux  Liv- 

rants des  sociéi<  entre  les  sociétés 

mes,  en  commandite  ,  ou  en  n  F.  S 

nature  de  ses  I 
d'habiter  dans  l'usine,  le  logement  qui  lui  esl  concé 
titue  pas  une  mut  ition  :  iil   tutrement  si 

la  soi  ni  dans  un 

cette  concession  fûl  justifiée  par  l'obi 
d'exercer  une  surveillance  continue  el  efBcaci 
de  la     iciété.       V.  J.  enre  r.,  n.  19013 
2690.  — Le  logement  attribué  au  concierge  forme,  il  est 


vrai,  une  partie  de  la  rémunération  qui  lui  est  attribuée:  mais 
c'est  bien  plutôt  une  conséquence  nécessaire  des  fonctions  de 
surveillance  et  des  services  qu'il  doit  rendre  tant  au  propriétaire 
qu'aux  locataires;  il  est  donc  admis  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  à 
raison  de  cette  concession.  —  J.  enreg.,  n.  19013-1°;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3361-13°. 

2691. —  Pour  les  ouvriers  qui  sont  logés  par  les  sociétés  ou 
industriels  qui  les  emploient,  on  a  soutenu  que  l'on  pouvait  les 
assimiler  à  des  gens  de  service,  que  la  jouissance  du  logement 
restait  toujours  au  maître  et  que  cela  était  si  vrai  que  lorsque 
l'ouvrier  cessait  son  travail,  il  quittait  le  logement  sans  tenir 
compte  des  époques  fixées  pour  les  termes;  qu'il  n'y  avait  donc 
pas  mutation  de  tnce.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-13°; 

Gaz.  des  trib.,  8  nov.  1871.  —  <'  ni  i,  S  !.  30  nov.  1871,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  3704-6°]  —  J.  enreg.,  n.  18994-3°. 

2692.  —  L'administration  admet  que  si  un  immeuble  pos- 
sédé nominalement  par  un  membre  d'une  communauté  reli- 
gieuse est  occupé  par  des  personnes  appartenant  au  même  or- 
dre et  administré  pour  le  compte  de  la  congrégation,  celait  ne 
constitue  pas  la  mutation  de  jouissance  prévue  el  tarifée  par 
l'art.  Il,  L.  23  août  1871,  et  n'autorise  pas  à  exiger  l'impôt  établi 
par  cette  disposition.  —  Sol.  3  juill.  1875  (J.  enreg.,  n.  19916  . 

2693.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  location  verb  île 
consentie   gr  ni,  au  profit  de  religieuses  qui   dil 

une  école  libre,  par  les  personnes  qui  ont  fondé  cette  école 

tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Sol. 
14  oct.  1880  (J.  enreg.,  n.  21875). 


CHAPITRE  II. 

PREUVES  DE  1,'EXISTENCE  DU  BAIL. 

2694.  —  Le  droit  qui  frappe  les  baux  de  biens  immeubl  ? 
n'est  pas  un  droit  d'acte  mais  un  droit  de  mutation,  et  le  légis- 
lateur de  l'an  VII  avait  eu  soin  de  déterminer  de  la  manière 
suivante  comment  on  pourrait  prouver  l'existence  de  cette  mu- 
tation lorsque  l'act l'écrit  ne  seraient  pas  représentés  :  la 

jouissance  à  titre  ou  de  location  ou  d'engagement  d'un 

immeuble,  porte  l'art.  13,  L.  22  f'rim.  an  VII,  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  el  la  poursuite  des  droits  des  baux  ou 
engagements  non  enregistrés,  parles  actes  qui  la  font  connaître, 
ou  par  le  paiement  des  contributions  imposées  aux  fermiers  , 
locataires  et  détenteurs  temporaires.  —  V.  Cire,  rég.,  n.  1663. 

2695.  —  La  jurisprudence  avait  restreint  singulièrement  la 
de  cet  article,  puisque,  pour  exiger  le  paiement  du  droit, 

l'administration  devait  établir  non  seulement  l'existence  de  la 
mutation  de  jouissance  mais  encore  celle  de  l'écrit  constatant 
la  mutation. 

2696.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  13  a  été  remis  en 
vigueur  par  la  loi  du  23  août  1871.  •>  L'art.  13,  L.  22  frim.  an 
VII,  qui  permet  même  de  prouver  la  location  par  des  acl 

par  l'inscription  au  rôle  des  contributions,  reprendra  toute  sou 
efficacité  »,  lit-on  dans  l'Exp  motifs  de  la  loi  du  23  aoûl 

1871  (§  3).  Cette  observation  a  également  été  reproduite  dans 
l'Iiisf.  gén.,  n.  -H:i,  §  3.  n.  I  :  «  La  disposition  nouvelle  rela- 
tive aux  baux  a   pour  objet  de  rendre  aux  principes  dé] 
dans  la  loi  de  frimaire  et  notamment  dans  l'art.  13,  toute  leur 
efficacité.  » 

2697.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  l'administration  con- 
serve toujours  le  droit,  de  prouver  l'existence  d'un  bail  écril  ; 

i  écrit  n'étant  plus  indis  p  mr  la 

perception  du  droit,  elle  peut,  à  défaut  de  preuve  du  bail  écrit, 
se  contenter  de  prouver  la  mutation  de  jouissance. 

§  1 .  Preuve  ti 

2698.  —  Les  actes  dont  il  e  l  dans  l'art.  13,  L.  22 
frim.  au  VI I ,  ne  son!                  ssairement  ceux  qui  constatent 

pai 
de  l'une  d'elles  ou  mêm  i  d'un  tiers,  qui  p      ivi  d'un 

bail,  autoris         |        ption.  Il  n'esl  même 

Fasse  preu\  te,  il  suffit  qu'il  constitue  un  commen- 

cement de  preuve ,  comme  l'indiqui    implicite  m 
clarant  que  la  jou  |  e  par  le  paiement  des 

contributions.  —  Naquit  ,  t.  |,  n.  502. 

2699.  —  La  force  probante  de  es  présomptions  a  clé  ad- 
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Laiile  par  la  jui  i 

P.   17.2.75,  Inst.  gén.,  n.  1796-4°,  J. 
enreg.,  n.  1 1259  :  —  2s  juill.  If  70.1.134,  Inst. 

gén.,  .  n.    18800,  Garnier,   Rép.  pér.,  a. 

2971   ;  —  Il  janv.   1870,  I    comte,     5.  70 
ii.  2401-4°,  I.  enreg.,  n.  issl.  darnier,  Rép.  pér.,  n.  3046  ;  — 
i.  1871,    S.  71.1.84,  P.  71.217,  D.  71.1.18,  [n  t.  gén.,  n. 
2421-5°,  J.  enreg.,  n.  19000,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  321  i 
2700.  —  Lorsque  les  actes,  dans  lesquels  l'a  ition  a 

de  l'existence  d'un  bail,  émanent  des  parties 
contractantes  et  sont   signés  par  el 

parties  ne  seraienl  pa  ions  et 

rations  laites  par  elles  dans  un  acte,  el  que  l'admii 
■  s  leur  opposer  poui  i  preuve. 

2701.. —  Il  est  mi  éralemenl  admis  que   la    pi 

•re  établie  par  les  di  laites,  dans  un  acte  enre- 

gistré, par  une  seule  des  parties  cou: 

2702.  — -luge,  toutefois,  onciation  de  baux  non  en- 
.   faite  dans  un   c  us  si- 
gnatures privées,  n'esl  pas  suffisant  pour  faire  admettre  par  les 
tribunaux  la  demande  du  droit  de  bail  formée  contre  le  i 
lorsque  celui-ci  déi  ie  sa  signature  mise  au  bas  de  ce  ci 

administration  n'a  pi 
rifier  en  jus 

on.  —  Cass.,  20  janv.  1814,   Précis  chr.,  n.  195 

2703.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  l'ai 
l'œuvre  d'un  officier  public  el  que  les  parties  ont  simplement 
signé  cet  acte  ou  même  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  signe.  L'admi- 
nistration soutient  qu'il  lui  suffit  d'établir  la  pi  l'exis- 

iumis  à  la  I 
les  bailleurs  et  preneurs  n'onl 
cli     d'i         ■■■■  uve  esl  I il 
270i.  —  La  jurispi 
sens,  car  elle  décide  que  la  preuve  de  l'existence  d'un  bail  peut 
résulter  des  énonciations  i  i  dans  un 

.   -  Trib.  Reims,   16  oct.  1846,    J.  enreg.,  n.   (4091    — 
Trib.Meaux,  5 juin  1850,   J.  enreg.,  n.  14971    — Trib.   - 
"réret,  [J.  enreg.,  n.   15582   —  Trib.  Cbai 
.   1858,     I.  enreg.,  n.   16701    —  1  ,   l"r  mars 

.  n.  17463  :  —  24  déc.   1864  el  20 
r,  Rép.  p    .,  n.  2077  ;  —  25  n     .  1865,  Apert,    l 
Rép. pér.,  n.  2088  :  —  7  juill.  1866,    J.  enreg.,  n.  18307,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2369-4°  ;  —  12  mars  1870,    Garnier,   Rép'. 
/.«'/ ..  n.  3  I 

2705.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  un  inventaire,  il  exis 
énonciations  rela  double  d'un  bail  el  donnant 
des   rei                ents   précis  sur  l'importance  et  les 
paiement  du  prix,  l'administration  possède  la  preuve  de  l'exis- 

d'un  bail  écril  el  pi  du  droit.  — 

ilogne,  20  déc.  1868,   1 1  .  Rép.  pér.,  n.  2972 

2706.  —  Jugi  que  la  description  de  baux  sous  seing 
privé  non 

bailleur,  au  ■  réclamer  li 

que  les  preneurs  ont  été  trouvés  en  même 

époque.  —  Cass.,  18  mai  1847,  précité. —  ,26  déc. 

1827,   .1.  enri  ...  n.  8951    -  Trib.  Bourgi  .  1852,  Mas 

.  16127  —Trib.  Bpinal,  i  juill.  1  sis,  [J.  i 
n.  14597    —Trib.  Dieppe,  27  juin  1861,  J.  enreg.,  n.  17368]  — 
Tnb.  -        ■  '      itin,  l"  avr.  1863,  [Garnier,  Rép.  pér.,  a. 
I .  i    ■    .  . .        1764 

2707.  L'en dation,  dans  un  inventaire,  d'une  note  in- 

.  peut  même  être  con- 
■  comme  prouvant  l'existence  d'un  bail  écrit,  alors  que 

indue, 
et  la  multiplicité  des  conditions,  indi- 
quent visiblement  qu  p  e  textuel 
bail  n                                         i  ainsi,  bien  que  les  contractants 
au  bail  ne  soienl  pai               i  l'inventaire,  s'il  est  dit  ensuite 
i  au  bail  a  donne 

audil    inventaire.  —    i  .  -_': ,  .    1  850,    \ 

Bull.  d'eni  18;  I.  enreg.,  n.  15126  :  —  17  déc.  1851, 

.1.  enn  g.,  n.  154  16  1 
2/OS.  —  Remarqii 
à.  mentionner  dans  leura  inventaire  s  sous  signature 

. 
nité  :  du  recouvrement  des 

droits  lorsque  II 


et  que  ce  délai  esl  expir 
-•j:.    J.  •  nr<  ...  n.  B 

2709.  —  Lajurisprudem  d'un 

lonciations  contenues  dans  un 
,18     av.  1871,  I  luval . 
pér.,  n.  3215]  —  Trib.  Saint-Quentin,  21  juin  1848,    I.    ureg., 
n.  L4526 

2710.  —  ...  Ou  dans  un  cahier  de  .  —  Trib.  Seine, 
21i  janv.  1832,  J.  .  15436-2°  ;  —  10  1854,  Mille 
el  Heuillard,    J.                 .  15934;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 

—  13,  in  et  2i  déc.  1861,  I.  enreg.,  n.  17463  ;  — 19  no  .  1864, 
[Garnier,  Rép.  péi  27  janv.  1 B65,  I  ramier,  Rép. 
pér.,  n.  2077  :  -  s;.,  n.  18157; 

..   i..  2288  :  —  21  juill.  1866,  ...  n. 

18214  -  '     lin  1866,    J.  i  nn  _..  n.  18307;  Gi 

;  —  21  ju 
nier.  Rép.  pél ..  n.  236 

271 1.  —  Ainsi,  loi  ■  cahier  des  charges.  rédigé 
pour  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  avec  droit  au  b 

indiqué,  comme  verbal,  le  bail  des  lieux  où  s'exploite 
ledit  fonds,  avec  mention  explicite  des  clauses  et  conditions 
de  la  li  is  juges  peuvent,  d'après  la  nature,  l'étendue 

et  la  pi  s  el  cond  ider  qu'il  y  a  bail 

écrit,  et  non  verbal,  et,  par  suite,  ai  i  perception  des 

droits  d'enn  il  di  ci   bail.  —  Tril     -        .  /  mai  1851, 

Boutarel,    .1.  Bull,  d'enreg.,  n.  138;  Î2"   :  —  '■'< 

mai  1860,  Preti  rre,  J.  enreg,,  n.  17117  ;  —  17  nov.  1880,  Be- 
noit, i  n.  17278  :  .  1865,  V  Gérard,  [J.  en- 
reg., n.  1815/ 

2712.  —  L'énonciation ,  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  d'immeubles,  qu'une  partie  de  ces  immeubles  est, 
suivant  conventions  verbales,   louée  à   une   personni 

pour  un  nombre  ncé  à  courir  depuis 

époque    pour   finir  à  telle   autre,  moyennant    un   prix  annuel 
i  aux  époques  ordina  las  pour  prouver  l'exis- 

3l ration  à  réclamer  les 
droits  simpli  sus  sur  la  location  dont  il  s'agit.  —  Trib. 

Seine,  !»  janv.  1858,  Cbaves,    P.  Bull,  d  rt.  511  ;   — 

23      ,r.  1861,  B  i 

2713.  —  Il  y  a  encore  preuve  suffisante,  pour  le  paiement 
oits  d'enr  -  l'un  bail  dont  les  clauses  nom- 
■s  et  détaillées  ont  éti 

diciaire  .  —  Trib.  S  1861,  Du- 

coux,    P.  Bull,  d'enreg.,  art.  696;  J.  enreg.,  n.  I727n  —  Mais 
il  y  aurait  lieu  d'exiger  maintenant  le  droit  dû  à  raison  de  la 
n  verbale. 

2714.  —  La  preuve  peut  encore  ctre  puisée  dans  des 
clusions  d'avoué.  — Trib.  Rouen,  3   mai   1849,    .1.  enreg.,  n. 

.  21  déc.  1860,  Pi  zon,  .1.  enreg.,  n.  17283 

2715.  —  ...  Ou  dans  un  jugement  ou  un  arrêt.  —  Trib. 
.  15  avr.  1864,  V°  S  .  n.  18023]; 

—  3  juin  1865,    J.  enreg.,  n.  18066-1°;  Garnier,  Rép.  j 
2134  :        27  jani 

i  866,  Destren ,  [J.  enreg.,  n. 

2710.  —  ...  Ou  dans   un   rapport   d'arbitre.   —  Trib.  Si 

1865,  l  iouttel  el  Massemin,  G  ,,n.  2193  : 

—  7  juill.  18  I.   inreg.,  n.  18307;  Garnier,  Rép. 

2717.  —  L'existence  d'un  bail  écrit  résulte  encore  suffisam- 
ment, pour  la  poursuit!  meiations  faites  dans 

•  Si  dit  qu'il  a  été 

donné  lectw  -  d'un  bail  prétendu  verbal.  —  Trib. 

.  19  juill.  1850,   J.  i 

2718.  —  La  désignation  du  fermier  et  des  conditions  du 
bail  dans  un  r  pro- 
priétaire constitu  '  l'art. 
1 3,  L.  22  rrim.  an  Vil.                                         e  des  di  >its  de 

..  n.  2551] 

2719.  — Lorsque,  dans  un  pi  'd'enquête,  plus 

il  que  l'une  ai  ■ 
un  immeub  un  prix  détenu  verbal 

rentre  de  l'art.  13, 

L.  22  Irnn.  an  VII,  peuvent  servir  a  prouver  !  d'une 

mutation  de  joui  I  r.,  n.  19240 

2720.  —   Il  •  -  il  que  I administration  est  fon 
puissi  i  nis  a  la  formalité  non  seulement  la 


n\lL  (en  général).  —  Titre  VI.   —  Chap. 
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preuve  de  l'existence  de  la  mutation,  mais  em tous  li 

nécessaires  pour  l'assiette  et  la  liquidation  du  droit,  i 
à-dire  le  prix,  les  charges,  1'  dure'e,etc.  —  Çarnier,  Rép. pér., 
n.  3380-1  13°. 

1°  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  2.'!  aonl  1871. 

2721.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  la  juris- 
prudence  a  été  appelée  à  se  prononcer  un  grand  nombre  île  fuis 
sur  les  preuves  présentées  par  l'administration  pour  établir 
l'existence  d'un  bail  écrit.  Il  est  impossible  d'énumérer  quels 
sont  les  art. -s  desquels  la  preuve  a  pu  'Mr.'  tirée.  Toul  ce  qu'exige 
la  l"i  c'est  que  l'exi  tence  du  bail  soit  clairement  démontrée 
contre  le  bailleur  ou  contre  le  preneur.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux d'interpréter  en  ras  de  doute  la  portée  des  enoneiations 

uses. 

2722.  —  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  qu'un  bail  d'immeubles 

.'uni '11111111.'  vi  rbai  a  été  réellement  fait  par  écrit  ,  et  comme 

tel,  étail  soumis  à  la  formalité  di  tremenl  dans  les  trois 
de  sa  date,  a  peine  d'un  droit  en  sus,  peut  résulter  .! 

des  actes  opposables  aux  parties  et 

,  l'importance  du  bail,  à  sa  durée  ou  à  d'autres  faits 

ues.  —  Cass.,  28  juill.  1869,  Lasne  ;  —  Il  janv.  1870,  Le- 

;  —  18  janv.  1871,  Duval,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3215]  — 

V.  encore  Tnb.  Seine,  17  déc.  1851,  et  7  janv.  1852,  J.  enreg., 

n.  15436-2°  ;  —  In  .-I  19  nov.  1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2096  ; 

—  19  mai  1866,  Destrem,  [J.  enreg.,  n.  18307;  Garnier,  Rép. 
I    i  _■,.  2369-1° 

2723. —  ...  Que  la  preuve  qu'un  bail,  qualifié  de  verbal  dans 

un   acl    authentique  q n  est  la  consécration ,  a  été  l'ait  par 

écrit,  peut  résulter  suffisamment  de  l'importance  de  ce  bail, 
de  sa  durée,  el  surtout  des  clauses  et  conditions  mentionnées 
comme  avant  été  stipule.-;  à  l'entrée  en  jouissance  du  locataire. 
Trib.  i  ihàlon  sur-Saône  ,  4  juill.  1861 ,  Desfontaines,  |  P.  Bull, 
d'enn  g.,  trt.  790;  J.  enreg.,  n.  17391,  Kev.  not.,  n.  215] 

2724. —  ...  Que  l'existence  d'un   bail  écrit   résulte  suffis- 
amment, pour  la  réclamation  de  l'impôt,  îles  faits  suivants  cons- 
des  actes  oppo  ablei  aux  parties  :  paiement  des  loyers 
d'avance,  nature  commerciale  et  prix  élevé  de  la  location,  dun  e 
inusitée  de  la  jouissance  el  conventions  particulières  n'existant 
pas  habituellement  dans  les  baux  verbaux.  —  Trib.  Seine,  /  mai 
1851,    J.  enreg.,  n.  15227   —  Trib.  Chartres,  26  févr.  1858,  J. 
enn  g.,  n.   16701]  —  Trib.  S. Mue,  13,  20  et  28  déc.  1861  et  1°' 
ni.ir    1862,    .1.  enreg.,  n.  17463];  —  23  juin  1866,  Biel  et  Lau- 
rent,   J.  enreg.,  n.  18307;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2369-2°];  — 
1"  juin  1867,  Venon,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972];  —  29  juin 
1867,  Hottot,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972];—  13  juill.    1867, 
lier,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  2972];  — 21  nov.  1868,  Dubois, 

Gi ir,  Rép.  pér.,  a.  2972];  —  6  mars  1869,  Bouchez,   Garnier, 

Rép.  pér.,  n.  2972 

2725.  — ...  Que  le  paiement  des  loyers  d'avance,  la  nature 
commerciale  el  le  prix  élevé  de  la  location,  résultant  d'actes  ou 
.l'un  entaires,  constituent  des  présomptions  suffisantes  de  l'exis- 
tence d'un  bail  écrit  et  autorisent  la  poursuite  des  droits. — 
Trib.  S. 'iue,  lu  a. .ni  1865,  Couttel  el  Massenin,  Garnier,  R  p. 
pér.,n.  2195];    -  21  juill.  1866,  Baron,   J.  enreg.,  n.  18214-2°]; 

—  13  juill.  1867,  Letellier,  29  févr.,  Tau  pin,  2  mai,  Roques,  et 
13  juin  1868,  Brudenne,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972 

2726.  —  ...  Que  la  preuve  de  l'existenci  d'un  bail  écril 
peut  résulter  simplemenl  de  la  constatation  du  paiement  des 

loyers  d'avan.e  el  de  lu  natur an niale.  —  Trib.  Seine,  2" 

janv.  1865,  V°  Motte,  Garnier,  Rép.  pér  .  a.  2077  ;—  25  nov. 
186  ..  God  ir.l,  J.  enreg.,  n.  18157;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2288  ; 

—  7  el  21  juill.  1866,  Leroj  e(  Flamanl ,  [J.  enreg.,  n.  18307  ; 
Garnier,  Rép. pér. ,n.  2369-4°  ;—  14  déc.  1867,  Galtier,  Gar- 
nier, /lé,.,  pér.,  n.  2972  ;  —  2  mai  1868,  Fontaine,  Garnier, 
/t.)..  pér.,  n.  29: 

2727.  —  ...  téi  Lien  de  la  durée  prolongée,  du  prix  élevé 
de  la.  location  el  de  la  nature  commerciale  du  bail.  -  Trib. 
Seine,  12  mai  et  3  juin  1865,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2134  ,  .1.  en- 
i  ..n.  18066-1°];  — 25  nov.  1865,  Apert,  J.  enreg.,  n.  18157; 
Garnier,  Rép.  pér.,n.  2288  :  —  27  janv.  1866,  Dorvault,   Gar 


nier,  Ht/,,  pér.,  a. 


i  —27  avr.  1867,  Des  Moutiers  de  Me- 


rinville,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972  ;  2  mai  1868,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2972  ;  12  mars  el  9  avr.  1870,  Garnier,  Rép. 
pér.,n.     a 

-728.  —  ...  Que  la  preuve  de  l'existence  de  baux  écril 

I'. m'khtoihi:.  —  Tome  VII. 


peut  résulter  encore  de  l'importance  et  de  la  nature  commerciale 

de  la  location,  de  l'appropriation  des  lieux  par  le  preneur  et  de 

app  irt  en  société  de  ces  baux.  —  Trib.  E  ine,  7  juill.  1866,  [J. 

.  n.  18307  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2369-3°];  — 8  mai  1869, 

Duval,  [Garnier,  /;./,.  /..,•.,  u.  2972] 

2729.  —  ...  Que  l'importance  des  immeubles  affermés  jointe 
il  la  rédaction  d'un  état  des  lieux  et  aux  stipulations  nombreuses 
nécessitées  par  le  mode  de  jouissance  constitue  une  présomption 
suffisante  dé  l'existence  d'un  bail  écrit  pour  autoriser  la  pour- 
suite des  droits.  —  Cass..  Il  janv.  1870,  V°  Lecomte.  —  Trib. 
Bourges,  21   déc.  1860,  Pejon  ,    .1.  enreg.,  n.  17283]   —Trib. 

,  21  déc.  1864.  et  20  janv.  1865,   Garnier,  W'/i.  pér.,  n. 
2077 

2730.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  preuve 
d'une  sous-location  écrite  ne  résulte  pas  suffisamment  de  lacir- 

sous-locataire  a  remboursé  six  mois  de  loyer 
d'avance  au  locataire  principal  dont  le  bail  est  enregistré.  — 
Trib.  Seine,  14  déc.  1867,  Gattur,   J.  enreg.,  n.  18523-3° 

2731.  —  ...  Que  l'acte  de  cession  de  loyer  ne  constate  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  bail  écrit  entre  Je  propriétaire 
.1  le  cédant  si  le  peu  d'importance  de  la  location  et  son  peu  de 
durée  permettent  de  penser  que  le  bail  a  été  verbal.  —  Trib. 
Seine,  18  févr.  1865,  [Garnier,  II,,,.  ,„:,:,  n.  2096-2°]  —  V.  en 
ce  sens  Trib.  Grenoble,  27  juill.  1836,  [J.  not.,  n.  9520]  —  Trib. 
Seine,  9  janv.  1858,  Chaves,  [Garnier,  /l<y..  pér.,  n.  1010  — 
Tnb.  Compiègne,  26  nov.  1865,  [J.  notai'.,  n.  9201]  —  Trib. 
Seine,  7  nov.  1860,  et  21!  févr.  1861,     Kev.  notar.,  n.   111   : 

Il  juill.  1862,  [Rev.  notar.,  n.  M)7,  Garnier,  /lé/../»/.,  n. 
I  706 

2732. —  ...  nue  l'existence  d'un  bail  ne  résulte  pas  de  sim- 
ples quittances  de  termes  de  loyer.  —  Cass.,  12  févr.  1835,  [J. 
enreg.,  n.  H 119] 

2733.  —  Toutes  les  fois  qu'un  acte  est  présenté  volontaire- 
ment à  l'enregistrement,  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  les  signatures  en  soient  reconnues. 
Mais  si,  en  dehors  de  toute  présentation  à  la  formalité,  l'admi- 
nistration réclamait  ce  droit  à  une  partie  qui  dénierait  sa  signa- 
ture, le  paiement  pourrait  en  être  suspendu  jusqu'à  ce  que  la 
sincérité  de  la  signature  fût  établie.  —  Dict.  enreg.,  v"  Rail, 
n.  151. 

2734.  —  Jugé  toutefois  que,  si  la  vérification  d'une  signa- 
ture déniée  est  désignée  comme  un  moyeu  d'en  démontrer  la 
fausseté  ou  la  sincérité,  les  juges  ne  sont  pas  indispensable- 
ment  obligés  d'y  recourir,  et  sont  autorisés  par  la  loi  à  em- 
ployer, pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  ,  d'autres  ren- 
seignements puisés  dans  les  faits  et  dans  les  cire. instances  de 
la  cause;  et  que,  spécialement,  la  vérification  n'est  pas  néces- 

lorsque  le  fermier,  contre  lequel  on  poursuit  le  paiement 

des  droits  de  sou  bail  énoncé  dans  un  inventaire,  et  qui  dénie 
sa  signature,  est  réellement  entré  en  jouissance  des  immeubles 
affermés.  Ca  s.,  18  mai  1847,  Chevalier,  [S.  47.1.622;  .1.  en- 
reg., n.  I  1259;  Contr.  enreg.,  n.  7849;  Inst.  gén.,  u.  1796,  §  4] 

2°  Jurisprudence  postérieure  a  la  loi  du  2;î  août  1871. 

2735.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  il  est  presque  tou- 
jours sans  intérêt  de  prouver  l'existence  d'un  bail  écrit  ;  aussi 
l'administration  s'attacbe-t-elle  simplemenl  :i  démontrer  la  mu- 
tation de  jouissance,  el  dans  la  plu  pari  .les  .-as  elle  a  recours  à 

la  preuve  tir lu  paiemenl  des  contributions   V.  in  [ni.  n.  27:tx 

.a  s.  .  Cependant  quelques  décisions  s'appuient  encore  sur  les 
enoneiations  contenues  dans  les  actes  soumis  a  la  formalité. 

2731».  —  Ainsi  la  mention  inscrite  dans  un  bail  que  le  temps 
d'occupation  antéi  eure  i  été  réglé  con;  itue  un  i  preuve  de 
l'existence  des  locations  verbales  d'appartemenl  précédant  le 
b  lii  écrit.  -  ■  Trib.  Maj  enne  .  i  ;  noi .  1875,  Garnier,  Rép.  p< ... 
ii.  1280,  J.  enreg.,  n.  19987 

2737*.  —  L'administration  a  décidé  que  si  un  bail  écril  esl 
qu'u léclaral  ion  de  local  ion  verbale  a  été  sous- 
crite pour  1      s  biens,  les  droits  acquittés  lors  de  la  décla- 
ration sonl  imputables  s  tr  celui  auquel  le  bail  écril  donne 
lui-e.    -.  Sol.  18  sept.  1872,   Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3704-16° 

§  -.'.  /',..  ut    ti\  'e  iù  paiement  des  contributions. 

2738.  -    L'art.  13,  L.  22  l'rim.  an  VII,  porte  que  la  preuve 

de tation  de  jouis  li  Ite  du  paiement  des  contributions 
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imposé  aux  fermière  e>u  locataires. Nous  verrons  infi 
gistt  I  l'inscription  au  rùlc  de  la  contr' 

constituer  la  preuve;  il  faut,  en  outre,  qu'il  y 

27:}!).  —  D'un   aul  rait  effectué 

au  rùle  ne  i 

plus  un  inte;  il  est  donc  nécessaire  pour 

que  la  preuve  soit  complète  que  le  fermier  ou  !  oit  ins- 

crit persr.nnell.'ineni  les  contributions  et  qu'il  ait  payé 

tout   ou  partie   de  l'impôt.  —  Y.   infrà,   v1 

27i0.  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  bail  peul .  du  reste, 
menl  de  la  coi  .   mobilière  ou  locative 

comme  de  i  i  contribution  fo  l'art.  13,  L.  >i  frim. 

an  VII,  ii.'   taisant  aucune   distinction.—   Sol.    13   févr.    1872 
er,  Rép.  pér.,  n.  3704-25"        Sic,  Garn    r,   S  p. 

2741.       Les  prestations  en  nature  imposées  sur  un  immeu- 

■  mtribution  • 
vent  former  un  élémenl  di  le  la  mutation.  —  Tri   . 

•  12  juin  1875,  de  I  5.  75.2.303,   P.  75.1133,  .1. 

reg.,  n,  19816,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4128 
27,  '*-■  —  La  c  mtribution  des  patentes  peut  encore  servir  à 
la  constatation  du  bail,  puisqu'elle  est  établie  d'api 
tance  du  loyer  de  l'habitai  i  bâtiments  servai 

l'industrie.—  Trib.  Aurillac,  17  nov.   1875    Pailleux, 
:       7,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  I28ff  —  Trib.  I 
telsarras  n,  14  nov.  1879,  :  G  irnier,  /;■  p.pér.,  n.  5403 

—  Sic .  G  .  Rép.  pér.,  n. 

2743.  —  Mais  il  semble  nécessaire  que  la  contribution  frappe 
réellement  l'immeuble  dont  on  veut  établir  la  mutai  ion  île  jouis- 

in  fermier  a  été  imposé  à  la  contr 
mobilière  pour  la  maison  de  ferme,  il  ne  s' 

d'un  bail  soit  prouvé.'  pour  les  1er  i  ferme.  — 

Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3380- H  t°. 

2744.  —  En  principe,  lorsque  le  locataire  occupe  l'immeu- 
ble, qu'il  est  inscrit  au  rôle  pourles  contributions  in 

locataires,  et  qu'il  a  pavé  ces  contributions,  la  mu- 
puissance  est  suffisamment  prouvée  pour  la  demande 
des  droits.  —  Trib.  .Muret,  28  août  1877,  Antonin,    .1. 
.20799,    .      :  er,  Rép.  pér.,  n.  Wi 

'Zi'i.t.  —  A  fortiorij  la  location  verbale  d'une  ferme  est  sufr 
ie,  pour  la  demande  du    droit  de  bail,  par  les 
exploitation  de  cette  feri 
que  ce  tiers  en  acquitte  la  contri 
mobilière  et,  qu  i  ;  ,rii  plusieurs  ai 

en  qualité  de  fermier,  ,  -  en  nature  s  sur  la 

t  raie.  —  Trib.  Aurillac,  12  juin  1875,  précité. 

-'''•'•  ie  la  mutation  de  jouissance  d'un 

immeuble  est  suffisamment  établie,  pour  la  poursuit 

ie  par  I 
non  ?'■    ■  i  personnelle 


n.  7054 


2747.  i,  !..  23  août  1871,  établit,  au  profit  de  l'ad- 
ministration ,  une  simple  pi 

trair  ■    V.  infrà,  v  Enregistr 
contraire  doit  être  admin 

ar  les  art.  1315  i  I   1316,  G.  civ. 

iltant  de  l'art.  13.  - 
;.  —  Trib.  Gourdon,  6  mars   1879 

2748.  i  en  faveur  de  l'exis- 

n 

ou  de  fait,  qu'i  ntre  le 

I 
20  mai  1884,  pn 


CHAPITRE  III. 

ASSIETTE   ET    LIQUIDATION    DU    DROIT. 

Section  I. 
Assiette  du  droit. 

27{î).  —  La  valeur  de  l  ice  des  biens  meubles  est 

déterminée,  pour  la  liquidation  du  i  nnel,  parle 

prix  annuel  exprimé,  i  charges  imposées  au  pre- 

neur   I..  22  frim.  an  VII,  art.  li,  n.  I  .  —  V.  Bailà 

2750.  —  La  valeur  de  la  jouissance  des  biens   immeubles 

iix  à  ferme  OU  a  loyer,  les  sous-baux, 

ux,  par  le  pnx  annuel  exprimé, 
ou  tan  I  les  i  imposées  au  preneur   L.  22  frim.  an 

VII,  art.  15,  n.  i  . 

I 

2751. —  Pour  les  baux  de  biens  meubles  et  d'immeubl 
droit  proportionn  ic  assis  sur  le  prix  annuel.  La  loi  a 

que  le  prix  serait  le  plus  souvent  une  ri  devance  annuelle  ; 
mais  il  peut  aussi  cou  in  prix  unique  pour  toute  la  durée 

el  payé  en  une  seule  fois.  Dans  ce  cas  le  droit  est  assis 
sur  le  prix  payable  en  une  seule  fois  au  lieu  de  l'être  sur  un 
total  formé  de"  la  réunion  des  redevances  annuelles.  —  Dict. 
not.,  t.  2,  p.  303;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2544-3°. 

1°  Prix  en  argent. 

2752.  —  Lorsque  le  prix  est  déterminé  et,  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent,  s'il  est  fixé  eu  argent,  aucune  difficulté  ne  peut 
s'élever  pou  i  du  droit  p  rix  est  mul- 
tiplia par  1"  nombre  d'années  lixé  pour  la  durée  el  on  ajoute  à 
ce  total  le  montant  des  charges  annuelles  ou  uniques  qui  aug- 
mentent ce  prix.  Le  droit  i  sur  l'ensemble  de  ces  va- 
leurs. 

2753.  —  Il  peut  arriver  que    ie   prix  ne    soit  pas  exprimé 

1  qu'il  ait  été  tacitement  convenu  ou  sous-en- 
tendu. C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  prix  du  loj  glé  par 
l'usage  des  lieux;  les  parties  sont  alors  censées  être  con\ 
du  prix  usité  et  c'est  ce  prix  qui                         tleà  l'imp 
Garnier,  Rép.  g  'n.,  n.  2544-1°. 

2754.  —  Le  prix  non  exprimé  dans  le  bail  peut  encore  être 
l'arbitrage  des  t  i  •  •  r  > .  Si  ce  tiers  ne  veut  ou  ne  peut 

faire  l'estimation,  il  faut  voir  si  les  parties 

de  ce  tiers  la  condition  du  se  sont  arrêtées 

rbitrage  seulement  comme  a  un  moyen  d'arriver  à  la  tixa- 

l'intenlion  de  lut  de  ce 

:  par  tout  autre.  Leur  volonté  sur  ce  point  semble  mani- 

.  si,  sans  attendre  l'estimation  du  tiers  désigné,  le  preneur 

est  mis  en  possession  de  l'objet  loué.  Avant  t  ution, 

l'une  des  parties  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  cul    - 

re  suppléée;  mais  s'il  y  a  exécu- 
tion, l'ei  ni  d  en  payer  le  prix  en 

il  d'avoir  re, -il  une  exécution,  le 
bail  dont  le  prix  est  laissé 

une  condition  sus  donner  lieu  au  droit  pro- 

inel.  Si  l'exécul  omencé.le  droil  proportionne] 

esl   immédiatement  exigible.  —  Cbampionnière  et    Rigaud,  n. 
_ 

2755.  —  M.  Garnier,  tout  en  approuvant  la  doctrim 
MM.   Championnière  el  Rigaud  fait  une   réserve;  l'entrée   en 

ce,  dit-il,  constitue  somplion  que  la  fixation  du 

prix  par  un  tiers  n'est  pas  une  condition  suspensive  ma 
simple  mode  d'exécul  itrat;  il  y  a  don,-,  presque  tou- 

jours, lieu  d  de  la  distin  I  lie  par  les  au- 

teurs du  I  eption 

lue  sur  une  présompti pu  peul  être  di  ; 

mémo  par  d'autres  pré  i  mieux  encore 

par  <\f>  preuves.  En  n  de  fait  qu'il  s'a- 

L-lt   d'a;^  i  lirons  l'OCK 
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de  Iracei  ]      t  gles  6  suivre  in/Và.v1"  Enregistrement el  V  M  , 

—  Garnier,  II''/'-  !/<''<•.  n.  2544-2°.  _  Y.  supra,  a.  27*  et  s. 

2750. —  Dans  tous  les  cas,  si  le  prix  n'est  pas  exprima  dans 

soumis  à  la  formalité,  et  s'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droil 

rtionnel .  il  y  est  suppléé  conformément  à  la  loi  'lu  22  frim. 

an  VII,  par  une  déclaration  estimative  des  parties  fixant  un  prix 

sur  lequel  le  droit  proportionnel  sera  assis. 

2757.  —  C'est  a  tort,  suivant  nous,  que  la  déclaration  es- 
timative porterait  sur  la  valeur  ou  le  revenu  des  biens  loués;  le 
droil  ni'  peul  être  assis  que  sur  le  prix  fixé  par  l'acte  ou  par 
m;''  déclaration  estimative  de  ce  prix,  non  sur  toute  autre  va- 
leur; l'ad listratiôn  conserve    implement  un  droit  de  contrôle 

sur  la  déclaration  el  la  faculté  de  faire  rectifier  le  prix  déclaré 
si  elle  pi  ni  , '■  t n  1  > I i r  que  ce  prix  est  insuffisant.  — V.  Sol.  2.'i  févr, 
IS59   Garnier,  /l'y»,  pér.,  n.  1280). 

2758.  —  Le  bail  peul  être  consenti  moyennant  un  prix  aléa- 
toire, c'est-à-dire  que  le  prix  sera  plus  ou  moins  élevé  suivant 
que  telle  condition  se  réalisera  ou  non.  Dans  certains  cas  même, 
il  peul  n'être  rien  dû  par  le  preneur  par  suite  de  la  réalisation, 
avant  une  époque  déterminée,  d'une  condition  convenue.  Même 
dans  ce  cas,  la  mutation  de  jouissance  conserve  le  caractère 
d'un  bail  assujetti  au  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  et  les  parties  se- 
ront tenues  il'1  faire  une  déclaration  estimative  fixant  le  prix 
du  bail ,  qui  devra  è|  re  en  rapport  avec  l'aléa  couru  par  les  deux 
partit  s.  —  .1.  enreg.,  n.  6026. 

2759.  —  Lorsqu'il  est  Uxi-  un  prix  spécial  pour  le  temps  de 

paix  el  un  autre  prix  i rie  temps  de  guerre,  on  enseigne  que 

I  i  droil  doil  être  perçu  sur  le  prix  de  paix  ou  de  guerre  suivant 

France  esl  en  étal  de  paix  ou  de  guerre  au  moment  de 
la  formalité  parce  que  l'état  actuel  des  choses  doit  servir  de 
règle  pour  la  perception  il. 's  droits  d'enregistrement. —  Gar- 
nier, Rép.  gin.,  ii.  2544-5". 

27(50.  -  -Celle  régie  nous  parait  devoir  être  suivie  mais  pour 
dis  motifs  différents.  En  effet,  l'état  de  paix  doit  être  considéré 
pour  uni'  initi "n  '-"in me  l'étal  normal,  alors  qu'au  contraire  l'étal 
de  guerre  a  un  caractère  exceptionnel.  La  prévision  d'un  prix 
inférieur  pour  l'état  d'  uerre  constitue  donc  une  condition  par- 
Inll'in   ni  i  'lu  contrat,  qui  ne  peut  mettre  obstacle  à 

la  perception  du  droil   sur  In  prix  de  paix  t'iutes  les  l'ois  que  la 
pas  remplie  et  qui,  d'un  autre  côté,  s'oppose  à  la 
restitution  >\u  droit  régulièrement  perçu,  si,  postérieuremenl  à 
nii'iil,  l'étal  de  guerre,  c'est-à-dire  la  condition  ré- 
solutoire .  vient  a  se  produire. 

2701.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  bail  est  soumis  à  la 
formalité  pendant  l'état  de  guerre,  la  condition  résolutoire  étant 
accompli"  av. mi  l'enregistremenl  ,  le  droil  doit  être  assis  sur  ce 
prix  de  guerre,  sauf  à  réclamer  un  supplément  de  droit  lorsque 

le  rétablisse nt  de  l'état  de  paix  aura  modifié  le  prix  sur  le- 

qui  I  l'impôl  est  exigible.  —  V.  J.  enreg.,  n.  346  '  el   i  157. 

2702.  —  Il  en  sera  de  même  toutes  les  l'ois  que  la  valeur  du 
prix  sera  soumise  a  une  condition.  S'il  est  stipulé,  par  exemple, 

[ui  pris  i  '  augmenté,  à  la  réalisation  d'un  événement  in- 
certain, le  droit  est  dû  sur  le  prix  actuel,  sauf  à  verser  un  sup- 
plémenl  de  droil  lorsque  la  réalisation  de  la  condition  aura  pro- 
duit  l'élévation  du  prix.  H'esi  la   règle  ordinaire  pour  tous  les 

""ii  ii  -  affectés  de  i I  il  ions.  —  J.  enreg.,  n.  3093,  7293.  — 

Y.  infrà,  \    Condition,  Enregistrement. 

27(>:{.  —  Lorsque  le  prix  convenu  esl  tellement  réduil  qu'il 
n'offre  pin  ;  aucun  rapport  avec  la  chose  louée,  plusieurs  auteurs 
ont  proposé  d' issujettir  ces  a ''tes  au  droit  de  bail  pour  la  pari    i 

représentée  par  1"  prix  i venu  et,  pour  le  surplus,  au  di 

donation  entre- vifs  sur  la  d'  tlaral  on  estimative  des  parties  fai- 
san!   maître  la  valeur  de  la  jouissance  abandonné!  .       Roi 

land  de  Villargues,  t.  2,  p.  21,  n.  51;  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
8544-9°. 

27<îfi.  —  Mais  la  jurisprude n'a  pa  i  confirmé  cette  doc- 
trine ;  "il"  a  décl  n1"  qu'un  contrai  ayant  un  carai  1ère  déterminé, 
tel  qu'un  bail  d'immeuble   .  ne  peul  être  scindé  pour  la  pi 

.  "t  que  sa  nature  "si   unique  comme  I"  droit  à 

sir  conséquenl  .  si   l'adminisl  rai  ion   admel    que  la 

ai  i'.u  consentie  moyen nanl  un  prix  réduil  quoique  sérieux 

il"".,.     "    'l'un    bail ,       il       tenue  de  percevoir  unique- 

ne'iii  le  droil  de  l 'a  ;  ! ,  tablir  qu'il  y  a  eu  dissi lation 

si  cela  iui  esl  possible.  —  Trib.  Compiègne ,  7  févr.  1872,  Wal- 
let,  t  iarnier,  l\<  /<.  pér.,  n.  3524 

27(>5.  I.e  m- m  jugement  admel  du  reste,  avec  raison, 
que  l'administration  avail  incontei  tablemenl  le  droil  de  soutenir 


et  rie  prouver  que  la  stipulation  relative  au  bail  n'était  qu'une 
libéralité  déguisée  :  mais  ,  ajoute-t-il ,  du  moment  qu'elle  admel 
comme  sérieuses  la  nature  et  la  qualification  de  l'acte  pour  par- 
tie, elle  ne  peut  lui  en  donner  une  autre  pour  le  surplus.  — 
Même  jugement.  —  Y.  suprà,  n.  258  et  s. 

2°  Prix  fii  nature. 

2700.  —  Le  prix  d'un  bail  n'est  pas  nécessairement  une 
somme  d'argent,  il  peut  consister  soit  en  di  "it  en  obli- 

gation de  faire  ,  etc.  Y.  suprà,  n.  27ii  et  s.,  et  2751).  La  l"i  de 
frim.  an  YII  a  même  prévu  le  cas,  a  ez  fréquent,  où  le  prix 
du  bail  consisterai!  eu  objets  ou  denrées.  Si  le  prix  est  payable 
en  nature,  porte  l'art,  le,  n.  2,  il  en  sera  fait  une  évaluation 
d'après  les  dernière  mercuriales  du  canton  de  la  situation  des 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un 
extrait  certifié  des  mercuriales.  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur 
n  •  puisse  être  constatée  par  les  mercuriales  les  parties  en  fe- 
ront une,  déclaration  estimative. 

2707.  —  Le  prix  du  bail  peut  consister  dans  une  obligation 
de  faire;  par  exemple,  si  un  bail  de  biens  meubles  et  immeubles 
a  été  consenti  moyennant  l'obligation  de  nourrir  et  d'entretenir 
le  bailleur,  c'est  cette  obligation  qui  constitue  le  prix  du  bail 
et  les  parties  doivent  en  faire  une  déclaration  estimative.  — 
Sol.  8  frim.  an  VIII  (J.  enreg.,  n.  570). 

2708.  —  Remarquons  que,  d'après  les  art.  It  et  le,  L.  22 
frim.  an  VII,  la  perception  du  droit  est  d'abord  assise  sur  le  prix 
•  lu  'ni;  le  législateur  n'a  indiqué  les  mercuriales  et  la  déclara- 
Lion  estimative  que  comme  des  moyens  subsidiaires  de  déter- 
miner la  valeur  du  prix  et  pour  le  cas  seulement  où  ce  prix  ne 
serait  pas  fixé  en  argent.  Il  faut  donc  suivre,  et  cela  est  con- 
forme aux  principes  en  matière  d'enregistrement,  le  mode  d'é- 
valuation indiqué  par  la  loi,  c'est-à-dire  n'avoir  recours  aux 
mercuriales  que  si  le  prix  n'est  pas  fixé  en  argent,  et  n'accep- 
ter la  déclaration  estimative  que  s'il  est  impossible  dedéterminer 
la  valeur  des  objets  au  moyen  des  mercuriales. 

2709.  —  Nous  ne  pouvons  dune  admettre  que  si  le  prix  est 
fixé  en  argent  et  en  denrées,  aux  choix  du  bailleur  ou  du  fer- 
mier, le  receveur  soit  fondé  à   établir  le  droit  sur  le  prix  i\''< 

d'apn      les   mercuriales  lorsque    le  Trésor  y 

ii n  avantage.  C'est   le  prix  fixé  en  argent  qui  doit  servir, 

dans  tous  les  cas,  d'assiette  à  l'impôt.  —  Contra,  Sol.  11  mars 

1835    J.  enreg.,  n.  11160-3°).  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2545-1°. 

—  V.  aussi  Sol.  2  sept.  1813,  [Dict.  notai-.,  t.  2.  p.  362J 

2770.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  si  le  prix  a  été  fixé  eu  den- 
■  parties  ne  sauraient  êl  re  ad s  a  é\  aluer  en  o 

ur  de  ces  :   la  loi  n'admet  qu'un  seul  procédé, 

les  mercuriales,  et  quelle  que  soit  la  valeur  donnée  parles  par- 

ux  denrées,  le  receveur  doit  liquider  les  droits  d'apn 
mercuriales;  ''est  l'application  du  principe  que  nous  énoncions 
suprà,  n.  2768,  où  nous  disions  que  la  déclaration  estimative 
ecepl  i1'1"  que  s'il  va  impossibilité  de  déterminer  la  valeur 
par  d'autres  moyens  autorisés  par  la  loi.  —  V.  Cass.,  22  févr. 
1831,  [S.  et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  10289 

2771.  —  La  loi  du  22  frim.  an  YII  n'avai  irminé 
mt  seraienl  formés  les  tableaux  des  mercuriales,  l'es  dé- 
cisions du  ministre  îles  finances,  des  m  messid.  an  X  et  :t  ven- 
dém.  an  XIII,  établirent  que  pour  les  renies  perpétuelles  ou  via- 

,    i  I   pair  les  baux  ;'i  loyer  OU  à  ferme,  lorsque   ces  rentes 

a  baux  étaienl  stipulés  payables  en  nature, >i  que  pour  les 

transmissions,  par  décès,  des  biens  dont  les  baux  étaienl 

tipulés  payables  en  nature,  l'évaluation,  i  iil  lu  m  mtant 
des  rentes,  soit  du  prix  des  baux,  devail  être  faite  d'après  le 
taux  commun  résull  ml  d  s  mercuriales  '\'-s  trois  dernières  an- 
nées. —  Ces  décis s  Furent  depuis  approuvées  el  m  tintenues 

un  dé  :ret  du  26  avr. 

2772.  -  Puis  esl  venue  la  loi  du  15  mai  1818,  donl  l'art.  75 
irte        !  '  t  baux  stipulés  payables  en  quantité 

as  ei  denrées  donl  la  valeur  est  déterminée  par  des 

mercuriale  ,  el  | ■  les  donations  entre-vifs  el  les  transmissions 

par  décès  de  biens  donl  les  baux  sonl  également  stipulés  ■ 
Mes  en  quantité  fixe  de  grains  et  d  iur  esl 

"enl   déterminée  par  des  mercuriales,  la   liquidali 

droil  proporti i  met  -     d'apri  -  l'é . 

i  ion  du  ni"'  '     re In  prix  d"  ;  baux  résul   inl  d'une 

année  ('01111111111"  d"  la  valeur  des  grains  ou  autres  d  mréi  .  - 
Ion  les  ne  rcuriales  du  marché  le  plu    roi  m,    -  (in  formera  l'an- 
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née  commune  d'après  les  quatorze  dernières  années  antéi 
à  celle  de  l'ouvertun      i  :  on  retranchera  les  deux  plus 

ri  1rs  deux  plus  faibles;  l'année  commune  situ  établie 
sur  les  dix  anné 

2773.  —  Si  un  bail  esl  rail  moyennant  un  nombre  déterminé 

■  _ ..  livrables  dans  la  prairie ,  01 

firendre  pour  é\  îles  donnant  le  prix  de 

tte  'le  '.'•  kilog.,  parce  que  le  loin  vert  livré  dans  la  prairie 
pei  dra  de  son  |>"i<ls.  lorsqu'il  sera  sec  el  que  le  poids  de  1 
sera  réduit  a  ■'■  kilog.,  chiffre  porlé  dans  les  mercuriales.  —  .1. 
enreg.,  n.  1 1202. 

S  2.  Des  chargi  -  acci  ssoires. 

2774.  —  Le  droit  pi'  iportionnel  de  bail  est  assis  sur  le  prix 
augmenté  des  charges  imposées  iu  preneur.  En  miiière  fiscale, 
on  considère  comme  charges,  tout  ce  qui  fait  un  ol . , 

pour  le  preneur  >-t  un  objet  lucratif  pour  le  bailleur.  —  Bosquet, 
Du  domm.,  t.  1,  p.  177. 

2775.  —  Il  faut  encore  distinguer  les  choses  qui  sont  de 
droit  à  la  charge  du  fermier  ou  du  locataire  el  celles  qui  lui 
incombent  eu  vertu  d'une  clause  du  contrat;  ce  sont  ces  der- 

seules  qui  doivent  être  ajoutées  au  prix.  —  Naquet,  n. 
793. 

2776.  —  Les  chaii  oit  que  le  fermier  ou  le  locataire 
esl  tenu  de  supporter  .-nui  les  réparations  locatives  (C.  civ.,art. 
I7.Vi  . 

2777.  —  ...  La  contribution  personnelle,  mobilière  et  celle 
des  portes  et  fenêtres. —  Cass.,  26  oct.  1*1  i.    S.  et  P.  chr.] 

2778.  —  ...  L'obligation  de  labourer,  de  diriger  les  cours 
d'eau,  de  fumer,  de  marner,  etc.  —  Douai,  31  aoûl  1878,  Van- 
kempon,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  ë27a 

2779.  —  La  contribution  foncière  est,  au  contraire,  de  droit 
à  la  charge  du  propriétaire  et  toutes  les  fois  qu'une  clause  du 
bail  impose  au  fermier  ou  locataire  l'obligation  de  la  payer,  c'est 
une  eh  trge  qui  doit  être  ajoutée  au  prix.  —  Cass..  30janv.  lsr.7, 

r-Girardière ,    S.  67.1.1.79,  P.  67.410,   D.  67.1.300,  Inst. 
gén.,  u.  2357,  §  \.  Garnier,  Rép.pér.,  a.  2409 

2780.  —  L'impôt  foncier  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une 
déclaration  estimative  pour  fixer  la  valeur  de  la  charge  à  ajouter 
au  prix  du  bail.  Ce  n'est  point,  en  effet,  une  valeur  indéterminée; 
il  suffit  aux  parle-  de  produire  un  extrait  du  rôle  ou  même 
simplement  la  feuille  d'avertissement  pour  que  le  receveur  éta- 
blisse sa  liquidation.  Toutefois,  lorsque  les  parties  sont  dans 
l'impossibilité  de  produire  cette  justification  au  moment  de  la 
formalité,  l'administration  a  prescrit,  conformément  a  la  loi  du 
3  Irim.  an  Vil,  qui  fixe  la  contribution  foncière  au  cinquième 
du  revenu,  d'ajouter  au  prix  du  bail  un  cinquième  du  revenu, 

soit   le  q i  prix,  i  c  ilculer  l'impôt  su  r  ainsi 

obtenue.  —  Délib.  9  bruni,  an  VII,   J.  notar.,  n.  2843  ;  —  lit 
juin  1835,   J.  enreg.,  n.  11225  -    Contra,  Trib.  Rethel,  28  nov. 
1861,  J.  enreg.,  n.  17423  — Gnampionnière  e1  nigaud,  n. 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2550-1°  bis,  et  Rép.  pér.,   a.  1123;  J. 
enreg.,  n.  121X7-1". 

2781.  —  Ce  mode  de  pr Sder  nous  parait  tout-à-fait  irré- 
gulier, car  la  loi  de  l'an  VII  Qxe  l'impôt  foncier  à  un  cinquième 
du  revi  rai,  et  non  du  revenu  réel,  comme  le  prix  du 
bail;  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  centim 

ditionnels,  lesquels  constituent  actuelle ni    uue  8 

considérable  de  l'impôt  F ier.  L'administration  a  si  bien  c 

pris  l'irrégularité  de  cette  perception  que  malgré  l'art.  60,  L. 
22  frim.  an  VII,  elle  autorise  la  restitution  du   droit  perçu  sur 

limitions  ainsi  faites  toutes  les  fois  qu'il  esl  justifié,  dans 
o  de  deux  ans  n       ces  ms  par 

la  pro  un  extrait  du  rôle.  —  Délib.  26  Fevr.    1820;  — 

1835,  m 
27.S2.   -  !..  seule  manière  régulière  de  procéder  serait 
toutes  li 
pas  pré  c  l'acte  au  receveur. 

i  prix  comp 
encoi 

3  qui  cou  tu  ne' titre  que  li  : ,  une 

n  le  preneur.  —  .1.  enreg.,  n.  6255. 
2783.  —  1  lent  que  s'il. est  convenu  dans  le  bail  que 

le  fermier  payera  au  propriétaire  une  somme  fixe  pourteni 
de  l'impôt  foncier,  c'esl  cette  soi  eraenl  qui  constitue 

une  cl  t  bail.  —  J.  enreg.,  n.  I  W69 


2784.  —  Si  le  bail  impose  au  locatair 

pour  li                 droits,  mme  propoi                lu  prix, 

on  soutien!  que  l'administration  peut  faire  ajouter  au  prix,  à 

titre  de  charge,  I  ste  entre  la  somme  imposée 

au     preneur   et    Celle     i  ,  ...,i  .    —  \. 

.1.  enreg.,  n.  11719-4  . 

2785.  —  La   coti  ation   annuelle  payée  pour  l'entretien  de 

èchement,  eiïectui  i  rmément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  H>  sept.  1807  (cotisation  qui  est  recouvrée  sui- 
des rôles  rendus  exécutoires  par  .  constitue  une  charge 
du  revenu  au  même  Litre  que  la  contribul  i  I  doit, 
par  suite,  quand  elle  est  acquit i  ermierdes  biens, être 
ajoutée  au  prix  di  baux  pour  déterminer  le  revenu  sur  la  ca- 
pitalisation duquel  doit  être  assis  le  droit  de  mutation  par  décès 
et  le  droit  de  bail.  —  Cass..  9  avr.  1862,  Bosquillon,  [S.  62.1. 
538,  P.  62.987,  Inst.  gén.,  a.  2239-6",  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
1617  —  Trib.  Blaye,  6  juin  1888,  Caumout-Lafoue,  [J.  enreg., 
n.  23107] 

2786.  —  On  peut,  du    reste,    peser  en    pro 

les  contributions  ou  cotisations  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
valion   de  l'immeuble  inco  u   pro- 

ie et  qu'elles  constituent  une  charge  toutes  les  fois  qu'elles 

sont  payé     pai  h        itaire  en  vertu  d'une  clause  du  bail, 

2787.  —  \insi,  l'assurance  des  bâtiments  loués  esl  une  obli- 
gation personnelle  du  bailleur.  Si  le  preneur  est  tenu  par  son 
bail  d'acquitter  les  primes,  c'est  une  charge  à  ajouter  au  prix. 
—  i  lass.,  30  janv.  1867,  pn 

2788.  —  Il  en  esl  de  même  des  redevances  municipales  con- 
nues sous  le  nom  de  charges  de  police  et  qui  incombent  léga- 
lement au  propriétaire.  —  Sol.  10  mai  1867,  [Garnier,  Rép.  gén., 
n.  2556-4°] 

2789.  —  Il  ne  peut  exister  aucun  doute  en  ce  qui  concerne 
les  diverses  redevances  imposées  au  preneuren  sus  de  son  prix: 
ce  sont  là,  évidemment,  des  charges  sur  la  valeur  desquelles  le 
droit  proportionnel  est  assis. 

2790.  —  Il  a  été  reconnu,  spécialement,  que  l'on  devait  con- 
comme  une  charge ,  à  ajouter  au  prix,  l'obligation  im- 
posée au  fermier  de  fournir  des  tombereaux  de  fumier  peur  être 
employés  hors  des  terres  affermées.  —  Sol.  18  avr.   1828,  [J. 
enreg.',  n.  8988] 

2791.  —  ...  De  labourer  des  terres  du  bailleur  autres  que 
celles  affermées.  — Cass.,   16  aoûl  1847,    J.  enreg.,  n.  14335 

2792.  —  ...  De  creuser  ou  de  curer  les  fossés  d'assainisse- 
ment. —  J.  enreg.,  n.  14433-2°. 

2793.  —  ...  De  curer  les  puits  et  les  fosses  d'aisances.  — 
Trib.  Seine,  1-i  juill.  1853,  de  Payuneville,   .1.  enreg.,  n.  15703] 

2794.  —  ...  De  cm,  ,\  irais  d'éclairage  et  à  l'abon- 
nement aux  eaux,  en  dehors  de  l'appartement  occupé  parle 
preneur.  —  Sol.  10  mai   1867,    Garnier,  Rép.  gén.,  o.  2:. 

2795.  —  Constituent  encore  une  charge  du  bail,  les  char- 
rois imposés  au   fermier  pour  la  reconstruction  des  bâtiments. 

.,  30  janv,  1 867,  pi  é 

27!»<î.      I   irsque  isi  par  le  propriétaire 

et  qu'il  esi   i  i  u-  lui  à  la  t  à  la  surveillai. 

l'immeuble,  ses  gages  incombent  au  propriétaire,  el  s'il  les  fait 
supporter  par  le  locataire,  il  y  a  lieu  de  les  ajouter  au  prix 
comme  .  i  ..  n.  9889. 

2707.  —  Les    '  entrée  doivent  être  ajoutés  au  prix, 

dans  toute  •    |  .  je  de  baux,  quoique  1 1  loi  ne  les  ait  menti 
qu'à  l'occa  ixà  .luree  p  m  illimitée 

par  cette  raison  que  cette  stipulation  était  p 

les  baux  de  ce  dernier  genre.  ■  Si ,  au  lieu  de  payer 
au  commencement  du  bail  1 

le  pien.  m  a  longues  années  n'en  payait  qu'une  partie  :  cette 
parln>.  qu'on  appelle   di  un 

1 1  a  le  prix  non  du  Fo  fruits 

de  l'un  Hervé,  t.  3,  p.  "  i  .i  i'esl . 

prix  du  bail  alors  ii\  isé  en  deu  •  | 

tard  et  l'autre  annuellement.  —  Championnière  el  nigaud,  n. 
3545. 
2/!ts.       .  de  même  des  sommi  en  sus  du 

pingles,  pots-de-vi:: . 

lier,  Rép.  gén.,  a.  2555. 
27!»!».       Mai  Dieu  donné  par  le  locataire  au 

concierg  i  ne  profite  pas  au  bai 
comme  une  partie  du   pi  ix  .  c'i  - 

paix!  .  1871,  Frère,   S.  71.2.281 
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2800.  —  L'obligation  imposée  au  preneur  dans  un  bail  de 
r  immédiatement  entre  les  mains  du  bailleur,  à  titre  de 

,11  h  tic,  une  certaine  somme  que  celui-ci  n'aura  à  rendre  qu'à 

la  lin  du   bail  et  sans  intérêts,  constitue  pour  le  preneur  une 

je  égale  à  l'intérêt  de  la  somme  versée  :  cette  charge  doit 

lune  être  ajoutée  au  prix  du  bail  pour,  au  cas  de  décès  du  bail- 

rminer  le  revenu  de  l'immeuble  passible  du  droit  de 

mutation  et  pour  asseoir  le  droit  de  bail.  — Cass.,  30  janv.  I  867, 

r-Girardière,  [S.  67.1.179,  P.   67.410,   D.  67.4.300;  Inst. 

2357-3°;  J.  enreg.,  n.  18347;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2409] 

2801.  —  Mais  si  le  prix  est  simplement  payé  comptant  et 
d'avance  pour  toute  la  durée  du  bail,  la  perte  d'intérêt  ne  cons- 
titue  pas  une  charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix. —  Trib. 
Seine,  i  févr.  1831,    D.  v°  Enregistrement,  a.  4616]  —  Sic,  J. 

a       .,  n.  9283;  Garnier,  Rép.  w11--  "■  2558. 

2802.  —  Lorsqu'un  fermier  s'est  obligé,  indépendamment  du 
prix  de  son  bail,  a  élever  a  ses  frais  des  constructions  sur  les 
bien  i  affermés,  sans  que  le  bailleur  se  soit  engagé  à  rembourser 
aucune  portion  du  prix  à  l'expiration  du  bail,  cette  clause  doit 
être  considérée ,  non  comme  un  marché,  mais  comme  un  ac- 
croissement  réel  du  prix  du  bail  pour  le  preneur.  En  consé- 
quence, la  valeur  de  nés  constructions  doit  être  ajoutée  au  mon- 
tant >\n  loyer.  —  Sol.  21  mars  18:33.  —  Délib.  14  mars  1834.  — 
V-  aussi  Trib;  Seine,  14juill.  1833,  [J.  enreg.,  n.  15703]  —  Mais 
si  un  prix  devait  être  payé  pour  ces  constructions,  il  y  aurait  là 
un  marché  passible  d'un  droit  proportionnel  particulier,  indépen- 

lenl  du  droil  de  bail.  —  Trib.  Seine,  i  déc.  1860,    Dict. 
enreg.,  v°  Bail,  n.32J—  Délib.  19  oct.  1827  et  17  avr.  1829. 

2803.  —  La  solution  est  toute  différente  si  le  preneur,  au 
lieu  d'êtri  obligé,  est  simplement  autorisé  à  construire,  et  si  le 
bailleur  s'est  réservé  seulement  la  faculté  de  reprendre  les  cons- 
tructions  à  dire  d'experts  en  fin  de  bail.  Cette  convention  ne 

titue  pas  une  charge  du  bail,  susceptible  d'être  ajoutée  au 
prix.  —  V.  infrâ,  v°  Construction. 

2804.  —  Ainsi,  on  ne  considère  pas  comme  une  charge  du 
bail  l'autorisation  donnée  à  un  locataire  de  faire  un  plancher  à 

Irais  dans  une  chambre,  bien  que  ce  plancher  demeure,  sans 
indemnité,  la  propriété  du  bailleur  à  l'expiration  du  bail. — ■  J. 
i  nreg.,  u.  14036-3°. 

2805.  —  L'obligation  de  planter  un  nombre  déterminé  d'ar- 
nr  les  terres  et  prés  affermés  ne  constitue  pas  une  charge 

il  agit  simplemenl  de  remplacer  des  arbres  trop  vieux  el 
dépéris  ml  el  si  le  bois  des  arbres  abattus  reste  la  propriété 
du  fermier.  .Mais  ce  serait  une  charge  à  ajouter  au  prix  si  l'on 
devait  faire  des  plantations  nouvelles  et  si  le  bois  di  s  arbres 
abattu    appartenait  au  propriétaire.  —  J.  enreg.,  n.  6049. 

2806.  —  Nous  avons  du  reste  indiqué,  suprà,  n.  i.'il  e 
930  el  s.,  quelles  étaient  les  obligations  imposées  au  bailleur  et 
celles  du  preneur;  les  règles  que  nous  avons  tracées  serviront 
i  déterminer  si  tes  charges  qui  font  l'objet  d'une  clause  spé- 
ciale  du  bail  incombaient  de  droit  au  bailleur  ou  au  preneur,  el 
par  conséquent  si  elles  doivent  être  ou  non  ajoutées  au  prix. 

2807.  —  On  applique,  pour  l'évaluation  des  charges,  les 
mêmes  règles  que  pour  le  prix  lui-même;  c'est-à-dire  qu'elles 
sonl  évaluées,  à  délaul  de  prix  fixé  en  argent,  d'aprè  les  mer- 
curiales el  ,i  défaul  des  mercuriales  au  moyen  d'une  déclaration 

e  i tive    \ .  suprà,  a.  2766  el  s.)  ;  sauf  ce  que  nous  a\ 

suprà,  n.  2780,  pour  les  contributions  qui  nécessitent  une  jus- 

tifîcal péi    île  ou  qui  sonl  évaluées  conformément  aux  pres- 

criptions  de  la  loi  de  l'an  VII. 


Section  II. 
Liquidation  du  droit. 

§  I.  Iliiil  éc\  it  à  durée  limitée. 

2808.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  établi,  pour  la  di  ter 
mi  nation  de  la  valeur  imposable,  des  modes  différents  de  pro- 
cédei  suivanl  que  le  bail  a  une  durée  limitée,  ou  bien  qu'il  esl 
à  durée  illimitée  ou  à  vie    ni.  13,  n.  i ,  2  et  3.      V.  encore  art. 
I,  n.  2  el  ;  .,  n.  ius  ne  nous  occuperons  ici  que 

des  baux  à  durée  limitée   en  ce  qui  concerne  les  baux  à  durée 
illimitée  el  les  baux  à  vie,  V.  infrà .  v    Bail  à  longues  an 
Bail  à  i  ie  .  Il  esl  doue  un  [m  .ri  a  ut  de  préciser  quand  un  bail  a  une 
durée  déterminée  ou  quand  d  est  l'ait  pour  un  temps  illimité 

2800.  —  Il  esl    extrèmemenl  rare  que  le  bail  ne  Sxe  pa 


l'époque  ou  les  époques  où  la  jouissance  doit  prendre  fin.  11  est 
évident  que  si  aucun  terme  pour  la  durée  de  la  jouissance  n'est 
indiqué,  le  bail  est  à  durée  indéfinie  et  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  15,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VIL  .Mais,  presque  tou- 
jours, un  terme  a  été  i venu  avec  faculté  de  proroger  le  bail, 

et  c'est  l'appréciation  de  ctte  clause  de  prorogation  qui,  au 
point  de  vue  fiscal,  présente  de  grandes  difficultés. 

2810.  —  En  principe,  lorsqu'un  bail  a  été  consenti  pour  une 
ou  plusieurs  périodes  d'une  durée  déterminée,  avec  faculté  de 
continuer  le  bail,  mais  toujours  pour  une  nouvelle  période  dé- 
terminée, on  considère  ce  bail  comme  ayant  une  durée  limitée. 
En  réalité,  c'est  un  bail  convenu  pour  plusieurs  périodes  suc- 
es  dont  la  première  seule  a  une  exécution  assurée.  —  V. 
Trib.  Seine,  20  déc.  1862,  J.  .nreg.,  n.  17603]  —  Trib.  Saint- 
Quentin,  1er  avr.  1863,  [J.  enreg.,  n.  17664,  Garnier,  Rép. pér., 
n.  1847]  —  Trib.  Le  Havre,  7  mars  1868,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2779] 

2811. —  Mais  si  un  bail,  fait  pour  une  première  période, 
déterminée,  porte  que  les  parties  pourront  continuer  ensuite 
indéfiniment  le  bail  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elle  fasse  connaître 
son  intention  de  résilier,  on  doit  assujettir  ce  contrat  aux  règles 
édictées  pour  les  baux  a  durée  illimitée.  —  Cass.,  7  genn.  an 
XII,  Marsilly,  [S.  et  P.  chr.;  J.  enreg.,  u.  1723]  —  Cass.  belg., 
18  mars  1826.  D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  3044]  —  Délib. 
15  mai  1822;  Sol.  3  déc.  1820.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén  ,  n. 
2364-1°  bis. 

2812.  —  A  plus  forte  raison,  serait  un  bail  à  durée  illimitée, 
celui  pour  lequel  aucun  tenue  de  durée  u'auraii  été  stipulé  pour 
une  première  période,  et  s'il  était  dit  que  le  bail  continuera  in- 
définiment tanl  que  l'une. mi  l'autre  des  parties  ne  notifiera  pas 
sa  volonté  express.1  de  le  faire  cesser. 

2813.  — ■  Quant  aux  baux  qui  se  continuent  par  tacite  re- 
conduction, on  ne  peut  dire  qu'ils  ont  une  durée  illimitée.  En 
effet,  après  l'expiration  de  la  période  convenue  dans  le  bail,  le 
contrat  n'est  plus  le  titre  direcl  de  la  jouissance  du  fermier; 
cette  jouissance  résulte  des  dispositions  mêmes  de  la  loi  et  il 
s'opère  alors  une  véritable  location  verbale  qui  succède  à  la  lo- 
cation résultant  de  l'écrit.  —  V.  suprà,  n.  2004. 

2814.  —  Nous  examinerons  infrà,  via  Bail  à  longues  années, 
et  Bail  a  oie,  quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ces  con- 
ventions, il  convient  de  remarquer  seulement  que  la  loi  du  23 
aoùl  1  NT  1  n'a  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  vie  el 
les  baux  à  durée  illimitée  qui  restent  assujettis  à  l'art.  15,  n.  2 
et  3.  L.  22  frim.  an  VII,  et  au  tarif  de  i  p.  0  0.  La  disposition 
qui  abroge  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  sur  les  baux 
n  périodes,  celle  qui  règle  le  paiement  des  droits  sur  les  locations 
faites  suivant  l'usage  des  lieux  sont,  toutes  relatives  à  des  baux 
à  duré.1  limitée.  — Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2632-1°.  —  V.  en  ce 
sens,  Sol.  6  et  14  nov.  1871,  26  févr.  et  22  sept.  1872  [Garnier, 
loc.  cit.] 

2815.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1871,  l'administration 
s'était  déjà  refusée  plusieurs  l'ois  à  appliquer  dans  toute  sa  ri- 
gueur la  règle  qui  tend  à  faire  considérer  comme  bail  à  durée 
illimitée  la  location  qui,  conformément  à  l'usage  des  lieux,  se 
continue  tant  que  l'une  ou  l'autre,  des  parties  n'a  pas  donné 
congé.  Elle  avait  décidé  qu'un  bail  à  colonage  pour  un  temps 
fixe,  avec  stipulation  qu'il  sera  renouvelé  de  plein  droit  tant 
que  les  parties  ne  se  seronl  pas  prévenues  respectivement  était 
un  bail  à  durée  limitée  passible  seulement  du  droit  de  20  cent, 
p.  0/0.  —  Sol.  M  avr.  1830,  [J.  enreg.,  n.  10305] 

2816. — ■  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  bail  fait  pour 
deux  ans  ou  pour  une  durée  plus  longue,  si  aucune  des  parties 
ne  donne  congé  avant  le  13  juin  de  chacune  des  années  sui- 
vants, n'est  passible  que  du  droit  de  20  cent.  p.  0/0  et  sur  deux 
années  seulement.  —  Sol.  5-19  mai  1835'j    .1.  enreg.,  n.  11330- 

'° 

2817.  —  Depuis  la  nouvelle  loi ,  l'administration  a  apporte  un 
plus  grand  tempérament  encore  dans  l'application  du  tarif  de  20 

cent.  p. 0  U;  elle  admet,  d'une  manière  générale,  que  les  locations 
d'appartement  dans  les  villes,  qui  se  continuent  indéfiniment  jus- 
que l'une  des  parties  donne  congé  à  l'a  u  ire.  lu  en  qu'ayant 
peur  ainsi  dire  une  .im-ee  illimitée,  ne  sonl  pas  au  re  chose  que 

liions  faites  suivant  l'usage  des  lieux  pour  un  trimestre, 

nu  semestre  ou  une  année  ei  que  le  droil  de  20  cent.  p.  0  0  doit 
seul  être   perçu   sur  chaque  période.  —  Sol.  31  mai,  21  juin 

1872,  Gar r,  Rép.  gén. >n.  2632-2°  ;      6juill.  1873,  Garnie^ 

loc.  cit. 
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2818.—  lîlle  a  même  décidé  que  l'on  devait  assujettir  au 
tarif  des  ba  à  vie,  celui 

senti  pour  autant  de  ; 

mtinuersa  jouissance.  Lors  de  l'enreg 
être  perçu  que  suri  i   période ,  aucun 

it  n'étant  pris  par  le  preneur  en  ce  qui  ci 
autre  -.  ■     Sol.  14  mars  1879,   J.  enreg., n. 215 

281!).   -  Poui  durée  .  elle 

admet  n  doit  les  classer  dans  la  catégorie  des  baux 

se  limitée  toutes  les  fa  nique  , 

extérieure  au  bail,  tend  a  lui  assurer  une  durée  maxima. 
quand  un  bail  est  fait  par  un  conducteur  de  ti 
tout  le  temps  que  ces  travaux,  d'une  ment  li- 

.  le  retiendront  i  l'est  dO  que  le  di 

Sol.  14  jan  i .  1873,    l  larnier,  Vi  . 
1704  i  i- 

2820.  —  Il  en  est  onsenti  à  un 
unaire  pour  toute  la  dui  ée  di  i  lu  que 

le  terne-  que  les  parties  '-ni  i  n  vue  est  un  changement  di 
di  ace  ou  la  mise  11  n'est  même  p  i 

il  aura  lieu  cette  mise  à  la  retraite  soit  ou  non  irn 
ut  déterminé  par  les  .  —  Sol.  -  et  3  août  1S72, 

[Garuier,  Rép.  pir.,  n.  3704-1 1 

2821.  —   N'est    pas  à  durée   illimitée,   le   bail   fait  jusqu'au 
ut  où  la  maison  quand  il  résulte  des  cir- 

a  uces  que  les  parties  avaient  en  vui  à  ce  n lent  une  opé- 
ration de  voirie  paraissant  d'un  line.  —  Sol. 
17  mars  1885. 

2822.  —  L'acte  par  lequel  une  compa 

s'oblige  a  Faire  jouir  une  autre  compagnie  d'un  terrain,  moyen- 
un  prix  déterminé,  jusqu'il  la  Gn  de  la  concession,  cons- 
titue un  bail  immobilier  à  durée  limitée.  —  Trib.  Lyon,  7  mai 
1878,    .1.  enreg.,  n.  20814,  Garnier,  Rép.  pir.,  n.  i''..i 

2828.  —  Il  avait  été  décide,  du  reste,  précédemment ,  que  les 

baux  faits  par  les  conscrits,  pour  le  temps  de  la  durée  de  leur 

litaire,  n'étaient  pas  des  baux  à  vie,  mais  s  impie' ment 

pour  le  temps  à  passer  sous  les  drapeaux  d'après  la  loi,  c'est-à- 

■  il  ide  de  1,  5  ou  '■'<  ans.  —  Dec.  min.  lin.,  22 

avr.  1806,   J,  enreg.,  u.  25 

1°  Bail  d'une  durée  fixe. 

2824.  —  La  loi  du  32  frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  8,  avait' 
assujetti  au  droit  de  1  fr.  p.  0/0  les  baux  à  ferme  ou  a  loyer 
d'uiu'  seule  année;  ceux  faits  pour  deux  années  (le  droit  était 
perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  années};  ceux  d'un  plus  long 
temps,  pourvu  que  la  durée  en  lût  limitée,  auquel  cas  le  droit  était 
également  perçu  sur  le  prix  cumulé,  savoir:  pour  ces  deux  pre- 

raison  de  1  fr.  p.  100,  et  pour  les  autres  années, 
sur  le  pied  at.  par  100  fr. 

2825.  —  Ce  tarif  fut  modifié  par  l'art.  8,  L.  27  vent,  an  IX, 
qui  réduisit  les  droits  (le  1  fr.  et  2o  cent,  à  75  cent.  p.  0  0  sur  les 
deux  premières  années,  et  à  20  cent,  par  100  fr.  pour  les  an- 
nées suivan 

2826.  —  Enfin  l'art.  1,  L.  16  juin  1824,  porte  que  les  baux 
a  ferme  on  a  loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles,  lors 

limitée ,  seront  désormais  soumis  au  droil 
par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  C'est  la  lé- 

2827. — Aucune  difficulté  ne  peul  s'élever  lorsq 
est  fait  pour  une  durée  fixe  de  un,  deux  ou  trois  ans;  on  multi- 
plie le  prix  annuel  par  Le  i  née,  et 
te,  s'il  y  a  lieu  ,  des    i                             .  mois, 
jours.                ;  les  baux  de  plus  de  trois  ans,   nous  verrons 

la  dification  introduite  par  le  fr  i  ent  fa- 

cultatil ,  infrà,  n.  2s:ti  et  s. 

2828.  lié  pour  une  ou  plusii  les  un 

prix  différi  autres  annéi 

il  est  es  el  il  est  divisé 

ment  suivant  leur  nombre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  liqui 
x  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  8). 
282!».        Di 
un  immeuble  indivis  copro- 

i  sur  la  por- 

,'. peut 

prendre,  et  effet,  a  bail  sa  propre  chose.  —  Délib.  15  veut,  an 

XIII,    biet.  notai'.,  t.  2,  p, 


2830.  —  Les  <  iaii       de  mines  sont  tenus  de  dé- 

-  terrains  qu'ils  occupée  ur  ex- 

I  lais  la  ■■•  exploita  - 

;  Bxée  au  i  u  produit  annuel .  c  n  nt  aux 

l  et  ii,L.2l  avr.  1819;  il  y  a  lieu  de  les  admettre  à  faire 

ir  la  valeur 
Ile,  le  surplus  de  la  étant  une  indemnité 

le  du  droit  de  50  cent.  p.  100.  —  Sol.  28  déc.  ^71 . 
mer.  /le//,  pér.,  n.  370  : 
28:51 .  end  dans  un  bail  des  bii 

( ii  il   di    ba  I  n'i  a  est  pas  moins  dû  sur  le  prix  total 

ns  le  bail  général.—  J.    nreg.,   n.   14334-1".  —  V. 
infrà  .  a.  3139  el  s. 

2832.  —  Lorsque  l'administratio  i  l'existence  .l'un 
bail  écrit,  il  ne  lui  est  pas  toujours  p 

prix  con  e  que  si  les  parties  se  refu  iroduire 

si  dans  I  impossibilité  d  ion;  il 

.•■n  principe,  qu'elle  avail  al  it  d'évaluer 

elle-iiu  i  payei  pour  droit  d'enre- 

i  s  de  la  pi 
tation  'i  1859,  Wi  19.1 .945, 

03;  h.-',  gén.,  n.  2160-1°;  J.  enreg.,  n.  16920; Garnier, 
Rép.  pir.,  n.  1220 

2833.  ment,  que  la  régie  n'est  pas  assu- 
jettie a  faire  connaiti  ur  des 
baux  qui  ne  lui  sont  p 

r  actuellement  le  montant,  afin  de  contraindre  les  parties 
à  produ  des  dont  l'exis 

ne  | 'raienl  ai  i  préjudice,  puis- 

que s'ils  pfi  ut  Loujours 

ramener  la  la  pro- 

ix  ou  tout  au  il  -  que  la 

pourra  contrôler,  I  -  'ire  existe 

pour  1  i  n  pour  la  fixation  du  prix  que  pour  celle 

de  la  durée,  puisqm   ce    ontdi  ntiels  pour  éta- 

blir ie  droil  i.  —Trib.  Bourges,  21  déc.  1860,  Pezon, 

.1.  enreg.,  n.  17283   —  Trib.  Di  :  pe,  27  juin  1861  .  Jou 
enreg.,  n.  173 

2°  Fractionnement. 

2834.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  23aoûl  1871,  nous  avons 
dit  V.  suprà,  a.  2s2i  que  le  droit  se  liquidait  sur  le  prix  cu- 
mulé de  toutes  les  années  des  baux  à  durée  limitée;  l'art,  il  de 

celle  nouvelle   loi  a  introduit  une  innovai.'  rable  dans 

les  principes  delà  perception;  il  poi  le  plus 

,  le   montant  du  droit 
nts  égaux  qu'il  ] 
de  périodes  triennales  dans  la   durée  du  bail.  Le  paiement  'les 
droits  afférents  à  la  première  période  sera  seul  acquitté  lors  de 
ou  de  la  déi  :  -s  sub- 

ites aura  lieu  dans  le  premier  mois  de  l'année  qui  com- 
ra  chaque  période. 

2835.  ion  n'a  pas 
modifié  la  liquidation  du  droit,  il  demeure- établi  sur  le  prix  cu- 
mul.'' de  toutes  les  a                 st  seulement  le  paiement  de  ce 

iques  succès 
au  lieu  d'avoir  le   . 

2836.  —  Cela  est  tellement  vrai  que  s'il  est  stipulé  pour  une 
ou  plusieurs  anni 

I  ou  de  la  location,  on  forme  un  total  du  prix  de  toutes 
les  an  n  fractions  égales  qui 

période  trienn 
nier.  Rép.  gén.,  n.  26 

2837.  Le  fracti lement  n'a  pas  lieu,  non  plu 

.  i  Lies  le 

]  on    des    parties     :  exprimée   dans 

igil  d'un  bail  authentique. 
Dans  li  -  signature 

.  la  réquisition,  dit  l'administration  nstatée  sur 

une  formule  de  d  rbal 

des  droits  d'enregistrement  inscrits 
dans  l'acte.  —  Inst.  gén.,  n.  2il.s   Sol.  17  janv.  18' 

2838.  us  n'ont  rien  de 
if  et  que  fin. Im                                  a  indiquer  le  mode  le 

tater  la  réduisit les  pai 

mènent.  Mais  rien  ne  -  -  mani- 

festent leur  volonté  par  un  exploit,  une  lettre  ou  tout  auti. 
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2839.  —  M.  Garnies  enseigne  même  que  la  loi  n'exige  pas 

une-   réquisition  écrit''.  Si   la  partie   qui  présente  l'acte  ou  qui 

fail  la  déclaration  se  bornait  à  demander  verbalement  l'applica- 

■  tctionnemenl  et  ne  voulait  pas  ou  ne  pouvait 

lande,  le  receveur  serait  autorisé  à  constater  cette  réqui- 

par  certificat  marginal  sur  son  registre  et  sa  perception 

innée  serait  régulière.  Cetb    attestation   ne  pourrait  pas 

être  ultérieurement  contredite  par  le  débiteur  parce  que  le  rece- 

.1   faite  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qu'elle  a  le 

caractère  i  ue  les  mentions  d'enregistrement 

elles-mêmes  lesquelles  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  — 

ier,  Rép.  gin.,  a.  2684. 

2840. —  La  loi  parle  de  la  réquisition  des  parties.  Il  n'est 

nte  té  que  cette  réquisition  peul  émaner  de  l'une  quel- 

i  des  parties  contractantes  et  plus  spécialement  'le  celle 

à  laquelle  incombe  le   paiement  des  droits  d'enregistrement, 

a-dire  au  bailleur.  Dans  le  cas  où  le  preneur  i  l  le  bailleur 

,'olontés  différentes,  nous  pensons  que  l'on 

déférer  a  la  réquisition  île  la  partie  a  laquelle  la  loi  où 

i  lauses  particulières  de  l'acte  imposent  la  charge  de  l'impôt. 

—  V.  Sol.  2  fiée.  1870.  —  Contra,  Garnier,  /;<  /..  gén.,  a.  2687. 

28il.  —  Toutefois,  si  le  bail  avait  été  enregistré  deux  Ibis, 

l'une  à  la  requête  bu  preneur,  l'autre  à  la  requête  du  bailleur, 

la  première  perception  étant  seule  régulière,  il  y  aurait  lieu  de 

restituer  les  droits  perçus  sur  la  secondi  listinguer  si 

cette  dernière  perci  ption  a  été  lait':  sur  une  période  de  trois  ans 

ou  sur  toute  la  durée  bu  bail.   —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 

2687. 

2842.  —  Décidé  que  h  le  bail  a  été  ,  à  défaut  de  réquisition 

a     ujetti  au  droit  sur  toute  sa  durée,  cetl     percep- 
,'iiliérr  el  n'esl  pas  sujette  à  restitution.  —  Sol.  janv. 
.  1872   Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2685-1°).  —  Sic,  Déniante, 
t.  1,  p.  412.  —  Contra,  Sol.  6ianv.  1870. 

2843.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  nombre  des  années 
n'est  pas  exactement  divisible  par  trois  le  dernier  paiement  se 
composi  ra  des  droits  afférents  aux  années  qui  ne  formeraient 
pas  une  période  triennale  Rapport  de  la  commission).  —  Inst. 
gén.,  n.  2413,  S  :;- 

2844.  — La  faculté  de  fractionner  le  paiement  des  droits  dus 
sur   les  baux  de   plus  de  trois  ans   ne   s'applique  qu'aux   baux 

nbles.  --  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2684-1°. 

2845.  —  Nous  étudierons  infrà,  vi!  Bail  à  longues  "/" 

Bail  «  vit  m  le  fractionnement  est  applicable  aux  baux  à  vie  ou 
d'une  durée  illimitée.  La  question  est  très-controversée.  -Mais 
il  n'existe  aucun  doute  sur  son  application  à  tous  les  baux  im- 
mobiliers  d'une  durée  limitée. 

2846.  —  Lorsque  le  bail  d'un  buffet  est  accepté  par  i 

in  ni  (-'Mi  toute  la  durée  de  la  concession  de  la  compagnie  et 
:11e  ci  a  seule  le  droit  de  ri'' si  lier.  1.'  bail  esta  durée  limitée 
puisqu'il  prendra  nécessairement  fin  à  l'expiration  de  la  eonces- 
si"n  :  par  conséquent,  il  peut  être  soumis  au  paiement  par  frac- 
tion triennale.  —  Sol.  10  janv.  1 87:t  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3704-5°  . 

2847.  —  M.  G  tseigne  que,  pour  les  baux  de  plus  de 
i mis  dont  I''  paiement  des  droits  a  été  fractionné,  la  ces- 

-  <iu  la  résiliation  bu  bail  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 

le'  dispensent  pas  bu  paiement  des  échéances  postérieures  à  la 

e,  S'il  •  n  était  autrement   i  :    si  l'on 

avait  voulu  soumettre  ces  locations  au  régit les  baux  faits 

suivant  l'usage  des  lieux  .  on  aurait  également  réset 
lies  !'■  'nuit  de  dénoncer  à  l'administration  l'extinction  bu  bail 
afin  de  faire  cesser  l'exigibilité  du  droit  —  Garnier,  Rép. 
n.  2691. 

2848.  —  Mais  l'administration  a  décidé  qu'après  la  : 
tion  "ii  même  la  cession  bu  bail,  le  droit  proportionnel  ci 
d'être  exig  ible  sur  les  pério  le  pa- 
rait avoir  été  l'intention  du  législateur.  —  Inst.  gén.,  n.  2452, 
;  3.       V.  Dict.     i              /(-(i/.  n.  429.  — Demante,  n.  353-IV. 

2849.  —  Il  nb  a  l' i    in  a  d'appliquer  le  minimum  établi  par 
'..  L.  27  vent,  an  IX,  pour  la  perception  bu  droil  proportion- 
nel. Chaqu    p  I  triennal  représente,  en  effet ,  une  fi 

du  droit  exigible el  le  total  des  vers*  ments  doil  représet 
droil .  i   i  appliquant  le  minimum  a  chaque  paiemi  m 

ôt;  —  Garnier,  fl  i  n.  2690. 

28.">0.       L'administration  s'inspiranl  i  ions  du  lé- 

gislateur, '  déi  idi  que  les  baux  d'une  durée  fixe, passés  plus  de 
[roi  -  mois  avant  la  loi  bu  23  août  1871 ,  pourraient  bénéficier  de 


lité  bu  fractionnement  pour  1"  temps  restant  à  courir:  mais 
le  droit  est  dû  en  entier  et  en  une  seule  fois  pour  toute  la  pé- 
riode écoulée  depui    l'enti n  jouissance  jusqu'à  l'époque  de 

la  formalité.  —  Sol.  23  oct.  t S 7 1     Inst.  gén.,  n.  2423-1°;  .1.  en- 
reg.,  n.  18960,  19058;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3380-121    . 

3"  Bail  à  périodes  antérieur  à  la  loi  de  1S71. 

2851.  —  La  loi  bu  22  frim.  au  VII  avait  édicté  d'une  ma- 
nière précise  que  les  baux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  au   , 
raient,  pour  la  liquidation  p      nient  bu  droit,  considérés 
comme  baux  de  neuf  années    art.  69,  §  3,  n.  2  . 

2852.  —  C'était,  d'après  M.  Demante,  l'application 

la  condition  résolutoire.  En  effet,  bien  que  les 
parties  puissent  discéder  de  leur  convention  en  vertu   d'une 
ion  potestative  pour  chacune  d'elles  ,  le  contrat  cependant 
fait  titre  actuellement  pour  le  maximum  de  la  durée  stipulée. 
Par  cela  même,  l'impôt  'bail  immédiatement  m-  ce  maxi- 

mum be  durée  possibli     I  perçu  il  va  sans  dire  qu'il  i 

pas  restitué  (Expl.  L.  de  1871,  n.  7:i  . 

2853.  —  Ce  que  la  loi  bu  22  frim.  an  VII  disait  des  baux  de 
trois,  six  ou  neuf  années  devait  s'étendre  nécessairement  aux 
baux  de  neuf,  douze  ou  quinze  années,  ou  bien  encore  de  cinq, 
dix  mi  quinze  ans.  La  disposition  de  la  loi  à  cet  égard  était  pu- 
rement  énonciative  et  comprenait  tous  les  baux  a  périodes  quelle 
qui'  fût  la  durée  de  chaque  période.  —  Trib.  Seine,  18  août  et 
14  juill.  1852,  .1.  enreg.,  n.  15527  et  15703 

2854.  —  Antérieurement  à  la  bu  du  23  août  1871,  le  paie- 
ment bes  droits  était  exigé  avec  la  plus  grande  rigueur  sur 
toute  la  durée  des  baux  à  périodes.  Ainsi,  lorsqu'un  bail  avait 
été  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  le  droit  était  dû  sur  les  neuf 
années,  même  si,  au  moment  de  la  réclamation  bu  droit  par 

e,  lu  bail  avait  été  résilié  après  l'expiration  bu  la  pn 
puii"  le  be  trois  ans.  —  Trib.  Seine,  18  août  1832,  Dembroucq 
el   Magnier,    1'.  Bull,  enreg-,  n.  193;  J.  enreg.,  n.  i:;:>27 

2855.  —  Le  droit  était  dû  sur  l'ensemble  des  périodes  lors- 
que  lu  preneur  se  réservait  la  faculté  de  résilier  après  trois,  six 
ou  neuf  ans;  le  droit  du  preneur  n'était  qu'une  simplu  condition 
résolutoire,  et  un  nouveau  consentement  be  sa  part  n'était  pas 

-  aire  à  chaque  échéance  pour  la  continuation  bu  bail.  — 
Trib.  Seine,  14 juill.  1853, D°  Payenneville,  J. enreg., n.  15703 
—  Trib.  Le  Havre,  7  mars  1868,  [Garnier,  Rép.  /    p.,  n.  : 

2856.  —  Les  baux  faits  pour  une  durée  donnée,  avec  faculté 
de  prolonger  leur  jouissance  pendantun  temps  déterminé,  étaient 
considérés  comme  <\,j^  baux  a  périodes  devant  durer  aussi  long- 
temps que  I"  preneur  avait  la  faculté  du  conserver  l'immeuble. 

II  avait  été  jugé  qu'un  bail  l'ait  pour  vingl  anni  e  .  avec  faculté 
d :<''■  au  locataire  de  lu  prolonger  pendant  vingt  autres  an- 

ii  manifestant  sa  volonté  à  cet  égard  un  an  avant  l'expi- 
ration bes  vingt  premières  années,  constituait  un  bail  du  qua- 
rante ans,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  buvait  être 

sur  le  prix  cumulé  de  quarante  années,  et  non  sut 
,\,-  vingt.—  Cass.,  3  juill.  1844,  Dalouzy,  S.  t4.1.682,  P.  il. 2. 
351  ;  Inst.  gén.,  n.  1732-13°;.).  enreg.,  n.  13554]  —  Trib. 
16  mai  1857,    J.  enreg.,  n.   16544;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  880]; 

i  <  i    .  : .  1864,  Chotiau  ,   I'.  l'ai  11.  enreg.,  n.  871 
17941  :  Garnier,  Rép.  pér  .  a.  1890  ;  — 1         il  1864 

I I I  ■  ■ late,  Gerain  et  Périer,  J.  umv  ;.,  u.  17944;  Garnier,  Rép. 

pér.,  n.  1978  ;—  20juin  1808,  [Garnier,  ft  p.  \ 

Sic,    l.  enreg.,  n.  4495.  —  Contra,  Champ 
Suppl.,  u.  811. 

2857.  —  Toutefois,  si  le  bail,  au  lieu  de  renfermer  une  ri,,, 
e  prolongation  facultative,  portail  que  le  bail  pourrait  êti 

par  un  autre  acte  authentique  el  suivant  un  prix 
à  fixer  pai  experl  .  cel  convention  ne  renfermait,  en  réalité, 
qu'un  c  que  pour  la  première  période  et  une 

promesse  unilatérale  de  bail  pour  le  reste.  En  conséquen 
droit  proportionnel  n'était  exigible  que  sur  cette  pr< 
riode  et  il  était  dû  simplement  un  droil  fixe  pour  le  surplu 

ntions.  —  Trib.  Seine,  23  avr.  1858,  C    du  Nord,   .1.  en- 
nui', Rép.  pér.j  u.  1003 

postérieur  à  la  loi  de  \-",'. 

28.">8.        1.  art.   ll,i  8,  L.  23  août   1871, 
bro  '   '  •    li  rnière  disposition  du  n.  2,  i  :>.  art.  69,  L.  22  frim. 
an  VII,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années.  Il  est 
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important  de  préciser  la  portée  de  cette  abrogation 

i'our  les  baux  à  durée  Bxe,  avons-nous  dil  suprâ,  a.  1 328  el  s.,  le 

mnement  esl  un      iveu  on  des 

-  ;  pour  les  baux  à  pi  droil   pro]  I  n'esl 

plus  exigible  que  sur  la  premier:  fractionnement 

m  des  partie  .       1 1 
mante,  t.  L,  p.  Il  1  ;  Dict.  enn  g.,  v°  Bail,  n.  M)4. 

2859.-     Lors  de  la  préparati le  la  lui  il1.   |s?i.on  n'a 

envisagé  que  l'hypothèse  où  la  faculté 

mune  aux  deux  partit  s  :  le  rapporteur  s'exprimait,  en  effet,  dans 

in  VII,  li     '    ux  de  trois, 
;  neuf  années  donnent  ouverture  à  la  perception  du  droit 

rtionnel,  sui  le  a tant  îles  loyers  des  ni  ,  bien 

-  soient  libi  i  nt  de  faire  i 

le  bail  à  la  fin  des  premières  périodes  el  qu'il  n'y  ait,  en  n 

a  obligatoire  entre  elles  que  pour  les  premières  ann 

2860.  —  Mais  il  y  a  même  raison  di  Ire  la  perception 
il  la  première  période,  dans  le  cas  où  la  faculté  de  prolong 

liei   le  bail  i  si     pé  :iale  à  l'un  ou  à  l'autre  des  coi 
tants.  Bien  qu'il  y  ail  e  hypothès 

i  l'un  d'eux  pour  touti      les  ihgal  ion  .  quanl 

aux  périodes  subséquentes,  n'est  actu  qu'une  promesse 

unilatérale  d  ......      prendre  à  bail.  Le  contrat  de  louage 

ulement  i  i  le  droit  proportionnel  ne  devient  exigib 
l'ouverture  de  chacune  des  périodes  subséquentes.  — Demante, 
i.    151-IV. 

2861.  —  Il  est  évident  que  1  ara  voulu  se  rappro- 
cher des  règlesdu  droit  civil,  d'après  lequel  la  jouissance  trans- 
mise au  preneur  est  successive;  son  obligation  de  payi 
subordonnée  à  cette  jouissance;  elle  est  donc  éventuelle;  si 
cette  jouissance  cesse,  l'obligation  de  payer  le  prix  ne  naît  plus, 
faute  de  cause; à  vrai  dire,  elle  ne  s'éteint  pas,  elle  manque  de 

La  loi  fiscale  raisonne  de  même;  comme  l'obligation 
lu  prix,   l'i  de  l'impôt  devient  successive,  les 

deviennent  afférents  à  chai  ide  triennale.  Donc  à  l'ou- 

verture d'une  nouvelle  période,  l'obligation  de  payer  l'impôt  ne 
pas  a  naître  si  la  jouissance  du  preneur  a  cessé.  —  De- 
mante,  t.  I.  p.  451 . 

2862. —  Doit-on  distinguer  entre  les  baux  qui  se  continuent 
de  plein  droit  pendant  toute  leur  durée  jusqu'à  la  notification 
d'une  volonté  contraire  et  les  baux  qui  cessent  à  un  terni 

saut  l'acuité  de  renouvellement?  —  Les  premiers,  dit  M- 

Garnier,  sont  soumis  à  une  condition  résolutoire  qui  ne  s'i 
I  i  xigibilité  du  droil  proportionnel  sur  toutes  les  an 
tandis  que  les  seconds  sont  seuls  de  véritables  baux  à  périodes 
as  de  l'art.  69,  §  3,  n.  2,  I..  22  frim.  an  VII.  La  dif- 
les   -  ipare,  ajqute-t-ii,  n'est  pas  toujours  fai 

ais le  l'extrême  variété  des  formules  qui  servent 

.  traduire  la  condition.  — ■  Garnier,  Rép.  gén.,  a.  2697. 
2863.  —  L'administration  parail  ne  pas  vouloir  tenir  compte 
slinction.  En  effet .  elle  classe  parmi  les  bau  ! 
i  .i     faits  pour  une  durée  déterminée  lorsqu'il  existe 
une  clause  qui  confère  à  chacun  des  contractants  te   droit  de 
cesser  la  jo  i  i  l'expiration  de  la  troisième  ou  de  la 

i  i  elle  assujettit  ainsi  aux  mêmes  règles  de  pi  r- 
ception  ainsi  qu'aux  mêmes  formalités  les  baux  faits  poui 
six  ou  neuf  années,  au  cho  distinguer  entre 

ceux  qui  sr  conl  inuenl  de  plein  droi 

lesquels  les  parties  sont  mnaitre 

al  ion  de  renouveler.  —  ti  i.,  n.  2515. 

2864.—  routerais,  elle  a  soutenu  qu'un  bail  fait  pour  une 
iculté  pour  le  preneur  de  résilier 
lit    in  bail  d'une  du  sur  le- 

quel le  droit  a-,  i    julierement  perçu  pour  onze  ans,  en 

di  toute  réquisiti le  Fractionnement,.  —  Trib.  Con 

folens,  10  juill.  1887,  Peyraud,  [Garnier,  Rép. pér.,  a.  ■ 
•J.KH7,.  9,  §  3,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII, 

d'une  durée  limitée .  qu'ils  e 
des  n,  i  qui  en  a  él 

11,  L.  23  aoûl  i s' i ,  a  poui 
ep 
Garn     ,  fl  p.  gin.,  n. 
2fs<;<>. 

elle  a  une  durée  de  plus  ms ,  le 

du  droit  peut  êln  mformémenl  au.» 

ivons  énon  I  s.  \insi  p 

de  cinq  ,  dix  et  q 


registrement  pour  trois  ans,  puis  pour  une  durée  de  deux  ans, 
ir  trois  ans  el  ainsi  de  suit  .        S  il.  17  févr.,  2 
nier,  Rép.  pér.,  n.  3704-17    - 

2867.  —  On  doit  suivre  les  mêmes  principes  | r  la  liqui- 
dation du  droit  lorsqu'il  esl  stipulé  un  prix  différent  pour  ch 

du  bail,  i  lhaque  péi  iode  est  in  bail 

entier;  il  est  :  il  du  prix  de  toutes  les  années  de 

la  période  et  ce  total  est  divisé  ensuite  en  autant  de  fractions 
porte  la  période. 

2868.  -  La  loi  ayant  r-:^  !■-■  le  mode  de  perception  sui 
baux  a  I  ne  devrait  pas  être  permis  de 

r  ses  prescriptions,  mi  me  avec  le  consentement  des  par- 
.  I    pen  lant  l'administration  admet  que  les  |  li  pré- 

,i  un  bail  à  pério  les  à  la  formai  irir  la 

erception  sur  la  durée  totale  du  bail. 

en  droit,  car  le  paiement  par  péril  >mme 

le  fractionnement ,  à  la  vi  I  l'exécution 

ii.  —  V.  supi  à,  n.  2858. 
28(>i>.    -Quoiqu'il  en  s, ni  si  un  bail  à  péri"  .  sur  la 

ti  n  des  parties,  assujetti  au  droit  sur  l'ensemble  di 
,  l'administration  décide  que  1 1   perception  e 
i  que  le  droil  n'esl  pas  restituable,  —  Sol.  lOjanv.  is"  -: 
,  Rép.  .   , ..  n.  3704-19"  .  -    Sic,  J.  enreg.,  n.  18964-1   . 

2870.  —  L'administratio  baux  à  pé- 
riodes passés  plus  de  ti  I,  la  même 
laveur  qu'aux  baux  à  durée  lix,  ;  i  -dire  que  le  droit  est 
dû  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  l'entrée  en  jouissance  jus- 
qu'à la  formalité  et,  ensuite,  le  droit  est  perçu  pourebaqu 
riode.  —  Dict.  enreg.,  v°  Bâti,  n.  531. 

2871.  --  Mais  si  le  bail  avait  été  soumis  à  la  formalité  avant 
li  loi  de  1871,  le  droit  devrait  être 

irs,  de  l'art.  69,  §  :<,  n.  -',  L.  -'-'  frim. 
an  VII.  Ainsi,  un  bail  fail  pour  six  ou  douze  ans,  enregistré  avant 
le  23  aoûl  1871,  était  assujetti  au  droit  sur  le  prix  cumulé  des 
douze  années,  et  le  paiement  du  droil  dû  sur  la  seconde  période, 
au  cas  où  il  aurait  été  omis,  a  d  irsuivi  immédiatement 

ittendre  L'expiration  de  la  première  période.  — Sol.  5  juin 
1872   '■  irni  r,  Rép.  pér.,  n.  3704-14°). 

g  2.  Bail  '  erbal. 

2872.  —  Toutes  les  règles  générales  que  nous  venons  d'ex- 
poser sont  applicables  aux  locations  verbales.  Ainsi,  pour  les  lo- 
cations à  durée  limitée,  le  droit  i  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années.  —  V.  suprâ,  n.  ^nl'I  et  s. 

2873.  —  La  l'aeuh  ctionner  le  paiement  ne  se  res- 
treint pas  aux  baux  écrits  ,  elle  nient  aux  loca- 

es  d'immeubles  d'une  durée  de  plus  de  trois  ans. — 
lier,  /le/>.  gén.,  n.  2684-1°.  —  V.  suprâ,  n.  2834  et  s. 

2874.  —  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  si  une  loci 
était  consentie  pour  plusieurs  périodes  il  y  aurait  lieu  de 

i  le  droil  qu  i  sur  la.  |  uformément  à  ce 

.  n.  2858. 
2873.   —   .Mais   presque    toutes   les  locations  verbales  sont 
faites,  surtout  da  '  illes,  suivant  l'usage  des  lieux, 

i-dire  que  l'imm    i  loué  pour  le  ternie,  et  que  cette 

■  renouvelle  indéfiniment   jusqu'à    ce  que    l'un 

,  suprâ,  a.  281  ' . 
idministration  considérait  cette  comme  ayant  une 

durée  limitée  el  lui  appliquait  le  mode  de  liquidation  et  le  tarif 
des  baux  a  durée  lin 

2876.  —  Toutefois,  les  expressions  -  location  au  terme  ou 
suivant  l'u- 

e  la  période  pendant 
laquelle  le  preneur  peut  conserver  la  jouissance  de  l'immeuble 
sans  pouvo  i  ou  recevoir  I,  ou  qu'elle 

soit.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  poque 

stipulée  pour  le  p  '  'aris .  le  I  la  pé- 

ule  du  l"r  jauvier  au  l—  avi  il,  du  r  '  a\  ril 

que  du  paiement  e  ir  l'u- 

ux  au  8ou  I5j  invii  r,  ml  et  air 

2X77.     -  Dans  lescontrées  rural  terre,  laits 

UX,  se  divis  nt  en  II'".- 

el  durent  trois  ans  bien  que   les  t'en.  ibles  tous 

lis. 
2878.  —  Kn 
gible  dans  les   vmgl   jours  qui  suivent  i  de  chaque 
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terme  (L.  23  août  1871,  art.  11,  S  2).  Le  droit  doit  donc  être 
liquidé  sur  un  seul  terme,  c'est-à-dire,  suivant  l'usage  des  lieux, 
sur  un  trimestre,  un  semestre,  un  an  ou  trois  ans. 

2879.  —  Eu  conséquence,  il  a  été  reconnu  que  les  baux 
mis  qui,  suivant  l  usage  des  lieux,  ont  une  durée  d'une 

i i  doivent  acquitter  le  droit  sur  L'année  entière  alors  même 

que  les  loyers  seraient  payables  par  trimestre.  —  Sol.  31  oct. 
1871,   Garnier,  /;<:/m  pér.,  n.  3704-11°] 

2880.—  On  considère  encore  comme  des  baux  faits  suivant 
l'usage  des  lieux  les  conventions  par  lesquelles  une  boutique, 
ii n  bâtiment  ou  un  emplacement  sont  loués  au  jour,  à  la  semaine 
ou  au  mois.  Le  droit  n'est  dû  que  sur  le  prix  fixé  pour  la  pé- 
riode de  location  convenue  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

2881.  —  Mans  ces  conditions,  la  liquidation  ou  le  paiement 
de  l'impôt  deviennent  fort  difficiles  pour  dos  termes  aussi  courl  -, 
Aussi,  bien  qu'il  paraisse  contraire  aux  prescriptions  île  la  loi 
d'accepter  le  paiement  par  anticipation  des  termes  non  échus, 
l'administration  a  été  presque  forcée  d'accepter  les  versements 
anticipés  offerts  par  les  parties.  C'est  pourquoi  elle  a  autorisé 
les  propriétaires  qui  louent  au  mois  ou  à  la  semaine  à  acquitter 
l'impôt  pour  un  mois  entier.  —  Sol.  23  mai  1871,  [Garnier,  Rép. 
gdn.,  n.  2681   ;  —  25  juill.  1872,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2679 

2882.  --  Pour  les  entrepôts  de  marchandises  Innés  au  s, 

elle  admet  un  règlement  trimestriel.  —  Sol.  17  janv.  1872, 
Garnier,  loc.  cit. 

288!J.  —  Enfin,  à  Paris,  où,  suivant  l'usage  des  lieux,  le 
terme  est  de  trois  mois,  presque  toutes  les  déclarations  de  loca- 
lions  verbales  sont  faites  pour  l'année  entière.  Par  voie  de  con- 
séquence, il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  connaître  les  change- 
ments de  locataires  survenus  pendant  le  cours  de  la  période 
pour  laquelle  le  droil  o  été  payé,  et  il  n'est  accordé  aucune 
restitution  pour  les  locations  qui  viennent  à  cesser  totalemenl 
ou  partiellement  avant  l'expiration  de  la  période  dont  les  droits 
onl  été  versés  par  anticipation. 

2884.  —  Toutefois,  l'administration  n'admet  pas  le  paiement 
anticipe  .les  droits  applicables  aux  locaux  vacants.  —  Sol.  25 
juill.  1872,    Garnier,  Rép.  gén.,  n.  26791 

2885. —  Si  le  hail  cesse  mi  est  résilié  .ivunl  l'expi  ra  tin  n  du 

ter ,  le  droit,  s'il  n'est  pas  encore  payé  pour  le  terme  entier, 

est  dû  seulement  pour  la  durée  réelle  de  la  jouissance;  le  §  -, 
art.  11,  L.  2:i  août  1871,  porte  en  effet ,  que  la  perception  con- 
tinue jusqu'à  ce  que  le  bail  ail  cessé  ou  ail  été  résilié. 

2886.  —  Si  la  déclaration  faite  par  le  bailleur  comprend  sur 
une  même  feuille  plusieurs  locations  verbales  dans  un  même 
immeuble,  le  montant  des  locations  partielles  doil  être  réuni 
pour  la  perception  et  le  total  en  est  seul  arrondi  de  20  IV.  en 
20fr.— Sol.  11  août  1872,  lui.  gén.,  n.  2442,  p.  8]  —  Contra, 
.1.  curée.,  ,i.  18978-1°. 

2887.  —  Le  droil   d'enregistrement  sur  les  locations  ver- 
n'est  exigible  qu'a  partirdu  Ier  oct.  1*71,  date  de  l'entrée 

en  vigu ■  de  la  loi  du  2:i  août  1871.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 

2739;  Inst.  gén.,  n.  2418;  J.  cure-.,  n.  18976-2°. 

2888.  -  Par  conséquent,  la  période  à  courir  depuis  le  1er 
net.  IN7I  a  dû  éire  déclarée  dans  les  trois  mois  de  celle  date, 
au  plus  tard  le  :n  déc.  1871.  C'esl  ce  que  décide,  1res  explici- 
tement, l'Inst.  gén.,  n.  2418,  qui  porte  :  «  On  peut  prévoir  que 
du  l"r  oct.  au  31  dee.  1 87 1 ,  la  réception  des  déclarations  con- 

cernanl  les  local -  qui  con neerontà  courir  ou  continueront 

leurs  cours  le  1°' oct.  1871,  occasionneront  un  surcroit  de  tra- 
vail. » 

2880.  -  -  Mus  le  droit  s'applique  à  toutes  les  locations  ver 

,  aussi  bien  à  celles  qui  oni  commencé  avanl  la  loi  du23 
août  In;  l  qu'à  celles  qui  sonl  postérieures,!  cette  date.  -  Inst. 
gén.,  n.  2418;  J.  notar.  (n.  2o  nov.  1871 1. 
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2890.       Pour  l'applicati lu  tarif  ^'^  droits  d'enregislre- 

mmmii  ,  on  peut  diviser  les  baux  de  toute  e  pèce  en  deux  cl 

I  '  bau  .  à  f  rn n  à  loyer  avec  durci'  h  nui  ce  ;  2°  tous  lc>  baux 

mil ,     que  les  précédents. 

2S!»1.        Le  droit  à   perce' '    ur  les  baux  à   ferme  ou  à 

loyi  ,      i  e,   durée  limitée,  était  d'abord  ainsi  établi  :  sur  le  prix 

Répertoire.        Tome  VII. 


de  l'année  (s'ils  n'étaient  que  d'un  an  ,  ou  sur  le  prix  cumulé 
de  deux  ans  s'ils  étaienl  de  deux  ans  ou  plus  ,  1  IV.  p.  100  IV. 
L.  22  l'rim.  an  VII.  art.  69,  §3,  n.  2  ,  réduit  à 7b  cent.  p.  100 fr. 
L.  27  vent,  au  IX,  art.  8).  —  Sur  le  montanl  des  années  sui- 
vantes :  25  ceci.  p.  mu  iv.  (L.  22  frim.  an  \  II,  art.  69,  §  3,  n. 
2i,  réduil  a  20  cent.  p.  100  fr.    L.  27  vent,  an  IX,  art.  *  . 

2892.  —  Mais  l'art.  1,  L.  16  juin  1824,  a  réduil  le  droit  sur 
<-r~  baux,  qu'il  s'agisse  de  biens  meubles  ou  immeubles,  a  ÎO 
cent.  p.  KM)  IV.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  —  Pour 
le  cautionnement  de  ces  mêmes  baux,  il  est  dû  moitié  du  droit. 

2803.  —  Nous  nous  occuperons  infrà,  v*  Bail  à  colonage, 
Bail  à  longues  années ,  Bail  à  nourriture  el  Bail  a  oie  des  diffé- 
rents tarifs  spéciaux  édictés  pour  chacune  de  ces  conventions. 
Le  droit  de  20  cent;  p.  0  0  s'applique  à  tous  les  baux  qui  n'ont 
pas  été  soumis  nommément  à  un  autre  tarif,  et  qui  onl  une  durée 
limitée.  —  V.  suprà,  n.  2809  el  s.,  2892. 

2894.  —  Il  n'existe  aucune  difficulté  pour  déterminer  le 
tarif  auquel  est  soumis  un  bail  d'une  durée  fixe;  c'est  évidem- 
ment celui  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte.  Si  les  parties  ont  re- 
quis le  fractionnement  du  droit,  il  est  incontestable  qi e  frac- 
tionnement ne  peut  influer  sur  le  tarif.  Le  droit  est  dû  el  a  été 
liquidé  pour  tout   le  bail,  des  l'enregistrement  du  contrai  et, 

que  ce  droit   soit  acquitté  en  une  seule  fois,  ou  que.  par 

faveur  de  la  loi.  il  fasse  l'objet  de  paiements  successifs,  a  des 
époques  déterminées,  il  ne  peut  être  modifié  par  les  lois  nou- 
velles; il  doit  demeurer  constant,  tel  qu'il  a  été  reconnu  exi- 
gible au  jour  de  la  date  de  l'acte. 

2805. —  Pour  les  baux  a  périodes,  l'administration  avait 
d'abord  pensé  qu'après  l'expiration  de  la  première  période,  le 
contrat  qui  se  reformait  entre  bailleur  et  preneur  pour  une  nou- 
velle période  était  une  véritable  location  verbale  assujettie  à  la 
déclaration  dans  un  délai  de  trois  mois  et  soumise,  par  consé- 
quent, au  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  formation  du  nou- 
veau bail.  —  Inst.  gén.,  n.  2452  et  2453. 

2800. —  Mais  elle  ii  reconnu,  depuis,  que  la  clause  d'un  bail 
qui  confère  à  chacun  des  contractants  le  droit  de  faire  cesser  li 
jouissance  à  l'expiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année, 
est,  eu  droit  civil  ,  une  clause  simplement  résolutoire ,  et  que, 
par  conséquent,  l'acte  dans  lequel  elle  est  insérée  établit  un 
lien  de  droit  entre  les  parties  pour  toutes  les  périodes  prévues. 
Le  droit  qui  est  successivement  acquitté  pour  la  seconde  et  la 
troisième  périodes  d'un  bail  de  cette  nature  constitue  donc, 
comme  celui  perçu  pour  la  première  période,  le  droit  d'enregis- 
trement d'un  bail  cent,  et  non  celui  d'une  location  verbale. 
Comme  conséquence,  on  doit  appliquer  le  même  tarifa  toutes 
les  périodes,  et  ce  tarif  sera  celui  en  vigueurà  la  date  de  l'acte. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  2515. 

2807.  —  Quant  aux  locations  verbales  pour  une  durée  fixe, 
on  doit  leur  appliquer  le  tarif  eu  vigueur  au  jour  de  l'entrée  en 
jouissance,  car  c'est  à  partir  de  cette  date  que  l'impôt  est  de- 
venu exigible  sur  la  mutation  de  jnuissance;  le  délai  accordé 
pour  faire  la  déclaration  est  un  terme  stipulé  pour  l'acquittement 
d'une  dette  qui  a  pris  naissance  le  jour  où  la  mutation  s'est 
produite  et  c'est  la  loi  en  vigueur  a  celte  date  qui  est  seule  ap- 
plicable. 

2808.  —  Nous  pensons  que  l'on  doit  assimiler  les  localiMns 
verbales  fuies  suivant  l'usage  des  lieux  aux  baux  écrits  à  pé- 
riodes, et  que  l'on  doit  appliquer,  pendant  tout  le  temps  que 
eeiie  location  se  continuera  entre  les  mêmes  parties,  le  tarif  en 
vigueur  à  la  date  de  l'entrée  en  jouissance. 

2800.  —  Au  droit  simple  de  20  cent.  p.  n  o  il  y  -,  lieu  d'a- 
jouter deux  décimes  et  demi  supplémentaires  en  vertu  des  lois 
n  prair.  au  VII,  art.  1,  23  août  1871,  art.  I,  ci  30  déc.  1873, 
art.  2. 

2000.  —  La  perception  des  décimes  supplémentaires  a  varié 
à  plusieurs  reprises.  Pour  savoir  quels  sonl  les  décimes  exigi- 
bles sur  un  bail  écrit,  on  doil  appliquer  la  règle  générale  que 
nous  avons  formulée  supi 'i .  v  Acte  sous  seing  i>rn>],  n.  :in  ci  s., 
et  en  \  ertu  de  laquelle  mu  doit  perce,  oir  sur  les  baû  s 
mature  privée  le-  droits  el  décimes  en  vigueur  à  la  date  de 
1  acte.  Sol.  2:1  pull.  1873  1  1  0  oct.  1874,  J.  enn  e..  n.  195621 
—  Y    Inst.  gén., 2413,  §  1. 

2001.  -  En  matière  de  tarif,  les  auteurs  onl  Ira 

suivante  :  lorsqu'un  acte  esl  susceptible  d' 1  I  inomi- 

natii  n,  on  doit  le  caractériser  d'après  la  loi,  sans  consulter  l'in- 
térêl  du  lise. —  Spécialement,  la  régie  ne  pourrait  pas  soutenir 
qu'un  bail  moyennant  transport  esl  un  transporl ,  parce  que  le 
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droit  de  transport  donne  lieu  a  un  droit  plus  élevé,  tandis  qu'une 
vente  moyennant  transport  serait  vente,  parce  que  l<   dn 

est  plus  élevé.  —  Championnière  el  Ftigaud,  t.  I,  n.  si. 
—  V.  aussi  Tiraqueau,  Retrait  lignager,  §  30,  glos.  1,  n.  38 
et  s. 

21)02.  —  La  perception  du  droit  proportionnel  suit  les 
mes  el  valeurs  de  20  IV.  en  20  fr.,  inclusivement  et  sans  frac- 
tion. Il  ne  peut  être  perçu  ins  de  25  cent,  pour  l'enregistre- 

mant  d'un  bail  qui  ne  produirait  pas  25  cent,  de  droit  propor- 

1    L.  27  vent,  an  IX,  art.  2  el  3 
2903.  -     Nous  avons  déjà  indiqué  divers  cas  où  la  p 

i  minimum  peut  présenter  quelques  difficultés,  ajoutons 
que  la  règle  relative  au  minimum  s'applique  non  à  chaqui 

n  .l'un  même  acte,  mais  à  l'acle  pris  dans  son  ensemble. 
Ainsi,  un  bail  aux  enchères  et  par  lots  peut  ne  donner  ouverture 
sur  chaque  lot,  au  taux  île  20  cent,  p.  o  il,  qu'à   i  ou  8  cent,  de 
droit;  il  suffit  que   la  perception  sur  l'acte  entier  produi 
moins  23  cent.  —  Sol.  5  oct.  1825    Inst.  gén.,  n.  lis:,  §  3. 

2!)04. —  Les  baux  de  biens  immeubles  situés  à  l'éti 
ont  été   assujettis  au   même   tarif  que   les  ventes  (V.  <»,' 
Etranger). —La  loi  du  16  juin  1824,  art.  4,  les  avait  tarjl 
droit  lixe  de  10  fr. 

2005. —  La  loi  du  28  févr.  1872,  art.  I,  n.  2,  a  assujetti  au 
droil  gradué  les  actes  translatifs  de  jouissance  de  biens  immeu- 
ranger  ou  dans  les  colonies  françaises  dans 
lesquelles  le  arc  snstremenl  n'est  pas  établi.  Le  droit 

se  calcule  sur  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital.  —  V.  infrà,  via  Colonies,  Etranger. 


CHAPITRE   V. 

FORMALITÉS    DE    [/ENREGISTREMENT. 


S  F.  C  T  I  O  N     I  . 
Délai. 

§  l.  Bail  écrit. 

2006.  —  Les  baux  qui  sont  rédigés  par  les  notaires  ou  dans  J 
la  forme  administrative  sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
ii  fixé  pour  ces  actes.  —  V.  suprà,  v"  Acte  administratif 
et  Acte  notai  ié. 

2!IOT.  -  Quant  aux  baux  sous  signature  privée,  ils  sont 
nommément  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les  trois  n 
leur  date,  s'ils  ont  été  passés  en  France.  Pour  ceux  des  actes 
de  cette  espèce  qui  sont  passés  en  pays  étranger,  ou  dans  les 
françaises  où  l'enregistrement  n'est  pas  établi, 
le  délai  est  de  six  mois  s'ils  sont  faits  m  Europe,  d'un.'  année 
>i  c'est  en  Amérique,  et  de  deux  ans  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afri- 
que   L.  -22  fi'iin.  an  VII ,  ait.  22  . 

2008.  —  Ces  prescriptions  onl  été  ifirmées  par  l'art.  14, 

t..  23  aoùl  1871,  qui  ajouta  :  a  Le  bailleur  peut,  s'affranchir  du 
droit  en  sus  qui  lui  est   p  ment  imposé,  ainsi  q 

m, -ut  immédial  des  droits  simples,  en  déposant  dans  un 

bureau  d'enregistrement  l'acte  constatant  la   mutation.   Outre 

pour  l'eni  ni  des  actes,  un  délai  d'un 

mois  est  accordé  au  bailleur  pour  tain'  li        p  par  le 

paragraphe  qui  précède.  ,i 

2900.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  textes  que, 

dans  tous  les  cas,  pour  les  baux  passés  en  France,  le  preneur 

nu  ,  sous  peine  d'amende  de  le  présenter  a  la  formalité 

i  date.  Le  bailleur  peut,  jusqu'  i 

l'expiration  du  quatrième  mois  de  la  .La.'  de  l'acte  le  déposer, 

r  aucun  droit,  dans  un  bureau  quelconque 

s'il  a  effectué  le  dépôt .  il  peul  être 

poursuivi  solidairement  avec  le  preneur  pour  le   paiement  du 

ni  ;  s'il  n'a  p i>  effectue  le  dépôt,  il  est  tenu 

ur  du  droit  simple  '-t  d'un  droit  en  sus. 

2010.  —  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que  le  bailleur  soil  admis  à 

dépos  iu  de  l'enn  tcpira- 

tion  du  cordé  au  Inst.  gén.,  n.  2423 

291  1.       Pour  les  baux  de  plus  de  ti 
ont  r.  droits  afférents  a 

la  première  période  .  [  istrement  et 


celui  des  périodes  sui  a  lieu  dans  le   premier  mois  de 

qui  commenc  période    L.  23  août  1871,  art. 

Il  . 

2912.  —  Apres  la  promulgation  de  la  loi  du  2:(  août  1871, 
l'administration  avait  d'abord  considéré  les  baux  à  périodes 
comme   n'étant  faits  que  pour  la  prei  ode;  en  ■ 

■  ration  de  chaqu  Lait  un  nouveau 

bail  qui  éta  I  immencer,  ié  taire  était 

tenu  d  .us  les  trois  mois  de 

le.  —  Sol.  i;  aoùl  1*7.'    Garnier,  ftép.  pér.,  n. 
3704-18"). 

2013.  —  Mais  l'administration  est  revenue  sur  cette  inler- 
prétation;  elle  a  reconnu  que  le  droit,  qui  est  successivement 
acquitté  pour  les  deuxième  ou  troisième  périodes,  constituait  le 
ment  d'un  bail  écrit  et  non  d'une  location  ver- 
bale 'V.  suprà,  n.  2896  .  i  t  'lie  a  prescrit  d'assimiler  les  baux  à 
durée  Bxe  soumis  au  fractionnement,  el 
çer  non  plus  une  déclaration  dans  le  trois  mois, 

mais  f  t, dans  le  délai  d'un  mois  L.  23  août  1871,  art. 

Il,  §  't  nt  à  la  nouvelle  période.  —  Inst.  gén.,  n. 

2515.  —  Sic,  Deinanle,  t.  1,  p.  145,  n   i     I  :  Garnier,  Rép.pér., 
n.  il  18,  J.  i  nreg.,  n.  19756. 

2914.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour  l'enregistrement  ors  baux 
de  biens  meubles,  mais  il  ne  peut  en  être  l'ait  aucun  usoij 

['M'  acte  public,  ?■■  ■  i  t  on  jusli i  devant  toute  autre  autorité 

constituée   qu'ils  n'aient  été'   préalablement  enregistrés  (L.  22 
l'rim.  an  Vil.  art.  23  .  —  V.  suprà,  v  -  Acto  juence 

d'un  mil i   . 

2915.  —  Si  le  bail  n'esl  .  le  délai  court  du  jour  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance.  —  J.  enreg.,  n.  1129 

2916.  —  L'art.  17,  L.  23  août  1871,  a  accordé  un  délai  de 
trois  mois    prolongé  jusqu'au  31   déc.  1*71  :  Dec.  min.  I 

aov.  1871  :  In-' .  gén.,  n.  -i--i  .  pour  faire  enreg  is  droit 

en  sus  ni  amende,  tous  les  baux  SOUS-signature  privée,  qui.  on 

contravention  aux  lois  mu-  l'enregistrement,  n'aurai. oit  p 
soumis  à  cuit.'  formalité.  Le  droit  n'a  été  perçu,  pour  les  baux 
présentés  à  l'eni  nt  pendant  le  délai  de   laveur,    que 

pour  le  temps  restant  à  courir  au  jour  de  la  promulgation  de  la 

loi. 

i  -J.  /;  iû  1 1  rbal. 

2917.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  n.  2479el  s.  qu'antérieure- 
ment à  la  loi  du 23  aoùl  1871,  les  locations  et  baux  verbaux  n'é- 
taient pas  ass  ijettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 
L'art,  il  de  cette  loi  porto  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  con- 

entions  écrites  constatant  une  mutation  de  jouissance  de  biens 
immeubles,  ilyest  suppléé  par  u  iration  détaillée  et  esti- 

e  dans  les  trois  mois  d  mce.  —  V.  suprà, 

i82. 

2918.  —  Il  avait  été  enseigné  que  levait  courir  du 
jour  de  l'entréi  'c  droit,  o1  non  de  l'enlr o; 

ince  .I-  tait.  Ainsi,  à  Paris,  les  locations  d'appartement 
commençant,  en  droit,  le  premier  des  mois  de  Minier,  avril, 
juillel   et  octobre  tandis  que   la   prise  de  p"S?<  ille  n'a 

lieu  que  le  8  ou  le  15  de  ena  ses  mois,  la  déclaration  au- 

rait dû  être  faite  dans  les  trois  mois  à  partir  du  l''r  de  chacun 
des  mois  ci-dessus  indiqués.  —  Dict.  enn  Bail,  n.  165; 

i  larnier,  Rép.  gén.,  ',..  2670. 

2919.  —  De  in.'m  .  rement  à  ce  qui  a  été  prescrit 
po  ir  1                 d'enregistn  uttions 

i,  le  jour  d  m  jouissance  devait  être  compté 

dans  le  délai  et  une  location  verbale  commencée  le  I™  janvier 
devait  i                           ml  le  I"  avril  suivant.  —  Inst.  gén..  n. 

2418  el  Î423.       -  ,,  v   Bail,  a.  163;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2671 

2920.  —  I  I  nier  jour  du  dé- 
lai se  trouvait  être  un  nation 

devait  être  souscrite  la  veille  .-t  ne  pouvait  être  repot 

demain  ainsi  que  cela  esl  .  !..  "-'2  frim.  an 

VII.  —  .1.  enreg.,  n.  18976-3».  Si  .  Dict.  enreg.,  v  Bail,  n. 
164. 

2921.  M-       il  a  .  depuis,  que  !  url  du 

jour  de  l'entrée  en  jouissai  I   non  du  jour  <\r  la 

Sol.  8  mai    1877. 

2922.  ...  Que  le  premier  jour  di  ne  doit  pas 
être  compris  dans  I  •  délai.       M 

2923.  —  ...  Kt  que  si  le  dernier  jour  du  délai  tombe  un  di- 
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m  un  lie  ou  jour  Férié,  il  110  doit  pas  être  non  [.lus  compris  dans 
ci'  délai.  —  Même  sol. 

202i.  —  Cette  solution  nous  paraît  faire  une  application 
1  e  de  i  principes  posés  par  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII, 
auxquels  il  n'y  avail  aucun  motif  de  déroger. 

2025.  —  La  loi  du  23  août  1871  avaitimposé  au  preneur  l'o- 

le  faire  la  déclaration,  et,  par  l'art.  14,  elle  accordait 

un  quatrième  mois  au  bailleur  pour  l'aire  sans  amende  la  décla- 
ration de  la.  location  verbale  V.  suprà,  n.  2909).  L'art.  (5,  L.  28 
févr.  IS72,  ayant  édicté  que  les  obligations  imposées  au  preneur 
m  accomplies,  à  l'avenir,  par  le  bailleur,  il  parait  certain 
que  le  bailleur  ne  peut  plus  profiter  du  délai  de  faveur  du  qua- 

1   qu  il  est   tenu,  comme  le  preneur,  auquel  il  est 

substitué,  de  luire  la  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois. — 
.1.  enreg.,  n.  19230. 

2M26.  --  Si  la  location  verbale  est  faite  pour  une  durée  fixe 
de  pins  de  trois  ans,  le  bailleur,  en  faisant  sa  déclaration  dans 
les  ii  lis  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  peut  requérir  le  fraction- 
nemenl  du  paiement  du  droit  par  périodes  triennales;  les  dis- 
positions de  l'art.  11,  L.  23  août  1871,  sont  applicables,  en  effet, 
aux  locations  verbales  comme  aux  baux  écrits.  Le  paiement  des 
droits  des  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le  premier  mois 
qui  commencera  chaque  période,  (in  suivra  d'ailleurs  toutes  les 
règles  que  nous  avons  tracées  suprà,  11.  2911  et  s. 

2027.  —  La  location  verbale  peut  être  faite  encore  pour  trois, 
six  ou  neul  années  comme  les  baux  cents.  Dans  ce  cas,  on  lui 
appliquera  les  règles  rapportées  par  nous  suprà .  n.  2913  ci  s.,  et 

le  pan  ni.  des  droits  pour  chaque  période  autre  que  la  pre- 
mière   niiM  lieu  dans  le  mois  qui  commence  la  période  nouvelle. 

2028.  —  Enfin,  l'art.  H,  L.  23  août  187),  porte  que  si  la  lo- 
cation esl  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration  en  con- 
tiendra le  mention.  Les  droits  d'enregistrement  sont  alors  exi- 
gibles  dans   les  vingt  jours  qui  suivent  l'échéance  de   chaque 

te et  la  perception  en  est  continuel'  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 

déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 

2020.  —  Remarquons,  tout  d'abord,  que  ce  délai  de  vingt 
joins  ne  concerne  pas  le  premier  terme.  Il  n'est  pas  conteste, 
en  effet,  que,  même  pour  les  locations  faites  suivant  l'usage  des 
lieux,  le  bailleur  a  un  délai   de   trois   mois,  à    partir  de   l'entrée 

en   jouissance,  | r  faire  la  déclaration  ci   [uitter  les  droits 

afférents  au  premier  tenue. 

2030.  —  L'administration  avail  d'abord  pensé  que  les  ex- 
pressions «  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  cha- 
que terme  »,devaienl  sHnterpréter^ainsi  :  le  droit dO  sur  le  se- 

C I  terme  sera  payé'  dans  les  vingt  jours  qui  suivronl  l'expi- 
ra   de  ce  terme.  Ainsi,  pour  un  bail  fait  a  l'année,  suivant 

u  a{  edes  lieux,  et  commençant  le  1"  janv.  1872,  les  droits  du 

prei r  terme  étaient  Ans  dans  les  trois  mois  de  ce  lor  janv. 

IST2,  et  l'impôt  exigible  sur  le  second  terme  ou  l'année  1873  ne 
dei.nl  être  versé  que  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de 
janv.  1874.  —Sol.  29  déc.  1871  (Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  i68  . 

2931.  —  Mais  l'administration  est  revenue  sur  celte  inter- 
prétât!  'I  elle  décide  aujourd'hui  que  le  droit  du  second  terme 

doit  être  versé  dans  les  vingt  jours  du  mois  qui  commence  cette 
seconde  période,  \in.-i.  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  droit  serait 
déi  dans  les  vingt  premiers  jours  de    1873  pour  le  second  tenue 

el  m le  suite  pour  les  termes  suivants.  —  Sol.  19  janv.  1883, 

.1.  enreg.,  a.  22033 

2!t:î2.  —  Nom.  a  von-  indiqué,  suprà,  a.  2876,  ce  que  l'on  de- 
vi tendre  par  le  mol  •   ternie  »,  en  matière  fiscale.  Gomme 

pour  I  is  baux  écrits,  ce  sont  les  époques  fixées  pour  |i unie  li- 
ée  1  et  la  cessation  de  la  jouissance  qui  servent  de  point  de 

dépari  aux  délais  pour  li  déclarations  et  le  paiement  des  droits, 
el  1 les  dates  fixées  pour  le  paiement  des  fermages. 

2033.  Vous  avons  égalemenl  [ail  connaître,  suprà,  n.  2880 
et  s.,  quelle!  sonl  lei  me  uns  adoptons  dans  la  pratique  pour 
le  local Le  uivant  l'u  âge  des  lieux  ,  au  jour,  à  la  se- 
maine, ou  au  mois.  Coiiim séquence  de  cette  tolérance,  l'ad- 
ministration admel  que  le  terme  de  la  local \pim.  1 pa 

chaque  jour,  chaque  semaine  ou  eh, ope-  mois,  mus  après  cha- 
que échéance  fixée  poui  le  paiement  des  droits. 

2934.       \1ns1.  ,1  Paris,  où  les  locations  suivant  l'usagi  des 
1  spirenl  chaque  trimestre,  le  droit  est  acquitte  | -  l'an- 
née entière  et  un  nouveau  droil  ne  devient  exigible  que  dans 
les  vingt  jours  du  premier  mois  de  l'année  suivante. 

2!»:t.">.  Les  termes  de  l'art.  Il,  L.  23  aoùl  IS7I,  sont  gé- 
néraux et  s'appliquent  à  tous  les  baux  faits  suivant  l'usage  des 


lieux.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui,  sui- 
vant cel  usage,  se  continuent  indéfinimenl  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  parties  donne  congé'  et  ceux  qui  expirent  de  plein  droit  à 
chaque  terme  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner  congé  et  qui  ne 
continuent  que  si  les  parties  se  sont  fait  connaître  réciproque- 
ment leur  volonté  de  prolonger  le  bail.  —  J.  enreg.,  n.  18981- 
2°.  —  V.  du  reste,  suprà  ,  n.  2862. 

2036.  —  Il  est  important  de  faire  mention  expresse,  dans 
la  déclaration,  que  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux; 
si  le  bail  était  déclaré'  simplement  être  l'ait  pour  un  an,  on  con- 
sidérerait cette  déclaration  comme  l'aile  pour  une  durée  fixe  d'un 
an,  bien  que  ce  soit  le  terme  d'usage;  et,  si  le  bail  continuait, 
il  serait  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  déclaration  dans  les 
trois  mois,  sous  peine  d'amende.  —  Sol.  2  mai  1873  (Dict.  en- 
reg., v°  Bail,  n.  473). 

2037.  —  Par  contre,  l'administration  ne  serait  pas  fondée 
à  poursuivre,  en  vertu  de  cette  déclaration,  le  recouvrement  du 
droit  de  bail  des  années  postérieures.  Elle  serait  tenue  île  faire 
la  preuve  de  l'existence  du  bail  conformément  à  l'art.  13,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Même  sol. 

2038.  —  Dans  les  grandes  villes,  et  pour  les  immeubles  où 
il  existe  de  nombreux  locataires,  si  les  baux  sont  faits  pour  une 
durée  fixe  d'uni:  année,  l'administration  apporte  une  certaine  to- 
lérance relativement  aux  changements  de  locataires,  qui  cons- 
tituent eu  réalité  des  résiliations  et  des  locations  nouvelles.  Elle 
n'exige  pas  de  déclaration  nouvelle  à  chaque  entrée  de  locataire 
nouveau.  —  V.  suprà,  n.  2883. 

2030.  —  Quand  de  nouveaux  locataires  ont  succédé  à  d'an- 
ciens aux  mêmes  1 dit  mus,  le  délai  de  trois  mois  ne  court  que 

du  jour  de  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  le  droit  a  été 
acquitté'  sur  les  locations  anciennes.  Mais  à  l'expiration  de  ce 
délai,  les  amendes  sont  encourues  si  une  nouvelle  déclaration 
n'a  pas  été  souscrite.  —  Sol.  9  févr.  1877. 

2040.  —  L'administration  avait  décidé  que  si,  d'après  un 
bail  écrit,  la  jouissance  remontait  à  uni!  date  antérieure  àla  date 
de  l'acte,  et  si  l'enregistrement  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  trois 
mois.de  l'entrée  en  jouissance,  le  bailleur  encourait  une  amende 
pour  n'avoir  pas  déclaré  dans  les  trois  mois  de  celte  entrée  en 
jouissance  le  bail  verbal  qui  avait  précédé  le  bail  écrit.  —  Dict. 
enreg.,  v"  Bail,  u.  455  et  s. 

2041.  —  Mais  celte  doctrine  a  été  condamnée  par  la  juris- 
prudence, et  il  a  été  jugé'  que  l'obligation  de  faire  une  déclara 
lion,  imposée  par  l'art.  Il,  L.  23  août  1871 ,  n'existe  qu'eu  l'ab- 
sence d'un nvention  écrite  et  qui'  si  un  bail  écrit  a  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement,  il  ne  peut  être  dû  aucune 

amende,  par pi,'  le  locataire  serait  entré  en  jouissance   plus 

de  trois  mois  avant  l'enregistrement. — Trib.  Louviers,  24  mars 
1870,  Muriel,  [J.  enreg.,  n.  2H|K2;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4389] 


Segti on   M. 
Bureau. 

2042.  —  Les  baux  constatés  par  actes  notariés  sont  enre- 
gistrés au  bureau  de  la  résidence  des  notaires  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  26). 

2043.  —  Les  baux  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en 
pays  étranger  peuvent  être  enregi  lie  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement  (même  art.). 

2944t. —  Toutefois,  dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  bu- 
reaux d'enregistrement,  l'un  d'eux  esl  généralement  désigné 
p  mr  procéder  à  la  Formalité.  A  Paris,  les  baux  sous  signature 
privée  sont  enregistrés  au  bureau  des  huissiers  et  de  la  justice 
de  paix  de  l'arrondissement.  Les  baux  concernant  des  immeu- 
ble   situés  lors  de  Paris  doivent  être  présentés  à  la  formalité 

au  bureau  spécial   des  actes  sous  signature  privée  synallagma- 
1  iques. 

2945.  —  Il  n'a  l'en  été  prescril  en  ce  qui  e leme  le  bu- 
reau ou  doivenl  être  versés  les  droits  dus  aux  échéances  pour 
les  bauj  à  périodes,  ou  dont  les  droits  onl  été  fractionnés,  ou 
encore  qm  soni  faits  suivant  l'usage  des  lieux.  C'est  le  receveur 
de  la  situation  dos  biens  qui  est  seul  compétent  pour  suivre  le 

recouvrement  d s  droits;  on  en  a  conclu  que  c'était  a  son 

bureau  que  les  droil    devaient  être  versés ,  car  il  possède  seul 

les  éléments  tessaires  pour  liquider  les  droits   exigibles. — 

Sol.  2:1  oct.  1871. 

2046.  —  Cependant,  en   présence  des   term        1  léraux  de 
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['art.  26,  !..  22  frim.  an  VII,  nous  pensons  que  les  droits  paya- 
bles par  ternie  peuvent  être  versés  dans  tous  les  bureaux  indis- 
tinctement. —  V.  Inst.  gén.,  n.2418.  —  Contra,  Garnier,  Rép. 
<i<:n..  n.  2667. 

2!t'i7.  —  La  l"i  du  23  août  1*71  n'a  pas  non  plus  désigné 
les  bureaux  où  doivent  être  faites  les  déclarations  de  loi 

îles.  Nous  pensons  que,  comme  pour  les  baux  sous  signa- 
ture privée,  la  formalité  peut  être  donnée  dans  tous  les  bureaux 
i.  —  V.  cependant  tnst.  gén.,  n.  2i..2,  p.  7. 

2!ti<8.  —  1' "  facil  icouvrement  de  l'impôt,  dans  les 

communes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  l'enregistrement,  les 
déclai  :neni  être  reçues  par  les  percepteurs  des  contri- 

butions directes.  Il  résulte  des  prescripti  ves  au  con- 

cours des  percepteurs  qu'ils  peuvent  non  seulement  recevoir, 
comme  les  receveurs  de  l'enregistrement,  les  déclarations  pour 
mmeubles  situes  hors  de  la  commune  où  ils  opèrent 

ment  des  droits  pa  n- terme. —  Inst.gén., 

n.  2418. 

2949.  —  Ce  versement  sera  accept  arties  produisenl 
la  pre re  quittance  qui  leur  a  été  délivrée.  —  Inst.  gén.,  Ibid. 

2950.  —  Les  percepteurs  ne  doivent  pas  accepter  les  déda- 
les après  l'expiration  des  délais;  ils  peuvent   i 

leur  concours  si  les  parties  élèvenl  des  contestations  sur  la  li- 
quidation des  droits.  —  Inst.  gén.,  Ibid. 

Si  I  tion   111. 
Paienicut  des  ilroils. 

§  l.  Bailécrit. 

2951.  —  Les  droits  des  baux  passés  devant  les  notaires  sont 
acquittés  par  ceux-ci,  sauf  recours  contre  les  parties  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  29  et  30). 

2!>52.  —  Mais  les  suppléments  de  droits  ainsi  que  les  droits 
payabl  I  is  termes  don  ent  être  acquittés  par  les  parties. 

—  V.  suprà,  v  Aci  -  u.  1151  et  s. 

2953.  —  Les  droits  des  baux  sous  signature  privée  ou  pas- 
pays  étranger  sont  acquittés  par  les  parties  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  29  . 
2!>54.  —  A  moins  de  conventions  contraires  dans  les  actes, 

sont  supportés  par  le  preneur  (Même  loi,  art.  31). 
2!>55.  —  Nous  avons  dit  suprà,  v°  Acte  sous  s  ing 
n.  408  et  s.,  que  toutes  les  parties  contractantes  sont  solidai- 
res pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  un  acte  sous 
lure  privée.  La  loi  du  23  août  1871,  en  autorisant  le  dépôt  de 
l'acte   par  l'une  des  p  tns  versement  de  fom 

;  au  principe  de  la  solidarité  posé  par  l'art.  2'J,  L.  22  frim. 
an  VII,  puisque  les  .1  restent  tenues  du  paiement  du 

droit  simple.  Elle  a  simplement  indiqné  l'ordre  dans  lequel  l'ad- 

ministrati loil  réclamer  le  droit  aux  parties.  Encore  cet  ordre 

ilu ,  car,  après  l'expiration  du  quatrième  mois,  le 
bailleur  pourrait  être  poursuivi  en  même  temps  que  le  preneur, 
et  même  les  poursuites   pourraient  être  dirigées   valabli 
contre  le  bailleur  seul. 
2!t56.  —  Lorsque  le  bail  est  présenté  volontairement  à  la 
lité,  le  droit  est  acquitté  par  la  partie  qui  requiert  l'enre- 
gistrement. Aucune  difficulté  ne  peut  s  élever  clans  cette  circons- 
tance puisque  les  droits  payés  ai  ml  l'enregistre- 
ment   L.  22  frim.  an  VII,  art.  28). 
2957.  —  Si  le  preneur  n'a  i  nregistrer  le  bail  dans 
lis  mois  de  sa  date  et  que  l'acte  ait  été  déposé  pai 
lans  un  bureau  d'enregistrement   avant   l'expiration  du 
quatri                          au  preneur  que  l'administration  doil  dé- 
ment du  droit;  du  moins,  c'esl  le  vœu  de  la  loi 
i  en  recouvrement  suit  d'abord  dirigée  con 
neur  qui  est,  en  définitive,                     lébiteur  du  droit. 

2!(.~>8.  —   Mai  n'en   existe  pas  moins  oui 

contractai  l  l'adminisl  ssurée 

que  le  preneur  ne  pouvait  ou  voulail  payer,  elle  peu1 . 
de   discuter  d'abord  i  e   débiteur  sui   tous 
ercei  poursu  ti  u     p  ullané- 

ll,  dans  le  ■ 

seraient  inutiles 
n.,  n.   2700-4  ' ;  J.  enregr. 
i.  18980. 
2!J.»!>.  —  Enfin,  lorsqu'un  b  nté  à  la  for- 


malité m  déposé,  et  que  s xistence  a  i  l 

actes,  nul  doute  et   preneurs  sont  tenus  solidaire- 

u  droit  simple.  Toutefois,  il  fau  xistence  du  bail 

ait  été  i  rencontre  du  bailleur  et  du  preneur; 

est  ainsi ,  par  exemple,  si  la  preuve  de  l'existence  du  bail  n 
d'un  acte  passé  entre  les  mêmes  parties.  —  Trib.  Sein 
déc.  1870,   Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3007] 

2960.  —  L'exi  l'un  bail  écrit  peut  être  suffisamment 
prouvée  contre  les  deux  parties  contractantes  pour  autoriser  la 
poursuite  des  droits  contre  elles  deux,  si  i  ence  est  at- 

dans  un  acte  par  un  officier  public  sous  les  yeux  d 
le  titre  a  passé  et  qui  le  décrit  ds  a    -  >n  acte.  1 
tainiiieiii  pour  un  bail  décrit  par  un  notaire  dans  un 
—  Cass..  18  mai  1847,  Chevalier,    S.  47.1.1.22. 1'.  47.2.75,  Inst. 
gén.,  n.  1796-4°,  J.  enreg.,  n.   14259'  —  Trib.  Epinal,  Stjuill. 
1848,   J.  enreg.,  n.  14597]  —  Trib.  S  ine,   lrmars  1862,  [J. 

.   u.    1 7  iii.t 

2961.  —  H  en  est  ainsi  même  si  les  contractants  du  bail  ne 
sont  pas  parties  à  l'inventaire.  —  Trib.  Seine,  -' '  nov.  1850, 
Auquetil,  P.  Bull,  enreg.,  n.  38,  J.  enreg.,  n.  15126  ;  —  I" 
déc.  1851,  l.  enreg.,  n.  15436-1°  ;  — 1«  mars  1862,  V  Denis, 
[J.  enreg.,  n.  17 

2962.  -  Il  en  serait  encore  de  même  si  le  bail  était  rel 
analysé    par  un    notaire  dans  un  cahier  d  -    s.  —  Trib. 
Semé,   17  nov.  tsi.'iii,  bleiioist,    .1.  enreg.,  n.  17278  ; —  2n  déc. 
1861,  Ve  Ferrière  et  Collinet,  [J.  enreg.,  n.  174631;  —28 
1861,  Héritiers  Patras,   J.  enreg.,  n.   17463  ;  —  23  déc.  1865, 
\     <  iérard,    J.  enreg.,  n.  I  8157 

2963.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  si  l'exis- 
tence d'un  bail  écrit  a  été  i  s  un  rapport  d'experts,  le 
droit  peut  être  réclai  rties  contractantes. — 
Trib.  Seine,  8  août  1808,  Falke  et  Clc,  Garnier,  Rép.  pér.,u. 
2672 

2964.  —  L'un  des  doubles  d'un  bail  synallagmatique  trouvé 
dans  les  papiers  de  l'un  des  i  l'autre,  fait 
foi  contre  ce  dernier  et  autorise  la  poursuite  des  droits  contre 
le  signataire  du  bail  et  contre  l'autre  contractant  qui  en  était 
détenteur.  —  'l'nb.  Saint-Quentin,  l°*août  1863,  Vacarii,  [Gar- 
nier, Rép. pér.,  n.  1**7.  .1.  enreg.,  n.  17644]  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Cass.,  13  oct.  1806,  Carrier,  [S.  clir."  —  Trib. 
Reims,  16  oct.  1840,    J.  enreg.,  n.  I 

2965. —  lia  été  jugé  encore  ,  dans  le  même  sens,  qu'un  acte 
sous  signature  privée,  et  signé  par  le  bailleur  seul,  dép' 

par   le   preneur,  constitue   une    preuve  suffisante   de    la 
ntion  pour  permettre  d'en  suivre  le  recouvrement  i 
les  deux  contractants.  —  Tnb.  Seine,  23  déc.  1865,  Ledoyen, 
I.  enreg.,  n.  18157 

2966.  —  Toutefois,  si  la  preuve  de  l'existence  du  bail   ne 
l  pas  d'un  acte  opposable  aux  deux  parties  contractantes, 

si,  par  exemple,  elie  -.' , ,  |  ;  j  u  i ,  a  1 1  i-ur  les  di  Via  l'a  1 1.  a.  s  du  preneur 
u  du  bailleur  dans  un  acte  soumi-  ira- 

qu'elli  d'ailleurs ,  at  pas  la 

valeur  absolue  du  certificat  de  l'officier  public  constatant  l'exis- 
tenc  u    bail.  —  Elles   constitueraient   un   simple  aveu 

dont  l'administration  ne  poun  i  air  l'opposera  une 

partie  non  présente  et  la  poursuite  en  paiement  des  droits  ne 
serait  exercée  valablement  que  contre  l'auteur  de  l'aveu.  —  Gar- 
nier. Rép.  gén.,  u.  2708. 

2967.  —  La  femm mmum  dans 

un  bail  peut  être  poursu  le  paiemi 

bail  alors  mène  lurail  depu 

—  Tnb.  Chartres  ,26  Févr.  1858,  Moulin,   J.  enreg.,  n.  16701] 
2!M>8.  —  Lorsque  le  preneur  d'un  bail  d'uni  le  plus 

de  trois  mis  a  requis  le  traction nemenl   triennal  en  le  présen- 
tant à  l'enregistrement,  ur  comme  débiti 
personnel  et  ci              biteur  solid  dernier  peut  être 
poui 

successives.  —  Tnb.  Montauban  ,  1 1 
i.    ni    g.,  n.  2  pér.,  n.  62 

i.  Bail  verbal. 
2!>(>!).  —  L'art.  Il,  L.  23  août  1871,  in  i  principe, 

au    preneur    l'oblige  cations 

l,  par  conséquent    i  i  les  droits.  Il  n'j  avait 

d'exception  que  pour  les  locations  verbales  ne  dépassant  pas 

et   dont    le    prix    annuel    n'excédait    pas    100    fl      S 
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même  bailleur  avait  consenti  plusieurs  locations  verbales  do 
cette  catégorie  dont  le   prix  cumulé  excédait  100  fr.  annuelle- 

.  il  était  tenu  non  seulement  d'en  faire  la  déclaration  mais 
encore  d'acquitter  personnellement  les  droits  sans  recours  con- 

preneur. 

2070.  —  Si  le  prix  de  la  location  était  supérieur  à  100  fr. 
sans  excéder  300  fr.  annuellement,  c'était  encore  le  bailleur 
qui  était  tenu  de  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits, 
mais,  cette  lois  ,  sauf  son  recours  contre  le  preneur  (Même  art. 

2071.  —  L'art.  0,  L.  28  févr.  1872,  a  modifié  ces  dispositions  : 
les  obligations  imposées  au  preneur  sont  accomplies  à  l'avenir 
par  le  bailleur,  qui  est  tenu  du  paiement  des  droits,  sauf  son  re- 
cours  contre  le  preneur.  Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires 
pour  le  recouvrement  du  droit  simple. 

2072.  —  La  déclaration  doit  être  détaillée  et  estimative  ;  elle 
est  généralement  rédigée  sur  des  formules  imprimées  mises   à 

position  du  public  dans  chaque  bureau  d'enregistrement 
,i  chez  les  percepteurs,  mais  dont  l'emploi  n'est  pas  obligatoire. 
Elle  doil  faire  connaître:  Wimmeuble  et  la  portion  d'immeuble 
louée  :  pour  les  immeubles  urbains,  la  rue,  le  numéro  de  la  mai- 
son  et  l  étage,  s'il  y  a  lieu;  pour  les  immeubles  ruraux,  la  com- 
mune, li'  lieudit  et  la  contenance;  2°  le  nom  et  l'adresse  du 
propriétaire  et  du  locataire;  3°  le  prix  et  toutes  les  charges  qui 
l'augmentent. 
207:j.  -  Les  déclarations  peuvent  être  collectives  et  com- 
e  plusieurs  locataires  occupant  le  même  immeuble,  à  la 
condition  de  faire  connaître,  pour  chacun  d'eux,  la  partie  d'im- 
meuble occupée  et  le  prix  avec  les  charges.  Toutefois,  l'adminis- 
tration  exige  une  déclaration  spéciale  pour  chaque  immeuble 
distinct. 

2074.  —  L'n  mandataire  ne  pourrait  pas  non  plus  souscrire 
une  seule  déclaration  pour  plusieurs  propriétaires,  non  cointé- 
ressés,  d'immeubles  distincts. 

2075.  —  La  déclaration  doit  être  certifiée  par  1''  déclarant. 
Elle  est  signée  par  lui;  dans  le  cas  où  il  ne  sait  signer,  la  dé- 
claration en  lut  mention  et  est  signée  par  le  receveur. —  Inst. 
gén.,  ii.  -'ils. 

2070.  —  Si  le  déclarant  requiert  le   fractionnement  triennal 
i  \  .  supi  h  .  a.  2837  et  s.  et  2873),  ou  si  la  location  est  faite  sui- 
lieux,  la  déclaration  doit  en  faire  mention. 

2077.  —  La  partie  peut  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire; il  suffit  qu'elle  souscrive  une  procuration  sous  signature 
privée  (non  enregistrée,  mais  timbrée  qui  reste  annexée  à  la 
déclaration  après  avoir  été  certifiée  véritable  par  le  déclarant. 

2078.  —  lue  procuration  unique  est  suffisante  pour  sous- 
crire plusieurs  déclarations  au  nom  du  même  contribuable  dans 

le  bureau.  —  J.  enreg.,n.  18978-1°;  Inst.  gén.,  n. 

2070.   —  Conformément  aux   principes  admis  en   matière 
d'enri  gistremenl  ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  déclaration  ne 
pourrait  avoir  lieu  par  une  lettre  missive  adressée  par  la  poste, 
tecompagnée  d'un  envoi  de  fonds. 

2080.  —  ...  Ni  par  acte  extrajudiciaire,  à  moins  que  pou- 
voir n'ait  étédonné  à  l'huissier  pour  faire  la  déclaration,  auquel 
cas  il  agit  comme  mandataire  et  non  comme  officier  ministériel. 

Garmer,  Rép.  gén.,  a.  2664.  —  V.  infrà ,  v°  Enregistrement. 

2081.  —  De  ce  que  le  bailleur  a  été  désigné  dans  tous  les 
cas,  comme  étant  seul  tenu  de  faire  la  déclaration  et,  par  con- 

équent,  d'acquitter  les  droits,  sauf  son  recours,  doit-on  en  con- 

clui     que  le  preneur,  qui  est  en  définitive  tenu  de  ces  droits 

u', ni  pas  qualité  puur  faire  la  déclaration?  —  L'administration 

ut  puni  ad  i  preneur  à  souscrire  la  déclaration.— 

Sol   s  avr.  1873. 

2082.  —  La  question  n'est  pas  douteuse  pour  les  locations 
donl  la  durée  n'excède  pis  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel  ne 

■  pas  100  fr.  Le  preni  ur  étant  dispensé  formellement  du 
paiement  du  droit  trement,  n'a  aucun  intérêt  à  se  subs- 

au  bailleur  pour  l'accomplisse ni  de  ses  obligations. 

208JJ.  —  Pour  les  autres  locations,  le  preneur  étant  solidai- 
rement tenu  au  paii  menl  du  droit  simple,  et  étant  en  définitive 
iteur  principal  puisque  c'est  lui  qui  supporte  la  charge  de 
.  "H  .i  Boutenu  qu'il  avait,  au  même  titre  que  la  caution, 
le  droit  de  -lu  Trésor  son  créancier  et,  par 

nent ,  le  droil  de  remplir  les  formalités  de  la  déclaration 
n  poui   parvenir  a  cite  libération.  —  .L  enreg.,  n. 

19050. 


2084.  —Dans  tous  les  cas,  même  en  admettant  que  le  bail- 
leur ait  seul  qualité  pour  souscrire  la  déclaration,  les  droits  dus 
aux  échéances  ou  au  commencement  de  chaque  terme  peuvent 
être  indifféremment  réclamés  au  preneur  et  au  bailleur,  puisqu'ils 
sont  débiteurs  solidaires  et  que  le  versement  de  ces  droits  n'exige 
aucune  formalité. 

2085.  —  Il  en  est  de  même  du  droit  simple  exigible  à  raison 
d'une  location  verbale  non  déclarée  et  dont  l'existence  a  été 
établie  juridiquement;  le  preneur  comme  le  bailleur  peut  être 
poursuivi  en  paiement  du  droit  simple;  mais  celui-ci  sera  seul 
tenu  de  payer  le  droit  en  sus  et  de  souscrire  la  déclaration. 

S  i: ctiu.n    1  V . 
Contraveutious  et  pénalités. 

§  1.  Bail  écrit. 

2086.  —  L'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII,  avait  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  les  trois  mois  de  leur  date  les  actes  faits  sous 
signature  privée  et  portant  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux, 
cessions  et  subrogations  de  baux.  Pour  ceux  de  ces  acte  qui 
étaient  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  où  l'enre- 
gistrement n'était  pas  établi,  le  délai  était  de  six  mois,  un  an  ou 
deux  ans.  Les  baux  qui  n'avaient  pas  été  enregistrés  dans  ces 
délais  étaient  soumis  au  double  droit  d'enregistrement  (art.  38, 
même  loi). 

2087.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquaient  qu'aux  ai 
faits  sous  signature  privée;  quant  aux  baux  passés  devant  les 
notaires,  leur  enregistrement  tardif  a  été  puni  par  l'art.  33,  L. 
22  frim.  an  VII,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit,  sans 
que  la  peine  puisse  être  inférieure  à  10  fr.  (L.  16  juin  1824-,  art. 
10).  L'amende  est  due  personnellement  parle  notaire.  La  ,oi  de 
1871  n'a  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  baux  notariés. 

2088.  —  Quant  aux  locations  verbales,  nous  avon-  vu.  su- 
pra, n.  2i7o  et  s.,  qu'elles  n'étaient  pas  assujetties  au  droit  dans 
un  délai  déterminé.  Il  fallait  que  l'administration  pût  établir  l'exis- 
tence d'une  convention  écrite  pour  réclamer  les  droits  et  pour 
exiger  l'amende  si  le  délai  était  expiré.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  bail  qualifié  verbal  et 
reconnu  fait  par  écrit,  dans  les  trois  mois  de  sa  date  .  donnait 
ouverture  au  double  droit.  — Trib.  Chalon-sur-Saône  4  juill. 
1861,  Desfontaines,  I  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  790  , 

2080.  —Les  art)  11  et  il-,  L.  23  août  1871,  ont  modifié  ces 
règles  en  ce  qui  concerne  les  locations  verbales  et  les  baux  écrits, 
autres  que  les  baux  notariés:  l'art.  14  porte  :  à  défaut  d'enre- 
gistrement ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 

22  frim.  an  VII  et  par  l'art.  11  île  la  présente  loi,  le  bailleur  et 
le  preneur  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel 
ne  peut  être  inférieur  à  30  fr.  Le  bailleur  peut  s'affranchir  du 
droit  en  sus  qui  lui  est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du 
versement  immédiat  du  droit  simple,  en  déposant  dans  un  bu- 
reau d'enregistrement  l'acte  constatant  la  mutation. 

2000.  —  Le  Journal  des  notaires  a  enseigné  que  cette  dis- 
position innovait  sur  deux  points  :  1°  elle  prononcerait  la  solida- 
rité sans  recours,  pour  le  paiement  du  droit  en  sus,  contre  le 
bailleur  et  le  preneur;  2°  elle  fixerait  un  minimum  de  30  IV.  pour 
le  droit  en  sus.  .Mais,  ajoutait  le  journal,  elle  maintient  l'unité 
du  droit  en  sus  qui  a  toujours  existé  pour  les  contraventions  de 
cette  nature.  La  loi  nouvelle  a  fait  du  droit  en  sus  la  dette  per- 
sonnelle de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  mais  elle  a  maintenu 
la  peine  d'un  seul  droit  en  sus,  et  c'est  par  suite  d'une  inter- 
prétation erronée  que  l'on  fait  prononcer  à  l'art.  14  la  peine  de 
deux  droits  en  sus  (n.  Z02bï  . 

2001.  —  Cette  doctrine  du  journal  des  notaires  ne  résiste 
pas  à  l'examen  des  le.  ailleur  et  le  preneur,  dit  l'art. 
14,  sont  tenus  personnellement  d'un  droit  en  sus.  Ces  mots 
signifient  qu'ils  sont  tenu  i  hacun  d'un  droit  en  sus  et  que  la 
peine  complète  est  de  deux  droits  en  sus.  Si  quelque  doute  pouvait 
subsister,  le  paragraphe  suivant  de  l'ait,  li  trancherait  défini- 
tivement l.i  question  en  statuant  sur  le  droil  in  sus  qui  i  -.1  per- 
sonnellement imposé  au  boillrur,  par  opposition  au  sec, m, I  droit 
en  sus  qui  est  a  la  charge  personnelle  du  preneur.  —  Garnier, 
Rép.   gén.,   n.  2710;  J.  enreg.,  n.    19060.   —  V.  aussi  Cass.. 

23  juill.  1878,  Canlaul,  .1.  enreg.,  n.  2o'.H2.  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  313^ 
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2992.  Les  peines  inscrites  dans  la  nouvelle  loi  sont  per- 
sonnelles, li  n'y   i  solidarité  que  | ■  le  paiemenl  du  di 

file.  Par  conséquent,  le  preneur  ne  pourr  t\  pour 
luvremenl  du  droit  en  sus   •  la  charge  du  bailleur,  et  ré- 
ciproquement. De  l'ensemble  d s  disposition?,  il  résulte  que, 

dans  ne  peut  rire  tenue  au  di  I  i 

du  droit  simple  el  d'un  droil  en  sus.  —  Garnier,  Rép.  gin.,  n. 
2711. 

2993.  —  L'art.   11-  a  même  ajouté  que  la  peine  serait  per- 
sonnelle  et  que  les  parties  n'auraient  aucun  recours  l'une  contre 

■  pour  le  paiement  île  l'amende,  nonobstant  toute  stipula- 
tion contraire.  Le  législateur  a  voulu  ainsi  intéresser  personnel- 
I.  meut  les  contractants  a  l'accomplissement  de  la  formalité  et 
que,  par  une  clause,  qui  serait  vite  devenue  pres- 
qu'un  de   style  dans  les  actes,  Tune  des  parties  pût 

échapper  à  toute  espèce  de  peu  i  ment  sa 

nsabilité.  —  Cass.,  23  juill.  1878,  pri 
2904. —  Une  autre  consi  rsonnalité  des  p 

c'est  que  celles-ci  s'éteignent  par  le  décès  du   contrevenant  et 
nliers  ou  représentants  ne  pourraient  être  poursuivis 
pour  le  droit  en  sus  qu'il  a  pu  encourir,  à  moins,  toutefois,  qu'il 
Mtervenu  un  jugement   prononçant  I  nation  a  l'a- 

mende.—  Trib.  Nancy,  2o  mai  ISSi-,  Xeiikomm  et  Sillé,    J.  en- 
'   ...  ii.  22535,  .1.  notar.,  n.  23465,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  6461 
-  I.  20janv.  1872,  5janv.  et  2  avr.  1*7:!,  [Garnier,  /;■'/,. ./.»., 
n.  27 1 2   — Sic,  i  .  n.  l'.MX'.i.  —  t'entra,  Dict.  enreg.,v° 

Bail ,  n.  i-76. 
2995.  —  Remarquons  qu'il  en  était  tout  autrement  avant  la 
1871   et  que,  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ayant  simplement 

Frononcé  une  peine  d'un  droil  en  sus  pour  contravention  à 
art.  22,  l'amende  pouvait  être  valablement  réclamée  non  seu- 
lement aux  parties  contractantes,  mais  même,  en  cas  de  décès, 
à  leurs  héritiers  ou  représentants.  —  Av.  Cous.  d'Et.,  3  févr. 
1810,    Inst.  gén.,  n. 

299G.  —  La  loi  île  1871  n'a  pas  eu  d'effet  rétroactif,  et  bien 
qu'elle  ait  stipulé  un  délai  de  faveur  pour  réparer  les  infractions 
à  la  loi  du  22  frim.  commises  avant  le  2o  août  1871,  ce  de 
pire,  les  parties  retombent  sous  l'empire  de  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  la  contravention  a  été  commise.  En  conséquence, 
lorsqu'un  bail  écrit  antérieurement  à  la  loi  de  1H7I  n'a  pas  été 
assujetti  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  en  sus,  mais  ce  droit  peut  être  réclamé 
aux  héritiers  bu  représentants  des  parties  contractantes. 

2997.  —  Les  copropriétaires  comme  les  locataires  conjoints 
ne  représentent  juridiquement  qu'une  seule  persoune,  et  ils  n'en- 
courent qu'une  seule  amende  pour  cl  ■  ■  enregistré  tardi- 
it.  Tous  sont  solidairement  responsables  vis-à-vis  du 
fin  droit  simple  et  du  droit  en  sus;  mais, à  moins  di 
ventions  contraires  ,  ils  ne  sont  tenus  les  uns  vis-à-vis  des  mi- 
tres de  l'impôt  et  de  l'amende  que  dans  la  proportion  de  leurs 
droits. 

2!»!»S.  —  I.    mandataire  du  bailleurou  du  preneur,  lors  même 
qu'il  a  signé  le  bail  au  nom  de  son  mandant  n'encourt  aucune 
té  pour  enregistrement  tardif.  L'administration  ne  recon- 
naît que  la  responsabilité'  '\u  mandant,  car  c'est  à  lui  seul  que  la 
loi  impose  l'obligation  de  présenter  le  bail  à  la  formalité  dans  le 
fixé. 

2999.  —  Mais  la  solution  est  toute  diffi  d  con- 

des  femmes  mariées,  mineurs  et 
■  s,  etc..  La  loi  n'a  pu 
rtaines  for- 
malités et  leur  inlliger  uni  ir  contravention  à  ces  pres- 
ons;  c'est  à  leui  l'obli- 
baux  contractés  par  eux,  c'est 
■                           doit  être  appliqu 
ont  manqué  à  leurs  obligations.    -  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2714- 
1°. 

3000.  —  lie  même,  le  porte-fort  ne  peut  être  considéré 
comme  un  simple  mandataire;  son  intervention  dans  le  Lui  l'en- 
gage personnellement  tant  que  1 1  i  ,  n'est  pas  inter- 
venue .              :  pour  conséquence  de  l'ob 

l--s  Formalités  que  la  loi  imp 

Donc,  si  le  bail  '  L  l'expiration  des  délais, 

f-  porte-fort  est  débil  -        et  de  l'amende  qui 

blés  en  vertu  il,,  I. , 

3001.  Di  puis  nue  la  loi  t  J71  ,i  imp 

al  par  convi 


verbale,  si  une  mutation  s'était  réellement  effectuée  sans  que  le 
eût  déclaré  la  location  vet  pour 

suivi  en  paiement  de  l'amende  et  du  droit  en  sus,  lors  môme 
qu'il  existerai!  un  bail  écrit  des  mêmes  immeubles  passe  par  un 
<  non  enregistré  dans  le  délai.  Une  amende  distincte 
ie   au   bailleur  et  à  la  personne   qui   s'est 
■  fort  pour  lui  dans  un  acte,  car  il  y  aurait  deux  contra- 
us   distinctes  :  défaut  de  déclaration  et  enregistrement 
tardif. 

3002.  —  Nous  avons  déjà  dit   su/irù,  n.  2940    que  s'il  existe 
i  écrit,  le  bailleur  n'encourt  aucune  pénalité  pour  avoir 

lait  remonter  l'entrée  en  ;  a  une  date  antérieure  de 

plus  de  trois  mois  soit  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  soit 
même  't  la  date  du  bail.  L'art.  H,  L.  23  août  l!S7l,et  les  péna- 
nexéoution  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
mi  il  n'existe  pas  une  convention  écrite.  —  Trib.  Louviers ,  24 
mars  1876,  Muriel,  J.  enreg.,  n.  2ols2,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
;  iso 

3003.  —  Par  les  mêmes  motifs,  s'il  existait  un  bail  écrit  et 
que   les  parties  -  à  faire  une  déclaration  de 

,  sans  soumettre  l'acte  à  la  formalité,  nous  pen- 
sons que  la  découverte  du  bail  écrit,  tout  eu  ne  donnant  lieu  à 
ii  d'aucun  droit  simple,  celui-ci  ayant  été  acquitté 
sur  la  n  de   location  verbale,  entraînerait   l'exigibilité 

de  deux  droits  en  sus  à  la  charge  du  preneur  et  du  bailleur.  — 

mreg.,  v°  Bâti,  n.  ïn7.  —  V.   toutefois,  Sol.  10  févr. 
Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  i88. 

3004.  — Nous  avons  vu(V.  SUprà,  D.  2908  ets.),  que  l'art.  I i, 
L.  23  août  1871,  accordait  un  délai  supplémentaire  d'un  mois  au 

ur  pour  déposer  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte 

istatant  la  mutation  de  jouissance ,  même  sans  verser  aucun 

droit.  Le  dépôt  de  l'acte  dans  le  délai  a  pour  effet  d'altranchir, 
en  tout  état  de  cause,  le  bailleur  du  droit  en  sus  et,  après  l'ex- 
piration du  quatri  -à  partir  de  la  date  de  l'acte,  il  ne 
peut  être  poursuivi  que  pour  le  paiement  du  droit  simple.  Le 
Lut  du  législateur  a  él  r  les  parties,  el  principalement 
le  bailleur,  à  faire  connaître  l'existence  du  bail  et  à  mettre  l'ad- 
ministration à  même  de  poursuivre  le  recouvrement  du  droit 
contre  le  locataire  auquel  incombe,  le  plus  généralement,  le 
paiement  de  ce  droit. 

3005.  —  Le  dépôt  de  l'acte  par  le  bailleur  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  affranchir  le  locataire  du  droit  en  sus  qu'il  a  encouru 
personnellement  pour  n'avoir  pas  présenté  son  acte  à  la  forma- 
lité dans  les  trois  mm  te.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que,  par  une  clan  il  aurait  été 
mis  à  la  charge  du  bailleur.  —  Dict.  enreg.,  y"  Bail,  n.  477. 

3006.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  a  voulu  sur- 
tout punir  le  défaut  d'enregistrement  du  bail,  c'est-à-dire  le  l'ait 
qui  a  pour  but  de  sou-  ',  i  connaissance  de  l'administra- 
tion l'existence  même  du  bail.  Dès  que  ce  bail  a  été  enregistré 
dans  le  délai,  par  conséqui  ni  dès  que  l'administration  pos 

les  éléments  nécessaires  pour  suivre  le  recouvrement  de  l'impôt, 
clé  aucune  pénalité  pour  le  recouvrement  des 
que  la  loi  ordonne  que  le 
paiement  des  droits  afférents  à  chaque  période  triennal 
baux  soumis  au  fractionnement  ait  lieu  dans  le  premier  mois 
de  l'année  qui  commence  chaque  période,  i  clé  aucune 

pénalité  pour  le  cas  où  le  versement  du  droit   n'aurait  pas  lieu 
dans  le  délai  fixé.  L'administration  est  simplement  b 
poursuivi'o  ,  après   l'expiration  du  délai,  le   recouvrement  des 
dr  mi-  simp  icquittés. 

3007.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  baux  consentis  suivant 
l'usage  des  lieux.  Le  non  paiera  droits  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  terme  ne  fait  encourir 

nalité  aux  part 

3008.  —  Pour  les  baux  de  trois,  six  ou  neul  ans.  l'admi- 
nistration avait  d'abord  soutenu  qu'a  l'expiration  de  chaque 
période,  il  se  formait  un  nouveau  contrat  donnant   lieu  à  une 

,  et  que  l'inexécutio  formalité 

entraînait   l'exigibilité   d'un   droit    en  sus.         -  1872 

Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3704-18°).  —  Mus  elle  a  abandonné 
cette  doctrine,  et  les  baux  de  trois,  six  ou  neut  --imi- 

lés,  aussi  bien  pour  le  paiemenl  des  droits  que  pour  les  p 
.    ux  baux  de  plus  de  trois  aient. 

3009.  —  Il  a  été  décidé,  '  un  bail  à 
périodes  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  a  ~ujelli 
au  droit  proportionnel  à  raison  de  la  premier.-  période,  le  bail- 
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leur  n'esl  pas  tenu  de  faire,  a  peine  d'amende,  au  bureau  d'en- 
n  gistrement,  I ; t  déclaration  des  autres  périodes.  C'est  à  la  Régie 
à  l'ain  ■  acquitter  Jes  droits  simples  devenus  exigibles,  sauf  aux 
parties  à  justifier  de  l'accomplissement  «1  ■  ■  la  clause  résolutoire 
insérée  dans  le  contrai.  —  Sol.  12  juin  1875,  [S.  75.2.219,  P. 
78.831,  Inst.  gén.,  n.  2515,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4118  e1  1268 
Sic  ,  Garnier,  Rép.  gén.,  a.  2697  el  2716.  —  V.  aussi  le 
Dici.des  dr.  d'enregistr.,  a.  40.4  el  5 8G. 

3010.  —  Pour  les  baux  soumis  au  fractionnement,  les  droits 
en  sus  se  calculent  sur  toute  la  durée  du  bail,  mais  leur  verse- 
menl  se  fractionne  comme  le  paiement  du  droit  simple  sans  que, 
dans  aucun  cas,  chaque  droit  en  sus  afférent  à  la  première  pé- 
riode puisse  être  inférieur  à  50  IV. 

3011.  —  Pour  les  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années,  les 
droits  en  sus  se  calculent  toujours  comme  le  droit  simple,  sur 

mière  période  avec  un  minimum  de  oO  fr.;  si  le  bail  con- 
tinue, le  versement  des  droits  en  sus  s'effectue  en  même  temps 
que  le  droit  simple ,  sauf  à  imputer  sur  les  droits  en  sus  ce  qui 
aurail  été  versé,  lors  de  l'enregistrement,  en  sus  d'une  somme 
égale  au  droil  .simple  pour  compléter  le  minimum  de  50  IV. 

3012.  —  L'acte  sous  signature  privée  contenant  à  la  fois 
cession  de  bail  el  vente  de  fonds  de  commerce  renferme  deux 
dispositions  indépendantes,  assujetties  toutes  les  deux  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  et  passibles,  en  cas  de 
contravention  a  cette  prescription,  d'une  peine  distincte  pour 
chaque  mutation.  Il  est  dû,  en  conséquence,  deux  droits  en  sus 
au  minimum  de  50  IV.  pour  la  cession  de  bail,  et  deux  droits  en 
sus.  toujours  au  minimum  de  50  IV.  pour  la  vente  du  fonds  de 
commerce.  —  Sol.  27  nov.  1872  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3704- 
24°). 

§  2.  Bail  verbal. 

3013.  —  Depuis  que  la  loi  du  2K  févr.  1872,  art.  6,  a  im- 
posé,  dans  tous  les  cas,  au  bailleur  seul  l'obligation  de  sous- 
crire le,,  déclarations  de  locations  verbales  (V.  suprà,  n.  2'.i7l  . 
c'esl  a  lui  seul  également  que  doit  être  appliquée  l'amende  du 
droil  en  sus  au  minimum  de  50  fr.,  édictée  par  l'art.  14,  L.  23 
aoùl  1871.  Le  preneur,  étant  dispensé  de  toute  déclaration,  est 
affranchi  par  là  même  de  toute  pénalité.  Il  n'est  pas  contesté 
non  plus  que  la  peine  consiste  en  un  seul  droit  en  sus. 

3014.  —  Il  résulte,  des  dispositions  de  l'art.  11,  L.  23  août 
1871,  que  la  déclaration  et,  le  paiement  des  droits  doivent  être 
simultanés  et  que  le  droit  en  sus  est  encouru,  encore  bien  que 
le  bailleur  ait  l'ait  sa  déclaration  dans  le  délai  légal,  si  elle  n'a 
pas  été  accompagnée  du  paiement  des  droits., —  Trib.  Seine, 
28  mars  1884,  Patti,'[J.  enreg.,  n.  22437;  Garnier,  Rép.  pèi 
n.  6350 

3015.  —  Les  copropriétaires  qui  omettent  de  déclarer  une 
verbale  n'encourent  qu'un  seul  droil  en  sus  au  mini- 
mum de  :;u  iv.  —  V.  suprà,  n.  2997. 

3010. —  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  en  sus  au  minimum 
de  .'ai  IV.  que  le  bailleur  a  consenti  de  locations  verbales  mm 
décla I'-     dan    le  délai. 

3017.  —  Il  en  est,  ainsi,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  loca- 
tions dont  la  duréi  n'excède  pas  trois  ans  et  dont  le  prix  annuel 
de  chacune  d'elles  ne  dépasse  pas  lui)  IV.,  si  ces  prix  annuels 
cumulés  forment  nu  total  supérieur  à  100  fr.  —  Sol.  13  juin  ls;:i 
.1.  cure-.,  n.  19240-1»;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3668).  —  V.  su 
prà,  ii.  2672  et  s. 

301N.  -  Nous  avons  dit  que,  pour  les  locations  de  courte 
dure,   faite      uivanl  l'u   ige  des  lieux ,  l'administrai  ion  mime 

e ,,i  ,1,.  l'impôt   m'ii   heu  a  certaines  époques 

convenui  el  qu'elle  n'exigeail  pas  une  déclaration  spéciale» 
chaque  changement  de  locataire  survenu  pendant  la  période 
pour  laquelle  i,,  droil  a  été  acquitté  V.  supra,  n.  2ss:;  et  2938  . 
Par  suite  de  celte  tolérance ,  il  ne  peut  être  exigé  a  mai  ne  pi  M  i 
raison  du  défaul  de  déclaration  du  changement  de  loca- 
taire. 

3019.  —  Mais  l'administration  n'admel  pas  le  paiement  par 
anticipation  du  droil  dû  à  raison  des  locaux  vacants  (V.  suprà, 

14).  En  con  équence,  toutes  les  l'ois  que,  pendant  une  pé 

1 1  -'e  ■  salaire  entre  dan  i  un  local  qui  étail  vacanl  au  m 

menl  léclaration  a  été  souscrite,  il  doil  être  souscrit  une 

déclai  aie  a  pe l'un  droil  en  sus. 

3020.  I,,  s  observations  que  nous  avon    rapportées  suprà, 
,.  relatives  a  la  personnalité  de  la  peine .  aux  res- 

i de    mandataires,    représentants    légaux,    porte 


fort,  etc.,  sont  applicables  aux  pénalités  en  matière  de  loca- 
tion verbale. 

3021 .  —  Nous  Ferons  encore  remarquer  que  l'art.  0,  L.  2s  févr. 
1872,  ayant  supprime  le  délai  de  faveur  accordé  dans  certain 

fie  l'art,  li,  L.  Jil  août  1871,  au  bailleur  pour  faire  une  décla- 
ration sans  paiement  de  droits,  pendant  le  quatrième  mois  Y. 
suprà,  n.  2925  le  droit  en  sus  est  toujours  exigible  lorsque  la 
déclaration  n'a  pas  été  souscrite  et  les  droits  acquittés  avant 
l'expiration  du  troisième  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

3022.  —  Comme  pour  les  baux  écrits  (V.  suprà,  n.  3006  et  s.), 
la  loi  ne  punit  que  le  défaut  de  déclaration,  et  lorsque  la  décla- 
ration a  été  laite,  le  versement,  après  le  délai,  des  droits  affé- 
rents aux  périodes  ultérieures  ne  comporte  aucune  sanction 
pénale.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  27 tu. 

s'  3.  Insuffisance  et  dissimulation. 

3023.  —  L'art.  11,  L.  23  août  1871,  porte  qu'en  cas  de  dé- 
claration insuffisante,  il  doit  être  fait  application  des  art.  19  el 
39,  L.  22  l'rim.  an  VII;  c'est-à-dire  que  l'insuffisance  peut,  être 
constatée  par  une  expertise  et  que  la  peine  pour  déclaration  in- 
suffisante sera  d'un  droit  en  sus. 

3024.  —  Les  termes  mêmes  de  la  loi  excluent  les  baux 
écrits  de  cette  nouvelle  disposition  ;  par  conséquent,  l'adminis- 
tration n'est  pas  autorisée  à  faire  établir  par  experts  l'insuffi- 
sance du  prix  porté  dans  les  baux  constatés  par  écrit.  Aucune 
sanction  n'a  donc  été  établie. 

3025.  —  Pour  les  locations  verbales,  la  voie  île  l'expertise 
est  ouverte,  et  il  est  dû  un  droit  en  sus  sur  tout  ce  qui  excède 
le  prix  déclaré.  Ce  droit  en  sus  est  naturellement  à  la  charge 
du  bailleur  qui  seul  a  qualité  pour  faire  la  déclaration;  il  n'a  été 
non  plus  stipulé  aucun  minimum  ,  de  sorte  que  l'amende  sera 
presque  toujours  fort  peu  élevée.  La  vraie  sanction  est  donc 
dans  la  disposition  de  l'art.  39,  L.  22  l'rim.  an  VII,  qui  meta  la 
charge  de  la  partie  les  frais  de  l'expertise  lorsqu'une  insuffi- 
sance est  constatée,  quel  que  soit  le  chiffre  de  cette  insuffi- 
sance. 

3026.  —  Lorsque  le  prix  déclaré  n'excède  pas  2,000  fr., 
l'expertise  peut  avoir  lieu  suivant  les  formes  tracées  par  l'art. 
15,  L.  23  août  1871.  Pour  les  baux  de  moins  d'un  an,  c'est  le 
prix  convenu  pour  la  durée  de  la  location  et  non  le  prix  annuel 
qui  doit  servira  fixer  le  mode  d'expertise.  —  l'unira,  Dict.  en- 
reg., v°  Bail,  n.  ai... 

3027.  —  Aux  termes  de  l'art  19,  L.  22  frim.  an  Vil,  l'in- 
suffisance peut  être  établie  par  des  actes  qui  l'ont  connaître  le 
véritable  prix  de  la  location.  Dans  ce  cas,  la  peine  est  toujours 
d'un  droit  en  sus.  La  dissimulation  ainsi  établie  ne  tombe  pas 
sous  l'application  des  art.  12  et  13,  L.  23  août  1871,  lesquels  ne 
visent  que  les  ventes,  les  échanges  et  les  partages. 
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3028.  —  Ton l  droil  d'enregistrement  régulièrement  perçu, 
porte  l'art.  60,  L.  22  l'rim.  an  VU,  ne  peut  être  restitué,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs.  .Sous  avons  déjà  indique 
Suprà,  n.  27S2,  que  malgré  celte  défense  l'administration  auto- 
risait la  restitution  du  droit  perçu  sur  le  quart  ajouté  au  prix 
du  bail  comme  représentant  la  charge  >],■>  contributions,  s'il 
était  justifié  par  un  extrait  du  rôle  que  la  somme  ajoutée  excé- 
dait le  montant  réel  de  ces  contributions.  Celle  solution  ne  nous 
a  pas  paru  très-justifiée  en  droit.  Pans  tous  les  cas,  la  justifi- 
cation doit  avoir  lieu  dans  les  deux  ans  .le  la  perception,  sous 
voir  opposer  la  prescription  biennale  résultant  de 
l'art.  61,  L.  22  frim.  au  VII.  —  Sol.  26  févr.  1820,  19-26  juin 
1833  .1.  enreg.,  n.  1 122;;  . 

302!).  —  L'administration  adm  il  é  ;  ilemenl ,  avec  raison  du 
reste,  que  si  un  bail  a  été  enregistré  deux  fois,  sur  la  pn 
talion  faite  par  le  bailleur  et  le  preneur,  la  seconde  perception 

est  irrégulière  et  peul  être  restituée;! même  mutati is 

I  Hee  n  ir  ou   même  acte   ne  | ,    en    effel  ,  donner  lieu  à  deux 

dr.eis  proportionnels.  —  Sol.  2  juill.   1*72  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3704-15°). 

3030.  —  Mais  nous  pensons  que  la   demande  en  restitution 
.loi!  être  formée  dans  les  deux  ans  .le  la  perception  du  second 

droit. 


m 
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3031.  Lorsqu'une  location  verbale  a  été  .  si  l'on 
te  à  la  formalité  un  baH                 statant  la  même  muta- 
tion di             mee,  l'administration                  l'imputation  des 
droits  perçus  lors                              urles  droits  dus  à  raison  du 

.  -  -  1.18  sept,  i  er.il  p. pér.,  a.  3704 

3032.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour  onze  annéi  - 
faculté-  pour  1"  pri  neurde  résiliera  la  Bn  de  la  troisième  année, 
ce  bail  doil  insenti  pour  une  durée  fixe 
sous  condition  résolutoin     t  mm  comme  un  bail  de  trois  ou  de 

.M-,  I  (ans  .  si  les  parties  n'onl  pas  requis 

nt  le  fractionnement  triennal,  le  droit  a  été  rég 
totale  du  bail  el 
même  i  résiliation  antici  I.  —  Trib.  Conf 

.  1887,  Peyraud ,   Garnier,  Ih'/,.  pér.,  n. 

3033.  -  L'art.  61,  L.  32  frim.  an  VII,  porte  qu'il  y  a 
cription,  pour  la  i  .  après  deux  ans  à  compter 
du  jour  de  l'enri  -                            -  I  'l'un  droil  ;u  sur 

on  particulière  dans  un  acte  ou  d'un  - 
de  perception  insuffisamment  faite.  La  adonné  une 

interprétât^  de  cette  dis 

prescription  biennale  lie  contre  le  Trésor  ■pie  lorsque 

devables  ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte  sujet  au 
droit  ri  que  l'administration,  mise  ainsi  en  situation,  | 

m  Hé  l'acte  à  la  formalité,  de  réclamer,  dans  son  in- 
té ,  le  droit  exigible,  a  néanmoins  perçu  moins  que  ce 
:t  à  perce  déc.  isM.  Couchon,    S.  71. t. 

223  et  227,  P.  74.1.550,  D.  74.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2482,  ;  3  el 
i,.l.  enreg.,  n.  19398,  Garnier.  Rép.  pér.,  n.  3776  '^  ; — 
28  juill.  1875,  C"  \a  Si  .    >.  76.1.87,  !'.  76.1.177,  Inst. 

gén.,  n.  2531-7°,  .1.  enreg.,  n.  19912,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  \2\\ 

3034.  -  Par  conséquent,  la  prescription  biennale  est  étran- 
gère au  recouvrement  des  droits  qui  ne  s'ouvrent  pas  par  l'en- 

emenl  même  de  l'acte,  mais  qui  deviens 

as  ou  sur  des  conventions  extérieures  dont  l'acte  enre- 
gistré révè  mner  l'existence.  Les  droits  d'enre- 
gistrement sont  alors  régis  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  précité;  —  24  -"i.  C" 
des  mines  de  Liénii,  S.  75.1.129,  P.  75.1. 295, D. 75.1.113,  Inst. 
gén  .  n.  2495-4'',  J.  enreg.,  n.  19635,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 

:  —  28  juill.  1875,  précité;  —  29  déc.  1875,  Fortin-Her- 
mann  et  C    .    S.  76.1.427,  P.  76.1082,  D.  76.1.110,  Inst. 

2-8°,  J.  enreg..  n.  19922,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  i ^ '. •  ; >  ;  — 
21  déc.  1887,  Monnier,    D.  88.1.389,  Inst.  gén.,  n.  2750-3°,  J. 

.  n.  22951,  Garnier,  liép.  pér.,u.  7007  :—  18  juill.  1888, 

aguel,  Inst.  gén.,  a.  2761-5°,  J.  enreg.,  n.  23066,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  "118] 

3035.  —  La  prescription  des  droits  en  sus  est 

i  deux  ans  par  l'art.  14.  L.  16  juin  1824;  mais  elle  court 
du  jour  où  les  pi  l'administration  ont  été  mis  à  même 

de  constater  les  contraventions  au  vu  d'un  acte  soumis  à  l'enre- 
.  11  est  assez  dit'  une  règle  précise  pour 

i  [es  préposés  ont  été  uns  ou  non  en  mesure  de 
Dtraventions.  Celles-ci,  en  matière  de  mutation 
secrète  surtout,  résultent  le  plus  souvent  non  pas  seulement  des 
énonciations  contenues  dans  un  acte,  mais  d'un  ensemble  de 
Faits  >|ui  concourent  à  fournir  la  preuve  de  la  mutation  et  il  se- 
rait à  peu  près  impossible  de  déterminer  le  moment  précis  où 
l'existence  de  la  contravention  est  devenue  certaine.  —  V.  du 
,     • .         li  .     .786 

3036.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  la  prescription 
irt  seulement  du  jour  où  les  préposés  ont  trouvé  da 

rmalité  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
établir  sa  réclamation,  mais  qu'elle  ne  saurait  avoir  pour  point 
de  départ  le  jour  où  les  préposés,  avertis  par  de  simp 
ont  él  '  mis  a  portée  de  soupçonner  la  contrat 

de  la  rechercher  et  de  la  découvrir  h  i  et  <\>- 

rieurs.  —  Cass.,  -i  déc.  1860,  Enreg 
ment,    S.  61.1.232,  P.  61.508,  Inst.  eén.,  n.  2190-7°,  Garnier, 
Rép.  pér.,  a.  1440];     -9  déc.  1868,  Enregisti  5.  69.1. 

135,  P.  69.305,  D.  69.1.189,  Inst.  gén.,  n.   J 
Rép.  péi ..  n.  \  815  ;  —  .'  déc.  I  873,  préci 
3087.  mvent  en  n 

ubles.  Il  a  I 
s'il  résulte  d 

la  formalité  la  preuve  de  d'un  bail  écrit,  les  droits 

ni  que  par  trenl 
le  di"it  en  sus  est  prescrit  après  deux  am  du  jour 


de  l'ei  renfermant  la  preuve  complète  de 

la  mut  ïsance.  —  Trib.  Seine,  30  août  1854, 

M  rleùillard,  [J.     nreg.,  n.  1  ..•-•: 1 1 .  Gar      r,  Rép.  péx ..  n. 

332  ;  —  '■<  mai  181  0  n-Oumarsan,   J.  enreg.,  n.  17133  : 

—  5  mai  1860,  Pretern,  J.  enreg.,  n.  17147,  Garnier,  H-/,,  pér., 

0   —  Bourg     ,  21  déc.  1860,  P 

—  Tri!.-  17  avr.  1867,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972-4 
29févr.  186i  I,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2972-4     —Sic, 
.1.  enn  g.,  n.  I  7316. 

3038.  —  l.a  loi  du  i  1871  n'a  en  rien  innové  en  matière 
scription;  les  di  sur  les  baux  écrits  non  en 

lavions  verb  mtinuent 

soumis  à  la  prescription  trentenaire puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
supplén  droit  à  percevoir  sur  un  ai  -tré. 

3039.  —  C'esl  ainsi  que  le  dépôt,  Heur,  d'un 
ut.  sans  versement  des  droits    art.  t  i.  !..  2-\  août  1871), 

i  e  pourrait  faire  courir  la  pi 

simple  parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acte  soumis  à  la  formalité  et 
qu'aui  té  entamer;  dès  lors,  la  prescription 

est  seule  applicable.  —  Dii  .  v  Bail,  n.  522. 

3040. —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  prescription  bien- 
nale courl  du  jour  du  dépôt  pour  le  droit  en  sus.  puisque  les 
mis  à  même,  à  compter  de  cette  da 
les  droits  simples  et  en  sus  aux  parties  conii 
— -  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  .'i'i:i. 

3041.  —  11  a  été  jugé  que  la  prescription  biennale  n 

pas  opposable,  même  pour  le  droit  en  sus,  lorsque  la  preuve  de 

la  mutation  secrète  résulte  non  pas  d'un  lis  à  la  for- 

.  mais  des  faits  ou  circonstances  nécessitant  des  recher- 

la  pan  des  agents,  par  exemple  de  l'inscription  au  rôle 

ontributions  mobilières  et  des   p  —  Trib.  Nancy, 

20  mai  1884,  Neukomm  et  Sille,   J.  enreg.,  n.  rnier, 

Rép.  pél  ..  !..  6461 

3042.  —  Pour  le?  baux  écrit  strés  et  pour  les  loca- 

lles  déclarées,  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté; 

c'est  la  prescription  biennale  qui  leur  esl  applicable,  et  elle  court 

du  jour  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration,  à  la  condition 

ois  que  cette  déi  mpagnée  du  paiement 

des  droits. 

3043.  —  Lorsque  les  baux  ont  été  soumis  au  fractionnement 
trnnnal  ou  s'il  s '  .  \  OU  neuf  ans.  le  re- 
couvrement des  droits  afférents  aux  -  nous 
parait  devoir  être  soumis  à  la  p  ,ire  comme 
les  suppléments  de  droil    sur  les  marchés. —  i 

—        ',  à,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  - 

3044.  —  -Mais  si  un  bail  à  p  sur  la  réquisition 
rties,  assujetti                                i  ble  de  toutes  les  pé- 

même  qu'elle  serait  jugée  irrégulière, 
nrait  donner  lieu  à  une  restitution  que  si  la  demande  était 
formée  dans  les  deux  ption. 

3045.  —  l.a  prescription  pour  la  constatation  des  insuffi- 
sances est  de  deux  ans  [art.  61-1°,  L.  22  frim.  au  VU  . 

Section  VI. 
Obligations  inverses. 

3046.  —  1-'  s  notaires  qui  rédigent  les  baux  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du  i2  frim.  an  VII,  notam- 
ment &  ni.  il  ainsi  qu'ils  ne  peuvent  re- 
in de  bail  m  vertu  de  baux  écrits  préexistants 

e    :res.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  agir  dans  leurs 
autres  actes  en  vertu  .    très.  —  V.  suprà,  v° 

jruence  d'un  autre. 

3047.  —  Il  a  l'un  notaire  contrevient  à  l'art.  12,  L. 
22  frim.  an  VII,  lorsq  i  .  dans  un  bail  reçu  par  lui ,  que 
le  preneur  s'oblig               lire  aux  conditions  purement  di 

et    aux   eh.,:  au   bail   d  i.mte  , 

en  vertu  duquel  jouit  en  ce  moment  le  preneur, 
•  qui  coni  ibiliers 

réservi  bailleurs  el  h' droit  d'habitation  faisant 

I   preuve  de 

l'un  bail  courant  q  otarie  rapp 

revivre,  sans  que  ce  bail  ait  été  préalablement  eni 

,  n.  11541- 

3048.  —  Il  ai  '  vrai,  que  le  notaire,  , 
par  le  tribunal  di  udication  d'immeubli 
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contrevienl  pas  à  l'art,  12,  L.  22  IVim.  an VII,  en  insérantdans 

.  pi vei  bal  un  dire  de  l'une  de  i  parties  déclaranl  que  les 

bien    il  vendre  sont  loués  par  un  bail  sous  signatures  pri 
alors  que   ce  bail  n'est  pas  enregistra,  et  qu'il   n'est  pas  pré- 

en  même  temps  que  l'adjudication  à  la  formalité.  —  Trib. 

i  iv,  lu  aoùl  1882,   .1.  enreg.,  a.  221  7  i ,  i  ramier,  Rép.  pér., 

n.  6 

3()i!>.  Mais  ce  jugement  est  critiqué  par  les  ailleurs,  qui 
soutiennenl  que  la  mention  du  bail  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication constituait  l'un   des   éléments  de   la    vente    puisqu'il 

ni  I' [uéreurà  exécuter  les  conditions  de  ce  bail;  quant 

au  notaire,  ajoutent-ils,  il  (Hait  tenu  de  faire  enregistrer  les 
irvent  les  parties  pour  eu  tirer  un  profil  ou  un 
intérêt  incident.  —  Cass.,  17  févr.  1858,  Enregistrement  [S.  58. 
1.352,  I'.  :>s.lt:;7.  Inst.  gén.,  n.  2PS-2",  Garn.ier,  /!■'/<.  pér., 
n.  984  -  Sic .  Garnier,  Rêp.  pér.,  n.  6056,  .1.  enreg.,  n.  22171. 
34)50.  —  Enfin,  le  notaire,  toujours  d'après  les  mêmes  au- 
teurs,  ne  pouvail  se  soustraire  aux  pénalités  édictées  par  l'art. 
i2  en  objectanl  que  les  actes  étaient  détenus  par  les  parties, 
qu'il  m'  les  avail  pas  eus  en  sa  possession  et,  enfin,  qu'il  ne 
pouvait  Be  refu  er  îi  insérer  le  dire  des  parties  et  à  leur  prêter 
.-nu  ministère.  —  Garnier,  Hi'ji.  pér.,  n.  6056;  J.  enreg.,  n. 
22174. 

3051.  —  Nous  avons  dit,  su/irû ,  n.  2560  et  s.,  qu'il  était 
souvent  forl  difficile  de  distinguer  un  lia  il  il' une  vente  de  réeol- 

que  l'admini  tration  n'était  pas  tenue  de  se  conformer  à 
n  imination  donnée  parles  parties  à  leurs  conventions.  Une 
conséquence  de  ce  princij il  que  si  un  officier  public  a.  pro- 
cédé, pu  un.'  adjudication  publique,  même  qualifiée  bail,  à 
une  véritable  vente  de  récoltes,  il  a  contrevenu  a  la  loi  du  22 
pluv.  an  VII,  en  ne  faisant  pas  précéder  son  procès-verbal  d'une 
déclaration  préalable.  —  Trib.  Vervins,  2  avr.  ls:::!.  .1.  enreg., 
n.  11436  Amiens,  17avr.  l845,Frenoy,  J.  enreg;,  n.  13746]; 
hiv.  1846,  I  renoy,  [J.  enreg.,  n.'  13928]  —  Trib.  Vitry- 
le-François,  26  mai  1846]  Ledieux,  .1.  enreg., n.  14001] — Trib. 

Altkirch,  7  déc.  1854,    'nier,  Rép.  pér.,n.  :!7:i   —  Lyon,  20 

janv.  in:;:;,  .1.  enreg.,  n.  15975,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  396  — 
Trib.  Vouziers,  28  nov.  1  x .  ;  ;  ; ,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  non,  J. 
enn  -.,  n.  16180]  —  Y.  cependant,  Trib.  Paimbeuf,  4 juin  ls7é, 
Gouin  ,  -i.  enreg.,  m.  2im>69] 

3052.  I.i  question  a  >;ié  soulevée  de  savoir  si  les  rece- 
veurs île  l'enregi  trement  pouvaient  délivrer  les  extraits  des 
feuilles  'le  déclarations  île  locations  verbales,  l'art.  .'18,  L.  22 
friui.   au  VII,   n'autorisant  que  la  délivrance  d'extraits  des  re- 

.  Il  semble  que  les  leuilles  de  déclaration ,  bien  qu'en- 
es  séparément,  sont  un  des  éléments  du  registre  de  recette 
qui  renferme  seulement  la  mention  des  droits  perçus  avec  ré- 
férence .i  la  déclaration.  Dans  ces  conditions,  l'extrait  doit  com- 
prendre non  seiilemeiil  la  recette  inscrite  sur  le  registre,  mais 
encon  les  énonciations  de  la  feuille  de  déclaration  qui  sert  île 
celte  recette,  l'ourles  déclarations  collectives,  il  n'est 
■  lu  qu'un  seul  ilruit  par  feuille  de  déclaration.  —  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7ls:!  et  72(11.  —  V.  toutefois,  Inst.  gén.,  n.  2720-163°. 


CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS     INDÉPENDANTES. 

34)53.  La  formalité  de  l'enregistrement  e  t  indivisible  el 
le  receveur  doil  percevoir,  sur  un  bail  soumis  à  la  formalité,  les 
droits  afférenl    a  chaque  disposition  d'après  leur  nature,  lors 

ne' |Ue    quelque     unes   de   e ,.  ;    1 1 1  sposi  l.'n  1 1 1  s    ne   seraient  pas 

ai   nielle'     i  l'e i  tri nt  dans  un  délai  déterminé. 

Section   I. 
Prorogation.  —  Tacite  reconduction. 

3054.  —  Lorsque  la  prorogation  du  bail  est  prévue  dans  le 

ivuns  vu  suprà,  n.  2809  el  s.  que.  suivant 
".n  cette  prorogal  ion ,  le  bail  pouvail 
I"  i  i"'  le  ■                d'un  bail  a  durée  limitée  pour  devenir  un 
bail  n  .'me.   illimitée.  En  dehors  île  .  elte  influence  très-considé- 
rable exi  rcée  pai  1 1  clau  e  .le  pi gation  sur  le  tarif  .le,-  droit 

Ri  II  I1TOIIIK.    —    Tome    vu. 


de  bail,  les  prorogations  prévues  dans  l'acte  mè ne  modifient 

pas  la  perception  immédiate  d  n  droits,  attendu  que  les  droits 
sur  les  périodes  prorogées  ne  deviennent  exigibles  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  ces  périodes  commencent. 

3055.  —  Il  n'en  est.  pas  de  même  lorsque  la  prorogation  de 
bail  fait  l'objet  d'un  acte  séparé;  alors,  la  prorogation  de  bail 
étant  un  acte  différent  du  bail  doit  être  soumise  à  l'enregistre- 
ment dans  les  trois  mois  de  sa  date  et  non  dans  les  trois  mois 
de  l'expiration  du  bail  primitif.  La  faculté  de  fractionnement  ac- 
cordée par  l'art.  Il,  L.  2:i  aoûl  1871,  n'est  pas  applicable  dm, 
l'espèce.  —  Trib.  Yvetot ,  16  mars  Is77,  Camuset  et  Lecoq,  .1. 
enreg.,  n.  20662,  Gainer,  Rép.  /-;.,  u.  1717'  —  Sol.  23  oct. 
1871  et  31  janv.  1*7::. 

3050.  —  L'administration  a  tracé,  pour  l'enregistrement  des 
actes  de  prorogation,  certaines  règles  assez  discutables  endroit, 
mais  qui  sont  généralement  suives  dans  la  pratique  car  elles 
sont  presque  toutes  avantageuses  aux  parties.  Elle  a  décidé 
que  la  prorogation  de  bail  doil  ''ire  enregistrée,  comme  acte  de 
complément,  au  droit  fixe  de  '■'<  \r.  —  Sol.  précitées. 

3057.  — ■  Le  droit  proportionnel  est  perçu,  comme  pour  les 
baux  à  périodes,  dans  le  mois  qui  commence  ia  période  prorogée, 
et  le  fractionnement  triennal  peut  encore  être  requis  si  la  pro- 
rogation porte  sur  une  durée  supérieure  à  trois  ans. 

3058.  —  Le  droit  tixe  ,'t  percevoir  ne  peut  être  supérieur  à 
celui  de  20  cent.  p.  0/0  liquidé  sur  toute  la  durée  de  la  prolon- 
gation de  bail  et,  même,  les  parties  doivent  toujours  être  ad- 
mises, si  elles  le  demandent,  à  acquitter  le  droit  de  20  cent. 
p.  d  0  au  lieu  de  celui  de  3  fr.  qui  ne  s'impute  jamais  sur  les 
droits  proportionnels  à  percevoir  ultérieurement.  —  Sol.  31 
janv.  1873. 

3059.  —  Les  solutions  précédentes  ne  sont  applicables  que 
si  la  prorogation  est  consentie  entre  les  mêmes  contractants  et 
si  elle  constitue  une  simple  prolongation  du  bail  courant.  Si ,  par 
suite  de  modifications  apportées  dans  les  immeubles  loués,  ou 
dans  les  conditions  essentielles  du  bail,  la  prorogation  consti- 
tuait un  véritable  bail  nouveau,  elle  devrait  être  enregistrée  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  au  droit  proportionnel,  suivant  les  rè- 
gles que  nous  avons  déjà  développées. 

3060.  —  Il  en  serait  île  même  si  la  prorogation  était  con- 
sentie à  une  autre  personne  que  le  preneur  primitif,  à  un  ces- 
sionnaire  par  exemple;  le  droit  proportionnel  serait  immédiate- 
ment exigible.  —  Sol.  14  oct.,  27  nov.  1872  et  14juin  1873. 

3001.  —  Peu  importe  que  la  cession  soit  verbale  ou  écr  te. 
— ■  Même  sol. 

34)02.  —  Toutefois,  le  droit  fixe  pourrait  être  perçu  si  la  pro- 
rogation était  consentie  aux  héritiers  du  preneur  décédé. 

3063.  —  ...  Ou  bien  encore  si  cette,  prorogation  était  inter- 
venue entre  le  preneur  e^  l'acquéreur  de  l'immeuble  nu  les  héri- 
ritiers  du  bailleur  ou  tous  autres  ayants-droit  du  bailleur,  sauf 
le  cessionnaire  des  droits  du  bailleur. 

3064.  —  Quant  aux  droits  en  sus  qui  pourraient  être  encou- 
rus pour  enregistrement  tardif  de  la  prorogation  de  bail,  ils  sont 
régis  par  l'art.  14,  L.  23  août  1871,  c'est-à-dire  qu'ils  consis- 
tent  en  deux  droits  égaux  au  droit  simple  qui  sera  perçu  sur  la 
prorogation  de  bail,  au  mininum  de  ,'io  fr.,  et  la  perception  'le 
ces  deux  droits  doit  avoir  lieu  lors  de  l'enregistremenl  de  i 
acte. 

3065.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prorogation  avec  la 
promesse  de  bail  ;  nous  avons  déjà  dit  que  si  la  promesse  est 
synallagmatique,  si  elle  renferme  le  consentement  réciproque 
des  deux  parties,  elle  est  assimilée  à  un  bail  et,  par  conséquent, 
assujettie  aux  mêmes  droits  et  obligations. 

3066.  —  Mais  si  la  promesse  est  unilatérale,  elle  constitue, 
au  point  de  vue  fiscal,  un  acte  innommé  assujetti  au  droit  tixe, 
car  elle  ne  renferme  aucune  transmission  actuelle  de  droil  de 
jouissance. 

3067.  —  Le  preneur  qui  continue  de  jouir  à  l'expiration 
d'un  bail  écrit  est  réputé  locataire  en   vertu  'l'un  bail  verbal 

(art.  1738,  I77C.  C.  civ.  .  La  tacite  r luction,  sous  l'empire 

d"  la  loi  du  22  l'rim.  an  Vil,  ne  pouvait  donc  donner  lieu  a  la 
perception  d'aucun  droil  tant  que  l'existence  d'un  nouveau  bail 
écrit  n'était  pas  révélée  à  l'administration.  —  V.  Cass.,  12  juin 
InI  I .  précité. 

30438.     -  Depuis  la  lui  du  23  août  1*71  ,  la  jouissance  qui 

ite  re nduction  est  soumise  a  l'impôl  pi 

tionnel  et  doit  faire  l'objel  d'une  déclaration  comme  les  autres 
mutations  verbales  de  jouissance.       V.  suprà,  n.  2660  et  s. 

■?•, 
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300!>.  —  Nous  avons  dit,  du  reste,  qui  tacite 

nduclii  m  étaietil  presq  <  ■■  ! 

d'une  location  raite  suivant  l'usage  des  lieux,  et   que  1' 

1  iii  suivi  i une  pour  les  locations  (  i 

nfoi  mémi  ni 

S ec t i o »  II. 
Obligations,  vente,  etc. 

3070.  —  Le  pouvoir  donné  dans  un  acte  de  bail  à  un  tiers 
lier  le  prix,  constitue  une  disposition  indépendante, 

.huis  le  sens  de  l'art.  Il,  L.  22  l'rim.  an  VII ,  passible  d'u 
ulier. 

3071.  —  Il  a  même  été  décidé  que  la  clause  par  laquelle  des 

il  aflermanf  des  immeubles,  chargent  l'un  d'eux  d'en 
iir  le  prix,  donne  ouverture  au  droit  de  mandat.  —  Sol. 
.  28  mai  1869,  [S.  72.2.156,  P.  72.832,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3192] 

3072.  —  ...  Et  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  bailleurs 
autres  que  le  mandataire.  —  .Même  sol. 

3073. —  Toutefois,  si  les  bailleurs  étaient  copropriétaires 
indivis,  il  ne  serait  dû  aucun  droit  particulier  sur  la  élan 

eait  l'un  d'eux  de  toucher  le  prix.  —  Sol.  12  sept.  1866 
(Garnier,  Rép. pér.,  n.  2360  .  —  Contra, ,  J.  enreg.,  n.  12151-6°. 

3074.  —  Il  en  serait  de  même  si  plusieurs  propriéta 

ni  en  leur  nom  personnel  qu'au  nom  des  autres  pro- 
priétaires de  la  commune  affermaient  le  droit  de  chasse.  L"  fait 
de  s'être  porté  Fort  pour  des  personnes  non  pi  .<  l'acte 

institue  pas  un  mandat  et  ne  donne  ouverture  à  aucun 
droit;  il  faut  un  acte  du  mandant  pour  que  le  droit  devienne 
exigible.  — Délib.  2-5  janv.  1846   J.  enreg.,  n.  13889). 

3075. —  Le  fermier  ne  peul  suivre  les  actions  possessoires 
que  comme  mandataire  du  propriétaire.  Si  celui-ei  a  donné  dans 
un  bail  à  son  fermier  le  pouvoir  d'ester  en  justice,  cette  clause 
est  indépendante  et  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier.—  .1.  enreg.,  n.  11344. 

3076.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  droit  de 
1   p.  o  o  est  dû  sur  un   bail  dans  lequel  le  bailleur  délègue  les 

inciers  ayant  titre  authentique  et  non  compa- 
rant-? Il  a  i  délégations  de  loyers  dei 
être  assujetties  aux  mêmes  règles  que  celles  de  prix  de  vente 
attendu  que  l'art.  09,  g  :t,  n.  3,  L.  -'2  frim.  an  VII,  visait  tous 
■  tl  et  non  pa  emenl  les  actes  de  vente;  elles 
sont  donc  dispensées  d'un  droit  particulier  de  I  p.  0  f>.  —  J.  en- 
reg., 11.   7861  . 

3077.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  délégation  était  faite  pour 
"ries  intérêts  &  échoir  de  créa/ices  enre  D 

mai  1846  J.  enn  g.,  n.  14062-1  '  . 

3078.  —  Toutefois,  si  les  intérêts  des  créances  résultant 

aient  échus  au  moment  de  la  rédaction  du 
bail,  la  des  loyers  pour  acquitter  ces  intérêts  échus 

produirail  l'eue!  d'une  - 
ouverture  au  droil  d'obligation,  —   :  n.  14  148-4°. 

3079.  —  Le  droil  dû  sur  lélégation  de  loyer  faite  pour 

acquitter rente  viagère,  résultant  d'un  titre  non  i 

ne  doit   pas  être  mtanl   cumulé  de  tous  li  - 

.  si  la  durée  du  bail  e  .  mais  sur  un  capital 

jère.  —  J.  i  nn  g.,  n.  8 

3080.  —  En  principe,  il  esl  incoi  I  le  bailleur 
remel  a  u  preneur  un le                            destinée    ■ 

le  la  cho  et  si  cette  somm  i 

o'urant  ou  en  fin  di  bail,   iu  pro- 
donn  : 
istitue  un  p 
du  droit  d' 
i  VI.  —  Tnli.  Pithn  1  juin  1876,   J. 

20181  ;  Garnier,   : 

.  1866    J.  enreg.,  n.  1850  I 
...  ■■  1 1  ; .       \ . 

3081 .  —  1  neur  avance  au  ba 

lion  indépen  :  de  1  fr.  p.  0/0.       V. 

,  Rép. 

3082.  il 

le  preneur  au  bailleur                idenl  avec  le  prix  du 
tituenl  un  !:     .ié  r nuii. 


en  lie        énérale,  que  les  différentes  obligations  imposées  au 

iran tir  le  paiement  i\<^  fermages  Boni  de  l'es- 

du  bail  el  ne  peuvenl  léréi  -  comme  d.'-  dispo- 

donnant  lieu  à  la  perception  d'un  droit 

particulier.  C'esl   ainsi  que  l'obligation   de  payer  six  ma 

loyer  d'avance  ne  constitue  pas  une  obi   ;ation  passible  du  droil 

de   1   fr.  p.  0  0.  —  Dec.  min.  lin..  10  i t  1815  el   6  déc.  1820 

J.  notar.,  n.  1286  .      Sii  .  J.  enreg.,  u.  t8l  t. 

3083.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  si,  par  un  acte  séparé, 

ttenl    qu'en  n  i  ni   d'un.'  hypothèque 

i  i  ,r,  celui-ci  a  versé  '-n  lu  bail- 

leur une  somme  d'argent  remboursable  à  la  fin  du  l'ail,  il  est 

dû  sur  la  Somme  ainsi  vei  - 

d  •  I  p.  ii  u.  —  Trili.  Semé  ,  25  juin  1845,  d'Aligre,  [J.  ei 

i..    I   : 

3084.  —  11  importe,  en  effet,  de  distinguer  entre  le  cas  où 
rime,  même  versée  à  litre  de  cautionnement,  devra  être 

remboursée  en  lin  de  bail  par  le  propriétaii  i  'lie  de- 

vra s'imputer  sur  les  loyers.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  on 
lUtenir,  qu'il  existe  ble  prêt  imposé  au  bailleur, 

c'i    i    h  nue   i  m   indépendante  du  contrat  de 

,  passible  dudi  .  p.  0/0;  dans  le  second  i 

n'est  pas  douteux,  au  contraire,  que  c  esl  un  paiement  anticipé 
du  prix  et  que  ce  paiement,  étant  de  l'essence  du  bail,  ai 
donner  lieu  à  un  droit  particulier.  —  ;e,  21  sept.  1*7* 

(J.  enreg.,  n.  21401).  — V.  Trib.  5ai  t  déc.  1879,   \r- 

nous,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  5639  —  Trib.  Vitré,  8  mars  1843, 
.1.  enreg.,  n.  1321072°]  — Sol.  19  déc.  1860  Garnier,  Rép.  gén., 
n.   2795-2°  . 

3085. —  Aussi  a-t-on  reconnu  exemp  us  droits  la 

condition   imposée  au  r  immédiatement  une 

somme  déterminée  qui  s'imputera  en  principal  et   intérêts  sur 

les  loyers        lurir.  —  Sol.  16  janv.  1882. 

3080.  —  Il  avait  ei  lemmenl,que  la  remise  au 

i    titre  de  eau tement   d'une  somme    productive 

rets,  et  qui  devait   s'imputer  en  principal  et  intérêts  sur 
les  loyers  de  la  demi  i  constituait  pas 

une  disposition  indépendante  passible  soit  du  droit  d 
nement ,  de  prêt  sur  gage  .  ni  de  dépôl  de  sommes.  —  S 
oct.  1808  (Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2841,  J.  enreg.,  n.  1860; 

3087.  —  Toutes  ces   i ventions  peuvent  être  assimilées, 

en  résumé,  au  paiement  anticipé  du  prix  fixé  pour  le  loua. 

il  n'est  plus  contesté  que  l'obligation  de  payer  le  pri 
plus  que  la  I 

pendante  passible  d'un  droit  particulier.  Bien  que  l'art,  lu,  L. 
22  frim.  an  VII,  n'ait    statué  qu'à  l'égard  des  transmissions  de 

icemp- 
ler  de  l'impôl  dans  les  transmissions  de  jouissance  la  quittance 
e.  —  i  léc.  min.  Un.,  lOaoùl  iMé  (J.  en- 
re;,'., n.  5230).  —  Délib.,  3  juin  1824  .1.  notar.,  n.  Mon  .  — 
Sic,  I.  i  nreg  .  n.  18607-2».  —  Contra,  Sol.  8  mars  an  VII  (J. 
enreg.,  n.  170). 

3088.  --  L'exemption  du  droil  s'applique   non  seulement  à 
la  quittance  des  des  access 

du  prix,  tels  que  les  pots-de-vin,  deniers  d'entrée,  etc.— 
min.  fin.,  10     lût  i  815,  préciti 

3089.  —  Bien  qu'un  arr  apte  intervienne  par  suite 
exécution  de  baux  notariés,  il  ne  -aurait  être  réputé  acte 

plémenl  ou  d'exécul  m  tien  I 

-mime 

pour  fei ichus   devan  i  des  effets  différents  quanl 

au  ne  !  ,  aux  intérêts  el  à  h  prescripli 

tions  en  découlant.  1  une,  à  ce  titre,  ouver- 

:    i    ■    :  . 

S.  54.1.479,  P.  54.2.318,  Inst.  gén.,  n.  2119-3°,  J. 
15854,  R  I    —  V.   aussi    i 

:>  juill.  I  845  l  n!.. 

R      bouillet,  m  déc.  l*i;    Ibid. 
.'>(•!>().  —  L'admini  di  cidé  précédemmenl 

si  un  bail  esl  l'ail  pour  neuf  ans,  el  que  ['on  i -  -  l'acte 

que  deux  an  ;  irmier  es: 

i  y  avait  lieu  de 
iir  d'abord  le  d  -  el  le  droit 

■  onlanl  de  preneur  se 

1834,  [J. 
I  1052 
.'{(MM.      i  Jette  décision  a  été  criliq 
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le  droit  de  20  cent.  p.  o  o  était  dû  sur  la  durée  totale  du  bail 
el  l'obligation  prise  par  le  preneur  de  payer  les  fermages  même 
déjà  échus  ne  constituait  pas  une  disposition  indépendante  (V. 
suprà,  h.  3087),  ou  bien  il  y  avait  obligation,  de  ta  part  du  Fer- 
mier, pour  les  fermages  échus  et  bail  pour  le  temps  restant  à 
courir;  mais  la  première  solution  nous  paraît  seule  devoir  être 
suivie.  —  Sol.  13  sept.  1863  (Garnier,  Rép,  gén.,  n.  2796). 

3092.  — La  réduction  du  prix  d'un  bail  pour  les  années  res- 
tant à  courir  constitue  une  acceptilation  passible  du  droit  de 
50  cenl .  p.  0  0  sur  les  sommes  réduites.  —  Trib.  Seine,  25  juin 
1845,  précité.  —  V.  aussi  Sol.  3  juin  182s,  .1.  enreg.,  n.  9036, 
Inst.  gén.,  n.  I2.:>0-1°1 

3093.  —  Depuis  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  août  1871, 
les  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années  sont  considérés  comme 
faits  pour  trois  ans,  le  droit  d'acceptilation  ne  devra  être  calcule' 
que  sur  la  réduction  applicable  à  la  période  en  cours  et  si  l'acte 
intervenait  à  l'échéance  de  l'une  des  périodes,  il  ne  serait  dû 
qu'un  droit  fixe.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2771. 

3094.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pas  absolument 
fixer  sur  celte  question,  car  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel 
le  bailleur  consent,  en  faveur  du  preneur,  une  réduction  des 
loyers  à  échoir  en  vertu  d'un  acte  authentique,  et  un  délai  pour 
l'acquittement  d'une  partie  des  loyers  échus  dont  le  preneur 
g'obli  >■  .i  payer  les  intérêts,  n'est  "point  passible  du  droit  d'o- 
bligation; il  n'y  a  là  ni  arrêté  de  compte,  ni  reconnaissance  de 
dette  nouvelle,  ni  novalion. —  Trib.  Cusset,8mai  1871,  [S. 
72.2.316,  P.  72.1224; 

3095.  —  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  si  la  réduction  de  prix 
était  consenti.'  comme  compensation  d'avantages  faits  au  bail- 
leur ou  de  réductions  apportées  dans  la  jouissance,  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  le  droit  fixe  ou  un  droit  proportionnel  suivant 
la  nature  de  la  transaction.  ■ —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  243. 

3096.  —  lia  bien  été  jugé  que  si  le  bailleur  consent  une 
réduction  de  fermage  en  échange  de  la  renonciation  faite  par 
le  preneur  au  bénéfice  d'une  promesse  de  vente  unilatérale  des 

biens  I is,  cette  convention  a  un  caractère  libératoire  et  donne 

ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  le  montant  des  fer- 
mages réduits.  —  Cass.,  5  févr.  1873,  Héritiers  Leconle,  [J.  en- 
reg., n.  19214  — Mais  cette  décision  n'est  pas  absolument  fon- 
dée, surtout,  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  d'un  droit  propor- 
tionnel; aussi  un  arrêt  de  Cass.  du  13  janv.  1809,  [J.  enreg.,  n. 
18655  et  18660]  a-t-il  reconnu  que  la  renonciation  à  une  pro- 
messe  'If  vente  ou  sa  cession,  moyennant  un  prix,  ne  donnait 
bcu  qu'au  drbil  Bxe. 

3097.  —  L'obligation  du  bailleur  ne  consiste  pas  seulement 
à  délivrer  la  chose  louée,  il  doit  encore  l'entretenir  en  bon  état 
pour  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  V.  suprà,  n. 
535  el  s.);  de  sorte  que  le  propriétaire  d'un  théâtre  qui,  en  louant 

la  salle,  s'obligea  l'éclairer  el  à  la  chauffer,  remplit  n les 

conditions  du  contrat  de  louage,  et  il  n'est  pas  dû  un  droit  par- 
ticulier de  marché  sur  la  fourniture  du  chauffage  et  de  l'éclai- 
rage. —  Sol.  7  févr.  1870,  [Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  30;  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  2793  bp 

3098.  —  Toutefois,  l'obligation  du  propriétaire  ne  va  pas 
jusqu'à  assurer  l'exercice  de  la  profession  ou  de  l'industrie  de 
son  locataire  el  si  un  propriétaire,  qui  exerce  une  industrie 
dans  son  immeuble  ,  loue  cet  immeuble  et,  par  le  même  acte, 
s'engage  à  ne  plus  exercer  son  industrie  et  à  la  laisser  exploiter 
par  le  preneur,  le  bail  renferme  une  véritable  cession  de  clien- 
tèle passible  du  droit  de  2  p.  0/0  sur  le  prix  stipulé.  —  Trib. 
Loches,  5 dée.  1873,  Lafuye,  J.  enreg.,  u.  19656,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3859 

3099.  —  Il  a  i  le  même,  que  si  le  propriétaire  f mi 

au  preneur  des  bois  pour  l'exercice  de  son  industrie,  bien  que  le 

prix  de  ces  bois  soit  i ipris  dans  les  fermages  stipulés,  cette 

clause  constitue  une  vente  de  meubles,  passible  du  droil  de 
2  p.  0/0  sur  le  prix,  suivant  une  ventilation  à  faire.  —  Trib. 
Toulon,  17  déc.  1844,  Braquety,  [J.  enreg.,  n.  13644] 

3100.  —  ...  Que,  si  un  brasseur  loue  une  maison  à  un  maître 

ei  lui  impose  l'obligation  de  prendre  la  bière  né- 
net  et  à  se  maison  à  la  brasserie  du  bailleur 

au  pri  il  se  forme  entre  les  parties  i tractantes  un 

marché'  de  fournitures  ou  une  vente  de  meubles,  passibles  du 
droitdi       i.O/O  —  Trib.  Cambrai, 4janv.  1855,  Collery,   Gar 
nier,  ';  p,    \ér.,  n.  421 

31  Ol .        ...  Que    i,  par  un  même  acte,  il  a  été  concédé  de 
immeubli     industriels  à  bail  el  si  le  bailleur  fournit  les  matières 


provenant  de  ses  vidanges  pour  les  transformer,  cette  conven- 
tion renferme  deux  dispositions  parfaitement  di  tincb  un  ba 
d'immeuble  et  une  vente  mobilière  passible  des  droits  de  20 
cent.  p.  n  o  et  de  2  l'r.  p.  0  0.  —  Trib.  Seine.  Is  juin  1880, 
Millier  et  Bélange,  [J.  enreg.,  n.  21970,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  5547] 

3102.  —  ...  Que  si,  dans  un  bail  de  plàlriére ,  il  a  été  con- 
venu que  le  preneur  serait  obligé  d'acheter  par  an  au  bailleur 
une  quantité  déterminée  de  pierres  à  plâtre,  cette  stipulation  est 
indépendante  du  bail  cl  donne  lieu  à  la  perception  immédiate 
du  droit  de  2  IV.  p.  (i  il.  —  Trib.  Versailles,  21  nov.  1844,  La- 
porte,  [J.  enreg.,  n.   I  166 

3103.  — -  Il  y  a  encore  lieu  à  ventilation  par  les  concession- 
naires de  mines,  qui  sont  tenus  de  déclarer  les  locations  des  ter- 
rains qu'ils  occupent  pour  leur  exploitation.  Le  droit  de  bail  est 
dû  sur  la  valeur  locative  réelle  et  le  droit  d'indemnité  sur  le 
surplus  de  la  redevance.  —  Sol.  28  déc.  1871  (Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3704-3" 

3104.  —  De  son  côté,  le  preneur  ne  peut  être  tenu  vis-à-vis 
du  bailleur  que  d'acquitter  le  prix  du  bail;  par  conséquent,  si 
on  lui  impose  l'obligation  de  faire  des  charrois,  de  livrer  certaines 
denrées  moyennant  un  prix  convenu,  ce  sont  là  les  clauses  d'un 
marché  de  fournitures  ou  de  louage  d'industrie,  passibles  d'un 
droit  particulier.  —  J.  enreg.,  n.  2092  et  4001. 

3105.  —  L'obligation,  imposée  par  le  bailleur  au  preneur,  de 
reprendre  certains  objets  moyennant  un  prix  convenu  ou  à  dire 
d'experts  doit  être  considérée  comme  une  vente,  indépendante 
du  bail  et  sujette  à  un  droit  spécial,  toutes  les  fois  que  le  bail- 
leur ne  s'est  pas  réservé  la  propriété  des  objets  repris  et  que  le 
preneur  peut  en  disposer  comme  il  l'entendra.  —  Trib.  Tours, 
27  juin  1862,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1736]  —  Sol.  10  févr.  1858 
el  Ht  sept.  1801  [Garnier,  JtÉfp.  gén.,n.  2810). 

3106.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  preneur  est 
obligé  de  reprendre  de  son  prédécesseur  tout  un  matériel,  à  dire 
d'experts,  il  devient  propriétaire  du  matériel  ainsi  repris,  et  bien 
qu'il  soit  obligé  de  le  laisser,  à  sou  tour,  à  son  successeur  lors  de 
sa  sortie,  cette  obligation  n'enlève  rien  au  caractère  de  sa  pos- 
session et  ne  saurait  la  changer.  En  conséquence,  le  preneur 
acquiert  de  son  prédécesseur  la  propriété  du  matériel  que  lui 
laisse  celui-ci,  et  cette  vente  bien  qu'étant  une  des  conditions 
du  bail  en  est  cependant  indépendante  et  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  particulier  de  2  p.  0  0.  —  Cass.,  28  avr.  1850, 
Vafflard,  [J.  enreg.,  n.  16283]—  V.  Trib.  Pithiviers,  2  juin  1876, 

J.  enreg.,  n.  20181,  Garnier,  Rép.  pér.,n.  4436] 

3107.  —  Il  est  bien  évident  que  s'il  résultait  des  clauses  du 
bail  qu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  de  propriété  et  que  le  [Me- 
neur aura  droit,  en  lin  de  bail,  au  remboursement  de  la  somme 
versée  par  lui  en  représentation  des  objets  dont  il  a  l'ail  usage, 
il  ne  serait  pas  dû  de  droit  de  vente  mais  un  simple  droit  d'obli- 
gation ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  3084.  —  V.  Délib.  5 
janv.  1838,  [J.  enreg.,  n.  11955-4°] 

3108.  —  Il  ne  serait  même  dû  aucun  droit  si  les  parties, 
ne  i  avoir  l'ait,  expertiser  les  objets  mobiliers  loués ,  stipulaient 
qu'à  la  sortie  une  nouvelle  expertise  aurait  lieu  el  que  le  bail- 
leur et  le  preneur  se  tiendraient  compte  respectivement  de  la 
plus  ou  de  la  moins  value.  —  Délib.  15  sept.  1820  [Dict.  not.,  t. 
2,  p.  368,  n.  177). 

3109.  —  Toutefois,  si  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  à 
la  sortie  est  porté  à  la  connaissance  de  l'administration,  celle- 
ci  a  li  Broil  de  réclamer  le  droit  proportionnel  sur  le  montant  de 
la  plus  ou  de  la  moins  value,  el  i  ommi  cette  plus  ou  moins  va- 
ine a  le  caractère  d'une  indemnité,  c'esl  le  droit  de  .'-i t  cent, 
p.  t'  0  qui  est  seul  exigible.  —  Sol.  30  déc.  1823  (J.  notar.,  n. 
i.v.io  . 

3110.  —  Les  étais  estimatifs    dressés   dans  le   corps  du  bail 

en  fout  partie  intégrant  s  el  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'au- 
cun droit;  faits  par  act  I     sont  assujettis  au  droil 
e  de  3  fr.  et  si  le  preneur  reconnaît  être  en  possession  des 
décril  3  el  estimes  il  est  dû  un  se. -ou  !  droit  fixe.       V.  J. 
enreg.,  n.  6835,  7307  el  8616. 

3111.  —  11  arrive  fréquemment  que  ,!  -  baux  on  stipule 
une  promesse  de  vente  de  l'immeuble  loué;  cette'  cla 

titue  toujours  une  disposition  indépendante  passible  i\'m\  droil 
particulier;  mais  le  droil  à  percevoir  varie  suivant  que  la  pro- 

n  ■        esl    milatéral i  bien  qu'elle  est  acceptée  :  da  n    le  pre- 

r  cas,  il  n'ei  t  dû  [u'un  droit  fixe  de  3  V.  saufà  droit 

proportionnel  lors  de  i  on  de  la  pr isse;  'linf  le  se- 


ISS 
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cond  ■  Iroit  prop  rente  esl   immédiatement 

exigible  sur  le  prix  convenu,  mais  t  ie  peut  cumuler  le 

>a.il  et  celui-ci  n'i  rigible. 

—  Trib.  Rethel,  15  nov.  1838,  [J.  enreg.,  n.  12183  —  Trib. 
Meaux,  29janv.  1851,  J.  enreg.,  n.  15144  -  Trib.  Montpellier, 
29  juill.  1851,  .1.  enreg., n.  15292-6°;  —  Sol.  13  mai  1869,  J.  en 
reg.,  n.  18745         V.  aussi  I.    ni   g.,  n.  15250. 

: î  1  11».  jugé  que  si,  dans  un  acte  de  bail  d'une 

usine,  il  est  convenu  que  le  matériel,  les  machines,  etc., 
fournis  par  le  preneur  cl  a  du  bail  ils  seront  repris  à 

dire  d'experts  par  le  bailleur,  moyennant  un  prix  dont  le  maxi- 
mum a  fixé,  eett    convention  n'est  pas  une  simple 
nie  mais  une  vente  i  ml  lieu  im- 
médiatement à  la  perception  du  droit  de  -  p.  0/0.  —  Trib.  Laon, 
■  -  16,    l.  em    -  .  '  .  16338 

3113.  —  Si,  au  lieu  d'un  matériel  d'usine,  le  preneur  e 
engage  à  élever  des  constructions  qui  devaient,  en  tout  état  de 

meurer  la  propriété  du  bailleur,  ce  n'est  plus  le  droit 
de  vente  qui  aurait  été  exigible  sur  cette  disposition  indépen- 
dante mais  le  droit  d'indemnité,  les  constructions  étant  de' 
la  propriété  du  propriétaire  du  sol  par  droit  d'accession.  —  Sol. 
1er  mai  1885  Garnier,  Rép.pér.,  n.  6507  .  —  V.  SMprà.v"  Ac- 
cession, n.  335  et  s.,  et  infrà,  v1' Cheptel,  G  <>  truction. 

3114.  ■ —  Lorsque  le  bail  qui  renferme  une  promesse  de 
vente  unilatérale  stipule  une  indemnité  pour  le  cas  où  le  pre- 

ne  deviendrait  pas  acquéreur,  il  avait  été  décidé  que  l'on 
pouvait  percevoir  même  immédiatement  le  droit  de  50  cent.  p. 
0  0  sur  le  montant  de  l'indemnité,  sauf  à  l'imputer  sur  le  droit 
de  vente  si  celui-ci  devenait  exigible.  —  Sol.  belge,  19oct.  1859 
J.  enreg.  belge  ,  n.  8493). 

3115.  —  Mais  l'administration  française  a  décidé  crue,  pour 
qu'une  obligation  soit  parfaite,  il  faut  que  celui  au  profit  duquel 
elle  esl  contractée  trouve,  dans  les  stipulations  du  contrat,  le 

de  contraindre  ce  débiteur  à  l'exécution  de  l'engagement. 
Or,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé,  jusqu'au  terme  convenu,  à 

i  du  preneurle  paiement  de  l'indemnité  plutôt  que  l'acqui- 
sition de  l'immeuble.  Le  preneur  n'est  pas  plus  engagé  à  payer 
qu'à  acquérir;  c'est  une  obligation  alternative  qu'il  a  contractée, 
car  il  peut,  à  sa  volonté  ,  se  dispenser  de  verser  l'indemnité  en 
devenant  acquéreur,  ou  s'abstenir  d'acheter  en  payant  la  somme 

nue.  Aucune  de  ces  obligations  considérées  isolément 
n'est  donc  actuelle  et  parfaite,  et  s'il  n'est  pas  possible,  à  défaut 
ut  réciproque,  d'exiger  immédiatement  le  droit  de 
vente,  on  ne  saurait  davantage  soumettre  au  droit  proportionnel 
la  clause  relative  au  dédit,  qui  forme,  en  définitive,  une  dispo- 
sition n  e.  —  Sol.  8  janv.  1875  I.  enreg.,  n.  I'.i72i  . 
Y.  encore  infrà .  \  '  Y  nt<  . 

Section  III. 
Cautionnement. 

3116.  —  Le  cautionnement  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
même  stipule  dans  le  contrat  de  bail  et  comme  une  condition  du 
bail,  constitue  une  rentable  disposition  indépendante ,  dans  le 
sens  de  l'art.  11,  L.  22  l'rim.  an  VII,  passible  d'un  droit  parti- 
culier. Les  cautionnements  ont  été  du  reste  nommémenl 

et  assujettis  a  un  droit  indépendant  de  celui  de  la  disposition 
que  le  cautionnement  a  pour  objet  de  garantir  par  l'art.  0'.'.  ;  2, 
n.  8,  L.  22  Erim.  an  VII. 

3117.  —  Le  cautionnement  ne  peut  résulter  que  d'un 

•  n  formelle,  et  il  ne  peul  être  étendu  au  delà  des  limite? 

il  a  été  contracté  (G.  civ.,  art.  2(H.'>  ;  en  i 

moins  de  stipulation  expresse,  le  cautionnement  d'un 

bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation 

a.  149),  ni  i      li  contrai  i  iemenl 

[ui  pourraienl  être  d 
ition  d'autres  obligations  du  preneur.        Duranton, 
n.  320. 

3118.  —  Le  cautionnement  ne  peul  donner  lieu  à  un  droit 
particulier  que  s'  rni  par  une  personne  a  le  pre- 

i .  tupi  à,  n.  3080  et  s.,  que  si  le  pre- 
mains  du  i  quelconque 

en  garantie  du  |  les  termes  à  i  mrir,  cetl 

donne  lieu  à  aucun  droitsi  elles 

du  liail ,  et  esl  Boumise  ,  au  con  i  i  ulion  , 

lui  d'obligal  ion  i  i  i  Ile  i  e  ste  entre  les  mains  du  bailleur 


.  «  l'expiration  du  bail.  —  V.  encore  Tri  1  ».  Saint-Omer,  2G 
janv.  1841,  Vauvincq-Flandrin ,   .1.  enreg.,  n.  12782 

31 19.  —  0  i .  pour  ga- 

r  le  pa  a         ,  le  preneur  auti  i  i  Heur  à 

toucher  les  arrérages  d'une  rente  via  légation  ne 

peul  être  considérée  comme  un  cautionnement ,  et 
I  p.  0  0  est   seul  applicable,  en  dehors  du  droit  de  bail.  — J. 
enreg.,  n.  '.1212. 

3120.  —  Li   i"<  leur  qui  a  cédé  son  bail  n'en  est  pas  moins 
tenu,  vis-à-vis  du  propriétaire,  à  toutes  les  obligations  imp 

par  le  bail.  Les  garanties  qu'il  donne  au  bailleur,  pour  assurer  le 
i  mages  par  le  cessionnaire,  constituent  en  quel- 
que sorte  l'accomphssement  d'une  ob  personnelle  el  ne 
peul  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de  caution.  —  Sol.  20 
juin  1861  (Garnier,  Rép.  <jm..  n.  .rfKi7-t°). 

3121.  —  Lors'que  la  caution  verse  immédiatement  le  prix 
du  bail  entre  les  mains  du  bailleur,  il  a  été  enseigné  que  ', 
rantie  s'étant  éteinte  en  même  temps  qu'elle  avail  pris  oais- 

.  aucun  droit  n'était  exigible.  Toutefois,  si  le  versement 
avait  lieu  en  présence  et  du  consentement  du  preneur,  la  con- 
vention se  résoudrait  en  un  véritable  prêt  consenti  par  ! 
tion  au  preneur,  et  i  onnerait  lieu  à  I  tion  du 

droit  de  1  p.  0  0.  —  Garnier,  Rép.  gên.,  n.  2571. 

3122.  — Cette  doctrine  ne  ■  r  être  sui- 
vie; le  cautionnement  d'un  I  atit  non  seulement  le 
ment  des  fermages,  mais  encore  l'exécution  >\rs  clauses  du  bail  : 
c'est  une  convention  d'une  nature  spéciale, tarif  lément, 
et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  lui  appliquer  le  tarif,  de  distinguer  si 
la  caution  a  déjà,  oui  ou  non,  été  appelée  à  fournir  la  garantie 
pour  laquelle  elle  s'était  engagée.  —  J.  enreg..  n.  7870. 

3123.  —  La  solidarité  établie  entre  les  preneurs  d'un  même 
bail  ne  produit  pas  les  mènes  efl 

donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  lors  même  que  l'ob- 
jet affermé  et  les  redevances  sont  divisés  en  parts  inégales  en- 
tre les  preneurs  solidaires.  En  effet,  une  obligation  ne  cesse 
pas  d'être  solidaire  quoique  les  débiteurs  soient  obligés  diffé- 
remment et  i  Hitionnemeiit  n'existe 
que  s'il  y  a  un  principal  obligé.  -  S  1822,  J.  enreg., 
n.  7436;  —  Sic,  J.  enreg.,  n.   13679. 

3124. —  Le  cautionnement    peut  être  partiel ,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  être  limité  ulement  du  l'en 

soit,  et  c'est  le  cas  le  plus  général,  à  un  certain  nombre  d'an- 
aoindre  que  celles  du  bail.  Dans  le  premier  cas, le  droit  de 
caution  ne  peut  i  i  que  sur  la  partie  des  f,-n: 

pliquant  à  la  location  garantie;  on  doit  m  r  une  ven- 

tilation si  cela  est  née      aire. 

3125.  —  Lorsque  la  caution  atit  qu'une,  deux  ou 
nuées  d'un  bail  déplus  longue  durée,  l'administration  éta- 
blit une  distinction.  Si  les  années  pour  lesquelles  la  caution  a 
été  donnée  sont  déterminées,  si  ce  sont  les  premières  ou  les 
dernières  ani    es,  pat                       '  nient  pour 

!i nbre  d'anni  nnées.  Un  bail  de  mur  années  dans 

lequel  le  cautionnement  serait  accordé  pour  les  trois  prem 
années  ne  donnerail   lieu  a  la  perception  du  droit  de  caution 

-  ans.  —  Sol.  3  mai  18  i  t.    I.  enreg.,  n.  15680- 
1»  —  Sic,  J.  '  nreg.,  n.  11641 

3126.  —  Mais  si  les  années  sur  lesquelles  doit  porter  le  cau- 
nent  ni  .-ont  pas  déterminées,  si  la  caution  d'un  bail  de 

neuf  '  je  jusqu'à  concurrence  de  trois  années  de  fer- 

mage seulemenl  .  rcer  à  cha- 

du bail, aussi  bien  pour  1,  es  que  pour 

les  pri  culé  sur  le 

nniulé  de  toutes  les  années  du  bail. —  Garnier,  Rép.  gin., 
j.,  n.  15551  -2". 

3127.  Cette  dernière  solution  ne  nous  parait  pas  à  l'abri 
itique,  car,  au  point  de  vue 

quel   moment   1er  '■■'''    s'exerc  : 

in  cei  tain  nombre  d  i  lie  ne 

poui  i  i  je  au  delà  de  i  iment  et  le  droit 

ne  doit  être  perçu  que  sur  les  valeui  tntit  la 

n .  i 
231 1. 

:M28.  —  Il  a  été  jugé,  du  reste,  qu        caution- 

nement donné'  jusqu'  une  délcroa 

■  li  us  ou  à  échoir,  ne  d  mue  lieu  au  droit  propor- 
i  une  fixée  pour  maximum  de  la  gai 
i  rib,  Caen,  21  mai  1839,  J.  enre  ;.,  n.  1234 
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3120.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  n'avait  pas  tarifé  nomi- 

nativcment  les  cautionnements  'le  baux;  ils  étaient  assujettis 

i,-  les  cautionnements  au  droit  de  50  cei      p.  0  0,  sans 

:  ut  excéder  le  droit  de  bail  (art.  69,  §  2,  n.  8). 

'.il'.iO.  —  La  loi  du  27  vent,  an  IX,  art.  9,  porte  que  le  droit 

i  ■■ment  des  cautionnements  de  baux  a  Ferme  ou  à  loyei 

moitié  de  celui  t i x . '•  pour  ces  baux.  L'art.  1,  L.  16  juin 

pro  luit  cette  disposition  et  comme  il  a  tarifé  les  baux 

.-in  droit  de  20  cent.  p.  0  0,  le  droit  'le  cautionnement  se  trouve 

fixé  a  l"  cent.  p.  n  0,  sur  le  prix  cumulé  de  touP-s  les  années. 

3131.—  Le  tarif  de  10  cent.  p.  0  0  est  applicable,  que  le 

cautionnement  soit  Stipulé  'Unis  le  i itral   de  bail,  ou  qu'il 

l'objet  d'un  acte  séparé.  La  loi  du  27  vent,  au  IX  n'a  éta- 
bli aucune  distinction  i  cel  égard  el  a  tarifé  tous  les  caution- 
nements de  baux  au  même  droit,  sans  imposer  pour  condition 
qu'ils  seraient  donnes  dans  l'acte  même  du  bail.  —  Sol.  belge, 
3  mai  1853,  préi 

3132.  —  Seulement,  lorsque  le  cautionnement  intervienl 
ieurement  à  l'acte  de  bail,  le  droit,  au  lieu  d'être  liquidé 

sur  !.■  prix  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail,  n'es!  dû  que 
suri'-  i  estant  à  courir.  — J.  enreg.,  n.  1911  et  15680, 

3133.  —  La  question  ayant  été  soulevée  de  savoir  si  le  tarif 

de   l nt.  p.  0  0  s'appliquail  aussi  bien  aux  fermages  déjà 

échus  au  moment  de  la  passation  de  l'acte  qu'à  ceux  à  échoir, 

ait  été  tranchée  affirmativement  par  un  jugement  du  Trib. 
Caen,  21  mai  1839,    J.  enreg.,  n.  12349 

3134.  Mais  M.  Garnier  fait  observer  que  la  doctrine  de 
ce  jugement  est  fondée  sur  une  erreur,  attendu  qu'il  considère 
comme  exempts  de  tous  droits  la  reconnaissance  de  sommes 
durs  pour  fermages  échus  tandis  que  cette  obligation  donne 
m    i   i  la  perception  du  droit  de  i  p..  0/0   V.  suprà,  n.  3089).  Par 

[uent,  le  eautionnemenl  des  sommes  dues  pour  fermages 

levrait  être  assujetti  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  — 

Garnier.  Rép.  gên.,  n.  2569.  —  V.  aussi  J.  enreg.,  n.  1 2.182-1°. 

:{l.'5."j.  —  Lorsque  le  preneur  reconnaît  par  acte  séparé 

reçu  des  objets  mobiliers  c'ompris  dans  un  bail,  nous  avons  dit 

i.  31 10,  que  cette  reconnaissance  n'était  passible  que  du 

droil  fixe.  -Mais  la  caution  donnée  par  un  tiers  pour  ces  objets 

i  droit  proportionnel  de   10  cent,  par  100  fr.   el 

le  di  e  supérieur  au  droil  G  <  e  perçu  sur  la  i  e nais- 

lanci      n      lépasser  toutefois  le  droit  de  bail,  car  la  caution 
'le  au  bail  et  non  à  la  remise  des  objets.  —  Garui''i',  Rép. 
n.  3463;  J.  enreg.,  n.  6304. 
3136.—  L  -  cautionnement:  des  sous-baux  et  cessions  de 
ettis  au  droit  de  10  cent,  par  100  fr.  comme  les 
cautionnements  de  baux. 

3 137.  -  l  lepuis  la  loi  du  23  août  1871 ,  la  perception  du  droil 
relatif  au  cautionnement  peut  s.-  fractionner  par  périodes  trien- 

-  du  droit  de  bail.  Elle  suit  également  la  percep- 
les  baux  de  trois ,  six  ou  neuf  ans.  —  Inst. 
t. 

3138.  —  En  l'absence  d'une  stipulation  spéciale,  la  caution 
du  preneur  ne  peut  être  poursuivie  en  paiement  des  droits  d'en- 
registrement auxquels  un  bail  peut  donner  lieu.  —  Cass.,  6  oct. 
1806,  Vrchinard  .   s.  el  P.  chr. 


CHAPITRE  VII. 

-ION    ET    FIN    DU    BAIL. 

Section  I. 
Transmission  des  droits  Un  bailleur. 

3139.       La  i  du  di é  ultant  d'un  bail  peut  être 

ii.  ...in  que  par  I,'  preneur.  Lorsqu'elle 

ur,  la  quesl     i     i  p         :''  savoir  si  c'esl 

•    i  '■''■  i  une  cesi 1" 

:;  1 10.       Ch  :  i  l  n'hésitenl  pa    à  con 

conventi me       une  c  ssion   cl    fermage  s  (i 

"■i  . 
3141.       Dali  i  i    au    iaffirmatif:    •  La  cession  du 

bail,  dit-il,  peul  par  le  bailleur  aussi  bien  que 

ur.  Mai.-  cel  i  in1  rentre  pas  dans  le  ras  prévu  par 


l'art.  09,  §  3,  n.  2,  L.  22  frim.  nu  VII,  qui  s'applique  unique- 
i  la  cession  émanée  du  preneur  ».  —  Jur.  gén.,  v"  /.'»/    - 
gistrement,  n.  3134. 

3142.  —  «  La  cession  du  bail  consentie  par  le  bailleur,  dit 
M.  Garnier,  n'est  autre  chose  qu'une   cession  de  fermages  à 

r  du  locataire  et  le  droit  de  transport  de  créance  à  I  pour 
100  est  exigible  ».  —  Rép.  gén.,  n.  2580.  — V.  encore  dans  le 
même  sens:  Naquet,  t.  2,  n.  795;  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  235 
el  s. 

3143.  —  L'administration  a  adopté  cette  doctrine  :       I. 
conventions  dénommées  dans  l'art.  69,  S  3,  n.  2,  L.  22  frim.  au 
VII,  a  soutenu  l'administration,  impliquent  toutes   une  trans- 
mission de  jouissance.  Le  contrat  de  sous-bail  comme  celui  de 
cession  de  bail  suppose,  de  la  part  du  sous-bailleur  ou  cédant, 

mdon,  au  profit  du  sous-preneur  ou  cessionnaire  ,  de  la 
niée  exclusive  de  tout  ou  partie  de  la  chose.  Il  en  résulte 
que  l'acte  qui  n'opère  pas  cette  transmission  ne  constitue  pas 
un  bail,  un  sous-bail,  une  subrogation,  cession  ou  rétrocession 
de  bail  et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  réduil  de  l'art.  1, 
L.  16  juin  1824.  Il  rentre  dans  une  catégorie  différente  du  tarif 
suivant  les  caractères  qui  lui  appartiennent  d'après  les  règles 
du  droit  commun. 

3144.  —  Pendant  assez  longtemps,  la  jurisprudence  sembla 
donner  raison  au  système  de  l'administration.  Il  avait  été  jugé, 
en  effet,  que  la  stipulation,  dans  le  bail  d'une  ferme  consenti 
pour  un  certain  nombre  d'années,  d'après  laquelle  le  fermier 
était  tenu  d'entretenir  une  précédente  location  qui  avait  encore 
quelques  années  à  durer,  moyennant  quoi  il  avait  le  droit  de 
toucher  les  fermages  de  ce  précédent  locataire,  constituait,  quant 
à  la  période  de  cette  location  ,  non  un  bail  ou  une  cession  de 
bail,  mais  une  cession  des  loyers  à  échoir,  donnant  ouverture 
au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1869,  Guyon,  S. 
71.2.186,  P.  71.574,  i.  •<.  18801-1°,  Garnier,  li-:/<.  pér., 
n.  3074];  —  17  l'évr.  1846,  ,.1.  enreg'..  n.  13956  ;  —  21  mars 
1862,  [J.  enreg.,  n.  17489,  Garni-r.'  /;  >.  /;-■'/■.,  n.  ir.il  —  V. 
encore  dans  ce  sens,  Cass.,  19  févr.  1873,  Enregistremenl  .  S. 
73.1.137,  1'.  73.292,  D.  73.1.449,  Inst.  ts^n.,  n.  2468,  §  i.  J. 
enreg.,  n.  19219,  Gar r,  ;;./,.  pér.,  n.  »»7»   —  Trib.  .1- 

3  juiil.  1802,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.   1669:  —  Trib.  Monl 
23  juin  lsTs,    .1.  enreg.,  n.  2">;28,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5055] 
—  Trib.  Sancerre,  3  avr.  1882,    I.  enreg.,  n.  22167,  Gai 
Rép.  pér.,  n.  6103   — Trib.  Montargis,  9  juill.  bss::.    Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6298]  —  Trib.  Seine,  23  oct.'  1885,  [J.  enreg.,  n. 
22616;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6591 

3l4o.  —  L'administration,  s>'  basant  sur  cette  jurisprudi 
décidait  que  si  le  bailleur  consentait  un  bail  à  un  preneur,  en 
imposant  à  celui-ci  l'obligation  de  respecter  pendant  toute  leur 
durée  des  baux  précédents  relatifs  à  certaines  parties  de  l'im- 
meuble faisant  l'objet  du  bail  général,  cette  convention  renfer- 
mait deux  opérations  distinctes,  au  point  de  vue  fiscal  :  l'une 
un  bail  de  toute  la  partie  des  immeubles  non  t  une 

cession  île  créance  pour  les  fermages  que  le  locataire  prin 
aurait  à  toucher  des  locataires  partiels.  —  Sol.   23  déc.  1868, 
17  juill.  1869,  13  août  1872,  2  oct.  1873  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
2580;  Dict.  enreg.,  v"  Bail,  n.  -'■'•'  . 

3146.  —  Il  avait  ur  a    ■      enseigné  que  le  droil  de  ba 

vait  seul  être  perçu  immédiatement;  quanl    i  I     ci      on  de  fer- 
;  ail  soumise  aune  condition  suspensive,  la 
perception  du  droit  proportionnel  ne  devait  s'opérer  que 
quittance  ou  sur  tout  autre  acte  passé  entre  les  parties,  qui 
prouvait  que  ers  avaienl  été  dus.  —  Championne 

nigaud,  t.  2,  n.  1134.  —  Contra,  Dict.  enreg.,  v°  /(•"'?.  n.  230; 
i  iarni  ir,  Ri  p.  gén.,  a.  2380. 

3147.  —  Mais  l'exigibilité  immédiate  du  droit  de  cession  de 

me  de  l'administration,  ne  parail  pas  pou- 
voir être  discutée.  L'engagement  du  preneur  est 
nitif;  l'exigibilité  de  son  obi  ;t  assujettie  à  un  terme  et 

même .  à  la  i  un. air.  à  la  ci  i  uissance  pou 

rcer.  Ma      û  le  terme  fixé,  ni  la  condition  résolutoire  dont 
;ement  est  affecté,  ne  nu  II 'Mil  obstacle  à  la  pereepti 
droit.       Gai 

3148.  -    '  lependai  i  u  di  nce  ne  iujours 
lans  li                       i  "•  l'adminisl  rai  ion.  i ! 

i  ieuremenl   aux  |        tées,  il  avait  é  qu'un 

bail  par  lequel  li  ure  cède  1 1  jouiss  in  ète  et 

entière  de  sa  maison,  moyennant   un  prix  annuel, 
jetti  au  droil  de  bail  sur  le  prix  cumulé  pour  toutes   les  an- 
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ans  qu'il  y  ail  lieu  de  tenir  compte  et  de  sou- 
mettre à  un  droit  particulier  la  clause  par  laquelle  le  locataire 
principal  est  obligé  de  respecter  les  baux  existants  et  i 
par  conséquent,  le  droil  de  touchei  les  loyers  aux  lieu  et  plaoi  du 
re.  —  Trib.  Si  ine,  H  déc.  1863,  Jourdan,  J.  enreg., 
n .  1 7991  ;  Garni,  r,  Rép.  pér.,  n.  1942]  —  Sic  ,  J.  enreg.,  d    14334. 

3149.  —  Aussi  l'admini  tration  appliquail  avec  la  plu 
prudence  b         Lème  du  jugement  de  1869  (V.  suprà,  a. 

:il  i  i  ,  et,  pour  éviter  des  résisl I  même   ■  ■  linis  lo 

fractionnement   triennal  du  droit  de  cession  de  créance.  C'est 
ainsi  qui  si  le  bail  principal  était  consenti  pendant  la  première 

p  i baux  partiels,  le  droit  de  cession  rie  loyers  ne  de- 

tre  calculé  que  sur  les  loj  ers  restant  a  échoir  pendant  cette 

li  ,  saut  à  surveiller  les  événements  et  à  réclamer  les  droits 

sur  les  périodes  suivantes  si  les  baux  partiels  avaient  continué. 

—  Sol.  13  avr.  1875. 

3150.  —  On  devait  i  gaiement,  pour  le  calcul  du  droil  de  I 
p.  i'  0,  déduire  l<  es  que  les  Locataires  pai  I 

vei  ées  à  titre  de  loyers  d'avance  au  propri  Sol.  17  mars 

1876. 

3151.  —  Enfin,  l'administration  paraissait  devoir  restreindre 
la  perci  ption  du  droit  de  i  p.  0  0  pour  le  cas  seulement  où  l'im- 
meuble loué  à  un  locataire  principal  était  déjà  entièrement  oc- 
cupé  par  un  précédent  locataire,  de  sorte  que  le  dernier  pre- 
neur n'avait  aucune  jouissance  effective  de  I  immeuble,  d 

l ni  a  loucher  les  loyers.  —  V.  Sol.  30  avr.,  8  mai  et  26 

juill.  1875  et  28  juin  1877. 

3152.  —  La  question  vient  d'être  soumise  de  nouveau  à  la 
cour  suprême  et  le  système  de  l'administration  a  été  cou 

ni  condamné. Dans  une  espèce  où  un  fermier,  après  avoir  sous- 

lé  une  partie  du  domaine  qu'il  avait  pris  à  Ferme,  a  cédé 
ultérieurement  son  bail  en  imposantau  cessionnaire  l'obli 
de  respecter  les  droits  des  sous-locataires,  il  a  été.  jugé  que  la 

cess :ompi  enant  les  baux  que  le  premier  fermier  avait  passés 

soit  comme   preneur,  soit  comme  bailleur,  n'étaient  assujettis 

qu' Iroil  de  bail  de  20  cent   par  100  IV.  —  Cass.,  30  mai  i sss, 

re,    S.  90.1.84,  P.  90.1.174,   D.  89.1.92,  J.  enrèg.,   n. 
23043,  Garnii  r,  Rép.  pér.,  n.  7093 

3153.  —  Remarquons  que  si  l'on  considère  la  cession  des 
droits  du  bailleur  comme  une  transmiss le  jouissance  assu- 
jettie au  droil  de  20  cent.  p.  0/0,  cette  cession,  même  verbale,  est 
assujetties  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  (V.  suprà,  o. 
29)7  et  s.),  tandis  que  si  c'est  une  simple  cession  de  créances, 
l'acte  qui  la  constate  n'est  plus  assujettie  l'enregistrement  que 
si  l'on  veul  en  faire  usage  par  acte  public,  en  justice  ou  devanl 
nue  autorité  con  i  ituée  I  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  23  . 

3154.  -    Bien  que  cet  arrêt  soit  vivemenl  critiqué  par  M. 
r    Rép.  pér.,  n.  7093    et   le  journal  de  l'enregisti 

n.  23043  .  et  que  l'administration  veuille  en  restreindre  l'appli- 
colonage,  comme  celui  dont  il  est  question 

dans  I'      i    pens [ue  le    termi  s  généraux  dont  s'est 

servi  la  cour  ne  laissent  aucune  place  pour  cette  distinction  et 
qu'elle  a  décidé,  m  ibése  générale,  que  la  cession  de  bail  con- 

enl  i   soit  par  le  preneur,  soit  par  le  bailleur  ne  peut  jai ■■ 

donner  ouverture  a   un  droil   supérieur  a  celui  qui  a  été  perçu 

bail  lui-mi  à-dire  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0. 

Contra,  '  ramier,  Rép.  gén.,  n.  7104. 

3155.  -  Il  n'est  pas  contesté  que  la  cession,  parle  preneur, 
du  bénéfice  des  sous-locations  consenties  par  lui  donne  ouver- 
ture au  droil  de  20  cent.  p.  0  0  a  l'exclusion  du  droit  d 

ion  de  créance,  lorsqu'il  e  I  di  a  ontré    en  fait,  que  le  montant 

de  ces  sous-locations  doit  i  et  a  .'t.;  effectivement  versé 

i  par  le  sous-loi  tins  du  bailleur.  — 

-  .  6  févr.  1889.  — V.  dans  ce  sens,  Trib.  Seine,23  oct.  1885, 
i    enri  ...  n.  22616,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  6591 

3156.  -  Le  droit  de  20  cent.  p.  0/0  n'i 

que  si  la  convention  intervenue  entre  le  hailleui  el   le  i 

stères  d'un  i  de  bail  ;  il  '-si  évident  que 

si  l'on  ne  ti  droits  résultant  du  ba 

I  on  Ira  enl  le  droil  di   pi 

ni     I  ne  doil  être  établi  que  suivant  la  nature  des  dro 
3157.--  Ainsi,  l'acte   par  lequel  un  débiteur  i 

■     perci    oir  1      loyei    i maison  pendant 

un  certain  uombr  i  d'années  di  ti  rmii  I  toulté  de  renou- 

f  les  baux,  dai     le  es  irii    tire  ue  ferail  | n 

n  lis  iieas  avanl  l'expiration  de 
■  i    m    n  I  Lue  ni  une  antichrèse  ni  une  i 


de  bail  mais  une  cession  de  Loi    i     |  du  droil  de  I  p.  0  0 

-  Trib.  Gap,  29  avr.  1868,    I.  i  nreg.,  n.  18671-2" 
3158.  —  Jugé  encore  qu  m  de  la  plus-value  obte- 

nue, au  cas  de  Iran  porl  d'un  bail,  sur  les  Loyers  à  cenir,  esl 
île,  lors  de  l'enregistrement,  du  droil  p  oportionnel  di 

s de  créance  sur  le  moulant  de  toutes  les  années  à  courir  de 

cette  plus-value,  l'éventualité  delà  résiliation  du  bail  par  suite 

do  circonstances  imprévues  ne  pouvant  être  c  m  nme 

ndition  suspensive  de  la  convention.   —  Trib.  Semé,  il 
mars  1862,  Hocmelle ,    P.  Bull,  d'enreg.,  art.  792        Sic,  Gar- 
ni'  r,  Rép.  gén.,  a.  2580  el  3658-2°;  Dict. 
créance,  a.  112.  —  Contra,  Championnièn        R       id,  t.  2,  a. 
1131  el  s.,  SuppZ.,  ii.  165. 

315!).  —  La  cession  de  bail  est  assez  fréquente  dans  les 
contrats  de  mariage,  où  les  père  et  mère  des  futurs  leur  trans- 
mettent soit  le  bénéfice  d'un  bail  où  ils  exploitent  un  fonds  de 
commerce,  soit  le  bail  d'une  ferme.  Ces  cessions,  lorsqu'elles 
consenties  sans  indemnité  au  profit  des  cédants,  ne  don- 
nent lieu  qu'à  la  perception  du  i  i        L.  p.  0  0  sur  les 

'  courir.  —  Trib.  Péronne,  9  déc.  1842,  [J.  en- 

.  n.  13147-2°  —  V.  infrà,  v°  Fonds  de  commerce. 
3100.  —  La  liquidation  du  droit  de  20  cent.  p.  0  0  s'opère 
sur  le  prix  cumulé'  di  insenti  par 

tu  locataire  principal  sans  tenir  compte  des  locations  par- 
tielles existantes.  On  doit  ajouter  à  ce  prix  toutes  les  ol 
ainsi  que  m  n  •  d'il  suprà,  n.  277  i  et  s. 

3161.—  Quant  au  droil  de  l  p.  0  0,  I  irsqu'il  est  exigible, 
on  doit  le  percevoir  sur  le  montant  total  de  ions  les  loyers  que 
le  cessionnaire  du  bailleur  sera  appelé  à  recevoir  el  i!  n'y  a  pas 
lieu,  contrairement  à  la  décision  rappelée  suprà ,  n.  :il  i'.i,  d'ad- 
mettre le  fractionnement  pour  !<•  paiement  de  ce  droit,  li 

du  fractionnement  étant  exclusivement  réservé'  au  droit 
de  bail. 

3102.  —  Toutefois,  depuis  que  la  loi  du  2'A  août  1871  a  abrogé 
la  dernière  disposition  du  n.  2.  S,  ;t,  ait.  69,  L.  22  frim.  au  VII, 
on  peut  admettre  que  le  droit  de  cession  d  e  ne  sera  dû 
que  sur  les  loyers  à  échoir  pendant  la  période  en  cours  au  mo- 
ment de  la  1 1  ss 

3103.  —  La  transmission  par  décès  du  droit  de  bail,si 
tageux  qu'il  puisse  être  pour  le  fermier  et  ses  héritiers,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  de  l'impôt.  —  Cass.,  a  oct    1808, 
Enregistrement,    S.  et  I'.  chr.  :  —  2S  janv.   1833,  Enreg 
ment,  [S.  33.1.196,  1'.  chr.,  Inst.  gén.".  n.  1425-70,  .1.  enreg., 
o.  10576 

3104. —  Toutefois,  les  sous-locations  consenties  par  un  lo- 
cataire peuvent,  m  cas  de  décès  de  ce  locataire,  constituer  une 
valeur  assujettie  an  droil  établi  pour  les  transmissions  pa 
ces.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  les  lieux  loués  au  défunt 

ont  été   par  lui  sous-lou '  un  prix  supérieur  au  prix  de  son 

val '  de  cette   plus-value  doit  ''Ire  comprise  dans  la 

ttion  de  succession  pour  tout  le  temps  .lu  bail  restant  à 
courir.  —  Trib.  Se 23  levr.  isi.7,    .1.  enreg.,  n.  18404,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  -'.017  :  —  26  août  L871,   Garnier,  ll>'i>- 
n.  3443 

- N    II. 

Transmission  des  droits  du  preneur. 

3105.  —  Le  preneur  peul  céder  ses  droits  résultant  du  bail 

par  un  sous-bail,  un.'  subrogali  n le  simple  cession.  On 

sait  que  le    ou    bail  est  un  acte  par  lequel  le  p 

.-..n  tour  eu  location   tout  ou  parti.'  de  la   chose  qu'il   tenait  à 
bail  ;  c'esl   un  nou  i  nt  du 

précédent.  L.'s  obligations  qui  en  résultent,  en  matière  i 

lyant    lard.' 

bail  comme  le  bail ,  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  s :l-  »•  -  ; 

L.   2:   vent,  an  IV  ail.   S;   |,.    In  juin    1824,  ait.   I    . 

3100.  —  La  subrogation  esl  un  acl  1  p 
mel  m"    mtre  personm  par  le 

n ,  la  subrogation  peul  libérer  le  pren  1    igalions 

.■I  former  un  nom  -  1  n  ba  il  enl  re  le  propi 

le  subi  B   OU    ii"M  .  'H''   est    tarif.'.' 

comme  1.'  b  1 

3107.  --  La  cession  esl  un  a. -le  par  lequel  le  preneui 
en  tout  .m  en  |  ent  pour  lui  du  Lad. 

1  lelte  ci  .  ii  un  pn\ 

indep   111lan1111.nl  du  prix  porte  au  bail  codé,  ou  seu- 
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lémenl  moyennant  le  paiement  de  ce  dernier  prix nème  d'un 

prix  inférieur.  La  cession  de   bail,  ainsi  que   le  sous-bail  et  la 

ubrogal le  bail,  est  tarifée  comme  le  bail  lui-même  à  20  cent. 

fi .    Mêmes  lois). 

3168.  —  Antérieuremenl  à  la  loi  du  23  aoûl  1871,  l'adminis- 
,.  pour  percevoir  le  droit  proportionnel,  aussi  bien  sur  1rs 
. 1 1 1 x  ,  cessions  et  subrogations  de  bail  que  sur  le  bail  lui— 
.  étail  tenue  de  faire  la  preuve  de  l'existence  d'un  acte 
écrit.   Il  a  été  jugé,  conformément  aux  principes  développés, 
suprà,   m.  2704   et  s.,  que  des  actes,  sous  signature  privée, 
s  dans  un  inventaire  sous  forme  de  notes,  constituaient 
la  preuve  d'une  cession  de  bail  passible  du  droit  de  20  cent,  par 
100  ir..  el  que  ce  droil  | vait  être  réclamé  soit  contre  le  cé- 
dant, soit  contre  le  cessionnaire  ou  ses  héritiers.  —  Trib.  S 
iv. -J.  Frérel  .   J.  enreg.,  n.  15582 
31<î!>.  —  Depuis  la  ioi  de  1871,  même  à  défaut  de  conven- 
tions écrites,  les  cessions  et  subrogal  ions  de  baux  ainsi  que  1rs 
sous-baux  sont  assujettis  à  l'enregi  tri  m  ni  ou  a  la  déclaration 
dans  un  dél  li  déterminé.  L'art.  1 1  de  cette  loi ,  qui  vise  toutes 
i,     i  mtations  de  jouissance  d'immeubles,  même  celles  pour  les- 
quelles il  n'existe  pas  de  conventions  écrites, les  a  doncsoumi- 
paiemenl  du  droit  proportionnel;  à.  défaut  d'acte,  on  doit 
procédi  i    comme  il  est  prescrit  pour  les  locations  verbales  (V. 
suprà,  n.  2917  el  s.)  el  toutes  les  obligations  du  bailleur  in- 
combenl  alors  à  celui  qui  cède  ses  droits   V.  suprà .  n.  2969  el 
s.  .       .1.  enri  ...  n.  [8951-3°. 
3170.      Li   rapporl  pré  enté  à  l'a   semblée  nationale  lors  de 

la  discu        i  à  u  23  a I s- 1   ne  laii  se  aucun  doute 

sur  l'intention  de  soumettre  à  l'impôt  toutes  les  conventions, 
n  m.  verbales,  énumérées  dans  l'art.  69,  §  3,  n.  2,  L  22,  frim. 
an  VII.  Au  lieu  d'une  énumération  incomplète,  le  législateur  a 
frappé  par  une  même  disposition  toutes  les  mutations  de  jouis- 
sanci  parmi  lesquelles  il  faut  nécessairement  ranger  les  cessions 
de  baux,  sous-baux  et  subrogations  de  baux.  —  J.  enreg.,  n. 
19013-3°. 
:{I71.  —  L'administration  a  même  décidé  immédiatement 
présentait  ensemble  à  la  formalité  un  acte  de  bail 
principal  el  une  sous  location ,  chacun  de  ers  actes  devait  être 

tti  i i   perception  distincte  et  indépendante.  —  Inst. 

gén.    n     1423,  §  1,  n.  2. 

3172.  La  déclaration  qu'on  a  loué  pour  un  autre  n'a  pas 
été  prévue  parla  loi  fiscale  non  plus  que  la  déclaration  de  com- 

niiind.  Cette   déclarai loi!  être  prise  pour  vraie,   à  moins 

qu'elle i  dé ntrée  frauduleuse.  Elle  ne  peul  i  tre  assimilée 

a  une  ci  i  iion  ou  subrogation  du  bail,  si  la  déclaration  n'a  d'au- 
tre   ibjel  que  de  faire  co litre  un  mandat  antérieur  au  bail. 

on  de  la  déclaration  faite  pari'  preneur  dans  un  acte 
lerail  lieu  simpl'imn !  à  un  droit  lixe  de  3  fr.  pour 
rat  lûcation.       Championnière  et  Rig I ,  n.  3049. 

3173.  Quelques  auteurs  ont  enseigné  que  la  loi  n'avait 
tarifé  que  les  ci  n  de  bail  à  titre  onéreux.  Quant  aux  ces- 
sions  i  mil,  elles  étaient  considérées  com lispensées 

.i  de  bail,  mais  pouvaient  être  assujetties,  à  raison  de  leur 

caractère  de  libéralité,  au  droil  de  d tion.  —  Championnière 

et  Rigaud  ,  ni  3051 . 

3174. —  Depuis  la  loi  de  1871,  l'admini  tration  considère 
qu'aucune  mutation  de  jouissance  n'est  exempte  du  droit,  et  les 

e    ;  ■  1 1 1     '    loi  ii 3,  écrites  ou  verbales,  consenties  mêmi    <  ; 

Ire  de  pure  libéralité,  sont  assujetties  soil  au  i imenl  du  droil 

deS ml    p.  0/0,    oit  à  celui  établi  pour  les  donations.  ■    Con 

Ira,  '  .li  impi  mn  èri   el  l  lig  i,ud.  loc.  eut. 

317.").       Ce    ce    ion     sont  du  reste  extrêmement  rari 
presque  toujours,  s'il  n'existe  pas  un  prix  particulier  pour  les 
i . .  i  r  1 1  ;  i   ,     résultanl  du  bail ,  il  y  a  obligation  ,  pour  le  i  e     on 
naire,  de  p  i  -  er  le   fei  magi  s  au  propriétaire  du  fonds.  La  ce 
d'un  bail  d i  contrai   de  mariage  ,  a  \  ec  obligat  ion  seule- 
ment pour  les  futurs  de  payer  les  fermages  au  bailleur,  peul 

les  effets  d'uni'  libéralité  ai  l ils  que  les  futur  - 

doi  enl  retirer  du  bail;  mais  ces  profits  sont  la  conséquence  de 

ii  ce  s  n  m,  i  pu  ne  peul  être  tarifée  q tomme  telle  à  l'exclusion 

i\u  droil  de  doi Championnière  el  Rigaud,  loc.  cit. 

3I7<!.       i  ,1     béni  (ici     que  li    i  ■■■  Bionnaire  peul   retirer  de 
i.,.  outre  qu'ils  sont   tout  a  rail  éventuels,  peu 
■  i    le  fruit  du  propre  travail  du  ci 

.  i  n  principe  ,  ils  loivenl  donc  supporter  aucun  droit. 

Cepi  n  !'     éfices  onl  été  é\ alués ,  s'il  a  été  stipulé  un 

prix  particulier  pour  eux,  prix  dont  le  cédant  fait  abandon,  dans 


un  contrat  de  mariage,  aux  futur  époux,  a  charge  de  rapport  à 
sa  succession,  il  est  dû,  outre  le  droit  de  20  cent.  p.  0  0  sur  les 
fermages  des  années  restant  a  c 'ir,  un  droit  de  donation  ino- 
uï èi  i  ur  li  i-'  .  ifice  .  objel  de  la  donal  ion  formellement  ex- 
primée. —  Sol.  19  aoûl  I82is   Cnutn'il.  enreg.,  n.  1698). 

3177.  —  ban-:  un  contrat  de  mariage  il  avait  été  stipulé 
que  le  père  faisait  donation  a  bo  fille  de  son  droit  à  un  bail 
d'immeubles,  droil  évalué  10,000  fr.,  tandis  que  les  loyers  à 
verser  au  propriétaire  ne  s'élevaient  qu'à  7. non  fr.;  on  a  liquidé 
le  droit  de  20  cent.  p.  0  0  sur  7,000  Ir.,  el  le  droit  de  donation 
sur  les  3,000  fr.  formant  le  surplus  delà  donation.  — .1.  enreg., 
n.  12956-1°. 

3178.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cession  d'un  bail,  con- 
sentie dans  un  contrat  de  mariage,  avec  droit  à  la  récolte  pen- 
dante par  racines,  sans  être  tenu  de  rembourser  les  frais  de 
culture  et  de  si  mence  ,  constituait  une  cession  de  bail  assujettie 
au  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  et  une  donation  mobilière  de  la 
récolte  et  des  semences.  —  Trib.  Péronne,  9  déc.  1842,  J.  en- 
reg., n.  13147-1°] 

3Î79.  —  .Mais  lorsque  la  libéralité  comprend  à  la  lois  un 
fonds  de  commerce  et  le  droil  au  bail,  comme  il  est  générale- 
ment impossible  de  séparer  ce  fonds  du  local  où  il  est  exploité, 
il  a  été  jugé  que  le  droit  de  donation  était  exigible  sur  le  tout 
et  que  le  droit  d ssionde  bail  ne  devait  pas  être  pi  •mu  indé- 
pendamment de  celui  de  la  donation. —  Trib.  Seine,  30  juin 
1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2208  —  Nous  examinerons,  du 
reste,  infrà,  v°  Fondsde  commi  rce,  quels  sont  les  droits  à  per- 
cevoir sur  les  cessions  de  droit  au  bail  et  de  bail  formant  une 
disposition  dépendante  des  mutations  de  fonds  de  commerce. 

3180.  —  La  preuve  de  la  cession  du  bail  peut  résulter  de  ce 
que  le  futur  déclare  ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  qu'il  appo  te 
ses  droits  au  bail  d'une  ferme,  alors  que  ce  bail  avait  été  i 
senti  au  père  du  futur  i  I  que  le  père  intervient  audit  contrat  à 
raison  de  la  dot  constituée  et  pour  v  donner  son  agrément.  — 
J.  enreg.,  n.  14448-3°. 

3181.  —  La  cession  du  bail  peut  avoir  lieu  par  voie  d'é- 
change. Les  échanges  de  baux  n'ont  pas  été  prévus  dans  la  loi 
fiscale.,  et  il  avait  été  enseigné  que  l'échange  de  deux  baux 
constituant  deux  mutations  distinctes  de  jouissance ,  le  droil  de 
20  cent.  p.  0/0  était  dû  sur  chacune  de  ces  cessions.  —  J.  enreg., 
n.  11126. 

3182. —  Mais  on  a  reconnu,  depuis,  que  les  échanges  de 
baux  n'étaient,  en  réalité,  que  des  échanges  de  droits  mobiliers, 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer  les  règles  relatives  aux 
échanges  de  biens  meubles,  c'est-à-dire  de  percevoir  le  droit 
de  cession  de  meubles  dans  l'espèce  20 cent.  p.  0  0  sur  le  prix 
cumulé  du  bail  le  plus  élevé.  —  Garnier,  Rép.  u  'n.,  a.  7139;  J. 
enreg.,  n.  1  4095-2°. 

3183.  — Les  actes  de  société  contiennent  fréquemment  des 
cessions  de  baux  présentées  sous  des  formes  diverses;  ainsi,  d 
a  été  jugé  que  l'association  d'un  tiers  a  l'exploitation  d'un  bail, 
mais  avec  des  clauses  qui,  eu  résultat,  confèrent  à  ce  tiers  tous 
les  droits  du  preneur,  constitue  un  transport  de  bail,  passible 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement.  — Cass.,  27juill.  1810, 
<  "mille .  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3710]  —  V.  aussi  Cass.,  23  févr. 
1808,  Guille,  [S.  chr.] 

3184.  —  Nous  verrons  infrà,  v°  Socii '/■'.  que  la  mise 

ciété  d'un    bail   donne   presque    toujours  ouverture   au   droit    de 

mutation.  En  n  I  énérale,  rapporl  en  société  d'un  bail,  a  la 
charge  par  la  société  de  paj  ei  le  '<  ■  ers  à  échoir  constil  ne  une 
véritable  cession  de  bail  passible  du  droit  proportionnel.— 
Cass.,  I8janv.  1871,  limai.  S.  71.1.84,  P.  71.217  et  219,  D. 
71.1.18,  Inst.  gén.,  n.  2421-5°  el  6°,J.  enreg.,  n.  19000,  Garnier, 
Rép.  pér.,n.  321  i  el  3215]  —  V.  infrà,  V>  Société. 

3185.  —  Jugé,  également,  que  si,  de  deux  individus  as 

pour  l'exploitai  ion  d'un  b  lil  ! i  de  à  l'aul  i  e,  n 

riant  une  somme ,  .       droil    dai  ttion,  le  droit  prop  i 

de  cession  doit  être  perçu  non  seulement  surl'inde 
stipulée,  mais  encore  sur  la  portion  de  fermages  que  le  cédant 
aurait  été   tenu  de  payer  pendant    toul   le  restant  du  bail.  — 

,  30  juin  1806,  Giacomotti,  S.  et'P.  chr.       Sic,  J.  enreg., 
u.  Il  ils. —  V.  infrà,  v°  Bail  administratif '. 

3180.—  Xou  idié  suprà,  v°   Lcc  ssi  ». 

el  s.,  quels  étaien    le    dro  i  -  à  percevoir  sur  les   c 

ructions  élevées  sur  le  terrain  d'autrui.  Ces  q  n  si s  se- 
ront a  nouveau  examinées,  infrà,  \  'Construction,  plu- 
le ni  e [ui  c  mci  i  n    li    con  il  i  ucl  ons  i  levées  par  le  pre- 
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m. -m-  sur  les  terrains  loué  s  et  1<     ci       n     du  bail  e     ! 
tructions. 

3187.  —  i  "est  également  infrà  .  \  °  \'<  ntt  .  que  nous  étudie- 
rons quels  sonl  le  droit  exigibles  sur  les  cessions  de  promesses 
de  vente  con  enties  pai  li  môme  acte  qu'une  cession  de  bail,  car 
dans  presque  tous  les  cas,  c'est  la  cession  de  cette  proi 

qui  constitue  la  disposition  principale  du  contrat;  rappelo 

pendant  que  la  i1  on  de  la  jouissan luii  uuijour.  .i.m- 

nerlieu  .à  la  pi  rception  du  droil  de  20  cent.  p.  0  0.  —  V.  encore 
infrà  .  v,!  Bail  a  Iministratif,  Fonds  de  commerce. 

3188.  -     Vous  avons  d'il  suprà  ,  n.  3163,  ■  | m . ■  la  transmise 

par  décès  du  droit  de  bail  du  preneur  ae  donne  lieu  a  la  per 

-  d'aucun  droit.  Cette  règle  est  absolue,  quels  que 
les  bénéBces  que  le  défunt  pouvait  retirer  de  son  bail  el  à  la 

conditi ru'il  exerçât  par  lui  même  son  droil  de  joui 

S'il  avait  aliéné  tout  ou  parti.1  de  cette  jouissance,  soit   pai  di 
sous-baux,  cessions  ou  subrogations,  il  y  anr.nl  lieu  de  i 
rer  les  bénéfices  résultant  de  ces  aliénations.  —  V.  suprà,  n. 
3164. 

3189.  —  Toutes  les  règles  générales  > | u •  ■  nous  avons  expo- 
ins  les  chapitres  précédents  sur  l'exigibilité  des  droits,  le. 

mode  de  liquidation  et  les  formalités,  sont  applicables  aux  sous- 
baux,  cessions  et  subrogations  de  baux.  —  Dema  n  te,  n .  332. 

31î>0.  —  La  liquidation  du  droit  s'opère  comme  pour  les 
baux;  le  droit  est  dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  restant  à 
courir,  en  y  ajoutant  les  charges  que  le  cessionnaire  doit  sup- 
porter.  Mans  la  plupart  des  cas,  le  cessionnaire  verse  les  loyers 
au  propriétaire  et  le  droit  se  calcule  de  la  même  façon  que  celui 
du  bail  cédé. 

3191.  —  Lorsque,  dans  un  sous-bail  ou  une  cession  de  bail. 
on  charge  le  cessionnaire  d'acquitter  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire les  loyers  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  cette 
clause  a  le  caractère  d'un.'  délégation  do  somme  el  la   question 

iuli  .  de  savoir  si,  lorsque  le  premier  bail  n'avait  pas 
été  enregistré,  le  droit  à  percevoir  était  celui  de  1  p.  0/0  ou  ce- 
lui fie  20  cent.  p.  o  (i.  Nous  verrons  infrà,  v°  Délégation,  que, 
d'après  le  système  de  l'administration,  ce  serai)  le  droit  de  1  p. 
0  o  qui  serait  exigible. 

3192.  —  La  jurisprudence,  antérieurement  à  la  loi  du  2:i 

août  1871,  i  -  dément  pr ncée  dans  ce  sens.  —  Trib. 

Marseille,  ->:ï  juill.  1863,  .1.  enreg.,  n.  17713  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  18161  —  Trib.  Saint-Brieuc,  13  août  1866,  el  Dreux,  l'J  avr. 
1866,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2343 

3193.  —  I  lemarquons  que,  dans  tous  les  cas,  pour  que  l'exi- 
gibilité du  droil  de  I  p.  o  o  puisse  Être  soutenue,  il  est  néces- 
saire que  le   bail   cédé  n'ait    pas   été  enregistré';  or,  d'après  les 

lion-  .le  l,i  loi  du  21!  août  1871,  ce  cas  sera  très-rare; 
l'on  devrait,  eu  vertu  de  la  cession,  exiger  l'enregistremenl  ou 
i.i  déclaration  eu  bail  primitif,  de  -..rie  que  ],•  cédanl  qui  pré- 
senterait L.  a  i,.  foi  m  .Me  sans  l'aire  enregistri 
propre  bail  s'exposerait,  non-seulemenl  a  payer  le  droil  de  i  p. 
•  i  o  sur  la  cession,  mai.-  encon  le  droil  di  20  cent,  eu  ,,  raison 
bail. 
3194. —  Lorsque  i,.  cessionnaire  e  i  tenu  de  verser  une 
soi d'argenl  au  cédant,  en  sus  des  loyers  dus  au  bailleur, 

le    droit    Se    liquide    Mil'    I  ' .  ■  1 1  -  ■  '  1 1 1 1  . 1 .      .|e-     ,  ■  ■  I  • .  1  :  i .         Il:,     ,    ,     ,1     I  , 

du  ce  ,  -.mis  distinguer  entre  celli  s  qui  s. ml  encais- 

sées par  1.-  bailleur  et  celles  profitant  au  cédant.  —  Cass.,  30 
juin  1806,  précité. 

3195.  —  De  même,  si  la  cession  étail  consentie  moyennant 
un  prix  inférieur  a  celui  stipulé  dans  le  bail  du  cédant,  le  droil 
.  i  .  I   .lu  :  eulement  sur  le  prix   fixé  dans  la  cession. 

-  ï  1  ï>lî. — ('n.  même  que  si ,  dans  ce  dernier  ca   .  ! 

cessionnaii  de  verser  intégralement  au  propriétaire  les 

loyers  fixés  par  le  bail,  rei  indemnité  du  céd  mi, 

indemnité  di  irrail  être  .1.  duile  du  prix  cumulé  de  année   de  joui 
i-  iui  i-.'',  lu  droit.  —  I  ramier,  II ,-.  gén.,  n.  2583. 

:51M7.        Loi   .' te  p..i tant   cessi le  Lan 

, 

lui  cor  enl   liati  m. -ni  une  réducl ion 

du  prix  du  lu  que  sur  le  pri 

mule  pour  ■ 

ccep 
—  Ca    .,  1«  août  1815,  llnsl.    -  a.,  Bull,  chr.,  n.  289 
3198.  au  pri 

mnaire  ;  on  ,  ne .  .  .  et  -  gard  ,  les 
e  nous  avon  ■»/././,  n.  -l~~,  i  et  s. 


3199.  —  La  faculté  de  fractionnement  s'applique  aux  ces- 
nbrogations  de  baux  et  sous-baux  comme  aux  baux  eux- 

D         m   que  laie  -  e  disposition  de 

i'art.  69,  §  3,n.  2,  L.  22  In  m.  an  VII,  doit  <  rvée  pour  la 

liquidation  du  droit  sur  les  cessions  de  baux,  eu  principe,  il 

n'y  a  pas  lieu  de  tenir  ci  m  pie  des  droil  s  pen  US  sur  le  bail  cédé, 

,, lien. lu  que  la  cession,  la  subrogation  ou  le  sous-bail  e 
tuent  une  nouvelle  mutation  de  jouissance  assujetti  à  un 
particulier,  aplètement  distincl  el  indépenda  i    affé- 

rent -m  bail  primitif.  —  Ti  .  23  oct.  1885,  Bouvier  et 

Goulas,    I.  enreg.,  a.  22616,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6620 

3200.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un,  cession  de  bail  de  plus 
de  trois  ans  est.  présentée  a  la  formalité,  l  ont  le  droit 

périr  ou  non  le  fractionnement  triennal  et,  s'il  est  requis, 
le  droil  est  perçu  pour  trois  années  seulement  à  compter  du 
de  la  cession  ci  non  pas  seulement  à  partir  de  l'expirati 
la  période  pour  laquelle  le  cédant  avait  acquitté  lui-même  le 
droit  proportionnel  sur  son  bail.  —  Même  jugeaient. 

3201.  —  De  même,  si  le  fractionnement  n'était  pas  requis, 
le  droit  devrait  être  perçu  sur  la  totalité  de  -  inées  restant  à 
courir,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  du  ti  >our  lequel 
le  droit  a  été  payi  sur  l-  bail  cédé  et  si  le  fractionnement  n'a- 
vait [.as  été  reqii     | -  e..  Imil.  —  Trib.  Kouen,  29  janv.  1885, 

Laurent    J.  i  nreg.,  n.  22463;  Garnier,  Rép.  pér  .  n. 

3202.  —  Pour  les  baux  de  trois,  six  ou  neuf  aimées,  on  cou- 

ru..le  comme  formant  un  bail  distinct,  de  s. .rie 
que,  si  la  cession  du  bail  est  consentie  pendant  le  cours  d'une 

période,  le  droit  est  di'i  seule ni  pour  h-  temps  restante  courir 

jusqu'à  l'expiration  de  cette  périodi  .  \u.-i,  lorsqu'un  bail  a  < ■  t » • 
consenti  pour  trois,  six  ou  ne  ut  années  .  à  compter  du  l"  janv. 
1890  et  que  ce  bail  est  cédé  a  partir  du  1er  janv.  1891,  le 
ne  doit  être  perçu  que  sur  les  deux-  années  1891  el   lvl-' 
plétant  la  période  triennale. 

3203.  —  Il  est  évidenl  que  soit  à  l'expiration  de  la  période 
triennale,  soil  h  l'échi  -  -l  tns  les  baux  ,i  périodes,  il  y 
aura  lieu  d'acquitter  les  droits  dus  pour  la  nouvelle  période  con- 
fbrmément  à  ce  que  nous  avons  dit. 

3204.  —  L'administration  a  décidé  que,  dans 

de  bail,  le  droit  des  échéa s  a  \  enir  -  par  le 

fermier  primitif.  Cette'  interprétation  de  la  loi  du  23  août  1871 
se  juslilie  mieux  en  équité  que  doctrinalement.  En  effet,  - 
sion  n'a  pas  pour  effet  de  résilier  le  bail  primitif,  qui  continue, 
au  contraire,  entre  le  propriétaire  et  le  cédant,  el  il  n'y  a  au- 
cune raison  juridique  de  dispenser  ce  bail  des  droits  auxquels 
il  est  assujetti  pendant  toute  sa  dur 

3205.  —  Quoi  qu'il  en  <. ai ,  la  décision  de  l'administration 
est  trop  favorable  aux  contribuables  pour  qu'il  -,   ail  lieu 

combattre.   Nous  pensons  que   si  le  preneur  n'avait  pas 

les  droits  dus  sur  la  période  commencée  de  son  bail,  au 
moment  de  la  cession,  il  serait  fondé  pri  -  déci- 

sion de  l'administration  pour  n'acquitter  les  droits  que  jusqu'au 
jour  de  la  cession  el  non  pour  toute  la   période  pendant  laquelle 
...  i    réalisée. 

3200. —  Nous  avons  examine  suprà,  u.  3139  et  S.,  quels 
étaient  1.  ■  droits  a  percevoir  sur  la  cession  ^l-^  droits  rési 

du  bail,  consentie  par  le  bailleur;  lorsque  le  preneur  a  sou 

loulou  partie  de  Pimmeuble  il  est,  luveau  pre- 

neur, dans  la  même  situation  qu'un  bailleur,  de  sorte  qu 
vient  a  céder  lui-même  les  droits  résultant  à  son  profil 
sous-locati  ai  qu'il  a  consentie,  on  doit  app 

suprà .  n.  3152  et  s. 

3207.  — Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  ci 

par  un  locataire, de  tou        -  droits  à  la  locatii  jouis- 

sance d'un  i  m  me  u  h1..',  qu'il  a  lui-même  sous-loué  précéd  un 
avec  obligation  pour  le  concest  pecter  et  d 

ous-location,  est  un  transport  de  créance  passible  du 
droit  de  l  l'r.  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1846,  Vergé,  J. 
enreg.,  n.  13956  ;  -    23  oct.  1885,  Derembourg,  J.  enn 

'  mer.    /é  /..    j     /'..    u.   6 

3208.  -  L'adtn 

,he  par  ]e  lucalaire   p  -e,  .lu  droit 

a  son  bail ,  i  payer  le  prix  du  bail  el  d'exécut 

.      ,,,,-,  lit  pa  a  droil 

de  20  .  .ni.  p.  o  o  sur  le  pi  ix  du  lo  i     irges,  el  du  droit 

.    I    p.  0  o  sur  le  prix  de  I,. 
te. n.  ■  ,,  vr.   1883. 

:>20!>.      La  ci  d'une  mine  comme 
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le  bail  de  la  mine,  au  droit  do  2  fr.  p.  0  0.  —  Trib.  Rennes,  20 
mai  Issi.  Société  des  mines  de  Pontpéan,  J.  enreg.,  n.  22445, 
Garnier,  Rép.pér.,  n.  6879] 

3210.  —  La  disposition  de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  qui, 
ls  de  vente  cumulative  île  meubles  et  d'immeubles,  autorise 

la  perception  du  droit  immobilier  sur  la  totalité  du  prix,  à  moins 
qu  il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers, 
et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article  dans 
le  contrat,  n'admet,  quant  à  la  nécessité  d'un  prix  distinct  et 
d'une  désignation  explicative  pour  les  objets  mobiliers,  aucune 
distinclion  entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles  incorpo- 
rels. Cette  disposition  est,  par  suite,  applicable  à  l'acte  qui 
contient,  sous  la  stipulation  d'un  prix  unique,  la  cession  de 
constructions  immobilières  et  du  matériel  y  attaché,  du  droit  au 
bail  'les  terrains  et  d'une  créance  sur  un  locataire,  sans  que  le 
défaut  de  ventilai  ion  puisse  être  suppléé  par  une  déclaration 
ultérieure  des  parties.  —  Cass.,  19  tévr.  187:!,  Ville  de  Paris, 
S.  73.1.137,  P.  73.292,  II.  73.1.449,  Inst.  gén.,  n.  2468,  S  4, 
.1.  i  nreg.,  n.  19219]  —  V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3292; 
Rolland  de  Villargues,  Dict.  du  notariat,  v°  Vente,  n.  531;  G. 
Déniante,  n.266;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  14107. 

3211.  —  Cette  règle  doit  être  suivie  toutes  les  fois  que  la 
cession  rie  bail  comprend  en  même  temps  la  cession  d'immeu- 
bles, de  meubles  ou  de  créances,  et  les  parties  doivent  être  ad- 
mises à  faire  une  ventilation  lors  de  la  présentation  de  l'acte  à 
la  formalité.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1866,  Radon,[J.  enreg., 
n.  18294-2°];  —23  févr.  1867,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  2486] 

3212. —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  droit  en  commun 

à  un  bail  et  qu'il  est  procédé  à  la  licilation  du  droit  de  bail,  si 

l'un  des  ayants-droit  devient  adjudicataire,  l'adjudication  fait 

i   l'indivision;  on  peut  l'assimiler  à  un  acte  de  partage  et 

l'adjudicataire  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire. 

3213.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud,  se  tondant  sur  ce 
que  la  loi  fiscale  n'avait  pas  tarifé  les  licitations  de  baux,  ont 
soutenu  que  le  droit  fixe  était  seul  exigible  (n.  3053  bis).  Mais 
il  a  été  jugé  que  celte  licitation  ne  renfermait  qu'une  simple 
cession  de  bail  et  que  le  droit  de  20  cent.  p.  0/0  était  dû  sur  les 
parts  acquises  par  l'adjudicataire.  —  Trib.  Moulins,  16  août 
1871,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2589] 

3214.  —  Le  droit  de  cession  de  bail  a  été  reconnu  exigible 
m         parts  acquises  dans  un  acte  par  lequel  le  propriétaire 

renonçai!  à  la  solidarité  établie  entre  trois  preneurs  pour  l'exé- 
cution d'un  bail  antérieur.  Il  a  été  jugé  qu'en  renonçant  à  exer- 
cer tout  recours  contre  deux  des  preneurs,  et  en  les  affranchis- 
sant de  toute  obligation  à  son  égard,  le  bailleur  avait  consenti 
une  véritable  cession  de  bail,  qui  s'opérait  des  deux  preneurs 
antérieurement  solidaires  au  troisième  restant  seul  tenu  des 
charges  et  obligations  du  bail.  —  Même  jugement. 

3215.  —  L'engagement,  que  prend  le  locataire  principal  dans 
l'acte  de  i  m,  de  contribuer  aux  réparations  de  l'immeuble 
pour  une  somme  déterminée  est  une  disposition  dépendante  de 
la  cession  et  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit.  —  Sol. 
lOjuill.  1880. 

3216.  —  L'intervention  du  propriétaire  à  la  cession  de  bail, 
pour  'i er  son  consentement  lorsque  le  bail  interdit  au  loca- 
taire la  faculté  de  sou  louer,  constitue  également  une  dispo- 
sition dépendante)  attendu  que  ce  consentement  étail  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'acte.  Celte  intervention  ne  donne  ouverture 
à  aucun  droit .   —  J.  enreg.,  n.  1 1342-3°. 

3217.  -  Mais  si  le  locataire  avait  la  faculté  de  sous-louer, 
l'intcrve  ii  i  ilu  propriétaire,  pour  accepter  le  locataire,  pour- 
ra M  être  considérée  comme  une  disposition  indépendante  passible 
d'un  'ii o.i  lis.-  de  :i  Fr. 

3218.  —  On  considère  encore  comme  une  disposition  dépen- 
dante, affranchie  de  tous  droits,  la  clause  qui  constate  le  rem- 

I '  il,  opéré  par  le  cessionnaire  au  cédant,  des  loyers 

ps       d'avance  par  celui-ci.  —  J.  enreg.,  n.  5557. 

r i o  n  III. 

Kcti-occssioii  et  résiliation. 

321Ï).  — Entre  la  résiliation  d'un  bail  el  la  rétrocession,  i! 
n'y  a  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  li  cause  el 

l'effel  ,i         t-dire  que  la  rétrocession  esl  l'effel  de  la  rés  ilial 

I  ;  ■  ues,  v  '  fti  trocession  d  i  bail,  n.  I  ;  Gai  nier, 

Rép.  ■/■  c  n    5592 

Tome  \  II. 
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3220.  —  Les  rétrocessions  de  baux  ayant  été  tarifées  au 
même  droit  proportionnel  que  les  baux  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
69,  |  3,  n.  2;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  8  et  L.  16  juin  1821  ,  il 
s'ensuivait  que  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  rentrait,  avant 
l'expiration  du  bail,  dans  la  jouissance  de  son  immeuble,  soit  en 
vertu  d'une  rétrocession,  soit  par  suite  d'une  résiliation,  il  y 
avait  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel. 

3221.  — Cependant,  tous  les  auteurs  n'admettaient  pas  cette 
théorie,  et  quelques-uns  enseignaient  que  la  résolution  d'un 
bail  ayant  pour  elfet,  non  de  transporter  le  bail,  mais  seulement 
de  l'éteindre,  le  droit  de  bail  ou  de  cession  de  bail  n'était  pas 
exigible.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3048. 

3222.  —  Antérieurement  à  l'a  loi  du  23  août  1871,  cette 
question  de  la  résiliation  et  de  la  rétrocession  des  baux  avait 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés;  depuis  la  loi  de  1871, 
l'administration  ayant  décidé  que  le  droit  fixe  devait  être  perçu 
sur  les  résiliations  de  baux,  les  décisions  antérieures  n'ont  plus 
qu'un  intérêt  historique,  c'est  pourquoi  nous  les  résumerons 
rapidement. 

3223.  —Aucune  difficulté  ne  s'élevait  lorsque  le  résiliement 
était  pur  et  simple  et  qu'il  avait  lieu,  par  acte  authentique,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'acte  résilié  :  il  était  dû  un  droit  fixe 
de  3  fr.  en  exécution  de  l'art.  08,  g  1,  n.  40,  L.  22  frim.  an  VII. 

3224.  —  Mais  la  résiliation  d'un  bail,  hors  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  était  passible  du  droit  proportionnel.  Et  la  régie 
pouvait  établir  l'existence  d'une  rétrocession  de  bail,  par  des 
actes  de  toute  nature  faisant  connaître  cette  mutation.  —  Cass 
12  oct.  1808,  Gazai,  [S.  et  P.  chr.] 

3225.  —  Lorsque  la  résiliation  du  bail  était  prononcée  par 
un  jugement  pour  cause  de  nullité  radicale,  la  droit  fixe  était 
encore  seul  exigible  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  08,  §  :ï,  n.  7). 

3226.  —  La  résiliation  judiciaire  prononcée'  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  était  assimilée  à  la  rétrocession  et 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  14  août  1832,  Hoclet, 
[S.  32.1.737,  P.  chr.,  Inst.  gén.,n.  1414,  §2,  J.  enreg.,  n.  10300] 

3227.  —  Il  avait  été  décidé  que  la  résolution  judiciaire  d'un 
bail,  prononcée  parce  que  le  bailleur,  possesseur  de  bonne  foi, 
avait  été  évincé  depuis  par  suite  d'une  folle  enchère,  donnait 
lieu  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  16  janv.  1827,  Martin,  fj. 
enreg.,  n.  88921 

3228.—  ...  Que  le  droit  de  mutation,  perçu  sur  un  juge- 
ment par  défaut  qui  prononçait  la  résolution  pure  et  simple  d'un 
contrat  de  louage,  était  irrévocablement  acquis,  bien  qu'en 
appel  le  jugement  fût  réformé  et  que  la  résolution  n'eût  pas  été 
prononcée.  —  Cass.,  19  févr.  1823,  V'-  Rupallev,  [J.  enreg.,  n. 
7501] 

3229.  —  ...  Que  le  jugement  portant  condamnation  de  som- 
mes dues  pour  plusieurs  années  d'un  bail  verbal,  et  résiliement 
de  ce  bail  pour  le  nombre  d'années  restant  cà  courir,  était  pas- 
sible, indépendamment  du  droit  de  condamnation  ,  du  droit  de 
bail,  tant  sur  les  années  qui  restaient  à  courir  que  sur  les  som- 
mes dues.  —  Sol.  19  mars  1831  (J.  enreg.,  n.  9976). 

3230.  —  Quant  à  la  résiliation  volontaire  ou  rétrocession, 
elle  était  considérée  comme  emportant  une  nouvelle  transmis- 
sion de  jouissance  du  preneur  au  bailleur,  et  par  conséquenl 
comme  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  de  20  cent,  par  100 
fr.  —  Cass.,  18  janv.  1823,  Enregistrement,  S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  n.  1173,  S  2';  —  14  août  1832,  précité.  —  Trib.  Caen, 
ts  n. iv.  1869,  [Garnier,  Rép.pér.,n.  3254  —  Délib.  22-28  sept. 
1824,  [J.  enreg.,  n.  7931    —  V.  Inst.  gén.,  n.  1249,  §  5. 

3231.  —  La  preuve  de  cette  résiliation,  et  par  conséquent 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  pouvaient  résulter  des  énon- 
ciations  faites  dans  un  acte  avant  l'expiration  du  bail  el  consta- 
tant que  le  propriétaire  reprenait  ses   usines.  — Trib.  Bar-le 
Hue,  7  mil'.    I8i  i.  [J,  enreg  .   n.   13673 

3232. —  ...  Ou  bien   encre  de  déclarations  faites  dans  un 
inventaire  où  les  parties  déclaraient  que  le  bail  analysé  étail  ré- 
ilié.     -  Trib.  Chartres,  26  févr.  1858,   J.  enreg.,  n.  16701 

3233.  —  Toutefois,  on  avail  reconnu  que  l'acte  par  lequel  le 
fermier  transportail  l'effel  de  son  bail  à  un  tiers,  en  prés  nce  el 
du  consentement  du  propriétaire,  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  contenant  une  rétrocession  donnanl  ouverture  au 
proportionnel  d'enregistrement,  encore  bien  que  le  proprii 
eonseutîl  uni  réduction  en  faveur  du  nouveau  fermier;  lorsque 
d'ailleurs  l'inten enlion  de  ce  propriél  tire  n'a  lieu  qu'en 
vertu  d'une  clause  du  bail  primitif  qui  interdisait  au  preneur  de 
céder  ses  droits  sans  l'agrément  du  bailleur.  —  I         ,  lcl  aoùl 
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.-.■il.,   Bull,  chr.,  n.  289,  J. 


1815,   Périer,  [S.  et  P.  chr.,  Inst. 
enreg.,  n.  5187 

3234.  —  Le  droit  était  le  même  que  celui  du  bail  résilié;  il 
se  liquidait  comme  celui-ci  surle  prix  et  les  charges  applicables 
à  la  période  restant  à  courir.  —  ,* .  suprà  ,  n.  27  i'.i  cl  s. 

3235.  —  Ainsi,  lorsqu'un  bail  de  trois,  six  ou  neuf  années 
était  résilié  au  commencement  de  la  troisième  année,  le  d  oil 
de  rétrocession  n'était  dû  que  pour  le  temps  restant  à  courir  de 
la  première  période,  c'est-à-dire  pour  un  au.  Il  n'y  avait  réelle- 
ment rétrocession  que  pour  ce  temps,  puisque  pour  le  surplus 
le  bail  était  annulé  en  vertu  d'un  droit  existant  dans  le  contrat. 

—  Délib.  i  juill.  1828  (J.  enreg.,  n.  9186). 

3236.  —  La  rétrocession  ou  l'acte  de  résiliation  qui  produit 
les  effets  de  la  rétrocession,  étant  considérés  comme  emportant 
transmission  de  jouissance,  devaient  être  présentés  à  la  Formalité 
dans  les  trois  mois  de  leur  date  en  exécution  de  l'art.  22,  I..  22 
frim.  an  VII.  —  Cass.,  2G  oct.  1814,  Verneau,  J.  enreg.,  n. 
5075] 

3237.  —  Après  la  loi  du  23  août  1871,  l'administration  a  dé- 
cidé que  les  résiliations  de  baux  n'étaient  assujetties  qu'au  droit 
fixe  de  3  fr.  —  Sol.  1 1  nov.,  1  i  déc.  1  srt  et  30juill.  1872. 

3238.  —  Cette  décision  a  été  vivement  critiquée  :  «  Ces  so- 
lutions, disent  les  rédacteurs  du  Journal  île  l enregistrement , 
nous  paraissent  contraires  à  tous  les  principes,  c'est  une  me- 
sure administrative  destinée  à  faciliter  aux  contribuables  l'ac- 
complissement des  obligations  que  la  loi  nouvelle  leur  impose  ». 

—  Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  42'J. 

3239.  —  Bien  que  la  loi  du  33  août  1871,  dit  M.  Garnier, 
ne  contienne  aucun  texte  qui  autorise  une  dérogation  aux  prin- 
cipes posés  par  les  lois  antérieures,  l'administration  a  cependant 
admis  que  les  résiliations  de  baux  opéraient  le  droit  fixe.  Rien 
n'est,  assurément,  moins  justifié.  Aussi,  tout  en  tenant  compte 
de  l'interprétation  administrative,  est-il  impossible  de  la  consi- 
dérer comme  définitive.  Nous  devons  la  signaler;  mais  au  point 
de  vue  juridique  nous  ne  pouvons  nous  y  arrêter.  Nous  ne  pou- 
vons considérer  que  comme  des  décisions  de  pure  faveur  celles 
par  lesquelles  on  a  autorisé  l'enregistrement  au  droit  fixe  de 
ces  résiliations  et  libéré  le  débiteur  des  droits  non  encore  re- 
couvrés sur  le  bail  résilié.  —  Garnier,  R-'p.  gin.,  a.  2392-3°  et 
2601. 

3240.  —  M.  Demante  explique  en  ces  termes  la  décision  de 
l'administration  :  «  Le  fractionnement  de  l'impôt  est  une  inno- 
vation considérable.  En  introduisant  ce  principe,  le  législateur 
de  1871  s'est  rapproché  des  règles  du  droit  civil.  La  jouissance 
transmise  au  preneur  est  successive  ;  son  obligation  de  payer 
est  subordonnée  à  cette  jouissance,  elle  est  donc  éventuelle.  Si 
cette  jouissance  cesse,  l'obligation  de  payer  ne  nait  plus  ;  à  bien 
dire;  elle  ne  s'éteint  pas,  elle  manque  de  s'allumer.  Comme  l'o- 
bligation du  prix,  l'obligation  de  l'impôt  devient  successive;  les 
droits  deviennent  afférents  à  chaque  période  triennale.  Donc  à 
l'ouverture  d'une  nouvelle  période,  l'obligation  de  payer  l'im- 
pôt ne  vient  pas  à  naître,  si  la  jou  ssance  du  preneur  a  cessé; 
le  principe  de  la  non-exigibilité  de  l'impôt  étant  admis  pou 
baux  Fractionnés,  l'équité  exigeait  l'enregistrement  au  droit  fixe 
des  résiliations  »  (n.  353-4»  et  5"  .  —  Contra,  Naquet,  n.  300. 

3241.  —  Si  la  résiliation  volontaire  échappe  à  l'impôt  pro- 
portionnel, il  en  est  de  même,  à  fortiori,  de  la  résiliation  né- 
cessaire ou  résolution.  En  présence  de  la  décision  de  l'adminis- 
tration,  cette  question  n'a  pas  besoin  d'être  discutée.  —  De- 
mante,  n.  354.  —  Contra,  Naquet.  a.  500, 

3242.  —  L'administration  a  persisté  dans  son  interprétation 
libérale  de  la  loi  de  23  août  1*7  1  ;  toutefois  elle  a  été  amenée  à 
dé'  id'  '  |ne  le  droit  ti\e  de  3  fr.  était  un  droit  maximum.  Ayant 
reconnu  que  l'intention  du  législateur  de  1  s 7 1  avail  été  de  ne 
pas  assujettir  les  résiliations  de  baux  au  droit  proportionnel,  elle 
avait  décidé  que  ces  sortes  de  conventions  ne  donneraient  plu- 
ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.;  mais  pour  que  la  laveur  du 
droit  fixe  ne  dégénère  pas  en  augmentation  d'impôt,  l'adn 
tration  a  décidé  en  même  temps,  que  ,  dans  le  cas  ""  le  m 

de  ce  droit  se  trouverait  supérieur  au  droit  proportionnel,  c'esl 
ce  dernier  droit  .pii  devrait  être  perçu.  —  Sol.  2ii  juill.  I  • 
enreg.,  n.  20195,  Garnier,  R  p.  pér  .  n.   1554  .  —  Sol.  i s 
1882. 

3243.  —  La  conséquence  du  système  adopté  par 

tration  c'est  que  les  résiliations  ou  rétrocession  .  n'é- 

tant pi  eomme  emportant  imitation  de  j 

ne  sont  plus  assujettie;  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois 


mois  lorsqu'elles  sont  constatées  par  écrit ,  ni  à  la  déclarai 

lorsqu'elles  sont  purement  verbales. 

3244.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  malgré  la  décision  de  l'ad- 
ministration, que  si  un  locataire  rentre  en  jouissance  d'un  im- 
meuble dont  il  avait  cédé  le  droit  au  bail,  il  s'opère  non  pas 
une  résiliation,  ce  qui  n'arrive  que  lorsque  le  bailleur  reprend 
lui-même  possession  de  sa  chose,  mais  une  rétrocession.  Quand 
le  cessionnaire  du  bail  le  cède  de  nouveau  à  son  propre  cédant, 
cette  convention  constitue  la  rétrocession  telle  qu'elle  est  pré-vue 
et  tarifée  par  les  lois  de  frim.  an  VII,  de  vent,  an  IX  et  du  Iti 
juin  ts24.  —  Trib.  Sein.',  25  oct.  1889,  Jolly-Levallois , [J.  en- 
i   _..  a.  23404,  Garnier, Rép.  pér.,  n. 7416 

:t24."ï.  —  La  distinction  que  le  tribunal  a  voulu  établir  parait 
sans  fondement.  La  cession  du  bail  opère  une  mutation  de  jouis- 
sance au  même  titre  que  le  bail  lui-même;  elle  est  tarifée  aux 
mêmes  droits  et  soumise  aux  mêmes  règles  di  m.  La 

a  doil  être  régie  par  les  mêmes  règles  que  la  résilia- 
tion proprement  dite,  car  elle  fait  rentrer  la  jouissance  dai 
mains  du  cédant  comme  la  résiliation  la  fait  rentrer  aux  mains 
du  propriétaire.  Dans  les  deux  cas  c'est  une  mutation  de  jouis- 
sance,  el  il  n'existe  aucune  raison  d'appliquer  à  l'une  li 
proportionnel  et  à  l'autre  le  droit  fixe.  —  J.  enreg.,  a.  23401. 

3246.  —  Les  résiliations  et  rétrocessions  de  baux  sont  fré- 
quemment consenties  moyennant  le   paiement  ou  la  pro 
d'une  indemnité  à  la  charge  du  preneur  ou  du  bailleur.  Anté- 
rieurement à  la  loi  de  1871,  lorsque  l'indemnité'  était   pa\ 

le  propriétaire,  on  décidait  que  cette  indemnité  étail  une  partie 
du  prix  de  la  rétrocession  de  jouissance,  qu'elle  devait  l'ajouter 
aux  fermages  restant  à  courir  et  que  le  droit  de  20  cent.  p.  0  0 
était  seul  exigible  sur  l'ensemble  de  ces  sommes.  —  Dict.  notai., 
t.  6,  p.  679,  n.  19.  —  Contra,  Garnier,  Rép.gén.,  n.  2595-2°. 

3247.  —  Depuis  que  les  résiliations  sont,  assujetties  au  droit 
fixe,  la  perception  du  droit  sur  les  indemnités  payées  soit  par  le 
fermier,  soit  par  le  propriétaire,  a  été  singulièrement  simplifiée. 
Ces  clauses  ont  été  d'abord  considérées  comme  une  disposition 
indépendante  assujettie  à  un  droit  particulier. 

3248.  —  Si  l'indemnité  est  payée  comptant,  elle  doit  sup- 
porter le  tarif  de  50  cent,  par  100  fr.  prévu  par  l'art.  69,  g  2.  n. 
8,  L.  22  frim.  an  VII,  sans  toutefois  que  l'on  fasse  l'applic 

de  la  disposition  d'après  laquelle  ce  droit  perçu  pour  l'indemnité 
ne  peut  jamais  excéder  celui  de  la  disposition  principale,  car 
c'est  l'indemnité  qui,  dans  ce  cas,  est  considérée  comme  étant 
la  disposition  principale.  —  Sol.  IS  mars  1882. 

3249.  —  Lorsque  l'indemnité  est  payable  à  terme  ,  elle  est 
tarifée  à  1  fr.  par  100  fr.  comme  promesse  de  paver  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  3). 

3250.  —  L'acte  de  résiliation  d'un  bail  enregistré,  dans  le- 
quel le  preneur  reconnaît  devoir  une  somme  d  8  pour 
lermages  échus,  est  passible,  outre  le  droit  fixe  de  3  fr.,  du  droit 
proportionnel  de  1  p.  0  0  sur  le  montant  des  sommes  dont  le 
fermier  est  constitue  débiteur.  —  Trib.  Confolens,  16  juill.  1887, 
Peyraud  .   '  iar r,  Rép.  péi ..  d.  6956 

3251.  —  L'administration  a  décidé  que  si,  à  l'expiration  d'un 
bail,  le  fermier  abandonne   au   propriétaii  iaiement  des 

échus,  l'-s  récolles  pendantes  par  racines,  ces  récoll 
pari,  liant  par  droit  d'accession  au  propriétain  le  droil  exigible 
sur  celte  convention  est  celui  de  50  cent.  p.  0  0.  —  Sol.  23  août 
1863   Garnier,  Rép. pér.,  n.  1880).  —  V.  sup   i,\     Li      iion,  n. 
2s  et  s. 

3252.  —  Cette  solution  est  commentée  par  M.  Garnier  qui 
enseigne  que  si,  à  l'expiration  du  bail  ou  à  l époque  de  sa  rési- 
liation,  les  parties  conviennent  d'une  somme  Sxe  pavée  parle 

pour  l'indemnisi  r  des  frais  de  culture  et 
de  semi  te  clause  a  indubitablement  le  d'une 

0  cent,  par  100  fr.  —   Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6917. 

3253.  -  u  de  l'indemnité  est  remise 

par  la   valeur  des  produits 
du  sol,  il  est  évident  que  h  s  pa ri  i .  -  on t  entendu  procéder  à  une 

vente  de  meubles  assu  Iroit  de  2  fr.  par  100  fr. 

mer,  Joc.  ril. 

3254.  —  Il  a  '  celte  doctrine .  que 

u  loi BU 

propriétaire .  en  paiement  d  i  bus,  l'indemniti 

quelle  il  avait  droit  pour  labours  •  i   s<  menées,  il  s'  ip 

nnifi  qui  lui  i  .  une  compensation  con- 

ventionnelle qui  donne  lieu  au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  pour 
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Lion.  —  Trib.  Soissons,  13  juill.  1881,  [Garnier,  Bép.pêr., 
n.  5792 

3255.  —  La  reprise,  par  le  bailleur,  du  matéri  1  d'exploitation 

appartenant  au  fermier  est  une  clause  indépendante  de  la  rési- 
liation  du  bail  et  donne  ouverture  au  droit  de  2  fr.  par  100  l'r. 
—  Même  jugement. 

3256.  —  Toutefois  ,  si  le  matériel  repris  par  le  successeur  du 
lire  qui  a  résilié  son  bai!  avait  un  caractère  commercial, 

l'acte  constatant  cette  reprise  pourrait  bénéficier  du  droit  fixe 
acte  de  commerce. — Trib.  Lyon,  20  juin  1889,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7328] 

Section  IV. 

Congés. 

3257.  —  Le  congé  par  lui-même  n'emporte  pas  mutation  de 
jouissance;  il  w  donne  lieu,  par  conséquent,  qu'au  droit  fixe 
de  3  l'r.  qu'il  soit  rédigé  sous  seing  privé  ou  qu'il  soit  donné 
par  acte  extrajudiciaire. 

3258.  —  Si  le  congé  était  donné  et  accepté  avant  l'un  des 
termes  fixés  pour  la  cessation  du  bail,  le  congé  aurait  alors  le 
caractère  d'un  acte  de  résiliation  volontaire  assujetti  aux  règles 
que  nous  avons  développées  supra,  n.  3237  et  s. 

:>259.  —  Un  bail  ayant  été  fait  pour  douze  ans  ou  dix-huit 
ans  au  choix  des  deux  parties,  l'une  d'elles  avant  l'expiration  de 
la  première  période  fait  connaître  à  l'autre,  par  un  acte,  quelle 
I  faire  cesser  la  jouissance  après  les  douze  ans;  cet  acte 
est  un  congé,  car  il  ni. 4  un  terme  au  bail,  mais  il  n'opère  au- 
cune  rétrocession  de  jouissance.  Il  est  donc  assujetti  au  droit 
rixe.  —  -I.  enreg.,  n.  15669-1°. 

3260.  — .  Lorsqu'un  congé  donné  par  exploit  porte  encore 
commandement  de  payer  les  termes  échus  du  bail,  il  a  été  décidé 
que  c  deux  dispositions  ne  formaient  qu'un  tout,  et  qu'elles 
l'étaient  passibles  que  d'un  seul  droit.  —  Sol.  16  mars  1812  .1. 
enreg.,  n.  7180). 


CHAPITRE    VIII. 
transcription:. 

3261.  —  L'art.  2.  L.  23  mars  1855,  a  assujetti  à  la  transcrip- 
tion les  baux  d'immeubles  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans, 
et  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  un  bail  de  moin- 
dre durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalentes  trois 
années  de  fei  mage  non  échus. 

3262.  —  Le  droil  de  transcription  a  été  fixé  provisoirement 
par  l'art.  12  de  la  même  loi  à  1  l'r.  (actuellement  1  fr.  30  cent., 
fixe. 

3263.  —  Si  la  formalité  de  la  transcription  est  requise  pour 
un  bail  de  moindre  durée,  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  30  eut. 
p.  ou  esl  exigible  attendu  que  la  transcription  de  ces  baux 
n'ayanl  pas  été  ordonnée  par  la  loi  de  1853,  ils  ne  jouissent  pas 

irif  réduil  de  l'art.  12.  —  Die  t.  enreg.,  v°  Bail,  n.  3.'i.'>. 

3264.  —  Toutefois,  si,  après  avoirpassé  un  premier  bail  d'une 
durée  inférieure  a  dix-huit  ans,  les  parties  prorogeaient  ce  bail 

d ,        ■  durée  totale  dépassât  dix-huit  ans,  alors  le  bail 

étant  assuji  tti  a  la  transcription  on  pourrait  lui  appliquer  le  ta- 
rd de  I  IV.  30  cent.  fixe.  —  Sol.  4  avr.  1870  (Dict.  enreg.,  n. 
336). 

3265.  —  Depuis  que  la  loi  de  1871  a  autorisé  le  fractionne- 
ment du  droil  de  bail  et  le  paiemenl  par  périodes,  la  question 

a  pouvait  présentera  la  transcription 
un  bail  de  plus  de  dix-huil  ans  qui  n'a  supporté  le  droit  que 
sur  trois  années.  L'administration  s'est  pron :ée  pour  l'affir- 
mative et  I    i            ateur  ne  (imi  pas  percevoir  le  c plémenl 

du  droii  de  bail.  —  Sol.  ï.\  janv.  1873  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3704-21",  .1.  enreg.,  n.  19068-2°  el  19401  . 

:(266. —  Bien  qu'une  promesse  unilatérale  de  vente  de  biens 
immeubles,  insérée  dans  un  bail  de  ces  biens  l'ail  pour  sept  an- 
pas  s nise  de  plein  droil  a  la  formalité  île  la  trans- 
cription, il  ;  a  lieu,  néanmoins,  lorsque  le  bail  est.  volontaire- 
ment prési  ition  par  le  preneur,  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  i  iv.  50  cent.  p.  ''  0  sur  la  sommi 
m  mi  !'■  e:  ml  inl  ■  romesse  de  vente  el  non  le  droit  fixe 
de  i  fr.  :  ,1m,  1861,  Scharff,  1'.  Bull,  d'enreg  , 
art.  717  ;        .'s  QOv.  1861,  Féron ,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  791] 


—  Agen,  20  juill.  1878,  LGarnier,  Rép.  pér.,  n.  5065]  —  V.  du 
reste  infrù  .  v  V.  «<■  .  Transcription.  —  V.  encore  infrà,  \  '"  Bail 
a  longui  -  "un' ,  - .  Bail  à  i  ie. 


CHAPITRE  IX. 

TIMBRE. 

3267.  —  Les  baux,  comme  tous  les  actes  rédigés  par  les 
notaires  ou  sous  signature  privée,  sont  assujettis  au  timbre 
de  dimension  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  et  toutes  les 
règles  relatives  à  l'emploi  du  timbre  de  dimension  leur  sont 
applicables. 

3268. —  Spécialement,  on  ne  peut  rédiger  sans  contrevenir 
à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  un  bail  amiable  à  la  suite  d'un 
procès-verbal  d'adjudication  relatif  à  des  baux  d'autres  immeu- 
bles appartenant  au  bailleur.  —  Trib.  Laon,  12  juill.  1836,  Du- 
bois.   J.  enreg.,  n.  10391] 

3269. —  De  même,  la  prorogation  de  bail  ne  peut  être  écrite 
sans  contravention  à  la  suite  du  bail  prorogé.  —  Trib.  Vvetot, 
16  mars  1877,    J.  enreg.,  n.  20662,  Garnier,  Rép. pér.,  n.  4717 

3270.  —  Mais,  après  la  clôture  d'un  bail  aux  enchères,  il 
est  permis  de  rédigera  la  suite  et  sur  la  même  feuille  le  cau- 
tionnement se  rapportant  à  ce  bail,  si  le  cautionnement  est  une 

uditions  de  l'adjudication;  dans  ce  cas,  en  effet,  le  cau- 
tionnement est  le  complément  prévu  et  obligé  du  bail.  —  Délib. 
11  l'évr.  1824  i.J.  enreg.,  n.  7726). 

3271.  —  Les  actes  de  rétrocession  de  baux  sont  assujettis 
au  timbre  de  dimension.  — Cass.,  26  oct.  1814,  Verneau,  [J. 
enreg.,  n.  307.. 

3272.  —  L'administration  a  décidé  que,  pour  ne  pas  entra- 
ver le  dépôt  des  baux,  opéré  en  exécution  du  deuxième  alinéa, 
art.  1  i,  L.  23  août  1871,  on  n'exigerait  pas  immédiatement  les 
droits  et  amendes  de  timbre  qui  pourraient  être  dus  à  raison 
des  contraventions  au  timbre  dont  ces  baux  seraient  affectés. 
Le  recouvrement  du  droit  et  de  l'amende  devrait  d'ailleurs  être 
suivi  ultérieurement,  en  même  temps  que  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement.  —  Inst.  gén.,  n.  2423,  g  1,  n.  3. 


TITRE  Vil. 

DUO  IT    COMPARÉ  (1). 

§  I.  Allemagne. 

3273.  —  Le  Code  élaboré  pour  l'Empire  allemand  n'esl  pas 
encore  en  vigueur,  de  sorte  que  les  divers  Etats  particuliers 
demeurent  régis,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  par  les  législa- 
tions locales  qui  ont  été  indiquées  suprà,  v"  Allemagne.  Nous 
croyons  cependant  utile,  précisément  parce  que  ce  droit  est, 
dans  une  grande  partie  du  pays ,  non  écrit  ni  codifié  et ,  par  con- 
séquent, \i\é  par  les  principes  de  la  science,  de  résumer  ici  les 
dispositions  du  1V</.  '  -'■  ''"  '  •"  (V  de  lo'SS,  qui  sont  manifeste- 
ment l'expression  la  plus  récente  et  la  plus  autorisée  de  la 
science  juridique  allemande  en  ces  matières;  nous  n'analyse- 
rons, d'ailleurs,  que  celles  qui  concernent  le  louage  de  choses 

iéral,à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  spéciales  au  bail  à 
loj  er  ou  au  bail  à  ferme. 

3274.  —  La  définition  est  la  définition  classique  :  le  bailleur 
s'oblige  a  garantir  gewâhren)  au  preneur,  pendant  la  durer'  du 
bail,  i  usage  de  la  chose  louée  ;  et  le  preneur  s'oblige  à  lui  payer 
le  I  iver  convenu    l'roj.  de  C.  civ.  ail.  de  1888,  ait.  503  . 

3275.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  remettre  la  chose  au  pre- 
neur dans  un  état  qui  en  permette  l'usage  convenu ,  et  de  l'en- 
tretenir en  cet  état  pendant   toute  la  durée  du  bail  (art i  - 

Si,  au  moment  de  la  délivrance,  la  chose  manque  de  l'une  des 
qualités  promises  ou,  i   i    général,  présente  un  défaut  qui   la 

.  1 1  l  .i  iiieMi    de    i        iti  ns      plicahles  aux   baux  i  loyer  cl  aux  baux  à  fermi 

nous  a  pas  pennii  de  groupei  la  rubrique  Uni  Cen  général)  mmunes 

baux,  ainsi  que  nous  l'avons  rail  pour  la  partie  de  droit  français   n  nous  a 
référablc  de  faire   ipparaitrc  la  pbysionomi      .  législation  de  i  na- 

ruii  des  pays  étran  tntsous  tes  n       '  h  rme  .  Bail  à 

loyer,  ele      l'en  ri  icipes  auxquels  ils  obéissent.  N<"ii  ne  Imiterons  m  que  do 

louage  des  choses  en  général. 
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impropre  nu  moins  propre  à  l'usage  convenu,  et  si,  plus 
tard,  il  survi.Mii  un  défaut  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce,  le  pre- 
neur, sans  préjudice  du  droil  de  résiliation  prévu  par  l'art.  :i2'.i 
V.  infrà,  a.  3289  .  est,  pendant  tout  le  temps  où  son  droit  d'u- 

-t  supprimé  ou  diminué,  affranchi,  en  cas  de  suppr 
ibligation  de  payer  le  loyer  et ,  en  cas  de  diminution  . 
seulement  du  paiemenl  d'un  loyer  réduit  proportionnellement 
105  .  En  ai  hors  d    ces  droits ,  le  preneur  a  contre  le  bail- 
leur une  action  en  dommages  et  intérêts  pour  non-exécution  du 

i.  si  l'un  des  défauts  dont  il  vient  d'être  parlé  existait 
au  moment  où  les  parties  ont  traité  ou  est  survenu  plus  tard 
dans  des  circonstances  auxquelles  le  bailleur  a  à  pourvoir,  ou 
bailleur  larde  à  l'aire  disparaître  l'un  desdils  défauts  sur- 
vi  au  après  coup  art.  506  .  On  applique  du  reste  à  ces  ques- 
tions le  règl  -  du  contrat  de  vente  art.  507);  ainsi,  le  preneui 
h.  pourrait  se  prévaloir  des  défauts  de  la  chose  s'il  les  con- 
naissait au  moment  où  il  l'a  acceptée  et  n'a  formulé  aucune 

art.  386   et,  d'autre  part,  il  est  loisible  aux  p 
d'élargir,  de  ri    In    ndre  ou  de  supprimer  la  responsabilité  du 
bailleur  art.  396  .  i  In  assimile  au  cas  où  le  preneur  a  perdu,  en 
tout  "H  "h  partie,  l'usage  de  la  chose  par  suite  des  défauts  de 

ise,  celui  où  il  en  est  privé  par  la  faute  d'un  tiers  art.  508  . 
327(>.  —  Lorsqu'un  tiers  acquiert  légitimement  du  bailleur 
un  droit  qui  supprime  ou  limite  l'usage  consenti  au  preneur  et 
s'esl  engagé  vis-à-vis  du  bailleur  à  accomplir,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  bail,  les  obligations  contractées  envers  le  preneur, 
notamment  à  ne  pas  user  envers  ce  dernier  du  droit  acquis  sur 
la  chose,  le  preneur  a  le  droit  d'exiger  directement  du  tiers 
l'accomplissement  de  ses  engagements  et  le  devoir  de  s'acquit- 
ter envers  lui  des  obligations  correspondantes  contractées  en- 
vers le  bailleur  primitif  (art.  ->\2.  il-  a   H6). 

3277.  —  Le  preneur  d'une  chose  mobilière  supporte  les 
dépenses  qu'en  nécessite  l'usage;  le  locataire  d'un  animal  est 
tenu  de  pourvoir  à  sa  nourriture  (art.  oie  . 

3278.  —  Le  bailleur  doit  rembourser  au   preneur  les   dé- 
s  nécessaires  par  lui  faites  sur  la  chose;  pour  les  autres 

dépenses,  on  applique  les  règles  de  la  gestion  d'affaires,  et  le 
preneurale  droit  d'enlèvement;  si  le  bailleur  tarde  à  faire  une 
réparation  ou  installation  qui  lui  incombe,  le  preneur  peut  la 
faire  faire  lui-même  el  lui  en  réclamer  le  coût  (art.  .'il  i  . 

3279.  —  Le  bailleur  supporte  les  charges  et  contributions 
qui  pèsent  sur  la  chose  louée  (art.  515  . 

3280.—  S'il  n'y  a  convention  contraire,  le  preneui'  peut 
céder  son  droil  a  un  tiers  ou  sous-louer;  mais  il  est  tenu  envers 
le  bailleur  îles  manquements  de  son  successeur  dans  l'exéi 
du  bail  (art.  516  . 

3281.  —  En  principe,  le  loyer  se  paie  soit  à  l'expiration  du 
bail,  soit,  s'il  est  calculé  par  périodes,  a  l'expiration  de  chaque 
période  [art.  517). 

3282.  —  l.e  preneur  qui  n'a  pas  exercé  son  droit  d'usage  esl 
tenu  du  loyer  encore  qu  une  cause  tenant  à  sa  personne  I  lil 
empêché  'le  l'exercer,  sauf  à  imputer  sur  ses  versements  la  va- 
leur pécuniaire  de.-  dépenses  qu'il  a  évitées  au  bailleur  mi  des 
profits  que  ee  dernier  a  pu  faire  en  1 1  la  1 1 1  parti  de  la  chose 
d'une  autre  façon.  Il  ne  doit  pas  de  loyer  peur  le  temps  pendant 
lequel  le  bailleur,  eu  concédant  à  un  tiers  l'usage  de  la  chose, 

mis  hors  d'étal  d'en  foire  jouir  le  preneur  primitif  art.  518). 

3283.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire   une  réparation  incom- 
u  bailleur  eu  qu'un  tiers  s'arroge  un  droit  sur  la  chose, 

le  preneur  est  tenu  de  prévenir  immédiatement  le  bailleur,  sous 
ndre  d  s  conséquences  de  son  omissi irt.  519). 

3284.  -A  l'expiration  du  bail,  il  est  tenu  de  restituer  la 
d ,  i,  -  l'étal  eu  il  l'avait  reçue  ;  mais  il  ne  i  êp 1  pas  d.  - 

■  i  ^is  rt  détériorations  prévenant  de  l'usage  normal  de 
,  q.    >  élu  ie  un  de  i'  He  mitre  cause  dont  d  n'i 
resp  ms  .M'     arl .  520 

3285.  —  l.e  bail  finit  par  l'arrivée  du  terme  peur  lequel  il 
été  l'ait;  lorsque  la  durée  n'eu  est  pas  déterminée,  il  est 

ix  deux  parties  d'y  mettre  fin  eu  donnant  congé,  au 
en  matière  mobilière  ,  trois  jours  a  l'a  i  i  nce  . 
emaine  ,  eu  la  veille ,  s'il  esl  lut  par  jour   a'  I 

3286.  —  Lorsque,  après  l'expiration  du  temps  convenu,  le 
ir  reste  en  jouissam  e .  le  bail  é  renouvelé  sans 

le,  l'une 

i  volonté  contrai    .  Le  dél 
pour  le   preneur,  du  joui 
pour  h-  bailleur,  de  celui  où  il  a  été  informé  de  ci 


tance  art.  524  .  Lorsque  le  preneur  continue  à  user  delà  chose 
après  l'expiration  du  bail  et  sans  que  le  contrat  ait  été  prorogé, 
le  bailleur  a  le  droil  d'exiger  de  lui  une  indemnité  calculée  d'a- 
près   h-  taux  du  loyer  stipulé,  sans  préju  plus  amples 

dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu    arl.  525). 

3287. —  En  cas  de  décès  du  preneur,  son  héritier  et  le  bail- 
leur ont  respectivement  le  droil  de  donner  congé,  en  observant 
les  délais  fixés  par  la  loi  art.  526).  Le  même  .huit  appartient 
aux  militaire?  ou  fonctionnaires,  en  cas  de  changement  de  gar- 

or  eu  de  résidence    art.  .'i-'T  . 

3288.  —  Le  bailleur  peut  résilier  le  contrat  sans  avoir 
tenir  aux  délais  d'avertissement  ordinaires  :  1°  lorsque  le  pre- 
neur ou  son  cessionnaire  ou  sous-locata  re,  nonobstant  une  ré- 
clamation du   bailleur,  fait  de  la  chose   un   usage  contraire  au 

bail,  notamment  en    jèdi    sans  droit  l'usage  à  un  tiers,  ou 

compromet   sérieusement  la  chose  faute   d'y   donner   les   soins 
dont  il  est  tenu;  2°  lorsque  le  preneur  est  en  demeure  p 
paiement  de  deux  termes  successifs  du  loyer  et  ne  désinti 
pas  complètement  le  bailleur  avant  d'avoir  reçu  de  lui  l'avis  de 
résiliation   art.  528). 

3280.  —  l.e  preneur  a  h-  même  droit  de  résiliation  sans 
tissemenl  si  l'usage  convenu  ne  lui  est  pas  conféré  à   tem] 
lui  esl  retiré  après  coup,  en  tout  ou  en   pai    e,  en   dehors  des 
circonstances  donl  il  est  lui-même  respons 
taté  que  la  chose  manque  d'une  des  qualités   promises.  Il  ne 
peul  exercer  son  droit  si  le  bailleur  obvie   au   mal   sans  retard. 
Mais,  si  le  bailleur  tarde  et  que  le  preneur  ait  un  intérêt  spécial 
a    e  retirei  immédiatement,  il  est  libre  de  le  i.,  it  que 

le  bailleur  retient  ou  relire  une  partie,  non  importante  [erheblich 
en  elle-même,  de  l'usage,  ou  pour  un  temps  peu  coi 
n'autorise  le  preneur  à  résilier  que  s'il  y  a  un  intérêt  particulier 
arl.  529).  La  résiliation  de  la  part  du  preneur  ne  le  prive  pas 
du  droit  de  demander  une  diminution  de  loyer  pour  le  passé 
(art.  530). 

|  2.    .1  VGLBTERRB. 

3200.  —  Le  louage  des  choses  (/a'/ e  rentre,  erre, 
dans  la  catégorie  générale  des  bâtiments,  c'est-à-d ies  con- 
trats par  lesquels  l'une  des  parties  conlie  (baille)  à  l'autre  une 
chose,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  à  charge  de  restitution  ulté- 
rieure. Les  auteurs  sont  très-sobres  d'indications  sur  le.-  règles 
du  louage  des  choses;  nous  indiquerons  celles  qui  nous  parais- 
sent résulter  soit  de  la  doctrine,  soit  de  lajurisprudi 

3201.  —  Lorsqu'un  objet  a  été  loué  pour  un  temps  ou  en 
vue  d'un  usage  déterminé,  le  preneur  doil  le  i  lès  que 
le  temps  est  écoulé  ou  que  l'usage  convenu  en 

3202.  —  De  même  que  dans  les  divers  contrats  o 

parties  ont  un  intérêt,  le  preneur  est  tenu  de  S8  -     -ence», 

sans  qualificatif,  c'est-à-dire  de  l'omission  du  degré  rie  soins 
qu'un  homme  d'une  prudence  ordinaire  donne  a  ses  propres 
affaires.  -Mais  c'est  au  bailleur  a  prouver  que  la  chose  a  été'  dé- 
tériorée par  la  la  nie  du  locataire.  -  -  Coopère.  /)"/  ton ,  3  Camp., 
5  n.;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  864  et  s. 

3203.  —  Le  preneur  a,  en  son  propre  nom,  une 
défendre  son  •   intérêt  possessoire  .   contre  toute  personne  qui 
le  troublerait  dans  sa  paisible  jouissance  ou  qui  lu 

la  chose.  >  En  effet,  dit  Stephen,  (Jans  son  Commentaire,  t.  2, 
e.  82,  le  preneur   bailee,  h  '  responsable  envers  1 

leur  si  la  chose  est  endommagi  e  lundis  qu'il  la  détient . 
n'est  pas  en  mesure  de  h  restituer  au  moment  voulu,  il  esl 
juste  qu'il  ait  une  mtre  les  personnes  qu  leraient 

nijiii ,    li  ch  ise  "n  o  ni  la  lui  enlever,  de  façon  qu'il 

soil  toujours  prêt  i  répondre  à  la  réclamation  du  bailleur.   ■ 

;  3.  Avtricbb. 

3204.  —  Le  ("ode  civil  autrichien  traite,  sous  le  nom  généri- 
qui  de  Bestandx  ■  Hrag,  du  lou  rai,  du 
bail  i  '"'.  er  el  du  bail  i  I  ir La  plupai  I 

s'appliquent  sui  toul  à  ces  deui  >aux,  et 

nous  les  ind  ■'         ,  Bail  d  loyt  r.  \  ns 

nous  bornerons  h  mettre  ici  en 
ère. 
3295.  —  Dès  que  les  parle  l  sur  la  chose  et 

sur  le  et  l'usage  de  la 

vendu  »  au  preneur  1094). 

3200.  -     Le  bailleur  esl  tenu  de  délivrer  et  d'entretenir,  & 
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frais,  la  chose  en  état  rie  servir,  et  de  ne  pas  troubler  le 
preneur  dans  la  jouissance  convenue  (art.  1096  . 

3297.  —  Le  preneur  qui  fait  pour  la  chose  loue'e  une  dé- 
pense, soit  nécessaire  et  incombant  au  bailleur,  soit  utile,  est 
assimilé  à  un  gérant  d'affaires;  niais  il  doit,  sous  peine  de  dé- 
ice,  intenter  son  action  en  remboursement  dans  les  six 
mois  à  partir  de  la  restitution  de  la  chose    art.  H>'.i7). 

3298-  —  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-location  ou  de  ces- 
sion  de  bail  Afterbestand  ,  lorsque  le  propriétaire  ne  peut  en 
souffrir  aucun  préjudice  ou  que  le  bail  ne  l'interdit  pas  expres- 
sément (art.  1098). 

.'{299.  —  Dans  les  locations  faites  pour  une  ou  plusieurs 
années,  le  loyer,  sauf  convention  contraire,  se  paie  par  semes- 
tre;  dans  les  locations  plus  courtes,  à  l'expiration  du  bail  (art. 
I  100  ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  mises  d'accord  sur 
un  paiement  anticipé    art.  1102  . 

3300.  — La  chose  doit  être  restituée  dans  l'état  où  elle  avait 
été  livrée  (art.  1109);  le  preneur  répond  des  détériorations  ou 
de  l'iisure  provenant  d'abus;  mais  le  bailleur  n'a  qu'un  an  à 
partir  de  la  restitution  pour  réclamer  une  indemnité  art.  1111  . 

3301.  —  H  y  a  tacite  reconduction  lorsque,  le  bail  prévoyant 
un  délai   d'avertissement  pour  donner  congé,  les  parties  ont 

passer  ce  délai ,  et ,  à  défaut  de  délai  prévu,  si,  à  l'expi- 
du  bail,  le  preneur  conserve  la  chose  sans  opposition  de 

li  pari  du  propriétaire  art.  1114);  la  réclamation  du  proprié- 
loit   avoir  lieu   dans  la  quinzaine  pour  les  baux  de  plus 

d'un  mois  et  dans  la  huitaine  pour  les  baux   plus  courts    Ord. 

10  nov.  1858,  n.  213,  art.  22;  L.  2  mai  1873,  n.  93). 

3302.  —   Le  preneur  peut  résilier  le  contrat  avant  l'époque 

i venue,  si  la  chose,  à  raison   de  ses  vices,  est  impropre  à 

l'usage  auquel  il  la  destinait  si,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  une 
partie  importante  de  la  chose  lui  est  enlevée  ou  ne  peut  servir, 
ou  si  le  propriétaire  ne  l'entretient  pas  en  état  de  servir  (art. 
1117). 

3303.  —  Le  propriétaire  a  le  même  droit  si  le  preneur  fait 
de  la  chose  un  usage  dommageable  i  rheblieh  nachtheilig)  ou  si, 
malgré  un  avertissement,  il  est  hors  d'état,  à  la  fin  d'un  terme, 

■i  le  loyer  en   souffrance  pour  le  terme  précédent  (art. 
1 1 1  s  ; 

3304.  —  En  cas  de  vente,  le  preneur  est  tenu  de  céder  la 
cho  e  à  l'acquéreur  moyennant  les  délais  d'avertissement  usuels 
et  sauf  son  recours  en  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur 
(art.  1120  . 

§  i.  Belgique. 

3305.  —  La  Belgique  est  restée  régie,  pour  le  louage  des 
choses,  par  les  régies  du  Code  civil  français. 

§  5.  'Espagne. 

3300.  —  Le  nouveau  Code  civil  espagnol  de  1888-89  contient 
sur  le  louage  (contracto  de  arrendamiento)  des  règles  analogues 
à  celles  du  droit  français;les  dispositions  générales  sur  le  louage 
des  choses  y  sont  aussi  renfermées  dans  un  chapitre  portant  le 
titre  un  peu  trop  restrictif  de  «  louage  des  fonds  ruraux  el  ur- 
bains »  :  elles  s'appliquent  manifestement,  mutatis  mutandis,  à 
toute  location,  même  de  meubles  (C.  civ.  de  1888-89,  ait.  1546 
et  s.  .  Nous  n'indiquerons  ici  que  celles  qui  sont  tout  à  fait  gé- 
nérales. —  V.  infrà,  v"  Bail  à  ferme,  Bail  à  loyer. 

3307.— A  moins  d'une,  prohibition  expresse  dans  le  bail, 
le  preneur  a  la  faculté  de  sous-louer,  en  tout  ou  en  partie,  la 
chose  louée,  sans  préjudice  de  sa  responsabilité  quant  à  l'exé- 
i  du  contrat  primitif  (art.  1550).  Le  sous-locataire,  indé- 
pendamment de  ses  obligations  envers  le  locataire  principal,  esl 
tenu  envers  le  propriétaire  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'usât 
et  à  la  conservation  de  la  chose,  conformément  aux  clauses  du 
bail  primitif  [art.  1551);  et,  en  outre,  pour  le  loyer, jusqu'à  con- 
currence  de  ce  qu'au  moment  de  la  demande  il  doit  encore  de 

ce  eli.  f  m  lucal  nre  principal    art.    1332  . 

3308.  —  Le  bailleur  est  tenu  :  1"  de  livrer  la  chose  louée; 
2°  d'y  faire,  durant  le  bail,  les  réparations  nécessaires  pour 
qu'dlc  reste  propre  à  l'usage  stipule;  3°  de  maintenir  le  pre- 
neur n  paisible  jouissance  pendant  toute  la  durée  du  contrat 
(art.  1554  . 

330!».  Le  preneur  est  tenu  :  1°  de  payer  le  loyer  aux 
les  convenues;  2°  d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille 


et  conformément  à  la  convention  ou  à  la    nature  de  la  chose; 
3°  de  payer  les  frais  du  contrat  (art.  1555  . 

3310.  — Si  l'une  des  parties  manque  àl'une  des  obligations 
mentionnées  aux  numéros  précédents,  l'autre  peut  demander 
soit  la  résiliation  du  contrat,  avec  dommages  et  intérêts,  soit 
seulement  des  dommages  et  intérêts  (art.  1536). 

3311.  —  Le  bailleur  ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  fart.  1557). 

3312.  —  Si ,  durant  le  bail,  il  est  nécessaire  de  faire  une  ré- 
paration urgente,  qui  ne  puisse  être  différée  jusqu'à  l'expiration 
du  contrat,  le  preneur  est  tenu  de  permettre  les  travaux,  en- 
core qu'ils  l'incommodent;  si  la  réparation  dure  plus  de  quarante 
jours,  il  a  droit  à  une  diminution  proportionnelle  du  loyer  (art. 
1558  .  Le  preneur  est  tenu  d'informer  le  propriétaire  de  la  né- 
cessité des  réparations,  ainsi  que  de  toute  atteinte  «  de  droit  » 
portée  à  la  chose,  sous  peine  de  répondre  des  conséquences  de 
sa  négligence  (art.  1559);  quant  aux  atteintes  <c  de  fait  »,  le 
preneur  a  qualité  pour  les  repousser  directement  (art.  1560). 

3313.  —  A  l'expiration  du  bail,  le  preneur  doit  restituer  la 
chose  telle  qu'il  l'avait  reçue,  à  moins  de  perte  ou  de  détériora- 
tions provenant  de  vétusté  ou  «  d'une  cause  inévitable  »  (art. 
1561);  c'est  à  lui  à  prouver  que  la  perte  ou  les  détériorations 
ne  sont  imputables  ni  à  lui-même  (art.  1563;,  ni  aux  personnes 
dont  il  répond  (art.  1564  . 

3314.  —  Il  y  a  tacite  reconduction  si,  après  l'expiration  du 
bail,  le  preneur  continue  pendant  quinze  jours  à  user  et  jouir 
de  la  chose  avec  l'acquiescement  du  bailleur  (art.  1566). 

3315.  —  Le  bailleur  peut  demander  en  justice  la  résiliation 
du  bail  :  1°  pour  faute  de  paiement  du  loyer  ;  2°  pour  cause  d'in- 
fraction aux  clauses  du  contrat;  3°  pour  abus  de  jouissance 
(art.  1569).  —  Ernest  Lehr,  Précis  dedroil  civil  espagnol,  1889, 
t.  2,  n.  541  el  s. 

§  6.  Italie. 

3316.  —  Le  Code  civil  italien  ne  contient  pas  de  règles  par- 
ticulières sur  le  louage  des  choses  en  général.  Les  disposition  s 
applicables  à  ce  contrat,  lorsqu'il  ne  porte  pas  sur  des  immeu- 
bles, sont,  par  analogie,  celles  que  le  Code  énumère  sous  la  ru- 
brique  de  Régies  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  (C.  civ.  ilal.,  art.  1371  et  s.).  Nous  les  indiquerons  infrà, 
vis  Bail  à  ferme ,  Bail  à  loyer. 

.5  7.  Pats-Bas. 

3317.  —  Le  Code  civil  néerlandais,  de  même  que  les  Codes 
île  France  et  d'Italie,  place  les  règles  générales  du  louage  des 
choses  sous  la  rubrique  des  Règles  communes  aux  baux  des 
maisons  et  des  biens  ruraux  (art.  1586  et  s.);  nous  les  expose- 
rons infrà,  vis  Bail  a  ferme  et  Bail  à  loyer. 

3318.  —  Le  seul  article  qu'il  contient  relativement  à  des 
choses  qui  ne  soient  pas  des  immeubles  concerne  les  meubles 
meublants  loués  pour  garnir  une  maison,  un  corps  de  logis,  une 
boutique  ou  un  appartement  :  le  bail  desdits  meubles  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  du  bail  des  locaux  qu'ils  garnissent, 
selon  l'usage  des  lieux  (art.  1621). 

§  8.  Portug  il  . 

3319.  —  Le  Code  civil  portugais,  à  la  différence  des  légis- 
lations que  nous  venons  de  passer  en  revue,  contient,  sous  la 
rubrique  du  contrat  de  louage  (locaçao  -les  choses,  un  chapitre 
indiquant  les  régies  communes  à  tout  louage,  un  chapitre  sur 
les  baux  d'immeubles  arrendamento  et  un  chapitre  sur  le  louage 

leubles  [aluguer).  Nous  indiquerons  ici  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  premier  el  le  troisième,  réservant  celles  du  se- 
cond pour  les  mots  Bail  à  ferme .  Bail  a  loyer. 

3320.  —  Le  contrat  de  louage  se  forme  quand  une  personne 
concède  à  une  autre,  pour  un  certain  temps  el  moyennant  une 
rétribution  déterminée,  l'usage  el  la  jouissance  d'une  chose  art. 
1595 

Il  peut  être  consenti  par  toute  personne  capable  de  contracter 
et  de  disposer  de  cel  usage  et  de  cette  jouissance  (art.  159"  ; 
ton  te  lois,  un  copropriétaire  ne  peut  louer  une  chose  indivise  sans 
le  consentement  de  ses  consorts  (art.  1398  .  D'autre  part,  toute 

personne  capable  d intracter  peut   prendre  une  chose  S  bail 

sous  les  exceptions  suivantes  :  I"  il  esl  interdit  aux  magis 


198 


BAIL  ADMINISTRATIF. 


t  fonctionnaires  publics  de  prendre  à  bail  (soit  om 
mente .    oil  alugi  ni  ou  par  personne  interposée, 

iar  le  tribunal  ou  l'autorité  près 

lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions;  2°  mêi léfense  est  faite 

aux  u  membres  d'un  établisse rit  public  »,  quant  aux  biens 

ant  à  cet  établissement   art.  1599). 
3321. —  La  location  peut  se  faire  pour  le  temps  qu'il  plait 
aux  partn-s  de  déterminer  art.  1600  ,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes     i     les  administrateurs  de  biens  dotaux  et  les  usufrui- 
tiers  à  vie  nu  fidéicommissaires  peuvent  donner  à  bail  pour  le 
leur  convient  ;  mais,  si  le  bail  ilure  encore  à  l'expira- 
tion de  leur  droit,  il  prend  fin  en  même  temps   art.  1601 j;  2"  l'u- 
sufruitier à  temps  ne  peut  donner  à  bail  pour  une  période  qui 
dépasse  la  durée  de  son  usufruit;  s'il  le  fait,  le  contrat  n'est  pas 
radicalement   nul,  mais  se  résout  à  la  cessation  de  l'usufruit 
art.  1601,  i  unique  ;  3"  pour  la  location  des  biens  de  mineurs 
ou  d'interdits,  le  tuteur  est  compétent  s'il  s'agit  de  baux  de  trois 
ans  au  plus:  les  baux  plus  longs  doivent  être  faits  aux  enchères 
publiques,  avec  l'assistance  du  protecteur  et  du  curateur  (art. 
1602,  203  et  s.  . 

3322.  —  Le  loyer  peut  consister  en  une  somme  d'argent  ou 
en  quelque  autre  chose  équivalente,  pourvu  qu'elle  soit  certaine 
et  déterminée  (art.  1603  . 

3323.  —  A  défaut  d'une  clause  expresse  contraire  ,  le  loca- 
taire est  libre  de  sous-louer,  mais  demeure  responsable  enveps 
le  propriétaire  du  paiement  du  loyer  et  de  l'accomplissement 
des  autres  obligations  dérivées  du  contrat    art.  1605  . 

3324.  —  Sont  susceptibles  d'être  louées  aluguer  toutes  li  - 
choses  mobilières,  non  fongibles,  qui  sont  dans  le  commerce 
(art.  1633). 

3325.  —  On  applique  au  louage  des  meubles  toutes  les  rè- 
gles du  louage  des  immeubles  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
nature  propre  de  ces  choses  (art.  1634).  —  V.  infrà,  v1"  Bail  à 
ferme .  Bait  à  loyer. 

3326.  —  La  transmission  du  droit  de  percevoir,  pendant  un 
certain  temps  et  moyennant  un  prix  déterminé,  certaines  rentes 
ou  prestations  périodiques,  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
sur  la  Cession  de  droits   art .  1635  . 

§  9.  Pruïse. 

3327.  —  Le  Landrecht  prussien  (1"  partie,  lit.  21,  art.  23.8 
et  s.)  posait  déjà  pour  le  louage  des  choses  la  plupart  des  règles 
qui  ont  trouvé  place  dans  le  Projet  de  Code  cil  il  pour  l'Empire 
allemand  et  que  nous  avons  analysées  suprà  a.  3274  et  s.). 
Nous  n'y  relèverons  que  les  dispositions  suivant  s  : 

3328.  —  Le  contrat  ne  confère  au  locataire  que  l'usa- 
dinaire  et  la  jouissance  ordinaire  de  la  chose.  Tout  ce  qui  va 
au  delà  exige  une  convention  expresse  (art.  270  et  271  . 

3329.  —  Si  la  chose  esl  remise  au  locataire  dans  un  état  qui 
la  rende  impropre  à  l'usage  convenu,  le  locataire  peut  ou  bien 
exiger  du  bailleur  qu'il  y  lasse  les  modifications  nécessaires, 
sans  préjudice  de  dommages  et  intérêts,  ou  se  départir  du  con- 
trat art.  273  ;  s'il  a  fait  lui-même  les  dépenses  indispensables 
ou  s'il  en  fait  pour  préserver  la  chose  d'un  dommage  imminent, 
il  a  les  droits  d'un  gérant  d'affaires  (art.  274  et  287). 

3330.  —  En  matière  de  détériorations,  le  preneur  est  tenu 
mène'  de  sa  faute  modérée    màssiges  Versehen  ;  mais  il  ne  ré 
pond  de  la  faute  légère  que  s'il  a  employé  la  chose  à  un  autre 
usage  que  celui  qui  avait  été  stipulé  (art".  278,  279  . 

3331.  —  On  applique  aux  améliorations  faites  par  lui  les  rè- 
gles de  l'usufruit  (art.  280). 

3332.  —  En  principe,  les  charges  et  impôts  qui  grèvent  la 
chose  sont  à  la  charge  non  du  locataire,  mais  du  propriétaire 

i:      288  et  s.). 

3333.  -  Le  locataire  ne  peut  sous-lou  i  l'autorisa- 
lion  du  propriétaire  art.  309  et  s.). —  V.  infrà,  v  Bail  à  ferme, 
Bail  à  loyer. 

§  10.  Bj 

3334.  —  Le  tome  10,   lM  partie  du  Svod,  qui  renfermi   les 

lois  civiles  de  l'Empire  i  d'assez  longues  disposi- 
tion .  -ur  les  baux  d'imm  :  ilyserons,  infrà,  v'1 
Bail  "  ferme  et  H  ■  ntienl  à  peu  près  aucune 
iil  pour  le  li mage  de  ,  pour  !<■> 
louages  de  meuble  r.  Voici  les  seuls  articles  que 
non               i  mentio  mer  : 


3335.  —  D'après  l'art.  1691,  le  bail  doit  déterminer  la  chose 
loyer  et  la  durée  de  la  location  .  plus  les  diverses  cl , 

convenues  entre  les  parties  et  qu'il  leur  est  loisible  de  concerter 
comme  elles  l'entendent,  à  condition  de  ne  pas  contrevenir  aux 
lois,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  jouissance,  la 
responsabilité  du  preneur  au  cas  de  p  détérioration  de 

la  chose  louée,  etc. 

3336.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  le  preneur;  par 
[uent,  la  chose  doit  être  exempte  de  défauts  qui  en  ren- 
dent I  usage  dangereux  ou  impossible;  il  faut  qu'elle  réj le  au 

but  que  se  proposaient  les  parties  en  traitant;  et  le  preneur 
peut  exiger  du  bailleur  qu'il  mette  la  chose  dans  l'état  voulu. 
—  Air.  du  dép.  civ.  de  cass.,  29  nov.  1872   Mourm  ief  . 

3337.  —  Les  biens  des  particuliers  ne  peuvent  être  loués 
pour  plus  de  douze  ans  fart.  1692). 

3338.  —  Les  baux  concernant  du  bétail,  des  chai 
peuvent  être  conclus  verbalement,  à  la  difféi  baux/d'im- 
meubles  art.  1700);  il  en  est  de  même  de  la  location  de 
vaux  d    courses.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1S72,  n.  21 

3331).  —  En  cas  de  détérioration  d'un  bien  meuble  loué,  le 
locataire  est  tenu  de  le  garder  pour  lui  i  t  d'en  -er  au 

propriétaire  la  valeur  à  dire  d'experts  (art.  1708  .  —  Ernest  Lehr, 
Eléments  du  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  loi"  et  s. 

§11.  Saxe-royale. 

3340.  —  Le  contrat  peut  avoir  pour  objet  un  meuble,  un 
immeuble,  ou  même  un  droit  en  tant  qu'il  est  loisible  d'en  aban- 
donner l'exercice  à  un  tiers  (C.  ci  v.  sa  x.,  art.  1  ISS  .  Le  proprié- 
taire peut  prendre  sa  propre  chose  à  bail  quand  l'usage  en  ap- 
partient à  autrui  (art.  1189). 

3341.  —  A  défaut  de  fixation  contractuelle,  le  bail  esl  réputé 
fait  pour  un  temps  indéterminé    art.  1192  . 

3342.  —  Les  parties  sont  récipri  tenues  de  leur 
faute  intentionnelle  et  de  leur  négligence  grossière  un  médiocre 
(gering)  vart.  1193  et  728  . 

3343.  —  La  sous-location  est  permise,  à  moins  que  le  bail 
ne  l'interdise  expressément  ou  que  la  chose  ne  doive  en  souf- 
frir un  plus  grand  dommage  (art.  1194). 

3344.  —  Pour  les  autres  règles  qui  concernent  plus  spécia- 
lement les  immeubles  urbains  ou  ruraux.  V.  infrà,  vu  Bail  à 
/.  i  m<  .  Bail  à  loyer. 

g  12.    SUISSB. 

3345.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  ne  renferme,  sur 
le  louage  des  choses,  aucune  disposition  générale.  Le  liti 
porte  cet  intitulé  se  divise  en  deux  chapitres,  consacrés  1  un  au 
Bail  d  loyer,  l'autre  au  Bail  à  ferme.  —  V.,  infrà,  ces  deux  mots. 
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C.  civ.,  art.  1712. 


Décr.  19  aofii-12  sept.  1791     relatif  à  la  i  domaines 

nationaux  corporels  et  ts);  —  L.  10-11  juin  1793 

I    des  Mi  ns  c  mmunau  t  :  —  L.   16  ne 
VI]     relatwt    n  l'administration  des  hospices  civils);   —  L.  0 
fruii.  an  VII    relative  au  régime.d  la  police  et  n  l'administration 
es  et  bâti  aux .  -nr  l  -  fleuves,  rit  <■  res  et  canaux  naviga- 
bles :       L.  2s  piuv.  an  Ylll    concernant  !•<  division  du 

|    la  Républiqui  .  et  l'administration  :  —  Ait.  3  Qor.  an 

VIII   relatif  à  h  location  et  «  l'administration  des  établissements 

d'eaux  minérales  :  —  Arr.  7  germ.  an  IX    relatif  aux  baux  à 

i  noues  années   des  biens  tenant  mir  hospices, 

sua  établissements  d'instruction  publique  et  aux  communautés 

d'habitants);  —  Arr.  8  Qor.  an  XII  relatif  aux  baux  des  ■lr<>its 

m  ;  —  Décr.  12  aoûl  180"  ont  les 

hospices  et  des  établissements  d'instruction  pu- 

Règlem.    17  mai    1809    relatif  nunici- 

irt.  lui ,  l"s  et  s.,  modifié   par  l'ord. 

..,-.  isi  ',  ;'       Décr.  m  déc.    1809    i  mi   rnanl  /■  s  fabri- 

Brt.  on  et  s  :  --  Décr.  6  nov.  1813    ^ir  la  conservation  et 

l'administration  des  biens  que  possi  ■'■    I    clergé  dans  plus 

■  de  l'Empire  .  art.  9,  m.  69;  -  Décr.  s  févr.  1814    sur 
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la  compétence  en  matière  de  baux  administratifs);  — ■  Ord.  7 
ocl.  1818  (qui  autorise ,  aux  conditions  y  exprimées,  la  mise 
■  h  ferme  des  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas  nécessaires 
,i  la  dépaissance  des  troupeaux  ;  —  Ord.  18  juin  1823  [por- 
tant règlement  sur  la  policé  des  eaux  minérales), tit.  3;  — L. 
!,,  ;,\T.  1829  relative  à  la  pèche  fluviale); — L.  25  mai  1835 
relative  aux  baux  des  biens  ennuie  des  communes,  hospices  et 
autres  établissements  publics);  — Ord.  14  nov.  1837  (portant 
rri/lt  ment  sur  les  entreprises  /mur  travaux  et  fournitures  au  nom 
des  communes  et  des  établissant  nis  de  bit  nfaisance  :  —  L.  7  août 
1851  (sur  1rs  hospices  et  hopilau.e);  —  bi;er.  9  janv.  1832  (sur 
l'exercice  de  la  pêche  câtière  :  —  Décr.  21  févr.  1852  (sur  la 
fixation  des  limites  de  l'inscription  maritime  '/mis  1rs  fleuves  et 
rivières  affluant  à  lu  mer,  et  sur  le  domaine  publie,   maritime,; 

—  Décr.  25  mars  1852   sur  la  décentralisation  administrative  : 

—  L.  10  août  1871  relative  aux  conseils  généraux); — R.  3  juill. 
1877  (sur  les  réquisitions  militaires  :  —  Décr.  18  nov.  1882  (re- 
lalif  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat): 

—  L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale),  art.  90. 
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C  H  A  P  I  T  H  E    I  . 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX  ET  CARACTÈRES  DU  BAIL  ADMINISTRATIF. 

1.  —  Le  bail  administratif  esl  le  bail  dans  lequel  l'une  des 
personnes  morales  qui  participent  en  quelque  mesure  à  l'exercice 
Se  la  puissance  publique,  contracte  comme  partie,  soit  qu'elle 
joue  1^'  rôle  du  preneur,  soit  qu'elle  joue  celui  du  bailleur. 

2.  —  Le  bail  administratif  est  soumis  à  des  conditions  spé- 
ciales, qui  le  distinguent  profondément  du  bail  passé  entre  par- 
ticuliers. Le  principe  en  est  posé  par  l'art.  1712,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  sont  soumis  à  des  règlements 
particuliers.  » 

3.  —  A  prendre  à  la  lettre  le  texte  de  cet  article,  on  pourrait 
croire  que  les  baux  administratifs  susceptibles  d'être  régis  par 
de  règlements  particuliers  dérogatoires  aux  règles  posées  par 
1'  l'.inle  civil  en  matière  de  louage,  sont  seulement  les  baux 
passés  pour  la  gestion  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics.  Rien  ne  serait  moins  exact, 
qu'une  telle  conception. 

4.  —  La  gestion  du  domaine  privé  des  personnes  publiques 
m',  si,  eu  effet,  qu'une  des  moindres  attributions  de  l'adminis- 
tration ,  et  celle-ci  est  appelée  à  souscrire,  dans  l'accomplisse- 
menl  de  ses  multiples  fonctions,  bien  d'autres  baux  que  des 
baux  du  domaine  privé  :  or,  quel  qu'en  soit  l'objet,  ces  baux  sont 

égale ni  soumis  à  des  règlements  particuliers,  et  l'on  pourrait 

même  dire  que,  de  tous  les  baux  administratifs ,  ceux  qui  s'éloi- 
gnent le  moins  par  leur  objet,  leurs  conditions  et  leurs  effets, 
des  baux  des  particuliers,  ce  sont  les  baux  des  biens  nationaux 
ou  communaux  et  des  propriétés  des  établissements  publics. 
Les  termes,  restrictifs  en  apparence,  de  l'art.  1712,  ne  font 
nullement  obstacle  à  une  généralisation  du  principe  des  règle- 
ments particuliers,  et,  sans  qu'aucune  loi  soit  intervenue  pour 
les  autoriser  dans  les  cas  que  le  Code  civil  n'a  point  prévus,  il 
esl  certain  que  le  gouvernement  est  fondé  à  réglementer,  par 
voie  de  décrets,  les  baux  administratifs,  d'une  façon  générale. 

5.  —  Avant  d'être  propriétaire,  l'Etat,  les  départements,  les 
communes  et  les  établissements  publics  sont  des  collectivités 
d'intérêts.  L'administration,  avant  d'être  gérante  d'un  assez 
vaste  domaine,  a  pour  fonction  d'assurer  l'exécution  des  servi- 
ces publics.  Les  services  publics  constituent  donc  la  première 
source  des  baux  administratifs,  le  domaine  privé  forme  la  se- 
conde. 

(>.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  domaine  public,  bien  qu'il 
soit,  in  principe,  imprescriptible  et  inaliénable,  peut,  néan- 
moins quelquefois,  supporter  certaines  locations ,  justifiées  par 
intérêts  généraux  ou  particuliers,  locations  qui  participent 
des  caractères  et  des  conditions  du  bail  administratif,  bien 
qu'elles  soient  essentiellement  précaires,  et  résultent,  non  pas 
toujours  d'un  contrat,  qui  prend  alors  le  nom  de  concession, 
niais  même  d'une  simple  tolérance  administrative. 

7.  ■ —  Le  nom  de  bail  n'exprime  même  pas  tout  ce  que  cet 
acte  comprend.  Il  est  réservé  par  le  droit  civil  aux  contrats  de 
louage  de  choses;  le  liail  administratif  a  une  sphère  plus  éten- 
due :  il  embrasse,  en  effet,  même  des  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage. C'est  une  pratique  constante  de  l'administration  de  con- 
fondre, sous  la  dénomination  commune  de  baux,  des  contrats  de 

e  de  choses  et  fie  louage  d'ouvrage.  Cette  pratique  a  sa 
raison  d'être  :  les  divers  louages  que  fait  l'administration,  sus- 
ceptibles de  s'exercer  concurremment  pour  des  objets  très-dif- 
férents, sont,  en  effet,  rapprochés  par  des  liens  étroits,  la  fré- 
quente identité  dis  formes,  des  etîets  et  de  la  compétence.  Cer- 
tains auteurs  ont  cependant  vivement  critiqué  cette  commu- 
aauté  de  dénomination  attribuée  aux  contrats  administratifs  de 
louage  de  choses  et  de  limage  d'ouvragi'.  —  V.  notamment,  M. 
Laferrière,  Trait/'  <l<-  lu  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  540. 

8.  —  La  formule  de  l'art.  1712  est  encore  incomplète  à  un 
autre  égard  :  elle  semble  n'admettre  au  régime  exceptionnel 
des  règlements  particuliers  que  les  baux  de  l'Etat,  des  commu- 
nes et  des  établisse nts  publics.  Or,  ce  ne  sent  pas  là  les  seuls 

organes  de  l'administration  publique  qui  puissent  contracter 
!     baux  :  n  ceptibles  d'être  appelés  des  baux  administratifs  :  le 
département,  qui  n'avaii  point  encore  en  1804  de  personnalité 
civile  reconnue,  a  acquis,  depuis,  cette  personnalité  qui  lui  per 
'ii   i  de  faire  des  locations  de  son  domaine  privé  (les  seules  qu'ait 
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prévues  le  Code),  et  d'autre  part,  pour  l'exécution  des  services 
départementaux,  il  a  toujours  eu,  depuis  sa  création,  le  droit 
de  passer  des  baux. 

9.  —  On  voit  maintenant  quel  est  le  cercle  d'application  du 
bail  administratif,  et  les  traits  capitaux  qui  le  distinguent  du 
bail  civil.  Il  n'existe  cependant  pas  de  loi  générale  qui  régle- 
mente un  pareil  contrat  :  les  objets,  les  formes,  les  conditions, 
les  conséquences  en  sont  déterminés,  comme  par  occasion, 
dans  des  textes  nombreux,  dont  nous  essayerons  do  dégager 
une  doctrine  et  des  principes  généraux.  Bien  plus  :  la  1 
nérale  du  bail  administratif,  c'est  le  droit  commun,  c'est  le  Code 
civil.  Les  règlements  particuliers  de  l'art.  1712  ne  constituent 
point  un  régime  complet;  ils  apportent  seulement  des  déroga- 
tions au  régime  du  droit  commun,  et,  dans  tous  les  cas  sur  les- 
quels il  n'est  point  statué  par  des  textes  spéciaux,  c'est  au  Code 
civil  qu'il  faut  demander  les  règles  de  forme,  de  fond  ,  et  de 
compétence.  —  Sous  la  rubrique  de  Bail  administratif,  nous 
n'aurons  donc  à  traiter  que  des  dispositions  spéciales  à  ce  con- 
trat; nous  renvoyons,  quant  au  reste,  suprâ,  v°  Bail  en  gé- 
néral) et  infrà,v's  Bail  n  ferme,  Bailà  loyer.  —  V.  sun-e  point, 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  il  a  notar.,  n.  2;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.  <le  législ.,  v"  Louage.  S  4.  p.  382. 

10.  -  -  Certains  auteurs  ont  autrefois  contesté  le  caractère  et 
le  titre  même  de  bail  administratif  aux  contrats  de  louage  passé 
par  des  personnes  publiques  autres  que  l'Etat.  A  leurs  yeux, 
le  département,  la  commune,  ou  l'établissement  public,  par- 
tie dans  un  contrat  de  bail,  contracterait  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'un  particulier;  l'Etat  seul  pourrait  consentir  des  baux 
qui  aient  un  caractère  pleinement  administratif.  Plusieurs  rai- 
sons militent  contre  cette  théorie,  qui  ne  se  basait  d'ailleurs 
que  sur  des  distinctions  bien  moins  réelles  qu'apparentes  entre 
la  nature  des  contrats  de  l'Etat  et  celle  des  contrats  des  autres 
personnes  publiques  :  en  premier  lieu",  ce  sont  les  texles  spé- 
ciaux, qui  ont  établi  des  règles  particulières  pour  les  baux  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics;  en 
second  lieu  ,  c'est  le  fait  même  que  ces  personnes  morales  peu- 
vent, comme  l'Etat,  souscrire  des  baux  qui  excèdent  singuliè- 
rement la  portée  du  bail  civil;  c'est,  enfin,  l'ensemble  même  de 
notre  droit  administratif,  qui,  associant  par  des  liens  intimes 
le  département,  la  commune,  les  établissements  publics  à  l'ac- 
tion et  à  l'existence  même  de  l'Etat,  a  l'ait  de  la  conception  de 
la  puissance  publique  et  de  l'administration,  une  notion  indivi- 
sible, et  a  placé,  non  pas,  il  est  vrai,  sous  une  loi  égale  et 
uniforme,  mais  du  moins  sous  une  loi  commune,  toutes  les  per- 
sonnes publiques.  Toute  personne  publique,  partie  dans  un 
contrat  de  louage,  fait  donc  un  bail  administratif.  —  V.  sur  ce 
point,  Sebire  etCarteret,  Encyclop.,  v"  Baux  administratifs, 
p.  2'J  et  g  2  et  s.;  Dufour,  I),.  adm.,  l.  2,  n.  12;  Blanche,  Dic- 
tionnaire général  d'adm.,  v°  Baux  des  départ.,  des  comm.,  etc. 


CHAPITRE   11. 

DIVERS    OBJETS    DES    BAUX    ADMINISTRATIFS. 

11.  —  Il  ne  nous  est  pas  possible  d'énumérer  ici  tout  ce  qui 
est  susceptible  de  faire  l'objet  d'un  bail  administratif.  C'est  eu 
examinant  chacune  des  matières  auxquelles  il  s'applique  que 
nous  pourrons,  à  cet  égard,  donner  les  développements  que  ce 
sujel  comporte.  Nous  nous  bornerons  à  fournir  certaines  indica- 
tions d'un  caractère  général,  en  distinguant  les  baux  passés 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ceux  relatifs  au  domaine 
privé,  et  enfin  les  contrats  relatifs  à  la  jouissance  de  certaines 
pailles  du  domaine  public. 

Section  I . 
Baux  passés  dans  l'intérêt  îles  services  publics. 

12.  —  Il  faut  diviser  le  baux  passés  pour  l'exécution  des 
services  publics  en  deux  catégories  générales,  qui  correspon- 
dent à   peu   près,  l'une  au  louage  d'ouvrage,  l'autre,  au  louage 

de  ihoses.  Dans  la  première  catégorie,  rentrenl  les  contrats 
qui ,  sans  avoir  le  caractère  de  concessions  ou  de  marchés,  ont 
pour  objel  -le  transférer  de  la  puissance  publique  a  des  particu- 
liers la  gestion  d'un  service  publie;  la  seconde  comprend  les 
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contrats  flans  lesquels  la  puissance  publique  loue  simplement 
luliers  les  cl  lublics, 

i  '  ion. 

13.  —  Il  sein!'  emier  abord,  contraire  à  l'esprit  de 
notre  droit   que  l'exéi  ition  de  services  publics  soit  cou 

i.  -  particuliers,  autrem  nt   que  par  voie  de  concession.  Cette 

pratique,  d'ailleurs  excepl nelle,  se  justifie  cependant  par  de 

sérieux  motifs.  Si,  '-il  effet,  par  sa  nature,  le  service  se  prête 
aussi  bien  à  la  mise  en  ferme,  qu'à  la  régie  directe,  il  peut  s-' 
faire  que  l'Etat  ait  un  sérieux  intérêt  à  choisir  le  premier  de  ces 
deux  mules  d'administration  qui  entraine  par  lui-même  une 
économie  de  fonctionnaires,  et  permet  d'échappei  aux  risques 
ntreprise. 

14.  — Il  est  évident  cependant  que  le  tre  la  mise 
en  ferme  et  la  régie  De  peut  être  laissé  à  l'arbitraire  absolu  de 
l'administration  \  ist-ce,  'luis  la  plupart  des  la  loi 
qui  ordonne  elle-même  la  mise  en  ferme  di  s  services  publics. 
Ainsi,  l'Etal  donne  a  bai)  l'exploitation  de  ses  droits  de 

sur  les  ponts,  et  sur  les   bacs  et  les  bateaux  qui  relient  des 

voies  du  domaine  public  nal al    L.  6  frim.  an  VII,  art. 

—  Y.  suprà,  v"  Bac,  et  infrà,  v"  Bateaux,  Canaux,  i  <•<>  .  Ponts 
ii  péage,  lt>>  U  n  S  nat  igabU  s. 

15.  —  Les  départements  et  les  communes  peuvi  ni  également 
affermer  les  bacs  et  bateaux  dont  ils  sont  propriétaires,  et  le 
droit  de  péage  des  ponts  qui  prolongent  les  routes  et  chemins 

m  domaine  public.  Comp.  d'ailleurs  sur  le  dro  : 
munes  'l'avoir  des  bacs,  suprà,  v°  Bac,  n.  73  et  s.  Les  communes 
ncore,  en  vertu  du  décret  du  17  mars  1809,  faculté 
de  mettre  en  ferme,  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  d'un 
bail .  le  produit  de  leurs  octrois.  —  V.  encore  Bateaux .  (  klrois , 
Ponts  à  péage. 

10.  —  La  secon  le  catégorie  de  contrats  auxquels  l'adminis- 
tration est  obligée  de  recourir  pour  assurer  l'exécution  des  ser- 
vices publics ,  comprend  des  locations  d'immeubles  et  de  meu- 
bles, dans  lesquels  elle  remplit  le  rôle  de  locataire  ou  de  pre- 
neur, et  qui  ont  véritablement  le  caractère  de  baux.  L'Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  établissements  publics,  ont 
i  lin  nombre  d'immeubles  pour  installer  les  ad- 
ministrations et  les  services  publics  :  ils  en  possèdent  une  par- 
tie  el  prennent  les  autres  en  location.  C'est  ainsi  qu'on  voit 
figurer  au  budget  de  l'Etat  'les  crédits  pour  la  location  d'im- 
meubles  destinés  à  des  départements  ministériels,  a  des  ambas-. 
sades,  etc. 

17.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  loi  du  10  août  IS71  impose 
aux  départements,  qui  n'en  possèdent  point,  la  location  d'hôtels 
île  prélecture,  de  sous-préfecture,  de  locaux  pour  la  réunion  du 
il  départemental  de  L'instruction  publique  el  les  bureaux 
de  l'inspecteur  d'académie,  d'immeubles  pour  les  tribunaux  ci- 
vils, les  cours  d'à  les  tribunaux  de  commi  rce,  et  pour  le 
nemenl  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie    irt.  60). 

1S.  -  -  C'esl  ainsi  en  le  l'art.  136,  L.  ■>  avr.  1884,  im- 

Ptui  communes,  à  titre  de  dépen  iin  .  Ii   loyer  de 

hôtel-de-ville  et,  dan  s-lieux  de  canton,  le  loyer  de  la 

justice  de  paix. 

1!>.       I  i  es,  les  services  publics  exigent 

d'un  ci  i  lain  mobilier.  '  le  mobilier,  lor 

pi    prn   i    de  1 1  pers morale  a  laquelle  in il 

ce,  doit  êtr  ment  loué.  La  location  des 

le  1871  el  'le  l *s;  dans  les  mê- 
litio         le  la        ition  des  immeubles  el  pour  la  même 
i.  —  V.  sur  tous  ces  points,  in  [ni.  v   Commune,  Départe- 
ment. 

S  El    il"-.    II. 
linux  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements, 

'les    , Illie-    e|    îles    •   I  .il  >li -SCIIient  S    |>lllllil!S. 

20. —  L'I  -  communes  el  les. établis- 

se le  de  leur  domaine  public, 
Lue   li  ur   propriété    prii  ée.   I  les 
rporels, 
ce  domaine,  comme  dans  celui  de    particuliers.  Il-  si  nt, 
plupart,  pro 

qu 
ou  de 
21.  —  i 


et  prescrites  pour  les  diverses  portions  du    domaine   privé   des 

nnes  publiques,  et  il  est  impossible  d'établir  un  pri 
al  en  la  matière.  On  a  bien  en  -'appuyant  sur  la 

9-20  mars  1791,  qui  dislingue  dans  l'Etat 

domaniaux  its  incorporels,  de  poser  d 

es.  On  a  voulu  créer  i  et  l'on  a  donné 

la  mise  en  ferme  comme  la  règle  pour  I exploitation  des  biens 
domaniaux,  et  la  régie  comme  le  principe  pour  l'exploitation  des 
incorporels.  Mais, ,.,,  ,  ut,,.  ,],.  la  difficulté  qu'il  y  a  a  dis- 
quels  biens,  quels  droits  doivent  rentrer  dans  l'u 
dans  l'autre  catégorie,  les  prétendues  relies  de  la  mise  en  ferme 

el     de     |'e.xp|oitat! Il     IV^Ie     ,i|i|     l'eell     |'l|||e    e|     l'autre    'b'     - 

ves  atteint'  eptions  à  ces  règles  sonl  si  nombreuses  et 

si  importantes,  qu'il  faut  n  stinclions  et 

de-  divisions  rationnelles.  C'est  seulement  mt  les  con- 

dilions  d'exploitation  d»-  chaque  portion  'lu  domaine  privé  de 
I       .  d       léparti       nts,  clés  communes  et  des  établissements 
publics,  qu'on  peut  trouver  la  justification  de  l'adopli  i 
tèmes  de  la  ré_:ie  et  de  la  ferme  pour  telles  et  telles  natures  de 
[uement   ces  divers  biens  suivant  II 
1   tpplical 

;  1 .  Domaim  / 

22.  —  L'Etat  possède  un  domaine  territorial  considérable, 
dont  la  majeure  partie  se  compose  de  forêts,  et  auquel  se  rat- 
tachent des  droits  de  chasse,  de  glandée,  de  panage  et  de 
pêche;  il  possède  des  immeubles  el  des  meubles;  il  tire  du  do- 
maine public  certains  revenus  qui  tombent  dans  son  domaine 
privé,  tels  que  les  droits  de  pêche  fluviale,  les  péages  des  bacs 
i  t  bateaux,  les  droits  de  navigation,  les  péages  sur  les  rivières 

ibles  et  les  canaux,  sur  les  ponts,  sur  les  le  fer, 

-    -  pour  correction  des  rampes  des  routes,  les  droits  sur 
l'occupation  des  voies  publiques  ou  du  riv.._  mer,  etc.; 

il  est,  enfin,  propriétaire  d'établissements  thermaux.  Ce  vaste 
domaine,  productif  de  revenus  importants,  doit  être  administré. 
Le  mode  d'administration  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  une  ques- 
tion d'espèces. 

23.  —  La  mise    n  ferme  est  le  procédé  d'exploitation  le  plus 
il.  C'esl  le  plus  avantageux,  et,  dans  bien  des  cas,  le 

seul  praticable.   Il  est  acquis  aujourd'hui   qu'un  être   coll 
comme  l'Etat,  ne  saurait  utilement  exploiter  la  terre;  un  pro- 
priétaire, unique  ei  direct,  peul   seul  lui  faire   produire  tout 
qu'elle  es!  capable  de  donner;  de  même  .  pour  la  chasse, 
pour  la  pêche,  pour  des  établissements  commerciaux,  l'E 
le  moins  apte  des  expl  l'affermage,  grâce  au  gain  qui 

sstinm  !  r,  est  infiniment  pr  I 

que  l'Assemblée  Constituante  avait  clairement  aperçu  en 
Elle  prescrivit  la  mise  en   terne  ,  sauf  d  ms  à  déter- 

miner, de  tous   les    biens  domaniaux  de   l'Etal   et  de   ses  droits 
L.  -'S  oct.-N  nOV.    I7'.'0,   lit.  L>.  art.  |   . 
'2't.       l 'eu  après,  elle  porta  cependant  une  atteinte  à  ce  prin- 
- 1 1 •  .  p  ir  la  loi  des  9-20  mars  1791 .  i  !e  texte  .  en  cons  rvanl  la 
en  ferme  pour  les  biens  nationaux ,  ordonna  l'exploitation 
i,  el   sauf  exceptions ,  'les  droits  incorporels  de  l'Etat, 
les  9-20  mars  n'a  eu  qu'une  influence  passagère  sur  l'ex- 
Iroits  dits  incoi  p 

rai ,  esl    demeurée  de  principe  ,   les   e 

auxquelles  cette  loi  "livrait  les  portes,  sont  devenues  si  nom- 
breuses et  si  importantes  qu'on   peut  dire  qu'elles  ont  al 
le  principe,  et  qu'en  c  est,  conformément  au  vo 

5  nov.   1790,  la  mise  en  ferme  qui  constitue  le 

US   de    l'Etat. 

2.">.  —  Mais,  pour  I 
vertu  d  ,     la  m  'IT1'- 

une   rigueur   uniforme  due.    L'administration 

i  .  et  la  premier, 
dition  qu'ell  sémenl  que  le  bien  à 

exploit!  Ilemenl   productif  de  revenus.  Il  est,  en 

a  d'un  teia  temple ,  qui  ne  rap- 

ns  doute  impossible 
bjet. 
26.  —  l 
pour  pi  ii  de  lui-même  des  fruits, 

.-,  ni  travaux  .  lurail   plus 

d'autre   luit  que  de   réelle,    .  ,  ,  Ife   serait   inul 

peul  récolter,  s'il  n\    *  I   c'esl   la  culture 
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seule  que  les  lois  de  1790  el    1791  ont  eu  pour  objet  de  lui  in- 
terdire. 

27.  —  Sont  exploités  suivant  le  système  de  la  mise  en  ferme, 
c  i  -i-;,  dire  au  moyen  d'un  bail  administratif  : 

1°  Les  immeubles  ruraux  de  l'Ktat,  qui  sont  productifs  de 
revenus; 

2»  Les  immeubles  urbains,  susceptibles  de  location,  et  qui  ne 
sont,  d'ailleurs,  point  affectés  à  un  service  public;  on  loue  même 
quelquefois,  (mais  la  légitimité  de  ces  locations  peut  donner 
naissance  à  certains  doutes,)  des  immeubles  destinés  à  un  pa- 
reil service,  mais  qui  n'y  sont  pas  encore  affectés,  tels  que  des 
immeubles  déjà  expropriés,  avant  l'exécution  des  travaux  pour 
lesquels  l'expropriation  a  eu  lieu; 
s  meubles  non  employés; 

4°  Les  établissements  thermaux  de  Vichy  el  de  Plombières 
(Arr.  3  flor.  an  VIII,  art.  1);  tous  les  établissements  thermaux 
de  l'Etat  doivent,  en  vertu  de  ce  texte,  être  loués;  mais  l'admi- 
nistration trouvant,  dans  plusieurs  cas,  de  sérieux  avantages 
dans  l'exploitation  directe,  a  conservé  eu  régie,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  le  plus  grand  nombre  des  établissements  ther- 
maux ; 

5°  Les  droits  de  pèche  fluviale  ; 

i'."  Les  droits  de  chasse; 

7"  Les  droits  de  glandée,  panage  et  paissone  dans  les  forêts 
domaniales  ; 

8°  Les  bacs  et  bateaux  de  passage; 
(|    Les  droits  de  navigation  ; 

10°  Les  péages  sur  les  rivières  navigables  et  les  canaux; 

1 1°  Les  péages  sur  les  ponts  ; 

12°  Les  péages  sur  les  chemins  de  fer; 

13°  Les  péages  pour  correction  des  rampes  des  routes; 

14°  Les  droits  sur  l'occupation  des  voies  publiques  ou  du  ri- 
vage de  la  mer,  etc.  —  Y .  suprà,  \"  II'"-,  et  infrà,  v-  Chemins 
de  fer,  Domaine,  Emir,  Eaux  minérales  ou  thermales ,  Forêts, 
Rivage  de  lu  mer,  Voirie. 

28.  —  Pour  tous  les  biens  non  affermés,  la  régie  persiste, 
obligatoire  ou  tolérée.  Elle  est  obligatoire  :  1°  pour  les  forêts 
nationales,  que  le  Code  forestier  a  placées  sous  un  régime  par- 
ticulier, et  pour  lesquelles  la  ferme  serait  inutile,  puisque  les 
produits  des  forêts  sont  en  quelque  sorte  spontanés  et  n'exi- 
gent que  îles  travaux  de  peu  d'importance,  ou  dangereuse 
même,  car  un*  exploitation  abusive  ou  inhabile  du  domaine 
forestier  peut  compromettre  les  intérêts  de  l'agriculture,  de  la 
salubrité  publique  et  de  la  navigation  fluviale,  tous  étroitement 
liés  à  la  conservation  des  forêts;  2"  pour  les  droits  incorporels, 
qui  n'ont  pas  été'  affranchis  par  une  loi  spéciale  de  l'application 
des  dispositions   de'  la  loi  des  9-20  mars  1790  sur  la  mise  en 

de  ces  droits. 

29.  —  La  rej.de  est.  tolérée  :  1°  pour  les  établissements  ther- 
maux de  Xéris,  Bourbon-l'Archambault,Aix-les-Bainset  Luxeuil, 
qui  devraient  être  affermés,  en  vertu  de  l'arrêté  du  3  flor.  an  VIII; 
2°  pour  les  marais,  les  dunes,  les  lais  de  la  mer,  les  bas  cotés 
des  routes,  les  fossés,  les  talus  des  fortifications,  les  prés,  les 
plantations  d'arbres,  etc.,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  louer,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  productifs  de  revenus,  soit  parce  qu'ils  pro- 
duisent sans  culture;  3°  pour  les  immeubles  que  l'Etat  tienl  en 
séquestre.  Gaudry  Traité  du  domaine,  t.  -,  n.  »02),  enseigne 
que,  si  le  séquestre  parait  devoir  être  de  courte  durée,  l'immeu- 
ble ne  doit  pas  être  loué. 

g  2.  Domain^  pi  «  •'  di  :  dépai  l  ments. 

30.  —  Le  domaine  privé'  du  département  est  île  création  ré- 
;  alors  que  le  départemenl .  cons  idéré  comme  unité  admi- 
nistrative, date  de  1789,  la  propriété  départementale  n'a  été 

ment  reconnue  qu'en  1838,  el  depuis  lors  elle  s'est  déve- 
loppée très-lent emenl  el  dans  des  proportions  insignifiante 

31.  I.e  départemenl  possède  quelquefois  des  immeubles, 
et  exerce  communément  quelques  droits  peu  importants,  tels  que 

sur  les  voies  départemenl 
82.  -    Aucun  texte  spécial  n'a  établi  de  règles  propres  ,:i  l'ex- 
ploitation   des  propriétés  entales.   La   loi  du  H'  août 
ts;i  s'en  remet,               ard,àla  décision  souveraine  du  con- 

ll.  Elle  porte,  ait.   Iti,  que  «  le  conseil  géni 
définitivement  :  ...  ;."'  sur  le  mode  de  gestion  di     propriétés  dé- 

.  ce  qui  implique,  pour  l'assemblée  départemi 
l.de,  mie  entière   liberté   d'option    entre   les   deux  régime-  d     I 


ferme  et  de  la  régie.  Mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  g 
raliser  l'application  du  régime  de  la  ferme  aux  biens  du  domain" 
de  l'Ktat  sappliquent  aux   propriétés  du  département,  et  l'on 
peul   dire  qu'en  fail   c'esl   li  [ui  le  plus  fréquem- 

ment pratiqué.  —  V.  infrà,  v"  Conseil  général,  Département 

S  :t.  Domaine  privé  des  communes. 

33.  —  Les  biens  patrimoniaux  des  communes  sont,  pour  le 
budget  communal,  une  source  directe  de  revenus.  Mais  com- 
ment ces  revenus  doivent-ils  être  exploités?  C'est  ce  qu'aucun 
texte  général  n'a  établi,  bien  que  la  pensée  du  législateur  sur 
ce  point  ne  paraisse  point  douteuse.  Les  immeubles  urbains, 
non  affectés  à  un  service  public,  ne  peuvent,  en  effet,  produire 
de  revenus  que  par  un  seul  moyen,  la  location;  et  quant  aux 
immeubles  ruraux  et  aux  droits  incorporels,  l'inaptitude  des 
êtres  collectifs  à  les  exploiter,  que  nous  avons  déjà  signalée, 
n'est  pas  un  motif  moins  déterminant  en  faveur  du  bail  à  tenue, 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  communaux,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
domaines  nationaux.  A  défaut  de  loi  générale  ,  on  p.ut ,  par  voie 
d'analogie,  invoquer  à  l'appui  de  cette  thèse  deux  textes  spé- 
ciaux qui  réglementent  la  location  des  marais  communaux  :  la 
loi  du  22  juill.  1800  et  celle  du  4  avr.  1882.  —  Y.  infrà,  v°Com- 
mum  . 

34.  —  Au  nombre  des  droits  que  les  communes  peuvent  af- 
fermer, il  ne  faut  pas  oublier  dans  une  certaine  opinion  les  péages 
des  bacs  et  bateaux  qui  relient  des  voies  communales  (V.  suprà, 
v°  Bac,  n.  73  et  s.),  les  droits  de  chasse  dans  les  forêts,  les 
droits  de  pèche  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  dont  elles 
sont  riveraines,  etc.  —  Y.  infrà,  v"  Forêts,  Rivières  non  navi~ 
gables ,  etc. 

§  4.  Propriétés  des  établissements  publics. 

35.  —  Les  établissements  publics  possèdent  des  immeubles, 
des  meubles,  des  droits  incorporels,  et  jouissent  directement  de 
la  plus  grande  partie  de  leurs  propriétés.  Mais  lorsqu'ils  oui  des 
biens  productifs  de  revenus  ou  nécessitant  une  culture,  qu'ils 
n'utilisent  point  pour  leurs  besoins  propres,  leur  est-il  imposé 
un  mode  spécial  de  gestion?  Pas  plus  qu'aux  départements  ou 
aux  communes.  Mais  c'est  pour  ces  établissements  une  règle 
de  bonne  administration  de  donner  en  ferme  ou  à  loyer  ceux  de 
leurs  biens  qui  veulent  être  cultivés  ou  qui ,  comme  des  maisons 
d'habitation  ,  ne  peuvent  rapporter  que  des  loyers. 

36.  —  Et  il  semble  bien  que  le  vœu  du  législateur  est  favo- 
rable au  principe  du  bail  :  la  loi  du  10  mess,  an  VII,  qui  règle 

idilions  de  la  mise  en  ferme  des  biens-fonds  des  hospices, 
le  décret  du  30  déc.  1809,  dont  l'art.  00  porte  que  les  maisons 
et  les  biens  ruraux  des  fabriques  seront  affermés ,  régis  et  admi- 
nistrés dans  la  [■'lin'  déti  rminêi  pour  h  s  biens  communaux,  en- 
fin le  décret  du  0  nov.  1813,  dans  ses  art.  0,  8  et  10,  en  sem- 
blent des  témoignages  suffisants.  — V.  suprà,  V  Assistance 
publique,  n.  1792  el  s.,  et  infrà,  \"  Fabriques    Culte),  etc. 

Section  III. 

Occupations  fin  domaine  publie. 

37. —  Le  domaine  public  est  la  chose  de  tous;  i  ce  litre,  il 
ne  peut  être  ni  aliéné,  ni  prescrit,  ni  détourné 

lion.  Il  doit  demeurer  ■'*  la   pleine  jouissa le    tous  en  tout 

,  et  longtemps  l'on  a  admis  que   le    Trésor,  les  départe- 
ment- ni  les  communes   n'eu   pouvaient,  sous  aucun  pr- 
faire  un  objet  de  spéculation,  une  source  de  revenus. 

38.  —  Cette  conception  du  domaine  public,  très-rigoureuse 
ii  l'origine,  a,  de--  sa  création  même,  dû  subir  quelques  atté- 
nuations, et  elle  s'est,  sous  h  pression  des  circonstances,  pr  i- 
fondémenl  modifiée  depuis  ls72.  Si  le  respecl  'les  droit-  'lu 
public  sur  ce  domaine  commun  exige  que  son  intégt 
entière, il  i  I  nti  téraux  qui  autorisent  la  puissance 
publique  à  tolérer  l'oc.-upatiou  :  -n  précaire  de  cer- 
taines parties  du  domaine  public. 

39.  _  Ces  oee  turonl  tantôt  un  simple  caractère  de 

,i  mtô    au  contraire  un  véritable  caractère  de  loca- 
iious.  Elli  s  ont,  en  effet,  pour  compe: 

n'a   quelquefois  d'autre   but.   que  de  constater,  en  demeuranl 
très-modiqu;      i       roits  delà  puissance  publique  sur  la  parcelle 
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inaine  soumise  à  occupation  .  et  ,  j  u.  !.  [i  j  'fois  représ* 
prix  d'une  location  proprement  dite. 

40.  —  L'occupation  temporaire  'lu  domaine  pubbc  r-st ,  en 
principe,  autorisée  par  les  lois  des  28  oct.-.'i  nov.  1790  et  9-20 
mars  1791  ;  un  arrêt  du  9  gcrm.  an  IX  l'avait  spoc'ui 

mise  pour  le  domaine  public  maritime,  et  la  loi  du  IG  juin  1840 
l'a  une  fois  de  plus,  et  l'ormellrmeiit,  consacrée  au  profil  des 
usines  établies  sur  les  cours  d'eau  navigables.  Jusqu'alors,  elle 
n'avait  jamais  dépassé  ses  conditions  naturelles,  et  bien  qu'elle 
donnât  lieu  à  une  redevance  (que  légalisait  la  loi  du  10  juin 
isiii   cl  c  uYta ii  poinl  a  proprement  parler  un  bail. 

41.  —  La  loi  du  30  déc  I S72  a  modifié  le  caractère  de  l'oc- 
i  upation,  et,  pour  ouvrir  au  Trésor  une  source  de  revenus  nou- 
velle, a  autorisé  au  profit  de  l'Etat  «  la  perception  des  rede- 
vancesà  titre  d'occupation  temporaire  ou  de  location  des  plages 
el  de  toutes  autres  dépendances  du  domaine  maritime  ».  —  V. 
infrà,  \"  Domaine,  Rivages  de  la  mer. 

42.  —  Cette  extension  donnée  au  principe  de  la  tolérance, 
en  matière  d'occupation  du  domaine  public,  ne  parait  pas  pou- 
voir  être  généralisée  :  d'abord,  parc  qu  .  i  défaul  de  textes, 
c'est  au  principe  primitif  qu'il  l'a  u  I  se  référer,  et  puis  aussi,  parce 
qu'en  l'ait,  si  la  location  des  plages  el  îles  autres  dépendances  du 
domaine  maritime  se  justifie  par  l'intérêt  des  baigneurs  et  des 
pêcheurs,  et  ne  semble  porter  atteinte  à  aucun  droit  utile  du 
public,  il  y  aurait,  au  contraire,  de  sérieux  inconvénients  à  ce 
que  les  autres  dépendances  du  domaine  public  fussent  l'objet  de 
locations  qui  pussent  interrompre  ou  entraver  la  jouissance  com- 
mune. —  Il  faut  bien  reconnaître,  toutefois,  à  présent,  que  la 
distinction  entre  l'occupation  constatée  par  une  redevance,  et  le 
bail  payé  par  un  loyer  n'a  pas  de  critérium  décisif,  et  que  l'ad- 
ministration possède,  à  ce  titre,  une  certaine  latitude  d'actions. 

43. —  Les  départements  et  les  communes  peuvent,  comme 
l'Etat,  consentir  sur  les  dépendances  de  leur  domaine  public  des 
occupations  s. .us  condition  de  redevance.  Le  décret  du  2.'i  mars 
1852,  en  ce  qui  concerne  le  département,  et  la  loi  du  5  avr.  1884, 
en  ce  qui  concerne  la  commune,  en  fournissent  un  certain 
nombre  d'exemples.  Ces  occupations  peuvent-elles  constituer 
des  baux?  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous  venons 
de  dur  des  occupations  du  domaine  public  national  :  c'est  là 
une  question  d'espèces.  Suivant  les  termes  de  la  concession  et 
le  taux  de  la  redevance,  l'occupation  constituera  une  permis- 
sion ou  une  location  proprement  dite. 

44.  — La  location ,  autorisée  dans  quelques  cas  particuliers, 
ne  saurait  d'ailleurs  être  généralisée;  toute  occupation  qui,  sans 
texte  conforme,  prendrait  le  caractère  d'un  bail,  sur  une  partie 
du  domaine  public,  serait  abusive  et  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

45.  —  Il  est  des  cas  dans  lesquels,  sous  la  sanction  de  la  loi, 
l'autorité  municipale  peut  consentir,  au  profit  de  la  commune, 
des  occupations  du  domaine  public,  qui  portent  le  nom  et  pré- 
sentent les  conditions  d'une  véritable  location.  C'est  ainsi  que 
la  l.à  du  i  1  l'rim.  an  VII,  celle  du  18  juill.  18:i7,  el  celle  enfin 
du  5  avr.  1884,  attribuent  aux  communes  le  revenu  de  le  ioco- 
tion  les  places  dans  les  halles,  les  marchés  et  les  chantiers,  sur 
les  rivières,  les  ports  et  dans  les  promenades  publiques.  Ces  lo- 
cations,  ces  baux  sont  parfaitement  légitimes,  comme  l'a  re- 
connu le  Conseil  d'Etat  (Av.  30  nov.  1882),  mais  à  la  condition 
de  ne  pas  modifier  l'assiette  du  domaine  public.  Toute  emprise, 
toute  transformation  du  domaine  public  sont,  en  effet,  contraires 
au  principe  d'inaliénabilité.  —  V.  infrà,  vl!  Halles  el  March  s,etc 


CHAPITRE  III. 

lollMI.S,    CONDITIONS  ET  EXÉCUTION  DES    BAUX    ADMINISTRATIFS. 

Section  I. 
Notions  générales. 

46.  —  Trois  catégories  de  dispositions  régissent  les  formes, 

ns  el  le  mode  d'exécution  des  baux  administi 

d'abord,  les  dispositions  de  droit  commun,  qui  sonl   la  loi 

e  tons  les  contrats  administratifs,  à  défaul  de  dispo 
particulières  ;  pui    les  loi    el  règlements  spéciaux,  autorisés  par 
l'art.  1712,  C.  civ.;  enfin  les  cahiers  des  charges  des  baux  ou 
i  inventions  propres  à  chaque  i    pèce. 

47.  —  Dans  l'examen  des  règles  auxquelles  doivent  obéir  les 


baux  administratifs,  quant  à  leur  forme,  à  leurs  conditions  el  à 
leur  exécution,  nous  n'aurons  pas  à  revenir  sur  la  première  ca- 
le-aie  des  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer;  les  règles 
de  droit  commun  applicables  aux  baux  administratifs  ne  sont 
autres  que  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  notre  étude,  suprà,  v° 
Bail   en  général),  et  nous  n'avons  qu'à  y  renvoyer. 

48.  —  .Vous  n'avons  pa  ige  ■  non-  appesantir  sur 
les  clauses  que  peuvent  contenir  les  baux  administratifs  dans 
chaque  espèce  particulière.  Elles  échappent,  par  leur  dii 

à  toute  énumération,  el  nous  les  examinerons,  s'il  y  a  lieu,  sous 
chacun  des  mots  spéciaux  qui  peuvent  donner  matière  à  un 
bail  administratif. 

49.  —  .Nous  nous  bornerons  donc  à  relever,  avec  les  déci- 
sions de  jurisprudence,  les  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires applicables  à  l'ensemble  des  baux  administratil 
dehors  du  droit  commun. 

50.  —  Les  dispositions  particulières,  émanées  de  lois  et  de 
règlements   purement  administratifs  présentent,  en  effet,  une 

une  considérable;  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  qui  distin- 
gue le  plus  profondément  les  baux  administratifs  des  baux  des 
particuliers,  c'est  la  différence  des  formes,  des  condition) 
moyens  d'exécution. 

51. —  Les  formes,  les  conditions,  les  moyens  d'exécution 
que  nous  allons  exposer  varient,  d'ailleurs,  suivant  l'objet  du 
contrat,  service  publie  ou  domaine  privé,  el  suivant  I"  rôle  qu'y 
joue  l'administration,  celui  de  preneur  ou  celui  de  bailleur,  en- 
fin suivant  la  personne  morale  qui  contracte,  Etat,  département, 
commune,  établissement  public. 

Sect  |o\    II. 
Autorités  compél entes  pour  consentir  un  bail    administratif. 

52.  —  La  première  question  qui  se  présente  à  noire  examen 
est  celle  de  savoir  quelles  sont  les  autorités  compétentes  pour 
provoquer  un  bail  administratif  et  y  participer  au  nom  de  la 
personne  morale  intéressée. 

53.  —  En  ce  qui  concerne  les  baux  de   l'Etat,  l'initiative  ,  n 
appartient  à  l'autorité  qui  dirige  le  service  à  assurer,  el 
s'agil  d'un  bail  domanial,  à  L'Administration  de  l'enregistrement, 

!      d  imaines  et  du  timbre. 

54.  —  Mais  ce  n'esl  pas  toujours  cette  autorité  qui  contracte 
au  nom  de  l'Etat.  Lorsque  le  bail  est  passé  par  voie  d'adju 
tion,  c'est,  suivant  les  cas,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  président 
de  la  séance  d'adjudication,  qui  représente  l'Etat.  Les  baux  de 
gré  à  gré  sont,  au  contraire,  consentis  par  les  ministres  des 
départements  dans  lesquels  sonl  rangés  les  services  intéressés, 
ou  par  leurs  délégués. 

55.  —  C'est  le  Conseil  général  qui  décide  des  baux  à  passer 
m  nom  du  département  (L.  10  août  1871,  art.  46-3°),  notam- 
ment pour  les  bacs  el  bateaux    même  loi,  art.  46-13°)  ;  mais 

le  préfet  qui  représente  le  département  au  contrat.  —  Y.  infrà, 
v1»  Conseil  général ,  Département,  Préfet. 

56.  —  Le  maire  a  l'initiative,  sinon  la  décision  des  baux 
communaux;  c'est,  en  effet,  le  conseil  municipal  qui,  par  son 

Vote,  réglera  délinitivemenl  le  contrat  ;  mai  '  I  com- 

mune sera  représentée  par  le  maire.  —  V.  infrà,  v  Commune. 

57.  —  Tour  les  hospices  et  les  autres  ci  nts  publics, 
c'est  l'assemblée  des  administrateurs  collectifs  qui  i 

baux  à  passer  dans  l'intérêt  de  l'établissement,  commission  ad- 
ministrative, ou  bureau  des  marguilliers  (L.  7  août  1851, 
Décr.  30  u  iv.  1809,  art.  60).  Le  trésorier,  ou  toute  autre  per- 
sonne délégu      ici  l'acte  de  bail.  —  Y.  suprà,  v 
Assistance  publique,  n.   1772  el  .-.,  1799,  el  infrà,  Fabriques 
i Julte  .  etc. 

58. —  Quelle  que   soit,   d'ailleurs,   la   personne  moral    . 
nom  de  laquelle  :  esl  passé  par  un  font 

ins  pouvoir,  d  esl  radicalement  nul.  —  Pei  .  I    ni  rut* 

■/■  l'Etat,  n.  207;  Duvergier,  sur  Toullier,  □.  136;  Troplong,  a. 
78;  Rolland  de  Villlargues ,  v"  />'">'/  a  itif,  n.  10. 

Sectiom   III. 
Formalités. 

59.    -  Tout  bail  administratif  doit,  en  principe,  être 
par  voie  d'adjudication  avec  coni  i  publicité  :  c'est  la 
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condition  commune  de  tous  les  contrats  administratifs.  Le  bail 
conclu  de  gré  à  gré,  autorisé  dans  un  certain  nombre  de  cas 
•  m  il  est  ?eul  possible,  ou  dans  lesquels  une  adjudication  serait 
nécessairement  inutile,  n'est,  en  effet,  autorisé  qu'à  titre  ex- 
ceptionnel. C'est  surtout  par  le  fait  de  cette  formalité  de  l'adju- 
dication publique  que  les  contrats  passés  par  l'administration 
nient  un  caractère  administratif.  La  législation  de  l'adju- 
dication administrative  est  très-complète  et  très-considérable 
Y.  infrà,  y"  Marché  administratif.  Travaux  publics).  Le  bail 
administratif,  envisagé  sous  son  aspect  le  plus  général,  ne  dé- 
robe en  rien  à  cette  législation;  seules,  les  adjudications  des 
de  pêche  et  de  chasse  de  l'Etat,  les  adjudications  d'eaux 
minérales  entraînent  quelques  dispositions  particulières,  par- 
faitemenl  justifiées,  du  reste,  pour  les  raisons  propres  à  ces 
baux.  — V.  in  fui.  v1-  Domaine,  Emir:  minérales,  Forêts. 

60.  —  L'obligation  pour  l'Etat  de  recourir  à  l'adjudication 
publique  pour  ses  contrats  de  bail  résulte  aujourd'hui  du  décret 
du  IS  nov.  1882,  plus  spécialement  relatif  aux  marchés  des  tra- 
vaux, fournitures  de  transport  et  était  déjà  partiellement  écrit 
dan  l'art.  1,  lit.  2,  L.  23  et  28  oct.-o  nov.  1790.  Elle  résulte, 
pour  les  communes  et  les  établissements  publics,  de  l'ordonnance 
du  ii  nov.  1837;  elle  s'impose  au  département  par  les  plus  fortes 
raisons  d'analogie.  —  V.  infrà,  v    Marché  administratif. 

61.  —  Cette  forme  se  justifie  par  la  nature  de  la  possession 
drs  biens  dont  il  s'agit,  et  par  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
administrateurs.  —  Magnitot,  Dict.  'In  dr.  admin.,  t.  1,  p.  100; 
Knll.'ind  de  Villargues,  Bép.  'In  notai-.,  v"  Bail  administratif, 
h.  ii  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Louage,  §  4,  p.  382;  Sebire  et 
Carteret,  v"  Baux  administratifs,  §  l,  n.  5;  Gaudry,  Tr.  du  do- 
maine .  t.  2,  n.  503. 

62. —  Au  surplus,  la  nécessité  de  l'adjudication  étant  or- 
donnée dans  l'intérêt  exclusif  de  l'Etat  ou  des  établissements 
publics  qui  y  sont  soumis,  les  particuliers  n'ont  pas  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  une  décision 
du  ministre  par  laquelle  a  été  prorogé  un  bail  administratif  pré- 
cédemment conclu  par  voie  d'adjudication.  —  Cons.  d'Et.,  12 
janv.  1870,  Morel,  [S.  71.2.12.",,  P.  adm.  chr.,  D.  70. 3.. ',81 

63.  —  Les  fonctionnaires  qui  administrent  ou  surveillenl  les 
biens  qui  sont  donnés  à  bail,  ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires des  baux.  Le  décret  du  17  mai  1809  (art.  127)  sur  les  baux 
d'octroi,  et  celui  du  30  déc.  1809  sur  les  baux  des  liions  des 
fabriques  onl  établi  ce  principe  qui  a  été  érigé  en  règle  géné- 
rale. —  Dict.  du  notai'.,  v°  Bail  administratif,  n.  24. 

64.  —  Outre  les  conditions  légales  et  celles  qu'il  est  d'usage 
d'imposer  en  chaque  lieu,  et  outre  colles  que  les  autorités  com- 
pétentes  croient  devoir  imposer  pour  le  bien  de  la  chose  qui  fait 
l'objel  du  contrat,  il  esl  de  règle,  au  moins  pour  les  baux  des 
biens  de  l'Etat,  de  stipuler  expressément  celles  qui  suivent  (L. 
23-2S  oct.,  5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  17).  —  Dict.  du  notar.,  v° 
Bail  des  taras  de  l'Etat,  n.  14;  Duvergier,  sur  Toullier,  ,71.  rit., 
n.   121. 

65.  —  I"  A  l'entrée  en  jouissance,  il  sera  procédé  par  ex- 
perts ii  la  visite  des  lieux  et  des  objets  affermés,  à  l'estimation 
du  bétail,  el  a  l'inventaire  du  mobilier.  Le  tout  sera  fait  con- 
tradictoiremenl  avec  le  nouveau  fermier  et  l'ancien,  ou,  s'il 
n'y  en  avail  poinl  d'ancien,  avec  un  commissaire  délégué  par  le 

ou  préfet.  Les  frais  de  ces  opérations  seronl  .i  la  charge  du 
nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien,  si  celui-ci 
\  étail  assujetti  Même  loi,  lit.  2,  art.  18).  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  v  Bail  administratif,  a.  15;  Duvergier,  sur  Toullier, 
/oc.  cit. 

<!(!.  —  2o  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu,  outre  le  prix  de 
soi)  bail,  d'acquitter  toutes  les  charges  annuelles,  dont  il  sera 
joint  un  tableau  au  cahier  des  charges;  il  sera  tenu  encore  de 
toutes  les  réparations  locatives  el  de  payer  les  Irais  d'adjudi- 
cation L.  23-28  oct.-.'i  nov.  1790,  art.  20).  --  Rolland  dé  Vil- 
ues,  n.  \X;  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  cit. 

67.  —  3°  Pour  les  baux  de  biens  du  domaine  de  l'Etat,  il  est 
en  général  stipulé  qu'en  cas  de  vente  des  biens  loués,  l'acqué 
reur  pourra  expulser  le  fermier,  mais  qu'il  ne  pourra  le  fine, 

en  offranl  de  l'indemniser,  qu'après  l'expiration  delà  troi 
sième  année,  de  la  sixième  si  la  quatrièi i  '■  commenci 

de  la   neuvième   m  la  septième  ,i  connu. -néo      mi n-;-,   san     qu 

e  cas,  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité  L.  23- 
28  oct.-5  ie,v.  1790,  tit.  2,  art.  15  .  Rolland  de  Villargues, 
sur  Toullier,  loc.  cit. 

68.  —   Le  cahier  des   charges  rédigé'  par  l'autorité  compé- 


tente est  déposé  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture,  ou  au 
secrétariat  de  la  préfecture  au  chef-lieu,  et  chacun  peut  en 
prendre  connaissance  sans  frais  (L.  23-28  oct.-b  nov.  1790, 
lit.  2,  art.  17).  —  Favard  de  Langlade,  Rép.  de  législ  ,  v<  Louage, 
i,  4;  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail  des  biens  de  l'Etat,  n.  9. 

69.  —  Les  baux  des  biens  de  l'Etat  sont  annoncés  un  mois 
d'avance  par  des  publications  de  dimanche  en  dimanche  à  la 
porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation  des  lieux,  et  à 
celles  des  églises,  les  plus  voisines,  à  l'issue  de  la  messe  de 
paroisse,  et  par  des  affiches  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumés  (Même loi,  lit.  2.  art.  13  .  —  Sebire  et  Carteret, 
loc.  cit.,  v°  Baux  administratifs,  §  3,  n.  13;  Favard  de  Langlade, 
Gaudry,  Tr.  du  droit,  n.  503. 

70.  —  La  première  publication  doit-elle  être  faite  un  mois 
entier  ou  seulement  quatre  semaines  avant  l'adjudication?  Il 
semble  évident  que  l'adjudication  doit  avoir  lieu  le  cinquième 
dimanche  après  la  publication  puisque  ces  publications  doivent 
être  faites  de  dimanche  en  dimanche,  et  que  par  un  mois  d'a- 
vance, on  doit  entendre  quatre  semaines.  C'est  du  reste  ce  qui 
a  lieu  dans  la  pratique.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail  ad- 
ministratif, n.  18. 

70  bis.  — ■  L'expression  «  de  quinzaine  en  quinzaine  appli- 
cable aux  affiches  »,  indique-t-elle  que  la  première  apposition 
d'affiches  doit  avoir  lieu  un  mois,  et  la  deuxième  une  quinzaine 
avant  l'adjudication?  —  Il  semble  convenable  que  la  première 
apposition  ait  lieu  dès  la  première  publication,  et  la  deuxième 
une  quinzaine  après  et  lors  de  la  troisième  publication.  Cepen- 
dant, la  loi  ne  s'expliquant  pas,  il  n'y  aurait  pas  nullité  à  faire 
apposer  les  affiches  quinzaine  seulement  avant  l'adjudication. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  18. 

71.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le  lieu  de  l'adjudication  ;  elle  se  l'ait 
habituellement  à  la  municipalité  de  la  situation  des  lieux.  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  21. 

72.  —  L'adjudication  doit  être  indiquée  pour  un  jour  de 
marché;  mais  il  en  est  souvent  autrement,  car  beaucuop  de 
communes  n'ont  pas  de  marchés.  —  Rolland  de  Villargues,  n. 
20;  Sebire  et  Carteret,  §3,  n.  13. 

73.  —  La  minute  du  procès-verbal  de  l'adjudication  est  si- 
gnée par  les  parties  qui  savent  signer  et  par  l'administrateur 
qui  préside  à  l'adjudication  (L.  23-28  oct.-.'i  nov.  1790,  tit.  2, 
art.  14).  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Bail  des  biens  drs  commu- 
nes ,  n.  16. 

74.  —  Si  l'adjudicataire  refusait  de  signer  le  procès-verbal, 
l'adjudication  serait-elle  valable?  —  M.  Rolland  de  Villargues, 
après  avoir,  dans  sa  deuxième  édition  v11  liait  drs  biens  de  l'Etat, 
n.  12  ,  enseigné  l'affirmative,  s'est  prononcé,  dans  sa  dernière 
édition  (v°  Bail  des  biens  drs  communes,  n.  I  7),  pour  la  négative 
par  le  motif  que  cette  sorte  d'acte  conserve  toujours,  malgré  sa 
l'orme,  le  caractère  d'acte  volontaire,  et  que  l'Etat  restant  maî- 
tre de  ne  point  adjuger  les  enchères,  il  doit  y  avoir  réciprocité 
pour  les  enchérisseurs.  —  D'ailleurs,  dit-il,  l'art.  14,  L.  23-28 
oct.-b  nov.  1790,  exigeant  la  signature  de  toutes  les  partie,, 
sans  signature  il  n'y  a  point  d'adjudication.  —  Il  invoque  l'o- 
pinion conforme  émise  par  M.  Parquin,  du  barreau  de  Paris, 
dans  une  consultation. 

75.  —  Cette  dernière  opinion  est  susceptible  de  graves  ob- 
jections.—  Sans  doute  l'adjudication  reste  toujours  un  acte  vo- 
lontaire; mais  rien  dans  la  doctrine  contraire  à  cellede  M.  Rol- 
land de  Villargues  n'affecterait  ce  caractère.  —  L'administration 
met  le  bail  de  ses  biens  aux  enchères;  si  les  offres  des  enché- 
risseurs ne  lui  semblent  pas  suffisantes,  il  est  naturel  qu'elle 
puisse  ne  pas  les  accepter;  mais  si  elle  les  a  acceptées,  le  con- 
trat est  parlait  ;  il  y  a  consentement  sur  la  chose  et  sur  le  prix; 
les  parties  sont  d'accord,  et  l'une  d'elles  ne  peut  plus  revenir 
sur  une  convention  accomplie  et  l'annuler  par  le  seul  refus  de 
signature,  alors  que  son  existence  est  établie  parle  témoignage 
du  fonctionnaire  chargé  de  présider  au  contrat.  —  La  position 
de  l'adjudicataire,  ainsi  que  le  faisait  très-justement  remarquer 
M.  Rolland  de  Villargues  à  l'appui  de  sa  première  opinion  .  au- 
rait quelque  chose  d'analogue  à  celle  des  enchérisseurs  dans  les 
ventes  qui  sont  fades  devant  le  tribunal  ou  les  notaires  qu'il 
aurait  commis. 

76. —  Il  a  été  jugé,  a  cet  égard,  que  les  baux  des  immeubles 
appartenant  aux  hospices  et  autres  établissements  publics,  qui 
doivent  être  raitsaux  nchè  i  par  devant  notaire  Décr.  12 
aoûl  1807  .  sonl  assimilés  aux  ventes  fades  par  autorité  de  jus- 
tice, de  telle  sorte  qu'il  suffit ,  pour  que  l'enchérisseur  devienne 
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irrévocablement  adjudicataire,  que  son  enchère  ne  soil  pascou- 

saire  qu'il 
d'adjudication.  —  Rouen  ,23  août  1837  ss.,  13  août  1839, 

Foresl         -     9.1.832,  P.  39.2.44  : 

77.  —  Dans  tous  les  cas,  si  celui  que  ce  procès-verbal  non 
■iéolare  adjudicataire  .  i  alité  rendu 

adjudicataire,  tout  en  persistant  dans  son  refus  designer,  et  eu 
demandant  la  nullité  du  procès-verbal,  les 
violer  aucui  tte  reconnaissance  comme  équi- 

valente à  la  signature,  .mner  par  suite  l'adjudicataire  à 

exécuter  les  clauses  'lu  bail.  —  Cass.,  13  août  1839,  précité. — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  n.  18. 

78.  i  sont  les  règles  ordinaires  des  baux  des  biens 
de  l'Etat  donnés  aux  -  pour  une  courte  durée.  A  ces 
condilions,  l'ordonnance  du  1S  nov.  INS2,  lux  marchés 
de  travaux,  fournitures  et  transports  en  ajoute  quelques  autres 

es  par  la  loi 
immenlaire  infrà,  v  .W     - 
Iministratif. 
7!>.  —  Toutes  les  règles  <] u i   précèdent,  et  qui  se  réfèrent 
spécialement  aux   baux   des   biens  de   l'Etat,    ne   s'appliquent 
qu'aux  baux  de  court'  st-à-dire  à  ceux  qui  ne  i 

sent  pas  dix-huit  ans.  Mais  l'intérêt  de  l'Etat  rend  quelq 
nécessaire  un  engagement  de  plus  longue  durée.  Les  formalités 
que  nous  venons  d'indiquer  pour  les  baux  à  courte  échéance  ne 
sont  plus  alors  jugées  suffisantes. 

80.  —  Ces  baux  ne  peuvent  jamais  être  consentis  que  par 
une  loi  et  dans  la  forme  des  aliénations  domaniales,  car  ce 

ri  tables  aliénations  temporaires.  —  Gaudry,  Tr.  du  do- 
maine, t.  3,  n.  593. 

81.  —  La  loi  fixe  les  conditions  jugées  convenables;  mais  il 
est  utile  d'imposer  toujours  la  condition  de  résiliation  dans  le 
cas  où  l'intérêt  de  l'Etat  l'exigerait.  Si  cette  condition  n'avait 
pas  été  imposée,  le  preneur  ne  pourr .  ncé  que  par  une 
expropriation  dans  les  formes  ordinaires  établies  par  la  loi  du  3 
mai  1841.  —  Gaudry.  /  ic.  cit. 

82.  —  Une  plus  grande  surveillance  doit,  dans  ce  cas,  être 
imposée  aux  agents  de  l'administration  qui  pourraient  provo- 
quer la  résiliation  s'il  y  avait  abus  ou  violation  des  obligations. 
Ils  doivent  aussi  se  remettre  en  possession  à  l'expiration  de  ces 
baux,  car  il  est  possible  ■  | u e  ne  détenant  plus  à  titre  de  fermiers, 
les  adjudicataires  commencent  à  prescrire  à  partir  de  ce  moment 
contre  l'Etat.  —  Gaudry,  Joe.  cit. 

83.  —  Les  cas  dans  lesquels  l'administration  peut,  excep- 
tionnellement, passer,  au  nom  de  l'Etat,  un  bail  de  gré  à  gré, 
sont  aujourd'hui  déterminés  par  l'art.  18,  Décr.  18  nov.  1882 
(n.  1,  2,  i-,  .'i,  6,  7.  9,  10       ti  .  V  ers  cas  : 

1°  La  dépense  totale   n'excède  pas  20,000  fr.  ou  la  dépense 
annuelle  n'excède  pas  5,000  fr.; 
2°  Le  bail  doit,  dans  un  intérêt  d'Etat,  être  tenu  secret; 
3    I.   ibjet  à  louer  appartient  à  un  possesseur  unique; 
i    L'i  xécution  de  1  ail  ne  peut  être  confiée  qu'à  une 

personne  ; 

bail  n'est  conclu  qu'à  titre  d'essai; 
0°  Des  nécessités  de  sécurité  publique  font  obstacle  à  l'adju- 

"ii  ; 
7°  L'exécution  de  l'objet  du  bail  est  urgente,  et  ne  souffre  pas 
les  délais  d'adjudication; 
8    II  n'y  a  pas  d'offres  à  l'adjudication; 
9°  L'administration,  par  la  faute  des  adjudicataires,  doit  faire 
l   leur  lieu  et  place  et  à  leurs  risques  et  périls  l'objet 
du  contrat. 

83  bis.  —  Ci  st  le  ministre,  ou  son  délégué,  unis  l'avons  dit, 
qui  passe  le  bail  de  gré  à  gré.  Il  est  un  cas  dans  lequel  la  délé- 
ilte  d'un  acte  ayant  force  législative  :  le  décret  du  23 
mars  lf>:>2  autorise  1  faire  des  biens  de  l'Etat  une  lo- 

cation amiable,  lorsque  la  location  annuelle  n'excède  pas 

is  les  conditions  d'un  se  contradictoire  et  préalable 

tableau  i  . 

84.  —  L'ordonnance  du  14  nov.  1837  -pécifié  dans  son 
art.  2  les  cas  dans  II  -  communes  et  les  établissi 

publics  peuvent  traiter  de  gré  è  a  huit  ces 

mais  ils  ne  a  l'hypothèse  d'un  bail;  le 

bail  de  gré  à  gré  nesl,  suivant  nous,  permis  i  nuance 

ix  communes  et  aux  établissent 
que  l'objet  du  bail  a  un  possesseur  unique,  —  lorsque  son  exé- 
cution ne  |  l'à  une  personne  jouissant  de  ca- 


pacités suffisantes,  —  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'un  essai,  — 
l'adjudication  n'a  présenté  aucune  offre  ,  —  enfin ,  i 
ice  absolue.  —  V.  supra,  v°  Assistant*  publique,  n.  1828 
et  s. 

85.  —  Le  ministère  d'un  notaire  est-il  nécessaire  pour  don- 
ner au  bail  conclu,  soit   par  voie  d'adjudication,  soit  de  gré  à 
uthentieité?  La  loi  .des  28  oct .-5  nov.  1790 
établit  eu  termes  formel-  que  l'intervention  d'un  notaire  est  inu- 
mner  aux  baux  des  biens  nationaux  l'authenticité 
•it    2,   ut.  li  .  C'esl  u         -      que  la  jurisprudence  a  étendue 
les  baux  de  l'Etat,  et  dont  l'extension   ne  peut  soulever 
ction.  Mais  il  n'en  résulte  pas,  d'autre  part,  que  le 
ministère  d'un  notaire  soil  exclu.  Dan  _    ,  on  y  a,  au  con- 

traire, souvent  recours.  —  Rolland  de  Villargues,        /•' 
l'Etat,  n.  6;  Gaudry.  /■"■.  cit. 
8(î.  —  Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit  de 
baux  passés  par  des  communes  ou  -  ments  publics. 

—  Eu  ce  qui  :  les  baux  communaux,  l'ordonnance  du  7 

oct.  IMs  exigeait,  par  son  art.  4,  leui  n  devant  un  no- 

par  !■'  pi  -Minant  que 

les  lois  municipales  ui   1837  ■  ■:  di    Is^i  avaient  i       .  omet- 

la  mentionner,  cette  formalité,  n'exige  plus  désormais 
l'intervention  d'aucun  notaire  dans  les  baux  contractés  par  les 
communes.  La  même  règle  doil  être  appliq  .('aux 

baux  des  départements    V.  infrà,  v    ('  .  Quaot  aux  baux 

iblissements  publics,  Y.  suprà,  v    Assis  t.  /</<''/.,  n.  1818 
et  s.,  1831. 

87.  —  Les  baux  des  communes  sont  définitifs,  dès  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  I"  conseil  municipal ,  et  cela ,  quel  qu 
l'objet  du  bail,  quel  que  soit  le  réile  que  la  commune  a  joui 

le  contrat.  Cependant  lorsque  le  bail  comporte  -'ment 

d'un  tarif,  la  loi  du  o  avr.  1884  exige  l'approbation  du  tarif  par 
le  préfet  ou  par  décret  du  président  de  la  République. 

88.  —  Les  tarifs  soumis  ai  on  préfectorale  sont 
.eux  qui  ont  trait  aux  stationnements  sur  les  dépendait' 

la  petite  voirie;  les  tarifs  de  stationnement  sur  les  dépendances 
_  ut  un  décret. 

89.  —  Il  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  de  l'acte  que 
l'approbation  soit  donnée  sur  la  minute  même  de  l'acte.  La  raison 
en  est  que  les  notaires,  aux  termes  de  l'art.  22,  L.  2:>  vent,  an 
XI,  ne  doivent  jamais  se  dessaisir  des  actes  qui  leur  sont  confiés 
■  que,  par  suite,  dans  tous  les  cas  ou  la  commune  recourra 
volontairement  au  ministère  d'un  notaire,  cette  approbation  ne 
pourrait  intervenir  sur  la  minute  de  i 

90.  —  Les  baux  des  établissements  pub  ut  être  ap- 
prouvés, pour  devenir  définitifs,  dans  des  conditions  que  déter- 
minent les  lois  o:  -              de  chaque  catégorie  de  ces  é 
sements.  —  V.  suprà,  Assist.  publ.,  1772  et  s.,  et  infra,  Fvl'ii- 

,  etc. 

91.  —  Quelle  est  la  sanction  des  règles  nécessaires  à  la  pas- 
sation des  baux  administratifs?  La  loi  du  11  févr.  1791,  pronon- 
çait la  nullité  du  bail  au  cas  d'inaccomplissemont  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  mais  le  décret  du  12  août  1807,  l'ordonnance 
du  16  oct.  1818  ne  reproduisent  pas  cette  disposition.  On  a 
conclu  de  là  qu'elle  était  abrogée  et  que  la  nullité  ne  devait  pas 
être  prononcée.  —  Duvergier,  sur  Tou 

Kolland  de  Villargu  s,  R  |  ..        Bail  administratif, 

n.  '■>;  Dict.  du  notai.,  v  Bail  administratif,  n.  :io:  Favard  de 
Langlade,  Uép.dt  l  iisl.,v"  Nullité, §l,n.  i  ;  Duranlon,  Dr.  cù>., 
.  1 7,  n.  44;  Troplong  .  /   uag<  ,  t.  I,  n.  78. 

92.  —  Est-ce  à  dire,  la  loi  ne  s'expliquant  n  sur  ce 
point,  que  l'i  s'en  tenir  i  que  l'inexécution  de 
ces  formaliti  inction?  La  grande  majorité  d 
teurs  r  tte  opinion  el  s'accorde  pour  admettre  une  dis- 
tinction entre  les  formalités  qui  sont  requises  pour  la  sub- 
même  de  l'acte  et  celles  qui  ne  sont  pn  ir  sa  forme. 
i           nce  des  premières  seules  entraînera  la  nullité.  —  Dict.  du 

93.  —  I  Si  donc  le  bail  a  et  ilé  incom- 
pétente, devant  un  fonctionnaire  autre  que  relui  qu 

gne ,  il  y  a  nullité.  —  C'est,  en  effet ,  une  question  de  cap 
—  Du  ir  Toullier,  n/i.  rit.,  n.   136;  Rolland  de  Villar- 

'..  n.  10;  Favard  de]  '..'  1  lict.  du  no- 

tar., 
Mi.        i    -  git  de  quelques  im_ 

ns  n'ont  j' 
ches  n'ont  pas  été  apposées,  une  nouvelle  distinction  est  néces- 
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saire  :  Si  ces  irrégularités  ne  préjudicienl  pas  aux  intérêts  de 
l'Etal  ,  l'autorité  administrative  compétente  pour  en  connaître 
devra  rejeter  la  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  21  ocl.  1818,  Le  franc  et 
Gombault,  P.  jur.  adm.  chr.]  —  Mais  si  l'Etat  avait  été  lésé 
non-exéi  ution  îles  conditions  légales,  il  pourrait  toujours 
pi  op  iser  la  nullité.  —  La  question  a  été  jugée  en  ce  sens  à  l'é- 

,;  i  des  communes.  —  Cass.,  8  mai  1827,  Hérit.  Lecomte,  P. 
chr.  ;  —  22  mai  1827,  Nieffergold  et  autres,  [P.  chr.];  —  16 
mais  1836,  Dénouant  de  Bussières,  P.  chr.]  —  Il  y  a  parité 
i  motifs  pour  appliquer  cette  doctrine  aux  baux  consentis  par 
l'Etat.  —  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  2,  n.  506;  Duvergier, 
sur  Toullier,  op.  cit.,  n.  137;  Favard  de  Langlade ,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  "/<.  cit.,  n.  10;  Duranton,  loc.  cit.; 
Troplong,  n.  78. 

94  bis.  —  En  ce  cas,  le  droit  de  demander  la  nullité  n'ap- 
partiendrait pas  à  celui  qui  aurait  traité  avec  l'Etat  au  mépris 
■  I  conditions  imposées  pour  la  validité  de  cet  acte  administra- 
tif, car  nul  individu  capable  de  traiter  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  violation  de  la  loi.  —  Gaudry,  loc.  cit. — V.  anal,  suprà,  n.62. 

95.  —  3°  Si  le  I '.(il  avait  été  fait  pour  une  longue  durée  sans 
que  les  formalités  spéciales  à  ces  sortes  de  baux  eussent  été  rem- 
plies, il  serait  non  pas  nul,  mais  réductible,  car  la  loi  ne  crée 
pas  de  nullité  sans  motifs.  —  Gaudry,  t.  2,  n.  303;  Duvergier 
sur  Toullier,  op.  cit.,  n.  138;  Troplong,  Droit  ciril.  Du  liiuai/r, 
t.  1 ,  cli .  I,  §  3,  n.  78.  —  Cons.  d'Eu,  15  mars  1838,  Beauvais, 
[P.  jur.  adm.      -Cette  décision  rendue  à  propos  de  biens  de  la 

■  ivile,  passés  pour  une  durée  de  dix-huit  ans,  doit  sans 
difficulté  être  étendue  au  cas  de  baux  de  biens  de  l'Elut.  —  V. 
infrà,  a.  109. 

96.  —  lui  résumé,  aucune  des  lois  qui  règlent  la  forme  des 
baux  des  biens  de  l'Etat,  pour  la  durée  ordinaire,  ne  prononçant 
la  nullité  en  cas  d'infraction  à  ses  dispositions,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  pourrail  être  prononcée  parle  juge  que  suivant  les  principes 
généraux  des  nullités.  —  V.  infrà,  v°  Nullité.  —  Favard  de 
i          ide  ,  Rép.,  v'  louage,  sect.  i,  p.  383;  Rolland  de  Villar- 

u     .  op.  «/(..n.  3  et  9;  Duvergier  sur  Toullier,  n.  133  cl  138. 

Section  IV. 
Frais  du  bail. 

97.  Les  frais  du  bail  (frais  d'adjudication  et  droits  d'en- 
registremenl  I  sont,  en  principe,  réglés  suivant  le  droit  commun  : 

Lte  que  la  personne  morale  contracte  est  la  même  que  celle 
d'une  partie  qui  prendrait  part  au  contrat  dans  la  même  situa- 
tion qu'elle. 

98.  —  Les  baux  de  l'Etat  sont  soumis  cependant,  à  cel  éga  rd, 
,i  des  dispositions  particulières  :  la  loi  des  28  oct.-3  ii"v.  1790 
ftit.  2,  art.  20),  met  les  frais  d'adjudication  à  la  charge  de  la 
personne  qui  contracte  avec  l'Etat.  A  ces  frais,  il  faut  ajouti  r 
es  droits  d'enregistrement  qui ,  en  vertu  du  décret  du  l  s  no\ . 
1882,  art.  21,  incombent  à  la  partie  qui  traite  avec  l'Etat,  el  les 
frais  de  l'acte,  que  l'administration  impose  aussi  en  général  à 
la  partie.  L'Etat  ne  paie  donc  que  les  frais  de  publicité  de  l'ad- 
judication iDécr.  18  nov.  1882,  art.  21). 

Section  \  . 
Durée  des  baux  administratifs* 

99.  —  Les  conditions  de  durée  des  baux  administratifs  si.nl, 
dans  la  plupart  des  cas,  celles  même  des  baux  civils.  Nous 
n'aurons  donc  à  relever  ici  que  les  exceptions  au  droit  commun. 

ÎOO.  Deux  catégories  de  baux  de  l'Etat  échappent  aux 
:  du  droit  commun  ou  exigent  quelques  explications  par 

Liculières  :  ce  sont  les  baux  du  domaine  immobilier  et  ceux  des 
droits  incorporels. 

101.  —  Certains  auteurs  (notamment  Gaudry,  Traité  du 
domaine,  I.  2,  n.  303;,  pensent  que  les  baux  îles  biens  doma- 
niaux de  l'Etat  doivent  être  de  courte  durée,  parce  que  l'Etal 
esl  ainsi  mieux  en  mesure  de  surveiller  son  fermier,  el  peut 
plus  aisément  recouvrer  sa  liberté.  Mais  cet  avantage  n'est  pas 

exempt  d' vénients  :  le  bail  a  courte  durée  a .  en  effel .  le 

maui  i  i    :  ité  de  morceler  l'exploitai  ion  el  de  détourner  les  fer 
ravaux   importants.  La  loi  des  2s  oct.-5  nov.   1790 
fixait  ii  trois,  six  îeuf  ans  la  durée  des  baux  .les  biens  do- 
ux.  Mais  cette   limitation  a  depuis  longtemps  été  aban- 
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donnée.  On  considère,  en  effet,  comme  applicable-  aux  baux  de 
l'Etat  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mai  1833  qui  autorise  les 
communes  et  les  établissements  publics  à  contracter  pour  leurs 
biens  ruraux  des  baux  de  dix-huit  ans  dans  la  même  l'orme  que 
des  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années. 

102.  —  Mais  l'administration  ne  peut  pas  louer  les  biens 
domaniaux  pour  plus  de  dix-huit  ans;  pour  des  baux  plus  longs, 
c'est  le  législateur,  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  79  et  s.,  qui  doit, 
comme  pour  des  aliénations,  être  appelé  à  se  prononcer.  A  plus 
forte  raison,  l'administration  ne  pourrait-elle  pas  consentir  un 
bail  emphytéotique  d'immeubles  nationaux.  L'emphytéose  a, 
d'ailleurs,  été  interdite  par  la  loi  du  18  messid.  an  VII. 

103. —  On  cite  pourtant  une  espèce  dans  laquelle  est  inter- 
venue une  sorte  de  bail  emphytéotique.  Une  loi  du  21  juin  1826 
autorise  la  concession  à  titre  d'emphytéose  d'un  terrain  sis  à 
Paris  sur  la  place  des  Pyramides.  Quel  est  le  caractère  de  ce 
bail?  M.  Gaudry  [op.  cit.,  t.  3,  n.  394)  reconnaît  qu'il  ne  peut 
avoir  les  effets  d'un  bail  à  longues  années.  Il  estime  que  l'em- 
phytéote  pourra  vendre  ses  droits  à  un  tiers,  créer  des  servitudes 
qui  prendront  fin  avec  le  bail,  modifier  la  chose  concédée,  pro- 
fiter des  alluvions,  intenter  contre  les  tiers  les  actions  réelles 
et  possessoires,  supportera,  les  impôts  et  les  charges  publiques 
de  la  propriété,  et  recevra  les  indemnités  foncières  pendant  la 
durée  de  l'emphytéose;  il  sera  privé  seulement  de  la  faculté  de 
demander  la  résolution  de  son  contrat,  ou  la  diminution  du  prix 
du  bail,  en  cas  de  perte  partielle  de  la  chose.  Dans  tous  les  cas, 
ce  contrat  constitue  bien  pour  M.  Gaudry  un  véritable  bail. 
Bien  que  ce  cas  d'emphytéose  soit  tout  à  fait  isolé,  il  est  cepen- 
dant possible  d'admettre  qu'il  forme  une  catégorie  propre  des 
baux  administratifs.  — Contra,  B':p.  encycl.  du  dr.  franc.,  v° 
Bail  administratif,  a.  93,  qui  considère  la  loi  du  21  juin  1826 
comme  établissant,  non  une  emphytéose,  mais  une  conces- 
sion. 

104.  —  Les  baux  des  droits  incorporels  de  l'Etat  sont  pas- 
sés pour  une  durée  maxima  de  neuf  ans  (L.  28  oct.-5  nov,  I7'.mi, 
lit.  2,  art.  15).  Mais  ce  principe  a  reçu,  par  des  dispositions  spé- 
ciales à  certains  de  ces  droits,  d'importantes  exceptions.  — ■  V. 
d'ailleurs  suprà,  v°  Bac,  et  infrà,  v"  Chasse,  Eaux  minérales  ou 
thermales,  Pêche. 

105.  —  Les  baux  des  départements  peuvent  être  passés  par 
le  conseil  général  pour  une  durée  quelconque.  11  n'existe  point 
en  la  matière  de  principe  absolu;  on  ne  pourrait,  en  effet,  invo- 
quer d'autre  texte  que  la  loi  du  10  août  1871,  et  elle  s'en  remet 
à  la  décision  souveraine  du  conseil  général.  On  peut  croire  ce- 
pendant, en  se  référant  aux  principes  généraux ,  que  le  dépar- 
tement ne  pourrait  pas  faire  de  baux  emphytéotiques.  —  V.  in- 
/'/•(i.  via  Conseil  général,  Département. 

106.  —  La  durée  des  baux  communaux  n'est  pas  limitée  da- 
vantage. La  loi  du  23  mai  1835,  que  nous  avons  déjà  citée,  au- 
torisait les  communes  à  passer  des  baux  de  leurs  biens  ruraux 
pour  dix-huit  années,  aux  mêmes  conditions  que  .les  baux  de 
neuf  ans,  c'est-à-dire  librement  et  sans  contrôle.  La  loi  de  1884 
permet  aux  communes  de  faire  des  baux  pour  une  durée  infé- 
rieure à  dix-huit  ans,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  l'objet,  bien 
rural  ou  urbain,  sans  recourir  ;i  l'approbation  de  l'autorité  pré- 
fectorale. A  partir  do  dix-huit  ans,  cette  approbation  devient 
nécessaire,  et  c'est  par  là  que  le  législateur  a  assuré  le  respect 
des  limites  rationnelles  de  la  durée  des  baux  communaux  (art. 
61  et  68-1°).  —  V.  infrà,  v°  Commerce, 

107.  —  En  ce  qui  concerne  les  baux  des  établissements  pu- 
blics la  loi  n'en  limite  pas  expressément  la  durée,  mais,  en  auto- 
risant les  établissements  à  louer  eux-mêmes  leurs  biens  urbains 
pour  neuf  ans  et  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit,  elle  réserve 
à  l'autorité  supérieure  le  droit  d'approuver  et  d  interdire  les 
baux  consentis  pour  .le  Ion  iodes,  et  assure  ainsi  aux 
intérêts  des  établissements  publies  toutes  les  garanties  né 
saires. 

108.  —  La  loi  du  23  mai  1835,  relative  à  la  matière,  a  mo- 
difié certaines  dispositions  antérieures  relatives  aux  hospices 
(L.  16  messid.  an  VII,  el  Arr.  '  germ.  an  IXi,  ou  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  (Décr.  30  nov.  1809  el  6  nov.  1813  .  dis- 
positions beaucoup  plus  restrictives  .le  leur  liberté.  Elle 
confirmée,  pour  les  premiers,  par  la  loi  du  /  août  1851,  qui  dé 
termine  les  conditions  dans  lesquelles  devra  être  concl i  au- 

le  bail.      V.  suprà,  v"  Assistance  publique  i  a.  1802  el  s., 
ei  infrà .  v°  Fabi  iques  Culte  . 

109.  —  La  violation  des  règles  relatives  à  la  durée  des  baux 
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administratifs  entraîae-t-elle  la  nullité  du  bail?  La  plupart  dos 
autours,  nous  l'avons  vu  [suprà,  a.  93  .  estiment  que  la  loi  n'é- 
inl  pas  de  nullité  sans  nécessité,  le  bail  d'une  durée 
supérieure  à  la  limite  légale  n'est  pas  nul,  mais  seulement  ré- 
ductible  à  cette  limite,  conformément  aux  art.  549,  1429,  1430 
el  1718,  C.  civ.  :  cette  thèse  s'appuie  sur  le  décret  du  6  nov. 
1813,  le  sénatus-consulte  de  1810,  et  la  loi  du  8  nov.  181  i,  i 
paraît  aussi  juridiq [u'elle  est  pratique. 

110.  —  Les  baux  subsistants,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  baux  de  l'Etat,  sont  renouvelés  dans  les  campagnes  un  an 
et  dans  les  villes    six   mo  -   avant   leur  expiration    I,.   -j:i  -Js,,rt. 

i .  1790,  lit .  2,  art.  U).  — I  luvergier,  sur  Toullii  r,  (oc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  dunotar.,  v°  Bail  des  biens  de  l'E- 
tat, n.  8. 

I    1  I  F  ,\       V    I    . 

Droits  ft  obligations  respectives  des  parties. 

111.  —  Le  bail  comporte,  pour  la  personne  morale  et  pour 
la  partie  qui  contracte  avec  elle  des  droits  et  des  obligations  mu- 
tuels. Les  droits  et  obligations  dont  il  s'agit  ici  sont  tantôl 
régis  par  le  dn.it  commun,  tantôt  par  des  lois  spéciales,  tantôt 
par  les  clauses  du  cahii  r  des  charges. 

112.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
consentis  par  l'Etat  sont  régis,  quanta  leurs  effets,  par  les  dis- 
positions du   droit  commun.  —  Agen ,  17  févr.  1848,  Dunoyer, 

1'.  50.1.436 

113.  —  Il  ne  peut  être  ici  question  des  obligations  du  bail- 
leur et  du  preneur,  telles  qu'elles  résultent  du  droit  commun. 
Nous  en  avons  fait  connaître  l'étendue  suprà,  v°  Bail  (en  géné- 
ral .  Il  nous  sullira  de  dire  que  les  règles  posées  par  le  droit 
civil  di'\  ronl  ''Ire  observées  sur  ce  point  toutes  les  fois  qu'il  n'y 
aura  pas  été  dérogé  soit  par  les  règlements  spéciaux  émanés 
do  l'autorité  administrative,  soit  par  le  cahier  des  charges. 

114.  —  L'intérêt  de  la  question  est  plus  particulièrement 
important,  lorsqu'elle  se  pose  à  l'occasion  de  baux  d'immeubles 
ruraux  ou  même   urbains.  La  responsabilité,  à  défaut  de  lois 

des,  ou  de  conventions  du  cahier  des  charges,  est  déter- 
miné,' par  les  règles  du  droit  commun.  C'est  ainsi  que,  entre 
tant  d'exemples,  l'art.  1733,  C.  civ.,  relatif  à  la  responsabilité 
du  preneur  en  cas  d'incendie,  s'applique  au  locataire  d'un  bien 
de  l'Etat  ou  à  l'Etat  et  un  département  locataires  des  biens  d'un 
particulier.  —  Cous.  d'Et.,  29  nov.  1851,  Lucq  Rosa,  P.  adm; 
chr.]  —  \  .  infrà,  n.  213  et  s. 

115.  —  C'est  ainsi  encore  que  l'on  reconnaît  applicables  à 
ce  locataire  toutes  les  obligations  relatives  à  l'entretien  do  l'im- 
meuble loué  par  lui,  et  que,  en  retour,  à  moins  de  stipulation 
précise  et  formelle,  les  dégradations  survenues  par  suite  de  vé- 
tusté ne  peuvent  être  mises  à  sa  charge.  —  Cass.,11  nov.  1834, 
Legeas,    5.  35.1.30,  P.  chr."  —  V.  suprà,  v°  Bac,  n.  Lit. 

116.  —  D'autre  part ,  les  clauses  du  cahier  des  charge-,  qui 
peuvent  déroger  sur  certains  points  aux  obligations  légales  des 
parties,  doivent  être  rigoureusement  exécutées,  car  elles  consti- 
tuent tout  le  contrat,  et  sont  la  loi  même  des  parties.  Encore 
faut-il  cependant  qu'elles  soient  légales.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
di  cas  ation  a  pu  décider,  en  vertu  dos  principi  s  généraux  de 
la  liberté  du  commerce,  que  le  cahier  do?  charges  d'un  bail  ne 
pouvait  conférer  un  monopole  au  preneur.  —  Cass.,  ~>~  nov. 
1816,  Bouven  I  ,   S.  et  P.  chr.l 

S  l.  Droits  'lu  bailleur  et  obligations  du  preneur. 

117.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  obligations  du 
preneur  dans  le  bail  donné  par  nie-  personne  morale,  nous 
avons  à  l'an  o  une  première  remarque.  Presque  toujours,  il  devra 

préalablement  a  l'exécution  du  bail   une  ej 
ou  un  inventaire  des  objets  donnés  à  bail.  Cetto  formalité  est 

i  irement  administratif;  elle  n'est  qu'un  acte  do  I 

m,  et  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée  par  la  loi  pour  être 
quée.  La  loi  dr<  28  oct.-S  nov.  I7'.mi  l'a  cependant 
lement  présente  à  l'occasion  do  l'entrée  ou  jouissance  du  parti- 
culier locataire  'l'un  bii  n  domanial    fit.  -2,  art.  18  .  I 
exactement ,  d'a|  rès  ce  e  d'e  ■  p  i 

tra  e  di   l'ancien  et  du  nouveau  fer- 

til ,  s'il  y  a  lieu ,  et  un  in-, 
du  mobilier. 

118.  —  Le  preneur,  cela  va  de  payer  le  prix  du 


bail.  Le  prix  du  bail  est  toujours  payé  en  argent  (LL.  23  févr. 
1791,  15  l'rucl.  au  IV,  5  frim.  au  VI  .  Tout  autre  paiement  est 
nul.  Le  loyer  ou  le  fermage  est  généralement  payé  par  tri 
ire  par  exemple  pour  les  établissements  thermaux,  arrêté  du  3 
flor.  an  VIII,  art.  3).  —  Il  est  prescriptible  par  le  délai  ordinaire 
de  prescription  des  créances  i\''  l'Etat,  c'est-à-dire  par  un  délai 
cinq  ans.       Cons.  d'Et.,  16  mars  )hii7,  l'.laise.   P.  adm.  chr.] 

119.  —  La  ch  irge  des  impôts  i  st,  i  n  général,  répartie  entre 
les  contractants  conformément  au  droit  commun.  Toutefois, 
ceux-ci  peuvent  toujours  adopter  un  mode  de  répartition  diffé- 
rent,  par  une  convention  expresse  du  cahier  des  charges.  Mais 
il  faut  signaler  des  cas  dans  lesquels  des  textes  spéciaux  met- 
tent une  barrière  à  la  liberté  des  conventions  particulières  :  la 
loi  des  28  oct.-S  nov  1790  lit.  2,  art.  20),  dispose  notamment 
que  le  fermier  ou  le  locataire  d'un  bien  national  esl   ten  ■ 

cha  i .  s  annuelles  de  la  propriété,  ce  qui  ombrasse  tous  les  im- 
pôts  directs,  et  l'arrêté  du  26  germ.  an  XII  art.  I  ,  porte  que 
les  locataires  des  biens  communaux  paient  également  toutes  les 
impositions  assises  sur  ces  biens  ,  à  la  décharge  de  la  commun  . 
mus  en  déduction  du  prix  du  bail. 

120.  —  Il  est  cependant  convenable  de  dispenser  les  loca- 
taires do  l'impôt  foncier,  car  cet  impôl  ni  à  l'Etal  ,  dimi- 

i  d'autant  le  prix  du  bail  que  l'Etal  .  Cette  dis- 

estsouvent  un  motif  qui  excite  puissammenl  les  habitants 

-  -'■  présenter  aux  enchères.  —  Mais  les  frais 

doivent  toujours  être  mis  à   la  -  .  et  l'on  doit 

indiquer  l'époque  et  le  mode  de  libération.  —  Gaudry,  VraiU 

■  lu  domaine,  t.  2.  u.  504. 

121. —  En  principe,  le  preneur  ne  doit  être  tenu  qie 
détériorations  provenant  de  son  fait  (L.  6  frim.  an  VII,  relative 
aux  bacs  et  bit  aux).  —  En  ce  son-,  Limoges,  8 juin  1842,  Lau- 
mont,  [S.  42.2.527,  I'.  13.1.415  —  V.  suprà,  y'  Bail  en  gé- 
néral .  n.  152.  Toutefois,  il  pont  l'être  aussi  des  i  is  fort  : 
de  force  majeure.  La  loi  des  l's  oct.-5  nov.  1790  lit.  2,  art.  19) 
notamment,  porte  que  l'adjudicataire  d'un  bien  de  l'Etat  ne 
pourra  prétendre  aucune  indemnité  en  diminution  du  prix  île 
son  bail  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité,  inondation,  grêle, 
gelée  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

122.  —  Peut-on  considérer  comme  un  cas  fortuit  l'embargo 
qui  met  obstacle  à  la  jouissance  du  preneur  d'un  bail  de  l'Etat  ? 
La  Cour  de  cassation  a  considéré  que  c'était  là  un  fait  personnel 

■  ir  l'Etal  bailleur,  et  non  point  un  cas  fortuit.  —  I  ,30  avr. 
1834,  l'i'éf.  do  Tarn-et-Garonne .  P.  chr.] —  Cette  solution  a 
été  vivement  critiquée  dans  le  Répertoire  ene 

droit  français  (v°  Bail  administratif,  n.  190  .  ■  11  nous  semble 
qu'il  est  d'autant  plus  difficile  <\'è  considérer  l'embargo  comme 
un  fait  personnel  au  bailleur,  y  est-il  dit ,  que  lorsque  l'Etat 
une  pareille  mesure,  et  lorsqu'il  donne  à  bail,  d  remplit 
deux  rôles  absolument  différents,  il  se  dédouble  en  personnes 
bien  distinctes:  il  agit  d'un  côté  comme  puissance  publique, 
de  l'autre  comme  personne  morale;  il  n'y  a  aucun  lien  entre  la 
déclaration  d'embargo  et  le  contrat  de  bail,  et  le  trouble  apporté 
au  preneur  du  bail  ne  lui  est  nullement  causé  par  la  personne 
morale  avec  laquelle  il  s'esi  .  n-agé;  il  résulte  d'un  fait  du 
prince,  d'un  fait  qui,  par  suite,  a  au  plus  haut  degré  le  carac- 
tère d'un  cas  fortuit  et  d'un  cas  fortuit  extraordinaire.  » 

123.  —  La  question  de  savoir  si  les  baux  dos  bonis  •]■■  l'Etal 

emportent  hypothèque,  si  cette  hj  p  I  hèq  i 
ventionnelle,  à  quelles  conditions  elle  frappe  les  biens  des  pre- 
neurs est  vivement  controversée. 

124.  — Pour  établir  que  les  baux  administratifs  n'emportent 
pas  l'hypothèque  légale,  ou  dit  que  l'art.  14,  lit.  -'.  L.  - 

nov.  1 790,  l'admettait  ;  mais  que  la  loi  du  II  brum.  an  VII  art.  56  a 
expressément  abrogé  toutes  lois,  coutumes  et  u  rieurs 

-m'  les  constitutions  d'hypothèques  —  D'un  aul 

civil  n'accorde    pas  cette   hypothèque   légale,  bien  qu'il   énonce 

d'un,'  manière  formel]  de  cette  nature. 

—  Troplong,  Dr.  civ.,  i    i  el  t        .  .  n.  72. 

12.~>.  —  Pour  soutenir  I'  ipin  lire,  on  l'ait  observer 

que  li  loi  du  II  brum.  an  VII    art.  3,  §  i  ,  maintient   les  bypo- 

hèques  résultant  de  lois  exisl  i  I  esl  de  rè( 

ères  aux  prévisions  du 

Code  civil  et  doivent  conti    i  qui  les 

nenl  ;  que  I 

culière          '  I  temps  que  la 

lité  el  la   publicité  de  l'hj  pol  hèque  I  ba         i 

hypothécaire  actuel .  l'hypothi  igit   ne   pi 
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d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  complétée  par  l'inscription,  el 
que  la  désignation  fies  biens  se  retrouvera  consignée  sur  les  rc- 
-  du  conservateur.  —  Cass.,   12   janv.    1835,  Préf    de 
Basses-Pyrénées,    S.  33.1.11,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton  ,  Dr. 
i  m  ..  t.  17,  ii.  il. 

126.  —  Une  troisième  opinion  ressort  de  l'examen  îles  mo- 
tifs de  la  loi  :  l'hypothèque  conventionnelle  peut  seule  être  sti- 
pulée dans  le  bail  au  profit  de  l'Etat.  —  La  seule  dérogation  au 
droit  commun  en  ce  cas  est,  d'après  celte  opinion,  la  dispense 
du  ministère  d'un  notaire  pour  la  stipulation  de  l'hypothèque. 
—  Il  est,  du  reste,  d'usage  de  stipuler  formellement  l'hypo- 
thèque et  le  décret  du  12  avr.  1807  a  érigé  celte  stipulation  en 

générale.  —  Serrigny,  Compét.  admin.,  n.  1075;  Dufour, 
Dr.  admin.,  t .  5,  n.  91  ;  Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  2,  n.  503  ; 
l  de  Langlade,  loc.  cit. ;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  29. 

127.  —  Dans  cette  opinion  l'hypothèque  étant  convention- 
nelle, les  ivi-'Ies  relatives  à  la  désignation  fies  biens  hypothé- 
qués et  des  sommes  dues,  à  la  nécessité  et  aux  formes  de  l'ins- 
cription, sont  applicables  à  ce  cas.  —  Favard  de  Langlade.  v" 
Louage,  sect.  1,  §  4,  n.  2;  Duranton,  t.  17,  n.  41;  Serrigny, 
Organ.  d\  la  compét.,  t.  2,  n.  1076. 

128.  —  Mais  pour  emporter  hypothèque  conventionnelle,  les 
baux  administratifs  doivent-ils  nécessairement  être  passés  par 
.levant  notaire  comme  tous  les  autres  contrats  susceptibles 
d'emporter  hypothèque,  ou  suffit-il  qu'ils  soient  passés  adminis- 
trativenient  par  les  agents  compétents'.'  —  Sur  celte  question 
une  nouvelle  controverse  pren  !  naissance. 

129.—  D'après  les  uns,  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  126),  les 
baux  des  biens  domaniaux,  passés  devant  l'administration,  em- 
portent hypothèque  (L.  28  net. -5  nov.  1790,  art.  14).  —  Duran- 
ton, i.  17,  n.  41  ;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  12  et  13;  Serrigny,  t.  2,  n.  IH71-;  Ducrocq ,  t.  2,  n. 
1036. 

130.  —  Il  y  aurait  donc  là  une  dérogation  formelle  à  l'art. 

2127.  C.  civ.  —  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Sebire  et  Carte- 

.  i  il.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Magnitot,  loc.  cit.; 

Dufour,  t.  5,  n.  91;  Serrigny,  Camp,  administrative,  n.  1073  el 

s.;  Gaudry,  loc.  cit. 

131. —  Suivant  d'autres  au  contraire,  le  bail  n'emporte  hypo- 
thèqui  qui  s'il  à  été  passé  devant  notaire.  —  Troplong,  Louag  . 
t.  1,  n.  72,  et  Hypoth.,  t.  2.  n.  505  lus;  Curasson,  Gode  forest., 
t.  1,  p.  189. 

132.  —  La  première  opinion  l'emporte.  Mais  la  dérogation 
qu'elle  apporte  aux  principes  généraux  ne  s'applique  expressé- 
ment qu'aux  baux  des  biens  d'Etat.  En  ce  qui  concerne  les  baux 
des  biens  appartenant  aux  communes  passés  dans  la  forme  ad- 
ministrative ,  ils  n'emportent  point  hypothèque.  —  Duvergier, 
i.  I,  n.  123,  p.  120,  noie  3;  Serrigny,  t.  2,  n.  1092.  —Contra, 
Fleuri  g  eo  n ,  Cod  admin.,  t.  I,  p.  151  et  s. 

133. —  La  même  solution  s'applique  aux  baux  des  biens  des 
hospices.  —  V.  suprà,  v1  Assistance  publique,  n.  1820  et  s. 

134.  —  Ou  plutôt.  L'hypothèque  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle 
a  été  expressément  réservée  flans  l'acte  notarié  qui  doit  être 
passé  de  l'adjudication  conformément  à  l'art.  1,  Décr.  12  aoûl 
I8H7  et  a  l'art,  i,  Ordonn.  7  oct.  1818.  —Cass.,  3  juill.  1817, 
Hospice  de  Grenoble,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Troplong,  Louage, 
n.  75,  il  Hypoth.,  loc.  cit.;  Durieu  et  Roche,  lié  p.  des  établ.  de 
bienf.,  v°  Baux .  a.  7. 

135.  —  Il  en  esl  de  même  ''es  baux  passés  avec  les  autres 
;     mm  s  morales.  Ils  n'emportent  pas  par  eux-mêmes  et  de 

plein  droil  hypothèque  conventionnelle.  Mais  l'hypothèque  ( - 

'imelle  peut  être  consentie  dans  le  bail.  —  Perriquet,  op. 
cit.,  n.  205;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  2,  n.  1036. 

136.—  Nous  avons  dit  que  l'hypothèque  résultant  de  baux 
administratifs  el  notamment  de  baux  d'Etat  ne  produit  d'effel 
us  des  tiers  que  si  elle  contienl  la  désignation  'les  biens 
hypothéqués,  et  si  elle  a  été  inscrite  sur  le  registre  du  conser- 
vateur. Il  en  est  de  même  de  toutes  les  stipulations  contenues 
dans  un  bail  administratif;  elles  n'ont,  conformément  au  droit 
i  m  ii  ii .  aucun  effet  a  l'égard  des  tiers  art.  U65,  G-eiv.). 

137.  —  •luge,  en  conséquence,  que  le  bail  d'une  I  irre  passé 
par  l'administration  nés  domaines  à  un  particulier,  ne  préjugi 
rien   sur  la   propriété   de  cette  terre.  —  Cons.  d'Et.,  18 
1813,  Cramer  et  autres,  [P.  chr.  adm.] 

138.  ■  Jugé,  également,  qu'il  ne  suffil  pas  qu'un  particulier 
le  un  terrain  en  vertu  d'un  bail  administratif,  pour  qu'il 

do  •'   i  ne  maintenu  en  possession,  et  que.  la  justice  ordinaire 

R.KPKRTOIRK.  —  Tome  Vil. 


peut,  malgré  cet  étal  de  choses,  constater  que  la  possession  an- 
nale appartient  à  un  tiers,  et  envoyer  ce  tiers  en  possession 
provisoire.  —  Cons.  d'Et.,  28  févr.  'lKO'.i,  Voyat,    S.  chr.  ;  - 

22  juill.  1818,  Homev  et  Chassaigne,  [S.  et  P.  adm.  chr.];  —  20 
août  1818,  Mage.  [S.  et  P.  adm.  chr.] 

139.  —  Toutes  les  personnes  morales,  bailleresses  d'un 

fie  leur  domaine  prive,  possèdent  le  privilège  du  propriétaire 
sur  les  meubles  du  locataire  ou  du  fermier,  établi  par  l'art.  2102, 
C.  civ. 

§  2.  Droits  du  preneur  et  obligations  du  bailleur. 

140.  —  Quels  sont,  à  présent,  les  droits  du  preneur  d'un  bail 
administratif  et  quelles  sont  les  obligations  du  bailleur?  In  [li- 
mier point  à  fixer,  pour  en  déterminer  la  limite,  c'est  que  le  bail 
n'a  point  pour  effet  de  substituer  le  preneur  dans  les  droits  de 
la  personne  morale  avec  laquelle  il  s'est  engagé.  On  pourrait 
déduire  de  ce  fait  des  conséquences  nombreuses,  et  la  juris- 
prudence a  eu  à  se  prononcer  dans  plus  d'une  occasion  sur  des 
interprétations  abusives  du  contrat  de  bail  par  les  particuliers 
locataires  ou  preneurs.  —  V.  notamment,  Cass.,  4  août  184(1, 
Loyer,  [S.  40.1.905,  P.  10. 2.224]  —  Le  preneur  a  cependant  le 
droit  de  faire  avec  les  particuliers  toutes  les  conventions  que  le 
bail  ou  la  loi  ne  lui  interdisent  pas,  et  notamment  de  transférer 
à  un  cessionnaire  tous  les  avantages  à  lui  accordés. 

141.  —  Il  peut  réclamer  certaines  indemnités  à  la  personne 
morale  à  raison  des  dommages  qu'il  éprouve.  Ainsi  le  preneur 
d'un  bail  d'un  droit  à  percevoir  sur  le  marché  d'une  ville  est 
indemnisé  par  la  commune  s'il  éprouve,  dans  sa  jouissance, 
un  trouble  résultant  du  fait  de  la  commune,  ou  que  l'autorité 
municipale  n'a  pu,  comme  elle  devait,  empêcher.  —  Paris,  11 
mars  1834,  Sucer,  [S.  34.2.180,  P.  chr. 

142.  —  Cette  faculté  s'étend  à  toute  personne  qui  a  contracté 
avec  la  puissance  publique,  et  l'on  reconnaît,  par  exempt  .  au 
propriétaire  qui  a  loué  son  immeuble  à  une  personne  morale  le 
droit  île  réclamer  une  indemnité  du  l'ait  de  l'incendie  causé  par 

uts  de  cette  personne  morale,  à  moins  qu'ils  ne  puissent 
(uer  la  force  majeure  ou  le  fait  d'autrui.  —  Trib.  Conflans, 

23  mai  1851,  Lapeyre,  [S.  51.2.664,  P.  adm.  chr. 


S  ECT 1 0 N    V I 1 . 
Poursuites  à  exercer  pour  assurer  l'exécution  du  bail. 

143.  —  L'administration  doit  veiller  à  l'exécution  des  baux 
qu'elle  a  contractés  au  nom  des  personnes  morales.  Elle  doit, 
en  conséquence,  inscrire  les  hypothèques  à  prendre  sur  les  biens 
des  preneurs  (V.  suprà,  n.  123  et  s.),  recouvrer  les  loyers  et  fer- 
mages. C'est  à  elle  enfin  qu'il  appartient  d'exercer  les  poursuites 
que  réclame  le  défaut  d'exécution  du  contrat  par  les  parties  pri- 
vées. Pour  les  baux  de  l'Etat,  cette  mission  appartient,  suivant 
l'objet  du  bail,  au  service  intéressé,  ou  à  l'Administration  de 
l'enregistrement,  des  domaines  cl  du  timbre. 

144.  —  Au  nombre  des  moyens  d'exécution  des  baux  admi- 
nistratifs, qui  sont  ceux  du  droit  commun,  nous  en  citerons 
quelques-uns,  dont  l'exercice  pouvait  paraître  douteux.  On  re- 
connaît à  l'Etat  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  de  ses  baux 
domaniaux  par  voie  de  contrainte,  de  saisie-brandon,  de  saisie- 
gag  ne.  d'attribution  provisoire.  —  Gaudry,  o)i.  cit.,  t.  2,  n.  503. 

145.  —  Les  baux  des  biens  de  l'Etat  bien  que  passés  sans 
le  ministère  d'un  notaire  sont  revêtus  de  la  formule  exécutoire 
et  entraînent  l'exécution  parée  (L.  23-28  oct. -5  nov.  1790,  lit.  2, 
art.  I  ti.  Eavaril  de  Langlade,  loc.  cit.,  p.  382;  Sebire  et  i  lar- 
teret,  Encycl.  du  droit,  v°  Baux  administratifs,  i  2,  n.  7;  Dict. 
du  notai.,  \"  Bail  administratif,  n.  13;  Rolland  de  Villargues  , 

loc.  cit.,  n.  12;   Durant t.  17,   n.  41.  —  Contra,  Troplong, 

Hypoth.,  t.  2,  n.  505  bis. 

146.  —  Il  y  a  cependanl  quelque  chose  d'anormal  à  voir  un 
préfet  procéder  comme  partie,  puisqu'il  représente  l'Etat,  et 
coin fonctionnaire  public  donnante  l'acte  le  sceau  de  l'au- 
thenticité. —  Dict.  du  notai.,  loc.  cit.-,  n.  15. 

147.  —  Du  reste,  c'est  seulement  aux  baux  reçus  par  i 
,  les  sous-préfets  ou  leurs  délégués  que  la  fo 

toire  peut  être  attribuée.  —  Dict.  du  notai-.,  loc.  cit.,  n.  t6; 
Magnitot,  Dict.di  dr.  admin.,  t.  1,  p.  100;  Rolland  de  Villar- 
gues ,  loc.  cit.,  n.  12. 
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148.  —  Le  même  privilège  est  reconau  aux  '.  lépar- 

lemenls  el  des  communes,  pourvu  qu'ils  aient 
l'assistance  d'un  notaire:  il  n'est  contesté  qu'aux  baux  d< 

î  publics.  -     V.  Ré}  ncyclopédique , 

administratif,  n.  1T:(  i  i  1 7i. 

14!».  —  ]  ,  1  instruction  se  fait  sur  sim- 

livement  communiques,  et  sans  trais  autres 

3ue  ceux  du  t  des  signil  ement 

es  jugements,  el    sans  ministère  d'avou       I 
rendu  sur  !  d'un  juge  fait  à  l'audience  publique 

blic    LL.  19  déc.  1790,  a 

i.  17  .  —  Duranton,  t.  17, 
n.  il  :  -.  li  i...  .    Bail  des  biens  di  l'Etat, 

n.  18;  Dm 

150.        !   i      '  utioii  des  baux  communaux  est  surveillé 
le  maire  ,  mais  il  est  <  qui  lui  échappent  entièrement. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  saurait  recevoir  le  paiement  des  fermages  et 
des  loyers  dûs  à  la  commune;  cela  est  en  deh  altri- 

i  rentre  dans  celles  du  receveur  municipal.  Le 
veur  municipal  recourt  également  à  toutes  les  mesui 
lion  parée. 

151. —  I  exercée,  suivant  les  mêmes  dis- 

tinctions, par  les  administrateurs  et  reeevi  urs  des  établissements 
publics.  —  Ait.  19  vend,  an  XII. 

152.  -  Dans  to  is  1-  -  cas,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  voies 
d'exécution  et  les  moyens  de  poursuite  ne  peuvent  être  em- 
ployés que  si  1e  bail  a  été  régu  partir 
du  moment  où  l'approbation  est  intervenue. 

153.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  il  y  a  même  dans 
certains  cas  un  moyen  spécial  qui  consiste  à  poursuivre  le  pre- 
neur pour  contravention  à  l'art.    iTI.  C.  pén.  Il   en  est  ainsi 

■  la  clause  du  cahier  des   charges  à  laquelle  il  a  été  con- 
trevenu peut  être  considérée  comme  ayant  la  force  d'un  ;    _ 
ment  municipal.  Application  de  ce  principe  a  él  l'adju- 

dication des  boues  d'une  ville  pour  contravention  à  la  clause 
relative  à  l'enlèvement  des  immondices.  Cass..  1T  sept.  1841, 
Hervieu,    D.  Rep.,  \    I  .  n.  1004 


ION   VIII. 
Des  cautions. 

154.  —  Dans  presque  tous   les  contrats  administratifs ,  la 
iiie  qui  s'engage  vis-à-vis  d'une  personne  morale  est  tenue 

urnir  caution. 

155.  —  C'est  une  règle  absolue  pour  tous  les  baux  de  l'Etat; 
il  est  mêin-  spéciaux  dans  lesquels  le  défaut  de  présen- 
tation de  la  caution  entraîne  de  plein  échéance  du  pre- 
neur par  exemple,  en  matière  de  pêchi  .  I..  t  >  ivr.  IS29,  art.  18j. 
—  V.  infrà,  v  Pèche. 

156.  —  La  caution  doit  également,  en  principe,  être  fournie 
par  les  particuliers  qui  contractent,  comme  preneurs,  un  bail 

me  morale  quelconque. 
l.~>7.        i        tution,  instituée  pour  olfrir  une  personne  res- 
ponsable, en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur  direcl ,  est  exposée 
aux  u.  ins  de  poursuite  que  celui-ci.  — Cass.,  28  mars 

iMj    V.  suprà,  a.  144  el  s.  .  Elle  est  responsable  du  pai 
du  prix  principal  du  bail  et  de  ses  accessoires,  et  même,  dans 
is  cas,  du  pai-  ment  des  dommages,  restitutions  et  amen- 
des encourus  par  le  preneur  primitif.  —  V.  infrà,  v"  Pèche. 
|.",S.  —  L       uition  doit  ble  et  domiciliée  dans  l'é- 

irtement    L'adjudicataire  doit  en  rapporter  la 
soumission  par  acte  authentique,  si  elle  n'est  pas  faite  au   se- 
crétariat dans  la  huitaine  après  l'adjudication;  à  défaut  d< 
au  bail  à  la  folle  enchère  (L. 
ocl.-.ï  nov.  IT'.io,  art.  21  . 

159.  lujj    .   cep  ndant,  que  le  .u'un  tier^ 
porté  caution  de  l'adjudication,  est  suffisamment   établi 

par  un  extrait  délivré  par  le  re 
de  I  en  —  Cons.  d'Et.,  2o  nov. 

,  [P.  adm.  chr.] 

160.  —  I  es  caution  .les,  les  pri 
baux  de  l'Etat  doivent  fournir  des  cautions 

,    |  -  p.ir  les   i 

;  d'ordre  - 
_  v.  sur  i  ninistralif. 


CHAPITRE  IV. 

PIN    DBS    H  A  IX    ADMINISTRATIFS. 

161.  —  Les  mêmes  qui  mettent  lin  â  un  bail  ordi- 

naire mettent  fin    .  idministratil.  11  se  termine 

donc  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  conclu,  par 
la  résiliation,  par  la  déchéance  encourue  par  l'une  ou  l'autre 

1(>2.  —  Le  bail  administratif  n'est  pas  seulement  résiliable 
dans  les  conditions  du  droit  commun  mais  aussi  dans  certaines 
conditions  spéciales.  Ces  conditions  spéciales,  quand  elles  ne 

i  des  textes  législatifs  ou  règlement. 
doivent  être    indiquées    d'avance    dans    le    eabi 
Avant  toute  explication   à  cet  égard,  il  convient  de  rap 

de  résiliation  peuvent  provenir  .lu  fait  de  l'ad- 
ministration ou  de  l'a.,  contractante,  et  qu'elles  peuvent 
,  nt  être  invoquées  par  l'une  et  par  l'autre;  il  faut  enfin 
faire  remarquer  qu'indépendamment  du  lait  des  parties,  la  ré- 
siliât^, ulter  nécessairement  d'un  faitde  force  majeure. 
\  ius  aurons  donc  à  passer  i  i  revue  les  cas  de  force 
ire,  les  lail  privée,  ceux  impu- 
tables à  la  personne  morale ,  puis  ceux  que  peuvent  invoquer  et 
la  partie  privée  et  la  personne  morale,  enfin  les  formalités  qui 
président  à  la  résiliation  du  bail. 

163.  —  Tout  d'abord,  le  contrat  peut  être  résilié  pour  raison 
de  force  majeure.  C'est  ainsi  qu'au  cas  où  un  maire  ayant  établi 
en  faveur  d'un  particulier,  quoique  au  profit  de  la  commune,  le 
exclusif  de  arrêté  aurait  été 

annulé  par  l'autorité  supérieure,  le  fait  de  cette  annulation  en- 
traînerait la  résiliation  du  bail.  — Cons    d'Et.,  )M  déc. 
Maire  de  Montauba    .    S.  chr.,  P.  adm.  cbr. 

1G4.  —  '  encore  qu'un  bail  passé  entre  un  entre- 

preneur et  une  ville,  pour  l'exercice  exclusif  d'une  indust 
trouve  résilié  par  le  fait  d'un  changement  de  jurisprudence,  qui, 
jation  à  l'exécution  du  bail,  a  con- 
sidéré comme  illégaux  de  semblables  contrats. —  Hennés,  4  mars 
1840,  Raynal,    S.  41.2.50,  P.  H.i.382 

165.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  bail  administratif,  passé 
entre  un  particulier  et  une  commune  pour  l'exercice  d'une  in- 
dustrie, vient  à  être  résilié  par.  l'effet  d'un  acte  ilu  pouvoir  su- 
périeur qui  supprime  cette  industrie,  cette  résiliation  est  un  fait 
de  force  majeure  qui,  alors  même  qu'il  aurait  pu  être  prévu  par 
les  parties,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  de  la 
part  de  la  commune  au  profit  de  celui  qui  avait  contracté  avec 
.  .  :  . ,  1842,  Marion,  S.  fâ. 1.618,  P.  fâ.2.108 
—  Sur  la  définition  et  la  théorie  de  la  for. 

.  V.  Troplong,  n.  204  et  s.,  et  supra.  »    Bail   en  général; 
n.  21    - 
166. —  De  même,  lorsqu'un  bail  administratif,  passé  aux 
ire  un  pari  une  e  immune,  pour  l'exi 

exclusif  d'une  ind  en   vertu  d'un  décret  ou  arrêté 

niai  non  approuvé  par  l'autorité  publique  vient  à  être  résilié  par 

eau  décret  qui  révoque  le  premier,  cette  ri 

lion  ne  images-intérêts  de  la  pari 

du  gouvernement  colonial  au  profit  de  celui  qui  avait  contracté 

i  commune  ret  qui  n'avait  aucune  au- 

.  Inj2.  Adniin.  colon,  de  l'Ile  Bourbon, 

5.  k-2.1.426,  I'.  t2.-2.137 

K!7.  —  On  p.ut  encore  rapprocher  de  ces  décisions  celle  qui 
a  été  donnée  suprà,  n.  122. 

ICS.  —  De  pareils  faits  dominent  incontestablement  toutes 
larties,  lors  même  qu'une  de  ces  parties 

publique. 
li.it.  —  L'inexécution  du    bail   par  le  particulier  prend 

Entre  mille  exemples, 
lopédique  v "  cit.,  n.  167), 

de  l'art.  -',  Arr.  3  Ht.  an  VIII,  dans  laquelle  la  ré- 
tll  être  prononcée  par  le   conseil  de   prèle,  tur, 
lent  des  fermages  par  le  locataire. 

170.  administration  peut. 

nvoquer  poui  !-  dont  l'admi- 

,  ntre  autres  l'éviction.  —  Cass 

,,    ,.  |82 1.  '                                     /  nistratif,  n.  20  . 

...ou  tout  acte  administratif  qui, >  assimilable  à  un  cas  fortuit 
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ou  de  force  majeure,  rendrait  impossible  l'exécution  du  con- 
trat. 

171.  —  La  lésion  d'outre-moitié  est-elle  pour  l'administra- 
tion ou  les  particuliers  une  cause  de  rescision  du  bail?  Il  y  au- 
rait sans  doute  de  bonnes  raisons  à  faire  valoir  pour  la  rescision , 
au  moins  au  profit  de  l'administration.  Mais  la  jurisprudence 
ne  l'accepte  pas;  elle  considère  que  la  rescision  n'est  possible, 
en  vertu  des  art.  1074  et  s.,  C.  civ.,  que  dans  le  cas  de  vente. 

i -us.  d'Et.,  2i  mars  1819,  Brillant-Lanjardière ,  3.  chr.,  P. 
adm.  chr.]   —  V.  suprà,  x"  lluil  (pu  général),  n.  263  et  s. 

172.  —  La  résiliation  peut  être  prononcée  à  l'amiable,  et  le 
plus  souvenl  sans  formalités;  quelquefois  au  contraire  elle  exige 
les  mêmes  lormes  que  la  conclusion  du  bail  Ait.  14  vent,  an 
XI);  dans  certains  cas  «nfin  ,  c'est  une  juridiction  qui  la  pro- 
nonci  (Arr.  3  Bor.  an  VIII,  art.  2,  etc.).  —  V.  infrà,  n.  21'J 
el  220. 

173.  —  Les  rapports  du  fermier  entrant  et  du  fermier  sor- 
tant sont  réglés  conformément  au  droit  commun.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  lorsque  l'Etat,  en  mettant  en  vente  une  usine  affer- 

i,  pour  fixer  la  mise  à  prix,  l'ail  procéder  à  une  expertise, 
dans  le  procès-verbal  de  laquelle  on  a  compris  les  améliorations 
faiti  s  par  le  fermier,  ce  n'est  pas  à  l'adjudicataire,  mais  à  l'Etat 
à  indemniser  le  fermier  en  fin  de  bail ,  de  la  plus-value  résultant 
de  améliorations  par  lui  faites.  —  Cous.  d'Et.,  21  août  181b, 
Marcien,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 


CHAPITRE   V. 

COMPÉTENCE. 

174.  —  Après  avoir  exposé  quels  biens,  quels  services  pou- 
vaient faire  1  objet  d'un  bail  administratif,  dans  quelles  formes, 
sous  quelles  conditions  un  pareil  fait  devait  être  conclu,  et  quels 
étaient  ses  moyens  d'exécution ,  il  nous  reste  à  examiner  à 
quelle  compétence  assortissent  les  litiges  qui  s'élèvent  à  l'oc- 
casion  d'un  bail  administratif. 


Section  I. 

Compétence   ratio  ne   materia'. 

175.  —  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  est,  en  règle  générale, 
compétente  pour  statuer  sur  le  fond  des  litiges  que  soulève 
l'exécution  du  bail,  sur  la  plupart  des  questions  qui  s'y  ratta- 
chent, et  sur  les  pénalités  que  l'inobservation  des  clauses  peut 
faire  encourir  aux  parties.  Là  juridiction  administrative  ne  con- 
serve  < j 1 1 1 ■    le    jugement    de    quelques    matières,    dans    lesquelles 

la  connaissance  même  ilu  fond  lui  a  été  attribuée  à  titre  d'ex- 
ception  par  un  texte  spécial,  celui  des  questions  de  forme,  et 
aussi  de  quelques  diflieultés  d'interprétation,  et  notamment  des 
questions  préjudicielles. 

17(î.  — ■  Jugé,  en  conséquence  du  principe  qui  précède, 
que  i  est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  point  à  l'autorité  admi- 
nistrative, qu'il  appartient  de  statuer  sur  les testations  rela- 
tives a  l'exécution  des  baux  des  biens  de  l'Etat.  —  Cass.,  2 
ianv.  1817,  Lecardé ,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept.  1828,  Chapelle, 
[S.  el  P.  chr.];  —  6  aoûl  1829,  Beaudouin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Dons.  d'Et.,  30  juin  1813,  Otten,  [P.  adm.  chr.];  -  Il  déc. 
1813,  Mertens,  [P.  adm.  chr.];—  20  nov.  1815,  Richon,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  6  mars  1810,  Fan  re  ,  S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  ;  23  févr.  1818,  Cellarier,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ; 
16  août  1820,  Leclerc,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ;—  21  mars  1821, 
Coin,  de  Vaise,  S.  chr.,  P.  adm.  chr.  :  18  déc.  1822,  Sa- 
bathie  Paga .  P.  adm.  chr.];  —  21  juin  1826,  Mayne  de  Saint- 
,  il',  adm.  chr.];  —  25  avr.  1834,  Ancel,  S.  34.2.566,  P. 
adm.  chr.  ;  -20  nov.  1840,  Michel,  [S.  H.2.151,  P.  adm. 
ebr.  Sic,  Merlin,  Quest.,  v°  Pouvoir  judic.,  §  9;  Ma 
Act.  publ,,  i.  I,  n.  179  et  180;  Foucarl  .  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  831  : 
;  enin,  Dr.  adm.,  \°  Baux  admin.,  a.  I  ;  Curasson,  Comp. 
tiges  de  paix,  t.  I,  p.  409,  n.  263;  Serrigny,  t.  2,  n.  1073 
et  1082  et  s.;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  compét.  el  de  l'organ:,  t.  .', 
n.  642;  Durieu  el  Roche,  v°  Baux,  a.  22.  -  V.  encore  Duver- 
gier,  t.  I,  ii.  132. 

177.  —  A   plus   forte  raison,   l'autorité  judiciaire  est   seule 


e.iinpeieiile  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  entre  les  fermiers 
et  sous-fermiers  ou  des  tiers.  —  Foucart,  loc.  cit.;  Cermeninj 
loc.  cit.  —  V.  Serrigny,  t.  2,  n.  1082. 

178.  —  Ainsi  la  contestation  qui  s'élève  entre  deux  fermiers 
de  la  pèche  sur  l'étendue  des  droits  qui  résultent  de  leurs  baux 
respectifs,  est  du  ressort  des  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov. 
1824,  Cbapron,  [S.  chr.,  1'.  adm.  chr.] 

179.  — Les  juridictions  étant  d'ordre  public,  il  s'ensuit  que 
les  contestations  relatives  aux  baux  administratifs  dont  la  con- 
naissance appartient  à  l'autorité  judiciaire,  ne  peuvent  être 
portées  devant  l'autorité  administrative,  même  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse  du  bail.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1824,  pré- 
cité; —  28  févr.  1828,  Ville  de  Gournay,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 
—  V.  aussi  Cormenin ,  Droit  admin.,  v°  llau.r  administratifs, 
p.  268,  note  5;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  5,  n.  278;  Serrigny,  t.  2, 
n.  1083.  —  V.  cep.  infrà,  n.  228. 

180.  —  Jugé  encore  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  com- 
pétents pour  statuer  alors  même  que  les  parties  auraient  stipulé 
la  compétence  administrative,  et  que  l'acte  aurait  été  enregistré 
gratis  comme  marché  administratif.  — Cons.  d'Et.,  8  juin  1834, 
Saurin,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.84] 

181.  —  Ces  principes  ont  été  fréquemment  appliqués  par  la 
jurisprudence.  Ainsi  jugé  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  connaître  d'une  réclamation  d'indemnité  de  non-jouis- 
sance formée  par  le  fermier  d'une  prairie  domaniale.  —  Cons. 
d'Et.,  0  mars  1810,  précité. 

18*2.  —  ...  De  statuer  sur  l'interprétation  des  baux  adminis- 
tratifs. —  Cons.  d'Et.,  2o  févr.  1818,  précité;  —  21  mars  1821, 
précité.  —  Sic,  Cormenin,  loc.  cit.,  et  Appendice,  v°  Baux. 

183.  — ...  Spécialement,  sur  l'interprétation  et  l'étendue  du 
bail  à  ferme  d'un  bac  passé  au  nom  de  l'Etat.  — Cons.  d'Et.,  20 
mars  1828,  Dabin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Bac, 
n.  274. 

184.  —  ...  De  connaître  d'une  contestation  entre  l'adminis- 
tration et  l'adjudicataire  de  divers  passages  d'eau,  relative- 
ment à  l'exécution  du  bail  qui  lui  a  été  consenti  administrative- 
ment,  bien  que  le  préfet  eut  préalablement  pris  un  arrêté  pour 
deienniner  la  somme  dont  cet  adjudicataire  est  prétendu  rede- 
vable. —  Cass.,  6  août  1829,  précité. 

185. —  ...  D'une  contestation  entre  le  fermier  d'un  bac  et  l'ad- 
ministration, relative  aux  dégradations  du  matériel  du  bac.  — 
Cass.,  II  nov.  1834,  Logeas,  [S.  35.1.30,  P.  chr.]  —  Cons.  d'Et., 
25  avr.  1834,  précité. 

186. —  En  un  tel  cas,  l'arrêté  du  préfet  qui  aurait  fixé  le 
montant  des  dommages  dus  à  raison  de  ces  dégradations,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  statuent  définitivement 
sur  la  contestation.  —  Même  décret.  —  V.  encore,  en  ce  qui 
touche  la  compétence  en  matière  de  bacs,  suprà  ,  v°  Bac,  n.  271 
et  s..  289  et  s. 

187.  —  Jugé  encore  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  l'interprétation  et  l'exécution  d'un  bail  relatif 
à  un  droit  de  pesage  et  mesurage.  — Cons.  d'Et.,  21  mars  1821, 
précité, 

188.  —  ...  D'un  bail  passé  entre  les  administrateurs  d'un 
bureau  de  bienfaisance  et  le  fermier  de  biens  appartenant  à  ce 
bureau.  —  Peu  importe  que  le  procès  eût  été  intenté  par  les 
administrateurs  sans  autorisation  :  cela  pourrait  faire  annuler 
la  procédure,  mais  non  changer  la  compétence. —  Cons.  d'Et., 
13  mai  1809,  Dur.  de  bienfais.  d'Herzècle  ,  [S.  chr. 

18!). —  ...  D'un  bail  avant  pour  objet  le  service  des  pompes 
funèbres  (Dec.  18  août  1811).—  Cass.,  27  août  1823,  Labatte, 
S.  chr.] 

190.  —  ...   D'un  bail   de  droit   de  pêche. 
juin  1822,  Questel,    S.  chr.,   P.  adm.  chr." 

191.  —  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agil  de  savoir  en  quels 

lieux  I    pêcl si  affermée.  — Cons.  d'Et.,  lOjuill.  1817,  Pec- 

quel ,    s.  chr.,  P.  adm.  chr. 

192.  —  ...  Ou  de  décider  entre  deux  fermiers  de  la   pi 
quels  suit  les  droits  résultanl  pour  chacun  des  baux  respectifs 
que  leur  a  passés  l'administration.—  Cous.  d'Et.,  16  Févr.  1826, 
Montmeja  ,  |  S.  chr.,  P.  adm.  chr. 

193.  —  ...  De  statuer  sur  lei    d mies  en  paiement  des 

fermages.     -  Cass.,  9  pluv.  an  XII,  Tranchard,    S.  et  P.  chr. 

194.  —  •■•  Spécialement  sur  l'action  en  paiemenl  de  fern 
dirigée  contre  lefermier  de  biens  communaux,  pai  li  pe  cepteur 
des  revenus  de  cette  commune.  —  Turin,  18  juin  18io,  M...,  [S. 
et  P.  chr.l 
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'U)5.  —  Il  en  esl   de  même  ries  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  Fermiers  de  l'Etat  et  li     din  i  teurs  des  domaines,  au 
du  règlement  'lu  compte  de  Fermages.  —  Cons.  d'Et.,  6 
sept.  1820,  Gravillon,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr. 

19G.  —  I  lement  aux  tribunaux  et  non  aux  conseil? 

de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer,  soit  d'après  le 
du  bail,  soit  d'après  les  laits  relatifs  à  son  exécution,  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchi  n 

—  Cons.  d'Et.,  21    mars   1821,  Comm.  de  Yaise ,  [S.  clir.,   P. 
adm.  chr.] 

197.  —  De  même  encore,  il  leur  appartient,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  de  statuer  sur  la  réclamation  faite  par 
le  (ermier  des  droits  de  place  dans  les  marchés  d'une  ville,  qui, 
sans  attaquer  le  règlement  de  police  par  lequel  le  maire  a  dési- 
gné de  nouveaux  emplacements  pour  la  tenue  des  marchés, 
prél  nd  seulement  que  les  dispositions  de  ce  règlement  ont  eu 
pour  effet  de  causer  dans  ses  recettes  une  diminution  dont  il 
doit  être  indemnisé.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1830,  Hochetin.  S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

198.  —  Jugé  encore  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  bail,  consenti 
par  l'administration  des  domaines  à  un  particulier,  d'iles  situées 
dans  une  rivière  navigable,  et  appartenant,  dès  lors,  à  l'Etat.  — 
Cons.  d'Et.,  14  août  1865,  Dubourg,  [S.  06.2.204,  P.  adm.  chr., 
D.  68.3.54 

199.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  qu'une  des  clauses 
de  ce  bail  attribuerait  compétence  au  conseil  de  préfecture  pour 
prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 

—  Même  arrêt. 

200.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  et  en  résiliation 
de  bail  intentée  contre  une  commune  par  le  fermier  d'une  por- 
tion  de  marais  dont  elle  est  propriétaire,  à  raison  du  trouble  ap- 
porté à  l'exploitation  du  demandeur  par  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juill.  1860,  pour  mettre  ces 
marais  en  valeur.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  lors  même  que,  sur 
celte  action,  la  commune  formerait  un  recours  en  garantie  con- 
tre l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1863,  Bancal,  [S.  66.2.246,  P. 
adm.  chr.] 

201.  —  ...  -Mais,  qu'en  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire,  saisie 
tout  à  la  fois  de  l'action  du  fermier  contre  la  commune  et  du  re- 
cours en  garantie  formé  par  cette  dernière  contre  l'Etat,  doit  se 
déclarer  incompétente  pour  statuer  sur  ce  dernier  chef.  — 
Même  arrêt. 

202.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  ministre  des  finances  a 
consenti  une  prorogation  du  bail  de  la  pêche  dans  un  lac  do- 
manial, l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  l'action  d'un  tiers,  tendant  à  faire  annuler  cette  proroga- 
tion comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'une  tentative  d'adjudi- 
cation delà  pèche. — Cons.  d'Et.,  12janv.  1870,  Morel,  S.  71. 
2.125,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.58] 

203.  —  ...  Hue  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  d'un 
bail  passé  pour  la  location  de  biens  faisant  partie  du  domaine 
di  lj.it,  et  notamment  pour  apprécier  les  conséquences  de  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  a  résilié  un  tel  bail.  —  Cons. 
d'Et.,  1U  févr.  1868,  Portalupi,  [S.  68.2.356,  P.  adm.  chr.,  U. 
69.3.1] 

204.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  le  cahier  des 

ges  annexé  au  bail  attribue  au  ministre  le  droit  d'en  prononcer 

dation,  sauf  recours  du  fermier  au  Conseil  d'Etat.  —  .M   m 
arrêt. 

205.  —  ...  Que  les  contestations  qui   s'élèvent  entre  une 
commune  bailleresse  et  les  Fermiers  entrants  ou  sortants,  au 
sujet  de  l'exécution  d'un  bail  de  carrière,  sont  de  la  compétem 
de  l'autorité  judiciaire,  bien  que  la  carrière  soit  située  dans  une 

oumise  au  régime  forestier  et  que  le  bail  soit  revêtu  de  la 
administrative.  — Cass.,  20  mai  1873,  Cantel,    S.  73.1. 
i:;3.  P.  73.1155 
2<>(».  —  ...  Que  la  question  de  Bavoir  si  l'adjudicataire  du 
de  chasse  dans  une  Forêt,  qui  se  prétend  troublé  dans  sa 
lite  des  manœuvres  militaires  el  exerc  i 
tu- opérés  dans  cette  Forêt,  i  -I  Fondé  à  demander  lai 

ùr  une  réduction  de  la  redevance  annuelle,  esl 
:   de  l'autorité  judiciaire.  — Cons.  d'Et.,  2U  nov.  1884, 
not,    Leb.  chr.,  p.  853 
207.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  de 


l'autorité  administrative,  qu'il  appartient,  au  cas  de  contesta- 
tion, d'interpréter  le  bail  à  ferme  d'un  droit  d'écorçage  de  chê- 
nes-lièges dans  une  Forêt  de  l'Etat. —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1853, 
liérenguier,  [S    34. 2. 63,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.66] 

208.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  connaître  de  la  contestation  élevée  sur  le  prix  de  location 
d'un  appartement  dépendant  d'un  édifice  appartenant  à  l'Etat. 

—  ...  Et  nue  la  décision  par  laquelle  le  minisire  des  finances 
aurait  réglé  ce  prix  et  enjoint  au  locataire  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines,  ne  Fait  nul  obs- 
tacle à  ce  que  la  contestation  soit  portée  devant  les  tribunaux. 

—  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1853,  Bertoglio,  [S.  33.2.730,  P.  adm. 
chr. 

209.  —  ...  ijue  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour  inter- 
préter la  loi  qui  autorise  la  mise  en  adjudication  d'un  théâtre, 
a,  par  une  suite  nécessaire ,  conq  ur  interpréter  le  ca- 
hier des  charges  annexe  à  cette  loi,  et  auquel  les  parties  se  sont 

s  comme  devant  servir  de  base  à  leurs  conventio 
l'effet  de  déterminer  le  sens  et  la  portée  du  bail  consenti  par 
l'adjudicataire.  —  Cass.,  7  nov.  1865,  Crosnier,    S.  66.1.41,  P. 
66.U3,  D.  66.1.263 

210.  —  ...  Qui!  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Etat  et 
les  concessionnaires  du  droit  de  louer  des  chaises  dans  un  jar- 
din public,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  l'exécution  du 
bail.  —  Cons.  d'Et.,  26  juin   1850,  Boursin,    Leb.  chr.,  p.  302 

211.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto- 
rité administrative  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action,  for- 
mée par  un  département  contre  un  particulier,  en  résiliation 
d'un  bail  à  loyer  que  lui  a  consenti  ce  dernier  pour  le  service 
de  la  gendarmerie,  à  raison  de  changements  qui  auraient  été 
opérés  par  le  propriétaire  dans  la  forme  des  lieux  loués.  — 
Cass.,  8  nov.  1859,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  60.1.455,  P.  59. 
1098,  D.  59.1.446] 

212.  —  ...  Que  c'esl  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  des  difficultés  élevées  entre  l'Etat  et  un  particulier 
sur  l'exécution  du  bail  d'un  immeuble  loué  à  l'administration 
pour  le  service  militaire.  —  Et  que  les  décisions  prises  à  cet  égard 
par  le  ministre  de  la  guerre  ne  font  pas  obstacle  a  l'exei 
l'action  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  18  janv.  1855,  BourgO 

55.6.  i  ;  ,,  p.  adm.  chr." 

213.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'auto- 
rité administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si  l'Etat,  loca- 
taire de  bâtiments  affectés  à  un  service  militaire,  est  ou  non  res- 
ponsable de  l'incendie  de  ses  bâtiments,  aux  termes  de  l'art. 
1733,  C.  civ.  —  Trib.  des  conflits,  23  mai  1831,  Lapevre ,  [S. 
51.2.664,  P.  ;.dm.  chr.,  D.  51.3.51] 

214.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  juger  si  l'Etat  doit  être  considéré  comme 
un  sous-locataire  vis-à-vis  du  département  qui  a  loué  les  bâti- 
ments nécessaires  au  casernement  de  la  gendarmerie;  et  par 
suite  pour  décider  si  l'Etat  est  responsable  vis-à-vis  du 
tement,  de  l'incendie  qui  a  éclaté  dans  les  lieux  loués.  —  Cass., 
I  i  nov.  1853,  Dép.  de  l'Isère,  [S.  54.1.676,  P.  55.2.461,  D.  54. 
1.56 

215.  —  ...  Et  que  le  département  qui  prend  à  lover  des  bâti- 
ments pour  y  loger  la  gendarmer st  seul  responsable,  i 

d'incendie ,  de  ces  bâtiments  :  qu'il  ne  peut  faire  considérer  l'Etat 
ou  la  gendarmerie,  qui  appartient  a  l'Etat ,  comme  un  SOUS-loca- 
taire  responsable  vis-à-vis  du  locataire  principal.  —  Même  arrêt. 

210.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'autorité  administra- 
tive était  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'Etal  e>i  responsable,  en  vertu  des  conventions  pas 
entre  une  ville  et  lui ,  de  l'incendie  d'un  bâtiment  mis  par  une 
ville  à  la  disposition  de  l'administration  de  la  guerre .  lesdites 
conventions  constituant  des  actes  administratifs  dont  l'interpré- 
tation ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons. 
d'Et.,  3  mars  IN32,  U  Phénix,  S.  52.2.371,  P.  adm.  chr.];  — 
7  juill.  1853,  I      d   Phénix,    >.  54.2.216,  D.  54.3.35 

217.  —  ...  Et  que  dans  le  cas  d'incendie  d'un  bâtiment  mis 
gratuitemenl  par  une  ville  i  i  ion  de  l'Etal    l'admin 

LlOD  de  la  guerre    pour  le   service  d'une   garnison.   l'Etat 

sponsable  de  cel  incendie  selon  es  du  droit  com- 
mun, comme  il  le  serait  s'il  j  avait  bail  proprement  dit. — Cons. 
d'Et.,  !  juill.  1853,  précité. 

218.  —  Ci 

point  de  vue  de  la  com  .  en  contradiction  avec  les  i 
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dentés.  Dans  l'hypothèse  prévue,  il  était,  en  effet,  intervenu 
entre  la  ville  et  l'administration  de  la  guerre,  non  point  un  bail 
ordinaire  mais  un  contrat  administratif  particulier  qu'il  appar- 
tenait à  l'autorité  administrative  d'interpréter. 

219.  —  Quant  à  la  résiliation  ries  baux  passés  administrati- 
vement  au  nom  de  l'Etat,  il  a  été  jugé  que  c'est  aux  tribunaux 
civils,  et  non  pas  au  minisire  des  finances,  à  la  prononcer,  alors 
même  que  le  fermier  serait  en  état  de  faillite.  —  Cons.  d'Et., 
ord.  6  juin  1813,  Morin  ,  ,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  Droit 
admin.,  v°  Baux  administratifs,  n.  1. 

220.  —  De  même,  toute  contestation  relative  à  la  résiliation 
d'un  bail  étant  du'  ressort  des  tribunaux  ,  c'est  devant  eux  que 
doit  être  portée  une  demande  de  cette  nature  formée  par  un  ac- 
quéreur de  biens  vendus  par  la  caisse  d'amortissement.  —  Cons. 
d'Et.,  9  avr.  1817,  Guyot,  [P.  adm.  chr.] 

221.  —  En  résumé,  la  compétence,  en  matière  de  bail  ad- 
ministratif est  ceile  du  droit  commun.  Il  nous  suffira  donc  de 
faire  connaître  les  principales  exceptions  apportées  à  ce  prin- 
cipe ,  c'est-à-dire  les  cas  où  l'autorité  administrative  est  excep- 
tionnellement compétente  pour  statuer. 

222.  —  La  juridiction  administrative  est  quelquefois  juge 
du  fond;  toutefois,  il  faut  pour  cela  un  texte  législatif  formel , 
car  ni  le  gouvernement  ni  les  parties  ne  peuvent,  par  décret  ou 
par  convention,  modifier  l'ordre  des  compétences  dont  l'institu- 
tion est  d'ordre  public,  et  n'appartient  en  conséquence  qu'au 
pouvoir  législatif.  --  V.  suprà,  n.  179. 

223.  —  Un  des  principaux  cas  de  compétence  administra- 
it'' est  relatif  aux  baux  d'eaux  minérales  de  l'Etal.  C'est  en 
vertu  de  l'arrêté  du  3  Mur.  an  VIII  (qui  a  force  législative),  que 
cette  compétence  a  été  établie.  Elle  est  du  reste  bornée  aux 
baux  de  l'Etat  seul.  Les  contrats  d'affermage  des  établissements 
thermaux  des  communes  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
suivant  le  principe  général.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1861,  Morel, 
[S.  01. 2. 428,  P.  adm.  chr.,  D.  01.3.43] 

22fl.  —  La  compétence  administrative  a  encore  été  reconnue 
applicable  aux  baux  de  fourniture  et  de  transport  des  matériaux 
destinés  à  l'entretien  des  routes  :  on  considère,  en  effet,  ce  bail 
comme  un  marché  de  travaux  publics. 

225.  —  Il  existe,  en  outre,  deux  matières  dans  lesquelles 
certains  auteurs  font,  entre,  l'autorité  judiciaire  et  la  juridiction 
administrative,  un  départ  de  compétence.  La  première  est  celle 
des  bacs  et  bateaux.  Deux  sortes  de  contestations  peuvent  s'é- 
IjBver  sur  ces  baux  :  les  premières,  relatives  aux  fermages,  les 
secondes,  aux  indemnités  que  l'adjudicataire  réclame  à  son  bail- 
leur. Pour  certains  auteurs,  celles-là  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun :  mais  les  dernières,  assimilables  aux  demandes  d'indem- 
nité des  entrepreneurs  d'un  service  public  de  voirie,  sont  con- 
sidérées  comme  appartenant  à  la  compétence  administrative.  — 
Blanche,  Dictûmnairc  'lu  'Irait  ii'lministratif ,  v°  Baux  adminis- 
tratifs: l'erriquet,  Contrats  de,  l'Etal,  n.  240;  Répertoire  encyclo- 
/iriHi/tir,  bïc.  cit.,  n.  2lo.  —  Nous  avons  examiné  la  question  su- 
prà, V  Bac,  n.  289  et  s. 

220.  —  La  deuxième  matière  qui  donne  lieu  à  un  départ 
de  compétence  est  celle  des  droits  de  péage  sur  les  ponts.  Ici, 
l'on  considère  (Blanche,  op.  cit.,  Répertoire  encyclopédique ,  n. 
211  ,  que  trois  catégories  de  litiges  sont  susceptibles  de  repro- 
duire :  les  premiers,  portant  sur  l'application  des  tarifs  aux 
tiers,  nés  entre  les  tiers  et  les  adjudicataires,  appartiennent 
évidemment  à  la  juridiction  de  droit  commun.  Mais  la  juridiction 
administrative  connaît  des  deux  autres  catégories  de  litiges  : 
difficultés  d'interprétation  du  bail  cuire  la  personne  morale  bail- 
leresse et  l'adjudicataire,  —  interprétation  préjudicielle  des  ta- 
rifs à  l'uceiision  d'un  litige  ne  et  porté  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. —  V.  infrà,  v°  Pont  a  péage. 

227. —  Si  les  questions  de  responsabilité  sont,  en  principe, 
de  ia  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  il  est  cependant  des 
cas  dans  lesquels  la  juridiction  administrative  est,  au  contraire, 
appelée  à  en  connaître.  Ainsi  il  a  été  jugé,  et  ceci  s'appuie  sur 
l'art,  14,  L.  3  juill.  1877,  sur  les  réquisitions  militaires,  que, 
ilims  le  cas  où  l'Etal  a  réquisitionné  un  immeuble ,  si  le  l'eu  y  est 
ii'  les  troupes,  c'est  au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  qu'il  appartient  de  déterminer  l'indemnité  due.  —Cons. 
d'Et.,  9  févr.  1883,  O  la  Providence,  [S.  s;:. 3. 3,  P.  adm.  chr.i 

2128.  —  En  matière  d'octrois  enfin,  la  jurisprudence,  con- 
trairement au  principe  géuériil,  mais  par  inlerprélaliun  du  dé- 
cret du  17  mars  1809,  admet  que  la  compétence  administrative 
peut  être  stipulée  dans  le  bail.  —  Cons.  d'Et.,  21    févr.  1814, 


Guiraud,  [P.  adm.  chr.];  —  13  mai  1818,  Barthélémy,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  17  juin  1818,  Accart,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J; 
—  2  juin  1819,  Mlle  d'Amiens,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.1;  —  3  juin 
1820,  Perret,  [P.  adm.  chr.] 

229.  —  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  l'autorité  adminis- 
trative peul  connaître,  par  voie  contentieuse ,  des  difficultés 
d'exécution  des  baux  administratifs,  lorsque  ces  difficultés  por- 
tent sur  le  fond  même  du  droit. 

230.  —  On  avait  bien  admis  autrefois  que,  par  assimilation 
des  baux  avec  la  vente  des  domaines  nationaux,  la  juridiction 
administrative  pouvait  connaître  du  bail  assis  sur  un  domaine 
national.  Mais,  depuis  1839,  cette  jurisprudence  a  été  définiti- 
vement abandonnée,  et  la  compétence  judiciaire  reconnue. 

231.  —  Si  l'autorité  administrative  ne  connaît,  en  principe, 
qu'exceptionnellement  des  questions  de  fond,  elle  connaît,  au 
contraire,  en  règle  générale,  de  toutes  les  questions  qui  portent 
sur  la  régularité  de  la  passation  des  baux  et  notamment  des 
adjudications,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  interprétations  qui 
peuvent  être  considérées  comme  préjudicielles  et  nécessaires. 

232.  —  C'est  ainsi  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative 
de  décider  si  le  procès-verbal  d'adjudication  d'un  bail  à  ferme 
des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  dans  une  commune 
est  revêtu  des  formes  exigées  et  remplit  les  conditions  nécessai- 
res pour  sa  régularité.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  18oi,  Doumas,  [P. 
adm.  chr.] 

233.  —  ...  De  fixer,  préalablement  au  jugement  du  procès 
du  fond,  le  sens  et  l'étendue  d'une  clause  litigieuse  du  cahier 
des  charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication.  —  Trib.  confl., 
4  août  1877,  Comm.  de  Langeac,  [S.  79.2.224,  P.  adm.  chr.l;  — 
13  mars  1879,  Renaud,  [S.  80.2.280,  P.  adm.  chr.,  D.  79.3.74] 

234.  —  ...  De  dire  si  le  bail  existe  réellement  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Cass.,  3  mars  1807,  Deraedt,  [S.  et  P.  chr.] 

235.  —  ...  S'il  est  régulier  dans  la  forme  et  par  suite  obliga- 
toire. 

230.  —  ...  S'il  a  reçu  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 
—  Cass.,  8  avr.  1852,  Comm.  de  Pornic,  [S.  52.2.474,  P.  adm. 
chr.,  D.  53.3.3] 

237.  —  ...  Et  de  donner  toutes  les  interprétations  d'actes 
administratifs  dont  dépend  la  solution  du  litige  porté  devant 
l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  15  avr.  1822,  Comm.  de  Saramont, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Acte  administratif,  n.  133  et  s. 

238.  —  Il  est,  du  reste,  des  cas  dans  lesquels  la  juridiction 
administrative  tient  du  texte,  et  non  plus  seulement  d'un  prin- 
cipe, le  droit  de  donner  des  interprétations  de  baux  adminis- 
tratifs, par  exemple  en  matière  d'octrois  (Décr.  17  mai  1809, 
art.  130). 

239.  —  Jugé,  même  avant  le  décret  de  1809,  que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  fixer  le  sens  et  déter- 
miner l'étendue  et  les  effets  d'un  bail  d'octroi;  —  qu'il  lui  ap- 
partient spécialement  de  décider  si  ce  bail  doit  être  considéré 
comme  résilié.  —  Cass.,  2  déc.  1806,  Bigot,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  On  peut  citer  encore  deux  décisions  d'où  il  résulte 
que  lorsqu'un  bail  passé  par  un  maire  se  trouve  annulé  de  fait 
par  suite  de  la  réformation  que  prononce  l'autorité  supérieure 
d'un  arrêté  de  police  auquel  ce  bail  se  rattachait  (V.  suprà,  n. 
163  et  s.),  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  les  effets  de  cette  annulation,  et  sur  les  indemnités 
réclamées  par  le  fermier.  —  Cons.  d'Et.,  18  déc.  1822,  Laroque, 

S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

241.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux 
tribunaux  à  décider  si  l'adjudicataire  d'un  droit  dû  au  domaine, 
doit  être  indemnisé  des  pertes  prétendues  éprouvées  dans  la 
perception  de  ce  droil  pendant  la  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  29 
juin  1811,  Galand,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

Sect  ion    II. 
Compétence  r  a  1 1  o  n  e    p  c  r  s  o  n  se  . 

242.  —  Quel  est,  maintenant,  le  juge  administratif  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  questions  de  fond  ,  de  forme  OU  d'in- 
terprétation ,  auxquelles  peut  donner  lieu  un  bail  administratif? 
Ici,  point  de  règle  fixe  el  générale.  Les  textes  spéciaux  ont  le 
plus  souvent  déterminé  le  degré  de  juridiction  compétent  ;à  dé- 
faut de  texte,  c'est  le  juge  de  droil  commun  en  matière  admi- 
nistrative, c'est-à-dire,  suivant  les  théories  le  plus  générale- 
ment acceptées,  le  ministre, aqui  il  appartient  do  juger  le  con 
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ux  .les  baux  administratifs.  —  V.  Cons.  d'Et.,  2ii  mars 
18oi>.  Boursin-LacourJP.  adm.chr.];  —  1er  juin  1854,  Salines 
de  l'Est,  iP.  adm.  chr, 

243.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  seulement  revendiquer 
compétence  dans  les  cas  ou  elle  lui  est  formellement  attribuée 
(Cons.  d'EU,  1T  mai  1851,  précité),  par  exemple  en  matière 
d'eaux  minérales,  de  baux  de  fournitures  et  de  transport  de 
matériaux  pourl'i  des  routes,  d'interprétation  des  clau- 

ses du  bail  pour  la  perception  des  péages  des  ponts. 

'2'i'l.  —  Le  C  inseil  d'État  exerce  enfin  dans  un  cas  une  ju- 
ridiction de  premier  ressort  :  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agit  .  à 
l'occasion  d'un  bail  de  :  -  d'un  pont,  d'interpréter  les  tarifs 
autorisé?  parle  chef  de  l'Etat;  c'est  par  la  voie  contenti 
en  effet ,  que  le  Conseil  d'Etat  donne  l'interprétation  des  actes 
bel  de  l'Etat. 


CHAPITRE  VI. 


F.  N  I!  EGI S  T  1!  E  M  S  .NT    ET    T  1  M  HUE. 


-        NON    I. 

Exigibilité  «lu  droit  d'enregistrement. 

245.  ■ —  Les  baux  administratifs  sont  assujettis  au  timbre  et 
legistrement  sur  la  minute,  dans  le  délai   de  vingt  jours; 

telle  est  la  règle  générale  formulée  par  l'art.  78.  L.  I.")  mai  1818, 
qui  comprend  nommément  parmi  les  actes  soumis  à  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  tout  acte  des  auto- 
rités administratives  et  des  établissements  publics  portant  trans- 
mission de  jouissance. 

246.  —  Les  cautionnements  relatifs  aux  baux  administratifs 
sont  également  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  dans 
un  délai  de  vingt  jours,  par  le  même  art.  78,  S  2,  L.  15  mai 
1818. 

;  l .  H'ni  r  consentis  à  l'Etui. 

247.  —  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  les  baux 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  l'Etat  et  dont  les  droits  par  con- 
séquent seraient  à  la  charge  du  Trésor.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  l'Etat  ne  peut  se  payer  des  impôts  à  lui-même  et  les 

lont  il  aurait  à  supporter  les  droits  d'enregistrement  sont' 
enregistrés  gratis.  —  Dec.  min.  fin.,  24  juin  1814,  .'•  déc    1821 
et  13  août  182'.i  (Inst.  gén.,  n.  1423-3°  . 

248.  —  Ces  décisions  ont  eu  particulièrement  pour  objet  les 
baux  passés  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre  et  dont  le 
prix  devait  être  acquitté  sur  le  budget  de  ce  département.  C'est 
ainsi  que  le  bail  de  l'hôtel  destiné  au  logement  des  comman- 
dants de  divisions  militaires  est  exempt  du  droit  d'enregistre- 
ment. —  Déc.  min.  (in.,  o  déc.  1821,  |  ";eité. 

249.  —  Il  en  est  de  même  pourle  bail  de  casernes  destinées 
aux  troupes  lorsque  le  prix  de  la  location  est  payé  par  l'Etat.  — 
V.  infrà,  v°  Gendarmerie. 

250.  —  La  même  exemption  s'applique  aux  baux  passé- 
l'administration  des  postes  pour  les  immeubles  nécessaires  à  son 
exploitation.  —  Déc.  min.  fin.,  24  juin  1814,  précité. 

251.  —  ...  A  ceux  passés  avec  l'administration  des  douanes 

préposés.  —  I léc.  min.  fin.,  1  ". 
182  ;  ;  —  22  juin  1830   J  g.,  n.  9688). 

252.  —  Toutefois,  lorsque,  par  une  clause  spéciale,  insérée 
d'un  commun  accord,  dans  l'acte  de  bail  fait  à  l'Etal,  el  p 

ion  à  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  il  [ue  le 

tera,  non-seulement  le  droil  de  timbre  mis  à  sa 

■  personnelle  par  l'art.  29,  L.  13  brum.  an  VII,  mais  encore 

;  d'enregistrement,  ce  droit  doil  rçu  conformément 

:    viirueur  pour  les  baux  entn  3.-     Inst. 

253.  —  L'insertion  d'une  clai  iture  se  produit, 

tains  baux  d'immeubles  passés  entre  le 
ministère  de  la  guerre  et  des  particuliers  pour  le  casernement 
des  troupi 

254.  Li  :*aux  don!  le  prix  do  upporté  en  partie 
par  l'Etal  el  pour  le  surplus  par  une  commun 1  un  pai  1 

ne  sont  affranchis  du  paii 

ehargi-  de  l'Etat  el  ils 

pour  la  part  don!  ,  en  aucun  cas,  l'Etat  ne  peut  être  tenu  ni  di- 


rectement, ni  indirectement.  —  Cnss.,  1er  juill.  1861,  Ville  de 
I.  enreg.,  a.  173»? 

255.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'exemption  du  droit 
ne  peut  être  acquis  qu'aux  baux  dont  le  prix  est  payé  en  tout 
OU  en  partie,  directement  par  l'Etat,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
appliquée  aux  baux  passés  avec  une.  commune  ou  un  établisse- 

■  nblic  qui  reçoit  une  subvention  de  l'Etat  ou  même  avec 
un  fonctionnaire  qui  reçoit  une  indemnité  de  logement.  —  Sol. 

1871    Dicl    enn  g.,   .     Bail,  n.   382  ;  —  i  I  déc. 

1872  et  11  janv.  1873.  —  Déc.  min.  fin.,  22  nov.  1871. 

256.  —  Les  motifs  d'exemption  du  dn  -istrement 
n'existent  plus  dès  que  le  prix  du  bail  est  payable  sur  les  fonds 
de  la  liste  civile  qui  sont  indi  ;  .  Frésor  publie.  En 
conséquence,  une  décision  ministérielle  a  reconnu  qu'aucune 
disposition  législative  n'autorise  à  enregistrer  gratis  ou  au  droit 
fixe  les  baux  passés  au  profit  de  la  lisle  civile.  —  Déc.  min.  fin., 
18  sept.  1826  (J.  enreg..  0.  8728). 

^  2.  Uni  1  consi  ntis  par  F  Etat. 

257.  —  Les  baux  des  biens  appartenant  à  l'Etal  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  droits  que  les  baux  entre  particuliers  ;  l'art.  69, 
L.  22  frim.  an  VII,  n.  2,  renferme  une  disposition  spéciale  et 
expresse  à  cet  égard. 

258.  —  Cette  règle  s'applique  aux  baux  de  toute  nature 
transmettant  la  jouissance  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  droits 

mdant  du  domaine  national.  Ainsi,  les  baux  de  terrains 
ices  de  guerre,  que  les  intendants  sont  autorisés  à  con- 

ir,  sont  assujettis  à  la  formalité  et  doivent  supporter  le  droit 
de  11  IV.  20  cent,  par  100  fr.  quand  la  durée  de  ces  baux  est  li- 
mitée. —  Délib.  22  mai  1824  (Garnier,  Rép.  gin.,  n.  2989-3°). 

259.  —  Si  ces  baux  étaient  faits  sans  indication  de  durée, 
le  droit  exigible  serait  celui  de  2  fr.  par  100  fr.  stipulé  pour  les 
baux  à  durée  illimitée.  —  Délib.  ti  oct.  1826  (J.  enreg.,  11.  8328). 

260.  —  Les  concessions,  à  titre  précaire,  de  la  jouissance 
d'une  partie  du  domaine  public  maritime,  ont  été  réglementées 
par  l'art.  2,  L.  20 déc.  Is72,  et  par  deux  arrêtés,  l'un  des  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  marine,  en  date  du  17  avr.  1873, 
et  l'autre  des  ministres  des  finances  et  des  travaux  publies,  en 
date  du  15  sept.  1874.  Le  premier  de  ces  arrêtés  concerne  spé- 
cialement les  concessions  d'établissements  de  pêche  sur  le  do- 
maine public  maritime  ou  sur  les  propriétés  privées  recevant 
l'eau  de  la  mer.  L'adhésion  du  concessionnaire  et  l'autorisation 
accordée  constituent  le  contrat  de  bail  qui  doit  êtr  -  -iré 
en  temps  utile.  —  Inst.  gén.,  n.  2469-2°. 

261.  —  Le  second  arrêté  concerne  toutes  les  autres  occupa- 
tions, à  titre  précaire,  du  domaine  public  maritime.  Il  résulte 
encore  des  instructions  de  l'administration  que  l'on  doit  sou- 
mettre à  la  formalité  et  au  droit  d'enregistrement  les  engage- 
ments des  concessionnaires  avec  les  autorisations,  attendu  que 
ces  pièces  forment  l'acte  administratif  constituant  un  bail.  — 
Inst.  gén.,  n.  21'1  i. 

262.  —  Enfin,  les  occupations  à  titre  précaire  du  domaine 
public,  maritime,  terrestre  ou  fluvial,  ont  été  réglementées  d'une 
manière  générale  par  deux  arrêtés  des  ministres  des  finani 

et  des  travaux  publics  en  date  du  3  août  1878.  L'art.  7  de  ces 
deux  arrêtés  porte  expressément  que  les  soumissions  des  con- 
onnaires  doivent  être  enregistrées  à  leurs  frais  dans  le  dé- 
lai légal.  —  Inst.  gén.,  n.  2600  (Garnier.  /;  ,     ,    ...   n. 

263.  —  Il  n'y  a.  du  reste,  aucune  distinction  à  établir  entre 
les  concessions  "accordées  amiablement  et  celles  qui  font  l'objet 
d'adjudications  publiques;  dans  les  deux  cas,  l'acte  administra- 
tif qui  constate  la  mutation  de  jouissance  est  assujetti  au  droit 
d'enregistrement  de  20  cent.  p.  n  o. 

264.  —  Cependant  la  question  a  été  posé  îir  si 

it  qui,  d'après  une  décision  du  I  i 
-ept.  1880,  est  applicable  aux  actes  concernant  les  permis 
d'usines  ou  de  prises  d'eau,  doit  être  éiendue  aux  autres  auto- 
risations dont  les  red 

contributions  indirectes,  et,  dans  le  cas  de  |  affirmative  ,  à 
quel  caractèn  lonnattre  les  autorisations 

qui  ne  devra  -  mmises  à  l'enregistrement.  Il  a  été  ré- 

pondu que  l'arrêté  du  N.  qui  régit  cette  matière,  di- 

stinctes les  autorisations  el  les 
permissions  1  aux   particuliers  dans  les   ,1,-pendances 

du  domaine  publie  et   donnant  lieu  a  ..u   redevances 

dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'administration  des  contribu- 
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tions  indirectes.  La  première  catégorie  comprend  les  autorisa- 
tions d'occupation  temporaire  du  domaine  public,  duvial  ou  ter- 
restre, et  les  actes,  passés  à  ce  sujet  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers, doivent  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistremenl  art. 
7,  Ait.  3  août  1878).  La  seconde  catégorie  se  compose  unique- 
menl  des  permissions  d'usines  ou  de  prises  d'eau  industrielles, 
ri.  15  du  même  arrêté  porte  qu'elles  demeurent  régies  par 
les  lois  et  règlements  antérieurs,  c'est-à-dire  que  les  actes  y  re- 
latifs restent  exempts  d'enregistrement.  —  Dec.  min.  lin.,  I  I 
mars  1881  (Garnier,  Rép.  pér.,  a.  5678  .  Décidé  toutefois  que  les  j 
permissions  d'usine  ou  de  prise  d'eau  qui  opèrent  transmission 
de   la  jouissance  d'une  partie  du  domaine  public  sont  assu- 

tties  au   droit   de  2 rit.  p.  0  0.  —  Dec.  min.  lin.,  11  juill. 

'1884  (J.  enreg.,  n.  22953,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  G913). 

204  bis.  —  Sont  encore  assujetties  au  droit  de  2(1  cent.  p. (|  0 
les  concessions  de  jouissances  des  francs  bords  d'un  fleuve.  — 
Sol.  13  sept.  1877  (Garnier,  Rép.  gén  .  n.  5989-6). 

265.  —  L'obligation  de  payer  l'impôt  de  l'enregistrement 
existe  pour  les  concessions  temporaires  ou  locations  du  do- 
maine privé  et  du  domaine  forestier  de  l'Etat. 

266.  —  L'ne  exception  avait  été  autorisée  pour  les  conces- 
sions temporaires  de  terrains,  faites  par  l'administration- des  fo- 
rêts, avec  obligation  de  défricher  et  de  mettre  en  culture.  On  a 
considéré  que  ces  concessions  avaient  surtout  pourobjet  lares- 
tauration  des  forêts,  qu'elles  constituaient  un  louage  d'ouvrage 
bien  plutôt  qu'un  bail  d'immeuble,  et  qu'en  assujettissant  ces 
conventions  à  un  impôt  fort  difficile  à  liquider,  on  entraverait 
la  reconstitution  du  domaine  forestier.  —  Dec.  min. fin., 26  tberm. 
an  Ml,  el  Dec.  min.  lin.,  an  XIV  (J.  enreg!,  n.  2072).  — Ces 
décisions  fort  anciennes  ne  s'appuient  que  sur  des  considérants 
d'ordre  administratif  et  elles  ne  doivent  plus  être  suivies. 

267.  —  Les  aliénations  de  jouissance  consenties  par  l'Etat, 
et  assujetties  au  droit  de  bail  ordinaire  comprennent  les  baux 
ou  les  licences  pour  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  qui  dé- 
pendent du  domaine  national.  —  Inst.  gén.,  n.  246  et  1011.  — 
Il  en  est  de  même  du  droit  de  chasse  sur  le  domaine  de  l'Etat. 

268.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  v°  Bac,  n.  339  et  s.,  quels 
étaient  les  droits  auxquels  étaient  assujettis  les  baux  des  bacs 
el  passages  des  rivière?  ainsi  que  les  cautionnements  qui  y  sont 
relatifs. 

269.  —  Quant  aux  baux  des  barrières,  ils  avaient  été  réglés 
par  une  loi  du  7  germ.  an  VIII  et  l'administration  avait  tracé 
dans  une  circulaire  de  la  régie  du  18  floréal  suivant,  n.  1815, 
toutes  les  règles  à  suivre  tant  pour  l'enregistrement  de  ces  baux 
que  pour  le  recouvrement  des  fermages. 

270.  —  Les  baux  de  passage,  aux  écluses  et  ponts  mobiles, 
ont  été  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  (actuellemenl  3  l'r.  établi 
par  la  loi  du  7  germ.  an  VIII  pour  les  baux  des  droits  de  pas- 
sage sur  les  routes  par  terre  et  sur  les  ponts  non  mobiles,  et, 
en  général,  sur  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  —  Dec.  min.  fin.,  3  mess,  an  X  (Cire.  30  tberm. 
an  X,  .1.  enreg.,  n.  1207).  — Contra,  Délib.  28  brum.  an  \  el 
Bée.  8  niv.  an  N  (J.  enreg.,  n.  1031  . 

271.  —  Les  baux  des  biens  de  la  Légion  d'honneur  sont  as- 
sujettis  a  l'enregistrement  et  doivent  supporter  les  droits  édictés 
pour  les  baux  de  particuliers.  —  Cire.  12  mars  1806. 

272.  —  Enfin,  les  baux  îles  biens  affectés  à  l'ancien  Sénal 
i  lient  assujettis  aux  mêmes  droits  que  ceux  entre  particuliers. 

—  Cire.  2  avr.  1800. 


g  :t.  Ha  n.  /:  consentis  aux  communes,  départements, 
hospices  et  établissements  publics. 

273.  —  Les  baux  consentis  aux  communes,  départements  el 
-sements  publics  ne  sont  pas  affranchis  du  paiement  dos 

droits  comme  les  baux  consentis  à  l'Etat.  Les  considérai s  qui 

ont  motivé  cette  i    e    pi  on  n'existent  plus,  en  effet,  car  il  esl 
ncipe  que  les  communes  el  les  établissements  publics, 

doivent    contribuer,  comme    les    particuliers,  aux  charges 

de  l'Etal 
27 \.  —  Il  a  été  reconnu,  notamment,  que  les  baux  con 
aux  départements  pour  le  logemenl  'les  autorités  ou  pour  l'ins- 
tallation de  services  départementaux  étaient  as  ujelti     au  droit 
le  20  cent,  par  100  fr.  —  Dec.  min.  fin.,  15  janv.  1823    I.  en- 
reg., n.  7369). 

.imis,  en  conséquence,  au  droil   proportion 


Bg.,  n.  7369). 
27.1.  —  Sonl  soui 


nel,  les  baux  des  immeubles  affectés  au  logement  des  évêques. 
—  Dec.  min.  fin.,  29  nov.  1827  (J.  enreg.,  n.  8915  . 

276.  —  Ivs  départements  devant  fournir  à  la  gendarmerie 
son  logemenl  dans  des  maisons  appartenant  aux  particuliers,  il 
a  été  décidé  que  les  baux  de  l'espèce,  dont  le  prix  se  paie  sur 
les  centimes  additionnels  des  départements ,  doivent,  confoi  - 
ment  aux  dispositions  expresses  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
être  soumis  à  la  formalité  et.  aux  droits  proportionnels  d'enn 
gistrement.  —  Cire.  min.  fin.,  9  sept.  1807.  —  Dec.  min.  fin., 
1808  (Inst.  gén.,  n.  lo.'i-l  " .  —  V.  encore  Inst.  gén.,  u.  1 12.';-:! ". 

277. —  On  déciderait,  parles  mêmes  raisons,  que  le  bail 
consenti  à  une  commune  pour  y  installer  la  mairie  devrait  sup- 
porter le  droit  proportionnel  d'enregistrement.  —  Y.  J.  enreg., 
n.  12982-2». 

278.  —  L'acte  par  lequel  un  conseil  de  fabrique  prend  a  bail 
une  maison  destinée  au  logement  du  curé  est  un  acte  adminis- 
tratif assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  vingt  jours, 
et  soumis  au  droit  proportionnel.  —  Sol.  29  janv.  IS7:i  [J.  en- 
reg., n.  1 97:io  . 

§4.  Baux  consentis  par  les  communes,  départements.,  hospices 
et  établissements  publics. 

279.  —  Ces  actes  sont  assujettis  aux  droits  proportionnels 
établis  pour  les  baux  des  particuliers.  Celle  règle  ne  soulève 
aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  baux  de  biens  immeu- 
bles appartenant  aux  communes  ou  établissements  publics;  mais 
la  perception  est  souvent  difficile  à  établir  lorsqu'il  s'agit  de  la 
concession  de  la  jouissance  de  droits  mobiliers  ou  immobiliers, 
attendu  que  presque  toujours  la  convention  renferme  avec  la 
cession  de  jouissance  un  bail  d'ouvrage,  un  marché,  etc. 

280.  —  Peu  importe  la  forme  sous  laquelle  le  bail  a  été  con- 
senti ;  du  moment  que  la  transmission  de  la  jouissance  a  été 
constatée  par  un  acte  quelconque,  cet  acte  est  assujetti  à  la  for- 
malité dans  le  délai  de  vingt  jours  et  le  droit  proportionnel  est 
exigible.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêté  du  préfet  qui 
accueille  une  demande  de  location  d'un  terrain  constitue  un 
bail  véritable,  passible  du  droit  proportionnel  et  d'un  droit  en 
sus  si  l'enregistrement  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  fixé.  — 
Trib.  Seine,  20  déc.  1862,  [J.  enreg.,  n.  17663]  —  Sol.  l.'i  déc. 
1858  (Diet.  enreg.,  v°  Bail,  n.  328.—  V.  suprà,  v°  Acte  admi- 
nistratif, n.  192  et  s. 

281.  —  Il  a  été  jugé  que  si  les  halles  et  marchés  d'une  ville 
sont  une  propriété  communale  ,  la  transmission  de  jouissance 
temporaire  de  places  déterminées  dans  ces  halles  et  marchés, 
moyennant  un  prix  déterminé,  présente  les  caractères  essentiels 
d'une  location  d'immeubles  et  qu'elles  sont  par  conséquent  as- 
sujetties au  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  —  Cass.,  12  mai  1875, 
Ville  de  Paris,  [Inst.  gén.,  n.  2519-3°,  J.  enreg.,  n.  19787, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4108,  .1.  notai-.,  n.  21209 

282.  —  Les  communes  concèdent  généralement  soit  par  voie 
d'adjudication,  soit  amiablement  à  un  intermédiaire  le  droit  de 
percevoir  les  droits  dus  à  raison  île  la  location  des  places  dans 
les  marchés,  halles,  etc.;  dans  ce  cas,  si  la  commune  reçoit  une 
somme  fixe  de  l'entrepreneur  le  contrat  est  considéré  comme  un 
bail  donnant  lieu  à  la  perceptiou  du  droit  de  2b  cent,  par  100 
francs.  —  Sol.  20  août  1838  fJ.  enreg.,  n.  10020-1°  et  16630-1°  . 

283.  —  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  est  simplement  obligé 
de  tenir  compte  des  sommes  encaissées  par  lui  sous  la  réserve 
d'une  rétribution  fixe  ou  proportionnelle,  il  n'y  a  plus  bail  mais 

1  e  d'industrie,  passible  du  droit  de  I  fr.  par  100  fr.  sur  le 
montant  de  la  rétribution.  —  Trib.  Seine,  2  mars  1867,  J.  en- 
reg., n.  is:(75]  —  Contra,  Déc.  min.  fin.,  '■'<  niv.  an  XII  I.  cu- 
re- .,  n.  1642  . 

284.  —  Le  droit  de  bail  est  exigible  sur  les  actes  par  les- 
quels une  ville  autorise  tempora  remenf  des  étalages  sur  la  place 
publique.        Sol.  '."I  a 1838    Dict.  Fes    ird,  v°  Bail,  n.  70  . 

285.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  une 
\  ill >n le  à  une  comp  le  droil  de  l'aire  circuler  de    \  oi 

I  nies  ou  omnibus  sur  la  voie    publique  el    leur  accorde  d 

placements  pour  le  stationnement  de  ces  voitures,  est  un  véri- 
table bail  passible  du  droil  de  20  cent,  par  100  l'r.  sur  le  montant 
de  li  redevanc  à  payer  par  la  compagnie.  Le  droil  doit  être 
calcule  d'aprèi  la  durée  de  la  concession  ou  d'après  celle  d  1  la 
société.  li  ib  Seine  .  lu  juin  1857,  [J.  enreg.,  n.  16570]  : 
d  1837,   J.  enreg.,  n.  16633 
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286.  —  Toutefois  il  semble  qu'un  revirement  s'est  produit 
iliins  la  jurisprudence  et  que  ces  sortes  de  concessions  ne  doi- 
vent plus  être  considérées  comme  des  aliénations  de  jouissance, 
mais  comme  de  simples  permissions  qui  confèrent  le  rlroit  rl'oc- 
cuper  temporairement  la  voie  publique,  permissions  presque 
toujours  révocables,  1 1  dont  le  prix  ou  la  redevance  esl  destinée 
à  indemniser  la  commune  de  ses  frais  de  police  et  de  surveillance 
et  ne  représente  nullement  un  prix  de  location. 

287.  —  C'est  ce  que  le  tribunal  de  la  Semé  a  décidé  relati- 
vement aux  autorisations,  toujours  révocables,  accordées  à  des 
limonadiers,  marchands  de  vins  de  placer  sur  des  trottoirs  des 

Labiés  et  des  chaises  destinées  aux  coi m  iteurs,  a  d<  -  1 • 

tiquiers  de  l'aire  sur  la  voie  publique  étalage  de  leur  marchan- 
dise, ii  des  ci lissionnaires,  de  stationner  il  un  endroit  déter- 

,!:  h,  d'une  ru  ■,  d'y  exercer  leur  métier,  vendre  différents  objets, 
cirer  les  chaussures,  etc.  —  Trib.  Seine,  27  mai  1876,  Garnier, 
Rép.  pér.,  ii.  îi  ;.' 

288.  —  Jugé  encore  en  ce  sens,  que  l'autorisation  accor- 
dée par  une  ville  de  placer  des  rails  sur  la  voie  publique,  moyen- 
nant le  paiement  dune  redevance  fixée  annuellement  propor- 
tionnellement au  nombre  de  kilomètres  de  voie  terrée  exploitée, 
n'entraîne  aucune  transmission  de  jouissance  et  que  ce  n'est 
pa  un  bail  passible  du  droit  de  20  cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Rouen, 
lGsept.  ISS-',  Harding,  J.  enreg.,  n.  22160,  Garnier,  Rép.pér., 
n.  Omis 

28!).  —  Ce  jugement  a  été  critiqué  par  les  recueils  spéciaux 
et  il  est  contraire  à  la  doctrine  de  l'administration,  qui  a  toujours 
considéré  comme  un  bail  toute  concession  relative  à  la  pose  sur 
ou  sous  la  voie  publique,  de  tuyaux  et  conduites  d'eau,  de 
gaz,  etc. 

290.  —  ...  Kt  même  si  la  concession  a  une  durée  indéter- 
minée, elle  prescrit  d'appliquer  le  tarit  de  4  fr.  par  100  IV.  — 
Sol.  22  avr.  L873    Dict.  enreg-.,  v°  Bail,  n.  313). 

291.  —  -Mais  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  la  concession 
doit  être  faite  personnellement  à  l'entrepreneur,  ce  qui  entraine 
une  mutation  de  jouissance;  si.au  contraire,  après  avoir  auto- 
risé la  création  d'une  usine  à  gaz,  la  ville  accordait  le  droit  de 
poser  des  tuyaux  sous  la  voie  publique  à  titre  de  servitude,  ce 
serait  alors  une  véritable  aliénation  immobilière  passible  du  droit 
de  ci  fr.  50  cent,  par  100  fr.  —  Même  sol. 

292.  —  Nous  examinerons  du  reste  plus  amplement  infrà, 

\  Cimetière,  Eau,  Inhumation  et  sépulture,  Voirie,  les  droits _ 
à  percevoir  sur  les  concessions  faites  par  les  villes  attendu  que 
ces  conventions,  si  elles  renferment  généralement  l'aliénation 
de  la  jouissance  d'une  parcelle  quelconque  du  domaine  com- 
munal, ont  plus  spécialement  pour  objet  d'assurer  un  service 
public  et  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  établis  sur  les 
mareliés,  les  ventes  de  meubles,  etc.  —  V.  Trib.  Seine,  18 
juin  issu.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5547 
293. —  Sous  l'empire  de  la  loi  des  5-19  déc.   1790,  un  bail 

administratif  de  la  perception  d'un  impôt   devait  être  aui 

mis    i  l'enregistrement. —  Cass.,  2.'t  vent,  an  X,  Poisson,    S. 

et    P.    elll'. 

294.  -  Celle  règle  subsiste  sous  l'empire  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  et  il  a  été  jugé  que  les  baux  d'octroi  sont  assu- 
ie.ttîs  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  soit  parce  que 
les  lois  y  soumettent  en  général  tous  les  baux  à  loyer  et  à  ferme, 
sans  même  excepter  les  baux  des  biens  nationaux,  soit  parce 
qu'ils  contiennent  une  transmission  de  jouissance  qui  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Cass.,  29  mess,  an  XI, 
Coudère,  S.  et  P.  chr.j  —  Délib.  7  niv.  an  XII  ;  Déc.  min.  lin., 
an  XII    J.  enreg.,  a.  1642  .  —  V.  infrà,  v°  Octroi. 

liî»r>.  —  Un  décret   du   12  août  1807  a  déterminé  les  règles 

iv  pour  la  location  îles  biens  appartenant  aux  hospices  et 

établi    eo    nls  publics.  Le  délai  pour  l'enregistrement  a  été 

fixé  a  quinze  jours  après  l'approbati lu  préf  t.    -  .1.  enreg., 

n.  2680. 

29(5.  —  Les  disposil s  de  ce  décret  sont  applicables  aux 

baux  des  fabriques  prolestantes  delà  confession  d'Augsbnurg. 
—  Déc.  min.  fin.,  16  juill.  1847  (J.  enreg.,  n.  14282-1°,  Inst. 
gén.,  n.  1796  6"  . 

297.  —  L'admission  de  pensionnaires  dans  les  établisse- 
ment    hospitaliers  moyennant  une  re  de  van léterminée  peut, 

dans  certains  r;e  .  I  II  >    C0  ■  •     un    bail  à  nourriture 

lilr  iln  droit  proportionnel.  —  V.  .1.  enreg.,  n.  13070-3°  et 
t  186)  3  . 
2!>8.  —  r listinction  doit  être  établir  :  si  la  personne  ,qui 


demande  son  admission  dans  un  établissement  hospitalier,  s'o- 
blige, au  moyen  d'un  contrat  accepté  par  l'administration  ,  au 
paiement  d'une  rente  annuelle  représentant  au  moins  la  dépense 
qu'elle  occasionnera,  il  ne  semble  pas  douteux  que  ce  soit  là  un 
véritable  bail  à  nourriture  soumis  au  droit  proportionnel. 

2!)i).  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  I  admission  avait 
lii  n   i  n    exécution   i\'->   règles   édictées  pour  la   distribution   des 

secours  au  public.  Le  fait  même  du  paiement  d'une  redevance 
par  l'assisté  n'enlèverait  pas  à  l'admission  son  caractère  de 
bienfaisance  et  ne  suffirait  pas  pour  constituer  un  bail  à  nourri- 

turc  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement.—  Trib. 
Dijon,  10  déc.  1877,  .1.  enrei;.,  n.  20S'.I7,  Garnier,  IVp.ptr., 
n.  5744,  J.  notar.,  n.  21935 

300.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  le  droit  soit  exigible, 
deux  conditions  sont  essentielles  :  la  première  c'est  qu'il  existe 
un  acte  administratif  sur  lequel  le  droit  sera  perçu;  or,  il  ne 
semble  pas  que  l'on  puisse  attribuer  ce  caractère  a  une  simple 
délibération  de  la  commission  d'un  hospice,  se  prononçant  sur 
l'admission  d'un  pensionnaire.  C'est  là  un  acte  de  gestion  ou 
d'administration  intérieure  qui  parait  complètement  échappera 
l'impôt.  —  .Même  jugement. 

301.  —  La  seconde  condition,  c'est  que  l'acte  administratif, 
en  admettant  qu'il  en  existât  un,  soit  un  de  ceux  que  l'art.  7s, 
L.  15  mai  tsis,  assujetti  ta  l'impôt  dans  n  délai  déterminé;  or 
le  bail  à  nourriture  n'emporte  aucune  transm  ssion  de  jouis- 
sance; tout  au  plus  pourrait-on  le  considérer  comme  un  louage 
d'industrie;  mais  la  question  est  fort  controv'-is.  .  et  ce  bail 
nous  parait  plutôt  une  convention  sui  generis,  qui  n'a  pa 
comprise  dans  l'énumération  de  l'art.  78,  précité.  Ces  actes  se- 
raient donc  exemptés  de  l'i  nregislrement.  —  Garnier,  Rép. pér., 
loe.  i  it. 

302.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  les  actes  par  lesquels 
riilat  règle  avec  les  hospices  civils  les  conditions  d'admission 
et  de  traitement  des  militaires  malades  sont  assujettis  à  la  for- 
malité d'enregistrement,  et  qu'ils  sont  simplemi  isés  du 
droit  parce  que  le  prix  est  à  la  charge  de  I  Etat.  —  Sol.  12  juill. 
1882  (Garnier.  Rép.  pér.,  n.  5989).  —  V.  encore  infrà,  vto  Bail 
'i  ifiurriture,  ihavithm.  Fondation. 

303.  —  D'après  les  art.  8  et  18,  L.  30  juin  1838,  les  place- 
ments dans  les  établissements  publics  d'aliénés  sont  ou  volon- 
taires, ou  ordonnés  d'office.  Les  dépenses  sont  supporté* 

par  les  personnes  placées  ou  ceux  qui  leur  doivent  des  aliments, 
soit  par  les  départements  ou  communes  du  domicile  de  l'aliéné. 
Quand  le  placement  est  ordonné  d'office  par  l'autorité  publi- 
que, aucun  écrit  ne  constate  l'engagement  d'acquitter  les  frais 

d'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  de  l'aliène  dans  l'établis- 
sement public.  Dans  ce  cas.  le  placement  s'opère  par  les  ordres 
du  préfet,  et  l'obligation  de  ces  dépenses,  pour  ceux  qui  doivent 
les  supporter,  résulte  exclusivi  meut  des  dispositions  de  la  loi. 
Aucun  engagement  n'est  également  souscrit  loi  dépen- 

ses sont  mises  il  la  charge  du  département  ou  de  la  commune 
du  domicile  de  l'aliéné,  quoique  le  placement  soit  volontaire. 
!. 'absence  il'aeie  met  obstacle  à  toute  perception  d'un  droit 
d'enregistremenl . 

304.—  Mais  dans  l'hypothèse  de  placement  volontaire,  la 

demande  d'admission  dans  l'établissement  public,  laite  par  les 

représentants  OU  par  la  famille  de  l'aliène,  doit  contenir,  d'après 

i     n  n  iule  pre  erite  par  les  préfets, 

pension   aux   prix   et  conditions   tixés.  I.a  question   s'est  élevée 

le  savoir  si  cet  acte  est  sujet  à  l'enn  ut  dans  un  délai 

déterminé  et  de  quel  droit  i   sibie. 

305.  —  La  demande  d'admission  porte.  ment  d'ac- 

quitter la  pension  n'est  m  signée  par  le  tablis- 

sement  d'aliénés,  i  i  n  (  êl  ne  de  l'approbation  du  pre1 
souscrite  seulement  par  le  curateur  ou  le  membre  de  la  famille 
qui  réclame  le  placement  de  l'aliéné.  Ainsi,  d'une  part,  cet 
ni   pi  ni  être  considéré  canne'  un  acte  administratif, et, de  l'au- 
tre, il  ne  présente  point  le  cai 

tique  tel  qu'un  marché  ou  un  bail  à  nourriture  de  pei 
1  i _-■  :il,  ,,i  contenu  dans  la 

pi  int,  d'ailieurs,  un  lien  de  ir  l'avenir,  i  iliéna- 

i nentale.  cause  détern  l'obligation,  peut  ci 

toul  in  liant,  et  que.  d'un  a  ut  le  toute 

personne  placée  dans  un  établisses  peut 

nl.res  de  la  famille  désignés  par  l'art.  14,  L.  30  juin 
t  -.  |8,  i  lement,  par  celui-là  même  qui  a  signé  la  de 

d'admission.  —  Déc.  min.  fin.,  -  avr.  |s,:,    Inst.  gén.,  n.  1731). 
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306.  —  Comme  acte  sous  seing  privé,  l'acte  dont  il  s'agit 
n'est  point  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  détermine'. 
En  cas  d'enregistrement,  il  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 

1  IV.  actuellement  3  fr.),  par  application  de  l'art.  68,  §  l,n.  51, 
L.  22  Irim.  an  VII.  —  Même  décision. 

307.  —  Constitue  un  bail  à  nourriture  assujetti  au  droit  de 
0  iv.  20  cent,  par  H'o  fr.  le  traité,  aux  termes  duquel  un  dépar- 
tement, propriétaire  d'un  asile  d'aliénés,  s'engage,  moyennant 
une  somme  détern :e,  ;'i  nourrir,  soigner  et  entretenir  les  alié- 
nés de  départements  voisins.  —  Trib.  Beauvais,  31  déc.  1887, 

Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7033,  .1.  enreg.,  n.  23095]  —  Déc.  min. 
lin..  3  juill.  1883  .1.  enreg.,  n.  22216,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
6199  . 

308.  —  On  déciderait,  de  même,  que  le  droit  de  20  cent, 
par  100  fr.  es!  dû  sur  le  traité  passé  entre  un  département  et 
un  établissemenl  particulier  qui  s'engage  à  recevoir  et  nourrir, 
moyennant  une  rétribution,  les  aliénés  indigents  du  départe- 
ment. —  Dec.  min.  lin.,  15  déc.  1883  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
6333}. 

309.  —  Et  si  le  traité  a  été  fait  pour  quinze  ans  avec  faculté 
de  résilier  après  la  huitième  année,  on  doit  le  considérer  comme 
un  traité  de  quinze  ans  sous  condition  résolutoire  donnant  lieu 
au  droit  de  20  cent,  par  100  fr.  sur  la  durée  entière.  —  Même 
déc. 

310.  —  Doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et  enregis- 
trés sur  la  minute,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  comme 
baux  de  pâturage,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  préfets 
contenani  :  1°  I»1  recensement  par  commune  des  bestiaux  qui 
oui     [ âgé    pendant     l'année  dans    les    terrains   domaniaux; 

2  l'obligation  par  les  propriétaires  de  ces  bestiaux  et  par  leurs 
cautions,  de  payer  la  taxe  à  fixer  pour  cet  objet.  —  Déc.  min. 
Mu.,  ;  août  1810. 

Sectiox  II. 
Liquidation  du  droit  et  formalité. 

311.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Bail,  n.  2749  et  s., 
2808  el  s.,  quelles  étaient  les  règles  auxquelles  étaient  soumis 
les  baux  à  durée  limitée  pour  établir  l'assiette  et  la  liquidation 
du  droit  d'enregistrement;  ces  mêmes  règles  sont  entièrement 
applicables  aux  baux  administratifs  d'une  durée  limitée.  Nous 
donnerons  infrà,  v-  Rail  à  longues  années,  Bail  à  nourriture  el 
Rail  à  oie  les  indications  nécessaires  pour  la  perception  des 
droits  sur  les  conventions  de  cette  nature  qui  sont  constatées 
par  acte  administratif. 

312.  —  Quant  aux  différentes  prescriptions  édictées  relative- 
menl  à  la  formalité  des  baux  administratifs,  elles  ont  été  com- 
plètemenl  rapportées  su/ira,  v"  .IWç  administratif,  n.  322  à  405. 
Nous  avons  indiqué  quel  était  le  bureau  compétent  pour  l'enre- 
gistrement de  ces  actes,  le  délai  el  les  conditions  d'application 
de  ce  délai.  Les  questions  se  rapportant  plus  spécialement  aux 
baux  administratifs  sont  traitées  sous  les  n.  331,  339,  344,  347, 
360,  363  et  364. 

313.  —  D'après  une  décision  du  ministre  des  finances  du  22 
janv.  1855,  le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  notariés  des 
biens  des  bospices  ,  qui  ne  court  que  du  jour  où  ces  baux  sont 
parvenus  à  la  mairie,  et  dont  le  bénéfice  a  été  étendu  à  tous  les 
actes  notariés  relatifs  aux  biens  des  communes  et  des  établisse- 

■  ■■  ■  i  .   '  lu  jour  de  la  remise,  par  le 

maire  au  notaire,  de  l'arrêté  du  préfet  pris  conformément  à  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  6  sept.  1853,  remise  qui 

ra  constatée  par  une  attestation  du  maire,  datée  et  signée  en 
de  l'arrêté.  —  Instr.  gén.  n.  2025,  S  2  P.  Bull,  d  enreg., 
art.  313).  -  V.  Sol.  28  juill.  1863  (J.  enreg.,  n.  17837). 

313  ois.  —  L'administration  a  décidé  »  plusieurs  reprises 
que  les  concessions  temporaires  de  jouissance  du  domaine  com- 
munal touibaient  sous  l'application  de  l'art.  1 1 ,  L.  23  août  1871, 
loi  qu'elles  étaient  assujetties  à  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  île  l'entrée  en  jouissance.  —  Dec.  min.  fin.,  30  sept.  1873, 
S.  74.2.125,  P.  74.495   —  Sol.  2  mai  1889  (Garnier,  Rép.  gén., 

"H   . 

314.  —  C'est  encore  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  307, 
que  soni  énoncées  les  règles  relatives  au  paiement  des  droits, 

aux  inscriptions  à  fane  sur  les  répertoires,  ainsi  que  les  péna- 
lités encourues  pour  enregistrement  tardif.  Il  n'a  rien  été  innové, 
en  ces  matières,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  baux  adminis- 
tratifs. 


Section    I II. 
Timbre. 

315.  —  En  règle  générale,  les  baux  administratifs  sont  as- 
sujettis au  timbre  par  l'art.  78,  L.  15  mai  1818.  —  V.  suprà,  n. 
245. 

316.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  exister  en  ce  qui  concerne 
les  baux  des  communes,  départements,  hospices  et  établisse- 
ments publics;  le  timbre  est  obligatoire  pour  la  minute  et  les 
expéditions.  On  se  conformera,  du  reste,  aux  règles  exposées 
suprà,  w"  Acte  administratif,  a.  406  et  s. 

317.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  baux  du  domaine  de 
l'Etat. 

318.  —  Mais,  pour  baux  passés  au  profit  de  l'Etat,  nous  avons 
vu  suprà,  n.  247  et  s.,  qu'ils  devaient  être  enregistrés  gratis  et  la 
question  a  été  posée  de  savoir  s'ils  devaient  être  également  visés 
pour  timbre  gratis.  Il  a  été  répondu  que  les  mêmes  raisons  de 
décider  n'existent  pas  à  l'égard  du  droit  de  timbre,  car,  tandis 
que  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  met  à  la  charge  de  l'Etat  les 
droits  d'enregistrement  des  baux  consentis  à  son  profit,  l'art. 
29,  L.  13  brum.  an  VII,  met  au  contraire  les  droits  de  timbre  à 
la  charge  des  particuliers  qui  consentent  la  location  ;  cet  art.  29 
porte,  en  effet,  que  le  timbre  des  quittances  fournies  à  la  Ré- 
publique ou  délivrées  en  son  nom  est  à  la  charge  des  particu- 
liers qui  les  donnent  ou  les  reçoivent;  il  en  est  de  même  pour 
tous  autres  actes  entre  la  République  et  les  citoyens.  Déterminé 
par  ces  considérations,  le  ministre  a  décidé  que  les  baux  faits  à 
l'Etat  sont  assujettis  au  timbre  dont  le  montant  est  à  la  charge 
des  bailleurs.  —  Déc.  min.  fin.,  19  nov.  1868,  [P.  71.367,  Inst. 
gén.,  n.  2390-4°]  —  Contra,  Déc.  min.  fin.,  22  juin  1830  (Inst. 
gén.,  n.  1391). 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  colonat  partiaire  nu  métayage  esl  le  contrat  par  le- 
quel 1''  possesseur  d'un  héritage  rural  le  remet,  pour  un  certain 
temps,  à  un  preneur  qui  s'engage  à  I'-  cultiver,  sous  lu  condition 
d'en  partager  le  produit  avec  le  bailleur  L.  18  juill.  1889,  art.  I  . 

2.  —  On  peut  encore  le  définir  :  un  contrai  dans  lequel  le 
propriétaire,  appelé  aussi  bailleur,  donne  à  un  individu  appelé 
preneur,  métayer  ou  colon  partiaire,  une  certaine  étendue  de 
terres  à  cultiver  et  prend  une  fraction  do  la  récolte  représen- 
tant la  rente  du  sol,  tandis  que  l'autre  fraction  esl  attribuée  au 
cultivateur,  comme  représentant  le  fruil  de  son  travail  ou  de  son 
industrie.  Cette  part  est  assez  ordinairement  de  moitié  et  c'est  'I'' 
là  qu'est  venu,  pour  le  ru1, m,  le  nom  de  métayer  et,  pour  le 

fonds  lui-même ,  le  nom  de  métairie.  Mais,  dans  un ception 

plus  générale,  relui  qui  cultive  ainsi  moyennant  une  portion  'le 
fruits  esl  appelé  colon  partiaire.  —  Demolombe .  t.  0,  n.  22'. 

3.  —  L'institution  du  bail  a  colonage  partiaire  est  forl  an- 
cienne. Il  était  probablement  en  usage  chez  les  Assyriens;  il  l'é- 
tait certainement  chez  le-  Hébreux  Rérolle,  p.  'ii.  Quelques  au- 
teurs en  ont  trouvé  trace  dans  l'ancienne  Egypte  (Hervé,  liesma- 
tiéres  féodales,  t.  •>,  p.  221  et  222;  Duvergier,  sur  Touiller,  Du 
louage,  t.  I,  n.  97);  d'autres  ont  cru  le  reconnaître  à  sparte  i\  p. 
i  .  cité  par  Fustel  de  Coulanges,  Journal  officiel  du  19  nov. 
1879,  p.  10256).  Il  était  aussi  usité  dans  les  autres  provinces  de 
la  Grèce  (Rérolle,  p.  23  et  s.).  —  Rapport  de  M.  Million  à  la 
Chambre  des  députes,  session  de  1888,  ri.  2784,  p.  ë. 

4.  —  On  le  retrouve  également  a  Rome.  Les  historiens,  les 
écrivains  qui  se  sont  spécialement  occupés  d'agriculture  et,  ce 
qui  a  une  force  plus  probante  encore,  les  textes  de  loi  en  font 
foi  I..  19,  §  3,  et  L.  2':>,  S  '■>,  Dig.,  Lnculi  ciwlwti,  liv.  l'.i,  lit. 
2;  L.  ...  Code,  De  agricolis;  L.  52,  S  2,  Dig.,  ProsocU),  lettre  17, 
tit.  2.  —  Caton ,  De  re  rusticâ,  eh.  136  et  137;  Pline,  Histoire 
naturelle,  liv.  ts,  ch.  ",  lettre  o,  tit.  37;  Pasquier,  Recherches,  t. 
1,  ch.  M>,  (i.  843;  Varron,  De  re  rusticâ  prœf.;  Columelle,  t.  ~; 
Denvs  d'Halicarnasse ,  t.  9,  ch.  16  .  —  Rapport  de  M.  Million, 
précité. 

5.  —  Quelques  auteurs  cependant  lui  attribuent  une  origine 
moins  ancienne  et  la  tirent  de  la  conquête  des  Germains  ou  des 
Celtes  (Sismondi,  Histoire  oVs  ré^n/d/y/ics  italiennes,  t.  tu,  p. 
564  .  Mais  leur  avis  ne  doit  pas  être  suivi,  car  on  ne  trouve  'in- 
cline trace  de  colonage  partiaire  dans  lu  législation  germaine. 

6. —  De  La  conquête  germaine  au  xr  siècle,  en  effet,  il  n'est  pas 
plus  question  de  bail  a  colonage  partiaire  que  de  fermage  à  prix 
d'argent.  .Mais  au  n0  siècle  ces  deux  modes  d'exploitation  de  la 
terre  apparaissent  avec  lu  résurrection  de  la  liberté  de  la  classe 
agricole.  —  V.  Troplong,  Du  louage,  préface.  —  Encore  faut-il 
signaler  l'opinion  dissidente  de  certains  auteurs,  de  M.  Million 
notamment .  qui  pensent  en  trouver  des  trace-  dans  les  luis  L'mr- 
giq'ues,  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  dans  le  Capitulaire 
XXX,  publiés  par  Sicard,  prince  de  Bénévent. 

7.  —  M.  Guizot,  dans  son  ouvrage  sur  la  civilisation  en 
France     t.    i,  ti  et   ',   .  île   son  Côté,  cite  un    document    de   S 10  qui 

mentionne  la  culture  à  mi-fruit.  Dans  les  archives  des  abbayes, 
ajoute  M.  Million,  surtout  dans  les  polyptiques  .  ou  sont  détaillés 
leur-  propriétés  et  tenanciers,  on  trouve  Fréquemment,  en  face 
du  nom  d'un  concessionnaire,  la  mention  laborat  ou  arat  ad  mi 
dietatem  ou  facit  vineam  ad  tertiam. 
8. —  Lu  tous  cas,  dès  1007,  le  nombre  des  cultivateurs 

tion  de  fruits  était  assez  considérable  pour  qu'on  ad  eu  bes le 

créer  un  mot  pour  les  désigner  et  l'on  trouve  dans  la  charte  de 

fondation  de  l'abbaye  d'Obessier,  citée  par  du  Cange,  ces  culti- 

par  le  moi  medietarii  qui  peu  a  peu  fui  traduit 

en  vieux  français  par  itayer,  puis  stoyer  et  enfin  métayer. 

—  Rappoi  t  de  \|.  Million  ,  précité  .  p.  o. 

9.  —  A  parti)  de  1089  et  de  i  uni,  on  trou  i  - 
■  I'     i  ■•<•  ,  àcol  n  partiniri . 

10.  —  En  1789,  le  bail  à  colons  e  partiaire  était  le  i le  d'ex- 

ploitati le-  sepl  huitièmes  de  la   Fr se     l'ai]    .  Origines  de 

lu  Frana  contemporain'  .  t.  t ,  p.  11.'.  .  Cependant,  le  Code  civil 
ne  consacre  pas,  8  e,.  contrat,  une  place  eu  rapport  avec  sou 
importance;  le  législateur  ne  lui  attribue  pas  un  titre,  p ., 

un  chapitre  spécial;    i   i"  n,.  question  dan-  quelques 

,-s    isolés. 


11.  —  Depuis  la  rédaction  du  Code,  plusieurs  projets  de  loi 
ont  été'  préparées  qui  attribuent  ai.  colonage  partiaire  une  place 
spéciale  dans  nos  loi-  et  sanctionnent  par  des  textes  le-  princi- 
pales règles  de  ce  contrat,  lui    tsiis,  |,.  ministre  de  l'intérieur 

nomma  une  commission  | r  préparer  un  projet  de  Code  rural. 

Li  rapport  de  cette  commission  lut  envoyé,  le  22  janv.  1808,  a 
M.  de  Verneilh,  qui.  .que-  avoir  tait  provoquer,  par  décret  du 
lo  mai  tsais,  l'avis  de  commissions  consultatives  organisées  dans 
chaque  département,  prépara  un  projet  de  Code  rural  dans  lequel 
le  colonage  partiaire  formait  le  chapitre 2 du  titre  :;.  L'impression 
de  ce  projet  ayant  duré-  de  1810  a  1814,  il  ne  l'ut  présenti 
Chambre  de-  députés  qu'en  1*11.  Le  projet  fut  pris  en  considé- 
ration, mais  la  Chambre  des  députés  se  sépara  sans  l'avoirvoté. 

12.  —  Le  :;  juillet  1818,  M.  le  baron  Brun  de  Vident  soumit 

une  n  elle  proposition  à  la  I  lhambre  des  députés  qui  la  di 

dan-  ses  bureaux  et  nomma  une  commission  dont   M.  de   Ver- 
neilh fut  le  rapporteur.  De  son  côté,  le  13  août  suivant,  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur  chargea  une  commission  de  cinq    membres 
de  l'examen  des  travaux  relatifs  au  Code  rural.  Mais  ces  n 
n'aboutirent  pas  plus  que  le-  précédents. 

13.  —  En  ls:ii,  une  nouvelle  commission  lut  nommée.  Mais 
cette  commission  voulait  faire  le  droit  rural  en  détail,  et  le  titre 

'In  eoluiiaev  parti; in-   lut   pas   voté'. 

14.  —  En  1848  el  en  1851,  des  propositions  de  loi  sur  le  co- 
lonage partiaire  lurent  faites;  mai-  elle-  ne  furent  mémo  pas  dis- 
cutées au  parlement 

15.—  Lu  1854,  M.  le  baron  de  Ladoucette  proposa  au  Sénat 

de  poser  l.'s  bases  d'un  Code  rural;  une  commission  l'ut  nom- 
mée, un  projet  fut  préparé  en  1856,  un  rapport  l'ut  présenté  à 
l'empereur,   cl    le   projet   avec    Ion-    le-    documents   dont    pouvait 

disposer  le  gouvernement  l'ut  envoyé  an  Conseil  d'Etat.  Le  titre 

i   du   livre    |  «  de  ci'    projet   "tait    i sacré-    au  C0 

lie  projet  sortit  du  Conseil  d'Etat,  en   1870,  pour  être  soumis  au 

Corps  législatif.  Il  ne  put  être  voté  à  raison  des  événements  po- 
litiques qui  survinrent. 

16.  —  Le  10  mai  ISi'ti.  le  même  M.  de  Ladoucette  demande 
de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés  de  nommer  une  commis- 
sion qui  serait  chargée  de  procéder  à  l'élude  du  Code  rural;  tan- 
dis que  le  16  mai  de  la  même  aniee.  \i.  Labiche  faisait,  au  Sénat, 
une  proposition  ayant  le  même  objet.  Le  13  juill.  1876,  le  Gou- 
vernement présente  au  Sénat  le  projet  de  Code  rural  tel  qu'il  était 
sorti  de-  délibérations  du  Conseil  d'Etat  en  1870  V.  Journal  offi- 
ciel du  lit  octobre  . 

17.  —  Lue  commission  est  nommée  par  le  Sénat,  el  sur  le 
rapport  de  M.  Clémenl  (V.  Journal  officiel  du  2  juin  1880),  le 
titre  relatif  au  bail  à  colonage  partiaire  est  discuté  et  voté  les  14 
et  17  juin  1880.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M. 

Million  .  dépose  son  rapport  .  le   I  1   juin  1888,  et  ce  projet  est  voté 

en  seconde  lecture  à  la  séance  du  i  mars  1889;  comme  il  modi- 
fiait, sur  certains  points,  le  projet  déjà  voté'  par  le  Sénat,  il  est 
l'objet  d'un  renvoi  a  cette  assemblée  qui,  dans  la  séance  du  a  juill. 

1889,  adopte   purement  et  simplement  le  lexle  volé  pur  la  ('.Il 

des  députés.  La  loi  est  promulguée  |iai  tin  décret  du  18  juill. 
1889,  publié  au  Journal  officiel  du   19  intient  treize 

articles;  c'est  elle  qui  régie  aujourd'hui  la  matière. 


CHAPITRE    II. 

NATURE  ET  CARACTÈRES  DU  CONTRAT  DE   COLONAGE  PARTIAIRE. 

18.  —  Quelle  est  la  nature  du  contrat  de  colonage  partiaire'? 
Parlieipe-t-il  plutôt   du   louage  .pie  de  -i   c'est   un 

louage  faut-il  y  voir  pluW louage  di  l'un  louage 

d'ouvrages?  Cette  question  qui   i  ée,  est   ,.,, 

même  temps  très-importante .  car,  du  parti  que  l'on  prend 
point,  découle  la  solution  de  la  plupart  des  difficultés  que  fait 
.■Inde  du  colonage  |  l   bs!  ainsi  que  \l.  Guillouard 

se  pose  les  questions  suivantes   :    1°  devra-t-on  appliquer  à  la 
du  colonage  partiaii  les  du  droit   commun ,  ou 

1714  et  17157 
sera-t-elle  la  même  q  :  u  bailleur  dans  le  bail  à  ferme? 

colon  partiaire  sera-t-il  tenu  comme  un  fermier,  de  la  cul- 
ture el  de  I entretien  'i'    la  terme  doi  i tiaire? 
à  incendie  de  la  chose  louée  devra-t-on  applique!  au 
colon  l'art.  1733?  '•"  la  duré,'  fin  .                 era-t-elle  régie  dans 
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le  silence  du  contrai  par  les  art.  1774  e1  1775?  6°  la  morl  du 
,,,,,,  partiaire  mettra-t-elle  lin  au  contrat?  7°  le  il  mil  d'enregis- 
Lrement  à  percevoir,  sera-t-il  calculé  comme  pour  le  contrat  de 
bail  "a  comme  pour  le  contrai  de  société?  —  Guillouard,  Du 
louage,  a.  610.  —  La  loi  du  19  juill.  1889  a  résolu,  sans  doute, 
quelques-unes  de  ces  questions,  notamment  celles  qui  sont  re- 
latives à  la  responsabilité  en  cas  d'incendie,  el  à  la  résolution  du 
contrat  parla  mort  du  preneur.  Cependant,  comme  elle  laisse 
subsister  la  plupart  d'entre  elles;  que,  d'autre  part,  alors  qu'il 
avail  été  expressément  déclaré  devant  le  Sénat  que  le  métayage 
élail  un  louage,  la  Chambre  des  députés  a  tenu,  au  contraire, 
à  ne  pas  prendre  parti  sur  ce  point,  qu'enfin  le  texte  de  la  loi 
n'indique  pas  formellement  quelle  est  la  nature  du  contrat,  nous 
croyons  devoir  exposer  le  controverse.  —  Y.  d'ailleurs  le  rap- 
port -le  M.  Million ,  p.  26  et  s. 

1!).  —  Dans  une  première  opinion,  le  colonage  partiaire  cons- 
liiue  un  véritable  contrat  de  louage,  w  comme  tel  est  assujetti 
;i  toutes  les  règles  du  louage.  Ce  principal  argument  est  tiré  de 
celte  considération  que  c'esl  au  titre  même  du  louage  que  les 
rédacteurs  du  Code  en  parlent  incidemment.  —  Cass.,  3  févr. 
in::;.  Goujon,  s.  75.1.182,  P.  75.415,  D.  7.1.169]  —  Cet  arrêt 
bien  que  rendu  exclusivement  en  matière  fiscale  pose  nettement 
la  question.  —  Aix,  6  févr.  1822,  Brest,  [S.  et  P.  chr.]— Nimes, 
Il  août  1850,  C1'  le  Palladium,  S.  50.2.477,  P.  o2.1.19,  D.51. 
2.144  —Paris,  21  juin  1856,  Lvonnet,  [S.  56.2.559,  P.56.2.131, 
I».  57.2.26]  — Lvon,  9  juill.  1860,  Corneloup  (Sol.impl.),  S. on. 
2.520,  P.  61.150,  D.  60.5.340]—  Alger,  25  juin  is7s,  Dibos, 
S.  78.2.327,  P.  78.1282,  D.  79.2.209]—  Pau,  5  avr.  1884,  La- 
maison  .  S.  84.2.186,  P.  84.1.920,  D.  86.2.1]  —  Riom,  19  nov. 
INSi.  (>  l,i  t'onjiuncr,  [S.  s:. .2. 12e,  P.  85.1.697,  D.  86.2.1]  — 
Trili.  Chambéry,  2:1  avr.  1884,  Cie  d'assur.  la  Caisse  générale, 
D.  86.2.1  -  Sic,  Etienne  Pasquier,  Recherches  de  lu  France, 
liv.  8,  ch.  46;  Pothier,  Du  louage,  n.  39;  Massé  el  Vergé,  sur 
Zachariœ,  l.  4.  S  704,  p.  386; note  24;  Rolland  de  Villargues,  v° 
Bailpartiaire,  n.  I  et  s.;  Aubryel  Dm,  t.  4,  §371,  p.  509, texte 
el  note  16;  Colmel  de  Santerre,  t.  7,  n.  213  iis-U;  Duvergier. 


I.  I,  n.  '.m,  i.  2,  n.  87  et  s.;  Laurent,  t. 


477;    Baudry- 


Lacantinerie,  t.  3,  n.  717;  Guillouard,  Du  louage,  t.  2,  n.  611  el 

s.;  Champi ière  el  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement, 

i.  i,  n.  3045;  Richard  el  Maucorps,  Traité  de  lu  responsabilité 
civile  ni  matière  d'incendie,  n.  389  et  s.:  Pouget,  Dictionnaire 
des  assurances  terrestres,  v"  Colonage  partiaire ,  p.  I7.'i;  Mer- 
ger,  Revue  pratique,  t.  10,  p.  150  el  s.;  Mourlon  ,ï  Démangeât, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  civil,  i.  :t,  n.  784  et  785. 

20.  —  Toutefois,  plusieurs  'le  ces  auteurs,  entre  autres  Aubry 
el  Kiiii,  Pouget,  Merger  et  Mourlon,  tout  en  donnant  au  bail  à 
colonage  partiaire  le  caractère  prédominant  du  contrat  de  louage, 
naissenl  cependant  que  c'est  un  louage  d'une  espèce  par- 
ticulière. 

21. —  Un  grand  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts  décident,  au 
Contraire,  que  bien  que  l'on  retrouve  dans  cette  convention  les 
caractères  'lu  l'ail  a  ferme,  ce  qui  y  domine  surtoul  c'esl  le  con- 
Iral  île  société.  D'une  part,  en  effet,  le  propriétaire  met  en  eom- 
liiun  la  jouissance  de  ses  terres  et  fournit  "l'iliiiaireineiil  le  bétail, 

de  l'autre  le  métayer  apporte  son  travail,  son  industrie  et  ses 
soins.  Tous  deux  fournissent  les  semences  par  moitié.  Enfin,  ils 
partagent  les  fruiti  dans  la  même  proportion.—  Limoges,  21 
févr.  1839,  Soumy,  S.  39.2.406,  I'.  39.2.277];  —6  juill.  1840, 
Parpeix,  [S.  H.2.167,  I'.  U.  1.684]  —  Agen,  7  févr.  1850,  Des- 
laillae,  S.  .",0.2.20s,  ]'.  50.2.345,  D.  50.5.478]  —  Bordeaux.  28 
juin  1854,  Lamit,  s.  55.2.21, P.  55.1.393,  D.  54.2.272]—  Gre- 
noble, 2o  mars   1863,  Jouvenel,    S.  63.2.108,  P.  63.242,  D.  63. 

13"  —  Limoges,  in  mai  1887,  sous  Cass..  21  oct.  1889,  Mar- 
chand, [S.  89.1.453,  P.  89.1. 1145]  —  Trib.  de  B ganeuf,  19 

mai  1879,  [J.  la  Loi,  n.  du  26  févr.  1882,  Rec.  d'Agen,  1885, 
p.  m  ;  Gaz.  l'ai.,  1882.1.437]  —  Trib.  Montluçon,  1 1  janv.  1884. 

sous   Ri ,   19  nov.    1884,   précité.  —  Trib.  Roai 13  déc. 

1883,  Gaz.  Pal.,  84.1.20,  supplément]  —  Trib.  Dax,  13  avr. 
1883,  Lauiaissoii,  [Gaz.  Pal.,  84.2.236]  —  Trib.  Aubusson,  .'" 
déc.  1886,  sous  Cass.,  21  oct.  1889,  précité.  —  Gaius,  L.  25, 
86,  Dig.,  Loc.  cond.,  liv.  19,  lit.  2;  L.  52,  .i  2,  Dig.,  Pro  socio, 
liv.  I",  lit.  2;  L.  '■>,  Code,  De  agricolis  Voët  .  Loc.cond.,  n.  .'i1. 

Barthole,  sur  la  loi  Si  merces,  i  Vis  major  .  Dig.,  Loc.cond.; 
!..  25,  S  6,  liv.  19,  tit.  2;  Cujas,  Ad  legem,  12;  De  prxscriptis 

verbis;  Vinnius,  tnstitutes,  De  locatione,§  2;  Br sman,    ur 

la  loi  Si  merces,  précitée;  Godefroy,  sur  la  même  loi;  Fachen, 
Coût.,  lib.  1,  ch.  82;  Nouveau  Demsart,  v  Bailpartiaire;  Fer- 


rières,  Dictionnaire,  v  Amodiateur;  Domat,  cite  par  Galli,  p. 
50, art.  3;  Galli,  Discours  au  Corps  Uijislut.it'  Fenet  .  t.  I  i.  p.  117; 
Locré,  t.  7,  p.  195);  Mouricault,  Discours  au  Tribunat  (Fenet, 
I.  li,  p.  335;  Locré,  t.  7,  p.  204);  Observations  présentées  par 
le  tribunal  de  Lyon  (Fenet,  t.  4,  p.  31'9);  Delvincourt,  t.  3,  p. 
102.  note  '■':  Duranton,  t.  17,  n.  176  el  177;  Troplong,  t.  1,  n. 
130  el  t.  2,  n.  637  à  642;  Meplain,  n.  34:  Grellet-Dumazeau-, 
Un  huil  n  métairie  perpétuelle,  n.  5  et  s.;  Sayet,  Du  colonage 
partiaire ,  p.  152. 

22.  —  La  société  qui  se  forme  entre  le  propriétaire  el  le 
colon,  disent  certains  auteurs,  emprunte  beaucoup  du  caractère 
de  la  participation.  Cette  nuance  se  manifeste  principalement 
dans  les  rapports  avec  les  tiers,  vis-à-vis  desquels  celui  qui  agit 
est  seul  obligé.  —  Meplain,  n.  46.  —  Mais  en  réalité,  c'est  une  so- 
ciété particulière,  car  elle  ne  s'applique  qu'aux  fruits  de  certaines 
choses,  c'est-à-dire  de  certains  héritages  déterminés  art.  1841). 
El  empruntant  à  l'art.  1836  la  distinction  qu'il  établit  entre  les 
différentes  sociétés  universelles,  on  peut  dire  que  le  contrai  de 
colonage  est  une  société  particulière,  à  l'expiration  de  laquelle'  il 
ne  se  trouve  pas  de  fonds  social  à  partager,  mais  seulement  îles 
bénéfices.  —  Meplain,  loc.  cit. 

23.  —  Dans  un  autre  système,  le  bail  à  colonage  partiaire 
est  un  contrat  mixte  et  innommé,  qui  participe  du  bail  à  ferme 
et  du  contrat  de  société,  el  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  règles 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  contrats,  suivant  les  cas,  et  selon  que 
l'application  de  ces  règles  se  justifie  par  une  analogie  de  situa- 
tion et  une  identité  de  motifs.  —  Limoges,  26  août   1848,  Bros- 

-'•i  .    S.  19.2.321,  et  la   n de  Devilleneuve,  D.  49.2.173   - 

l'an,  27  avr.  1880,  C1'  l'Aigle,  [D.  86.2.1]  —  Limoges,  1"  févr. 
1882,  [Gai.  Pal.,  82.1.437,  J.  la  Loi,  n.  du  26  févr.  1*82;  liée, 
de  la  cour  d'Agen,  1885,  p.  47]  —  Trib.  Montluçon,  Il  janv. 
1884.  —  Justice  de  paix  de  Boussac,  22  mai  1884.  —  Coquille, 
Coutume  duNivernuis,  quesl.  206;  Fabie,  Ration,  wl  Pnndertos, 
sur  la  L.  25,  §  6,  Dig.,  Loc.  cond.;  Encyclop.  du  droit,  citée  par 
Meplain.  m.  19;  Marcadé,  t.  6,  sur  les  art.  17Xi  el  17:14.  n.  3, 
p.  ir, s;  Bourguignat,  Droit  rural,  n.  508. 

24.  —  "  Il  existerait,  dit  Meplain,  entre  le  propriétaire  el  le 
colon  une  société  parfaite  pour  l'exercice  de  l'industrie  agricole, 
mais  cette  société  se  trouverait  liée  par  un  contrat  de  louage  non 
moins  parfait  envers  le  propriétaire  considéré  non  plus  comme 
associé  mais  comme  bailleur  d'héritages.  A  ce  point  de  vue,  le 
propriétaire  aurait  deux  litres  distincts  :  d'une  part  .  il  s'enga- 
gerail  dans  la  société;  de  l'autre,  il  lui  affermerait  son  bien,  lin 
elle,  il  serait  associé;  hors  d'elle,  il  serait  locateur  ».  —  Me- 
plain, p.  34.  — C'est,  dit  encore  Rerolle,  p.  202,  un  contrat  de 
louage  qui  finit  en  association,  contrat  spécial,  innommé,  se  gou- 
vernant d'après  des  principes  propres. 

25.  —  D'après  une  autre  opinion,  ce  contrat  serait  une  société 
ou  un  louage  suivant  l'intention  des  parties.  —  Nimes,  14  août 
I  850,  précité.  —  c  I  le  peut  être  une  société...  Ce  peut  être  aussi 
un  louage...,  dit  notamment  .M.  Pont.  Il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre. C'est  là  une  difficulté  de  fait  pour  la  solution  de  la- 
quelle la  position  respective  des  parties,  les  termes  de  la  conven- 
tion, les  usages  locaux,  devront  être  pris  en  considération.  Tels 
sont  les  éléments  par  lesquels  les  juge-  arriveront  a  reconnaître 
si  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  s'unir  en  société,  mi  bien  si 
elles  ont  établi  simplement  le  bail  à  colonage  partiaire  tel  qu'il 
est  réglé  par  les  art.  1763  et  1764,  C  civ.  ».  —  Pont.  Explica- 
tions du  Code  civil,  t.  7,  n.  8o. 

20.  —  Le  bail  à  colonage  partiaire  | i  ei 'e.  d'après  cer- 
tains auteurs,  être  i sidéré  comme  un  louage  d'ouvrage  ou  d  in- 
dustrie, dans  lequel  le  salaire  du  métayer  ouvrier,  au  lieu  d'être 
pavé'  en  argent,  serait  payé  en  une  part  des  denrées.  —  Trib. 
Charolles,  29nov.  1884,  [cité  par  Rerolle,  p.  282]  —  Auroux  des 
Pommiers,  Commentaire  de  l'art.  DLU1  de  la  coutume  du  Bour- 
bonnais, n.   10;  Meplain.  n.  15. 

27.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  la  solu- 
tion île  la  question  qui   précède,  il   est   certain  que   le  contrat  de 

colonage  partiaire  est  un  contrat  consensuel.  Il  se  forme  par  le 

seul  eo usent, iiient  des  parties,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rédiger 
un  écrit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé'  que  le  contrat  ne  prendrait 
naissance  qu'autant  qu'un  écril  serait  dressé.  En  dehors  de  ee 
cas,  la  rédaction  d'un  écril  n'est  utile  que  pour  la  preuve.  Me- 
plain, n.  .",2:  Sayet,  lia  colonage  partiaire,  p.  165;  Rerolle,  p. 
316.    -  V.  infrà,  a.  53  et  s. 

28.  —  Le  consentement  des  parties  doit  porter  sur  l'étendue 
rie  la  métairie,  sur  la  part  proportionnelle  du  métayer  dans  les 
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fruits,  sur  la  durée  et  autant  que  possible  sur  toutes  les  i 

du  contrat.  —  Sayet,  toc.  cil.  —  Pour  le  cas  où  le  propriétaire 

a  détaché  un  ou  plusieurs  héritages,  Y.  infrà,  n.351. 

29.  —  L'erreur  vide  le  consentement  en  matière  de  co 
partiaire,  comme  dans  toute  autre  c  invention.  Mais  l'erreur  sur 
ta   personne  aura  des   conséquenc  -  différentes  suivant  qu'elle 

i  sut  le  personne  du  maitre  ou  sur  la  personne  du  mien. 
Le  colon  ne  traite  qu'en  considération  des  héritages;  son 
sur  la  personne  du  m  erait  donc  pas  une  cause  d 

lité.  H  en  serait  autrement  de  l'erreur  du  maitre  sur  la  personne 

on,  parce  que  le  maitre  n'a  traité  qu'en  considérati le 

la  personne  du  colon.  —  Meplain,  /'»•.  cit.;  Rerolle,  p.  396;  Sayet, 
p.  166. 

30.  — C'est  un  contrat  commutatif,  puisque  chacune  di 
lies  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  cons 
comm.1  l'équivalent  de  la  prestation  de  l'autre.  Le  a 

fournir  la  jouissance  du  fonds,  le  métayère  taire  le  tra- 
vail nécessaire  pour  a  ods  en  valeur.  -    Meplain,  n.  10, 

31.  —  C'est  un  contrai  à  titre  onéreux,  car  le  pro 
les  parties  est  intéressé  pour  chacune  d'elles. 

32. —  C'est  un  contrat  synallagmatique  :  alors  même  qu'il 

y  aurait  un  nombre  considérable  d i tractants,  un  bailleur  el 

plusieurs  preneurs,  ou  plusieurs  bailleurs  el  un  preneur,  il  n'y 
a  jamais,  en  ré  ilité,  que  deux  groupes .  et  les  rapports  qui  peu- 
venl  exister  entre  les  individus  composant  chacun  de  ces  grou- 
pes ne  s^nt  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  existenl  entre  le  pro- 
priétaire '-I  le  métayer.  —  Meplain,  n.  28  à  la  note,  n.  40,  175 
et  s.  et  la  note;  Refolle,  p.  315,  note  I . 

33.  —  Enfin,  c'est  un  contrat  de  I ne  foi,  d'où  il  suit  qu'on 

doit  lui  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1134,  S  3. 


CHAPITRE  III. 

CAPACITÉ    .NÉCESSAIRE    POUR    CONSENTIR    ON    BAIL 
A  COLONAGE  PARTIAIRE. 

34. —  De  la  part  du  propriétaire,  le  bail  à  colonage  partiaire 
n'est  qu'un  acte  d'administration.  H 

1»  par  ceux  qui.  sans  avoir  la  disposition  de  leurs  liiens  en  Ont 
l'administration,  tels  que  le  mineur  émancipé  art.  483  ,  le  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  judiciaire  art.  513  .  la  Femmeséparée 
de  biens  art.  1449  :  2"  par  ceux  qui  ont  l'administration  des 
biens  d'autrui,  tels  que  l'usufruitier  [art.  595  ,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  art.  125),  les  pères 
administrateurs  des   biens  de  leurs  enfants,  les  maris, 

-  i  <-'".   i  -30,  H18,  C.  civ.;  art.  13,  L.  18 juîll.  1889  . 

—  Meplain,  n.  55;  ReroUe,  p.  299;  Sayet,  p.  167. 

35.  —  Cependant,  si  l'on  considérait  le  l  comme 

une  i  peu    i  _  ique  d'admettre  qi 

ci-dessus   Indiquées  pusseni   le  consentir,  car  il 
difficile,  dans  ce  cas,  de  soutenir  qu'il  est  un  simple  acte  d'ad- 
ministration. —  Rerolle,  p.  270  et  298,  noir  2. 

30.  —  .Mais  les  baux  que  ceux  qui  n'ont  que  l'administration 
des  biens  d'autres  personnes   peuvent   consentir  sont   soumis, 

i  leur  durée  et  à  leur  renouvellement,  aux  dispos 

art.   lii'i  el   1430,  C.  civ.,  c'est-à-dire ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
otis  pour  plus  de  neuf  ans  el  que  le  renouvelli  ment  ne  peut 
■  •n  |êti  m    plus   de  trois  ans  avant  leur  expiration 

1718;  art.  13,  L.  18  juill.  1889  .  —  M< spli un .  toc.  cit.;  Sayet, 
loc.  cit.  —  \.  suprà,  \m  Bail  en  général  ,  n.  138. 

37.  —  i  In  a  souteni  i  I  qu'il  est  permis  aux  prodigues 

pourvus  d seils  judiciaires  d nsentii  des  baux  a  d 

d'une  durée  de  plus  de  n  iarce  que,  ces  i 

interdit  d 
l'assistance  de  leui  conseil, 
cité.  —  Rerolle,  p.  200. 

38.  —  De  ce  que  le  bail  constitue  un  simple  acte  d'adi 

n  senti  par  le  propi 
esl  va  êritable  propriétaire.  — Cass.,  19 

,1.307,  P.  43.1.404  -  Cel 
rendue  en  matière  di  admise 

pour  le  bail  à  métairie  parce  qu'il  y  a  même  rais le  décider. 

—  Meplain .  n.  56. 

30.  —  l.e  propriétaire  pai  indivis  peut-il  consentir  un  bai 


partiaire?  Ii\  idenunenl  non.  puisqu'il  n'a  pas  capacité  pour 

engager  seul  la  chose  commune,  el  qu'il  est  aujourd'hui  unani- 

:i  admis  que  le  propriétaire  par  indivis  ne  peut  consentir 

emenl  un  bail  quelconque   V.  suprà,  v°  Bail  en  i-'énéral), 

n.  192  e         m  inmoins,  s'il  apparaît  qu'il  a  agi  a\  itimeni 

copropriétaires,  qu'il  y  avait  urgence,  qu'il  était  di 
ti  rêl  de  tous  de  consentir,  il  sera  ce  tiorum 

1  el  le  contrat  devra  être  maintenu.  —  Rerolle,  p.  299. 

40.  —  En  ce  q  eur,  il  s'oblige  a  cultiver  la 
l  contracte  une  obligation  de  l'aire  qui  peul   - 

en  cas  d'inexécution,  en  d  -intérêts.  Il  faut  doue  être 

capable  de  s'obliger  pour  devenir  colon  partiaire;  aussi  ne  pour- 
raient  prendre  a  métairie,  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit,  la 
femme  non  autorisée  de  son  mari. 

41.  —  11  faut,  de  plus,  que  la  loi  ne  s'oppi  ce  que 
le  preneur  devienne  le  colon  du  bailleur;  •  cas  d'appli- 
quer l'art.  150,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  tuteur  ne  peut 
prendri  3  de  son  pupille,  à  moin  conseil 
de  famille  n'ail  autorisé  le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail. 
—  Rerolle,  p.  300;  Save  .  p.  167. 

42.  —  La  femme  mariée  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  .  con  r  u     rui 

solidairement  avec  s conjoint,  da  •  fixées  parleré- 

gime  -  lopté  dans  son  contrai  de  mari 

43.  —  Le  n  lin  1er  un,  pour 
peu  qu'il  se  conforme'  aux  règles  posées  par  l'art.  184. 


CHAPITRE    IV. 

CHOSES  QUI  PEUVENT  FAIRE  L'OBJET  DU  CONTRAT  DE  COLONAGE. 

44.  —  De  ce  que  le  bail  ge  partiaire  a  pour  objet  la 
jouissai                          -  mise  en  valeur  par  le  travail  du  colon, 

[te  que  ce  contrat  ne  peut  -'appliquer  aux  bénin.-.-  dont 

la  joui-  iil,tels  que  les  maisons  de  ville. 

et  en   général  tous  ceux  qu'on  comprend  sous  La  désignation 
d'héritages  urbains.  Mais  il  1  jes  ruraux,  quelle 

que  soit  leur  'tendue,  au  moindre  champ  comme  au  plus  vaste 
domaine.  —  Meplain .  n.  19. 

45.  —  On  peu  :  un  jardin  .  un  pré.  même 
un  ljoi  s  ;  mais  seu  pour  le  pact 

la  glandée.  La  garde  de-  bestiaux  est  un  travail  dans  lequel  peut 
ri  de  celui  qui  en  est  chargé.  —  Meplain, £ 

46.  —  A  défaut  de  réserve  expressi  .  terres 
arables ,  des  vignes,  d                les  pâtures  de  toute  espèce,  boi- 
sées ou  non  boisées,  qui  dépendent  de  la  métairie  donnée  a  bail 
sans  di                  p'eu;,,  50                               n  droit  da 
stipulations.  —  Meplain  .  n.  50. 

47.  —  Le  '  contraire, 
de  -.1  nature,  aucun  droit  au  colon  sur  les  lacs,  les  carrii 

les  mini  5.  1  e  que  les  héritages  urbains,  ne 

sont  pas  sus 

dans  la  métairie,  ils  n'en  font  pas  partie.  ention 

lire.  —  Meplain.  n.  50,  51;  Rerolle,  p.  301  el  302. 

48.  —  Pou  sont  pas  d'accord.  D'a- 
pri  -  Mj  pla                                 a  moitié  des  produits  'U'<  1 

partiaire,  car  c'est  là  un  hi 
dont  les  produits  se  perçoivent  -ans  travail,  el  l'industrie  du  pre- 
.  m   qu    asl  un  élément  essentiel  du  colonage  partiaire,  ne  se 
rencontrerait  pas  dan-  1.  —  Guillouard    n.  615  .  pense, 

au  cou  irtiaire.  En  droit . 

dit-il ,  al  être 

partagés  comme  les  n  a  renne.  Kn  lait ,  1  industrie  du 

bien   à   l'e  _■   qu'à 

la  culture  d'une  terre;  surveiller  l'étang  pour  empêcher  le  vol 
du  poisson,  détruire  les  plantes  aquatiques  qui  menacent  di 
viilnr.  I  -  fixées  par  l'usage,  curer  dé- 

peupler, tout  cela  constitue  un  ensemble  de  soins 
nts  pour  légitimer  le  partage  du   poisson  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  el  pour  dire  qu'il  y  a  entre  eux  colonage  partiaire. 

19.       I  chasse  el  de  pêche,  quoique  faisant  p 

comme  produit  unie  ou  ]  .  de  la  jouissance  du 

fonds,  ne  Boni  pas  compris  dan-  l'apport  du  maître.—  Meplain, 

ut  l'art.  B,  .S  2,  L.  is 
juill.  1889. — «  lies  droits,  dit  M.  Clément,  onl  donné  lieu  à  des 
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difficultés  en  matière  de  bail  à  ferme;  mous  ne  croyons  pas  que 
les  mêmes  difficultés  se  soient  élevées  en  matière  de  métaya   i 
|i!iivi'  qu'en  général,  le  colon  ne  prend  pari  qu'aux  fruits  qu'il  a 
contribué  à  produire  par  son  travail  ou  par  ses  soins.  Quoi  qu'il 
i  n    oit,  la  commission  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  les  pré- 

par  ii lisposition  expresse  ».  —  Ftapporl  de  M.  Clément 

m  Sénat,  Journal  officieldu  2  juin  1880,  p.  5960,  col.  3,  in  fine. 

—  I  lapporl  de  M.  Million  .  p.  37. 

50.  —  Bien  que  n'ayanl  pas  le  droit  de  chasse  sur  les  terres 

di   li Lairie,  le  colon  a  le  droit  de  détruire,  sur  ces  terres,  les 

animaux  malfaisants  et  nuisibles  en  se  conformant  au*  arrêté 

des  préfets ,  et  de  repousser  el  détruire,  mê avec  des  armes  à 

feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés; 

—  le  colon,  en  effet,  est  un  possesseur,  et,  d'après  la  loi  du 
.:  mai  1844,  art.  9,  §  3,  le  possesseur  a  ce  droit.  —  Meplain ,  n. 
136.  —  V.  suprà .  \"  Animaux,  n.  310,  el  infrà,  v°  Chasse. 

51. —  Les  biens  de  l'Etat,  des  con nés  et  des  établisse- 
ments publics  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  donnés  à  bail  par- 
tiaire.  Pour  les  biens  de  l'Etat,  la  loi  prescrit,  non  seulement 
l'adjudication  des  baux  aux  enchères  ce  qui  paraît  il  peu  prè 
incompatible  ayec  la  stipulation  d'une  quote-part  de  fruits  .  mais 
encore  l'insertion  dans  le  cahier  des  charges  d'une  clause  qui 
parait  écarter  toute  supposition  d'un  bail  à  moitié  fruits.  Il  <loit 
être  déclaré  que  l'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  in- 

de té  "n  diminution  du  prix  de  son  bail,  en  aucun  cas,  même 

pour  stérilité,  inondation,  grêle,  gel i  tous  autres  cas  for- 
tuits, et  cette  clause  ne  saurail  être  insérée  dans  un  bail  par- 
liaire.  —  \.  sup rà,  v°  Bail  administratif,  n.  59  et  s.,  1-1. 

52.  —  Pour  les  baux  des  biens  des  communes,  le  cahier  des 
est  rédigé  par  !•■  maire,  et  pour  les  baux  des  biens  des 

établissements  publics,  par  la  i imission  administrative  de Thos- 

pic lu  bureau  de  bienfaisance.  Aucu :lause  spéciale  n'esl 

igée  par  la  loi,  mais  la  formalité  des  enchères  demeure  exigée. 

Or,  on  a  peine  à  se  r Ire  compte  d'enchères  portant,  non  sur 

un  prix  en  argent  mais  sur  une  quote-part  en  nature,  mode  qui 

ne  c porte  pas  les  fractionnements  à  l'infini,  auxquels  les  en- 

1  ■!"  r ■    rec vu i.  —  Rerolle,  p.  302  et  303.  —  V.  suprà,  \  ' 

[ssistana  publique,  n.  181 t  s.,  Bail  administratif,  et  infrn, 

\"  Commune. 


CHAPITRE  V. 

l'IlE  UVE    DU    C0  NTBAT. 

53.  —  Comment  peul  se  faire  la  preuve  du  contrai  et  des 
es  il  n  contrat  '.'si  un  écrit  authentique  ou  sous  seing  privé  a 
été  rédigé,  il  fait  foi  des  conventions  qu'il  contient,  et  la  preuve" 
testimoniale  ni  les  présomptions  ne  peuvenl  être  admises  contre 
et  outre  le  ■•mil. •nu  à  l'acte,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  ayant,  lors,  ou  depuis  cet  acte  (art.  1341,  1715  et  1834, 
Ç.  civ.  .  —  Meplain,  n.  60.  —L'écrit  permettra  d'établir,  soit 
l'existence  du  contrat,  soit  les  conditions  auxquelles  les  parties 
ont  subordonné  leur  consentement,  el  permettra  de  régler  les 

r est elative    à  l'existence,  à  la  durée  el  aux  conditions 

du  contrat. 

•~>i.  —  Si  i  écrit  esl  sous  seing  privé,  il  suffit  qu'il  soit  dressé 

en  double  original.  En  effet,  alors  même  qu'il  y  aurail  un  i bri 

considérable  de  contractants,  un  bailleur  et  plusieurs  preneurs, 
un  plusieurs  bailleurs  el  un  preneur,  il  n'y  a  jamais .  en  réalité, 
I  roupes  el  lus  rapports  qui  peuvent  exister,  lus  con- 
ons  qui  peuvenl  nailn  entre  les  individus  composant  cha- 
cun de  ces  groupes  ne  sont  pas  lés  mêmes  que  lus  rapports  qui 
peuvenl  exister  ou  les  conte  talions  qui  peuvent  naître  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer  \ .  suprà ,  n.  32).  Les  propriétaires 
-  ntre  eux  el  les  colons  entre  m>  ont  le  même  intérêt ,  et  oela 
suffit  pour  qu'il  ne  soit  besoin  que  de  deux  originaux.  -     Re- 

'He,  p.  315,  n I  :  Sayel  .  p.  176. 

•>•>•      Le  coût  de  l'acte,  lorsque  la  conventi si  rédigéepar 

écrit,  esl   généralemenl   supporté  par  le  colon.  Cependant,  un 
cerlai mbre  d'usage    locaux  li   font    upporter  par  égales  por- 
tions par  le  maître  i  I  le  colon;  el  les  auteurs  qui  font  du  bail  ô 
colonage  partiaire  une  société,  décident  que  ces  frais  doiven 
supporté    en  commun.  --  Rerolle,  p.  316;   Meplain,  n.  72.  — 

D'après  s. nui,  p.  \~r,,  l lonage  partiaire  étant  société, 

les  frais  d'acte  constituent  une  charge  commune  qui  doit   être 


supportée  par  chacun  des  associés,  proportionnellement  à  su  pari 
sociale. 

56.  —  Mais  qu'arrivera-t-il  s'il  n'a  pas  été  passe  d'écrit? 

57.  —  Si  le  li.nl  ii  ii  reçu  aucune  exécution,  el  qu'il  s'a 

de  smi  exiatenc ime ,  la  solution  sera  différente  suivanl  q 

considère  le  colonage  comme  un  louage  ou  connue  ■  société. 

Si  on  le  considère  comme  un  louage,  il  faudra  appliquer  l'art.  17  15, 
aux  1er s  duquel  la  preuve  ne  peut  être  reçue  pur  témoins,  quel- 
que modiq rue  soil  le  prix  du  loyer,  et  quoiqu i  allègue  qu'il 

\  a  eu  des  arrhes  données,  et  dire  que  le  serment  seul  peul  i  tre 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

58.  —  si  mi  ! nsidère  comme  une  société,  il  faudra  ap- 
pliquer l'art.  1834,  qui  exige  la  rédaction  d'un  écrit  lorsque  l'ob- 
jet mis  dans  la  société  esl  d'i valeur  de  plus  de  150  IV.,  sauf 

admission  de  la  preuve  testimonial i  «le  présomptions,  s'il  j  a 

commencement  de  preuve  par  écrit;  la  jurisprudence  décide, "en 
effet,  que,  ers  preuves  sont  admissibles  pour  établir  l'existence 
d'une  société  civile  dont  l'acte  de  constitution  n'est  pas  repré- 
senté, s'il  y  a  commencement  île  preuve  par  écrit.  —  Sayet,  p.  175. 

59.  —  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  la 
valeur  des  apports  qui  ne  doit  pas  dépasser  150 fr.  Pour  évaluer 

ces  apports,  on  esti ra  séparément  la  jouissance  du  fonds  et  le 

travail  du  colon.  «  La  valeur  de  la  jouissance ,  dit  Meplain ,  c  est 

touf  juste  le  n tant  du  canon  qu'un  fermier  consentirai!  à  payer; 

la  valeur  du  travail,  c'est  le  prix  du  louage  d'ouvrage  que  l'on 
contracterait  avec  un  ouvrier  j ■  la  culture  fin  E Is.  On  addi- 
tionne ces  deux  valeurs,  .'i  .m  a  ainsi  celle  du  fonds  social.  »  — 
Meplain,  n.  68;  Sayet .  loc.  cit. 

60.  —  Le  demandeur,  s'il  ne  peut  employer  la  preuve  testi- 
moniale, peut  déférer  le  serment  à  celui  qui  nie  l'existence  de  la 
convention.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  serment  dérisoire 

peul  être  déféré  sur  toute  espèce  de  < testation.  L'art.  1715,  C. 

civ.,  ne  l'ait  qu'appliquer  au  louage  ce  principe  général.  —  V. 
suprà  .  v"  Bail   en  général),  n.  347. 

61.  —  Il  peul  également  faire  interroger  son  adversaire  sur 
faits  et  articles,  pour  en  obtenir  un  aveu. 

62.  —  Lorsqu'il  j  aura  eu  un  écril  et  qu'il  aura  été  détruil 
postérieurement  par  un  accidenl  de  force  majeure,  la  preuve  tes- 
timoniale sera  admissible,  par  application  des  principes  généraux 
en  matière  de  preuve.  —  Y.  infrà,  v°  Preuve  par  écrit. 

63.  —  Lorsque  l'une  îles  parties  prétend  qu'il  y  a  eu  un  c - 

mencement  d'exécution  el  que  cela  est  dénié  par  l'autre  partie, 
pourra-t-on  prouver  par  témoins  le  commencement  d'exécution? 
En  appliquant  rigoureusement  l'art.  1715,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe que  la  preuve  de  l'exécution  du  bail  équivaul  à  la  preuve 

de  son  existei on  n'admettra  pas  la  preuve  testimoniale  soil 

seule,  soil  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

64.  —  En  appliquant  le  droit  commun ,  on  pourra  se  trou- 
ver en  présence  de  deux  théories  :  l'une  qui ,  conformément  aux 
art.  1341  et  1348,  admettra  toujours  la  preuve  testimoniale  au- 
dessous  de  150  fr.,  el  au-dessus  ne  l'admettra  que  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  l'autre  qui,  reposai! I  sur  cette 
idée  que  les  prohibitions  du  Code  ne  sont  relatives  qu'à  la  pieu..' 
des  faits  juridiques,  déclare  tous  moyens  de  preuve  admissibles 
pour  arriver  à  la  constatation  d'un  simple  fait.  —  La  question  a 
été  examinée  suprà,  V  Bail  (en  général),  n.  390  et  s.  Nous  n'a- 
vons qu'à  \  renvoyer. 

65. —  Si  la  contestation  porte  sur  l'existence  ou  la  quotité 
d'une  prestation  en  argent  ou  d'une  prestation  en  nature,  le  de- 
mandeur devra  établir,  par  les  modes  de  preuv 'dinaire,  le 

bien  fondé  de  sa  réclamation.  —  Rerolle,  p.  325. 

66. —  Si  la  contestation  porte    ui  de    conventions  .mires  que 

l'existence  du  bail,  le  montant  de  la  prestation,  la  dur le  la 

concession,  la  preuve  doit  être  également  faite  suivant  le  droit 
commun.  —  V.  suprà,  v°  Bail   en  général  .  n.  il'1  et  s. 

<i7.  —  Mais,  si  la  contestation  porte  sur  les  règlements  de 
compte,  le  juge  | Ta,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 

Il,  L.  16  juill.   1889,  si  a  tuer  sur  le  \  u  des  registres  'les  parties; 

i!  pourra,  même,  admettre  la  preuve  testimoniale  s'il  le  juge  con- 
venable, c  Le  .i  3,  ilii  M.  Clément ,  Facilite  la  preuve,  en  même 
temp  que  la  juridiction  est  rendue  plus  accessible  aux  pain.'  . 
le  contrai  crée,  entre  elles,  îles  relations  continuelles;  elles  foni 
journellement  des  recettes,  des  dépenses,  des  avances  peur  les 
be  oins  communs,  el  elles  ne  peuvent  pas  être  astreintes  à  four- 
nir une  preuve  écrite  de  chacun  di -  actes  de  gestion.  Il  nous 

a  paru,  néanmoins ,  qu'il  valail  mieux  s'en  expliquer  dans  la  loi 
même,  e  Le  juge  statue,  sur  le  vu  de  'les  parties:  il 
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peul  même  admettre  ta  preu  i  .  s'il  le  ju 

disposi lai  soin  d'apprécier  el  de 

I  ai  lies,  il  peul  aussi  admettre  la  preuve 
testimoniale.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  §  :i  s'ap- 
plique au  litige  el   non  pas   seulement  à  l'instam n  justice  de 

paix,  el  que  le  tribunal,  quand  il  aura  à  statuer,  pourra 
recours  aux  mêmes  modes  de  preuve  que  le  juge  de  paix  lui- 
même.  •>  —  Rapport  de  M.  Clément,  p.  5962,  col.  -. 

(»8.  —  -  I.''  contrat  de  métayage,  'lit  de  son  côté  M.  Million, 
établit  îles  relations  continuelles  entre  le  propriétaire  el  le  ni' 
laver;  l'un  et  l'autre  l'ont  journellement  des  recettes  ou  des 
avances,  dans  un  intérêt  commun.  Il  serait  difficile  'le  les  as- 
treindre a  un  mode  lixe  de  preuve.  Aussi  l'art.  Il  a-t-il  dû  éten- 
dre le  pouvoir  du  juge  en  matière  de  preuve,  en  lui  indiquant 
qu'il  doit  surtout  se  faire  mettre  eux,  les  registres  des 

parties  si  elles  eu  ont.  Il  permet  au  juge  de  rei  mrii  a  la  preuve 
testimoniale,  s'il  le  juge  convenable.  —  Cette  facilité  d'admettre 
le  mode  de  preuve  qu'il  jugera  le  plus  unie  à  la  manifestation  de 
la  vérité  n'est  pas  limitée  au  juge  'le  paix.  Il  esl  cei  tain .  par  le 
texte  même  île  l'article,  qu'elfe  suit  le  Litige  devant  le  juge  d'ap- 
pel, et  que  les  tribunaux  civils  pourront  avoir,  pour  les  in 
qui  leur  seront  soumises,  les  mêmes  facilités  d'instruction  que 
Les  juges  de  paix,  i  —  Rapport  d<  M.  Million,  précité. 

69.  —  .Mais  celle  faculté  d'admettre  la  preuve  par  les  regis- 
pi  bu  i    testimoniale  doit  >  \  idemmenl  être 
rite  aux  comptes  existant  entre  les  parties.  Cela  résulte  du 
texte  de  l'art.  11,  qui  ne  parle  que  îles  difficultés  relatives  aux 
règlements  de  comptes,  et  résulte  encore  de  la  -aine  interpréta- 
tion des  rapports  de  M.  Clément  et  de  M.  .Million. 

70.—  L'art.  H,  §  1,  L.  18  juill.  1889,  dispose  encre  que 
chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel  du 
compte  d'exploitation. 

71.  —  Quand  un  bail,  à  moitié  fruits,  a  élé  rédigé  en  rem- 
placement d'un  précédent  bail  de  même  nature  à  la  suite  d'une 
cession  lait.'  par  1.'  premier  fermier  au  second,  le  silence  gardé 
sur  certains  points  par  ce  second  bail  peut  être  interprété  dans 
-  du  maintien  'les  stipulations  du  premier  bail  relativement 
a  ces  divers  points , et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  est  établi 

en  l'ait  que  l'une  des  parties  avait  proposé,  lors  de  la  passai 

du  second  contrat,  des  clauses  modificatrices  dont  l'autre  partie 
avait  refusé  l'insertion.  —  Nîmes,  8  janv.  1887,  Rec.  Nîmes,  68. 
81,  Gaz.  pal.,  table  1,  semestre  1S8S,  v°  Bail,  n.  102]  —  En  ce 
qui  concerne  la  preuve  de  la  durée  du  bail.  V.  suprà,  v° Bail  (en 
général  .  n.  i  i-t  el  s. 


CHAPITRE  VI. 

DROITS     ET     OBLIGATIONS    DES    PARTIES. 

Section  I. 
Droits  et  obligations  du  maître. 

s,  l.  Obligations  du  maître. 

72.  —  Le  propriétaire  doit  fournir  la  jouissance  de  la  mé- 
tairie. Cette  obligation  est  semblable  a  celle  dont  le  bailleur  est 
tenu  envers  le  fermier,  ci  qui  est  réglée  par  l'art.  1719,  C.  civ. 
(V.  suprà,  v°  Bail  [en  général  .  a.  164  el  s.).  Le  propriétaire  doit 
donc  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  entretenir  cette  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  ai  ouée,  el  en 
fane  jouir  paisiblement  (e  preneur  pendant  la  durée  du 

l,  I..  19  juill.  1889).—  Mcplain,  n.  di,  L21;  Guillouard, 
n.  61  "  ;  Sagel .  p.  186. 

73.  —  Le  maitre  doit  faire  la  délivrance  il''  e  à  l'é- 
poque fixée  par  la  convention  ou  par  L'usage.  —  Rero 

74.  —  Si  le  colon  n'esl  pas  en  jouissance,  il  peut  s'y  faire 
mettre  et  contraindre  le  représentant  du  bailleur,  que  son  liiiv  -"il 
universel  ou  particu  Lui  faire  la  délivrance  de  la  métairie. 
—  Meplain  ,  n.  103. 

75.  —  Le  maiiie  doit   délivrer  la  métairie  tout  entière  telle 
qu'elles  ét<  Qu'arrivera-t-il  »  si  la  contenance  du  do- 
ute de  celle  qui  a  été  indiq 

contrai  ?  Le  colon  pourra  di  i  iation  du  contrai .  si  la 

différence  entre  la  contenance  indique.-  el  la  contenance  réelle, 
esl  assez   grande  pour  que ,  s'il  l'eût  coni 
tracté.  La  cause  de  la  résiliation  sera  l'erreur  sur  une  qualité 


substantielle  de  la  chose.  Tel  sei  i  où  le  domaine  se  trou- 

verai! réduit  au   point   de  ne   plus  suffire  à  la  subsislam 
colonel  de  sa  famille.  Il  faudrait  en  dire  autant,  si 

consid       île  pour  obliger  le  métayer  à  des  frais  île 

culture  imprévus  el  - Sri  urces.  —  Rerolle,  p. 

349;  Sayel ,  p.  186,  in 

76.  —  Le  bai  11.  -iir  il  "h  l'eue 'i  ii.-  -m  tayei  les  bestiaux  ■  -•  >  1 1 1— 

posant  le  cheptel,  les  engrais,  pailles  et  fourra^ 

pressoirs  el  instruments    n  - .  eu  un  mot  bais  les  imm< 

par  destination  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  métairie. —  Re- 
rolle, p.  349  '-i  350;  Sayel  p.  ls:. 

77.  —  Il  doil  faire  aux  bâtiments  toutes  I.--  as  qui 
peuvent  devenir  néi  i  s.  Toutefois,  les  réparations  locatives 
..u  île  menu  entretien  qui  ne  sont  occasionnées  ni  par  la  vétusté. 
ni  par  la  force  majeure  demeurent,  a  moins  de  stipulation  ou 
d'usage  contraire,  a  la  charge  ducolon  art.  3,  L.  19 juill.  1889  . 
IL  était  indisp  le  s'expliquer  sur  ce  dernier  point.  Dans 
certains  pays,  eu  effet,  les  métayers  sont,  comme  les  ferm 
astreints  a  imites  les  réparations  locatives,  mais  dans  beaucoup 
d'autres,  il  en  est  autrement,  je  ue  met  à  leur  charge,  en 
ce  qui  Louche  les  menu  i  rti les  bâti- 
ments qui  esl  consacrée  à  leur  habitation  ni  de  con- 
Iribuer,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  d'exploi  i  ucune 
réparation  de  quelque  nature  quelle  soit.  Le  bénéfice  de  cet  usage 
leur  demeure  réservé  dans  h              il  il  existe    I 

de  M.  Clément,  p.  5960,  col.  I  .  —  Nulle  part,  ils  ne  sont  tenus 
des  réparations  locatives  quai  lelli  luepar 

vétusté  ou  par  force  majeure.  C'est  la  règle  posée  pour  le  fermier 
dans  l'art.  1755  tbid.  .  —  Rapport  de  M.  Million,  p.  31;  Me- 
plain, n.   139;  Sayet,  p.  187. 

7/  bis.      Cependant  tous  les  auteurs  ne  sonl  pas  d'accord  sur 
ce  point,  el  M.  Meplain    toc.  cit.  .  notamment,  pense  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  bâtiments  qui  servent  a  l'exploitation  el  ceus 
rvenl  à  l'habitation;  dans  les  premiei  arations  de 

toute  nature   sonl  à  la  charge  du  maitre;  si  d  -   -"ni 

dégradées,  des  râteliers  fracturés  ou  descellés,  non  seulement  le 
colon  n'en  serai!  pas  tenu,  mais  il  aurait  le  droit  d'exiger  que  le 
fit  la  réparation;  il  pourrait  mi  se  à  la  faire 

faire  a  son  défaut,  et  dans  ce  cas  il  serait  remboursé  lies  frais 
sur  la  quittance  des  ouvriers   qu'il  aurait  employés.  Dai 
bâtiments  servant  à  L'habitation  il  faudrait,  au  contraire, 
quer  en  entier  la  règle  de  l'art.  I" 

78.  —  Le  propriétaire  obligé  de  faire  jouir  paisiblemei 
preneur,  pendant   la  durée  du  bail,  doit,  par  -  irantir 

île  tout  u ble  ipporti  Rerolle,  p.  :t.'>l  :  Sayel , 

p.  188,  in  fine.  —  Y.  supra.  \"  Bail    en  gi  580  el  s. 

79.  —  si  le  trouble  vient  du  maitre,  le  colon  a  une  action 
contre  lui.  — V.  suprà,  v°  Bail  en  général  .  i 

80. —  Si   le  trouble  â  la  jouissance  est  un  trouble  de  fait , 
c'est-à-dire,  un  délit  ..u  un  quasi-délil  de  la  pari  d'un  tiers ,  qui 

causerai!  un  dommage  au  colon  dans  la  percepti les  fruits, 

sans  lu  er  le  droit  de  jouir  du  fonds ,  le  colon  aurait  contre 

lui  une  action  direi  p  mnelle  el  mobilière  en  dommages-in- 
,  basée  sut  les  art.  1382  el  1383,  C.  civ.  V.  suprà,  v°  Bail 
tiéral],  n.  "i  19  et  s.  ;  cette  ac- 

tion que  pour  sa  moitié.  —  Meplain  .  n.  I ,':.';  Sayel .  p.  189. 

81.  —  le'  i .    .n  i  .'.i raire .  | rail    I  i  -air  le 

tout,  sauf  a  faire  i pteau  métayer  de  sa  part  dans  l'indemnité. 

—  Meplain  .  n.    \>1. 

82.  —  si  le  trouble  .-si  un  trouble  de  droit ,  c'est -à-dii 
vient  d'un  tiers  qui  ]  ,  el  ma- 
nifeste sa   prétention  par  une  action   judiciaire,  le  métayer  peut 
demander  a  être  mis  hors  d'instance  en  l'a 

-ni .  ou  bien  il  a  le  droit  di  liant  le  pro- 

priétaire en  garantie.  Si  le  nphe  dans  sa  prétention,  le 

colon  peut    i  des  dommages-intérêts  ou  la  résolution  du 

at,  suivant   l'importance  de  l'éviction.  —  Rerolle,  p.  352; 
Sayei .  toc.  cit.  -    Y.  suprà,  \  '  Bail   en  général  ,  n. 
Nîl.       Si  le  tiers  ne  prétend  jouir  qu'à  litre  précaire,  comme 

fermier  par  exempl ;olon  partiaire,  el  en  ver) u  d'uni 

venti ntervenue  entre  lui  el  le  propriétaire  qui  a  consenti  le 

bail  i  colonage,  le  colon  n'esl  en  lutte  qu'avec  un  i 
du  propriétaire  avec  lequel  il  a  traité,  son  action  est  de  même 

■  il  pourra  l'exer- 
-  Meplain  ,  n.   I  23. 

84.       '         par  le  bailleur  de  satisfaire  à  cette  triple  obliga- 
'   délivrer  la  chose,  de  l'entretenir  en  état  de  servi 
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ner.  -     Meplain,  a.   148;  Sayet,  p.  212  el  217,  in  fine. 
7.  —  L'impôt  foncier  doit,  à  moins  de  stipulations  ou  d'usa- 
eontraires,  être  supporté  par  le  propriétaire.  —  Guillouard  . 
âge,  i .  -,  n.  618;  Rerolle,  p.  353. 


âge  auquel  elle  esl  destinée,  el  d'en  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur,  pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  peut  demander  la 
nu In  cpntrat  avec  dommages-intérêts. 

85.  —  L'art.  1121,  i"'..  civ.,  aux  termes  duquel  il  est  dû  ga- 
rantie  au  preneur,  pour  tous  les  défauts  de  la  chose  qui  en  em- 

ni  lusage,  quand  même  le  bailleur  ne  1rs  aurait  pas  con- 

ors  du  bail,  et  qui  oblige  le  bailleurà  indemniser  le  preneur 

pour  le  cas  où  il  résulterait  de  ces  vices  ou  défauts  une  perte 

pour  ce  dernier,  est  applicable  au  colonage  partiaire.  —  Meplain, 

n.  I  ïl  ;  Sayet,  p.  189,  in  fine. 

86.  —  L'art.  1123,  C.  civ.,  est  également  applicable  au  colo- 
nage  partiaire.  Il  cm  résulte  i|n|j  le  maître  ne  peut,  pendant  la 

durée  du  contrat,  changer  la  fon le  la  eho.se  Innée.  Cependant, 

si  les  modifications  effectuées  étaienl  utiles  à  une  [.lus  grande 
production  de  fruits,  les  tribunaux  pourraient,  en  s'inspirant  des 
usages  du  pays  cl  >ir<  progrès  de  la  science  agricole,  les  sanc- 
tionner. -     Meplain,  a.   148;  Savet,  p.  212  el  217,  in  fine, 

87.  -  ' 
ges  conl 
Louage,  , . 

88.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  le  colon  doil  sup- 
porter l'impôl  foncier  dans  les  proportions  dans  lesquelles  il 
prend  les  fruits.  —  Meplain,  n.  208  et  216;  Sayet,  p.  193. 

89. —  D'après  l'art.  21,  L.  :i  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  propriétaire  exproprié  est  tenu, 

dans  la  huitai le  la  notification  de  l'extrait  du  jugemenl  quia 

prononcé  l'expropriati l'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration les  fermiers  locataires,  etc.;  sinon,  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourront  réclamer. 
Dans  le  mol  fermier,  employé  par  cet  article,  sonl  évidemment 
compris  les  colons  partiaires;  [>nr  suite,  le  propriétaire  doit,  à 
peine  d'être  tenu  envers  eux  de  l'indemnité  qui  peul  leur  être 
due,  en  faire  connaître  l'existence  à  l'administration.  —  V. infrà, 
\"  Expropriation  pour  utilité  publique. 

§  2.  Droits  du  maître. 

1"  Droits  du  maître  relativement  à  l'administration  du  domaine. 

90.  —  D'après  l'art.  5,  L.  I8juill.  1889,  le  bailleurs  la  sur- 
veillance des  travaux  et  la  direction  générale  de  l'exploitation, 
suit  pour  le  mode  de  culture,  soi!  pour  l'achat  et  la  vente  des 
bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit  esl  déterminé,  quant  à  son  éten- 
due, par  la  convention  .  ou,  à  défaut  de  convention ,  par  l'usage 
des  lieux.  »  Le  propriétaire,  dit  M.  Clément  (rapport  précité, 
p.  1959,  col.  -',,  ne  se  dépouille  pas  absolument,  comme  dans  le 
bail  ordinaire.  Le  fermier  à  prix  d'argent  a  la  jouissance  exclu- 
sive du  fonds,  le  bailleur  doit  la  lui  abandonner  entièrement  et 
lui  en  laisser  la  libre  exploitation.  Le  colon  partiaire  n'a  pas  un 
droit  aussi  entier.  La  jouissance,  au  lieu  île  lui  appartenir  exclu- 
sivement ,  est  plus  tôl  ci  n  a  ni  n  ne  entre  lui  et  le  propriétaire;  eelui- 
ii  e  i  intéressé  au  résultat  de  l'exploitation,  il  a  par  consé- 
quent un  droit  de  surveillance  el  d'intervention  dans  le.  Ira  vaux, 

qui  est  un  des  p is  caractéristiques  du  contrat.  Il  importe  que 

le  maitie  puisse,  par  ses  avis,  pur  son  expérience,  pur  son  intel- 
ligence, ei  aussi  quelquefois  par  des  m -es  qu'il  promet,  con- 
courir à  donner  à  la  culture  une  direction  qui  peut  se  traduire 

par endemenl  supérieur  dont  le  colon  profite  comme  lui.  La 

plupart  du  temps,  le  bétail  appartient  en  totalité, n  partie, 

au  propriétaire,  il  est  naturel  que  le  cul. m  ne  dispose  pas  d'une 

cl qui  ne  lui  appartient  pas  exclusivement,  sans  consulter 

celui  .i  qui  elle  appartient.  »  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Mil- 
lion ,  p.  .!.,. 

90  bis.  —  Puisque  dan-  le  ha  il  a  métairie,  la  jouissance  reste 

coi me   entre  le   bailleur  el   le  colon,   et  que  le  propriétaire 

demeure  intéressé  non  seulemenl  S   l'amélioration  de   sa  terre, 

m  rendemenl  annuel,  il  est  d naturel  qu'il  ail  d'abord 

le  droit  de  surveiller  les  travaux.  -  Rapport  précité  de  M.  Clé- 
ment .  art.  5. 

91.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
bailleur,  ayant  le  même  intérêt  aux  produits  que  le  preneur,  et 
étant,  de  plus,  intéressé  à  la  conservation  du  domaine  en  bon 

état,  a  le  droit  de  coi rira  la  direction  de  l'exploitation    C. 

civ.,  art.  1859  ;      que,  spéciale nt  il  peul  donner  des  ordres  nu 

métavei  relativemenl  tte  exploitation.  —  Grenoble,  20  mari 

l863,*Jouvenet,   S.  63.2.108,  P.  63.242,  D.  63.5.23'        Sic,  Ri 
mile,  p.  341  ;  i.mll I ,  l.  .',  n.  619. 

Hhi'kiuoiiu'.  —  Tome  VI l 


92.  — ...  Que  le  bailleur  n'abandonne  pas  au  preneur  la  jouis- 
sance absolue  de  sa  propriété,  el  qu'il  conserve  la  surveillance 
des  travaux.  —  Trib.   Montluçon,   Il    janv.   tssi,  si. us  Riom, 

10  nov.   1884,  Carie,    s.  85.2.125,  1'.  85. 1 .69" ,  D.  86.2.1    — 

lien. Ile.   p.    347. 

93.  —  ...  Qu'il  a.  la  direction  générale  de  l'exploitation,  suit 
pour  le  mode  de  culture,  soit  pour  l'achat  et  la  vente  des  bes- 
tiaux. —  Même  jugement.  — Sic,  Rerolle,  loc.  cit. 

94.  —  ...  Que  le  colon  n'esl  pas  maître  de  l'exploitation,  dans 
laquelle  il  est  tenu  de  souffrir  la  surveillance  et  l'immixtion  même 
du  propriétaire.  —  Pau,  21  avr.  1880,  C"'  d'assur.  l'Aigle,  [D. 
86.2.1,  Gaz.  Pal.,  84.2.239] 

95. —  ...  Plus  spécialement,  que  la  vente  des  bestiaux  ne 
peul  se  faire  sans  son  assentiment.  —  Trib.  Montluçon,  Il  janv. 
1884,  précité.  —  Sic,  Rerolle,  p.  292  et  347;  Rapport  de  M.  Clé- 
ment ,  précité. 

96.  —  On  esl  même  allé  jusqu'à  soutenir  que  le  maître  puni- 
rait, forcer  le  métayerà  employer  un  procédé  nouveau,  mais  d'un 
avantage  évident.  —  Meplain,  n.  183. 

97.  —  .Mais  dans  cette  opinion  le  colon  pourrait,  avant  d'agir, 
exiger  que  le  propriétaire  prît  pour  son  compte  la  responsabilité 
du  succès,  et  si  celui-ci  refusait,  il  pourrait  continuer  de  pra- 
tiquer, jusqu'à  ce  qu'il  y  lui  légalement  contraint,  les  méthodes 
anciennes;  et  la  décision,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurail  lieu 
.1  ■  le  contraindre,  serait  laissée  à  la  prudence  du  juge  qui  de- 
vrait se  prononcer  en  tenant  compte  des  usages  locaux  el  en 
conciliant,  dans  um-  sage  mesure,  l'intérêt  du  bailleur  et  celui 

du  prei r.  —  Meplain,  n.   186;  Rerolle,  p.  :UiS;  Guillouard, 

loc.  cit. 

98.  —  Spécialement,  si  les  engrais  achetés  par  le  propriétaire 
étaient  des  engrais  artificiels  dont  le  colon  crût  l'emploi  plus 
dommageable  qu'utile  h  la  fertilité  du  sol,  il  pourrait  s,,  refuser 
à  en  taire  usage,  car  il  esl  intéressé  dans  la  question.  Si  le  pro- 
priétaire persistail  à  en  vouloir  faire  l'épreuve,  il  devrait,  pour 
vaincre  la  résistance  du  colon,  s'adresser  aux  tribunaux  qui  pro- 
nonceraienl  en  s'entourant  au  besoin  des  lumières  des  hommes 
compétents.  —  Pour  le  cas  où  les  engrais  nécessaires  à  la  culture 
seraient  insuffisants,  V.  infrà,  n.  11!)  et  120. 

99.  —  En  tous  cas,  si  le  maître  fournit  des  instruments  perfec- 
tionnés, le  métayer  ne  peut   pas  refuser  de  s'en  servir,  encore 

bien  que  l'entretien  en  suit  un  peu  plus  .uùteux,  parce  q «tte 

dépense  est  amplement  compensée  par  le  profit  qui  résulte  de 
leur  emploi. 

100.  —  Ce  n'esi  pas  a  dire,  toutefois,  que  le  propriétaire 
-uii  absolument  maître  d'imprimer  à  l'exploitation  telle  direction 
que  lui  dicte  smi  bon  plaisir.  Le  métaver  étant  responsable  de  la 
bonne  exécution  des  travaux,  doit  avoir  une  certaine  liberté  d  ac- 
tion dans  la  direction  et  l'accomplissement  de  ces  travaux.  C'est 
donc  .i  lui,  en  principe,  que  l'initiative  de  ces  travaux  doit  ap- 
partenir, et  il  peut  les  faire  sans  obtenir  du  maître  une  autori- 
sation préalable,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  levée  des  récoltes. 

11  ne  lui  doit  dans  ce  cas  qu'un  avertissement  i  V.  infrà  ,  n.  189  . 
—  .Meplain,  n.  182,  183  et  la  note. 

101.  —  Le  métayer,  «lit  M.  Clément,  est  un  associé;  a  ce 
litre  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  simple  préposé  el 
il  reste  toujours  complètement  maître  des  yens  dexécution. 

-  Rapport  de  M.  Clément,  précité.  —  lien  résulte  que  le  mé- 
tayer conserve ,  sur  les  ordres  qu'il  i i  du  maître,  un  certain 

druii  de  contrôle,  qui  peul  même,  dans-certains  cas,  aller  jusqu'à 
la  résistance  et  au  refus  d'obéir.  Il  est.  en  général,  parfaitement 
libre  el  indépendant  relativemenl  a  toutes  les  opérations  se  rat- 
tachant au  colonage,  dans  |,i  gestion  duquel  le  propriétaire  ne 
saurait  s'immiscer  autrement  que  pour  sauvegarder  les  droits 
que  lui  assure  sun  contrai  el  les  règles  légales  ou  çonsuétudi- 
naires  qui  s'y  rattachent.  Bourges,  '  die.  1885,  Sudron,  s. 
86.2.107,  P.  86.1.584,  Gaz.  Pal.,  86.1.313,  Moniteur  judiciaire 
de  Lyon,  du  22  févr.  issié  —Trib.  Sancerre,  22  avr.  I  s  s  :  > .  sous 
Bourges,  1  déc.  1885,  précité.       Sic,  Rerolle,  p.  283. 

162.  —  itn  voil  par  la  que  les  droits  du  propriétaire  el  ceux 

il Ion   pcuvenl    l'aire  naître  certains  conflits;  niais  mi  doit   po 

ser  eu  principeque  la  direction  du  propriétaire  doit  conserver  nu 
caractère  général  et  ne  pas  "descendre  dans  les  détails  d'exécu- 
tion qui  sun)  du  domaine  du  métayer.  Il  importe,  disail  a  cet 
égara  M.  Clément,  que  le  propriétaire  puisse  par  son  intelligence, 
par  sun  activité,  par  l'avance  d.'-  > -  nécessaires,  donner 

i  1  œuvre  coi me  une  impulsii lile.    \.ussi  I  art.  5,  d'accord 

avec  une  pratique  constante  fondée  sur  la  nature  même  des  cho- 

29 
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.    ui  1 in  til  un  droit  de  diri  «1  poui  le  i le  de  cul- 

ture, soil  pour  l'achal  el  la  vente  des  bestiaux.  Toutefois,  ce  droil 

i iéméht,  que  sur  la  direction 

nçoit,  dit   VI.   de  Gasparin    Guidi  des  proprié- 
té biens  soumis  au  métayagi  .  que  les  directions  du  pro- 
priété re  m  êti    que  fort  gém  raie  :  elles  ne  pour- 
raient être  ai  taillées  et  de  chaque  moment  sans  beaucoup  d'in- 
I  tappoi  i  de  M.  i  llémenl .  précité  .  -     Rappoi  i  de 
M.  Million .  précité. 

HY.i.  -  En  résumé,  en  ce  qui  concerne  les  actes  <|u>'  com- 
prend l'administration  intérieure,  les  fonctions  sont  ainsi  ré 

le  maître  s'abstient  de  commander  ou  de  défendre,  le 

métayer  a  le  droil   d'agir  selon  ses  connaissances  et  ses  idées; 

me  qu  il  aui  ait    pu   mieux   faire .  il  est  à  l'abri  de  tout 

le  -  H  h  .i  manqué  que  par  erreur  et  non  par  m  gligence 

el  mauvaise  volonté,  on  ne  doit  pas  même,  corn quelques-uns 

le  veulent,  l'enserrer  dans  le  cercle  étroit  de  I  u  âge  des  lieux  et 
le  déclarer  en  faute,  par  cela  seul  qu'il  a  fait  autrement  que  son 
voisin.  La  routine  est  un  lien  dont  il  lui  ''.-l  permis  de  s'affranchir, 
et  s'il  s'écarte,  sa  de  l'habitude  commune ,  s'il  en  résulte 

même  quelque  perte  pouf  la  communauté,  on  ne  devra  point 
mettre  cette  perle  à  sa  charge,  à  moins  qu'une  raute  lourde,  celle 

qui  i :he  au  dol,  puis  ••  lui  être  imputée.       Meplain,  n.  184. 

104. —  lien  serait  autrement  s'il  agi  ait  contre  la  volonté 
du  maître  formellement  exprimée.  Il  supporterait  seul  le  dom- 
mage qui  pourrait  en  résulter,  et  ans  attendre  l'événement,  le 
maître  se  pourvoirait  utilement  pour  l'empêcher.  —  Meplain,  n. 
183. 

2°  Privilège  du  propriétaire. 

105.  —  Le  bailleur,  dans  le  colonage  partiaire,  a-t-il  le  | > ri— 
de  l'art.  2102,  C.  civ.?  Avant   la   loi  du   IN  juill.  1889,  la 
question  pouvait  faire  doute.  Cependant,  il  était  généralement 
que  ce  privilège  appartenait  au  propriétaire,  à  l'encontre 
du  métayer  comme  à  l'encontre  du  fermier.  Cela  allait   de  soi 
pour  les  auteurs  et  les  tribunaux  qui  considéraient  le  coli 
partiaire  comme  un  bail;  dans  une  pareille  opinion,  mi  n'eût  pa 
compris  que  le  bailleur,  dans  le  colonage  partiaire,  n'ait  pas,  à 
.'u  bai  eur,  dans  le  bail  à  ferme .  un  prh ilège  ou  qui    ce 
privilège  fût  d'une  aul tendue.       Ni s,  ï  vent,  an  \ll.  Sou- 
lier,  s.  i  i  P.  chr.        Sic,  Pothier,  Du  louage,  a.  252;  Laurent, 
ii;  |  tuillouard,  t.  2,  a.  629;  Aubrj  el  Rau,  t.  i,  i  371, 
p.  510. 

100.  —  Il  eût  paru  rationnel,  à  I  inverse,  que  les  auteurs  et 
les  arrêts  qui  font  du  colonage  partiaire  une  société  eussent  re- 
in i  au  m  •  ce  privilège ,  que  la  loi  n'accorde  certainement  | lis 
l >< m  le  contrat  di  .'Cependant  ils  n'hésitaient  pas  à  le 
lui  accorder,  el  la  raison  qu'en  donne  VI.  Troplong  est  la  sui- 
vante :  l'art.  176"  ii  pour  but  d'assurer  le  privilège  du  proprié- 
taire sur  les  fruits  de    a  ferme,  d nserver  intact  son  droit  de 

suite  el  de  revendication.  C'esl  une  "sûreté  que  la  loi  lui  donne, 
afin  de  prévenir  la   soustraction  de    on  gage,  et  de  lui  éviter 
ni  périlleux  du  droit  de  suite  el  de  revendication  : 
or,  l'obligation  de  l'art,  iirr*  est  imposée  au  colon  partiaireau 

bien  qu'au  feri r,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  i lifical apportée 

à  l'article  primitif  du  projet  du  Code.  En  effet ,  leTribunatfil  subs- 
tituera ces  mots,  «  tout  fermiei  .  écrits  dans  le  projet  d'article, 
cette  expression  plus  large,  -  tout  preneur  de  bien  rural  ■   Fenet, 

i.  I  '..  p.  285  .  Le  propriétaire  peut  avoir,  en  effet xercer  s. m 

action  contre  son  colon  pour  les  réparations  locatives  el  les  autres 

clauses  du  bail.   Or,  on  sait  que  l'art,   .'in.",.  C.  civ.,  lui  il 

pour  ces  eau  i |ui  i '  le  paiement  du  prix. 

—  Troplong,  i.  2,  n.  683  el  6 

107.      .1  fortiori,  dans  le    en    de  l'opinion  intermédiaire  qui 

|. I    nu mi.', 

.   mixte  qui  pai  licipe  du  louage  et  de  la  société .  avait-on 

pu  d  cid  i     u     ■    pi labli  au  proûf  du  bailleur  par  l'art. 

2102  '.i  dernière  n  coite  pouvai    i   n    ri 

■   ■.  .    bail  .i  colona  5e  1 r 

iu  colon  pari  iaire,  pour  l'exploitation 
de  ce  fond  Limoges,  ...  Brossel ,    S 

et  la  note  de  D  ,  P.  50.1.405,  D.    19.2.173         Sic, 

Encyclopédie  du  droit,  citéi    par  VIeplain,  n.  19;    S 
cité  par  Meplain,  n.  25. 
IOS.       \n  surplus  ni  la  loi  de 

I,  L.   25  mai  1838,  q iupe  de  1  i  1   c pé- 

qui  doit  <  onnailre  de  la  demande  en  vali- 


dité de  pra  iqu  1  au  préjudice  du  colon  partiaire, 

parle  propriétaire,  paraissait  avoir  implicitement  admis  l'exis- 
du  privilège  de  ce  dernier,  lui  effet .  si  ce  droil  n'eut  pas 
existé,  le  législateur  n'aurait   pa  en   régler  l'exercice. 

Trib.  Cl bon,  rapporté  sous  Limoges,  26  août  1848,  pré- 
cité, qui  n  confirmé  par  adoption  de  motifs.  -  Rappori  de 
M.  Million .  précité. 

109.  -  La  loidu  18  juill.  1889,  dans  son  art.  10,  décide  for- 
mellement que  le  bailleur  <\,-i,,-  ,■  privilège  de  l'art.  2102.  C. 
civ.,  sur  les  ubles,  effets,  bestiaux  el  portions  d 

api ii.ini  au  colon,  pour  le  reliquat  du  c pte  à  rendi 

celui-ci.  Il  ne  saurait  donc  plus  y  avoir  aucun  doute  aujourd'hui 
sur  l'existence,  les  causes  et  l'étendue  de  ce  privilège. 

110.—  Nous  étudierons,  infrà,  \"  Privilège,  les  questions 
i|ui  si  1  son  étendue  et  ù  son  rang. 

-  I  1    II  .  1  N    II. 
Obligations  du  mêlas vv- 

S  1.  Obligations  ■  n  général. 

111. —  Le  métayer  doit  fournir  son  travail  el  son  industrie 
el  il  doit  appliquer  ce  travail  et  cette  industrie  à  l'obtention  des 
résultats  les  plus  avantageux  pour  la  culture.  Il  ne  peut .  sans 
itimenl  du  maître,  appliquer  ses  facultés  pour  <if<  travaux 
autres  que  ceux  de  la  métairie,  ni  faire  travailler  pour  autrui  les 
animaux  composant  le  cheptel  Y.  infrà,  a.  136).  —  Rerolle,  p.  368; 
Clément,  Rapport  au  Sénat,  Officiel  du  2  juin  1880,  p.  596. 

112.  —  Juge,  en  ce  sens,  que  le  colon  n'est  pas  absolument 
maître  de  son  temps  qu'il  doit  à  l'exploitation  de  la  m 

Pau,  -'",  avr.  1880,  Cic/'  iigle,   D.  86.2.1        Sic,  Meplain, n.  152. 

1 13.  —  Il  il"ii  ii  ■.  1  -.1  demeure  dans  la  partie  des  bâti nts 

de  la  métairie  destinés  à  son  habitation.  C'était  là,  même  avant 

la  loi  de  1889,  bligation  pour  le  colon  et  non  une  simple 

faculté.  —  Meplain,  loc.  cû\.\  Elerolle,  p.  362.  —  Guillouard, 
Louage,  1.  2,  n.  624,  était  cependant  d'un  avis  contraire;  mais 
il  reconnaissait ,  du  moins .  que  le  preneur  devait  faire  habiter  la 
ferme  par  des  gens  chargés  de  remplir  ks  obligations  qui  lui 
incombaient,  au  point  de  vue  de  la  bonne  culture,  et  qu'il  était 
tenu  lui-même  de  diriger  et  de  surveiller  celte  exploitation  par 
ses  préposés. 

114.  —  Laloidu  19  juill.  1 889  a  fait  cesser  sur  ce  point  toute 
hésitation.  L'art,  i.  §  3,  Fait  au  colon  une  obligation  de  résider 
il  m-  les  bâtiments  qui  sont  affectés  S  l'habitation.  Il  est  impor- 
tant, dit  M.  Clément  Rapport  précité,  p.  5960,  col.  I  .  que  le 
colon  habite  la  maison  de  :  el  se  serve  des  bal 
d'exploitation.  C'est  une  garantie,  à  la  fois  pour  la  conservation 
des  bâtiments  et  la  bonne  exploitation  du  domaine.  Cette  obliga- 
tion imposée  au  fermier, dit, d'autre  part.  M.  Million, p.  34, 

un  intérêt  de  conservation  du  privilège  du  bailleur,  est  bien  plus 
stricte  pour  le  colon,  ne  fût-ce  que  pour  faciliter  la  haute  sur- 
ice  du  propriétaire  sur  la  pari  lui  revenant  dans  la  récolte. 
C'est  a  la  fois  une  garantie  de  la  régularité  du  partage  i't  de  la 
1  .m  31  i  \  atio  1  des  bâti nts. 

115.  —  Le  colon  doit,  selon  l'expression  de  Coquille,  faire 
chaque  chose  du  ménage  rustique  en  son  temps.  —  Coquille, 
C  <utume  du  \"  1 1  nais,  chap.  1 1 .  art.  I  :  Gaius,  L.  25,  11'..  1 
conducti,  Ih .  19,  lii.  :.';  Meplain,  n.  153. 

110.  —  Il  doit  labourer,  bien  et  duement,  el  en  saisons  pro- 
pres. —  Pothier,  Louage,  n.  190;  VIeplain,  n.  161  el  In":  Re- 
rolle.p.  369. 

117.  -  ...  Faire  te 

' \  enab  e  el  sui    un  terrain  b  ré. 

118.  —  ...  Enli  1  .  .  1  i  es  rumiers  en  temps  oppor» 
1.1         VIeplain  .  n.  188. 

110.    -  Si  |e  maître  veut  acheter  des  engrais  supplémentai- 
8  colon  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  &  cet  achat,  m. us 
bligation  de  voiturer  el  de  rép  ndi  Me- 

plain .  n.  191 . 

120.  —  Toutefois,  si  hi  iduile  el  1  ion  des  en 

acheti     par  le  pro  ne  pouvaient  êtri  en  des 

.  .  somme  du  don  1    -  tre  suppor- 

iy  e  r . 

lui.        Le  colon  1  épuiser  la  tei re  en  obtenant 

1     .  ou  'u  diminuer  la  valeur  par  das 

ivs  intensives,       Rerolle,  (oc.  cit. 
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122.  —  ...  Ni  négliger  certaines  terres  pour  se  livrer  exclu- 
sivement à  la  culture  des  plus  fertiles.  —  Sayet ,  p.  191. 

123.  —  ...  .Ni  augmenter  1'uiundue  des  récoltes  qui  sont  à  son 
profil  exclusif,  au  détriment  de  celles  qui  se  partagent.  —  De 

trin,  Métayage,  p.  i  "  ;  I  lerolle  .  p.  37 l,  noie  2. 

124.  —  Il  no  peut,  sans  l'assentiment  'lu  bailleur,  modifier 
la  nature  des  terres,  convertir  un  herbage  en  terre  il''  labour, 

ber  un  bois  taillis ,  arracher  un.'  vigne.  —  Rerolle,  Me.  cit. 

J25.  -  El  doit,  di1  l'art,  i,  I..  19  juill.  1889,  user  de  la  chose 
.■M  uivanl  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail.  Ce  de- 
voir lui  es1  c hum,  non  seulement  avec  le  fermier,  mais,  en 

al,  avec  tous  ceux  qui  jouissent  de  la  propriété  d'autrui. 
L'emploi  de  la  chose,  en  dehors  de  mi  destination,  pourrait  don- 
ne)  lieu,  suiviinl   li's   i:  i  i<  ■<  >r  i  - 'e    .  ;i  lu   résiliation.   —   Rapport 

■  le  M.  i  llémenl  .  p.  5960,  col.  I. 

12(î.  —  Cette  disposition  n'est,  d'ailleurs,  que  la  rej lucl 

de  l'art.  112s,  C.  civ.,  mais  la  suppression  'l'un  membre  de 
phrase,  qui.  dans  cet  article,  laissai!  une  certaine  latitude  d'ap- 
pi  ciation,  relativement  a  la  destination  'le  la  chose  louée,  in- 
dique que,  dans  le  colonat  partiaire,  cette  obhgation  est  plus 
étroite  encore  que  dans  le  bail  à  ferme.  —  Rapport  'le  M.  Million, 
p.  32. 

127.—  Le  fermier  d  une  vigne,  'lii  Pothier,  et  cela  peul  aussi 
bien  s'appliquer  au  métayer,  il"ii  la  bien  façonner,  la  bien  fumer, 
la  bien  entretenir  d'échalas,  la  provigner  h  généralement  la 
cultiver  île  la  même  manière  qu'un  bon  et  soigneux  vigneron 
cultiverait  sa  propre  vigne.  -  Pothier,  n.  190;  Rerolle, 
p.  369. 

128.  — -  H  doit  faucher  les  prairies  el  les  faire  pâturer  '-n  temps 
opportun,  'M  n'y  mettre,  si  ce  si. ni  des  pâturages,  que  les  ani- 
maux que  la  nature  'lu  sol  ''i  l'usage  de  la  région  permettent  'l'y 
faire  paître.  —  Rerolle,  />»•.  cit. 

129.  —  Si  l,i   I' h. ,i  été  mal  faite,  ou  si  les  bestiaux 

mu  été  conduits  en  pâturage  dans  les  prés  avanl   la  fauch m. 

le  colon  peul  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  —  Lyon, 
1  févr.  1885,  Tenaud,  [Gaz.  Pal.,  8.'i.2,  Suppl.  2,  p.  36,  n.  22 
juill.  L885 

130.  —  D'une  façon  générale,  le  maître  a  le  droit  île  s'op- 
poseràdes  travaux  qui  pourraient  être  inutiles  ou  préjudiciables, 
et  le  métaver  qui  agirait  contre  la  volonté  du  maître  formelle- 
ment exprimée  supporterai!  seul  le  dommage  qui  pourrait  en  ré- 
sulter. A  l'inverse,  le  propriétaire  a  le  ilruil  île  forcer  le  métayer 
à  l'aire  un  travail  recommandé  par  l'usage.  —  Meplain,  n.  185. 

131.  —  l.a  perception  '1rs  fruits  est  a  la  charge  'lu  métayer; 
elle  rentre,  en  effet,  dans  les  frais  d'exploitation.  — Troplong, 
t.  2,  n.  648;  Sayet,  p.  192. 

132.  —  Le  métayer  ne  doil  faire  la  récolte  ni  trop  lot,  nitrop 
tard.  —  Meplain,  n'.  200. 

133.  —  Il  doit,  ''n  dehors  îles  charrois  nécessaires  pour  porter 
la  pari  du  maître  au  domicile  de  celui-ci  ou  au  marché  le  plus 
voisin  V.  infrà,  n.  190  ,  faire  les  charrois  extraordinaires  qu'il 
peu!  s'être  "Mil''''  a  faire.  Si  le  bre  es!  limité  par  le  contrat, 

'  c  aurai!  y  avoir  île  difficulté.  S'il  est  illimité  et  s'il  \  avail 
abus  d,-  la  pari  'lu  propriétaire,  I''  '"Ion  pourrait  demander  aux 
jugçs  M'1  fixer  !'■  nombre  il''  charrois  qu'il  sera  tenu  de  faire  par 
si' m.'  et  par  moi-.  Et  pour  décider,  les  juges  devront  considé- 
rer, d'une  pari,  qui'  la  clause  accessoire  d'un  rouirai   ne  doit 

jamais  aboutir  a  la  destruction  'le  c ntra!  ,  ni  me  détourner 

trop  sensiblement  'lu  bul  principal  qu'on  s'y  propose,  d'autre 

pari,  qu'il  peu!  su  l'aire  qu'un  colon,  qui   doit   s'assurer  'lu   travail 

a  loni  prix,  n'accepte  que  comme  contrainl  'lus  conditions   

i     excès  dont   il  nu  connaîl   pas  toujours  la  poi  tée. 
Meplain,  n.  I  i:i;  Rerolle,  p.  389. 

134.  -  Il  esl   quelquefois  stipulé  que  lu  colon  devra  faire 

tous  les  charrois  nécessaires  \ ■  lus  réparations,  reconstruc 

lions  et  con  tructions  nouvelles.  Comment  doit  s  interpréter  cette 

e?  D'abord,  comme  elle  esl  onéreuse  au  colonel  favorable 
au  propriétaire,  on  enseigne  généralement  que  toute  ambiguïté 
doit  s'interpréter  favorablement  au  premier  (art.  1162,  C.  civ.). 
—  Pothier,  n.  205;  Troplong,  n   677  el  678;  Meplain^  n.  142. 

135.  -  Il  un  résulte  que  lorsque,  Bans  autre  explication,  la 

cli comprend  lus  trois  hypothèses  prévues,  même  alors,  il  nu 

faut  l'appliquer  quanl  aux  constructions  nouvelles  qu'a  celles 
■  loni  I.'  colon  pourra  profiter,  el  qui  se  rattachenl  a  l'exploitation 
du  domaine.  Le  propriétaire  n'aurail  pas  le  droil  'lu  faire  valoir 

cette  cli ourla  construction  d'une  maison  de  plaisan i 

des  bât an  -  de  réserve.       Meplain  .  n.  i  i:: 


136.  —  Mai-  lu  union  nu  puni  faire  de  charrois  pour  le  compte 
>\'^  tiers,  -"d  a  titre  gratuit,  soil  même  a  prix  d'argent,  ut  dans 
ce  dernier  cas.  il  nu  lui  suffirait  pas  d'offrir  du  partager  lu  profil  : 
Le  maître  a  lu  droit  du  s'y  opposer,  et  si  lus  charrois  ont  été 
faits ,  il  a  droit  a  des  dommages-intérêt!  d'autant  plus  élevés, 
que  i"  charroi  aurait  été  fait  dans  un  temps  plus  inopportun.  — 
.Meplain,  n.  197.  —  V.  suprà,  n.  lit. —  «  Ce  serait,  di!  M. 
Clément,  pour  le  colon,  une  infraction  très-grave  à  la  règle,  qui 
lu  force  à  user  du  fonds  un  bon  père  du  famille  que  d'employer 
les  bestiaux  en  dehors  de  la  culture,  et  spécialement  à  du-  char- 
rois pour  autrui.  Elle  l'exposerai!  a  de  justes  dommages-intéi  êts, 

el  l'abus  persistant  | a-ail  même,  dan-  eertains  cas ,  justifier 

une  demande  en  résiliation...  Plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion auraient  souhaité  que  cette  interdiction  l'ùt  rappelée  dans  la 

loi,  afin  de  mieux  signaler  aux  i la  gravité  de  ces  méfaits 

cl  d'en  éviter  le  retour.  Mais  il  a  paru  à  la  commission  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raison  suffisante  pour  s'expliquer  spécialement  sur 
eus  infractions.  Elles  sembleraient  seules  réprouvées  pu  a  loi 
elles  y  étaienl  seules  mentionnées,  tandis  qu'il  en  est  d'autres  '\^ 
même  nature  qui  nu  -ont  pas  moins  répréhensibles.  Les  lermi 
généraux  du  l'art,  t  suffisent,  pour  lus  condamner  toutes  ».  — 
Rapport  de  .M.  Clément,  p.  5960,  uni.  I  el  2;  Rapport  i\r  Al.  .Mil- 
lion ,  p.  25. 

137.  —  Lus  prestations,  telles  par  exemple  que  des  charrois, 
stipulées  dans  le  bail  ne  s'arréragent  pas,  e!  I"  bailleur  nu  puni 
un  réclamer  le  prix  lorsqu'il  n'a  pas  exigé  ces  prestations  dans 
lu  temps  lixé.  —  Bourges,  6  avr.  1832,  Martin,  [S.  32.2.488, 
1'.  chr.j  —  Sic,  Troplong,  n.  330;  Duvergier,  i.  4,  n.  131  ;  Me- 
plain, n.  199. 

138.  —  Lu  vertu  du  même  principe,  il  nu  puni  exiger  que  lis 
prestations  qui  n'ont  pas  été  laites  dan-  lu  cours  d  une  .unir,' 
-oiuni  reportées  sur  l'année  suivante.  Ce!  arrêt  esl  applicable  au 
colonage  partiaire  comme  au  louage,  el  dan-  l'arrêt  il  esl  taxa- 
tivement  questi lu  prestations  due-  par  lu  colon. 

139.  —  Le  métayer  doit  engranger,  dans  les  locaux  à  eu  des- 
tinés, les  pailles  el  lus  f rages,  lus  faire  i sommer  par  les 

animaux  composant  lu  cheptel,  mi  lus  convertir  en  fumier.  — 
Encyclopédie  du  droil,  citée  par  Meplain,  n.  19.  —  Cette  obli- 
gation astreint  plus  sévèrement  encore  le  colon  que  lu  fera 

Meplain,  n.  lstS;  Rerolle,  p.  370;  Guillouard,  t.  2,  n. 621  ;  Trop- 
Ion-,  i.  2,  n.  648.  —  Au  surplus,  l'art,  t.  L.  lu  .juill.  1889,  d'a- 
près lequel  le  colon  us!  obligé  de  se  servir  des  bâtiments  d'ex- 
ploitation qui  su  trouvent  dans  les  héritages  qui  lui  sont  confiés, 
comprend  implicitement  l'obligation  d'engranger  les  récoltes  dans 

les  lieux  à   rr  destinés.  —   Rapport  du  M.  Clément,   i :ité, 

p.  5960,  uni.  |. 

140. —  Il  n'a  pas  lu  droit  'l'  vendre,  même  ^n  partie,  lus 
pailles  ou  fourrages  récoltés.  S'il  lu  faisait,  lu  propriétaire  aurait 
droit  a  dus  dommages-intérêts.  —  Pothier,  n.  190;  Rerolle,  p. 
369,  note  2.  et  370. 

141.  —  Il  nu  peul  non  plus  détourner  lus  pailles  el  fourrages 

et   engrais,   -oit  | r  lus  faire  consommer  par  des  animaux  lui 

appartenant,  soil  pour  porter  lus  fumiers  sur  dus  terres  lui  appar- 
tenant 'i\\  propre,  ou  même  sur  celles  du  la  métairie  dont  il  a  la 
jouissance  exclusive.  S'il  lu  fait,  H  commet  un  abus  de  confiance. 

niais  alors  même  qui'  lu  l'ail  nu  pourrait  être  qualifié  d'abus  de 

confiance,  il  n' tonnerait  pas  moins  ouverture  à  uneaction  ru 

dommages-intérêts. 

142.  —  Lu  un  mot,  il  doii  faire  < sommer  lus  pailles  et  lus 

fourrages  sur  le  domaine  loin'', ut  il  doii  le  faire  en  temps  oppor 
lun;  il  commet  une  faute  dont  il  esl  responsable,  quand  il  l'ait 
consommer  par  les  bestiaux  pendant  la  belle  saison  tout  le  four- 
rage qui  d"il  servir  a  lus  :i rir  pendant  l'hiver,  alors  qu'il  peut 

éviter  cet   inconvénient  en  faisan!  pâturer  les   bestiaux   suivant 
u    i    ■  du   pays.     -   Lyon,   i   févr.    1885,    Ha'.,  l'ai..  85.2.36, 
supp.    —  Sic .  I  lerolle  ,  p.  370. 

143. —  Le  métayer  nu  peul ;  l'assentiment  du  maître, 

l r  du  bétail  : .  m  échapper  a  u :ond 

lion  à  dus  dommages-intérêts  pour  avoir,  sur  ce  point,  ti 

ê  les  ordres  du  maître   ious  prétexte  que  M-  droits 
s  e    '  i  rivaux  du  propriétaire  nu  sont  pas  lésés.  —  Trib.  Roanne, 
Ht  déc.  1883,    Gaz.  l'ai..  84.1.20,  supplément 

144.       [1  ai ix  bâtiments  les  réparations  indiquée    dan 

l'art.  1754,  C.  civ.  Encyclopédie  du  droit,  citée  pai  Meplain, 
n.  19;  Troplong,  h"-,  ni..-  Guillouard,  loc.  cit.;  Rerolle,  n. 
373;  Sayet,  p.  I 

i'tZt.  ne  le    ri  paration  -  de  toute  nalu  e 
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bâtiments  d'exploitation  et  d'habitation  peuvent  tombera  la  charge 
iln  métaver,  lorsqu'il  esl  évident  qu'elles  sont  causées  par  sa 
faute.    -  Meplain,  n.  139. 

146.  —  Il  <l"ii  faire  aux  terres  les  réparations  qu'elles  exi- 

147.  —  Le  colon  doil  faire  aux  fossés  e1  aux  clôtures  les 
travaux  d'entretien  el  de  réparations  nécessaires,  tailler  les  haies 
vives  aux  saisons  et  aux  périodes  déterminées  par  l'usage ,  re- 
faire les  haies  sèches  qui  ne  seraient  plus  suffisantes  avec  le  bois 
qui  lui  est  fourni  par  le  propriétaire,  entretenir  les  fossés  donl 
I  utilité  profite  directement  aux  r<  coites  qu'il  perçoit.  —  M 

il  144,  i  i."'.  i  i1'.  161  ;  S;r,  el .  loc.  cit. 

148.  —  Mais  pour  ies  fossés  donl  l'utilité  est  perpétuelle,  donl 
l'établisse nta  pour  objel  l'amélioration  foncière  el  permanente 

il,  tels  que  les  grands  fossés  ou  canaux  d'assainissement, 

ils  doivent  être  considérés   con i  une  partie  intégrante  d<    la 

•  ■ii"-''  donnée  à  colonage,  el  leur  entretien  esl  à  la  charge  du 
maître  I..  I .  s  7,  Dig.  /».  aquœ  et  aijux  plur.  arcendx  .  —  Re- 
rolle,  p.  376;  Sayet,  loc.  cit.;  Meplain,  n.  146. 

149.  —  Le  col loil   entretenir  les  instruments  aratoires  el 

leur  faire  faire  les  n  h  pai  I  usagi  des  lieux.  — 

A  vis.  lu  tribunal  de  Lvqn  :  Fenet,t.  4,  p.  319.  —  Meplain,  n.  is"; 
Troplong,  t.  2,  n.  648\ 

150.  —  En  un  mol  ,  il  doit  cultiver  en  bon  père  de  famille 
arl    H  37,  C.  civ.;  an.  i.  L.  19  juill.  1819  .  —  Encyclopédie  -lit 

droit,  citée  par  Meplain ,  n.  19;  Meplain,  a.  158;  Guillouard,  n. 
621  ;  Troplong,  toc.  cit. 

151.  —  Il  est  difficile  d'expliquer  en  détail  tout  ce  que  com- 
porte  une  telle  obligation.  La  culture  des  terres  a  tanl  d'objets 
différents  et  les  procédés  qui  sont  mis  en  usage  sonl  si  variés, 
qu'il  n  est  pas  possible  de  songera  indiquer,  d'une  manière  com- 
plète, toutes  les  opérations  que  les  cultivateurs  'les  diverses  es- 
pèces '!'■  fonds  doivent  l'aire,  tous  les  moyens  qu'ils  doivent  em- 
ployer, non  plus  que  les  actes  dont  ils  doivenl  s'abstenir.  C'est 
à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité  qu'il  faul  s'en  tenir  pour  dé- 
cider -i  les  terres  labourables,  les  vignes,  les  prairies,  les  bois 
qui  sent  l'objet  ilu  bail  oui  été  cultivés  ei  soignés  convenable- 
m   par  lr  fermier.  Celte  appréciation  est  donc  plutôt  l'affaire 

iboureurs  ou  des  vignerons  du  voisinage  que  celle  îles  ju- 
msultes.  —  Duvergier,  t.  :.',  n.  05;  Rerolle,  p.  369,  noie'  2. 

152.  —  Comme  il  sagit  d'un  contrat  donl  le  colon  retire  une 
utilité,  il  sera  tenu  île  sa  faille  légère.  —  .Meplain,  n.    158  el 

153.  —  l.e  métayer  doit  avertir  le  propriétaire  des  tn 

et  usurpations  commis  sur  I.'  fonds  et  le  mettre  en  mesure  d'en 
poursuivre  la  réparation.  L'art.  1768,  en  employant  l'expression 
"  le  preneur  de  bien  rural  .>,  ne  laisse  aucun  limite  sur  cette  obli- 
gation.  L'art,  i.  L.  19  juillet,  rend  d'ailleurs  expressément  cel 
applicable  au  métayer.       Rapport  de  M.  Clément,  précité, 

p.  •' i,  col.  I:  Rapport  de  .M.  Million,  p.  32;  Encyclopédie 

■i"  droit,  citée  par  Meplain,  n.  l'a;  Troplong,  t.  -'.  n.  648 1 

Gui  ouard,  t.  2,  n.  621  ;  Laurent,  t.  25,  n.  444;  Rerolle,  p.  387. 

—  Contra,  Meplain,  n.  169. 

154.  -  Les  dispositions  des  art.  1733  el  1734,  C  civ.,  re- 
latifs à  la   responsabilité  du  preneur  'ai  cas  d'incendie,  so 

cables  au  bail  à  colonage  partiaire?  La  plupart  îles  auteurs 
el  île-  arrêts  décidaient  la  question  affirmativement,  même  avant 
la  loi  .le  isvi.  Ntoies,  l'  aoûl  1850,  Cle  le  Palladium,  s.  50. 
-'  1 77,  P.  52.1.19,  D.  51.2.114]  -  Aix.  18  juill.  1874,  [J.  îles 
.  année  1875,  p.  381  l'an.  27  avr.  1880,  C  l'Aigle,  \<. 
86.2.1   —  Pau,  5  avr.  1884,  C'«  la  France,    s.  84.2.186,  1".  M. 

1.920,  1'.  86.2.1,  Ça/,  trib.  du  Midi,  14  août  1884, s.  Pal.,  84. 

2.256   -     Riom,  L9  nov.  1884,  C"  to  Confiance,    S.  85.2.125,  I'. 
85.1.697,  le  86.2.1         Bordeaux,  :u  déc.  1885,    Gaz.  Pal.,  86. 
1.701    -    Trib.  Avignon,  29  d  c.  1849,  sous  Nîmes,  14  août  1850, 
précité.  —  Trib.  Privas,  26  déc.  1879,  J.  des  a  sur.,  année  1880, 
p.  uni     -  Trib.  Chambérv,  ,':i  avr.    1884,  C1    la  Caiss 
raie,    D.  86.2.1,  Gaz.   l'ai..  84.2.187,  Suppl.        Sic,   hibry  el 
!;         .  i.  :  ".",t.  p.  510,  texteel  note  ix  Teulet,  'I   ■ 
Sulpicy,  Codes  /              innotés,  éd.  d«  1847,  C.  civ.,  art.  1733 
I  Rolland  de  Villargues, \"Bailj>artiaire,  n.  U; 
Colmi           -                            113  bis-1  et  II;  Laurent,  t.  '.'.'i.  n. 
\'/i  ;  l                                             ur  l'art.  I  I  18,  n.  10  el     .:  Mar- 
cadé,                     1733  et  1          a.  3,  p.  468  ;  Duvei  s  iei ,  ' 
i.  i .  n.  99;   Mepl  un .  <<■  163  el  -.;  Guillouard .  n.  625;  M 
;                  •  Mie  /.  Code  i"  il.  i.  3,  n.  751 ,  p 
1 1  i    ei    Revue  pratique,  1860,  t.  10,  p.  Il t  s.;  Pouget,  ùict. 

sur.,  i.  I.p.  175  à  178,  v°  Colon  partiaire;  Philouze,  " 


.  contrat  d'assurances,  p.  53  et  '■>'■>:  Richard  el  Meau- 

.  Traité  de  I"  responsabilàé  en  matiéri  d'incendie,  n.  389 

.   194;  'i'-  Lalande  et   Couturier,  ÏYati  {'assurances 

l'incendie,  n.  693  bis;  Sayet,  p.  194  el  -.  V.  cep.  La- 
.  /;•  i .  rrii ..  année  1864,  t.  :i-'i.  p.  405. 

155.  —  Il   s'était   cependant  produit  dans  la  jurisprui 
quelqu  nces;  d'après  certains  arrêts,  le  colon  n  était  pas 
responsable  de  l'incendie.—  Limoges,  21   févr   1839,   Soumy, 

S.  39.2.406,  P.  39.2.277];  —  6  juill.  1840,  Parpeix,  S.  U.2. 
167,  P.  H.1.684]  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  27  déc.  1879,  in- 
firmé par  l'arrêl  de  Pau  du  -'"i  avr.  1880,  précité.  —  Trib.  Max. 
13  avr.  1883,  infirmé  par  l'arrêt  de  Pau,  .'i  avr.  1884,  précité. 

156.  —  Cette  question  ne  l'ait  plus  .1,-  doute  aujourd'hui  .  i  n 
pri  --ne.'  .lu  lexte  formel  de  l'art,  i.  S  -'.  L.  l'a  juill.  1889,  qui 
ivii.]  le  colon  responsable  .1.-  l'incendie. 

157.  —  Nous  devons  ajouter  que  cette  solution  se  justifie 

très-bien  juridiquement;  que  I' considère,  en  effel . 

partiaire  com un  bail,  comme  un.'  société,  ou  comme  un  con- 
trai innommé,  ou  n'en  doil  pas  m. uns  décider  que  le  colon  esl 
responsable  de  l'incendie,  car,  comme  le  .lit  fort  justement  M. 
Troplong,  c  l'art.  1733  est  le  refiel  d'un  principi  en  tant 

qu'il  s'agit  .l'un  débiteur  qui  veul  se  décharger,  par  l'exception 
.lu  .'a-  fortuil ,  .le  l'obligation  de  rendre  la  ele.se  dans  l'étal  où  il 
l'avait  reçue...  Qu'importe  que  le  ...Ion  partiaire  s.ùt  plutôt  un 
associé  qu'un  locataire?  N'est-il  pa  t  chose?  Ne  doit- 

il  pas  la  conserver  en  bon  père  de  famille?  Ne  doit-il  pas  la  rendre 
dans  l'étal   ..u   elle  lui  a   été   remise?  El  dès  lors  n'est-© 
fausser  l.ais  les  principes  en  matière  île  contrat  que  .le  le  dé- 

.1.'  -..n  obligation  -ans  qu'il  prouve  la  force  majeure  qui 
le  dispense  de  l'accomplir  ...  —  Y.  Cass.,  13  nov.  I878j  I 
la  Providence,  S.79.1.34.P.  79.1.54,  D.  79.1.447  —  V 
Troplong,  Louage,  a.  373  el  Société,  a.  584  el  s.;  Meplain,  n. 
163  et  s.;  Coli  de  Santerre, ..//.  cit.,  t.  7,  n.  i  T* t  bis-l\  ;  Aubi  j 
etRau,  t.  i .  .S  367,  p.  t84,  texte  et  note  21  ;  I  lemolombe,  t.  28  . 
n.  769;  Mourlon,  op.  cit.,  t.  :*.  n.  751,  p.  297. 

158.  —  On  a  voulu   taire  une  distinction  entre  les  bâtiments 

servant  à  l'habitation  du  col I  de  sa  ramille,  el  les  autres 

bâtiments  plu-  spécialement  affectés  à  l'exploitation  agricole  de 
la  métairie.  Là  pn  somption  de  faute  u.'  s'appliquerait  qu'à  l'in- 
cendie survenu  dans  le  logemenl  même  du  colon ,  par  ce  motif 
que,  pendant  la  dm.'.' .lu  contrat,  ayant  la  jouissance  exclusive  de 
la  mais. .u  d'habitation  el  pouvant  en  interdire  l'accès  même  au 
propriétaire,  le  colon  doit  r-tre  responsable  de  tous  les  dégâts 
qui  s'y  commettent.   La  même  raison  de  décider  ne  permi 

[.a-  d'appliquer  à  l'ineendie  i\,'f   bâtiments  d'exploitation   les  di-- 

posit s  de  l'art,    loi:1.,   qui  constitue  une  exception  au  .lr..n 

commun  .  el  doil .  par  conséquent .  être  restreint  aux  cas  formel- 

lemenl  prévus.  —  Trib.  Montluçon,   11  janv.   L884,  -.us 

l'a  nov.  1**1.  précité.  —  Y.  Meplain,  n.  168;  Latreille,  /.»-.  cit. 

159.  —  Celle  distinction  n'a  pas  trouvé  créance,  même  avant 
la  loi  de  1889,  .'i  a  été  expressément  repoussée  par  la  jurispru- 
dence. —  Riom,  fa  nov.  is^i.  précité. 

100.    -  Mais  '"■  colon  pourra  -.'  dégager  de  :  bililé 

qui  pèse  sur  lui  à  raison  de  l'ineendie,  en  prouvant  qu'il  a  veillé 

rde  el  3  la  i  i  '-n  bon  père  .1.'  fa- 

rt,  i.  I.   10  juill.   1889). —  Il  pourra  donc  s'affranchir 
i  il. ■tuent  .1-  bilité  que  le  loealaire  ordinaire 

sur  qui   pèsera   le-  dispositions  rigoureuses  de  l'art.   1733.  — 
.      i  règle  sévère ,  dil  M.  I   êment ,  a  été  adoptée- contre  le  loca- 
taire, dans  l'intén  ipriélé  el  afin  d'assurer  la  cons 
lion  des  maisons  el  des  bâtiments  à  laquelle  le  propriétaire  n'a 

moyen   de   veiller  dans    le    bail    ordinaire.   La   situation  du 

.  .'..n  u.'-1    pas    ■'  a.'  me  nue  •  elle  du  locataire.   Il  oci 

un   intérêl  qui  lui  esl  commun  avec  le  propriétaire, 

si  bien  que  celui-ci  reste,  dans  beaui p  de  pays ,  chargi 

réparations  même  locath  a  bâtiments  d'exploitation  ; 

d'un  autre  côté,  le  propriétaire  ne  .-.•  dépouille  pa-  entièrement 
.  n  conserve  un  droit  de  surveillance  el  mémo  de 
direction  générale.  On  ne  doil  doue  pas  imposer  au  colon  la  res- 
ponsabilité exceptionnellement  rigoureuse,  encourue  par  le 
taire.  Il  faut  revenir,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  principes  du 
immun,  en  lui  laissant,  en  cas  d'incendie,  tous  les  moyens 
de  preuve  de  iiaiure  à  .  ,  responsabilité.  Quelques  mem- 

bres d.'  la   commission   avaient   même   peu-.-   qu'il   devait  en  être 

tut  prouvé,  contre  lui.  que  l'incendie  a 

i.'  opinion   u  a  pa-  prévalu.  — 

l'art,  ici".  C.  civ.,  l'obligation  de  veillera  la 
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lion  de  la  chose,   soit  que  la  convention   n'ait  | '  objet   que 

l'utilité  d'une  des  parties ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les 
soins  d'un  lion  père  de  famille.  —  C'est  lu  l'obligation  qui  pèse 
mii'  le  colon,  et  c'est  a  lui  a  prouver  qu'ila  rempli  ce  devoir.  Il 
doit  restituer  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  prise,  ou  à  défaut 
faire  preuve  de  sa  libération  (131S-1302).  .Mais  ses  moyens  de 
justification  doivent  être  pleins  et  entiers.  Il  n'y  a  aucune  raison 
pour  qu'ils  soient  Limités.  C'est  conformément  à  ces  principes 
que  le  projet  -tatue  sur  la  responsabilité  du  colon  pour  les  pertes 
et  dégradations  qui  sont  d'autres  causes  de  dommage,  mais  oui 
doivent  être  soumis  à  la  même  règle  ».  —  Rapport  île  M.  Clé- 
ment.  précité,  p.  5960,  col.  2,  in  fine  et  3  :  Rapport  'le  M. 
Million ,  p.  32  et  s. 

161.  —  l.a  même  responsabilité  pèse  sur  le  colon  a  l'égard 
iti-s  dégradations  et  <les  pertes  arrivées  pendanl  la  durée  du  bail 
[art.  i,  t..  18  juill.  1889  ,  sauf  également  la  preuve  qu'il  a  veillé 
a  la  garde  et  à  la  conservation  delà  chose  en  bon  père  de  famille. 

102.  —  l.e  colon  ne  peut  .  aux  termes  de  l'art.  1763,  sous- 
louer,  ni  céder  son  droit  au  bail.  Cela  tient  a.  ce  que  le  colon  est 
choisi  pour  ses  qualités  et  sa  capacité  personnelles,  et  que  le 
contrat  est  consenti  par  le  propriétaire  intuitu  personse.  Mais 
eeiie  prohibition  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  ne  l'empêche 
pas  de  s'associer  dans  son  exploitation  telle  ou  telle  personne 
que  bon  lui  semble,  le  plus  souvent  un  membre  de  sa  famille, 
un  de  ses   enfant- .  par  exemple,  au  moment  où  il  se  marie.  |  , 

onnus  sous  le  nom  de  parsonniers ,  n'ont  cette  qualité 
d'associés  que  dan-  leur-  rapports  avec  le  métayer;  vis-à-vis  du 
bailleur  celui-ci  est  seul  engagé  dans  les  liens  du  colonage  par- 
tiaire  el  responsable  de  l'exécution  de  ce  contrat.  C'est  ce  qui 
l'ait  que  ceiie  association,  en  sous-ordre,  ne  peut  cire  critiquée 
pai  bailleur,  aux  droits  duquel  elle  n'apporte  aucune  déroga- 
tion.—  Meplain,  n.  l'i  et  loi;  Guillouard,  l.  2,  p.  161,  n.  626 
et  s.;  Sayet,  lm  colonage partiaire ,  p.  190. 

163.  —  La  contravention  à  l'art.  1763  peut  entraîner  la  rési- 
liation du  bail.  Mais  si  déjà,  avant  la  demande  du  bailleur,  le 
colon  a  expulsé  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire ,  et  repris 
pi  'i  onnellement  la  culture  du  fonds,  si  même,  la  demande  étant 
déjà  loi  niée ,  il  offre  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession,  et 
i  il  prouve  qu'aucun  dommage  n'a  encore  été  causé,  le  bail  devra 
être  maintenu.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  90;  Troplong,  t.  2,  n.  644; 
Guillouard,  I.  2,  n.  627;  Laurent,  t.  25,  n.  181.  —  Contra,  Del- 
viia il,  t.  3,  p.  102,  noie  3;  A  ii  lu  y  et  liau,  t.  4,  §  371,  p.  511, 

texte   et    noie    21. 

164.  —  Le  métayer  esl  obligé  de  contribuer  à  l'achat  des 
fourrages  nécessairesè  nourrir  les  animaux,  et  des  semences  né-- 
cessaires.  si,  par  suite  d'un  accident  naturel,  tel  que  la  grêle,  la 
sécheresse  ou  l'inondation,  les  récoltes  ordinaires  en  pailles  et 
fourrages,  venaient  à  manquer  dans  la  métairie,  leur  remplace- 
ment serait  u\ir  nécessité  de  la  jouissance  du  bon  père  de  famille, 
cai  ce  serait  une  faute  lourde  de  ne  point  s'en  pourvoir.  Le  mai- 
lle et  le  métayer  peuvent,  dans  ce  cas,  se  contraindre  récipro- 
quement à  i iribiier  à  la  dépense. —  Meplain,  n.  102;  Rerolle, 

p.  3.'i0.  —  Y.  cependant,  en  sens  contraire,  Guillouard,  I.  2, 
'i  6  10,  qui  pense  que  celte  dépense  doit  être  faite  uniquement 
aux  frais  du  preneur,  qui  est  seul  chargé  de  la  culture  de  la  ferme 
et  a  la  charge  exclusive  duquel  doivent  être  les  dépenses  que 
celte  culture  entraîne. 

165.  —  Mais  si  l'insuffisance  venait,  ou  de  ce  qu'on  a  entre 
tenu  des  bestiaux  en  plu-  grand  nombre,  ou  de  ce  qu'ils  ont 
été  plus  abondamment  nourris,  Il  s'agirait,  non  plus  d'une  perte 
■  i    upporter,  mais  d'un  bénéfice  à  faire ,  et  ni  le  mai  ire  ni  le  colon 
ne  pourraient  exiger  l'achat  e : nun.  Ils  pourraient ,  au  con- 

.  faire  vendre  les  bestiaux  qui  se  trouveraient  en  sus  i\a 
cheptel,  ou  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  a  la  culture.  Cepen- 
dant, -i  celle  vente  ne  pouvait  avoir  lieu,  ou  si  après  la  vente, 
les  I uge  se  trouvaient  insuffisants  | 'l'entretien  des  bes- 
tiaux réduits  au   nécessaire,  etomberait  alors  dans  le  cas 

d'une  dépense  indispen  able  et  l'achat  devrait  être  fait  en  c - 

iniiu.  si  le  maître  voulut  en  faire  l'achat .  -mis  répétition,  le  mé- 
tayei  pourrait  être  contraint  de  les  employer. —  Meplain,  n.  193. 

166.  —  Mais  si  c'était  parla  faute  du  maîtr i  <\u  colon  que 

celle  insuffisance  vint  à  se  produire,  comme  si  par  exemple  lemé 

ivail  lai  se  •  ndomma  i  et  li     réi  oltes  ,  ou  -i  le  maître  étant 

en  de ire,  avait  omis  de  iaire  les  réparation    à  défaut  desquel- 

li     '  lies  se  seraient  avariées,  celui  pur  la  faute  de  qui  ce  déficit 
rail  produit  aurai!  à  le  réparer.  —  Meplain  ,  n.  194. 


167.  —  En  règle  générale .  lorsque  le  propriétaire  aura  acheté 

des  semences,  des  bestiaux,  des  engrais,  des  fourrages,  sans 
l'assentiment  du  colon,  non  seulement  il  ne  pourra  rendre  celui- 
ci  responsable  du  paiement  du  prix,  mais  encore  le  prix  une  fois 
payé,  il  ne  pourra  lui  en  faire  supporter  tout  ou  partie. — -Lors- 
que le  propriétaire  exercera  un  recours  de  ce  chef  contre  le  colon, 
ce  sera  non  pas  en  vertu  du  contrat  de  colonage,  mais  à  raison 
d'une  convention  particulière.  —  Rerolle,  p.  266. 

168.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  24  déc.  1888,  le  métayer 
esl  tenu  d'exécuter  sur  les  immeubles  de  la  métairie  les  mes  ut  e  - 
prescrites  par  les  arrêtés  préfectoraux  pour  arrêter  ou  prévenir 
tes  dommages  causés  à  l'agriculture  par  les  insectes,  les  crypto- 
games ou  autres  végétaux  nuisibles. 

169.  —  Les  dispositions  qui  autorisent  le  fermier  à  demander 
une  remise  sur  le  prix  du  bail,  en  cas  de  sinistre  majeur  (art. 
1769  et  s.), ne  sont  point  applicables  à  noire  matière.  Ces  dispo- 
sitions sont  incompatibles  et  avec  la  nature  du  bail  à  colonage  el 
avec  la  position  du  colon.  —  Troplong,  I.  2,  n.  650;  Meplain, 
u.  170;  Guillouard,  t.  2,  n.  62'S;  Laurent,  t.  25,  n.  482;  Àubry 
et  Rau,  t.  4,  §371,  p.  511,  note  22;  Duvergier,  I.  2,  n.  02;  Sayet, 
p.  155  et  s.  —  Rapport  de  M.  Clément,  pré-cité,  p.  5961,  col.  2, 
in  fine. 

170.  —  Il  en  résulte  que  le  colon  ne  peut  demander  aucune 
indemnité,  pour  le  cas  où  les  fruits  sont  en  totalité  ou  en  partie 
détruits  par  force  majeure.  C'est  ce  que  décide  l'art.  9,  L.  IN 
juill.,  qui  est  ainsi  conçu  ;  si  dans  le  cour-  de  la  jouissani  e  du 
colon  ,  la  totalité  ou  une  pane-  de  la  récolte  est  enlevée  par  cas 
fortuit,  il  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  du  bailleur.  Chacun 
d'eux  supporte  sa  portion  correspondante  dans  la  perte  com- 
mune. —  Domat,  Loin  civiles  du  louage,  sect.  -'i,  §  3  ;  Meplain, 
n.  170;  Laurent,  t.  2o,  n.  482. —  Rapport  de  M.  Million,  p.  44. 
—  V.  infrà,  n.  253. 

171.  —  Si  les  récoltes  périssent,  même  après  leur  sépara- 
tion du  sol,  mais  avant  le  partage,  la  perle  sera  encore  com- 
mune, comme  serait  commune  la  perte  d'une  partie  du  cheptel. 
Propriétaire  et  colon  ont  sur  la  recolle  un  droit  égal,  il-  en  sont 
copropriétaires;  c'est  pourquoi  ils  supportent,  en  commun,  la 
perte  :  ces  fitrU  ilomino.  —  Troplong,  n.  746;  Rerolle,  p.  268. 

172.  —  Mais  si  la  récolte  a  péri  par  la  faute  du  métayer, 
comme,  par  exemple,  si  elle  a  péri  après  qu'il  a  été  mis  en  de- 
meure de  la  livrer,  ou  si  même,  sans  qu'il  y  ait  eu  mise  en  de- 
meure, la  faute  est  si  évidente  qu'on  ne  puisse  attribuer  qu'à 
cette  cause  la  perte  ou  la  diminution  de  la  récolte,  il  doit  être 
déclaré  seul  responsable  de  la  perte.  —  Meplain,  n.  ICO.  —  V. 
infrà,  n.  195  et   196. 

173.  —  Si  la  perte  résultait  de  sa  négligence  à  faire  les  tra- 
vaux, île  sou  défaut  de  surveillance  dans  la  garde  des  choses  à 
lui  confiées,  il  pourrait  encore  être  déclaré  responsable  de  toute 
la  perte.  —  Meplain,  Inc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  623. 

174.  —  Le  métayer  doit  seul  supporter  l'impôt  mobilier  et 
celui  des  portes  et  fenêtres,  qui  est  une  charge  de  la  joui--, une 
des  bâtiments,  et  que  la  loi  meta  la  charge  du  locataire  (art.  12, 
L.  4  frim.  an  VII).  —  Meplain,  n.  208,  21  s,  m  fine;  Rerolle, 
p.  391.  —  Omtra,  Sayet,  p.  193. 

175.  —  Il  doit  aussi  supporter  L'impôt  «les  prestations  en  na- 
ture. L'art.  3,  L.  21  mai  1836,  y  astreint  nominativement  le  colon 
partiaire  et  le  rejet  'i'nu  amendement  de  M.  Guizard,  demandant 
que  les  prestations  fussent  supportées  par  moitié,  indiqué  bien 
la  pensée  >\n  législateur;  aussi  le  colon  n'aurait-il  aucune  répé- 
tition à  exercer  contre   le  maître,   si,  pour  avoir  négligé  de  faire 

l'option  contrairement  à  l'art.  4,  dans  les  dé-lais  prescrits,  il  se 
trouvait  obligé  â  fournir  la  prestation  en  argent.  —  Cass.,  28  mai 
1838,  Soleilhet,    s.  38.1.465,  P.  38.1.614];  —  11  avr.  1842,  Tey- 

fond,  [S.  £2.1.311,  P.  12.1.518]  -  Sic,  Meplain.  p.  207, e  sous 

n.  21*;  Sayet,  loc.  cit.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens,  et  on 
peut  invoquer  à  l'appui  de  cette  règle  certains  arrêts  qui  avaient 
décidé  que  la  valeur  estimative  des  prestations  en  nature  pour 

l'entretien  des  c  lie  min  s  vicinaux,  imposées  au  colon  part  moi-  d'un 

domaine,  devait  être  comptée  exclusivement  à  c Ion  pour  la 

formation  du  cens  électoral  et  que  Le  propriétaire  ne  pouvail  s'en 

l'aire  attribuer  aucune  partie. 

176.  -  Le  métayer  ne  peut  couper  aucun  arbre,  il  a  seule- 
ment le  droit  de  se  servir  du  bois  mort  pour  son  chauffage.  — 

.  Bail  n  métairie  perp  tuell  .  cité  pai    Meplain,  sou    le 
u.  144. 

177. —  L'art,  .'il  du  projel  du  gouvernemenl  attribuait  au 
preneur  la  faculté  de  profiter,  pour  son  usage  personnel,  de  l'é- 
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mondage  des  haies  existant  sur  la  propriété  el  de  l'émi 

suivant  l'usage  des  lii  ux.  La  loi  du  19  juill.  1889  n  o 

lin  tenu  cette  disposition.  I  i    ntient  aucune  prescrip- 

!.  mais  il  résulte  du  rapport  de  M.  Clément,  que 

a  itayer  ne  pûl  couper  ni 

aucun  arbre  vif  ou  mort.  —  Rapport  de  M.  Clément,  p. 

5960,  col.  1.  in  fine,  et  col.  -'. 

17S.     -  Le  tenu  de  payer  le  montant  de  la  pres- 

tation en  argent  qu'il  s'est  e  en  sus  de 

station  qui,  suivant  M.  Duranton,  t.  17.  n. 

177,  représente  soit  le  loyi  timents  habités  par  le  - 

.  soit  la  part  qu'il  doit  supporter  dans  les  impôts,  mais  qui, 

es  d'autres  auteurs,  est  des  aliser  les  co 

d'un  rapport  inégal  entre  la  jouissance  du  par  le 

maître  et  le  travail  du  métayer,  si  la  récolte  venait  à  manquer, 

tre,  qui  doit  supporter  la  pi  uits,  pourrait-il.  néan- 

ique?  L'affirmative,  selon  nous,  est  certaine,  car  bien  que 
i   i    imation  paraisse  i traire  à  l'équité  et  à  la  just  i 

résulte  d'une  convention  qui  n'a  rien  d'illicite  et  elle  est  consa- 

i        in  .  n.  209  el  -.:  •  ruil- 

louard,  t.  2,  n.  624. 

179.  —  .Mais  il  tant  une  stipulation  formelle  pour  qu'un  prix 
.'■ni  soit  'lu;  sinon,  les  fruits  se  répartiront  également  entre 

le  maître  et  le  métayer.  —  Guillouard,  toc.  cit. 

180.  —  Le  mé  int  doit  lais  ei    i  celui  qui  lui  succède 
men  -  i  m .  i  nables  et   les  autres  facilités  pour  li 

vaux  de  l'année  suivante,  et  réciproquement,  le  métayer  entrant 
irocurer  a  celui  qui  sort  ;  ibles  el  les 

il ''-s  ] ■  la  consommation  di  -  fourrages  et  les  n 

.  Dans  l'un  et  l'autre  cas.  on  doit  se  conformer 
à  l'usage  des  lieux  art.  H",  il.  civ.,  qui  >--t  applicable  au  mé- 
tayer comme  au  fermage  .  —  Rerolle,  p.  :!''.'. 

181.  —  i  que  le  métayer  sortant  doil  laisser  les  ter- 
bon  état,  et  après  y  avoir  effectué  les  travaux  qui  sont  ha- 

bituellemenl  faits  ;i  cette  époque  de  l'année,  dans  la  contrée  où 
est  située  la  métairie.  L'inexécution  de  ces  travaux  donnerait  ou- 
verture, contre  lui,  à  une  action  en  dommages-intérêts. 

182.  —  Le  métayer  doit  laisser  à  sa  sortie  les  pailles,  foins 

innée.  S'il  |i  is  à  son  entrée  en  jouissance, 

il  ne  i  iiain  dont  il  est  débi- 

teur, :-'il  les  conservait.  S'ils  étaient  détruits  par  un  incendin.  il 
rail  responsable,  si.  un  contraire,  ils  avaient  été  détruits 
par  la  grêl i  quelque  autre  événement  constituant  un  cas  For- 
tuit ou  de  Force  maji  ure,  le  colon  ne  serait  tenu  d'aucune  indem- 
nité. —  V.  par  ai  ,  Paris,  6  déc.  1877,  Roze,  S.  78.2.55, 
I'.  78.235   —Sic,  Troplong,  I.  2,  n.  649. 

183.  —  Les  créanciers  du  colon  sortant  n'ont  aucun  droit  sur 
billes  "u  mi-  peuvent  les  l'aire  saisir.  I 

tbles  par  destination  dont  le  colon  n'a  que 
la  join  -      i     ■    qui  -"ni   "  slés  dan  du  matl  re.  — 

V.  pat        i         ,  Nancy,  30  déc.  1871 ,  Schlesser,    s.  72.2.108, 
1.594 

184.  —  Le  métayer  doit  lais<.-r  ers  pailles  et  l'oins  en  nature; 
pourrai!  les   i  tri    consommer  '-t  laisser  '-n  place  le  fumier 
lit.  —  Troplouir,  t.  2,  n.  048  et  649;  Rerolle,  p.  377;  Guil- 
louard ,  n.  621 . 

185.  —  L'art,   t^s.  <  2,  permet  de  retenir 
les  pa                                 .  suivant  estimation ,  alors  mên 

i  son  entrée,  i  !et  article  s'ap- 
plique-t-il    tu  coloi  '  ]  ;  ne  le  pensai!  pas.  — 

.  toc.  cit.  Hais  cette  opinion  n'est  plus  soutenante  au- 
jourd'hui en  présence  de  l'art.  13,  L.  18 juill.  1889,  qui  rend 
expre  ure  l'art.  1778,  C.  civ. 

ilus .  le  pro  que  de  pa 

tié   lui 
tu  iiiémi<  d 

1 86.  Lorsq  lieux .  le 

i 

fait,  il  ne  qu  il  soit  obligé,  i ime  le  locataire  ordi- 

naire, dit  R  175,  .!'•  i,i  i  rations 

locatn 

m 
droit  d  i 

juei 

Ire  tel.       Mais  cet) 

l'art,  i.  L.  18  juin.  1889,  el  du  rapp 


M.  I  en  mt;  l'art,  i.  en  effet,  renvoie  expi — 'ment  aux  art. 
1730  et  1731,  Ci  ireneur  doil  rendre  la  chose 
t.-!!.'  qu'il  l'a  reçue  suivant  l'étal  des  lieux,  -'il  y  en  a  un,  el  qu'il 
est  présumé,  s'il  n'y  en  a  pas.  l'avoir  reçui  i  tal  de  répa- 
rations locatives.       Rapport  de  M.  Clé nt,  précité,  p. 

c"l.  I  ;     .  ..•  M.  Million,  p,  32. 

g  ,'.  Partage  des  f\  uits. 

187.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  131,  qu  ides 

fruits  est  al  :  er.A  ce  titre,  tl  doit  n  m  seulement 

n  'i-  encore  la  mettri  d'être  par' 

comme  dépiquer  et  vaine''  tte  des  I  i 

188.  -  Si,  -"ii  le  preneur,  soi!  le  bailleur,  détournent  sans 

emenl   de  l'autre   contractant,    une  parte'  d.'s  fruits 

qui  son  er  ils  i  immettent   une   véritable  soustraction 

lieuse.  -     \-ren  .  î  févr.  1850,  1 1  s.  ;in. 

2.208,  P.   52.1.41,   D.   50.5.478     -    Cet   arrêl   se  base  sur  ce 

que  le  bail  à  métayage  ( stitu.'  une  société  ayant  pour  but  le 

li  1 1 1-  et  le  colon  p  I  ins  les 

irtions  déterminées  par  les  conventions,  el  que  li-s  fruits 

mi  de  cette  société  ne  sont  la  propriété  di  -  qu'a- 

[u'ils  ont  été  partagés;  qu'avant 

être  rien   soustrait   que  du   consentement  .  "t  que 

.■■m. -ni   de  toul  ou  partie  de  ces  fruits,  s'il  a  lieu  sans  le 

il  de  l'un  "u  de  l'autre  des  as  .  ■  Ion  les 

circonstances,    constituer    une  soustraction    frauduleuse.   Il   en 

résulte  que,  pour  ceux  qui  considèrent  le  bail  a  colonage  comme 

un  contrat  de  louage ,  cette  jurisprudi  i  cour  rfAgen  ne 

iplicab  e. 

189.  —  Lorsque  le  colon  partiaire  veul  faire  la  récolte,  il  doil 
avertir1  le  mettre  en  demeure  de  veiller  &  la  conser- 

i"  ses  droits  sui   les  produits  qui  doii  enl  être  pa 

—  Meplain,  n.  182,  tn  fine,  et  200;  Guillouard,  n.  622;  S 
192, 

190.  —  Il  doit  conduire  la  part  du  maître  au  domicile  de 
celui-ci,  ou  au  marché  voisin,  pourvu  que  chacune  de  ces  desti- 
nations ne  soit  pas  dans  un  rayon  trop  éloigné.  —  Meplain,  n. 
198;  Sayet  .  p.  194. 

191.  —  Le  partage  des  récoltes,  aussitôt  après  leur  percep- 
tion,  esl  de  l'essence  du  contrat  et  l'une  d.'s  parties  ne  peut 

!■  ce  partage  sous  prétexte  de  rer  par  un  tiers, 

lorsque  le  bail  ne  l'a  pas  ainsi  stipulé  C.  civ.,  art.  1831  .— Gre- 
,  20  mars  1863,  Jouvenet,    S.  63.2.108,  P  Î.D.63, 

5.237 

192.  —  Le  métayer  ne  peut  disposer  d'aucune  partie  de  la 

1  eu   li'-u  entre  lui  --t  le  bailleur. 
Rolland  de  villargues,  v  Bâti  paritaire,  a.  ";   Duvergier, 
t.  2.  n.  !»i  ;  Guillouard  .  toc  cit. 

19;$.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  vente,  faite  par  le  fermier 
on  partiaire,  di  es  récoltes  en  céréales 

lui  appartenant,  au  propriétaire,  pendant  la  (durée  du  b 

comme  contraire  a  par  la  loi  du  C 

mess,  an III,  et  que  les  exceptions  apportées  parla  loi  du 23  mess. 
m  III.  I  être  étendues  à  ce  cas.  —  Bourges,  6  janv. 

1844,  Jarre,    s.  t5.2.522,  P.  15.1.695]—  La  loi  du  l 
III.  relative  à  la  vente  des  blés  en  verl  .ayant  été  abrogée  par  la 
■  i  du  9  juill.  1889,  le  molil  ir  cel  arrêt  n'a  plus  de  rai- 

re.  Mais  Fût-elle  valable  en  principe,  ne  sau- 

droits  acquis  par  des  tiers  sur  cette  ré- 
colte. 

194.  —  Les  fruits  doivenl  être  part  le  propriétaire 

et  le  colon  dans  la  proj  a  convention, 

lié.  —  Demolombe ,  t.  9,n.  827. 

—  V.  sup  m,  n.   t  el  -.  —  peut  être  différente, 
comme  le  dil  M.  Galli,  Discours  au  Corps  législatif,  §  6    Fenet, 
i.  14,  p.  :ti"  ,  le  colon  partiaire  est  celui  '/ni  terram  colii  non 

-/K"/  in  fundo  nascetur,  dt'mt- 
.  etc..  —  Sayet,  p.    I2,\  —   L'art.  2,   L.   IS  juill. 
h  uits  et  pi 

-'il  n'y  a  stipulatioi isage  contra 

convenl  -  par  les  parties  qui  déterminent   les  conditions 

du  pan  conventions  peuvent  stipuler  que  tel  produit  du 

. 
attribué  en  entier  au  p  lyer,  que  tel  autre 

produit  sera  partagé  dan-  toute  autre  proportion  que  la  moitii 
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M.  de  Gasparin  (p.  36),  indique  les  raisons  pour  lesquelles  cette 
proportion  peut  varier  el  être  lantôl  plus  forte,  tantôî  plus  Faible 
que  la  moitié.  —  V.  aussi,  sur  ce  point,  le  rapport  de  M.  Clé- 
ment, p.  5938,  col.  3,  in  fine.  — A  défaut  de  convention  for- 
melle, c'esl  l'usage  des  lieux  qui  fait  varier  cette  proportion  el 
indique  les  produits  qui  profitent  seuls  au  métayer  el  ceux  qui 
sonl  réservés  au  propriétaire...  Si  on  ne  peul  établir  ni  conven- 
tion formelle,  ni  usage  certain,  on  en  reviendra  à  la  règle  géné- 
rale qui  est  le  partage  par  moitié.  —  Rapporl  de  Al.  Million, 
p.  28  el  s. 

1J)5.  —  Le  preneur  serait  libéré  de  ses  obligations  à  cel  égard 

par  la  perte  totale  de  la  récolte ,  à  moins  cependanl  que ,  lors  de 

perte,  il  ne  fût  en  demeure  de  livrer  au  bailleur  la  quantité 

des  fruits  due  S  ce  dernier.  —  Troplong,  t.  2,  n.  74N;  Duranton , 

t.  17,  n.  2os;  Duvergier,  n.  193.  —  Y.  suprà,  n.  I"-'. 

19<>.  Mais  si  le  prix  consiste  '-n  me'  certaine  quantité  fie 
denrées  énoncées  génériquement,  la  perte  de  la  récolte,  après 
qu'elle  a  été  séparée  de  la  terre,  n'influe  en  rien  sur  l'obligation 
du  fermier.  —  Duranton,  loe.  cit.;  Troplong,  i.  2,  n.  749;  Du- 
rer ier,  n.  194.  —A",  aussi  Favre ,  Cod.,  lib.  4,  lit.  12,  n.  22. 

Section  III. 

Dos  obligations  du  maître  et  du  colon  vis-à-vis  des  tiers'. 
—  Responsabilité. 

197.  —  Pour  savoir  quelle  esl  l'étendue  îles  obligations  du 
métayer  ou  du  colon  envers  les  tiers.il  faut  distinguerles  enga- 
ge!  is  qui  résultenl   des  contrats  ou  quasi-contrats  de  ceux 

qui  naissent  des  délits  ou  quasi-délits. 

198.  —  En  (■<•  qui  concerne  loul  d'abord   1rs  contrats;  il  faut 
en  principe,  que  la  société  qui  résulte  du  bail  â  colonage 

esl  une  société  purement  civile,  d'une  nature  toute  particulière, 
qui  ne  forme  pas  un  être  moral  capable  d'engager  les  tiers  el  de 
s'engager  envers  eux.  —  Toulouse,  30  déc.  1882,  Gaz.  des  trib. 
tin  Midi,  n.  du  22  f'evr.  1883 

199.  —  Le  colonage  partiaire  participant,  en  effet,  à  la  fois 
de  la  nature  <ln  contrai  de  louage  el  du  contrat  de  société,  le 
propriétaire  ne  peut  être  engagé  il  l'égard  des  tiers  par  les  agis- 
sements du  fermier  qu'a  raison  de  cette  sorte  de  lien  social  qui 
existe  cuire  eux.  Or  il  est  de  principe  que,  dans  une  société 
civile,  aucune  solidarité  n'existe  entre  les  associés  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  sociaux.  —  Rerolle,  p.  358. 

200.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que,  pour  savoir  qui  doil 
et  dans  quelle  proportion,  il  faul  toul  d'abord  se  demander  dans 
l'intérêl  duquel  «les  deux  associés  el  dans  quelle  mesure  la  dé- 
pense a  été  faite,  s'il  ^ ' ; i L_r i t  d'une  dépense  à  laquelle  doivent 
pourvoir  les  deux  parties  en  proportion  de  leur  intérêt  .  chacune 
d'elle  pourra  être  | rsuivie  dan-;  la  même  proportion. 

201.  —  Ainsi,  par  exemple,  nous  avons  vu  que  certaines 
fournitures  destinées  à  l'exploitation  commune  doivent  être,  en 

en  rai,  payées  de  moitié  par  le  propriétaire  et  le  fermier, 
tels  que  les  engrais,  les  semences,  les  pailles  el  fourrages  lors- 
qu'ils sonl  insuffisants,  etc.  Pour  toutes  ces  fournitures ,  le  pro- 
priétaire   el   le  fermier   | rronl    être    poursuivis   chacun    par 

moitié. 

202.  —  La  jurisprudence  a  fail  de  celle  règle  diverses  appli- 
cations. C'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dette  du  propriétaire 
et  du  colon  partiaire  envers  un  liors  qui  ;i  l'ait  <\'j>  fournitures 

pour  l'exploitation  c me  n'esl  pas  solidaire.  Chacun  d'eux 

n'esl  personnellement  tenu  q le  la  moitié  <\i^  fourniture  . 

Trib.  Marmande,  i  janv.  1887,  [Gaz.  l'ai.,  année  1887, 1T0 part., 

p.  221] 

203.  Mais,  dan  ce  ca  ,  il  importe  peu  de  savoir  par  le- 
quel des  deux  associes  la  ( mande  a  été  faite. 

20-4.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  denrées  néi  iiri  a  l'ex- 
ploitation doivent  être  paj  ée    pat  cl me  de    parties  pi 

tionnelle nt  à  la  part  à  laquelle  elle  peul  prétendre  dans  le  pro 

duit,  maïs  que  d'autre  part,  le  propriétaire,  com le  colon  ,  sera 

responsable,  au  regard  des  tiers  <\r  la  portion  du  prix  q*û'il  doit, 
en  définitive,  supporter,  bien  que  l'acquisition  ait  i  lé  fa 

cocontractant.  —  Trib.  Marmande,  i  janv.  1887,  précité. 
Sic  .  I  terolle  ,  p.  35"  . 

20r>.  —  Quanl  aux  dépenses  qui  rentrenl  exi  !|i  ivi  m  ni  dans 
les  obligations  du  fermier,  elles  ne  sauraient  entraîner,  il  d  faul 

de  convention  contraire ,  aucune  p suite  contre  le  propriétaire 

inellement. 


200.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  né -  ité  de  [ 'voir  aux  dé- 

pen  es  d'acquisition  et  d'entretien  du  matériel  rie  ferme  rentrant 
dans  les  obligations  du  métayer,  le  fournisseur  qui  :i  loué  au  co- 
lon pari  iaii  e  I atériel  nécessaire  cour  l'exploitation  de  la  fei 

n'a,  en  principe,  aucune  action,  pour  en  obtenir  paiement  contre 
le  bailleur.  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  qu'il  prouve  que  ledit 
bailleur  avail  donné  mandai  au  colon  de  l'engager  pour  l'achal 
de  ce  matériel,  ou  que  l'engagemenl  a  été  contracté  au  nom  et 

pour  li mpte  de  l'association  sui  generis  existant  entre  le  eo- 

! si  le  bailleur  el  a  i né  au  profil  de  ladite  association. — 

Alger,  21  mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.2.59,  n.  du  27  juin 
1888 

207.  —  Par  la  même  raison,  le  colon  esl  tenu  personnelle- 
ment des  salaires  des  domestiques  employés  dans  le  domaine 
qui  fait  l'objel  du  colonage  partiaire,  el  pas  pin-  les  domestiques 
que  les  ouvriers  employés  par  le  colon  n'ont  de  recours  ;i  exer- 
i  i  contre  le  maître  pour  avoir  paiement  de  la  moitié  de  ce  qui 
peut  leur  être  dû.  —  Trib.  paix  Boussac,  22  mai  1884, 
d'A-eu,  année  1885,  p.  67;  Mon.  jud.  de  Lyon,  du  2s  aoûl  1884] 

—  Sic,  Rerolle,  p.  355. 

208.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits  ou  quasi-délits,  une  rè- 
gle toute  différente  doit  être  posée.  Chacun  re     i  pet  onnellemenl 

responsable  de  sa  faute,  i formémenl  aux  principes  généraux; 

le  colon  répondra  seul  de  sa  négligence  et  de  son  imprudence,  el 
le  propriétaire  répondra  seul  de  la  sienne. 

209. —  Le  colon  partiaire  ne  peut,  en  effet,  être  assimilé, 
dans  les  faits  de  l'exploitation  dont  il  a  pris  la  ch  u  .  un  do- 
I  ique  oi n  préposé  des  a  i  en  !  ■  duquel  le  maître  sé- 
rail res] sable;  il  esl  ,  au  contraire,  dans  la  situation  d'un  fer- 
mier qui  n'engage  pas  le  maître  pat    e    .nies  d'imprudenc i 

de  négligence  dommageables  aux  tiers.  —  V.  anal.  Grenoble,  19 
juin  1866,  Lanfrey,  [D.  66.2.196] 

210. —  ...  Où  dans  celle  d'un  entrepreneur  avec  lequel  le 
propriétaire  a  traité  sans  conserver  la  surveillance  des  ici1,  lux. 

—  Demolombe,  Contrats,  t.  13,  n.  622  et  623. 

211.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  colon  partiaire  ne  peut  être 
considéré  comme  le  domestique  ou  le  préposé  du  propriétaire; 
que  s'il  est,  à.  la  vérité,  lié'  par  un  contrat  dont  ii  doil  ,  sans 
doute,  respecter  les  conditions,  i!  n'en  est  pas  moins  indépen- 
dant du  propriétaire  .  el  qu'il  doit ,  par  application  de  l'arl .  138a 
C.  civ.,  et,  en  l'absence  de  tous  ordres  et  direction  impose  en- 
ce  dernier,  être  seul  responsable  de  -es  actes  et  de  toul  préju- 
dice i  ausé  à  autrui  par  son  fait ,  notamment  de  accidents  occa- 
sionnés par  les  animaux  de  la  métairie.  —  Toulouse,  5  avr.  I  865, 
Cazalbon,  S.  65.2.205,  P.  65.847,  D.  66.5.415  :  —  I6avr.  1883, 
[Gaz.  trib.  Midi,  n.  du  29  avr.  1883,  Gaz.  Pal.,  83.2.443,  2°part] 
-Bourges,  7 déc.  1885,  Sudron,  S.  su. 2. 107,  P.  86.1.584,  Gaz. 
Pal.,  86.1.313]  —Trib.  Sancerre,  22  avr.  1885,  sous  Bourges, 
7  déc.  1885,  précité.  —  Sic,  Rerolle,  p.  338. 

212.  —  Jugé,  également,  que  le  propriétaire  d'animaux  trouvés 

en  délit,  dans  un  bois,  n'esl  pas  passible  '\f<  peines  proi i 

par  la  loi  contre  ce  délil  .  lorsque  ces  animaux  étaient  en  la  pos- 
session  d'un   tiers  à  titre  de  cheptel.  —  Cass.,   Ii  févr. 
Dussard,    S.  62.1.999,   P.  62.908,   D.  66.1.366    —  Cet   arrêt 
rendu,  en  matière  de  cheptel  donné  au  fermier,  est  applicable  en 
matière  de  cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

2i:{.  -  Mais ,  si  le  métayer  ne  doit  pas,  à  I  i  sjard  du  pro- 
priétaire, être  assimilé  à  un  serviteur  ou  domestique,  il  peul  ce- 
pendant, en  dehors  de  sa  qualité  h  ibituelle,  agir  i ne  préposé 

du  propriétaire  el .  pur  suite  .  en  ibilité.       Bor- 

deaux, 10  mars  1874,  Poumeau,  s.  74.2.252,  P.  74.1043,  D. 
ïo.2.6" 

214.—  il  ■•'<  esl  ainsi,  spécialement, au  cas  i  ù 
a  chargé  son  métayer  de  c  induire  §  un  co  cote,  où  il 

s'est  fait  inscrire  comme  exposant,  un  taureau  même  faisant  partie 
de  la  métairie;  en  pareil  cas .  le  propriétaire  e  s] 
dommage  causé  par  l'a  ni  mal,  bien  qu'il  ail  eu  I  intenti  m  d 
donner  au  métayer  la  prime  qui  pourrait  lui  être  allou  le,  et  qu'il 
l'en  ail  effectivi  ment  gratifié.       Même  arrêt. 

2  I ."».  -     Lorsqu'un  incendie  a  été  oci  i         té  p  n  ichine 

■:,  vapeur  qui  battait  le  blé  d'une  mi  '.une.  t..  coli  n  parti 
avait  traite  ;^ri-  l'entrepreneur  à 
i-\  i    du  voisin  dont    I  incendie  a  détruil   l'imim 
voisin  peul   lui  reprocher  i l'air.  ,  ive  qn>' 

.u  a  pu  se  coi,.]  ,.  con  |         i  trir  au 

voi  mm    ■-    oil  le  mauvais  étal  de  l achine,soil  l'emplacemenl 

où  i  lli   fonctionnai! .  el  qu'il  ne  s'est  pa    opposé  a  ce  que  le  tra- 
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rail  con i  p  treilles  i  ondil  ions.  Les  deu  s  auteurs  du 

dommage  doivenl  être  condamnés  solidairement  .  en  ce  cas .  à  la 
rêparati lu  préjudice  à  l'égard  du  tiers  lésé,  mais  l'entrepre- 
neur peul  être  tenu  à  relever  le  colon  des  dommages-intérêts 
que  celui-ci  aura  à  paver  au  voisin.  —  Trib.  Valence,  13  févr. 
et  13  aoûl  1888,  Glenat,   Gaz.  Pal.,  88.2.310 

210.  —  Le  propriétaire  de  la  métairie  peui  être  aussi  déclaré 
responsable  de  l'incendie,  s'il  participait  aux  frais  et  à  la  direc- 
tion ou  surveillance  de  la  battaison ,  et  -'il  n'a  rien  fait,  de  son 
côté,  pour  interdire  ce  travail  dangereux.  Mais,  en  dehors  de 
toute  participation  active  aux  laits  qui  ont  occasionné  l'incendie, 
le  maître  qui,  en  vertu  'lu  bail  à  colonage  partiaire,  s'est  démis 
sur  --"M  métayer  de  la  charge  exclusive  il''  la  culture  el  de  la 
responsabilité  qui  peul  s'v  rattacher  n'est  point  tenu  des  consé- 
quences  du  sinistre.  —  Même  jugement. 

217.  —  En  h u  mot,  pour  que  le  propriétaire  puisse  être  pour- 
suivi à  raison  des  accidents  survenus  dans  l'exploitation  delà 

!.  in    .  il  faut  prouver  qu'il  a  pers tellement  commis  une  faute, 

une  négligence  ou  une  imprudence. 

218.  —  !.'■-  créanciers  du  colon  peuvent  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  >lu  maiiiv  -ur  les  profits  qui  peuvent  re- 
venir au  colon.  —  Limoges,  l"  févr.  1882,  Madginier,  Gaz.  Pal., 
82.437,  .1.  lu  Loi,  26  févr,  1882,  liée.  Agen,  année  [885,  p.  L-8] 
Trib.  Bourganeuf,  19  mai  1879  et  23  juin  1881,  sous  Limoges, 
Ier  févr.  I8n2,  précité. —  Sic,  Meplain,  n.  267. 

210. —  La   soluti traire  paraît,  il  est  vrai,  avoir  et''1 

consacrée  parle  tribunal  d'Agen,  l9nov.  1881,   Rec.  ^gen,  pré- 
cité] —  Mais  ce  jugement  semble  avoir  été  dicté  plutôt  par  'les 
lérations  de  fait  que  par  îles  raisons  de  droit. 

220.  —  Une  saisie-arrêt  peu!  également  être  pratiquée  entre 
les  mains  d'un  propriétaire  au  préjudice  île  son  colon  partiaire 
mu'  les  récoltes  détachées  du  sol  et  encore  indivises  entre  le 
propriétaire  el  le  colon  partiaire.  —  Trib.  Toulouse,  28  juin  isss. 

Gaz.  trib.  Midi,  n.  du  i.'i  nov.  Inns,  Rec.  de  1888,  p.  247  — 
Y.  a  cet  égard,  suprà,  n.  192  et  s.  —  Jugé,  cependant,  en  sens 
contraire ,  qu'on  ne  peut  pratiquer  entre  les  mains  ilu  maître  une 
saisie-arrêt  sur  la  part  du  métayer  dans  les  récoltes.  ■ —  Trib. 
Agen .  19  nov.  1881,  précité.  —  Trib.  Bourganeuf,  2:1  juin  |ns|  , 
pi  écité. 

221.  —  Lu  tout  eas,  nn  ne  peut  pratiquer  entre  les  mains  ilu 
propriétaire  une  saisie-arrêt  sur  les  meubles  appartenant  au  en- 
Ion.  —  Trib.  Bourganeuf,  23  juin  1881,  précité. 

222.  —  Le  bailleur,  tiers  saisi ,  qui  produit  a  l'appui  de  sa' 

déclaratioi :ompte  réglé  avec  son  colon    le  saisi    et  le  bail 

partiaire,  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  ;>~t,  (_',.  pme.  en-., 
et  ne  saurait  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  57"  du 

1  Iode.  —  Même  juge ni. 

223.  —  Que  doit-on  décide!  en  ca  de  conflit  entre  deux  pre- 
neurs qui  invoquent  un  même  droit  sur  un  même  domaine?  Si  le 

héritage  a  été  donne  a  bail  a  colonage  a  deux  colons  donl 
érêts  el  les  droits  se  trouvent  ainsi   en  conflit,  quel  est 

Celui  i|ui  devra  être  maintenu  en  jouissance?  -      La  solution  variera 

avec  les  circonstances. 

22'i.         Si  les  deux  colons  justifient  d'actes  authentiques 
ou  d'actes  sous  seing  privés  ayant  date  certaine,  l'antériorité  de 
1  un  motif  suffisant  de  préférence  parce  que  le  proprié- 
taire n'a  pu  transmettre  au  second  ce  dont  il  s'était  dessaisi  en 

n-  du  premier.  —  Meplain,  n.   I2(i. 

225.  —  Si  les  actes  ont  1 me  date  certaine,  celui  qui  se 

sera  mis  le  premier  en  possession  devra  être  maintenu,  car  pour 
di  1  celui  eouire  lequel  on  exerce  la  revendication,  il  faut 
avoir  un  titre  légalement  préférable  au  sien  :  In  pui  >  causa,  p  )ti  < 
tentis.  —  Meplain  .  loc.  cit. 

'_:'-!<>.  -    Si,  des  deux  actes,  l'un  a  une  date  certaù 1  l'autre 

n'a  pas  date  certaine,  la  préférence  doil  être  accordée  ù  celui  qui 
prétend  user  du  prem  ei  acte .  bien  que  sa  date  oil  po  téi  ieure 
à  a  md  acte.  -    Meplain  ,  n.  1 2" . 

227.  —  Si  une  métairie  était  donnée  à  colonage  partiaire,  telle 

qu'elle  se  ci  ment  du  contrat  et  sans  autre  d< 

lion  des  héritages,  el  que  le  propriétaire  eût  dôme'1  à  un  autre 

conditions  égales  d'ailleurs,  l'un  des  champs 

qui  en  avaient  Fa  en  le  dé  ignanl  nominativement .  la 

préfén  il  être  doua.',' lernier,  car  la  préi 

plus  1  1        ndanl  si  le  premier  co- 

1--1011  du  champ  en  litige ,  il  de^  rail  êti 
I  par  indication  collecl  i\  e  sérail  suffisant  pou 
lifiei  1       mten 1  on.  •     Meplain .  n.  1 28. 


CHAPITRE   VII. 

FIN   DU  CONTBAT.  —  TACITE  RECONDUCTION. 
SB   PION   I. 

Causes  d'extinction  du  bail. 

228.  —  I. tral  de  colonage  partiaire  prend  lin  de  plu- 
sieurs  manières.  Il    prend   lin   d'abord    par  l'expiration   du  temps 

pour  lequel  il  a  été  1 tracté.  Ce  temps  est  fixé,  soit  par  la  con- 
vention, soit  par  l'usage  des  lieux.  Ces  usages  suppléent  pres- 
que partout  au  silence  de  la  loi.  A  l'expiration  1  ips,  Le 
colon  doit  quitter  le  domaine  et  le  maître  en  reprend  la  libre  di  — 
m.  —  Guillouard,  t.  2.  u.  630. 
22!(.  —  Si  le  bail  a  été  l'ail  par  écrit .  il  cesse  de  plein  droit 
.  -  piration  du  tenue  fixé,  sans  qu'il  -oit  nécessaire  de  donner 
congi     art    1  '.  t'  . 

2.'{0.  —  Lorsque  le  bail  esl  lait  -an-  écrit,  faut-il  appliquer  le 
paragraphe  3  de  l'art,  ll'i,  1;.  civ.,  qui  décide  que  le  bail  des 
terres  labourables .  lorsqu'elles  se  du  isenl  par 

e  1  en-.'  fait  pour  autant  d'aï s  qu'il  y  a 

s'était,  lors  de  la  première  discussion,  prononcé  1 ■  l'affirma- 
tive, mais  la  Chambre  des  députés  s'est  pr 

gative,  et  l'art.   I7Vi   ne  figure  pu-  dai  de  la  loi.  parmi 

lï  -  articles  >lu  1  '.ode  civil,  applicable  au  colonage  partiaire.  0  11 
\  ,1.  .lit  Al.  Million  Rapport,  p.  W),  une  disposition  à  laquelle 
l'article,  tel  qu'il  avait  été  voté  par  le  Sénat,  renvoyait,  que  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  l'aire  figurer  dans  cette  énuméra- 
l'mn.  C'est  l'art.  1774,  qui  porte  que  le  bail  fait  sans  écrit  esl 
l'ait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire .  afin  que  le  preneur  rei 
tous  les  fruits  de  [héritage  affermé.  I 

tence  d'assolements  fixes,  tel-  qu'ils  ont  existé  autrefois,  et  dis- 
pose que  lorsqu'une  période  d'assolement  est  commencée .  le  bail 

doit  avoir  une  durée  qui  ne  Unit  qu'avec  cel  assole nt. 

commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  proposer  de  transporter  cette 
règle  dans  le  bail  a  colonage.  L'utilité  de  l'a  ri.  1774  est  déjà  con- 
testable au  cas  di-  bail  a  ferme.  —  Cass.,  16  août  [853,  Goderin, 

S.  56  1.61,  I'.  54.2.347,  D.  54.1.83]  — Les  progrès  de  la  science 
agricole,  l'introduction  des   engrais  chimiques,  la   suppression 

>\r~  jachères  ont  détruil  l'antiq 1  immua 

Lure  .  aujourd'hui,  dans  chaque  canton,  dan.  chaque  village, 
dans  chaque  propriété,  le-  récoltes  se  succèdent  dans  un  ordre 
différent  constamment  Faut-il  étendre  cette  dispi 

urannée  à  des  hypothèses  autres  que  celle  qu'elle  a  pour  mis- 
sion  de  régli  menter?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Rerolle,  p.  311, 
m  fine. 

231.  —    \  '    invention,    l'art.    I~,i    étant    e 

inapplicable  à  notre  1    e;  r.',  il  faut  d onsulter  le-  usages 

Généralement,   ils  lisent   à   un  an    la  durée  du  cou!  1 

cela  esl  logique.  Dans  le  contrai  de  métairie ,  en  effet ,  le  capital 
du  maître  est  uni  au  travail  du  métayer  pour  produire  les  fruits; 
rite  une  fois  effectuée,  cette  espèce  d'association  cesse. 
2.'J2.  —  En  tout  ca  .  li  bail  à  mi  lirie  esl  toujours  présumé 
l'ad  pour  un  nombre  entier  d'années ,  el  la  dissolution  n'en  peul 
être  demandée  avant  L'expiration  de  :  rante. 

233.  —  Au  surplus,  il  ne  saurai!  y  avoir  difficulté,  Lorsqu'au 
lieu  de  porter  -ur  une  métairie  entière,  le  contrat  n.' port.1  que 
sur  une  portion  dont  les  fruits  -e  recueillent  en  entier  dans  le 
loin-  dune  année,  comme  par  exemple  un  pré,  un  verger... 
Dans  ce  cas,  le  contrat  esl  censé  fait  pour  un  an. 

234.  —   Le  contrat    de  colonage  fini!    encore  par  la  eu.- 

lion,  c'est-à-dire  par  la  réunion,  -m  la  même  tête,  de  la  qualité 
d.'  propriétaire  et  de  colon. 
23."».  —  Enfin,  le  contrai  peut  être  résilié  amiablemenl 

- \piratioii. 

230.  —  La  résolution  peul  1  a  1  tre  prononcée  en  justice,  par 

les  tribunaux,  ma  nenl   pour  i\>-<  causes  graves  d.-  na- 

1 ,1  rendre  im] ible  le  maintien  en  contrat.  Les  principales 

son!  lin  lu  contrat  par  une  îles 

,  que  ceti,-  violation  n  taire .  ou  que  la  partie  si' 

trouve  dans  l'impossibilité  de  tenir  ses  engagements.  L'a  ri.  1  "  i  1 . 

C.  civ.,   qui    porte  que   le    contrit     de    |  :     -.  ml    par  le   dé- 

faut respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  remplir  1er 
ment   applicable  au   bail 

11e  par  l'ail.   13,  L.   I*  juill.   1889. 
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237. —  Par  exemple,  si  le  colon  abandonne  totalement  la 
culture,  "ii  si,  sans  L'abandonner  totalement,  il  la  néglige  telle- 
que  les  intérêts  du  maître  puissenl  en  être  sérieusement 
compromis,  le  maître  peut  obtenir  la  résiliation  du  bail  avec 
dommages-intérêts,  e(  même,  s'il  s'agit  de  travaux  qui  exigent 
célérité,  comme  s'il  s'agil  de  faucher  les  foins,  de  moissonner  la 
récolte,  de  faire  les  semailles  ou  de  cueillir  la  vendange,  il  peut 
se  faire  autoriser  soit  par  une  décision  définitive  du  tribunal, 

soil  |  ;  enl  par  m donnance  de  n  t". ■  i--" ■.  a  faire  pro- 

céder  à  ces  travaux  aux  dépens  du  colon,  conformément  à  l'art. 
[144,  t).  civ.  —  Meplain ,  n.  157. 

238.  Il  avail  été  décidé,  dès  avant  la  loi  de  1889,  qu'on 
doit  appliquer  au  colonage  partiaire  les  dispositions  de  l'art.  1766, 

..,  aux  termes  duquel,  «  si  le  preneur  d'un  fonds  rural 
ne  le  garnil  pas  des  bestiaux  '-t  des  ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation .  .-'il  abandonne  la  culture .  s'il  ne  cultive  pas  en  bon 
père  de  ramiile,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  en  général  s'il  n'exécute  pas 
les  clauses  du  bail  el  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bail- 
iii  .  -  e  m  ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail, 
et,  en  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  ce  dernier 
est  tenu  de  dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1764  . 
L'art.  13,  L.  18  juill.  1889,  décide  formellemenl  que  l'art.  1766 
esl  applicable  au  colonage  partiaire. 

239.  —  La  condamnation  du  colon  à  l'emprisonnement  pen- 
dant un  temps  assez  I  mg  pour  le  mettre  hors  d'étal  d'exploiter 
la  métairie  entra  menl  la  résolution  du  contrat,   puis- 

le  nii'i  dans  l'impossibilité  d'exécuter  ses  engagements 
vis-à-vis  !i  propriétaire.  —  Bordeaux,  28  juin  1854,  Lamit,  [S. 
55.2.21,  P.  55.1.393,  D.  54.2.272] 

240.  —  L'infirmité  du  colon  est,  par  le  même  motif,  une  cause 
de  résiliation,  pour  peu  qu'elle  empêche  le  colon  d'exécuter  ses 
obligations. 

241. —  Mais  la  demande  en  résiliation  basée  sur  l'infirmité 
du  colon  ne  devrai!  pas  être  admise  si  cette  infirmité  ne  lui  ôtait 
pas  la  faculté  de  diriger  el  surveiller  les  travaux,  s'il  tenait 
d'ailleurs  SOUS  ses  ordre;  fies  ouvriers  ou  domestiques  en  nombre 
suffisant,  si  enfin  l'exploitation  ne  paraissait  pas  en  souffrir.  — 
Meplain,  n.  3f7. 

2i2.  —  Le  désaccord  entre  le  bailleur  el  le  preneur,  entre- 
tenu, parée  dernier,  dans  le  but  ■'•vêlent  de  se  soustraireà  l'exé- 
cuti le  ses  engagements,  doit  faire  prononcer  contre  lui  la  ré- 
siliation du  bail  C.  civ.,  art.  1871  . —  Grenoble,  20  mars  1863, 
Jouvenet,  S.  63.2.108,  P.  63.242,  D.  63.5.237  Jugé,  dans 
le  même  sens,  que  le  bail  à  colonage  partiaire  peut  être  di — us, 
non  seulement  lorsqu'il  y  a  des  abus  de  jouissance  consta 

irge  du  métayer,  mais  aussi  lorsqu'il  existe,  entre  le  maître 
et  le  métayer,  un  étal  de  discorde  tel  qu'il  rend  impossible  la 
continuation  du  bail.  —  Agen,  2.7  nov.   1887,  el  25  oct.   1888, 
Rec.  jurisp.  du  ressort  de  la  cour  d'Agen,  année  1889,  p.  7 

243.       Le  bail  à  colonage  cesse-t-il  de  plein  droii   par  la 

morl   du   preneur?  La   questi Hait  discutable  avant  la  loi  de 

Insu.  Les  auteurs  qui  considèrent  ce  contrat  comme  une  société 
se  prononçaient  pour  l'affirmative  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu 
en  matière  de  société  art.  1865  .  Ils  invoquaient,  en  outre,  par 
ne,  l'art,  1763  el  disaient  que  la  considération  de  la  per- 
sonne du  colon,  de  sa  probité,  el  surtout  de  son  habileté  pro- 

mnelle,  j i  un  Le!  rôle,  qu'il  n'est  pas  | ibli  d'admettre 

que  sa  morl  ne  fasse  pas  cesser  le  contrat.  —  Barthole,  sur  la 
loi  25,  IV.  loc.  cond.;  Godefroy,  sur  la  même  loi;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  102,  noie  3;  Troplong,  n.  645  el  s.;  Meplain,  n.  314; 
Zachariae,  §  269,  note  25.  —  Y.,  par  analogie,  le  discours  de 
M.  Galli  au  Corps  législatif,  par  Fenet,  t.  14,  p.  317;  Locré, 
t.  7.  p.  195.  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  i.  §  704, 
p.  38"/ te  31. 

2'i4.  Toutefois,  suivant  quelques  auteurs ,  il  n'en  était  ainsi 
que  lorsque  les  héritiers  du  colon  n  étaii  nt  pa  i  n  étal  d'exécuter 
le-  obligations  de  leur  auteur.  —  Coquille,  quest.  206;  Rolland 
He  Villargues,  v  Bail  partiaire,  n.  15;  Massi  el  Vergé,  loc.  cit.; 
Baudr'y-Lacantinerie ,  t.  3,  n.  "I".  —  V.  aussi  Duvergier,  t.  2, 
n.  91  ;  Duranton .  i.  17,  n.  178;  \ulu\  el  Rau,  t.  t,  §  371,  p. 
M  i.  texte  et  note  20. 

1>'«.">.       D'après  un  autre  i    i,  le  contrai  n'était  pas  rési- 

1 1  morl  du  preneui .       Paris,  21  juin  i  B56,  L;  onnet,   s. 

'   160,  P.  56.2.131,  P.  57.2.26        Sic,  Coquille,  loc.  cit.;  pré- 

sidenl  Favre,  sur  la  loi  25,  i :itée;  Duvergier,  Du  louage,  loc. 

nt.:  Taulier,  t.  6,  p.  266;  Marc  tdé,  t.  6,   sur  l'art.   1764,   n.  2; 

Répertoire.  —  Tome  VII. 


Baudi  y-Laeaiiimei  ie  ,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.; 
Duranton,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  632;  Laurent,  t.  25, 
n.  183  :  Aille  v  et  Rau,  loc.  cit. 

246. —  Cette  controverse  est  devenue  inutile,  en  présence  du 
texte  formel  de  l'art.  6,  L.  18  juill.  1880,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Ce  bail  est  résolu  par  la  mort  du  preneur.  La  jouissance  des 
héritiers  cesse  à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des  lieux,  pour 
l'expiration  des  baux  annuels.  » 

247.  —  Ceiie  nouvelle  disposition  fait  de  la  résolution  par  la 
mort  du  preneur  un  droit  qui  appartient  également  et  dans  tous 
les  cas,  soit  au  bailleur,  suit  aux  héritiers  et  représentant^  du 
preneur  décédé.  —  Rapport  de  M.  Clément,  précité,  p.  3061, 
col.  I  :  Rapport  de  M.  .Million,  p.  37  et  s.  —  .Mais  il  est  bien 
évident  que  la  jouissance  des  héritiers  du  preneur  ne  peut  pas 
cesser  brusquement  au  milieu  d'une  année  culturale.  Les 
comptes  auraient  été  malaisés  à  établir  entre  le  bailleur  et  les 
héritiers  du  preneur,  car  il  est  impossible  de  priver  ces  derniers 
du  partage  des  fruits  qui  doit  rémunérer  le  travail  déjà  effectué 
sur  le  domaine,  lorsque  la  mort  arrive.  Dans  l'intérêt  de  tous,  il 
faut  que  les  travaux  commencés  soient  achevés  et  le  règlemenl 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  d'une  année  culturale.  Les  héritiers 
conserveront  donc  leur  jouissance  jusqu'à  l'époque  annuelle  fixée 
par  l'usage  des  lieux  pour  l'expiration  des  baux. 

248.  — .Mais  il  n'en  faut  pas  conclure,  par  réciprocité,  que  la 
mort  du  propriétaire  fasse  cesser  le  bail  à  colonage  partiaire.  En 
effet,  suivant  M.  Troplong,  les  considérations  tirées  de  la  per- 
sonne du  bailleur  ne  sont  pour  rien  dans  les  motifs  qui  détermi- 
nent le  colon;  le  domaine  seul  a  fait  l'objet  de  son  consentement. 
La  mort  du  bailleur  n'influe  donc  en  rien  sur  sa  position  ni  sur 
les  avantages  qu'il  a  espéré  retirer  du  contrat.  Elle  ne  doit  pas, 
par  conséquent,  en  entraîner  la  dissolution.  —  Troplong, 
Louage,  t.  2,  n.  647;  .Meplain,  n.  314. 

249. —  L'art.  6,  §  I,  L.  18  juill.  1880,  consacre  cette  solution; 
il  dispose  formellemenl  .pie  la  mort  du  bailleur  de  la  métairie  ne 
résout  pas  le  bail  à  colonat.  —  Rapports  de  MM.  Clément  et 
Million  ,  précités. 

250.  —  L'art.  8,  L.  18  juill.  1889,  porte  que  si,  pendant  la 
durée  du  bail  les  objets  qui  y  sont  compris  périssent,  en  tota- 
lité, par  cas  fortuit .,  le  bail  esl  résilié  de  plein  droit.  C'est  l'appli- 
cation au  colonage  partiaire  de  l'art.  1722,  C.  civ.  Il  en  sérail 
ainsi,  par  exemple,  si  les  immeubles  compris  dans  la  métairie 
étaient  exclusivement  des  vignes,  ou  si  les  vignes  entraient  pour 
une  très-grande  quantité  dans  le  bail  à  colonage,  el  que  le  phyl- 
loxéra vînt  aies  détruire;  le  contrat  devrait  alors  prendre  fin, 
par  suite  de  la  perte  de  la  chose,  et  si  le  propriétaire  se  refusait 

i  la  résiliation,  le  métayer  pourrait  demander  la  résolution  du 
contrat.  —  Aix,  27  mai  1875,  Arduin,  S.  75.2.147,  P.  75.678]  — 
Trib.  .Marseille,  20  août  1873,  Long,  [S.  74.2.154,  P.  74.620  — 
Ces  décisions  ont  été  rendues  en  mal  1ère  de  bail  à  ferme  ordi- 
naire, mais  elles  peuvent  être  appliquées  au  colonage  partiaire. 
—  Guillouard,  t.  1.  n.  396,  in  fine. 

251.  —  L'art.  13,  !..  18  juill.  1880,  en  rendant  applicable  au 
coloriage  partiaire  l'art.  1741,  C.  civ.,  qui  décide  que  le  contrat 
de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée,  ne  fait  que 
confirmer  la  disposition  de  l'art.  8. 

252.  —  L'art.  8  dispose  encore  que  si  les  objets  compris  au 
bail  ne  sont  détruits  qu'en  partie ,  le  bailleur  peul  se  refuser  à 
faire  les  dépenses  nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les  rétablir, 
et  que  le  preneur  r|  le  bailleur  peuvenl  .  dans  ce  cas,  suivant  les 
circonstances,  demander  la  résiliation.  Cette  disposition  fut  ajoutée 
par  le  Si-uai  ,  sur  u n  amendement  de  M.  Lahnrde.  C'est  .  comme 
le  dil  M.  Clément  dans  la  discussion  .  l'application  au  colonage 
partiaire  des  dispositions  de  l'art.  1722.  C.  civ.,  en  matière  de 
bail ,  dispositions  que  le  législateur  a  reproduites  à  peu  prés  tex- 
tuellement .  sauf  le  cas,  prévu  par  cel  article,  de  diminution  de 
prix,  qui  ne  pouvait  avoir  d'application  en  matière  de  colonage 
partiaire.  Sénat,  séance  du  14  juin  1880,  Journal  officiel  du 
15  juin,  p.  6487  el  s.;  séance  du  15  juin,  Journal  officiel  du  16, 
p.  6542  et  s. 

253.  —  »  Cel  article,  li  M.  Million,  établit  dan-  le  cas  de 
perle  totale  ou  partielle  de  la  chose  qui  lait  l'objet  du  centrât, 
une  différence  assez  sensible  entre  le  bail  à  ferme  régi  par  l'art. 
1722,  C.  civ.,  el  le  bail  i  métayage.  Cette  différence  ne  s'accuse 

le  pei  te       i      |       e  que  .  dans  le-  deux  cas .  il  y  a 

lieu  a  ré  iliation.  Mais  en  cas  de  perte  partielle,  l'art.  1722 

au  fermier  le  droit  .  comme  à  tout  preneur,  de  demander  la  rési- 

liatioi une  diminution  du  prix  du  bail.  Notre  article,  au  con- 
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traire,  ne  laisse  pas  d'autre  alternative  que  la  résiliation  ou  la 
continuation  du  contrat  de  colonat  .  et  .  en  effet,  il  ne  i"'ui  être 
question  de  diminution  de  pris  du  bail,  car,  comme  le  ilit  la  loi  25 
■ste,  Localiconduclipartiai  ius  colonus,  quasi  societatisjure 
,i  damnum  et  Ittcrum  •■mu  domino  fundi  partitur.  Il  établi)  une 
autre  règle,  c'est  que  si  les  biens  donnés  en  colonage  ne  sont 
détruits  qu'en  partie,  le  bailleur  peut  se  refuser  à  faire  les  répa- 
rations ''i  les  dépenses  nécessaires  pour  les  remplacer  ou  les  ré- 
tablir. Le  rétabli  >u  la  réparation  pourraient  .  en  effet  . 
entraîner  le  propriétaire  dans  lins  frais  disproportionnés  avec 
l'intérêt  qu'il  peul  avoir  à  la  continuation  du  bail  à  colonat 
Rapport  p.  t3  . 

254.  —  La  vente  de  la  métairie  n  est  pas  une  cause  de 

lion  du  contrat,  car  les  termes  de  l'art.  1743,  qui  décide  que,  si 
le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peul  expulser  le 
fermier  qui  a  un  bail  authentique,  ou  dont  la  date  est  certa 
moins  qu'on  ne  se  soit  réservé  ce  droit  parlecontrat  de  bail,  sont 
applicables  au  colonage  partiaire  art.  7,  L.  18  juill.  i**'1  .  Cel 
article,  <lit  M.  Million,  suppose  un  bail  à  colonat  partiain 

et  ayant  d  ite  certi oppo  able .  par  conséquent,  à  l'acquéreur 

d'un  bien.  Autrement,  si  ce  bail  était  verbal,  il  ne  lui  serait  pas 

ble;    I    erait  toujours  libre  de  refuser  de  donner  suite  au 

bail  à  métayage,  el  le  i  reneur  resterail  en  face  de  son  bailleur. 

Dans  cette  hypothèse,  le  preneur  aurait   contre  le  bailleur  une 

simple  action  en  dom ges-intérêts ,  si  le  bail  avant  encore  une 

certaine  durée  i  c ùr,  était  muet  sur  la  clause  de  résiliation  en 

cas  de  vente.  —  Rapport  de  M.  Million,  p.  41. 

255.  —  Jugé  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  est  tenu  de  res- 
pecter le  bail  à  métairie  consenti  par  le  vendeur,  encore  qu'il 
n'ait  point  commencé  d'être  exécuté , pourvu  que  ce  bail  soit  au- 
thentique ou  ait  acquis  date  certaine.  —  Dijon,  21  avr.  I  ■  .''.. 
Chassary,  [S.  et  P.chr.]  — Sic,  Meplain,  n.  102;  Toullier,  i.  3, 
n.  388.  —  Contra ,  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usufruit,  a. 
102. 

256.  —  Aux  termes  de  l'art.  1748,  l'acquéreur  qui  veut  user 
de  la  faculté  réservée  par  le  bail  d'expulser  le  fermier  ou 

tan-.- .-n  cas  de  venie,  esi ,  en  nuire,  tenu  d'avertir  le  locataire 
au  temps  d'avance  usité  pour  les  congés.  Il  doit  aussi  avertir  le 
fermier  des  biens  ruraux  au  moins  un  an  à  l'avance.  —  Cet  arti- 
cle est  applicable  au  colonage  partiaire ,  en  ce  sens  que  l  ai  qué- 

reur  est  obligé  de  donner  cong :olon.  Aux  termes  de  l'art.  7, 

L.  18  juill.  1889,  en  effet ,  l'acquéreur  qui  veut  effectuer  la  rési-/ 
liation  doit  donner  congé  suivant  l'usage  des  lieux.  Mais  i1  ne 
faut  pas  considérer  le  délai  d'un  an  comme  obligatoire.  Il  suffira 
que  le  congé  soit  donné  avant  l'époque  fixée  par  l'usage  des 
lieux.  —  Meplain,  p.  112.  —  C'est  ce  que  dit  formellemenl  M. 
Million,  p.  12.  »  D'après  notre  article,  l'acheteur  qui  veut  user  de 
la  !  u  ulté  de  résiliation ,  doit  donner  congé  au  colon  suivant  l'u- 
sage des  lieux.  C'est  la  règle  générale  édictée  par  l'art.  1748,  C. 
civ.,  mais  ce  dernier  article  porte  que  l'acquéreur  doit  avertir  le 
fermier  îles  biens  ruraux,  au  moins  un  an  a  l'avance.  Cette  obli- 
n  exceptionnelle  n'est  pas  imposée  à  l'acquéreur  d'un  do- 
i  ulti\ ■  par  un  colon  partiaire.  Elle  reste  applicable 
pour  lequel  elle  a  été  édictée,  qui  est  le  ras  d'un  bail  à  ferme 
ordinaire. 

257.  —  Dans  li  i  is  de  résiliation  en  cours  de  bail,  le  droit  à 
i indemnité  existe  toutes  les  fois  que  la  résiliation  est  inopinée 

et  inten  <  "est   1'appliealinn   lie  eelte  rèj;  le   île   droit    <  "n 

mun  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  aautrui;  il  en  esl 
ainsi  notamment  au  cas  où  la  résiliation  par  la 1  du  preneur, 

il  ri,  êe   à    Un    ni.'iil    OÙ    le    colon    ayant    l'ait    il"       m|-  n   es .    l'a 

empêché  d'en  jouir.       Rapporl  il"  M.  Million  .  p.  1 1 . 

258.  Dans  ces  diverses  hypothèses,  l'art.  7,  §  2,  L.  18  juill. 
di  ■  ide  que  le  colon  a  droit  à  une  indemnité  pour 

i "    i  aordinaires  qu'il  a  faites  jusqu'à  corn  ui  ;  ence  du  profil 

qu'il  aurait  pu  en  tirer  piaulant  la  durée  du  bail.  Il  ajoute  que  la 
ition,  en  cas  de  sente,  est  régie,  au  surplus,  par  les  art. 
1743,  1749,  1750  il  1751,  C.  civ. 
25!).  L'indemnité  stipulée  par  notre  article,  en  cas  d'im- 

ii. I  \l.  Mi   ion,  n"  doit  pas 

il"  l'art,  t  i  l»i.  qui  n'a 

licti    qui    i-  m  le  c  i     de  bail  à  ferme.  Le  i    Ion  n'est  pas 

astreint  aux  mêi avances  que  le  fermier,  ni  soumi    au 

n  n'\  a  entre  I"  bailleur  el  lui 

|uent,  lu  prix  du  bail  ne  n 

■  lutin-,  i  le  n'est   pas  non  plus 
dinaires  qu'il  a  faites  seulement 


le  profil  qu'il  aurail  pu  en  tirer  pendant  ce  qui  lui  restait  il"  bail 

à  courir.  Il  y  a  donc  évide lent  un  compte  à  faire,  el  ce  compte 

-t ii"  réglé  de  m  mière  que  le  colon  ou  ses  héritiers  ne  soient 

pas  privés  du  bel  jitime  qu'espérait   I"  colon  lorsqu'il  a 

-u  enti  à  l'aire  îles  sacrifices  extraordinaires.  ••  —  Rapporl  de 
M.  Million,  p.  12. 

2(!0. —  Le  colon  partiain  i  fin  du  bail,  à  aucune 

indemnité  [mur  1rs  améliorations  qu'il  aurait  faites .  à  moins  que 
ces  améliorations  ne  résultent  de  plantations,  constructions  et 

ouvrages.    Dans  ce  cas,  bien  que  le  coli e  suit  pas  un  tiers 

évincé,  dans  le  sens  de  l'art.  5S5,  on  doit  appliquer  le  paragraphe 
final  'I"  cet  article.   Le  propriétaire  ne  punira  demander  la  sup- 
on  desdits  ouvrages,  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser 
la  valeur  îles  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  i    /mente 

île  valeur.       V.  suprà,  v°  Accession,  n.  180. 

201.  —  Sous  avons  déjà  dit,  suprà,  n.  169  el  170,  el  nous  rap- 
pelons que  l'art.  I  ~ < V o  qui  autorise  le  fera  mander  une 
remise  sur  !"  prix  de  location,  en  cas  de  sinistre  majeur,  esl  inap- 

,iii  colon.  La  réduction,  dit  M.  Duvergier,  n.  92,  sur  le 
prix  il"  la  location,  se  fait  forcément,  et  d'elle-même,  puisque  la 

part  du  bailleur  diminue  dans  la  mène'  proporti n 

entière. — Gaius,  L.  25,  §6,  i1  ./  .  i  rut.,  liv.  if.  lit  2:  Tro- 
plong,  t.  -'.  n.  650;  Duvergier,  t.  2,  u.  92;  Marcadé,  sui  les  art. 
1770  el  1771,  n.  6;  Zachanae,  ;  3 '■  1 .  note  '•  ;  Aubn  el  Rau,  t.  1. 
§371,  p.  51 1,  note  22. 

Ski  tim.x  11. 
Tacite  reconduction. 

202.  —  La  tacite  reconduction  a  lieu,  en  matière  de  coli 
partiaire,  comme  en  matière  de  bail  à  ferme.  Si  après  l'expira- 
tion du  terme,  les  parties  continuent  à  rester  dans  le  même  état, 
un  nouveau  contrat  se  forme,  pare"  seul  fait;  il  y  a  tacite  re- 
conduction. Cela  est  parfaitement   licite  el  misqu'il  y  a 
consentement  entre  les  parties,  el  qu'en  mal  ii  re  de  colonage  par- 
tiaire, t"  consentement,  nous  l'avons  vu,  -ut lit  à  lier  les  ; 
sansqu'ilail  besoin  d'être  formellement  exprimé.  D'ailleui   . 
1736,  C.  civ.,  d'où  résulte  la  tacite  reconduction  en  matière  de 
bail   à   ferme,    esl    rendu   formellement  applicab  i   lonagc 
partiairepar  l'art.  13,  L.  18  juill.    1889.  -    Guillouard, 

!..  630. 

203.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction,  il  faut  une 
le<  parti"-  et,  "a  particulier,  le  preneur,  aient  m  i  leur  in- 
tention par  des  actes  non  équivoques.  Quelques  labours,  quelques 

encements  ne  suffiraient  pas  toujours  pour  qu'il  y  eûl  ta- 
cite reconduction.  Les  tribunaux  ont  sui  ce  poinl  un  très-large 
pouvoir  d'appréciation.  —  Rerolle,  p.  310  el  311;  Guillouard, 
Louage,  t.  -'.  n.  600. 

204.—  Comme  ce  n'esl  cien  contrai  qui  continue, 

mais  un  nouveau  contrai  qui  commence,  il  faudra  qu'au  joui  où 

i  "  der i  contrai  se  forme,  les  parti"-  soienl  capables  V.  suprà, 

n.  26  el  s.  .  Il  en  résulte  également  que  s'il  j   a  plusieurs  pre- 
neurs el  qu'un  seul  reste  en  jouissance,  i!  n'y  aura  tacite  recon- 
duction que  vis-à-vis  de  lui.  —  Rerolle,  p. 
265.  —  Le  contrat  formé  par  la  t  "ite  reconduction  est  censé 
iii  aux  mêmes  conditions  que  celui  qu'il  renom 

200.  —  Quelle  esl  la  durée  'lu  nouveau h  e  .'  I-  -   tuteurs 

ipii  assimilent  complètement  le  bail  S  colonage  au  fermage,  ap- 
pliquent l'art.  l""i  et  décident  que  ce  contrat  esl  lait  pour  le 
temps  -  afin  que  le  preneur  recueille  lous  les  fruits  'I" 

l'héritage  affermé. 

207.       Les  auteurs  qui  ne  font  pas  similalion  ensei- 

gnent que  la  nouvelle  i  aura  une  durée  illimitée, 

que  e1'  "  droit  d'y  mettre  lin  .  à  imite 

époqu  .  poui  i  u  qu'elle  manifeste  ition  par  un  i 

Meplain.  p.  301  .i  308;  Ri    ilie,  p.  311  el  312. 

2(!s.  i  l'esl  l'opinion  que  nous  avons  implicitemenl  adoptée, 
en  di  -  lai  anl  que .  suivant  nous .  l'art.   1774,  I     civ.,  n'i 

\ .  supi  0  el  s. 

20!».       Elle  avaè  jurisprudence,  mé 

i   de   t   •e'.  luge,      i      égard,  i 

i  un  bail ,  mais  une  association  entre 
ni  que  les  règl 
la  i  icite  reconduction  'I"-  baux  ne  sont  pas  applicab! 

ire;  mais  que  l'un  il"-  assoi  droil  de  mettre 
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lin  ,i  l'association  en  manifestanl  la  volonté  de  le  faire,  pourvu 
q :ette  manifestation  de  volonté  ne  soil  pas  faite  S  contre- 
temps.—  Limoges,  18  mai  1887,  sous  Cass.,  .'I  oct.  L889,  Mar- 
chand,  S.  89.1.453,  P.  89.1.1 145,  D.  90.1.124]—  Trib.  Aubus- 

29  déc.  1886,  Marchand,   Ibîd.]  -    Jugé,  en  tous  cas,  que 

qu'un  colon  partiaire,  qui  avail  un  contrai  d'une  durée  de 
trois  années,  avaif  été  laissa  en  jouissance  à  l'expiration  des  trois 
uns,  i!  appartenait  aux  juges  du  fait  de  décider  que  la  nouvelle 

jouissance  du  colon   partiair devait  avoir  qu'une  durée  d'un 

an  et  non  de  trois  ans,  .  n  se  fondant  sur  l'usage  local  et  sur  l'in- 
tention des  parties.  —  Cass.,  21  oct.  1889,  précité. 

270.  —  C'est  égalemenl  l'opinion  qui  a  été  consacrée  parla 
loi  du  18  juill.  1889.  ■■  Les  art.  1736  à  1738,  dit  M.  Million  dans 
son  rapport  .  sont  relatifs  à   la   tarde  reconduction  et  disposent 

que  si,  à  l'expiration  d'un  bail  écrit,  le  pr ur  reste  ou  est  laissé 

en  possession,  il  s'opère  par  tacite  reconduction  un  nouveau  bail 

considéré  ci ne  un  bail  fait  sans  écrit  qui  n'a  pas  de  terme 

fixe,  et  pour  lequel  un  congé  peut  être  donné'  en  observant  les 
délais  lixés  par  l'usage  des  lieux.  On  ne  doit  donc  pas  appliquer 
au  métayage  les  dispositions  île  l'art.  1775  qui  t'ait  cesser  le  bail 
de  plein  droit  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  car  notre  article  ne  ren- 
voie pas  à  cet  article  du  Code  civil;  il  ne  renvoie  qu'à  l'art.  1736 
qui  exige  le  congé  ».       Rapport  de  M.  -Million,  p.  i*. 

271. —  Mai-  qu'elle  qu'en  soii  la  durée,  c'est  un  contrat 
nouveau,  el  les  sûretés  qui  avaient  été'  données  pour  la  garantie 
de  l'ancien  disparaissent.  Les  cautions  sont  dégagées,  les  hypo- 
thèques s'éteignent  ,  car  elles  ne  peuvent  résulter  que  d'un  acte 
authentique  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  sortir  du  con- 
sentemenl  tacite  qui  forme  la  reconduction.  L'art.  1740,  G.  civ., 
le  décide  ainsi  en  matière  de  bail  à  ferme,  el  cel  article  est 
rendu  applicable  au  colonage  partiaire  par  l'art.  13,  L.  18  juill. 
1889. 

Section  III. 
Congé. 

272.  —  Avant  la  loi  de  1889,  on  hésitait  sur  le  point  de  savoir 
si  un  congé  étail  nécessaire  pour  renvoyer  le  colon,  lorsqu'il  joui! 
en  vertu  d'un  bail  sans  fixation  de  durée.  —  Agen,  20  nov.  1822, 
I  lout  ur,     I  '.  chr.  |         V.   Meplain  ,  n.  :i|ii. 

273.  —  Dans  une  première  opinion,  on  décidait  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  I77.'i,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le  bail  des  héritages 
ruraux  fait  sans  écrit  cesse  de  plein  droil  â  l'expiration  du  temps 

pour  lequel  il  est  censé  l'ail,  d  après  l'article  précédent,  ne  s'ap- 
pliquait point  aux  baux  à.  colonage  partiaire;  que  ces  sorte  de 
baux  ne  cessaient  qu'après  un  congé'  donné  dans  les  déduis  fixés 
par  l'usage  de  chaque  localité.  —  Limoges,  ls  mars  lsi2,  Ter- 
i  ,    on,     S.    12.2.522,   P.    13.1.319,   D.   13.2.12] 

274.  —  Le  tribunal  de  Brives,  dont  la  cour  s'était  approprié 
le  motifs,  l'avait  décidé  ainsi,  par  cette  double  raison  :  1°  que 
les  régies  relatives  aux  baux  à  ferme,  telles  qu'elles  sont  po  ée 
dans  te  Code  civil,  ne  s'appliquent  pas  aux  baux  à  colonage; 
.'"que  les  fermiers  sont  suffisamment  prévenus  par  leur  bail  que , 
a  son  expiration,  ils  peuvent  être  expulsés,  et.  que,  dès  lors,  ils 

■ont  en  l'aille  s'ils  ne  prennent  pas  les  précautions  nécessaires 
pour  renouveler  leur  bail  OU  se  chercher  une  autre  situation, 
lundis  que  les  colons,  étant  dans  une  ignorance  complète  de  l'é- 
poque de  leur  sortie ,  n'ont  pas  été  mis  a  mé' me  de  s  assurer  une 
existence  dans  un  autre  domaine. 

275.  —  Jugé  encore,  en  ee  sens,  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble n'avait  pu  demander  l'expulsion  immédiate  du  colon  qui 
l'exploite,  sou  le  prétexte  qu'il  ignorait  la  qualité  en  laquelle  le 
colon  s'y  trouve  installé;  que  la  déclaration  faite  par  le  colon 
était  présumée  exacte,  et  que  le  propriétaire  devait  i\i:<  lors  donner 
un  congé  régulier  pour  obtenir  son  expulsion.  —  Trib.  Toulouse, 
25  juin  1881,    Gaz.  trib.  du  midi ,  4  sept.  1881 

270.   —  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire,  On  n'avili    pas 

i  d ier  congé  parce  que  les  art.  1774  et  1775  étant  applicables 

au  colonage  partiaire,  le  bail  cesse  toujours  de  plein  droit,  a  ant 

toujours  nu  ter fixe  soil  conventionnel,  soit  légal.       Laurent , 

t.  25,  n.  'i 7 s .  —  ...  Sauf  le  congé  qui  est  donné  pour  empêche) 

la  tacite  r nductioii.         Y.  sii/ini,  n.    -*o. 

277.  Jugé,    en   ce   sens,   que  le   bail   a   colonage   partiaire 

verbal  d'un  domai lans  le  département  de  la   Haute-Vienne, 

avait  jiris  lin  de  plein  droit,  a  l'expiration  de  l'année,  san  que  le 
propriétaire  et  le  colon  partiaire  eussent  été  obligés  de  signifier 


congé  par  écrit.  —  Limoges,  20  déc.  1821,  Descube,  s.  et  P. 
chr. 

278.  — En  fait,  d'ailleurs,  la  controverse  était  plus  théorique 
que  pratique.  Les  usages  locaux  dérogent .  en  effet,  dans  la  plu- 
pari  des  contrées,  aux  dispositions  de  l'art.  1775  et  exigent,  pour 
que  le  contrat  prenne  fin,  qu'il  ait  été  donné  un  congé,  et  tout  le 
monde  reconnaissait  déjà  que  le  congé  exigé  par  un  usage  local 
était  indispensable  pour  mettre  lin  au  contrat.  —  Agen,  2<>  nov. 
1822,  précité.  —  Limoges,  18  mars  1842,  précité.  —  V.  les  ob- 
servations de  Laurent,  sur  ces  arrêts,  t.  2o,  n.  478. 

279.  —  Aujourd'hui,  il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  subsister 
aucun  doute  puisque  la  loi  de  1889  a  rendu  l'art.  1730  applicable 
au  colon  partiaire.  Il  faut  .loue  nécessairement  recourir  au  congé'. 
Mais  en  quelle  l'orme  ce  congé  devra-t-il  être  donné?  Dans  une 
première  opinion,  ce  congé'  peut  être  donné  verbalement,  et  la 
preuve  peut  en  être  faite  par  témoins.  —  Limoges,  18  mars 
1842,  précité.  — Celte  décision  s'appuie  sur  ce  principe  que  ce 
genre  de  bail  n'est  pas  régi  par  les  règlesdu  Code  civil  relatives 
aux  baux  ordinaires. 

280.  —  D'après  une  autre  opinion,  le  congé  doil   m' ssaire- 

menl  être  signifié.  —  Meplain,  n.  316.  —  C'est  .  dit-on  dans  ee 
système,  un  principe  universellement  admis,  comme  conséquence 
de  l'art.  1715,  d'après  lequel  le  bail  fait  sans  écrit,  et  qui  n'a 
pas  encore  reçu  d'exécution,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins, 

qiu Ite  preuve  n'est  pas  non  plus  admissible  pour  prouver  un 

congé  d a'1  verbalement.  —  Cass.,  12  murs  1NI6,  Bonnet,    s. 

et  1'.  chr.J  —  Bastia,  15  nov.  [826,  Stagnaro,  [S.  d  I'.  i 

Sic,  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Preuve,  §  5  ;  Duranton.t.  17,  n. 
121;  Rolland  de  Villargues,  Dict.  'lu  notar.,  v°  Congé,  u.  31; 
Bioche,  Dict.  de  prof.,  v°  Congé,  n.  2.'i;  Duvergier,  I.  1,  n.  189; 
Troplong,  n.  422. 

281. —  En  réalité  ,  le  congé  purement  verbal  est  valable; 
mais  l'écrit  est  nécessaire,  pour  en  prouver  l'existence.  En  effet, 
si  l'objet  du  contrat  dépasse  150  IV.,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus 
habituel  en  matière  de  colonage  partiaire,  la  preuve  testimoniale 
ne  sera  admissible  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

282.  —  Il  a  été  jugé  que  l'effet  d'un  congé  signifié  ne  peut 
être  détruit  que  par  une  convention  écrite;  qu'il  y  a  là  une  volonté 
expre  3e  qui  proteste  contre  toutes  les  indications  .pie  l'on  pour- 
rait tirer  des  circonstances.  —  Amiens,  17  janv.  1822,  Carbon- 
nier,  S.  chr.]  —  Cet  arrêl  a  été  rendu,  il  est  vrai,  en  matière 
de  Fermage,  mais  les  motifs  donnés  s'appliquent  aussi  bien  au 
colonage  partiaire  qu'au  fermage. 

283.  —Toutefois,  il  a  été  jugé'  également  que  lorsque, nonobs- 
tant un  congé'  signifié  et  accepté,  le  preneur  d'un  héritage  rural, 
est  laissé  en  possession  après  l'expiration  de  l'année  commencée 
on  doit  en  induire  une  tacite  reconduction  dont  les  effets  sont  à 
régler  d'après  l'ail.  1771,  C.  civ.—  Liège,  0  avr.  1835,  1».  Rép., 
.  >  Louage,  n.  S39] 

284. —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  réserves  que  nous 
avons  fuites  au  sujet  de  l'application  de  cet  article.  Nous  ren- 
vovons  aussi  purement  et  simplement  à  ce  quia  été  dit  plus  haut 

sur  la  durée  de  la  tacite  r iduction.  —  V.  su/ira,  n.  23b  et  s., 

270. 

285.  —  Le  congé,  doit  être  donné  dans  le  délai  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux.  Ce  délai  est  généralement  de  trois  mois.  —  Y. 
\u-en.  26  nov.  1822,  précité.  —  Limoges,  |s  mars  1842,  précité. 
—  Meplain  ,  n.  313;  Rerolle,  p.  M  l  et  i  ;  i. 

280. —  Ceperidani  I îgé, même  donné  tardivement,  pour- 
rail  être  déclaré  valable  si  le  métayer  l'avait  accepté.  Son  accep- 
tation pourrait  n'être  pas  expresse,  ci  même  résulter  implicite- 
ment   de  ce  l'ail  qu'il  aurait  demandé  à  d'autres  propriétaires  des 

biens  à  colonage.  —  Rerolle,  p.  iii. 


CHAPITRE  VIII. 

COMPÉTENCE.    P  RE  S  C  H  1  P  TI  0  N  . 

287.  —  Pour  résoudre  les  difficultés  qui  pourront  naître  du 
contrat  de  colonage  partiaire,  les  pures  devront  d'abord  appli- 
quer la  convention  qui  est  intervenue  entre  le  parties,  s'il  en 
existe  une,  car  lu  i vention  forme  la  loi  des  parties.  A  défaul 

de  eau  eut  en ,  le  pige  devra  appliquer  les  dispositions  du  Code 

relatives  au  conter   de  eoloiia  re,  et,  a  défaut  de  ces  dispositions, 
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il  devra  appliquer  1rs  usages  ruraux.  Enfin,  il  défaut  de  conven- 
tions, de  dispositions  légales  et  d'usages  ruraux,  le  juge  devra 
appliquer  les  principes  des  obligations. — Re- 

rofle  .  p.  345  el  3  fc6. 

S  i . i  riON   | . 
Compétence  ralione  persomo. 

288.  —  L'apport  de  jouissance  dont  le  propriétaire  esl  tenu 
envers  le  métayer  esl  généralement  considéré  comme  un  droit 
réel,  et,  par  suite,  on  décide  que  l'action  que  le  colon  peu! 
itre  le  maître,  pour  se  faire  mettre  en  jouissance,  est 
une  action  réelle,  et  le  tribunal  compétent,  pour  en  connaître,  esl 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  .  conformément  â  I 
C.  proc.  civ.  —  Meplain .  n.  1 13. 

2N!L  —  C'est  également  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble  que  doivent  être  portées,  dans  une  certaine  opinion, 
les  discussions  entre  le  maître  et  le  métayer,  après  que 
trat  a  commencé  et  que  le  métaver  est  entré  en  jouissance. 
Du  moins  les  auteurs  qui  fonl  du  colonage  partiaire  une  société 
le  décident  ainsi,  par  application  du  ?  5,  art.  59,  C.  proi 
nui  prescrit  qu'en  matière  de  société  ,  tant  qu'elle  existe .  le  défen- 
deur doit  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie. 
—  Meplain,  n.  114.  —  Sil'on  considère,  au  contraire, 
partiaire  comme  un  louage,  il  semblerait  qu'on  dût  s'arrêtera  une 
solution  différent  I  pi  ridant,  en  Fait,  comme  le  colon  est  tenu 
d'habiter  la  métairie  V.  suprà,  n.  113  et  Mi  dans  les  actions 
dirigées  contre  lui, le  juge  du  domicile  ducolonsera  presque  tou- 
jours le  juge  de  la  situation  des  lieux.  Le  maître,  au  contraire, 
devra  être  assigné  devant  le  juge  'le  son  domicile,  à  moins  que 
l'action  dirigée  contre  lui  ne  puisse  être  considérée  comme  réelle 
ou  tout  au  moins  comme  mixte.  —  V.  è  cet  égard,  suprà,  v°  Ac- 
tion personnelle,  réelle  ou  mixte,  n.  103  et  s. 

2!)0.  —  L'obligation  du  colon  étant  une  obligation  de  faire, 
dit  à  cet  égard  M.  Meplain,  qui,  en  cas  d'inexécution ,  ne  le  sou- 
met qu'à  des  dommages-intérêts,  l'action  exercée  contre  lui  esl 
purement  personnelle,  et  c'est  devant  le  juge  de  son  domicile  que 
le  maître  devra  le  traduire  pour  le  contraindre  ou  obtenir  des 
dommages-intérêts.  Ce  domicile,  nous  venons  de  le  voir,  sera  le 
plus  souvent  la  métairie.  —  Meplain,  n.  II". 

201.  —  Si  la  métairie  est  située  dans  deux  arrondissements, 
ou  dans  deux  cantons  différents,  il  peut  s'élever  la  question  de' 
savoir  devant  le  juge  de  paix  duquel  de  ces  deux  cantons,  ou 
devant  le  tribunal  duquel  de  ces  deux  arrondissements  la  con- 
testation doit  être  portée.  On  doit  suivre,  en  cette  matière,  la 
règle  tracée  par  l'art.  2210,  C.  civ.,  en  matière  de  vent.'  forcée. 
L'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  ci  défaut  de  chef-lieu, 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la 
e  du  rôle.  —  Meplain .  n.  120. 


Section   I  I . 
Compétence  ratlone  mater  lie. 

292.  —  Que]  sera  le  tribunal  i  Sera-ce 
■  de  paix .  sera-ce  le  tribunal  civil? 

293.  —  Pour  attril r  compéti  m       le  paix,  on  ne 

évidemment  invoquer  le  §  3,  art.  5,  I..  25  mai  1838.  Les 

fermiers  el  colon  -,  travaillant  ou  faisant  travaille 

leur  propi  iétaire,  ne  doivent  pas,  en  effel pris  pa 

personnes  désignées  dans  l'art.  '■<.  §  :î.  L.  -'.'i  mai  1838.  —  l  ■ 

des  juges  de  paix,  \  ■  Compét,  d  -  tribunaux  de 
n,   18  i 
2!>î.  —  Jugé,  en  ee  sens ,  que  la  coiiventh.ii  par  laquelle  un 
individu  entre  au   service  d'un  :  i  qualité  de  garde 

particuliei ,  iposé  dune  rémunération 

annuelle  en  argent  el  de  gratifications,  d'un  logement  gratuit 

et  de  la  jo  démet  tite 

ques  pièces  de  len  ctère  d  u  ces  .  el 

iiue,  dès  loi   ,  les  xécution  n 

dans  la  compéti  ni  juge  de  paix  par  l'art.  5,  L.  25 

mai  1838;  mais  qUe  si  la  convention  renferme,  en  outr 

en  vertu  de  laquelle  le  garde  à  cul- 

tiver un  jardin  et  8  parla-. 


une  colonie  partiaire,  donnée  ta  i venlion  un  -  u  u     re  parti- 

qui  ne  permet  pas  de  la  confondre  avec  un  simple  louage 
rvices.  — Angers,  13  mai  1868,  Bertrand.    S.  69.2.259,  P. 
69.  nus.  D.  71.2.176 

295. —  .Mais  le  juge  de  paix  est-il  compétent  en  vertu  de 
l'art.  3,  L.  25  mai  1838?  Vux  lia  nies  de  cel  article ,  les  juges  de 
paix  connaissent  jusqu'à  100  fir.el  .  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  des  actions  en  paiement 
.h--  loyers  el  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  rési 
de  baux  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  de 
fermages,  des  expulsions  de  lieux  .  el  des  demandes  en  validité 

i  ie ,  lorsque  les  locations  verbales  ou  pat 
n'excèdent   pas  annuellement,  à  Paris  400  IV.  et  200  IV.  partout 
ailleurs.  —  L'art,  t.  L.  2  mai  1855,  a  unifié  ce  chiffre  de  tOO  IV. 
qui  est  maintenant  applicable  a  tous  les  cas ,  quelle  que  soit  la 

situation  des  immeubles. 

296.—  Cet  article  ne  peut  avoir  évidemment  son  application, 

quand  il   s'agit  du  colonage  partiaire,   que  quand  il  s'agit  de 
congés,  d'expulsion  de  lieux,  et  .1,- validité  de  sais 

peut  s'appliquer  au  paiement  des  loyers  el  fermages,  ni  à 

la  résiliation   du   bail    fondée   sur   le   défaut    de   paiement  du  prix 

îles  loyers  el  fermages,  puisque  dan-  ce  entrât  il  n'y  a  pas  de 

prix  de  loyer  OU  fern; 

297.  —  Mais,  même  dans  les  questions  de  congés,  d'expul- 
sions de  lieux,  etc.,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  ou  fer- 
mage, comment  pourra-t-on  déterminer  la  compétence?  A  cel 
égard,  l'art.  :i  ajoute  :  s'il  s'agit  de  bau  partiaire,  le 
juge  de  paix  déterminera  sa  compétence  en  prenant  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de 
l'année  courante  multiplié  par  :>. 

298.  —  Il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas  où  le  chiffn 
contribution  foncière  multiplié'  par  5   ~er.ii:  à    tOO  IV.. 
et  dans  le  cas  où  elle  est  inférieure,  s'il  ne  s'agil  pas  -    . 

ilsion  de  lieux  ou  de  validité  de  saisie-gagerie,  on  rentre 
dans  le  droit  commun,  et  le  tribunal  i  impétent.  —  An- 

gers, 13  mai  1868,  précité.  —  Cependant,  s'il  s'agil  de  l'indem- 
i   clamée  par  le  métayei   pour  non  jouissance  provenant  du 
fait  du  propriétaire,  le  juge  de  paix  est  compétent  lorsque  le  droit 
à  l'indemnité  n'est  pas  con  i.  L.  --'i  mai  1838).  lien 

esl  de  même   dans  le  cas   des   di  -  ts   prévues   par  le 

[732  -t    1735,  C.  civ. 

299.  —  S'il  s'agit  de  difficultés  relatives  ou  règlement  des 
comptes  entre  les  parties,  l'art.  Il,  !..  18  j  mil.  Insu,  dispose  que 
le  juge  de  paix  prononce  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles 
du  compte,  lorsqu  gâtions,  résultant  du  contrat,  n 

pas  contestées,  sans  appel,  lorsque  i'  i  :  contestation  ne 

dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétenci  en  dernier  res- 

sort, et,  à  cl  ppel,  à  quelque  sommequ'il  puisse  s'élever. 

300.  —  La  commis  nsé  qu'en  ce  qui  concerne  pure- 
ment el  simplement  les  comptes  entre  le  bailleur  et  le  clou,  la 

lu    uge  de  paix  peut  être  appliquée  san  - 

p.. m  les  principes,  el  avec  un  grand  avantage  pour  les  parties, 
a  quelque  somme  que  |e  litige  s'élève    Rapport  de  M.  Clément, 
p.  .'i'.Mit .  col.  I ,.  <i  Le  texte  du  gouvernement,  adopté  pat 
voit-on  d'autre  part  dai  M.  Million,  avait  limité  a 

100  IV.  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  et,  à 

il    i  _  ,  •  .l'appel,   a  quelque    -..mille   que    la   demande    pfl 

tultant  mi  contrat,  n'étaient  pas 
,  La  compétence,  en  dernier  ressort .  a  paru  a  votre  com- 
un  taux  tn.p  bar-,  par  suite  de  l'augmentation 
des  Irais  de  justii  l'aggravation  des  droit-  d'enre- 

nenl  survenue  en  1872.  [I  a  semblé  à  la  commission  qu'il 
Fallait  limiter  le  droit  d'appel  aux  seuls  litiges  qui  ont  au  moins 
un  intérêt  égal  ou  supérieur  à  celui  .1  ,  •  les  partie-  se- 

raient obligées  d  iur  se  l'aire  rendre  justice,  l'.etl 

sidération  a  Fait  n  mme  hop  faible,  la  limite  d.'  100  IV. 

pour  la pétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix;  mais 

pas  se  mettre  en  désaccord  avec  la  commission  spéciale 
qui  étudie  cette  question,  elle  a  peu-.,  .p  dopler  une 

formule  générale,  qui  renvoie  au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier ressort  du  juge  de  paix,  toul  en  laissant  dans  la  compétence 
en  premier  ressort .  les  règlements  de  compte  entre 
taire  el  mi  ta)  ei .  a  qui  que  lau  •   que  puisse  sélever  le 
chiure  du  solde  di  i  tcun  danger  à  en  agir  ainsi, 

uivanl  le  principe  adopté ,  annuel,  il 
nmes  peu  cons  I  tgagée9  da 

:  maire,  le   règlement  prenait  une 
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certaine  importance,  les  parties  auraient  toujours  la  possibilité, 
en  appel,  de   retrouver  les  garanties  d'examen   qui   poui 
avoir  fait  défaut  en  première  instance.  —  Rapportde  M.  Million, 
précité. 

301.  —  L'art.  12  de  la  même  loi  dispose  que  toute  action 
résultant  'lu   bail   ii   colonal   partiaire  se  prescril  par  cinq  ans, 

partir  de  la  sortie  du  colon.  L'art,  2277,  C.  civ.,  porte  que  les 
prix  di'  ferme  des  biens  ruraux  se  prescrivent  par  cinq  ans;  la 
prescription  de  trente  ans  restait  seule  applicable  aux  règlements 
3e  compte  entre  propriétaires  et  métayers  lorsqu'il  s'agissait  de 

baux  à  portions  'le  fruits.  L'art.  12  fait  cesser  cette  a talie,  il 

établit  uniformément  la  prescription  île  cinq  ans.  Mais  cette  pros- 
cription n'es!  pas  spéciale  à  chaque  année  comme  celle1  île  l'art. 
22'':  c'esl  a  partir  de  la  sortie  du  colon  que  la  prescription  qu'il 

crée  nmence  à  courir.   Elle  s'étend  a  toutes  le-  actions  qui 

peuvenl  naître  entre  le  propriétaire  et  le  métayer,  a  la  différence 
de  celle  'le  l'art.  2277  qui  ne  s'applique  qu'à  la  dette  annuelle 

îles  loyers.  L'effel  désirable  de  cette  prescript I  de  hâter, 

après  fa  sortie  du  colon,  les  règlements  et  l'apurement  du  compte, 
qui  ae  peut  plus  'lie  différé  sans  inconvénient.  —  Rapportde 
M.  .Million,  p.  47. 


CHAPITRE  IX. 

BAIL    A    MÉTAIRIE    PERPÉTUELLE. 

302.  —  On  pratiquait,  autrefois,  dans  certaines  provinces,  et 

ii"l eut  dans  la    Marche  et   le   Limousin,  une  lenure  ,  connue 

sous  le  .ion,  de  bail  à  métairie  perpétuelle,  qui  esl  encore  au- 

j -d'Iiui  usitée  dans  les  pays  qui  formaient  ces  provinces.  Elle 

était  égalemenl  usitée  en  Corse.  —  Bastia,  26  nov.  1861,Giuzappi, 
[S.  62.2.173,  s..,,-  Cass.,  23  déc.  Is62,  1'.  63.335]  —  Rapport 
de  M.   Clément,  Journal  officiel,  2  juin  1880,  p.  3958,  col.  3  et 

la  note. 

303.  —  11  a  été  jugé  que  le  contrat  par  lequel,  anciennement, 
des  immeubles  étaient  donnés  à  colonage  perpétuel  et  à  partage 
de  fruits,  avec  réserve  delà  propriété  au  profil  du  bailleur  et 
stipulation  que  l"s  preneurs  n'étaient  admis  au  partage  des  fruits 
qu'à  la  charge  de  cultiver  les  immeubles  et  de  les  conserver  dans 
une  communauté  perpétuelle,  constituai!  une  métairie  héréditaire 
autorisée  par  les  lois  de  l'époque,  el  qu'un  pareil  contrai  n'a  rien 

il ntraire  a  la  législation  actuelle.  —  Bastia,  26  nov.   1861, 

précité. 

304. —  ...  Qu'un  tel  contrat  constitue  une  sorte  de  bail  à 
ferme. —  Cass.,  23  déc.  1862,  Giuseppi ,  S.  63.1.96,  P.  63.335, 
D.  63.1.173] 

305.  —  ■••  Que*  dès  lors,  on  doit  appliquer  à  ce  contrai  les 
règles  qui  régissent  les  baux  à  ferme  et,  que  par  suite,  la  résilia- 
tion peu!  en  être  demandée  à  défaut  par  te  preneur  de  payer  au 
propriétaire  sa  pari  de  fruits.  —  Bastia,  2ii  nov.  1861,  précité. 

300.  -  ...  Que  les  prestations  ou  redevances  en  nature,  créées 
pour  prix  de  baux  à  métairie  perpétuelle  dans  les  anciennes  pro- 
vinces de  la  Marelie  el  du   Limousin  ne  sont   pas   au    i ibre  de 

celles  donl  le  rachat  est  autorisé  parla  loi  des  \k-2'.i  déc.  1790 
et  le  décret  du  2  prair.  an  II.  — Cass.,  Il  août  lsio,  Demichel, 
S.  tO.1.673,  P.  tO.1.399 

307.  —  ...  Qu'un  tel  contrai  ne  doit  pas  être  considéré  comme 

un  contrat  à   renie,  dans  le  sens  des  lois    des    L8-29  déc.    1790  el 

2  prair.  an  1 1  ;  en  sorte  que  le  rachal  autorisé  par  ces  lois  pour 

les  rentes  perpétuelles  ne  saurai!  s'appliquer  aux  fruits  dont  il 
B'agit.  —  Cass.,  23  déc.  1862,  précité.  —  Baslia,  26  nov.  1861, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.9,  n.  507;  Duvergier,  t.  I,  n.  200. 

308.  -  La  Cour  de  cassation  avait  tout  d'abord  décidé  que 
la  perpétuité  du  bail  constituait,  par  elle  même,  une  véritable 
aliénation.       Cass.,  2  mars  1835,  Martin,    s.  35.1.394,  P.  chr.] 

309.  -  .Mais  elle  esl  revenue  sur  sa  première  jurisprudence 
en  décidant  que  les  baux  .'1  métairie  perpétuelle  dan-  les  ancien- 
nes provinces  de  la  Marche  el  du  Lin -in  n'étaient  pas  trans- 
latifs de  propriété  au  profil  du  preneur;  que  le  bailleur  con  et 
vail  cette  propriél  '  ■  -  -..  11  aoûl  1840,  Demichel .  s.  M). 
1.673,  P.  10.2.799 

310.  -  -  Toutefois,  le  bailleur  ne  1 rrait  expulser  le  preneur 

qu'en  lui  abandonnant  le  tiers  du  fonds  mi  en  lui  payant  une  in- 
tJ(  mnilé  égale  ù  la  valeur  de  ce  tiers.  —  Limoges,  20  juin  1832, 

OU     Cass.,  Il   aoùl   IN  10,  précité.         Sir.  1  lu  \  er-ier,  I .  I ,  11.  2011. 

I  iappoi  i  de  M.  i  llémeni  ,  précité. 


311.  —  Et  le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  revendre  ou  d'hypo- 
théquer le  fonds.  —  Même  arrêt. 

312.  —  Le  bailleur  conserve  l'exercice  de  toutes  les  actions, 
qu'elles  aient  trait  à  la  propriété  ou  la  possession  du  fonds,  el 
il  peut  seul  les  exercer.  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet,  Hist. 
•  I.  s  locations  perpétuelles  et  des  baux  à  longue  durée,  p.  393. 

313.  —  11  est  seul  chargé  de  la  réparation  des  bâtiments.  — 
Garsonnet ,  loc.  cit. 

314.  —  Quelquefois,  cependant,  les  baux  mettaient  à  la  charge 
du  colon  certaines  de  ces  réparations,  comme  l'entretien  des  cou- 
vertures, et  cette  clause  oblige  les  parties. 

315.  —  Le  bailleur  peut  refuser  son  consentement  à  toute 
cession  de  bail  projetée  par  le  métayer.  — Garsonnet,  loc.  cit. 

316.  —  Si,  malgré'  ce  consentement,  le  métayer  cède  son 
droit,  le  propriétaire  n'est  point  obligé  rie  respecter  la  cession,  et 
il  peut  congédier  l'acquéreur. 

317.  —  11  surveille  la  culture,  préside  aux  ventes  de  bes- 
tiaux, partage  les  fruits  de  tous  genres,  et  sa  voix  est  prépondé- 
rante, en  cas  de  dissentiment,  dans  les  actes  d'administration.  — 
Limoges  ,  20  juin  1832,  précité. 

318.  —  Le  preneur  ne  peut  employer  les  bestiaux  à  aucun 
usage  autre  que  la  culture,  sans  le  consentement  du  maître.  11  ne 
peut  faire  de  charrois  pour  autrui. 

319.  —  Il  lui  est  interdit  de  couper  des  arbres;  seulement  il 
peut  se  servir  pour  son  chauffage  du  bois  mort  et  mort  bois; 
il  peut  également  employer  les  branches  des  arbres  pour  clore  le 
domaine.  —  Limoge-.  20  juin  Is:i2,  précité. 

320.  —  Le  bailleur  peut  reprendre  le  fonds  en  cas  d'abus  de 
jouissance  de  la  part  du  preneur    Coutume  de  la  Marche,  art.  33  . 

—  Garsonnel .  loc.  cit. 

321.  —  Autrefois,  le  bail  se  transmettait  du  colon  à  ses  des- 
cendants quels  qu'ils  fussent;  les  filles  n'étaient  point  exclues. 
Ainsi  une  fille  épousant  un  étranger  conservait  le  droit.  —  Rapport 
de  M.  Clément,   Journal  officiel  du  2  juin  1880,  p.  5958,  col.  3] 

—  Mais  le  colon  et  ses  descendants  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
seul  feu  et  devaient  exploiter  le  domaine  en  commun.  —  Rapport 
de  M.  Clément ,  précité. 

322.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  en  ce  qui  touche  le  bail  à 
colonage  perpétuel,  que  ce  bail  constitue  un  droit  réel,  susceptible 
de  partage  entre  les  preneurs.  —  Limoges,  22  avr.  1839,  Taland  , 

S.  39.2.405,  P.  39.2.562]  —  Salviat,  Jurisprudence  du  parlement 
de  liordeaux ,  x"  Huila  nvinirie  perpétuelle;  Duvergier,  1.  1, 
n.   194  à  200. 

323.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  par  le  même  arrêt  que,  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  a  le  droit  de  s  opposer  à  ce  que  le  partage 
du  domaine  entre  les  preneurs  se  fasse  en  nature,  et  peut  de- 
mander qu'il  ait  lieu  par  voie  de  licitation,  afin  d'éviter  le  mor- 
cellement de  l'exploitation  et  l'augmentation  du  nombre  des  feux 
sur  la  propriété.  —  Même  arrêt.  —  Salviat,  p.  161,  qui  cite  La- 
p'\  rière,  Lettre  T,  n.  nO. 

324.  —  Quand  la  famille  devenail  trop  nombreuse  ceux  qui 
s'en  séparaient  recevaient  une  indemnité  des  autres.  —  Rapport 
de  M.  Clément ,  précité. 

325.  —  Le  colon  ne  peut  s,,  retirer  sans  cause  légitime.  Ce- 
pendant s'il  vient  à  décéder,  ne  laissant  pour  représentants  que 
des  femmes  ou  des  enfants  mineurs,  ceux-ci  ne  sont  pas  obli- 
gé'- de  ' tii r  l'exploitation. 

320.  —  Les  redevances  dues  par  des  détenteurs  de  métairie 
perpétuelle,  et,  en  général  ,  celles  consistant  en  une  portion  de 
fruits  récoltés  annuellement  sur  le  fonds,  ne  s'arréragenl  pas  ■< 
moins  qu'il  n'y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  Hors  ce 
cas,  les  détenteurs  ne  peinent  être  condamnés  à  payer  que  l'an- 
née courante,  lors  de  la  citation  en  conciliation,  et  les  anm  e 
venir.  —  Cass.,  23  avr.  1817,  N...,    S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  X. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

327.  —  Aux  termes  des  art.  Li,  L.  22  frim.  an  VII,  el  I,  L. 
16  juin  bs2i.  le-  baux  de  toute  nature  sonl  soumis  à  un  droit  de 
îO  i  ent.  par  100  IV.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années.  Pour 

échapper  à  cette  disposition  il  faudrait   une  dispositi icp 

i    i  fiscali    '  lr,  non  seulement  il  n'en  existe  aucui i [ui 

roue,  rne   les   baux   il  porti  m  de  Fi  uits,  mais   ces  baux  onl   été 
nommémenl  assuji  ttis  au  droil  de  bail  ordinaire. 
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238.  —  L'art.  I.ï,  L.  22  friin.  an  \'ll.  porte,  en  effet,  que  les 

-  Lions  relatives  aux  baux  à  i  loyer  sont  égatemenl 

applicables  aux  baux  à  portion  de  nuits,  pour  ta  pari  revenanl 

au  bailleur,  dont  la  quotité  doil  préalablement  déclarée,  el 

sur  la  valeur  de  laquelle  le  droil  d  enre   istremenl  sera  perçu. 
329  —   L'administration  avail   donc  toujours  considéré  les 

baux  à  colonag i  a  portion  de  fruits,  constatés  par  écrits, 

comme  étanl  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistremenl  dans 
1rs  mêmes  conditions  que  les  autres  baux  :  el  la  Cour  de  i 
tion  avail  consacré  cette  interprétation  en  déclarant  implicitement 
ue  les  baux  à  portion  de  fruits  devaient  être  rangés,  au 
e  vue  de  l'exigibiliti  di   l'impôt,  dans  la  mêi  orie  que  les 

baux  dont  le  |  rix  esl  payable  m  nature.  —  Cass.,  9  mai  1826, 
N...,  s.  el  P.  chr.,  In.-!.'  gén.,  n.  1200-4°,  J.  enreg.,  n.  ^ '.<•": . 
.1.  notar.,  n.  5771 

330.  —  Cependant  si  ce  contrat  avait  i  .  d'une  ma- 
nière explicite,  au  point  de  vue  fiscal  dans  la  catégorie  des  baux, 
en  droit  civil  le  caractère  du  colonage  avail  été  plus  difficile  â 
déterminer,  el  nous  avons  vu,  suprà,  a.  18  el  s.,  que  l'on  avail 

entre  le  bail  el  la  société  ;  aussi  avait-il  été  dit,  dans  l'ex- 
posi  des  motifs  et  les  disi  lissions  qui  ont  précédé  la  loi  du  23 
a  m  ai  1871,  que  «la  disposition  de  l'art.  Il  de  la  loi  ne  s'applique 
pas  au  bail  a  colonage,  dit  bail  à  moitié  fruits,  parce  que  ce  bail 
esl  considéré  au  regard  de  la  loi  fiscale  comme  une  association 

el  n'esl  passible  que  d'un  droit  fixe  »,  Le  rapporteur  de  la  < i- 

mission  s'exprimail  également  dans  ces  termes  :  «  Le  bail  à  co- 

-'ii  â  moitié  fruits  esl  considéré,  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, pour  l'application  de  la  loi  fiscale,  comme  une  a  — 
ciation  entre  le  propriétaire  et  le  colon;  par  suite,  les  dispositions 
de  la  présente  loi  ne  lui  sont  pas  applicables». 

331.  —  L'administration  crut  devoir  adopter  cette  apprécia- 
tion, '-i  elle  prescrivit  à  ses  agents  de  percevoir  à  l'avenir  mu-  les 
actes  de  cette  nature,  d'abord,  le  droit  fixe  établi  par  l'art.  68, 
S  :!,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  puis,  après  la  loi  du  2s  févr.  1872, 

fixe  gradué  dont  étaient  frappés  à  l'avenir  les  actes  de 
société.  —  Inst.  gén.,  n.  2413,  .S  '■>.  n.  1. 

332.  —  En  conséquence,  d'après  le  système  de  l'administra- 
tion, les  baux  à  portion  de  fruits  rédigés  par  écrit  n'étaient  plus 
assujettisà  l'enregistremenl  dan-  un  délai  déterminé, et  les  baux 
verbaux  de  même  nature  ne  devaient  pas  être  déclarés  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'art.  11,  L.  23  août  1871.  — Même 
lnst.  gén. 

333.  —  Conformément  à  celte  doctrine,  il  a  été  décidé  que 
le  droil  gradué  devait  seul  être  perçu  sur  les  baux  a  colonage, 
que  ce  droil  était  dû  même  sur  les  actes  antérieurs  à  la  loi  du  28 
févr.  In"2.  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  acte  dispensé  de  l'enre 
gistrement  dans  un  délai  déterminé  (V.  suprà,  v°  Acte  sous  si- 
gnatun  privée,  n.  350  et  s.  ,  et  enfin  que  le  droit  était  assis  sur  la 
valeur  des  objek  propriétaire  et  sur  celle  du  tra- 
vail du  colon.  —  Sol.  12  avr.  1873  (J.  enre-.,  n.  19223  ;  —  20 
mai  1872   J.  enreg.,  n.  19279  , 

334.  —  Il  avait   été  encore  décidé  que  le  bail  à  portion  de 

fruits,   l'ait    pour  trois,   six   ou  neuf  années,   yennanl    une 

somme  d'argent  pour  la  j ance  des   bât ints  el  une  part 

dans  les  fruits  du  Sol  el  du  cheptel,  devait  être  assujetti:  I"  i   un 

droil  de  20  cent,  par  100  IV.  sur  le  prix  fixé  en  argent,  el  2°  au 
droit  gradué  sur  la  valeur  pendant  trois  années  seulement, de  la 
jouissance  des  immeubles  autres  que  les  bâtiments.  —  Sol.  20 
janv.   1873  .    Rép.  pér.,  a.  3704-4'  1  372, 

précité. 

335.  —  A  L'expiration  de  la  première ,  commi  de  la  deuxième 

1  période,  la  continuation  du  bail  était  considéréi me  résultant 

d'une  i  a  tacite  ou  verbale,  et .  i m  i  il  i  ristail  un  bail 

à  prix  i  ,  cette  nouvelle  location  di ■-. itri  déclarée  pat 

le  bailleur  dans   le  délai  el  sous  Les  peines  fix  es  Loca- 

tions verbal. -s.  —  Même  sol. 

33(>.  —  lu  tribunal,  suivant  celte  doctrine,  jugea  que  le  bail 

à  colonag là  mi-fruits  esl  considéré  pour  l'application  de  la 

loi  fis.     e  i  ciati ntre  le  propriétaire  el  le  colon, 

re  i  i        oi  n    di      ictes  di 

blés  du  droil  gradué.      Trib.  Brh       12  a  lui  1873,  Gouyon, 
-      1.2.308,  P.  73.1253,  J  19253,  Garnier,  Rép.  pér., 

n.  3675 
337.  -    T'ait  r  un  arrêl  de  la 

IUX   baux  a  ' 

ère  de  bail  el  qui  di  c  are  que  l'art.  15,  L.  22  frim.  an  VII, 
iijours  en  vigueur)  el  que  riions  produites  lors  de 


la  discussion  de  la  Loi  du  23  août  ts'l  el  spécialement  à  pro- 
pos des  dispositions  ayant  pour  objel  d'atteindre  les  Locations 
verbales,  n'ont  pu,  en  tous  cas,  avoir  pour  effet  de  changer  soit 
la  quotité  soi!  la  nature  des  droits  établis  par  le-  lois  préi 
tante-  sur  ks  baux  en  général.  —  Cass.,  *  févr.  1875,  Guyon, 
1.1.182,  P.  75.415,  D.  75.1.169,  ln-t.  gén.,  n.  2516-1°,  J. 
enreg.,  d.  19722,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  L-027 

338,       E nséquence,  pour  l'application  de  la  loi  fis 

de   considérer  les  baux  à  colon 
portion  de  fruits  comme  participant  du  contrai  de  société  assu- 
jetti au  droit  (ixe  gradué;  ils  constituent,  depuis    a  loi  du  28 
févr.   1872  comme  auparavant,  des  baux    .  u  baux  or- 

dinaire- passibles  du  droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  n  o.  — 
arrêt. 
.'{:!!».        L'administration  s'esl   conformée   immédiatement  à 
cette  décision  et  elle  a  prescrit  de  prendre  pour  règle  la  doctrine  de 
l'arrêt  précité;  en  conséquence,  les  receveurs  doivent  appliquer 

es  de  bail  .', oage  ou  è  moi  i    fruits  e  tarif  de  20 

par  Uni  IV.  et  exiger  L'enregistrement  de  tous  ceux  di 
qui  sont  faits  Mais  signature  pri> ée . 

déterminé   par  l'art.   22.   L.   22  frim  an  VII.  —  Délib.  28  mai 
1875    fnst.  gén.,  n.  2516-1°  .  —  En  conséquence 
-.'le-  exposées,  suprà,  v'Bail  en  général  ,  pour  l'exigibilité ,  l'as- 
n  eption  du  dn  -  aux  baux 

ige  partiaire  ou  à  portions  de  fruits. 

340.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concet  ne  les  mutations  de  j'.uis- 
sance  qui  s'opèrent   verbalement,  en  l'absence  d'aeti 

au  profit  du  colon  ou  fermier  partiaire  .  elles  demeurent  exemptes, 
conformément  aux   inti  i  -  des  .01001-  de  la  loi  du 

23  août  1871,  de  la  déclaration  et  de  la  taxe  établies  par  l'art. 
1 1  de  cette  loi.       Même  délib. 

341.  —  Mais  -1  le  colon  est  tenu  de  payer  au  bailleur  une 
somme  annuelle  soit   pour  la  jouissam 

titre  de  irrain  ou  droil  de   sillagi  .  l'administration  de 

avant   comme    après    l'arrêt    du  s  févr.    Is;.'!,   préi  cette 

convention,  mê rerbale,  doil  être  déclan onformément  aux 

dispositions  de  l'art.  Il,  L.  23  août  1871.  —  Sol.  2"  janv.  1872, 
i  avr.  1874  et  i  sept.  1878    Garnier,  Rép.  ■ 

342.  —  Pour  justifier  la  perception  de  ce  droit,  L'administra- 
tion dit  que  cette  somme  d  argent  promisi  p  1  1  colon  repré- 
sente le  loyer  des  bâtiments  ou  du  jardin.  .Nous  avons  vu  suprà, 
n.  tifs,  que  cette  théorie  esl  combattue  par  tuteurs .  el 
notamment  par  Herolle,  p.  330,  331  et  XI2,  qui  dii  'i 
devances,  en  apparence  fixes,  représentent  exclusivement 

iste  entre  les  quantités  de  travail  exigées  par  do  don 
différents  1 '  obtenir  une  même  - 

343.  —  Le  droit  d'enregistrement  d'un  bail  à  portion  de  fruits 
ne  doit  être  assis  que  sur  la  valeur  de  la  portion  de  fruits  a 
revenu  au  propriétaire.  —  Délib.  Il  avr.  1832. 

344.  —  Pou  ileur  de  cette  portion  de  fruits. 

deux  opérations  sonl  nécessaires,  la  première  . siste  à  évaluer 

les  quantités  et  La  nature  des  fruits  devant  revenir  au  proprié- 
taire, la  seconde  â  appliquer  les  mercuriales  pour  calculer  la  va- 
leur dos  quantités  attribuées  au  bailleur. 

345.  —  La  première  de  ces  opérations  doil  être  faite  par  la 
partie  qui  soumel  le  bail  à  l'enregistrement;  les  quantités  et  la 
nature  d  evei  par  le  bailleur  sont  remenl 
subordonnées  aux  cultures  qui  seront  faites  ainsi  qu'au  résultai 
des  récoltes;  ce  sont  donc  des  choses  absolument  indéterm 

el  pour  lesquelles  l'adminislrati loi)  admet  n  esti- 

-  prévue  par  les  art.  15  el  16,  L.  22  frim.  an  \  II. 
341».  -    La  nal  1  ité  des  fruits  qui  forment  l'objet, 

du  bail  ayant  l'ait  l'objetd'i léi  stimative , on  pi 

ainsi  que  1 -  L'avons  dit  suprà,  v°  Bâti  .  n.  2770, 

au  calcul  de  leur  valeur  au  moyen  des  1  -.  Bien  entendu  , 

s'il  existe  parmi  ces  fruits  des  objets  donl  la  valeur  ne  puisse  être 
constatée  par  les  1  1  parties  Fonl  une  non-. 

..1  ive,  1  '';.':  ve  i  al..  22  frim.  an 

VII,  art.  15-1°). 

3i~.  —  Le  décrel  du  26  avr.  1808  el  la  loi  du  15  mai  1818 
o'"tii  pas  modifié  la  législation  antérieure  en  ce  1  ne  l'é- 

m  des  déni  ées  3  b  nx  à  portions  de  fruits.  1 1 

donc  prendre  | base  .le  l'estimation ,  dans  1  rt.  m. 

L.  22  frim..  qui  prescrit  de  nières  mercuriales 

ton  de  la  situation  des  bien-,  el  non  celle-  des 

Rolland  et  Trouillel ,  Dict.  d' enreg.,  v*  >■ 
l  riales .  a.  •  >. 
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348.  —  Toutefois,  comme  la  loi  du  22  frim.  an  Yii  ne  déter- 
mine pas  le  nombre  de  mercuriales  à  consulter,  un  jugement  a 
pu,  sans  encourir  la  cassation,  décider  que  le  droit  d'enregistre- 
ment <lù  sur  les  baux  â  colonag i  portion  de  fruits  devait  être 

liquidé  en  prenant  pour  base  seulement  les  mercuriales  des  trois 
années  précédentes  ,  confoi  mémenl  à  l'art.  15,  L.  22  frim.  an  VII, 
et  .m  décret  du  26  mit.  1808,  ri  non  d'après  l'année  commune 
des  quatorze  années  antérieures .  suivanl  Part.  7b,  L.  de  finance  . 
la  mai  1818.  Cass.,  9  mai  1826,  Deyres  et  Fourcade,  [S.  chr., 
[nst.  gén.,  h.  1200-4°,  .1.  enreg.,  u.  846' 

349. —  En  conséquence,  l'année  commune ,  pour  un  bail  à 
colonage ,  peul  être  établie  sur  les  mercuriales  des  trois  der- 
nières année  seulement.  Dalloz  critique  cette  décision  en  di- 
sant que  c'est  là  étendre  un  peu  loin  le  principe  qui  ne  permet  pas, 
en  matière  d'impôts ,  de  raisonner  par  analogie,  car,  quel  motif 
peut-il  y  avoir  d'adopter  une  base  d'évaluation  différente  pour 
un  cas  que  pour  un  autre?  —  V.  en  ce  sens,  Dictionnaire  'les  droits 
d'enregistrement  .  v°  Mercuriales,  n.  i.  —  Contra,  Meplain,  n. 
80;  Garnier,  Rép.  d'enreg.,  u.  2565. 

350.  —  Dans  la  pratique,  l'administration  de  l'enregistrement 
s'en  rapporte  aux  déclarations  estimatives  faites  par  les  parties. 
Elle  ne  les  contrôle  que  lorsque  les  évaluations  lui  paraissent  no- 
toirement inexactes.  -  Rerolle,  p.  335.  —  Sol.  il  avr.  In:i.'>  .1. 
enreg.,  n.  10305;  Dict.  du  notar.,  t.  2.  p.  404-,  n.   24,  Garnier, 

lii'/i.  uni  ./.,  u.  2lili.'i  . 

351.  —  Elle  a,  du  reste,  reconnu  que  l'expertise  ne  peut  être 
requise  pour  constater  la  fausse  évaluation  dans  un  bail  à  portion 
'le   fruits,   qui  n'es!  qu'une  simple  transmission  de  jouissance. 

Délib.  2  oct.  1806.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  i.  n. 
3549. 

352.  —  .Mais  si  le  l'ail  était  translatif  de  propriété,  l'exper- 
tise i  rail  admissible  ;  la  valeur  \  en, île  serait  alors  établie  en  nue 
rente.       I  lhampionnière  et  I  tigaud  ,  t.  4,  n.  3550. 

353.  —  A  la  valeur  de  la  moyenne  des  fruits  que  le  proprié- 
taire reçoit  chaque  année,  évaluée,  comme  il  a  été:  dit  ci-dessus . 
d'après  les  mercuriales,  on  ajoute  la  moitié  du  produit  net  de  la 

des  bestiaux  et  le  montant  'les  prestations  coloniques  ac- 
cessoires.   —  Rerolle ,  p.  334 . 

354.  —Toute  les  charges  incombant  au  colonel  profitantau 
bailleur  doivenl  être  ajoutées  à  la  valeur  des  fruits  pour  le  calcul 
du  droit;  c'est  là  une  règle  générale  qui  s'applique  aux  baux  a 

ige  aussi  bien  qu'à  tous  les  .mire,  baux.  On  suivra  à  cet 
égard   i  rapportées  suprà,  i  '  Bail  en  général),  n.  2771. 

355.  Relative ni  aux  baux  à  colonage,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider que  si  aucun  prix  particulier  n'était  stipulé-  pour  les  bàti- 

de  la  ferme,  il  n  y  aurait  pas  lieu  de  percevoir  de  droil 
sur  leur  jouissance.  En  effet,  ces  bâtiments,  bien  que  soumis  à  la 
jouissance  exclusive  du  métayer,  servent  à  assurer  la  production 
des  fruits  à  partager  et  deviennent  ainsi  une  dépendance  intime 
du  colonage.       Garnier,  Rép.  enreg.,  n.  2625. 

356. —  Le  cheptel  donné  au  colon  partiaire,  n'étant  qu'un 
accessoire  du  contrai  de  métairie,  il  faul  appliquer  à  ce  cheptel 
les  règles  relatives  aux  baux  à  portion  de  fruits,  et  le  droit  de  20 
cent.  p.  100  doit  s'établir  sur  la  déclaration  de  la  quantité  de 
profits  qui  peut  revenir  au  bailleur  et  de  leur  valeur. 

357.  —  Si  le  colon  esi  tenu  île  laisser  les  toisons  à  un  prix 
au-dessous  du  prix  courant,  la  différence  entre  ces  deux  prix  esl 
pour  le  bailleur  un  avantage  qu'un  doit  ajoutera  la  somme  sur 
laquelle  le  droil  est  liquidé.  Mais  si,  en  stipulant  que  le  bailleur 
prendra  la  totalité  'les  toisons .  ce  bailleur  s  oblige  à  en  payer  au 
colon  la  valeur  au  prix  courant,  cette  stipulation  ne  donne  lieu  à 

un  droil  particulier,  ni  à  aucune  addition  à  la  somme  sur  la 

quelle  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu. 

358.  -  Enfin ,  dans  les  baux  à  portion  de  fruits  comme  dans 
les  baux  ordinaire  .  le  contributions  foncières  restent  à  la  charge 
'lu  liai  Heur;  l.i  clause  du  bail,  qui  imposerait  au  preneur  i'o 

lion  d'en  paver  une  pari  équivalente  à  celle  qu'il  prélève  sur  les 
produits,  constitue  une  charge  à  ajouter  au  prix..  — J.  enreg., 
n.  13607. 

359.  —  Nou    a1 lit  suprà,  n.  337,  que  la  Cour  de  ca 

lion  avait  lixé  le  tarif  îles  baux  à  portion  de  fruits  a  20 il.  par 

Hiii  IV.  He  tarif  n'est  applicable  qu  aux  baux  à  durée  déterminée; 
si  le  bail  .'i  portion  de  fruits  ou  .'i  colon  i  .-■■   i  Lait   Fait  pour  une 

■li illimitée  ou  à  vie,  on   devrait  lui  appliquer  le  tarif  et  le 

le  d'assiette  du  droit  établi  p 'ces  sortes  de  contrats.  —  V. 

infi  à,  v1    Bail  "  longut  -  années .  et  /;■"'  </  vie. 

300.      nu  trouvera  suprà,  v"  li'ni  en  général),  n*  2808  et  s., 


les  indications  nécessaires  pour  distinguer  les  baux  à  duréelimi- 
téedesbaus  à  vie  ou  à  durée  illimitée  ;  nous  reviendrons,  du  reste, 
sur  cette  question  ,  infrà,  v°  Bail  à  longues  années.  Il  a  été  décidé, 
spécialement  pour  les  baux  à  colonage,  qu'un  bail  de  celle  ,, 
ture,  passé  pour  un  an,  avec  clause  qu'il  sera  renouvelé  de  plein 
droit  par  tacite  reconduction,  i  défaut  parles  parties  de  s'être 
prévenu.-  ri  ciproquemenl  dix  mois  à  l'avarie,  était  un  bail  à  durée 
limitée,  passible  seulement  du  droit  de  20  cent,  par  100  l'r.—  Sol. 
Il  avr.  1832    .1.  enreg.,  n.  10303  . 

301. — -Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  dispositions  rela 

à  la  formalité-  de  l'enregistre ut  ;  elles  ont  été  exposées  pour  tous 

les  baux,  suprà  .  v"  Bail  en  général  .  n.  2906  et  s.;  nous  rappelle- 
ron  seulement  que  si  le  bail  est  authentique,  il  doit  être  enregistré 
dans  le  délai  lixé-  par  la  loi  peur  les  actes  notariés.  S'il  est  sous 
seing  privé,  il  doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date 
art.  22,  L.  22  frim.  an  VII  ,  et  l'art.  14,L.23  août  I87i,décide 
formellement  qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par 
celte-  loi,  le  bailleur  et  le  preneur  sont  tenus,  personnellement  et 
sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit 
en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  IV.  Aussi ,  est-ce  avec 

raison  qu'un  arrêt  de  laC ■  de  cassation  du  23  juill.  1878,  Cau- 

terel,  s.  78.1.400,  P.  78.1053,  D.  78.1.464  ,  a  décidé  qu'il  y  a 
nullité  de  la  décision  qui  ordonne  que  le  bailleur  sera  tenu  de 
rembourser  au  preneur  L'amende  que  celui-ci  a  dû  paver  pour 
défaut  d'enregistrement  du  bail  dans  le  délai  prescrit,  aucun  re- 
cours n'étanl  en  pareil  cas  autorisé- par  la  loi.  Cet  arrêt  est  rendu 
en  matière  de  bail  à  ferme,  mais  s'applique  au  bail  à  colonage 
partiaire. 

302.  —  C'est  le  colon  qui  doit  payer  les  droits  d'enregistre- 
ment du  bail.  —  Rerolle,  p.  34  l . 

363.  — Cependant  les  usages  Ipcaux dérogent,  dans  plusieurs 
endroits,  à  cet  le  obligation  du  colon,  etfonl  supporter  les  frais  de 
l'enregistrement,  comme  les  frais  de  l'acte,  par  moitié  entre  cha- 
cune des  parties. 

304.  —Nous  avons  étudié,  suprà,  v  Bail  (en  général  ,  n.  3139 
et  s.,  quels  étaient  les  droits  à  percevoir  sur  les  cessions  de  baux 
consentis  pur  le  bailleur;  en  matière  de  bail  à  colonage  pai  tiaire, 

la  question  offre  une-  importance  encore  plus  grande  pur  ce  tif 

que  le  tarifa  appliquer,  si  l'on  suivait  le  système  de  [administra- 
tion, sera  il  celui  de  2  fr.  par  100  IV.  pour  vente  de  récoltes  ;  au 
est-ce  principalement  sur  ces  sortes  de  baux  que  la  jurisprudence 
i  '-n  ,i  se  pron ;er. 

305. —  Il  a  été  jugé  d'abord  que  la  cession  de  bail  à  colo- 
nage- ne  donnait  ouverture,  con •  le  bail  lui-mê qu'au  droil 

de  !0  cent.  p.  0/0.  —  Trib.  Versailles,  19  déc.  1861,  Control. 
enreg.,  n.  12610 

366.  —  Puis,  la  jurisprudence  a  suivi  la  doctrine  de  l'admi- 
nistration et  il  fut  décidé  que  l'acte  par  lequel  II  n  bailleur  à  itié 

fruits  cède  à  un  tiers,  moyennanl  un  prix  annuel,  puisses  droits 
au  bail,  à  la  charge  de  remplir  ses  propres  engagements  envers 
le  preneur,  doil  être  considéré  comme  contenant  .  non  point  une 

cessi le  bail,  mais  une  véritable  vente  de  récoltes  ou  d'objets 

mobiliers,  passible  du  droit,  non  de  20  cent.,  mais  de  2  IV.  pour 
100  fr.  —  Trib.  Joigny,  3  juill.  1862,  Couillaut,    P.  Bull,  d'en- 
reg., art.  809,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  1669,  J.  enreg.,  n.  17539 
-  Trib.  Montargis,  25  juill.  1878,   J.  enreg.,  n.  20828,  Garnier, 
Rép.  pér.,  u.  5055]  —  Trib.  Sancerre,  éi  avr.   1882,  [J.  enreg., 

n,  22167,  Gar r.  Rép.  pér.,  n.  6298   —  V.  du  reste,  suprà,  \" 

Bail    en  général  .  n.  3)  i  i  et  s. 

307.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  de  résiliation 
par  lequel  un  propriétaire  reprend  les  droits  qu'il  avait  préc  - 
ileinmeni  cédés  à  m\  tiers  dan     divers  baux  à  portion  de  fruit 

opère  le  droit  de  2  p.  0/0  peur  vente  de  récoltes,  el  i celui  de 

rétrocession  de  bail.  —  Trib.  Montargis,  9  juill.  1883,  Garnier, 
Rép.  pér.,  u.  6298 

308. —  In  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  définitivement 
tranché  la  question  dans  le  sens  de  la  perception  du  droil  de 
20  cent.  p.  0/0  seulement,  et  l'administration ,  malgré  quelque 
réserves,  a  acquiescé  à  cet  arrêt.  —  Cass.,  30  mai  1888,  Douarre, 
[J.  enreg.,  n.  23043,  Garnier,  Rép.  pér.,  n,  7093]  —  Sol.  31  juill. 
J888  Garnier,  R«!p.  pér.,  a.  7104).  —  V.  du  reste,  suprà, 
Bail  en  général  .  n.  3152  et  s. 

369.  —  H  .i  i  Li   décidé  que  si  le  colon  partiaire  reconnaît 
reçu   lu  bailleui    <  ■  m  entrée, des  semences  quece  dernier  devra 
prélever  en  quantités  égales   i     e    liration  du  bail ,  cette  clause 

ne  i -Mue  pas  u usposition   indépendante  assujettie  à  un 

droit  particulier.      Sol.  belge,  Il  mars  1875   Garnier,  Rép*  péri, 
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n.  4428,  .1.  enreg.,  n.  20181  .  —  Sic,  .1.  enreg.,  n.  11812-1°.  - 
A'.  supra ,  \°  Bail  (en  général  .  n.  3070 


CHAPITRE  XI. 


LEGISLATION     COMPAREE. 


S  1 .  Al  n;n  m  . 


370.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  le  confie 

à  une  autre  personne  t)  la  condition  qu'elle  l'exploitée!  lui  doi 

une  quote-part  des  fruits  et  produits,  le  contrat  n'est  pas  régi 
par  les  règles  du  bail  à  ferme,  mais  par  celles  du  contrat  de  so- 
.      i    C.  civ.  autr.,  art.  1 103). 

§  2.  Italie. 

371.  —  La  tière  est  réglée  d'une  façon  très-complète  par 

les  art.  1641  et  s.,  du  i Iode  civil  italien. 

372.  —  Le  bail  à  métairie,  qui,  au  lieu  d'un  fermage  déter- 
mina, comporte  pour  N-  bailleur  un  partage  des  fruits,  est  sou- 
mi-  aux   règles  du  I ge  des  choses,  en  général,  el  du  bail  à 

ferme,  en  particulier  \ .  infrà,  v  Bail  à  ferme),  sauf  les  modi- 
fications suivantes  (art.  1641  . 

373.  —  La  perte  Fortuite  de  tout  ou  partie  de  la  récolte  i 
partager  est  supportée  en  commun  par  le  bailleur  ''i  par  le  colon 
partiaire,  sans  indemnité  ni  de  part  ni  d'autre  (art.  1648  . 

374.  —  Le  colon  partiaire  ne  peut  sous-louer  ni  céder  la  mé- 
tairie, à  moins  d'y  être  expressément  autorisé  par  le  bail.  En 
cas  de  contravention  à  celle  règle,  le  bailleur  a  le  droit  de  re- 
prendre le  bien  sans  préjudice  de  domiiui.'vs-inléréls,  s'il  va  lieu 
[art.  1649  . 

375. —  Le  colon  ne  peut  vendre  le  foin,  la  paille  ou  le  fu- 
mier, ni   l'aire  îles  transports  | r  autrui  sans   le  consentement 

du  bailleur  (art.  1650). 

376.  —  Le  bail  à  métairie,  de  quelque  façon  qu'il  suit  sti- 
pulé, ne  ri'sse  jamais  de  plein  droit  :  congé  doit  être  donné  de 
part  ou  d'autre  au  terme  fixé  par  l'usage  local  (art.  1651  . 

377. —  La  résiliation  peut  en  être  demandée,  même  lues  du 

terme,   moyennant   une  juste  cause,  telle  qu'une  violât  i les 

engagements  pris,  une  maladie  habituelle  du  colon,  etc.;  l'ap- 
préciation des  motifs  est  abandonnée  à  l'équité  et  à  la  prudence 
du  juge  (art.  1652). 

378.  -  -  Le  bail  se  résout,  par  la  mort  du  colon,  à  la  fin  de 
l'année  agraire  courante;  mais,  si  le  décès  est  survenu  dans  les 

quatre  derniers  mois  de  l'année,  il  est    loisible   aux    héritiers  du 

défunt,  et.  à  défaut  d'héritiers  cohabitanl  avec  lui  et  disposés  à 

user  de  cette  faculté,  à  la  veuve  du  colon,  de  c limier  le  bail 

pour  l'année  suivante.  Dans  le  cas  où  les  héritiers  ou  la  veuve 
ne  cultiveraient  pas  en  bon  père  de  famille,  le  bailleur  peul  faire 
cultiver  le  fonds  à  ses  frais,  en  prélevant  lesdits  frais  sur  la  por- 
tion de  fruits  qui  leur  iv\  ient    art.  1653  . 

379.  --  I'niir  tmit    ce  qui    n'est   pas  rée/lé    par  les  dispositions 

précédentes  ou  par  des  conventions  expresses,  on  observe  dans 
le  bail  à  métairie  les  usages  locaux,  ou,  à  défaut  de  conventions 
et  d'usages,  les  règles  qui  suivent  (art.  1654  . 

380. —  Le  bétail  nécessaire  a   la  culture,  la  provisi le 

fourrage  pour  l'hiver,  et  les  ustensiles  aratoires,  doivent  être 
fournis  par  le  colon,  la  quantité  du  bétail  étant  proportionnée 
aux  ressources  qu'offre  le  fonds  i '  les  nourrir  art.  1655  . 

381.  —  Les  semences  sont  fournies  en  coi un  par  les  deux 

parties  (art.  1656  . 

382.  —  Les  frais  de  culture  et  de  récolte  sonl  à  la  charge  du 
colon   art.  1651  . 

383.  —  C'esl  également  lui  qui  doit  faire  les  plantations  or- 
dinale        i  n  ce  site  le  remplacement  des  plantes ■- 

tes,  ou  fortement  abattues,  ou  devenues  improductives;  mais  la 
fourniture  des  plants,  fascines ,  liens  et  tuteurs  incombe  m  bail- 
leur.  Toutefois,  si  les  plants  soni  lires  d'une  pépinière  existant 
-in  le  fonds,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  colon   art.  1658  . 

:tH'i .       Le  curage  des  es  autres  travau  k  pi 

pour  la  conservation  de    route     ont  il  la  charge  du  colon.  I   i    I 

■  m-  -i  lenu  des   chai  i IL .    oil    pour  les    réparation 

qu'exige  le  fonds,  Boit  pour  le  transport  des  denrées  a  la  n 
du  bailli  ui    art.  1658  , 


385.  —  Le  colon  ne  peut  recueillir  ou  battre  les  grains,  ni 
1 1  ir  le  bailleur   art.  i1 . 

380.    -  Tous  les  fruits  du  fonds,  tant  naturels  qu'indus! 

se  partagent  par  moitié  entre  le  bailleur  et  le  colon.  Le  ci 

le  droit  de  prendre  dan-  les  bois  taillis  la  quantité  nécessaire 

l ■  le  service   du  fonds.   Le  surplus   appartient   au    bailleur, 

moyennant  remboursement  des  Irais  de  coupe.  Les  troues  des 
arbres  morts  ou  abattus  sont  réservés  au  bailleur.  Le  colon  est 
tenu  d'en  couper  les  branches  et  d'élaguer  celles  des  arbres  sur 
pied,  sans  indemnité;  il  peut  disposer  du  bois  ainsi  produit, 
dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ceux  du  fonds;  le  reste  ap- 
partient .m  bailleur    art.  166 1  . 

387.  —  Si  le  registre  '\u  bailleur  contient  des  articles  de  cré- 
dit et  de  débit,  avec  indication  de  la  date  el  du  motif,  et 
articles  ont  été  successivement  reportés  sur  un  livret  conservé 
par  le  colon,  ce  registre  fait  pleine  foi  à  l'égard  des  deux  pi 
lorsque  le  colon  n'a  formulé  aucune  réclamation  dan-  les  quatre 
mois  qui  suivent  chaque  règlement  de  compte.  Le  livret  fait  éga- 
lement pleine  foi  s'il  a  été  régulièrement   tenu,  ainsi  qu'il  vient 

d  être  dit.  Faute  par  l'u les  parties  de  produire  le  livre  qu'elle 

délient,  soit  par  néglige soit  parce  qu'ila  été  perdu,  on  s'en 

tient  a  celui  qui  est  produit    arl .  1662  . 

388. —  Le  livre  tenu  double  par  le  bailleur  et  le  colon  l'ait 

également  foi  des  conventions  intervei -  entre  eux  en  addition 

ou  modification  aux  règles  p  isées  par  le  Code   art.  1663  . 

389.  —  Le  bail  à  métairie  dont  la  durée  n'a  pas  été  liv 

réputé  lait  pour  une  année  seulement.  L'année  commence  el  finit 
le  il  novembre.  Si  le  mois  de  mars  sans  qu'il  ait  été 

donné  congé,  le  bail  est  censé  renouvelé  pour  l'année  suivante 
(art.  1664  . 

§  3.  l'nr<<i:. 

390.  —  Le  bail  à  colonage  partiaire  est  réiri  par  les  mêmes 
règles  que  le  bail  à  ferme  V.  infrà,  o  n'est  que  la 
redevance  due  au  propriétaire  consiste  en  une  quote-part  des 
fruits.  —  Landrecht  pruss.,  Ir"  part.,  lit.  21,  art.  265. 

391.  —  Pour  le  partage  même  des  fruits  entre  les  deux  par- 
lies,  on  applique  les  relies  du  contrat  de  société    art   266  . 

S  i.  Saxe-Iïotalb. 

392.  —  Le  bail  à  co  lartiaire    Iheilpaehi  est  régi ,  en 

général ,  par  les  mêmes  principe-  que  le  bail  a  ferme  i  Y.  ce  mot  . 
Seulement  le  preneur  n'a  pas  le  droit  di    sous- r  G.  civ. 

art.   1190,   1194   . 

§  5.  Srisïi;. 

393.  —  D'après  l'art.  296  du  Code  fédéral  des  obligations,  le 
métayage  el  le  co  i  êgis  par  les  mi 

que  le  bail  a  ferme  (V.  ce  mot  ;  ils  n'en  diffèrent  qu'en  ce  que  le 

fermage .  au  lieu  d'être  en  argent  .  consist n  une  quote-part 

des  fruits  ou  produits.  » 

BAIL  \  COLONAGE  PERPÉTUEL.  —  V.  Bail  h  COLO 

NAGE  PARTIAIRE,   II.   302  et  S.  — B.UL  A   L0CATA1RIE  PERPÉTUELLE. 

BAIL   \  COMPLANT. 

I   i  GISLAT10N. 

Décr.  15-28  mars  1790  relatif  aux  droits  féodaux  ,  tit.  :t, 
art.  2;  —  Décr.  '.\-'J  mai  1790  sur  les  principes,  le  mode  et  le 
taux  du  rachat  des  droits  seigneuriaux  déclarés  rachetabl  \ 
Décr.  20  août  1792  relatif  au  rachat  successif  et  séparé  des  droits 
casui  Is  non  suppi  imés,  et  des  droits  f>  ces;  ou  mode  de  conversion 
du  chatnparl  et  auh  même  nature  en  un 

annuelle  fixe,  etc.),  lit.  I,  arl    9;  —  Décr.  25-28  août  \~ 
latifaux  droits  féodaux  ,  art.  5;        \u-  Cons.  d'Et.  i  tl 
an  VIII    sur  tes  baux  à  comptant  :  i     is.  d'Et.  23  mess. 

an  X  [pour  les  baux  «  comptant  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Vend 
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Ki-.ei.HiuiM ...        Tome  VII. 


CHAPITRE   1. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

1.  —  On  désignait  autrefois  sous  la  dénomination  de  baux 
n  comptant  des  contrats  par  lesquels  le  propriétaire  de  terres  en 
rapport  ou  de  terrains  non  cultivés  les  cédait  à  un  fermier,  à 
charge  par  celui-ci  de  les  planter  en  vignes,  s'ils  étaient  in- 
cultes, ou  de  les  cultiver  s'ils  étaient  déjà  plantés;  de  rendre 
au  propriétaire  une  certaine  quolité  de  fruits  et  de  les  conduire 
à  son  pressoir;  avec  la  condition  que,  faute  par  le  preneur  de 
remplir  exactement  ses  obligations,  le  bail  serait  résolu  sans 
formalité  de  justice.  —  Toullier,  t.  3,  n.  101;  Duvergier,  sur 
Toullier,  Louage,  t.  I,  n.  187. 

2.  — Le  mot  complanter,  qui,  pris  en  lui-même,  signifie 
planter  tout  un  terrain  de  jeunes  plants,  avait  été  particulière- 
ment consacré  par  l'usage  aux  plants  de  vignes;  et  c'est  de  là 
que  plusieurs  coutumes  avaient  donné  le  nom  de  comptant  à  la 
portion  que  le  seigneur  prenait  sur  les  fruils  des  vignes  qu'il 
avait  baillées  à  complanter,  cultiver  et  exploiter.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Comptant. 

3.  —  On  appelait  complanterie  l'assemblage  des  vignes  sou- 
mises au  complant.  —  Merlin,  Ré}).,  v°  Comptant. 

4.  —  Ce  contrat,  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  la  culture, 
se  rattache  aux  plus  anciennes  coutumes  de  la  France.  Les 
chartes  du  Poitou,  du  Dauphiné,  du  Limousin,  du  Nivernais, 
des  ix°  el  x°  siècles,  en  présentent  de  nombreux  exemples,  et 
elles  se  fondent  sur  l'usage  de  la  province  :  ut  mos  provini  m 
docet,  dit  une  charte  de  898.  —  Ducange,  v°  Complantum; 
Troplong,  Louage,  i.  1,  n.  59. 

5.  —  Il  était  assez  habituel,  dans  ces  temps  reculés,  de  sti- 
puler qu'au  bout  de  cinq  ou  sept  ans,  la  moitié  du  terrain  com- 
planté  rentrerait  dans  les  mains  du  bailleur  et  que  le  preneur 
conserverait  l'autre  moitié,  tantôt  franche,  libre  et  en  toute  pro- 
priété ,  tantôt  moyennant  certaines  redevances  déterminées  par 
l'usage  des  lieux.  —  Troplong,  n.  39. 

6.  —  L'usage  de  ce  contrat  se  répandit  dans  plusieurs  pro- 
vinces et  s'y  perpétua  jusqu'aux  temps  modernes  avec  diverses 
modifications  qu'il  avait  reçues  de  la  marche  du  temps  et  de  la 
différence  des  lieux.  —  On  le  trouve  mentionné  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  (art.  160),  du  Maine  (art.  177),  de  Saintonge  (art. 
18,  21  et  127),  de  La  Rochelle  (art.  62),  du  Poitou  (art.  39,  82, 
101,  75).  —  Troplong,  n.  59. — Il  semble,  d'autre  part,  avoir  été 
usité  dans  le  Nivernais  et  le  Dauphiné.  Enfin,  il  était  usité  sous 
le  nom  de  perciére  dans  la  Limagne  et  dans  l'Auvergne.  — 
Rivière,  Des  bauxou  des  tenures  d'une  durée  perpétuelle,  Revue 
critique,  t.  35,  p.  190. 

7.  —  Le  droit  de  complant  était  pour  les  vignes  ce  que  le 
droit  de  champart  était  pour  les  autres  productions  de  la  terre. 
—  Merlin,  Rép.,  v"  Vignes,  a.  II. 

8.  —  Durant  la  période  intermédiaire,  diverses  lois,  on  le 
sait,  ont  prononcé  l'abolition  des  droits  entachés  de  féodalité. 
Rappelons,  à  cet  égard,  la  loi  des  18-29  déc.  1790  qui  s'occu- 
pait du  rachat  des  rentes  foncières,  et  la  loi  du  17  juill.  1793 
qui  abolissait  sans  indemnité  les  rentes  féodales. 

9.  —  Pour  trancher  la  question  de  savoir  si  ces  luis  étaient 
abolitives  du  bail  à  complant,  on  a  dû  se  demander  de  quelle 
nature  était  ce  droit  dans  l'ancienne  jurisprudence.  —  Etait-ce 
une  redevance  féodale?  Etait-ce  un  droit  purement  foncier'.' 
N  était-ce  enfin  qu'un  simple  prix  de  bail? 

10.  —  On  comprend  l'importance  de  celle  question.  En  effet, 
si  le  droit  de  complant  était  féodal,  il  avait  été  aboli  sans  in- 
demnité par  la  loi  du  17  juill.  1793;  s'il  était  purement  foncier, 
il  avait  été  soumis  au  rachat  par  la  loi  des  is-2'j  déc.  1790; 
enfin,  s'il  ne  constituai!  qu'une  sorte  de  prix  de  bail  payé  en 
nature;  il  n'avait  point  été  atteint  par  la  législation  révolution- 
naire. 

11.  —  On  reconnaîl  tout  d'abord  que  le  bail  à  complant  avail 

ee  dernier  caraelere  ,  Inrsqu'iiueuii  droit  foncier  n'était  concédé 

au  preneui  el  surtout  lorsque  le  fermier  pouvait  être  congédié 
soil  -i  temps  limité,  soit  autrement  par  le  propriétaire  des  héri- 
tages donnes  à  complant.  —  Merlin,  w:/>.,  v  Vignes ,  n.  Il: 
Rolland  de  Viliargues,  Hep,  du  notar.,v"  Huila  complant,  a.  8 
et  9. 

12.  —  Il  n'étail  roncier  ou  féodal  que  lorsqu'il  avait  été  cons- 
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titué  in  vertu  d'un  bail  translatif  de  propriété.  En  général,  il 
étail  puremenl  foncier  lorsqu'il  était  dû  soit  à  un  particulier  non 
seigni  ur  pour  prix  d'un  héritage  que  celui-ci  avait,  abandonné, 
a  la  charge  de  le  mettre  et  de  l'entretenir  en  vignoble,  soit  à 
un  seigneur  pour  prix  d'un  héritage  sur  lequel  celui-ci,  en  le 
concédant  sous  les  mêmes  charges,  ne  s'était  pas  réservé  la 
directe.  Il  étail  féodal  lorsqu'il  se  trouvait  dû  à  un  seigneur  à 
litre  de  cens,  c'est-à-dire  en  reconnaissance  delà  direct  > 
servée  par  le  seigneur  lui-même  sur  l'héritage  concédé.  Enfin  il 
étail  mélangé  de  féodalité,  lorsque  le  seigneur  à  qui  il  était  dû  se 

l'était  réservé  à  titre  de  redevance  I acre,  mais  addilionnelle- 

meni  à  un  cens  stipulé  par  l'acte  même  de  concession.  —  Valin, 
Coût,  de  hi  Rochelle,  art.  62,  n.  13;  Merlin,  Hep.,  vj  Vignes, 
n.  II. 

13.  —  En  général,  on  considérait  les  baux  à  culture  perpé- 
tuelle, à  champm  <  OU  à  comptant,  comme  translatifs  de  propriété 
ni  preneur.  Telle  parait  être  la  doctrine  de  Dupare-Poullain , 
1.  ;i.  p.  10  el  312;  Boucherol,  sur  les  art.  :>ï»  et  Gn  de  la  cou- 
tume de  Poitou  :  ['Encyclopi  die,  édit.  de  1  753,  1 .  3,  p.  764;  d'Ar- 
gentré,  sur  l'art.  62  de  la  coutume  de  Bretagne;  Merlin,  Rep., 
\-  Vignes .  n.  Il  ;  Dict.  du  notar.,  t.  2,  p.  72;  Massé,  Parfait  no- 
taire, édit.  L821,  l.  2,  p.  W0. 

14.  C'esl  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  pour 
les  baux  à  culture  perpétuelle  en  général.  —  Cass..  9  flor.  an 
XIII,  i  limier,  [S.  et  P.  ehi'.j;—  14  juin  1814,  Gaillard,  [S.  et  P. 
chr.  ;  —  28janv.  1833,  Griez,  [S.  33.1.196,  P.  chr.j 

15.—  ...  Et  pour  les  baux  a  comptant  en  particulier.  —  Cass., 
26  janv.  1820,  Isle  Bauchesne,  [S.  chr.1  ;  —  29  juill.  1828,  Au- 
debert,  [S.  et  P.  chr.];  — 9  août  1831,  Beneteau,  [S.  31.1.387, 
P.  chr.  j  ;  —  11  févr.  1833,  Baty,  [S.  33.1.183,  P.  chr.] 

16.  — Jugé,  également,  que' dans  la  coutume  de  La  Rochelle 
et  du  pays  d'Aunis,  le  bail  h  comptant  était,  de  sa  nature,  trans- 
latif de  "propriété,  lorsqu'il  étail  perpétuel  et  incommutable , 
c'est-à-dire  lorsque  la  jouissance  accordée  au  preneur  était  in- 
définie, quant  à  la  durée,  et  qu'elle  n'était  pas  révocable  par  la 
seule  volonté  du  bailleur.  —  Poitiers,  18  avr.  180G,  sous  Cass., 
10  oct.  1808,  de  Quinsac,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Merlin, 
lii'ji..  \"  Vignes;  Duvergier,  t.  1,  n.  190. 

17.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  loi  du  17  juill.  1793,  abolitive 
des  droits  féodaux,  est  applicable  aux  redevances  féodales  ou 
mélangées  de  féodalité,  établies  par  de  tels  baux.  —  Même 
arrêt. 

18.  —  ...  Due  le  bail  ne  cesse  pas  d'être  perpétuel  et  irrévo- 
cable et,  par  conséquent,  dans  la  coutume  dont  s'agit,  trans- 
latif de  propriété,  par  cela  seul  que  le  bailleur  s'est  réservé  de 
reprendre  les  biens  dans  le  cas  où  les  vignes  seraient  trop  vieilles 
pour  produire  des  fruits;  qu'il  dépend,  en  effet,  du  preneur 

d'empêcher  que  ce  cas  arrive  jamais,  en  entretenant  la  vig 

en  remplaçant  les  ceps  défectueux;  que  la  reprise  stipulée  n'est 
donc  qu'une  condition  résolutoire  qui  u'enlcve  point  au  bail  son 

i  tère  de  perpétuité.  —  Poitiers,  18  avr.  1806,  précité.  — 
Sic,  Merlin  ,  toc.  cit. 

19.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  il  a  été  stipule  que 
le  bailleur  rentrera  en  possession  en  cas  d'extinction  de  toute 
po  térité  masculine  ou  féminine  du  preneur;  qu'une  telle  clause 
rési  lutoire  n'empêche  pas  que  l'aliénation  ne  soit  parfaite,  et 
que  la  propriété  ne  réside  sur  la  tête  du  preneur —  Mène  ar- 
rêt. 

20.  —  Le  même  effel  translatif  de  propriété  semble  avoir  été 
admis  en  ce  qui  concerne  les  perciéres  de  l'Auvergne  et  de  la 
Limagne.  —  Chabrol,  sur  l'art.  3,  chap.  21,  Coutumes  d'Aw  ergm  . 
vol.  3,  p.  69;  Rivière,  "/».  ei  loc.  cit.,  p.  198.  —  On  peut  citer, 
à  cet  égard,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  d'où  il  résulte 
que  la  redevance ,  à  laquelle  ces  tenures  donnaient  lieu ,  cons- 
igne uiir  rente    miibilière   aux    termes  de  l'art.   33(1   e|    prescrip- 

i  ble  par  trente  ans.  -  Cass.,  27  janv.  1868  'deux  arrêts),  Fa- 
irai  I  i  i  Acbard,    S.  68.1.105,  P.  68.254,  D.  68.1.200 

21.—  Mais  deux  avis  du  Conseil  d'Etat,  des  i  tberm.  an  VIII, 
ei  21  vent,  an  X.  onl  fait  exci  ption  à  cetb   reple  Générale. 

22.  —  Suivant  l'avi  du  l  onseil  d'Etat  du  i  therm.  an  VIII, 
le  baux  a  compl  tnt  u  dans  le  département  de  la  Loire-In- 
férieure,  ous  le  nom  de  devoirs  de  tiers  ou  de  quart ,  ne  trans- 
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fèrenl  au  preneur  aucun  droil  de  propriété  sui  li     biens  qui 
fonl  l'objet;  il  ne  possède,  lui,  ses  héritiers  el  repré  'niants, 

in  tu  même  titre  el  de  la  même  manière  que  les  fermiei 'di- 

mf  la   dui  '  '  ;  el .  par  conséquent ,  la  portion  que  s'y 
sont  réservée  les  bailleurs  doit  leur  êtn    pa   ée  sans  difficulté 


par  les  preneurs,  lesquels  ne  peuvent  forcer  les  bailleurs  d'en 
oir  le  rachat. 

23.  —  Et  il  a  été  jugé,  conformément  a  cet  avis,  que  dans  le 

dépai  le  ment  de  la  Loire- 1 rieure,  le  détenteur  d'une  propriété 

plantée  en  vignes,  concédée  sans  limitation  de  délai  el  sous  la 
condition  principale  que  le  tiers  des  fruits   reviendrait  annuel- 

ni    au  cédant   OU  a    ses  ayants-cause,   est  sans   droit   pour 

opérer  le  rachat  de  cette  redevance.  —  Cass.,  7  aoéd  1837,  Petit 
des  Rochettes,   S.  37.1.864,  P.  37.2.1  io 

24.  —  La  décision  contenue  dans  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
i  therm.  an  VIII,  relativement  aux  baux  à  comptant  de  la  Loire- 

ure  a  éti  étendue  par  un  second  avis  du  Conseil  d'Etat 
du  22  fruct.  .m  X,  aux  départements  de  la  Vendée  el  de  Maine- 
et-Loire,  et  partout,  en  un  mol ,  »  où  les  clause-  des  actes  ca- 
ractérisent la  réserve  de  la  propriété  au  bailleur  ».  .Vous  n'ose- 
rions affirmer,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  Rép.,  v  Bâti  à 
comptant,  n.  2),  que  l'interprétation  administrative  donnée  par 
ces  deux  avis  aux  baux  dont  il  s'agissait,  n'ait  pas  été  iidluencée 
par  le  désir  de    sauver   quelques   renies    de   la   proscription   qui 

i  atteignait  les  rentes  seigneuriales.  M.  Duranton  (i.  i,  n.  88),  y 

voit  également  un  acte  de  laveur  et  une  dérogation  aux  prin- 
'  cipes  proclamés  par  la  loi  des  IK-2'.i  déc.  1790,  sur  le  rachat  des 

rentes.  Mais,  suivant  M.  TroploDg  n.  60  .  ces  di  UX  décisions 
1  ne  contiennent  que  l'exacte  appréciation  d'une  position  toute 

spéciale  et  qu'on  ne  saurait  comparer  sans  erreur 

preneurs  à  rente,  à  empbytéose  ou  à  local airie  perpétuelle. 

25.  —  Examinons,  d'une  manière  générale,  à  quel  signe  on 
doit  reconnaître  si  le  contrat  est  ou  non  translatif  de  prop 

26. —  Divers  critériums  ont  été  proposés  pour  distinguer  les 

baux  translatifs  ion   translatifs   île   propriété.   Suivant  une 

première  opinion,  le  caractère  translatif  de  propriété  des  baux 
à  comptant  dépend  de  leur  caractère  de  perpétuité  et  d'incom- 
mutabilité. 

27.  —  Merlin,  dans  son  réquisitoire  sur  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  Poitiers  ci-dessus  cil.',  généralisant  ce  que  la 
cour  de  Poitiers  n'avait  décidé  que  pour  la  coutume  de  La  Ro- 
chelle, a  soutenu  que  la  qualité  de  propriétaire  et  celle  de  fer- 
mier perpétuel  et  irrévocable  s'identifient  et  se  confondent  ab- 
solument, et  qu'ainsi  Imites  les  fois  qu'il  s'agit  de  savoir  si  un 
bail  à  complant  a  eu  pour  effet  de  transférer  au  preneur  la  pro- 
priété du  terrain  donné  à  complanter,  la  question  se  réduit  a 
apprécier,  en  fait,  d'après  l'ensemble  des  clauses,  si  ledit  pre- 
neur est  devenu,  par  I  effet  du  contrat,  fermier  perpétui  I  et  in- 
commutable. —  Merlin,  Rép.,  v  Vignes. 

28.  —  Merlin  rapporte,  en  son  réquisitoire  ci-dessus  cité, 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  therm.  an  VIII ;  mais  cet  avis,  bien 
loin  d'ébranler,  dans  son  esprit,  m  doctrine  sur  l'effet  translatif 
des  baux  perpétuels,  ne  fait  au  contraire  que  la  confirmer;  car 
il  ne  voit  dans  les  baux  à  devoii  /<  tiers  et  de  quart  que  des 
concessions  révocables  à  la  volonté  du  bailleur.  El,  il  faut  l'a- 
vouer, les  termes  mêmes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal  semblent 
lui  donner  raison  à  cet  égard.  Voici ,  en  effel  ,  comment  il  s'ex- 
prime :  u  Considérant  que  la  tenure  dont  il  s'agit  ri  ntre 

1  i  i1  ce  de  celle  connue  sous  le  nom  de  tenure  oonvenancière 
ou  a  domaine  congéable,  usitée  dan-  plusieurs  des  départements 

formés  de  la  ci-devant  Bretagne,  et  que  les  bailleurs  des  biens 

e :édés  à  ce  titre  ont  été  maintenus  dans  la  propriété  de  ces 

biens .  etc.    .     -  Merlin,  Rep.,  v  '  Vigm  s. 

29.  —  M.  Duvergier  (u.  189  el  190  cri  ctrine 
de  M.  Merlin  comme  trop  absolue.  Selon  cet  auteur,  c'esl  en 
pénétrant  plus  avant  dans  la  i  onvenlion,  en  appréciant  Les  obli- 
gations respectives  du   bailleur  et  du  preneur,  telles  qu 

n  :  ultenl  des  clauses  du  contrat  ou  de  I  usage  des  lieux  .  qu'on 

peut  décider  av ililmle  s'il  y  a  OU   non  transmission 

propriété. 

30.  -  M.  Duvergier  (u.  190  ne  partage  point,  sur  les  baux 
il  ,i,i  oir  de  tiers  i  (  ai  quai  t,  l'opinion  de  Merlin  ;  el  il  s'appuie, 

i la  i ibattre,  sur  le  rapporl  fait  par  M.  Boulay-Paly  au 

conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  d'une  commission  spécial)  i 

gée  d'examiner  la  natui  baux,  rapporl  qi  a  pré- 

parer l'avis  du  Conseil  d  Etat  du  i  therm.  an  \lll.  Suivant  M. 
Duvi  rgier,  il  résulte,  soil  de  ce  rapport  qu'il  dit  avoir  eu  sous 
ux,  soil  des  actes  mêmes  qui  s'y  trouvent  annexes,  que 
dans  le  département  de  la  Loire-Inféi  baux  sont  lads 

pétuilé;  qu'ils  ne  sont  pas  au  g\  t  du  /><  oi 

que  les  seu  de  résolution  admises  parla  retire 

nti  ii  -  ou  par  l'us  ige .  sonl  le  culture     i  ivena- 
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ble,  l'état  des  vignes  devenues  improductives,  et  d'autres  laits 
de  la  même  nature,  entièrement  indépendants  de  la  volonté  du 
bailleur.  —  Y.  aussi  en  ce  sens,  Troplong,  n.  60. 

31.  —  On  peut,  au  surplus,  remarquer  que  certains  baux 
perpétuels  de  leur  nature  ne  transfèrent  pas  la  propriété,  par 
exi  ii. pie,  le  bail  à  domaine  congéable.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
il. '[-nier  bail,  on  trouve  pour  le  preneur  la  faculté  de  congédier. 
.Mais  nous  verrons  en  parlant  du  domaine  congéable  que  la  fa- 
culté de  congédier  peut  même  disparaître  sans  que  la  nature  de 
ce  bail  en  soit  altérée.  —  V.  infrà,  v°  Bail  à  domaine  congéable. 

32.  —  Quelques  auteurs  se  sont  attachés  au  critérium  sui- 
vant :  Le  propriétaire  est  celui  qui  se  fait  connaître  comme  tel 
dans  ses  rapports  avec  l'Etat  par  une  déclaration  entraînant  sou- 
mission à  t impôt  foncier,  qu'il  n'a  d'autre  raison  de  payer  que 
parce  qu'il  est  propriétaire. 

33.  —  Quoi  qu  il  en  soit,  ce  qui  résulte,  tant  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  4  therm.  an  VIII,  que  des  documents  qui  s'y 
rattachent,  c'est  que  ,  dans  la  Loire-Inférieure,  les  baux  à  com- 
plant  laissaient  subsister  la  propriété  sur  la  tète  du  bailleur;  c'est 
lui  qui  payait  l'impôt ,  c'est  lui  qui  était  chargé  de  la  confection 
et  de  l'entretien  des  chemins;  c'est  lui  encore  qui  fournissait, 
soit  au  roi  ,  soit  au  seigneur,  aveu  ou  déclaration  des  vignes 
données  à  tiers  et  à  quart;  c'est  lui  enfin  qui  fixait  le  jour  où  la 
vendange  devait  commencer;  le  preneur  n'aurait  pu  l'ouvrir  de 
son  chef.  —  Rapport  de  M.  Boulay-Paty.  —  Y.  aussi  Duver- 
gier, n.  190;  Troplong,  n.  60. 

34.  —  Le  bail  à  comptant  n'a  pas  été  proscrit  par  le  droit  in- 
termédiaire et  telle  est  la  force  de  l'habitude  que  ces  baux  sont 
encore  aujourd'hui  pratiqués.  Comment  devra-t-onles  traiter  au 
point  de  vue  juridique? 

35.  —  En  général,  c'est  en  combinant  les  règles  et  les  usa- 
ges anciens  avec  les  principes  de  la  nouvelle  législation  qu'on 
>!  \i  i  résoudre  les  difficultés  auxquelles  donnerait  naissance 
l'exécution  des  baux  à  comptant,  dans  les  lieux  où  cette  espèce 
île  contrat  est  encore  pratiquée.  — Duvergier,  n.  192. 

3(5.  —  Mais  il  faudra  consulter  avant  tout  l'intention  des 
contractants.  Ainsi  les  baux  peuvent  contenir  l'aliénation  pure 
et  simple  des  fonds  moyennant  une  portion  de  fruits  à  titre  de 
r. '1  \  ince  perpétuelle  :  c'est  une  vente  à  rente  autorisée  par 
l'art.  330,  C.  civ.  Ils  peuvent  renfermer  une  vente,  non  plus 
pure  et  simple,  mais  résoluble  par  l'accomplissement  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain  ,  comme  l'extinction  de  la  postérité  du 
preneur;  ce  sera  alors,  non  pas,  comme  le.  dit  M.  Rolland  de 
Villargues,  une  vente  à  temps ,  mais  bien  une  vente  condition- 
nelle, puisqu'il  n'est  pas  certain  que  la  condition  résolutoire 
doive  se  réaliser,  puisqu'il  est  possible  que  la  postérité  du  pre- 
neur se  perpétue  k  l'infini  (V.  suprà,  a.  19).  —  Enfin,  le  bail  a 
complanl  pourrait  être  fait  pour  une  durée  fixe,  ou  pour  une 
durée  incertaine,  mais  nécessairement  limitée  (si  par  exemple 
l'expiration  devait  avoir  lieu  lors  du  décès  des  enfants  du  pre- 
neur); dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  de  translation  de  propriété 
et  partant  pas  de  vente  ,  mais  purement  et  simplement  une  con- 
cession de  jouissance,  un  bail  à  ferme  dont  la  validité  serait 
incontestable.  —  Rolland  de  Villargues,  v  Bail  à  comptant .  n. 
10. 

37.  —  Lorsque  les  parties  auront  voulu  faire  une  vente  à 
rente,  l'art.  530,  disons-nous,  deviendra  applicable.  Il  en  résulte 
que  la  rente  deviendra  rachetable,  mais  le  remboursement  en 
pourra  être  écarté  pendant  trente  ans.  Enfin  ce  bail  à  complant 
devra  être  transcrit  pour  être  opposable  au  tiers  (L.  23  mars 
18oo). 

38.  —  Si  les  parties  ont  voulu  faire  un  bail  non  translatif  de 
propriété,  il  faudra,  au  contraire,  appliquer  au  bail  à  complant 
toutes  les  règles  du  titra  de  louage.  De  plus,  si  le  bail  est  d'une 
durée  perpétuelle,  sa  durée  devra  être  restreinte  à  quatre- vingt- 
dix-neuf  ans  (art.  I,  L.  ls-2'j  déc.  1790  .  Enfin,  pour  pouvoir 
les  opposer  aux  tiers  il  faudra  les  soumettre  à  la  transcription 
s'ils  ont  une  durée  de  dix-huil  ans  OU  au  delà  l'art.  2.  L.  23  mars 

188b  . 

39.  —  Toutefois,  le  preneur  à  complant  n'a  pas  les  méni  - 
droits  qui'  le   preneur  emphytéotique.   Ainsi   le  preneur  a  e. .in- 
né peut  pas  changer  la  surface  des  héritages;  si  donc  il  le 

l'ait,  le  bailleur  a  le  droit  d'exiger  que  le  fonds  soit  rétabli  dans 
son  étal  primitif.  —  Nouveau  Drnizarl,  v°  Complaitt  ;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Bail  à  complanl  .  n.  14. 

40.  —  El  M.  Duvergier  (n.  193j  ajoute  que  toutes  le.- 
vances  perpétuelles,  même  celles  qui  ont  été  établies  pour  con- 


cession de  la  propriété  d'un  immeuble,  étant  maintenant  ra- 
chetables  et  mobilières  et  n'ayant  plus  que  le  caractère  de 
créances  personnelles  avec  hypothèque  privilégiée  sur  l'héritage 
aliéné,  elles  ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  possessoire, 
soit  qu'il  y  eût  refus  par  le  débiteur  de  la  payer,  soit  qu'il  y 
eût  de  la  part  d'un  tiers  prétention  de  la  percevoir.  —  Ainsi, 
dit-il,  quels  que  soient  la  nature  et  les  effets  qu'on  veuille  at- 
tribuer aux  baux  à  complant,  le  bailleur  ne  peut  agir  par  voie 
de  complainte.  —  Hennon  de  Pansey,  Tr.  de  la  compét.  des 
juges  de  paix,  ch.  43,  £§  1  et  2,  soutient  l'opinion  contraire.  — 
V.  aussi  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  324.  —  Mais  M.  Duvergier  fait 
remarquer  que  M.  Henrion  de  Pansey  a  suivi  l'opinion  d'au- 
teurs qui  écrivaient  à  une  époque  où  les  rentes  foncières  cons- 
tituaient un  droit  réel  et  immobilier,  et  où,  par  conséquent,  les 
actions  possessoires  pouvaient,  ajuste  titre,  être  exercées  par 
les  créanciers  troublés  dans  leurs  droits,  sans  prendre  garde 
aux  changements  survenus  dans  la  législation  et  à  l'influence 
qu'ils  ont  eue  sur  la  nature  des  rentes  foncières. 

41.  — ■  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  anciens  droits  de 
complant,  de  quart,  champart,  etc.,  consistant  dans  le  droit 
du  bailleur  à  une  portion  de  fruits,  ne  sont  plus,  même  quand 
ils  ont  été  créés  sous  l'ancienne  législation  qui  les  réputait  inhé- 
rents à  l'immeuble,  que  des  créances  mobilières,  conséquem- 
ment  non  susceptibles  d'être  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Cass.,  29  juill.  1828,  Audebert,  [S.  et  P.  chr. 

42.  —  Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  résiliation  d'un  bail  à  complant .  pour  défaut  de 
paiement  de  la  redevance? 

43.  —  La  solution  dépend  du  point  de  savoir  quel  est  le  ca- 
ractère reconnu  au  bail  à  complant;  si  le  contrat  constitue  une 
véritable  vente,  la  résiliation  n'en  peut  être  demandée  qu'au 
tribunal  civil,  selon  les  règles  ordinaires  de  la  compétence; 
si  le  contrat  n'est  autre  chose  qu'un  bail,  l'action  en  résiliation 
de  ce  bail  rentre  dans  la  compétence  spéciale  attribuée  au  juge 
de  paix  par  l'art.  3,  L.  2o  mai  1838. 

44.  —  Il  a  été  jugé  que  le  complant,  même  considéré  comme 
non  translatif  de  propriété,  constitue  une  sorte  de  copropriété; 
qu'en  tout  cas,  il  offre  tous  les  caractères  d'un  droit  réel;  qu'en 
conséquence,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  résiliation  basée  sur  le  défaut  de  paiement  de 
la  redevance.  —  Trib.  Fontenay-le-Comte ,  2n  déc.  1867,  sous 
Cass.,  9  mars  1870,  Bordevaire,    S.  70.1.196,  P.  70.300] 

45.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  juge  de  paix  a  décidé  que  le 
bail  à  complant  était  un  bail  à  ferme  et  a  seulement  sursis  pour 
permettre  aux  défendeurs  de  porter  devant  les  tribunaux  civils 
les  questions  préjudicielles  relatives  au  caractère  de  la  rede- 
vance, cette  décision  obtient,  à  l'expiration  du  sursis,  force  de 
chose  jugée  et  le  juge  de  paix  est,  dès  lors,  compétent  pour  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail.  — Cass.,  9  mars  1870,  précité.  — 
V.  Guilbon,  Compét.  des  jug.  de  paix,  n.  202  et  s.;  Bourbeau , 
De  la  just.  de  paix,  n.  I2i. 


CHAPITRE  11. 

ENREGISTREMENT     HT    TIMBRE. 

46.  —  Le  bail  à  complant  est  assujetti  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  par  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  soumet  à 
ce  droit  tout  acte  translatif  de  propriété  ou  de  jouissance.  En 
effet,  soit  que  l'on  considère  le  bail  à  complant  comme  transfé- 
rant au  preneur  un  droil  perpétuel  et  incommutable  (V.  suprà, 
n.  13  et  s.)  sur  l'immeuble;  soit,  au  contraire,  que  cette  con- 
\.  ni  mu  n'entraîne  aucune  transmission  de  droit  sur  la  propriété 
mais  une  simple  cession  de  jouissance,  ce  genre  de  bail  opère 
une  mutation  passible  du  droit  proportionnel.  — Y.  suprà,  n.  22 
et  s. 

4-7-  —  Le  taux  seul  .le  ,-,•  droil  sera  modifié  suivant  que  la 
convention  produira  les  effets  de  la  vente  ou  ceux  du  bail;  dans 
le  premier  cas,  le  droit  de  ,'i  Ir.  50  .eut.  p.  o  O  sera  exigible  ;  dans 
le  second,  ce  sera  relui  de  bail  k  durée  limitée  ou  illimitée. 

48. —  Nous  avons  rapporté,  suprà,  n.  23.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  7aoûl  1837,  d'après  lequel  le  preneur  d'un  bail 
ii  complant  n'acquierl  aucun  droit  de  propriété  sur  l'immeuble; 
il  faut  donc  décider,  en  matière  fiscale,  que  cette  convention 
est  un  bail,  une  transmission  de  jouissance. 

40.  —  Quant  au  tarifa  lui  appliquer,  ce  sera  celui  de  20  cent, 
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par  100  IV.  si  le  bail  est  fait  à  durée  limitée,  et  l'on  suivra  pour 
la  perception  de  ce  droit  toutes  les  règles  formulées  suprà.  x" 
Buit(engén>  impris  celles  relativesaux  locations  verbales. 

50.  —  Si  le  bail  est  l'ait  à  perpétuité,  à  vie  ou  pour  uni' 
lin-.-  illimitée,  le  tarif  à  lui  appliquer  sera  celui  de  i  Fr.  par 
loo  fr.,  et  l'on  trouvera  les  règles  relatives  à  l'application  de 
ce  droit  infrà .  v-  Bail  «  langui  s  années  el  Bail  u  oie. 

51.  —  On  suivra  également  pour  l'application  des  droits  d'en- 
registrement aux  cessions  de  baux  consenties  soit  par  le  bail- 
leur, soit  par  le  preneur,  les  règles  que  nous  avons  rapportées 
suprà  .  v  Bail  [en  général),  n.  3139  et  s.,  316b  et  s.  —  V.  encore. 
infrà,  v°  Bail  à  domaini  congéable. 

52.  —  Enfin  ,  le  droit  de  transcription  est  le  même  que  celui 
établi  pour  les  baux  à  durée  limitée  ou  à  longues  années.  —  V. 
suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  3261  et  s.,  et  infrà,  v"  Bail  à 
longues  années. 

53.  —  Les  baux  à  complant  constatés  par  écrit  sont  assu- 
jettis au  timbre,  en  exécution  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII. 

54.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  applicables  aux  baux  à 
complant  doit  servir  de  règle  pour  les  baux  de  même  nature 
ayant  des  dénominations  diverses ,  et  plus  spécialement  pour  les 
actes  relatifs  aux  droits  de  champart ,  terrage,  agrier,  etc.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  21  vent,  an  XI  ï  In  st.  gén.,  n.  118;. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine  congéable  est  un  con- 
trat par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  en  concède  la  jouis- 
sance pour  un  temps  déterminé,  moyennant  une  rente  annuelle, 
avec  aliénation,  au  profit  du  preneur,  des  édifices  et  superfices 
qui  existent  sur  le  fonds,  et  sous  la  condition  expresse  que  ce 
preneur  ne  pourra  être  expulsé  de  la  jouissance,  sans  qu  on  lui 
ni)  préalablement  remboursé  les  édifices  et  superfices  qui  exis- 
tera il  a  i  que  de  sa  sortie  et  suivant  la  valeur  qu'ils  auront 
alors.  -  Rolland  di  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Bail  à 
mini -,  il  !.  il.  Villeneuve,  Du  domain*  congéable,  a.  2.  —  V. 
Cari    .  Domain*  ■   » ,    \bl  ,  n.  4  el  5. 

U.  -     D'apn     la  définit! [ui  précède  et  comme  le  fail  re- 
marquer Hévin  [Consultations,  a.  104  ,  trois  choses  forment  la 
du  bail  h  convi  nani     I    i  U  ntion  de  la  pi  opi  ■■  '   fon 


ciére  ou  directe  par  le  propriétaire  que  l'on  nomme  pour  cette 
raison  propriétaire  foncier;  -'■  acquisition  des  édifices  et  super- 
fices avec  faculté  de  jouir  du  fonds  en  payant  une  rente  an- 
nuelle, de  la  part  du  preneur,  que  l'on  nomme  domanier  ou 
colon,  tenancier,  supi  rfkiaire;  3°  faculté  di  congédier,  autrement 
il  H  1 1  ' .  ■  x  [ .  1 1 1  ~ .  ■  i   li'  colon  ,  eu  le  remboursant  îles  édifices  et  super- 

fices;  idition  propre  et  spéciale,  qui  a  fait  donner  a  la  chose 

le  nom  de  domaine  congéable.  —  Carré,  n.  9;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  I;  Duvergier,  t.  t,  n.  213;  Aulanier,  Domaine  con- 
géable  .  n.  12  et  s. 

3.  —  Les  édifices  et  superfices  appelés  aussi  droits  répara- 
loir  es,  droits  superficiels,  droits  convenanciers  comprennent  tout 
ce  que  la  main  de  l'homme  a  ajouté  de  valeur  au  fonda  inculte. 
Ainsi  ils  comprennent:  1°  tous  les  bâtiments  construits  sur  la 
tenue;  2"  les  aires  à  battre,  les  murs,  les  talus,  les  fossés,  les 
barrières,  les  puits,  les  fontaines,  les  étangs,  les  réservoirs  d'eau 
pour  laver  ou  pour  rouir  les  lins,  les  chemins  pratiqués  pour  le 
service  particulier  de  la  tenue;  3°  le  premier  défrichement  des 
terres,  les  labours  et  engrais,  le  tissu  des  prairies,  les  canaux 
d'irrigation;  4°  tous  les  bois  autres  que  les  arbres  fonciers  (  qui 
appartiennent  au  propriétaire^,  c'est-à-dire  les  arbres  fruitiers  , 
les  bois  puinais ,  tels  que  saulx,  morsaulx,  épines,  sureaux, 
aulnes,  genêts,  genèvres  et  ronces.  On  peut  y  joindre  le  cou- 
drier, le  houx  et  le  bouleau.  Les  bois  taillis  avec  leurs  souches 
sont  aussi  réputés  convenanciers.  —  Aulanier,  n.  298;  Bau- 
douin, n.  304;  Le  Guével,  p.  107  et  117. 

4.  —  L'immeuble  qui  fait  l'objet  du  contrat  prend  le  nom  de 
convenant,  de  tenue  convenanebre ,  par  opposition  à  la  tenue  à 
héritage  qui  désigne  l'immeuble  dont  le  fonds  et  les  superfices 
appartiennent  au  même  propriétaire.  —  Aulanier,  n.  6;  de  Vil- 
leneuve, Du  domaine  congéable,  n.  3. 

5.  —  Le  fonds  réservé  par  le  bailleur  est  quelquefois  désigné 
par  les  mots  :  droits  fonciers,  foncialité.  D'autre  part,  pour  dis- 
tinguer une  tenue  sur  laquelle  s'élèvent  des  bâtiments,  d'une 
autre  où  il  n'en  existe  pas,  on  dit  que  la  première  est  étagère 
ou  à  étage. —  Aulanier,  n.  6;  de  Villeneuve,  lac.  cit. 

6.  —  Le  congérm  ni  est  le  droit  pour  le  propriétaire  (foncier) 
de  donner  congé  au  preneur  (domanier).  —  Lu  baillée  se  dis- 
tingue du  bail;  le  bail  est  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  établit 
le  domaine  congéable;  la  baillée  est,  au  contraire  un  acte  par 
lequel  le  foncier  confirme  au  colon  détenteur  ou  donne  à  un 
tiers,  avec  pouvoir  de  congédier  le  détenteur,  la  jouissance  des 
droits  convenanciers  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  droit 
d'obtenir  les  édifices  et  superfices  détachés  du  fonds  par  le  bail. 
Ainsi  il  y  a  deux  sortes  de  baillées  :  lorsqu'elle  est  confirmative, 
elle  s'appelli-  baillée  d'assuranci  ou  de  renouvellement,  et  lors- 
qu'elle est  donnée  à  un  tiers  qui  a  droit  de  congédier  le  déten- 
teur elle  s'appelle  baillée  de  congément  ou  simplement  baillée.  — 
Carré,  Introduction  a  l'élude  des  lois  relatives  aux  dotn 
géables,  glossaire;  de  Villeneuve,  lac.  cit. 

7.  —  On  entend  par  commission  ou  nouvelleté  la  somme  plu6 
ou  moins  forte  moyennant  laquelle  le  bailleur  accorde  la  baillée 
d'assurance. 

8.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  du  bail  à  domaine 
congéable.  Selon  M.  Derome  (De  l'usemenl  de  Bohan,  etc.,  Re- 
vue crit.,  t.  21,  1862,  p.  239",  le  bail  à  domaine  congéable 
aurait  son  origine  dans  le  droit  romain  et  viendrai!  de  l'emphy- 
téose. 

9.  —  Mais  cette  opinion  nous  parait  peu  plausible,  à  raison 
des  différences  profondes  qui  existent  entre  ces  deux  contrats. 
Ainsi,  dans  l'emphytéose,  le  preneur  n'est  pas  propriétaire  des 
bâtiments;  il  en  est  autrement  du  domanier,  qui  ne  peut  être 
expulsé  de  la  tenue  que  moyennant  remboursement.  Eu  outre , 

l'emphytéote  ne  peut  êl xpulsé  lorsqu'il  paie  régulièrement  le 

ilroit  convenu.  —  Paul,  L.  1,  il'.,  St  ager  vectigalis,  l.  6,  t.  3; 
Code,  L.  I .  l>'  admin.  n  r.  public.,  I,  11,  t.  30  el  L.  i,  D 

reb.  civil.,  1, 11,  t.  31  ;  —  ...  tandis  que  le  domanier  peut  être  con- 
gédié I  irs  même  qu'il  paie  la  redevance.  —De  Villeneuve,  n.  11. 

10.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  accréditée,  le  bail  D  doi 
congéable  remonte  il   l'époque  des  vieux  Celles  qui  n'avaient 
nul  besoin  d'aller  i  heri  ni  r  un  t irai  romain  pour  lui  fa  i 

bir  des  modifications  de  nature  s  le  rendre  méconnaissable.  Il 
parait  donc  que  ce  genre  de  bail,  qu  'un  temps  immé- 

morial dans  la  partie  de  la  Bi  rmanl  aujourd'hui  les 

départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finisl il  on  Morbihan, 

et  qui  est  resté  inconnu  partout  ailleurs,  a  pris  naissance  lors 
des  émigrations  des  bretons  insulaires  dans  lArmorique,  du  i ■  ■ 
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au  vi°  siècle.  Les  propriétaires  ne  voulant  ni  donner  ni  vendre 
leurs  terres  à  ces  nouveaux  venus  qui  ne  présentaient  aucune 
garantie,  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne  voulant  pas  devenir  serl's  de 
ta  glèbe  ,  on  imagina  un  contrat  qui,  sans  déposséder  les  uns, 
laissât  aux  autres  leur  liberté,  et  en  même  temps  leur  assurât 
une  juste  récompense  de  leurs  travaux.  —  Carré,  p.  I  et  s.; 
Troplong,  a.  61;  de  Villeneuve,  n.  15,  p.  24. 

11.  —  M.  Garsonnet  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p. 
\9"i  est  du  même  avis.  «  Ce  fut,  dit  cet  auteur,  un  contrat  ab- 
solument local  qui  l'ut  la  contre-partie  de  l'émigration  bretonne  ». 
On  inventa  alors  le  domaine  congéable  qui  ne  demande  au  pro- 
priétaire aucune  avance  de  fonds  et  laisse  au  colon  ,  avec  sa 
liberté,  la  certitude  de  rentrer  dans  ses  déboursés.  Les  émigrants 
acceptèrent  d'autant  mieux  cette  combinaison  qu'ils  la  connais- 
saient déjà,  car  la  tenure  perpétuelle  était  le  droit  commun  de, 
la  Cambne. 

12.  —  On  peutfaireà  celte  opinion  une  double  objection.  D'une 
part,  si  les  bretons  insulaires  ont  importé  ce  contrat  dans  notre 
Armorique,  on  devrait  trouver  son  analogue  dans  le  pays  de 
Galles.  Or,  des  recherches  de  M.  Garsonnet  il  ressort  qu'aucune 
tenure  anglaise  ne  se  rapproche  dans  l'ancien  droit  de  ce  pays 
du  domaine  congéable  français. 

13.  —  De  plus,  le  domaine  congéable  ,  quoiqu'usité  surtout 
en  Rretagne,  ne  lui  est  cependant  pas  particulier.  Il  a  existé  et 
il  existe  encore  aux  environs  de  Toulon  et  probablement  sur 
toute  la  cùte  française  et  italienne  de  l'ancienne  Ligurie.  Or,  il 
est  certain  que  les  bretons  n'y  sont  pas  descendus. 

14.  —  Dans  une  autre  opinion  enfin,  il  ne  faudrait  voir  dans 
le  bail  h  convenant  comme  dans  tous  les  baux  à  rente  ou  perpé- 
tui  Is  qu'une  concession  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  an- 
ciens serfs  de  passer  à  l'état  de  fermiers  libres.  Dans  cette  opi- 
nion,  l'établissement  du  domaine  congéable  n'aurait  eu  lieu 
vraisemblablement  qu'entre  le  xc  et  le  su e  siècle.  Don  Morise , 
il  est  vrai,  cite  un  acte  du  ixc  siècle  auquel  Lobineau  attribue 
le  caractère  de  domaine  congéable.  Mais  le  plus  ancien  que  M. 
du  Chatellier  ait  pu  trouver  dans  les  archives  du  Finistère  est 
de  1380. 

15.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
bail  a  domaine  congéable  de  la  Bretagne,  et  nous  essayerons 
d'abord  de  limiter  les  lieux  où  il  esl  usité.  Quelque  difficile  qu'il 
îoil  de  représenter  par  une  figure  géométrique  la  limite  du  do- 
maine congéable  en  Bretagne,  on  peut  cependant  dire,  sous  ré- 
serve de  certaines  irrégularités  sur  tel  ou  tel  point,  qu'elle  peut 
être  représentée  par  un  losange  irrégulier  dont  les  angles  se- 
raient Quimper,  Quimperlé,  Lamballe  el  Lannion.  Comme  on  peut 
le  voir,  toute  ia  parlie  du  Finistère  sise  au  nord  d'une  ligne 
allant  de  Brest  à  Léon  ne  le  connut  pas,  ou  ne  le  connut  que 
tard  et  par  contagion.  De  même,  il  n'était  pas  usité  dans  l'esl  du 
Morbihan  actuel,  dans  toute  la  partie  sise  au  sud  d'une  ligne 
passant  par  Lorient  et  Ploermel.  Eh  somme,  le  domaine  corj 

nie  était  pratiqué  dans  la  partie  de  la  Bretagne  la  plus  pauvre, 
sur  les  points  qui  étaient  en  friche  et  où  s'étendaient  des  bois 
dont  les  forêts  actuelles  de  la  Bretagne  du  centre  ne  sont  que 
des  débris. 

16.  —  Dans  le  principe,  les  droits  et  obligations  des  parties 
durent  être  réglés  jusque  dans  leurs  moindres  détails  par  les 
clauses  du  bail;  mais  bientôt,  celles  de  ces  clauses  qui  se  repro- 
duisaienl  habituellement,  au  lieu  d'être  exprimées,  furent  sous- 

lues;  de  là  naquirent  des  usages  qui  formèrent,  pour 
chaque  acte,  une  sorte  de  convention  supplémentaire  tacite. 
—  Carré,  p.  Il  ;  Aulanier,  n.  2. 

17.  —  Ces  usages  n'étaienl  point  partout  les  mêmes.  Il  y  avait 
sept  usements  divers  empruntant  leur  nom  chacun  au  territoire 
qu'il  régissait.  C'étaienl  les  usements  de  Tréguier  et  Coélo,  de 
de  Cornouailles,  de  Broërec,  de  Poher,  de  Léon,  rie  Daoulas, 
de  Porhoël  el  de  Rohan. —  Carré,  p.  12  el  13;  Aulanier, 
n.  :!. 

18.  —  On  retrouve  la  trace  de  ces  usements  dans  le  chapitre 
de  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  rédigée  en  1330,  dans 
la  première  réformation,  en  1539,  el  plus  explicitement  encore 
dans  la  deuxième  rél'ormation ,  eu  1581.  Ces  usements  mit  été 
recueillis  et  ils  doivent  être  encore  consultés,  car  la  révolution, 
ipri  quelques  hésitations,  a  main  tenu  le  bail  à  domaine  congéa- 
ble. Il  n'e-i  encore  pas  rare  de  voir  invoquer  aujourd'hui  de vanl 
les  tribunaux  des  titres  ou  des  possessions  qui  datenl  d'un  ou 

deux    siècles,   el    poUT    lesquels    l'ilSellienl    e-t    le     emnpléll|e|i|     in- 

dispensable. 


19.  — Comme  l'a  observé  avec  raison  M.  Derôme  ces  usements 
doivent  être  divisés  en  deux  classes.  Les  usements  de  Tréguier 
et  de  Goélo  ont  autorité  sur  toute  la  Bretagne  du  nord,  de 
Tréguier  à  Dol.  De  ces  usements  ne  diffèrent  que  par  des  va- 
riantes les  usements  de  Poher  et  de  Porhoët.  Ce  sont  ces  use- 
ments du  nord  qui  ont  été  commentés  par  Baudoin  de  Maison 
Blanche  en  1776,  par  M.  Carré  en  1822,  par  M.  Aulanier  en 
1824  et  en  1874.  Les  usements  du  sud  'Daoulas  Cornouailles  el 
Brouërec)  sont  régis  d'après  l'usement  de  Rohan.  —  Derôme, 
Rev.  c/<(.,  t.  21,  p.  252. 

20.  —  Au  point  de  vue  économique,  ces  contrats  ont  sans 
doute  eu  leur  utilité.  On  doit  tenir  compte  de  ce  fait  que  les 
biens  ainsi  donnés  se  composaient  presque  toujours  de  forêts 
qui  restaient  la  propriété  du  propriétaire  foncier.  On  voit  des 
lors  que  la  propriété  des  superfîces  pour  le  domanier  était  pour 
lui  la  contre-partie  de  la  peine  qu'il  prenait  à  défricher  certaines 
parties;  aussi  était-il  juste  qu'ils  lui  fussent  payés  lorsqu'il  quit- 
tait le  fonds.  D'ailleurs,  ces  superfices  n'acquéraient  quelque 
valeur  qu'autant  que  le  domanier  restait  quelque  temps  sur  le 
fonds,  qu'il  n'était  pas  brusquemeut  congédié. 

21.  —  A  l'origine,  l'usage  des  congéments était  extrêmemenl 
limité;  les  mœurs  pendant  longtemps  apportèrent  un  obstacle  à 
la  faculté  du  congément.  Mais  lorsque  la  noblesse,  appauvrie 
par  un  luxe  immodéré,  dut  se  créer  de  nouvelles  ressources, 
elle  le  fit  en  menaçant  les  domaniers  de  congément  même  avant 
l'expiration  du  bail.  Les  colons  résistèrent  et  prétendirent  dans 
leur  «  code  païsant  »  imposer  à  leur  seigneur  les  conditions 
prévues  par  les  coutumes.  Les  seigneurs  ayant  passé  outre.  \  . 
praticiens  inventèrent  ver-  1776,  pour  remédier  au  mal,  une 
clause  qui  devint  de  style  :  elle  donnait  au  colon  une  assu- 
rance perpétuelle  contre  le  congément,  à  condition  qu'il  payât 
tous  les  neuf  ans  un  droit  de  commission,  fixé  une  Ibis  pour 
toutes  par  le  contrat  primitif.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  p.  400. 

22.  —  L'usage  du  congément  a  profondément  dénaturé,  au 
point  de  vue  économique,  le  bail  à  convenant.  «  Tant  que  la 
faculté  de  congédier  est  restée  lettre  morte,  dit  M.  Garsonnet 
(p.  401),  cette  combinaison  a  été  utile  aux  deux  parties  et  favo- 
rable au  progrès  de  l'agriculture;  mais,  dès  que  le  propriétaire 
a  usé  rigoureusement  de  son  droit  et  traité  son  colon  en  tenan- 
cier at  will,  suivant  l'expression  anglaise,  il  a  coupé  court  aux 
entreprises  agricoles.  Comment  le  colon  se  serait-il  attaché  à  la 
terre  qui  pouvait  lui  être  enlevée  d'un  jour  à  l'autre?  Pourquoi 
aurait-il  commencé  des  travaux  de  longue  haleine  qu'il  n'avait 
pas  la  certitude  d'achever?  Ainsi  s'expliquent  les  jugements 
opposés  qu'on  a  portés  sur  le  bail  à  domaine  congéable.  Quand 
MM.  Benoiston  de  Chateauneuf  et  Villermé  (Mémoires  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  t.  4,  1844,  p.  735  et 
s.),  disent  qu'il  a  produit  d'heureux  effets  et  stimulé  le  zèle  des 
domaniers,  quand  M.  du  Chatelier  (Comptes-rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques, 1861, t.  57,  p.  19  el  ii  , 
y  trouve  la  cause  de  l'attachement  proverbial  du  paysan  breton  à 
son  sol,  ils  veulent  parler  du  temps  où  le  congé  n'étail  pas  un 
perpétuel  danger  pour  le  colon.  Les  choses  ont  changé  depuis, 
et  M.  Léonce  de  Lavergne  [L'économie  rurale  de  la  France, 
p.  215  et  s.),  a  pu  dire  sans  exagération  que  ce  contrat  était 
une  des  causes  principales  de  la  misère  dont  on  a  longtemps 
souffert  autrefois  en  Basse-Bretagne.  —  Carsonnet,  p.  401. 

23.  —  Au  moment  de  la  Révolution,  ce  contrat  se  présentait 
avec  un  caractère  peu  défini.  Comme  les  usements,  et  notam- 
ment celui  de  Rohan,  contenaient  sur  plusieurs  points  des  dis- 
positions bizarres  et  vexatoires,  et  qui  donnaient  aux  baux  un 
caractère  quasi-féodal,  des  réclamations  s'élevèrent  à  cet  égard 
aussitôt  que  la  Constituante  eut  voté  la  suppression  du  régime 
féodal. 

24.  —  L'Assemblée  constituante  renvoya  l'examen  de  cette 
question  importante  aux  cinq  comités  réunis  de  féodalité,  de 
constitution ,  d'agriculture ,  du  commerce,  des  domaines.  L'exa- 
men de  la  question  dura  plus  d'un  an  et  donna  lieu  à  la  loi  du 
0  août  17'.M  qui,  en  maintenant  le  bail  à  domaine  congi 
suivit  les  avis  de  la  Société  d'agriculture  et  fit  subir  à  ce  con- 
trat des  changement  -  importants  dont  nnus]parlerons  plus  loin. 
L'Assemblée  constituante  proscrivit,  néanmoins  toul  ce  qui,  dans 

, ii.it ,  lui  parut  entaché  de  féodalité  ou  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  nouvelle  législal Carré, p.  31  et  s.;  Duvergier, 

n.  216. 

25.  —  On  ajouta  même  que  l'abolition  des  droi  féo  laux  ou 
quasi-féodaux  serait  applicable  aux  domaines  congéables  a 
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non  pas  de  la  loi  du  6  août  1791 ,  mais  do  la  pu  M irai 1rs  let- 

patenti  s  du  3  nov.  1789.  —  Carré,  p.  59  et  60. 
20.  —  De  nouvelles  réclamations  s'élevèrent  cependant,  et  le 
27  août  1792  intervint  un  décret  qui,  suri.'  motif  erroné  que  le 
h  congéable  étail  de  nature  féodale,  déclara  les  colons 
propriétaires  încommutables  du  fonds  de  leurs  tenues,  à  la  charge 
de  payer  au  bailleur  la  rente  convenancière ,  qu'ils  reml  ' 
raient  quand  ils  voudraient. 

27.  —  Le  29  flor.  an  11,  nouveau  décret  qui,  allant  plus  loin 
eneoiv,  déclara  supprimées  toutes  les  renie-  convenancières  qui 
n'avaient  pas  été  crééi  -  sans  mélange  et  signe  de  féodalité. 

28.  —  C'était  là,  dit  .M.  Toullier  t.  3,  n.  103  ,  un.'  violation 
.!.>  propriété  tout  aussi  manifeste  que  si  l'on  avait  donné  aux 
propriétaires  fonciers  la  propriété  des  édifices  et  superfices  qui 
appartenaient  aux  colons.  Aussi,  après  la  Terreur,  une  loi  ré- 
paratrice, du  9  bruni,  an  VI,  vint-elle  abroger  les  décrets  des 
27  août  1792  et  29  flor.  an  II,  remit  en  vigueur  la  loi  du  6  août 
1791,  et  réintégra  les  propriétaires  spoliés  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits. 

29.  —  Quel  a  été  l'effet  de  cette  loi  du  9  brum.  an  VI?  A- 
t-elle  eu  pour  conséquence  d'anéantir  les  actes  faits  sous  l'empire 
de  la  législation  abrogée  par  elle,  et  de  porter  atteinte  aux  droits 
qui  avaient  pu  naître,  soit  au  profit  des  tiers,  soit  au  profit  des 
tenanciers  eux-mêmes? 

30.  —  Dans  les  rapports  des  tenanciers  et  des  anciens  pro- 
priétaires, la  cour  de  Rennes  lui  a  attribué  un  effet  rétroactif  et 
eile  a  décidé  plusieurs  fois  que  les  rachats  opérés  en  vertu  de 
cette  législation  ont  été  annulés,  et  les  propriétaires  rétablis  de 
plein  droit  dans  la  propriété  de  leurs  tenues;  —  que  même  le 
colon  a  dû  être  condamné  au  rapport  des  levées  de  la  rente  fon- 
cière et  convenancière  non  perçues  par  le  propriétaire,  sans 
pouvoir  invoquer  la  bonne  foi  pour  s'en  affranchir  en  réclamant 
droit  aux  fruits.  —  V.  notamment  Rennes,  29  janv.  PS23,  Mahé, 
[S.  et  P.  chr';  —  5  févr.  1828,  Leroux,  P.chr.  ;  —  31  mai  1847, 
sous  Cass.,  24  janv.  1849,  Cloarec,  [P.  49.1.234,  D.  49.1.7..  — 
V.  en  ce  sens,  Carré,  p.  374  et  s.;  Aulanier,  n.  513. 

31.  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  tous  les  au- 
teurs et  M.  Aulanier,  notamment  (n.  531  et  s.),  tout  en  admet- 
tant le  principe  de  la  rétroactivité,  est  d'avis  que  si  le  foncier 
a  pu  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  qui  lui  avait  été  enle- 
vée par  la  loi  du  27  août  1792,  il  ne  l'a  pu  qu'en  remboursant, 
lorsdu  concernent,  les  innovations  que  le  colon  avait  faites  sous 
l'empire  de  cette  loi.  On  peut  dire  que  l'équité  exigeait,  en  effet, 
que  le  colon  qui  avait  pu  un  instant,  et  par  l'autorité  d'une  loi, 
se  considérer  comme  propriétaire,  fût  couvert  de  ses  déboursés 
et  des  frais  qu'il  avait  pu  faire  pour  augmenter  la  valeur  du 
fonds. 

32.  —  lue  décision  analogue  doit  être  donnée  à  l'égard  des 
-liions  que  le  colon,  sous  l'autorité  de  la  même  loi,  aurait 

pu  taire  des  bois  fonciers  dont  elle  lui  attribuait  la  propriété. 
C'esl  ,  du  reste,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  colon  qui 
doit  justifier  que  les  innovations  et  les  actes  de  disposition  qui 
,i  ml  reproi  nés  e  placent  pendant  la  période  qui  sépare  la 
loi  d.- 1792  «le  celle  du  9  brum.  an  VI.  —  Aulanier,  n.  533  et  535. 

33.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  que  les  domaniers  n'ont  pu  à 
juste  titre  opposer  la  prescription  dont  parle  l'art.  1304,  C.  civ., 
aux  propriétaires  fonciers  qui  avaient  négligé  de  demander, 
dans  les  dix  ans,  la  nullité  des  remboursements  faits  par  suite 

lui  du  27  août  17'J2,  ni  prétendre  retenir,  comme  les  ayant 
perçus  ou  gardés  de  bonne  foi,  à  titre  de  propriétaires,  et  sous 

intie  de  la  loi,  les  levées  échues  des  redevances  rem- 
boursées  en   1792.  —  Cass.,   16  juill.  1828,   Mahé,    .-.   et  P. 

el.r. 

34.  —  Mais  le  système  de  la  mai-rétroactivité  de  la  loi  du 
9  brum.  an  VI  est  pius  généralement  admis  et  il  a  été  jugé  qu'en 
abrogeant  la  loi  du  27  août  1792,  qui  donnait  aux  colon- 

congéable,  par  elle  déclare-  propriétaires  incomnm 
du  fonds  de  leurs  tenues,  la  faculté  perpétuelle  de  racheter  leurs 
rentes  convenancières,  la  loi  du  9  brum.  an  VI  n'avait  pas  porté 
rétroài  atteinte  aux  actes  laits  sous  l'empire  et  confor- 

ii  I  à  la  pie  mine  .le  ces  lois  ;  qu'en  e.  m  s. '-que  née,  Il 

Lant  du  bénéfice  de  la  loi  du  27  août  1792,  avaient 

*.;  lesdites  rentes  convenai  i  e  peuvent  êti 

au  .  ongémenl  rétabli  par  la  loi  -lu  9  brum.  an  VI.  —  Cass.,  in 

nov.  1846,  Leseach,  [S.  47.1.97,  I'.   16.2.660,  l>.  47.1. lui  ;  — 

1848,  Larsonneur,    S.    18.1.713];  —  3  mai  1848,  Hervé, 

-    18.1.448,  I'.  is.2.us.  Il  18.1.85  :      Ji  janv.  1849,  I 


S.  19.1.112,  P.  49.1.234,  H.  lu. 1.71  ;  —  3  juill.  183:t,  Uueme- 
neur,  [S.  53.1.625,  P.  55.1.122,  D.  53.1.294  —  Angers,  7  juill. 
1847,  Leseach,  S.  49.2.31'):;,  p.  W.2.140];  —  23  août  1848, 
Hervé,  [S.  49.2.365,  P.  19.1.51,  D.  M.5.117  —  V.  en  ce  sens, 
Rolland  de  Villargues,  n.  ■'.;  Sébire  et  Carteret,  Encyelop.  du 
dr.,  v°  Bail  à  dom.  cong  .  a.  '■■. 

35.  —  Par  application  de  cette  jurisprudence,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  anciens  détenteurs,  à  titre  de  domaine  congéable, 
de  tonds  dont  ils  avaient  été  déclarés  propriétaires  incommu- 
tables  par  la  loi  du  27  août  I7'.i2.  ne  pouvaient,  après  tir,  en 
vertu  de  cette  loi,  opéré  le  rachat  des  rentes  dont  ils  étaient 
grevés,  avant  que  celle  du  9  brum.  an  VI  eût  abrogé  la  première 
et  interdit  la  faculté  de  rachat,  être  expulsés  d.  maines 
par  l'ancien  foncier:  que  le  remboursement,  opéré  par  eux  dans 
l'intervalle  de  ces  deux  lois,  avait  non  seulement  éteint  la  rente, 
mais  consolide  la  propriété  dans  leurs  mains.  —  Cass.,  1er  juin 
1833,  Piclet,   S.  53.1.630,  P.  53.1.658,  D.  53.1.192 

36.  —  Mais  il  a  été  décidé,  par  contre,  que  le  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  avait  ordonné  que  certains 
détenteurs  d'un  fonds  à  titre  de  domaine  congéable  feraient  la 
déclaration  des  parcelles  qu'ils  détenaient,  leur  avait  attribué 
d'une  manière  tellement  absolue  la  qualité  de  domaniers,  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  ultérieurement  soutenir  qu'ils  étaient  devenus 
propriétaires  iricommutables,  au  moyen  du  remboursement  par 
eux  du  capital  de  la  rente,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  l  ''■'-■ 
—  Cass.,  5  juill.  1833,  précité. 

37.  —  Le  même  arrêt  a  reconnu  que  le  jugement,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  avait  attribué  la  qualité  de  domaniers 
à  certains  anciens  détenteurs  d'un  fonds  à  titre  de  domaine 
congéable  n'était  pas  opposable  aux  autres,  non  pari, 
jugement;  que  le  principe  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité 
entre  cotenanciers  ne  pouvait  pas  faire  que  ce  qui  avait  été 

ird  des  uns  dût  être  repu:  I  des  autres, 

qui  prétendaient  être  devenus  propriétaires  ini imutables  au 

moyen  du  remboursement  par  eux   du   capital  de  la  rente.  — 
M.'me  arrêt. 

38.  —  On  a  pu  aussi  décider,  sans  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité,  que  bien  que  le  décret  du  27  août 
I7U2  eût  aboli  les  rentes  convenancières,  cependant,  comme  la 
loi  du  9  brum.  an  VI,  en  annulant  ce  décret,  avait  remis  en 
vigueur  le  décret  du  7  juin  1791  qui  maintenait  ces  rentes,  les 
arrérages  en  étaient  dus  même  pendant  le  temps  où  la  loi  inter- 
médiaire avait  été  en  vigueur.  —  Cass.,  3  août  1812,  Jauze  et 
Bourdonnaye,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  En  tous  cas,  a  l'égard  ^>j>  liers,  le  principe  rie  la  non- 
rétroactivité  n'est  pas  contesté,  et  on  reconnaît  que  rien  n'a 
autorisé  les  anciens  propriétaires  fonciers  a  les  évincer  des  ac- 
quisitions par  eux  laites  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  27  août  1702.  —  Carré',  p.  353;  Aulanier.  n.  513. 

40.  —  Toutefois,  cette  décision  ne  tre  admise  d'une 
manière  absolue,  et  si  la  Loi  du  9  bruni,  an  VI  a  pu,  en  droit 
pur,  être  opposée  à  des  tiers  acquéreurs,  cela  ne  doit  .'Ire  entendu 
qu'en  l'absence  de  toutes  circonstances  de  fait  de  nature  à  ôter 
à  ceux-ci  le  droit  d'argumenter  de  la  non-rétroactivité,  s'il  était 
établi  par  exemple,  que  le  tiers  n'avait  entendu  acheter  que  .les 
droits  eonvenanciers,  ou  si,  postérieurement  à  son  acquisition, 
il  avait  fait  des  actes  susceptibles  d.-  faire  présumer  qu'il  m 
considérait  que  comme  domanier. —  Rennes ,  28  août  1807,  [cilé 
par  Aulanier,  n.  518];  —  21  déc.  1820,  ^cité  par  Aulanier.  n. 
319]  —  Si'\  Aulanier.  n.  31  7. 

41. —  Il  convient  d'ajouter,  au  surplus,  avec  M.  Aulanier  n. 
323  et  S.),  qu'en  admettant  que  la  loi  du  9  brum.  an  VI  ait  eu  à 
leur  égard  une  ell'.-l   rétroactif,  les   tiers  qui  auraient  voulu  op- 

-er  une  prescription  n'auraient  pas  pu  invoquer  celle  de  l'art. 
é.  civ.,  puisque,  aux  termes  .le  l'art.  2281,  C.  civ.,  les 
prescription  i  l'époque  de  la  publication  du  pré- 
sent Mie  [De  l"  prescription  seront  réglées  conformément  aux 
lois  ancie s.  IU  n'auraient  .Lui.'  pu  invoquer  que  les  ancien- 
nes prescripl s  et  notamment  l'art.  Î75,  coût,  de  Breta 

qui  règle  la  questi l'une  manière  particulière. 

42. —  Pu  reste,  quoique  les  Liei  eurs  n'aient  pas 

pu  êtn                    p  .r  l'applical  d"   la  loi   du  9 

Brum.  au  NI,  ils  n'en   devaient   pas   i i-  payer  au 

,  rente  dont  la  tenui  I .  I"i  du  27 

...    1 792  .i  |  uni  opéré  entre  le  pri  a  un  arren- 

temenl  lég  il,  celui  ci  n'avail  pu  transmettre  ses  droits  que  tels 

qu'il  l.                       L-dire  aliéner  l'I  rêvé  de  la  rente 
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Foncière  que  le  tiers  acquéreur  était  désormais  obligé  de  servir 
à  l'ancien  propriétaire.  — Aulanier,  n.  515. 

\'.l.  —  M.  Aulanier  (n.  ail)  décide  également  que  si  le  tiers 
acquéreur  ne  pouvait  pas  être  évincé  par  le  propriétaire  foncier, 
celui-ci  pouvait  du  moins  exercer  un  recours  en  indemnité  contre 
le  colon  qui  avait  vendu.  Ainsi  se  trouve  concilié,  selon  lui,  avec 
l'équité,  le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois  appliqué  k  la 
loi  du  9  brum.  an  VI. 

44.  —  Il  est  à  remarquer  enfin  que  si,  entre  détenteurs  d'un 
domaine  congéable,  il  en  était  un  qui  avait  remboursé,  en  vertu 
la  loi  du  27  août  1792,  la  totalité  de  la  rente  due  au  bailleur,  il 
ne  pouvait,  par  cela  seul,  exercer  le  droit  de  concernent  contre 
ses  convenanciers,  parce  que  le  remboursement  étant  fait  au 
profit  commun  de  tous  les  débiteurs,  les  rendait  tous  proprié- 
taires. —  Cass.,  21  tberm.  an  VIII,  Bodros,    S.  et  P.  chr.] 

45.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  ce  principe,  que  le 
remboursement  Tait  au  propriétaire  foncier  par  un  des  héritiers 
du  domanier,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  1792,  avait  profité 
à  ses  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

46.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  cet  héritier  n'avait  pu,  après 
l'abrogation  de  cette  loi  par  celle  du  9  brum.  an  VI ,  se  prétendre, 
dans  le  silence  du  propriétaire  foncier,  subrogé  à  ses  droits  et 
exercer  en  son  nom  le  droit  de  congément,  alors  même  qu'avant 
la  mort  de  son  père  il  se  serait  rendu  cessionnaire  de  ce  droit. 
—  Même  arrêt. 

47.  —  Relativement  à  la  compétence,  il  a  été  jugé  que  la 
contestation  entre  un  propriétaire  de  domaine  congéable  et  le 
domanier,  touchant  l'effet  du  remboursement  de  la  rente  conve- 
nancière,  d'après  les  lois  des  27  août  1792  et  9  brum.  an  VI, 
devait  être  portée  devant  les  tribunaux,  comme  question  de  pro- 
priété, et  que  l'autorité  administrative  ne  pouvait  en  connaître, 
bien  que  le  remboursement  eûl  été  fait  à  lEtat,  représentant  le 
propriétaire  alors  émigré,  en  vertu  d'un  arrêté  d'un  directoire 

de   départe ni.  —Cass.,    Il    nov.    1822,   Derrien,|S.   et  P. 

chr.  I 

48.  —  En  tous  cas  le  détenteur,  à  titre  de  domaine  congéable, 
de  fonds  chargés  d'une  redevance  mélangée  de  féodalité  ,  n'a  pu 
être  e  insidéré  comme  recevable  à  invoquer  l'abolition  prononcée 
par  la  loi  du  17  juill.  1793,  la  loi  n'ayant  aboli  que  les  charges 
féodales  imposées  sur  la  propriété.  —  Cass.,  .ï  déc.  1808,  Lau- 
rent, [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  La  loi  des  7  juin-5  août  1791  n'a  pas  été  abrogée.  — 
Cass.,  8  déc.  1829,  Damas,  Cruze  et  de  Narbonne,  [P.  chr.]  — 
Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  il  faut  distinguer  entre  les  baux  an- 
térieurs à  la  loi  de  1791  et  les  baux  postérieurs.  Les  baux  an- 
térieurs sont  régis  par  les  usements  qui  sont  encore  en  vigueur, 
mais  qui  ont  été  modifiés  sur  certains  points  seulement  par  la 
loi  de  1791.  Les  baux  postérieurs  sont  régis  seulement  par  la 
loi  de  1791,  et,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  incomplète  ,  par  les 
dispositions  du  Code  civil. 


CHAPITRE   II. 

NATURE  ET  CARACTÈRES  DU  RAIL  A  DOMAINE  CONCIÏARLE. 
—  CAPACITÉ. 

50.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  1  et  s.,  les  éléments 
constitutifs  du  bail  à  domaine  congéable.  Mais,  pour  faire  mieux 
ressortir  le  caractère  et  la  portée  de  ce  contrat,  nous  devons 
rechercher  s'il  présente  le  caractère  d'une  vente  ou  le  caractère 
d'un  louage. 

51.  —  L'intérêt  qu'il  peuty  avoirà  distinguer  s'il  s'agit  d'un 
bail  ou  d'une'  venle  est  multiple.  La  capacité  des  parties  est  dif- 
férente suivanl  qu'il  s'agit  de  passer  l'un  ou  l'autre  contrai.  Ils 
ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  causes  de  rescision  ou  de  réso- 
lution.  Enfin,  la  loi  du  23  mars  lis.';:;  a  créé  dans  l'un  et  l'autre 
cas  des  obligations  distinctes. 

52.  —  La   raison   de  douter  provient   de  ee  l'ail    que  la   lenure 

à  convenant  était   perpétuelle.  Certains  auteurs  ont  voulu  s'at- 
tacher a  ce  caractère  de  perpétuité  pour  décider  que  cette  te 
dure  étail  translative  de  propriété.  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  y 
a  bail  a  domaine  congéable  lorsque  :   1°  le  bailleur  n'aliène  pas 
la  propriété  du  fonds;  —  2"  que  les  édifices  et  superfices  sonl 

l:  èpi  e  roiBE.  —  Tome  VII. 


seuls  détachés; —  3°  que  le  propriétaire  se  réserve  la  faculté 
de  congédier,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  limité  et 
restreint  cette  faculté.  —  Rennes,  lor  déc.  1813,  Quereau,  [P. 
chr.] 

53.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que 
le  propriétaire  avait  la  faculté  de  congément,  et  que  le  tenan- 
cier pouvait,  de  son  côté,  rompre  le  contrat.  Aussi  comprend-on 
que,  malgré  ce  caractère  de  perpétuité,  on  ait  fait  prévaloir  dans 
une  seconde  opinion  la  faculté  réciproque  de  chacune  des  par- 
ties de  sortir  des  liens  du  contrat  pour  lui  attribuer  de  préfé- 
rence le  caractère  du  louage. 

54.  —  Dans  une  troisième  opinion  généralement  suivie,  on 
décide  que  le  bail  à  convenant  est  un  contrat  mixte  dans  le- 
quel, toutefois,  le  louage  prédomine,  en  ce  que  la  vente  des  édi- 
fices et  superfices  est  résoluble.  —  Carré,  p.  8;  Rolland  de 
Villargues,  n.  10;  Duvergier,  n.  214  (qui  cite  Hévin,  lOi"  con- 
sulta p.  478  et  d'Argentré  sur  l'art.  299  de  l'anc.  cout.de  Bre- 
tagne, glos.  2).  —  V.  aussi  de  Villeneuve,  n.  59. 

55.—  On  en  conclut  que  le  bail  à  domaine  congéable  ne 
donne  pas  lieu  à  la  transcription  en  vertu  de  l'art.  1,  L.  23  mars 
in:;:;. 

56.  —  Mais  le  caractère  de  louage  ne  convient  vraiment 
qu'au  bail  du  terrain;  les  superfices,  au  contraire,  sont  tou- 
jours l'objet  d'une  vente,  qu'ils  soient  cédés  par  le  foncier  au 
domanier,  ou  qu'ils  soient  créés  par  le  domanier,  et  deviennent 
à  la  fin  du  bail  la  propriété  du  foncier  moyennant  le  paiement 
de  l'estimation  qui  en  sera  faite. 

57.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  ol,  que  la  grande  affinité 
qui  existe  entre  le  bail  à  convenant  et  la  vente  a  fait  naître 
aussi,  au  point  de  vue  de  la  capacité  des  parties,  des  difficultés 
importantes.  Faut-il  que  le  foncier  et  le  domanier  aient  pour 
conclure  le  bail  la  capacité  qui  leur  serait  nécessaire  pour  alié- 
ner le  fonds  lui-même.' 

58.  —  M.  Baudouin  (n.  30  et  s.)  pense  qu'un  tuteur,  un  mi- 
neur émancipé,  un  mari,  qui  ne  peuvent  acconvenancer  un  ter- 
rain en  valeur  pourraient  du  moins  bailler  à  convenant  un  ter- 
rain vague  et  inculte.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  l'accon- 
venancement  ne  ressemble  à  la  vente  qu'autant  qu'il  contient 
aliénation  des  droits  réparatoires.  Ce  n'est  qu'une  simple  ces- 
sion de  jouissance,  dit-il,  lorsqu'il  n'a  pour  objet  qu'un  terrain 

sur  lequel  il  n'y  a  ni  édifices  ni  superfices. 

59.  —  M.  Aulanier  (n.  35)  adopte  une  opinion  contraire  et 
exige  la  capacité  d'aliéner  aussi  bien  quand  il  s'agit  d'un  ter- 
rain nu  et  vague  que  quand  il  y  a  des  édifices  et  superfices. 
Nous  serions  tentés,  en  ce  qui  nous  concerne,  de  nous  rallier  à 
cette  opinion.  L'obligation  de  rembourser,  en  cas  de  congément, 
les  améliorations  réalisées  et  les  conditions  imposées  à  l'exercice 
du  droit  de  remboursement  pour  le  domanier  gênent,  en  etfel ,  la 
liberté  des  parties  et  les  placent  dans  une  sil  nation  plus  difficile 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  bail  à  ferme.  Il  y  a  toujours  une 
aliénation  ou  une  acquisition  éventuelle  pour  le  moment  où  le 
contrat  devra  prendre  fin,  et.  cette  seule  éventualité  doit  être 
suffisante  pour  rendre  nécessaire  chez  les  deux  parties  qui  veu- 
lent contracter  la  capacité  d'aliéner.  —  De  Villeneuve,  n.  76. 

60.  —  Un  arrêt  du  22  août  1822  a  jugé,  en  ce  sens,  que  le 
mandat  de  gérer  les  biens  et  de  les  affermer  n'autorise  pas  a  les 
acconvenancer. 

61.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  femme  qui  reprend 
la  libre  administration  de  ses  biens  aux  termes  de  l'art.  449,  C. 
civ.,  peut  prendre  un  bien  à  convenant  et  même  renoncer  à  la 
faculté  de  demander  le  remboursement.  —  Cass.,  13  déc.  1813, 
[cité  par  Aulanier,  n.  33]  —  Sic,  Aulanier,  n.  33,  qui,  en  ad- 
mettant cette  solution,  paraît  contredire  ce  qu'il  énonce  au 
n.  3o. 

62.  —  A  un  autre  point  de  vue  ,  l'existence  d'un  contrat  de 
vente  véritable  quoique  accessoire  entre  le  bailleur  et  le  preneur 
produit  des  conséquences  importantes.  Ainsi,  on  admet  généra- 
lement que  le  bailleur  est,  comme  un  vendeur  ordinaire,  soumis  à 

l'obligation   de  délivran il   de  garantie;  et  que  le  preneur 

peut  expulser  le  fermier  qu'il  trouverait  en  possession,  dans  les 
mêmes  conditions  que  s'il  était  un  acheteur  ordinaire.  —  Aula- 
nier. n.  36  et  37  :  de  Villeneuve ,  n.  !i9. 

(>:{.  —  Le  bail  a  i venant  est-il  rescindable  pour  cause  de 

lésion?  La  négative  c  tte  lois  semblerait  s'imposer.  En  effet,  en 
ce  qui  concerne  le  fonds  même,  il  n'est  l'objet  que  d'un  simple 
fermage;  or,  on  sait  que  la  rescision  n'est  pas  admise  pour  les 
baux  propremenl  dits  (V.  suprà,  v°  Bail  en  général],  n.  1984). 
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Et  quant  aux  édifiées  et  superfices,  ils  sont  considérés  comme 
meubles  entre  le  foncier  et  le  colon;  or,  les  ventes  mobilières  ne 
sont  pas  rescindables  pour  lésion. 

64.  —  Cependant,  'ancien  droit,  on  admettait  que 
le  bail  à  domaine  congéable  était  rescindable  comme  la  rente, 
pour  Lésion  de  plus  de  moitié.  —  Baudouin,  n.  331. 

65.  —  Et  aujourd'hui  on  admet  encore  que  le  foncier  pour- 
rait également  demander  la  rescision  du  contrai  pour  lési le 

plus  des  sepl  douzièmes  (G.  civ.,  art.  1074).  —  Aulanier,  n.  38; 
de  Villeneuve  .  n.  59. 

66.  —  Seulemi  nt,  pour  arriver  à  constater  la  lésion,  on  doit 
lenir  compte  des  caractères  spéciaux  du  contrat.  Il  fan 
estimer  les  droits  superficiels,  abstraction  faite  du  fonds,  puis- 
que ce  sont  ces  droits  qui  seuls  sont  ici  l'objet  de  la  vente;  el 
ensuite  on  compare  le  montant  de  celte  estimation  avec  les  ■>•  - 

l'entrét  .  a  est-à-dire  avec  le  prix  de  cession  de  ces  droits. 
La  rente  convenancière  doit  rester  on  principe  en  dehors  de 
estimation,  cette  rente  n'étant  que  la  représentation  du  fermage 
du  fonds  ou  du  mort.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pronom  er  la  nul- 
lité d'un  bail  à  convenant  par  c  me  le  propriétan 
Mirait  qu'il  s'est  réservé  une  rente  trop  modique;  il  devrait, 
dans  ce  cas,  être  considéré  comme  un  simple  bailleur  qui  n'a 
pas  affermé  assez  cher.  —  Aulanier,  toc.  cit.;  de  Villeneuve, 
toc.  cit. 

67.  —  Mais  le  colon  pourrait-il  également  combattre  la  de- 
mande en  rescision  pour  lésion  en  justifiant  que  l'acconvenan- 
cement  ne  lui  a  été  consenti  sans  deniers  d'entrée,  ou  moyen- 
nant des  deniers  d'entrée  trop  modiques,  que  parce  qu'il  s'esl 
engagé  à  payer  une  rente  plus  forte  que  celle  que  la  tenue  com- 
portait naturellement.  Un  arrêt  a  admis  la  négative  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  bail  à  convenant  comporte  deux  opérations 
juxtaposées,  mais  néanmoins  distinctes  et  devant  être  considé- 
rées indépendamment  l'une  de  l'autre.  —  Rennes,  6  pluv.  an  X, 
(cité  par  de  Villeneuve,  n.  60] 

68.  —  -Mais  nous  croyons,  au  contraire,  que,  dans  ce  i 

y  a  lieu  de  prendre  en  considération  la  rente  dont  le  colon  est 
chargé.  Si,  en  effet,   la  rente  convenancière  est  distincte  des 

rs  d'entrée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  saurait  être 
permis  d'attaquer  sans  motifs  des  contrats  faits  de  bonn- 
qui,  en  réalité,  ne  contiennent  aucune  lésion.  Dans  notre  hypo- 
thèse, les  deux  éléments  du  bail  donnent  une  juste  compensa- 

tu  propriétaire  qui,  par  conséquent,  ne  saurait  être  rece- 
vable  dans  son  action.  —  Aulanier,  n.  39;  de  Villeneuve-,  /<« . 
cit. 

69.  —  Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  suivante  : 
la  rente,  au  lieu  d'avoir  été  portée  à  un  taux  exagéré,  a  été  ré- 
duite à  un  chiffre  très-faible;  et,  d'autre  part,  les  droits  répa- 
ratoires  ont  été-  aliénas  moyennanl  une  somme  qui  ne  représente 
que  leur  rentable  valeur,  ou  nême  une  valeur  moindre,  mais 
supérieure  cependant  aux  cinq  douzièmes.  Si,  dans  ces  circons- 
tances, à  raison  de  la  modicité  de  la  rente,  le  propriétaire  subil 
une  lésion  totale  de  plus  des  sept  douzièmes,  sera-t-il  fondé  à 
demander  la  rescision  du  contrat?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En 
effet ,  considéré  comme  détenteur  précaire  et  passager  du  fonds, 
1'-  domanier  doil  être  assimilé'  au  fermier  dont  le  bail  n'esl  pas 
n  scindable  par  la  modicité  'lu  fermage.  Il  est  d'ailleurs  reconnu 
(et  cela  d'après  les  plus  anciens  usage-  que  le  taux  de  la  rente 
est  loin  d'égaler  la  valeur  locative  du  l'oud.  Knfin  ,  1"  foncier  ne 
peut  s'en  prendre  qu'a  lui-même  de  n  p  croir  imposé  au  do- 
manier une  redevance  suffisante;  et  il  ne  pourrait  être  écouté 
dans  sa  demande  que  s'il  prouvait  que  son  consentement  a  été 
surpris  par  dol  ou  extorqué  par  violence.  —  Baudouin,  u.  2-T!; 
de  Villeneuve ,  n.  61 . 

70.  —  En  ce  qui  i  oni  erne  les  créanciers  du  propriétaire,  il 
est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  intenter  l'action  en  re  i 

i  biti  m  ,  par  applii  a  l'art.  1 166,  en  se 

inl  sur  le  taux  dérisoire  de  [a  redevance.  VI  i 
agir,  en  leur  propre  no  tu  de  l'art.  1167,  qui 

à  attaqu  •  a  fraude  de  leurs  droits.  Ils  n 

vept  |"  li   leur  débiteur  qu 

administrai  I  mee  peul 

pour  un  pnx  déi  -  cellentes  terres  sur  lesquelles  n 

taienl  que  des  superflues  peu  ■  les.  —  De  V  lleneuve  , 

u.  62. 
70  bis.  on  n'élanl  i  erte  à  l'a- 

pi 
géable.  L'art.  n;s:t  ,-st  ici  applicable.  -  De  Villeneuve,  / 


CHAPITRE  III. 

FORMES  ET  PREUVE  DU  BAIL. 

71.  —  Au  point  de  vue  des  formes,  il  convient  de  distinguer 
entre  les  baux  anlérieurs  et  les  baux  postérieurs  à  la  loi  de  1701 . 

§  I.  li'iii.i  antérieurs  à  la  loi  dt    1791. 

72.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1791 ,  le  bail  pouvait 

l'ait  avec  ou  sans  écrit,  et  l'existence  pouvait  en  être  prouvée 
conformément  aux  anciens  usemenls.  C'est  ce  qui  résulte  , 
a  contrario,  des  termes  de  l'art,  li  de  la  loi  1791  :  «  Tout  bail 
à  convenant  ou  baillée  de  revellement  seront  désormais  rédigés 
:  il  i.  Il  en  résulte  que  cette  preuve  esl  encore  admissible. 
—  De  Villeneuve,  n.  57. 

7:{.  —  On  doit  de  même  regarder  comme  encore  exigibles 
et  obligatoires  les  lettres  récognitoires  dans  lesquelles  se  trouve 
la  description  détaillée  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'un  ou  à 
l'autre,  propriétaire  foncier  ou  colon.  —  Carré,  p.  81;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  219. 

74.  —  Les  usements  qui  régissaient  autrefois  le  bail  à  do- 
maine congéable  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  6  août  1791,  et 
n'ont,  dès  lors,  conservé  aucune  autorité  législative  sur  les  baux 
intervenus  postérieurement  à  cette  loi.  Seulement  ils  peuvent, 
comme  nous  l'avons  vu,  servir  à  interpréter  la  volonté  des  par- 
ties quant  aux  points  sur  lesquels  elles  ne  se  sont  point  expri- 
mées ou  ne  l'ont  fait  qu'ave,-  obscurité.  —  V.  Aulanier,  n.  18; 
Carré,  p.  10  et  s.,  200  et  201.  —  Quant  aux  baux  ou  bail! 
renouvellement  remontant  à  une  épi  à  la  loi  de 
1791,  ils  ont  dû,  aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  loi,  «  continuer 
d'être  exécutés  entre  les  parties  qui  ont  contracté  sous  cette 
forme,  leurs  représentants  ou  ayant-cause,  mais  seulement  sous 
les  conditions  et  modifications  ci-après  exprimées,  et  ce,  nonobs- 
tant les  usements  de  Rohan,  Cornouailles,  Brouerec,  Tréguier  et 
Goëlo,  et  tous  autres  qui  seraient  contraire-  aux  règles  ci-après 
exprimées,  lesquels  usements,  dit  la  loi  de  1791,  sont,  à  cet  elfet, 
et  demeureront  abolis  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. (> 

75.  —  11  résulte  des  termes  de  cet  article,  et  notamment  de 
ces  mots  à  cet  effet,  que  les  usements  n'ont  pas  cessé  d'être,  ap- 
plicables aux  baux  à  convenant  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  anté- 
rieurs à  la  loi  de  1791  ,  sauf  toutefois  les  modifications  intro- 
duites par  ,  i  que  nous  allons  faire  connaître.  —Carré, 
p.  16  et  s.,  40. 

76.  —  Ainsi,  suivant  l'art.  2  de  l'usement  de  Brouerec,  le 
titre  de  convenant  ou  domaine  congéable  était  général;  la  pré- 
somption était  pour  le  propriétaire  foncier  jusqu'à  preuve  con- 
traire, par  titre  ou  possession. —  Rennes,  1er  déc.  1813,  Que- 
reau,  [P.  chr.]  —  Il  en  était  de  même  dans  les  usements  de 
Rohan  el  de  l  ornouailles. — Aulanier,  n.  512  et  s.;  Carré,  I 
ment,  de  la  loi  du  6  août  I7!)l.  art.  I,  n.  5. 

77.  —  Celte  présomption  était  au  nombre  de  ces  dispositions 
vexatoires,  injustes  el  intolérables  qui,  lors  de  li  ci 

des  états-généraux,  en  1789,  soulevèrent  les  réclan 
domaniers.  Il  faut  en  conclure  qu'elle  lie  par  la  loi  du 

o  i  ut  1791.  — Y.  a  cel  égard  le  rapport  de  Tronche!  sur  la  loi 
de  brum.  an  VI.  —  V.  aussi  Carré,  p.  51. 

78.  —  Toutefois,  comme  à  la  publication  de  cette  loi  il  y  avait 
droit  acquis  à  tout  propriétaire,  à  l'effet  de  profiter  de  la  pré- 
somption sur  la  loi  de  laquelle  il  eûl   pu  négliger  d' 

titres  récognitoires  -u  de  faire  de  nouvel!  -.  Carré   |». 

51    [ " -use  que  cel  avoir  d'efl 

tif,  '-t  qu'ainsi  toul  détenteur,  'ln^  la 

qui  admettaienl  la   présompti lonl  il  B'agil ,  do 

réputé,  jusqu'au  6  août  1791,  n'avoir  possédé  qu'à  titre  -1 
. 

'il  un   titn  -vec  le 

détenteur  'le  faire  celte  preuve, 
il  n'a  pu  sr  prétendre  propriétaire ,  a  moins  qu'il  ne  s- 
il  pour  opérer  la  prescripl 
71K    -  Ainsi  ju  u'une  partie  ne  se  présente  pas 

à  un  autre  titre  que  ''lui  de  domanier,  la  présomption  légale 
esl  que  les  terres  qu'elle  revendique  sont  tenu-  're. — 

21  juill.  1813,  précité,    I'.  chr. 
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80.  —  Jugé  également  que  ceux  qui  se  prétendent  domaniers 
peuvent  prouver  par  tout  genre  de  preuve  que  de  père  en  fils 
ils  ont  tenu  une  terre  k  titre  «le  convenant.  —  Rennes,  22  mai 

1813,  Allain-Kerdreux ,  [P.  chr.1 

81.  —  Jugé  toutefois  que  le  propriétaire  foncier  ne  peut  in- 
voquer les  anciens  usements  (et  notamment  celui  de  Brouerec) 
suivant  lesquels  il  y  avait,  à  défaut  de  preuve  contraire,  pré- 
somption de  tenue  à.  domaine  congéable.  —  Rennes,  18  juill. 

1814,  Hervé,  [P.  chr."  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  cet  arrêt  a  statué,  il  y  avait  eu  une  baillée 
postérieure  à  la  loi  de  1701,  et  que  le  propriétaire  avait  négligé 
d'y  mentionner  les  objets  qu'il  revendiquait,  d'où  il  résultait  que 
c'était  à  lui  à  prouver  qu'ils  y  avaient,  en  effet,  été  compris. 

82.  —  La  présomption  de  propriété  des  colombières  et  des 
garennes  était  aussi  autrefois  un  droit  inhérent  à  la  foncialité. 
Cette  présomption  avait  sa  source  dans  la  féodalité.  M.  Aula- 
nier  (n.  i2  admet,  d'après  M.  Baudouin,  que  les  fuies  ou  petites 
volières  à  pigeons  appartiennent  encore  aujourd'hui  au  doma- 
nier  sans  titres,  pourvu  qu'elles  lassent  partie  de  sa  maison  et 
qu'il  en  jouisse.  Quant  aux  colombiers,  il  distingue  suivant  que 
l'acconvenancement  est  antérieur  ou  postérieur  à  l'abolition  de 

"lalité.  —  S'il  est  antérieur,  la  présomption  de  l'ancien 
droit  doit  être  maintenu.  S'il  est  postérieur,  la  présomption  doit 
être  en  faveur  du  colon  ,  parce  que  le  colombier  n'est  qu'un  ac- 
cessoire de  l'exploitation.  —  Aulanier,  n.  42. 

83.  —  Toute  terre  étant  présumée  domaine  congéable,  dans 
l'usement  de  Cornouailles ,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  pres- 
cription n'a  pu  être  acquise  que  depuis  la  loi  du  6  août  1791, 
qui  a  fait  cesser  cette  présomption.  —  Rennes,  lor  avr.  1822, 
I  lebruc ,  [P.  chr.J 

§2.  Baux  postérieurs  à  la  loi  de  1191 . 

84.  —  Les  baux  postérieurs  à  la  loi  du  6  août  1791  sont  régis 
par  cette  loi  d'une  manière  complète  sans  qu'on  ail  à  se  préoc- 
cuperdes  anciens  usements  désormais  remplacés  et  abrogés  par 
elle.  Toutefois  ,  celles  des  règles  introduites  pour  le  louage  à 
ferme  par  le  Code  civil  et  qui  n'ont  rien  de  contraire  au  carac- 
tère particulier  du  convenant  doivent  lui  être  aussi  appliquées. 

—  Duvergier,  p.  11,  n.  218.  —  V.  aussi  Cass.,  7  déc.  1829, 
Damascruz  et  de  Narbonne,  [S.  et  P.  chr.  à  la  date  du  8]  —Cet 
arrêt  reconnaît  implicitement  l'application  de  la  loi  de  17'.i|  à 
des  baux  postérieurs  à  la  publication  du  Code  civil. 

85.  —  Ainsi,  pour  les  baux  postérieurs  à  la  loi  de  1791,  un 
écrit  est  nécessaire.  —  Rennes,  18  juill.  1814,  précité.  —  Y. 
Carré,  p.  202  et  204;  Aulanier,  n.  17.  —  Cet  écrit  peut  être 
authentique  ou  sous  seing  privé. 

86.  —  Cette  disposition  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  1714, 
C.  civ.,  qui  porte  qu'on  peut  louer,  ou  par  écrit,  ou  verbale- 
ment; en  effet,  les  lois  générales  ne  sont  point  applicables  aux 
matières  régies  par  des  règles  spéciales.  —  Carré,  loc.cit. 

87. —  Par  contre,  l'art.  132o,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  actes 
sous  seing  privé  soient  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  que  mention  soit  faite  dans 
chaque  original  du  nombre  d'originaux  qui  ont  été  faits,  sans 
que  toutefois  le  défaut  de  cette  mention  puisse  être  opposé  par 
relui  qui  a  exécuté  la  convention  portée  dans  l'acte,  s'applique 
m  bail  ;i  domaine  congéable  comme  à  tout  autre  contrat  synal- 
lagmatique,  et  aux  baillées  de  renouvellement  comme  au  premier 
détachement  des  droits  convenanciers.  —  Carré,  p.  204  et  205. 

88.  —  Toutefois,  Beaudoin  fait  une  distinction  entre  la  baillé.. 
de  renouvellement  et  le  premier  détachement  des  droits  i 
nanciers.  Il  n'admet  l'application  de  l'art.  132.'i  que  dans  le  se- 
cond cas. 

89.  —  Depuis  la  loi  de  Is:;:;,  et  si  les  baux  à  convenant  ont 
une  durée  supérieure  à  IN  ans,  ils  doivent,  aux  termes  de  l'art. 

-  di-  cette  lui,  être  transcrits. 

00.  —  Les  baux  à  convenant  peuvent  être  faits  sous  telles 
conditions  que  les  parties  jugent  à  propos  relativement,  soit  à 

la  nature  et  quotité  d<     redevai s  et  prestations  que  les  baux 

comporti-nl  .  suit  à  la  faculté  du  domanier  de  construire  di 
veaux  bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  aux  clôtures  ou 
bements,  soit  à  la  propriété  ou  jouissance  des  arbres,  soit 
■  i  N  faculté  par  le  domanier  de  prendre  des  arbres,  de  la  terre 
ou  du  sable  pour  réparer  les  bâtiments;  et  les  convention 
parties  textuellement  exprimées  doivent  être  désormais  les  seules 


règles  qui  déterminent  leurs  droits  respectifs  (L.  6  août  1791, 
art.  13  . 

91.  —  Toutefois,  le  propriétaire  foncier  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte de  la  liberté  des  conventions,  stipuler  en  sa  faveur  aucun 
droit  ou  redevance  convenancière  ayant  un  caractère  féodal.  — 
V.  infrà,  n.  110. 

92.  —  Le  bail  congéable  non  suivi  d'exécution  de  la  part  du 
preneur  est,  comme  toute  convention  personnelle,  soumis  à  la 
prescription  de  trente  ans.  —  Rennes,  28  janv.  1824,  Bosquet, 
[P.  chr.l 


CHAPITRE  IV. 

DES    DROITS    RESPECTIFS    DES    PARTIES. 

93.  —  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en  ce  qui 
concerne  leurs  droits  respectifs  sur  la  distinction  des  fonds  et 
!  i  lifices  et  superfices,  des  arbres  dont  le  domanier  doit  avoir 
la  propriété  ou  le  simple  émondage,  des  objets  dont  le  rembour- 
sement doit  être  fait  au  domanier  lors  de  sa  sortie,  comme  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  termes  des  paiements  des  redevances 
convenancières,  la  faculté,  de  la  part  du  domanier,  de  bâtir  de 
nouveau  ou  de  changer  les  bâtiments  existants,  doivent  se  ré- 


ser 
art.  :  . 

94.  —  Ce  principe  étant  posé,  nous  avons  à  examiner  suc- 
cessivement les  droits  du  foncier  et  ceux  du  domanier. 


Section  I . 
Des  droits  du  propriétaire  foncier. 

95.  —  Nous  aurons  à  étudier  ces  droits  à  deux  points  de  vue, 
en  distinguant  suivant  qu'il  s'agit  du  domanier  ou  des  tiers. 

§  1.  Des  droits  du  foncier  dans  ses  rapports  avec  le  domanier. 

96.  —  Le  propriétaire  foncier  a  droit  :  1"  aux  deniers  d'en- 
trée; 2°  à  la  redevance  convenancière. 

97.  —  On  entend  par  deniers  d'entrée  la  somme  que  le  do- 
manier paie  au  propriétaire  comme  contre-partie  de  l'acquisi- 
tion qu'il  fait  des  superfices  existant  déjà. 

98.  —  La  rente  convenancière  est,  on  le  sait,  la  redevance 
annuelle  représentant  la  jouissance  du  fonds.  Cette  redevance 
est  ordinairement  hors  de  toute  proportion  avec  le  revenu  de 
l'immeuble.  Elle  n'en  représentait  souvent,  dans  l'ancien  droit  , 
que  la  dixième  ou  même  la  vingtième  partie.  Aussi  a-t-on  vu, 
dans  ces  dernières  années,  nombre  de  congéments  donnés  par 
les  propriétaires  qui  trouvaient  plus  avantageux  de  louer  à  des 
fermiers,  bien  qu'ayant  à  verser  aux  colons  des  sommes  consi- 
dérables en  remboursement  des  édifices  et  superfices.  —  Carré, 
p.  .'i  et  38,  note;  de  Villeneuve,  n.  96. 

99.  —  La  rente  convenancière  peut  se  composer  de  deux 
parties  :  l'une  qui  est  directement  payée  au  foncier,  et  l'autre 
qui  est  payée  en  son  acquit  à  une  personne  tierce.  Celte  deuxième 
partie  était  appelée  rente  lorsque  cette  personne  était  un  simple 
particulier,  dîme  lorsqu'elle  était  autrefois  payée  à  l'église  ou  aux 
tenants  leur  droit  de  l'église. 

100.  —  Quelquefois  le  colon  est  chargé,  en  sus  de  la  rente 
convenancière,  d'acquitter,  pour  le  compte  du  propriétaire,  les 

dont  le  fonds  est  grevé;  mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  le  bail  contienne  h  cet  égard  une  clause  expresse; 
autrement  le  colon    qui  aurait    ;  rentes  aurait  le  droit 

d'en  faire  déduction  sur  le  montanl  de  la  rente  convenancière. 
— -Aulanier,  n.  92;  Baudouin,  n.  157  et  158. 

101.  —  I  que  le  colon  paie  ainsi  à  des  tiers  sont 
es  faire  partie  de  la  redevance  convenancière  due  au  fon- 
cier. Il  en  résulte  :  1°  qu'au  foncier  seul  appartient  le  droit  de 
les  rembourser  et  qu'après  l'affranchissement  le  colon  les  paie 
au  propriétaire;  2'1  que  le  colon  ne  peut  opposer  la  prescription 
de  ces  rentes  sans  l'adhésion  du  roncier;  3n  qu'il  faut  les  faire 
entrer  en  compte  pour  déterminer  la  portion  de  l'impôt  à  sup- 
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porter  par  le  propriétaire.  —  Baudouin,  n.  159  et  s.:  Aulanier, 
n.  93. 

102.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  pour  les  anciennes 
tenues,  uni  parle  foncier  à  des  tiers  et 
mises  a  la  charge  du  domanier  étant  d'origine  féoda    - 
manier  s'en  esl  trouvé  libère   par  l'abolition  des  droits  féodaux 

789. 

103.  —  D'autre  part,  depuis  la  promulgation  du  Code,  le 
nombre  de  ces  r.  ;  irges  du  sol,  a  considérablement  di- 
minué. Toutefois,  les  terres  peuvent  encore  servir  d'assii 

des  rentes  foncières  ou  à  des  hypothèques  garantissant  des 
rentes  constituées.  — ■  De  Villeneuve,  ri.  105. 

104.  —  Parmi  les  prestations  que  les  colons  fournissaient 
aux  propriétaires,  il  y  avait  une  dîme  appelée  dime  convenan- 
cière. On  avait  prétendu  que  ces  dîmes  ayant  un  caractère  féo- 
dal, avaient  été  supprimées  avec  la  :  :  mais  M.  Aulanier 

3     rapporte  un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés,  du  22  févr.  1 809, 
qui  les  déclare  lieites  encore  si  -' ation  actuelle. 

105.  —  Un  décret  du  1er  déc.  1700  disposait  que  les  fermiers 
it  colons  des  fonds  dont  les  fruits  étaient  sujets  à  la  dime  ecclé- 
siastique ou  inféodéi  .  serai  ni   tenus  de  payer,  acomp! 
récoltes  de  Tannée  1791,  aux  propriétaires,  la  valeur  de  la  dime 
qu'ils  acquittaient,  suivant  la  liquidation  qui  en  serait 
l'amiable,  ou  pardevant  les  juges  qui  devraient  connaître. 

106.  —  Depuis,  la  loi  de  1701  art.  10)  a  décidé,  sans  faire 
aucune  distinction,  que  <c  pour  éviter  toutes  contestations  entre 
les  fermiers  et  les  domanier? ,  nonobstant  le  décret  du  1er  dé- 
cembre précédent,  auquel  il  était  dérogé  quant  à  ce  pour  ce 
regard  seulement,  et,  sans  tirera  conséquence  pour  l'avenir, 
les  dotnaniers  profiteraient,  pendant  la  durée  des  baillées  ac- 
tuelles, de  l'exemption  de  la  dime;  mais  qu'ils  acquitteraient  la 
totalité  des  impositions  foncières,  et  qu'ils  tiendraient  au  fon- 
cier sur  la  redevance  convenancière  une  partie  de  cet  impôt 
proportionnel  à  ladite  redevance  ». 

107.  —  Par  ces  mots  :  pendant  la  durée  des  bailléi  - 

l'art,  lu  ci-dessus  ne  voulait  dire  autre  chose  sinon  que,  à  l'ex- 
piration des  baillées  ayant  cours  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  les  propriétaires  pourraient,  à  raison  de  l'abo- 
lition de  la  dime,  et  comme  condition  du  renouvellement,  sti- 
puler une  plus  forte  redevance.  —  Carré,  p.  lit. 

108.  —  Quant  à  la  proportion  qui  doit  exister  entre  la  partie 
des  impositions  que  doit  supporter  en  définitive  le  domanier  et 
celle  qui  doit  restera  la  charge  du  propriétaire,  s'ils  ne  peuvent 
se  concilier  à  cet  égard,  il  est  de  jurisprudence  à  la  cour  de 
Rennes,  que  la  répartition  en  soit  faite  par  experts  convenus 
ou  nommés  d'office,  au  marc  le  franc,  sans  déduction  de  la  sub- 
vention de  guerre,  proportionnellement  tant  à  la  redevance 
convenancière  qu'au  revenu,  au  denier  vingt  du  capital  de  la 
valeur  des   édifices  et  superfices  imposables  à   la  contribution 

ire.  —  Carré,   p.   113.  —  Mais  cet  auteur  (p.   Ile  .1   s. 
critique  cette  jurisprudence.  Suivant  lui,  la  proportion  doit  être 
inée  par  le  taux  de  la  redevance,  suivant  le  mode  géné- 
ral établi  pour  tous  les  débiteurs  de  rentes  foncières,  agriers, 
champarts  ,  etc.  —  V.  aussi  Aulanier,  n.  108. 

10!).  —  L>'s  objets  qui  composent  la  rente  convenancière 
sont  les  plus  divers.  Les  uns  avaient  un  caractère  féodal  et  ont 
été  supprimés.  Les  autres  constituaient  le  paiement  d'un  revenu 
et  ont  été  maintenus. 

HO.  —  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  6  août  1791,  aucun 
propriétaire  foncier  m  us  prétexte  des  usements  dans 

l'étendue  desquels  les  fonds  sont  situés,  ni  même  sous  prétexte 
d'aucune   stipulation   insérée  au  bail  à  convenant  ou  dans  la 
baillée,        get   du  domanier  aucun  droit  ou  redevance 
nancièn-  de  même  nature  et  qualité  que  les  droits  féodaux  sup- 
primés ,  sans  indemnité,  pat 

m  du  15  mars  IT'.m  et  autres  subséquents,  et 
notamment  l'obéissance  à  la  justice  ou  juridiction  du  l'on 
droit  d  .  ,  la  collecte  du  rôle  de  ses  rei 

I   de  déshérence  ou  êchute    L.  6  aoûl  1791, 
art.  2  . 

111.  —  L'abolition  de  ces  droits  a  été  applicable  aux  do- 
maines COI  _  vaut  même  la  !  partir 
de  la  p  n  faite  en  Bretagne  des  lettres-patentes  du  3 
nov.  1789,  c'est-à-dire  à  partir  du  -2  l'évr.  1790,  jour  où  fut 
faite  cette  publication.  —  Carré,  p. 

112.—  Par  contre,  aux  termes  de  l'ai  1791, 

ml  pu  exi  rcei  re  les  propriétaii 


aucune  action  en  restitution  ,  à  raison  des  droits  ci-dessus  sup- 
primés qui  avaient  été  payés  ou  servis  avant  la  publication  des 

-patentes  du  3  nov.  1789;  mais  toute  action  ou  proci 
tuellemeiit  existants  et  non  terminés  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort ,  avant  l'époque  susdite  ,  pour  raison  desdits 
non  payés  ou  servis,  se  sont  trouvés  éteints,  et  les  parties  n'ont 
pu  les  faire  juger  que  pour  la  question  des  dépens  expos 
térieurement  à  la  publication  du  présent  décret. 

113.  —  De  cet  article  il  résulte  que  ceux  des  droits  sup- 
primés qui  auraient  été  payés  ou  servis  depuis  la  publii 

très  patentes  du  3  nov.  1789,  ont  pu  être,  de  la  part 
des  domaniers,  l'objet  d'une  action  en  restitution.  —  Carré, 
p.  76. 

114.  —  Toutes  autres  redevances  ont  été  autorisées  par  cette 
même  loi  qui  s'est  efforcée  d'en  diminuer  la  charge  pour  le  do- 
manier. 

115.  —  C'est  ainsi  que  cette  loi  a  décidé  que  les  services, 
accessoires  de  la  rente  convenancière  ou  destinés  à  la  remplacer, 

t  dus  qu'autant  qu'ils  dérivent  non  des  usements,  mais 
du  bail  lui-même  ou  des  actes  récognitifs  qui  le  remplacent  [art. 
t,  L.  6  août  1791).  Nous  verrons  plus  loin  les  facilités  de  paie- 
ment qui  ont  été  apportées  par  cette  loi. 

116.  —  Les  tempéraments  apportés  parla  loi  du  6  août  1791, 
à  la  rigueur  des  pratiques  anciennes,  ne  doivent  pas,  d'ailleurs, 
être  exagérés.  Ainsi,  lorsque  la  tenue  était  possédée  par  plu- 
sieurs domaniers,  ils  étaient ,  d'après  les  usements,  tenus  soli- 
dairement entre  eux  du  paiement  de  la  rente  convenancière.  La 
loi  de  1791  (art.  3)  n'a  rien  innové  sir  ce  poinl  i  t  la  solidarité  a 
été  mainenue.  —  Carré,  n.  63;  de  Villeneuve,  n.  97. 

117.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard ,  que  la  redevance  due  par 
les  convenanciers  pour  la  tenue  concédée  à  titre  de  domaine 
congéable  constitue  une  obligation  indivisible  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire foncier,  qui  a,  pour  l'exercice  de  tous  les  droits 

tant  du  contrat  primitif,  une  action  solidaire  contre  tous  les 
colons,  lors  même  que  la  tenue  serait  divisée  entre  eux.  — 
Cass.,  30  août  1852,  de  Correc,  [S.  52.1.807,  P.  54.1.397,  D. 
52.1.276] 

118.  —  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  la  renoncia- 
tion à  la  solidarité,  qui  ne  s'induisait  pas  des  usements,  est  aux 
termes  de  l'art.  1212,  C.  ci v., réputée  exister  lorsque  le  proprié- 
taire fondera  reçu  pendant  dix  ans,  divisément  et  sans  réserve, 
la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette. 

119.  —  Avant  le  Code  civil  ,  les  arrérages  des  rentes  conve- 
nancières  ne  se  prescrivaient  que  par  le  laps  de  trente  ans.  — 
Depuis  la  publication  de  ils  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans, aux  termes  de  l'art. 2277. —  A  l'égard  des  prescriptions 
qui  auraient  commencé  à  courir  avant  la  promulgation  dudit  art. 

est  l'ancien  délai  qui  doit  être  appliqué. —  Carré,  n.  22  i: 
Aulanier,  n.  81  ;  de  Villeneuve,  n.  100. 

120.  —  Indépendamment  de  cette  prescription,  la  loi  de  1701 
a  favorisé  les  domaniers  à  un  autre  point  de  vue,  en  déci- 
dant que  les  rentes  ne  s'arrérageraient  pas  fart,  i,  L.  6  août 
1791). 

121.  —  Mais,  d'autre  part,  elle  a  décidé  que  les  proprié- 
taires fonciers  peuvent  exiger,  en  vertu  des  seuls  usements,  que 
les  graines  et  autres  denrées  provenant  des  redevances  conve- 

I   transportées   et  livrées  par  le  domanier.  à  ses 
frais,  au  jour  indiqué'  par  le  propriétaire  foncier,  jusqu'à  12  ki- 
lomètre 'l'oit   de  transport  ne 
pouvait  également  s'arrérager  (L.  6  août  1701.  art.  ,:i  .  —  Aula- 
.  v. 

122.  —  C'est  ici  encore  un  adoucissement  apporté  à  d'anciens 
usements.  Ainsi,  l'art.  13  de  L'usemenl  de  Cornouailles  obligeait 
le  domanier  au  transport  des  vins  et  blés  au  prochain  port  de 
mer  ou  ville  marchande,  sans  déterminer  la  distance.  Cette  obli- 

ird'hui.  —  i  Jarre ,  p.  71. 

123.  —  M.  de  Villeneuve  fait  toutefois  remarquer  que,  même 
avant  la  loi  de  1701 .  la  jurisprudence  décidait  que  la  redevance 
en   nature   n'était    portable   qu'autant  que  le  lieu  indiqué   par  le 

roncier,  domicile,  port  de  mer  ou  ville  marchande,  n'était 
trois  lieues  de  la  tenue.  —  De  Villeneuve,  n.  99. 

124.  —  La  loi  du  6  août  1701  ne  s'explique  pas  pour  le  cas 
où  la  rente  gent ,  et 

•i  demandé  s'il  y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  l'art.  5. 
—  On  décide  généralement  qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raiso' 
taire  une  différent  es  deux  hypothèses .  el  que,  dans  un 
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cas  comme  dans  l'autre,  le  colon  sera  obligé  de  porter  sa  rerite 
à  la  distance  fixée  par  l'art.  3. —  L'intention  îles  parties  el  l'es- 
prit de  la  loi  commandent  cette  solution;  car  si  la  rente,  au  lieu 
d'être  ''ii  denrées,  est  eu  argent,  le  transport  en  est  d'autant 
plus  facile  et  moins  onéreux.  —  Carré,  p.  74;  Aulanier,  n.  88; 
de  Villeneuve ,  n.  99. 

125.  ■ —  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1247,  G.  civ.,  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  à  défaut  de  lieu  désigné  parla 
convention,  doil  être  ellectué  au  domicile  du  débiteur;  mais 
nous  venons  d'indiquer  le  motif  pour  lequel  on  doit  s'écarter  ici 
de  la  règle  de  droit  commun.  —  De  Villeneuve,  loc.  cit. 

120.  —  Lorsque,  depuis  le  bail,  la  rente  a  été  divisée  entre 
plusieurs  propriétaires,  le  domanier  n'est  tenu  de  la  porter  qu'en 
un  seul  endroit;  mais  quand  il  s'est  oblige  a  payer  des  rentes 
en  l'acquit  du  propriétaire,  il  doil  les  porter  aux  tiers  qui  en 
sont  créanciers,  aux  lieux  où  elles  sont  payables.  — Aulanier, 
n.  89. 

127.  — Le  propriétaire  a,  pour  le  paiement  de  la  redevance, 
un  privilège  sur  la  valeur,  sur  les  fruits  et  sur  les  fermages  des 
édifices  et  superfices,  mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  sur  les 
autres  biens  du  colon,  pas  même  sur  les  meubles  garnissant 
l'habitation.  —  Baudouin,  n.  153  et  502;  Aulanier,  n.  90. 

128.  —  Ainsi,  le  propriétaire  qui  prendrait  une  inscription 
hypothécaire  pour  les  arrérages  échus,  ferait  une  chose  inutile, 
puisque  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque,  et 
qu'à  son  égard  les  édifices  et  superfices  sont  des  meubles  véri- 
tables,  mais  il  ne  serait  pas  pour  cela  réputé  avoir  renoncé  à 
son  privilège.  —  Aulanier,  n.  90;  Carré,  p.  338.  —  V.  au  sur- 
plus sur  ce  point,  infrà,  v"  Privilège 

120.  —  Enfin,  à  défaut  de  paiement,  de  la  pari  du  domanier, 
des  prestations  et  redevances  par  lui  dues,  à  leur  échéance,  le 
propriétaire  foncier  peut,  en  vertu  de  sou  litre,  s'il  est  exécu- 
toire, faire  saisir  et  vendre  les  meubles,  graines  et  denrées  ap- 
partenant au  domanier;  il  peut  même,  en  cas  d'insuffisance, 
l'aire  vendre  les  édifices  et  superfices,  mais  toutefois  après  avoir 
obtenu  contre  le  domanier  un  jugement  de  condamnation  ou  de 
résiliation  du  bail  (V.  L.  6  août  1791,  art.  24).  —  Aulanier, 
n.  123  et  s. 

130.  — ■  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  peut  être  faite 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  au  Code  de  procédure 
pour  la  saisie  et  la  vente  du  mobilier.  Quant  aux  édifices  et  su- 
perfices,  ils  doivent  être  vendus,  sur  trois  publications,  en  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  première  instance  du  ressort.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  vente  sur  simples  bannies  (V.  L.  6  août  1791, 
art.  25).  —  Aulanier,  n.  123  et  s.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
infrà,  n.  284  et  s. 


avec  les  tiers. 

131.  —  Au  point  de  vue  des  rapports  soil  de  plusieurs  fon- 
ciers entre  eux,  soit  des  fonciers  à  l'égard  des  tiers,  les  droits 
fonciers  sont  réputés  immeubles  par  nature.  Nous  examine- 
rons les  conséquences  de  ce  principe  dans  les  cas  les  plus 
usuels. 

132.  —  I.  Conventions  matrimoniales.  —  Eu  matière  de  con- 
trat de  mariage,  que  hs  droits  fonciers  appartiennent  à  l'homme 
ou  à  la  femme,  ces  droits  sont  réputés  immeubles.  Si  donc  l'on 
suppose  que  les  époux  soient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ce  qui  arrive  le  plus  souvent  dans  le  pays  t\a  domaine 
congéable,  il  convient  de  décider,  si  les  immeubles  ont  été  ac- 
quis avant  la  célébration  du  mariage,  que  ces  droits  fonciers 
sont  propres  et  que  les  art.   1434,  1435,  1436  sont  applicable 

el  s'ils  oui  été  acquis  depuis,  qu'ils  sont  réputés  acquêts  el  que 
les  art.  1421,  1422  et  1423  doivent  être  appliqués. 

133.  —  Toutefois,  si,  pendant  le  mariage,  un  congément, 
un  remboursement,  une  acquisition  l'ait  passer  sur  la  même  tête 
les  droits  fonciers  e|  1rs  édifiées  et  superfices ,  e.'ux-ci  ne  cons- 
titueront pas  des  ai  quel  ,  ils  seront  propres  a  l'époux  proprié- 
taire de  la  foncialité  seulement,  et  récompense  sera  due  à  la 
communauté  qui  aura  fourni  les  fonds  donl  le  versement  a 
amen.1  la  consolidation.  Les  édifices  ue  sont,  en  effet,  que  L'ac- 
ei  oire  des  droits  fonciers,  et  ils  doivent  suivre  le  sort  de  l'objet 
principal  auquel  la  consolidation  les  rattache.  -  Baudouin, 
n.  t50  el  s.;  de  Villeneuve,  a.  143. 

13<i.  --  Il  n'est  cependanl   pas  toujours  vrai  de  dire  que, 


dans  toute  hypothèse,  récompense  est  fine  à  la  communauté. 
Cette  récompense  est  due,  sans  difficulté,  lorsque  les  droits  fon- 
ciers appartiennent  au  mari.  Mais  s'ils  appartiennentà  la  femme, 
on  ne  saurait  lui  imposer  l'opération  qui  peut  lui  être  désavan- 
tageuse; elle  est  donc  eu  droit  de  renoncer  aux  superfices  pour 
s'en  tenu  à  son  fonds,  et,  dès  lors,  elle  n'a  pas  de  récompense 
à  payer  à  la  communauté  C.  civ.,  art.  1433).  — ■  De  Villeneuve, 
n.  144. 

135.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  évidemment  que 
la  femme  n'ait  pas  concouru  à  l'opération;  car  si  elle  a  été  partie 
dans  l'acte  qui  a  amené  la  consolidation,  elle  est  définitivement 
liée.  Il  en  est  de  même  si  c'est  le  colon  qui  a  exigé  le  rembour- 
sement. L'acquisition  étant  alors  forcée,  la  femme  ne  peut  se 
soustraire  au  paiement  de  la  récompense  qu'en  abandonnant  le 
fonds  de  la  tenue  à  la  communauté,  comme  elle  aurait  pu  l'a- 
bandonner au  colon,  lors  de  sa  demande.  —  Aulanier,  n.  408; 
de  Villeneuve,  n.  144. 

136.  —  Si  c'est  la  propriété  des  édifices  qui  appartenait  à 
l'époux  avant  le  mariage,  et  s'il  acquiert  ensuite  les  droits 
fonciers,  il  ne  faudra  plus  dire  que  ces  droits  constituent  un 
propre,  car  le  fonds  n'est  pas  l'accessoire  des  édifices;  c'est  le 
contraire  qui  est  vrai.  La  foncialité  deviendra  donc  un  acquêt 
de  communauté.  —  Baudouin,  n.  430  et  s. 

137.  —  Dans  le  cas  où  la  propriété  de  l'un  des  époux  est 
donnée  à  convenant  pendant  le  mariage,  la  somme  payée  comme 
denier  d'entrée  tombe  dans  la  communauté;  mais  comme,  en 
réalité,  elle  représente  la  valeur  des  édifices  qui  constituent  un 
propre  et  dont  la  propriété  est  transmise  au  colon,  bien  que  sous 
condition  résolutoire,  la  communauté  eu  devra  récompense  à 
l'époux  (C.  civ.,  art.  1433  et  1478).  —  De  Villeneuve,  loc. 
cit. 

138.  —  II.  Partage  et  licitation.  —  Lorsque  les  droits  fonciers 
sont  partagés,  il  semble  que,  par  suite  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  la  tenue,  le  partage  soit  réputé  non  avenu  à  rencontre 
des  domaniers. 

139.  —  Aussi  décide-t-on  que  le  partage  du  fonds  entre  les 
copropriétaires  ne  doit  pas  nuire  au  colon  ,  et  que  dès  lors  il  ne 
donne  pas  aux  copropriétaires  le  droit  d'exercer  le  congément 
séparément  pour  les  portions  de  tenue  qui  leur  sont  assignées. 
—  Aulanier,  n.  402;  Baudouin,  u.  173. 

140.  —  Le  partage  ne  peut  donc  avoir  qu'un  seul  résultat  : 
déterminer  dans  quelle  proportion  chaque  héritier  aura  droit  à 
la  rente  convenancière.  On  peut  voir  dans  M.  de  Villeneuve  (n. 
140  et  s.)  les  divers  modes  employés  pour  liquider  ces  droits. 
La  licitation  et  l'adjudication,  qui  auraient  été  le  moyen  le  plus 
simple,  paraissent  avoir  été  peu  employées. 

141.  —  Jugé  que,  clans  la  licitation  des  droits  fonciers  d'un 
convenant  appartenant  à  deux  propriétaires  indivis,  on  doit  at- 
tribuer aux  corvées  la  valeur  qui  a  été  fixée  par  les  conventions 
intervenues  entre  les  parties;  et  que  ce  n'est  qu'en  l'absence  de 
semblables  conventions  qu'il  y  a  heu  de  recourir  aux  anciens 
arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Bretagne.  —  Rennes,  29 
mars  1848,  Damion,  [P.  49.2.116] 

142.  —  Lorsqu'un  domaine  congéable  est  indivis  entre  plu- 
sieurs propriétaires,  et  qu'il  n'existe  point  de  titre  constat  un  I 
quotité  pour  laquelle  chacun  y  est  fondé,  c'est  d'après  la  répar- 
tition annuelle  de  la  rente,  lorsqu'elle  est  connue,  qu'il  faut 
déterminer  le  montant  des  droits  de  chacun  sur  le  fonds.  — 
Rennes,  30  juill.  183(1,  Depinieux,  P.  ehr.] —  Sic,  Aulanier, 
n.  400  et  401. 

143.  —  III.  Prescription.  —  Il  va  sans  dire  que  les  droits 
fonciers,  n'étant  pas  hors  du  commerce,  sont  susceptibles  d'être 
prescrits.  Il  convient  toutefois  d'observer  que  la  possession  ser- 
vant de  base  à  la  prescription  doit  réunir  les  conditions  exigées 
par  l'art.  2229  et,  notamment,  être  exercée  è  titre  de  proprié- 
taire. C'esl  doue  avec  raison  qu'il  a  été  décide,  par  application 
des  art.  222'.i  el  2237,  que  les  héritiers  du  domanier  ae  pouvaient 
prescrire  les  biens  fonciers ,  alors  surtout  que,  dans  l'acte  de 
partage,  ils  s'étaienl  mutuellemenl  obligés  au  paie  me  ni  de  la 
rente  convenancière.  On  ne  peul  pas,  eu  effet,  dire  dan 

qu'ils  ont  interverti  le  titre  de  leur  auteur  el  qu'ils  ont  commencé 
une  possession  nouvelle  animo  domini.  —  Cass.,  9  févr.  1873, 
Corn,  [S.  73.1.305,  P.  73.764,  D.  73.1.200 

144.  —  Sous  l'ancien  droit,  Les  tiers  pouvaienl  prescrire  les 
droits  fonciers  par  la  prescription  de  quarante  ans.  pourvu,  tou- 
tefois, qu'ils  ne  tinssent  pas  leur  poSSeSS le  colon,  Car  alors 

eeih-  possession  aurait  été  entachée  de  précarité,  comme  celle 
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de  colon  lui-même.  —  Baudouin,  n.  43;  Duparc-Poullain,  Prro- 
'//"  -  du  ■'!  oit, t.  6,  p.  235. 

145.  —  Et  même  dans  le  ressort  des  usements  où  régnait  la 
présomption  de  terre  à  domaine  congéable,  les  tiers  ne  pou- 
vaient prescrire,  à  moins  qu'ils  n'eussent  un  titre;  ils  devaient 
combattre  la  présomption  par  un  acte  au  contraire. — De  Ville- 
neuve, n.  1 18. 

146.  —  Aujourd'hui,  le  vice  de  précarité  ne  passe  pas  du 
colon  aux  tiers;  car,  aux  termes  de  l'art.  2239,  C.  civ.,  «  ceux  à 
qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  tilre  translatif  de  propriété,  peuvent 
la  prescrire,  n 

147. —  l'ne  des  obligations  du  colon  consiste  à  sauvegarder 
les  droits  du  propriétaire  en  lui  dénonçant  les  empiètemi  ni 
qui  pourraient  être  laits  sur  son  fonde  par  un  tiers.  Far  consé- 
quent, si  un  colon  laisse  le  propriétaire  d'un  terrain  voisin  ac- 
quérir, sur  le  fonds  donné  à  convenant,  une  servitude  i  m- 
tinue  et  apparente,  il  sera  responsable  envers  son  bailleur  qu'il 
aura  négligé  de  prévenir  cl  devra  lui  payer  une  indemnité.  —  De 
Villeneuve,  n.  149. 

148.  —  IV.  Hypothèques.  —  Il  va  sans  dire  que  le  proprié- 
taire peut  et  qu'il  peut  seul  hypothéquer  les  droits  fonciers. 
Mais  nous  devons  à  ce  sujet  examiner  les  deux  hypothèses  sui- 
vantes. 

149.  —  Si  l'hypothèque  est  antérieure  à  l'acconvenancement 
et  que  le  créancier  hypothécaire  poursuive,  quelle  sera  la  situa- 
tion du  colon?  [1  devra,  comme  tout  tiers  détenteur,  être  tenu  à 
la  dette  propter  rem,  et  par  suite,  il  pourra,  ou  payer  le  créan- 
cier, ou  délaisser  l'immeuble,  ou  se  borner  à  faire  offres  réelles 
de  la  somme  stipulée  pour  le  prix  des  édifices,  le  droit  de  su- 
renchère étant,  dans  ce  dernier  cas,  ouvert  au  créancier  (G.  civ., 
art.  2167  et  2168).  —  De  Villeneuve,  n.  140. 

150.  —  Si  le  propriétaire,  au  contraire,  après  avoir  hypo- 
théqué ses  droits  fonciers,  consolide,  c'est-à-dire  s'il  devient 
également  propriétaire  des  superfices;  l'hypothèque  s'étendra  - 
t-elle  aux  édifices?  M.  de  Villeneuve  fait  à  cet  égard  une  distine- 

:  si  la  consolidation  a  lieu  par  suite  d'un  congément,  d'un 
boursement,  d'une  vente  sur  simples  bannies,  d'un  déguer- 
pissement,  en  un  mot  d'un  acte  inhérent  à  la  nature  du  do- 
maine congéable,  l'accessoire  suivra  le  sort  du  principal  et 
sera  comme  lui  l'objet  de  l'hypothèque.  11  y  aura  lieu  d'appli- 
quer ici  l'art.  2133,  C.  civ.,  suivant  lequel  l'hypothèque  con- 
ventionnelle s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothéqué.  —  De  Villeneuve,  n.  147. 

151.  —  Mais  il  faut,  au  contraire,  décider  que  l'hypothèque 
ne  frappe  pas  les  édifices  dans  le  cas  où  il  y  a  vente  volontaire 
entre  le  colon  et  le  propriétaire.  Alors,  en  effet,  la  consolidation 
n'a  pas  lieu  en  vertu  du  contrat  de  domaine  congéable;  elle 
provient  d'une  vente  identique  à  celle  que  le  colon  consentirait 
à  un  tiers.  Cette  décision  est  conforme  aux  anciens  principes. 
—  Baudouin,  n.  274,  319,  394,  39o  ;  Le  Guével,  p.  06;  de  Ville- 
ueuve ,  Inc.  cit. 

152.  —  V.  Actes  de  disposition.  —  L'aliénation  des  droits 
fonciers  ne  soulève,  en  principe,  aucune  difficulté.  Une  obser- 
vation est  cependant  nécessaire,  quant  à  la  garantie.  Si,  en 
effet ,  le  domanier  a  acquis  le  droit  de  bois,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété des  arbres  qui  couvrent  la  tenue,  l'acquéreur  qui  aurait 
ignoré  ce  fait  pourrait  agir  en  garantie  contre  le  vendeur. 

153.  —  Il  peut  aussi,  lorsque  la  concession  opposée  par  le 
n'a  pas  date  certaine   antérieure   à  la   transcription   de  la 

demander  le  maintien  de  son  contrat ,  par  application  de 
l'art.  1322,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  actes  BOUS  seine;  privé 
non  enregistrés  n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  Seulement, 
comme  ces  actes  restent  valables  entre  les  contractants,  le  do- 

1 pourra  réclamer  une  indemnité  au  propriétaire.  —  lou- 

douin,  n.  488;  de  Villeneuve,  n.  133. 

154.  —  VI.  Cession  de  créance.  —  Leproprii  taire  foncier  peut, 
tout  on  conservant  la  propriété  du  sol,  céder  la  rente  conve- 
nancière.  Dans  ce  cas,  il  y  a  vente  de  créance,  et,  bien  que  les 
auteurs  qui  on]  écrit  sur  le  domaine  congéable  gardent  le  si- 
lence sur  ce  point,  il  faudra  se  conformer  aux  prescriptions  des 
art.  1689  et  s.,  relatil  e  de  créances.  Bien  plus,  i 

il   ici  d'une  créance  de  loyers,  il  faudra  se  conformer  à 

l'art.  2,  L.  2:1  mars  1855,  et  transcrire  toutes  les  fois  que  cette 

Bera  d'une   somme  égale  à  trois  années  de   loyers  non 

155. —  Lorsque  cette  vente  a  heu  nu  profit  du  domanii 


principes  restent  les  mêmes,  mais  il  faut  se  garder  de  croire 
que,  par  cela  même  que  le  domanier  ne  paie  plus  de  rente,  la 
rente  soit  éteinte.  11  n'en  est  rien;  le  domanier  ne  paie  plus 
parce  que,  en  vertu  de  1  acquisition  de  la  rente,  il  est  subrogé 
aux  droits  du  foncier,  il  y  a  confusion  momentanée.  Que  Bi  le 
domanier  cesse  d'être  domanier,  par  exemple  en  demandant  son 
remboursement,  il  conservera  sa  qualité  de  créancier  de  la  rente 
et  pourra  l'exiger  des  futurs  domaniers. 

156. —  Dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  les  mots  : 
rente  convenanciére  comprennent,  dans  l'intention  des  contrac- 
tants, et  le  fonds  et  la  rente.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  rechercher  cette  intention  en  suivant  les  règles  tracées 
ila  n  s  1rs  art.  1 1. '16  et  s.,  C.  civ.  —  De  Villeneuve,  toc.  cit. 


Section  II. 
Des  droits  du  domanier. 

157.  — 11  convient  de  distinguer  ici,  comme  pour  le  proprié- 
taire foncier,  les  droits  du  domanier  à  l'égard  du  foncier,  et  les 
droits  du  domanier  à  l'égard  des  tiers. 

S  1.  Des  ilrnih   iln  ihimanicr  1  is-ri  1  /s  ilu  pr»pi 

158.  —  Les  droits  du  domanier  vis-à-vis  du  propriétaire 
foncier  doivent  être  étudiés  séparément  suivant  qu  il  s'agit  du 
droit  de  bail  sur  le  sol  ou  du  droit  de  propriété  sur  les  édifices. 

1"  Droits  du  domanier  sur  le  sol. 

159.  —  La  jouissance  du  fonds  constitue  le  droit  principal 
résultant  pour  le  colon  du  bail  à  convenant.  Le  but  primordial 
est  l'exploitation  du  fonds  ;  les  autres  éléments  du  bail  à  domaine 
congéable  ne  sont  que  des  accessoires. 

160.  —  Les  biens  que  le  foncier  met  à  la  disposition  du 
domanier  ou  du  colon  sont  de  deux  ordres  :  1«  les  bois  fonciers 
sur  lesquels  le  domanier  a  des  droits  fort  restreints;  2°  les  au- 
tres biens,  sans  distinguer  s'ils  sont  recouverts  ou  non  de  su- 
perfices, sur  lesquels  le  domanier  ou  colon  a  les  droits  les  plus 
étendus. 

161.  —  I.  Bois  fonciers.  —  Les  bois  fonciers  doivent  être 
distingués  des  arbres  fruitiers.  Ces  derniers  font  partie  dos 
édifices  ou  superfices  qui  sont  transportés  au  colon,  et  par 
contre  ils  ne  figurent  pas  sur  l'état  que  les  domaniers  doivent 

lu  sser  des  bois  qui  sont  confiés  à  leur  garde.  Les  bois  fonciers, 
au  contraire,  restent  la   propriété  du  propriétaire  foncier. 

162.  —  On  considère  comme  bois  fonciers  tous  les  arbres 
propres  à  merrain,  c'est-à-dire  qui  peuvent  être  mis  en  œuvre 
et  faire  de  la  planche,  soit  qu'ils  aient  crû  naturellement  sur  la 
tenue,  soient  qu'ils  y  aient  été  plantés  par  le  propriétaire  ou 
par  Le  colon.  —  Baudouin  ,  n.  SI  et  s.;  Le  Guével ,  Comment,  sur 
l'usemenl  de  Rohan,  p.  ':  Aulanier,  n.  43;  Duvergier,  t.  1,  n. 
224. 

163.  —  Comme  les  anciens  usements  attribuaient  au  pro- 
priétaire foncier  les  bois  propres  à  être  mis  en  œuvre,  et  au 
domanier  les  arbres  fruitiers,  sans  déterminer  ce  qu'on  devait 
entendre  par  arbres  fruitiers,  des  contestations  s'étaienl  élevées 
au  sujet  des  châtaigniers  et  des  noyers   que  les   propriétaires 

Huent  comme  bois  à  ouvre,  et  les  domaniers  comme  arbres 
fruitiers.  —  L'art.  H  de  la  loi  de  1  7!»1  a  l'ait  cesser  ces  contesta- 
tions en  décidant  que,  dans  le  cas  on  le  bail  ou  la  baillée  et  les  use- 
ments ne  contiendraient  aucun  règlement  sur  les  châtaigniers 
et  noyers,  lesdits  arbres  seraient  réputés  huiliers,  à  l'exception 
néanmoins  de  ceux  qui  seraient  plantés  en  avenues,  masses  ou 
bosquets,  et  ce  nonobstant  toute  jurisprudence  à  ce  contraire. 
—  Carré,  p.  91  ;  Aulanier,  n.  44;  Duvergier,  toc.  cit. 

164.  —  Par  cela  seul  que  les  bois  loueurs  appartiennent 
au  propriétaire,  on  doit  déi  ider  que  ce  dernier  a  le  droit  de 
planter  dans  les  limites  des  bois  fonciers.  Il  a  même  été  jugé 
que  les  plantations,  faites  e  des  limites  <iir  le  plat  du 
convenant,  doivent  être  maintenues  comme  propriété  du  fi 

lorsqu'elles  ont    i  depuis    plus   de  trente    ailS  et  Sans  op- 

position du  colon.  — Rennes, 20 nov.  1811,  [J.  de  Rennes,  t.  3, 

165.  —  De  même,  le  roncier  peut  toujours  remplacer  par 
d'autres  les  arbres  fonciers  qu'il  abat.  Evidemment,  ce  remplace- 
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ment  ut'  cause  au  domanier  ni  préjudice  ni  gène.  —  Aulanier, 
h.  52. 

166.  —  Lorsque  sur  la  souche  d'un  bois  foncier  il  croil  un 
rejeton  qui  devient  à  la  longue  propre  à  merrain,  ce  rejeton 
appartient  au  foncier.  —  Aulanier,  n.  46.  —  Mais  il  n'en  serait 
I  i  de  même  s'il  s'agissait  de.  rejetons  de  bois  taillis.  —  Rennes, 
17  janv.  1826,  [J.  de  Rennes,  t.  8,  p.  20] 

167.  —  Les  bois  fonciers  qui  meurent  ou  sont  abattus  par 
les  vents  ne  cessent  pas  d'appartenir  au  propriétaire  foncier. 

—  Baudouin,  n.  303;  Aulanier,  n.  47. 

168.  —  Le  colon  est  civilement  responsable  des  dégradations 
commises  dans  les  bois  fonciers  pendant  sa  jouissance, à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  Si  la  tenue 
est  occupée  par  plusieurs  colons,  ils  sont  tous  solidairement 
responsables.  —  Baudouin  ,  n.  61  ;  Aulanier,  n.  67;  Carré ,  p.  63. 

—  V.  aussi  C.  civ.,  art.  1732  et  1735.  —  Rennes,  8  janv.  1816, 
[cité  par  Aulanier,  loc.  cit.];  —  19  janv.  1829. 

169.  —  Le  colon  peut  même  être  poursuivi  criminellement, 
aux  termes  de  l'art.  445,  G.  pén.,  s'il  est  prouvé  qu'il  soit  l'au- 
teur de  ces  dégradations.  —  Aulanier,  n.  68.  —  V.  suprà,  v°  Ar- 
bres, n.  285  et  s. 

170.  —  Le  délai  pour  agir  contre  le  fermier  est  de  trente 
ans,  si  l'on  ne  prétend  pas  que  l'abattage  soit  le  fait  du  fermier, 
el  de  trois  ans,  dans  le  cas  contraire.  — V.  Cass.,  H  oct.  1845 
(implie.),  Pinel,  [S.  46.1.11  I,  P.  46.1.215,  D.  45.1.429]—  Sic, 
Aulanier,  n.  74. 

171.  —  L'action  doit  être  portée  devant  les  juges  de  paix, 
compétents,  soit  en  venu  de  l'art.  3,  C.  proc.  civ.,  soit  en  vertu 
de  l'art.  4,  L.  25  mai  1838,  pour  connaître  des  dégradations  et 
pertes  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  el  1735,  C.  civ. 

172.  —  De  son  coté,  le  propriétaire  qui  coupe  des  bois  fon- 
ciers doit  au  colon  une  décharge  qui  mette  à  couvert  la  respon- 
sabilité de  ce  dernier.  —  Aulanier,  n.  61. 

173.  —  De  plus,  si  l'abattage  occasionne  quelques  dégâts 
préjudiciables  au  colon,  il  lui  est  dû  un  dédommagement  équi- 
valenl  ;  mais  il  ne  peut  en  exiger  aucun  à  raison  des  émondes 
futures  don!  il  esl  privé.  — Aulanier,  n.  64;  Baudouin,  n.  .17. 

174.  —  Kn  principe  général,  le  colon  a  droit  aux  émondes 
des  arbres  fonciers.  —  Toutefois,  il  faut  en  excepter  :  1°  celles 
des  arbres  fonciers  plantés  en  avenues,  bosquets  ou  rabines, 
c'est-à-dire  les  arbres  plantés  sur  deux  ou  trois  rangs;  2°  celles 
des  bois  fonciers  plantés  sur  les  clôtures  et  sur  le  plat  des 
champs,  qui,  suivant  l'usage  du  pays,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  émondes;  les  uns  et  les  autres  appartiennent  au  proprié- 
taire. —  Baudouin,  n.  50,  63  et  303;  Le  Guével,  p.  G,  118  et  119; 

Carré,  p.  89  et  s.;  Aulanier,  n.  54. 

175.  —  De  plus,  le  domanier  ne  peut  émonder  qu'eu  temps 
et  saison  convenables,  quand  les  émondes  sont  en  maturité  et 
de  manière  à  ne  nuire  ni  au  tronc  ni  aux  émondes  futures.  — 
Mais  il  peut  enlever  en  tout  temps  les  branchages  des  arbres 
'I ni  été  abattus.  —  Aulanier,  n.  57;  de  Ville jve,  n.  151. 

176.  —  La  circonstance  qu'un  arbre  a  été  abattu  parle  vent 
ne  donne  aucun  droit  au  colon  sur  les  émondes  des  arbres,  que 
le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'émonder,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-dessus.  —  Baudouin  ,  n.  51  ;  Aulanier,  n.  59. 

177.  —  Le  droit  d'émonder  n'emporte  pas  celui  d'étêter  les 
arbres,  même  ceux  qui  sont  piaules  sur  les  fossés  ou  surlc  plat 

des  champs;  seule nt  la  prohibition  d'étêter  ne  tonifie  pas  sur 

les  plançons  dont  on  coupe  quelquefois  la  pointe  avant  de  les 
planter  a  demeure  pour  se  procurer  des  tailles.  —  Aulanier, 
n.  58. 

178.  —  II.  Autres  biens.  —  Sur  les  autres  parties,  il  semble 
que  le  domanier  ait  un  droit  des  plus  larges,  puisqu'à  l'origine 
il  avait  le  droit  de  défricher  et  de  changer  la  culture  et  qu'ac- 
tuellement encore  il  devient  à  son  entrée  propriétaire  des  édi- 
fie  -  uperfices.  Il  s'en  faut  cependant  qu'il  en  soit  ainsi. 

179.  —  Kl  tout  d'abord  il  est  certain  que  le  domanier  ne 
peut,  sans  autorisation ,  ouvrir  des  carrières  sur  le  fonds  môme 

I éparer  1rs  édifices  de  la  tenue.  —  Baudouin,  n.  251:  d'' 

Villeneuve,  n.  151. 

180.  —  Il  ne  peu!  non  plus  arracher  les  bois  taillis,  et  cela 
pour  deux  motifs.  On  peut  dire  tout  d'abord  que  la  terre  con- 
sacrée i  ce  genre  de  production  est  presque  toujours  impropre 
à  une  autre  culture  ;  mais  la  principale  raison ,  c'est  que  le  colon 
ne  peut  changer  la  destination  du  fonds.  —  Baudouin,  n.  251; 
de  Villeneuve  .  a.  151 . 

181.  —  En  effet,  d'une  façon  générale,  il  doit  jouir  du  fonds 


en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  que  le  bail 
autorise  à  présumer  (C.  civ.,  ait.  1728  .  —  Aulanier,  n.  296; 
Duvergier,  t.  1,  n.  231  ;  de  Villeneuve,  I<jc.  cit. 

182.  —  Le  domanier  peut-il  tout  au  moins  faire  telles  inno- 
vations utiles  qu'il  lui  plait  sur  le  fonds,  et  notamment  sur  les 
édifices  ou  superfices  dont  il  est  devenu  propriétaire? 

183.  —  Cette  faculté  lui  était  sans  doute  reconnue  sous 
l'empire  du  droit  ancien,  et  c'est  probablement  par  souvenir  de 
cet  ancien  état  de  chosrs  que  l'on  accorde  au  domanier  des  droits 
plus  larges  que  ceux   qui  appartiennent  d'ordinaire  au  fermier. 

184.  —  Ainsi,  le  domanier  a  le  droit  de  faire  sur  la  tenue  les 
améliorations  qui  ont  pour  objet  de  la  fertiliser,  de  l'entretenii 
ou  de  la  rétablir  dans  son  ancien  état.  Il  peut,  notamment,  faire 
des  vergers  et  des  semis,  planter  îles  arbres  fruitiers,  faire  des 
jardins  et  des  prairies,  engraisser  et  ensemencer  les  terres,  etc. 
—  Aulanier,  n.  313;  de  Villeneuve,  n.  157. 

185.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  édifices  ou  super- 
flues n'ont  été  vendus  au  domanier,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, que  sous  condition  résolutoire.  Dès  lors,  le  propriétaire 
foncier  devra,  lors  du  eongément ,  en  opérer  le  rachat  ;  par  suite 
aussi,  on  comprend  que  l'on  interdise  au  domanier  tous  actes 
autres  que  ceux  qui  consistent  à  maintenir  les  superfices  dans 
l'état  où  ils  étaient  lors  de  l'acconvenancement.  Il  serait  trop  fa- 
cile, en  effet,  au  domanier,  en  accumulant  les  innovations,  de 
rendre  difficile  ,  sinon  impossible  ,  le  eongément.  Toutes  les  so- 
lutions qui  sont  intervenues  sur  ce  point  dérivent  de  cette  idée. 

186.  —  Ainsi,  il  est  des  innovations  qu'il  ne  peut  faire  qu'a- 
vec le  consentement  du  propriétaire;  notamment,  il  ne  peut,  de 
sa  seule  autorité,  agrandir  les  bâtiments  existants,  ni  en  édifier 
de  nouveaux;  seulement,  si  des  édifices  sont  tombés,  il  peut  Ips 
reconstruire,  sans  toutefois  leur  donner  une  forme  et  dps  di- 
mensions plus  dispendieuses  que  celles  qu'ils  avaient  primitive- 
ment. —  Aulanier,  n.  314;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

187.  —  Devra-t-il,  pour  ces  reconstructions,  employer  des 
matériaux  identiques  aux  anciens  et  bâtir  sur  les  mêmes  fonde- 
ments"? Un  ancien  auteur  répond  affirmativement,  et  l'art.  12 
de  l'usement  de  Rohan  contient  eu  ce  sens  une  disposition  for- 
melle. —  Baudouin,  n.  260. 

188.  —  Mais ,  de  nos  jours ,  on  s'est  départi  de  celte  rigueur, 
et,  on  admet,  par  exemple,  que  le  colon  peut  remplacer  une 
toiture  en  chaume  par  une  toiture  en  ardoises.  C'est,  qu'en 
effet,  depuis  la  création  en  Bretagne  de  nombreuses  usines 
transformant  la  paille  en  papier,  le  chaume  a  subi  un  renchéris- 
sement considérable.  Par  contre,  l'ardoise  esl  devenue  plus 
commune  et  moins  chère;  de  sorte  que  ces  deux  matières  re- 
viennent à  peu  près  au  même  prix.  —  De  Villeneuve,  loc.  cit. 

189.  —  De  même,  on  n'exige  plus  que  les  constructions 
soient  élevées  sur  les  mêmes  fondements;  la  seule  condition  qui 
importe  au  foncier,  c'est  qu'elles  aient  les  mêmes  dimensions 
que  les  anciennes.  —  Le  Guével,  p.  114;  de  Villeneuve,  loc. 
cit. 

190.  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  murs  et  talus. 
Le  colon  ne  peut  faire  ni  mur  ni  talus  où  il  n'y  en  avait  pas;  il 
peut  seulement  réparer  ceux  qui  existent,  et  relever  ceux  qui 
sont  tombés  ,  sans  toutefois  accroître  leurs  dimensions.  —  Au- 
lanier, n.  317. 

191. —  Il  en   est  d''  même   pour   les   fossés,  du   moins   en 

thèse  générale.  —  Aulanier,  n.318.  —Mais,  suivant  Baudouin 

n.    10  .  il  doil  être  Fait  exception  à  ce  principe,  pour  le  cas  où 

le  terrain  aeconveii.iie'é       rail  déelos;  "il    présume  alors  que  le 

colon  a  été  autorisé  à  se  clore. 

192.  —  Le  droit  qui  vient  d'être  reconnu  au  colon  de  planter 
des  arbres  fruitiers,  de  faire  des  prairies,  etc.,  ne  va  point  jus- 
qu'à lui  permettre  de  changer  la  destination  de  la  tenue,  de 
convertir,  par  exemple,  toute  une  tenue  composée  de  terres  la- 
bourables, en  prairies,  jardins,  etc.  (C.  civ.,  art.  1728).  —  Au- 
lanier, n.  319. 

193.  —  Que  doit-on  décider  en  ce  qui  concern  ■  i-iclie- 
ments?  La  question  était  controversée  dans  l'ancien  droit  el 
elle  l'est  encore  aujourd'hui.  Suivant  une  opinion,  le  colon  peut 
morceler  le  fonds,  le  diviser  en  parcelles;  car,  dit-on.  le  but 
principal  du  bail  à  convenant  est  l'amélioration  des  terres.  Or, 
si  les  défrichements  augmentent  la  somme  h  rembourser,  ils 
augmentent  la  valeur  du  fonds.  L'intérêt  de  l'agriculture  com- 
mande d'autant  plus  eetie  solution  que  le  propriétaire  fera  ra- 
rement lui-même  ces  améliorations  dont  il  retirerait  trop  peu 
d'avantages.  —  Baudouin,  n.  308;  Aulanier,  n.  321. 
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104.  —  M.  de  Villeneuve  estime  trop 

incien  droit,  dit-il,  les  usements  <liH.-reut  entre 

eux  à  Ldmettant,  les  autres  rejetant  le  droil 

pour  le  colon  de  défricher.  Aujourd'hui,  ces  usements  doivent 
être  suivis,  d'autant  plus  que  la  loi  di  -même  y  renvoie 

sur  les  points  qu'elle  n'a  pas  traités    art.  7).  —  De  Villeneuve, 
i,.  lui. 

195.  —  Du  r.  qui  ne  peuvent  être  faites 

■  consentement  du  pi  .  peuvent  être  légitimées 

après  coup  par  ce  consentement.  —  Aulanier,  n.  323. 

106.  —  -Mais  le  propriétaire  peut,  s'il  le  veut,  en  demander 
la  destruction  aux  Irais  du  domanier;  celui-ci  peut  même  être 
condamné  aux  dommages-intér  si  résulté  île  ces  inno- 
vations  indûment  laites,  quelque  préjudice  pour  le  proprié 
Aulanier,  n.  -;-i. 

107.  —  Quelquefois  les  propriétaires,  au  lieu  de  demander 
la  destruction  des  innovations,  se  contentent  d'exiger  i 
connaissances  que  les  innovations  ne  devront  pas  être   prisées 
en  congément.   On  appelle  ces   reconnaissant. 

préjudice.  —  Aulanier,  n.  326;  Baudouin,  n.  265;  Le  Guével, 
p.  111. 

108.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  de  non  préjudice 
qui  aient  rendu  précaire   la  possession   des  innovations,  cette 

-  -sion  se  légitime  par  un  laps  de  trente  ans  sans  réclama- 
tion du  propriétaire.  —  Aulanier.  n.  32S. 

100.  —  Sur  tous  les  autres  points  le  domanier  est  tenu  de 
se  conformer,  pour  la  jouissance,  aux  régies  écrites  au  titre  «lu 
louage. 

2°  Droits  du  domanier  sur  les  édifices  ou  superfices. 

200.  —  On  peut  dire  que,  dans  le  bail  à  convenant,  il  va, 
dans  les  rapports  de  tous  autres  que  le  foncier  et  le  domanier, 
coexistence  de  deux  propriétés,  l'une,  naturelle,  qui  appartient 
au  propriétaire  foncier  et  qui  comprend  le  sol  lui-même  el  ee 
qui  v  pousse  naturellement,  tels  que  les  arbres  de  futaie  ou  bois 
fonciers;  l'autre,  industrielle,  qui  appartient  au  domanier  et  qui 
comprend  tout  ce  que  l'industrie  de  l'homme  a.  ajouté  au  fonds 
et  qui  n'y  serait  pas  venu  naturellement,  qu'il  s'agisse  de  mai- 
sons, d'arbres  fruitiers,  de  simples  palissades,  qu'il  s'agisse 
même  de  l'herbe  des  prés,  du  tissu  de  verdure  comme  disent 
les  auteurs,  lorsque  la  prairie  est  artificielle  et  créée  par  le  seul 
travail  de  l'homme.  —  De  Villeneuve,  n.  152. 

201.  —  Ces  deux  propriétés,  distinctes  pendant  la  jouissance 
du  domanier,  doivent  un  jour  se  réunir  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire foncier  lors  de  la  lin  du  bail.  Nous  aurons  plus  tard  à 
nous  demander  dans  quelles  conditions. 

202.  —  L'expression  de  réméré  exprime  fort  exactement  la  si- 
tuation du  fermii  i  oanier.  En  effet,  au  début  de  la  tenure 

lu  domanier  les  édifices  ou  superfices  existant  sur 
le  fonds,  et  ces  édifices  et  superfices  doivent  être  rachetés  par 
lui  plus  tard  à  la  lin  de  la  tenure.  Il  y  a  toutefois  avec  le  réméré 
ordinaire  une  différence  qu'il  importe  dès  maint  noter: 

les  édifices  rachetés  ne  seront  pas  toujours  et  nécessairement 
les  éditiees  vendus.  Lu  dehors  des  cas  où  il  y  a  eu  remplace- 
ment, substitue  lice  à  un  autre,  il  peut  se  fain 
le  rachat  poi                s  édifices  nouveaux  autres  que  les  éd 
vendus  ou  c-'ux  qui  I  substitués.  Le  prix,  par  suite, 

Ique    peu   hésitant  en    pr< 
d'un  réméré  qui  s'exerce  moins  sur  tel  et  tel  iinmeube   que  sur 
lasse  d'immeubles  susceptible  do  varier,  el  pour  un  prix 
variable  comme  cette  masse  elle-même.  Cependant  le  réméré  est 
.  à  tout  prendre,  le  contrat  qui  rend  le  mieux  compte  des 
de   droit   auxquelles   sont    souun-   les   superfices   el    qui 
la  plus  nette  de 
ei  du  domanier  sur  ces  mêmes  biens. 

203.  —  Aussi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sui  enanls 
n'hésitent-ils  pas  (pression de  réméré  et  même  de 
réméré  domanial.  Ils  v.  ulenl  d  i 

■  chec  au  droil  du  propriétaire  foncier  qui  no  pi 
du  droil 

204.  —  domaine  congéable,  quoi- 
que fait  sous  condition  résolutoire,  li  i  preneur 

pleine  et  entière  des  édifices  el  superfices,  de  manière 

qu'il  n  en  peul  être  évincé  que  par  la  voie  du  congément.  — 

.  1 1  uni-.  I  -  r,[S.  13.1 .Nil,  I'.  chr.  :  —  5  mai 


1834,  Leroux,   S.  34.1.343,  P.  chr.  —  Sic,  Merlin,  R<| 
.n.  :.  :  Toulliei .  Di    ■'     -  ■/.  t.  3,  n.  103. 

205.  —  ...El que  li  tire  fonciei  uaires 

rer d'hypothèques  les  édifices  et  superfices  d'un 
ne  congéablo  pendant  la  durée  du  bail.  —  Mêmes  arrêts. 

206.  —  Au  point  '!••  vue  de  la  nati  iperfices,  nous 
avons  vu  que,  dans  les  rapports  du  domanier  et  du  foncier,  l'an- 

coutume  gne  réputait  meub  .ns  vendus 

V.  suprà,  n.  63  .  A  tous  autres  égards,  ils  réputés  im- 

meubles. C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi  de  1791  qui  s'exprime 

ainsi  :  «  Dans  toutes  les  successions les  édifices  et  super- 

des  domaniers  seront  paît   _■  ibles.  Il  en 

sera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves el  pour  tous  les 

autres.  s  et  superfices  n'étant  réputés  meubles  qu'à 

l'égard  ■!•  ■ 

207.  —  Il  a  donc  été  jugé,  comme  conséquence  de  ce  prin- 
cipe  :  1°  que  les  édifici  s   baillés  à  domaine  congéable   en   Bre- 

.  n'étant  considérés  comme  meubles  que  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire foncier,  le  cessionnaire  d'un  droit  de  congément  doit, 
pour  l'enregistrement  de  son  titre,  les  mêmes  droits  de  muta- 
tion auxquels  sont  soumis  les  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières. — Cass.,  25  niv.  an  X,  Urboy,  S.  et  P.  chr.];  — 
!••  veut,  an  XII,  Briknt  et  Piluez,    S.  el  I'.  chr. 

208.  —  ...  2°  Que  la  fiction  légale  qui  répute  meubles,  à  l'é- 
gard du  propriétaire  du  fonds,  les  édifices  compris  dans  une 
tenue  convenancière ,  cesse  à  l'instant  où  ce  propriétaire,  reu- 
nissant ces  édifices  à  son  domaine  ,  soit  par  la  voie  de  congé- 
ment, soit  par  acquisition,  anéantit  le  bail  à  domaine  congéable; 
et  que,  par  suite,  la  revente  de  ces  édifices,  quoique  faite  par 
le  propriétaire  à  celui-là  même  qui  avait  précédemment  acquis 

Is,  est  réputée,  mêmeà  l'égard  Aucp  nouveau  propr;. 
du  fonds,  vente  d'un  objet  immobilier.  —  Cass..  28  lévr.  1832, 
.lalfrav.    S.  32.1.264,  I'.  chr/ 

200.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi  que,  les  édifices  et  superfices 
étant  répulés  meubles  entre  le  propriétaire  et  le  domanier,  l'acte 
énonçant  le  prix  au  moyen  duquel  le  colon  a  vendu  au  foncier, 
son  cessionnaire,  les  édifices  et  superfices,  n'est  pas  pas- 
sible d'un  droit  de  transcription.  —  Cass.,  11  nov.  1833,  pré- 
cité ;  —  o  mai  1834,  précité. 

§  2.  /'  lu  domanier  cis-à-vis  ■!■  s  (fers. 

210.  —  Les  questions  relatives  aux  droits  du  domanier  vis- 
à-vis  des  tiers  ne  peuvent  se  poser  que  relativement  aux  édifices 
et  superfices.  Pour  le  reste,  en  effet,  il  y  a  un  bail  ordinaire  et 
le  droit  commun  est  applicable. 

211.  —  Le  colon,  devi  nu,  par  l'effet  du  bail,  propriétaire  des 
édifices  et  superfices,  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble. 
Il  a  sur  eux  le  jus  utendi,  le  jus  fui,  ndï,  le  jus  abutendi.  Il  peut 

fermer,  hypothéquer,  aliéner  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Il 
peut  couper  les  bois  convenanciers,  laisser  les  édifices  en  ruine, 
les  clôtures  sans  réparations,  les  champs  sans  culture,  sans  que 
le  propriétaire  ait  le  droit  de  s'en  plaindre,  à  moins  toutefois 
que,  par  suite  de  ces  dévastations  ou  de  cette  .  .  e,  les 
s  et  superfices  ne  tombent  à  une  valeur  insuffisante  pour 
lui  garantir  le  paiement  de  la  rente  convenancière.  —  Baudouin, 

iT;  Aulanier,  n.  307;  de  Villeneuve,  n.  155. 

212.  —  I.  bu  -ii  oit  ■/'"//'  rmi  /■.  —  Le  domanier  peut  affermer. 
Ici  il  convient  d'appliquer  purement  et  simplement  les  principes 
du  Code  civil. 

213.  —  .Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que,  par  cela 
même  que  le  colon  devient   propriétaire  é  -  et   super- 

oi  devrait  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  la  clause 
du  bail  portant  que  le  colon  ne  pourra  pas  affermer  ci  s  biens 
-ans  la  permission  du  propriétaire.  —  Carré,  p.  192. 

214.  —  II.  lui  droil  d'aliéner.  --  La  distinction  que  nous 
avons  établie  entre  les  deux  propriétés  du  domaine,  dont  nous 

Nie-  au  propriétaire  el  l'autre,  i  difices 

et  superfices,  au  domanier,  ne  parait  pis  avoir  été  aussi  tran- 

lOS l'ancien  droit.  Tout  au  moins,  dans  certains  useo 
le  domanier  ne  jouissait-il  p  rs  du  droit  d'aliéoer. 

215.  —  D'api  -  -  29,  les  do- 
maniers qui  n'avaient  pas  d'enfants  ne  pouvaient  vendre  leurs 
droits  réparatoires  qu'en  ras  d'imminent  .  dans 

.  le  propriétaire  Foncier  | 

•   la  vente,  poui  i   son  consentement.  Quantau 
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domanier  qui  avait  des  enfants,  il  pouvait  vendre  ses  droits  ré- 
paratoires; mais  alors,  le  propriétaire  foncier  avait  le  choix  de 
rembourser  l'acquéreur,  ou  de  lui  payer  les  droits  réparatoires 
à  titre  d'experts,  ou  d'exiger  le  prix  des  lods  et  ventes  fixés  par 
l'usage  local  au  denier  huit  du  prix  du  contrat.  —Carré,  p.  62 
et  63. 

210.  —  Mais  l'on  peut  dire  ipie  c'était  là  un  usage  particu- 
l,.i  ,i  l'usement  de  Rohan.  Cette  prohibition  n'était  peut-être 
elle-même  qu'un  moyen  d'empêcher  le  domanier  sans  enfants  de 
priver  le  seigneur  du  droit  de  déshérence.  Dans  tous  les  cas, 
elle  était  contraire  au  droit  général  de  la  Bretagne  d'après  le- 
quel le  domanier  avait  le  droit  d'aliéner  les  édifices  et  superfices 
pendant  la  durée  de  sa  tenure. 

217.  —  Ce  droit  général  a  été  maintenu  et  les  dispositions 
contraires  ont  été  abrogées  par  l'art.  3,  L.  6  août  1791.  Aux 
termes  de  cet  article,  les  domaniers  peuvent,  nonobstant  tous 
:.  i  .lits  ou  stipulations  contraires,  aliéner  les  édifices  ou  su- 
perfices de  leurs  tenues,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
foncier  et  sans  être  sujets  aux  lods  et  ventes;  et  leurs  héritiers 
peuvent  diviser  entre  eux  lesdits  édifices  et  superfices,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  foncier,  sans  préjudice  de  la  to- 
talité de  la  redevance,  ou  des  redevances  dont  lesdites  tenues 
sont  chargées. 

218.  —  Les  domaniers  peuvent  aliéner  leurs  édifices  et  su- 
perfices, non  seulement  pendant  la  durée  du  bail,  mais  même 
après  son  expiration,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  congédiés.  —  Carré, 
p.  01;  de  Villeneuve,  n.  1^3.  —  .Mais  les  aliénations  qu'ils  font 
sont  subordonnées  à  la  règle  :  Resoluto  jure  dantis,  resolvitur 
jus  accipientis.  —  Troplong,  t.  1,  n.  61. 

210.  —  On  peut  se  demander  de  quelle  utilité  peut  être  pour 
l'acquéreur  l'obtention  de  droits  si  fragiles  que  les  droits  du 
domanier  sur  les  édifices  et  superfices.  Pour  nous,  ces  droits 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  joints  au  droit  de  jouis- 
sance des  lieux  et  nous  en  trouvons  une  application  dans  la 
vente  forcée  ou  sur  simples  bannies  des  édifices  et  superfices. 
Afin  de  donner  à  ce  droit  de  propriété  une  certaine  sécurité, 
le  propriétaire  foncier  ajoute  généralement  l'assurance  d'un  bail 
de  neuf  ans. 

220.  —  Le  colon  qui,  en  vendant  la  moitié  des  édifices  et 
superfices  de  la  tenue  qu'il  fait  valoir,  a  contracté  l'engagement 

;  n  acquérir  la  baillée  du  fonds  de  cette  tenue  qu'avec  la  par- 
ticipation de  son  cotenancier,  doit  des  dommages-intérêts  à  ce 
dernier  pour  avoir  manqué  à  son  engagement.  —  Rennes,  27 
mai  1819,  Legallo,  [P.  chr.l 

221.  —  De  ce  que  les  droits  convenanciers  sont  immeubles 
dans  les  rapports  du  colon  et  des  tiers,  il  suit  :  1°  que  la  vente 
de  ces  droits  par  le  colon  est  rescindable  pour  cause  de  lésion; 
2°  qu'elle  est  annulable  si  elle  est  consentie  par  un  mineur,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal. 
—  De  Villeneuve ,  n.  184. 

222.  —  Cette  double  solution  devrait  être  admise  quand  même 
la  vente  serait  faite  au  foncier.  On  ne  pourrait  pas  objecter, 
dans  ce  cas,  que.  la  chose  vendue  est  mobilière;  car  si  elle  a  ce 
caractère  entre  le  colon  et  le  roncier,  ce  n'est  qu'autant  que  ce 
dernier  exerce  les  droits  inhérents  au  bail  à  convenant;  or,  la 
vente  volontaire  dont  il  s'agit  ici  est  un  acte  de  droit  commun  qui 
l'ail  du  foncier  un  simple  acheteur,  un  véritable  tiers.  —  Rennes, 
28  janv.  1826,  Maisan ,  [P.  chr.]  —  Sic,  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

223.  —  Un  acquéreur  de  biens,  qu'il  sait  appartenir  à  un 
mineur,  doil  ■Ire  considéré  comme  de  mauvaise  foi,  quand  les 
formalité  exigées  pour  l'aliénation  de  ces  biens  n'ont  pas  été 
remplies;  il  doit,  dès  lors,  être  condamné  à  la  restitution  des 
fruits,  par  application  des  art.  549  et  550,  C.  civ.  —  Même 
arrêt. 

224.  —  Le  colon  vendeur  îles  édifices  et  superfices  doit  ga- 
rantie à  l'acheteur.    Par  i séquent,   s'il  les  a  présentés  à  ce 

dernier  corn ferme  a  héritage,  l'acquéreur  pourra,  au  cas  d'é- 

vicl ,  demander  soit  la  résolution  du  contrat,  soit  le  rembour- 
sement de  la  valeur  du  fonds  dont  il  est  évincé,  suivant  l'esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction.  En  outre,  le  colon  qui  o  ainsi 
vendu  la  chose  d'autrui  pourrait  être  poursuivi  comme  stellio- 
nataire.  — Aulanier,  n.  442;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

22."».     •  Il  arrive  souvent,  dans  la  pratique,  que  les  termes 
du  c  intral  sont  ambigus,  de  sorte  qu'oD  se  demande  si  les  par 
lie    "lit  i'ii  en  vue  la  propriété  pleine  ou  seulemenl   h  s  droil 
convenanciei  .Ce  i  là  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges,  qui  ont  à  rapprocher  les  ci r- 
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constances  de  la  cause  des  termes  du  contrat  (C.  civ.,  art.  I  I  56 
ets.).  —  Aulanier,  loc.  cit.;  de.  Villeneuve,  n.  185. 

226.  —  H  y  a  lieu  d'observer,  à  cet  égard  ,  que  celui  à  qui  on 
n'a  déclaré  vendre  que  des  droits  superficiels,  sans  mentionner 
aucune  rente,  est  présumé  avoir  entendu  se  soumettre  à  servir 
celle  dont  les  droits  réparatoires  peuvent  être  chargés.  Il  peut, 
sans  doute,  exister  telle  fraction  de  ces  droits  qui,  par  suite 
d'un  partage  ou  de  tout  autre  arrangement  entre  colons,  a  été 
dispensé  du  service  de  la  rente  ;  mais  c'est  un  cas  tellement  ex- 
ceptionnel que  l'acquéreur  ne  peut  se  dispenser  d'arguer  de  son 
ignorance  à  cet  égard  pour  se  dispenser  de  payer  la  rente.  Au 
reste,  le  foncier  a  une  action  solidaire  contre  tout  détenteur  de 
la  tenue.  —  Aulanier,  n.  413;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

227.  —  III.  Droit  d'hypothéquer.  —  On  admet  généralement 
que  l'hypothèque  peut  être  établie  sur  les  superfices  et  édifices. 
Les  édifices  el  superfices,  dit-on  ,  peuvent  être  vendus  aux  en- 
chères distinctement  et  séparément;  à  ce  titre,  ils  peuvent  être 
hypothéqués,  et  cette  hypothèque  conférera  aux  créanciers  les 
prérogatives  ordinaires  :  droit  de  suite,  droit  de  préférence ,  droit 
de  poursuivre  l'expropriation.  —  Pont,  Traité  des  privilèges  et 
des  hypothèques,  t.  I,  n.  392;  Aulanier,  n.  475;  de  Villeneuve, 
n.  204. 

228.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
les  rapports  entre  les  créanciers  du  colon  et  le  colon  ou  ses 
ayants-cause.  Au  regard  du  foncier,  il  en  est  autrement,  car  nous 
avons  vu  que,  pour  lui,  les  droits  réparatoires  ne  sont  pas  des 
immeubles,  ce  sont  des  meubles,  et  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  hypothèque  (C.  civ.,  art.  2219).  D'ailleurs,  en  vertu 
du  contrat  même  d'acconvenancemenl,  la  propriété  du  colon  est 
soumise  à  une  condition  résolutoire  que  le  foncier  pourra  mettre 
en  exercice  quand  il  lui  plaira,  et  alors  il  reprendra  la  chose 
libre  de  toutes  les  charges  imposées  par  le  colon  expulsé  ou  par 
ses  auteurs  :  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis  (C. 
civ.,  art.  2125).  — Aulanier,  n.  476;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

220.  —  Ces  données  sont  certaines  lorsque  le  colon  perd 
ses  droits  convenanciers,  en  vertu  de  l'exécution  même  du  bail 
à  domaine  congéable,  par  exemple  à  la  suite  de  la  vente  sur 
simples  bannies,  de  congément,  de  remboursement.  Mais  doit- 
il  en  être  de  même  au  cas  d'aliénation  volontaire  des  édifices  et 
superfices  par  le  colon,  lors  même  qu'elle  est  consentie  au  fon- 
cier? 

230.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  que  le  foncier  qui 
achetait  conventionnellement  les  superfices  ne  les  réunissait 
pas  à  la  fonciabilité  par  la  force  du  réméré  domanial,  mais  par 
la  convention  seule.  11  était  donc  tenu  aux  rentes  et  hypothè- 
ques crées  par  le  colon,  comme  le  serait  un  acquéreur  ordinaire. 
Il  n'avait  plus  le  privilège,  attaché  à  la  vente  sur  simples  ban- 
nies, au  remboursement  et  au  congément,  de  purger  de  plein 
droit  les  hypothèques  grevant  les  superfices.  Un  ajoutait  que 
cette  solution  s'imposait  d'autant  plus  que  les  droits  répara- 
Loires  étaient  meubles  à  l'égard  du  foncier  dans  le  seul  cas  où  il 
agissait  en  vertu  du  bail;  or,  ici,  son  titre  était  une  vente  vo- 
lontaire. —  Baudouin,  n.  274,  319,  394,  395;  Le  Guével,  n.  86. 

231.  —  Cette  solution  doit-elle  prévaloir  encore  aujourd'hui  ? 
La  négative  a  été  soutenue  par  Carré.  D'après  lui,  les  anciens 
usements  ne  peuvent  être  invoqués  qu'en  ce  qui  tient  intrinsè- 
quement au  domaine  congéable;  or,  tout  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  et  le  mode  de  les  purger  est  extrinsèque,  et  la 
disposition  applicable  en  celte  matière  est  l'art.  212.1,  C.  civ., 
qui  soumet  l'hypothèque  consentie  sur  une  propriété  résoluble, 
à  la  condition  résolutoire.  Les  créanciers  seront  lésés  sans  doute, 
mais  c'est  par  leur  propre  faute,  car  ils  devaient  s'enquérir  de 
la  nature  des  droits  sur  lesquels  l'hypothèque  leur  était  con- 
sentie. —  Carré,  p.  312. 

232.  —  Mais  nous  croyons  que  les  anciens  principes  doivent 
ici  encore  recevoir  application.  En  effel  ,  le  droit  d'affecter  les 
superfices  d'une  tenue  à  l'hypothèque  d'une  créance  n'avait  pas, 
à  vrai  dire,  son  principe  dans  les  usements;  il  dérivait  de  la 
maxime  que  [es  droits  réparatoires  étaient  immeubles  au  regard 
de  tous  autres  que  le  foncier.  Or,  cette  maxime  a  été  con  ici  ée 
par  l'art.  9,  L.  6  aoûl  1791.  Le  principe  n'ayant  pas  changé,  la 
conséquence  doit  être  la  même.  Quant  à  la  disposition  de  l'art. 

2125,  C.  civ.,  loin  d'être  une  innovai ,  elle  étail  aussi  cons- 

i.mie  dans  l  ancien  droil  breton  qu'elle  l'esl  aujoui d  hui ,  el  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  lui  ferail  produire  des  effets  différents 
de  ceux  qu'elle  avail  autrefois.  Or,  dans  l'ancien  droit  elle  ne 
recevait  d'application  eu   notre  matière  que  dans  le  cas  où  le 
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bail  était  résolu  natura  contractes  et  nullement  au  cas  de  rente 
tire.  Nous  Ferons  remarquer  enfin  qu'on  doit  protéger  les 
créanciers  contre  la  mauvaise  foi  du  colon,  contre  sa  collusion 
avec  le  Foncier.  — Cass.,  16  juin  1814,  Squiroly,  [S.  chr.  — 
Rennes,  28  janv.  1826,  Mosan,  P.  chr.  :  29  août  1844,  cité 
par  de  Villeneuve,  n.  207,  loc.  cit.]  — Sic,  Aulanier,  n 
de  Villeneuve ,  n.  207 . 

233.  —  Lorsque  le  bail  est  résolu  par  suite  du  congédient, 
quel  droit  aura  le  créancier  hypothécaire?  M.  de  Villeneuve ,  n. 
211,  répond  qu'il  pourra  faire  saisie-arrêt  sur  le  prix  du  rem- 
boursement, en  un  mot  qu'il  sera  trailé  comme  un  créancier  chi- 
rographaire. 

234. —  Mais  ce  droit  même  n'existerait  pas  pour  lui  dans 
le  cas  où  il  sérail  créancier  à  terme  et  où  le  congément  se  réa- 
liserait avant  l'arrivée  du  terme.  Dans  celle  dernière  hypothèse, 
certains  auteurs,  pour  ne  pas  permettre  au  domanier  de  recevoir 
l'indemnité  sans  payer  le  créancier  hypothécaire ,  ont  soutenu 
que  le  congément  entraînait  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme. 
Une  pareille  propositi si  erronée,  honnis  l'hypothèse  où  le  do- 
manier serait  congédié  pour  ne  pas  payer  la  rente convenancièn  . 
auquel  cas  la  déchéance  du  terme  découlerait  non  du  congé- 
ment, mais  de  l'insolvabilité  du  débiteur.  Selon  nous  le  créan- 
cier ne  peut  être  protégé  qu'autant  qu'il  joint  à  son  hypothèque 
une  cession  à  Sun  profit  de  la  créance  éventuelle  que  le  doma- 
nier aura  contre  le  foncier  à  raison  du  prisage  lors  du  congé- 
ment,  el  son  droit  dérivera  alors  bien  plus  de  la  cession  que 
de  l'hypothèque. 

235.  —  l\.  Su  <  ns  et  partages.  —  Bien  que  le  domanier 
lui  considéré  comme  propriétaire  intérimaire  des  édifices  ou  su- 
perfices,  il  existait  dans  les  anciens  usements,  et  surtout  dans 
l'usement  de  Rohan,  certaines  restrictions  à  ce  droit  que  nous 
allons  faire  connaître. 

236.  —  Il  existait  une  première  règle  en  vertu  de  laquelle  le 
seigneur  succédait  par  droit  de  déshérence  au  colon  qui  mou- 
rait sans  laisser  d'héritier  en  ligne  descendante.  Ce  droit,  qui 
n'était  pas  suivi  dans  les  usements  de  Tréguier,  de  Goélo  et  de 
Brouérec,  a  disparu  avec  le  régime  féodal. 

237.  —  On  trouvait  encore  dans  l'usement  de  Rohan  deux 
règles  qui  dominaient  la  dévolution  du  droit  de  succession  en 
lu' ne  directe.  Nous  voulons  parler  de  l'indivisibilité  de  la  tenue 
et  du  privilège  dejuveigneur. 

238.  —  Le  privilège  du  juveigueur  se  rencontre  même  en 
dehors  de  la  Bretagne  et  notamment  dans  l'Ortenau,  dans  l'île 
Bornholm  et  peut-èlre  chez  les  Tartares  d'après  Montesquieu. 
—  Esprit  des  Lois,  L.  18,  ch.  21.  —  11  est  le  contraire  du  droit 
d'aînesse  en  ce  sens  que  les  frères  aînés  sont  exclus  de  la  pro- 
familiale. 

239.  —  Ce  privilège  a  été  aboli  par  l'art.  9,  L.  6  août  1791, 
lequel  porte  que  ,  dans  toutes  les  successions  directes  ou  colla- 
térales qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  les  édifices  et  superfices  des 
domaniers  seront  partagés  comme  immeubles,  selon  les  règli  s 
prescrites  par  la  coutume  générale  de  Bretagne  et  par  les  dé- 
promulgués ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite  comme 

les  lois  générales  pour  tout  le  royaume. 

240.  —  La  coutume  de  Bretagne  ayant  été,  depuis  la  loi  du 
6  oct.  1791,  remplacée  successivement  par  la  loi  du  17  niv.  an 
II  et  par  le  Code  civil,  c'est  par  ces  lois  qu'a  dû  être  ou  que 
■  l:i  ire  régi,  dans  les  successions  des  domaniers  ouvertes  sous 
leur  empire,  le  partage  des  ■■•litlces  etsuperfices.  —Carré,  p.  97. 

241.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  tenue  a  été,  au 
contraire,  consacré  par  la  loi  de  1791  en  son  art.  3  qui  porte  : 
«  les  héritiers  pourront  diviser  entre  eux  lesdits  édifices  et  su- 
perfices  sans  I nsentemenl  du  propriétaire  foncier,  sans  pré- 

de  la  solidarité  de  1 1  i  des  redevances  dont 

-  tenues    Sont     ci     i         e, 

'JL'i'J..  —  Les  héritiers  qui  ont  divisé  entre  eux  les  édifices  i  I 
superfices  sont   solidaires,  non  seulement  pour  le  paiemenl  des 

prestations  i lounoii'.s,  mais  encore  pour  tous  les  droit.-  el 

actions  que  le  propriétaire  foncier  peut  avoir  à  exercer  contre 
eux  en  celle  qualité  de  propriétaire  foncier.  Carré,  p.  63; 
Aulanier,  n.  84.  —  V.  aussi  Duvergier,  t.  I.  n.  222. 

243.  —  Il  en  pendant  autreim  i  itaire 
avait  expressémi  •  menl  consenti  au  partage  de  la  te- 
nue. -  -  Aulanier.  n.  s  i  ;  i  :  ni  é,  p.  65. 

244.  —  lui  ce  qu ncerne  l'estimation  des  superfices  en 

vue  du  po  lage,  on  pi  ul  •  u  ret  di 

i-r  que  le  revenu  des  superfices, 


I  aul  re ,  d'après  laquelle  on  les  estime  par  le  menu,  c  >mm 
un  congément.  Mais  cette  double  manier.'  de  les  estimer  con- 
duit presque  toujours  à  des  résultais  différents,  en  sorte  que 
ni'  copartageants  ne  sera  pas  respectée.  La  vraie 
méthode  consiste  à  composer  les  lots  de  manière  que,  tout  en 
donnant  un  revenu  égal,  ils  soient  susceptibles  d'être  prisés  à 
la  même  somme  en  cas  de  congément;  c'est-à-dire  qu'il  faut 
mettre  dans  chacun  des  lots  une  part  d'édifices  et  sup' 

une  un  produit  égal  en  revenu  et  en  congément.  On  ne 
fait  d'ailleurs  ainsi  que  se  conformer  à  la  disposition  de  l'art. 
832,  C.  civ.,  qui  prescrit  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même 
quantité  de  biens  de  même  nature.  —  Aulanier,  n.  4SI  el 
Villeneuve  ,  n.  180  et  s. 

245.  —  V.  Conventions  matrimoniales. —  Le  droit  au  bail  tombe 
dans  la  communauté  quant  au  sol,  puisque  le  preneur  en  jouit 
comme  un  fermier  ordinaire,  lui  ce  qui  concerne  les  édite 
superfices,  nous  avons  vu  qu'au  contraire  il  y  avait  vente  im- 
mobilière; ils  sont  donc  exclus  de  la  communauté.  — Rodière 
et  l'ont,  TraUédu  contrai  de  mariage,  t.  1,  n.  398. 

246.  —  Il  conviendrait  également  d'appliquer  les  prit] 
relatifs  aux  récompenses  dans  le  cas  où,  au  cours  de  la  commu- 
nauté-, des  deniers  de  la  communauté  seraient  employés  à  com- 
plet» r  la  propriété  des  édifices  ou  superfices,  par  exemple  par 
l'acquisition  du  droit  de  bois,  c'est-à-dire  de  la  proprié 

bois  fonciers.  Il  en  serait  de  même,  à  l'inverse,  si  les  édifii 
superfices  ayant  été  remboursés  au  cours  de  la  communauté,  le 
prix  du  remboursement  était  tombé  clans  la  communauté. 

247.  —  Supposons  le  cas  prévu  par  l'art.  1436,  C.  civ.  :  le 
mari  a  vendu  l'immeuble  de  la  femme.  L'article  dispose  que, 
dans  cette  hypothèse,  "  la  récompense  n'a  lieu  que  sur  le  pied 
de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur 
de  l'immeuble  aliéné.  » 

248.  —  La  solution  sera-t-clle  la  même  dans  le  cas  d'aliéna- 
tion des  superfices  appartenant  à  la  femme?  On  peut  en  douter. 
En  effet,  à  la  différence  de  ce  nui  a  lieu  dans  les  autres  rentes, 
la  femme,  en  matière  de  domaine  congéable,  ne  concourt  pas 
toujours  à  la  vente  <l<  édifices  el  superfices.  Le  mari  peut 
exercer  seul  le  congément.  <  lr,  il  est  à  craindre  que,  au  cours  de 
la  procédure,  une  collusion  n'intervienne  entre  le  mari  et  le 
foncier,  en  vue  de  fixer  à  l'amiable  la  somme  remboursable  à  un 
chiffre  inférieur  à  la  valeur  des  droits.  Aussi  croyons-nous  qu'on 
doit  permettre  à  la  femme  de  réclamer  une  somme  représentant 
la  juste  valeur  de  son  patrimoine  au  temps  de  son  éviction.  — 
De  Villeneuve,  n.  193.  —  V.  aussi  Baudouin,  n.  282. 

249.  —  Cette  décision  ne  saurait  évidi  mment  s'appliquer  au 
mari  dont  les  édifices  et  superfic'  -  ont  été  aliénés.  Comme  c'est 
lui  qui  les  a  vendus  ou  qui  a  Bgun    du  n-   l'instance  en  c 
ment,  l'art.  I  i-tti  lui  est  complètement  applicable.  —  De  < 
neuve  ,  loc.  Cit. 

250. —  VI.  Actions  en  justice.  —  Comme  conséquence  d< 
droit  de  propriété  sur  les  édifices  et  superfices,  le  colon  peut 
intenter,  pour  les  défendre,  toutes  sortes  d'actions  réelles,  pos- 
sessoires  ou  pétitoires,  de  bornage,  de  servitude,  sans  le 

■if'  nient  et  sans  l'assistance  du  foncier.  —  Aulanier,  n.  332. 

251. —  Il  pourrait  même  intenter  l'action  possessoire  contre 
le  propriétaire  foncier  lui-même  qui  aurait  usurpé  ses  droits. 
Aulanier,  n.  340  .  M.  Baudouin  u.  468),  se  fondant  sur  ce  que 
relativement  au  foncier  les  droits  réparatoires sont  mobiliers, lui 
reruse  ce  droit.  Mais  .M.  Aulanier  foc.  cit.  .  lui  remarq  eravec 
raison  que  les  droits  réparatoires  ne  sont  considérés  comme  mo- 
biliers qu'autant  que  le  propriétaire  exerce  les  droits  an 
à  la  formalité,  et  non  pas  quand  il  cherche  a  usurper  la  pro- 
priété du  colon. 

252.  —  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  la  question  soulevée 
l  d'un  droit  réparatoire,  d'un  fossé,  par  exemple,  dont 

fi  propriété  est  i testée,  ,  mssi  les  droits  du  pr 

taire  foncier,  celui-ci  doit  être  appelé  en  cause  soit  par  le  do- 
manier, SOÏI  par  le  Tiers  qui  est  en  contestation  avec  lui.  — 
Aulanier,  n.  337  i 


CHAPITRE    V. 

DU  RENOI  \l  I  I  I.NIII.NT  Dl     HA1L  ET  DE  LA  TACITE   RECONDUCTION. 

253.  —  Le  bail    i   domaine   .  peut   être  renouvelé; 

auquel  cas  il  convient   d'observer  tout   ce  que  nous  avons  dit 
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pour  l'acconvenancemenl,  avec  cette  différence  que  les  édifices 
et  superfices  ayant  déjà  été  achetés  par  le  domanier,  il  n'y  a 
plus  heu  aux  deniers  d/entrée. 

254.  —  Quelquefois  le  domanier  paie  au  propriétaire  une 
certaine  somme,  une  sorte  de  pot-de-vin,  pour  obtenir  de  lui 
le  renouvellement  de  son  bail.  —  Quelquefois  aussi  un  tiers 
achète  du  propriétaire  la  faculté  d'exercer  le  congément,  afin 
de  jouir  de  la  tenue  au  lieu  et  place  du  domanier  qui  l'occupe 
actuellement.  —  Ou  nomme  commissions  ou  nouvelletés  les 
sommes  payées  pour  ces  causes,  soit  par  le  domanier,  soit  par 
le  tiers,  baillée  d'assurance  ou  de  renouvellement,  l'acte  par 
lequel  nn  prolonge  le  bail  primitif,  et  baillée  de  congément  l'acte 
par  lequel  on  cède  la  faculté  de  congédier.  Les  commissions 
font  aussi  partie  du  revenu  de  la  tenue;  c'est  une  sorte  de  sup- 
plément à  la  rente  convenaucière  et  au  fermage  du  fonds.  — 
Aulanier,  n.  fil;  Carré,  Glossaire,  vls  cit. 

255.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  pour  con- 
sentir une  baillée  d'assurance  ou  de  congément,  il  faut  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  dans  le  bail  en  premier 
détachement,  d'aliéner  les  édifices  et  superfices;  le  propriélaire 
ne  fait  qu'un  acte  d'administration;  en  stipulant  les  commissions 
ou  nouveautés,  il  ne  change  ni  la  nature  de  son  bien,  ni  celle 
de  son  revenu;  le  colon  seul  est  changé,  ou  s'il  reste  le  même, 
il  confirme  la  jouissance  dans  les  mêmes  conditions  qu'aupara- 
vant. —  Aulanier,  n.  142;  de  Villeneuve,  n.  78. 

256.  —  En  conséquence,  pour  pouvoir  consentir  une  bail- 
lée d'assurance  ou  une  baillée  de  congément,  il  suffit  d'avoir 
la  même  capacité  que  pour  louer  et  affermer.  Serait  donc  ca- 
pable à  cet  égard  :  le  mari ,  la  femme  séparée  de  biens ,  le  tuteur, 
le  mineur  émancipé,  le  receveur  d'une  terre,  l'héritier  béné- 
ficiaire, les  communes,  les  établissements  publics,  en  un  mot 
toute  personne  ayant  le  droit  d'administrer.  —  Aulanier,  loc. 
cit.;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

257.  —  Seulement,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  ici  les  règles 
tracées  aux  administrateurs  par  le  Code  civil  relativement  aux 
biens  à  ferme.  Ainsi,  le  mari  pendant  la  communauté,  le  mi- 
neur émancipé,  ne  pourront  accorder  des  baillées  pour  une 
durée  de  plus  de  neuf  ans,  ni  les  renouveler  plus  de  trois  ans 
avant  leur  expiration  C.  civ.,  art.  401,  393,  1429,  1430 i. — 
Aulanier,  n.  1 4-ii ;  de  Villeneuve,  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  v°  Bail 
(en  général  .  n.  12!)  et  s.,  138  et  s. 

258.  —  Suivant  Baudouin  ,  le  droit  de  donner  à  baillée  n'ap- 
partiendrait pas  à  l'héritier  bénéficiaire  et  au  fermier  ou  rece- 
veur d'une  terre  (on  appelle  en  Bretagne  receveur  un  homme 
d'affaires  chargé  par  un  propriétaire  d'administrer  ses  biens  et 
d'eu  toucher  les  revenus).  A  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire, 
Baudouin  allègue  que  les  baillées  d'assurance  ou  de  congément 
étant  susceptibles  de  commissions  plus  ou  moins  grandes,  exi- 
gent, crainte  d'abus,  le  concours  des  créanciers  avec  l'héritier 
Bénéficiaire.  —  Quant  aux  fermiers  et  receveurs,  il  invoque  un 
usage  constant,  d'après  lequel  ils  auraient  besoin  d'un  mandat 
spécial  à  défaut  d'une  clause  expresse  du  bail. —  Baudouin,  n.  75. 

250.  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  conforme  aux  principes 
de  notre  droit  actuel,  qui  reconnaît  m  l'héritier  bénéficiaire,  au 
fermier  et  au  receveur  le  droit  d'administrer.  Or,  concéder  une 
faculté  de  congément  ou  une  baillée  d'assurance  et  percevoir 
une  commission,  qui  n'est  qu'un  revenu,  c'est  faire  de  simples 
actes  d'administration.  Baudouin  craint  les  abus,  mais  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  abus  seraient  plus  à  craindre  de  la  part 
des  héritiers  bénéficiaires  que  de  celle  des  tuteurs,  mineurs 
émancipés,  usufruitiers,  etc.  Du  reste,  l'abus  est  presque  im- 
possible; car  on  ne  donne,  pas  aux  personnes  dont  il  s'agit  le 
droit  de  diminuer  la  rente  convenancière  ou  de  renoncer  à  quel- 
ques-uns des  avantages  attachés  à  lafoncialité  pour  augmenter 
les  commissions.  —  Aulanier,  n.  146;  de  Villeneuve,  n.  79. 

260. —  Le  copropriétaire  d'une  tenue  convenancière  ne  peut 
accorder  la  faculté  de  disposer  du  domaine  par  congément  ou 
baillée  d'assurance  sans  le  concours  de  ses  consorts  ou  sans 
l'autorisation  de  justice.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  domanier  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  ce  que  tous  les  cofonciérs  n'ont  pas 
figuré  dans  la  baillée.  A  défaut  de  réclamations  de  ces  derniers , 
on  présumerait  qu'ils  ont  tacitemenl  consenti  à  l'acte  d'admi- 
nistration l'ail  par  l'un  d'eux  dans  l'intérêt  de  tous.  —  Cass., 
18  pluv.  an  XII,  Lange,    s.  chr. 

261.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  baillée  d'assurance 
ou  de  congément  soit  la  reproduction  fidèle  du  bail  primitif;  on 
peut  changer  la  nature  et  le  taux  de  la  rente  convenancière, 


ainsi  que  les  autres  conditions  et  stipulations.  —  Aulanier 
u.  156. 

—d'2.  —  La  baillée  doit,  comme  le  bail  lui-même,  être  rédigée 
par  écrit  (L.  6  août  1791,  art.  6),  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
valeur  de  la  tenue.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  serait  rece- 
vait', s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  On 
| naît  ne'me,  pour  obtenir  un  aveu  judiciaire,  déférer  le  ser- 
ment ou  demander  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Au- 
lanier, u.  157. 

263.  —  Autrefois,  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  baillée  fût 
faite  en  double;  il  suffisait  qu'elle  lut  souscrite  par  le  proprié- 
taire seul.  —  Baudouin  ,  n.  33.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
jourd'hui; les  baillées,  comme  le  bail  primitif,  doivent  être 
faites  et  mentionnées  doubles.  —  Carré,  p.  204;  Aulanier, 
n.  138. 

264.— De  même  encore,  autrefois,  on  insérait  dans  les  baillées 
la  défense  au  preneur  de  céder  sa  faculté  de  congédier  et  l'obli- 
gation d'exercer  le  congément  dans  un  temps  convenu.  La  pre- 
mière de  ces  conditions  devrait  être  annulée  aujourd'hui  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  de  disposer  de  ses  édifices  et  super- 
fices, inscrite  dans  l'art.  3,  L.  de  1791,  au  profit  du  domanier; 
quant  à  la  seconde,  elle  constituerait  purement  et  simplement 
une  condition  résolutoire  dont  le  tenancier  lui-même,  qu'il  s'agit 
de  congédier,  pourrait  se  prévaloir.  —  Aulanier,  n.  154. 

265.  ■ —  La  loi  de  1791  contient  relativement  à  la  tacite  re- 
conduction, deux  dispositions,  l'une  transitoire,  l'autre  ac- 
I  uelle. 

266.  —  1  °  Aux  termes  de  l'art.  1 1 ,  les  domaniers  dont  les  baux 
étaient  expirés  et  qui  jouissaient  sans  nouvelle  assurance,  ne 
pouvaient  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre  années 
échues,  à  compter  rie  la  Saint-Michel  1791. 

267.  —  Hors  ce  cas,  si  le  propriétaire  foncier  avait  laissé 
le  domanier  continuer  sa  jouissance  après  le  terme  du  bail  ou 
de  la  baillée  expiré,  ou  si  le  domanier  avait  continué  cette  jouis- 
sance faute  de  remboursement,  le  bail  ou  la  baillée  étaient  ré- 
putés continuer,  par  tacite  reconduction,  pour  deux  ou  trois 
années,  selon  que  l'usage  du  pays  était  de  régler  l'exploi- 
tation des  terres  pour  deux  ou  trois  années  (L.  6  août  1701, 
art.  14). 

268. —  Le  droit  dérivant  de  la  tacite  reconduction  est  com- 
mun au  domanier  et  au  propriélaire.  Ils  peuvent  l'un  et  l'autre 
y  renoncer  tacitement,  le  premier,  lorsqu'il  forme  une  demande 
en  remboursement;  le  deuxième,  lorsqu'il  défend  à  cette  de- 
mande sans  réclamer  délai.  —  Rennes,  4  mai  1812,  Duportat, 
IP.  chr.]  —  Sic,  Carré,  p.  220  et  s.;  Aulanier,  n.  103. 

269.  —  2°  L'art.  14  en  n'indiquant  que  deux  termes  —  deux 
ou  trois  ans  selon  l'usage  des  lieux  —  semble  par  cela  même 
avoir  proscrit  tout  délai  soit  supérieur  soit  inférieur.  Il  semble 
donc  que  l'art.  1774,  C.  civ.,  qui  veut  que  les  baux  sans  écrit 
soient  de  la  durée  nécessaire  pour  rendre  possible  la  récolte 
entière  et  notamment,  pour  les  prés  ,  vignes,  etc.,  d'une  année, 
ne  soit  pas  applicable  au  bail  à  domaine  congéable  régi  par  la 
loi  spéciale  de  1701 . 

270.  —  Cependant  tel  n'est  pas  le  sentiment  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  domaine  congéable;  ils  enseignent  que,  bien 
que  la  durée  de  la  tacite  reconduction  semble,  d'après  les  tenues 
de  l'art.  11,  L.  G  août  1791,  devoir  être  toujours  de  deux  ou 
trois  années,  si  les  fruits  pouvaient  être  recueillis  en  une  seule 
Min1,  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  la  ferme  ne  contenait 
que  des  prés,  la  jouissance  du  domanier  ne  se  prolongerait  pas 
au  delà  de  cette  année.  —  De  même,  si  l'exploitation  exigeai! 
plus  rie  trois  années,  la  jouissance  durerait  le  nombre  d'années 
nécessaires  pour  cette  exploitation.  —  Carré,  p.  200;  Aulanier, 
n.  lot  ;  rli'  Villeneuve ,  n.  38. 

271.  —  Il  a  été  jugé  que  la  tacite  reconduction  n'a  pas  lieu 
pour  les  baux  à  domaine  congéable  remontant  à  une  époque 
antérieure  a  la  loi  du  0  août  1791  et  qui  n'ont  pas  été  renouve- 
lés depuis  cette  loi.  —  Rennes,  9  sept.  1813,  N...,  IP.  chr.]  — 
Y.  Carré,  p.  20S  et  s.:  Aulanier,  n.  1 02  :  de  Villeneuve, 
u.  58. 

272.  —  En  tout  cas,  la  tacite  reconduction  suppose  l'exis- 
tence antérieure  d'une  tenue  convenancière. 

273.  —  Jugé  .  en  conséquence,  que  le  domanier  qui  ne  re- 
présente aucune  baillée,  soit  antérieure,  soit  postérieure  a  la  ha 
du  0  août  1701,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  tacite  re- 
conduction, —  Menues,  I"  l'évr.  1821,  Dagorn,  [S.  cl.  P. 
chr, 
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CHAPITRE   VI 


1-  I  N     l>  lï     B  AU.. 


Si  ctio.n  [. 
De  i'ex| se  el  de  la  vente  sur  simples  bannies. 

.S  I.  De  l'exponse. 

274.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  fermier  qui  ne  pouvait  pas 
payi  i  la  rente  convenanciëre  pouvait  se  libérer  des  arrérages  ù 

en  déguerpissant.  On  disait  alors  que  le  domanier  faisait 
use. 

275.  —  Quelquefois,  ce  droit  n'existait  que  sous  certaines 

conditions.  Ainsi,  l'art.  21  d.'  l'usemenl  de  Cor laille  disposait 

que  le  bail  devait  être  fini:  «  Les  tenanciers ,  trouvant  leurs  te- 
-  trop  arrentées  et  chargées  les  peuvent  déguerpir  en  appe- 
lant le  seigneur  foncier  pour  lui  déclarer  judiciellement  qu'ils 
n'entendent  plus  icelles  profiter,  ni  lui  payer  la  rente  accou- 
tumée de  sa  terre,  renonçant  à  leurs  droits  convenanciers, 
moyennant  que  le  dernier  bail  soit  fini  et  non  autrement.  » 

276.  —  Mais  c'était  là,  il  faut  le  reconnaître,  un  droit  sin- 
gulier  et  Furie  disait  déjà  :  «  La  pratique  est  aujourd'hui  con- 
traire, car,  même  pendant  le  bail,  on  reçoit  le  domanier  à  dé- 
guerpir en  fournissant  déclaration  et  payant  les  arrérages.  » 

277.  —  La  loi  de  1 T ". » I  a  maintenu  ce  droit  en  son  art.  26 
ainsi  conçu  :  «  Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la 
vente  de  leurs  meubles,  et  la  vente  subsidiaire  de  leurs  édifices 
et  superfices,  en  déclarant  au  propriétaire  foncier  qu'ils  lui 
abandonnent  leurs  édifices  et  superfices  auquel  cas  ils  seront 
libérés  envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arré- 
rages à  échoir  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret.   » 

278.  —  Cet  article  consacre  une  innovation;  en  effet,  il  re- 
connaît au  domanier  le  droit  de  faire  l'abandon  pour  se  libérer 

ges  échus,  tandis  que,  dans  l'ancien  droit,  cet  aban- 
don ne  libérait  que  des  levées  à  échoir.  —  Aulanier,  n.  312; 
Carré ,  p.  333. 

279.  —  L'abandon,  étant  une  aliénation  volontaire  des  su- 
perfices, ne  peut  être  l'ait  que  par  celui  qui  a  capacité  d'aliéner 
ses  immeubles.  —  Aulanier,  n.  343. 

280.  — On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  si  le  do- 
manier pouvait  faire  exponse  à  une  époque  de  l'année  autre  que 
la  Saint-Michel.  —  Aujourd'hui   il  est  incontestable  qu'il  peul 

abandon  à  toutes  les  époques  de  l'année  sans  distinction, 
el  cela  nonobstant  la  renonciation  qu'il  aurait  laite  à  celte  fa- 
cilite. —  Baudouin,  n.  232;  Aulanier,  n.  344;  de  Villeneuve, 
n.  17,'i. 

281.  —  Toutefois,  la  renonciation  ne  pourrait  pas  être  ré- 
i  ictéi  lit  été  acceptée  par  le  propriétaire.  —  Aulanier, 

n.  354. 

281  bis.  —Lorsqu'une  même  tenue  est  occupée  par  plusieurs 
domaniers,  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  d'accepter  le  déguei 
pissement  partiel  d'un  seul  des  colons.  Si  donc  l'un  d'eux  faisait 
l'abandon  el  que  les  autres  voulussent  conserver  la  tenue,  le 

propriétaire   ] rrail   dénoncer  aux  autres  le  déguerpissement 

qui  lui  a  été  lait  cl  sou  refus  de  l'accepter,  et  leur  déclarer  qu'il 
les  subroge  dans  ses  droits  pour  se  mettre  en  possession  de  la 
lerpie;  el  au  moyen  de  cette  notification  il  conser- 
verait sa  rente  entière  contre  les  domaniers  restés  dans  la  tenue. 
—  Aulanier,  n.  34a  et  s.;  Carré,  p.  329  el  330;  de  Villeneuve,  n. 
176.  Telle,  était  autrefois  la  solution  que  Pothier  donnait  en 
i  ■  4e  bail  à  rente  (n.  176  et  ITT  . 

282.  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  déguerpi  ne  se  trou- 
libéré  que  des  arrérages  a  échoir;  il  resterait  tenu  envers 
domaniers  <\'->  arrérages  échus.  —  Carré,  p.  333;  Aula- 
nier, n.  :iit. 

28!{.  -  La  procédure  de  l'exponse  n'a  été  fixée  nulle  part; 
île  là  la  nécessité  de  recourir  aux  anciens  principes.  Hans  la 
pratique,  l'exponse  si    fait  amiablement  para  ntique 

ou  sous  seing  privé.  Si  le  foncier  n'j  consent  pas,  le  colon  lui 
notifie  le  défi  par  un  acte  d'huissier  signé  de  lui 

ii  d'un  mandataire  spécial.  Le  foncier  peut  alors  assigner  le 
colon  devant  le  tribunal  pour  faire   constater  judiciairement  le 
•  pissement  el      •  i  i  omme  garantie  une  minute  i 

lublic.  l-e  colon  peul  même,  pour  éviter  le 


judiciaires,  qui  restent  à  sa  charge,  faire  rapporter  acte  de  sa 
déclaration  devant  un  notaire  et  la  faire  ensuite  signifier.  — 
Duparc-PouUain ,  Princip.,  t.  2,  p.  105;  de  Villeneuve,  n.  178. 


284.  —  A  défaut,  parle  colon,  de  se  libérer  de  la  rente  con- 
venance, e  en  luisant  l'exponse,  le  foncier  procédait  à  la  saisie 

ens  du  domanier  et  à  la  vente  sur  simples  bannies  des 
édifices  et  superfices.  Tel  est  encore  le  droit  actuel. 

285.  —  La  vente  sur  simples  bannies  peut  avoir  lieu  pour 
forcer  le  colon  d'acquitter  toutes  les  charges  (rente  convenan- 
cière,  dîmes,  impots,  etc.);  elle  pourrait  même  avoir  lieu  pour 
obtenir  le  paiement  des  indemnités  dues  sur  le  fonds  ou  sur  les 
bois  fonciers.  —  Aulanier,  n.  16  et  s.;  de  Villeneuve,  n.  126. 

286.  —  On  peut  comprendre  ,  dans  la  vente  sur  simples  ban- 
nies des  droits  superficiels,  tous  les  fruits  pendants  par  racines. 
Pans  le  silence  du  cahier  des  charges  à  cet  égard,  ils  sont  même 
censés  y  être  compris  et  appartiennent  de  plein  droit  à  l'adju- 
dicataire. —  Baudouin,  n.  102  ;  Aulanier,  n.  114. 

287.  —  Mais  la  vente  sur  simples  bannies  des  édifices  et 
superfices  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  saisie  et  la  vente  des 
meubles  du  colon,  et  en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  cette  vente. 

—  Aulanier,  n.  127. 

288.  —  Tous  ceux  qui  ont  le  droil   d'exiger  le  paienic 

la  rente  convenanciëre  peuvent  poursuivre  la  vente  sur  simples 
bannies  des  droits  réparatoires.  Ainsi,  l'usufruitier,  le  tuteur, 
les  héritiers  bénéficiaires,  les  receveurs,  les  communes,  le 
blissements  publics,  peuvent  user  de  ce  privilège  et  la  saisie 
réelle  du  fonds  de  la  tenue  ne  pourrait  pas  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  leur  droit.  —  Aulanier,  n.  118;  de  Villeneuve, 
u.  127. 

289.  —  L'un  des  copropriétaires  du  fonds  indivis  [peut  aussi 
Taire  vendre  de  cette  manière  la  totalité  des  édifices  et  super- 
fices. Mais  lorsque  le  fonds  de  la  tenue  est  divisé,  chaque  pro- 
priétaire ne  peut  vendre  que  les  droits  superficiels  qui  se  trou- 
vent sur  sa  portion.  — Aulanier,  n.  119;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

290.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  colons  et  que  l'un  d'eux,  pour 
éviter  la  saisie,  a  payé  la  totalité  de  la  redevance  en  acquit  de 
ses  cotenanciers,  il  a  le  droit  de  faire  vendre  sur  simples  bannies 
les  édifices  et  superfices  de  ceux-ci.  Toutefois,  il  doit  se  faire 
autoriser  par  un  jugement  et  détailler,  en  assignant  nommément 
chacun  de  ses  consorts,  la  portion  de  chacun  d'eux  dans  les 
bannies,  par  application  de  ce  principe  que  le  débiteur  solidaire 
qui  paie  à  l'acquit  des  autres  n'acquiert  point  la  solidarité  contre 
eux.  —  Aulanier,  n.  120. 

291.  —  Mais  le  tiers  qui  aurait  acheté  la  rente  convenan- 
ts icquérir  le  fonds  ne  pourrait  pas  profiler  de  la  pro- 
cédure  par  simples  bannies  faute  de  paiement  des  arrei 

car  la  n  rite  séparée  du  fonds  n'est  plus  qu'une  rente  fom 

—  Aulanier,  n.  122. 

292.  —  Une  fois  introduite  la  procédure  suit  son  cours.  Elle 
ne  peut  plus  être  arrêtée  par  l'exponse. 

293.  —  Cette  vente  sur  simples  bannies  présente  des  parti- 
cularités remarquables.  Les  formes  ordinaires  de  la  saisie  im- 
mobilière  ne  sont  pas  ici  applicables,  et  l'on  suit  sur  ce  poinl 
les  anciens  usements  confirmés  par  la  loi  de  1791. 

294.  —  Cependant  la  loi  de  1791  a  introduit  quelques  inno- 
vations. Autrefois,  le  foncier  pouvait  faire  saisir  dès  qu'il  pou- 
vait justifier  d'un  titre  authentique  :  bail  nol 

notariée,  etc.  aujourd'hui  il  faut,  dans  tous  les i cas,  un  juge- 
ment de  condamnation  ou  de  résiliation  du  bail. 

295.  —  L'art.  21,  1..  de  1791,  s'exprime,  en  effet,  en  ces 
termes  :  ■■  A  défaut  de  paiement,  de  la  part  du  domanii 

lions  cl  redevances  par  lui  dues,  à  leur  échéance,  le  pro- 
priétaire foncier  pourra,  en  vertu  de  son  titl  exécutoire, 
l'aire  saisir  les  meubles,  grains  et  denrées  appartenant  au  do- 
manier; il  pourra  même  lairevi 

d'insuffi   ince,   lesdits  édifices   et   superfices    après  néanmoins 
WeL  domanier  un  jugement  decondamnati 

296.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  loulel  i  jugement 

contienne,  en    termes  expies,  l'a  m  de  vendre  sur  sim- 

ples bannies  :  l'art.  21.  I..  6  août  1791,  exige  simplement  un 

jugement    d adamnation   ou  de   résiliation  du    bail.  —  Aula- 
nier, n.  130 
297. —  Nou    verrons,  infrà,  que,  de  même,  le  domaniei  non 
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remboursé  ilu  montant  du  prisage  peut  faire  procédera  la  vente 
sur  simples  bannies  des  édifices  et  superfices. 

298.  —  Sur  la  forme  de  cette  procédure  voici  quelles  sont 
les  prescriptions  de  la  loi  :  «  La  vente  des  meubles  du  doma- 
nier  ne  pourra  être  faite  qu'en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1667  et  sous  les  exceptions  y  por- 
tées. A  l'égard  des  édifices  et  superfices,  ils  seront  vendus  sur 
trois  publications  en  l'auditoire  du.  tribunal  du  district  du  res- 
sort »  (art.  2S,  L.  de  1701). 

299.  —  Sui  tout  le  reste,  la  loi  de  1701  est  muette,  et,  quant 
à  la  procédure  à  suivre,  il  convient  de  s'en  rapporter  aux  usa- 
ges, sans  que  l'inobservation  d'aucune  de  ces  formalités  puisse, 
en  l'absence  de  texte,  être  une  cause  de  nullité. 

300.  —  D'après  MM.  Aulanier  (n.  132)  et  de  Villeneuve  (n. 
124),  on  procède  ainsi  :  1°  rédaction  d'une  affiche  contenant  les 
noms,  demeure  et  domicile  du  poursuivant  et  du  poursuivi,  le 
titre  sur  lequel  est  basée  la  demande,  le  tribunal,  le  jour  de 
l'adjudication,  les  conditions  de  la  vente,  la  description  îles 
édifices;  2°  lecture  de  cette  affiche  par  l'huissier  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés; 
3°  affichage  à  la  porte  de  la  mairie,  aux  portes  des  bâtiments  à 
vendre,  à  la  porte  extérieure  du  tribunal;  4°  insertion  d'un  ex- 
trait de  l'affiche  dans  un  journal  du  département  une  seule  fois; 
5°  le  procès-verbal,  visé  par  le  maire,  relatant  l'exécution  de  ces 
formalités;  on  y  joint  un  exemplaire  de  l'affiche;  6°  notification 
au  colon  ;  7°  répétition  des  bannies,  apposition,  visa,  procès- 
verbal  pendant  les  deux  dimanches  qui  suivent  sans  nouvelle 
notification  au  colon;  8°  communication  au  tribunal  des  forma- 
lités accomplies,  des  motifs  et  conditions  de  la  vente;  9°  con- 
clusions tendant  à  la  vente  des  objets  désignés;  10°  enfin  vente 
à  l'audience,  à  extinction  de  feux  comme  pour  les  autres  ventes 
en  justice. 

301.  —  Les  placards  tiennent  lieu  ici  de  cahier  de  charges. 
C'est  donc  dans  les  placards  que  le  poursuivant  doit  faire  toutes 
ses  réserves  à  raison  notamment  des  innovations  qu'il  n'entend 
pas  reconnaître.  Autrement  l'acquéreur  qui  aurait  payé  en  con- 
séquence serait  en  droit  de  s'en  faire  tenir  compte  par  le  fon- 
cier le  jour  où  il  serait  congédié.  —  Aulanier,  n.  131  et  132;  de 
Villeneuve  ,  n.  124. 

302.  —  L'adjudication  a  lieu  en  justice  à  l'audience  du  tri- 
bunal. Selon  M.  Aulanier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  art.  705  el 
s.,  C.  proc.  civ. 

303.  —  Il  est  rare  qu'en  cas  de  vente  sur  simples  bannies  le 
cahier  des  charges  ne  promette-pas  à  l'adjudicataire  une  jouis- 
sance de  neuf  ans;  aucune  difficulté  ne  peut  alors  s'élever.  Ce- 
lui-ci  ne  pourra  pendant  ce  temps  être  congédié.  Mais  à  défaut 
d'une  clause  spéciale  la  vente  sur  simples  bannies  renferme- 
t-elle  en  elle-même,  par  sa  nature,  une  pareille  prérogative?  Bau- 
douin (n.  89)  se  laissant  toucher  par  l'équité  enseignait  l'affir- 
mative. Mais  il  est  plus  juridique  de  répondre  avec  M.  de  Ville- 
neuve par  la  négative. 

304.  —  Le  foncier  ne  peut,  en  effet,  à  défaut  de  clause  con- 
traire, être  censé  avoir  abandonné  son  droit  de  congément.  Les 
renonciations  ne  se  présument  pas. 

Section  II. 

Du  congément. 

305.  —  Parmi  les  droits  qui  appartiennent  au  foncier,  l'un 
des  plus  importants  est  le  congément.  Il  consiste  à  rembourser 
au  colon,  qu'il  le  veuille  ou  non,  les  édifices  et  superfices  qui 
sont  sa  propriété.  C'est  le  congément  qui  imprime  au  contrai 
dont  il  s  agit  son  caractère  spécial  et  qui  lui  a  fait  donner  la 
seconde  dénomination  sous  laquelle  il  est  connu,  celle  de  do- 
maine congéable.  Nous  avons  déjà  dit  d'ailleurs  et  nous  verrons 
bientôt,  infrà,  n.  404,  que  le  colon  jouit  d'un  droit  analogue  qu'on 
désigne  plus  spécialement  sous  le  nom  de  remboursement. 

306.  —  Il  ne  semble  pas  que  la  faculté  de  congément  fût  à 
l'origine  admissible  en  matière  de  bail  à  domaine  congéable. 
Nous  avons  déjà  dit  que  le  congément  date  du  xvm0  siècle. 

307.  —  En  ("lit  cas,  aujourd'hui,  la  faculté  de  congément  est 
de  la  nature  du  bail  à  domaine  congéable.  Jugé  que  Ta  récipro 
cité  de  congément,  établie  par  l'art.  H,  L.  des  7  juin-6  août 
iroi,  entre  h-  bailleur  ci  le  preneur  d'un  immeuble  à  domaine 
congéable,  n'est,  pas  seulement  une  disposition  transitoire  :  elle 
règle  l'avenir  comme  le  moment  actuel.  Ainsi,  relativement  aux 


baux  postérieurs  à  la  loi,  le  preneur  a  conservé  la  faculté 
d'exercer  lui-même  le  congément,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas 
renoncé,  s'il  ne  se  l'est  pas  interdite  par  une  convention  ex- 
presse. ■—  Cass.,  17  avr.  181o,  Breger,  [S.  et.  P.  chr. 

308.  —  Mais  si  elle  est  de  la  nature  du  bail  à  domaine  con- 
géable, la  faculté  de  congément  au  profit  du  bailleur  n'est  pas 
de  l'essence  de  ce  bail;  en  conséquence,  le  bailleur  peut  y  re- 
noncer, sans  pour  cela  dénaturer  autrement  son  bail.   —  Ca 

25  nov.  1829,  Bellechère,  S.  et  P.  chr.];  —  5  mars  1851,  Du 
Cleuzien,  [S.  51. 1.250,  P.  51.2.153,  D.  51.1.86]  —  Sic,  Carré, 
p.  102  et  s.;  Baudouin,  t.  1,  p.  62;  Duvergier,  t.  t,n.  230. — 
Contra,  Aulanier,  n.  14. 

309.  — Jugé,  en  conséquence,  qu'un  bail  à  domaine  congéa- 
ble ne  devenait  pas  un  simple  afféage  par  cela  seul  que  le  bail- 
leur renonçait  à  la  faculté  de  congément,  pour  éviter  de  faire 
tous  lus  neuf  ans  des  baillées,  et  qu'il  était  stipulé  que  le  colon 
ou  domanier  possèderaità  l'avenir  roturiéremenl  sous  la  seigneu- 
rie du  bailleur,  a  titre  de  simple  obéissance,  lods,  ventes  et  ra- 
chats, le  cas  advenant,  sujétion  à  cour,  moulin,  à  la  levée,  et 
cueillette  de  rote  entier;  que,  nonobstant  de  pareilles  stipula- 
tions, le,  bail  conservait  son  caractère  originaire  de  bail  à  do- 
maine congéable,  que  les  rentes  qui  en  formaient  le  prix  conti- 
nuaient à  être  de  simples  rentes  convenanciéres,  et  par  suite  ne 
furent  pas  comprises  dans  l'abolition  des  rentes  féodales,  en- 
core qu'elles  fussent  mélangées  de  féodalité  :  du  moins  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  actes  et  circonstances, 
est  à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25 
nov.  1829,  précité. 

310.  —  Il  en  serait  de  même  sous  la  législation  actuelle, 
cette  législation  ne  contenant  aucune  disposition  contraire. 
—  Carré,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit. 

311.  — Nous  avons  dit  que,  dans  le  bail  à  domaine  congéa- 
ble, il  y  a  quelque  chose  d'analogue  à  une  vente  à  réméré  des 
superfices  et  édifices.  Le  congément  n'est  autre  que  l'exercice 
du  droit  de  réméré.  Nous  avons  maintenant  à  en  déduire  les 
conséquences. 

§  1 .  Qui  peut  exercer  le  congément. 

312.  —  Le  droit  d'exercer  le.  congément  ou  d'accorder  à  des 
tiers  la  faculté  de  congédier  n'appartient  qu'au  véritable  proprié- 
taire foncier.  Par  suite,  lorsque  le  colon  désigne  pour  proprié- 
taire foncier  un  autre  que  le  demandeur  en  congément,  on  doit 
ordonner  sa  mise  en  cause.  —  Bennes,  6  déc.  1820,  Blanchard, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  227  et  s.;  Carré,  p.  135  et  s. 

313.  —  Il  a  été  jugé,  à  tort  selon  nous,  qu'un  usufruitier  pou- 
vait exercer  lecongément.  —  Rennes, 25  avr.  1808,  [cité  par  de 
Villeneuve,  n.  220]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  droit  d'usu- 
fruit résultant  d'un  douaire.  —  Les  faits  de  la  cause  ont  sans 
doute  justifié  une  solution  que  les  principes  repoussent.  Le  fon- 
cier seul  a  vendu  les  édifices  et  superfices;  c'est  à  lui  seul,  et  non 
à  l'usufruitier  étranger  à  cette  opération,  qu'il  appartient  de  les 
racheter.  Ajoutons  que  l'usufruitier  ne  saurait  avoir  la  faculté 
de  réunir  les  droits  convenanciers  au  fond,  parce  qu'il  change- 
rait la  nature  du  bien  soumis  à  l'usufruit,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  jouirait  plus  salvd  rerum  substantid.  —  Aulanier, 
n.  171.  —  Contra,  de  Villeneuve,  loc.  rît. 

314.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  tuteur  d'un  mineur 
succédant  à  une  personne  qui  avait  acconvenancé  était  certai- 
nement capable  d'exercer  seul  le  congément.  Mais  la  loi  de  1880, 
art.  7,  en  exigeant  (art.  1  et  2)  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille pour  aliéner  des  meubles  incorporels  d'une  valeur  ne  dé- 
passant pas  1,500  fr.,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  valeur  supérieure  à 
1,500  fr.,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologation 
du  tribunal,  nous  parait  imposer  une  solution  contraire.  —  De 
Villeneuve,  n.  221. 

315.  —  11  est  évident,  au  reste,  que  si  la  propriété  du  fonds 
était  contestée  au  mineur,  en  tout  ou  en  partie,  le  tuteur  ne 
pourrait  donner  le  congément.  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  (C.  civ.,  art.  464).  — Aulanier,  n.  174;  de  Villeneuve, 
loc.  cit. 

310.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  comme  il 
peut  acquérir  seul,  il  semblerait  que  l'assistance  de,  son  cura- 
teur ne  lui  fût  pas  nécessaire  pour  exercer  le  congément.  On 
décide  cependant  le  contraire,  et  avec  raison,  car  la  somme 
qu'il  consacrera  au  remboursement  est,  en  général,  un  capital 
mobilier,  et,  aux  termes  de  l'art.  482,  C.  civ.,  il  n'a  pas  la  fibre 
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dispositi le  ses  capitaux.  D'ailleurs,  la  loi  de  ts80(art.  4)  le 

soumet  aux   mêmes  mesures  de  surveillance  que  le  tuteur.  — 
De  Villeneuve,  n.  222.  —  V.  aussi  Aulanier,  n.  170. 

317.  --  Le  mari  commun  en  biens  peut  consolider  au  nom 
de  sa  femme,  bien  qu'il  n'ait  que  l'administration  des  biens  de 
celle-ci.  Cette  opération  ne  causera,  en  réalité,  aucun  préjudice 
à  la  femme,  parce  qu'elle  pourra  refuser  de  la  prendre  à  son 
compte,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  —  Aulanier, 
n.  177  :  de  Villeneuve ,  a.  222. 

318.  —  Nous  avons  dit  que  la  tenue  peut  être  considérée 
comme  indivisible  par  rapport  au  domanier.  Si  donc  le  fonds  se 
trouvait  divisé  entre  plusieurs  propriétaires,  de  quelque  manière 
que  cette  division  se  lût  opérée,  l'un  des  propriétaires  ne  pour- 
rait exercer  le  concernent  pour  sa  part,  isolément;  ils  seraient 
obligés  rie  s'entendre  pour  agir  tous  en  commun  par  une  seule 
et  même  action.  —  Baudouin,  n.  17,'i;  Carré,  p.  1G0.  —  V.  Au- 
lanier, n.  167. 

319.  —  Signalons,  en  terminant  sur  ce  point,  une  décision 
transitoire.  Le  remboursement  fait  au  propriétaire  foncier  par 
un  des  héritiers  du  domanier,  en  vertu  de  la  loi  du  27  août  17'.i,', 
ayant  profité  à  ses  cohéritiers,  cet  héritier  n'a  pu,  en  consé- 
quence, après  l'abrogation  de  cette  loi  par  celle  du  9  bruni,  an 
VI,  se  prétendre,  dans  le  silence  du  propriétaire  foncier,  subrogé 
à  ses  droits  et  exercer  en  son  nom  le  droit  de  congément,  alors 
même  qu'avant  la  mort  de  son  père,  il  se  serait  rendu  cession- 
naire  de  ce  droit.  —  Cass.,  21  germ.  an  VIII,  Bodros,  [P.  chr.] 

^  2.  Contre  '/ni  le  congément  peut  <'tre  exercé. 

320.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  codomaniers,  comme  le  pro- 
priétaire peut  ne  pas  les  connaître  tous,  il  lui  suffît  d'en  assi- 
gner un  seul  en  congément,  et  ce  dernier  doit  alors  notifier  la 
demande  à  ses  consorts.  —  Baudouin  ,  n.  27o;  Carré,  p.  63  et 
267;  aulanier,  n.  181;  de  Villeneuve,  n.  226. 

321.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  tous  les  domaniers  d'une 
même  tenue  doivent  être  considérés,  quel  que  soit  leur  nombre, 
comme  des  débiteurs  solidaires  ne  formant,  relativement  au  pro- 
priétaire foncier,  qu'une  seule  et  même  personne;  d'où  il  suit 
que,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  soit  d'une  demande  en  con- 
gément, soit  même  d'une  demande  en  déclaration  domaniale,  le 
propriétaire  du  convenant  peut  assigner  à  son  choix  un  seul  de 
ces  codomaniers,  sauf  à  celui-ci  à  notifier  la  demande  à  tous 
s"s  consorts.  —  ...  El  que  le  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  à  l'égard  de  l'un  des  colons  est  définitif  et  obligatoire  pour 
tous.  Il  en  est  de  même  du  jugement  auquel  un  seul  d'entre 
eux  a  acquiescé.  —  Rennes,  Ht  mars  1849,  Guiastrennec ,  P. 
1.9.2.258   —  Sic,  de  Villeneuve,  n.  22s. 

322.  —  Lorsqu'une  ferme  convenancière  est  occupée  par  un 
seul  colon,  le  propriétaire  ou  son  représentant  ne  peut  exercer 
le  congément  pour  partie.  Lorsqu'elle  est  divisée  entre  plusieurs 
colons,  et  que  cette  division  est  connue  et  agréée  du  proprié- 
taire foncier,  le  congément  peut  être  exercé  séparément  pour 
une  ou  plu-ieurs  portions;  mais  il  ne  pourrait  l'être  pour  des 
fractions  de  portions.  En  vain  objecterait-il  que  le  foncier  n'est 
propriétaire  que  d'une  portion  divise  de  la  foncialité  dont  les 
droits  sont  réunis  dans  la  même  main.  On  lui  répondrait  avec- 
raison  que  la  division  du  fonds,  de  quelque  manièiv  quVIl 
ait  été  opérée,  ne  peut  nuire  aux  droits  du  domanier.  —  Bau- 
douin ,  n.  |  ;.;  ;  Aulanier,  n.  166. 

323.  —  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  colon  ou  les 
colons  avaient  concouru  au  partage  du  fonds  ou  avaient  pris 
droit  par  ce  partage,  le  propriétaire   foncier  l'ignorant  ou  ne 

ttanl  p  ts.  —  Aulanier,  n.  168. 

•  l'-i't.       Jugé,  conformément  aux  règles  qui  précèdent,  qu'en 

matière  de  domaine  congéable,  tous  les  colons  sont  obligés  soli- 

ment  enversle  propriétaire  foncier;  que,  dès  lors,  le  con- 

gémenl     gnifié  el  le  | ni  des  droits  réparatoires  l'ait  à  un 

;"  i    il'lc   conlic  tous.  -      lionnes  .  2S  iiiill.   ls:io,  Sal  uni, 

P.  Chl 

325.  —  Jugé  encore  que  les  propriétaires  fonciers  peuvent 
exercer  le  cougémenl  contre  un  seul  de  leurs  colons.  —  Rennes, 
19  févr.  1813,  Hay,   P.  chr. 

•'!2(i.         La  dem  tnde  en  eongémenl  pourrait  même  être  vala- 
blement dirigée  i  ui  qm  occupe  la  tenue,  encore  bien 
qu'il  n'en  fûl   que  fi  ,  ce  derniei 
donner  connaissance  à  son   bailleur.  Il  peut  arriver,  en  effet, 


que  le  propriétaire  ne  connaisse  pas  le  véritable  colon;  c'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  si  rien  ne  lui  a  révélé  que  le  colon  a 
vendu  ses  droits  à  un  parent  et  est  resté  sur  la  tenue  en  qua- 
lité de  fermier.  —  Rennes,  12  vent,  an  XI,  cité  par  Baudouin, 
n.  335  et  Aulanier,  n.  1821  —  Sic,  de  Villeneuve,  n.  228.  — 
Contra ,  Carré  ,  p.  263. 

327.  —  Le  tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  consentir  au  congément  provoqué  contre  son  mineur. 
Il  ne  pourrait,  en  elfet,  s'opposera  l'exercice  de  ce  droit  qui 
appartient  au  foncier.  Seulement  il  engagerait  sa  responsabilité 
si,  au  cas  ou  des  doutes  peuvent  exister  sur  les  droits  du  fon- 
cier, d  négligeait  de  consulter  le  conseil  de  famille.  —  De  Vil- 
leneuve, n.  229. 

328.  —  Pour  le  même  motif,  on  doit  décider  que  le  mari, 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  peut  consentir  au  con- 
gément des  droits  appartenant  à  celle-ci.  —  De  Villeneuve,  loc. 
cit. 

§  3.  Epoque  du  congément. 

329.  —  Lorsque  la  durée  de  la  jouissance  n'a  point  ,;|é  ex- 
pressément fixée  dans  le  bail  ou  la  baillée,  le  congément  ne 
doit,  d'après  les  anciens  usements  auxquels  les  parties  sont 
censées  avoir  voulu  s'en  rapporter,  être  exercé  qu'au  bout  de 
neuf  ans.  —  Toutefois,  dans  le  ressort  de  l'usement  de  Rohan, 
l'assurance  doit  être  présumée  accordée  pour  six  ans  seulement, 
parce  que  la  durée  des  baux  y  est  ordinairement  de  six  ans.  — 
Aulanier,  n.  160. 

330.  —  A  quelque  époque  qu'ait  commencé  la  jouissance 
des  domaniers  qui  exploitent  les  terres,  soit  en  vertu  de 

ou  baillées,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assurance,  le  congé- 
ment ne  peut  être  réciproquement  exercé  à  d'autre  époque  de 
l'année  qu'à  celle  de  la  Saint-Michel  i,29  septembre).  Si  la  jouis- 
sance du  domanier  a  commence  à  un  autre  terme,  il  doit  payer 
au  propriétaire  foncier  la  redevance  convenancière,  au  prorata 
du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus  (L.  6  août  1791,  art.  22  . 

331.  — ■  Cette  disposition  que  l'intérêt  du  colon  et  de  l'agri- 
culteur a  fait  édicter,  modifie  absolument   la  règle   de  J'« 
droit,  qui  donnait  au  foncier  la  faculté  d'expulser  le  colon  à  toute 
époque  de  l'année.  —  Baudouin,  n.  8. 

332.  —  Ainsi,  bien  que  la  baillée  ne  dût  expirer  qu'après  la 
Saint-Michel,  c'est  néanmoins  six  mois  avant  cette  dernière 
époque  que  le  congément  doit  être  donné  ;  s'il  n'était  donné  que 
six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration,  il  sérail  nul 
comme  tardif,  et  par  suite  il  s'opérerait  une  tacite  reconduction. 
—  Carré,  p.  306. 

333.  —  Le  propriétaire  foncier  qui  a  laissé  jouir  le  fermier 
après  l'expiration  du  bail  peut  être  réputé  avoir  renoncé  tacite- 
ment à  la  faculté  d'exercer  le  congément.  —  Rennes,  1"  déc. 
1813,  Quereau,   P.  chr.] 

334.  —  En  tout  cas,  la  tacite  reconduction   étant  une   ex- 
ception  dilatoire,   doit  être  opposée   in  limine  litis.  A  \ 
serait-elle    tardivement  invoquée  en  appel.  —   De  Villeneuve, 
u.2:il. 

335. —  L'action  en  congément  exercée  pour  la  Saint-Michel 
suivante  ne  peut,  si  elle  n'a  été  mise  à  (in  à  cette  époque,  servir 
pour  la  Saint-Michel  d'une  autre  année  subséquente  :   la  de- 
mande doit  être  renouvelée.  —  Rennes,  16  sept.  1815,  L 
-.  et  p.  chr. 

336.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande  soit  loi 

le  jour  juste  où  commencent  les  six  mois;  elle  peut  l'être  quel- 
qui  s  jours  plus  têt.  Mais  le  prisage  ne  doc  commencé 

avant  qu'on  soit  entré  dans  les  six  mois.  —  Carré,  p.  2:M  et 
292  :  Aulanier,  n.  197. 

337.  —  La  loi  de  1 7 '.  1 1  contenait,  dans  son  art.  11,  une  dis- 
:i  transitoire  en  vertu  de  laquelle  nul  ne  pouvait  .• 

dier  ou  être  congédié  avant  l'expiration  de  deux  ant 
de  la  Saint-Michel  1791,  ci  réciproquement  accordait  atout  do- 
manier ou  foncier  li  ongédier  ponr  cette  époque. 

338.  —  Toutefois,  ajoutait  l'art.  12.  L.  6  août  1791,  les  pro- 
priétaires qui  justifieront  par  actes  authentiques ,  antérieurs  au 
l"r  mars  de  la  présente  année  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque,  avoir  concédé  à  de  nouveaux  domaniers  les  tenues, 
pour  entrer  en  jouissance  avant  l'expiration  des  délais  accordés 
par  l'article  précédent,  pourront,  nonob  lispositions 

gédier  les  domaniers  dont  les  baux  ou  baillées 

Seront  finis  avant  l'expiration  desdils  délais. 
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339.  —  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  exception  aux  dis- 
positions de  l'art.  11  qui  précède,  exception  commandée  par  la 
justice.  —  Carré,  p.  197. 

§  4.  Procédm  t  •  t  compétence. 

340.  —  La  loi  de  1791  porte  :  «  Il  sera  procédé  au  prisage 
a  l'amiable  entre  les  parties,  ou  a  dire  d'experts  convenus  ou 
nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le  ressort 
duquel  les  tenues  sont  situées,  sauf  aux  parties,  en  cas  de  con- 
testation sur  l'estimation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance  »  (L.  6  août  1871,  arl.  17  . 

341.  —  La  citation  en  congément  doit  être  donnée  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  dp  la  tenue,  dans  la  forme  et  les 
délais  prescrits  par  les  art.  I,  4  et  5,  C.  proc.  civ.  En  présence, 
en  effet,  du  silence  de  la  loi  de  1791  sur  ces  points,  ce  sont  les 
règles  du  Code  de  procédure  civile  qui  doivent  être  appliquées. 
—  Aulanier,  n.  18b;  Carré,  p.  249  et  s.;  de  Villeneuve,  n.  233. 

342.  —  Par  la  même  raison,  il  faut,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  de  l'huissier  qui  doit  instrumenter,  appliquer  les 
art.  4  et  52,  C.  proc.  civ.,  et  16,  I..  2:.  mai  1*38.  —  De  Ville- 
neuve ,  l'tr.  rit. 

343.  —  La  citation  dont  il  s'agit  n'est  point  un  préliminaire 
1 iciliation.  La  preuve  en  est  qu'elle  est  donnée  devant  le 

juge  de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  non  devant  celui 
du  domicile  du  défendeur,  comme  le  veut  l'art.  50,  C.  proc.  civ. 
Dès  lors,  on  ne  peut  invoquer,  pour  s'y  soustraire,  les  dispen  si  s 
et  exceptions  contenues  en  l'art.  49,  C.  proc.  civ.  —  Carré,  p. 
255;  Aulanier,  n.  186.  — Toutefois,  la  cour  de  Rennes  semble 
adopter  un  système  en  vertu  duquel  la  citation  prévue  par  l'art. 
17,  L.  de  1791,  serait  un  acte  mixte  de  conciliation  si  l'affaire 
est  portée  ensuite  devant  le  tribunal,  de  non  conciliation  dans 
le  cas  contraire. 

344.  —  En  tous  cas,  lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ajournement 
soit  précédé  d'un  essai  de  conciliation.  —  Carré,  p.  249;  Au- 
lanier,  n.  186. 

345.  —  Il  peut  se  (aire  que,  préalablement  au  prisage,  des 
contestations  s'élèvent  sur  le  congément  lui-même,  si,  par  exem- 
ple,  le  domanier  prétend  qu'il  a  le  droit  de  prolonger  sa  jouis- 
sance ou  qu'il  est  devenu  propriétaire,  etc.;  dans  ce  cas,  le 
juge  de  paix  n'a  point  qualité  pour  statuer;  il  doit  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  de  première  instance.  —  Carré  ,  p. 
2i?  .'t  s. 

346.  —  Les  parties  doivent  être  également  renvoyées  devant 
le  tribunal  lorsque  le  défendeur  fait  défaut  devant  le  juge  de 
paix.  —  Aulanier,  n.  200. 

347.  —  La  demande  eu  congément  est  censée  dater  du  jour 
de  la  citation  devant  le  juge  de  paix  et  non  du  jour  de  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal  pour  le  jugement  des  contestations. 
La  nullité  de  cette  citation  rendrait  donc  sans  effet  la  demande 
en  congément.  —  Carré,  p.  255. 

348.  —  Il  est  nécessaire  de  donner,  en  tète  de  l'assignation 
devant  le  tribunal,  copie  du  procès-verbal  de  comparution  ou 
non-comparution  en  justice  de  paix,  puisque  le  tribunal  n'est 
régulièrement  saisi  qu'autant  que  la  citation  en  justice  de  paix 
a  été  iluni -  Carré,  p.  264.  —  V.  Aulanier,  n.  191. 

349.  — Lorsque  le  tribunal  de  première  instance,  saisi  de 
la  demande  en  congément,  admet  cette  demande,  il  peut,  ou 

i server  l'exécution  de  son  jugement  et,  dès  lors,  procéder 

lui-même  a  la  nomination  des  experts  et  à  la  réception  de  leur 
serment  .  ou  bien  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  rie  paix 
pour  les  suites  dudil  jugement.  —  Carré,  p.  268;  Aulanier.  n.  209. 

350.  —   Les  jugement?    de   congément   sont  des  jugements 

définitifs,  el  tout  ce  qui  suit  n'a  pour  objet  que  de  procurer 
leur  exécution.   Dès  lors,  ou  peut  en  interjeter  appel  avant  le 
I  jugemenl  rendu  sur  l'expertise. —  Rennes,  3  juill.  1821, 
Lebris,    P.  chr.    —Si   ,1  !70;  Aulanier,  n.  211. 

351.  —  De  plus,  ces  mêmes  jugements  sont  exécutoir 
provision,  car  la  matière  requierl  célérité.  —  Carré,  p.  2ns  ; 
Aulanier,  n.  21 1 . 

§  5.  Effets  -in  congém  ni. 

1°  De  la  prisée. 

352.  —  Quelquefois  le  propriétaire  et  le  domanier  convien- 
nent d'avance  que,  lors  du  congément,  le   remboursement  se 


fera  moyennant  une  certaine  somme  qu'ils  déterminent.  Cette 
convention  est  licite  et  doit  être  exécutée.  —  Aulanier,  n.  235. 

353.  —  Une  pareille  clause  doit,  en  principe,  pouvoir  être 
invoquée  par  les  héritiers  ou  contre  les  héritiers  des  parties. 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  :  -au  propriétaire 
de  congédier  le  colon  à  l'expiration  du  bail  moyennant  une 
somme  déterminée  constitue  un  droit  personnel  à  lui  et  à  ses 
enfants,  et  n'est  pas  transmissible  à  la  veuve  et  aux  collatéraux 
du  propriétaire.  —  Rennes,  16  sept.  1815,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.] 

—  «  Il  est  évident  que  cet  arrêt,  dit  M.  Aulanier  (n.  236),  a 
été  rendu  dans  un  cas  où  la  condition  de  congédier  pour  une 
somme  fixe  n'avait  été  stipulée  qu'au  profit  du  propriétaire  et 
de  ses  enfants;  autrement,  il  ne  serait  pas  d'accord  avec  la  dis- 
position de  l'art.  1122,  C.  civ.  » 

354.  —  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  si  les  parties,  d'accord 
en  ce  qui  concerne  le  congément,  ou  renvoyées  devant  le  juge 
de  paix  par  le  jugement  du  tribunal,  ne  peuvent  fixer  à  l'amia- 
ble le  montant  du  remboursement,  il  doit  être  procédé  au  pri- 
sage à  dire  d'experts  convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d'office  par  le  juge  de.  paix;  et  si  ce  prisage  donne  lieu  à  des 
contestations,  le  jupe  de  paix  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  (L.  6  août  1791,  art.  17i.  —  Carré, 
p.  244  et  s.;  de  Villeneuve,  n.  236. 

355.  —  Le  juge  de  paix  compétent  à  cet  effet  est  le  ju_ 
paix  du  canton  où  se  trouve  la  tenue,  (L.  6  août  1791,  art.  17). 

356.  —  Si  les  experts  sont  présents  à  l'audience  où  le  con- 
gément est  ordonné,  le  juge  de  paix  reçoit  leur  serment  et  leur 
en  décerne  acte,  ainsi  que  de  la  fixation  qu'ils  font  du  jour  où 
ils  commenceront  leur  opération.  Cette  fixation  vaut  assignation 
aux  parties  et  dispense  d'une  autre  sommation.  —  Quand  les 
experts  ne  sont  pas  présents  au  jugement  du  congément,  on 
les  assigne  pour  prêter  le  serment,  et  l'on  appelle  aussi  le  dé- 
fendeur pour  assister  à  ce  serment.  —  Aulanier,  n.  208;  de 
Villeneuve,  n.  237. 

357.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  récusation  des  experts  est 
réglé  par  les  ait.  2*:i,  308,  309,  310,  311,  312  et  313,  C.  proc. 

—  Aulanier,  n.  206. 

358.  —  On  trouvera  infrà,  v°  Expi  rtise,  l'explication  de  ces 
flécisions.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  ici  que  le  juge 
de  paix  n'en  doit  pas  moins  recevoir  le  serment  de  l'expert  ré- 
cusé, sauf  au  récusant  à  l'aire  juger  ses  moyens  de  récusation 
par  le  tribunal.  — Poullain-Duparc,  Principes,  t.  9,  p.  t86; 
Carré,  p.  269;  de  Villeneuve,  n.  237. 

359.  —  Le  juge  de  paix  peut-il  procéder  comme  expert,  sur 
le  congément  par  lui  ordonné?  Nous  pensons  que  sa  situation 
de  magistrat  ne  lui  permet  guère  d'accepter  un  tel  rôle;  mais  , 
comme  la  loi  ne  contient  aucune  prohibition  a  ce  sujet,  le  procès- 
verbal  d'expertise  ne  serait  pas  vicié.  —  Ile  Villeneuve,  toc.  cit. 

360  —  Les  opérations  des  experts  doivent  porter  sur  tous 
les  édifices  et  superfices  qui  doivent  être  achetés  par  le  fon- 
cier. A  cet  effet,  les  experts,  au  début  de  leurs  opérations,  se  font 
indiquer  les  objets  à  estimer,  c'est  ce  que.  l'on  appelle  la  mon- 
trée.  Si  le  colon  refusait  d'ouvrir  ses  portes,  on  l'y  contraindrait 
par  une  ordonnance  de  référé.  —  De  Villeneuve  ,  n.  242. 

361.  —  Dans  le  ressort  de  l'ancien  usement  de  Rohan  ,  les 
frais  de  premier  défrichement  des  terres  labourables  et  des 
prairies  ne  sont  pas  compris  parmi  les  améliorations  dont  la  va- 
leur doit  être  remboursée  au  domanier  lors  'lu   c  ingénient.  — 

,7ma    1851,  de  Coetmeur,  rS.  51.1.336, 1'.  51.2.28,  D.  31. 
—  Contra,  LeGuevel,  sur' l'art.  8  de  l'usementde  Rohan, 
n.  78. 

362.  —  L'art.  1 7 7 s .  C.  civ.,  qui  porte  que  le  fermier  sortant 
doit  hisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année  s'il  les  a  reçus  lors 
rie  son  entrée  en  jouissance,  et  que,  quand  même  il  ne  les  aurait 

.n-.  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation 

\  .  infrà,  v    Bail  à  ferme  ,  est  applicable  aux  baux  à  convenanl 

aussi  bien  qu'aux  baux  a  ferme.  —  Ainsi  les  pailles  et  engrais 

doivent  entrer  en  estimation  comme  les  droits  réparatoires. — 

Carré,  p.  228  et  s. 

363.  —  On  appelle  objel  débatifs,  ceux  à  l'occasion  desquels 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  remboursables  ou  non  esl  débat- 
tue. Ces  objets  font-iN  partie  de-  droits  fonciers  ou  des  droits 

lanciers?  Constituent-ils  une   innovation   di  tendue?  Les 
experts  n'onl   pas  ;',  se  prononci  r  à  cel  ■  .  u  ;.  ils  doivent  se 
n  n   r  à  éclairer  la  justice,  en  relatant  les  faits  dans  leur  pro- 
cès-vt  i  i  donnant  une  estimation  provisoire  aux  o 

i  :: ifs.  —  rie  Villeneuve,  n.  2i  i. 
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:}(>i.  —  Tous  les  objets  qui  entrent  on  estimation  doivent 
être  évalues  suivant  leur  véritable  valeur  à  l'époque  de  l'estima- 
tion   L.  6  août  1791,  art.  19  . 

.'{(!.).  —  Pour  comprendre  cette  dernière  expression,  il   faut 
que,  dans  l'ancien  droit,   les  édifices  et  les  superfices 
étaient   estimés    suivant    leur  valeur  comme  vieux   matériaux. 
C'est  cette  habitude  que  la  loi  de  1791  a  rejel 

:»<!(>.  —  Ces  mots  la  vraie  valeur  signifient .  en  ce  qui  con- 
cerne les  bois  convenanciers,  la  plus-value  qu'ils  donnent  à  In 
tenue.  Mais  il  en  est  autrement  a  l'égard  des  édifices.  Pour  ces 
derniers,  on  examine  quelle  quantité  de  matériaux  a  été 
saire  pour  la  construoti"(i  ;  "il  détermine,  d'après  les  localités, 
ce  que  ces  matériaux  lûter;  puis  on  ajoute  le  prix  pré- 

sumé de  la  main-d'œuvre.  On  cherche  ainsi ,  non  pas  ce  que  l'é- 
difice a  réellement  coûté,  mais  ce  qu'il  a  dû  coûter.  —  Bau- 
douin, n.  295;  Aulanier,  n.  211  et  215;  de  Villeneuve,  n.  239. 

367.  —  Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  si  les  objets  qui 
doivent  entrer  dans  le  prisage  sont  anciens  et  ont  perdu  de 

ileur,  on  les  estimera  au  prix  qu'ils  ont  coûté.  Tout  i 
l'on  veul  dire,  c'est  qu'on  n'a  pas  égard  à  leur  valeur  vén 
à  la  plus-value  qu'ils  donnent  au  fonds.  Par  conséquent,  lorsque, 
depuis  l'époque  de  leur  construction,  les  édifices  ont  perdu  de 
leur  valeur,  on  a  égard  à  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  l'on  dimi- 
nue le  prix  total  proportionnellement  à  la  diminution  de  valeur 
occasionnée  par  la  vétusté.  —  Aulanier,  n.  210;  de  Villeneuve, 
n.  239. 

368.  —  De  l'obligation  pour  le  foncier  de  rembourser  le  prix 
des  matériaux,  on  a  conclu  que,  dans  le  cas  où  il  a  permis  d'ex- 
traire du  sol  les  pierres  et  le  sable,  de  prendre  sur  la  tenue  le 
bois  nécessaire  à  la  construction,  il  n'en  doit  pas  moins  rem- 
bourser au  colon  la  valeur  de  ces  objets;  il  est  présumé  lui 
avoir  fait  un  don  jard.  —  Baudouin,  n.  295. 

369.  —  S'il  s'élève  des  contestations  sur  la  nature  des  objets 
qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des  édifices  et  superlires  el 
des  améliorations  à  rembourser  au  domanier,  elles  doivent  être 
réglées  d'après  les  conventions  des  parties  (L.  6  août  1791, 
art.  20). 

370.  —  Si  les  baux  ne  contenaient  rien  qui  pût  résoudre  les 
difficultés,  on  devrait  appliquer  les  anciens  usements;  le  silence 
gardé  parles  parties  autoriserait  à  penser  qu'elles  ont  entendu 

:■  ierer.  —  Carré ,  p.  290. 

371.  — Lorsque  le  jugement  rejette  la  prétention  du  colon, 
non  seulement  le  congément  et  la  consignation  sont  validés,  . 
mais  encore  le  colon  peut  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

372.  —  Lorsque  le  propriétaire  veut  faire  comprendre  dans 
le  remboursement  des  objets  dont  le  colon  réclame  la  propriété 
foncière,  celui-ci  peut  refuser  de  recevoir  le  prix  de  ces  objets, 
et  si  le  propriétaire  consigne  la  somme  entière  en  refusant  de 

divisément,  le  colon  peut  se  refuser  à  sortir  de  la  tenue. 

—  Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  de  la  validité  du  congément 
par  un  des  colons  n'engage  pas  les  autres,  lorsque  le  col": 

la  reconnaissance  est  opposée  a  formellement  décl  iré  oe  traiter 
que  de  ses  droits  personnels.  —  Rennes,  4  juill.  1835,  Le  Coz, 
[P.  chr. 

373.  —  C'est  au  propriétaire  foncier  à  prouver  qu'une  pièce 
de  terre  à  lui  contestée  par  le  colon  fait  partie  de  la  tenue.  — 

—  Bennes,  29  nov.  1817.  X...,    1'.  chr.] 

374.  —  Mais  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soit  contraint  de  faire 
la  preuve  de  la  propriété  des  dolmens,  menhirs  et  autres  pierres 
antiques  que  le  domanier  réclamerait  comme  superfices.  S 
pierres  peuvent,  en  ell'et,  se  trouver  à  la  surface  du  sol,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  soient  l'œuvre  du  domanier  actuel  ou  des 
domaniers  précédents.  Partant,  la  propriété  en  appartient  au 
propriétaire  foncier. 

:$77>. —  Lorsque  plusieurs  colons  occupent  une  même  tenue, 
il  a  été  décidé  que  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
qui  attribue  à  certains  détenteurs  d'un  fonds  à  titre  de  domaine 
congéable  la  qualité  de  domaniers  ne  peut,  sous  prétexte  de 
l'indivisibilité  delà  tenue  convenancière,  être  opposé  aux  autres 
détenteurs,  non  parties  au  jugement,  et  rendre  ces  derniers 
non-recevables  a  soutenir  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  in- 
commutables  au  moyen  du  remboursement  par  eux  opéré  du  ca- 
..  5  juill.  1853,  Quémeneur,  S.  53.1. 
625,  P.  55.1.122,  Il  53  1.294  —  Comme  on  le  voit,  cet  arrêt  a 
trait  au  cas  <>ù  la  qualité  même  de  domanier  esten  contestation, 
et  il  décide  que  cette  qualité  ne  peut  pas  résulter  d'un  jugi 


auquel  ceux  a  qui  on  l'attribue  n'ont  pas  été  personnellement 
parties. 

376.  —  Le  procès-verbal  que  dressent  les  experts  nommés 
par  le  juge  de  paix  doit,  que  la  nomination  ait  eu  lieu  du  con- 
sentemenl  des  parties  ou  d'office ,  être  déposé  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  dont  émane  le  jugement;  il  ne  pourrai!  l'être  du 
consentement  des  parties  en  l'étude  d'un  notaire,  sous  prétexte 
que  l'acte  émané  du  juge  de  paix  ne  constitue  pas  une  véritable 
décision  judiciaire.  —  L'art.  319,  G.  proc.  civ.,  est  applicable  à 
ce  cas,  et  il  n'y  a  aucune  dérogation  à  cet  égard  dans  l'art.  17. 
L.  6  août  1791.  Le  notaire  serait  passible  de  peines  discipli- 
naires.—  Cass.,  8  avr.  1845,  Lagillardais,  S.  45.1 .497,  I'.  i.. 
1.455,  D.  45.1.238 

377.  —  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur  pres- 
tation de  serment,  du  prisage  et  de  l'affirmation  doivent  être 
supportés  par  celles  des  parties  que  les  conventions  en  ohar- 

L.  0  août  1791,  art.  18).  —  Si  les  conventions  sont 
s  à  cet  égard,  ils  doivent  l'être  par  le  propriétaire,  qui. 
alors,  remplit  le  réile  d'acquéreur.  —  C'est  ce  que  disposait  I  ar- 
ticle précité  à  l'égard  des  baux  existants  lors  de  la  loi  de  1791. 
('.'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  décidé  à  Bennes  dans  une  consul- 
tation délibérée  le  2  4  avr.  1829  et  signée  Carré,  Lesbaupin,  Le 
Gorrec,  Le  Boux.  En  effet,  l'esprit  de  la  loi  est  de  faire  sup- 
porter au  foncier  les  frais  que  nécessite  sa  demande  en  congé- 
ment. —  De  Villeneuve,  n.  246. 

378.  — A  l'inverse,  c'est  le  colon  qui  devra  supporter  les 
Irais  résultant  des  contestations  mal  fondées  qu'il  aura  soule- 
vées. Il  en  sera  notamment  ainsi  des  frais  de  consignation  oc- 
casionnés par  son  refus  non  motivé  d'accepter  les  offres  du 
congédiant.  —  De  Villeneuve,  loc.  Cit. 

379.  —  Bien  que  les  experts  soient  nommés  par  le  jn_ 
paix,  on  les  traite,  eu  égard  à  la  difficulté  du  prisage  comme 

JX  qui  sont  commis  par  un  tribunal  «le  première  instance.  Il 
est  donc  d'usage  constant  de  repousser  pour  eux  l'art.  25  du 
tarif  et  de  leur  appliquer  les  art.  159  à  102  de  ce  tarif.  On  va 
même  plus  loin  et  l'on  ne  réduit  pas  à  3  fr.  les  vacations  des 
experts  qui  ne  sont  ni  architectes  ni  artistes,  quoique  la  loi  soit 
formelle.  —  De  Villeneuve,  n.  245. 

2°  De  la  revue. 

380.  —  La  revue  est  une  nouvelle  expertise  qui  existait  sous 
les  anciens  usements  et  qui  a  été  maintenue  par  la  loi  de  1791 
en  son  art.   In  in  fuv  :  s  Les  frais  de  la  revu-  seront  sup| 

par  celui  qui  la  demander 

381.  —  Dans  son  introduction  aux  lois  sur  le  domaine  con- 
,   Carré   s'est  demandé  si   cette   disposition  n'était   pas 

abrogée  par  l'art.  322,  C.  proc.  civ.,  qui  n'admet  de  nouvelles 
expertises  que  lorsqu'elles  sont  ordonnées  d'office  par  les  juges 
qui  ont  besoin  d'éclaircissements  nouveaux.  Cet  auteur  répond 
veinent. 

382.  —  L'art.  322,  en  effet,  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où 
l'expertise  est  ordonné'  comme  mode  d'instruction,  ou  lorsque 
la  loi  renvoie,  comme  l'art.  971.  pour  succession 
et  de  communauté,  aux  formalités  prescrites  par  le  litre  où  se 
trouve  l'art.  322.  Or,  en  matière  de  domaine  congéable,  l'exper- 
tise n'est  pas  une  simple  voie  d'instruction,  comme  dans  les 
autres  matières;  les  juges  ne  peuvent  s'écarter  de  l'estimation 

perts,  qui  forme  en  quelque  sorte  jugement  entre  li 
lies;  dès  lors,   il  était  juste  que  chacune  d'elles  pût  demander 

eas  où 
la  première  lui  préjudicierait  par  sa  modiciti  tagération. 

—  Carré,  p.  27:i  el  s.;  de  Villeneuve,  n.  263. 

383.  —  Les  parties  peuvent  du  reste  renoncer,  avant  le  pri- 
.   .n  droit  de  demander  la  revue.  C'est  là,  en  effet,  une 

ntion  qui  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  Elle  n'est  pas 
non  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  car  il  est  de  principe  que 
l'on  doit  se  montrer  favorable  à  toute  convention  qui  tend  à 
rentrei  Iroit  commun.  —  De  Villeneuve,  n.  - 

384.  —  Mais  les  créanciers  des  parties,  qui  peuvent  deman- 
der la  revue  au  non  de  leurs  débiteurs,  peuvent  aus 

la  renonciation  à  la  revue  ennuie  faite  en  fraude  droits, 

en  vertu  île  l'art.  1107,  C.  civ.  —  De  Villeneuve,  loc.cit. 

385.  —  La  revue  est  une  expertise  nouvelle  qui  doit  rem- 
placer la  première.  C'est  donc  agir  justement  et  ne  pas  intro- 
duire des  éléments  nouveaux  que  de  comprendre  dans   la  revue 

des  objets  omis  lors  du  prisage.  —  Rennes,  2  août  1838. 
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380.  —  La  revue  peul  être  demandée  dans  le  délai  d'un  an 
et  un  jour,  à  partir  du  remboursement.  Elle  pourrait  néanmoins 
être  demandée  avant  le  remboursement  et  à  l'instant  même  de 
la  conclusion  du  prisage.  —  Baudouin,  u.  287;  Aulanier,  n.  287. 
—  V.  toutefois  ,  Carré  ,  p.  273. 

387.  —  La  demande  en  revue  doit  être  portée  directement 
devant  le  tribunal  civil  ,  sans  comparution  préalable  devant  le 
juge  de  paix,  comme  pour  la  demande  en  congément.  —  Ren- 
nes, :tt  mars  1833,  Grillon  ,  [P.  chr.]  —  En  effet ,  cette  demande 
en  revue  parait  rentrer  dans  ces  contestations  sur  l'estimation 
pour  lesquelles  l'art.  17,  L.  6  aoûl  1791,  renvoie  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.  —  Carré,  p.  247.  —  V.  tou- 
tefois Aulanier,  n.  288. 

388.  —  Une  telle  demande  n'est  pas  assujettie  au  préliminaire 
de  conciliation.  —  Même  arrêt. 

389.  —  Une  partie  ne  serait  plus  recevable  à  demander  la 
revue  si,  depuis  le  prisage,  elle  avait  modifié  ou  détérioré  un  ou 
plusieurs  des  objets  sujets  à  estimation.  —  Trib.  Saint-Brieuc , 
30  juin  1829. 

390.  —  Un  demandeur  en  congément  peut,  quoiqu'il  ait  di- 
visé sa  demande  et  intenté  plusieurs  instances  séparément, 
suivant  les  diverses  exploitations  de  sa  tenue,  assigner  en  re- 
vue un  seul  des  consorts  pour  tous.  —  Même  jugement. 

391.  —  La  revue  demandée  par  l'une  des  parties  seulement 
ne  profite  pas  à  la  partie  adverse  qui  ne  l'a  pas  requise  elle- 
même.  Les  parties  en  effet  ayant  la  faculté  de  demander  la  revue 
dans  le  délai  d'un  an  et  un  jour  à  partir  du  remboursement, 
doivent  toutes  la  requérir  dans  ce  délai  si  elles  veulent  en  pro- 
fiter. Par  conséquent,  celle  qui  s'abstient  de  le  faire  ne  saurait 
i  n  invoquer  le  bénéfice.  En  vain  dirait-on  que  la  partie  qui  n'a 
pas  dénia  n  dé  la  revue  y  consent  en  nommant  un  expert,  qu'il  se 
l'orme  ainsi  un  contrat  ou  quasi-contrat  et  que ,  dès  lors  ,  chacun 
des  contractants  peut  se  prévaloir  de  la  revue  si  elle  lui  est  fa- 
vorable. Il  faut  répondre  qu'ici  il  n'y  a  pas  de  contrat ,  parée  qu'il 
n'y  a  pas  concours  de  volontés;  il  y  a  une  partie  qui  demande 
la  revue  et  l'autre  qui  la  subit  puisqu'elle  ne  la  réclame  pas  re- 
conventionnellement.  —  Carré,  p.  276  et  s.;  Aulanier,  n.  290  et 
291  ;  de  Villeneuve ,  n.  266. 

392.  —  Si  donc  le  second  prisage  est  moins  favorable  que  le 
premier  au  demandeur  en  revue,  il  peut  s'en  désister  pour  s'en 
tenir  à  celui-ci.  —  Mêmes  auteurs. 

3°  Droits  et  obligations  des  parties  en  vertu  du  congément. 

393.  —  Le  colon  assigné  en  congément  ne  peut  plus  ni  dé- 
truire ni  dégrader  ses  droits  convenanciers  ;  il  ne  peut,  par 
exemple,  couper  les  bois  courants ,  bois  sur  fossés ,  bois  sur  tail- 
lis, bois  d'émonde  n'ayant  que  trois  ou  quatre  ans,  avant  qu'ils 
soient,  parvenus  à  l'âge  et  aux  termes  fixés  par  les  lois  et  règle- 
ments ,  ou  par  l'usage  pour  leur  exploitation  ;  en  le  faisant,  il  si! 
rendrai!  passible  de  dommages-intérêts.  —  Aulanier,  n.  309; 
Baudouin,  n.  248;  Carré,  n.  231. 

394.  —  Il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  tous  les  bois  qui 
entrent  en  prisage  au  prolit  du  domamer  congédié,  à  l'excep- 
tion seulement  des  épines,  ronces  et  autres  menus  objets  que 
les  colons  sont  dans  l'usage  de  couper  quand  il  leur  convient, 
pour  s'en  servir  selon  leurs  besoins.  —  Carré,  p.  235. 

395.  —  Quant  aux  landes  et  genêts  qui  se  convertissent  en 
engrais,  le  domanier,  bien  que  assigné  en  congément,  peut 
néanmoins  continuer  d'en  jouir  modérément,  selon  l'usage;  mais 
s'il  en  avait  coupé  par  anticipation,  afin  de  les  emporter,  il  serait 
passible  de  dommage    intérêts.  —  Carré,  p.  236. 

390.  —  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  domanier 
tous  les  objets  qui  entrent  en  prisage,  même  les  labours  et  en- 
grais ,  sur  le  pied  de  l'estimation.  Apres  ledit  remboursement 
effectué,  le  domanier  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer 
dans  l'exploitation  el  puissance  de  la  terre  dont  ii  a  été  con- 
gi  dié  (L.  6  août  L791,  art.  L9). 

397.  —  En  vertu  de  cette  prescription  de  la  loi,  l'exp 
terminée,  le  tribunal  doit,  par  un  nouveau  jugement,  ordonner, 
s'il  s'agit  de  congément,  que  le  colon  désemparera  la  tenue  ,  le 
propriétaire  acquittant  le  montant  du  prisage  ,  el  s'il  s'agit  de 
remboursement,  que  le  propriétaire  effectuera  de  suite  ce  paie- 
ment. —  Carré  ,  p.  267 . 

398.  —  Jugé  qu'un  colon  ne  peut  être  expulsé  qu'autanl 
qu'il  a  été  remboursé  de  ses  droits,  à  l'époque  que  la  loi  fixe 
pour  le  congément,  el    qu'à  défaut    de   remboursement  a  cette 

tii n  iitoihe.  —  Tome  VII. 


époque,  il  doit  être  maintenu  dans  sa  jouissance ,  sauf  au  pro- 
priétaire à  le  congédier  dans  un  autre  temps  (L.  6  août  1791, 
art.  21  et  22).  —  Rennes,  3  juill.  1821,  Leb'ris,[P.  chr.]  — 
Sur  les  droits  du  domanier,  en  cas  de  non  remboursement  et  sur 
la  question  de  savoir  comment  le  propriétaire  peut  se  soustraire 
aux  conséquences  des  droits  rigoureux  que  le  domanier  est 
f bi  à  exercer,  V.  infrà,  n.  434  et  s.,  441  et  s. 

399.  —  Si  le  prisage  n'est  pas  fait  ou  le  remboursement 
effectué,  soit  par  un  paiement  accepté,  soit  par  une  consigna- 
tion dans  les  formes  prescrites  au  Code  de  procédure,  le  tout 
avant  la  Saint-Michel,  le  congédiant  ne  pourra  expédier  à  cette 
époque  |(.  défendeur  en  congément,  il  faudra  qu'il  attende  la 
Saint-Michel  suivante.  —  Carré,  p.  292.  — V.  suprà,  n.  335. 

400.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  demande  doit  être 
renouvelée  l'année  suivante.  —  Rennes,  16  sept.  1815,  Leroi, 
[S.  et  P.  chr.] 

401.  —  Mais  M.  Aulanier  (n.  234)  pense  que  ce  renouvelle- 
ment n'est  nécessaire  qu'autant  que  c'est  parle  fait  ou  la  négli- 
gence du  congédiant  que  le  prisage  et  le  remboursement  n'ont 
pas  été  effectués  avant  la  Saint-Michel.  —  Alors  ,  dit-il,  tous  les 
frais  faits  deviennent  inutiles,  et  une  nouvelle  demande  pour 
l'année  suivante  est  indispensable.  —  Si ,  au  contraire,  ce  sont 
des  contestations  élevées  par  le  colon  qui  ont  empêché  le  pro- 
priétaire  de  terminer  son  remboursement,  le  congément  doit 
être  ordonné  pour  l'année  suivante.  —  V.  aussi  Carré,  p.  294. 

402.  —  Il  faut  même  que  le  procès-verbal  de  la  consignation 
et  la  sommation  soient  expédiés  avant  la  Saint-Michel,  sinon  il 
faudra  attendre  la  Saint-Michel  suivante. 

403.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'état  des  choses  peut 
changer  pendant  l'intervalle  d'une  année  à  l'autre;  le  domanier 
peut  faire  de  nouvelles  améliorations,  il  peut,  au  contraire,  dé- 
grader ou  laisser  dépérir  les  édifices  et  superfices.  Chacune  des 
parties  a  donc  le  droit  d'exiger  un  nouveau  prisage.  —  Carré', 
p.  293;  Aulanier,  n.  254.  —  Mais  les  frais  de  ce  prisage  sont  à 
la  charge  de  celui  qui,  par  ses  mauvaises  contestations,  a  rendu 
le  premier  inutile.  —  Aulanier,  Inc.  cit. 

Section  III. 
Du  remboursement. 

404.  —  La  loi  de  1791  a  introduit,  dans  la  législation  du  bail 
à  domaine  congéable,  une  modification  importante  en  établissant 
pourle  domanier  le  droit  de  demander  Je  remboursement  et  pour 
le  propriétaire  foncier  de  se  libérer  en  abandonnant  la  propriété 
des  droits  fonciers. 

405.  —  Sous  l'empire  des  usements,  le  propriétaire  foncier 
pouvait  bien,  à  l'expiration  du  bail  ou  de  la  baillée,  congé  lier 
le  domanier  en  le  remboursant  de  ses  édifices  et  superfices; 
mais,  s'il  ne  le  faisait  pas,  le  domanier  n'avait  pas  le  droit  d'exi- 
ger son  remboursement.  Lors  donc  qu'il  voulait  quitter  la  tenue 
il  n'avait  que  la  ressource  de  faire  expansé,  c'est-à-dire  d'aban- 
donner les  édifices  et  superfices  après  avoir  payé  toutes  les  levées 
échues  de  ses  prestations. 

400.  —  La  loi  de  1791  a  fait  disparaître  cette  choquante  iné- 
galité. L'art.  11  de  cette  loi  dispose,  en  effet  :  «  A  l'expiration 
des  baux  existants,  il  sera  libre  aux  domaniers  qui  exploitent 
eux-mêmes  leurs  tenues)  de  se  retirer  et  d'exiger  le  rembour- 
sement de  leurs  édifices  et  superfices,  pourvu  néanmoins  que 
les  baux  el  baillées  aient  encore  deux  années  à  courir  à  compter 
de  la  Saint-Michel,  29  sept.  1791.   > 

407.  —  Comme  on  le  voit,  cette  réciprocité  s'étendait  même 
aux  baux  et  baillées  existant  lors  de  la  promulgation  de  ladite 
loi,  pourvu,  toutefois,  qu'ils  eussent  encore  deux  années  com- 
plètes à  courir,  k  compter  de  la  Saint-Michel,  29  sept.  1791.  — 
«  Dans  le  cas  où  les  baux  et  baillées  seraient  d'une  moindre 
durée,  porte  l'art.  11  précité,  le  domanier  ne  pourra  se  retirer 
avant  l'expiration  desdites  deux  années,  à  compter  de  la  Saint- 
Michel  1791,  sans  le  consentement  du  propriétaire  foncier:  el 
réciproquement,  le  propre  er  ne  pourra  congédier  le 
domanier  sans  le  consentemenl  de  celui-ci,  qu'après  l'expiration 
du  délai  fixé  parle  présent  article.  Les  domaniers  dont  les  baux 
sonl  expirés  el  qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance,  ne  pour- 
ront  être  congédiés  ni  se  retirer  qu'après  quatre  années  complètes 
échues,  à  compter  de  la  Saint-Michel  1791.   >> 

408.  —  Celte  disposition  a  été  vivement  critiquée  par  M.  de 
Villeneuve.  «  La  loi  de  1791,  dit-il,  a  donc,  à   notre  avis,  sur- 
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toul  en  consacrant  le  principe  de  la  rétroactivité,  favorisé  le 
colon  au  préjudice  du  propriétaire  foncier  el  créé  ainsi  une  in- 
justice criante.  Le  congémenl  él  lit,  en  effel .  très-rare  autrefois; 
les  F ters  permettaient  facilement  aux  colons  d'établir  de  nou- 
veaux bâtiments  dont  la  création  n'avait  pour  eux  qu'un  incon- 
vénient, celui  de  rendre  le  congément  |>lus  difficile,  et  ne  pou- 
vait  compromettre  gravement  leurs  intérêts  puisque  jamais  ils 
n'étaient  obligés  de  congédier.  Intervint  la  loi  de  1791;  la  po- 
sition des  fonciers  changea  complètement,  et  beaucoup,  ne  p  iu- 
vant,  sur  la  réquisition  des  colons  se  procurer  l'argent  nécessaire 
pour  leur  payer  leurs  droits  réparatoires,  n'y  trouvant,  d'ailleurs, 
aucun  avantage,  le  fonds  de  la  tenue  étant  loin  d'atteindre  la 
valeur  qu'eu!  représentée  la  somme  à  rembourser,  se  sont  vus 
ainsi  obligés  d'abandonner  leurs  propriétés  et  dépouillés  injus- 
tement ».  —  De  Villeneuve,  n.  271,  p.  360. 

409. —  On  peut  dire,  toutefois,  que  cet  inconvénient  est 
pallié  par  la  faculté  accordée  au  propriétaire  foncier  de  faire 
une  nouvelle  baillée  et  de  se  procurer,  en  percevant  les  deniers 
d'entrée  dûs  par  le  nouveau  preneur,  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  à  l'ancien  le  prix  du  remboursement. 

410.  —  Sans  insister  davantage  sur  ce  point,  nous  ne  re- 
tiendrons  de  la  critique  de  M.  de  Villeneuve  qu'une  tendance 
assez  générale  en  Bretagne,  et  qui  consiste  à  limiter  autant  que 
possible  l'exercice  du  droit  de  remboursement. 

§  i.  Qui  peut  provoquer  le  remboursement 
et  contre  qui  il  peut  l'être. 

411.  —  Le  droit  de  remboursement  n'a  point  été  concédé  à 
tous  les  domaniers  indistinctement,  mais  seulement  à  ceux  qui 
exploitent  eux-mêmes  leurs  tenues  (L.  6  août  1791,  art.  H).  Ce 
sont  à  la  l'ois  ceux  qui  souffriraient  le  plus  de  la  privation  de 
cette  faculté,  et  ceux  qui  naturellement  doivent  être  les  moins 
disposés  à  en  abuser.  En  effet,  les  domaniers  qui  exploitent  eux- 
mêmes  sont  attachés  à  la  tenue  qu'ils  habitent  et  cultivent,  eux 
ou  leurs  ancêtres,  depuis  des  siècles  peut-être.  Au  contraire,  les 
domaniers  qui  n'exploitent  pas  ne  sont  souvent  que  des  spécu- 
lateurs  à  l'affût  du  moment  où  le  propriétaire  sera  dans  une 
position  difficile  et  se  verra  forcé  de  leur  abandonner  le  fonds, 
Faute  de  pouvoir  payer  les  droits  réparatoires.  —  Aulanier,  n. 
362;  Carré,  p.  in.'i  et  s.;  Duvergier,  Louage,  t.  1,  n.  228;  de 
Villeneuve  ,  n.  274. 

412.  —  Ce  point  parait  avoir  été  établi  par  deux  arrêts  qui 
ont  repoussé  la  prétention  de  domaniers,  qui,  n'exploitant  pas 
eux-mêmes,  voulaient  provoquer  le  remboursement.  —  Rennes, 
f»  janv.  et  26  mai  1809,  [cités  par  de  Villeneuve,  n.  274] 

413.  —  Cette  condition  d'exploiter  la.  tenue  s'applique  aussi 
bien  aux  maisons,  usines,  etc.,  qu'aux  biens  ruraux.  Ainsi  le 
colon  qui  n'habite  pas  lui-même  la  maison  qu'il  tienl  à  domaine 
congéable  ne  peut  demander  le  remboursement.  Le  mot  exploi- 
ter employé  par  l'art.  1 1  doit,  en  effet,  être  pris  ici  dans  un  sens 
général;  quel  que  soil  le  genre  de  la  tenue,  on  l'exploite,  dans 
le  sens  de  la  foi,  en  la  faisant  fructifier  par  soi-même,  en  en 
jouissant  personnellement  el  non  par  l'intermédiaire  d'un  tiers. 
Ainsi  on  exploite  une  maison  en  l'habitant,  une  usine  en  la  Fai- 
sant fonctionner.  —  Renne  ,  15  mai  1809,  [cité  par  Aulanier, 
n.  363    —  Sic,  Carré,  p.  139  el  s.;  de  Villeneuve,  n.  271-. 

414.--  On  est  allé  jusqu'à  soutenir  que  le  colon  qui  n'ex- 
ploite lui-même  qu'une  parhe  de  sa  tenue  ne  peut,  demander  le 
remboursement  ,  car  il  n'esl  pas  vrai  de  dire  qu'alors  il  exploite 
sa  tenue;  d'ailleurs,  la  Faculté  de  remboursement  est  une  excep 

ti introduite  par  la  loi  de  1 791 ,  aux  conséquences  qui,  d'après 

te  i    principes,  dérivaient  de  la  nature  du  doraa ion 

géable.  -    Carré,  p.  I  il  el  l  i.'i. 

115.  Nouscroyons  qu'il  Faut,  à  cel  égard,  établir  une  dis- 
tinction. La  partie  habitée  par  le  colon  est-elle  la  partie  la  plus 

lérablede  la  tenue,  on  peut  dire  qu'il  exploite  cette  tenue, 

is  lors,  il  peut  demander  le  remboursement;  il  ne  le  peut 
pas,  au  contraire,  s'il  n'habite  que  la  minime  partie  de  la  tenue. 
ici  le  ca    d'à  ppliquer  1 1  ri  gle  :  accessorium  sequitui  prin  - 
'  ipal  .  Il  y  a  là  une  question  de  fait  qu'il  appartienl  aux  tribu- 
naux de  résoudre.  —  De  Villeneuve,  n.  27:;. 
416.       Au   reste,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  Faculté  du 
ongémenl  ne  pu  r<  ée  par  les  domaniers  qu'autant 

qu'ils  sonl  en  po         ion  de  la  totalité  de  la  tenue,  s'il  i    I  i  m 
,  que  la  portion  qui  avait  été  aliénée  par  le  colon  lui 


.a  été  rétrocédée,  les  juges  peuvent,  lors  même  que  l'acquéreur 
serait  resté  en  possession  de  l'objet  rétrocédé,  admettre  néan- 
moins le  congément.  —  Cass.,  H  dée.  |K2'.i,  de  hamas-Crux  et 
de  Narbonne,    s.  el  P.  chr.] 

417.  —  La  faculté  de  demander  le  remboursement  n'est  pas 
enlevée  au  domanier  par  la  clause  du  bail  perlant  que  le  pro- 
priétaire foncier  aura  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente  des 
é  litiees  et  supertiees  à  l'expiration  du  bail.  —  Hennés,  '.•  sept. 

1826,  de  Damas-Grux  el  de  Narbonne,  sous  Cass.,8déc.  182'J, 

précité. 

418.  —  La  demande  du  remboursement  constituant  une  alié- 
nation volontaire  des  droits  réparatoires,  ne  peul  être  formée 
que  par  les  personnes  capables  d'aliéner  des  immeubles.  —  Au- 
lanier, n.  360;  de  Villeneuve,  /or.  cit. 

4  1!)-  —  D'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  l'être  :  I"  par  un  usufrui- 
tier 'h-^  droits  réparatoires ,  car  il  doit  jouir  salvd  rei'um  subs- 
tantiel. —  Aulanier,  foc.  Cit.;  de  Villeneuve,  foc.  fit. 

420.  —  2°  Par  un  mandataire  que  sa  procuration  n'autorise 
i  aliéner.  —  Aulanier,  foc.  cit.;  de  Villeneuve,  loc.  cit. 

421.  —  3"  Par  un  mari,  sans  le  concours  de  sa  femme,  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  réparatoires  de  celle-ci.  —  Aulanier,  foc. 
cit.;  de  Villeneuve,  foc.  cit. 

422.  —  1°  Par  un  mineur,  même  émancipé.  —  Aulanier,  foc. 
cit.  :  de  Villeneuve,  '  ic.  cit. 

423.  —  5°  Par  un  tuteur,  sans  l'au  m  du  conseil  de 
famille  dûment  homologuée.  —  Aulanier,  n.  360  el  361  :  de  Vil- 
leneuve, loc.  cit.  —  V.  toutefois  Carré,  p.  259. 

424.  —  Telle  est  du  moins  la  doctrine  la  plus  accréd 
Nous  tenons  toutefois  à  faire  remarquer  que  cette  opinion  semble 
en  contradiction  avec  la  loi  de  17'.H  qui  réputé  meubles  les  édi- 
fices et  superfices  dans  les  rapports  entre  fonciers  et,  domaniers. 
La  vente  a  lieu  ici  entre  foncier  et  domanier;  à  ce  titre,  c'est  une 
vente  de  meubles  qui  ne  devrait  exiger,  ce  semble,  que  la  ca- 
pacité requise  pour  vendre  des  meubles. 

425.  —  Le  remboursement  n'étant  qu'un  congément  provo- 
que par  le  domanier,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  que  nous  avons 
dit  du  congément  soil  quant  à  l'époque,  soit  quant  aux  diffi- 
cultés qu'il  peut  soulever  et  au  pnsage.  Nous  nous  bornerons  à 
ajouter  ici  les  considérations  suivantes. 

426.  —  De  même  que  les  propriétaires  fonciers  peuvent  exer- 
cer le  congément  contre  un  seul  de   leurs  colons,  de  même  et 
réciproquement  les  domaniers  ont  le  droil   de  poursuivi 
remboursement  contre   un  seul  des  propriétaires   fonciers.   — 
Rennes,  13  l'évr.  18i:t,  Hay,    I'.  chr.]  —  V.  Aulanier,  n.  376. 

427.  —  Mais  il  a  été  juge  qu'un  domanier  ne  peul  provo- 
quer le  remboursement  des  droits  réparatoires,  seul  et  sans  être 
assisté  de  ses  consorts.  En  effet,  pour  invoquer  ici  le  [principe 
de  la  réciprocité,  il  Faudrait  qu'un  propriétaire  foncier  eût  le 
dnut  d'exercer  le  congément  sans  le  concours  de  ses  coproprié 
taires.  Or,  le  principe  contraire  est  constant.  —  Hennés,  29  avr. 
1825,  de  Kerléan,  P.  chr.]  — Aulanier  n.  :I71  approuvi  cette 
doctrine.  — V.  aussi  Carré,  p.  159;  de  Villeneuve,  n.  277. 

428.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'un  des  colons 
exploitanl  la  tenue  peut  exercer  l'action  en  remboursement 

que  le  propriétaire  foncier  puisse  être  admis  a  argumenter  du 
dro  I  des  autres  codomaniers  qui  gardent  le  silence,  ou  qui  n'ex- 
ploitenl  pas  par  leurs  mains. —  Rennes,  28  mus  1831,  de  Lau- 
zanne ,  [P.  chr.' 

429.  —  Cette  décision  parait  rigoureuse,  el  si  elle  était  sui- 
vie, la  seule  ressource  qu  auraient  les  codomaniers  d'échapper 
i  leur  expulsion  provoquée  par  h  volonté  d'un  seul,  ce  serait 
le  remboursement  de  la  part  du  demandeur,  saul  i  t  tager 

et  à  répari nie  entre  eux  la  portion  de  rente  dont  t 

grevée.  —  De  Villeneuve .  n.  277. 

430.-  -  On  a  décidé',  dans  le   sens  de  la  première  opinion, 
que  tous  les  consorts  sont  obligés  de  provoquer  le  congémenl 
dans  les  formes  et  dédais  que  la  loi  détermine,  de 
l'acquiescemenl  tardif  de  qu  ne  peul  régula 

une  pareille  pr bue  commencée  sans  leur  encours.  —  W^n- 

19  i   :    i  s:  »,  précité. 

131.    -  Jugé  .  au  c  inli  aire .  que  la  t  ingénient 

Formée  par  qu  domaniet 

cours  de  leui  irts,  peul  être  régularisée  par  l'intervention 

de  ceux-ci  dan     i'instanc  lé  nm    ,  9  3ept.    1826 . 

Ca    .,8  déc,  1829,  di    Damas-Cru*  el  de  Narbon  le  .    3.  el  P. 
chr. 

i:{2.       La  renonciation  d'un  domanier  o  la  faculté  de  pro- 
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voquer  le  congément  des  édifices  pt  superfices  est  valable.  — 
Rennes,  6  déc.  1811,  Grossec ,  [P.  chr.';  —  13  déc.  1813,  Je- 
han de  Launay,  [P.  chr.]; —  1.0  août  1833,  Levaillant, [P.  chr. 
—  Contra,  Carré,  p.  188  et  s.;  Aulanier,  n.  356  et  s.  —  Sui- 
vant ce  dernier  auteur,  la  renonciation  indéfinie  au  droit  de 
demander  Ip  remboursement  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi; 
mais  elle  serait  valable  si  elle  était  limitée  à  trente  ans,  et  lors  ( 
même  qu'elle  serait  stipulée  pour  un  temps  indéfini,  elle  devrait 
valoir  pour  trente  années. 

433.  —  Jugé  également  que  les  domaniers  peuvent  toujours 
user  de  la  faculté  du  congément,  à  moins  d'une  renonciation 
expresse.  —  Cass.,  8  déc.  1829,  précité. 

§2.  Bu  refus  de  paiement  et  de  la  renie  sur  tnmnies. 

434. —  Le  remboursement  ne  donne  lieu  à  des  observations 
particulières  qu'autant  que,  le  prisage  étant  effectué,  le  pro- 
priétaire foncier  ne  veut  ou  ne  peut  payer. 

435.  —  Dans  cette  hypothèse  ,  le  domanier  doit  notifier  au 
propriétaire  foncier  le  cahier  de  prisage  avec  sommation  d'avoir 
à  en  payer  le  montant.  Si  l'inaction  se  prolonge,  il  procède 
alors  comme  l'indique  l'art.  23,  L.  1791. 

430.  —  A  défaut  de  remboursement  effectif,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la  personne  ou  au 
domicile  du  propriétaire  foncier,  en  vertu  de  son  titre  s'il  est 
exécutoire,  faire  vendre  après  trois  publications,  de  huitaine  en 
huitaine  etsur  enchères,  en  l'auditoire  du  tribunal,  les  édifices  et 
superlices  et  subsidiairement,  en  cas  d'insuffisance,  le  fonds  (art.  i 
23,  L.  1791). 

437.  —  Ce  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel  le  colon  peut 
faire  vendre  les  édifices  et  superfices  et  même  le  fonds,  ne  peut 
être  qu'un  jugement  rendu  après  le  prisage,  et  condamnant  le 
propriétaire  à  payer  le  montant  du  remboursement,  et  le  colon 
à  abandonner  la  tenue.  —  Aulanier,  n.  382. 

438.  —  V.,  au  surplus,  sur  la  vente  sur  simples  bannies, 
suprà,  n.  284  et  s. 

439.  —  La  vente  des  édifices  et  superfices  achevée,  le  do- 
manier peut  ne  pas  être  désintéressé,  auquel  cas  il  procède  à  la 
vente  même  du  l'omis. 

440.  —  Le  domanier  n'est  pas  obligé  de  faire  saisir  le  fonds 
avant  d'en  poursuivre  la  vente,  car  la  loi  ne  l'y  oblige  pas;  il 
suffit  qu'il  ait  fait,  vendre  antérieurement  les  édifices  et  super- 
fices. —  Carré,  p.  326;  Aulanier,  n.  383. 

§  3.  /).  bi  faculté  d'abandon. 

441.  —  Le  foncier  peut  se  libérer  en  abandonnant  au  colon 
la  propriété  du  fonds  et  de  la  rente  convenancière  (L.  6  août 
1791,  art.  23).  —  Cet  abandon  peut  se  faire  même  après  le  ju- 
gement et  le  prisage.  —  Aulanier,  n.  383;  Carré,  p.  308. 

442.  —  Cet  abandon  libère  le  propriétaire  foncier,  non  seu- 
lement du  montant  île  l'estimation,  mais  encore  de  tous  les  frais 
qu'elle  a  entrainés.  —  Carré,  p.  309.  —  Contra,  Aulanier,  n. 
311 1. 

443.  —  L'abandon  du  fonds  et  de  la  rente,  constituant  une 
aliénation  volontaire,  ne  peul  dès  lors  être  fait  que  par  celui 
qui  a  capacité  d'aliéner;  ainsi  il  ne  pourrait  l'être  par  Un  tuteur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  dûment  homologuée. 
-  Carré,  p.  3ln  et  311  ;  Aulanier,  n.  386. 

444.  —  Le  domanier  ne  peut  pas  être  forcé  de  recevoir  l'a- 
bandon partiel  de  la  propriété  du  fonds  et  de  la  rente;  les  co- 
propriétaires sont  solidaires  à  son  égard  pour  le  remboursement 
intégral  de  ses  édifices  et  superfices,  ou  l'abandon  simultané 
de  tous  les  droite  fonciers.  — ■  Carré,  p.  310;   Vulanier,  n.  387. 

445.  —  Ainsi  le  tuteur  d'un  mineur  copropriétaire  d'une  i 
nue  doit  se  faire  autoriser,  par  délibération  du  iseil  de  fa- 
mille dûment  homologuée,  à  l'aire  l'abandon  de  la  part  indivise 
de  ce  mineur;   et  alors  il  se  réunit  aux   consorts  majeurs  de 
celui-ci.  —  Carré  ,  p.  31  I . 

't'ty>.  -  Le  propriétaire  qui,  sur  une  demande  en  rembourse- 
ment, s'est  obligé  à  effectuer  ce  remboui  emenl  à  une  époque 
déterminée,  en  stipulant  que  le  colon  restera  dans  la  tenue  jus- 
qu'au paiement,  a  perdu  par  cetti nvention  le  droit  de  faire 

abandon  à  l'époque  convenue.  —  Carré,  p.  311  et  s.;  Aulanier, 
n.  388. 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

447.  —  Le  bail  à  domaine  congéable  renferme  deux  muta- 
tions distinctes  au  point  de  vue  fiscal,  l'une  de  la  jouissance  du 
fonds  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  de  bail,  l'autre  de 
la  propriété  de  la  superficie  assujettie  au  droit  établi  pour  les 
ventes  d'immeubles. 

448.  —  Ce  dernier  droit  est  immédiatement  exigible,  car  la 
transmission  de  la  superficie  est  actuelle  et  le  congément  ne 
constitue  qu'une  sorte  de  condition  résolutoire  qui  ne  met  pas 
obstacle  à  la  perception  du  droit  de  mutation. 

449.  —  Le  droit  est  celui  de  5  l'r.  50  cent,  établi  par  les  art. 
69,  S  7,  r..  1,  L.  22  frim.  an  VII  et  32,  L.  28  avr.  1816.  Il  est 
assis  sur  le  prix  de  la  cession,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  sur 
les  deniers  d'entrée  et  les  charges  qui  y  sont  ajoutées. 

450.  —  Le  droit  à  percevoir  sur  la  transmission  de  la  jouis- 
sance du  fonds  est  celui  de  bail;  il  est  assis  sur  le  montant  cu- 
mulé de  la  rente  convenancière  augmentée  des  charges,  ou  bien 
sur  vingt  fois  la  rente  si  la  durée  du  bail  est  illimitée. 

451.  —  L'obligation  imposée  dans  l'acte  au  domanier  d'ac- 
quitter toute  la  contribution  foncière  sans  exercer  aucune  retenue 
sur  la  redevance  constitue  une  charge  à  ajouter  au  prix.  —  V. 
du  reste  suprà,  v°  Bail,  n.  2771  et  s. 

452.  —  Quant  au  tarif  à  appliquer  il  sera  évidemment  de 
20  cent,  par  100  IV.  si  le  bail  est  considéré  comme  ayant  une 
durée  limitée  V.  suprà,  v"  Bail,  n.  2890  et  s.',  et  de  4  fr.  par 
100  fr.  si  l'on  assigne  aux  baux  de  cette  nature  une  durée  illi- 
mitée. —  V.  infrà,  v°  Bail  à  longues  'innées. 

453.  —  La  jurisprudence  paraissait  avoir  voulu  classer  les 
baux  à  domaine  congéable  parmi  les  baux  à  durée  illimitée.  Il 
avait  été  jugé,  en  effet,  qu'en  matière  de  domaine  congéable, 
si  le  congément,  d'abord  exercé  par  le  propriétaire  foncier  du 
domaine  ou  par  ses  ayants-cause,  devient  sans  effet,  au  moyen 
du  désistement  donné  par  un  traité  portant  que  les  mêmes  co- 
lon-: jouiront  comme  par  le  passé,  cette  stipulation  n'opère  aucun 
changement  dans  le  titre  de  leur  jouissance ,  et  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit  proportionnel.  —  Cass.,  8  janv.  1822, 
Adam,  rS.  et  P.  Chr. 

454.  —  En  effet,  ajoutait  l'arrêt,  la  jouissance  des  colons 
est  illimitée  en  ce  sens  que,  nonobstant  l'expiration  d'un  bail 
limité,  les  colons  continuent  à  jouir  légalement  du  domaine 
congéable,  jusqu'à  ce  que  leur  dépossession  soit  opérée  par  l'ac- 
tion en  congément,  de  sorte  que  la  confirmation  d'une  telle 
jouissance  n'ajoute  rien  à  leurs  droits.  —  Teste-Lebeau ,  lie  t. 
analyt.  des  arrêts  d'enreg.,  v°  Domaine  congéable,  n.  4. 

455.  —  Mais  cette  première  interprétation  a  été  modifiée  et, 
en  règle  générale,  les  baux  à  domaine  congéable  sont  considé- 
rés comme  des  baux  à  durée  limitée.  En  effet,  les  colons  ou 
domaniers  pouvant  tous  les  ans  soit  être  congédiés  par  le  pro- 
priétaire convenancier,  soit  se  retirer  eux-mêmes,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  convention  sur  la  durée  du  bail,  il  s'ensuit  que 
les  baux  à  domaine  congéable  doivent  ,  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  être  considérés,  non  comme  des  baux 
a  durée  illimitée,  mais  comme  des  baux  dont  le  durée  est  limitée 
a  an  an.  Du  moins,  les  jugements  qui  donnent  au  bail  une  telle 
interprétation  sont  à  l'abri  de  la  censure  par  la  Cour  de  ■ 
tion.  —  Cass.,  19  juin  1828,  Mazurié,  s.  et  P.  chr.,  .1.  enreg., 
n.  '."ITT,  J.  notai-.,'  n.  6603 

450. —  La  cession  des  droits  du  bailleur  ou  propriétaire  fon- 
cier peut  donner  lieu  à  la  perception  de  deux  droits  distincts.  Si 
la  cession  ae  comprend  que  le  droit  de  toucher  la  redevanci 
une  simple  cession  de  bail  et  nous  avons   indiqué  supra,  v°  Bail 
■uéral',  n.  3139  et  s.,  quelle  étail  la  doctrine  de  l'adminis- 
sur  celte  question  et  quelle  étail  la  nouvelle  jurisprudence 

qui  tendait  a  assujettir  toute  cessi le  bail  consentie  par  le 

preneur  au  droit  de  20  cent,  par  100  IV. 

457.  —  .Mais  si  la  cession  consentie  parle  bailleur com] 
toutou  partie  de  la  superficie  avec  la  faculté  d'exercer  le  con- 
gément, il  est  incontestable  qu'il  s'opère  une  mutation  de  pro- 
priété immobilière,  passible  fin  droit  de  5  fr.  50  cent,  par  100  l'r. 

sur  le  prix  stipule  pour  cette  cession. 

458.  —  Jugé  que  la  fiction  légale  qui  réputé  m<  ubles .  à  l'é- 
gard du  propriétaire  du   fonds,  les  édifices  compris  dans  une 
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tenue  convenancière,  cesse  à  l'instanl  où  ce  propriétaire,  réu- 
nissant ces  édifices  à  son  domaine,  soit  par  la  voie  du  conce- 
rnent, soit  par  acquisition,  anéantit  le  bail  à  domaine  congéable. 
Si  le  propriétaire  du  Fonds  n'acquiert  que  partie  des  édifices 
compris  dans  la  tenue,  la  fiction  légale  cesse  à  l'égard  de  cette 
partie.  Par  suite,  la  revente  de  ces  édifices,  quoique  faite  par 
le  propriétaire  à  celui-là  même  qui  avait  précédemment  acquit 
le  tonds,  est  réputée,  mémo  a  l'égard  de  ce  nouveau  propriétaire 
du  f Is,  venir  d'un  nhjel  immobilier,  passible  d'un  droil  pro- 
portionnel de  5  I  2  p.  0/0.  —  Cass.,  28  tévr.  1832,  Jaffray,  P. 
chr.,  J.  enreg.,  n.  10304 

45!).  —  Le  domanier  peut  également  céder  les  droits  qu'il 
de  en  vertu  d'un  bail  à  domaine  congéable  et,  toujours  au 
point  de  vue  fiscal,  on  distingue  entre  les  droits  qui  consistent 
en  une  simple  jouissance  el  ceux  qui  portent  sur  la  propriété 
de  la  superficie.  A  défaut  de  stipulation  expresse,  dit  le  diction- 
naire île  l'enregistrement,  on  doit  présumer  que  la  cession  des 
droits  du  preneur,  comprend,  d'une  part,  la  transmission  de  la 
jouissance  du  Fonds  et,  'l'autre  part,  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  édifices  et  superfices;  elle  est,  par  conséquent,  assu- 
jettie au  droit  de  cession  de  bail  et  au  droit  de  vente  immobilière. 

460.  —  La  liquidation  du  droil  de  bail  se  fait  sur  le  montant 
cumulé  des  redevances  restant  a  payer  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  suprà  .  v°  Bail  (en  général) ,  n.  3190  et  s.  —  V.  encore 
infrà,  v°  Rail  à  longues  années. 

401.  —  Le  droil  de  vente  se  calcule,  au  contraire,  sur  le 
leinli.iursement  des  deniers  d'entrée  ou  sur  toute  autre  charge 
imposée  au  cessionnaire  en  représentation  du  prix  de  la  super- 
lie  e  cédée. 

402.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  édifices  baillés  à  domaine 

i géable  en  Bretagne  n'étant  considérés  comme  meubles,  que 

vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  le  cessionnaire  d'un  droit  de 
congément  doit,  pour  l'enregistrement  île  son  titre,  les  mêmes 
droits  de  mutation  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  actes 
translatifs  de  propriétés  immobilières.  —  Cass.,  25  niv.  an  X, 
Urboy;  —  1"  vent,  an  XII,  Briknt  et  Pilven. 

403.  —  Il  semblait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  si  le  domanier  aliénait  le  convenant  à  charge  de  payer 
la  rente  convenancière,  un  seul  droit  devait  être  perçu,  celui 
de  5  fr.  50  cent,  par  100  fr.  calculé,  tout  à  la  fois,  sur  le  prix 
de  la  cession  et  sur  le  capital  de  la  rente  convenancière.  — 
Cass.,  13  nov.  1820,  Mazuné,  lnst.  gén.,  n.  1205-3°,  J.  enreg., 
n.  8588] 

404.  —  Mais  c'était  la,  évidemment,  une  erreur  car,  puis- 
qu'il existe  deux  transmissions  parfaitement  distinctes,  il  n'y  a 
aucun  motif  de  percevoir  le  droit  de  vente  sur  la  partie  de  la 
convention  qui  constate  simplement  une  cession  de  bail.  La  doc- 
trine de  l'arrêt  précité  de  1826  a  été  modifiée,  du  reste,  sur  ce 
point,  par  le  tribunal  de  renvoi  qui  a  prescrit  la  perception  dis- 
linete  du  droit  de  vente  et  du  droit  de  cession  de  bail.  —  Trib. 
Guingamp,  29  mai  1827,  —  et  ce  jugement  a  été  confirmé,  défini- 
tivement par  l'arrêl  du  19  juin  1828  rapporté  suprà ,  n.45"5. 

405.  —  Enfin,  dans  certains  cas,  le  droit  de  vente  mobilière 
p  ni  être  perçu  concurremment  avec  les  droits  de  20  cent.  p.  0  0 
et  5  fr.  SO  cent.  p.  0/0;  en  effet,  si  les  bestiaux  attachés  a  la 
culture  par  le  propriétaire  foncier  ainsi  que  les  semences  et 
instruments  aratoires  sont  considérés  comme  immeubles  par 
destination,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ce  cheptel  a  été 
introduit  sur  le  fonds  par  le  domanier;  il  conserve  alors  son 
caractère  de  bien  meuble,  de  sorte  que  si  ce  cheptel  est  compris 
dans  la  cession  consentie  à  un  tiers  par  le  domanier,  le  prix 
qui  lui  est   propre  n'esl   passible  q lu  droit  de  2  fr.  p.  0  0. 

Y.  dans  ce  sens,  Délib.  ï  sept.  1806,   J.  enreg.,  n.  2387] 

400.  —  On  doit  appliquer  aux  baux  a  domaine  congéable 
toutes  les  règles  que  nous  avons  rapportées  suprà,  V  Bail  [en 
général),  relativemenl  à  l'exigibilité  du  droit,  a  la  preuve  de 
■me  du  bail  el  aux  formalités  de  l'enregistrement. 
ï(>7.  Il  a  été. jugé,  spécialement,  que  si  la  cession  d'un 
bail  à  domaine  congéable,  qui  impose  au  ci  ssionnain  I  ol 
lion  d'à  I  ■  renie  convenancière  due  par  le  cédant ,  n'in- 

dique pa    autrement  le  I  tre  constitutif,  il  ne  s'ensuil  pas  que 
mtoi    éi    ii  onsidérer  cette  obligal ion  comme  nue 
niiioii  nouvelle,  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, alors  d'ailleurs  qu'il  est  produit  un  acte  récognitif  du 

bail,  acte  qui  a  été  dûment   i istré  a  sa  date.  —  Cass.,  13 

nov.  1826,  précité 
408. —  Jugé  encore  que  le  propriétaire,  a  titre  successif, 


d'une  portion  d'une  tenue  située  en  Bretagne  est  assujetti  h  payer 
les  droits  sur  la  mutation  secrète  île  superficie  qui  s'est  opérée 
entre  lui  et  ses  cohéritiers  ,  lorsqu'il  est  établi  que,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  il  est  seul  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  poui 
.elle  tenue  et  qu'il  est  inscrit  sur  les  listes  électorales  à  raison 
des  impôts  pavés  pour  la  tenue  entière.  —  Trib.  Vannes,  llr  août 
1843,  [J.  enreg.,  a.  13344-5"). 

409.  —  La  déclaration,  par  le  domanier,  contenant  le  détail 
!  erres  et  des  édifices  ou  superfices  dont  se  compose  la  tenue 
du  domaine  congéable  est  une  déclaration  pure  et  simple  assu- 
jettie au  droil  fixe  art.  'Vi,  n.  9,  L.  28  avr.  1816  .  Elle  ne  peut 
être  assimilée  à  un  titre  nouveau.  —  Sol.  28  juin  1831  (J.  en- 
reg., n.  10048). 

470.  —  Toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  23  août  1871 
sont  .lu  reste  applicables  aux  baux  à  domaine  congéable  comme 
à  toute  mutation  de  jouissance.  —  V.  sit/irà  ,  v"  llnil  (en  général), 
n.  2660 et  s. 

471. —  Le  congément  exercé  parle  propriétaire  du  fonds  est 
nue  véritable  résiliation  du  bail  et  donne  ouverture  au  droit  fixe 
de  :i  IV.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  :i2i!7. 

472.  Mais  ee  ,  • .  ■  1 1  _■- .  ■  1 1  j ,  ■  1 1 1  emporte  obligal  in  n  pour  le  fon- 
cier de  rembourser  au  domanier  le  montant  des  édifices  el  su- 
perfices suivant  leur  valeur  au  jour  du  résiliement.  Il  devient 
ainsi  propriétaire  non  seulement  de  ceux  qu'il  avait  précédi  Da- 
ment vendus,  mais  encore  de  ceux  que  le  preneur  a  construits 
ou  l'ait  naître  sur  le  sol.  Ce  nouveau  contrat  est  une  vente  nou- 
velle et  non  la  résolution  de  la  première,  par  voie  de  résolution 
rétroactive;  il  doit  être  assujetti,  par  conséquent,  aux  droits 
établis  pour  les  mutations  de  propriété. 

473.  —  Deux  questions  ont  été  posées  à  ce  sujet:  le  droit  de 
ululation  à  percevoir  est-il  celui  des  ventes  mobilières  ou  immo- 
bilières et  le  droit  de  transcription  est-il  exigible?  Lorsque  le 
congément  est  exercé  par  le  propriétaire  foncier  qui  a  consenti 
le  bail, on  décide  généralement  que  la  superficie  étant  conso! 

à  l'égard  du  propriétaire  foncier,  comme  mobilière  le  seul  droit 
;i  percevoir  est  celui  de  2  fr.  p.  0,0.  —  Dict.  enreg.,  v°  Bail  à 
convenant,  n.  2:!.  —  Sol.  27  déc.  1873  (J.  enreg.,  n.  19378  . 
—  V.  toutefois  suprà,  v°  Accession  et  infrà,  v"  Construction. 

474.  —  Mais  si  le  congément  est  exercé  par  le  cessionnaire  du 
propriétaire  foncier,  il  importe  de  distinguer  si  la  cession  a  porté 
sur  le  congément  ou  sur  le  fonds  congéable.  Lorsque  c'est  le 
cessionnaire  du  congément  qui  exerce  son  droit  pour  se  substi- 
tuer au  lieu  et  place  du  premier  domanier  la  jurisprudence  se 
prononce  pour  l'exigibilité  du  droit  de  vente  de  '■'<  IV.  50  cent. 
par  100  fr.  —  Cass.,  11  nov.  1833,  J.  enreg.,  n.  10780,  J.  no- 
tai-., n.  8282];  —  5  mai  1834,  lnst.  gén.,  n.  1467-2°,J.  enreg., 
n.  10971,  J.  notar.,  n.  8490] 

475.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  du  congément  exercé  par 
l'acquéreur  du  fonds  congéable.  On  enseigne,  en  effet,  que  c  est 
à  la  propriété  du  sol  el  non  à  la  personne  du  bailleur  qu'est  at- 
taché le  droit  de  congément.  Il  suit  de  là  que,  quel  que 
celui  des  propriétaires  fonciers  qui  exerce  le  congément,  par 
cela  seul  qu'il  a  cette  qualité,  les  superficies  ne  seront  pour  lui 
que  'Is  meubles  et  l'acte  de  congément  ne  sera  passible  que  ou 
droit  de  vente  mobilière.  —  Sol.  27  déc.  1873,  précité.  —  Sic, 
Cbampionnière  el  Kigaud,  n.  3579. 

470.  —  Cette  opinion   est  implicitement  confirmée   par  les 
arrêts  de  cassation  des  2'i  niv.  an  X,  I ''r  vent,  an  XII  ,  28  févr. 
IS1I2,  rapportés  dans  Chaiiipionuiere  el  liig.iud,  sous  les  n.  3578 
et  3580.  —  V.  encore,  dans  ce  sens,  Trib.  Quimperlé,  Il 
is  17,    J.  enreg.,  n.  11899 

477.  —  H  reste  à  examiner  si  le  droil  de  transcription  doit 
être  perçu  lorsque  l'acte  ne  donne  lieu  qu'au  droil  de  vent 
bilière.  Par  l'effet  du  congément  judiciairement  exercé  à  l'expi- 
ration de  la  baillée,  les  édifices  rentrent  dans  la  main  du  pro- 
priétaire libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  créées  par  le 

colon  au  profit  île  tiers.  Aussi  a-l-il  été  jugé  que,  dans   ce   cas, 
la  transcription  était  inutile  el  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  p 
voir  le  droit  de  1  IV.  .'Kl  cent,  par  100  IV'.  —  Trib.  I  ■  .  i  juill. 

1843',  J.  enreg.,  n.  13854  ;  J.  notar.,  n.  12505  -  Déc.  min.  lin., 
6  mai  1817  (.1.  enreg.,  n.  6059  . 

478.  —  Décidé  que  le  droit  de  transet  -i  pas  exi- 
gible vi  le  congé ni  et  I  -  «  ercé  pai    le 

congéable,  el  lors  même  que  1 1  somme  stipulée  pour  reml  o 

i  de  ii   \  aleur  des  m  mptanl 

dans  l'acte  même  qui  constate  le  congément.  —  Sol.  27  déc. 
I s:  i.  précitée. 
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479.  —  Mais  si  la  résolution  du  bail  à  domaine  coupable  a 
lieu  d'un  commun  accord,  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour 
sa  durée,  alors  les  parties  ayant  elles-mêmes  dérogé  au  contrat 

rimitif,  sur  la  foi  duquel  des  tiers  ont  pu  traiter  avec  le  colon, 
sur  nouvelle  convention  doit  être  réglée  par  le  droit  commun, 
et  L'acte  qui  constate  la  transmission  des  édifices  de  la  tenue 
au  profit  du  foncier  devient  soumis  à  ta  formalité  de  la  trans- 
cription et  donne  lieu  à  la  perception  du  droil  établi  par  l'art. 
M,  L.  28  avr.  1816.  —  Trib.  Loudéac,  4  juill.  1843,  précité. — 
V.  aussi  Trib.  Lorient,  18  févr.  1846,  [J.  enreg.,  n.  14103;  J. 
notar.,  n.  12985] 

480.  —  Les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  lorsque  le 
congément  est  exercé  par  le  domanier. 

481.  —  En  ce  qui  concerne  les  valeurs  à  comprendre  dans 
les  déclarations  de  succession  pour  les  baux  à  domaine  congéa- 
ble,  V.  infrà,  v°  Succession. 

482.  —  Tous  les  actes  relatifs  aux  baux  à  domaine  congéable 
sonl  assujettis  au  timbre  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  Cette 
ivfje  s'applique  principalement  aux  contrats,  congéments,  etc. 

BAIL  a  FERME.  —  V.  Bail  (en  général). 

Législation. 

G.  civ.,  art.  1703  et  s.;  —  L.  19  févr.  1889  (relative  à  la  res- 
triction du  privilégi  du  bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribu- 
tion des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances). 
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cun intérêt  à  réserver  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de 
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blique? (Millel    :  Corr.  des  just.  de  paix,  a le  1853   I.  3,  p.  101 . 

I  n  fermier  qui  n'a  pas  la  possession  annale  peut 

l'm-i, ,,n  en  réintégrande?  Corr.  des  just.  de  paix,  aai 1858,  2° 

série ,  t.  3,  p.  1 10.  —  L'ac  /■<  reui    l  une  mais.,,,  ou  d'un,  ferme 
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est-il  tenu  de  signifier  son  titre  d'acquisiti 
mier  auquel  il  veut  dm  .'  Corr.  des  just.  de  paix,  année 

1858,  2e  série,  i.  5,  p.  114.  —  Lorsqu  un  fermier  s'esl  obligé  à 
rendre  en  jachère,  a  ta  fin  di  -  n  bau,  un  tiers  des  terres  labou- 
rables, peut  il  labourer  tout  ou  partie  de  ce  tiers  enjach 

-  légères  et  récolter  en  septembre,  •  n  bail  finis- 
sant le  I  octobre?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1858,  -  par- 
tie, t.  5,  p.  294.  —  I  ■  /."  preuvi  U  stimoniali  pi  ut-elle  être  ad- 
mise, lorsque  !i  défendeur  auquel  on  réclame  cinq  années  de 
jouissana  .  i'élevani  ensemble  ù  la  sommi  de  22.Ï  f'r.,  et  qui  n'a 
pas  de  quittance,  demande  à  faire  entendre  des  témoins  pour 
prouver  qu'il  a  payé  la  dernière  année  de  fermagi  - .  soit  la  //., 
afin  de  pouvoir,  très-probablement  au  besoin,  en  tirer  la  consé- 
quence qu'il  a  payé  les  annét  s  précédent!  s?  Hp  Pi  ut-on  fait  i     » 

ins  pour  proux  er  l'<  ntrt  i  i  n  jouissance  d'un  bail 
sans  écrit  d'un  fonds  rural,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1774,  C. 
civ.,  et  conformément  aux  usages  du  pays,  •  cpirt  tous  les  trois 
ans?  Sur  ce  d<  rnier  point,  le  juge  dt  paix  est-il  compétent  pour 
connaître  d'une  semblable  action,  et,  au  besoin,  pourFt 
des  Kl  U3  .'  Corr.  des  just.  de  paix  ,  année  1860,  t.  T.  p.  2s2.  — 
Bail  à  ferme.  Vente  de  l'immeuble  loué.  Congé.  Obligations  du 
vendeur  et  dt  ^acquéreur.  Usages  locaux  Martin  Pravelle  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861,  8"  série,  t.  8,  p.  361.  — 
/  Une  mgé  est-il  n<  a  ssaire  pour  faire  cesser  le  bail  d'un  fon  is 
rural  fait  sans  écrit?  2f  Si  tel  est  l'usage  dans  une  commune, 
i  contrairement  aux  art.  1774  et  I77.'>.<'  civ. 
(Picon)  :  Corr.  des  just.  de  paix  ,  année  1862.  2  Bérie  .  t.  9,  p.  3. 
—  Le  i  i  rnier  sortant  qui  enli  »  e  di  s  pailli  s  a  Finsu  du  proprié- 
lain  entrant,  commet-il  un  délit  de  soustraction  frauduleuse 
pn  ou  et  puni  par  l'art.  -17!),  C.  pèn.  (de  Roze)  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  l86o,  2,J  série,  t.  12,  p.  280.  —  Lorsque,  dans 
un  herbage  pris  h  bail,  l  s  i  aux  d'un  puits  qui  était  ni  prineipa- 
l  m  ni  di  stinéi  *  au  ta»  agi  des  6i  urrt  s,  sont  dt  vt  nut  s  tout  à  couj> 
nausi  abondt  s  i  t  impi  opi  es  à  ci  si  1 i  ice  .  par  suite  d'émanations 
souterraines  dont  la  causi  est  inconnue,  quels  sont  les  droits  du 
preneur  contre  le  bailleur?  Cuir,  des  just.  de  paix,  année  1868, 
2e  série,  t.  13,  p.  6.  —  Le  charron,  qui,  sur  la  commande  d'un 
fermier,  mais  vois  aucune  intervention  <hi  propriétaire  de  la 

.  u  fourni  au  preneur  des  instruments  aratoires  sortis  'li- 
ses ateliers,  peut-il  avoir  action,  pour  le  paiement  de  ces  fourni- 
tures ,  contre  le  propi  it  taire  qui,  depuis  la  résiliation  du  bail  à 
ferme,  s'en  trouve  encore  délenteur?  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1869,  2e  série,  t.  16,  p.  313.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  'ion- 
un  bail  a  ferme  que  le  preneur  renonçait  à  se  prévaloir  du  béné- 
fice de  tout'  loi  l  autorisant  à  demander  remise  du  pi  ix  ■!■  I  rme 
pom  un  événement  qui  aurait  détruit  ses  récoltes,  cette  clause 
doit-eltt  'ii  interprété)  en  ce  sens  qu'elle  oblige  bien  le  preneur 
à  se  soumet tr t.  a  toutes  les  chances  qu'on  pourrait  raisonnable-t 
un  ut  prêt  on  .  mais  i/u'i  lie  est  complètement  inapplicable  a  un  eus 
horsdetouti  prévision,  t  l  qu'uni  inondation  tout  à  fait  extram 
dinaire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2e  série,  t.  16,  p. 
l'u  fermier  sortant  qui,  suivant  l'usage  du  pays,  a  /< 

l'emblaver  en  blé,  qu'il  récoltera  l'année  suivante,  d  quart 
des  terres  affermées,  mais  qui,  m  ont  la  sortie  des  lieux  i  »■  •. 
n'a  pas  fait  de  telles  semailles ,  peut-il .  alors  que  le  /•  rmi  r  i  n  - 
trant  occupe  sa  place,  faire  son  emblavun  ?  En  d'autres  termes, 
dans  le  cas  où  le  fermiei  sortant  a  laissé  passer  l'époque  des  se- 
mailles d'automne,  a-t-û  le  droit  de  faire  ses  emblax  un  s  deprin- 
.  qui  blé  de  mais,  etc.? Corr.  des  just.  de  paix,  annéi ■ 
1872,  2°  série,  t.  19,  p.  367.  —  Lorsqu'un  '  m  '<"''< 
affermée  par  un  bail  oerbalde  trois  ans,  et  que,  h  '  epirationde 
ceterti  priétairi  n'en  a  pas  repris  possession ,  la  prolon- 

gation du  bail,  qui  s'opèrt  pat  voit  dt  taciX   recon  " 

■  i  ■■  •/■  trois  nus  ou  bien  d'\  seulement?  Corr.  des 

just.  de  paix,  année  1872,  2"  série,  t.  19,  p.  369.  —  Em 
ment.  Loi*  uble  tant  a  In  vitlt  quàla  campagne.  Droits 

à  père  ,-,-.  des  just.  de  paix,  année  1872,  2°  série,  t.  19, 

p.  319.  —  /    Quels  sont  les  impôts  dûs  par  le  locatain  '  '   i. 
h  i  mil  i  ■  iil  obligé  de  payer  l'impôt  foncier?  3'  Les  '/nuire  con- 
tributions  sont-elles  fixées  pour  vann  ?  Toutes  les  portes 

'  fenétt      sont  elles  imposables?   Nœuvéglise)  :  Corr.  des  just. 

lix,  année  1874  ,  t.  21,  p.  180.  lepaix 

■  st-il  ">w/"  u  ni  poui  m  in'i'  i  u 

de  zAO  h  .  pour  dt  ux  années  de  fa  mage,  ■  t ,  a  défaut  d) 
paiement  de  cette  somme  dans  un  certain  délai,  à  la  rési 
du  bail ,  avec  faculté  pou)  d  bailleui  dt  \  i  session  des 

re  et  d'ensemenci  mi  ni  où  elles  - 


,'ut.  et  ce,  o  titre  de  dommages-intérêts,  pour  réparation  du 

rue  doit  lui  causer  ta  i  siliatt  „  dudU  bail?   Nœuvé- 

glise    :  ('.u rr.  des  just.  de  paix,  année  1878,  2e  série,  t.  23,  p.  2  70. 

—  Bail  ù  ferme.  Dommage  aux  champs.  Dégradations  et  pertes. 
Elagage  d'arbres  et  curage  de  fossés.  Jugement  interlocutoire. 
Visiti  ■/•  s  '"  ux.  Incompétence  n  mitant  d<  i  demandes  recont  •  n- 
tionnelles.  Renvoi  au  tribunal  de  premi  n  instance  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1879,  2°  série,  t.  26,  p.  187.  —  L'uni' m- 
nit  -i<  plus-value  du  fermier  sortant  L.  Lacomine)  :  Econ. 
soc,  Ci  juin  ts'jo. —  Le  locataire  qui  a  fait  des  constructions 
sur  le  terrain  loué  peut-il  les  hypothéquer?  Coulon  :  France 
jinlii-.,  ir''  année,  p.  361.  —  L'adjudicataire  dun  domaine  rural 
vendu  sur  saisù  immobilière  a-t-ille  droit  d'expulser  le  f 

,/iii  occupe  les  lieux  en  vertu  de  la  tacite  reconduction  opérée 
après  I"  saisie  V.  Emion  :  .1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1 855,  i .  21 ,  p.  363,  —  Observations  sur  l'indemnité  de  plus-value 
au  fermier  sortant  (Henri  Baudrillart    :  .1.  des  écon>,  n<'V.  1889. 

—  Lu  législation  anglaise  sur  l'indemnité  de  plus-value  au  fer- 
miei  sortant  Ch.  Parmentier)  :  .1.  des  écon.,  mars  1890.  —  Le 
bail  constitue-t-il ,  d'après  t.  droit  nouveau,  un  droit  réel  pour 
le  fermier,  c'est-à-diri  un  droit  absolu,  et  n  n  pas  seulement  un 
rapport  particulier  entre  le  bailleur  et  li  baillisti  '  Troplong)  : 
J.  le  Droit,  26  avr.  1836.  —  Réfutation  'l'une  opinion  de  M. 
Troplong  [Bellot  des  Minières:  :  .1.  Le  Droit,  20  mai  1836.  —  Le 
6ai(  constitue-t-il,  d'après  le  droit  nouveau,  un  droit  réelpour 
le  fermier  c'est-à-dire  un  droit  absolu  et  »  m  pas  seulement  un 
rapport  particulier  entre  le  bailleur  et  le  bailliste?  (Duverg 

.1.  le  Droit,  27  mai  1836.  —  Construction  par  un  femme.  Nature 
immobilière  en  matière  fiscale.  Naturi  mobilière  en  matière  civile 
(Championnière)  :  J.  le  Droit,  11-12  juin  1849.  —  De  la  distinc- 
tion entre  le  bail  d'immeubles  et  lavent)  des  coupes  de  bois  Nicias 
Gaillard  :  Rev.  de  législation,  année  1 M  ' • .  p.  294.  —  Bail  rural  : 
vente  des  fruits  (Dolencourt  :  Rev  prat.,  t.  8,  p.  296. —  Le 
fermiet  et  la  toi  Emion  :  Rev.  prat.,  t.  35,  p.  163.  D 
tructions  Û  vées  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué  (Gri 
Rev.  prat.,  i.  35,  p.  289.  —  De  la  particiv  fermiers  à 

l'exerciced)  l'action possessoire  (Robinet  de  Cléry  :  Rev.  prat., 
t.  .'12,  p.  193.  —  Des  rue. ut' ,,  s  distinctifs  du  bail  rural  et  ,1  lo 
vente  des  fruits  et  récoltes,  et  de  la  jurisprudence  sur  cett'  ma- 
tière (Championnière)  :  Rev.  Wolowski,  t.  37,  p.  334.  —  Des 
meurtr,'  ~  distinctifs  du  Imil  rural  ■'  de  la  vente  des  fruits  et 
récoltes,  't  dt  la  jurisprudence  sur  cette  mature  iDorlencourt)  : 
Rev!  Wolowski,  t.  42,  p.  133. 
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DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Nature  et  objet  du  bail  k  ierme.  —  Ses  carac- 
tères DIST1NCTIFS  |  11.    1    il    17   . 

-  Droits  et  obligations  des  parties. 

-  Obligations  du  bailleur. 

-  Obligation  'le  délivrance.  —  Généralités  (n.  48à  92). 

-  Obligation  de  délivrance  quant  à  la  contenance  in. 
93  à  130). 

-  Droits  et  obligations  du  fermier. 
Obligation  de  garnir  la  ferme  '/es  bestiaui  et  usten- 
siles nécessaires  »  l'exploitation.  —  Privilège  'in 

/■a  il  Irai-     n.    131  à  10.7  . 

Paiement  'in  prix  des  fermages.  —  Prestations  diver- 
ses. —  Prescriptions  (n.  166  à  209). 

-  Culture  (n.  210  à  250'. 
•  Réparations  locatives  (n.  251  à  264  . 

-  Dénonciation  'les  usurpations  (n.  265'  à  277). 

-Droits  du  fermier  relativement  a  la  chasse  et  à  la 
pèche  (n.  278  à  306). 

§  7.  —  Indemnités  'lacs  an  fermier  pour  perte  de  récoltes. 

1"  Des  faits  qui  autorisent  le  fermier  à  demander 
une  indemnité  pour  perte  de  récoltes.  —  Cau- 
ses d'irrecevabilité  (n.  307  à  369  . 

-"  Quotité  de  la  perte  donnant  droit  au  fermier  de 
demander  une  remise  de  fermage  (n.  370  à 
ilo  . 

3"  Quels  soni  les  fermiers  i|ui  ont  droit  à  l'indem- 
nité pour  perte  de  la  chose  louée  (n.  i  17  ;i  122;. 

1"  Prouve  du  dommage  (a.  423  ,'i  437). 

ï  8.  —  SitiHi-bicnti'Di    "il   eessinn  'le   bail  /iar   le   fermier  {n. 
13S  ,,    il'). 

CHAP.  111.  —  Fin  DU  BAIL. 
Sect.  I.  —  Des  cas  clans  lesquels  le  bail  prend  fin    n.   115  . 
i  1.  —  Fin  'lu  bail  par  l'expiration  'la  temps  pour  lequel  il 
a  été  fait.  —  Tacite  reconduction.  —  Congé. 
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§3 
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§3 

CHAP. 
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CHAI'. 


1    Epoque  à  laquelle  doit  le  I  "  . 

:    Tacite  reconduction  t75). 

3°  Congé  ,ii.  fc~6  à  t95  . 
.  —  Résiliation  du  bai    a.  W6  et  497). 

1  •  llésiliation  pour  m  des  conditi" 

t98  . 
I.  —  Inexécution  des  conditions  par  le  Ici 
II.  —  Inexécution  des  conditions-  par  le  propriétaire   n.  538 
,43). 
2°  Clause  résolutoire  (n.  .'iii  à   '.">o). 
.  —  Annulation  du  bail  (n.  550  à  559  . 
II.  —  Effets  de  l'expiration  du  bail. 
.  —  /'  ml  i  is-à-vis  du  pro- 

prit taire    a.  560  à  568  . 
.  —  Des  oltligati'His  >/«  i>ropriétaire  à  l'égard  du  fermii  r. 

—  il  ml  impt  nsi  s    n.  569  à  573  . 

.  —  Rapports  rfu  fermier  sortant  et  du  /  rmi 
U      630). 

IV.  —  Compétbnce    n.  631  et  632  . 

V.  —  Enregistrement  et  timbre  (u.  6 

VI.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE     11.  634  à  951    . 


CHAPITRE   I. 

NATURE  ET  OBJET  DU  BAIL  A   FERME.   —  SES  CARACTÈRES 
DISTINCTIFS. 

1.  —  Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  héritage  rural  le  remet  à  un  possesseur  pour  un  certain 
temps  et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige  à 
payer. 

2.  —  Suivant  Ducange,  on  trouverait  Pétymologie  du  mot 
«  ferme  »  dans  un  mot  de  la  basse  latinité,  firma,  qui  signifie 
canon,  revenu.  Dans  un  vieux  titr.>  iiue  cite  cet  auteur,  on  lit  : 
«  Promittimus  vobis  et  ecclesix  >   ./,.,  annuatim,  nomine  firmse 

.  Le  m  il  firma  s'employait  aussi  pour  désigner  l'im- 
meuble tenu  en  bail:  i  Pirma,  i-l  est,  prxdium  s  u  villa  "(Du- 
cange, v°  Vii mu  .  Il   est  vraisemblablement  d'origine  germani- 
dans  son  acception  primitive,  il  signifiait  toutes  sortes  de 
titres,  et  c'est  par  extension  qu'on  l'a  appliqué  aux  terres  que 
gneurs  affermaient  pour  des  prestations  de  deniers.  — 
eau,  sur  Paris,  art.  78,  n.  20;  Troplong,  /.■<»«./,' .  t.  2,  n. 
631. 

3.  —  Le  trait  caractéristique  du  bail  à  ferme  est,  avons- 
nous  dit,  de  s'appliquer  exclusivement  à  un  bien  rural.  Mais 
que  doit-on  entendre  pai  biens  ruraux?  Les  biens  ruraux,  'lit 
Troplong  t.  2.  n.  632),  sont  ceux  qui  sont  destinés  à  l'agricul- 
ture et  au  pâturage,  les  terres,  jardins,  prés,  bois,  vignes, 

qui  produisent  des  fruits  naturels  ou  industriels  que  le  fermier 
a  le  droil  de  percevoir.  —  Mouricault  (Fenet,  t.  14,  p.  322  . 

4.  -     ~    e  bail  comprend  à  la  fois  des  terres  et  un  bàl 
affecté  à  un  autre  usage  qu'à  l'exploitation,  ou  à  l'habitai 

:.  il  y  aura  bail  à  loyer  ou  bail  a  ferme,  suivant  que  la 
chose  principale  sera  la  maison  ou  les  terres.  —  Ferrières,  sur 
Paris,  t.  2,  p.  1241,  n.  16. 

5.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  enseigné,  d'une  part,  que,  si  le 
bail  a  pour  objel   une   usine  à  laquelle   sont  annexées,  comme 

|ues  pii  i  ■  a  observer  pour 

déterminé,  non  par  les  règles  des  ba 
mais  par  celles  des  baux  à  loyer.  —  Troplong,  t.  2,  n.  527. 

0.  —  ...  El  plus   spécialement  décidé  que  le  bail  à 
ayant   p<ujr  objet  les  fonds  de  terrr 
leur  exploitation,  on  ne  peut  c 

moulin  à  venl  .  encore  que  différentes  pièces  de  terres  y  soient 
annex  .   si  ce  bail  est  t'ait  verbalement,  la 

i   i 
dit,  su}  ■  .         Bail  .  n.  1991 ,  limitée  a  u 

et  le  b  u  preneur  qu'en  obsi 

lieux,  conformément  à  l'art.  1 736. 


—  Toulouse,  18  déc.  1840,  N...,  S.  41.2.136,  P  41.1.349,  D. 
41.2.141 

7.  —  .Mais,  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  bail  fait  sans 
écrit  comprend  a  la  fois  une  maison  d'habitation  et  un  jardin, 
sa  durée  est  déterminée  par  l'art.  177 1 .  C.  civ.,  et  le 

c'tre  donné  dans  le  délai  en  usage  pour  les  bau  1s  ru- 

raux, s'il  résulte  des  faits  de  la  caus  onventions  ver- 

bales des  parties,  que  la  partie  d< •  l'immeuble  la  plus  importante 
pour  le  preneur  est  le  jardin  ,  qu'il  exploite  comme  borticulteur. 

—  Just.  de  paix  de  Lille,  21  janv.  1889,   la  Loi  du  1  ï  avr.  1889] 

8.  —  Il  existe  'litre  le  contrat  de  louage  en  général  et  la 
vente  îles  rapports  très-étroits,  une  g  iffinité.     Q  i 
familiaritas  »    L.  2,  il'.,  Locati conducti ,  Instit.,  t.  24,  D 

et  conduct.,  pnne.  et  §  2).  Cette  ressemblance  est  plus  grande 
encore  entre  le  bail  à  ferme  et  la  vente  de  fruits  et  de  récoltes. 

Le  bail  à  ferme  d'une  terre,  'lit  Pothier,  s'analyse  en  une 

me  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y  seront  à 

recueillir  pendant  le  temps  du  bail,  et  la  ferme  de  chaque  année 

du  bail  est  le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueillera  durant 

e  .muée.  » 

!).  —  Il  faut  donc  rechercher  les  signes  qui  peuvent  servir  à 
distinguer  une  vente  de  fruits  d'un  bail  à  ferme.  L'intérêt  de  la 
question  vient  d'abord  de  ce  que,  dans  le  contrat  de  vente,  la 
chose  est  aux  risques  i  eur,  tandis  que,  dans  le  louage, 

elle  demeun-  aux  risques  du  bailleur. 

10.  —  D'autre  part,  la  vente  des  produits  d'un  fonds  n'est 
pas  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  084,  C.  proc.  civ.,  d'a- 
près lequel  les  baux,  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
emmandement,  peuvent  être  aminés  sur  la  demande  de  l'adju- 
dicataire.  —  Cass.,  30  mars  1868,  Didier-Sequier,  [S.  68.1.201, 
P.  68.494,  D.  68.1.417 

11.  —  En  outre,   les  ventes  mobilières  sont   passibles  d'un 
droit  proportionnel  de  2  p.  0/0  -  que  les  baux  ne  sont  pas- 
sibles que  d'un  droit  de  2o  cent.  p.  0  0.  —  Cass..  21  ma 
Bougeret,   S.  W.1.524,  P.  50.2.462,  D.  W.1.146 

12. —  Enfin,  à  la  différend  |ui   constate 

ate  'le  récoltes  n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  de  la  trans- 
cription ,  lors  même  qu'il  embrasse  une  période  de  plus  de  dix- 
huit  ans  (L.  23  mars  1855,  art.  2,  n.  4). 

12  dis.  — ■  Bien  que  nous  ayons  déjà  examiné  la  question  en 
détad,  supra,  \  Bail  en  général),  n.  8  et  s.,  il  importe  de  la 
reprendre  ici  pour  faire  mieux  comprendre  soit  à  l'aide  des 
mêmes  décisions  envisagées  à  un  point  de  vue  nouveau,  soit  à 
de  décisions  nouvelles,  les  raisons  de  décider  plus  spécia- 
lement relatives  à  la  matièl 

13.  —  D'après  Pothier,  il  y  a  bail,  si  la  convention  n'a  pas 
été  faite  pour  plus  de  neuf  ans,  durée  ordinaire  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme.  —  Pothier,  bu  louage,  a.  t. 

14.  —  Troplong,  de  son  enté,  enseigne  [Louage,  t.  I,  n.  22 
«  que  la  division   du  prix  d'un  bail  en   annuités  ou  paiements 

'  ques  est  de  la  nature  d    c    c  nti  it,  el    rue  toute  cession 

i    lissaoce,  faite  pour  un  prix  i  moins  d'une  volonté 

bien  expresse   esl  tout  autn  qu'un  bail  ».  —  V.  dans  le 

-■lis  :   I  iiirani.'ii ,  t.  17,  n.  17;  Du  .  I,  n.  33  ; 

darcad      irl.  1713,  n.  1. 

15.  —  C'est  u:,  dogue  qu'exprime  Proudhon  (De  Pu- 
sufruit,  t.  2,  n.  993)  en  disant  :  ...  Le  bail  donne  au  preneur 
le  droit  de  jouir,  lequel  s'exerce  ement,  chaque  jour  : 
d'autre  part,  il  donne  au  bailleur  le  droit  d'exiger  le  prix  du 

bail,  lequel  échoit  de  même  jour  par  jour Mais  dans  la  vente 

tous  les  droits  qu'elle  produit  sont  instantanés.  L'ne  fois  le  con- 
sentement donné,  tout  le  prix  est  acquis  au  vendeur,  et  toute 
la  cii  i  ■  aux  risques  •  l'acheteur. 

10.  —  On  peut  toutefois  reprocher  à  cette  théorie  d'être  in- 
complète, et  de  ne  pas  fournir  un  moyen  '  de  distin- 
guer une  vente  de  fruits  d'un  b                                 i  ,  la  vente 
peul  porter  sur  les  fruits  de  plusieurs  années;  et  le  prix  peut 
être  divisé  i  n  aul                  étions  qu'il  y  aura  de  récolles  à  faire. 
17.  —  Le  contrat  ne  sera  pa                la  un   bail.  En  i  Bel, 
dans  le  louage  ei                                      ulièremei  bail  à 
ferme,  les  fruits  i                                    du  contrat;  ils  ne  sont  que 
luit  d«'  la  chose  loui       I                                          -même 
rtenl  les  droits  du  loi                du  fermier;  il  en  a  la 

iil  la  iserver  el  la  rendre  au  propriétaire.  Au  con- 

u'il  j  a  vei  te  .  ce  n'est  pas  la  jouissance 

de  l'immeul  ée  :  l'objet  unique  du  i t rat .  i 

les  récoltes  à  faire  pendant  un  nombre  d'années  déterminé.  Il 
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ii  v  h  pour  l'acheteur  aucune  obligation  de  conserver  et  île  ren- 
dre. —  Nieias  Gaillard,  De  la  distinction  entre  le  bail  d'immeuble 
ri  lu  rrittp  des  coupes  de  liais,  Revue  de  législation,  sept.-déo. 
1849,  p.  294. 

18.  —  En  d'autres  termes,  «  pour  qu'il  y  ait  bail,  ainsi  que 
le  dit  Troplong,  il  faut  que  la  chose  soit  livrée  à  un  individu, 
pour  le  mettre  à  même  de  percevoir  par  lui-rnème  les  fruils  que 
son  travail  en  a  tirés  ».  —  Troplong,  loc.  cit.  —  11  faut  que  cette 
chose  soit  en  sa  possession,  qu'il  en  ait  la  jouissance.  —  Guil- 
louard ,  Louage,  t.  1,  n.  8. 

19.  —  Par  suite,  doit  être  considéré  comme  un  véritable  bail, 
l'acte  par  lequel  différentes  pièces  de  pré  sont  données  à  bail 
pour  neuf  mois  consécutifs,  si  le  contrat  n'est  pas  limité,  quant 
à  ses  effets,  à  des  récoltes  sur  pied,  mais  porte  sur  tous  les 
produits  à  recueillir  soit  comme  regains,  soit  comme  dépais- 
sance.  —  Cass.,  9  févr.  L837,  Guerber,  [S.  37.1.114,  P.  37.1.73] 

20.  —  Au  contraire,  constituent  des  ventes  de  récoltes,  et 
non  des  baux,  les  adjudications  d'herbes  à  recueillir  dans  des 
prairies,  si  elles  sont  faites  pour  une  courte  durée,  et  excluent, 
par  leurs  conditions,  tout  autre  mode  de  jouissance  que  celui 
de  fauchaison  des  herbes.  —  Cass.,  26  août  1839,  Carbonnière, 
[S.  39.1.074,  P.  39.2.243] 

21.  —  La  question  de  savoir  quels  sont  les  caractères  dis- 
tinctifs  du  bail  à  ferme  et  de  la  vente  de  récoltes  s'est  posée 
fréquemment  à  l'occasion  des  ventes  de  coupes  de  bois  taillis  à 
opérer  périodiquement;  on  a,  en  effet,  souvent  cherché  à  donner 
l'apparence  de  baux  à  ces  contrats,  parce  que  les  droits  d'en- 
registrement sont  moins  élevés  pour  le  bail  que  pour  la  vente. 
Nous  avons  déjà  donné  su/ira,  v"  Bail  (en  général),  n.  23  et  s., 
-•>-■">  et  s.,  un  aperçu  des  difficultés  du  sujet;  nous  devons  ici 
compléter  nos  explications  sur  ce  point. 

22.  —  Lorsque  les  dispositions  d'un  acte  impliquent  contra- 
diction avec  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  parles  parties, 
les  tribunaux  doivent  rendre  à  cet  acte  sa  dénomination  véri- 
table. Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'on  devait 
voir  une  vente,  et  non  un  bail,  dans  un  contrat  par  lequel  le 
propriétaire  d'un  bois  donnerait  à, bail,  pour  trois  années,  trois 
lots  de  bois  à.  couper,  en  stipulant  que  le  fermier  ne  pourrait 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  les  vides  et  vagues  qui  se 
trouveraient  dans  lesdites  coupes  :  une  telle  stipulation  n'eût 
pas  été  faite  dans  un  bail,  puisque  le  fermier,  en  ce  cas,  loin 
d'avoir  droit  à  indemnité,  profiterait  des  pâturages  dans  les 
clairières,  et  aurait  la  l'acuité  de  les  mettre  en  valeur  pendant 
la  durée  du  bail.  —  Cass.,  3  déc.  1832,  Simon,  [S.  33.1.888,  P. 
chr. 

23.  —  ...  Que  quand  il  résulte  des  clauses  d'un  prétendu  bail 
ayanl  pour  objel  l'exploitation  d'une  forêt,  pendant  plusieurs 
années  consécutives,  que  les  droits  du  preneur  se  réduisent  à 
des  coupes  d'arbres  à  époques  déterminées,  sans  qu'il  puisse 
jouir  du  sol  de  la  forêt,  et  notamment  des  parties  non  boisées, 
l'acte  constitue  une  vente  de  bois,  passible  du  droit  de  2  p.  0  0, 
et  non  un  bail.  —  Cass.,  20  mai  1839,  C'0  des  forges  d'Àudin- 
court,  [S.  39.1.525,  P.  39.2  339 

24.  —  ...  Q -'institue,  au  contraire,  un  bail,  et  doit  être 

enregistré  oomme  tel,  l'acte  portant  bail  d'une  forêt  aménagée, 
moyennant  un  prix  annuel,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer 
la  révolution  complète  de  l'aménagement,  si  la  jouissance  du 
preneur  s'étend  a  la  totalité  du  sol  de  la  Forêt,  pendant  toute  la 
durée  du  contrat,  sans  distinction  des  parties  non  boisées,  et 
sans  qu'il  lui  soit  défendu  d'entrer  dans  les  coupes  non  encore 
exploitables,  pour  y  recueillir  les  fruits  tels  que  la  glander,  les 

! shablis,  les  herbes  et  fruits  sauvages...,  encore  que  ia  con- 

vention  réserve  au  propriétaire  le  droit  de  marquer  sur  chaque 

coupe  les  baliveaux  à.  conserver,  el  règle  tout  ce  qui  ci erne 

la  façon  dont  les  arbres  devront  être  coupés  el  enlevés.  —  I 

22  févr.  1842,  Demandre,    S.  42.1.229,  P.  42.1.341] 

25.  —  Entre  l'arrêt  du  22  févr.  1842  et  ceux  du  3  déc.  1832 
et  du  20  mai  1839,  précités,  il  n'existe  qu'une  contradiction  ap- 
parente. Si,  en  eil'et,  on  se  reporte  aux  espèces  sur  lesquelles 

les  Uh6  et  les  autres  surit  inli-rwinis  ,  un  vml  m1  iIi'_  ;it"T  <l''  lu 
diversité  des  faits  une  règle  importante,  <n'i  l'on  trouve  la  véri- 
table raii I"  décider. 

2(>.       En  effel ,  le  jugement  du  tribunal  de  Lure,  qui  a  été 
maintenu  par  l'arrêl  du  20  mai  1839,  constate  que  n  le  proprié 
taire  n'a  pas  cédé  la  jouissance  complète  du  sut  de  la  forêt,  ces- 

e i  jouiss  ince  qui  esl  e  isentielle  el  inhérente  au  contrai  de 

bail    .  Dans  le  jugement  du  même  tribunal,  •'nuire  lequel  avait 

Ki'.cisiiiuiiiK.  —  Tome  Vil. 


été  formé  I"  pourvoi  que  la  Cour  de  cassation  rejeta,  par  son 
arrêl  du  22  févr.  18i2,  on  lisait  :  «  Que  de  telles  spéculations  et 
leur  mode  d'exécution  attribuent  évidemment  aux  demandeurs 
en  opposition  la  jouissance  successive  et  continue  de  l'intégra- 
lité de  la  forêt,  telle  qu'elle  peut  s'exercer  d'après  la  nature  de 
l'objet  loué...  » 

27.  —  Ainsi,  il  y  a  louage  lorsque  la  convention  implique  la 
jouissance  du  sol,  et  vente,  lorsque  c'est  seulement  l'exploita- 
tion des  bois  qui  a  été  cédée.  —  V.  Gaillard,  [P.  50.2.463,  ad 
notam] 

28.  —  La  même  doctrine  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  cas- 
sation, rendu  le  21  mai  1849,  Bourgeret,  [S.  49.1.324,  P.  50.2. 
402,  D.  49.1.1461,  aux  termes  duquel,  lorsque  l'exploitant  n'a 
aucun  droit  sur  le  sol  ou  sur  les  taillis,  et  les  arbres  dont  les 
branchages  et  houppiers  lui  ont  été  cédés,  on  doit  le  regarder 
comme  un  acheteur;  parce  que  la  forêt  ne  lui  est  pas  laissée  en 
jouissance,  que  ce  qui  lui  appartient  uniquement,  c'est,  chaque 
année,  à  l'époque  convenue,  le  droit  d'emporter  les  produits  du 
taillis,  et  des  houppiers  et  branchages,  et  qu'une  convention 
ainsi  restreinte  n'a  pas  le  caractère  du  contrat  de  louage,  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  1709,  C.  civ.,  a  essentiellement  pour  objet 
de  transporter  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certain 
temps  ».  —  V.  Gaillard,  loc.  cit. 

29.  —  La  jurisprudence  a  l'ait  de  ces  idées  diverses  applica- 
tions. Nous  en  avons  déjà  cité  quelques-unes  au  mot.  Bail  en 
général) ,  n.  28  et  s.,  53  et  s.,  qui  doivent  être  rappelées  parce 
qu'elles  concernent  plus  spécialement  le  bail  à  ferme.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  vente  par  le  propriétaire,  moyennant  un 
prix  en  bloc,  et  non  divisé  en  annuités,  de  toutes  les  feuilles 
que  produiront  pendant  un  certain  nombre  d'années,  les  mû- 
riers plantés  et  a  planter  sur  ses  terres,  alors  que  le  vendeur 
reste  en  possession  de  ces  terres,  et  que  l'acheteur  n'est  chargé 
d'aucun  soin  de  culture,  a  plutôt  le  caractère  d'une  vente  de 
fruits  que  celui  d'un  bail  susceptible  d'annulation,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  684,  C.  proc,  lorsqu'il  n'a  pas  date  certaine  avant 
le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  du  fonds.  — 
Cass.,  30  mars  1868,  Didier-Sequier,  [S.  68.1.201,  P.  68.494,  et 
la  note  de  M.  Em.  Moreau,  D.  68.1.417] 

30.  —  ...  Qu'a  le  caractère,  non  d'un  bail  à  ferme,  mais 
d'une  vente  de  récoltes,  l'acte  par  lequel  un  particulier  se  rend 
adjudicataire,  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  du  droit  d'exploiter, 
pendant  six  mois  et  demi  chaque  année,  l'alfa  croissant  sur  des 
biens  communaux,  lorsqu'il  est  stipulé  que  les  droits  inhérents 
à  la  propriété  et  à  la  jouissance  du  sol  sont  réservés  à  la  com- 
mune, qu'elle  pourra  louer  à  des  tiers  les  enclaves  cultivées  et 
récolter  pour  elle-même  autant  d'alfa  qu'elle  en  aura  besoin.  — 
Cass.,  5  mai  1875,  Préfet  d'Oran,  [S.  75.1.323,  P.  75.762,  D. 
73.1.368];  —  23  mars  1870,  d'Hardivilliers ,  [lbid.,  ad  notam 

31.  —  ...  Que  la  convention  par  laquelle  l'une  des  parties, 
propriétaire  d'une  terre  plantée  de  chênes-lièges,  a  déclaré 
louer  à  l'autre  partie  le  produit  de  l'écorce  des  chênes-lièges  et 
la  coupe  de  chènes-zéens  existant  sur  cette  terre,  avec  stipula- 
tion expresse  qu'elle  se  réserve  la  jouissance  du  sol,  soit  pour 
v  habiter,  soit  pour  le  cultiver  ou  y  faire  paître  ses  troupeaux, 
constitue  une  vente  mobilière,  bien  que  les  parties  l'aient  qua- 
lifiée de  louage.  —  Cass.,  2o  janv.  1886,  Sgraire  ben  Hassein 
benOstman,  [S.  88.1.226,  P.  88.1.537,  D.  86.1.441] 

32.  —  Toutefois,  il  avait  étéjugé  par  la  cour  de  Montpellier, 
le  30  avr.  1816,  que  la  cession  pour  douze  années,  et  moyen- 
nant une  somme  une  fois  payée,  de  l'écorce  des  arbres-liège  à 
recueillir  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  constituait  un 
bail  et  non  une  vente.  Et  la  Cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi, 
ivail  décidé  que  l'interprétation  donnée  au  contrai  échappait  à 
la  censure.  —  Cass.,  7  déc.  1819,  Bosch,  S.  el  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 30  avr.  1810.  —  V.  les  observations  de  Troplong  sur 
cet  arrêt,  t.  1 ,  n.  22. 

33.  —  Doit-on  considérer  comme  un  bail  le  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  concède  à  un  tiers  le  droit  de  percevoir  cer- 
tains produits  qui  se  fermenta  l'intérieur  du  sol,  d'extraire  du 
minerai .  de  la  pierre  ou  de  la  tourbe  .' 

34.  —  Nous  avons,  SUprà  ,  v  Bail  en  général),  n.  io  el  11. 
décidé  la  question  par  la  négative,  en  nous  fondahl  sur  ce  que 

le irai  de  lou  insfère,  pendant  un  temps  limité,  au 

locataire  ou  preneur  que  la  possession  el  la  simple  jouissance  du 
fonds,  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  Or,  ces  produits 
ne  "ni  pa  de  ceu s  qui  se  renouvellent  périodiquemenl .  La 
substance  du  sol  change  de  nature  parle  fait  même  de  l'exploi 
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tation.  Nous  avons  déjà  fait  connaître,  suprà,  v    Bail   •  a 
rai),  11.  ii  el  s.,  la  plupart  des  .lùcisions  de  jurisprudence  ren- 
,i  ce  point.  Nous  n'aurons  ici  qu'à  compléter  nos  précé- 
dentes explications. 

35.  —  |,  ,  notamment,  qu'un  ne  peut  voir  ui 
dans  le  contrat  d'adjudication  qui  transmet  à  l'adjudicataire,  non 
la  jouissance  d'un  fonds,  mais  le  droit  d'en  enlever  toute  la 
tourbe;  que  la  transmission  de  ce  droit  constitue,  comme  la 
vente  d'une  coupi  de  bois,  ou  des  pierres  à  extraire  d'une  car- 
rière,  une  yente  ou  cession  mobilière,  soumise  au  droit  de  2  p. 
ii  o  riabli  pir  la  loi  du  2  frira,  an  VII.  —  Cass.,  31  juill.  1839, 
Janvier,    S.  39.1.675,  P.  39.8.163 

36.  —  ...Que  la  cet  ion  du  droil  d'exploiter  une  mine,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  moyennant  une  somme  pays 
ble  périodiquement,  constitue  un  contrai  de  vente,  et  non  un 
contrai  de  louage,  quoiqu'elle  ait  reçu  des  parties  la  qualifica- 
tion  de  bail.  —Cass.,  26  janv.  1847,  Dissler,[S.  17.1.102,  P.  H. 
1.397,  Il  47.1.80  ;  —  ii  mars  1855,  Angles,  [S.  55.1.299,  P.  55. 
1.58o,  D.  55.1.83  ;  —  6  mars  1855,  Merle  de  Bourg,  S  55.1. 
379,  P.  55.1.252,  D.  55.1.83  :  -  28  janv.  L857,  Soc.  de  Caroute, 

S.  57.1.640,  P.  57.249,  D.  57.1.391   —Sic,  Laurent,  t. 25,  n.  s. 

37.  —  ...  Que  le  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain cède  le  droit  d'eu  extraire  du  kaolin,  moyennant  une  rede- 
vance fixe  par  tonne,  et  une  somme  déterminée  au  minimum 
pour  droil  de  partage  ou  d'extraction,  constitue,  non  un  bail, 
mais  une  vente  des  matériaux  à  extraire;  qu'en  conséquence,  le 
propriétaire  du  terrain  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  privilège  du 
bailleur  pour  garantir  le  paiement  de  ce  prix.  —  Cass.,  4  août 
1886,  Soc.  des  kaolins  de  Bretagne,  [S.  88.1.226,  P.  88.1.538, 
D.  87.1.36 

38.  —  On  a  formulé  contre  cette  doctrine  des  objections  très- 
graves  :  11  est  bien  vrai,  a-t-on  dit,  que  les  fruits  se  reconnais- 
sent a  leur  caractère  de  périodicité;  mais  la  loi  a  assimilé  aux 
fruits  certains  produits  dont  la  perception  constitue  le  seul  mode 
de  jouissance  dont  le  fonds  soit  susceptible  :  c'est  ainsi  que  les 
art.  598  et  1403,  C.  civ.,  donnenl  droit  à  l'usufruitier  et  à  la 
communauté  de  percevoir  les  produits  de  la  mine  ou  de  la  car- 

:  et  cependant  l'usufruitier  est  obligé  de  conserver  la  subs- 
tance de  la  chose  (art.  578).  «  On  ne  songe  pas,  dit  Dalloz 
[Rép.,  v°  Enregistr.,  n.  2880),  qu'en  dehors  des  mines,  il  y  a 
des  choses  qui  s'épuisent  et  prennent  fin;  que  les  animaux,  les 
prairies,  les  vignes,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
meurent  ou  cessent  de  produire;  dira-t-on  cependant  que  ces 
choses  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  louage,  même  jusqu'au 
terme  de  leur  existence?  Non ,  sans  doute  ».  —  V.  dans  le  même 
Duvergier,  t.  1,  n.  404;  Troplong,  t.  I,  n.  93;  Rolland 
de  Villargues ,  v°  Louage;  Guillouard,  t.  1,  n.  14. 

39. —  Mais  il  n'est  pas  indispensable,  pour  l'existence  d'un 
bail  à  ferme,  que  le  fonds  ne  produise  les  fruits,  qui  forment 
l'objet  du  contrat,qu'à  l'aide  de  la  culture.  Par  suite,  n'esl  pas 
un  contrat  aléatoire,  mais,  au  contraire,  constitue  un  bail  à  ténue, 
ion,  moyennant  un  prix  annuel  déterminé,  de  la  fouille 
des  truffes  dans  une  forêt,  alors  que  la  jouissance  exclusive  I 
parties  du  sol,  qui  sont  susceptibles  de  produire  la  trull'e ,  est 
assurée  au  preneur,  el  que  faculté  lui  est  donnée  de  nommei 
un  ou  plusieurs  gardes  particuliers,  pour  faire  respecter  son 
droit.  —  Niines,  26  févr.  188:!,  Malavard,  S.  83.2.225,  P.  83.1. 
118.  D.  83.2.214 

40.  —  M.  Guillouard  n'approuve  pas  la  doctrine  de  cet  arrêt, 

Earce  que,  dit-il,  tous  les  autres  produits  du  sol,  bois,  hèr- 
es, etc.,  continuaient,  d  ippartenir  au  bailleur, 
lequel  par  suite  jouissait  du  sol,  de  sorte  que  l'une  des  condi- 
tions essentielles  du  louage  faisait  défaut  Louage  .  i.  1,  n.  s  . 
Il  faut  remarquer,  au  contraire,  que  la  cour  de  Nîmes  a  relevé 
cette  circonstance  que  le  preneur  avait  la  jouissanci  i  lu  ■■ 
larties  du  sol  ..  sur  lesquelles  croissaient  les  cépées  truf- 
fière . 

41.  —  Au  surplus ,  le  bail  à  ferme  ne  comprend  ,  a  moins  de 
stipulations  contraires,  que  les  choses  susceptibles  de  fournir  un 

i    i  odique  au  fermier;  quant  ii  celles  qui  ne 
pas  de  fruits  el  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  exploi 

ut  la  proprii  té  exclusive  du  bailleur  qui  p 
poser  à  son  gré  ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  bail  M 

i  cel  égard.      Caen,  24  I,  2.269, 

P.  68  1032    —  Sic,  Pothier,   /    u  ig<  .  a.   :  9;    f/t   plong,  t.  I. 
n.  160;  I lui ergier,  t.  I ,  n. 
\'l.  ---  \i  i  -i ,  le  l' lilleur  con  •  rve,  pendant  la  dut 


le  droit  d'abattre  à  sou  profit  les  arbres  de  haute  futaie,  no- 
tamment les  chênes  et  les  hêtres,  existant  sur  la  ferme,  lesquels 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  produit  périodique.  —  Même  arrêt. 

43.  —  ...  lit  il  n'importe  que  le  bail  i  ,  fermier  ceux  de 
ces  arbres  qui  viendraient  à  tomber  par  accident.  —  Même  arrêt. 

44.  —  Néanmoins,  la  clause  d'un  bail  à  ferme  portant  dé 
d.///:./  les  arbres  debout  a  pui  comme  n'impli- 
quant pas  celle  de  les  abattre  pour  les  soins  de  la  culture,  le 
droit  de  défricher  n'élanl    pas  d'ailleurs  contesté  :  ce   n'est  là 
qu'une  interprétation  du  bail  ■>  l'abri  de  la  ..usure  d.'  la  Cour 

issation.  —  Cass.,  27  mai   1872,  Yalcourt  et  Duquesnav, 
[S.  72.1.114,  P.  72.270,  D.  72.1.403 

45.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  résiliation  du  bail,  lorsque  le  propriétaire  se  fonde  pour 

u .r  sur  ce  que  le  fermier  a  détruit  les  racines  principales 

de  sept  peupliers,  si,  d'une  part,  le  développement  de  ces  ar- 

B'en  trouve  pas  retardé,  et  si,  d'autre  part,  le  dommage 

qui  lur  a  été  causé  est  insignifiant,  relativement  a  la  valeur  du 

domaine  loué.  Il  suffit,  dans  ce  cas,  d'allouer  au  propriétairi 

iges  et  intérêts.  —  (jan  I,  3  févr.  187(1,    l'unir,-.  7H.2.116 
—  Sic,  Laurent,  I.  2.1,  n.  264. 

40.  —  Mais  le  fermier  a,  en  général,  un  certain  droit  d'é- 
mondes.  On  n'entend  par  émondes ,  en  ma  ière  de  baux  à  ferme , 
que  les  coupes  'l'usage  déterminées  par  la  durée  des  baux. 
un  fermier  qui  a  acquis  en  vertu  de  son  bail   consenti  pour  dix 
ans)  la  faculté  de  couper  des  émondes.  ne  peut,  en    vertu  de 
cette  faculté  exprimée  ainsi  d'une  manière  générale,  prei 
droit  à  des  émondes  de  vingt  ans  de  sève.  —  Rennes,  23 
1835,  Bertaud,  [P.  chr.] 

47.  —  De  son  coté,  le  fermier  peut  avoir  des  droits  absolu- 
ment distincts  de  ceux  du  propriétaire  même  sur  des  objets  si- 
tués sur  la  ferme  et  servant  à  son  exploitation.  Le   fermier  no- 
tamment peut  exercer  la  revendication  pour  faire  distrain 
saisie  immobilière  qui   frappe  la  ferme  tous  les  qui  lui 

appartiennent,  bien  qu'ils  soient  destinés  à  l'exploitai  ion  de  l'im- 
meuble; et  il  y  a  présompti  nie  que  tous  les  obje 
biliers,  bien  qu'ils  soient  affectés  à  cet  emploi,  lui  appartiennent 
par  cela  seul  qu'il  n'est  point  justifié  qu'ils  uni  été  mis  sur  la 
ferme  par  le  propriétaire.  —  Bourges,  31  janv.  1843,  Johstonn  , 
S.  W.2.67,  P.  chr. 


CHAPITRE  II. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PARTIES. 

i\    I. 
Obligations  du  bailleur. 

Ej  [.  Obligation  dt  délivrance.—  Généralités. 

48.  —  Comme  dans  tout  autre  bail,  le  propriétairi'  est,  eu 
matière  de  bail  à  ferme,  tenu  de  certaines  obligations  envers  le 
preneur.  Les  principes  en  ayant  été  expie-.  .,  suprà .  v° 

Bail  en  général),  n.  4al  et  s.,  nous  n'aurons  a  rappeler  ici  que 
quelqui  uons  pratiques  plus  spécialement  applicables  aux 

baux  a  ferme. 

49. —  Le  bailleur  doit ,  en  premier  lieu,  délivrer  au  preneur 
la  chose  louée   Y.  suprà,  v°  Bail   eu  général  .  n.  VU  et  s.  .  Ki 

le  bailleur,  tenu  de  délivrer  au  fermier  la   chose  1 le,  doit  la 

délivrer  avec  tous  ses  accessoire-  lire,  avec  les  fumiers, 

pailles,  engrais ,  el  toul  ce  qu'il  est  dans  l'usa  ■  •  mettre   .u 

fermier  pour  l'exploitation  de  l'immeuble.  —  V.  suprà,  V  Bail 
l'en  général |.  n.  465  et  s. 

50.  —  Le  propriétaire  doit  fournir  non  seulement  ce  qui  est 

de    l'essence  du    bail.  m.        BnCOre    lOUt    ce    qu'il    s'est    ni 

procurai  au   fermier  par  convention  expresse,  notamment  les 

avances  en  i  en  réelles  qu'il  a  promises.  Comm 

toute  autre  obligation  i  d  du  bailleur  se  résout 

ici  en   d ni. lue--  intérêts. 

."il.  -     A  que  la  clause  d'un  bail  au- 

ique  par  laquelle  il  e-i  convenu  entrée  en  jouis- 

.   i.  mu.  r  pren  Ira  i  récolte  pendante  ,  sauf 

a.  la  lai         l  la  I,  n'ai  ien  d  illicite  en  elle- 

;  elle  donne  immédiatement  droit  au  fermier  sur 

!    ...   ill  .u  ne  pr. un  u  -  qu'il  y  ait  eu  fraude 
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concertée  avec  le  propriétaire  pour  frustrer  les  créanciers  de  ce 
dernier.  —  Riom,  23  juin  1818,  Pages,  [P.  chr. 

52.  —  Toutefois,  le  fermier  ne  peut  réclamer  du  propriétaire 
une  indemnité  pour  le  retard  que  celui-ci  aurait  mis  à  lui  four- 
nir de  l'argent  et  des  grains  à  son  entrée,  ainsi  qu'il  s'y  était 
engagé,  lorsqu'il  a  laissé  passer  une  année  sans  constituer  le 
propriétaire  en  demeure  de  remplir  cette  obligation.  —  Rennes, 
2(1  juill.  1816,  i\...,  [P.  chr.] 

53.  —  De  ce  que  le  propriétaire  est  tenu  de  délivrer  au  fer- 
mier la  chose  louée,  il  suit  que  celui-ci  doit  être  indemnisé  par 
son  bailleur,  lorsqu'au  moment  de  prendre  possession,  il  a  été 
empêché  de  le  faire  par  une  tierce  personne  qui  a  élevé  contre 
le  bailleur  une  contestation  sur  la  propriété  du  fonds  loué.  — 
Rennes,  lit   juin  1821,  de  Sérent  et   Lemonnier,  .P.  clir.] 

54.  —  Mais  le  fermier  qui  se  plaint  du  défaut  de  délivrance 
de  la  chose  louée  n'a  aucune  qualité  pour  s'adresser  aux  tiers 
qui  pourraient  entraver  l'exercice  de  son  droit,  afin  d'obtenir 
d'eux  sa  mise  en  possession.  Le  bailleur  est  seul  obligé  envers 
lui;  seul  il  peut  être  utilement  actionné.  Les  tiers  pourraient 
repousser  l'action  par  l'adage  res  inter  alios  acta. 

55.  —  C'est  ainsi  que  le.  fermier  de  la  portion  des  biens  ap- 
|i,n  h  nant  au  bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et 
un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  demander  le  partage,  même  provi- 
soire, des  biens  indivis,  à  l'effet  de  se  faire  assigner  la  portion 
de  ces  biens  dont  il  a  droit  de  jouir  en  vertu  de  son  bail...,  sur- 
tout si  la  portion  de  biens  affermée  ne  forme  qu'une  partie  de 
baux  indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers.  Le  fermier  n'a,  en  ce 
cas,  qu'une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur, 
pour  inexécution  du  bail.  —  Nimes,  24  déc.  1827,  Berguerolles 
ei  Fer,  S.  et  P.  cbr.]  —  Contra,  Duvergier,  t.  1,  n.  87  et  88; 
Troplong,  t.  2,  n.  :>02. 

56.  —  La  tradition  doit  se  faire  aux  Trais  du  bailleur.  Par 
suite,  si  le  bail  a  pour  objet  une  certaine  quantité  de  terre  qui 
doil  être  prise  dans  une  plus  grande,  les  frais  de  l'arpentage 
sont  a  la  charge  du  propriétaire.  —  V.  Pothier,  n.  33. 

57.  —  Le  bailleur  doit,  en  second  lieu,  assurer  au  preneur 
la  paisible  jouissance  de  la  chose  louée;  d'où  découle  pour  le 
propriétaire  une  double  obligation  :  1°  délivrer  la  chose  dans  un 
état  tel  qu'elle  puisse  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée; 
2°  garantir  le  preneur  du  trouble  de  droit  qui  peut  entraver  sa 
paisible  jouissance. 

58.  —  Le  bailleur,  disons-nous,  doit  délivrer  la  chose  dans 
un  étal  tel  qu'elle  puisse  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  desti- 
née. Il  en  résulte  qu'il  doit  :  1°  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations;  2°  garantir  le  preneur  contre  les  vices  qui  peuvent 
rendre  la  chose  impropre  à  son  usage. 

59.  —  Tout  d'abord,  le  bailleur  doit  délivrer  l'immeuble  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  (art.  1720,  C.  civ.).  — 
Y.  supra  .   v  Bail   en  général),  n.  473  et  s. 

60.  —  A  cet  égard,  chacune  des  parties  a  le  droit  d'exiger 
qu'un  état  des  lieux  soit  dressé  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
sance :  le  propriétaire,  afin  de  prouver  qu'il  a  exécuté  son  obli- 
gation en  délivrant  la  chose  louée  en  bon  état  de  réparations  et 
qu'ii  pourra  en  exiger  la  restitution  dans  le  même  état  à  la  fin 
du  bail;  le  fermier,  afin  de  prouver  qu'il  lui  est  du  certaines  ré- 
parations ou  qu'à  l'expiration  de  son  bail  il  ne  sera  tenu  de 
rendre  la  chose  que  dans  l'état  où  elle  était  lorsqu'il  l'a  reçue. 

61.  —  A  défaut  d'état  des  lieux  ,  le  fermier  est  présumé  avoir 
reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations. 

62.  —  Toutefois  ,  la  présomption  que  le  fermiers  reçu  en  bon 
état  les  biens  qui  lui  sont  affermés  n'existe  contre  lui  qu'à  dé- 
faut de  procès-verbal  de  l'état  des  lieux,  dressé  dans  l'année  de 
son  entrée  en  jouissance.  — Rennes,  23  août  1819,  Cofbeil, [S. 
et  P.  chr.; 

63.  —  ...  Et  lorsque  le  propriétaire  a  rapporté  un  état  des 
lieux,  fait  contradictoirement  avec  l'ancien  fermier,  mais  hors 
li  présence  du  nouveau,  celui-ci  peut  s'en  servir  pour  exiger  du 
bailleur  les  réparations  qui  sont  reconnues  manquantes.  —  Même 
arrêt. 

64. — Jugé  également  que  si  le  propriétaire  rapporte  un  pro- 
cès-verbal d'état  des  lieux  fait  avec  un  ancien  fermier,  le  nou- 
veau fermier  peul  s'en  servir  pour  exiger  les  réparations  recon- 
nues manquante;  ..  la  lin  rie  l'ancien  bail.  —  Même  arrêt. 

65. —  Le  propriétaire  n'est  pas  seulement  tenu  de  délivrer  la 
chose  louée  en  bon  état  de  réparai  ions ,  il  doit  encore,  par  suite 
de  l'obligation  qui  lui  incombe  de  faire  jouir  le  fermier  paisihle- 
ment,  entretenir  la  chose  dans  le  même  état  au  cours  du  bail, 


en  ce  qui  concerne  les  réparations  autres  que  les  réparations 
locatives,  qui,  comme  nous  le  verrous,  sont  à  la  charge  du 
fermier. 

66.  —  Le  bailleur  étant  obligé  d'entretenir  la  chose  louée  en 
état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  d'y  faire 
toutes  les  réparations  nécessaires,  autres  que  les  réparations 
locatives,  le  fermier  a  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  qu'il 
maintienne  les  toitures,  les  fenêtres,  les  portes,  les  murs,  etc., 
en  tel  état  qu'il  se  trouve  à  l'abri,  ainsi  que  ses  grains,  ses 
fourrages  et  ses  bestiaux  ,  des  intempéries  et  de  toute  agi'' 
extérieure.  —  Pothier,  n.  106;  Duvergier,  t.  1,  n.  29b. 

67.  —  Si  le  bailleur,  qui  en  a  contracté  l'obligation,  ne  nui 
pas  la  chose  lunée  dans  un  étal  propre  à  une  jouissance  com- 
mode et  utile,  le  juge  doit  ordonner  une  expertise  a  l'effet  de 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à  paver  au  fermier.  — 
Rennes,  10  mars  1818,  Lemonze ,  [P.  chr.] 

68.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  véritable, 
mais  encore  le  propriétaire  apparent  ou  sous  condition  résolu- 
toire qui  est  tenu  de  fournir  au  fermier  toutes  les  réparations 
nécessaires.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui  se  trouve  menacé  d'éviction,  soit  par  l'effet  d'une  suren- 
chère pratiquée  par  un  créancier  inscrit,  soit  par  l'effet  d'une 
substitution  dont  l'immeuble  serait  grevé,  n'en  reste  pas  moins 
tenu  envers  le  fermier  à  faire  les  réparations  qui  sont  à  la  charge 
du  propriétaire;  qu'il  n'a  même  de  recours  en  garantie  ni  contre 
son  vendeur,  ni  contre  le  créancier  surenchérisseur,  ni  contre 
le  tuteur  à  la  substitution,  tant  que  l'éviction  n'est  pas  opérée. 

—  Bordeaux,  21  juill.  1830,  Mouillac,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  On  a  pu  aller  jusqu'à  dire  en  ce  sens  (  bien  que  cette 
solution  puisse  paraître  jusqu'à  un  certain  point  critiquable) 
que  le  fermier  a  action,  en  vertu  de  son  bail,  contre  tout  tiers 
détenteur  des  objets  qui  lui  ont  été  loués,  même  contre  celui 
qui  se  prétend  aussi  fermier,  sans  qu'il  soit  tenu  de  mettre  en 
cause  son  bailleur. — Bruxelles,  3  avr.  1811,  Vanhuffel,  S.  chr. 

70.  —  Mais  le  propriétaire  n'est  tenu,  au  cours  du  bail,  que 
des  grosses  réparations.  Sur  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les   réparations  qui  sont  réputées  grosses  réparations   ou,   au 
contraire,  réparations  locatives,  en  ce  qui  concerne  les   bâti 
ments  d'habitation  ou  d'exploitation,  V.  infrà,  v°  Bail  à  loyer. 

—  V.  aussi  infrà,  n.  231  et  s.,  et  suprà,  v°  Bail  (en  général), 
n.  552  et  s. 

71.  —  Jugé,  à  cet  égard,  en  matière  de  bail  à  fermé",  que  le 
rétablissement  du  sous-gravier  d'un  moulin  affermé  est  une  vé- 
ritable reconstruction  qui  est  de  droit  à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  le  bail  convention  expresse 
contraire.  Celte  charge  ne  peut  être  considérée  comme  spécia- 
lement imposée  au  fermier,  par  la  clause  du  bail  qui  l'oblige  à 
entretenir  les  voies  du  moulin.  —  Bourges,  21  avr.  1819,  Gu- 
dot  et  Sacrot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  182. 

71  bis.  —  En  ce  qui  concerne  les  grosses  réparations  à  faire 
aux  terres  elles-mêmes,  la  question  se  posera  rarement.  Si,  en 
effet,  une  partie  de  la  terre  affermée  était  de  sa  nature  impro- 
ductive au  moment  du  bail,  le  fermier  qui  l'a  prise  telle  quelle 
ne  peut  exiger  que  le  propriétaire  la  fasse  mettre  en  valeur  au 
cours  du  bail.  Et  d'un  autre  coté,  si  une  terre  louée  comme 
productive  devient  plus  lard  improductive,  le  défaut  d'entretien 
sera  la  plupart  du  temps  imputable  au  fermier  qui  sera  respon- 
sable vis-à-vis  du  propriétaire  bien  loin  de  pouvoir  se  retour- 
ner contre  lui. 

72.  —  Lorsque  le  propriétaire  se  refuse  à  faire,  au  cours  du 
bail,  les  grosses  réparations  qui  lui  incombent,  le  fermier  peut 
être  autorisé  à  les  entreprendre  pour  le  compte  du  bailleur. 

73.  —  Mais  les  avances  faites  par  le  fermier,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  pour  réparations  des  biens  affermés,  ne  portent 
pas  intérêt  de  plein  droit.  —  Cass.,  7  nov.  1825,  Daguerre,  [S. 
et  P.  chr.] 

74.  —  L'obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  la  chose  dans 
un  état  tel  qu'elle  puisse  servir  a  l'usage  auquel  elle  est  des- 
tinée, comporte  encore  pour  lui  la  nécessité  de  garantir  le  pre- 
neur contre  les  vices  qui  peuvent  la  rendre  impropre  à  cet 
usage. 

75.  —  Par  suite,  il  est  dû  garantie  au  fermier  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage, 
quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail 

art.  1721,  C.  civ.). 

76.  —  Il  en  résulte  que  si,  dans  une  prairie  louée  pour  y 
faire  paitre  des  bestiaux,  il  y  a  de   mauvaises  herbes    qui   les 
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lourir,  le  fermier  a  droit  d'intenter  contre  le  bailleur  une 
action  en  garantie.  —  Pothier,  n.  110. 

77.  Toutefois,  conformément  au  principe  consacré,   en 

les  art.  1643  et  1646,  C.  civ.,  il  y 
-tinguer  entre  le  cas  où  le  bailleur  a  connu  les  vices  et 
celui  où  il  les  a  ignorés.  S'il  les  a  connus  ou  s'il  a  eu  juste  su- 
;et  de  ]ps  soupçonner,  des  dommages  et  intérêts  seront  pronon- 
cés contre  lui;  s'il  les  a  ignorés,  au  contraire,  c'esl  la  résiliation 
du  contrat,  avec  restitution  des  frais,  qui  sera  encourue.  — 
Pothier,  n.  118;  Duvergier,  t.  1.  n.  341;  Troplong,  t.  I.  a. 
194. 

78.  —  Jugé  que  le  bailleur  qui,  bien  que  de  bonne  foi,  se 
.  par  suite  des  vices  de  la  chose,  dans  l'impossibilité  de 

faire  jouir  le  preneur  du  fonds  affermé,  est  tenu  de  rembourser 
,i  .  dernier,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  seulement  1 
penses  utiles  et  nécessaires  de  culture,  sous  la  déduction  des 
fruits  perçus.  —  Bourges,  3  juin  In'i".  C  gén.  de  dessèche- 
ment, [P.  41.1.492"  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  terrains 
que  le  voisinage  de  marais  non  desséchés  exposait  à  des  sub- 
mersions fréquentes  qui  détruisaient  les  récoltes. 

79.  —  Mais  un  fermier  ne  peut  demander  une  diminution  de 
sou  fermage  en  raison  des  vices  survenus  à  la  chose  louée,  et 
qui  en  empêchent  ou  diminuent  l'usage,  qu'autant  qu'il  en  a 
provoqué  la  réparation  en  temps  opportun.  —  Colmar,  20  nov. 
1816,  Colin,  [S.  et  P.  chr.] 

80.  —  Le  bailleur,  avons-nous  dit,  doit  faire  jouir  paisible- 
ment le  fermier  (art.  1719,  C.  civ.).  Il  y  a  heu  cependant  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  ble  de  fait  et  le  trouble  de 
droit.  En  principe,  le  propriétaire  doit  garantir  le  fermier  contre 
le  trouble  de  droit  [V.  suprà,  v°  Bail,  en  général,  n.  757  et  s.1; 
il  n'est  pas  tenu  de  le  garantir  contre  le  trouble  de  fait.  Ainsi 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  garantir  son  fermier  du  trouble 
causé  par  des  tiers,  alors  qu'ils  ne  prétendent  aucun  droit  sur 
l'immeuble  (art.  1725,  C.  civ.  .  C'est  alors  au  fermier  à  se  dé- 
fendre. —  Y.  sur  le  principe,  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n. 
719  et  s. 

81.  —  «  Par  exemple,  dit  Pothier,  si  des  laboureurs  voisins 
font  paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une  métairie  que 
je  tiens  à  ferme,  et  ce,  par  voie  de  fait,  sans  prétendre  en  avoir 
le  droit;  si  des  voleurs  au  clair  de  lune,  vendangent  mes  vi- 
gnes ;  si  des  gens  jettent  de  la  coque  de  Levant  dans  les  étangs, 
et  en  l'ont  mourir  les  poissons,  le  locataire  n'est  pas  garant  de 

•  de  trouble,  le  fermier  n'a  d'action  que  contre  ceux 
qui  l'ont  causé  ».  —  Pothier,  n.  81. 

82.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  que  le  fermier  a 
le  droit  d'actionner  en  son  nom  le  propriétaire  voisin  ,  pour  l'o- 
bliger à  élaguer  des  branches  d'arbres,  qui,  s'étendant  sur  les 
terres  qu'il  exploite,  nuisent  à  ses  récoltes,  et  pour  le  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts.  — Cass.,  9  déc.  1817, 
Cbevalaye,    S.  el  P.  chr.] 

83.  —  De  même,  le  fermier  de  terrains  sur  lesquels  des  ex- 
tractions de  matériaux  ont  été  pratiquées  pur  un  entrepi 

de  travaux  publics,  est  rec>  clamer  directement  à  l'en- 

trepreneur une  indemnité  pour  privation  de  récolles  éprouvée 
par  suite  de  ces  extractions.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1858,  Gran- 
gier,[S.  59.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.41  :  —  28  janv.  1865, 
Bertrand,  S.  65.2.149,  P.  adm.  chr.,  D.  65.B.394  ;  —  30  juill. 

1863,  Marchon,   S. 70.2. id  notant,  P.  sous  Cons.  d'Et.,  i 

1869,  adm.  chr.  ad  notant  —  Contra,  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1846, 
m.    S.  W.2  6  I,  P.  adm.  chr.] 

84.  —  Si  l«  propriétaire  est  tenu  de  garantir  le  fermier  cou- 
ul  trouble  de  droil  apporté  a  la  jouissance  de  celui-ci,  à 

plus  forte  raison  ne  peut-il  entraver  le  droit  du  preneur  par  lui- 
•  >u  par  ses  avants-cause.  —  V.   suprà,  v    Bail    i   i  géné- 
ral ,  n.  581  et  s. 
S."ï.  —  Ainsi  le  l'ait  par  le  bailleur  d'envoyer  paître  ses  trou- 
sur  le  fonds  affermé,  et  celui  d  des  fruits  sans 

a  permission  du  Ferm  meut  des  troubles  apportés  à  la 

i    iplong,  t.  I ,  n.  I  87  . 
80.  —  Toutefois,  le  bailleur  n'est  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  don  ■  r  par  le  gibier  existant    u 

sin  apparb  tir,  que  confor- 

imun  :  il  n'encourt  doi 
responsabilité,  s'il  est  établi  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputa- 
ble. —  Cass.,  19  juill.  1859,  Clién  iu,    S.  61.1.234,  P.  61.720, 
D.  60.1.425        V.  infrà,  v°  Citasse. 
87. —  Le  fermier  a  également  uni  action  conl  prié- 
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taire,  lorsque  le  trouble  provient  d'ayants-cause  de  celui-ci.  Il 
peut  notamment  lui  réclamer  directement  la  réparation  des  at- 
teintes qu'ont  portées  à  sa  jouissance  les  adjudicataires  d'arbres 
croissants  sur  la  propriété  atfermée,  pour  ï'igé  de  les 

déten  les  enlever.  —  Bruxelles,  27  mai  1835,  Delamar- 

che ,   P.  chr.J 

88.  —  Si  les  tiers,  pour  autoriser  leurs  entreprises,  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  l'immeuble  loué,  par  exemple,  le 
fermier  est  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 
ment de  la  totalité  ou  de  partie  du  domaine,  ou  à  souffrir  l'exer- 

l'une  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie  ;  il 
peut  aussi  demander  sa  mise  hors  de  cause,  en  nommant  celui 
pour  qui  il  possède  (art.  1727,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en 
général',  n.  759  el  s. 

89.  —  Lorsque  le  fermier,  assigné  en  déguerpissement  par 
un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  des  lieux  loués,  a  fait  con- 
naître son  bailleur  et  l'a  appelé  en  garantie  ,  le  demandeur  ne 

fient  plus  poursuivre  son  action  contre  le  fer!  .  ncore  que  le 
tailleur  ait  refusé  de  prendre  le  fait  et  cause  de  celui-ci.  Le  dé- 
laissement par  le  fermier  étant  subordonné  à  la  question  de  sa- 
voir a  qui  appartient  la  propriété  des  lieux  loués,  cette  question 
ne  peut  être  a-ritée  qu'entre  le  demandeur  et  le  bailleur.  —  Cass., 
7  juin  1836,  Becq,    S.  37.1.134.  P.  chr. 

90.  —  En  cas  d'éviction  totale  ou  partielle,  la  garantie  due 
au  fermier  a  deux  objets  :  1°  la  décharge  des  fermages,  r 
totalité,  soit  proportionnellement  à  l'éviction  subie  pour  le  temps 
qui   reste  à  courir;  2°  des  dommages  et  intérêts  (art.  1726,  C. 
civ.).  —  Pothier,  n.  92;  Troplong,  t.  I.  n.  277. 

91.  —  Ces  dommages  et  intérêts  doivent  comprendre  les  im- 
penses extraordinaires  faites  sur  l'héritage  ,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever  et  que  le  fermier  n'en  a  pas 
déjà  été  dédommagé  par  l'abandon  des  fruits  qu'il  a  perçus.  — 
Pothier,  toc.  cit.;  Troplong,  toc.  cit. 

92.  —  Bien  que  I  fermier  n'ait  pas  dénoncé  le  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  conformément  à  l'art.  1726,  C.  civ.,  il  n'en 
a  pas  moins  droit  à  être  indemnisé  par  le  propriétaire  bailleur, 
si  celui-ci  a  touché  de  l'auteur  du  trouble  une  somme  pour  ré- 
paration du  dommage  et  si,  d'autre  part,  ce  dommage  a  été 
constaté  en  temps  utile  par  les  soins  du  fermier.  —  Tr. 

t.  i,  n.  281  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  g  306,  p.  480.  —  Y.  aussi  Cass., 
1er  déc.  1825,  Martin  ,  [S.  et  P.  cbr.] 

§  2.  Ûbligai  yuant  à  la  contenance. 

93.  —  En  principe,  le  bailleur  d'un  fonds  de  terre  doit  déli- 
vrer au  fermier  la  contenance  indiquée  au  contrat.  Le  preneur, 

a  côté,  n'a  droit  qu'à  cette  contenance. 

94.  —  Tout  d'abord,  le  fermier  qui,  par  le  bail,  a  déclaré 
bien  connaître  les  objets  qu'il  prend  a  terme,  ne  peut  non  plus 
réclamer  une  indemnité  à  raison  des  complants  en  non  valeur. 
—  Rennes,  20  juill.  1819,  de  Beufvier,  [D.  Rép.,  v*  Louage, 
n.  736] 

95.  —  Mais  l'application  de  cette  régie  pourrait  en  pratique 
présenter  des  difficultés.  Tour  les  écarter  le  législateur  a  décidé 
que  les  droits  et  obligations  des  parties,  à  raison  d'un  déficit 
OU  d'un  excédant  de  contenance,  sont  régis,  à  tous  i  - 
lesrègl  .  en  matière  de  vente,  dans  les  art.  1617  el  s.. 
C.  civ.  tart.  1765.  C.  civ.  . 

90.  —  Il  eu  résulte  qu'il  fout  distinguer  suivant  que  le  bail 
lit  en  bloc  ou  à  tant  la  mesure.  —  V.  infrà  .  v"  Vente. 

07.  —  Dans  les  baux  qui  n. ut.  'S  la  stipulation 

qu'ils  sont  faits  à  tant   la  mesure,  l'excédant  ou    le  déficit  ne 
lieu  à  augmentation  ou  à  diminution  de  prix,  qu'autant 
que  la  d  en  plus  ou  en  moins  est  d'un  vingtième. 

importe  que  la  o  soit   indiq  ésignation 

de  l'immeuble,  ou  que  la  désignation  de  l'immeuble  précède  l'in- 
tion  de  la  contenance.  —  D  ,  t.  2,  n.  138. 

98.  —  Ce  vingtième  en  plus  ou  en  moins  qui  fait  naître  l'ac- 
tion en  supplément    OU  en   diminution  de  prix  doit   s'entendre, 
non  du  vingtième  en  étendue ,  mais  du  vingtième  du  prix. 
Duvergier,  t.  -.  n.  Il";  Troplong,  t.  2,  n.  656, 

99.  —  I-  i-dire 
quand  il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  n  du  prix  pour 
cause  d'                ou  de  déficit  d                 ilenauce,  quels 

i  ,  .    i     pecl  ; 

100.  —Tout  d'abord,  il  faut  poser  en  principe  nue  le  pre- 
neur ne  l'eut  pas  conli  bailleur  à  exécuter  le  contrat. 
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en  retranchant  de  l'immeuble  loué  ce  qui  forme  l'excédant.  — 
Duvergier,  n.  142.  — ■  Mais  devra-t-il  nécessairement  conserver 
l'immeuble  en  totalité  à  la  condition  de  payer  le  supplément  du 
prix?  Pourra-t-il  au  contraire  résilier?  Il  faut,  distinguer  suivant 
qu'il  y  a  excédant  ou  déficit  dans  la  contenance  énoncée  au 
contrat. 

101.  —  S'il  y  a  excédant,  le  fermier  pourra,  à  son  choix,  ou 
demander  la  résiliation  ou  exécuter  le  contrat,  en  payant  le  sup- 
plément du  prix.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  137. 

102.  —  Mais  une  fois  qu'il  a  exprimé  sa  volonté,  soit  qu'il  ait 
consenti  à  payer  un  supplément  de  prix,  soit  qu'il  ait  déclaré 
se  désister  du  contrat,  il  est  irrévocablement  lié  et  ne  peut  plus 
revenir  sur  le  parti  qu'il  a  pris.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  143. 

103.  —  Tout  ce  qui  précède  s'applique  certainement  à  l'ex- 
cédant de  contenance  existant  au  moment  du  contrat.  Mais  quel 
est  le  droit  du  fermier  par  rapport  aux  alluvions  survenues  au 
cours  du  bail?  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  303,  p.  470. 

104.  —  On  sait  que  cette  question,  déjà  discutée  dans  l'an- 
cien droit,  est  encore  controversée  de  notre  temps  et  n'a  pas 
donné  naissance  à  moins  de  quatre  systèmes.  Nous  en  avons 
déjà  indiqué  les  principaux  éléments,  suprà ,  v°  Alluvion,  n. 
234  et  s.  Nous  les  reprenons  rapidement  avec  quelques  dévelop- 
pements nouveaux. 

105.  —  Premier  système.  —  Le  premier  système  décide  que 
le  fermier  n'aura  le  droit  de  jouir  de  l'alluvion  qu'à  la  condition 
de  payer  une  augmentation  de  prix.  Cette  opinion  se  justifie 
par  les  deux  raisons  suivantes  que  donnait  déjà  Pothier  :  1°  le 
preneur  n'a  le  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué;  or,  la 
partie  formée  par  l'alluvion  n'a  pu  lui  être  louée,  puisqu'elle 
n'existait  pas  encore  au  moment  du  bail;  2°  dans  le  bail,  les 
risques  étant  pour  le  bailleur,  il  est  juste  qu'il  profite  de  l'ac- 
croissement survenu  à  la  chose  par  suite  de  l'alluvion.  —  V.  Po- 
thier, n.  278;  Duvergier,  t.  1,  n.  356;  Laurent,  t.  25,  n.  171; 
Chardon,  De  l'alluvion,  n.  157  in  fine;  Guillouard,  t.  I,  n.  283. 

106.  —  On  peut  répondre  que  le  premier  argument  présenté 
par  Pothier  conduirait  logiquement  à  admettre  que  le  bailleur 
peut,  malgré  le  raisonnable  supplément  de  prix  que  lui  offre  le 
fermier,  refuser  de  louer  à  ce  dernier  le  terrain  nouvellement 
formé.  Mais  cette  conséquence  ne  saurait  être  accueillie  en  pré- 
sence de  l'obligation  rigoureuse  imposée  au  bailleur  de  garantir 
au  preneur  la  pleine  jouissance  des  lieux  loués.  Or,  dans  notre 
cas,  cette  jouissance  comprend  les  bords  de  la  rivière  qui  a 
formé  l'alluvion.  —  Guillouard,  loc.  rit. 

107.  —  Deuxième  système.  —  Le  deuxième  système  enseigne, 
au  contraire,  que  le  fermier  a  le  droit  de  jouir  de  l'alluvion, 
sans  avoir  à  subir  une  augmentation  proportionnelle  de  ses  fer- 
mages. Il  regarde  l'alluvion  comme  un  accroissement  qui  ne  doit 
pas  être  distingué  de  la  chose  elle-même  et  dont  le  peu  d'im- 
portance ne  motive  pas  une  augmentation  de  prix.  — Troplong, 
Du  louage,  n.  100;  Lecoq,  Traité  des  différentes  espèce*  <!,■  biens, 
t.  3,  n.  5;  Proudhon  et  Dumay,  Du  domaine  publie,  t.  4,  n. 
1295,  texte  et  note  a;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  i,  n.  242. 

108.  —  Ce  système  peut  être  combattu  par  cette  raison  qu'il 
peut  se  faire  que  l'alluvion  ait  de  l'importance  et  qu'en  tout  cas, 
il  appartiendra  aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'alluvion,  si  petite 
qu'elle  soit,  donne  à  la  chose  une  nouvelle  valeur  locative  suf- 
fisante pour  motiver  une  augmentation  de  fermages.  —  Guil- 
louard, t.  i,  n.  28.-;. 

109. —  Troisième  système.  —  M.  Duranton  distingue  suivant 
que  le  fermage  est  fixé  en  masse  ou  à  tant  la  mesure;  le  bail- 
leur ne  pourrait,  dans  le  premier  cas,  exiger  du  preneur  une 
augmentation  qu'il  pourrait  lui  demander  dans  le  second.  — 
Duranton,  t.  17,  n.  81.  —V.  aussi  Daviel ,  Des  cours  d'eau,  t.  1. 
n.  142.  —  Ce  système  repose  sur  une  distinction  qui  nous  pa- 
rait arbitraire  ;  car  le  fait  que  le  fermage  a  été  fixé  en  masse  ou 
à  tant  la  mesure  n'empêche  pas  que  l'alluvion  ne  soit,  un  aoce 
soire  de  la  chose  Innée  t ] ■  i ■  n'existait  pas  au  moment  du  bail.  — 
V.  Guillouard,  t.  1,  n.  283. 

110.  —  Quatrième  système.  —  Enfin,  il  y  a  des  auteurs  qui 
ne  soumettent  le  preneur  à  une  augmentation  de  fermages  que 
pour  les  alluvions  de  quelque  importance.  Cette  solution  pré- 
sente,  dit-on,  l'avantage  de  concilier  l'argument  du  premier  sys- 
tème, tiré  de  ce  que  le  terrain  formant  l'alluvion,  n'a  pas  été 
loué  au  fermier,  et  la  considération  que  font  valoir  les  partisans 
du  second  système,  en  'lisant  qu'il  serait  injuste  de  réclamer 
du  fermier  une  augmentai  ion  de  son  prix  pour  un  accroissement 
imperceptible.  —  Demolombe,  i.  m,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 


§  365,  p.  470,  texte  et  note  1.  —  Mais  cette  nouvelle  distinction 
nous  parait  aussi  arbitraire  que  la  précédente  et  pour  la  même 
raison.  Il  importe  peu  que  l'alluvion  soit  importante  ou  non,  du 
moment  qu'elle  est  assez  considérable  pour  que  l'expertise  dé- 
montre qu'elle  a  une  valeur  locative.  —  Laurent,  t.  2.3,  n.  171; 
Guillouard ,  t.  1,  n.  284. 

111.  —  En  résumé,  suivant  nous,  le  fermier  doit  profiter, 
sans  supplément  de  prix,  de  l'alluvion,  qui,  pendant  la  durée 
du  bail,  vient  augmenter  l'étendue  du  terrain  affermé.  — Trop- 
long,  n.  190. 

112.  —  Examinons  maintenant  le  cas  où  la  contenance 
réelle  est  inférieure  à  la  contenance  portée  au  contrat.  Dans 
cette  hypothèse,  le  bailleur  est  en  principe  tenu  de  délivrer  au 
preneur  le  déficit.  Si  cela  lui  est  impossible,  ou  si  le  preneur 
ne  l'exige  pas,  il  est  obligé  de  supporter  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix  de  fermage.  —  Troplong,  t.  2,  n.  653. 

113. —  Le  fermier  pourrait-il,  comme  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, se  désister  du  contrat?  Ce  droit,  qui  est  refusé  à 
l'acheteur  (V.  Locré,  Lé;/.,  t.  14,  p.  243,  n.  21),  doit  l'être  aussi 
au  fermier,  par  application  de  l'art.  1763,  C.  civ. 

114.  —  Mais,  conformément  à  ce  qui  est  admis  par  presque 
tous  les  auteurs,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  le  preneur  doit  être 
autorisé  à  provoquer  la  résolution  du  bail,  si  le  défaut  de  con- 
tenance rend  le  fonds  impropre  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été 
loué  ou  même  s'il  devient  insuffisant  à  le  faire  vivre  lui  et  sa 
famille.  —  V.  anal,  suprà,  v°  Bail  à  eolonage  partiaire. 

115.  —  Toutefois,  M.  Duvergier  (t.  2,  n.  137)  estime,  en 
invoquant  par  analogie  l'art.  1618,  C.  civ.,  que  le  déficit  n'au- 
torise le  preneur  à  demander  la  résiliation  que  s'il  est  d'un 
vingtième. 

116.  —  Lorsque  le  preneur  se  désiste  du  bail,  il  a  droit 
d'exiger  la  restitution  des  frais  du  contrat,  des  sommes  qu'il 
aurait  payées  d'avance,  et  même  de  demander,  s'il  y  a  lieu, 
des  dommages  et  intérêts.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  139. 

117.  —  Nous  arrivons  à  la  seconde  hypothèse,  celle  où  le 
bail  a  été  consenti  pour  un  nombre  déterminé  d'hectares,  ou 
en  général  de  mesures  à  prendre  dans  tel  domaine,  ou  un 
domaine  entier,  sans  indication  de  la  contenance,  et  où  le  bail 
est  fait  à  raison  de  tant  la  mesure. 

118.  —  Lorsque  le  bail  a  été  fait  avec  indication  de  la  con- 
tenance, à  raison  de  tant  la  mesure,  et  qu'il  se  trouve  une  con- 
tenance plus  grande  que  celle  qui  est  exprimée  au  contrat,  le 
preneur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se 
désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée  (art.  16)8,  C.  civ.).  —  Duvergier, 
t.  2,  137;  Troplong,  t.  2,  n.  652. 

119.  —  Les  haies,  les  murs  ou  fossés,  et  les  terrains  placés 
en  dehors  des  clôtures,  les  chemins  d'exploitation  doivent  être 
comptés  pour  compléter  la  contenance  indiquée.  Il  faut  encore 
ici  appliquer  les  règles  de  la  vente  :  «  Lorsqu'on  vend  une  mai- 
son et  cinq  arpents  de  vigne  en  dépendant,  dit  Pothier,  Venti  . 
n.  253,  on  doit  comprendre  dans  les  cinq  arpents  les  haies  el 
fossés;  car,  ce  qui  sert  à  la  clôture  de  l'héritage  fait  partie  de 
ce  qui  est  vendu,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  expressément  qu'il  y 
avait  cinq  arpents,  non  compris  les  haies  et  fossés  ».  —  Du- 
vergier, n.  144. 

120. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  immeuble  a  été 
affermé  à  tant  l'are,  les  talus  et  fossés  doivent  être  réputés 
compris  dans  la  mesure  à  estimer  pour  déterminer  le  prix  du 
bail,  bien  qu'ils  soient  improductifs  (C.  civ.,  art.  1713,  1716  . 
—  Caen,  14  nov.  1842,  Chauffray,  [S.  44.2.174,  P.  44.1.169] 

121.  —  Mais  il  faut  exclure  de  la  contenance  les  chemins 
publics,  les  fleuves,  les  rivières,  etc.  —  Duvergier,  lor.  cit. 

122.  —  S'il  était  stipulé,  dans  un  bail  fait  à  tant  la  mesure, 
que  les  parties  se  Feraienl  raison  du  plus  ou  du  moins  de  con- 
tenance, le  preneur  serait  non-recevable  à  se  désister  pour 
cause  d'excédant  du  vingtième.  Mais  il  eu  serait  autrement  si 
la  différence  était  considérable  ,  par  exemple  du  double.  —  Du- 
vergier,  t.  2,  n.  I  15. 

123.  —  Il  nous  reste  a  examiner  une  hypothèse  voisine  'le- 
deux  précédentes,  mais  cependant  différente.  Si  deux  fonds  sont 
loués  par  un  seul  et  même  acte,  el  pour  un  seul  et  même  prix  . 
le  déficit  qui  se  trouve  dans  l'un  se  compense  avec  l'excédant 
qui  se  rencontre  dans  l'autre.  Maisla  compensation  s'établit  en- 
tre les  nombres  qui  expriment  en  irgenl  .  d'une  part,  le  fermage 
d'excédant  et  d'autre  pari,  celui  du  déficit.  Si  la  différence  est 
d'un  vingtième  .  eu  égard    m  prix  total ,  il  y  a  lieu  à  réduction 
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ou  à  augmentation  de  prix.  —  Troplong,  t.  -,  a.  657;  Duver- 

gier,  1.  2.  n.  I  i  I . 

124.  —  La  même  règle  est  applicable,  lorsque  I?  bail  com- 
prend plusieurs  fonds,  avec  indication  fie  contenance  et  est 
faite  à  raison  de  tant  la  mesure.  S'il  manque  quelques  becl  ires 
à  l'un  des  fonds,  et  que  l'autre  en  contienne  plus  qu'il  n'est 
porté  au  contrai .  le  preneur  paiera  en  moins  sur  le  prix  total  la 
somme  représentative  du  fermage  du  déficit,  et  il  paiera  en  plus 
le  fermage  il.-  IVscédant.  —  Duvergier,  Inr.  rit.  —  Gontrà, 
Troplong  ,  n.  636. 

123.  —  Si  l'excédant  de  l'un  des  l'omis  es)  d'un  vingtième, 
par  rapport  au  chiffre  à  lui  afférent  dans  le  fermage  total,  le 
preneur  ne  peut  pas  se  désister  du  bail  ,  quant  à  ce  fonds,  en 
le  laissant  subsister  quant  à  l'autre  ou  aux  autres;  c'est  en  effel 
la  somme  à  payer  annuellement  par  le  preneur  que  la  loi  prend 
en  considération  ,  en  fixant,  une  limite  où  commence  pour  lui  la 
faculté  de  se  désister.  —  Duvergier,  /■»-.  rit. 

126.  —  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  bail- 
leur, et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  du  preneur  doivent  être  intentées  dans  l'année,  a 
compter  du  jour  du  contrat.  Cette  solution  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1622  et  1765,  C.  civ.  —  Troplong,  n.  658;  Du- 
vergier,  n.  I  35. 

127.  —  Duranton  enseigne,  au  contraire,  qu'à  la  différence 
de  l'action  en  diminution  ou  en  augmentation  du  prix  de  vente, 
l'action  correspondante,  en  matière  de  bail  à  ferme,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trente  ans;  il  se  fonde  sur  ce  que  c'est 
relativement  au  prix  et  non  à  la  durée  de  l'action  que  l'art.  1765, 
C.  civ.,  renvoie  aux  règles  de  la  vente. — Duranton,  t.  17,  n.  180. 

128.  —  Mais  Troplong  répond  très-justement  que,  si  le  fer- 
mage pouvait  être  augmenté  ou  diminué  après  l'année  du  con- 
trat, on  serait  hors  des  règles  exprimées  au  titre,  de  la  vente, 
ce  que  n'a  pas  voulu  l'art.  1765,  C.  civ.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
6.Ï8.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  p.  505. 

129.  —  La  prescription  ne  commence  d'ailleurs  à  courir  que 
de  l'époque  à  laquelle  le  mesurage  doit  être  fait ,  si  elle  a  été 
fixée  par  le  bail.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  146. 

130.  —  Jugé  que  le  fermier  ne  peut  pas,  trois  ans  après  être 
entré  en  jouissance  d'une  ferme,  réclamer  des  indemnités  pour 
n'avoir  pas  joui  de  divers  objets  qu'il  prétend  faire  partie  de  son 
bail.  —  Rennes,  Il  l'évr.  181!),  Redier,  D.  Rep.,  v°  louage, 
n.  736 

Section    I  I  . 
Droits  fi  obligations  du  lermler. 

S  I.  Obligation  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation.  —  Privilège  du  bailleur. 

131.  —  En  premier  lieu,  le  preneur  d'un  héritage  rural  doil 
rnir  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation (art.  1766,  C.  civ.). 

132.  —  Quelque  impérative  que  soil  la  disposition  de  l'art. 
M.  Troplong  pense  qu'un  ne  peut  l'appliquer  d'une  ma- 
nière générale  el  absolue  ;i  toutes  les  localités,  et  qu'elle  ne 
trouve  i  placi  que  dans  les  pays  de  grande  culture  [observa- 
tions delà  cour  de  Limoges  sur  le  projet  du  i  Iode  :  Fenel ,  t.  14, 
p.  '  i  .  —  »  En  effet,  dit-il,  dans  les  autres  contrées  c'esi  très- 
souvenl  le  propriétaire  qui,  en  affermant,  confie  à  son  fermier 
les  bestiaux  el  les  ustensiles,  a  charge  par  celui-ci  d'en  remel 
tre  la  valeur  à  1 1  fin  du  bail.  —  On  consultera  dune  l'usage  de 
lieux,  afin  de   ne  pas  abuser  d'une   disposition   très-sage  du 

quand  de    circon  lances  particulières  n'y  apporte' 
eption.  » 

133.  —  Jugé  que  le  fermier  auquel  a  été  donné  un  cheptel 
par  le  propriétaire,  ne  peut,  sous  peine  de  résolution  du  bail, 

ce  cheptel ,  lorsque  son  existe sur  le  domaine  affermé 

exploitation;  qu'il  en  esl  ainsi ,  alors 
-  urtoul  que  le  fermier  s'i  ' ,  par  une  cl  i  use  expi  esse  du  bail, 
obligé  i  cultiver  en  bon  père  de  famille  :  que  vainement .  en 
ce  cas,  prétendrait-il  qu'il  lui  suffira  de  représenter  le  cheptel  ou 

pin i  du  bail.   —  Borde  lux,  20  févi .'  1845, 

'  ro  pievii  Ile,      .45.2  16'i    -  Y.  infrà,  V  Cheptel. 

134.  L'oblif  iux  el  us- 
t  insil  's  resi  e  au  fermier,  c  imm  i  irantie 
d'une  bonne  culture,  ou  au  c  mtraii  e  en  vue  d'à  iu  bail- 
leur l'exercii     d         i  privilège  et  le  paiement  de    fernn  i 


135.  —  L'intérêt  de  la  question  vient  de  ce  que  les  bestiaux 
et  les  ustensiles  peuvent  suffire  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion, tandis  qu'ils  peuvent  être  insuffisants  pour  garantir  le 
paiement  des  fermages,  et  l'on  peut  se  demander  dans  ce  cas 
si  le  bailleur  a  le  droit  de  faire  résilier  le  bail. 

136.  —  La  plupart  des  auteurs  enseignent  que  les  expres- 
sions employées  parle  législateur  indiquent  bien  qu'il  n'a  eu 
en  vue  que  les  nécessités  de  l'exploitation,  sans  s  •  préoccuper 
du  privilège,  d'ailleurs  garanti  par  les  récoites;  ils  ajoutent  que 
la  portée  de  cette  disposition  est  consacrée  par  la  tradition  el 
ils  invoquent  l'autorité  de  Pothier  :  »  A  l'égard  des  meta 
disail  en  effet  Pothier  [Du  lowicje ,  n.  204),  les  fruits  de  ! 
répondent  des  fermes;  le  fermier  peut  néanmoins  être  contraint 
à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  et  des  bestiaux  néces- 
saires pour  la  l'aire  valoir:  cette  obligation  naît  de  la  nature 
même  du  bail;  car  étant  obligé  de  jouir  de  la  métairie  eu  \<  m 
père  de  famille  et  de  la  cultiver  il  s'ensuit  qu'il  doit  avoir  toul 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture.  » 

137.  —  Puis,  pour  montrer  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
n'ont  pas  entendu  donner  un  autre  sens  aux  expressions  par 
eux  employées,  ils  rappellent  que  le  rapporteur  du  Tribun. il  , 
s'expliquant  sur  l'art.  1766,  C.  civ.,  disait  .  qu'il  pourvoyait 
aux  moyens  d'assurer  au  propriétaire  «ne  culture  con\   nabi 

—  Mouricault,  Rapport ,  n.  15.  —  En  ce  sens,  Duvergier,  t.  2, 
n.  100;  Troplong,  t.  2,  n.  660;  Aubry  et  Rau,  t.  i.  §  371,  p. 
506,  texte  et  note  2. 

138.  —  Cette  opinion  est.  combattue,  et  avec  raison,  par  M. 
Laurent,  t.  25,  n.  435,  et  par  M.  Guillouard.  Du  louage,  t.  2, 
p.  516.  M.  Laurent  fait  observer  que  «  l'obligation  de  garnir  la 
terme  des  bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation 
peut  avoir  un  double  objet  :  d'abord  assurer  la  bonne  culture, 
puis  garantir  le  paiement  des  fermages.  Le  texte  n'est  pas  con- 
traire, et  le  rapporteur  du  Tribunat  ne  dit  pas  que  le  but  de  la 
loi  soit  exclusif.  » 

139.  —  Et  il  cite  deux  arrêts  de  la  cour  de  Bruxelles;  l'un, 
du  27  mai  1835,  [Pasicr.  35.2.216  décide  que,  1 ,  que  le  fer- 
mier ait  donné  caution  pour  le  paiement  des  fermages,  le  bail- 
leur peut,  néanmoins,  en  vertu  de  l'art.  1766,  C.  civ.,  demander 
la  résiliation  du  bail,  si  la  ferme  n'est  pas  garnie  des  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  à  une  bonne  culture. 

140.  —  L'autre  arrêt,  du  4  déc.  1849,  Pasicr.  50.2.302 
décide  que, le  privilège  étant  une  garantie  que  le  bail  donne  au 
propriétaire,  le  fermier  perd  le  bénéfice  du  terme  s'il  vend  les 
bestiaux  et  les  ustensiles. 

141.  —  De  son  côté,  M.  Guillouard,  loc.  rit.,  invoque  le  texte 
de  l'art.  2102,  C.  civ.,  qui  donne  pour  assiette  au   privilège  du 
bailleur  aussi  bien   le  mobilier  qui  garnit  la  ferme  que  i 
coites,  el  il  ajoute  :   «  Si  l'opinion   que  nous  combattons  était 
exacte,  il  faudrait  aller  jusque  dire  qui1  le  fermier  pourrai! 

nir  la  ferme  avec  un  mobilier  agricole,  qu'il  prendrait  en  loca- 
tion  d'un  tiers;  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  bonne  culture 
de  la  terre,  peu  importe  que  le  mobilier  appartienne  ou  n 
Fermier  »  Evidemment,  dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire 
le  ii  ferme  aurait  le  droit  d'exiger  que  le  fermier  apportai  un 
mobilier  qui  lui  appartînt. 

142. —  Il  est  donc  préférable  de  décider  que  le  mobilier  mort 
■  m  vif  de  la  ferme  a  une  double  destination  :  assurer  la  bonne 
culture  et  garantir  la  créance  privilégiée  du  bailleur,  concur- 
remment avec  les  récoltes,  et  qu'il  doil  être  suffisant  h.  ce  double 
poinl  de  vue. 

143.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  implicitement 
i  c ■  'I"  Poitiers  en  jugeant  que  le  fermier  qui  a  o 

bestiaux  garnissant  la  ferme  ne  peul  pas  s'opposer    ! 
revendication  pratiquée  par  li    pi  ipriétaire,  en  alléguant  que  ce 
qui  garnit  encore  la  ferme  suffll 
28  j.inv.  1819,  Sapin,    S.  el  P. 

144.  —  L'art,  i:.;;.',  C.  civ.,  ;m\  termes  duquel  le  locataire 
qui  ne  g  iniii  pas  le  !  lieux  loués  de  m  mbl  peul  '■  i  re 
expulsé,  est-il  applicable  aux  baux  a  ferme?  Peut-on,  comme 

iour  les  buix  à  loyer,  faire  ordonner  l'expulsion  du  fermier  par 
..ne  d,'  référé?  M.  Guillouard  Uni.,  n.  '<\~  .  résout  laque 
par  la  m  i  se  fondant  :  i  uer   le 

lu  propriétaire,  il  faudi  Ire  à  1  estimation  du  mobi- 

sr  celles  des  récoltes,  qui  est  longue  el  difficile  ;  2  '  sur  e  ■  qu'une 
xpulsion    tu    i    brusque  que    l'expulsion  en   référé 

est  inc  i 
[m  ne  peul  pa    être    ibandonnée  el   reprise  du  jour  au   li 
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main.  La  seule  voie  ouverte  au  propriétaire  est  donc  d'intro- 
duire une  instance  au  principal  pour  faire  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail  contre  son  fermier,  faute  par  celui-ci  d'avoir  satis- 
fait à  ses  obligations. 

145.  —  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Paris,  le  10  déc.  1851, 
Brunet,  [S.  52.2.192,  P.  52.2.184,  D.  53.2.16  -  -  L'art.  1732, 
dit  la  cour,  est  placé  sous  la  rubrique  des  règles  particulières 
aux  baux  à  loyer,  par  opposition  aux  articles  précédents  depuis 
l'art.  1714,  qui  sont  placés  sous  la  rubrique  des  règles  com- 
munes aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux;  dans  cet  ar- 
licle,  il  est  parlé  seulement  du  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  ».  Cette  raison  de  texte  très-sérieuse,  combinée  avec 
1rs  considérations  présentées  par  M.  Guillouard,  et  qui  se  re- 
trouvent d'ailleurs  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ne  peut  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  solution  adoptée. 

146.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous  occuper  du  privilège 
du  bailleur.  Le  droit  qu'il  confère  au  propriétaire,  les  créances 
qu'il  garantit,  ainsi  que  les  biens  sur  lesquels  il  porte  et  le  rang 
qui  lui  est  dû  seront  examinées  infrà,  v°  Privilège.  Nous  devons 
toutefois  donner  quelques  explications  qui  se  rattachent  à  l'obli- 
gation où  est  le  preneur  de  garnir  la-  ferme  de  bestiaux  et  d'us- 
tensiles.  —  Aux  termes  de  l'art.  2102,  g  1,  C.  civ.,  le  privilège 
du  bailleur  porte  sur  les  fruits  et  récoltes  de  l'année,  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  son  ex- 
ploitation. Jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  du  propriétaire  pour 
le  paiement  de  ses  fermages  échus,  s'exerce  sur  tout  ce  qui 
garnit  la  ferme  et  sur  les  fruits,  qu'il  existe  ou  non  un  bail  ayant 
date  certaine.  —  Rouen,  22  août  1821,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  aussi  L.  19  févr.  1889,  sur  la  restriction  de  ce  privilège 
au  point  de  vue  de  son  étendue. 

147.  —  Que  doit-on  ici  entendre  par  le  mot  «  ferme  »?  Des 
auteurs  décident  que  ce  mot,  dans  l'art.  2102,  signifie  un  do- 
maine rural  comprenant  des  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploi- 
tation. —  Troplong,  Des  prie  il.  et  hyp.,  t.  1,  n.  150;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §201,  p.  141,  note  12.  —  Il  s'ensuivrait  que  le  Bail- 
leur d'un  domaine  sur  lequel  n'existe  aucun  bâtiment,  aurait  un 
privilège  sur  les  récoltes,  mais  non  pas  sur  les  bestiaux  du  pre- 
neur. 

148.  — ■  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Bourges  en  décidant 
que  l'art.  2102,  C.  civ.,  limite  aux  fruits  et  récoltes  le  privilège 
du  bailleur  d'immeubles  sans  bâtiments,  et  que,  par  suite,  le 
bailleur  d'un  pré  sans  bâtiments,  loué  pour  le  pacage  des  bes- 
tiaux avec  interdiction  de  faucher  l'herbe,  n'a  pas  de  privilège 
sur  les  bestiaux  qui  y  ont  été  placés  par  le  preneur,  et  qu'il  ne 
peut  dès  lors  les  revendiquer  s'ils  ont  été  déplacés.  —  Bourges, 
1"  juin  1886,  de  Noailles,  [S.  88.2.185,  P.  88.1.9861 

149.  —  Tout  privilège  même  ferait  défaut  au  bailleur  lors- 
qu'il s'agirait,  par  exemple,  d'berbages  exclusivement  destinés 
a  l'élevage  ou  à  l'engraissement  du  bétail,  et  que  le  bail  inter- 
dirait au  fermier  de  faucher  l'herbe;  car  alors  il  n'y  aurait  pas 
de  récoltes  sur  lesquelles  le  privilège  put  s'exercer. 

150.  —  On  peut  douter  que  cette  interprétation  soit  con- 
forme au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  2102?  Si  le  mot  •■  fermt 
en  effet,  s'applique  généralement  au  domaine  rural  comprenanl 
des  bâtiments  d'exploitation,  il  peut  tout  aussi  bien  désigner 
un  domaine  dépourvu  de  bâtiments.  D'ailleurs,  loin  d'avoir 
voulu  mettre  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  du  privilège, 
le  bail  des  maisons  et  le  bail  des  terres,  la  loi  a,  au  contraire, 
établi  entre  eux  une  différence  qu'indique  nettement  la  rédai 

tion  de  l'art.  2102.  T lis,  en  effet,  que  dans  le  bail  d'une 

maison  on  ne  peut  penser  à  affecter  au  privilège  que  les  objets 
qui  meublent  ou  garnissent  la  maison,  le  privilège  du  bailleur, 
lorsqu'il  s'agil  de  location  de  terres,  porte,  en  dehors  des  fruits 
.-t  récoltes  el  de  ce  qui  garnit  la  maison  d'habitation,  sur  les 
objets  qui  servent  à  l'exploitation  des  terres  (mobilier  agricole , 
machines,  bestiaux,  etc.),  sans  qu'il  soil  nécessaire  que  les 
objets  se  trouvent  dans  des  bâtiments;  c'est  cette  distinction 
que  l'art.  2102  a  voulu  exprimer  en  énumérant  successivement 
la  maison  louée  et  la  ferme. 

151.  —  Le  rapprochemenl  de  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  con 
firme  d'ailleurs  cette  interprétation  :  l'art.  819  qui  réglemente 
l'exercice  par  le  bailleur  d'immeubles  de  la  saisie-gagerie  sur 
les  objets  mobiliers  affectés  à  son  privilège  el  qui ,  par  suite,  se, 
rattacne  intimemenl  a  l'art.  2102,  dispose,  en  efiel ,  que  «  le   pro 
priétaires  de  maisons  el  Siens  ruraux...  peuvent...  l'aire  saisir- 
gager...  les  .IV.  i     ,  t  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâti 
ments  rur   i.  ■    ■        i     les  tel  l  es.  i 


152.  —  Contrairement  à  cette  solution,  il  a  été  jugé  que  le 
mot  ferme  désigne  ici  tout  héritage  rural,  et  non  pas  exclusive- 
ment les  domaines  ruraux  sur  lesquels  se  trouve  une  habitation  ; 
que  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  donne  au  propriétaire  le  droit  de 
saisir-gager  les  effets  qui  se  trouvent  sur  les  terres,  sans  ajouter 
que  cette  faculté  est  restreinte  aux  terres  dépendant  d'un  bâti- 
ment. —  Aix,  30  mars  1865,  Arghalier,  [S.  63.2.333,  P.  65.1. 
239] 

153.  —  Lorsque  des  terres  sont  données  à  ferme  sans  bâti- 
ments d'exploitation  ,  cette  circonstance  altère  toutefois,  d'après 
un  arrêt,  le  privilège  du  propriétaire,  en  ce  que,  si  le  fermier 
transporte  les  fruits  dans  les  bâtiments  qu'il  tient  à  ferme  d'un 
autre  propriétaire  ,  les  fruits  sont ,  dès  lors  ,  affectés  au  privilège 
du  bailleur  des  bâtiments,  par  préférence  au  privilège  du  bail- 
leur des  terres.  —  Le  bailleur  des  terres  ne  peut  saisir-revendi- 
quer  les  fruits,  comme  déplacés  sans  son  consentement  dans  le 
sens  des  art.  2102,  C.  civ.,  et  819,  C.  proc.  —  Poitiers,  30  déc. 
1823,  Gabet,  [S.  et  P.  chr.] 

154.  —  Cet  arrêt  est  ajuste  titre  critiqué  par  M.  Troplong. 
Cet  auteur  fait  une  distinction  très-judicieuse  entre  les  fruits 
des  années  précédentes  et  les  fruits   de  la  récolte  de  l'année. 

S'il  s'agit  ,  dit  cet  auteur,  des  fruits  des  années  précédentes 
qui  ont  été  déplacés  et  transportés  hors  de  la  ferme  ,  comme  le 
privilège  n'a  heu  sur  ces  objets  qu'en  tant  qu'ils  garnissent  Ips 
lieux,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  devra  s'empresser  d'en  faire 
la  revendication  dans  les  quarante  jours,  sans  quoi  son  privi- 
lège s'évanouira. —  Mais  s'il  s'agit  des  fruits  de  l'année,  comme 
la  même  condition  n'est  pas  prescrite,  et  que  l'engrangement 
dans  les  bâtiments  loués  hors  de  la  ferme ,  n'ôte  pas  au  fermier 
la  possession  des  récoltes  ,  le  privilège  pourra  s'exercer  sans 
difficulté;  il  ne  sera  pas  même  nécessaire  d'exercer  une  action 
en  revendication.  Car  cette  action  est  un  remède  introduit  pour 
empêcher  le  privilège  de  s'éteindre;  et  ici  le  privilège  n'est  pas 
même  compromis  ».  —  Troplong,  Prie,  et  hyp.,  n.  163  bis. 

155.  —  Conformément  à  cette  distinction,  il  a  été  jugé  que 
le  privilège  sur  les  récoltes  de  l'année  se  distingue  du  privilège 
provenant,  du  droit  de  gage  existant  sur  les  objets  garnissant  la 
ferme  en  ce  sens  qu'il  s'exerce  partout  où  le  preneur  a  déposé 
les  récoltes  ,  pourvu  qu'elles  soient  encore  en  sa  possession  et 
qu'elles  soient  de  l'année;  qu'en  conséquence  le  bailleur  de  ter- 
res nues  pourrait  faire  valoir  son  privilège  sur  les  récoltes  de  sa 
terre  lorsque  lesdites  récoltes  sont  emmeulées  dans  un  champ 
voisin  ,  également  loué  sans  bâtiments  à  son  propre  fermier  par 
un  autre  propriétaire  :  mais  que,  dans  ce  cas,  il  doit  faire  la 
preuve,  et  de  l'apport  de  la  récolte  dans  le  champ  voisin  ,  et  de 
la  nature  de  ladite  récolte  ,  et  de  son  importance.  Ces  preuves 
dépendent  des  circonstances  de  fait  abandonnées  à  la  prudence 
des  tribunaux.  —  Trib.  Meaux,  19  févr.  1889,  [J.  la  Loi  du  27 
févr.  1889] 

156.  —  Dans  quelles  conditions  s'exercera  le  privilège  con- 
féré au  bailleur  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  sur  tout  ce  qui  sert  â 
l'exploitation  de  la  ferme?  Que  décider  notamment  à  l'égard  du 
droit  de  suite?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  privilège  du  bail- 
leur sur  les  meubles  du  locataire  s  étend  aux  bestiaux  servant 
à  la  culture  des  terres  et  sur  leur  prix,  alors  même  qu'ils  se- 
raient placés  dans  un  bâtiment  appartenant  au  fermier,  e 
raient  devenus,  postérieurement  au  bail,  â  l'insu  du  bailleur,  la 
propriété  d'un  tiers.  —  Trib.  Grav,  3  mars  1883,  Mourlet  ,  D. 
86.3.94] 

157.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  fermier  a  loué  des 
terrains  nus,  et  qu'il  est  propriétaire  de:  bâtiments  d'eXploita- 
l  ion,  les  animaux  et  ustensile-  g  irni  anl  les  bâtiments  ne  sont 
pas  soumis  au  privilège  de  l'art.  2102-1<>.  —  Trib.  Meaux,  29 
avr.  1888,  |.l.  la  h,i  du  27  févr.  1889 

158.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  bailleur  a  un  droit  de 
suite  sur  tous  les  objets  mobiliers  qui  garnissent  si  ferme,  el 
qu'il  peut  exercer  s. m  privilège  sur  les  objets  vis-à-vis  de  tous 
acquéreurs ,  quels  qu'ils  soient,  el  quelles  que  soient  les  condi- 
tions ou  les  circonstances  de  leurs  acquisitions.  —  Amiens,  27 
juin  1882,  Fremy,    D.  83.5.369] 

159.  —  ...  Qu'il  peut  saisir-revendiquer,  dans  le  délai  de  l'art. 
2102,  C.  civ.,  les  bestiaux  qui  garnissaient  la  ferme,  el  que  le 
fermier  a  vendus,  sans  qu'il  faille  rechercher  si  l'acheteur  est 

ou  non  de  I ne  foi.  —  Amiens,  27  juin  1882,  précité.  -     Trib. 

Gray,  3  mars  1881,  de  Buger,[S.  82.2.229,  P.  82.1.1117,  D.  82. 
1.62        l  iile  Senlis,  23  nov.  1881,  Fremy,    Ibid. 

160. —  El  .'.'tt.'  solution  doil  être  suivie,  même  si  les  bes- 
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tin  un  .mi  été  «rendus  en  foire;  le  bailleur  peul  les  revendiquer 
sans  être  tenu  de  rembourser  à  l'acbeteur  le  prix  de  vente  et 
is  de  garde,  l'art.  2280  étanl  inapplicable  à  ce  cas. — 
Nancy,  20  août  1881,  Rec.  *  s  arrêts  de  cette  cour,  1881,  p.  147"1; 
—  6  déc.  1884,  de  Berlaymont,  S.  85.2.131,  P.  85.1.707,  D.  85. 
2.I.S3] 

161.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  19-20  l-vr.  1889,  le  privilège 
accordé  au  bailleur  'l'un  fonds  rural  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  ne 
peul  être  exercé  que  | ■  les  fermages  îles  deux  dernières  an- 
nées échues,  de  l'a ie  courante,  el  d'une  année  b  partir  de 

1  ,  .iurnt  h  m  de  l'année  sourante,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  con- 
. n  h-  l'exécution  du  bail  et  pour  1rs  dommages  qui  pourront 
être  accordés  par  les  tribunaux  (art.  1). 

Hi'2.  —  En  vertu  de  la  même  loi,  les  indemnités  dues  par 
suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre  la 
mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attribuées  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  suivant  leur  rang;  mais  les  paiements 
faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables. 

1(î:{.  —  11  en  est  de  même  des  indemnités  dues  en  cas  de 
sinistre  par  le  locataire  ou  par  le  voisin  (art.  2  et  3). 

164.  —  A  l'égard  des  avances  que  le  propriétaire  fait  au  pre- 
neur, pour  le  mettre  en  état  de  se  livrer  à  l'exploitation,  quel- 
que- auteurs,  en  examinant  la  question  de  savoir  si  ces  avances 
étaient  garanties  par  le  privilège,  ont  distingué  entre  celles  qui 
seraient  constatées  par  l'acte  de  bail,  et  celles  qui  ne  seraient 
établies  que  par  un  titre  ultérieur.  D'après  ces  auteurs,  le  privi- 
lège s'étendrait  incontestablement  aux  premières;  mais  il  ne 
protégerait  pas  les  secondes,  et  le  titre  qui  les  constaterait  de- 
vrait être  assimilé  à  un  contrat  de  prêt  ordinaire.  —  V.  en  ce 
sens,  Orenier,  Des  hypoth.,  t.  2,  n.  309.  —  Cette  distinction 
avail  été  proposée  clans  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  l'usage, 
selon  ce  que  dit  Polhier,  ne  l'avait  pas  admise.  «  11  faut  distin- 
guer, dit  en  effet  cet  auteur,  Du  louage,  n.  234:  si  ces  avances 
ont  été  faites  parle  bail  même,  l'obligation  de  rendre  ces  avances 
faisant  partie  des  obligations  du  bad  lui-même,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  seigneur  de  métairie  doit  être  préféré...  Il  y  a  plus 
de  difficulté  si  les  avances  n'ont  été  faites  que  depuis  le  bail; 
car  la  créance  de  ces  avances  naît  d'un  contrat  de  prêt  séparé 
et  distingué  du  bail,  et  qui  n'en  fait  point  partie;  néanmoins, 
il  parait  que  l'usage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  sei- 
gneurs des  métairies,  surtout  lorsque  ces  avances  ont  été  faites 
en  grains  ou  autres  espèces,  et  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles 
ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métairie;  car  le  seigneur  de 
métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour  faire  valoir 
sa  métairie,  il  y  a  même  raison  que  pour  le  bail  ».  C'est  aussi 
la  doctrine  adoptée  par  M.  Troplong,  Des  priv.  et  hypoth.,  t.  1, 
n.  lo4,  et  par  Duranton,  t.  19,  n.  97,  qui  est  revenu  sur  l'opi- 
nion contraire  qu'il  avait  émise  au  t.  17,  n.  177 

165.  —  Dans  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  ,  qui 
a  fait  des  avances,  soit  en  nature,  soit  en  argent  à  son  fermier 
pour  le  service  de  l'exploitation,  a  privilège  pour  ces  avances, 

m  elles  ont  été  faites  pendant  la  durée  du  bail.  —  Angers, 

27  août  1821 ,  Bouillon  ,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  au  surplus ,  sur  la 
nature  et  l'étendue  du  privilège  ilu  bailleur  sur  les  meubles  et  us- 

les  aratoires  et  sur  les  récoltes  du  fermier,  infrà,v"  Privilège. 

s  2.  Paient' ut  i/u  prix  des  fermages.  -  -  Prestations  diversi  s. 
—  Prescriptions. 

106.  — Le  fermier  est  tenu,  comme  le  locataire  d'une  mai- 
son, de  payer  les  loyers,  c'est-à-dire  les  fermages,  en  la  forme 
el  au  lieu  ainsi  qu'aux  termes  convenus  art.  I72x,  c.  civ.). 

167.  —  Il  doit,  tout  d'abord,  payer  en  la  forme  convenue. 
Ainsi,  Lorsque  le  prix  du  bail  consiste,  soit  pour  le  tout,  soit 
pour  partie,  en  redevances  en  nature,  le  fermier  doit  l'aire  le 
■ut  de  la  m  inière  convenue  ;  il  ne  peut  se  libérer  en  argent 
contre  le  gré  du  propriétaire.  — Troplong,  n.  673  ;  Toullier,  t.  7, 
n.  17  ;  I  luvergier,  t.  2,  n.  120. 

1(!8.  —  Il  n'y  sérail  pas  autorisé,  par  cela  seul  que  le  bail 
contiendrait  l'évaluation  en  argent  des  redevances  stipulées 
payables  en  nature.  Cette  évaluation  a  ordinairement  pour  but 
,  ir  ele  base  a  la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  ou 
bien  de  faire  connaître  la  valeur  véritable  .lu  prix  en  vue  de  la 
ente  de  la  ferme.  Troplong,  t.  2,  n.  G7.'i  ;  Toullier,  t.  I,  a. 
50  ;  I  luvergier,  loc.  cit. 

160.  —  Cependant,  lorsque  coutrairemenl  il  ce  qui  vient 


d'être  dil  ,  l'estimation  est  faite  précisément  pour  attribuer  au 
preneur  la  faculté  de  payera  son  choix  en  argent  OU  en  nature, 
il  peut  se  libérer  en  donnant  soit  la  somme  stipulée,  soit  la 
quantité  de  fruits  énoncée  dans  le  bail.  —  Duvergier,  t.  2.  a. 
121  ;  Troplong,  t.  2,  n.  076. 

170.  —  On  peut  citer  à  cet  égard  un  arrêt  qui  décide  qu'un 
fermier,  qui,  d'après  la  loi  du  2  therm.  an  III.  était  tenu  de 
payer  le  prix  de  sou  bail  moitié  en  assignats,  valeur  nominale, 
et  moitié  en  grains  effectifs,  à  moins  qu'il  ne  récoltai  pas  de 
grains,  ou  qu'il  n'en  récoltât  que  pour  la  nourriture  de  sa  famille 
(art.  11),  pouvait  faire  valoir  pour  la  première  fois  en  appel 
qu'il  étail  dans  le  cas  de  l'exception  :  ce  moyen  ne  constituai! 

pas  u lemande  nouvelle  (L.  3  brum.  an  II,  art.  8).  —  Ca      , 

22  brum.  an  V,  Lefauqueux,  [S.  et  P.  chr.] 

171.  —  Si  le  prix  consiste  en  denrées  du  fonds,  le  bailleur 
peut  exiger  qu'on  lui  donne  des  fruits  produits  par  le  ronds 
même;  el  le  fermier  offrirait  en  vain  des  fruits  d  ,  gale  qualité 
ou  même  d'une  qualité  supérieure  mais  d'une  autre  provenance. 
—  Duvergier,  t.  2,  n.   1 19. 

172.  —  Si  les  terres  n'ont  pas  produit  de  denrées  de  l'espèce 
que  le  fermier  doit  livrer,  celui-ci  se  trouve-t-il  par  la  di 

de  toute  obligation,  ou  bien  doit-il  acheter  des  denrées  dt 
pèce  de  celles  qu'il  a  promises  pour  les  livrer  au  bailleur?  Peut- 
il  enfin  se  libérer  en  argent?  A  cet  égard  il  faut  distinguer  : 

173.  —  Si  le  bail  porte  que  le  fermier  donnera  chaque  an- 
née tant  de  mesures  de  vin,  de  cidre,  etc.,  du  crû  de  la  ferme, 
en  sus  tirs  fermages  en  argent,  il  sera  dégagé  de  l'obligation  de 
payer  en  denrées,  dans  ies  années  où  il  n'en  recueillera  pas, 
si  telle  a  été  l'intention  des  parties,  manifestée  par  les  termes 
de  l'acte  et  par  les  circonstances  :  si ,  par  exemple  .  ces  presta- 
tions sont  un  faible  objet  en  comparaison  du  prix  principal;  s'il 
est  dit  qu'il  donnera  tant  de  vin,  de  cidre,  etc.,  lorsqu'il  en  re- 
cueillera,  ou  s'il  en  recueille.  Il  faut  remarquer,  à  ci  I  -  ard,  que, 
comme  toute  convention  doit  s'interpréter  contre  celui  qui  a 
stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  il  est 
important  que  les  intentions  des  parties  soient  clairement  ex- 
primées. —  Toullier,  t.  7,  n.  .'il  :  Duvergier,  t.  2,  n.  I2.'i;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Bail  à  ferme,  n.  48. 

174.  —  Mais  si  le  prix  entier  du  bail  doit  être  payé  en  den- 
rées produites  par  le   fonds,  il  est  clair  que  le   preneur  i 

rien  lorsque  le  fonds  n'a  rien  produit  :  debitor  interitu  speciei 
liberatur.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc.  cit.;  Rolland  'le 
Villargues,  n.  49. 

•  175.  —  Cette  solution,  toutefois,  suppose  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  faire  dépendre  l'obligation  du  fermier  de  la  per- 
ception des  fruits.  Si  cette  intention  n'était  pas  établie,  et  si, 
d'ailleurs,  le  fermier  n'était  pas  libéré  au  moyen  de  la  remise 
qu'il  aie  droit  de  demander  sur  le  prix  du  bail  pour  perte  de  toul 

OU  partie  de  la  récolte,  il  devrait  acheter  les  denrées  de  I' 

et  île  la  qualité  déterminées  el  de  les  livrer  au  bailleur.  —  Du- 
vergier, loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n.  50. 

170.  —  L'art.  129,  C.  proc,  relatif  au  mode  suivant  lequel 
doivent  avoir  lieu  les  restitutions  de  fruits,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  il  s'agit  de  liquidation  ou  évaluation  de  ferma 
nature,  que  le  fermier  esl  en  retard  de  livrer.  ■ —  L'évaluation 
de  ces  fermages  peut  être  faite  d'après  les  seules  mercuriales 
des  époques  auxquelles  devaient  avoir  heu  les  livraisons;  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  pour  base  de  leur  évalua- 
tion les  prix  communs  de  l'année.  —  Cass.,  29  nov.  ls:to.  . li- 
ston ,  [S.  et  P.  chr.] 

177.  —  Mais  lorsque  le  bail,  dans  lequel  sont  stipulées  cer- 
taines  redevances   en    nature,  permet  au  bailleur  île  les  exiger, 

ou  au  fermier  de  s'en  libérer  en  argent,  comment  doit  alo 
faire  l'évaluation,  si  les  bases  n'en  onl  poinl  été  déterminées 

par  le  bail?  —  A  cet  égard,  et  en  l'absence  de  Imite   clause  de 
nature  a  éelauvr  les  juges,  M.  Troplong  (n.  071!     enseigne  qu'il 
y  a  une  distinction  à  l'aire  :  la  conversion  en  argent  de  I 
devance   fixée  est-elle  demandée  pour  tous  les  terni 
restant  à  échoir,  d'une  façon    définitive,  on    prendra  le  prix 
moj    n   d'un   certain   nombre  d'années  échues,   compensation 

faite  des  bonnes  ,  des  médiocres  el  des  mauvaises.  —  Si  la  emi- 

i  n'est  demandée  que  pour  l'année  où  l'on  se  trouve, 
l'évaluation  devra  évidemment  se  l'aire  d'après  le  prix  des  den- 
rées de  l'année,  puisque  le  prix  en  ai  \'at 

du  prix  en  nature. 

178.  —  Il  a  été  jugé  que.  en  cas  de  fermage  payable  en 
grains,  avec  stipulation  que  le  bailleur  pourra   exiger  le  fer- 
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mage  en  argent  d'après  le  prix  ries  grains  vendus  au  marché, 
l'arrêf  qui  juge  que  le  fermage  sera  fixé,  non  d'après  le  prix  des 
grains  de  la  récolte  de  l'année,  mais  d'après  le  prix  des  grains 
des  dernières  mercuriales,  sans  distinction  de  récoltes,  ne  fait 
qu'interpréter  un  bail  et  devient  inattaquable  en  cassation  sous 
ce  rapport.  En  vain  dirait-on  qu'il  viole  la  règle  que  le  fermage 
en  argent  représente  le  fermage  en  nature.  —  Cass.,  18  fevr. 
1828,  Papillon,  [S.  et  P.  chr.l 

179.  —  Troplong  loc.  rit.)  approuve  cet  arrêt,  et  n'y  voit 
qu'une  interprétation  d'acte.  La  question,  dit-il,  a  été  réduite, 
en  effet,  à  une  simple  appréciation  d'actes  par  la  Cour  de  cas- 
sation,  et  il  était  difficile  qu'il  en  fût  autrement.  Mais,  au  fond, 
le  procès  avait-il  été  bien  jugé  par  la  cour  de  Paris?  La  néga- 
tive est  soutenue  par  M.  Duvergier  (t.  2,  n.  125;.  Cet  auteur 
pense  que  c'était  l'estimation  des  fruits  recueillis  dans  l'année 
même,  el  non  a  une  autre  èpoi|ue,  < g i ■•-  le  preneur  pouvait  offrir 
ou  que  le  bailleur  avait  droit  d'exiger.  <<  Quand  il  s'agit  de 
grains,  dit-il,  l'erreur  est  moins  choquante,  parce  que  le  prix 
ne  varie  pas  d'une  manière  considérable.  Mais  supposons  qu'il 
fût  question  d'un  fermage  payable  en  vin  et  dont  le  fermier  au- 
rait droit  île  se  libérer  en  argent,  ce  serait  incontestablement 
d'après  les  ventes  du  vin  récolté  dans  l'année  que  devrait  se 
faire  l'estimation.  A  mesure  que  le  vin  vieillit,  son  prix  s'élève; 
d'ailleurs,  chaque  année,  la  qualité,  et  par  suite  la  valeur,  pré- 
sente d'énormes  différences.  L'on  ne  peut  donc  entendre  la 
clause  autrement  que  je  ne  l'ai  dit.  Enfin,  dans  l'usage,  c'est  le 
sens  qu'on  lui  a  toujours  donné;  et  l'art.  1159  veut  que  ce  qui 
est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où 
le  contrat  est  passé.  Si  la  violation  de  cet  article  n'a  point  en- 
traîné la  cassation,  c'est  parce  que  la  disposition  qu'il  contient 
esl  plutôt  un  conseil  donné  aux  magistrats  qu'une  règle  rigou- 
reuse dont  il  leur  soit  impossible  de  s'écarter.  » 

180.  —  Citons  comme  application  de  cette  idée  que  les 
clauses  ambiguës  doivent  s'interpréter  selon  l'usage  des  lieux, 
un  arrêt  qui  a  décidé  qu'en  l'absence  de  toute  explication,  on 
ne  1 1. lit  entendre  par  drâlées,  dans  le  prix  d'un  bail  à  ferme 
donl  le  prix  principal  est  payable  en  grains,  froment  et  seigle, 
que  le  beurre,  les  œuTs,  volailles  et  porcs,  et  non  d'autres  grains 
tels  que  blé,  sarrasin  et  avoine,  ni  une  prestation  en  foin.  — 
Grenoble,  '■'<  févr.  1819,  Rendet,  [P.  chr.] 

181.  —  Le  paiement  du  fermage  doit  se  faire  au  lieu  con- 
venu. D'après  les  principes  généraux,  ce  serait  au  lieu  du  do- 
micile du  fermier  que  devrait  se  faire  le  paiement.  Mais  presque 
toujours  on  stipule  dans  le  bail  qu'il  sera  fait  au  domicile  du 
bailleur.  —  Troplong,  n.  671  ;  Pothier,  Obligat.,  n.  559;  Lmi<i>/>  , 
n.  136. 

182.  —  De  Là  il  résulte  que,  lorsque  ce  prix  se  compo 
tout  ou  en  partie  de  redevances  en  nature,  et  que,  duranl  le 
trajet,  ces  redevances  périssent,  même  sans  la  faute  du  fermier, 
la  perte  néanmoins  retombe  sur  lui  et  non  pas  sur  le  bailleur; 
car  elles  sont  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
arrivées.  —  Troplong,  n.  671  ;  Duvergier,  n.  129. 

183.  —  Mais  si ,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur  change 
sa  résidence  et  va  s'établir  dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier, 
il  devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  recevoir  le 
prix  au  lieu  indiqué  dans  le  bail,  car  il  ne  peut  aggraver  par 
son  seul  fail  la  condition  du  fermier,  conformément  à  la  maxime 
t.  Verno aliéna  facto  prxgi  avari débet».  —  Pothier,  n.  137;  Trop- 
long,  n.  072;  Duvergier,  n.  127. 

184.  —  i  lependanl  si  la  nouvelle  résidence  était  peu  éloignée 
de  la  première,  le  fermier  ne  serait  pas  fondé  à  élever  des  dif- 
ficultés. —  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit. 

185.  —  Ce  que  nous  disons  du  changement  de  domicile 
s'appliquerait  au  cas  d'aliénation  de  l'héritage  affermé,  si  le 
propriétaire  n'avait  pas  le  même  domicile  que  son  vendeur.  — 
Troplong,  loc.  cit. 

180.  —  Conformément  a  la  règle  posée  par  l'art.  1728,  C. 
eiv.,  le  prix  du  bail  doit   être  payé  aux   époques  fixées   par  la 
convention,  et,  à  défaut  de  stipulai  ion   expresse,  aux  époques 
fixées  par  les  usages  locaux.  —  Dans  le  cas  où  il  n'exi 
pas  d'usage,  le  paiement  serait  exigible  à  la  lin  de  l'année.  — 

Duvergier,  n.  1  211. 

187. —  L'usage  du  pays  d'Artois,  ci  notamment  de  La  com- 
mune rie  la  Vieille-Eglise,  est,  à  moini   de  clau  e  dérogatoire 

dans  le  bail,   que  le  fermier  entrant,   bien  qu'il   n'ait   pas  la 

ince    immédiate   de  la   portion  de   terre   ensemencée  en 

grains  d'hiver  par  le  fermier  sortant,  et  qui  compose  la  tierce 

Répertoire.  —  Tome  VI. 


sole,  n'en  paie  pas  moins  la  totalité  des  fermages  et  contributions 
du  premier  terme  ou  semestre  de  son  bail,  sauf  à  lui,  lorsqu'il 
sortira,  à  enlever  la  récolte  de  la  même  tierce  sole  sans  payer 
aucune  portion  du  premier  terme  du  bail  suivant.  —  Douai  26 
avr.  1839,  Loquez,  [P.  39.2.450] 

188.  —  De  ce  que  le  paiement  des  fermages  doit  se  faire 
aux  époques  convenues,  il  suit  qu'il  ne  peut  être  ni  retardé 
par  le  fermier  ni  exigé  par  anticipation  de  la  part  du  propriétaire. 

189.  —  Le  fermier  ne  pourrait  retarder  le  paiement  sous 
prétexte  qu'il  pourra  être  plus  tard  déclaré  créancier  du  proprié- 
taire. Par  exemple,  le  fermier  ne  peut  prétendre  compenser 
avec  les  fermages  échus  le  prix  des  engrais,  semences  ou  amé- 
liorations par  lui  faites  :  l'estimation  de  ces  améliorations  ne 
pouvant  légitimement  s'opérer  qu'à  l'expiration  du  bail.  — 
Bruxelles,  8  vent,  an  IX,  Van  yElbrouck,  [S.  chr.] —  Ce  n'est 
là,  au  surplus,  que  l'application  d'un  principe,  général,  d'après 
lequel  la  compensation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  dettes 
liquides  et  exigibles.  —  V.  infrà,  v°  Compensation. 

190.  —  Si  le  fermier  ne  peut  retarder  l'époque  du  paiement, 
le  propriétaire  de  son  côté,  ne  peut  exiger  un  paiement  anti- 
cipé. Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges,  en  condamnant 
un  fermier  à  payer  le  prix  de  son  bail,  ne  peuvent  changer 
l'ordre  des  paiements  et  anticiper  les  échéances  fixées  par  le 
bail  (L.  2  therm.  an  III,  art.  91.  —  Cass.,  22  brum.  an  V,  Lefau- 
queux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  les  paiements  anticipés  de  fer- 
mages, V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  1 174  et  s. 

191.  —  Exception  est  faite  à  ce  principe  en  cas  de  faillite. 
—  V.  pour  le  cas  de  la  faillite  du  preneur,  infrà  .  v°  Faillite. 

192.  —  Avant  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites  ,  il  avait 
été  jugé  qu'en  cas  de  faillite  d'un  fermier  de  biens  ruraux,  le 
propriétaire  ne  pouvait  obliger  les  syndics  provisoires  à  lui 
payer  ses  fermages  échus  et  à  résilier  le  bail.  Il  fallait  qu'il  at- 
tendit pour  former  ces  demandes  que  les  syndics  provisoires 
eussent  été  remplacés  par  des  svndics  définitifs.  —  Cass.,  4  avr. 
1811,  Bréant,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  Cet  arrêt  a  cessé  d'être  applicable  depuis  que  la  loi 
de  1838  sur  les  faillites  a  supprimé  toute  distinction  entre  les 
syndics  définitifs  et  provisoires  (V.,  au  surplus,  sur  le  droit  du 
bailleur,  en  cas  de  faillite  du  fermier,  art.  450,  C.  comm.). 

194.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  de  déconfiture  du  fermier  à 
qui  un  bail  à  ferme  a  été  consenti  solidairement  avec  sa  femme, 
la  solidarité  stipulée  entre  les  époux  donne  le  droit  à  la  femme 
de  se  faire  maintenir  dans  la  location  ,  à  la  charge  de  remplir 
toutes  les  obligations  du  bail.  —  Dans  ce  cas,  la  femme  n'est 
pas  assujettie  à  fournir  caution  lorsque  le  mobilier  garnissant 
la  ferme  est  suffisant  pour  couvrir  les  fermages  annuels,  et  que 
les  terres  sont  en  bon  état  de  culture.  —  Les  bailleurs,  tout  en 
ayant  le  droit  de  faire  résilier  le  bail  à  l'égard  du  mari  insolva- 
ble, peuvent  néanmoins  exiger  que  ce  dernier  reste  chargé  con- 
jointement et  solidairement  avec  sa  femme  de  l'exécution  du 
bail.  — Nancy,  13  déc.  1844,  Grison,  [S.  46.2.14.';,  P.  45.2.564, 
D.  45.2.68] 

195.  —  En  outre  du  prix  de  fermage,  le  bail  peut  imposer 
au  fermier  diverses  obligations,  mettre  à  sa  charge  diverses 
prestations,  comme  de  faire  des  charrois,  d'opérer  des  trans- 
ports. Lorsque  le  bail  impose  au  fermier  l'obligation  de  faire 
des  charrois  pour  le  bailleur,  ce  dernier  ne  peut  les  exiger  au 
moment  des  récoltes  ou  des  semences,  il  doit  attendre  un  mo- 
ment plus  opportun  pour  le  fermier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour 
lui  une.  impérieuse  nécessité.  —  Pothier,  n.  205;  Troplong,  t. 
2,  n.  677;  Duvergier,  t.  2,  n.  130. 

196.  —  Lors  même  que  cette  nécessité  existe,  si  le  bailleur  y 
a  donné  lieu  par  sa  faute,  par  exemple  en  attendant  au  mo- 
ment des  récoltes  pour  taire  faire  ces  charrois,  lorsqu'il  pouvait 
les  faire  l'aire  plus  tôt,  il  doit  dédommager  le  fermier  du  préjudice 
qu'il  lui  cause  par  l'inopportunité  de  sa  demande.  — Pothier, 
n.  205;  Duvergier,  loc.  oit. 

197.  —  Le  fermier  qui  s'est  engagé  à  transporter  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  réparer  les  bâtiments  de  la  métairie  ,  ne. 
doit  ces  transports  qu'eu  égard  à  l'état  où  ladite  métairie  se 
trouvait  lors  du  bail.  Si  le  propriétaire  y  fait  des  changements, 
si ,  par  exemple,  il  veut  substituer  une  couverture  en  tuiles  à 
une  couverture  en  chaume,  le  fermier  ne  sera   point  obligé  an 

>  irl   des  tuiles,  car  sa  position  ne   peut   être  aggravi 
le   l'ait  du  bailleur.   --  Pothier,  n.  297;  Troplong,  t.  2,  n.  679; 
Duvergier,  loc  cit. 

198.  —  De  même  ,  si  la  ferme  est  incendiée,  le  fermier  n'est 
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point  oblige  de  faire  les  transports  nécessaires  à  la  reconstruc- 
tion; c'est  là  un  événement  in  m  dehors  des  stipula- 
tions du  bail,  qui  n'ont  trait  qu'aux  réparations  d'entretien ,  à 
moins  que,  par  l'extension  de  leurs  termes,  elles  n'embi  i 
tous  les  cas,  linaires  et  i  >:i  >.  —  Pottiier,  n.  208; 
ïroplong,  n.  679  i  '  680;  Duvergii  r,  loc.  cit. 

199.  —  Lacourde  Bourges  a  jugé  que  le-  prestations, 
que  les  charrois  stipulés  dans  un  bail,  ne  s'arréragent  pas;  et 
que,  ilés  lors,  le  bailleur  ne  peut  en  réclamer  le  prix  lorsqu'il 
n'a  pas  demandé  ces  prestations  en  temps  et  lieu.  —  Peu  im- 
.  d'ailleurs,  que  le  bailleur  produise  une  sommation  faite 
au  colon  ,  si  cette  sommation  est  restée  isolée  et  qu'il  n'y  ail 
pas  été  donné  de  suite.  —  Bourges,  C  avr.  1832,  M  i rt in,  [S.  32. 
2.488,  P.  chr.  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  131  ;  Troplong,  t.  I, 
n.  330. —  ...  Sauf  les  circonstances,  dit  ce  dernier  auteur 
quelles  ont,  en  pareille  matière,  une  grande  influe: 

200. —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  fermier  s'esl  obligé, 
son  bail,  de  voiturer  telles  choses  qu'il  plairait  au  bailleur,  il 
I"  ni  être  contraint  de  conduire  en  un  lieu  désigné  par  ce  der- 
nier des  denrées  formant  le  prix  du  bail,  alors  mémo  qu'elles 
auraient  été  stipulées  livrables  à  la  ferme.  —  Cass.,  I"  avr. 
1819,  Seigle,  S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  lifévr.  1818,  sous  Cass., 
1er  avr.  1819,  précité.  —  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  128  et  s. 

201.  —  Mais  M.  Duvergier  fail  remarquer  avec  raison  (n. 
129  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  dernier  cas  comme  de  celui  où  le 
fermier  est  tenu  d'acquitter  le  fermage  au  domicile  du  bailleur, 
el  que  le  fermier  qui  transporte  les  redevances,  en  exécution 

clause  qui  l'oblige  à  faire  des  charrois  pour  le  compte  du 
bailleur,  n'est  tenu  des  risques  durant  le  voyage  que  comme 
voilurier  ordinaire;  il  n'est  donc  responsable  de  la  perte  que  si 
elle  a  été  causée  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

202.  —  Un  fermier  ne  peut  être  contraint  par  voie  de  saisie- 
gagerie  à  l'exécution  de  l'obligation  à  lui  imposée  par  le  bail  de 
marner  les  terres  affermées  ,  lorsqu'il  résulte  du  bail  que 
obligation  ne  peut  pas  être  considérée  comme  faisant  partie  des 
fermages  annuels.  —  Paris,  2  févr.  1825,  Pajot,  [S.  el  P. 
chr/ 

203.  —  Sur  le  paiement  de  l'impôt,  nous  n'avons  qu'à  ren- 
voyer à  ce  qui  a  été  dit  supra,  v  Bail  en  général],  n.  1270  el  3. 
Signalons,  toutefois  encore,  quelques  décisions  intéressantes, 
plus  spécialement  applicables  au  bail  à  ferme.  Les  contributions 
foncières  qu'un  fermier  est  tenu  d'acquitter,  doivent  être  consi- 
dérées  comme  formant  une  portion  du  prix  de  la  ferme.  —  Cass., 
18  oct.  1809,  Domaine,  [S.  el  P.  chr.] 

204.  —  Le  fermier  qui  s'oblige  i  paj  r  tous  les  impôts  pré- 
vus et  imprévus  n'est  pas  réputé  par  cela  même  s'être  obligé  au 
paiement  d'impôts  qui  seraient  créés  par  une  loi  nouvelle. 

205. —  Spécialement,  le  fermier  qui,  antérieurement  à  la 
loi  de  1791,  s  est  obligé  dans  son  bail  au  paiement  des  in 

is  et  imprévus,  n'est  pas,  par  cela  même,  tenu  du  paie- 
ment de  la  contri  mtion  foncière  créée  par  cette  nouvelle  loi.  — 
L'obligation  de  payer  cet  impôt  ne  saurait  être  imposée 
mier 
nouv 

200.  —  Au  surplus,  le  fermier  chargé  par  son  bail  du  paie- 
ment des  impositions  ne  doit  payer  que  celles  des  années  dont 
il  fait  les  récoltes.  Ainsi,  le  fermier  qui  est  entré  en  jouissance 
107,  n'a  pas  t '■  t . •  tenu  d  leuble  a  et  ! 

chargé  pour  la  récolte  de  1806,  bien  que  la  perception  n'i 
eu  lieu  qu'en  1807. —  Paris,  9  janv.  1809    i 

207.  —Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  la  d 
prescrit.-  par  l'art.  23,  L.  21  avr.  1832,  et  n'est  p 

de  l'impôt ,  lorsque  son  fermier.   ,  contri- 

butions, quitte  la  ferme  et  en  confie  la  garde  à  un  tiers  qui,  à 
l'expiration  du  bail,  sort  de  l'immeuble  sa  impôts 

portés  personnellement  à  sa  charge.  —  Cons.  d'Iït.,   Il  janv. 
:       '  trib.,  1"  n  ISS'.i 

208.  —  Aux  .  2277,  C.  civ.,  le  prix  de  ferme 
biens  rurau                 criptible  pour  cinq  ans. 

209.  —  De  ce  que  les  contributions  fon  un  fermier 

ferme 
V.  supra,  n.  203),  il  suil  q 

eux-mêmes,  à  la  prescription  d  is  que 

plus,  délai, 

mtant  contre  le  fermier.  —  Cass.,  18  oct.  1809, 
précité. 


r  en  compensation  du  droit  de  dîme  supprimé  par  les  lois 
velles.  —  Bruxelles,  27  déc.  1810,  Coddins,  [S.  chr.]  —  V. 
léral  ,  n.  1295  et  s. 


§  3.  Culture. 

210.  —  Le  fermier  doil  cultiver  en  bon  père  de  famille  (C. 
civ.,  art.  1766).  —  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  vigne,  il  doit  la  fa- 
çonner, la  fu 

d'une  terre,  il  doil  l'entretenir  d'engrais ,  ménager  ses  forces  et 
en  temps  convenable  (L.  2o,  S  3,  11..  /     . 
.  —  Pothier,  n.  190;  Troplong,  t    2,  n.  003;   Duvergier, 
t.  2,  n.  96  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  i,  S  371,  p.  506. 

211.  —  <*  Le  fermier  est  eir  .  par  l'usage,  de  bê- 
cher au  pied  des  pommiers,  de  pi  >lants  contre 

-'iaux  ,  de  détruire  les  taupes  et  les  fourmilière?,  d'enle- 
mauvaises  herbes —  Guillouanl.  t.  2,  n.  531. 

212.  —  Quant  à  l'obligation  de  remplacer  les  arbres  m^rts, 
ues  auteurs  la  mettent  a  la  charge  du  fermier  Ruelle,  H  n, 

ipr.,  u.  546),  mais  il  en  est  autrement  dans  les  contrées, 
notamment  la  Normandie ,  où  l'usage  contraire  est  suivi.  — 
i  iuillouard  ,  t.  2,  n.  529. 

213.  —  Comme  la  culture  des  terres  a  des  objets  très-divers 
et  que  d'ail!  procédés  varient  suivant  les  localités,  c'est 
d'après  les  usages  suivis  dans  la  iù  se  trouvent  le  fonds 
affermé  que  les  tribunaux  -i  le  fermier  a  donné 
les  soins  et  la  culture  convenables.  —   Duvergier,  t.  2,  n.  95. 

214.  —  Ils  doivent  aussi  tenir  compte,  dans  une  juste  mesure, 
des  progrès  de  la  jronomique. —  1 

215.  — Ainsi  il  était  d'usage  autrefois  r  les  terres, 
c'est-à-dire  de  les  diviser  en   trois  porti- 

dont  on  laissait  chaque  année  en  jachères  l'une  ou  l'autre.  L'on 
pensait  que  le  temps  de  repos  était  nécessaire  au  sol,  entretenait 
sa  fertilité;  ce  procédé  de  culture  est  e  dans  quel- 

ques régions.  Mais  il  est  aujoui  onnu  qu'on  peut  sans 

inconvénient  demander  chaque  année  à  un  terrain  une  nouvelle 
récolte,  si  d'une  part,  l'on  varie  les  semences  de  manière  qu'elles 
y  trouvent  la  nourriture  qu'elles  si  d'autre  part ,  i 

nouvelle  au  moyen  d'engrais  ou  de  fumier  les  principes  fertili- 
sants du  sol. 

216.  —  Si  un  fermier,  à  qui  son  bail  impose  l'assolement 
triennal,  mettait  en  culture  toutes  les  terres,  en  alternant  les 
récoltes  dans  un  ordre  déterminé,  pourrait-il  être  considéré 
comme  manquant  aux  devoirs  d'un  bon  père  de  famille?  La  plu- 
part des  auteurs  décident  que  la  prohibition  de  dessoler  doit 
être  considérée  comme  une  clause  n  mnulée  par 
l'usage  contraire  et  les  progrès  de  l'agricull  mnent  faire 

lu  fermier,  dit  Troplong,  de  ses  soins  éclairés  pour  amé- 
liorer la  culture...  La  clause  prohibitive  ne  peut-elle  pas  être 
écartée  comme  l'expression  d'une  réserve  de  style  »?  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  603;  Merlin,  Hép.,  v  I  nt;  Duvergier,  t. 
2,  n.  99;  Duranton  .  t.  17.  n.  183;  Laurent,  t.  2 

217.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  le 
dessolement  peut  être  justifi  iu'il  soit  expres- 

baux.  —  Bruxelles,  2i  mars  1807,  Che- 
val ,  [S.  et   P.  chr. 

218.  —  ...  Qui  par  une  culture  bien  enten- 
due et  par  des  engrais  suffisants  ,  conserve  à  la  terre  ses  prin- 

Sl  pas  tenu  de  s  ir  à  l'assolement 

triennal  prescrit  par  les  anciens  baux,  pourvu  qu'il  rende  les 
terres  à  sa  sortie  dans  issolement  o  ues. — 

Orléans,  21  juill.  1877,  Camus,  S.  77.2.292,  P.  77.1163 

219.  —  Toutefois,  la  «  Douai  a  rendu  un  arrêt   en 
mtraire,    lux  termes  duquel  la  clause  d'un  bail  à  ferme 

qui  interdit  au  fermier  la  .  el   l'assujettit  à 

lisser  -  une  certaine  quantité  d    I 

cite  el  obligatoire ,  que!  que  puisse 
être  l'usage   contraire  existant  dans  la  localité  pour   la  culture 

lies    ter 

en  cultivant   le  sol  8  jachères,  il  y  a  lieu  d'allouer  des  domma- 

i  ud  aux  avant  i 
ce  dernier  de  l'i  cécu    m 
mars  1846,  Mouronval,  S,  17.2.385,  1'.  16.2.109,  I'.  t7.2.207 

220.  —A  imme  le  dil  la  cour  de  Douai ,  li 
priétaire,   maître  de  sa  chose,  p  u  fermier  telles 
con  litions  q               li  semble  ..et  du  mom  preneur  s'y 
est  soumis,  il  ne  peut  p                                          i.  Mais  la  clause 
en   question   n'a   qu'un    but,                                       lient   de  la   terre 

ei  l'on  peut  dire  que  ci  .  -d  le  fermier  em- 

de  cultui  i  équ         <i  à  celui  des  jachèn 
'  luillo  in  : .  t.  2,  u.  .'121 . 
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221.  —  H  y  a  lieu  de  remarquer,  au  surplus,  que  la  cour  de 
Douai,  malgré  la  doctrine  qu'elle,  a  adoptée,  n'avait  reconnu  en 
définitive  au  profit  du  bailleur  le  droit  de  réclamer  des  domma- 
ges et  intérêts  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  l'inexécution  de 
la  clause  lui  avait  porté  préjudice;  ce  qui  esf  conforme  à  l'art. 
1766,  C.  civ.,  duquel  il  résulte  que  si  les  changements  apportés 
par  le  fermier  dans  la  culture  du  fonds  ne  nuisent  pas  au  bail- 
leur, il  n'y  a  lieu  ni  à  résiliation  du  bail,  ni  même  a  dommages 
et  intérêts.  —  Duranton ,  t.  17,  n.  183. 

222.  —  Que  décider,  si  les  parties  avaient  d'avance  fixé 
les  dommages  et  intérêts  qui  seraient  dus  pour  inexécution  du 
bail?  Devrait-on  appliquer  le  principe  de  l'art.  11112,  C.  civ., 
sur  l'irréductibilité  de  l'indemnité  stipulée  sous  forme  de  clause 
pénale?  Assurément  la  convention,  sorte  de  traité  à  forfait, 
devrait  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  à  la  condition 
toutefois  que  l'existence  du  dommage  allégué  ait  été  préalable- 
ment établie;  car  l'art.  1152,  C.  civ.,  ne  peut  être  appliqué  qu'à 
cette  condition.  —  V.  sur  cette  question,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  10  juin  1832,  Grassot,  [S.  33.2.191,  P.  chr.] 

223.  —  Si  le  fermier,  que  son  bail  laisse  libre  à  cet  égard, 
s'attache  de  préférence  à  la  pratique  des  assolements,  le  pro- 
priétaire ne  sera  pas  fondé  à  s'en  plaindre,  surtout  si  cet  usage 
est  encore  suivi  dans  le  pays.  —  Troplong,  t.  2,  n.  663. 

224.  —  Le  fermier  ne  doit  pas  abandonner  la  culture;  en 
effet,  cet  abandon  détériore  le  terrain,  diminue  sa  fécondité  el . 
par  conséquent,  porte  préjudice  au  bailleur  (C.  civ.,  art.  1766). 
—  Troplong,  t.  2,  n.  662;   Duvergier,  t.  2,  n.  106. 

225.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  un  répit  momentané  que 
l'art.  1766  condamne,  comme  abandon  de  culture.  Mais  autre 
chose  es.t  laisser  la  terre  reprendre  ses  forces  par  un  certain 
temps  de  jachères,  autre  chose,  «  la  faire  languir  dans  une 
stérilité  qui  éteint  sa  vigueur  ».  —  Troplong,  t.  2,  n.  662. 

226. —  Bourjon  [Droit  comm.  de  bi  France,  t.  2,  liv.  4,  lit. 
i,  ch.  3,  p.  43),  enseigne  que  le  fermier  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation du  bailleur,  marner  les  terres,  parce  que  la  marne,  qui 
fertilise  les  terres  pour  un  certain  temps,  les  appauvrit  par  la 
suite.  Mais  cela  est  trop  absolu.  11  est  des  terrains  qu'il  est  né- 
cessaire île  marner  pour  la  culture  et  la  production  du  sol.  Dans 
ces  pays,  l'usage  de  la  marne  est  habituel  et  rentre  dans  les 
conditions  de  la  culture  ordinaire.  Le  fermier  a  alors  le  droit  de 
marner  puisqu'il  ne  fait  que  se  conformer  aux  nécessités  de  la 
culture  et  à  l'usage. 

227.  —  Il  a  été  jugé  que  les  fourrages  des  prairies  artifi- 
cielles doivent  être,  comme  ceux  des  prairies  naturelles,  con- 
sommés dans  le  domaine,  et  que  le  fermier  ne  peut  pas  les 
vendre.  —  Bourges,  9  juill.  1828,  Luchet,  S.  et  1J.  chr.]  — 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  667.  —  V.  anal,  supfà,  v"  Bail  à  colo- 
riage partiaire. 

228.  —  «  Le  sens  de  cette  décision,  dit  M.  Duvergier  (t.  2, 
n.  98),  ne  doit  pas  être  trop  étendu  :  si  un  fermier  habile  trans- 
formait en  prairies  artificielles  des  terrains  jusqu'alors  incultes, 
avec  l'intention  de  créer,  dans  le  fonds  qu'il  exploite,  une 
source  nouvelle  et  spéciale  de  produits,  en  vendant  les  four- 
rages, le  bailleur  ne  pourrait  pas  l'empêcher  de  disposer  du 
fruit  de  ses  travaux,  qui  n'aurait  pas  pour  destination  la  nour- 
riture des  bestiaux  ou  l'approvisionnement  d'engrais  ».  —  M. 
Troplong  (loc.  Cit.),  tout  en  admettant  en  principe  la  solution 


de  l'arrêt   ci-dessus,  adopte  la  limitation  qui  est    faite  par  M. 

le  dans  I' 
dence.     ■  \  .  Potbier,  n-  190. 


I  luvergier,  el  qui  étail  aussi  admise 


ancienne  junspru- 


229.  —  Il  y  a  aussi,  ajoute  M.  Troplong  [loc.  cit.),  des  loca- 
lités où  les  l'oins  sont  considérés  comme  objets  de  commeri  e 
appartenanl  au  fermier.  Cet  usage  existe  dans  certaines  par- 
ties des  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados.  Mais  le  produit 
des  prairies  artificielles  et  de  tous  les  autres  fourrages  j 
regardés  comme  devanl  être  consommés  sur  la  ferm  . 

230.  b"  propriétaire  qui  for contre  le  fermier  me'  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts,  fondée  sur  ce  qu'il  a  vendu  les 
fourrages  des  prairies  artificielles,  ne  peut  èire  déclaré  irrece- 
vable dan  ■  a  demande  par  le  motif  qu'il  aurait  laissé  s'écouler 
le  bail  sans  se  plaindre,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  ;nl  runini  e| 

-•i  abus  de  jouissance.  —  Bourges,  9  juill.  1828,  précité. 

231.  -  H  pourrait  même  invoquer,  pour  la  première  fois,  en 
appel,  ce  nouveau  fait,  si  les  abus  donl  il  se  pis  ;nail  en  pre- 
mière instance  se  rattachaienl  a  celui-là.  —  Même  arrêt. 

232.  le1  même  arrêl  ajoute  que  le  fermier  peut  profiter  de 
la  graine  comme  il  le  fail  pour  les  céréales.        Même  arrêt. 


233.  —  Les  divertissements,  par  le  fermier,  de  foins  et  de 
pailles,  ainsi  que  les  ensemencements  de  terre  sans  fumiers, 
constituent  des  dégradations,  dans  le  sens  de  l'art.  10,  tit.  3, 
L.  Ji  aoûl  1790,  et  de  l'art.  3.  En  conséquence,  c'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  dirigée  pour  rai- 
son deces  faits  par  le  propriétaire  contre  son  fermier.  —  Gass., 
29  mars  1820,  Sebilleau,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  fermier  actionné 
en  justice  de  paix  par  son  propriétaire  ,  pour  fait  de  dégrada- 
tions, s'il  s'est  laissé  condamner  à  des  dommages-intérêts,  ne 
peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement  définitif,  exciper  de  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix,  en  soutenant  que  les  clauses  particu- 
lières de  son  bail  l'autorisaient  à  agir  comme  il  l'a  fait,  et  que 
cette  question  préjudicielle  d'interprétation  du  contrat  devait 
être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  (L.  24  août  1790,  lit.  3, 
art.  10).  —  Cass.,  17  mai  1820,  Pichaud,  [S.  et  P.  chr.] 

235.  —  La  solution  consacrée  par  cet  arrêta  été  admise  par 
Merlin  [Rép.,  v°  Juge  de  paix,  §  16,  n.  3),  et  Carré  (Gompét., 
n.  444);  mais  elle  est  combattue  par  Favard  de  Langlade  [Ré- 
pert.,  v  Justice  de  paix,  §7,  n.  3).  —  V.  aussi,  quant  aux  dé- 
gradations qui  sont  de,  la  compétence  du  juge  de  paix,  Curas- 
son,  t.  1,  n.  358. 

236.  —  Le  fermier  ne  doit  point  employer  la  chose  louée  à 
un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  (C.  civ.,  art. 
fiiii'i  . 

2.37.  —  De  cette  règle  invariable  résulte  pour  le  fermier  une 
première  obligation  :  il  ne  peut  divertir  de  la  ferme  les  pailles 
et  les  fumiers  qui  sont  destinés  à  l'engrais  des  terres.  —  Co- 
quille ,  sur  coût.  Nivernais,  tit.  32,  art.  19;  Pothier,  n.  190; 
Merlin,  Quest.  de  droit.  v°  Fumiers,  §  I  ;  Troplong,  t.  2,  n.  666. 

238.  —  Toutefois  ,  il  faut  faire  exception  à  cette  règle  pour 
les  localités  où  le  pacage  des  moutons  et  d'autres  engrais  entre- 
tiennent suffisamment  la  fertilité  du  sol.  Dans  ces  localités  le 
fermier  peut  librement  disposer  des  pailles  et  fumiers.  —  Mer- 
lin, Quest.,  v"  Fumiers,  §  I  ;  Troplong,  t.  2,  n.  666. 

239.  —  Il  y  a  aussi,  ajoute  M.  Troplong  [loc.  cit.),  des  loca- 
lités où  la  paille  de  seigle  appartient  au  fermier.  Tel  est  l'usage 
de  quelques  coutumes  de  Normandie. 

240.  —  L'engrais  ordinaire  des  fermes  est  celui  qui  provient 
des  étables;  de  là  l'obligation  que  les  coutumes  anciennes  pre- 
naient soin  d'imposer  au  fermier  de  convertir  les  pailles  en  fu- 
mier. Bien  que  cette  clause,  ne  se  trouve  pas  inscrite  dans  un 
bail,  on  doit  néanmoins  admettre  que  les  parties  ont  entendu  se 
soumettre  à  un  usage  qui  s'est  maintenu  depuis  un  temps  im- 
mémorial. —  Laurent,  t.  25,  n.  438. 

241.  — D'ailleurs,  si  le  bailleur  reprend  les  terres  affermées 
sans  faire  constater  leur  état,  et  les  fait  ensuite  cultiver  et  en- 
semencer, il  se  rend  non-recevable  à  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  prétendu  défaut  d'engrais.  —  Amiens,  18  mai  1821, 
Delahaye,  [P.  chr.] 

242.  —  De  ce  que  le  fermier  est  obligé  par  son  bail  de  faire 
consommer  toutes  les  pailles  dans  la  ferme,  il  suit  que  ses 
créanciers  ne  sauraient  les  faire  saisir,  le  fermier  ne  pouvant, 
en  ce  cas,  en  être  considéré  comme  propriétaire.  —  Douai,  12 
avr.  1848,  Druard,  [S.  49.2.671,  P.  50. 1 .320,  D.  30.2.201]  - 
Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  549. 

243.  —  Sur  l'obligation  qui  incombe  au  fermier  sortant  de 
laisser  au  fermier  entrant  les  pailles  et  engrais  non  consommés, 
V.  infrà,  les  conséquences  de  la  fin  du  bail  dans  les  rapports 
du  fermier  sortant  et  du  fermier  entrant. 

244.  —  Bien  que  l'art.  1706  défende  au  fermier  d'employer 
la  chose  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 

Duvergier,  n.  102,  pense  qu fermier  n'en  doit  pas    moins 

avoir  une  certaine  liberté  dans  sa  jouissance.  Ainsi,  dit-il,  il  ne 

I xait  convertir  une  terre  labourable   en  vigne  ou   arrachei 

une  vigne  pour  semer  du  blé;  mais  on  ne  doit  pas  l'empêcher 
de  fain.'  quelques  modifications  sur  le  fonds  qu'il  exploite,  de 
substituer  certaines  cultures  a  d'autres,  et  à  plus  furie  i 

ttre  en  valeur  des  terrains  qui  étaient  en  friche  avanl  le 
bail.  L'intérêl  de  l'agriculture,  du  propriétaire  et  du  fermier  le 
.  eut  ainsi.  —  Pothier,  n.  279. 

215.  —  Mais    |,i    résiliai! lu  bail   d'une    prairie   peut    être 

demandée  par  le  bailleur  contre  le  preneur  qui  en  a  labouré  la 
majeure  partie  el  l'a  i  a  usage  de  séchoir  à  laïque.  — 

H i,  28  août  1846,  Vandermesch,    P.  t7.2.  Ï19 

246.  —  Tout  preneur  d'un  bien  rural  est   tenu  d'engra 
dans  les  lieux  i lestinés  d'après  le  bail   C.  civ.,  art.   176'î  . 


284 


BAIL  A  FERME.  -  Chap.  II. 


Cette  obligation,  indépendamment  de  ce  qu'elle  assure  la  con- 
sommation des  pailles  sur  la  ferme,  a  pour  objel  de  garantir  le 
privilège  du  bailleur  sur  les  récoltes  sans  qu'il  lui  soit  néci 
de  recourir  à  l'exercice  souvent  périlleux  du  droit  de  suite  et  de 
revendication.  —  Mouricault,  Rapport;  Fenet,  t.  14,  p.  33G; 
DurantoD,  t.  17,  n.  188;  Troplong,  t.  2,  n.  683;  Laurent,  t.  25, 
n.443;  Guillouard,  t.  2,  n.  523. 

247.  —  Le  bailleur  a  le  droit  d'exiger  que  le  preneur  se  con- 
forme à  l'art.  1767,  alors  même  que  celui-ci  poudrait  eDgrangi 
dans  les  lieux  dont  il  serait  propriétaire,  et  qu'ainsi  le  bailleur 
n'aurait  pas  à  craindre  l'effet  d'un  autre  privilège.  —  Du\  i  i  gii  : . 
t.  2.  n.  101. 

248.  —  S'il  n'y  avait  pas  de  bail  écrit,  ou  si  le  bail  ne  dé- 
terminait pas  le  lieu  d'engrangement,  il  faudrait  se  conformer  sur 
ce  point  à  l'usage  suivi  dans  la  ferme.  —  Troplong,  t.  2,  n.686. 

2iî).  —  Le  fermier  n'est  pas  obligé  d'babiter  la  ferme,  même 
lorsque  le  bail  lui  interdit  de  sous-louer.  Mais  il  doit  la  faire 
habiter  par  des  gens  qui  puissent  remplir  les  obligations  dont 
il  est  tenu,  et  il  doit,  en  outre,  les  surveiller,  et  conserver,  par 
ses  préposés,  la  direction  de  l'exploitation.  Si  dans  ces  condi- 
tions la  terre  est  bien  cultivée,  le  propriétaire  ne  peut  pas  se 
plaindre.  —  Nancy,  12  juin  1840,  Thiriet,  [P.  40.2.669]  —  Sic, 
Guillouard,  t.  2,  n.  524;  Troplong,  t.  2,  n.  668. 

250.  —  .Nous  avons,  il  est  vrai,  donné  pour  le  preneur  à  co- 
lonage  partiaire,  une  solution  différente,  mais  cela  tient  à  ce 
qu'il  y  a  là  une  garantie  nécessaire  non  plus  seulement  pour  la 
bonne  administration  du  domaine,  mais  encore  et  surtout  pour 
le  partage  des  fruits  que  le  propriétaire  doit  être  à  tout  instant 
à  même  de  surveiller. 

S  4.  Réparations  locatives. 

251.  —  Le  fermier  est  tenu  de  faire  les  réparations  locatives 
qui  peuvent  être  nécessaires  (C.  civ.,  art.  172o  .  Mais  la  loi 
n'ayant  pas  déterminé,  en  ce  qui  touche  les  baux  à  ferme,  ce 
qu'on  doit  entendre  par  réparations  locatives,  c'est  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  à  y  suppléer.  Duvergier  prétend,  au  sur- 
plus, t.  2,  n.  103,  que  l'omission  du  législateur  peut  être  à  bon 
droit  réputée  volontaire,  en  ce  que  la  plupart  des  réparations 
qui  incombent  au  fermier  à  titre  de  réparations  locatives  peu- 
vent être  considérées  comme  des  travaux  de  culture  qui,  par 
leur  nature  même,  sont  à  sa  charge. 

252.  —  En  outre,  et  quoique  la  loi  ne  renvoie  pas  expressé- 
ment aux  usages  locaux,  comme  elle  le  fait  en  ce  qui  touche  les 
baux  des  maisons,  il  y  aura  lieu  de  s'y  reporter  quand  il  en 
existera.  —  Troplong,  t.  i,  n.  180. 

253.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  loi  n'ayant  pas  désigné  les 
réparations  de  menu  entretien  à  la  charge'du  fermier,  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  canaux,  a  laissé  aux  tribunaux  le  pou- 
voir de  les  déterminer,  d'après  leur  nature,  l'usage,  ou  les  sti- 
pulations du  bail;  que  la  décision  des  juges  à  cet  égard  ne  peul 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  24  nov.  1832,  Gauguier 
[S.  33.1.237,  P.  chr.J 

254.  —  En  ce  qui  concerne  les  maisons  d'habitation  et   les 
nts  faisant  partie  de  la  ferme,  les  règles  sur  les  répara- 
tions à  faire  sont  les  mêmes  que  dans  le  bail  à  lover.  —  Y.  ce 
mot. 

255.  —  Les  réparations  d'entretien  à  un  canal  servant  au 
jeu  d'un  moulin,  peuvent,  par  leur  nature,  être  considérées 
comme  réparations  locatives  h  te  charge  du  preneur.  -  .\ 

s  aoûl  1831,  sous  Cass.,  24  nov.  1832,  précité. 

256.  —  Le  curage  des  fossés  pratiqués  sur  le  domaine  ,  pour 
le  clore  ou  pour  faciliter  l'écoulement  pluviales,  est  à 
la  charge  du  fermier.—  Pothier,  n.  224;  Duvergier.  t.  2,  n. 
Ht!  ,_Troplong,  t.  2,  n.  179. 

257.  —  De  même,  le  curage  des  cours  d'eau  doit  être  consi- 
déré comme  réparation  locative ,  à  la  charge  du  fermier,  lorsque, 
d'après  l'usage,  l'opération  a  lieu  à  des  termes  périodiques  qui 
viendront  a  échoir  pendant  la  durée  du  bail  C.  civ.,  art.  1754; 
L.  I  \  flor.  an  XI).-  r,  t.  2,  n.  105. 

258.  —  Quant  aux  fossés  pratiqués  dans  les  pays  maréca- 
geux pour  !  ...  malsaines  et  l'a 

contrée,  leur  curage,  étant  nécessité  par  l'inl 

ublique  et  non  point  par  les  besoins  de  la  culture, 
être  fait  aux  frais  du  propriétaire.  —Troplong,  t.   I,  n. 

250.  —  Les  clôtures  des  étangs  sont  à  la  charge  du  fermier. 


—  Ruelle,  Manuel  des  propr.;  Yaudoré,  Droit  rur.,  t.  2,  n.  88; 
Duvergier,  t    2,  n.  104. 

260.  —  L'entretien  des  haies  vives  dont  les  terres  sont  en- 
closes et  des  échalas  des  vignes,  l'échenili  irbres,  etc., 
sont  également  à  la  charge  du  fermier  (L.  26  vent,  an  IV,  sur  l'é- 
chenillage  des  arbres,  art.  1).  —  Troplong,  t.  l,n.  180;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  104 

261.  —  Suivant  Ruelle  (n.  540),  le  fermier  chargé  de  l'entre- 
tien des  haies  vives,  doit,  par  suite,  remplacer  les  arbres  morts. 
Mais  Yaudoré  (t.  2,  n.  b53)  atteste  que  l'usage  contraire  existe 
en  Normandie. 

262.  —  Les  fermiers  doivent  entretenir  l'aire  des  gra 

et  i ■■  présenter,  à  la  fin  de  leurs  baux,  le  nombre  de  perches  qui 
leur  a  été  livré.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  1 1 '  i . 

263.  —  Sont  également  à  leur  charge  les  réparations  d'en- 
tretien des  pressoirs  et  vaisseaux  vinaires,  et  la  fourniture  des 
petits   ustensiles   nécessaires  aux   opérations   des    vendanges. 

—  Ruelle,  toc.  cit.;  Yaudoré,  t.  2,  n.  88;  Duvergier,  t.  2,  n. 
104. 

264.  —  Suivant  quelques  coutumes,  les  fermiers  devaient 
contribuer  aux  réparations  des  couvertures  en  paille  ,  en  four- 
nissant la  paille,  les  osiers  et  les  gaules  nécessaires. — Yaudoré, 
n.  90.  —  «  Partout  où  cet  usage  est  maintenu  »,  dit  M.  Duver- 
«  gier  (toc.  cit.),  il  doit  être  considéré  comme  faisant  la  loi  'les 
<•  parties.  » 

§  o.  Dénonciation  (les  usurpations. 

265.  —  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  le  fonds 

v.,  art.  1768). 

266.  —  A  défaut  d'avertissement  de  sa  part,  l'art.  171 
clare  le  preneur  passible  de  tous  dépens  et  dommages-iie 

267. —  Ainsi,  si  le  fermier  a  laissé  le  propriétaire  voisin  ac- 
quérir la  possession  annale  d'une  portion  de  terrain  affermé 
sans  avertir  le  bailleur  de  l'usurpation,  il  se  rend  passible  en- 
vers lui  de  dommages  et  intérêts.  —  Pothier,  n.  191  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  688. 

268.  —  La  disposition  de  l'art.  1768,  C.  civ.,  n'est  que  l'ap- 
plication d'un  principe  général  de  justice  et  résulte  de  la  nature 
même  des  rapports  que  le  bail  établit  entre  le  propriétaire  et  le 
fermier.  —  Par  suite,  elle  ne  doit  pas  être  renfermée  rigoureu- 
sement dans  les  termes  employés  par  le  législateur;  elle  peut 
être,  au  contraire,  étendue  par  analogie  à  tous  [es 
blables. 

269. —  Le  fermier  est  tenu  de  dénoncer,  non  seulement  les 
usurpations  proprement  dites ,  mais  encore  tous  les  faits  qui 
troublent  sa  jouissance  et  portent  atteinte  aux  droits  du  bail- 
leur, tels  que  les  obstacles  apportés  à  l'exercice  d'une  servitude 
due  à  la  ferme  par  le  fonds  voisin.  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  3, 
n.  1473;  Duvergier,  t.  2,  n.  113;  Troplong,  t.  2.  n.  689. 

270.  —  II  résulte  même  d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  cassation 
que  le  fermier  est  tenu  de  dénoncer  non  seulement  les  troubles 
de  fait  qui  peuvent  préjudiciel-  au  bailleur,  mais  encore  les  trou- 
bles de  droit,  c'est-à-dire  les  actes  extrajudiciaires  qui  viennent 
delà  part  des  tiers,  manifester  des  prétentions  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  du  bailleur.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  Huot, 
[S.  et  P.  chr.]  -  <;•■.  Troplong,  t.  2,  n.  fi'.HI;  Kavard  de  I.an- 
glade,  v"  Complainti .  §  2,  n.  6.  —  Toutefois,  Duvergier  (n.  1 1  i 
n'admet  pas  la  doctrine  de  cel  arrêt:  d'après  lui,  l'action  inten- 
tée contre  le  fermier,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  au  droit  de 
propriété,  étant  mal  dirigée,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  obliger  le 
fermier  à  dénoncer  au  propriétaire  des  actes  qui  n'ont  aucune 
vertu  ni  valeur  contre  lui. 

271.  —  Jugé  dans  tous  les  cas,  et  avec  raison,  que  le  trou- 
ble de  droit  est  censé  commencer  au  jour  où  l'acte  eztraiudiciaire 
qui  le  constitue  a  été  signifié  au  fermier,  et  non  du  jour  où  le 
fermier  l'a  dénoncé  au  propriétaire.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  601  :  Duvergier,  loc. 

272.  —  l,\i\  il  prescrit  par  l'art.  I7tis  doit  être 
donné  dans  les  mêmi  b  délais  que  ceux  qui  sont  prescrits  ei 

i  vaut  la  distance  des  lieux  (C.  civ.,  art.  1768  . 
27:$.  —      Mais  il  est  certain,  dil  Dui  -  2,  n.  III) 

une  e lamnation  en  dommages-intérêts    ne  peut  être 

prononcée  contra  le  preneur  à  cause  du  retard  dans  I  envoi  de 
t  avertissement .  lorsqu'il  n'en  est  pas  résulté  de  préjudice  pour 

le    bailleur. 
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274.  —  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  de  cet  avertisse- 
ment. Peu  importe  donc  dans  quelle  forme  il  a  été  donné,  pourvu 
qu'il  en  soit  légalement  justifié.  —  Troplong,  t.  2,  n.  693;  Du- 
vergier,  t-  -,  n.  110. 

275.  —  Le  bailleur  dont  la  ferme  a  été  successivement  occu- 
pée par  plusieurs  fermiers  doit,  à  l'égard  des  usurpations  dont 
il  se  prétend  victime  par  suite  de  la  négligence  de  ces  fermiers, 
mais  dont  l'époque  serait  incertaine,  s'adresser  aux  détenteurs 
des  pièces  de  terre  usurpées  avant  de  pouvoir  agir  contre  les 
fermiers.  —  Paris,  12  mai  1812,  Mutel,[P.  cbr.] 

276.  —  En  ce  qui  touche  les  actions  possessoires,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  peuvent  être  intentées  par  ou  contre  le 
fermier,  V.  suprà,  v"  Art  ion  possessoire  ,  n.  1 94,  212  et  s. 

277.  —  En  ce  qui  touche  les  abatages  d'arbres  par  le  fer- 
mier, V.  suprà,  v>  Arbres,  n.  143,  144,  283  et  s. 

S  6.  Droits  du  fermier  relativement  à  la  chasse  et  a  la  pèche. 

278.  —  Le  droit  de  chasse  doit-il  être  considéré  comme  un 
de  ees  accessoires  dont  le  preneur  a  le  droit  de  jouir  lorsque  le 
contraire  n'a  point  été  convenu?  Continue-t-il  au  contraire  d'ap- 
partenir au  bailleur,  à  moins  que  le  bail  ne  le  confère  expressé- 
ment au  fermier?  la  question  est  controversée. 

279.  —  A  l'appui  d'un  premier  système,  on  dit  que  la  chasse 
est  un  attribut  du  droit  de  propriété  qu'il  peut  sans  doute  faire 
l'objet  d'une  cession,  mais  qu'il  faut  que  cette  cession  soit  ex- 
presse;  qu'elle  ne  saurait  résulter  implicitement  du  contrat  de 
bail  à  ferme;  qu'en  effet  ce  contrat  concède  seulement  au  fer- 
mier la  jouissance  des  fruits  utiles,  et  que  la  chasse,  en  géné- 
ral ,  n'est  pas  du  nombre  de  ces  fruits  ;  qu'elle  n'est  qu'un  moyen 
de  distraction  ,  un  exercice  d'agrément  qui ,  comme  la  maison 
bourgeoise  construite  sur  la  ferme,  comme  le  jardin  volup- 
tuaire  qui  en  dépend,  fait  partie  tout  naturellement  des  réserves 
du  propriétaire.  On  ajoute  que  le  système  contraire  conduit  à 
reconnaître  au  fermier  le  droit  de  permettre  la  chasse  à  qui  bon 
lui  semble,  et  en  même  temps  de  l'interdire  au  propriétaire  du 
fonds,  ce  qui  est  inadmissible;  enfin,  on  invoque  l'art,  la,  L. 
30  avr.  1790,  qui,  en  permettant  au  fermier  de  détruire  par  des 
Blets  ou  d'autres  engins  le  gibier  répandu  dans  ses  récoltes,  lui 
refuse  ,  dit-on  ,  le  droit  de  le  détruire  par  les  moyens  ordinaires, 
et  suppose  nécessairement  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  chasse.  — 
ïoullier,  t.  4,  n.  19;  Merlin,  Quest.,  vChasse,  n.  13  ;  Troplong, 
t.  1 ,  n.  101  ;  Ben  i;i(  Saint-Prix,  Législ.  de  la  chasse,  p.  133  :  Mar- 
cadé,  art.  1720,  n.  1  ;  Petit,  Truite  du  droit  de  chasse,  l.  1,  ch. 
3,  p.  229;  Loiseau  et  Vergé,  Loi  sur  la  chassi  annotée,  p.  17; 
Foucart,  Droit  administratif,  t.  1,  n.  297;  Aubry  et  Rau  ,  t.  4, 
S  365,  p.  470,  texte  et  note  2;  Guillouard ,  t.  1,  il.  286. 

280.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  tranchée  par 
la  jurisprudence  :  dans  le  silence  d'un  bail  à  ferme,  dit  la  Cour 
de  cassation ,  le  droit  de  chasse  ne  fait  pas  nécessairement  par- 
tie de  la  chose  louée;  la  chasse,  envisagée  sous  un  point  de 
vue  général,  n'est  pas  un  fruit  du  sol;  la  loi  du  30  avr.  1790, 
en  consacrant  l'abolition  de  ce  droit,  en  tant  qu'affecté  à  une 
certaine  classe  de  personnes  ou  à  une  certaine  nature  de  pro- 
priétés, ne  l'avait  par  aucune  de  ses  dispositions  identifié  avec 
le  fait  de  la  jouissance,  à  quelque  titre  que  cette  jouissance  fut 
exercée... 

281.  —  La  loi  du  3  mai  1844  n'a  pas,  à  l'égard  du  fermier. 
introduit  un  droil  nouveau;  aux  termes  des  art.  1,  ,S  2,  et  11, 
§§  l  el  :i.  le  fail  di  chasse  n'esl  légitime  qu'autant  qu'il  a  eu 
lieu  du  consentement  du  propriétaire  et  de  ses  ayants-droit. 
Le  sens  du  mot  ayant-droit  ressort  manifestement  soit  de  l'en- 
semble de  cet  article,  soit  des  diverses  dispositions  qui  s'y  rat- 
tachent; notamment,  dans  son  art.  9,  la  loi  qui,  ainsi  qui  i 
législation  antérieure,  a  distingué  le  fermier  du  possesseur  n'a, 
comme  cette  législation,  attribué  au  premier,  en  matière  de 
chasse,  que  la  faculté  de  repousser  ou  de  détruire  les  animaux 
nuisibles.  Dès  lors,  l'ayant-droit  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1,  n'esl 
autre  que  celui  qui  représente  le  propriétaire  ,  soit  par  déléga- 

tle,  soit  en  vertu  d'une  concession  expresse...  —  Cass., 
13  nov.  1818,  Selves,  [S.  .il',  chr.l;  —  12  juin  lN2x,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  juill- 1845,  ivilegrin,  S,  13.1.774,  P.  13. 
2.297,  D.  45.1.351];  —o  avr.  IS66,  Philip,  S.  00.1.112,  P.  66. 
1099,  I).  66.1.411]  -  Paris,  19  mars  1812,  Huv.il  de  Bonneval, 
S.  el  P.chr.]  — Angers,  14  août  1826,  Monty,  S.  etP.  chr.  - 
Pari  ,  8  janv.  1836,  Uestourbet,  P.  chr.  Grenoble,  19  mars 
1846, Min. pub., [S.  16.2.468,  P.  MS.2.504,D.  io. 2.183]  —  Rouen, 


22  mars  1861,  Mutel,  [S.  61.2.406,  P.  61.1047  —  Riom,  21  déc. 
1864,  Berger,  [S.  65.2.270,  P.  65.1033,  D.  65.2.24] 

282.  —  Plusieurs  auteurs  rejettent  la  doctrine  admise  par 

la  jurisprudence  :  le  droit  de  chasse,  disent-ils,  est  sans  doute 
un  attribut  du  droit  de  propriété;  mais  cet  attribut  peut, 
comme  tous  les  autres,  être  cédé  ou  loué.  Or,  le  fermier  à  moins 
de  stipulation  contraire,  a  la  jouissance  pleine  et  entière  du 
fonds  loué,  et  si  le  gibier  n'est  pas  un  fruit  du  fonds,  c'est  du 
moins  un  avantage  que  l'on  obtient  à  son  occasion,  et  qui  rentre 
dans  l'utilité  qu'il  peut  procurer.  Que  l'on  considère  d'ailleurs 
que  le  droit  de  chasse  est  une  conséquence  du  droit  d'aller  et 
venir  sur  le  fonds,  de  percevoir  les  fruits  et  de  défendre  les  ré- 
coltes contre  toutes  causes  de  dégradations;  «  lors  donc  que  le 
contrat  de  louage  a  transporté  au  fermier  toutes  les  facultés, 
qui  sont,  comme  on  le  voit,  génératrices  du  droit  de  chasse,  il 
faut  bien  reconnaître  que  le  droit  lui  a  été  aussi  transmis  »  i  Du- 
vergier,  t.  I,  n.  73).  —  Enfin  la  loi  du  30 avr.  1790,  art.  1,  accorde 
l'indemnité  due  pour  l'ait  de  chasse  au  propriétaire  des  fruits; 
et  cette  même  loi,  dans  son  art.  15,  dit  que  ce  fermier  peut  dé- 
truire le  gibier  nuisible  dans  ses  récoltes  closes  et  non  cl" 
en  tout  temps.  —  Laurent,  t.  23,  n.  172  ;  Duranton,  t.  4,  n.  286. 

283.  —  C'est  à  ce  système  que  s'est  rangée  la  jurisprudence 
bi  Ige.  —Bruxelles,  6  nov.  1822,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  févr. 
1826,  N...,[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Vaudoré,  Droit  rural,  n.  241;  de 
Gasparin,  Guide  des  •propriétaires  des  biens  ruraux  affermés, 
p.  388.  —  V.  aussi  au  Journal  d,  s  e^ii^eillrrs  uiunieipau.i;  2^ 
année,  p.  1),  une  consultation  de  M0  Ph.  Dupin,  et  (même  an- 
née, p.  117j  une  autre  consultation  dans  le  même  sens. 

284.  —  Duranton  a  soutenu  que  le  droit  de  chasse  ap- 
partient à  la  fois  au  propriétaire  et  au  fermier,  et  qu'ils  peu- 
vent l'exercer  concurremment  (t.  4,  p.  286).  Il  reproduit  d'a- 
bord les  arguments  invoqués  par  Duvergier;  puis,  répondant  à 
l'objection  qui  consiste  à  dire  que  si  le  fermier,  par  la  nature 
seule  du  bail,  pouvait  chasser  et  permettre  de  chasser,  il  pour- 
rait défendre  au  propriétaire  de  le  faire,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  La  conséquence  ne  nous  paraît  nullement  nécessaire, 
puisqu'à  l'égard  du  propriétaire,  plus  spécialement  encore  qu'à 
l'égard  du  fermier,  c'est  une  question  d'intention;  et  tout  doit 
porter  à  penser,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  d'une 
certaine  étendue,  que  le  bailleur  est  censé  s'être  réservé,  pour 
lui  et  les  siens,  la  faculté  de  chasser,  mais  sans  pour  cela  avoir 
nécessairement  entendu  l'interdire  au  fermier...  Quant  au  ler- 
mier,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'empare  de  la  chose  d'autrui, 
puisque  les  animaux  sauvages  n'appartiennent  à  personne  ». — 
V.  dans  le  même  sens,  Proudhon,  Traité  du  domaine  de  pro- 
priété, n.  382. 

285.  —  Marcadé  (sur  l'art.  1720,  n.  1,  p.  442  et  443),  répon- 
dant aux  partisans  de  ces  deux  derniers  systèmes,  l'ait  observer 
très-justement  que  le  droit  de  détruire  les  animaux  nuisibles 
aux  récoltes  n'est  pas  le  droit  de  chasse;  qu'en  effet,  la  loi  de 
1790  a  interdit  l'un  pour  un  certain  temps  de  l'année  (art.  1), 
et  a  déclaré  que  l'autre  peut  s'exercer  en  tout  temps  (art.  15); 
que  le  rapprochement  des  art.  1,  13,  14  et  15  de  cette  loi  mon- 
tre bien  d'ailleurs  que,  si  elle  reconnaît  le  droit  de  chasse  aux 
propriétaires  et  possesseurs,  elle  ne  comprend  pas  le  fermier 
parmi  ces  derniers,  puisque,  dans  l'art.  13,  parlant  du  droit  de 
détruire  les  animaux  nuisibles,  elle  déclare  permis  en  tout 
temps...  de  détruire  le  gibier  nuisible  aux  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs et  même  au  fermier,  limitant  ainsi  expressément  le 
droit  de  celui-ci. 

286.  —  Tout.-:  \A  idé  loc.  cit.  esl  d'avis  de  faire  ex- 
ception à  la  règle  consacrée  par  la  jurisprudence  pour  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  location  ayant  pour  objet  l'agrément  même  du 
fonds  loué.  «  Ainsi,  dit-il,  quand  un  propriétaire,  dont  la  ferme 
est  louée  à  Pierre,  loue  à  Paul  la  maison  bourgeoise,  les  jar- 
dins, les  bosquets,  les  promenades,  eu  un  mot,  les  réserves 
quelconques  qu'il  a  sur  cette  ferme,  il  est  clair  que  Paul  aura 
le  droit  de  chasse,  s'il  n'est  pas  excepté,  puisqu'il  fait  partie  de 
ces  réserves.  » 

287.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  location  i 
maison  d'habitation  et  d'un  parc  y  attenant,  le  tout  cl 
murs,  comprend  au  profit  du  locataire  le  droit  de  chasse,  et  que 
la  réserve  que  fait  le  bailleur  pour  lui-même  de  la  faculté  de 
chasser  à  des  époques  déterminées  n'implique  pas  nécessaire- 
ment l'interdiction  au  locataire  d'user  du  droit  de  chasse  que 
lui  assure  l'état  des  lieux.  —  Paris,  17  août    181-0,  d'incourt, 

1'.   10.2.336] 
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288.  —  Il  y  aurait  lieu  d'admettre  avec  Marcadé  (/oc.  cit.), 
une  autre  exception,  Pt  rie  décider  que  le  droit  de  chasse  appar- 
tient au  fermier,  lorsque  le  bail  porte  précisément  sur  un  for 
cujus  fructus  in  ipsâ  i  constat. 

289.  —  Le  fermier,  d'ailleurs,  peut,  aussi  bien  que  le  pro- 
priétaire i,  détruire  en  tout  temps  le  gibier  dans  ses  récoltes,  à 
la  condition  de  ne  se  servir  que  de  filets  et  autres  engins.  —  Il 
en  est  ainsi  lors  même  que  le  propriétaire  aurait  stipulé  dans  le 
bail  que  le  fermier  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité  pour 
les  dégâts  causés  par  le  gibier  à  ses  récolles.  —  Paris,  21  août 
L840,  de  Talleyrand,  [S.  40.2.416,  P.  41.2.300] 

290.  —  Au  surplus ,  le  fermier  a  droit  de  réclamer  une  in- 
demnité, devant  la  juridiction  civile,  pour  le  préjudice  causé  à 
ses  récoltes  par  les  faits  de  chasse.  —  Cass..  9  avr.  1836,  Jan- 
i  i .  S.  36.1.844,  P.  chr.];  —  4  juill.  1843  motifs),  précité.— 
Bruxelles,  6  nov.  1822,  précité;  —  23  févr.  1826.  précité.  — 
Angers,  20  janv.  1836,  Janvier,  S.  38.2.269,  P.  chr.  —  Gre- 
noble, 19  mars  1846,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  art.  1720;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  363,  p.  470;  Guillouard  ,  t.  I,  n.  286.  —  Contra, 
Angers,  14  août  1826,  Montv,  [S.  et  P.  chr. 

291.  —  Nous  pensons  qu'il  pourrait  même  poursuivre  ci  tle 
réparation  devant  les  tribunaux  correctionnels  dans  le  cas  où  le 
fait  dommageable  constituerait  un  élément  ou  une  circonstance 
aggravante  au  délil  de  chasse  et  se  confondrait  ainsi  avec  le 
délit.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  note  3;  Guillouard,  foc.  cit.; 
Troplong,  t.  I,  n.  162;  Toullier,  t.  i,  n.  21  ;  Gillon  et  de  Ville- 
pin,  Nouveau  code  de  la  chasse,  n.  436;  Championnière,  Man. 
de  la  chasse,  p.  165;  Rogron,  Code  de  la  chasse,  p.  279;  Berrial 
Saint-l'rix,  Législ.  de  fa  chasse ,  p.  231. 

292.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
donnant  ouverture  au  droit  de  poursuite  correctionnelle  par  le 
fermier,  le  fait  d'avoir,  en  chassant,  endommagé  ses  récoltes 
sur  pied;  ce  dommage  se  confondant  avec  le  délit  de  chasse 
dont  il  est  une  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  9  avr.  1830, 
précité;  —  5  avr.  1860,  précité. 

293.  —  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  le  fermier  qui  n'a 
pas  le  droit  de  chasse  ne  peut  agir  contre  le  délinquant  que  ci- 
vilement et  à  raison  du  dommage  causé  à  ses  récoltes.  A  l'ap- 
pui de  cette  solution,  on  fait  valoir  qu'il  est  de  règle  fondamen- 
tale en  matière  de  juridiction  correctionnelle,  que  celui-là  seul 
a  le  droit  de  la  saisir,  qui  se  plaint  du  l'ait  qualifié  délit.  Or,  en 
l'absence  de  toute  plainte  du  propriétaire,  le  fait  de  chasse  doit 
être  considéré  comme  légalement  autorisé  par  lui.  —  Cass.,  4 
juill.  1843,  précité.  —  Grenoble,  19  mars  1846,  précité.  —  Riom, 
21  déc.  1864,  précité.  —  Sic,  Petit,  Traité  de  droit  de  chasse, 
t.  2,  n.  435. 

294.  —  Ainsi  jugé,  qu'en  principe  le  fermier  ne  peut  pour- 
suivre correctionnellemenl  ce  délit  de  chasse,  alors  même  qu'il 
éprouve  un  préjudice  résultant  du  mode  d'exécution  de  la  chasse 
ou  d'un  fait  accessoire,  si  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  les  éléments 
constitutifs  du  délit.  —  Cass.,  3  avr.  1860,  précité 

295.  —  Mais  ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  tenir  de- 
vant la  disposition  de  l'art.  Il,  n.  2,  L.  3  mai  1844,  qui  punit 
d'une  amende  de  16  à  100  fr.  celui  qui  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire,  l'amende  pouvant 
êti  '  i;levée  au  double  si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres  non 
dépouillées  de  leurs  fruits.  Le  dommage  aux  récoltes  constitue 
donc,  dans  ce  cas,  une  circonstance  aggravante  du  délit  de 
chasse;  el  le  ministère  public  est  en  droit  de  poursuivre,  sans 
avoir  besoin  de  la  plainte  du  propriétaire,  cette  espèce  d'in- 
fraction. 

290.    -    La  réserve  faite,  par  le  bailleur  d'une  ferme,   d'un 

pavillon  de  chasse  et  d'un   pavillon    (l'habitation  contigu  h  la 

i  du  fermier,  mais  distinct  de  cette  maison,  ne  peut  être 

lérée  comme  étant  tellement  personnelle  au  bailleur  que 

le   bénéfice  ne  puisse  en  être  concédé  à  un  tiers  I      itaire  du 

droit    h   eba   se.      Rouen,  23  août  1857,  Cauchois,  [S.  38.2.557, 

P.  58.547,  H.  57.2.27 

297. —  ...  Pourvu  que  la  position  du  fermier  ne  soit  p 

ée  parla  substitution  de  ce  tiers  au  propriétaire  lui-même. 
—  Même  arrêt. 

"J.'.)H.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  par 
laquelle  le  bailleur  s.-  réserve   une  partie  di      bàtimi     ' 
tains  autre    o  >jel    compris  au  bail,  avec  stipulât  nui  qui 
bailleur  ne  veut  pas  en  jouir  ou  l'en     uii  par  hn-même, 

i  jouissance  sans  augmentai  ion  du  prix  du 
bail,  peut  être  considérée  comme  établissant  un  droit  personnel 


ur  du  bailleur,  et,  des  lors,  ce  droit  ne  passe  pas,  même 
en  cas  de  vente  forcée,  à  l'adjudicataire  des  biens  affermés.  — 
Cass..  T  mars  1820.  Leroy,    S.  et  P.  chr. 

299.  —  Le  propriétaire  d'un   domaine   rural  qui  ! 

terme,  en  se  réservant  le  droit  de  chasse,  ne  conserve  pas,  a 
moins  de  stipulation  expresse,  le  droit  de  passer  sur  les  terres 
ensemencées  ou  couvertes  de  récoltes.  Le  droit  de  passage  n'est 
pas  la  conséquence  de  la  réserve  du  droit  de  chasse;  le  bailleur 
commet  donc  la  contravention  de  simple  police  p  l'art. 

171-13°  "ii  475-9°,  G.  pén.,  s'il  passe  en  chassant  sur  .les  terres 
emblavées.  —Cass.,  9  mai  1884,  Jullien ,  S.  86.1.89,  1'.  86.1. 
181,  el  la  note  de  M.  Edm.  Villey,  1 1.  84.5.32 

300.  —  Il  ne  peut  pas  non  plus,  en  louant  plus  tard  lâchasse 
à  un  tiers,  transmettre  k  ce  dernier  la  faculté  de  passer  sur  les 
terres  ensemencées,  el  le  locataire  de  la  chasse  commet,  s'il 
passe  sur  un  terrain  préparé  ou  ensemencé  dépendant  de  |,i 
ferme,  une.  contravention  distincte  du  délil  de  ebasse,  el 
sible  des  peines  portées  par  l'art.  171 ,  n.  13,  C.  pén.  —  Ca 

4  juill.  1845,  Pellegrin,  S.  15. 1. 774,  P.  45.2.297,  D.  45.1.351  ; 
—  2  avr.  1881,  Pillon  de  Saint-Philbert,  S.  83.1.331,  P.  83.1. 
793,  D.  81.1.279 

301.  —  Quant  au  droit  de  pèche,  il  appartient  inconl 
blement  au  fermier,  à  moins  de  convention  contraire  lorsque 
la  pèche  de  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  all'ermé  cons- 
i  il  m  l'un  des  revenus  de  ce  fonds;  car  alors  le  produit 
pèche  est  au  nombre  des  fruits  que  les  parties  onl  eus  néces- 
sairement en  vue,  lorsqu'elles  ont  fait  le  bail.  —  Duvergier,  t.  I, 
ii.  75  :  Troplong,  t.  1,  n.  163. 

302.  —  Mais  en  serait-il  de  même  si  le  fonds  était  simple- 
ment traversé  par  un  cours  d'eau?  A  cet  égard,  on  retrouve  la 
même  controverse  qu'en  matière  de  chasse,  et  on  invoque.  |ur 
analogie,  les  mêmes  arguments.  Troplong  (n.  163j  pense  que, 
dans  ce  cas,  la  pêche  n'étant  pas  une  branche  de  revenu,  mais 
plutôt  un  droit  voluptuaire  attaché  à  la  propriété,  le  fermier  ne 
peut  y  prétendre,  à  ins  qu'une  clause  du  bail  ne  la  lui  attri- 
bue expressément. 

303.  —  Nous  sommes  de  cet  avis.  Suivant  nous,  le  preneur 
n'a  droit  à  la  pèche  qu'à  la  condition  que  ce  droit  lui  ait  été 
conféré  par  une  clause  du  bail.  —  Rouen,  13  juin  1844,  Brunel, 
[S.  44.2.329,  P.  44.2.464  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  365, 
p.  47ii  et  471  ;  Troplong,  t.  I,  n.  163;  Marcadé,  art.  1719,  1720, 
n.  I ;  Guillouard ,  n.  2*0;  Daviel  (qui  s'était  pro  a  sens 
contraire  dans  sa  2e  édition),  t.  2,  n.  os.'i. 

304.  —  Nous  n'apercevons  pas,  en  effet,  la  différence  qu'il 
peut  y  avoir  entre  le  droit  de  pèche  et  le  droit  de  chasse  quant 
e  l'étendue  des  droits  du  fermier.  L'un  et  l'autre  ont  le  même 
caractère.  En  résumé,  on  peut  dire  qu'à  défaut  d'une  claus 
presse  du  bail,  on  devra  consulter  l'intention  présumée  des  par- 
ties et  rechercher  notamment  si  le  bail  comprend  tout  a  la  fois 
les  produits  utiles  et  les  produits  voluptuaires  ou  d'agrément, 
ou  s'il  ne  comprend  que  les  produits  du  sol.  —  V.  encore  sur  ce 
point,  infrà  ,  \"  Chasse ,  Vécke. 

305.  —  Duvergier  conteste  notre  solution  en  matière  de 
pêche  comme  en  matière  d  ■  chasse.  «  Il  suffit,  dit-il  (t.  I,  n 

que  la   pèche  présente  un   avantage   pour  qu'elle  soit  c 
avoir  été  comprise  dans  le  bail.  Il  y  aurait  quelque   chose  d'é- 
•  ■  à  refuser  au  fermier  qui  réside   sur  les   lieux  les  petits 
bénéfices  qu'offre  le  voisinage  d'un  ruisseau.  D'ailleurs,  les 
causent  souvent  du  dommage  aux  terres   qu'elles  arrosent  ,  el 
surtout  aux  récoltes;  elles  imposent  des  obligations  de  c 
et  d'entretien  ;  il  est  équitable  que  ce  qu'elles  prési  ntenl  d'utilité 
appartienne  à  ceux  sur  les  |  e  le  mal  qu'elles  pi 

(Tes!  là  ce  qui  a  déterminé  à  attribuer  le  droit  de  p 
les  petits  cours  d'eau  aux  propriétaires  riverains  »,  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  2,'i,  n.  173;  Proudhon,  Du  domaine  public ,  t.  4,  n. 
1251. 

306. —  Marcadé  (sur  l'art.  1720,  n.  1,  p.  443  el  444  .repro- 
duisant une  distinction  qu'il  rail  t  du  droit  de  i 
apporte  une  restriction  à  l'opinion  di  !  rier  :  ■  Quand  le 
bien  que  traverse  une  petite  rivière,  dit-il,  au  heu  de  se  louer 
au  seul  et  unique  point  de  vue  d'une  exploitation  util.' ,  esl  de 
nature  (soit  à  l'exclusion  di  iurremmenl 
avec  elle    à  èlre  occup                                      I   comme  h. 'il   de  plai- 

i,  n'est-il  pas  manifeste  qui  litauxagré- 

de  la  cho  à  l'utilité  qu'elle  peut  procurer,  el 

qu'on   ne  pourra  pas  plus  lui  inl  se  pro- 

mener en  barque  que  de  planter  des  tleurs  ou  des  arbustes  sur 
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les  gazons  qui  entourent  sa  maison  ?  »  —  V.  aussi  en  ce  sens, 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  S  36a,  p.  471. 

S  7.  Indemnités  dues  au  fermier  pour  perte  de  récoltes. 

1°  Des  faits  qui  autorisent  tr  fermier  a  demander  une  indemnité  pour 
perte  des  récottes.  —  Causes  d'irrecevabilité. 

307.  —  Aux  termes  de  l'art.  1769,  si  le  bail  est  l'ait  pour 
plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité 
ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas 
Fortuits,  le  fermier  .peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  lo- 
cation  ,  à  moins  ipiïl  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précé- 
dentes. —  S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une 
compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance.  —  Et  cepen- 
dant le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer 
une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soutl'erte. 

308.  —  L'art.  1770  de  son  coté,  porte:  Si  le  bail  n'est  que 
d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  Fruits,  ou  au 
moins  de  la  moitié,  le  preneur  doit  rire  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  prétendre 
aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. 

309.  —  Ouel  est  le  fondement  de  ces  dispositions?  Faut-il  y 
voir  une  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  1722,  C.  civ., 
la  sanction  du  défaut  de  jouissance  ;  est  ce  au  contraire  l'appli- 
cation d'une  règle  d'équité,  une  faveur  accordée  au  fermier  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture?  L'intérêt  de  la  question  vient  de  ce 
que  si  le  droit  à  la  remise  de  fermages  est  fondé  sur  la  nature 
du  bail,  les  articles  qui  s'y  rapportent  devront  être  interprétés 
d'une  façon  restrictive ,  tandis  qu'il  faudrait  suivre  une  règle- 
contraire  si  ces  articles  consacrent  une  dérogation  au  droit 
commun. 

310.  —  La  plupart  des  auteurs  décident  que  la  remise  de 
fermages  est  une  conséquence  de  la  nature  même  du  bail.  C'é- 
tait, disent-ils  d'abord, l'opinion  de  Pothier  (Dulouage,  n.  144), 
et  il  donnait  comme  exemples  de  cas  fortuits  l'ennemi  qui  four- 
rage les  blés  en  herbe,  une  inondation,  un  essaim  de  sauterelles 
qui  anéantissent  une  récolte.  D'autre  part,  lors  de  la  discussion 
des  art.  I  709  et  s.,  C.  civ.,  Jaubert,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  ...  Les 
fruits  doivent  être  l'équivalent  du  prix  de  la  ferme;  il  est  donc 
de  l'essence  de  ce  contint  que  le  fermier  soit  dispensé  de  payer 
le  prix,  si  uu  cas  fortuit  le  prive  de  toute  la  récolte...  ».  — 
Fenet,  t.  14,  p.  354. 

311.  —  On  en  conclut  que  c'est  dans  le  principe  posé  par 
l'art.  1722,  C.  civ.,  qu'il  faut  chercher  le  fondement  de  l'art. 
I  769.  Le  preneur  n'est  tenu  de  payer  son  prix  qu'autant  que  le 
bailleur  le  fera  jouir  de  la  chose;  si  donc,  par  suite  d'un  événe- 
ment impossible  à  prévoir  et  à  empêcher,  le  fermier  est  privé 
d'une  portion  des  fruits ,  c'est-à-dire  d'une  portion  de  la  jouis- 

qui  lui  est  due,  il  est  juste  qu'une  remise  proportionnelle 
du  prix  lui  soit  accordée. 

312.  —  Il  est  vrai  que  cette  remise  n'a  lieu  que  lorsque  le 
fermier  éprouve  une  perte  de  plus  de  moitié  de  la  récolte;  mais 
il  est  facile  de  voir  que  cette  restriction  ne  change  pas  le  carac- 
tère  du  droit.  En  effet,  le  fermier,  profitant  des  récoltes  d'une 

abondance  excepl Belle,  il  cjt  naturel  qu'il  n'ait  droit  à  une 

indemnité  que  pour  le  cas  d'une  perte  énorme. 

313. —  (In  objecte  encore  que  la  remise  n'est  accordée  au 
fermier  que  lorsque  les  fruits  périssent  avant  d'avoir  été  sépa  i  éi 
du  sol ,  ce  qui  ne  se  comprendrai!  pas  si  la  disposition  de  l'art. 
1769  était  fondée  sur  le  principe  que  le  preneur  doit  avoir  la 

JollISS.IIiee    ullle  cl     complète    du    f 1s. 

314.  —  A  cette  objection,  un  répond  que,  par  la  séparation, 
les  fruits  sont  devenus  la  chose  du  fermier  et  à  ses  risques  et 
périls;  tandis  que,  s'ils  périssent  avant  la  récolte,  le  bailleur  se 
trouve  n'avoir  pas  rempli  son  obligation  qui  csl  de  faire  jouir  le 
fermier.  —  V.  en  ce  sous  Troplone ,  t .  2,  n.  li'.i.'i  cl  li'.Mi;  Duranton, 
t.  17,  n.  190;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1769;  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
S  371,  p.  506,  note  ;. 

315.  —  L'opinion  contraire  est  soutei par  Duvi  rgier,  t.  2, 

n.  149,  152;  Laurent,,  t.  2;i  n.  455  ci  Guillouard,  t.  2,  n.  559. 
Suivant  eux,  la  disposition  de  l'art.  1769,  *'..  en-.,  doit  être 
considérée  comme  une  exception  aux  règles  générales  du  con- 
trat de  louage.  Le  bailleur  s'oblige  bien,  en  effet,  à  l'aire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée;  mais  il  ne  garantit  pas  que  celle 
jouissance  sera  plus  ou  moins  profitable)  que  le  fonds  produira 
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plus  ou  moins  de  fruits.  Le  cas  fortuit,  qui  empêche  l'usage  lui- 
nu' me,  empêchant  en  même  temps  le  bailleur  d'exécuter  le  con- 
trat, dégage  le  preneur  de  ses  obligations;  mais  l'accident  qui 
ne  porte  que  sur  les  effets  de  l'usage  ne  peut  pas  produire  le 
même  effet.  Pothier  confond  les  deux  ordres  d'idées  lorsqu'il  met 
sur  la  même  ligne  les  ravages  de  la  guerre  et  les  cas  fortuits 
qui  détruisent  une  récolte,  romme  la  grêle  ou  une  inondation  : 
quand  l'ennemi  fourrage  les  blés  en  herbe,  le  fermier  est  véri- 
tablement empêché  de  jouir;  mais  en  cas  d'inondation  ou  de 
grêle,  il  perd  seulement  les  fruits  de  sa  jouissance. 

316.  —  Il  est  bien  vrai  que  les  récoltes,  une  fois  séparées 
du  sol,  deviennent  la  propriété  du  fermier;  mais  avant  leur 
séparation,  elles  appartenaient  déjà  au  fermier,  investi  par  son 
bail  du  droit  exclusif  de  les  recueillir;  c'est  donc  dans  les  deux- 
cas,  pour  le  fermier  que  la  récolte  devait  périr,  et  la  distinction 
faite  par  la  loi,  ne  se  justifie  poinl  par   <  s  règles  du  louage. 

317.  —  Ces  auteurs  approuvent  d'ailleurs  les  règles  posées 
par  le  Code  civil,  et  reconnaissent  que  de  graves  considérations 
cl  des  vues  économiques  fort  justes  leur  servent  de  fondement. 

—  Guillouard,  t.  2,  n.  559. 

318.  —  La  loi  qui  crée  une  faveur,  ajoute  ce  dernier  auteur, 
peut  en  limiter  l'étendue,  et  le  Code  a  pu,  sans  léser  le  droit 
du  fermier,  décider  qu'il  n'aurait  droit  à  indemnité  que  s'il 
avait  été  privé  de  plus  de  la  moitié  de  la  récolle,  et  si  la  perle 
de  cette  récolte  arrivait  avant  qu'elle  ne  fût  séparée  du  sol.  » 

319. —  Nous  avons  vu,  ci-dessus,  quels  sont  les  caractères 
généraux  du  cas  fortuit;  nous  nous  contenterons  donc  d'ajouter 
ici  quelques  détails  spéciaux,  relatifs  spécialement  à  la  perle 
des  récoltes.  Nous  arrivi  rons  ainsi  à  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  le  fermier  est  autorisé  à  demander  une  réduction  du 
prix  des  fermages. 

320.  —  En  principe,  les  cas  fortuits  qui,  en  occasionnant 
la  perte  de  la  récolte,  autorisent  le  fermier  à  demander  une  re- 
mise du  prix,  sont  les  événements  auxquels  on  n'a  pas  pu  ré- 
sister, et  qu'on  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  (C.  civ.,  art.  1769, 
1773).  —  Duvergier,  l.  2,  n.  181  et  s.  —  Tels  sont,  sans  con- 
testation  possible,  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  gelée,  la  coulure, 
les  inondations ,  etc.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  S  37) ,  p.  507. 

321.  —  Pothier  (n.  163)  enseigne  que  le  fermier  d'une  vigne 
ne  doit  pas  demander  une  remise  de  son  fermage  pour  le  dom- 
mage qu'a  causé  la  gelée,  la  coulure  ou  la  grêle,  à  moins 
qu'elles  n'aient  causé  la  perte  des  fruits.  —  Mais  cette  doctrine 
est  inadmissible  sous  l'empire  du  Code  civil.  Il  résulle  ,  en  effet, 
de  la  combinaison  des  art.  1 709,  1770  et  1773  que,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'indemniser  le  fermier,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
gelée,  grêle  ou  coulure  ait  entièrement  détruit  la  récolte,  mais 
qu'il  suffit  qu'elle  en  ait  enlevé  la  moitié  au  moins.  —  Troplong, 
I.  2,  n.  710;  Duvergier,  n.  183  et  184. 

322.  —  Le  ver  blanc  et  la  sécheresse  doivent  cire  également 
rangés  au  nombre  des  cas  fortuits  prévus  par  l'art.  1769,  C.  civ. 

—  Paris,  22  juin  1872,  Varoquier,  S.  72.2.99,  P.  72.473,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Hémar,    D.  72.2.232] 

323.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  ver  blanc  et  la  sécheresse 
ne  sont  pas  au  nombre  des  cas  fortuits  prévus  par  l'art.  1769, 
C.  civ.  Ils  constituent,  en  général,  un  aléa  en  prévision  duquel 
est  fixé  le  prix  du  fermage.  —  Trib.  Mortain,  28  janv.  1889,  Gaz. 
Pal.,  89.1.3s::: 

324.  —  Lorsque  la  rouille  et  les  autres  fléaux  qui  menacent 
les  productions  de  la  terre  sévissent  une  ai.  assez  d'in- 
tensité pour  enlever  au  moins  la  moitié,  d'une  récolte  ordinaire, 
il  y  a  lieu  d'accorder  au  fermier  une  remise  proportionnelle  de 
son   prix  de   location,  conformément  aux  art.  1769  cl  1770. 

325.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  cas  fortuil  et  par  conséquent 
droit  à  indemnité,  il  faut  que  la  perte  résulle  d'une  cause  exté- 
rieure et  accidentelle;  si  elle  résulte  d'un  vice  delà  chose  elle- 
même,  si  qua  oitia  ex  ipsd  re  oriantur,  comme  alors  elle  a  été  ou 

pu  être  prévue ,  elle  ne  d ie  lieu  a  aucune  remise  (l'Ip.,  L.  Ci, 

S  2.  11'.,  Loc.  cond.).  —  Duvergier,  t.  2,  n.  187;  Troplong,  t.  2, 
n.  713. 

320.  —  Par  exemple,  il  n'y  a.  pas  perte  de  récolte  dont  le 
bailleur  soil  galant,  si  le  viu  aigrit  dans  les  lïils  ou  le  fermier 
I  a   placé,  ou,  d'une  façon  générale,  si  la  recolle  csl   île   mauvaise 

qualité  a  raison  de  la  nature  du  sol.  —  Guillouard,  t.  2.  n.  565; 
Troplong  ,  t.  2.  u.  7:::t. 

327.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  l'application  de  l'art.  I  769, 

C.  civ.,  lorsque  la.  cause  du  dommage  existait  a  IVp  i  ;  |ë  n  i  a 
été  passe  le  bail;  le  fermier  a  dû  la    connaître,  et  est  présumé 
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l'avoir  volontairement  acceptée.  —  Guillouard,  t.  -,  a.  .'i>s2.  — 
Contra,  Laurent,  t.  2.'i,  n.   t67. 

328. —  A  fortiori,  ne  peut-on  pas  considérer  comme  cas 
fortuit  l'accident  «j u i  a  été  provoqué  par  le  l'ait  ou  la  fa u 1 1 ■  du 
Fermier.  —  Troplong,  n.  7.'i4;  Duvergier,  t.  2,  n.  191.  —  «Mais 
il  faut,  dit  M.  Duvergier,  que  l'influence  de  la  faute  sur  le  dom- 
mage soit  clairement  établie.  » 

329.  —  Il  faut,  en  outre,  pour  que  ta  demande  en  diminu- 
tion ilu  prix  de  fermage  puisse  être  accueillie,  que  le  fermier  se 
plaigne  d'un  préjudice  pécuniairement  appréciable;  si,  par  exem- 
ple, la  sécheresse  tarissait  accidentellement  «les  pièces  d'eau 
faisant  partie  d'un  jardin  d'agrément,  il  n'y  aurait  lieu  ni  à  ré- 
siliation ni  à  diminution  du  prix,  car  le  preneur,  dans  ce  cas, 
n'éprouverait  qu'une  contrariété,  et  non  un  préjudice.  —  Trop- 
long,  t.  1,  n.  235. 

330.  —  Une  diminution  temporaire  et  accidentelle  dans  les 
produits  de  la  chose  louée,  quand  elle  résulte  de  variations  qui, 
n'étant  ignorées  de  personne,  pouvaient  par  conséquent  devenir 
l'objet  d'une  stipulation  expn  .  ne  peut  pas  donner  lieu  à 
l'application  des  règles  sur  l'éviction  ou  l'anéantissement  de  la 
chose,  et  n'est  pas  davantage  régie  par  les  dispositions  d'équité 
de  l'art.  1769,  C.  civ.  —  Rouen,  21  juill.  1838,  Poubelle,  [S.  39. 
2.94,  P.  38.2.567 

331.  —  Suivant  Huranton  (t.  17,  n.  193,  note),  on  ne  de- 
vrait pas  considérer  comme  cas  fortuit  le  ravage  des  récoltes 
par  des  troupes  de  geais,  d'élourneaux,  etc.,  parce  que  le  fer- 
mier peut  le  prévenir  en  gardant  ses  fruits.  Mais  cela  n'est  pas 
toujours  vrai,  car  il  se  peut  que  l'envahissement  soit  tel  que  le 
fermier  ne  puisse,  par  sa  surveillance,  préserver  les  récoltes; 
au  lieu  donc  de  décider  la  question,  d'une  manière  absolue, 
comme  Duranton,il  est  plus  rationnel  de  dire  que  le  fermier  qui 
invoquerait  comme  cas  fortuit  l'un  de  ces  événements,  devra 
prouver  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  le  dégât.  — 
Duvergier,  t.  2.  n.  183;  Troplong,  t.  2,  n.  709. 

332.  —  Telle  sérail  ,  par  exemple,  l'invasion  des  sauterelles 
en  Algérie,  dont  il  n'a  pas  encore  été  possible  de  préserver  les 
récoltes  algériennes. 

333.  —  Au  nombre  des  cas  fortuits  et  de  force  majeur-  qui 
empêchent  la  jouissance  du  fermier  et  qui  permettent  d'allouer 
une  indemnité  au  preneur,  il  faut  ranger  les  ravagesde  la  guerre. 

334.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'occupation,  par  l'ennemi, 
de  l'immeuble  loué,  rend  le  preneur  recevable  à  demander  une 
réduction  sur  le  prix  du  fermage.  —  Paris,  13  mai  1873,  Bon- 
nevie,  [D.  73.2.201] 

335.  —  ...  Et  que  la  clause  d'un  bail  par  lequel  il  a  été  sti- 
pulé que  le  preneur  pourrait  demander  une  indemnité  pour  les 
pertes  de  récoltes  occasionnée  par  force  majeure  comprend 
les  pertes  causées  par  le  fait  du  prince  ou  les  accidents  de  la 
guerre.  —  Paris,  29  avr.  1  s  1  7 ,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  Mais  cette  indemnité,  loin  de  pouvoir  s'étendre  aux 
pertes  réelles  essuyées  par  le  fermier,  doit  se  borner  à  une  re- 
mise ou  modération  du  prix  de  la  location.  —  Bruxelles,  10  janv. 
1823,  Ville  de  Mons,  [P.  chr.    —  Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  315. 

337.  —  Suivant  Pothier  (n.  154),  on  ne  devrait  pas  voir  un 
cas  fortuit  dans  le  ravage  des  récoltes  par  l'ennemi,  si  le  fer- 
mier avait  pu  l'éviter  en  obtenant  une  sauvegarde  que  l'ennemi 
accordait  pour  de  l'argent  à  ceux  qui  la  demandaient.  Mais  cette 
•  ]  ni  ne  est  inadmissible;  si  le  fermier  est  tenu  d'administrer  en 
bon  père  de  famille,  d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose 
nue  vigilance  assidue,  il  n'est  nullement  tenu  de  payer  une 
somme  d  '.n.'.  ait  en  sus  de  prix  de  son  bail,  pour  racheter  les 
ho  i-  du  pillage  et  des  dévastations  d'une  armée  ennemie.  — 
Duvergier,  t.  2,  n.  1 86. 

338.  —  Il  est  loisible  au  fermier  de  se  charger  dos  cas  for- 
tuits par  une  clause  formelle  du  bail  (art.  1772.  C.  civ.).  Mais 
quel  i  éedoil  on  donnera  une  tellestipulation?Doit-elle  s'en- 
tendre de  tous  les  cas  fortuit  s  sans  distinction  et  notamment  des 
risques  de  la  guerre?  C'est  une  question  sur  laquelle  il  y  a  eu 
longtemps  controverse  :  Certains  auteurs,  et  à  leurtète  Bartole, 

priqioMiienl     une    d  IS  t  1  II  e  1  h  i  II    entre    ]rs    eaS    fortuits   or, I, unir-    '• 

prévus,  et  les  cas  fortuits  extraordinaires  el   imprévus,  et  ils 

soutenaient   qui    la  stipulation  ne  pouvait  ttre  que  les  pre- 

de  ces  cas  fortuits  à  la  charge  du  preneur.  Les  auti 

paliculièremenl   \  nniu   .  voulaient  au  contraire  que  tous  les 
irtuits  |i  ré  vus  ou  imprévus  ,  ordinaires  ou  extraordin 
a  i  ompris  dan-   la  convi  ni  ion  ;  el  ils  se  fondaient 

que  la  décision    opposée  étail  en  contradiction  avec  1 


tions  les  plus  élémentaires  sur  le  caractère  des  cas  fortuits,  Eu 
efTel  .  lisait  Vinnius  dont  nous  résumons  la  théorie  V.  Qwest, 
solutx,  lib.  2,  ch.  1  ;  —  V.  aussi  1  luvergier,  t.  2,  n.  198),  un  cas 
fortuit  est  celui  qui  est  nécessairement  imprévu,  inopiné.  Dès 
lors,  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  classer  les  cas  fortuits  en  cas 
ordinaires  ou  imprévus?  Si  un  accident  a  été.  prévu,  il 
d'être  eas  fortuit  ;  il  n'est  tel  que  tout  autant  qu'il  vient  tromper 
la  prévoyance  humaine. 

339.  —  Malgré  ce  raisonnement,  la  doctrine  que  Bartole 
avait  adoptée  (sur  la  loi  4,  §  permit.,  11'.,  si  quis  caut.  jud.  .  fut 
généralement  suivie. — V.  Despeisses,  Dm  louage,  sect.  i.  n.  Il; 
Domat,  lui  louage,  part.  4,  tit.  4,  n.  6;  Rousseau  de  Lacombe,  v° 
Bail,  sert,  s,  n.  il  ;  Bourjon ,  Hv.  i.  tit.  i.  ch.  :t.  n.  19;  Favre, 
Cod.,  liv.  i,  tit.  42,  déf.  2;  Brillon,  v>  Bail,  n.  ai;  Pothier,  n.  178; 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Loyers  el  fermages,  il.  —  lu  cette 

doctr '  e      e..iisaeréc  par  nu  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  21 

mess,  au  X,  Tollay,  S.  et  P.  chr.]  —  On  dent  reconnaître,  en 
effet,  que  l'opinion  de  Vinnius  reposait  sur  une  simple  équivo- 
que. Comme  le  dit  Troplong  (t.  2.  n.  757  :  Quand  les  Barlo- 
hstes  prononcent  le  mol  de  cas  fortuits  prévus,  ils  n'ente  i 

pas  parler  d'une  prévision  précise,  connaissant  le  heu,  le  jour 
et  l'heure  où  tel  l'ait  arrivera  certainement;  ils  ne  font  allusion 
qu'a  cette  sagesse  de  l'homme  qui,  dans  ses  craintes  prudentes, 
redoute  tel  ou  tel  fléau  qui ,  assez  souvent ,  rave  ge  les  fruits  de 
la  terre,  sans  que  cependant  il  soit  possible  de  savoir  d'avance 
ou  et  quand  et  s'il  arrivera.  Comme  ces  fléaux  sont  fréquents..., 
les  parties  ont  dû  porter  leur  pensée  de  ce  côté.  Quant  aux  au- 
tres sinistres  insolites  et  très-rares,  comment  pourrait-on  sup- 
poser qu'elles  j  onl  pensé?...  Ne  serait-ce  pas  forcer  tout 
règles  de  l'interprétation  que  d'admettre  que  le  bailleur  a  cher- 
ché  a  se  prémunir  contre  les  dangers  tellement  vagues,  incer- 
tains et  inaccoutumés ,  qu'ils  sont  presque  imag  Et  quel 
moyen  de  croire  que  le  fermier  a  entendu  les  prendre  à  si 
ques,  lorsque  ni  lui  ni  le  bailleur  ne  s'en  sont  positivement  ex- 
pliqués? » 

340.  —  Ces  idées,  qui  sont  le-résumé  des  doctrines  de  Bar- 
tole et  des  auteurs  qui  avaient  adopté  sa  théorie,  ces  idées  qui 
étaient  devenues  dominantes  dans  nos  anciens  tribunaux,  frap- 
pèrent également  les  rédacteurs  du  Code.  Jaubert  les  exprimait 
en  ces  termes  au  Corps  législatif  :  «  Un  fermier  assume  sur 
lui  les  cas  fortuits  ;  il  n'a  i  i  ritablement  enti  ndu  parler  que  des 
cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  l'eu  du  ciel,  gelée  ou 
coulure.  Certes,  il  ne  serait  pas  juste  d'étendre  son  obligation 
aux  cas  fortuits  extraordinaires,  quiriontpasd 

pensée,  tels  que  les  ravagi  -  de  la  guerre,  etc..  »  (V.  Loi 
14,  p.  461).  Cette  théorie  est  passée  dans  la  loi  nouvi  Ile  ,  qui  la 
consacre  formellement,  en  effet,  en  disposant,  art.  1773: 
stipulation  (celle  par  laquelle  le  preneur  est  chai  -  as  for- 

tuits ,   ne  s  entend   que   .les   eas    fortuits  ordinaires,    tels  que 

grêle,  feu  du  ciel,  gelé i  coulure.  — Elle  ne  s'entend  pas  des 

cas  fortuits  extraordinaires ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  , 
ou  une  inondation,  auxquels  le   pays  n'est  pas  ordinairement 
sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  I 
fortuits  prévus  ou  imprévus.  » 

341.  —  Conformément  a  celle  doctrine,  il  a  été  jugé,  que  la 
stipulation  expresse  d'un  bail,  qui  met  à  la  charge  du  fermier  les 
pertes  occasionnées  par  force  majeur»  .  ne  comprend  pas  celles 
résultant  de  eas  fortuits  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 
menl  sujet,  tels  que  les  accident  ou  le  tait  du  prince. 
—  Paris,  -"■'  avr.  1817,  Leclerc,    5.  el  P.  chr.] 

342.  —  ha  us  L'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  d'une  ino 
lion,  ca    qui  <\ ail  éti   -  spi -     ément  prévu  par  la  clause  di 
liât  qui  meiiaii  les  eas  fortuits  à  la  charge  du  fermier.  Mai 
inondation  n'était  pas  provenue  iction  d  nents;  elle 
avait  eu  p -cause  le  l'ait  de  l'homme,  des  Li 

par  le  gouvernement  dans  le  but  de  di 
en  un  mot  un  de  ces  faits  que  l'art.  f77:i  place  au  nomb 
cas  fortuits  imprévus;  et    le  preneur  n'ayanl  pas  été  chargé 
d'une  manière  générale  de  cette  class  fortuits ,  il  s'en- 
suivait nécessairement  que  le  d mage  n'avait  pas  pu  être  mis 

à  sa  charge.  L'arrêt  ne  peut  donc  qu'être  approuvé; 
ce  sens  qu'il  est  apprécié  par  Duvergier,  t.  2,  n.  199. 

343.  I  lécidé ,  d'un  auti  .  que  la  clause  d'un  i 
ferme  qm  a  if  i'a  ne  1 1 1 1  le  bailleur  de  toute  diminution  de  prix  de 
fermage  en  cas  de  perte  de  tout  ou  partie  sultant 
,1e  n  ta              irtuits  prévus  ou  imp               ompreod  la  perle 

de     '  avaj  u  rre.  —  Du  moins ,  l'arrêt  qui 
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le  décide  ainsi,  par  appréciation  de  l'intention  commune  ries 
parties,  échappe  au  contrôle  de  la  Gourde  cassation.  —  Cass., 
9  dée.  1873,  Dabont  et  Granger,  S.  74.1.381,  F.  74.938,  D.  73. 
2.201 

344.  —  Les  pailles  récoltées  par  le  preneur  avec  la  der re 

moisson  font  partie  de  la  récolte,  et,  à  ce  titre,  leur  perte  suit, 
dans  les  rapports  du  preneur  et  du  bailleur,  le  sort  prévu  par 
les  stipulations  du  bail  quant  à  la  perte  des  récoltes  en  général. 
—  Même  arrêt. 

345.  —  La  clause  par  laquelle  le  fermier  s'est  chargé  des  cas 
fortuits  doit  être  restreinte  aux  cas  fortuits  qui  affectent  les 
fruits;  elle  ne  pourrait  être  appliquée  à  ceux  qui  affectent  le 
fonds  qu'autant  qu'il  apparaîtrai I  que  telle  a  été  l'intention  des 
parties.  —  Troplong,  n.  759;  Duranton,  t.  17,  n.  213;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  201. 

346.  —  Du  reste,  on  doit  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  ques- 
tion de  Fait  et  d'intention  beaucoup  plus  qu'une  question  de 
principe  à  trancher.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  stipula- 
lion  d'un  bail  d'une  usine,  par  laquelle  le  fermier  est  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits,  quels  qu'ils  soirnt,  comprend  tous  les  cas 
prévus  et  imprévus,  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  Bordeaux. 
I  '.  déc.  1830,  Guitard  ,  [S.  31.2.102,  P.  chr.]  —  Dans  le.  même 
sens ,  sur  la  portée,  des  mots  «  quels  qu'ils  soient  »  ,  V.  Guil- 
louard  ,  t.  2,  n.  58b. 

347.  — Jugé,  de  même,  que  la  clause  par  laquelle  un  fermier 
a  renoncé  à  prétendre  aucune  diminution  sur  le  fermage  comme 
sur  les  charges  et  conditions  de  son  bail,  pour  cause  de  guerre, 
pe  Le,  famine,  incendie,  inondation  et  autres  calamités  impré- 
vues, a  mis  obstacle  à  ce  qu'il  réclamât  une  indemnité  pour  les 
déva  stations  qu'il  avait  pu  éprouver  dans  le  cours  de  la  révolu- 

in  Solut.  implicite).  —  Dans  tous  les  cas,  ce  fermier  a  été 
non-recevable  à  réclamer  une  indemnité,  s'il  n'a  formé  sa  de- 
mande que  tardivement,  plusieurs  années  après  le  dommage 
éprouvé  et  s'il  s'est  libéré  de  plusieurs  années  de  fermage  avec 
des  valeurs  dépréciées.  —  Paris,  24  mess,  an  X,  précité. 

348.  —  Toutefois,  suivant  un  autre  arrêt,  la  clause  par  la- 
quelle le  fermier  renonçait  à  toute  diminution  de  prix  sur  son 
bail  pour  telles  causes  et  sous  tels  prétextes  que  ce  pût  être,  pré- 
i  us  et  impréx  us,  n'a  dû  s'entendre  que  des  cas  qu'il  était  mora- 
lement possible'  de  prévoir.  —  Spécialement,  on  n'a  pu  la  con- 
sidérer  comme  mettanl  obstacle  à  une  demande  en  diminution 
du  prix  du  bail  en  raison  de  la  suppression,  prononcée  par  la  loi 
du  1S  mars  1790,  d'une  banalité  qui  en  faisait  partie.  —  Cass., 

>  avr.  1810,  de  Rohan,  [P.  chr. 

349.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  cas  fortuits  qui  dé- 
duisent la  récolte  ceux  qui  altèrent  la  substance  même  de  la 
chose  louée. 

350.  —  En  pareil  cas,  le  fermier  peut  demander,  non  pas 
seulement  une  remise  de  loyers,  mais  la  résiliation  du  bail. 

351.  —  ...  Par  exemple,  lorsqu'une  inondation  prolongée 
1  e  tu  de  mer  détruit  l'herbe  des  prairies,  ou  bien  corrompt  pour 
toujours  l'eau  des  abreuvoirs.  —  Caen ,  ii  <\rc.   1871,  de  Silly, 

S.  72.2.235,  P.  72.939] 

352.  —  Dans  ce  cas,  le  fonds  loué'  perd  les  qualités  essen- 
tielles en  vue  desquelles  le  fermier  l'avait  pris  à  bail.  —  Guil- 
louard ,  t.  2,  n.  562. 

353.  —  De  même,  si  des  vignes  louées  sont  détruites  par  le 
phylloxéra,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'espoir  de  les  guérir  ou  de  les 
restaurer,  le  preneur  peut  obtenir  la  résiliation  du  bail.  — Aix, 
27  mai  1875,  \rduin  ,, S.  7.1.2. 147,  1".  75.078]  —  Trib.  Dijon,  6 
aoûl  1888,  [J.  le  Droit,  29  sept.  1888] 

354.  —  Cette  destruction  ne  pourrait  pas  rentrer  dans  la 
catégorie  des  perles  de  récoltes  par  cas  fortuits,  auxquelles 
.  appliquent  les  art.  1769  et  s.,  C.  civ.;  ce  serait,  en  réalité,  la 
chose  louée  en  elle-même  qui  serait  alors  détruite  par  cas  for- 
tuit ,  et  il  y   aur.nl    lieu    a    applical le   l'art.   1722,  C.  civ.    — 

Trib.  I lijon  ,  ii  aoûl  I s^.  pi écité. 

355.  --  Dans  ce  cas,  il  peul  j  avoir  lieu  tout  au  moins  pour 
le  preneur  à  demander  une  diminution  du  loyer,  conformément 
à  lart.  IT22,  il.  civ.  —  Trib.  Périgueux,  18  nov.  188(3,  [J.  la  Loi, 
5  nov.  1887] 

350.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  lorsque  dans  un  con- 
trai de  bail  d'un  terrain  destiné  a  être  piaulé'  en  vigne  il  esl 
stipulé.,  que  les  preneurs  ne  pourront  demandei  aucune  indem 
nité  m  diminution  de  fermage  pour  cause  de  grêle,  gelée,  cou 
lure,  stérilité,  phylloxéra  el   autres  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
prévus '>,on  doit  décider  que  cette  clause  ne  vise  pas  seulement 
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la  destruction  accidentelle  d'une  récolte  par  le  phylloxéra,  dont 
les  effets  sont  bien  connus,  et  qu'en  cas  de  perte  totale  du  vi- 
gnoble, les  preneurs  ne  peuvent  pas  demander  une  réduction 
de  fermage  ni  la  résiliation  du  bail,  en  invoquant  l'art.  1722,  C. 
civ.  —  Trib.  Chàteauroux ,  31  déc.  1887,  [J.  le  Droit,  I3janv. 
1 889] 

357.  —  .Mais  on  enseigne  plus  généralement  avec  raison 
que  lorsqu'un  cas  fortuit  atteint  la  substance  de  la  chose,  le 
propriétaire  doit  garantie  même  au  fermier  qui  a  pris  à  sa  charge 
les  accidents  imprévus ,  et  même  dans  le  cas  où  la  perte  de 
coites  est  inférieure  à  la  moitié;  car  le  bailleur  est  obligé  de  pro- 
curer au  preneur  la  jouissance  co  i.plete  de  la  chose  telle  qu'elle 
était  au  moment  où  le  bail  a  été  passé.—  Guillouard,  t.  2,  n.  587. 

358.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Caen,  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  la  destruction  d'un  abreuvoir  ré- 
sultant d'inondations  pratiquées  par  l'ordre  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale.  —  Caen.  13  juill.  1871,  de  Silly,  [S. 
72.2.235,  P.  72.939] 

359.  —  De  même,  la  clause  par  laquelle  le  fermier  renonce  à 
toute  indemnité  pour  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  ne  doit 
s'entendre  que  des  accidents  naturels  qui  tendraient  à  diminuer 
les  fruits,  et  non  des  faits  de  l'homme  qui  viendraient  altérer  la 
substance  de  la  chose  louée  et  neutraliser  la  jouissance  du  fer- 
mier. —  Turin,  16  mars  1811,  Domaine,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  Jugé  aussi  qu'en  admettant  que  la  clause  par  la- 
quelle le  fermier  se  charge  des  cas  fortuits  mette  obstacle  à  ce 
que  le  fermier  puisse  réclamer  une  remise  de  fermages  pour 
la  perte  d'une,  récolte  causée  par  un  fait  de  guerre,  elle  n'em- 
pêche pas  le  fermier,  troublé  dans  sa  jouissance  par  les  opéra- 
tions des  combattants,  d'obtenir  une  indemnité;  son  action, 
dans  ce  cas  ,  est  fondée  sur  la  privation  de  jouissance,  dont  le 
propriétaire  est  responsable.  —  Paris,  29  avr.  1817,  Leclerc  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  586. 

361.  —  L'action  en  diminution  du  prix  (ou  en  résiliation  du 
bail)  est  ouverte  par  l'art.  1722,  G.  civ.,  en  cas  de  destruction 
d'une  partie  de  la  chose  louée,  que  cette  destruction,  d'ailleurs, 
survienne  au  cours  du  bail,  ou  avant  l'entrée  en  jouissance,  car 
l'art.  1722  ne  distingue  pas.  Mais,  pour  l'application  de  l'art. 
1722,  il  faut  que  la  perte  tombe  sur  la  chose  louée  elle-même; 
il  ne  surtit  pas  qu'il  y  ait  simple  diminution  des  produits.  — 
Cass.,  5  mars  1850,  Goujon,  [S.  50.1.269,  P.  50.1.717,  D.  50.1. 
168  ;  —  21  janv.  1874,  Hilaire-Lombard ,  [S.  74.1.125,  P.  74. 
288,  D.  74.1.170]—  Nîmes,  lOTjuin  1839,  Brouzet,  [S.  41.2.132] 
—  Quand  la  destruction  porte  sur  les  produits  de  la  chose  louée, 
spécialement  sur  les  récoltes,  l'art.  1769  n'accorde  au  fermier 
une  action  en  diminution  de  prix  que  lorsque  la  totalité  ou  la 
moitié  au  moins  d'une  récolte  a  été  enlevée  par  un  cas  fortuit, 
ce  qui  n'était  pas  le  cas  de  l'espèce.  En  dehors  de  ces  condi- 
tions, le  fermier  ne  peut  agir  contre  le  bailleur  que  dans  les 
termes  du  droit  commun  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'il 
doit,  pour  rendre  le  bailleur  responsable,  prouver  la  perte  de 
celui-ci. 

362.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'action  formée  par 
ou  fermier  contre  son  bailleur,  à  raison  d'un  incendie  qui,  en- 
tre le  jour  du  bail  el  celui  de  l'entré n  jouissance,  a  détruit 

sur  une  certaine  étendue  des  terres  louées  les  chaumes  el  les 
herbes  sèches,  constitue,  non  une  action  en  diminution  du  prix 
du  bail,  mais  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Par  suite, 
la  demande  du  fermier  doit  être  rejetée  ,  s'il  est  constaté  que 
l'incendie  ne  provient  pas  du  fait  du  bailleur,  qui  n'en  est  à 
aucun  titre  responsable.  —  Cass.,  12  mai  1885,  Raccurt,  [S. 
88.  1.132,  P.  88.1.300,  D.  86.1.236 

363.  —  Le  fermier  peut-il  demander  une  réduction  du  fer- 
mage, à  raison  du  dommage  causé  à  ses  récoltes  par  le  gibier? 
Il  le  peut  assurément ,  si  d'une  part  l'exercice  du  droit  de  chasse 
lui  est  interdit  sur  la  ferme,  et  que  d'autre  part,  le  propriétaire 
ait  commis  une  faute  personnelle  en  attirant  le  gibier,  et  en  en 
favorisant  la  multiplication.  Lorsque  ces  deux  conditions  sont 
réunies,  on  peut  dire  que  le  bailleur  manque  à  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  1719,  C.  civ.,  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur. —  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n.  541. 

364.  —  M.  Sorel  Dommages  aux  champs  causés  pat  l  gi- 
bier, u.  12  a  ii    écarte,  il  est  vrai,  l'application  de  l'art.   1719, 

C.  civ.,  e ilenanl  que  la  réserve  du  droit  de  chasse  ne  peul 

avoir  pour  conséquence  d'empêcher  le  fermier  de  détruire  le 
gibier  qui  dévaste  ses  récoltes.  Mais  M.  Guillouard  loc.  cit.  re- 
pousse ce  sy  lème  el  avec  raison;  cai  si  le  fermier  a  le  droil 
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de  défendre  ses  récoltes,  le  propriétaire  a  l'obligation,  que  ce 
droit  n'efface  point,  d'assurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose 
louée.  —  V.  infrà .  v  Chassi . 

365.  —  Le  fermier  doit-il  être  présumé  avoir  renoncé  à  de- 
mander une  remise  du  prix  de  location,  s'il  paie  ses  fermages 
sans  réserve?  Ce  serait  une  solution  bien  sévère;  d'une  part, 
en  effet,  les  renonciations  ne  se  présument  pas;  d'autre  part, 
le  fermier  est  obligé  de  payer  ses  fermages,  sauf  à  faire  valoir, 
à  la  fin  du  bail,  la  compensation  à  laquelle  il  peut  avoir  droit. 
Il  faut  donc,  pour  que  la  renonciation  puisse  se  présumer,  que 
le  paiement  sans  réserves  soit  accompagné  de  circonstances 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  fermier.  —  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  .=588.  —Contra,  Trib.  Mortagne,  30  avr.  1880, 

Rec.  Caen,  81.9] 

366.  —  Le  fermier,  déjà  indemnisé  de  la  perte  subie  par 
une  compagnie  d'assurances, n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger 
une  indemnité  du  propriétaire;  carie  contrat  d'assurances,  qu'il 
a  fait  en  dehors  du  bail,  ne  peut  pas  modifier  les  conséquences 
juridiques  de  ce  bail,  dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire.  — 
Cass.,  4  mai  1831 ,  Thiroux  de  Gervilliers,  [S.  3t.  1.204,  P.  chr.] 
—  Sic,  Duvergier,  t.  2,  n.  202;  Troplong,  t.  2,  n.  741  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  469;  Guillouard,  t.  2,  n.  590. 

367.  —  ...  Et  l'estimation  éventuelle  faite  dans  la  police 
d'assurance  relativement  aux  récoltes  ne  peut  être  invoquée 
par  le  propriétaire  qui  n'y  a  pas  été  partie,  pour  s'opposer  a 
l'expertise  destinée  à  en  faire  l'appréciation  à  son  égard.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Duvergier,  t.  2,  n.  202. 

368.  —  Lorsque  le  bail  s'est  écoulé  en  partie  durant  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier  et  en  partie  durant  la  possession  du  pro- 
priétaire, il  doit  être  pourvu  à  l'indemnité,  par  le  propriétaire 
et  l'usufruitier,  dans  la  proportion  du  temps  de  leur  possession 
durant  le  cours  du  bail.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  n.  1233. 

369.  —  Le  droit  d'hypothèque  stipulé  au  profit  du  preneur 
pour  l'exécution  'l'un  bail  ne  s'étend  pas  aux  indemnités  aux- 
quelles celui-ci  peut  prétendre,  en  raison  d'un  défaut  de  jouis- 
sance qui  provient  non  du  fait  </«  bailleur,  mais  de  cas  fortuits 
ou  du  l'ait  du  prince.  Le  preneur  ne  peut  prendre  inscription, 
pour  raison  de  ces  indemnités  prétendues,  en  vertu  du  bail  seul 
et  sans  avoir  obtenu  de  jugement.  — Metz,  il  mars  1812,  Bou- 
quel ,    I'.  chr.] 

2°  Quotité  de  la  perte  donnant  droit  au  fermier  de  demander 
une  remise  de  fermage. 

370.  —  Le  droit  romain  ne  fixait  pas  la  quotité  de  la  perte 
qui  donnait  au  fermier  le  droit  de  réclamer  une  remise  de  loyer 

si  plus  quam  tolerabile  ■  s(  test  fuerint  fructus  »,  disaii  is 

(L.  25,  6,  (T.,  Loc.  cond.    19-tl). 

371.  ■ —  Dans  notre  ancien  droit,  il  n'y  avait  pas  non  plus 
t  égard  de  règle  précise.  —  Pothier,  n.  156. 

372.  —  La  perte  qui  donne  au  fermier,  pour  certaines  con- 
ditions, le  droit  de  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location 
est  aujourd'hui  fixée  par  l'art.  1709,  C.  civ.,  à  la  moitié  d'une 
récolte  au  moins. 

373.  —  Pour  savoir  si  le  cas  fortuit  a  enlevé  au  fermier  au 
moins  la  moitié  des  fruits,  il  faut  prendre  pour  terme  de  com- 
paraison ce  que  l'immeuble  produit  effectivement  année  com- 
mune, et  pour  cela  tenir  compte   des  accidents  qui  viennent 

liquement  détruire  une  partie  de  la  récolte,  car  ces  acci- 
dents ont  dû  être  pris  en  considération  pour  la  fixation  du  prix 
du  bail. 

374.  H  en  résulte  qui-  si  la  ferme  est  située  dans  un  pays 
"ii  les  cas  fortuits,  tels  que  les  gelées  et  les  inondations  se  pro- 
duisent fréquemment,  le  fermier  ne  sera  pas  recevable  a  récla- 
mer uni-  remis.-  de  loyer,  si  l'accident  sur  lequel  il  se  fonde  n'a 
pas  une  gravité-  insolite,  et  a  laissé  subsister  plus  de  la  moitié 
de  la  récolte  moyenne  qu'on  fait  d'ordinaire.  —  Guillouard,  t.  ' . 
n.  563. 

375.  —  Ainsi,  supposons  que  le  bail  ait  pour  obiel  un  pré 

:  d'uni-  rivière,  i-i  que,  presq  le  lous  les  eus.  le 
débordement  de  cette  rivière  fiasse  perdre  b  ce  pré  la  moitié  des 
[u'il  pourrait  donner  sans  - 

qu'on  A  produit  normal  de  ce  pr qui 

débordement  périodique,  el  q 
droit  de  demander  une  indemnité  à  raison 
du  débordement  que  si ,  il  ■  ■<  ment  des  dorm- 

cause  ordinairement,  il  enlevait  encore  la  moitié  au  moins  de  ce 


qu'il  a  coutume  d'épargner.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  1K5;  Zacha- 
ri.i -,  I.  3,  p.  30  et  31;  Troplong,  n.  716. 

37<>.  —  Pour  apprécier  la  quotité  de  la  perte  éprouvée  par 
le  fermier,  faut-il  considérer  uniquement  I  des  fruits, 

et  faire  entièrement  abstraction  de  leur  qualité  et  de  leur  prix 
dans  les  différentes  années?  MM.  Duranton,  t.  17,  n.  192:  Du- 
vergier, t.  2,  n.  155;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  £  371,  p.  507  et  508, 
el  note  8;  Laurent,  t.  25,  n.  457;  Guillouard,  t.  2,  a. 
nnent  l'af6rmative  comme  résultant  des  termes  des  art. 
1769  et  1770.  «  Si  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins, 
dit  l'art.  1709,  est  enlevée  par  des  eus  fortuits  ».  «  Si  la  perte 
esl  de  la  totalité  des  fruits  ou  au  moins  de  la  moitié  »,  porte ,  de 
son  côté,  l'art.  1770.  Ces  textes  paraissent  à  ces  auteurs  incom- 
patibles avec  un  calcul  à  faire  sur  le  prix  de  la  récolte,  calcul 
qui  donnerait  lieu  à  beaucoup  de  difficultés. 

377.  —  Suivant  Troplong  au  contraire  (n.  717)  il  serait  in- 
juste que  li-  fermier  obtînt  une  diminution  proportionnelle  sur 
son  prix,  s'il  n'avait,  à  raison  de  gains  qu'il  aurait  fait,  éprouvé 
aucune  lésion  dans  le  prix.  —  Y.  aussi  Brillon  ,  V  Bail,  n.  .\'t: 
Pothier,  n.  160. 

378.  —  Lorsque  le  bail  comprend  des  fonds  de  cultures  dif- 
férentes, affermés  pour  un  seul  et  même  prix,  a  perle  doit  s'esti- 
mer, non  pas  séparément  pour  chacun  de  ces  fonds  ,  mais  en 
formant  une  masse  de  leurs  diverses  espèces  de  produits.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  371,  p.  508;  Guillouard,  t.  2,  n.  570. 

379.  —  Pour  arriver  à  cette  estimation,  il  faut  déterminer 
d'abord  pour  quelle  quotité  chaque  groupe  de  produits  entre 
dans  le  revenu  total,  et  ensuite  quelle  est  la  perte  survenu'-  sur 
chacun  de  ces  groupes.  On  obtiendra  par  cette  double  opéra- 
tion diverses  fractions  qu'on  additionnera  ,  et  si  leur  somme 
équivaut  a  un  demi,  on  en  conclu  fermier  a  droit  à  une 
indemnité.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  156  et  157;  Troplong,  t.  2.  u. 
718.  —  V.  aussi  le  président  Favre,  Cod.,  lib.  4,  t.  12.  di 
Balde,  sur  la  loi  licet,  Cod.,  /<■  toc.  cond.;  Voët,  Ad  Pond.,  De 
loc.  i  ni.,  n.  25:  Brunemann,  sur  la  loi  15,  §  2.  If.,  Loc.  ■ 
Pothier,  n.  157. 

380.  —  Si  donc  le  fermier  de  diverses  pièces  de  terre  affer- 
mées en  bloc  sous-louait  l'une  d'elles  seulement,  il  pourrait  ar- 
river que  le  fermier  principal  fût  obligé  d'indemniser  le  sous- 
preneur,  sans  avoir  lui-même  aucune  indemnité  à  réclamer  du 
propriétaire,  si,  par  exemple,  la  pièce  sous-louéo  avait  seule 
souffert,  et  que  le  dommage  par  elle  éprouvé  n'équivalût  pas  à 
la  moitié  de  la  récolte  totale.  —  Troplong,  t.  2,  n.  720;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  158. 

381.  —  Mais  si,  quoiqu'il  n'y  eut  qu'un  seul  acte,  chaque 
pièce  d'héritage  y  avait  été  louée  séparément  et  pour  un  prix- 
spécial,  le  dommage  devrait  être  apprécié  par  rapport  à  chaque 

comme  formant  l'objet  d'un  bail  partiel.  — 
Pothier,  n.  157;  Duvergier,  t.  2,  n.  159;  Troplong,  t.  2,  n.719; 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

382.  —  Lorsqu'à  raison  de  l'importance  du  dommage  il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité  au  fermier,  cette  indemnité 
être  proportion  née,  non  pas  à  la  partie  de  la  perte  qui  excède 
la  moitié  de  la  récolte,  mais  à  la  totalité  de  la  perte  Ainsi,  si  la 
perte  est  des  trois  quarts  de  la  récolte,  le  prix  du  bail  doit  être 
réduit,  non  pas  d'un  quart  seulement,  mais  des  trois  quarts.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  721. 

383.  —  Mais  le  fermier  ne  peut,  outre  la  réduction  propor- 
tionnelle de  son  prix,  demander  des  dommages-intérêts.  Il  ne 
peut,  en  effet,  reprocher  au  propriétaire  aucune  faute  (Arg.  de 
l'art.  1722).  —  Troplong,  n.  721,  p.  171. 

384.  —  11  ne  peut  non  plus  demander  la  résolution  du  bail. 
Troplong,  toc.  cit.  —  Y.  aussi  Ulp.,  L.  15.  s  7,  if.,  /.'»•.  cond.; 
Favre,  Ration,  ad  /'•'»•/..  sur  cette  loi. 

385.  —  ...  Ni  répéter  contre  le  propriétaire  les  semences 
dont  il  a  fait  la  dépense.  El  même,  si  le  propriétaire  lui  a  fait 
l'avance  des  semences,  il  doil  les  lui  rendre  intégralement,  no- 
nobstant le  di  '"tal  ou  partiel  (Ulp.,  I.-  15,  §§  -'  el 

'  ni.;  Brunemann,  sur  cette  loi,  n.  1 1.  33  et  2i  .  —  Trop- 

long,  t.  2.  n.  722  .-t  723;  Duvergier,  t.  2,  u.  163.  —  Contra, 
I  turanton,  t.  I  T.  u.  I 

386. —  Lorsque  le  bail  est  de  plusieurs  années ,  le  fermier 
qui  a  éprouve  successivemi  rtes  légères,  ne  peut 

le-  réunir  afin  de  former  par  leur  somme  une  perle  totale  assez, 
considérable  pour  lui  donner  droit  à  l'indemnité;  pour  qu'il  y 

■  d'appliquer  l'art.  I"-  I  que   la  perte  tond- 

une  seule  ci  même  année.  —  Troplong.  "    '-'■■ 
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387.  —  Au  contraire,  pour  apprécier  si  le  fermier  a  été  in- 
.Irinni-r  de  la  perte  d'une  année  par  les  bénéfices  des  autres, 
il  faut  additionner  et  cumuler  les  bénéfices  partiels  qu'il  a  pu 
faire  chaque  année,  et  opposer  la  somme  de  ces  bénéfices  au 
moulant  de  la  perte.  —  Troplong,  t.  2,  n.  727.  —  V.  Duranton, 
t.  17,  n.  201.  —  V.  aussi  Brunemann,  sur  la  loi  8,  Cod.,  De  toc. 

mil'/. 

388.  —  Pour  calculer  les  bénéfices  qui   doivent  être  com- 
3  avec  les  pertes,  il  faut  voir  quelle  est  la  quantité  des 

fruits  que  l'immeuble  rend,  année  commune,  et  c'est  l'excédant 
de  la  récolte  sur  ce  produit  ordinaire  qui  constitue  le  bénéliee 
de  chaque  année.  Ainsi,  supposons  qu'un  champ,  rapportant, 
année  commune,  100  hectolitres  de  blé,  ait  été  affermé  pour  trois 
ans,  que  la  première  année  il  ait  produit  125  hectolitres,  la  se- 
c le  .20,  et  que  la  troisième  année  la  récolte  ait  été  entière- 
ment détruite;  les  bénéfices  des  deux  premières  années  réunis 
s'élèvent  à  45  hectolitres;  la  perte  est,  par  conséquent,  de  53 
hectolitres  ou  des  11/20  d'une  récolte  ordinaire,  et  ainsi  le  fer- 
mier a  droit  à  la  remise  des  11/20  de  son  prix  pour  la  dernière 
année.  —  Duvergier,  n.  17(1  et  171. 

388  /jis.  —  Cette  question  était  fort  controversée  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  et 
qui  nous  semble  la  plus  judicieuse  et  la  plus  équitable  ,  était 
suivie  par  les  canonistes.  Mais  elle  était  combattue  par  d'autres 
jurisconsultes  et  notamment  par  Balde,  sur  la  loi  Licet.,  Cod., 
quaest.  9.  Suivant  cet  auteur,  il  fallait  additionner  la  valeur  des 
bonnes  récoltes  et  celle  de  la  mauvaise,  et  c'était  seulement 
lorsque,  par  suite  de  cette  addition,  la  perte  s'élevait  à  la  moitié 
du  canon  d'une  année,  que  le  fermier  pouvait  réclamer  une 
indemnité.  Il  parait  que  cette  doctrine  avait  fini  par  prévaloir 
dans  la  jurisprudence.  Elle  a  été  adoptée  par  Troplong,  t.  2, 
n.  729  et  730. 

389.  —  Lorsque  la  perte,  bien  que  non  entièrement  com- 
pensée par  le  bénéfice  des  autres  années,  se  trouve  néanmoins 
réduite  par  ces  bénéfices  à  une  quantité  de  fruits  inférieure  à 
la  moitié  d'une  récolte  ordinaire,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune 
indemnité.  —  Duvergier,  n.  174.  —  V.  aussi  dans  le  même 
sens  Balde,  sur  la  loi  8,  Cod.,  De  loc;  Brunemann,  sur  la  loi  15, 
ff.,  Loc.  cond.;  Claperiis,  caus.  45;  Troplong,  n.  731.  —  V.  tou- 
fois,  en  sens  contraire,  t.  17,  n.  201. 

390.  —  Pour  savoir  si  la  perte  subie  par  le  fermier  est  com- 
pensée parles  récoltes  précédentes,  faut-il  tenir  compte  seule- 
ment de  celles  de  ces  récoltes  qui  dépassent  la  moyenne,  ou 
comprendre,  au  contraire  ,  dans  le  calcul,  les  années  où  il  y  a 
eu  perte  inférieure  à  la  moitié"? 

391.  —  Il  y  a  ileux  systèmes  en  présence  :  dans  l'un,  on  ne 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  bonnes  années.  On  s'ap- 
puie sur  ce  que  la  loi,  pour  calculer  la  perte,  ne  prend  en  con- 
sidération que  les  années  où  «Ile  est  supérieure  à  la  moitié,  de 
sorte  que  les  seules  récoltes  qui  puissent  entrer  en  compensa- 
tion sont  celles  qui  présentent  un  excédant;  s'il  en  était  autre- 
ment, dit-on,  le  fermier  se  trouverait  indemnisé  pour  une 
perte  inférieure  à  la  moitié,  ce  que  la  loi  ne  permet  pas.  D'au- 
tre part,  la  compensation  ne  s'opère  pas,  comme  le  dit  inexacte- 
ment l'art.  1769,  C.  civ.,  sur  toutes  les  années  de  jouissance  :  et 
ces  expressions  ne  peuvent  pas  être  invoquées  à  l'appui  de  la 
doctrine  contraire.  En  effet,  si  le  fermier  est  indemnisé,  au  mo- 
ment où  se  produit  la  perte,  par  les  récoltes  des  années  anté- 
rieures et  que  les  années  qui  suivent  jusqu'à  la  fin  du  bail  ne 
donnent  que  des  récoltes  mauvaises,  mais  supérieures  à  la 
moitié  d'une  année  moyenne,  le  S,  1  de  cet  art.  1709  s'oppose  à 
ce  qu'on  puisse  revenir  sur  le  calcul  précédemment  fait  pour  y 
comprendre  le  défleil  de  '-es  années.  —  Marcadé,  t.  6,  sur 
l'art.  1 770-1771  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  1711. 

392.  —  L'autre  système  l'ait  entrer  en  compensation  les 
bonnes  et  les  mauvaises  années.  Ses  partisans  invoquent  d'a- 
bord le  texte  de  l'art.   1769  qui  parle  de  tout' ss  les  •muées  de 

mee,  el  | •  répondre  à  l'objection  qu'on  leur  l'ait  sur  ce 

point,  distinguent  deux  hypothèses  : 

Première  hypothèse.  Le  fermier  a  été  indemnise  par  lesré- 
coltes  précédentes.  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  évidemment  pas 
tenir  compte  des  années  qui  suivronl  et  reviser  le  compte  qui  a 
été  établi.  L'art.  1769  ne  renvoie  pas  à  la  lin  du  bail  pour  cal- 
il  j  a  "n  non  compensation.  Mais  toutes  les  années  an 
térieures  devront  entrer  en  ligne  de  compte. 

l>  uxiêmi  hypothèse.  —  Le  fermier  n'a  pas  été  indemnisé  par 
les  années  antérieures;  il  faudra  à  la  fin  au  bail  compter  toutes 


les  récoltes,  quelles  qu'elles  soient.  Le  texte  de  l'art.  1769 
l'exige.  Dans  les  deux  hypothèses,  ce  mode  de  calculer  doit  être 
suivi,  parce  que  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  fermier  soit  indem- 
nisé; or  il  ne  l'est  pas,  si  tout  compte  l'ait,  il  n'a  recueilli  que 
des  récoltes  moyennes,  sauf  dans  l'année  où  il  a  subi  la  perte  de 
plus  de  moitié.  —  Troplong,  t.  2,  n.  732;  Duranton,  t.  17,  n. 
201;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  371,  p.  307,  texte  et  note  6;  Lau- 
rent, t.  25,  n.  461;  Guillouard,  t.  2,  n.  576. 

393.  —  Si  la  compensation  faite,  le  dommage  causé  au  fer- 
mier ne  disparait  pas,  mais  devient  inférieur  à  la  moitié  de  la 
récolte  d'une  année,  le  fermier  peut-il  encore  réclamer  une  in- 
demnité? Troplong  et  Duvergier  soutiennent  la  négative;  la  loi, 
à  leur  avis,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  perte  est  infé- 
rieure à  la  moitié  avant  l'établissement  du  compte  en  compen- 
sation et  celui  où  la  perte  devient  inférieure  à  la  moitié  par 
suite  de  cette  compensation;  dans  les  deux  cas,  le  préjudice 
n'a  pas  l'importance  exigée  par  le  législateur  pour  donner  ou- 
verture à  une  action  en  indemnité.  —  Troplong,  t.  2,  n.  731; 
Duvergier,  t.  2,  n.  174. 

394.  —  Au  contraire,  la  plupart  des  auteurs  admettent  qu'il 
faut  distinguer,  dans  l'art.  1769,  deux  dispositions.  S'il  s'agit 
de  savoir  dans  quel  cas  le  fermier  aura  droit  à  une  indemité,  la 
perle  de  plus  de  moitié  est  indispensable.  Mais  ce  droit  reconnu, 
il  faut  que  le  fermier  soit  complètement  indemnisé  par  les  ré- 
coltes postérieures.  —  Duranton,  t.  17,  n.  201;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  371,  p.  507,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  2,  n.  577; 
Laurent,  t.  23,  n.  462. 

395.  —  Suivant  Troplong  (n.  733),  si,  au  moment  du  désas- 
tre, le  fermier  se  trouvait  indemnisé  par  les  années  antérieures, 
il  serait  non-recevable  à  demander  une  remise  à  la  fin  du  bail, 
alors  même  que  les  déficits  des  années  postérieures,  combinés 
avec  les  bénéfices  des  premières,  rendraient  ces  derniers  insuf- 
fisants pour  l'indemniser.  Mais  si  les  années  antérieures  ne,  suf- 
fisent pas,  et  qu'il  faille  recourir  aux  années  postérieures,  l'opé- 
ration se  trouve  alors  suspendue  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  le 
calcul  doit  être  fait  sur  toutes  les  années  tant  antérieures  que 
postérieures. 

396.  —  En  admettant  cette  solution,  Aubry  et  Hau  [loc.  cit., 
note  6)  reconnaissent  qu'il  y  a,  jusqu'à  un  certain  point,  in- 
conséquence dans  la  loi.  Pour  éviter  celte  inconséquence,  di- 
sent-ils, il  eût  fallu  remettre  dans  tous  les  cas  à  la  fin  du  bail 
le  calcul  de  compensation  à  faire  en  pareille  circonstance. 

397.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  fermier  qui,  dans  le  cours  de  son 
exploitation  péril,  par  cas  fortuit,  la  majeure  partie  de  deux  ré- 
coltes et  qui  réclame  une  indemnité,  ne  peut  obtenir  un  règle- 
ment définitif  avant  l'expiration  du  bail.  — Cass.,  28  août  1833, 
Fillion,  [S.  33.1.802,  P.  chr.];—  13  janv.  1835,  Mêmes  parties, 
[S.  33.1.198,  P.  chr.] 

398.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  fermier  peut,  en  cas  de  perte 
de  ses  récoltes,  demander,  même  avant  la  fin  du  bail ,  une  in- 
demnité provisoire,  alors  qu'il  n'est  pas  indemnisé  par  les  ré- 
coltes précédentes.  —  Cass.,  4  mai  1831,  Thiroux,  [S.  31.1.204, 
P.  chr.J  — •  Sic,  Legrand  ,  sur  Coût.  Troycs,  art.  202,  glose  1,  u. 
19;  Rousseau  de  Lacombe,  v°  Bail,  sect.  8,  n.  4;  Duvergier,  n. 
166;  Troplong,  t.  2,  n.  734. 

399.  —  Les  tribunaux,  dit  M.  Duvergier  (loc.  cit.),  se  déter- 
minent ordinairement  à  accorder  la  dispense  provisoire  de  payer 
une  partie  du  prix  à  raison  de  la  perte  soufferte,  lorsque  le  paie- 
ment du  fermage  serait  trop  onéreux  pour  le  fermier;  ils  le  doi- 
vent surtout  lorsque ,  à  raison  de  la  nature  du  fonds  et  du  temps 
que  le  bail  a  encore  à  courir,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la 
perle  survenue  trouve  une  compensation  dans  les  récoltes  fu- 
tures. 

400.  —  Si  le  bailleur  a  consenti  une  remise  au  fermier  sans 
attendre  la  lin  du  bail,  ei  que  depuis  ce  dernier  ail  été  indem- 
nisé par  une  bonne  année,  le  bailleur  peut  revenir  sur  la  re- 
mise ,  car  il  est  censé  ne  l'avoir  l'aile  que  cmi  lili.mnellement  et 
provisoirement,  pour  venir  au  secours  du  fermier.  —  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  103,  unie  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  735;  Duvergier, 
t.  2,  n.  167.  —  V.  aussi  Balde,  sur  la  loi  Licet,  Cod.,  De  loc. 
cond.,  quiesi.  10;  Brunemann,  sur  la  loi  15,  s'  4,  ff.,  Loc.  cond., 

n.  2:'.  et  26. 

401.  —  Ulpien  il..  15,  !$  4,  11'.,  Loc.  ''"ii  l.  ,  va  jusqu'à  recon- 
naître au  propriétaire  le  droit  de  retirer  la  remis  .  lors  même 
qu'il  a  déclaré  en  faire  donation  an  fermier.  Ma  décision 
nous  semble  trop  absolue;  nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  les 
magistrats  doivent  avoir  égard  aux  circonstances.  —  Y.  Trop- 
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,  m.  736;  Pothier,  n.  161;  Duranlon,  t.  17,  n.  2"'t;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  168  Bt  169. 

'i)t2.  -  Si  I"  fermier  se  trouvait  déjà  indemnisé  par  les  an- 
nées d'abondance  au  moment  où  la  remise  a  été  faite,  le  bail- 
leur ne  peut  la  répéter  qu'autant  qu'il  prouve  avoir  ignoré  ces 
.n nées  abondantes.  —  Troplong,  t.  2,  n.  7:37;  Duvergier,  t.  2, 
n.   107. 

403.  —  Les  bonnes  années  ne  peuvent  entrer  en  compensa- 
tion lorsqu'elles  se  sont  produites  sous   un  autre  bail  que    li 
années  main  aises.  —  Troplong,  t.  2,  n.  738.  —  V.  aussi  Balde, 
sur  la  loi  Licet .  Cod.,  De  loc.  ci  nd. 

-404.  —  Lorsqu'un  fermier  nouveau  est  substitué  au  fermier 
originaire,  du  consentement  du  bailleur,  c'est  aux  tribunaux  à 
décider  d'après  les  circonstances  et  les  termes  de  l'arrangement, 
s'il  y  a  simplement  continuation  du  même  bail,  ou  si  c'est  un 
nouveau  bail  substitué  au  premier. 

405.  —  Ainsi  jugé  que  le  bail  n'est  pas  censé  avoir  pris  fin 
par  cela  seul  que,  du  consentement  verbal  du  propriétaire,  le 
fermier  a  été  remplacé  par  son  gendre  dans  l'exploitation.  On 
dirait  en  vain  que  le  consentement  donné  par  le  bailleur  à  ce 
remplacement  révèle  l'intention  de  taire  novation  au  bail  el  de 
renoncera  la  compensation  qui  peut  s'établir  entre  les  récoltes 
postérieures  el  les  récoltes  antérieures.  —  Cass.,  28  août  1833, 
précité;  —  13  janv.  1835,  précité.  —Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  739; 
Duvergier,  t.  2,  n.  177. 

40G.  —  Dès  que  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre,  ils  appar- 
tiennent au  fermier,  et  sont  par  conséquent  à  ses  risques;  si 
donc  ils  viennent  à  périr  par  suite  d'un  cas  fortuit,  le  fermier 
ne  peut  plus  demander  de  remise    C.  civ.,  art.  1771). 

407.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  [mur  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
le-  fruits  aient  été  recueillis  et  engrangés,  il  suffit  qu'ils  aient 
été  séparés  de  la  terre.  —  Fenet,  t.  14,  p.  286;  Troplong,  t.  2, 
n.  743  et  s.;  Duranton,  t.  17,  n.  203. 

408.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  le  principe  d'après  le- 
quel le  fermier  ne  peut,  dans  les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
eréle.  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure,  obtenir  de  remise  sur  le 
prix  de  son  bail,  lorsque  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils 
sonl  séparés  de  la  terre,  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  cas 
fortuits  extraordinaires,  tels  que  des  inondations  auxquelles  le 
pays  n'est  pas  sujet.  —  Metz,  10  mai  1823,  Freminet,  [S.  et  P. 
i  In  . 

409.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  combattue  par  plusieurs  au- 
teurs, notamment  par  Duvergier  (t.  2,  n.  196)  et  Troplong  (t.  2, 
n.  751).  Jamais  décision,  dit  M.  Troplong,  ne  fut  plus  en  op- 
position  avec  le  droit  et  la  vérité  :  qu'importe  que  le  sinistre 
soil  un  cas  ordinaire  ou  extraordinaire  de  force  majeure?  Quand 
il  est  arrivé,  la  chose  n'était-elle  pas   la  propriété  du  fermier? 

lit  -elle  pas  à  ses  risques? 

410.  —  Toutefois,  Duvergier  s'expliquant  sur  ce  même  arrêl . 
remarque  que  .<  peut-être  la  décision  eût  été  différente,  sans 
une  circonstance  particulière  que  l'on  trouve  aussi  mentionnée 
dans  les  considérants  :  il  y  est  dit  que  la  perte  s'esi  élevé  à 
36  maldres  de  blé,  et  que  le  canon  n'était  que  de  22.  «  De  ce 

ichemenl  il  résulte  que  le  prix  consistait  en  denrées,  el 
en  denrées  produites  par  le  fonds  :  il  était  alors  tout  naturel 
<:n  le  fermier  lut  déclaré  libéré  par  la  perte,  sans  qu'on  eut 
besoin  de  rechercher  le  caractère  de  l'accident  qui  l'avait  cau- 
sée ».  —  V.  suprà  ,  v"  Bail  à  coloriage  partiaire. 

411.  —  Lors  même  que  la  perte  est  survenue  avant  que  les 
Imits  fussent  sépares  de  la  terre,  le  fermier  ne  peut  demander 
aucune  remise,  si  la  cause  du  dommage  étail  existante  et,  con- 
nue à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé  G.  civ.,  art.  1771).  —  En 
effet,  le  prix  du  bail  a  dû  être  fixé  en  conséquence.  —  Duran- 
ton .  t.  17,  n.   2(19;  Troplong,  t.  2,  n.  732;  Duvergier,  t.  2,  n. 

ISO. 

412.  —  Une  application  de  ce  principe  peut  être  faite  pour 

re.  Si,  par  exemple,  au   moment  où  le  bail  a  été 
.  fi  guerre  étail  commencée  et  qu'elle  s'étendit  déjà  à  la 
i  d  ins  laquelle  se  trouve  la  ferme,  le  fermier  ni   pourrait 
mer  l'indemnité  que  nous  lui  avons  reconnue  suprà, 
n.  333;  il  y  avait  un  aléa  que  le  fermier  a  dû  connaître  et  éva- 
luer. —  Guillouard .  t.  2,  n.  564. 

4  lî{.  —  Bien  que i  siger,  non 

la    perte  existai,  mais  encore   qu'elle   lut  con- 
ii  fermier,  cependant   Duvergier  (t.  2,  n.  190,,  pensi   qu 
que  celui-ci  ait  pu  I  pour  que  sa  demande  en 

indemnité  soil    non-recevable  :  -   Puisqu'un   examen  attentif, 


dit-il,  lui  eut  révélé  le  germe  du  mal  qu'd  subit,  il  doit  s'imputer 
de  ne  pas  l'avoir  aperçu.  » 

414.  —  Quelques  anciens  auteurs  enseignaient  que,  comme 
le  preneur  a  le  droit,  en  cas  de  perte  et  imprévues,  de 
demander  une  diminution  de  prix,  de  même  le  bailleur  peut,  en 
cas  de  bénéfices  importants  et  extraordinaires,  exiger  une  aug- 
mentation, et  cela  par  application  de  la  maxime  ;  eadem  débet 
esse  rali"  damni  >i  lucri,  écrite  dans  la  loi  10,  1T.,  De  regulis 
juris.  —  V.  Medicis,  part.  2.  qusest.  10,  n.  36;Accurse  et  Bar- 
iole, sur  la  loi  23,  L.  0,  Cf.,  Loc.  COtid. 

415.  —  Mais  cette  doctrine  était  combattue  par  d'autn 
teurs.  —  V.  notamment  le  président  Favre,  Rational.  ad  Parut., 
sur  la  loi  23,  g  6,  11'.,  Loc.  con  '.  —  Elle  est  également  rejelée, 
sous  le  Code  civil,  par  Duvergier  t.  l,n.  H)4  et  Troplong  t.  I, 
n.  240).  Ces  deux  auteurs  sont  d'avis,  mais  par  des  motifs 
différents,  que  le  bailleur  n'a  jamais  le  droit  de  demander  au 
fermier  un  prix  plus  élevé  que  celui  qui  a  été  convenu,  quelque 
augmentation  qui  puisse  d'ailleurs  survenir  dans  les  produits. 

416.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  carrière  a  été  louée 

sans  que  les  partie.-  se  s ni  expliquées  sur  l'étendue -d 

ploitation,  et  qu'il  survient,  pendant  la  durée  du  bail,  un  évé- 
nement imprévu,  tel  que  la  constructe  autour 
de  la  ville,  qui  procure  au  preneur  un  débit  tel  que  la  carrière 
doive  être  totalement  épuisée  pendant  la  durée  du  bail,  il  va 
lieu  d'accorder  une  indemnité  au  propriétaire.  —  Grenoble  ,  o 
mars  1835,  Ciel  et  Béthoux,  S.  :i:,.2.320,  P.  chr.  —  Cette  dé- 
cision n'est  point,  comme  parait  le  croire  Duvergier 

en  contradiction  avec  la  doctrine  énoncée  au  numéro  qui  pré- 
cède pour  le  cas  où  le  preneur  recueille  des  bénéfices  cod 
râbles  et  imprévus;  car  la  cour  d.-  Grenoble  se  l'onde,  dans  son 
arrêt,  sur  la  nature  spéciale  de  la  chose  louée  ,  el  sur  l'intention 
présumée  des  parties. 

3°  Quels  sont  les  fermiers  qui  ont  droit  à  l'indemnité  pour  perle 

de  /a  vlinse  Innée. 

417.  —  Les  art.  1769  et  1 770  étant  placés  dans  la  rubrique 
des  «  règles  spéciales  aux  baux  à  ferme  »,  ils  s'appliquent  in- 
contestablement au  preneur  d'un  héritage  rural  el  il  semble 
même  qu'ils  ne  puissent  être  invoqué'-  que   j.ir  lui. 

418. —  Toutefois,  bien  que  les  art.  I7ii'.i  et  1770,  relatifs  à 
la  diminution  du  prix  de    fermage  en  cas  de   p  i  chose 

louée  semblent, à  raison  de  la  place  qu'ils  occupent,  applicables 
uniquement  aux  biens  ruraux,  qui  font  l'objet  de?  baux  à  ferme, 
ils  ont  été  appliqués  par  la  doctrine  el  la  jurisprudence  aux 
immeubles  donnés  à  loyer.  —  V.  infrà,  v  Bâti  a  loyer. 

419.  —  Ils  oui  été  appliqués  également  aux  fermiers  de 
droits  incorporels.  Si  le  fermier  d'un  droit  incorporel,  dit  Trop- 
long,  se  trouvait  momentanément  privé,  par  force  majeure  ex- 
traordinaire, de  la  perception  des  revenus,  il  aurait  droit  à  une 
réduction  du  prix  de  son  bail,  à  moins  que  ,  par  une  clan- 
presse,  il  ne  se  fut  chargé  de  tous  les  cas  fortuits,  ordinaires  ci 
extraordinaires.  —  Troplong,  i.  1,  n.  237. 

420.  —  Ainsi,  h'  fermier  du  marché  d'une  ville  a  droit  à  une 
indemnité  d.'  la  part  de  la  ville,  si,  par  suite  de  troubles  pu- 
blics, il  a  éprouvé  un  dommage  dans  sa  jouissance.  —  Paris, 
Il  mars  1834.  Lucas.  [S.  3i"2.l80,  P.  chr/  —  V.  suprà,  v° 
Bail  administratif,  n.  148. 

421.  —  Il  eu  du  fermier  d'un  octroi  qu'une 
sédition  aurait  empêché,  pendant  un  certain  temps,  de  perce- 
voir les  droits,  s'il  prouvait  qu'il  n'a  pas  i  lise  par  les 
bénéfices  des  autres  années.  —  Troplong,  n.  237.  --  V. 
Medicis,  part.  I,  quest.  16,  a.  27;  G                         5t.  630. 

'<22. — Jugé,  en  sens  contraire,  que  le-  art.  1769  el 

civ.,   ne  sont   apj |u'aux  baux  d'héritages  ruraux.  <t 

sont  entier.  eers  ;i  la  lo  un  pont  ou  des  droits 

de  péage  qui  s'y  rattachent;    -  qu'une  pai  parti- 

cipe de  la  nature  des  spéculali  ci-  in  lu  ans  la 

catégorie  des   contrats  aléatoires.  —  Dès  lors,   le   fermier  ne 
peul .  en  s    fondant  sur  la  survenance  d'un  événement  fortuit. 
une  réduction  sur  son  prix  de  location.  —  Nîmes,  i  ' 
juin  1840,  Brouzel  ,    I'.  in. 2.1  I  ' 

ttve  du  dommage. 

'i'2'.l.  -  -  Le  fermii  r  m    peul  réclamer  un  m  d.'  fer- 

que  s'il  a  fa  iter  la  perle  par  tous  les  moyens  de 
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prouve  qui  sont  en  son  pouvoir,  procès-verbaux  de  constat, 
expertises ,  etc. 

424.  —  Duranton  (t.  17,  n.  203)  est  d'avis  que  le  dommage 
doit  être  constaté  contradictoirement  avec  le  bailleur  ou  lui 
appelé,  et  que  généralement  la  constalation  doit  avoir  lieu 
avant  la  levée  des  fruits,  afin  de  prévenir  les  allégations  du 
bailleur  qu'on  a  pu  en  détourner.  «  Cette  constatation,  ajoute- 
t-il,  quand  elle  ne  se  t'ait  pas  de  gré  à  gré,  a  lieu  par  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  » 

425.  —  Si  le  fermier  n'a  pas  fait  constater  l'existence  et 
la  quotité  de  la  perte  qu'il  éprouve  ,  à  l'époque  où  elle  s'est 
produite,  pourra-t-il  plus  tard  prouver  cette  perte  par  té- 
moins? 

426.  —  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  la  question  négativement; 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fermier  n'est  recevable  à  ré- 
clamer une  indemnité  pour  cas  fortuits,  qu'autant  qu'il  a  fait 
constater  les  ravages  pendant  qu'ils  laissaient  des  traces.  — 
Cass.,  25  mai  1808,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  17juill. 
1806,  Héritiers  Mesnier,  [S.  et  P.  chr.] 

427. —  ...  Que  le  fermier  n'est  recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  accidents  de  force  majeure,  qu'autant  qu'il  a  fait 
constater  les  dommages  qu'il  a  éprouvés,  lorsqu'ils  étaient  os- 
tensibles et  susceptibles  d'être  reconnus.  —  Rennes,  15  mars 
1814,  Rouault,  [S.  et-P.  chr.] 

428.  —  ...  Que  le  fermier,  qui  veut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art.  1769,  C.  civ.,  pour  obtenir  une  remise  du  prix, 
doit  demander  à  faire  les  constatations  avant  que  les  récoltes 
ne  soient  enlevées  de  terre,  et  de  façon  a  rendre  l'enquête  ou 
l'expertise  possibles  et  à  leur  donner  un  caractère  sérieux  et 
probant.  —  Caen,  8  mars  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.1.762] 

429.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  dit  que  la  preuve 
testimoniale  ou  une  expertise  faites  après  coup  ne  peuvent  don- 
ner que  des  renseignements  vagues  et  insuffisants. 

430.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  de  nombreux  parti- 
sans. Il  s'agit  là,  dit-on  ,  d'un  l'ait  qui,  au  moment  même  où  il 
s'est  produit,  ne  pouvait  être  constaté  que  par  experts  ou  par 
témoins,  et  l'art.  1769  ne  prescrit  aucun  délai  dans  lequel  l'ex- 
pertise devra  être  faite,  ni  même  aucun  mode  de  preuve  parti- 
culier. Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ia  pertinence 
dont  la  preuve  est  offerte,  et  d'en  ordonner  la  vérification  par 
titres,  par  experts  ou  par  témoins.  —  Cass.,  4  mai  1831,  Thi- 
roux  de  Gervifliers,  S.  31.1.204,  P.  chr.]  — Alger,  8  avr.  1868, 
Andriot  et  Paris,  [S.  69.2.87,  P.  69.453]—  Paris,  22  juin  1872, 
Varoquier,  [S.  72.2.99,  P.  72.473,  D.  72.2.2331  —  Sic,  Duvergier, 
t.  2,  n.  179;  Troplong,  t.  2,  n.  740;  Marcadé,  sur  l'art.  1771, 
n.  4;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  706,  p.  393,  note  5  ;  Laurent,  t.  25, 
n.  463;  Guillouard,  t.  2,  n.  571. 

431.  —  Jugé  que  le  fermier  qui  a  perdu,  par  suite  du  ver 
blanc  et  de  la  sécheresse,  plus  de  moitié  d'une  récolte,  et  qui  veut 
obtenir,  avant  l'expiration  du  bail,  la  remise  provisoire  de  partie 
du  prix  de  sa  location,  est  recevable  à  établir  l'importance  du 
dommage  par  témoins,  l'art.  1769  ne  fixant  pour  cette  constata- 
tion aucun  genre  de  preuve  spécial.  —  Paris,  22  juin  1872,  précité. 

432.  —  Duvergier  (t.  2,  n.  178)  se  demande  si,  lorsque  les 
événements  qui  doivent  influer  sur  la  liquidation  définitive 
n'ont  pas  été  constatés  immédiatement,  la  preuve  par  témoins 
peut  en  être  admise  pendant  la  durée  du  bail,  et  alors  que  le 
droit  à  l'indemnité  n'est  pas  encore  ouvert.  Entendre  les  témoins 
dans  cette  position,  dit-il,  ne  serait-ce  pas  admettre  les  enquêtes 
n  futuro,  que  l'ordonnance  de  1667  avait  proscrites  et  que  le 
Code  île  procédure  n'a  pas  rétablies?  «  .le  crois,  dit-il,  que  les 
tribunaux  devraient  repousser  une  demande  tendant  à  établir 
par  témoins  la  perte  ou  l'excédant  sur  une  récolte,  lorsque  la 
paihe  qui  l'auratl  introduite  voudrait,  par  là  seulement,  se  pré- 
parer un  élément  de  compte  à  faire  à  la  fin  du  bail;  mais  si  la 
dema  mie  esl  formée  par  le  fermier  afin  d'obtenir  immédiatement 
■  i  pendant  la  durée  du  bail  la  réduction  provisoire  autorisée  par 
l'art  1769,  l'enquête  devra  être  ordonnée.  Elle  devra  l'être,  ré- 
ciproquement, dans  l'intérêt  du  bailleur  qui,  pour  s'opposera 
la  réduction  provisoire,  offrirait  de  prouver  que  l'une  des  récoltes 
précédentes  présente  un  excédant  suffisant  pour  compenser  la 

perle. 

433.  —  11  convient  de  remarquer  que  les  trois  arrêts  pré- 
onl  été  rendus  sur  des  demandes  en  remise  provisoire.  Le 

fermier  dont  un  cas  fortuit  a  enlevé  plus  de  moitié  d'une  récolte, 
sans  qu'il  y  ait  compensation  dans  les  récoltes  précédentes,  a 
droit,  dil  l'arrêl  de  cassation  du  4  mai  1831 ,  précité,  de  deman 


der,  avant  l'expiration  du  bail,  l'estimation  du  dommage  souf- 
fert, afin  de  déterminer  la  portion  de  fermages  dont  les  juges 
sont  autorisés  à  lui  faire  remise  provisoire. 

434.  —  De  même,  le  fermier  qui  a  perdu  par  cas  fortuit  plus 
de  moitié  d'une  récolte  peut,  dit  la  cour  d'Alger,  dans  son  arrêt 
précité  du  8  avr.  1868,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1769,  C.  civ., 
demander,  avant  l'expiration  du  bail,  la  remise  provisoire  de 
partie  du  prix,  alors  même  qu'il  aurait  négligé  de  faire  cons- 
ulter le  dommage  au  moment  même  où  il  s'est  produit  :  l'art. 
1769  ne  fixant  aucun  délai  pour  cette  constatation,  c'est  là  un 
point  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  qui  a  le  droit  d'apprécier  la 
pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  allégués. 

435.  —  En  tous  cas,  cela  ne  semble  pas  pouvoir  faire  de  dif- 
ficulté, lorsque  la  demande  est  formée  à  une  époque  où  il  est 
encore  possible  de  reconnaître  la  nature  et  l'étendue  des  dom- 
mages dont  se  plaint  le  fermier.  —  Troplong,  t.  2,  n.  740;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  1  78. 

436.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'indemnité  à  laquelle  un  fermier 
peut  prétendre  pour  cas  fortuits  et  dommages  imprévus,  ne 
peut,  tant  que  le  montant  en  est  incertain  et  non  liquide,  être 
admise  en  compensation  des  fermages.  —  Rennes,  15  mars  1814, 
Rouault,  [S.  et  P.  chr.] 

437.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  fermier  peut  être  au- 
torisé, en  pareil  cas,  à  saisir-arrêter  entre  ses  propres  mains 
tout  ou  partie  du  fermage,  sauf  à  régler  ensuite  la  quotité  de 
l'indemnité.  —  Paris,  29  avr.  1817,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.] 

§  8.  Sous-location  ou  cession  de  bail  par  le  fermier. 

438.  —  Les  règles  générales  du  bail  s'appliquent  aux  baux 
à  ferme,  en  ce  qui  touche  le  droit  qu'a  le  preneur,  à  moins  d'in- 
terdiction expresse,  de  sous-louer  ou  de  céder  son  bail  (C.  civ., 
art.  1717).  —  V.  pour  les  applications  du  principe,  suprà,  v°  Bail 
(en  général),  n.  1756  et  s. 

439.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  clause  qui  portait 
interdiction  de  sous-louer  n'était  pas  toujours  interprétée  avec 
la  même  sévérité  :  on  ne  l'observait  même  rigoureusement  que 
pour  les  sous-baux  de  biens  ruraux,  parce  que  les  fermiers  ne 
cultivant  pas  tous  également  bien,  il  était  de  l'intérêt  du  pro- 
priétaire de  conserver  celui  qui  méritait  sa  confiance.  Quant 
aux  baux  des  maisons  on  peut  voir,  dans  les  anciens  auteurs, 
que  le  locateur  n'était  admis  à  se  plaindre  de  la  contravention, 
et  à  demander  la  résolution  du  bail,  que  lorsque  le  locataire 
sous-baillait  la  maison  en  entier,  et  non  lorsque,  pour  se  dé- 
charger, il  en  sous-louait  seulement  une  partie. — V.  Denizart, 
v°  Bail  à  loyer;  Pothier,  Du  louage,  n.  283;  Bourjon  ,  Droit 
commun  de  la  France,  t.  2,  lit.  4,  ch.  2,  sect.  6,  n.  33;  Rous- 
seau de  la  Combe,  v°  Bail,  sect.  7,  n.  1.  —  On  décidait  encore 
que  lorsqu'il  était  convenu  que  le  locataire  ne  pourrait  sous- 
bailler  sans  le  consentement  du  propriétaire,  celui-ci  ne  pou- 
vait refuser  ce  consentement,  quand  un  sous-locataire  xqne, 
idoneus  lui  était  présenté.  —  V.  Pothier,  n.  283;  Denizart,  loc. 
cit.  —  V.  encore  sur  ces  points,  Merlin  ,  Rép.,  v°  Bail,  §  9,  n. 
6;  Duvergier,  t.  1,  n.  362;  Troplong,  t.  1,  n.  132.  —  Ces  tem- 
péraments ne  sont  plus  admissibles  :  les  rédacteurs  du  Cor  le 
sont  partis  de  cette  idée,  qu'en  général,  les  conventions  sont  la 
loi  de»  parties;  et  tout  en  admettant  qu'en  principe  le  preneur 
avait  la  faculté  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail,  ils 
ont  déclaré  que  cette  faculté  pouvait  lui  être  interdite  pour  tout 
ou  partie,  et  ils  ont  ajouté  que  cette  clause  prohibitive  serait 
toujours  de  rigueur. 

440.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  bail  à  ferme  que 
le  preneur  ne  pourra  pas  sous-amodier  tout  ou  partie  des  héri- 
tages affermés,  cette,  clause  doit  donc  être  exécutée  rigoureuse- 
ment tant  pour  le  tout  que  pour  partie  de  ces  héritages.  Le 
fermier  n'est  pas  recevable  à  prétendre  que,  ne  pouvant  faire 
valoir  tous  ses  biens  par  lui-même,  il  a  le  droit  iVen  sous-amo- 
dier une  partie.  L'inexécution  de  cette  clause  autorise  le  bail 
leur  à  demander  la  résiliation  du  bail.  —  Cass.,  12  mai  IS17, 
Gosnefroy,  S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  16  août  1816,  Theurer,  S. 
et  P.  chr'.,  —Sic,  Duvergier,  t.  1,  n.  364;Troplong,  t.  I,  u.  133; 
Duranton,  t.  17,  n.  85. 

441.  —  Lorsque  le  fermier  s'est  réservé  la  faculté  de  sous- 
louer  et  qu'il  en  a  usé,  il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
1753,  C.  civ.,  d'après  laquelle  le  sous-locataire  n'est  tenu  eu- 
vers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa 
sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  s  ni   . 
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s'applique  aussi  bien  en  cas  fie  bail  à  ferme  que  de  bail  à  li 
—Toulouse,  5  févr.  1843,  Batailler,  [S.  45.2.279, P. 45.1.624, D. 
45.2.80  —Sic,  Duranton,  t.  17,  n.  162;  Duvergier,  t.  1,  n.  388; 
Troplong,  t.  2,  n.  337. 

442.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  cessionnaire  du 
fermier  succède  aux  charges  et  obligations  de  celui-ci,  et  se 
trouve  personnellement,  et  sans  recours,  responsable  de  l'exé- 
cution du  bail.  —  Amiens,  9  mars  1886,  [Rec.  d'Amiens,  1887, 
121] 

443.  —  La  résiliation,  par  jugement,  du  bail  principal  em- 
la  résiliation  des  sous-baux,  encore  que  le  sous-fermier 

[•'connu  sous-fi-rmier  à  demi  fruits  par  le  propriétaire, 
et  même  qu'il  ait  partagé  des  récoltes  avec  ce  dernier.  —  Ren- 
nes, 13  nov.  1810,  Gilles ,  [S.  ehr.] 

444.  —  Jugé  aussi  que  le  sous-fermier  est  non-recevable  à 
former  tierce  opposition  contre  le  jugement  contradictoirement 
rendu  contre  le  fermier  principal,  et  qui  a  résilié  le  bail  de  ce- 
lui-ci; toutefois,  il  peut  exercer  contre  ce  dernier  une  action  en 
garantie  pour  semences  et  labours  qui  se  trouveraient  faits  au 
moment  de  la  résiliation  du  bail.  —  Et  cette  demande  en  ga- 
rantie doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Rennes,  13 
nov.  1810,  précité. 


CHAPITRE    III. 

FIN    DO    BAIL. 

Section  I. 

Des  cas  dans  lesquels  le  bail  prend  lin 

445.  —  Le  bail  à  ferme  prend  fin  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  fait,  par  la  résiliation,  ou  par  l'annulation  qui 
en  est  prononcée. 

P  I.  Fin  ilu  bail  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  fait.  —  Tacite  reconduction.  —  Congé. 

1"  Epoque  à  laquelle  finit  le  bail. 

446.  —  Les  baux  a  ferme  prennent  fin  ,  comme  tous  les  au- 
baux,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel   ils  ont  été 

faits  V.  supra, x"  ISuil  en  eénéral  ,  n.  1986  et  s.).  Aucune  diffi- 
culté ne  peut  naître  quand  la  convention  s'exprime  clairement  à 
cet  égard,  elle  fait  la  loi  des  parties.  Mais,  en  l'absence  de  bail 
écrit  ou  de  convention  reconnue  à  cet  égard ,  le  Code  civil  (art. 
1774)  trace  quelques  règles  particulières  aux  baux  à  ferme,  dont 
l'application  toutefois  doit  se  faire  en  tenant  compte  des  usages 
locaux. 

447.  —  Le  bail  sans  écrit,  c'est-à-dire  (comme  nous  l'avons 
expliqué  plus  haul  ,  sans  hum  fax,  d'un  fonds  rural  est,  dit 
l'art.  1771,  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  l'héritage.  —  Ainsi,  le 
bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds  dont 
les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de,  l'année  .  eBl 

fait  pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  l'ait  pour  au- 
tant d'années  qu'il  y  a  de  soles  (C.  civ.,  art.  177  V  . 

448.  —  Il  faut  admettre  de  même  avec  Polhier  que  le  bail 
d'un  étang  doit  être  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire  pour  que 

nier  puisse  profiter  du  poisson,  pour  trois  ans,  par  exem- 
ple, si  on  a  coutume  de  le  pêcher  i  ou  s  les  trois  ans.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  j96. 

4'iî).  —  Dans  la  vallée  de  la  Loire,  les  terres  se  divisent  en 
d.-iix  soles  seulement.  —  Rennes,  l.'i  avr.  1812,  Labarri  .    P. 
lu-.    —  Sic,  Potbier,  n.  28. 

450.  —  Si  la  ferme  comprend  des  terres  divisé. -s  par  soles 

s  terres  dont  les  fruits  se  récoltent  chaque  an- 
née, la  durée  du  bail  sera  déterminée  par  l'assolement  des  pre- 
.  —  Troplong,  t.  2,  n.  765;  Duvergii  r,  t.  -'.  n.  205. 
450  bis.   —  Le  pacage  ne  p  déré  comme  un 

mode  de  culluiv  équ  it  à  une  sole  ou  saison  et  ne  doit  point. 

par  suit-- ,  entrer  >-n  compte  pour  le  calcul  de  la  durée  du  bail. 
—  Rennes,  l.'i  avr.  1812,  précité. 

451.  —  Bien  que  le  système  des  jachères  soit  généralement 


abandonné,  il  n'y  en  a  pas  moins  une  certaine  succession  des 
récoltes  propres  en  chacune  des  soles  ou  saisons.  La  culture  qui 
est  substituée  aux  jachères  fait  partie  de  l'assolement  et  le  bail 
devra  durer  assez  longtemps  pour  que  le  fermier  la  fasse.  — 
liuillouard,  t.  2,  n.  594;  Laurent,  t.  25,  n.  470. 

452.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  règle  que  Je  bail 
sans  écrit  de  terres  assolées  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  v  a  de  Boles,  est  applicable  même  dans  les  localités  où 
s'est  introduit  l'usage  de  rebouler  les  jachères,  c'est-à-dire  d'y 
cultiver  des  plantes  oléagineuses,  la  substitution  du  reboulage 
à  la  jachère  morte  ne  détruisant  pas  l'assolement.  —  Cass..  [6 
août  1853,  Goderin,    S.  56.1.61,  P.  54.2.346,  D.  54.1 

453.  —  Lorsqu'au  nombre  des  objets  a  trouva  un 
bois  taillis,  ce  bois  taillis,  formant  un  accessoire  de  la  ferme  , 
suit  le  sort  de  la  chose  principale,  et  dès  lors  le  fermier  a  le 
droit  d'en  jouir  tant  que  dure,  aux  termes  de  l'art.  1774,  le  bail 
de  la  ferme  dont  il  dépend.  —  Troplong.  n.  766  et  767;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  209;  Guillouard,  t.  2,  n.  595. 

454.  —  Si,  au  contraire,  le  bail  a  pour  objet  unique  le  bois 
taillis,  il  doit  durer  pendant  le  temps  nécessaire  pour  recueillir 
toutes  les  coupes;  en  etfet,  s'il  était  restreint  aune  seule  coupe, 
il  n'y  aurait  pas  bail  du  bois  entier  mais  seulement  d'une  partie 
de  ce  bois.  —  Duvergier,  n.  208;  Troplong,  t.  2,  n.  767;  Po- 
thier,  n.  28;  liuillouard,  t.  2,  n.  596. 

455.  —  Lorsque  les  fonds  affermés  donnent  deux  ou  plu- 
sieurs récoltes  par  an,  le  bail  est  néanmoins  censé  fait  pour 
une  année  entière.  «  Car,  dit  M.  Troplong  (t.  2,  n.  76Î 
preneur  n'est  censé  en  avoir  recueilli  tous  les  fruits  qu'autant 
qu'il  a  joui  des  produits  que  l'année  entière  donne  à  son  tra- 
vail. En  vain  voudrait-on  rédjire  le  bail  à  six  mois  :  cette  pré- 
tention serait  arbitraire,  car  les  diverses  récoltes  ne  suivent 
pas  la  division  du  semestre... 

456.  —  La  présomption  établie  par  l'art.  1774,  sur  la  durée 
des  baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit  cesse,  quand  il  résulte 
des  circonstances  que  le  bail  a  été  fait  pour  un  temps  plus  court. 

—  Bourges,  3  mai  1821,  Boulogne,    P.  ehr. 

2°  Tacite  reconduction. 

457.  —  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774  (G.  civ.,  art.  1776  . 

458.  —  Cette  dernière  disposition  s'applique  également  aux 
baux  à  ferme  faits  sans  écrit.  —  Troplong,  t.  2,  n.  772;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  212. 

459. —  Ainsi,  lorsque,  après  l'expiration  d'un  bail  verbal, 
le  fermier  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  une  tacite 
reconduction,  dont  la  duré st  réglée  par  l'art.  1774,  C.  civ. 

—  Rouen  ,  17  mai  1812,  Chandelier.  S.  el  P.  ehr.  —  Bruxelles, 
2.»  juin  1817,  Trimouroux,  [S.  et  P.  i 

460.  —  Toutefois,  l'art.  1736,  C.  civ.,  n'étant  pas  applica- 
ble aux  baux  à  ferme,  la  tacite  reconduction  d'un  pré,  opérée 
après  expiration  d'un  bail  écrit,  cesse  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  donner  congé,  à  la  fin  de  l'année  dans  la- 
quelle les  fruits  sont  perçus.  —  Bruxelles,  15  mars  1808,  il 

S.  et  P.  ehr. 

461.  — Jugé  également  que  le  nouveau  bail  qui,  par  l'effet 
de  la  tacite  reconduction  s'opère  à  la  suite  d'un  bail  à  ferme 
écrit,  expire  de  plein  droit  à  l'époque  à  laquelle  expirerait  un 
bail  non  écrit,  suivant  la  nature  du  fonds,  et  sans  que  le  bail- 

lil  tenu  de  donner  congé.  —  Metz,  lwavr.  1818,  Ducroix, 
S.  et  P.  ehr.1  —  Y.  aussi  Lyon,  4  sept.  1806,  I  3.  eh-. 

—  Merlin,  Hep.,  v"  Bail.  p.  4;  Troplong,  t.  -.  n.  770  et  s. 
462.—  L'ciiet  delà  taoite  reconduction  de  biens  ruraux  ne 

S'étend  qu'à  une   année,   dans   un    pays  OÙ,  les  héritages  étant 

compo-  m i  d'hi  d  }   i  pas  de  division  par 

soles  OU  par  saisons  :  en  ce  cas,  en  effet,  les  fruits  peuvent  se 
recueillir  en  entier  dans    le  cours   d'une  C.  civ.,  art. 

1774).  —  Angers,  89  avr.  1808,  Mill     ,  [S      l  P.  OOX. 

463.  —  11  en  esl  de  même  dans  un  pays  où,  malgré  les  dis- 
positions  du  Btatul  local .  les  changements  survenus  dans  i 
culture  ont  fait  depuis  longtemps  cesser  la  distribution  des  terres 
ms.  —  Bruxelles,  li  mars  1807,  Aps.    S.  ehr. 

'i(iï.  -    Lorsque  le  bail  ne  comprenait  qu'un  espaoe  de  temps 

moindre  que  celui  qui  ptlOti  des  fruits, 

la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  tout  le  temps  née 
perception  des  fruits,  et  elle  est  censée  faite  moyennant  le  prix 
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du  bail  précédent  (C.  civ.,  art.  1776\  —  Duvergier,  t.  2,  n.  216 
et  s. 

465.  —  Dans  les  endroits  où  une  année  est  suffisante  pour 

recueillir  tous  les  fruits  et  produits  d'un  héritage  rural,  l'effet 
de  la  tacite  reconduction  ne  peut  s  étendre  au  delà  d'une  année. 
—  Angers,  29  avr.  1808,  Bourdonnerie,  [S.  et  P.  chr." 

466.  —  Lorsqu'une  ferme,  partagée  en  deux  soles,  a  été 
louée  pour  un  an  seulement,  et  que,  l'année  expirée,  le  fermier 
cultive  sans  opposition  les  terres  de  la  saison  qui  s'est  reposée 
pendant  1p  bail,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parier  tacite  recon- 
duction, puisque  la  jouissance  qui  commence  n'a  pas  le  même 
objet  que  la  jouissance  expirée;  c'est  un  nouveau  bail  tacite- 
ment formé  qui,  ne  comprenant  que  des  terres  d'une  seule  sai- 
son, ne  doit  par  conséquent  durer  qu'un  an  ;  et  comme  les  soles 
ne  sont  pas  égales  en  bonté  et  en  étendue,  le  prix  du  premier 
bail  n'est  pas  applicable  au  second,  qui  doit  être  fixé  par  ex- 
perts. —  Pothier,  n.  361;  Troplong,  t.  2,  n.  774;  Marcadé, 
t.  4,  sur  l'art.  1776.  n.  2.  — V.  toutefois  Duvergier,  t.  2,  n.  215- 
218. 

467.  —  L'art.  1776  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  effets 
du  nouveau  bail  ont  été  l'objet  de  nouvelles  conventions,  soit 
écrites,  soit  verbales.  —  N'imes ,  22  mai  1819,  Couderc,  [S.  et 
P.  chr. 

468.  — Ainsi,  la  continuation  de  jouissance  du  preneur  n'o- 
père pas  la  tacite  reconduction  d'un  bail  à  ferme  ,  lorsque  le 
fermier  a  demandé  et  obtenu  du  propriétaire,  comme  une  laveur 
spéciale,  que  le  bail  lût  prorogé  pour  un  temps  plus  court  que 
celui  auquel  il  aurait  eu  droit  d'après  l'art.  1774,  C.  civ.  — 
Bruxelles,  19  nov.  1811,  Decuyper,    S.  chr. 

469.  —  Quant  au  délai  nécessaire  pour  opérer  la  tacite  re- 
conduction des  baux  à  ferme,  ce  sera  aux  magistrats  à  appré- 
cier si  la  possession  s'est  prolongée  pendant  un  temps  suffisant 
pour  faire  présumer  la  volonté  des  parties  ,  en  tenant  compte,  à 

i  <  _iard,  des  usages  locaux.  —  Troplong,  t.  2,  n.  776;  Du- 
vergier, t.  2,  n.  213  et  s. 

470. —  H  a  été  jugé  que  de  ce  que  le  preneur  d'un  bien  ru- 
ral a  été  laissé  en  possession  pendant  un  délai  de  trente-six 
jours  après  l'expiration  du  bail  écrit,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  y 
ail  tacite  reconduction.  —  Lyon,  22  juill.  1833,  Gautheron,  [P. 
chr.] 

471.  —  En  tout  cas,  la  tacite  reconduction  en  matière  de 
bail  à  ferme  ne  peut  s'opérer  que  par  des  faits  de  jouissance 
postérieurs  à  l'expiration  du  bail  existant  :  elle  ne  peut  résulter 
notamment  de  labours  ou  ensemencements  donnés  aux  terres 
affermées  dans  la  dernière  année  du  bail  et  que  l'on  prétendrait 
être  des  faits  d'exécution  d'un  bail  nouveau.  —  Rouen,  Ie*  mai 
1811,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.] 

472.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  tacite  reconduction  par 
cela  seul  que  le  fermier,  dont  le  bail  expirait  au  30  novembre,  a 
fait  des  semences  et  labours  en  octobre  sans  opposition  de  la 
part  du  propriétaire,  alors  surtout  que  celui-ci  avait  affermé  à 
un  tiers  qui  s'était  mis  en  devoir  d'ensemencer  une  parti,  di 
biens.  —  Bruxelles,  6  janv.  1823,  Santriaux,  [S.  et  P.  chr.] 

473.  —  De  mémo,  le  fermier  qui  a  refusé  de  renouveler  son 
bail,  moyennant  un  prix  plus  élevé  ,  ne  peut  pas  prétendre  qu'il 
a  été  laissé  en  possession,  par  cela  seul  qu'il  a  ensemencé, 
lorsque  le  propriétaire  lui  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  con- 
tinuer le  bail  au  même  prix,  et  qu'il  a  affermé  à  un  autre.  — 
Bruxelles,  17  juin  1817,  Gilquin,  [S.  et  P.  chr.] 

474.  —  La  veuve  et  les  enfants  qui  ont  continué  d'exploiter 
par  tacite  reconduction  un  domaine  loué  par  bail  à  leur  père 
décédé,  sont  obligés  envers  le  bailleur  par  têtes,  et  non  pas 
dans  la  proportion  des  droits  que  chacun  d'eux  peu!  avoir  dans 
la  succession.  —  Bourges,  Il  déc.  1830,  Béguin,  [S.  et  P.  chr.) 

475.  —  Y.  encore,  sur  la  tacite  reconduction,  suprà,  v°  Bail 
néral),  n.  2004  et  s. 

::     Cimcjt. 

476.  —  Le  bail  d'un  héritage  rural ,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fa  I  selon  l'art.  1771  C.  civ.,  art.  177:;  .  —  Par  suite,  il 
n'est  |>  tire  de  donner  congé  pour  le  faire  cesser.  — 
Troplong,  t.  2,  n.  77<>;  Duvergier,  t.  2.  n.  210. 

477.  —  L'art.  1736,  C.  civ.,  en  effet,  suivant  lequel,  si  le 
bail  a  été  lut  suis  écrit,  l'une  des  parties  ne  peut  donner  congé 
a   l'autre   qu'en   observant   l'usage  des  lieux,  n'est  applicable 


qu'aux  baux  des  maisons.  —  Trêves,  27  mai  1808,  Coblentz, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  4  sept.  1806,  Chaval ,  S.  chr.  —  Tu- 
rin ,  21  juin  1810,  Bôvaro,  S.etP.  chr.  —  Sic,  Guillouard  ,  t.  2, 
n.  597;  Merlin.  Bép.,  v°  Bail,  p.  4:  de  Malleville  ,  sur  l'art. 
177.'.i;  Duranton,  t.  17,  n.  215. 

478.  —  Bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  donner  congé 
pour  faire  cesser  le  bail  à  ferme,  un  congé  peut  être  utile  ce- 
pendant à  l'effet  d'empêcher,  par  une  déclaration  formelle,  la 
tacite  reconduction  qui  pourrait  résulter  de  quelques  actes  de 
culture  du  fermier. 

479.  —  La  loi  n'indiquant  pas  l'époque  à  laquelle  le  congé 
doit  être  signifié  pour  empêcher  la  tacite  reconduction  de  s'o- 
pérer, il  suffit  qu'il  l'ait  été  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par 
le  bail  pour  sa  durée  et  avant  que  les  terres  aient  été  ense- 
mencées. Les  travaux  que  le  fermier  effectue  pendant  la  der- 
nière année  de  son  bail,  pour  disposer  les  terres  à  recevoir  les 
semences,  ne  feraient  pas  obstacle  à  ce  que  le  congé  signifié 
avant  les  semailles  eût  pour  effet  d'empêcher  la  tacite  recon- 
duction. —  Amiens,  t7  janv.  1822,  Carbonnier,   S.  et  P.  chr.] 

480.  —  L'effet  du  congé  signifié  au  fermier  ne  peut  être  dé- 
truit que  par  une  convention  écrite.  —  Même  arrêt. 

481.  —  L'art.  1776,  C.  civ.,  qui  établit  la  tacite  reconduc- 
tion, n'est  applicable,  en  effet,  qu'au  cas  où  le  preneur  a  été 
laissé  en  possession,  après  l'expiration  du  bail,  sans  congé  préa- 
lable. Par  suite,  lorsque,  par  l'effet  d'une  clause  résolutoire  for- 
mellement stipulée,  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire  cesser  un 
bail  dont  le  terme  n'est  pas  encore  expiré,  il  ne  peut  être  pré- 
sumé y  avoir  renoncé  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  sa  volonté 
dans  un  temps  déterminé.  —  Bruxelles,  19  nov.  1818,  Lissens, 
[S.  et  P.  chr.] 

482.  —  Par  suite  du  même  principe,  le  fermier  n'est  pas  re- 
cevable  à  prouver  par  témoins  la  volonté  du  propriétaire  con- 
traire au  congé  qu'il  a  signifié.  —  Rennes,  la  avr.  1812,  La- 
barre,  [P.  chr. 

483.  —  Et  si,  au  mépris  d'un  congé,  il  a  continué  sa  jouis- 
sance au-delà  du  terme  ordinaire  fixé  par  l'usage  des  lieux,  il 
est  obligé  d'indemniser  le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

484.  —  De  même,  quelques  labours,  et  même  l'ensemence- 
ment des  terres,  faits  par  le  fermier,  dans  l'intervalle  d'un  congé 
qui  lui  a  été  signifié  à  l'époque  de  l'expiration  de  sa  jouissance, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  le  commencement  de  1  exé- 
cution d'un  second  bail  qui  lui  aurait  été  fait  pendant  la  durée 
du  premier.  En  conséquence,  ce  fermier  ne  peut,  pour  se  per- 
pétuer dans  les  lieux,  être  admis  à  prouver  ce  second  bail.  — 
Rouen,  1er  mai  1811,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.] 

485.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'il  s'opère  une  tacite  re- 
conduction, lorsqu'après  un  congé  donné  et  accepté,  le  fermier 
est  resté  en  possession  pendant  six  mois.  —  Lièse,  6  avr.  183a, 

Pasicr.  3S.2.136  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  476. 

486.  —  Au  surplus,  le  principe  posé  n'est  applicable  qu'au 
cas  d'un  congé  régulièrement  donné.  Encore  faut-il,  s'il  s'agit 
d'un  congé  anticipé,  qu'il  ait  été  accepté.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  le  fermier  qui ,  dans  une  lettre  écrite  à  son  proprié- 
taire, déclare  avoir  pris  la  résolution  de  cesser  sa  jouissance 
avant  le  terme,  conserve  néanmoins  le  droit  de  continuer  cette 
jouissance...,  si  le  propriétaire  n'a  point,  de  son  côté  et  par 
écrit,  déclaré  qu'il  acceptait  le  congé  donné.  Vainement  le 
propriétaire  alléguerait  avoir,  sur  la  foi  de  ce  congé,  affermé 
les  hiensà  un  autre  individu,  et  prétendrait  que  ce  fait  doit  être 
considéré  comme  une  acceptation.  —  Caen,  26  janv.  1824,  Mé- 
zaize,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Duvergier,  t.  I,  n.  492  et  493. 

487.  —  S'il  y  a  copropriété  ou  indivision,  le  congé  n'est  va- 
lable que  s'il  est  donné  par  tous  les  cointéressés. 

488.  —  Ainsi,  lorsqu'un  bail  a  été  fait  par  deux  coproprié- 
taires, le  congé  donné  au  fermier  par  un  seul  n'est  pas  valable; 
peu  importe  qu'il  soit  devenu  seul  propriétaire,  si  le  fermier 
n'en  a  pas  eu  légalement  connaissance  avant  la  signification 
du  congé.  —  Bruxelles,  il  déc.  lsn7,  Decerf,  [S.  et  P.  chr.] 

489.  —  D'autre  part,  lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  à  ferme, 
les  biens  loués  sonl  [Mit  igés  entre  les  héritiers  du  bailleur,  par 
parties  distinctes  qui  peuvent  être  occupées  ou  cultivées  sépa- 
rément, le  fermier  ne  peut  se  maintenir  parla  tacite  reconduc- 
tion dans  la  jouissance  de  tous  les  biens  compris  dans  le  bail, 
nonobstant  le  congé  à  lui  donné  par  quelques-uns  des  héritiers 
du  bailleur,  relativement  aux  parties  de  biens  qui  leur  sont 
échues  en  partage.  —  Bruxelles,  2s  avr.   1820,  Paul  Ghislan  , 

P.  chr.l 
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400.  —  Lorsque  le  bail  est  l'ail  pour  plusieurs  périodes,  par 
île  pour  trois ,  six  ou  neuf  annéi    .  avec  faculté  pour  cha- 
cune des  parties  de  le  faire  cesser  à  l'expiration  de  l'une  de  ces 

les,  le  congé  est  nécessaire,  à  titre  d'avertissement,  pour 
faire  connaître  soit  au  propriétaire  suit  au  fermier  que  l'autre 
partie  entend  user  rie  celte  Faculté. 

401.  —  Le  plus  souvent  le  bail  indique  combien  de  temps 
à  l'avance  le  congé  devra  être  donné;  le  délai  est  généralement 
d'une  année. 

402. Si  la  convention  ne  contient  aucune  clause  à  cet 

égard,  devra-1  on  décider  que  la  faculté  de  faire  cesser  le  bail 

i, -,  .|  soumise  a  aucun  délai?  Evidemment  non;  car,  si  c'est  le 

r  qui  résilie ,  il  faut  que  le  preneur  ait  le  temps  de  trouver 

utre  fe ;  si,  au  contraire  ,  c'est  le  preneur,  on  doit  lais- 

i  propriétaire  le  temps  de  trouver  un  autre  fermier,  ou  de 
se  mettre  en  mesure  de  cultiver  lui-même. 

'•03.  —  Il  semble  que  la  meilleure  solution  est  d'appliquer 
par  analogie  l'art.  1748,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'acquéreur 
qui  veut  expulser  le  fermier  en  vertu  de  la  faculté  écrite  dans 
le  bail  doit  l'avertir  une  année  d'avance.  Que  l'expulsion  émane 
du  bailleur,  ou  que  le  fermier  veuille  mettre  fin  au  bail,  à  l'ex- 
piration de  la  première  ou  de  la  deuxième  période,  les  raisons 
de  décider  sont  les  mêmes  quant  au  délai  à  observer.  C'est  en 
ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  Caen,  le  9  nov.  1874, 
Rec.  de  Caen,  75.35]  —  Sic.  Guillouard.  t.  2,  n.  398. 

404.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1748,  C.  civ.,  est  appli- 
cable au  bailleur  à  l'égard  du  fermier,  lorsque  le  bailleur  s'est 
réservé,  pour  son  propre  compte,  la  faculté  de  résilier  le  bail, 
mais  sans  fixer  le  délai  de  congé.  —  Poitiers,  30  pluv.  an  XIII, 
Beaurepaire,  [S.  et  P.  chr.1 

405.  —  V.  encore  surles  c gés,  suprà,  v"  Bai/ (en  général), 

n    2059  et  s.,  et  en   ce  qui  touche  le  bail  à  portion  de  fruits  ou 
a  métairie,  suprà,  y"  Bail  n  coloriage  partiaire,  n.  300  et  s. 

S  2.  Résiliation  </»  bail. 

40G.  —  Le  bail  finit,  en  second  lieu,  parla  résiliation  qui  en 
est  prononcée.  Il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  bail  d'une  exploitation  agricole,  quand  le  propriétaire 
et  le  fermier  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'impossibilité  d'en 
continuer  l'exécution ,  et  demandent  huis  deux  cette  résolution. 
—  Amiens,  15  déc.  1885,  [Rec.  d'Amiens,  86.241]—  V.  suprà, 
v"  Bail  (en  général),  n.  2376  et  s. 

407.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse  qui  ne  peut  présenter 
aucune  difficulté,  il  faut  distinguer  la  résiliation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  de  la  résiliation  demandée  en  vertu  d'une 
clause  résolutoire  insérée  dans  le  bail. 

1°  Résiliation  pour  inexécution  des  conditions. 

40S.  —  Le  bail  à  ferme  est,  comme  tous  les  contrats,  soumis 
à  la  condition  résolutoire  tante  établie  par  l'art.  1184,  C.  civ., 
et  si  l'une  des  parties  contractantes  ne  remplit  pas  les  obliga- 
tions que  la  loi,  l'usage  ou  la  convention  lui  imposaient,  elle 
encourt  la  résolution  du  bail  et  peut  même  ''ire  condamnée  à 
île-  dommages  et  intérêts.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n. 
2404  et  s. 

400. —  I.  Inijt'rution  ili's  rnitilitiitiis par  />■  fermier.  —  Adé- 
faut  par  le  fermier  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées,  c'est-à-dire  s'il  ne  garnit  pas  l'héritage  des  bestiaux  et 
ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation;  s'il  abandonne  la  cul- 
ture; s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille;  s'il  emploie  la 
chose  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée;  ou, 
néral,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en 
résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  résilier  le  bail,  lui  cas  de  résiliation  prove- 
nant de  son  fail ,  le  fermier  esl  tenu  de  payer  des  dommages  et 
intérêts  [C.  civ.,  art.  1760). 

500.  —  L'art.  1766,  G.  civ.,  qui  permet  aux  juges  de  pro- 
nonçer  la  résiliai  ion  du  bail,  si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne 
Maux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  ex- 
ploilalion,  esl  général  et  s'applique  même  au  cas  où  il  aurait 
été  donné  caution  poui  assurer  le  paiement  du  prix  du  bail. — 
Bruxelles,  2  rche,  I'.  chr.]  —  En  effet,  i 

nous  l'avons  déjà  loi  remarquer,  l'obligation  dégarnir  les  lieux. 
si   elle  a  pour  objet  i  ment  des  fermages,  a 

aussi  pour  but  d'assurer  la  bonne  culture  des  terres. 


501.  —  L'art.  1766,  •'.  civ.,  s'applique  même  au  cas  d'un 
bail  passé  sous  une  loi  qui  ne  contenait  pas  de  semblable  dispo- 

i.  —  Bruxelles,  I*  mars  1807,  Lombarl  ,   S.  et  P.  chr. 

502.  —  La  saisie  et  la  vente  du  n,  de  tous  les  ins- 
Iruments  d'exploitation  du  fermier  sont  une  cause  de  résil 

lu  bail,  lorsqu'elles  uieltenl  h-  fermier  dans  l'impossibilité  de 
continuer  à  exploiter  la  ferme  par  lui-même;  en  vain  il  offrirait 
de  faire  continuer  celte  exploitation  par  autrui.  —  Douai,  12 
janv.  18.Ï0,  Deswarle,    S.  30.2.278,  P.  52.2.344,  D.  51.2.124] 

503.  —  Mais  lademande  en  résiliation  du  bail  formée  par  le 
propriétaire  pour  inexécution  des  conditions  du  contrat,  et  no- 
iamment  pour  défaut  de  nantissement  delà  ferme  el  déconfiture 
du  fermier,  n'enlève  pas  a  ce  dernier,  tant  que  la  résiliation  n'a 
pas  été  prononcée  par  jugement  passé  en  force  de  c! 

le  droit  de  céder  son  bail,  lorsque  cette  faculté  ne  lui  est  pas 
interdite  el  que  le  nouveau  fermier  offre  de  remplir  toutes  les 
conditions  du  bail.  —  Caen,  23  mai  1837,  Lematayer,  S.  :.s.2. 
21,  P.  58.718,  D.  58.2.86] 

50fi. —  A  l'inverse,   le  bailleur  ne  pourrait  être  aube 
sous-louer  la  ferme  aux  risques  du  fermier;  le  seul  droit  que  lui 
donnent  l'art.  1704  et  l'art.  1706  combinés,  c'est  de  déni 
la  résiliation    avec   dommages   et    intérêts.   —   Douai,    16 
1847,  Dujardin,   S.    W.2.38,  D.   49.2.246    —  Sic,  Guillouard, 
t.  2,  n.  526. 

505.  —  Les  tribunaux  ont  ici  le  pouvoir  que  leur  attribue 
l'art.  1I1S4,  C.  civ.,  d'une  façon  générale,  celui  de  prononcer  ou 
non  la  résiliation  immédiate  du  contrat,  suivant  la  s\ 
infractions  relevées  contre  le  fermier.   —  Guillouard,  t.  2,  n. 
525. 

506. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  résolution  d'un  bail  & 
ferme,  soit  qu'elle  doive  avoir  lieu  aux  termes  des  art.  17U  el 
1700,  C.  civ.,  soit  qu'elle  ail  été  expressément  convenue  dans  le 
bail,  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  :  elle  doit  être  demandée  en 
justice,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai  aux  termes  de  l'art . 
lis',.  —  Colmar,  G  déc.  181  i,  Adam,    S.  et  P.  chr. 

507.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  droit  accordé  au 
bailleur  de  demander  la  résiliation  du  bail,  si  le  fermier  ne  cul- 
tive pas  en  bon  père  de  famille,  n'est  pas  tellement  absolu  que 
les  juges  ne  puissent,  suivant  les  circonstances,  el  si  la  mau- 
vaise culture  a  cessé,  refuser  de  prononcer  la  résiliation  el  Be 
borner  à  accorder  des  dommages-intérêts  au  bailleur.  —  Rouen, 
Il  mars  1847,  Védie,  S.  W.2.719,  D.  50.2.64]  -  Sic.Duran- 
lon,  t.  17,  n.  183;  Duvergier,  t.  2,  n.  107,  à  la  note  ;  Troplong, 
t.  I,  n.  310;  Guillouard,  toc.  cit. 

508.  —  ...  Que  le  fermier  peut  êlre  excusé  par  les  juges,  s'il 
a  des  antécédents  d'excellente  culture,  et  s'il  y  a  tout  espoir 
d'amélioration  pour  l'avenir.  A  cei  égard,  la  décision  des 

du  fonds  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  19  mai 
1823,  Burger,  [S.  et  P.  chr. 

500.  —  S'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail,  par 
la  faute  du  fermier,  celui-ci  devra  être  condamné  à  des  dom- 
et  intérêts,  qui  comprendront  :  d'une  part,  la  réparation 
du  préjudice  actuellement  causé  aux  terres,  et  d'autre  part,  une 
indemnité  correspondant  aux  fermages  que  perdra  le  bailleur, 
pendant  qu'il  cherchera  un  nouveau  fermier  art.  1 7 ' '■  i  et  1766, 
C.  civ.).  —  Guillouard,  t.  2,  n.  526;  Laurent;,  t.  25,  n.  112. 

510. —  Jugé'  qu'en  cas  de  i  '  un   bail  à  ferme,  le 

juge  peut  allouer  au  propriétaire  uni  année  de  fermage  à  titre 
d'indemnité.  —  Amiens,  '.i  I    -".    Dec.  d  \miens,  87.37 

511.  —  Et  par  année  de  fermage,  il  faut  entendre  noi 

lement  le   fermage  principal,  mais  le   u t nul   des  iinpé.ls  mis 

par  le  bail  à  la  charge  du  fermier.  —  .Même  arrêt. 

512.  —  Le  bai  Ile  ur  pourrait-il ,  au  mer  une  in- 
demnité, demander  que  le  droi!  au  bail  Rit  mis  aux  enchères, 
el  que  le  fermier  sortant  fùl  déclaré  responsable  de  I 

entre  le  prix  du  nouveau  b  ■ 

que  eeiie  prétention  de\  i  .  parce  nu 

bord,  le  mode  de  fixation  de  l'indemnité   procure  au   bailleur 

l'exacte    réparation    du    préjudice  qu'il   a  subi,    et   qu'ensuite    d 

sauvegarde  suffisamment  les  droits  du  fermier  sortant  en  lais- 
sant le  moins  de  place  possible  à  l'arbitraire.  —  Ca 

Ri    .  de  Caen,  55.234        Vix,  6  mars  1867,  Foa,    -    67. 
2.100.  p.  67.452    -    S«  .  Guillouard,  t.  2,  n.  526. 

513.  —  En  dehors  de  l'indem  indice  que 
lui  cause  le  fait  de  la  résiliation,  le  propriétaire  peut  encore, 

cela  va  de  Soi,  se  fain  3er   des  dommages  résultant  du 

défaut  de  culture.  Le  propriétaire  a  droit,  par  exemple,  lorsque 
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le  bail  est  résilié,  à  une  indemnité,  si  les  lerres  ne  sont  pas 
plantées  et  ensemencées  comme  l'exigeait  le  bail,  s'il  y  a,  par 
exemple,  moins  de  terrain  en  colza  qu'il  n'était  convenu.  — 
L'indemnité,  en  pareil  cas,  se  détermine,  non  d'après  le  produit 
qu'à  raison  de  sa  mauvaise  culture  et  du  défaul  d'engrais  le  fer- 
mier retirait  véritablement,  mais  d'après  ce  que  les  lerres  au- 
raient rendu,  si  elles  avaient  été  convenablement  cultivées.  — 
Caen,  17  dée.  1844,  Desobeaux,  [P.  45.2.74] 

514.  —  A  cet  égard,  on  doit  admettre  difficilement  qu'un 
fermier  qui  cultivait  mal  lorsqu'il  avait  l'espoir  de  jouir  de  la 
ferme  jusqu'à  la  fin  du  bail,  ait  amélioré  sou  mode  de  culture  et 
engraissé  les  terres  d'une  manière  inusitée  chez  lui  lorsqu'il  ne 
pouvait  douter  que  son  bail  allait  être  résilié  bientôt;  et  cette 
présomption  est  même  suffisante  pour  faire  rejeter  la  preuve  tes- 
timoniale offerte  par  ce  fermier.  —  Même  arrêt. 

515.  —  De  même,  le  fermier  qui,  pour  se  procurer  une  ré- 
duction sur  le  prix  du  faucillage,  ferait  couper  très-haut  les 
blés  de  la  dernière  récolte,  et  diminuerait  ainsi  la  quantité  de 
paille  que  les  terres  rendent  habituellement,  se  rendrait  passi- 
ble de  dommages-intérêts.  —  Pothier,  n.  190;  Troplong,  t.  2, 
a.  781. 

516.  —  Mais  le  propriétaire  n'a  droit  contre  son  fermier  à 
aucune  indemnité  pour  la  diminution  que  les  pailles  de  la  der- 

niei'e  remit il  épr.iuvée  par  suite  du  dessolement  des  terres, 

et  de  ce  que  le  fermier  les  a  chargées  pendant  les  trois  derniè- 
re- années  de  sa  jouissance,  lorsque  d'ailleurs  les  fonds  ont  été 
bien  fumés  et  sont  en  bon  état.  —  Paris,  21  févr.  1822,  Ménard, 
[S.  et  P.  chr.l 

517.  —  Si  ie  dommage  résultant  de  la  mauvaise  culture  peut 
être  réparé  avant  la  fin  du  bail,  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
le  fermier  n'ayant  pas  mis  assez  d'engrais  pendant  les  premières 
années  de  son  bail,  s'engage  à  réparer  avant  l'expiration  de 
son  bail  le  mal  produit,  les  tribunaux  peuvent  se  borner  à 
donner  acte  au  bailleur  de  l'engagement  que  le  fermier  prend 
de  réparer  le  dommage  et  ne  pas  allouer  de  dommages  et  in- 
térêts immédiats.  —  Cass.,  18  nov.  1829,  Laurent  et  Béra,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  527. 

518.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  propriétaire  ne  peut  de- 
mander aucune  indemnité  pour  mauvaise  culture,  quand,  en 
fait,  le  fermier  n'a  exploité  que  pendant  six  mois,  et  que  pen- 
dant ce  temps,  il  n'a  ni  détérioré  les  terres,  ni  détournédes  pail- 
les. —  Amiens,  15  déc.  1885,  [Rec.  d'Amiens,  86.241];  et  que 
l'on  ne  peut  relever  comme  cause  de  dommages  et  intérêts  le  fait 
par  le  fermier,  d'avoir,  dans  la  première  année  d'un  bail  de  dix- 
huit  ans,  entretenu  un  bétail  insuffisant,  et  commis  quelques 
négligences  dans  sa  culture,  alors  d'ailleurs  que  ces  faits  sont 
dus  aux  difficultés  de  la  mise  en  train  de  l'exploitation  et  du 
trouble  apporté  par  une  saisie-gagerie  pratiquée  sans  droit  par 
le  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

519.  —  Le  bailleur  qui  se  plaint  d'un  dommage  imputable  à 
son  fermier  peut  toujours  demander  à  faire  constater  le  dom- 
mage au  cours  du  bail ,  sauf  à  ne  demander  d'indemnité  qu'à  la 
lin  du  bail.  —  Paris,  20  mars  1835,  Paillard,  S.  15.2.630,  P. 
chr.,  D.  40.2.291;  —  27  déc.  1836,  précité.  —  Caen,  6  juill, 
1857,  ibid.,  h.  58.2.871;  —7  août  1869,  [Rec.  de  Caen,  69.131] 

520.  ■ —  Mais  lorsqu'une  demande  tendant  originairement  au 
rétablissement  ,  par  le  fermier,  des  lieux  dans  leur  premier  état 
n'est  jugée  qu'après  la  fin  du  bail,  l'affaire  ne  présentant  plus 
de  lors  qu'une  question  dédommages  et  intérêts  et  une  ques- 
tion d'exécution  du  bail,  les  juges  peuvent  prononcer  d'après 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause;  et  l'appréciation  de  ces 
faits  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7 
mai  1838,  Coutrot,  [P.  38.2.275] 

521.  L'écroulement  d'un  mur  occasionné  par  un  enlève- 
meni  de  terres  fait  par  le  fermier  ne  peut  donner  lieu  contre  lui 

"  T' 

b, 

que  l'enlèvement  des  terres  était  utile.  --  Même  arrêt. 

522.  —  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à 
une  demande  d'expertise  ;,  l'effel  de  prouver  la  nature  du  dotn- 

causé  au  fonds  alfermé,  sous  prétexte  que  la  sommation 
à  fin  de  pa  iement  du  fermage  dément  ce  dommage,  si  le  deman- 
deur ie  l'a  connu  que  postérieurement  à  la  sommation.  —  Trib. 
Lyon,  2:;  août  1881,   Gaz.  l'ai.,  h2.2.?ni 

523.  Le  principe  de  la  résiliation  el  de  l'indemnité  au  profit 
du  propriétaire  étanl  admis,  comment  doivent  se  régler  les  in- 
térêts des  pariie-.'  Le  fermier  ne  peut-il  pas,  de  son  côté,  ré 
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i  aucuns  dommages  et  intérêts,  lorsqu'il  est  établi  une  ce  mur 
étail  en  mauvais  étal  et  avait  été  reconnu  tel  par  le  bailleur,  et 


clamer   certaines  indemnités  pour  les  impenses?  A  cet  égard  , 
il  faut  distinguer. 

524.  —  Si  la  résiliation  est  prononcée  contre  le  fermier, 
parce  qu'il  ne  paie  pas  son  fermage,  ou  pour  toute  autre  cause, 
il  faut  distinguer  deux  hypothèses  :  1°  si  le  fermier  quitte  la  ferme, 
après  la  récolte  faite,  il  ne  peut  pas  réclamer  d'indemnité  à  rai- 
son des  engrais  qu'il  a  employés  en  vue  de  cette  récolte.  Il 
n'aura  pas,  il  est  vrai,  le  bénéfice  de  ces  engrais  les  années 
suivantes,  mais,  en  les  achetant,  ou  en  les  préparant,  il  n'a  fait 
que  remplir  une  des  obligations  que  la  loi  lui  impose;  de  sorte 
que  son  action  en  dommages  et  intérêts  manquerait  de  base.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  605. 

525.  —  En  tous  cas  le  fermier  ne  peut  pas  demander  une  in- 
demnité pour  avoir  mis  sur  les  terres  louées  une  quantité  ex- 
ceptionnelle de  fumier,  et  leur  avoir  ainsi  donné  une  plus-value. 
—  D'une  part,  en  effet,  en  fumant  les  terres,  le  fermier  remplit 
son  obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  D'autre  part,  il 
serait  difficile  de  déterminer  la  limite  au  delà  de  laquelle  la 
quantité  de  fumier  employée  devrait  être  regardée  comme  excep- 
tionnelle.—  Laurent,  t.  25,  n.  453;  Guillouard,  t.  2,  u.  555. 

526.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  ,  que  le  fermier  expulsé  avant  la 
récolte,  et  après  l'avoir  préparée  par  les  ensemencements  et  les 
labours,  a  droit  de  se  faire  tenir  compte,  par  le  propriétaire, 
du  montant  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  tous  ses  travaux, 
et  dont  il  ne  recueillera  pas  le  bénéfice.  —  Caen,  4  août  1877, 
[Rec.  de  Caen ,  77.2471 

527.  —  2"  Si  le  fermier  est  expulsé  avant  la  récolte,  que 
doit-on  décider?  Personne  ne  conteste  qu'il  ait  droit  à  une  in- 
demnité, car  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

528.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  récolte  devait  être  faite 
pour  le  compte  du  fermier.  —  Caen,  3  juill.  1862,  [Rec.  de  Lieu, 
62.200] 

529.  —  ...  Et  que  le  fermier  évincé,  en  vertu- de  la  loi  du  l.'i 
frim.  an  II,  a  eu  le  droit  de  recueillir  ses  mars,  alors  même  qu'ils 
n'étaient  pas  semés  lors  de  l'action  en  éviction;  qu'il  suffisait, 
pour  lui  donner  ce  droit  .  que  les  blés  fussent  semés.  —  Cass., 
12  germ.  an  IV,  Leblond,  [P.  chr.] 

530.  —  Guillouard  repousse  cette  solution  par  ce  motif  qui', 
dès  que  la  résiliation  est  prononcée,  la  récolte  est  la  propriété 
du  bailleur.  Il  appartient  toutefois  aux  tribunaux,  en  déclarant 
le  bail  résilié,  d'apporter  à  leur  jugement  toutes  sortes  de  tem- 
péraments, comme,  par  exemple,  de  ne  prononcer  la  résiliation 
que  pour  l'époque  où  la  récolte  sera  faite.  —  Guillouard,  I.  2, 
n.  606. 

531.  —  De  même,  s'il  a  été  dit  ,  dans  un  bail  à  ferme,  qu'à 
défaut  de  paiement  du  fermage  annuel  au  terme  convenu  ,  le 
propriétaire  reprendrait  sans  indemnité  les  terres  dans  l'état  où 
elles  se  trouveraient,  c'est-à-dire  avec  leurs  labours  et  semence  , 
cette  clause  pénale  peut  être  restreinte  dans  son  exécution  ,  a 
raison  des  paiements  partiels  qu'a  faits  le  fermier.  —  Douai,  2i 
déc.  1831,  Tabary,  en  note  sous  Douai,  19  août  1847,  [P.  48.1. 
220]  . 

532.  —  En  tout  cas,  le  propriétaire  en  faveur  de  qui  la  rési- 
liation d'un  bail  à  ferme  a  été  prononcée  à  défaut  de  paiement 
des  fermages,  ne  peut,  en  reprenant  possession  des  terre-  par 
lui  louées,  profiter  de  la  récolte  qui  les  couvre  ,  sans  rembour- 
ser au  fournisseur  des  semences  qui  ont  produit  celte  récolte  le 
prix  à  lui  dû  desdites  semences.  —  Cass.,  H  juill.  1864,  de 
Méré,  [S.  64.1.311,  P.  04.1020,  D.  04.1.488] 

533.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  fournisseur  de 
semences  a  fait  connaître  au  (propriétaire,  avant  la  demande  en 
résiliation  du  bail,  la  ualure  et  le  montant  de  sa  créance.  — 
Même  arrêt. 

534.  — Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire  n'est  point  tenu 
du  paiement  des  fournitures  laites  au  fermier  pour  les  besoins 
de  la  ferme,  alors  même  qu'a  la  lin  du  bail  les  objets  fournis  se- 
raient restés  à  la  ferme.  —  Cass.,  9  mai  1853,  Arnoult,  [S.  53. 
1.699,  P.  54.1.608,  D.  53.1.251] 

535.  —  Lorsque   le   fermier  s'est   obligé  à  faire  consommer 
sur  la  ferme  les  fourrages  i  i  les  légumes,  il  ne  peut,  en  i 
résiliation  du  bail,  réclamer  d'indemnité  pour  les  bottes  de  foin 
qu  il  a  laissées  dans  les  greniers.  —  Caen,  17  déc.  1844,  Deso- 
baux,    P.  15.2.74 

536.  —  Du  reste,  le  jugement  qui  prononce  sur  les  récla- 
mations formées  réciproquement  par  un  propriétaire  el  son  fer- 
mier, qui  résilie  le  bail   et  accorde  des   indemnités   respectives, 

•  pas  une  tin  de  non-recevoir  contre  les  demandes  ulté- 

:,s 
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rieures  de  l'une  des  parties  pour  dommages  causés  avant  la 
reddition  du  jugement,  mais  depuis  l'introduction  dp  l'instance. 
—  Même  arrêt. 

537.  —  Spécialement  la  demande  d'indemnité  formée  par  un 
fermier  pour  dépenses  faites  dans  l'intérêl  d'un.'  récolte  dont  il 
n'a  point  bénéficié  doit  être  admise,  quoique  tardive,  à  moins 
que  lu  légitimité  n'en  soit  rendue  douteuse  par  diverses  pré- 
somptions. —  Mémo  arrêt. 

538.  _  ii.  /,,  les  concluions  par  h  propriétaire.  — 
Si  le  propriétaire  a  le  droit  d'obtenir  la  résiliation  pour  inexécu- 
tion de  conditions  de  la  part  du  fermier,   celui-ci   a,  dp   son 

,  le  même  droit  si  le  propriétaire  refuse  do  remplir  ses  obli- 
gations. 

539.—  Nous  avons  fait  connaître  les  obligations  du  proprié- 
taire vis-à-vis  de  son  fermier  :  il  doit  notamment  assurer  la 
jouissance  pa  sible  du  fermier  et  mettre  le  fonds  en  état  de 
servir  à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  L'inexécution  de  ces  obli- 
ms  entraînera,  suivant  les  cas,  une  simple  indemnité  ou  la 
résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  Les  juges  auront, 
égard,  un  plein  pouvoir  d'appréciation. 

5i(h —  Le  |ii'"|inéi.niv  i|ui  .-i  aeh'-Lé  .le  son  fermier,  mais 
sous  condition  de  lui  en  laisser  la  jouissance  jusqu'à  l'expiration 
du  bail,  les  meubles  garnissant  la  ferme,  doit  subir  la  résiliation 
de  ce  bail,  s'il  laisse  vendre  les  meubles  par  suite  d'un.' 
faite  par  un  tiers  et  dont  il  a  connaissance.  —  Rennes,  26  août 
IMS.  X...,    P.  chr.] 

541.  —  Si  la  résiliation  est  prononcée  parce  que  le  bailleur 
ne  remplit  pas  ses  engagements,  le  fermier  a  droit  à  une  double 
indemnité  :  !"  une  indemnité  à  raison  de  la  culture  des  terres; 
2°  et  une  indemnité  pour  les  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  et 
dont  il  est  privé  par  la  résiliation.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  604. 

542.  —  Toutefois,  l'indemnité  due  au  fermier  qui  a  l'ait  pronon- 
cer la  résiliation  de  son  bail,  doit  être  calculée,  non  pas  d'après 
la  somme  nette  des  bénéfices  présumés  que  le  fermier  aurait  pu 
retirer  chaque  année  jusqu'à  la  fin  de  son  bail,  mais  en  ayanl 
égard  au  caractère  éventuel  de  ces  bénéfices,  et  aux  pertes  que 
le  fermier  aurait  pu  éprouver.  —  Amiens,  Il  mars  1837,  Lam- 
b  1,    S.  38.2.120,  P.  W.2.275 

543.  —  Sur  le  règlement  des  intérêts  respectifs  du  bailleur 
et  du  preneur  en  cas  de  résiliation,  V  suprà  ,  n.  509  et  s.  et 
infrù,  n.  560  et  s. 

2°  Clause  résolutoire. 

544.  —  Le  propriétaire  peut  se  réserver,  par  le  contrat  de 
bail,   le  droit  d'expulser  le  fermier  au  cas  où  il  vendrait  l'im- 

ile  affermé  (art.  1743,  C.  civ.  . 

545.  —  Si  le  bailleur  use  de  celte  l'acuité  et  qu'aucune  sti- 
pulation n'ait  été  l'aile  sur  les  dommages  et  intérêts,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier   art.  1744,  C.  civ.). 

546.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  3,  tit.  1,  G.  rural,  6  oct.  1791, 
qui  accorde  une  indemnité  aux  fermiers  évincés,  s'applique 
même  au  cas  où  l'éviction  résulte  d'une  vente  judiciaire.  — 
Cass.,  7  mess,  an  XII,  Dardenne,    S.  et  P.  chr." 

547.  —  Il  semble  qu'on  doive  décider  encore  de  même  au- 
jourd'hui.  En  effet,  les  art.  1743  et  s.,  C.  civ.,  qui  règlent  l'in- 
demnité due  au  fermier  expulsé  par  suite  de  la  vente  delà  chose 
louée,  ne  distinguent  pas  entre  la  vente  volontaire  et  la  vente 
forcée. 

548. —  Le  quantum  de  l'indemnité  est  fixé  par  l'art.  1740, 
C.  civ.,  qui  décide  que  l'indemnité  que  doit  payer  le  proprié- 
taire au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir. 

54t).  —  Le  preneur  expulsé  au  cas  de  vente  de  la  chose 
.  t  par  suite  d'une  réserve  stipulée  entre  lui  el  le  bailleur, 
n'a  rien  été  convenu  à  cet  égard,  de  réclamer  l'in- 
demnité déterminée  par  l'art.  1746,  G.  CIV.  (le  tiers  du  prix  du 
bail  pour  les  années  restant  à  courir  ,  non  seulement  quand  la 
réserve  d'expulsion  a  été  stipule-  au  moment  même  du  bail, 
mais  encore  quand  elle  a  l'ait  l'objet  d'un  accord  postérieur. 
1 1 1      l'un  et  l'autre  cas,  elle  est  réputée  former  ;  lauses 

du  bail.    -  Cass  .  10  mai  1843,  Gardiès,    S.   t3. 1.708,  P 
'.''..,  Il  13.1.340 

55U.  —  Lors  [u  se  trouve  insérée  en 

exprès  dans  m.  i comoo 

il  c.. ut. •nues,  quels  .Lurent  en  être 

551.       D'après  la  jurisprudence  du  parlement   '    Flandre, 


la  clause  résolutoire  formellement  exprimée  dans  un  contrat  do 
bail,  pour  défaut  de  paiement  des  fermages  aux  termes  fixés, 
ne  devait  pas  être  exécutée  à  la  rigueur.  —  Bruxelles,  10  tlor. 
an  XIII,  Vandewi.de,    S.  ehr.] 

552.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  clause  résolutoire  ne 
ii te  pas  non  plus  toujours  à  la  rigueur,  notamment  dans 

un  contrat  de  bail.  Ainsi,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans   un  bail  à 

fi  une,  que  le  contrat  demeurera  nul  e!  i avenu,  à  défaut  de 

paiement  des  fermages  dans  un  délai  fixé,  le  seul  défaut  de 
paiement  ne  suffit  pas  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  bail. 
Les  juges  doivent  admettre  le  fermier  à  purger  sa  demeure, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  interpellé  judiciairement  pour  l'exécution 
résolutoire. —  Bruxelles,  7  août  1811,  Zaman,  s. 
et  P.  chr.] 

553.  —  Jugé  aussi  que,  bien  que  dans  un  contrat  de  I 
terme,  la  résolution  ait  été  stipulée  en  termes  i  défaut 
de  paiement  des  fermages,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein 
droit  par  le                   le  non-paiement  au  terme  fixé.  —  Bruxel- 
les, Il   août  1808,    Soyens,  [S.  chr.'  —  Y.  suprà,  v"  /; 

I  .  n.  1317  et  s.,  et  infrà,  v"  Résolution. 

554.  —  Jugé  même,  d'une  manière  abs  les  clauses 
résolutoires .  dans  les  baux  à  ferme,  ne  sont  jamais  que  commi- 
natoires, quelque  étendue  que  leur  aient  donné  les  conventions 
des  parties.  —  Colmar,  o  juill.  IKI7,  Scliir.    S,  et  P.  chr.; 

555. — ■  En  tous  cas,  la  résiliation  d'un  bail  n'est  pa - 
courue  par  le  défaut  de  paiement .   de  la   part  du  fermier,   de 
quelques   frais  accessoires,  tels  que  le  coût  du  bail,  celui  de 
l'inscription  prise  sur  ses  biens  par  le  bailleur,  et  six  mois  de 
contributions.  —  Bourges,  5  juin  1812,  Daboit,    S.  chr. 

§  3.  Annulation  du  bail. 

556.  —  .Nous  n'avons  pas  évidemment  à  rappeler  ici  toutes 
les  causes  qui  peuvent  entraîner  l'annulation  du  bail.  En  faisant 
connaître  les  conditions  que  doit  remplir  ce  contrat,  nous  a 

par  là  même  indiqué  les  causes  d'annulation  qui  peuvent  être 
invoquées. 

557.  —  Le  bail  pourra  notamment  être  annulé  s'il  a  été  passé 
par  des  incapables,  et  dans  ce  cas  l'incapable  doit  être  remis 
au  même  et  semblable  état  qu'il  était  avant  la  conclusion  du 
contrat.  Il  ne  doit  compte  au  fermier  que  de  ce  dont  il  a  pro- 
lité.  -  V.  infrà,  \-  Minorité. 

558.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été'  décidé  qu'au  cas  d'annulation 
d'un  bail  à  ferme  consenti  à  une  femme  mariée  sans  autorisa- 
tion maritale,  la  femme  n'est  tenue  de  restituer  au  bailleur  que 
les  fruits  par  elle  perçus,  et  dont  elle  a  profilé  :  elle  ne  peut 
être  condamne.,  à  payer,  soit  le  prix  de  bail  .  BOil  la  valeur  des 
fruits  produits,  à  dire  d'experts  C.  civ.,  art.  1312  .  — Cas 
août  1841,  Cahours,   S.  41.1.782,  P.  H.2.646,  D.  M.  1.35*  ; 

::  déc.  184  I,  Ci urs,    S.  14.1.332,  P.  rt.1.371,  D.  14.1.80 

559.  —  Dans  ce  même  cas,  le  bailleur  n'est  pas  fondé  à  tor- 
mer  une  saisie-gagerie ,  pour  sûreté  des  sommes  représentant 
les  fruits  dont  la  valeur  doit  lui  être  rendue.  —  Cass.,  25  août 
1841,  précité. 

Section  II. 

Elfets  de  l'expiration  ilii  bail. 

;  I.  Des  tïbliij'iti  <iis   lu  ft'i-iiticr  imt'int  vis-à  vis   lu  pi 

560.  —  Comme  le  I  Une  maison,  le  fermier  est  tenu, 

i  l'expiration  du  bail,  de  restituer  i  rmé  dans  l'état 

où  il  l'a  reçu.  —  V.  suprà,  v°  /•'  néral),  n.  1384 

et  infrà,  v°  Bail  à  toj 

561.  i  est  donc,  en  prim  .  à  l'expira- 
tion du  bail,  de  faire  aux  bien-  qui  li           i  i   ait',  rmés  I 
parations  locatives,  a  moins  toutefois  qu'il  ne  soil  prouvé  que 

il  au  moment  de  son  entré.,  en  jouis- 
sance.   -  Rennes,  5  mars  1821,  Corbeil,    S.  el  P.  c 

562.  —  Dans  51  présumé  avoir 

ment  au  droit  qm  lu  l'exiger  les 

..■  il  i\  es.   <  l'est  ainsi  que 

b  ni  au  marne  !  oir  tnci- 

de  l'obligal ion  de  rendre,  a  la  fin  du  pn 
bail,  la  i  bon  état  de  réparations.  —  Rennes,  5  avr.  181  i, 

\...,    P.  chr. 
.">(>:{.         Toutefois,   ii   pourrait,    suivant    les   circonstances, 
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demander  le  paiement  de  ces  réparations  avant  la  lin  du  second 
bail ,  si  ce  bail  contient  la  même  clause  que  le  premier.  — ■  Même 
arrêt. 

564.  —  Le  propriétaire  est  également  présumé  avoir  renoncé 
à  toute  réclamation  contre  le  fermier,  s'il  est  resté  sans  agir 
plus  de  cinq  ans  depuis  sa  sortie  (art.  2277,  C.  oiv.).  —  Gass., 
25  juill.  1827,  Delasouche,  [D.  Rép.,  v°  Louage,  n.  771] 

565.  —  La  preuve  de  l'état  où  se  trouvaient  les  terres  et  les 
bâtiments  de  la  ferme  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du 
Fermier  résulte  soit  d'un  état  île  lieux,  soit  des  termes  de  la 
convention  elle-même,  soit  du  témoignage,  même  au-dessus  de 
160  l'r.,  car  il  s'agit  d'un  simple  l'ait. 

560.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  bail  portant  promesse,  de  la  part 
du  propriétaire  à  son  fermier,  de  lui  remettre,  à  son  entrée  en 
jouissance,  telle  quantité  de  terre  ensemencée,  ne  fait  pas,  alors 
même  qu'il  est  authentique  et  qu'il  a  été  suivi  d'exécution  , 
preuve  de  la  réception  des  terres  en  cet  état;  et  le  fermier  peut 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que,  par  suite  de  con- 
ventions verbales  passées  ultérieurement  avec  le  bailleur,  il  n'a 
pas  reçu  les  terres  dans  l'état  indiqué  au  bail,  surtout  s'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bourges,  2  mars  1825, 
Perroncel  et  Simons,  [S.  et  P.  cbr.] 

567.  —  ...  Que  le  fermier  à  qui  le  nouveau  propriétaire  de- 
mande, comme  subrogé  aux  droits  du  vendeur,  à  l'expiration 
du  bail,  la  remise  de  Ta  totalité  des  terres  ensemencées  et  des 
étangs  empoissonnés,  est  admis  à  prouver  que,  nonobstant  la 
clause  de  ce  bail,  et  par  suite  d'une  dérogation  spéciale  de  la 
pari  de  l'ancien  propriétaire,  il  n'a  reçu,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance  ,  que  la  moitié  des  ensemencements  dont  il  s'agit,  et 
les  étangs  exploités  et  dégarnis,  pour  n'être  tenu  à  les  rendre 
que  tels  qu'ils  les  aurait  reçus.  —  Le  nouveau  propriétaire  a, 
dans  le  cas  où  il  serait  déclaré  non-recevable  contre  le  fermier, 
une  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  faute  par  celui-ci 
de  lui  avoir  donné  connaissance  de  cette  dérogation.  —  Même 
arrêt. 

568.  —  Toutefois,  cette  solution  est  combattue  par  Delvin- 
court  (t.  3,  p.  194,  note),  qui  pense  que  la  preuve  ne  peut  pas 
être  faite  par  témoins,  si  l'objet  du  litige  excède  150  fr.,  parce 
que,  dit-il,  la  preuve  testimoniale  ne  doit,  en  général,  être 
admise  au-dessus  de  cette  somme,  que  lorsqu'il  a  été  impos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite  :  or,  ici  la 
partie  pouvait  faire  dresser  l'état  des  lieux.  «  Mais,  répond 
Duvergier,  t.  1,  n.  443,  Delvincourt  applique  a  la  preuve  d'un 
l'ait  une  règle  qui  n'est  établie  que  pour  la  preuve  des  conven- 
tions.  Le  texte  même  de  l'art.    1731  aurai!  dû   l'avertir  de  son 

erreur.  Cet  article  prévoit  l'hypothès j  il  n'y  a  pas  eu  d'état 

des  lieux,  par  conséquent  point  de  preuve  écrite;  et  cependant 
il  autorise  le  preneur  à  prouver  que  les  lieux  loués  n'étaient 
pas  en  bon  étal  au  moment  du  bail;  il  serait  contradictoire  qu'il 
exigeât  une  preuve  écrite,  lorsqu'il  dispose  pour  le  cas  où  cette 
preuve  n'existe  pas  ».  —  V.  encore  en  ce  sens,  Duranton,  t.  17, 
n.  101  ;  Troplong,  t.  2,  n.  340,  et  la  note. 

;•  2.  Des  obligations  du  propriétaire  à  l'égard  'lu  fermier. 
—  Remboursement  des  impenses. 

569.  —  Le  fermier  au  profit  duquel  il  ne  s'est  pas  opéré  de 
tacite  reconduction  par  l'ensemencement  des  terres,  fait  peu  de 
temps  avant  l'expiration  de  son  bail,  peut  réclamer  les  im- 
penses qu'il  a  faites.  —  Bruxelles,  6  janv.  1823,  Santriaux ,  S. 
et  I'.  chr. 

570.  —  Mais  il  ne  peut  réclamer  que  le  prix  des  impenses 
nécessaires  Y.  supra,  v"  linil  eu  général!,  n.  144(1  et  s.).  —  Il 
a  le  droit  d'enlever  ce  qui  peut  être  séparé'  du  l'omis  sans  dom- 
mage, ri  à  l.i  charge  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif. —  Toullier,  t.  3,  n.  130.  —  V.  supin,  v°  linil  (en  géné- 
ral ,  n.  I  i  i  !  et  s. 

571.  —  El  même,  s'il  avait  été  prévenu  qu'il  ne  pouvait  plus 
continuer  sa  jouissance,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  retenir  les 
impenses  par  lui  faites  pour  la  culture  après  l'expiration  de  son 
bail.       Bruxelles,  17  juin  1817,  Guilquin,  [S.  et  P.  chr.] 

572.  —  Lorsqu'aux  terme.-  du  bail,  la  dernière  ré Ite  doil 

appartenir  au  propriétaire,  le  fermier  peul  obliger  celui-ci  à 
reprendre,  6  dire  d'experts,  toul  ce  qui  reste  des  récoltes  de 

l'ant an, mie,  sauf  compte  de  la  valeur  des  labours,  fumures 

et  et     ncements.  —  Amiens,  15  déc  1885,    Rec.  d'Amiens, 


573.  —  Nous  n'avons  pas  îi  revenir  sur  la  controverse  rela- 
tive ,i  la  question  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  des  construc- 
tions laites  par  le  fermier  au  cours  du  bail.  Cette  question  a 
déjà  fait  l'objet  de  notre  examen  suprd,  v°  Accession,  n.  93  et  s., 
180  et  s.,  et  v°  linil  (en  gémirai),  n.  1457  et  s, 

S  3.  Rapports  du  fermier  sortant  et  du  fermier  entrant. 

574.  —  Dans  les  rapports  du  fermier  entrant  et  du  fermier 

sortant,  une  première  obligation  s'impose  aux  deux  intéressés  : 
ils  doivent  se  procurer  réciproquement  les  facilités  nécessaires 
pour  permettre  à  l'un  d'achever  son  exploitation  et  a  l'autre  de 
la  commencer. 

575.  —  Tandis  qu'à  l'expiration  d'un  bail  à  loyer  le  nouveau 
locataire  peut  succéder  sans  transition  à  l'ancien  et  occuper 
seul  dès  l'expiration  du  bail  les  lieux  loués,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  baux  à  ferme. 

576.  —  Le  fermier  sortant  doit  pouvoir  procéder  au  hallage 
des  grains  qu'il  a  récoltés,  pressurer  les  pommes  qu'il  a  cueil- 
lies, etc..  Il  est  nécessaire  qu'après  l'expiration  du  bail  ,  il  soit 
laissé  dans  les  lieux  loués  le  temps  indispensable  pour  y  termi- 
ner l'exploitation  faisant  l'objet  du  bail.  D'autre  part,  il  va  cer- 
tains travaux  à  faire  pour  la  préparation  de  la  récolte  prochaine, 
tels  que  l'ensemencement,  le  nettoyage  des  terres.  Le  nouveau 
fermier  doit  pouvoir  pénétrer  dans  la  ferme  pour  procéder  aux 
travaux  nécessaires. 

577.  —  C'est  pour  donner  satisfaction  à  ces  diverses  exi- 
gences de  la  culture  que  le  législateur,  dans  l'art.  1777,  C.  civ., 
a  formulé  la  règle  suivante  :  le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  des  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année  suivante;  et  ré- 
ciproquement, le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort 
les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consomma- 
tion des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  l'aire.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux  (G. 
civ.,  art.  1777  i, 

578.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1777,  G.  civ.,  de  même  que 
les  usages  locaux  auxquels  elles  renvoient,  doivent  être  obser- 
vées, même  s'il  y  a  un  bail  écrit  et  que  ce  bail  ne  dise  rien  sur 
les  rapports  des  deux  fermiers.  —  Caen,  21  août  1875,  [Rec.  de 
Caen,  75.204]  —  Sir,  Guillouard,  t.  2,  n.  545.  —  Sur  les  usages 
locaux  et,  pour  leur  éuumération,  V.  Vaudoré,  Dict.  du  dr.  civ., 
v°  Fermier  entrant  et.  fermier  sortant. 

579.  — C'est  un  usage  constant ,  dans  le  département  du 
Cher,  que  le  fermier  entrant  serre  la  récolte  du  fermier  sortant, 
si  celui-ci  l'avait  à  son  entrée  serrée  pour  son  prédécesseur,  et  s'il 
consent  à  laisser  les  pailles  dans  son  domaine.  —  Si  le  fermier 
entrant  ne  veut  pas  serrer  la  récolte,  le  fermier  sortant  peul 
actionner  le  propriétaire  directement  pour  le  forcer  à  la  serrer 
lui-même  ou  à  la  l'aire  serrer  par  son  nouveau  fermier.  —  Bour- 
ges, 24  l'évr.  1 820,  Jarre,  [P.  chr.] 

580.  —  Réciproquement,  le  bailleur  dont  l'inaction  a  été 
cause  qu'un  fermier  sortant  n'a  pas  remis  les  lieux  dans  l'état 
où  il  les  avait  trouvés,  et  a  ainsi  retardé  l'entrée  du  fermier  en- 
trant, peut  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers 
ce  dernier,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'agir  contre 
le  fermier  sortant.  —  Cass.,  16  mars  1853,  Ville  d'Antibes,  S. 
33.1.361,  P.  56.2.280,  D.  53.1.100] 

581.  —  Une  seconde  obligation  dérive  de  l'art.  1778,  (i.  civ. 
Aux  termes  de  cet  article  le  fermier  sortant  doit  laisser  les  pailles 
et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance;  et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  — ■  Cette  der- 
nière disposition  est  une  restriction  du  droit  de  propriété,  intro- 
duite en  faveur  de  l'agriculture.  —  Troplong,  t.  2,  n.  782. 

582.  —  Le  législateur  a  voulu  sauvegarder  des  intérêts  très- 
importants  :  si,  en  effet,  le  fermier  entrant  ne  trouvait  pas  de 
paille  pour  la  nourriture  el  la  litière  de  ses  bestiaux,  ni  de  fu- 
mier pour  ses  terres,  il  devrait  en  acheter  è  grands  frais,  ou 
n'eu  employer  que  de  petites  quantités.  Dans  le  premier  ca  .  il 
y  aurait  diminution  du  capital  nécessaire  a.  l'exploitation;  dans 

econd  ,  mauvaise  culture. 

58:$.  —  Il  a  été  jugé,  ivanl  le  Code  civil,  que  les  pailles  ét.i  ni 
de  véritables  engrais,  le  fermier  devail  en  laisser,  lors  de  sa 

sortie,  u [uantité  semblable  à  celle  qu'il  avait  trouvée  lors  de 

son  entrée.    -   Bruxelles,  17  flor.  an  IX.  Beauwens,   s.  chr. 


584. 


Par  analogie ,  on  doil  appliquer  aux  l'oins,  si  le  fer- 
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mier  en  a  trouvé  à  son  entrée,  la  règle  de  l'art.  1778.  —  Du- 
vergier. t.  2,  n.  225. 

585.  —  Car,  ainsi  que  le  'lit  Duvergier  loe.  rit.),  ni  les  bail- 
leurs ni  les  preneurs  n'ont  à  se  plaindre  lorsqu'on  oblige  ceux- 
ci  ii  laisser  en  s  qu  ils   onl   trouvé  à  leur  entrée,  et 

;i  abandonner  ce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  moyennant  le  paie- 
ment 'l'une  indemnité.  —  V.  aussi  Troplong,  t.  2,  n.  783;  Du- 
rant.m,  t.  17,  n.  218. 

586.  —  A  défaut  d'estimation  d'entrée  ou  de  convenl  ion  par- 
ticulière, le  l'ait  d'avoir  pris,  à  son  entrée,  une  ferme  garnie 
île  tous  les  fourrages  que  produit  la  propriété,  impose,  par  voie 
de  coi.  ,  au  preneur  l'obligation  de  laisser  a  sa  sortie 
les  lieux  comme  il  les  a  pris,  c'est-à-dire  garnis  de  tous  les 
fourrages  généralement  quelconques  qui  sont  le  produit  de  la 
propriété.  —  Les  fourrages  artificiels,  bien  qu'étant  le  résultat 
de  l'industrie,  ne  peuvent,  pas  plus  que  tous  autres,  être  ex- 
ceptés de  cette  règle,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  le 
preneur  n'en  a  pas  trouvé  à  son  entrée.  —  Bourges,  28  nov. 
18*0,  Poulet.    P.  H  .2.540 

587.  —  S'il  s'agit  de  culture  de  colza,  le  fermier  n'est  pas 
île  laisser  toutes  les  pailles;  il  peut  en  employer  une  par- 
lie  au  chauffage  de  la  ferme.  —  Caen,  12  nov.  1858,  [Rec.  de 

.  .    59.1  I  ? 

58S.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fermier  sortant 
n'est  pas  tenu  de  laisser  sur  la  ferme  toute  la  plante  de  colza 
qui  est  excrue,  mais  seulement  celle  qui  est  nécessaire  pour  la 
plantation  de  la  ferme,  l'art.  1778  ne  s'appliquant  qu'aux  pailles 
et  engrais.  —  Caen,  21  févr.  L849,    Rec.  de  Caen,  49. 58] 

589.  —  D'autre  part,  l'obligation  du  fermier  de  laisser  les 
pailles  à  sa  sortie  dépend  uniquement  de  la  question  de  savoir, 
en  fait,  s'il  les  a  reçues  à  son  entrée;  dès  lors,  le  preneur  qui 
n'a  reçu  qu'une  quantité  de  paille  déterminée,  n'est  tenu  qu'à 
laisser  la  quantité  déterminée  qu'il  a  reçue,  alors  même  qu'il 
se  serait  engagé  à  en  laisser  suivant  l'usage  des  lieux.  —  Ren- 
nes, 16  déc.  1831,  Erlault  de  la  Bretonnière,  LP.  chr. 

590.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  du  bail  portant  qu'a 
la  sortie  tous  les  fumiers  seront  laissés  par  le  fermier  sans  in- 
demnité, ne  s'applique  pas  aux  pailles,  qui  restent  ainsi  sou- 
mises à  l'art.  1778,  C.  civ.  —  Si  donc  le  fermier  n'a  pas  reçu 
de  pailles  à  son  entrée  en  jouissance  ,  le  propriétaire  ne  peut 
retenir  les  pailles  de  la  dernière  année  que  suivant  estimation, 
et  il  n'est  même  plus  recevable  à  exercer  ce  droit  s'il  a  laissé, 
sans  opposition,  procéder  publiquement  à  la  vente  des  récoltes. 
—  Douai,  30  déc.  1880,  Pontfort,  [S.  81.2.112,  P.  81.1.387,  D. 
81.2.240 

591.  —  Mais  la  clause  du  bail,  portant  que  «  le  preneur  en- 
lèvera les  pailles  à  sa  sortie,  n'en  ayant  pas  trouvé  a  son  en- 
trée sur  la  ferme  .> ,  n'emporte  pas  par  elle-même  renonciation 
du  propriétaire  à  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  1778,  C.  civ.,  de 
les  retenir  suivant  l'estimation.  —  Rouen,  4  juill.  1881,  Du- 
me.n!,    S.  81.2.264,  P.  81.1.1260 

5!»2.  —  Peu  importe,  pour  l'application  de  la  règle  de  l'art. 
1778,  C.  civ.,  que  le  bail  finisse  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  a  été  fait,  ou  plutôt,  en  vertu  d'un  accord  du  proprié- 
taire et  du  fermier.  —  Y.  Duvergier,  t.  2,  n.  224. 

593.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme  qui 
impose  au  fermier  l'obligation  de  faire  consommer  dans  la  ferme 
Iles  -  t  fourrages  et  de  laisser  sans  indemnité,  à  l'expira- 
tion de  sa  jouissance,  ce  qui  resterait  à  consommer,  n'esl  ap- 
ile  qu'au  cas  où  la  jouissance  du  fermier  prend  lin  par 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  du  bail,  et  non  au  cas 
où  le  bail  est  résilié  pour  défaut  de  paiement  des  fermages.  De 
moins,  l'an.  I  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  de 
lonté  des  parties ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
-  Cass..  29  avr.  1863,  Brossin  de  Méré,  S.  64.1.460,  P.  64. 
1177.  D.  64.1.290 

594.—  El  le    ;.         !     eonsommalion  a|  ml  alors  au 

fermier  sur  les  pailles  et  fourrages  non  em consommés,  peut 

converti,  suivant  l'usage  des  lieux,  en  une  attribution 
d'une  quantité  de  pailles  .t  fourrages  représentative  de  la  va- 
leur .le  ce  droit.  —  M 

595.  —  Le  fermier  sortant  a  le  dro  i  re  consommer  el 

d'employer  les  pailles  i  jusqu  au  jour  de  sa  sortie.  Mais 

Il  ne  lui  esl  pas  permis .  p  ...       ive,  de 

n'en   rien    le  i  ntrant  ou  de  ne  lui  en  laisser 

qu'une  quantité  insuffisant     pour  les  besoins  de  la  culture.  — 
Laurent,  t.  25,  n.  149-450;  Guillouard,  l.  2,  u.  550. 


596. —  Il  ne  pourrait  point,  par  exemple,  faire  consommer 
les  pailles  par  des  bestiaux  surnuméraires.  —  Nancy,  11  févr. 
isr.;,  de  Cure],    D.  70.2.52 

597.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  au  contrat  que  le  fermier  sor- 
tant remettra  à  son  successeur  toutes  les  pailles   et  tous  les 
fourrages  de  la  dernière  récolte,  l'usage  local  qui  accoi . 
premier,  à  partir  de  la  fin  de  son  bail  jusqu'à  une  époque  d. -ter- 
dans  l'espèce  du  1  I  nov.  au  23  avr.  de  l'année  suivante', 

la  faculté  d'opérer,  sur  les  lieux  précédemment  loués,  le  battage 
et  la  réalisation  de  cette  dernière  récolte,  ne  l'autorise  pas  à  se 
maintenir,  pendant  toute  cette  période,  dans  la  total, 
ments  el  à  faire  consommer  les  pailles  et  fourrages,  comme  si 
son  bail  continuait  encore;  il  lui  permet  seulement  d'occuper, 
pendant  le  Laps  de  temps  préfixe,  les  locaux  nécessaires  à  l'a- 
chèvement des  travaux  et  de  faire  consommer  le  peu  de  pailles 
et  de  fourra-  maires  au  bétail  employé  à  ces  travaux.  — 

Amiens,  5  avr.  1876,  Turlin,    S.  77.2.7,  P.  77.88]  —  Sic,  Vau- 
doré,  Droit  civ.  des  juges  d<  paix,  t.  2,  v°  Fermier  entrant,  n.  lo 
et  s.,  et  t.  3,  v°  Pailh  s  et  i  ngrais ,  a.  7;  Troplong,  t.  2,  n 
Agnel,  Çod<  manuel  des  propri  taires  de  biens  ruraux,  n.  336 
et  s.;  Bourguignat,  Droit  rural  uppliq.,  a.  i-85 

598.  —  D'après  l'art.  .12+.  C.  civ.  :  «  Sont  immeubles  par 
destination,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  fonds:...  les  pailles  et  engrais 

faut  évidemment  attribuer  le  même  caractère  aux  pailles  qui  pro- 
viennent des  récoltes  faites  par  le  fermier,  et  qui  remplacent  les 
pailles  livrées  par  le  propriétaire.  Ces  pailles  font  partie  de  la 
ferme  :  elles  en  sont  un  accessoire. — V. Troplong,  t.  2,  n.  780. 

599.  —  Faut-il  en  conclure  que,  si  les  pailles  que  le  fermier 
doit  laisser  à  sa  sortie  ont  été  détruites  par  un  incendie  ,  avant 
l'expiration  du  bail,  il  soit  obligé  de  les  remplacer  ou  d'en 
payer  la  valeur?  La  cour  de  Rouen  a  admis  la  négative,  par  le 

que  le  fermier  est  dans  ce  cas  débiteur  d'un  corps  certain, 
dont  la  perte  arrivée  fortuitement  le  libère  (art.  1302,  C.  civ.). 

—  Rouen,  25  mars  1880,    Rec.  de  Rouen,  80.209 

600.  —  La  cour  de  Nancy  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'incendie  n'est  pas  un  cas  fortuit, 
mais  est,  au  contraire,  présumé  être  la  conséquence  d'une  faute 
du  preneur.  —  Nancy,  14  févr.  1867,  [D.  70.2.52]  — Sic,  Guil- 
louard  ,  t.  2,  n.  .il T. 

601.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine 
dans  un  arrêt  où  elle  décide  que  la  clause  d'un  bail,  par  la- 
quelle le  fermier  est  tenu  de  laisser  à  la  fin  de  sa  jouissance 
toutes  les  pailles  provenant  de  la  ferme,  a  pour  effet  de  rendre 
ces  pailles  immeubles  par  destination,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  celles  qui  avaient  été  placées  sur  le  fonds  par  le  pro- 
priétaire pour  l'exploitation  de  ce  fonds  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance  du  fermier,  et  celles  qui  ont  été  récoltées  par  ce. 
dernier.  —  Cass.,  30  août  1882,  Levavasseur,  S.  84.1.383,  P. 
84.1.067,  D.  83.1.213 

601  bis.  — ...  Que,  dès  lors,  en  cas  d'incendie,  le  fermier  est 
responsable  des  pailles  et  qu'il  doit  les  remplacer,  à  moins  qu'il 
ne  fasse  la  preuve  exigée  par  l'art.  I73:i.  —  Sur  les  conditions 
de  cette  preuve,  V.  Cass.,  16  août  1882,  C  d'assur.  le  Monde, 
[S.  84.1.33,  P.  84.1.52,  el  la  noie  de  M.  Esmein,  D.  83.2.113 

—  V.  aussi  suprà,  v"  Bail   en  général),  n.  1492  et  s. 

602.  —  Il  importerai!  peu  que  le  fermier  sortant  fût  ou  non 
assuré;  il  doit,  en  tous  cas,  indemniser  le  bailleur  ou  le  I 
entrant.  —  Nancy,  li  févr.  1867,  précité. 

603.  —  Si  les  pailles  avaient  été  détruites  par  la  grêle,  il  ne 
devrait  aucune  indemnité;  car  la  grêle  constitue  véritablement 
un  cas  fortuit.  —  Guillouard ,  t.  2,  n.  5  >N. 

604.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  imposée  au  fer- 
mier sortant  de  laisser  à  son  successeur  les  pailles  de  l'année 
n'a  pas  pour  effet  de  conférer  au  propriétaire  un  droit  sur  l'in- 
demnité due  au  fermier  par  une  comp  nces  contre 
la  grêle,  en  cas  de  destruction  ou  de  détérioration  des  pailles  de 
li  dernière  récolte.  —Paris,  6  déc.  1877,  Roze,  S.  78.2.55,  P. 
78.235 

(>0.">.  —  Lorsque,  aux  termes  du  bail,  le  fermier  sortant  doit 

laisser  sur  la  ferme  les  pailles  et  engrais  de  la  dernière  année, 

.■me  esi  vendue  en  détail  avant  la  Un  du  bail,  est-ce 

aux  divers  acquéreurs  ou  au  vendeur  que  les  pailles  et  engrais 

devront  être  livrés  .' 

606.       En  laveur  des  acquéreurs,  on  invoque  l'intention  du 

iti  ur  qui  ■  <  irs  l'engrai 

re  pour  fumer  leurs   terres,  en  le  leur  faisant  trouver  BUT 


BAIL  A   FERME.  —  Ghap.  III. 


(in 


ces  terres  elles-mêmes.  Quant  à  la  répartition,  elle  doit  se  faire, 
dans  ce  système,  proportionnellement  aux  diverses  parcelles 
entre  lesquelles  l'héritage  affermé  se  trouve  divisé.  — ■  Leudière, 
lin  nr  pratique,  1868,  p.  500. 

607.  —  La  solution  contraire  a  été  admisp  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  16  déc.  1867,  Labourcey,  [S.  68.2.211.  I'. 
68.967,  D.  68.2.63] 

608.  —  Dans  ce  système,  on  fait  remarquer  que  l'art.  324, 
C.  civ.,  ne  répute  les  pailles  et  fumiers  immeubles  par  destina- 
tion que  comme  étant  placés  «  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  fonds  »,  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  répartition  entre  les  terres 
vendues  au  détail;  enfla,  l'art.  1778,  C.  civ.,  ne  s'occupe  que 
des  rapports  du  fermier  sortant  et  du  bailleur. —  Guillouard, 
t.  2,  n.  552. 

609.  —  Lorsqu'une  ferme  n'est  pas  vendue  en  détail,  mais 
qu'elle  subit  seulement  des  retranchements  peu  importants,  et 
qu'elle  continue  à  être  louée,  sous  le  même  nom,  à  un  seul  fer- 
mier,  l'acquéreur  de  la  parcelle  qui  a  élé  détachée  du  domaine 
n'a  pas  droit  à  une  part  des  pailles  que  doit  laisser  le  fermier 
sortant;  ces  pailles  appartiennent  à  l'ensemble  de  l'exploitation. 
—  Caen,  7  mars  188:!,  de  Champagne,  [S.  84.2.207,  P.  84.1.1 1211 

610.  — Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  à  ferme,  qui  oblige 
le  fermier  à  convertir  ses  pailles  en  fumier,  entraine  pour  lui  l'o- 
bligation de  laisser  les  pailles  et  fumiers  de  la  dernière  année 
au  fermier  entrant,  sans  indemnité,  même  dans  le  cas  où  il  n'a 
pas  reçu  lui-même  les  pailles  et  fumiers  à  son  entrée  dans  la 
ferme.  Douai,  4  juin  1849,  Mouton,  [S.  50.2.506,  P.  50.2.383, 
I).  52.2.98  —  Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  785.  —  V.  aussi  dans  Mer- 
lin (Quest.,  v"  Fumier,  S  2)  un  arrêt  conforme  du  parlement  de 
Paris  (22  août  1781),  rendu  sur  les  conclusions  de  l'avocat  gé- 
néral Séguier. 

611.  —  Mais  la  question  a  été,  depuis,  tranchée  en  sens 
contraire.  —  Douai,  19  juill.  1850,  Bethune,  [S.  50.2.507,1'. 
50.2.383,  D.  52. 2. US  _'  Metz,  18  juill.  1801,  Daune,  [S.  61.2. 
590,   p.  61.761,  I).  02.2.701 

612.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  soutiennent  cette  der- 
nière doctrine.  —  Marcadé,  art.  1778,  n.  2;  Paul  Pont,  Rev. 
rril.,  t.  I,  p.  193-197;  Laurent,  t.  25,  n.  452;  Guillouard,  t.  2, 
ii.  554.  —  Suivant  ce  dernier  auteur,  la  clause  dont  il  s'agit  ne 
t'ait  que  rappeler  l'obligation  qui  incombe  à  tout  fermier  de  ne 
pas  détourner  les  pailles  de  la  ferme,  et  de  les  employer  en  fu- 
mier pour  la  bonne  culture  des  terres;  mais  elle  est  étrangère 
à  la  destination  des  pailles  qui  se  trouveront  à  l'expiration  du 
bail.  Pour  que  le  propriétaire  fût  dispensé  d'indemniser  le  fer- 
mier, il  Faudrait  qu'il  put  invoquer  contre  celui-ci  une  renoncia- 
tion à  l'indemnité,  renonciation  qui  ne  se  présume  pas  et  qui 
ne  résulte  pas  de  la  clause  en  question. 

6Î3.  —  Il  faut,  au  surplus,  en  cette  matière,  consulter  les 
conventions  des  parties,  celles  passées  avec  le  fermier  sortant 
au  momenl  de  son  entrée  en  jouissance,  aussi  bien  que  les 
ternies  du  bail  conclu  avec  le  fermier  entrant.  Certaines  clauses 
spéciales  ont  pu  donner  lieu  à  interprétation  par  la  jurispru- 
dence. 

614.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  clause  d'un  bail 
.i  ferme  qui  impose  au  fermier  l'obligation  de  convertir  ses  pailles 
en  fumier,  el  de  laisser  à  la  fin  du  bail  toutes  celles  qui  se  trou- 
veront, dans  la  ferme,  n'entraîne  pas  pour  lui  l'obligation  de  les 
laisser  sans  indemnité,  lorsqu'il  n  a  pas  reçu  lui-même  les  pailles 
à  son  entrée  dans  la  ferme.  —  Rouen,  7  oct.  1864,  Julien,  [S. 
65.2.143,  P.  65.698] 

615  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail  obligeant  le  fermier  à 
convertir  en  fumier  loutes  les  pailles  provenant  de  terres  louées 
ei  à  ci  nul u ire  le  fumier  sur  les  terres,  peut  être  considérée  comme 
ne  s'appliquanl  pas  à  la  dernière  année  de  jouissance,  alors  sur- 
loul  que  le  prédécesseur  de  ce  fermier  ayanl  un  bail  identique 
avait ,  sans  opposition  ,  publiquement  vendu  des  récoltes  de  la 
dernière  année.  Le  fermier  peut  donc  également,  sans  s'exposer 

a  des  dommages  -i  u  te  n'1  s  ,  vendre  une  pari  le  des  ivi  ni  les  de  la 
dernière  année.  —  Douai,  30  déc.  1880,  Pontforl,  [S.  81.2.112, 
P;  81.1.587,  D.  81.2.240] 

616.  Au  surplus,  le  suri  des  objets  dépendanl  d'un  bail  de 
biens  ruraux  ne  se  règle  pas  par  le  jour  de  l'expiration  di 

bail  ;  mais  ils  sont  subordonnes  à  leur  destination  ,  laquelle  peul 
suivi- i  précéder  l'époque  marquée  pour  la  sortie,  selon  l'or- 
dre de  l'agriculture  ;  et,  en  conséquence,  s'il  a  été  convenu  que 
les  pailles  seraienl  c, inverties  en  fumier  pour  l'engrais  des  terri  s 
de  la  ferme,  le  fermier  sortant  ne  peut,  sous  prétexte  que  le 


bail  n'est  pas  expiré,  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  enlève 
le  fumier  déjà  produit  pour  l'employer  sur  les  jachères.  Il  suffit 
que  le  fermier  ail  terminé  toutes  les  cultures  que  son  bail  l'au- 
torisait ou  l'obligeait  à  l'aire.  —  Bruxelles,  19  fruct.  an  XIII, 
Paulée  ,  [S.  et  P.  chr.  1  —  Sic,  Laurent,  t.  25,  n.  448. 

617.  —  De  même,  le  fermier  entrant  peut  exiger  que  le  fer- 
mier sortant  lui  livre  les  pailles  et  les  engrais  à  l'époque  où  il 
faut  en  faire  usage  ,  quoique  la  jouissance  du  précédent  fermier 
ne  soit  pas  expirée.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  224. 

618.  —  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le 
preneur  est  tenu  de  convertir  en  fumier,  pour  l'engrais  des  ter- 
res, tous  les  feurres  etpailles  quiproviendront  de  leurs  dépouilles, 
sans  pouvoir  en  distraire  ni  vendre  aucune  partie,  le  soumet  à 
laisser  au  bailleur  les  pailles  de  la  dernière  récolte  ou  à  lui  en 
payer  le  prix.  —  Amiens,  18  mai  1824,  Delahaye ,  [P.  chr.] 

619.  —  L'estimation  des  pailles  et  fumiers  que  le  fermier  doit 
laisser,  sauf  indemnité,  doit  se  faire  par  experts.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  784. 

620.  —  Laurent  refuse  au  fermier  qui  abandonne  les  pailles 
et  fumiers,  sans  en  avoir  reçu  en  entrant,  un  droit  de  rétention 
pour  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due;  ce  droit,  dit-il, 
qui  a  un  caractère  exceptionnel,  ne  lui  est  pas  reconnu  par 
l'art.  1778,  et  il  n'a  plus  le  droit  de  jouir  de  la  ferme,  le  bail 
étant  expiré.  —  Gand,  24  nov.  1837,  [Pasicrisie,  37.2.21s  — 
Sic,  Laurent,  I.  25,  n.  454. 

621.  —  Guillouard  pense,  au  contraire,  que  le  fermier  pourra, 
sinon  se  maintenir  en  possession  de  la  ferme  entière,  du  moins 
retenir  les  pailles  et  fumiers,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  reçu  le 
prix;  il  gardera  ,  par  exemple,  la  ciel'  de  la  grange  où  sont  em- 
magasinées les  pailles;  c'estl'application  des  principes  généraux. 
--  Guillouard,  t.  2,  n.  556. 

622.  —  Quant  aux  semences,  le  fermier  sortant  n'est  obligé 
de  les  laisser  qu'autant  qu'il  les  a  reçues  à  son  entrée  dans  la 
ferme.  —  Troplong,  t.  2,  n.  786. 

623.  —  Une  loi  du  2  complém.  an  III  portait  que  tout  pro- 
priétaire faisant  valoir  par  suite  d'une  expiration  de  bail,  et  qui 
se  trouvait  dans  le  cas  de  réensemencer  ses  terres  sans  avoir 
eu  part  à  la  récolte  qui  venait  de  se  faire,  pourrait  exiger  de 
son  fermier  sortant,  en  acompte  sur  ses  fermages  en  nature, 
la  quantité  de  grains  qui  lui  serait  nécessaire  pour  faire  ses 
ensemencements.  —  Duvergier,  Collect.  des  lois,  à  sa  date.  — 
Cette  loi  a  été  évidemment  abrogée  par  le  Code  civil.  —  Duver- 
gier, t.  2,  n.  222;  Vaudoré,  t.  2,  p.  69. 

624.  —  Il  peut  se  faire  que,  le  fermier  entrant  ait  droit  à 
diverses  indemnités  si  le  mauvais  état  de  la  culture,  sans  rendre 
le  terrain  impropre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné,  ce  qui  pour- 
rait être,  suivant  les  cas,  une  cause  de  résiliation,  l'obligeait 
à  des  dépenses  exagérées  ou  diminuait  notablement  le  rende- 
ment de  la  première  année. 

625.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  est  seul  responsable 
vis-à-vis  de  son  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  le 
fermier  sortant,  s'il  y  a  lieu. 

626.  —  Jugé  que  le  fermier  entrant  n'est  point  fondé  a  aç 
tionner  en  dommages  et  intérêts  le  fermier  sortant,  sous  pré- 
texte que  les  immeubles  à  lui  affermés  ne  lui  ont  pas  été  déli- 
vrés dans  l'état  promis  dans  le  bail,  ou  ont  été  dépréciés  par 
les  actes  de.  l'ancien  fermier;  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'au 
propriétaire.  —  Trih.  Langres,  15  juin  1887,  .1.  lu  Loi,  21  lévr. 
1888] 

627.  —  Il  a  élé  jugé  cependant  qu'un  nouveau  fermier  peut 
exiger  de  son  prédécesseur  les  réparations  dues  par  ce  dernier, 
et  que  le  bailleur  doit  être  uns  en  cuise  sur  la  demande  de  l'an- 
cien fermier.  — Rennes,  11  mai  1815,  Meslin,  [P.  chr.] 

627  bis.  —  En  tous  cas,  le  propriétaire  qui  reçoit  du  précé 
dent  fermier  la  somme  à  laquelle  les  réparations  ont  été  estimées 
el  qui  ne  les  compte  pas  au  nouveau  fermier  ou  ne  fait  pas  faire 

les  réparations,  ne  peut  en  exiger  d dernier  à  sa  sortie. 

Faute  de  réparations,  le  fermier  peul  exiger  des  dommages  in 
térêts.   —  Même  arrêt. 

628.  —  Il  peut  arriver  qu'à  l'inverse  le  fermier  entrant  soit 
tenu  de  rembourser  au  fermier  sortant  diverses  impenses  qu'il 
aurait  dû  faire  cl    don!  il   profite,  car  nul   ne  doil  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  C'est  là  une  question  de  l'ail  qui  n'appelle  au 
cun  commentaire. 

629.  —  En  lous  cas,  le  fermier  sortant  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  marnage  des  terres,  lorsqu'il  n'a  fail  que  se 
conformer  à  l'usage  du  pays  et  aux  nécessités  d'une  bonne 
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culluiv.  —  Douai,  31  août  1877,  Venkempen,    S.  78. 2. 130,  P. 
78.614 

630.  —  Celui  auquel  une  terre  labourable  a  été  vendue  pour 
entrer  en  jouissance  par  les  jachères  de  telle  année,  ne  peut 
réclamer  la  recuite  du  blé  qui  a  été  ensemencée  par  le  vendeur 
ou  par  le  fermier  en  cette  même  année;  il  peut  seulement  pré- 
tendre à  des  dommages-intérêts  équivalant  au  prix  de  la  récolte 
de  blé  qu'il  aurait  dû  l'aire  l'année  suivante  ,  et  dont  il  sera  privé. 
—  Paris,  21  févr.  1822,  V"  Ménard,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

COMPÉTENCE. 

631.  —  Les  règles  spéciales  aux  baux  à  ferme  ont  déjà  été 
abordées  sup rà,  V  Bail  en  général),  et  seront  plus  spécialement 
exposées  infrà ,  v°  Compétence  (mat.  civ.).  Nous  n'avons  qu'à  y 
renvoyer. 

632.  —  Jugé,  spécialement  en  matière  de  bail  à  ferme,  que 
le  fermier  actionné  en  justice  de  paix  par  son  propriétaire,  pour 
fait  de  dégradations,  s'il  s'est  laissé  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts, ne  peut,  sur  l'appel  de  ce  jugement  définitif, 
exciper  de  l'incompétence  du  juge  de  paix  en  soutenant  que 
les  clauses  particulières  de  son  bail  l'autorisaient  à  agir  comme 
il  l'a  fait,  et  que  cette  question  préjudicielle  d'interprétation  du 
contrat  devait  être  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  L.  -i 
août  1790,  tit.  3,  art.  10L  —  Cass.,  17  mai  1820,  Pichaud,  [S. 
et  P.  chr.l 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

633.  —  .Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  avec  égard  aux  rè- 
gles que  nous  avons  posées  en  traitant  de  l'enregistrement  au 
mot  Bail  (en  général),  n.  2474  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 


S  I.  Angleterre. 

634.  —  Le  droit  anglais  connaît  plusieurs  sortes  de  baux 
ruraux,  qui  se  distinguent  par  leur  durée  :  les  baux  à  volonté, 
les  baux  d'année  en  année,  les  baux  pour  un  certain  nombre 
d'années,  qui  Boni  les  baux  ordinaires,  —  et  les  baux  à  très 
long  terme.  Nous  traiterons  de  ces  derniers  infrà,  au  mot  Bail 
n  longues  années.  Il  existe  aussi  des  possessions  viagi  ri 
mais  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un  bail,  ni  même  d'un  usu- 
fruit; car  le  tenancier  jouit,  pour  toute  la  'luire  de  S"ii  exis- 

.  de  la  pleine  propriété  du  bien  :  son  droit  ne  diffère  de 
celui  d'un  propriétaire  ordinaire  qu'en  ce  qu'il  u'esl  pas  hérédi- 
taire. 

635.  —  Les  baux  à  volonté  (leascs  al  will),  les  baux  d'année 

en  année  [leases  from year  to  year  et  les  baux  | ■  un  certain 

nombre  d'années,  —  quatre-vingt-dix-neuf,  au.  plus    leases  foi 
a  number  oj  years)  comportent  ,  les  uns  comme  les  autres,  un 

fermage,   tandis  que  ceux  a  tri  ■  long  1er n'e iportenl 

pas,  en  général,  reposent  sur  la  tête  de  trust)  es  et  ont  habiluel- 

t  pour  but  de  garantir  le  remboursement  d'une  somme 
due  par  le  propriétaire  du  fonds. 

635  bis.  —  Les  années   s'enlenilant   toujours  de   tro^ 

urs,  dans  les  années  bissextiles,  le  trois  eei 
i  .m-  un  avei   le  trois  cent 
me.  Le  mo  invention  contraire,  est  le 

mois  lunaire  de  qu|d maines. 

<>:!<>.       i    Bail  à  •   I  mlé.  —  Dans  ce  genre  de  baux,  la  du- 
rée n'i  nd  du  bon  plaisir  de  chacune  des  par- 
afais, sauf  convention  contraire,  les  parties  sont  répu- 
tées d'année  en  année  (St.  29,  Car.  II,  c.  2). 


637.  —  Le  congé  peut  être  exprès,  ou  résulter  tacitement 
Boit  de  tout  acte  du  propriétaire,  incompatible  avec  les  droits  du 

r,  soit  de  tout  acte  du  tenancier  outrepassant  son  droit 
ou  impliquant  l'abandon  du  bien.  Le  congé  doit  être  donné  six 
ni"is  à  l'avance. 

638.  —  Si  le  fermier,  après  avoir  ensemencé  la  terre,  est 
contraint  de  déguerpir  avant  la  récolte,  il  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  venir  la  faire  à  son  profil;  mais,  si  c'est  lui  qui  donm 
congé  dans  ces  conditions,  la  récolte  appartient  au  propriél 

630.  —  2°  Bail  d'antu  t  en  année.  —  Ce  genre  de  bail  est  fort 
commun.  Il  est  plus  avantageux  aux  deux  parties  qu'un  bail  a 
volonté,  en  ce  que,  en  cas  de  congé,  elles  ont  réciproquement 
droit  ii  un  avertissement  préalable  donné  une  demi-année  avant 
l'expiration  de  l'année  courante:  le  Fermier  a  le  droit  absolu  de 
rester  en  |"iiissance  du  bien  par  années  entières,  de  quantième 
à  quantième.  Si,  à  la  fin  du   premier  semestre,  il  n 
"ii  donné  congé  pour  la  fin  de  l'année,  son   bail  dure  di 
droit  jusqu'à  la  lin  de  l'année  suivante.   Le  Agricultural  Hol- 
dings  England    ici  du  13  août  1875  (St.  38  et  39,  Vict., 
art.  51   a  même  élevé  le  délai  d'avertissement  de  six  mois  à  une 
année,  hormis  le  cas  où  le  fermier  tomberait  en  fai 
déconfiture,  ou  ferait  cession  de  biens. 

640.  —  Si  le  bailleur  veut  entreprendre  sur  l'immeuble  cer- 
tains travaux  d'améliorations  prévue  par  ledit  act,  il  peut,  à  la 
condition  de  les  mentionner  expressément  dans  son  avertisse- 
ment, donner  congé  pour  la  partie  seule  du  domaine  où  il  compte 
les  exécuter,  moyennant  réduction  proportionnelle  du  fermage. 
Mais,  de  son  côté,  le  Fermier  a  le  droit  de  lui  notifier,  dans  les 
vingt-huit  jours,  qu'il  n'accepte  le  congé  que  comme  devant 
porter  sur  le  domaine  tout  entier  et  pour  la  fin  de  l'année  cou- 
rante  (Même  loi,  art.  52  . 

641.  —  Vact  de  187.S  ne  s'applique  qu'aux  domaines  exclu- 
sivement consacrés  à  l'agriculture  ou  à  l'élève  du  bétail  et  d'une 
étendue  de  plus  de  deux  acres  (80A,  9340),  et  n'empêche  pas  les 
paities  de  prendre  des  arrangements  différents  si  elli  a  le  jugent 
à  propos  (art.  o4  et  58). —  V.  trad.  de  la  loi  par  M.  II.  Du  Buit, 
Ami.  de  lég.  étr.,  t.  o,  p.  )90. 

642.  —  Le  bail  d'année  en  année  peut  être  fait  de  vive  voix 
si  la  rente  réservée  s'élève  aux  deux  tiers  au  moins  du  revenu 
du  bien  exploité;  sinon,  un  bail  verbal  ne  vaudrait,  d'après  le 
Statute  offrauds  (St.  29,  Car.  Il,  c.  •',  art.  I  et  -2  .  que  comme 
bail  à  volonté  :  tout  bail  d'année  en  année  comportant  une  renie 
inférieure  doit  être  l'ait  par  deed  (St.  8  et  9,  Vict.,  c.  106,  ;  ■>. 
—  V.,  sur  les  ilfi-ila,  <iij,i  n  .  \      [rt,<  vuis  seing  /'i  ii  •'■ .  n.  162  I  t  s. 

643.  —  3°  Bailpour  un  a  rtain  nombre  d'années.  —  Ce  bail 

peut,  d'après  le  Statute  of  frauds,  être  conclu  verbalement,  si 
la  durée  n'en  excède  pas  trois  ans  et  si  le  fermage  dû  au  pro- 

Eriélaire  s'élève  aux  deux  tiers  au  moins  du  revenu  du  bien, 
es  baux  à  plus  long  terme  ou  comportant  un  fermage  moindre 
doivent  être  faits  par  écrit  et  signés  des  deux  parties;  depuis 
l'Act  to  amend  thi  km  of  real  property  St.  8  et  9,  Vict.,  c.  106, 
art.  3),  l'écrit  doit  même  être  expressément  un  deed.  Les  baux 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  à  leur  durée  et 
au  taux  du  fermage  [Stamp  Actde  (870). 

644.  —  Les  diverses  clauses  stipulées  au  moment  de  la  pas- 
sation du  contrat  sortissent  effet  pendant  toute  la  durée  du 
bail  et  à  l'égard  de  tous  les  tenanciers  qui  se  succèdent  sur  le 
domaine  loué.  Si  le  Fermier  cède  son  bail,  le  cessionnaire  esl 
tenu  de  s'engager  à  le  garantir  contre  toute  réclamation  du 
bailleur  et  de  satisfaire  lui-même  aux  diverses  clauses  du  con- 
trat primitif,  lesquelles  sont  dites,  en  droit  anglais,  «  courir 
avec  le  bien  .  A  l'inverse,  les  successeurs  du  preneur  boi 
bénéfice  de  tous  les  avantages  stipulés  à  son  profit  par  le 

645.  —  L'exécution  ponctuelle  du  contrat  est  habituellement 
garantie,  au  profil  du  bailleur  et  de  ses  héritiers,  par  un  pacte, 
connu  sous  le  nom  di i  provisa  ;  ,.  qui  leur  donn 

cas  de  manquement  aux  engagements  contractés,  la  faculté  de 
rentrer  »  en  possession  du  bien  en  résiliant  le  bail.  Pour  que 
le  bailleur  puisse  se  prévaloir  de  ce  p 

ment  du  fermage,  il  iàut  qu'une  demi-année  soit  en  souffrance 
et  qu'il  ne  trouve  pas  à  saisir  sur  le  bien  'les  objets  de  valeur 
suffisante  pour  se  couvrir;  lorsqu'il  en  esl  ainsi,  il  est  maître 
d'exercer  son  droit  îles  l'expiration  du  délai  prévu  par  le  proviso 
.  moyennant  une  action  en  le  prise 

de  possession  matérielle;  saul  le  droit  du  fermier  d'arrêter  les 
poursuites  en  se  libérant,  ou,  s'il  a  xpulsé ,  d'obtenir 

dans  les  six  mois  sa  réintégration  en  payant  l'arriéré  et  l< 
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(St.  15  et  16,  Vict.,  c.  76,  art.  2d0et212;  23  et  24,  Vict.,  c.  120, 
art.  1). 

046.  —  Le  droit  de  re-entry  subsiste  aujourd'hui .  sans  con- 
teste, encore  que  le  propriétaire  ait  consenti  une  fois  à  une  dé- 
rogation aux  clauses  garanties  parle  proviso:  toute  autorisation 
donnée  par  lui  se  limite  à  l'acte  qu'elle  concerne,  sans  préju- 
dice du  droit  de  rentrée  en  cas  d'infractions  ultérieures.  Il  n'en 
était  pas  de  même  autrefois.  —  Dumpor's  case,  4  Rep.,  119; 
St.  22  et  23,  Vict.,  c.  35,  art.  I. 

(>'i7.  —  Le  fermier  qui,  s'étant  engagé  à  assurer  l'immeuble 
contre  l'incendie,  néglige  de  payer  l.i  (  >i  i  rtn  ■  d'assurance,  en- 
court la  résiliation  du  bail.  Toutefois,  le  juge  peut  le  relever 
une  fois  de  cette  déchéance  si,  en  fait,  il  n'y  a  pas  eu  d'incen- 
die et  si  l'omission  est  le  résultat,  non  d'une  fraude  ou  d'une 
faute  lourde,  mais  d'une  simple  erreur  ou  d'un  accident  (Même 
loi ,  art.  4-0). 

648.  —  D'un  autre  côté,  si  le  tenancier  obligé  d'assurer 
l'immeuble  ne  s'est  pas  acquitté  de  ce  devoir,  mais  a  contracté. 
une  autre  assurance  pour  garantir  ses  propres  intérêts,  le  pro- 
priétaire a,  en  cas  de  sinistre,  le  droit  de  se  faire  mettre  au 
bénéfice  de  ladite  assurance  (art.  7). 

649.  —  Un  droit  de  bail  (leasehold)  peut  faire  l'objet  d'un 
legs.  Il  est  dévolu,  dans  ce  cas,  aux  exécuteurs  testamentaires 
du  défunt  avec  ses  autres  biens  meubles.  Si  ce  droit  figure  dans 
sa  succession  ab^intestat,  il  passe  à  l'administration  de  ladite 
succession. 

650.  —  Les  créanciers  du  tenancier  ont  le  droit  de  poursui- 
vre sur  Sun  leasehold  •  state  l'accomplissement  de  ses  obligations 
envers  eux.  En  d'autres  termes ,  le  droit  de  bail  du  débiteur 
figure  dans  son  actif,  et  les  créanciers  peuvent,  comme  pour 
tout  autre  bien  de  ce  débiteur,  en  poursuivre  la  réalisation  à 
leur  profit. 

651.  —  Le  fermier  a  la  faculté,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  ex- 
pressément refusée,  de  sous-affermer  le  bien.  Pour  qu'il  y  ait 
simple  sous-affermage,  il  faut  que  le  droit  cédé  soit,  quant  à  sa 
nature  ou  sa  durée,  moins  étendu  que  le  droit  primitif;  sinon, 
il  y  aurait  une  véritable  cession  de  bail.  Le  sous-fermier  est  le 
tenanl  du  preneur  et  non  du  bailleur  primitif  :  il  n'y  a  aucun 
lien  de  droit  entre  ce  dernier  et  lui.  En  cas  d'infraction  au  bail 
primitif,  le  bailleur  ne  peut  attaquer  que  le  preneur  lui-même 
ou  son  cessionnaire. 

652.  —  Lorsqu'un  bail  est  renouvelé  avant  son  expiration, 
l'acceptation  du  nouveau  contrat  par  le  tenancier  emporte  re- 
nonciation au  précédent  pour  le  temps  qui  restait  encore  à  cou- 
rir; mais,  si  le  nouveau  bail  est  nul,  son  annulation  entraîne 
celle  de  ladite  renonciation.  Diverses  dispositions  législatives 
ont  été  édictées  en  vue  de  faciliter  les  renouvellements  de  baux, 
lorsque  l'une  des  parties  est  mineure  ou  atteinte  d'aliénation 
mentale.  —  St.  10  et  17,  Vict  ,  c.  70,  art.  113  à  115,  133  à  135. 

653.  —  UAgricultural  holdings  England)  Act,  cité  plus 
haut,  h.  639,  conli  mt  des  règles  destinées  a  provoquer  et  à  fa- 
ciliter les  améliorations  dans  la  culture,  en  assurant  au  fermii  r 
une  indemnité  proportionnée  à  ses  sacrifices.  Ces  améliorations 
se  divisenl  en  trois  classes,  suivant  leur  importance  et  les  frais 
qu'elles  doivent  occasionner;  si  le  fermier  est  contraint  de  dé- 
guerpir avant  d'en  avoir  lui-même  tiré  profit  pendant  un  temps 
déterminé,  H  a  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  d'autant 

i idre  qu'il   aura  joui  plus  longtemps  des  travaux  accomplis. 

La  première  classe  comprend  essentielle  ment  les  travaux  dé  drài 
nage,  de  construction,  de  clôtures,  l'établissement  de.  routes, 
prairies,  vergers,  etc.;  la  seconde,  la  fumure  à  l'aide  d'engrais 
minéraux;  la  troisième,  la  fumure  à  l'aide  d'autres  engrais  et 
l'entretien  du  bétail  au  moyen  de  denrées  non  produites  par  la 
ferme..  —  Agric.  Holdings  Act  du  13  août  1875,  art.  5  et  s. 

654.  —  Si  le  fermier  ne  fait  pas  sur  le  bien  les  améliorations 
que  le  bailleur  jugerait  nécessaires,  celui-ci  a  la  faculté  de  lei 

oer  lui-même  et,  pour  cela,  de  reprendre,  moyennant  ré- 
duction du  fermage,  une  partie  des  terres  affermées  (art.  52). 

655.  —  Hormis  les  cas  de  faillite,  de  déconfiture  ou  de  ces- 
sion de  biens,  le  bailleur  ne  | i  donner  congé  seulement  six 

i  i  ivance;  le  fermier  a  droit  à  une  an  né.'  d'avertisse it, 

ii    lant,  bien  entendu ,  avec  l'année  de  culture   art.  51  . 

<>5(».     -  Lorsque  le  fermier  a  installé  sur  le  bien  certains 

ne  uble  ■  à  demeure  [ftxtun  s  ,  par  exemple  '\<-^  machines,  il  a  la 

■  de  les  enlever,  a  moins  qu'il  ne  soil  en  retard  pour  le 

fermage,  que  l'enlèvement  ne   soit    de   nature  à  endommager 

ment  le  fonds,  ou  que  le  propriétaire  ne  veuille  les  lui 
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racheter.  Sont  exceptées  les  machines  à  vapeur  installées  par  le 
fermier  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire  (art.  53). 

657.  —  Au  surplus,  ces  dispositions  n'ont  rien  d'impératif, 
et  les  parties  sont  libres  d'y  déroger  (art.  o4  à  60  . 

658.  —  Sauf  convention  contraire,  le  fermier  peut  prendre 
sur  le  domaine  le  bois  de  chauffage  ou  de  construction  dont  il 
a  besoin. 

659.  —  Il  n'a  droit,  en  principe,  qu'aux  récoltes  qui  mûris- 
sent pendant  la  durée  de  sa  jouissance.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  dedroit  civil  anglais,  n.  294  à  296,  300  à  316. 

S  2.  Autriche-Hongrie. 

660.  —  Le  Code  civil  autrichien  traite,  sous  le  nom  de  Be- 
standvertrag  .  des  divers  contrats  par  lesquels  on  abandonne  à 
quelqu'un,  pour  un  certain  temps  et  moyennant  un  prix  déter- 
miné, l'usage  d'une  chose  non  lbngible.  Le  contrat  constitue  un 
bail  à  loyer,  Miethvertrag ,  lorsqu'on  peut  user  de  la  chose  louée 
sans  la  travailler,  un  bail  à  ferme,  Pachtvertrag ,  lorsque  la  jouis- 
sance en  est  subordoni n  un  travail  plus  ou  moins  assidu  (C. 

civ.,  art.  1090  et  1091  . 

661.  —  1°  Dispositions  générales.  —  On  applique  par  analo- 
logie  aux  deux  sortes  de  louage  les  règles  de  la  vente  (art. 
1092). 

662.  —  Ainsi,  les  employés  de  l'Etat  et  des  communes  ne 
peuvent  prendre  à  bail  des  immeubles  appartenant  à  l'un  ou  aux 
autres;  ni  les  agents  des  forêts,  des  cantons  sis  dans  leur  ar- 
rondissement. — ■  Hofkanzleidecret  du  21  mars  1X44:  arr.  min. 
finances  du  20  janv.  1860;  Hofdekret,  29  mars  1792  et  22  l'évr. 
1799. 

663.  —  Aussitôt  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et 
sur  le  loyer,  le  contrat  est  parfait  et  l'usage  de  la  chose  réputé 
vendu    C.  civ.,  art.  1094  . 

664.  —  Quand  le  contrat  a  été  transcrit  sur  les  registres 
publics,  le  preneur  est  investi  d'un  droit  réel,  opposable  aux 
successeurs  du  bailleur  (art.  1095  . 

665.  —  Dans  les  deux  sortes  de  contrat,  le  bailleur  est  tenu 
de  délivrer  et  d'entretenir  la  chose,  à  ses  frais,  en  état  de  servir 
à  l'usage  convenu  et  de  ne  pas  troubler  le  preneur  dans  sa  jouis- 
sance (art.  1090). 

666.  —  Si  le  preneur  a  fait,  relativement  à  la  chose  louée, 
des  impenses  nécessaires  qui  incombaient  au  bailleur,  ou  des 
impenses  utiles,  il  est  considéré  comme  un  gérant  d'affaires  et 
peut  en  exiger  le  remboursement,  encore  que  ses  soins  aient  été 
infructueux  [art.  1036);  mais  son  action  se  prescrit  par  six  mois 
à  partir  rie  la  restitution  de  la  chose  au  bailleur  (art.  1097). 

667.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  ou  sous-affermer 
la  chose,  si  cela  peut  avoir  lieu  sans  nuire  au  bien  et  ne  lui  est 
pas  expressément  interdit  par  le  contrai    art.  lo'.ix  . 

668.  —  Sauf  convention  contraire,  le  loyer  se  paie  par  se- 
mestre pour  les  locations  dont  la  durée  est  d'une  ou  plusieurs 
années,  et  à  la  fin  du  bail  pour  les  locations  plus  courtes  art. 
lion 

669.  -—  Le  loyer  est  garanti  par  un  privilège  existant,  au 
profit  du  bailleur,  sur  les  objets  qui  garnissent  l'immeuble  loué 
et  qui  appartiennent  soit  au  preneur,  soit  au  sous-préneur.  soit 
à  un  tiers  qui  les  leur  a  confiés.  Le  sous-preneur  est  tenu  jus- 
qu'à concurrence,  de  son  loyer,  mais  sans  pouvoir  opposer  au 
bailleur  les  paiements  déjà  faits  entre  les  mains  du  preneur  (art. 
1101). 

670.  —  Le  privilège  du  bailleur  prenant  naissance  aussitôt 
(pie  les  objets  sontapportés  dans  l'immeuble,  il  s'ensuit  qu'il  est 

opposable  aux  créanciers  du  preneur  qui  [uièrent  un  droit  de 

gage  sur  ces  objets  avant  que  le  bailleur  n'ait  introduit  sa  de- 
mande à  fin  de  paiemenl  du  loyer.     -  Hofdekret,  10  avr.  1837. 

671.  —  Le  bailleurfait  valoir  son  privilège  en  requérant,  au 
moment  où  il  introduit  sa  demande  ou  après  coup,  la  d  iscrip 
tion  à  fin  de  gage  »  (die  pfandweise  Beschri  ibung  des  meubles 
garnissant  le  bien  loué.  -     Hofdekret,  3  nov.  1819. 

672. —  Le  privilège  du  bailleur  prime  même,  en  général, les 
droits  de  gage  constitués  antérieuremenl  à  l'introduction  des 
objets  sur  son  tonds.  —  Arr.de  lacoursupr.,  :i  l'évr.  1879,  n.  557 
et  586. 

673.  -  Le  preneur  en  jouit,  respectivement ,  co  trelesous- 
localaire  ou  sous-fermier.  —  Arr.  d.'  la  cour  supr.,  15  déc.  1857, 
n.  9955. 

674.  —  Le  bailleur  peul   Stipuler  que  le  loyer  lui  sera  payé 
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d'avance.  Mais,  si  le  preneur  a  paye  ainsi  plus  d'un  terme,  il  ne 
peut  opposer  ce  paiement  aux  créanciers  inscrits  plus  tard  que 
s'il  a  pris  soin  d'en  faire  mention  sur  les  registres  publics  (C. 
civ.,  art.  1H'.!  . 

675.  —  Lorsque,  par  suite  d'événements  extraordinaires, 

tels  que  :  incendie,  guerre,  peste,  inondation,  orage  ou  disette 

absolue    gtinzlicher  Misswachs  ,  il  a  été  totalement  impossible 

servir  ou  d'user  de  la  chose   brauch  benùtzen),  il 

n'est   pas  i  er    art.   1104  . 

CTO.  —  Si  la  privation  d'usage  n'a  été  que  partielle,  le 
subit  une  réduction  proportionnelle,  sous  serve,  quant 

aux  baux  à  terme  d'une  seule  année,  que  le  preneur  n'a  droit 
a  une  réduction  que  si ,  par  suite  desdits  événements,  la  : 
esl  restée  inférieure  à  la  moitié  d'une  année  moyenne;  le  bail- 
sl   tenu  de   renoncer  à  ce  qui,  par  suite  de  ce  déchet, 
manque  au  loyer  (art.  1105). 

077.  —  Lorsque  le  preneur  a  expressément  assumé  tous  les 
risques,  on  n'entend  par  laque  les  risques  de  feu ,  d'inondation 
et  d'orages;  les  autres  accidents  extraordinaires  ne  dent 

sa  charge.  Lorsqu'il  a  assumé  même  ces  autres  risques, 
on  ne  peut  néanmoins  présumer  qu'il  a  entendu  prendre  à  sa 
charge  la  perte  totale  de  la  chose   art.  Il1"*  . 

678.  —  Si  l'usage  ou  la  jouissance  de  la  chose  s'est  trouvée 
compromise  ou  annulée,  non  par  suite  de  la  détérioration  de  la 
chose  ou  parce  qu'elle  est  hors  d'usage,  mais  à  raison  d'empê- 
chements ou  d'accidents  survenus  au  preneur  lui-même,  ou  si, 

nent  où  le  fonds  a  été  endommagé,  les  fruits  étaient  déjà 
perçus,  le  preneur  supporte  seul  les  conséquences  de  l'événe- 
ment et  doit  le  loyer  intégral  (art.  1  107  . 

679.  —  Le  preneur  qui  prétend  obtenir,  en  vertu  de  la  loi 
ou  du  bail,  la  remise  totale  ou  partielle  du  loyer,  doit  avertir 
immédiatement  le  propriétaire  de  l'accident  survenu  et,  si  le 
désastre  n'est  pas  de  notoriété  publique,  le  faire  constater  judi- 
ciairement ou  du   moins  par  deux  experts;  le  tout,  à  peine  de 

ir  débouté  de  sa  réclamation  fart.  1108  . 

680.  —  A  l'expiration  du   bail,   le   preneur  doit  rendre  la 
conformément  à  l'inventaire  .  s'il  en  a  été  dressé  un,  ou, 

en  tout  cas,  dans  l'état  où  il  l'avait  reçue.  Il  ne  peut  opposer 
ni  la  compensation,  ni  même  son  titre  d'ancien  propriétaire  de 
la  chose  pour  refuser  de  la  restituer    art.   I  m9). 

681.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire,  le  preneur  est  réputé 
avoir  reçu  la  chose  avec  tous  les  accessoires  nécessaires,  et  en 
étal  de  servir  à  l'usage  convenu  (art.  1110,  518). 

682.  —  En  cas  de  dégradations  ou  si  la  chose  est  hors  d'usage 
par  suite  d'abus,  le  preneur  répond  tant  de  son  fait  personnel 
que  de  celui  du  sous-preneur,  mais  non  des  accidents  fortuits. 

on  du  bailleur  en  dommages-intérêts  se  prescrit  par  une 
année,  à  partir  de  la  restitution  de  la  chose  (art.  1111). 

683.  —  Le  contrat  de  louage  se  résout  de  lui-même  par  la 

i  chose  :  sauf,  si  cette  perte  est  imputable  à  l'une  des 
-,  les  dommages  et  intérêts  dus  à  l'autre.  Si  la  perte  esl 
purement  fortuite,  d  n'y  a  lieu  à  indemnité  ni  de  part  ni  d'autre 
art.  II1-'  . 

684.  —  li  s'éteint  par  l'arrivée  du  terme  convenu  expressé- 
ment ou  tacitement.  En  cas  de  doute,  on  s'en  tient  à  l'inten- 
tion du  preneur,  telle  qu'elle  ressort  clairement  des  circons- 
tances   art.  11 13;. 

685. —  Mais  le  bail  peut  être  renouvelé,  même  tacitement; 

si  les  parties  sont  convenu  r  préalablement  congé 

et  s'abstiennent  de  le  faire,  le  contrat  est  réputé  renouvelé;  si 

n'avaient  l'ait  aucune  convention  semblable,  il  l'est  par  le 

[u'après  l'expiration  du  temps  stipulé  le  preneur  re 

i  chose  sans  lleur  s'y  oppose  art.  1 1 14;. 

686.  —  Ce  dernier  cas  se  produit  si,  dans  la  quinzaine  qui 
ration  du  bail,  —  ou,  pour  les  baux  de  moins 
un  délai  égal  à  la  moitié  de  leur  durée,  —  le 
LS   intenté   une  action   eu   restitution,   OU 
o-tion  en  i  Oi  I.  du   16  nov.  1858,  n.  213,  art.  22; 

L.  -'  mai  1873,  R.  G.  B.,  i 
087.  —  L    :  iu\    tu  bail  i  -t  subordonné  aux  mêmes  condi- 
ifois,  en  matièri  de  baux  à  ferme, 
il  n'es  lit  que  pour  un  an,  ou  du  moins  pour  le 

nuels  du  sol.   En  matière  de  b  -t,  le  renouvellement 

vaut  pour  six  mois,  si  le  bail  primitif  était  d'un  ou  p 
mestres,  et  pour  toute  la  période  primitivement  stipulée,  si  le 
bail  était  plus  court  rt.  1115). 


088.  —  Les  renouvellemi  l's  sont  régis  par 
les  mêmes  règles  que  le  premier    Ibid.  . 

089.  —  A  défaut  de  convention  expresse,  les  délais  pour 
donner  congé  varient  suivant  qu  il  s'agit  d'un  bien  rural  ou  d'un 
bail  à  loyer.  La  matière,  réglée  sommairement  par  l'art.  1116  du 

esl  spécialement  régie  aujourd'hui  par  une  ordonnance 
impériale  du  16  nov.  1858,  R.  G.  /(..  n.  213,  et  par  une  infinité 
d'arrêtés  locaux  dont  ou  trouver. i  la  Taschenaus- 

gabe  du  ''.ode.  de  Mai,/.  1883,  à  l'art.  1116,  p.  -'T"  i  284. 

090.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  même 
avant  l'arrivée  du  terme  convenu  expressément  ou  tacitement, 
si  la  chose,  à  raison  de  saconformati  oi  le  se  prêt." 

9     normal;  si,  par  cas  fortuit,  une  partie  notable  de 
i  étirée  ou  devient  impropre  à  l'usage  pour  un 
temps  assez  long;  ou  si  le  bailleur  néglige  de  l'entretenir  en 
,i  de  service   art.  MIT. 

091.  —  Le  bailleur  peut,  de  s  lemander  la  résiliation 
du  contrat,  si  le  preneur  fait  de  la  chose  un  usage  notablement 
préjudiciable;  si,  après  avoir  été  invité  à  payer  le  loyer,  il  est 

ut  en  retard  qu'a  l'expiration  du  terme  il  n'ait  pas  encore 
arriéré;  ou  si  l'immeuble  loué  exige  une  reconstruction. 
neur  n'est  pas  tenu  de  subir,  à  son  détriment,  une  ex- 
on  plus  profitable  de  l'immeuble,  mais  bien  les  répara- 
tions nécessaires  (art.  1118). 

092.  —  Si  le  bailleur  pouvait  déjà  prévoir,  au  moment  de 
traiter,  la  nécessité  d'une  reconstruction,  ou  si  elle  est  devenue 
indispensable  faute  par  lui  d'avoir  l'ait  à  temps  les  réparations 
d'entretien,  il  doil  au  preneur  lages  et  intérêts  pour 
la  jouissance  dont  il  !..  prive  (art.  1119). 

093.  —  Ku  cas  de  faillite  du  preneur,  la  masse  lui  est  subs- 
tituée  dans  le  contrat  à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Mais 
il  est  loisible  aux  deu  .  mmages  et 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  de  se  départir  du  contrat  en  observant  les 
délais  légaux  pour  donner  congé  (Conkursordnung  du  2  i 
1868,  art.  23  . 

094.  —  En  cas  de  faillite  du  bailleur,  la  masse  prend  sa  place 
sans  que  les  clauses  du  contrat  relatives  à  sa  durée  subissent 
aucune  modification;  toutefois,  une  vente  même  volontaire  au- 
rait, dans  ce  cas,  les  effets  d'une  vente  forcée,  au  point  de  vue 
de  la  résolution  du  bail    Ibid.  . 

095.  —  En  cas  d'aliénation  volontaire  et  de  délivrance  de  la 
chose  à  l'acquéreur,  le  preneur  est  tenu  di  devant  ce 

dernier,  moyennant  un  congé   régulièrement   d \,  si  le  bail 

n'est  pas  transcrit  sur  les  n  urs  en 

indemnité  contre  le  bailleur   C.  civ.,  art.  1120  . 

090.  —  Ivi  cas  'i     vente  forcée,  le  pre 
retirer,  même  si  sou  droit  est  réel;  sauf  son  privilège  quant  à 
une  indemnité    art.  1121  . 

097.  —  -' '  Dispositions  spéciales  au  bail  u  ferme.  — Le  fer- 
mier est  tenu  des  réparations  ordinaires  que  comportent  le»  bâ- 
timents de  la    ferme,  dans  la  mesure  où  il  peut   y  pourvoira 

des  matériaux  du  bien  et  des  s  luxquels  il  a  droit 

en  vertu  du  bail.  En  dehors  de  ce  cas,  d  doit  mettre  le  bailleur 
en  demeure  d'y  pourvoir  C.  civ.,  art.  1096  . 

098.  —  Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  conclu  en  bloc  [tn  Bauseh 
un  !  B  /  n  ■  le  fermier  supporte  toutes  les  charges,  hormis  les 
charges  hypothécaires  inscrites;  mais,  lorsqu'il  l'a  été  d'après 
une  estimation  (Ans  '  <  '  /  ,  il  supporte  les  charges  qui  ont  été 
dé  luites  du  pro  luit  ou  tout  simplement  des  fruits,  à  l'exclusion 
de  celles  qui  grèvent  le  fonds  lui-même   art.  10 

099.  —  Lorsqu'un   bien  a  été  loué  sous  la  condition  que  le 
ir  l'exploite  et  bonifie  au  propriétaire  une  quote-part  de* 

fruits,  le  contrat  n'est  plus  un  bail,  mais  un  contrat 

:   _    u  i         i   ries  propres  è  de  conventions 

l  103  . 

700.  —  A  l'expiration  du  bail ,  le  fermier  doit  restituer  le 
bien  dans  l'étal  ordinaire  de  culture  eu  égard  à  la  saison  art. 
1109  . 

701.  — A  convention  expresse,  le  di  lonner 
congé  est  de  six  mois  de  part  ou  d'autre  (art.  1116  . 

§  :!.  / 

702.  —  i  '  l><  «""  "- 
bit  *.  urbains  ou  ruraux.  —  Le  Code  oivil 

poser  les  quelques  principes  généraux  suivants:  1°  quand  l'eié- 
cution  d'un   bail  verbal  a  corn  m  qu'on  puisse  prouver 
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le  loyer  convenu,  le  preneur  est  tenu  de  restituer  la  chose  au 
bailleur  eu  lui  bonifiant,  pour  la  durée  de  sa  jouissance,  un  loyer 
à  régler  (art.  1347);  2°  les  administrateurs  de  la  fortune  d'au- 
trui  mari,  père,  tuteur,  etc.)  ne  peuvent,  en  général,  consentir 
des  l>aux  de  plus  de  six  ans  (art.  1548);  les  baux  d'immeubles 
ne  sont  opposables  .aux  tiers  que  s'ils  ont  été  dûment  inscrits 
au  ngistre  de  la  propriété  (art.  1549)  ;  sont  applicables  au  louage 
le  dispositions  sur  la  garantie,  contenues  dans  le  titre  De  la 
vente;  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  du  prix,  il  doit  être 
fait  une  diminution  proportionnelle  à  la  durée  de  jouissance  du 
preneur  (art.  1353), 

703.  —  Le  bailleur  est  tenu,  non  seulement  de  délivrer  la 
chose  et  d'en  permettre  l'usage  pendant  le  temps  convenu,  mais 
encore  de  faire  jouir  le  preneur,  de  le  maintenir  en  paisible 
jouissance  et  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  que 
la  chose  reste  en  état  de.  servir  (art.  1334).  Il  ne  peut  modifier 
la  forme  de  l'immeuble  loué  (art.  1357). 

704.  —  Le  locataire  est  tenu  :  de  donner  à  la  chose  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille;  d'en  user  conformément  au  contrat  ou 
a  sa  nature  propre;  de  payer  le  loyer  aux  termes  convenus;  de 
restituer  la  chose  à  l'expiration  du  bail;  de  supporter  les  Irais 
du  contrat  (art.  1555.  —V.  aussi  1.4,  7,  18,  21,  24,  tit.  8,  Part.  5). 

705.  —  Si  l'une  des  deux  parties  manque  à  ses  obliga- 
tions, l'autre  peut  demander  la  résiliation  du  bail  avec  des  dom- 
mages et  intérêts,  ou  seulement  des  dommages  et  intérêts  si 
elle  préfère  laisser  subsister  le  bail  (art.  1356). 

705  bis.  —  Si,  durant  le  bail,  il  est  nécessaire  de  faire  une 
i  m  urgente  et  qui  ne  puisse  être  différée  jusqu'à  l'expi- 
ration du  contrat,  le  preneur  est  tenu  de  s'y  soumettre  encore 
qu'elle  le  gêne  et  le  prive  temporairement  d  une  partie  de  l'im- 
meuble; si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours,  il  a  droit 
,i  une  diminution  proportionnelle  du  loyer;  si  les  travaux  sont 
le  nature  qu'ils  rendent  inhabitable  la  partie  de  l'immeu- 
ble qu'occupent  le  locataire  et  sa  familie,  le  locataire  peut  de- 
mander la  résiliation  du  bail  (art.  1558). 

700.  —  Le  locataire  est  tenu  d'informer  le  plus  promptemenl 
possible  le  propriétaire  de  toute  usurpation  ou  entreprise  dom- 
ni  igeable  ,  faite  ou  préparée  sur  le  fonds  loué,  ainsi  que  de  la 
nécessité  des  réparations  incombant  au  propriétaire,  sous  peine 
de  répondre  perse Ilement  des  conséquences  de  sa  négli- 
gence (art.  l.'i.'i'.ii.  Le  bailleur  ne  répond  pas  du  trouble  de  pur 
lait  apporté'  par  un  tiers  dans  la  jouissance  de  l'immeuble  ;  mais 

le  locataire  i acl  ion  directe  contre  le  perturbateur  ;  il  n'y  a 

pas  perturbation  de  l'ait  lorsque  le  tiers  a  agi  en  vertu  d'un 
droit  qui  lui  eompe'e    art.   l.ïlill). 

700  bis.  —  A  l'expiration  du  bail,  le  preneur  doit  restitue! 
la  chose  dans  l'étal  où  il  l'avait  reçue,  abstraction  laite  de  ce 
qui  a  péri,  ou  s'est  détérioré,  par  vétusté  ou  cas  fortuit  (art. 
1561  .  mi  preuve  contraire,  il  est  présumé  l'avoir  reçue  en  bon 
état  (art.  1562  .  Il  répond  des  détériorations  ou  de  la  perte ,  s'il 
ne  peut  établir  qu'elles  ne  sont  pas  de  sa  faute  (art.  1563);  il 
répond  notamraenl  des  détériorations  commises  parles  personnes 
de  sa  maison    ail .  I  56  i  |. 

707.  Si  rien  n'a  été  convenu  quant  au   lieu  et  à  l'époque 

du  pan ni  '\u  loyer,  le  loyer  se  paie  au  domicile  du  débiteur 

(art.  1 1  :  l  .,  et  aux  époques  fixées  par  l'usage  local. 

708.  —  Lorsque    le   bail  a  été  fait  pour  un  temps  détêru 

il  prend  lin  ,  ipso  facto .  san  qu'il  faille  de  congé  ni  de  part,  ni 
d  autre  art.  1565);  mais,  si,  à  l'expiration  du  contrat,  le  pre- 
neur reste  en  jouissance  de  la  chose  pendant  quinze  jours  avec 
l'acquiescemenl  du  propriétaire,  le  bail  est  réputé  tacitement 
renouvelé  pour  un  temps  qui  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  (V.  infrà,  n.  711,  et  v°  Baità  loyer,  Espagne) 
(art.  1577,  1581,  1366).  Lu  cas  de  tacite  reeonduetion,  les  obli- 
gations contractées  par  un  tiers  pour  sûreté  du  bail  primitif  ne 
s'étendent  pas  a  la  nouvelle  location   arl .  I  567  . 

708  bis.  —  Le  bailleur  peul  donnerjudiciairement  congé  au 
preneur  pour  l'une  des  causes  suivantes  :  l"  expiration  du  temps 

convenu;  ~"  non-paie ot  du  loyer;  3°  infraction  à  l'une  des 

rlu  bail  ;  i"  emploi  de  la  chose  à  des  usages  non n  i  nu 

(art.  1569).  En  dehors  de  ces  cas,  le  preneur  ne  peut  être 
évincé  qu'au  boni  des  délai;-,  spécialement  fixés  par  la  loi  pour 
le    baux  un  aux  ei  urbains  (V.  infrà,  n.  711,  ei  v  Bail  à  loyer, 

n  i.  1570  .  La  d>  m, mde  d'expulsion  du  locati i    ; 

i  pi  ■  m,,  i  e  in  niée  ,  devanl  le  juge  municipal  et ,  en 
appi  i.  devanl  le  juge  de  première  instance  de  l'arrondissemenl 
C.  | !.  civ.  esp.,  art.  1361  à  1608 

t; i  i  i  i,  i ,,,i,i         Tome  Vil. 


709.  —  L'acheteur  d'un  fonds  loué  a  le  droit  d'exiger  que 
le  bail  cesse  a  partir  de  la  conclusion  de  la  vente,  sauf  con- 
vention contraire  et  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  hypothécaire 
pour  les  baux  inscrits  L.  hyp.,  art.  2  et  24);  si  l'acheteur 
use  de  ce  droit,  le  preneur  peut  exiger  qu'il  lui  laisse  recueillir 
les  fruits  de  ta  récolte  correspondante  à  l'année  agricole  cou- 
rante et  que  le  vendeur  lui  donne  des  dommages   et  intérêts 

art.  1571).  —  L'acheteur  sous  clause  de  réméré  ne  peut  user 
de  son  droit  de  donner  congé  au  preneur  qu'après  l'expiration 
i\u  délai  fixé  pour  l'exercice  du  retrait    art.  1572  . 

709  bis.  —  A  moins  d'une  prohibition  expresse  dans  le  bail, 
le  locataire  a  aujourd'hui  le  droit  de  sous-louer  tout  ou  partie 
de  l'immeuble,  sous  sa  propre  responsabilité  envers  le  bailleur 

art.  1550);  antérieurement  au  Code  civil,  il  n'avait  ce  droit 
que  moyennant  l'agrément  exprès  ou  tacite  du  bailleur.  Sans 
préjudice  de  ses  obligations  envers  le  locataire  principal,  le 
sous-locataire  est  tenu  directement  envers  le  propriétaire  pour 
tous  les  actes  qui  se  réfèrent  à  l'usage  et  à  la  conservation  de 
l'immeuble,  et  ce,  en  la  forme  stipulée  dans  le  bail  primitif   art. 

1551  .  —  Le  sous-locataire  est  également  obligé  envers  le  pro- 
priétaire jusqu'à  concurrence  de  son  propre  loyer  échu,  les 
paiements  anticipés  étant  considérés  comme  non  avenus,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  effectués  en  vertu  d'un  usage  local  art. 

1552  . 

710.  —  2°  Dispositions  spéciales  aux  boni'  o  ferme.  —  Le 
fermier  n'a  pas  droit  à  un  rabais  pour  cause  de  stérilité  de  la 
terre  louée  ou  de  perle  de  récoltes,  provenant  de  cas  fortuits 
ordinaires;  mais  bien  en  cas  de  perte  de  plus  de  la  moitié  des 
fruits  par  cas  fortuits  extraordinaires  et  imprévus,  sauf  con- 
vention contraire.  On  entend  par  cas  fortuits  extraordinaires 
l'incendie,  la  guerre,  la  peste,  une  inondation  insolite,  une  in- 
vasion de  sauterelles,  un  tremblement  de  terre  ou  tel  autre  évé- 
nement inaccoutumé  que  les  contractants  ne  pouvaient  prévoir 

art.  1575).  Le  fermier  ne  peut  non  plus  prétendre  à  aucun  ra- 
bais du  fermage  quand  les  fruits  ont  péri  après  leur  séparation 
des  branches  ou  racines   art.  1576). 

711.  —  Quand  le  bail  n'a  pas  une  durée  convenue,  il  est 
réputé  fait  pour  tout  le  temps  nécessaire  en  vue  de  la  récolte 
des  fruits  que  le  fonds  produit  en  une  année,  ou  en  une  seule 
fois,  s'il  faut  deux  ou  plusieurs  années  pour  qu'ils  parviennent 
à  maturité.  S'il  s'agit  de  terres  labourables,  partagées  en  deux 
ou  plusieurs  soles,  le  bail  est  censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles  (art.  1377). 

711  bis.  —  Le  fermier  sortant  doit  permettre  à  son  succes- 
seur l'usage  des  locaux  et  des  diverses  ressources  nécessaires 
en  vue  des  travaux  préparatoires  de  l'année  suivante.  Récipro- 
quement, le  fermier  entrant  doit  accorder  a  son  prédécesseur 
les  facilités  nécessaires  en  vue  de  la  récolte  et  de  l'utilisation 
des  fruits,  le  tout,  conformément  à  l'usage  local  (art.  1578).  — 
V.,  pour  le  droit  antérieur  au  Code  civil,  Ernesl  Lehr,  Eléments 
'/e  droit  'ii  il  espagnol,  lro  pari.,  année  1880,  n.  613  et  s.,  el  , 
pour  le  droit  actuel,  le  même  ouvr.,  2°  part.,  année  1890,  n.  541 
,i  551. 

g  i.  Italie. 

712.  —  En  général,   les  dispositions  du  Code  civil  italien 

sur  le  louage  des  immeubles,  urbains  ou  ruraux  ,  sont  littérale 

i   ment  conformes  à  celles  du  Code  civil  français.  Nous  nous  bor- 

1   nerons  à.  indiquer  ici  celles  qui  s'en  distinguent,  qu'elles  soient 

:   communes  aux  baux  à  ferme  et  à  loyer,  ou  spéciales  aux  baux 

a  ferme  (C.  civ.  ital.,  arl.  1571  et  s.). 

713. —  1°  Dispositions  communes  aua  baux  des  maisons  et 
des  loi  us  ruraux.  —  Les  baux  d'immeubles  ne  peuvent,  être  sti- 
pulés pour  un  temps  qui  excède  trente  ans.  Les  baux  plus  longs 
sont  censés  limités  à  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  ils  ont 
commencé.  Toute  stipulation  contraire  est  nulle.  La  loi  prévoit 
pourtant  deux  exceptions.       Y.  infrà,  n.723,el  v0Bailàhyer 

Italie,.  —  Art.   1571  ,  al.   I. 

714.  —  Les  baux  d-'   plu  i  de  neuf  ans  sont    interdits  a  ceux 

qm  ne  peuvenl  faire   que  de  simple  administration 

arl.  1572  . 

715.  Le  sous-locataire,  qu'il  s'agisse  de  maisons  ou  de 
biens  rurau.x,   n'est  obligé  envers  le  bailleur  que  jusqu'il 
currence  du  prix,  convenu  dans  la  sous-location ,  donl  il  est 
débiteur  lors  de  l'introduction  île  la  demande,    a  i    qu  d  p 

"p| r  des  paiements  anticipés,  .<  moins  qu'ils  ne  soieni  

■i  n,,     ,n  >caux  (arl    i  i   I 
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716.  —  Le  Code  italien  s  supprimé  les  dispositions  relatives 
aux  baux  verbaux  inscrites  aux  art.  1715  et  1716  de  notre  Code, 
préférant  laisser  les  questions  de  preuve  éventuelles  sous  l'em- 
pire du  droit  commun. 

717.  —  Il  oblif  itaire  d'une  maison  comme  le  fermier 
d'un  bien  rural  a  avertir  p  Bl  .   sous    ; 

I   intérêts,   le  bailleur  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  la  née  (art.  1587 

718.  —  Les  dispositions  i  a  l'incendie  sont  modifiées 
en  ce  sens  que  le  locataire  peut  aussi  se  décharger  de  la  lourde 

osabilité  qui  pèse  sur  lui,  en  prouvant  que  l'incendie  esl 
arrivé      ma  u'un  père  de  famille  soigneux  a 

coutume  d'exercer  »   art.  1589  . 

719.  —  L-'  bail  l'ail  pour  un  temps  déterminé  cesse  de  plein 
droit  et  sans  congé  à  l'expiration  du  terme  (art.  1591  . 

720.  —  Lorsque  le  bail  n'est  pas  authentique  et  n'a  pas  date 
rertaine,  si  le  preneur  était  en  possession  avant  la  vente  de  la 
chose  louée,  l'acquéreur  est  tenu  de  le  laisser  en  jouissance 
pendant  tout  le  temps  pour  lequel  sont  censés  faits  les   baux 

<!' i  durée  indéterminée  ;  et,  s'il  entend  l'expulser  au  bout  de 

oe  temps,  il  esl  tenu  de  lui  donner  congé  dans  les  délais  d'u- 
sage    «t.   !  >98 

721.  -  S'il  a  été  stipule  dans  le  bail  qu'en  cas  de  vente  le 
preneur  pourrait  être  congédié  par  l'acquéreur,  il  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  ni  de  la  part  de  ce  dernier,  ni  de  celle  du 
bailleur,  sauf  convention  contraire  art.  1599).  —  Mais  l'a 
reur  qui  entend  user  de  cette  faculté  d'expulsion  doit  donner 
congé  dans  les  délais  d'usage  et  au  moins  un  an  à  l'avance 
pour  un  bien  rural  fart.   1600  . 

722.  —  Le  preneur  congédié  par  l'acquéreur  parce  que  le 
bail  n'était  pas  authentique  et  n'avait  pas  dati  .  peut 
réclamer  du  bailleur  des  dommages  et  intérêts   art.  1601  . 

723.  —  2°  Dispositions  spéciales  aux  baux  à  ferme.  —  Par 
dérogation  à  la  ri  raie  posée  par  l'art.  1  UT  1  du  Code  (V. 
Suprà,  n.  713  .  les  baux   de  terrains  tout   à   fait  incultes. 

la  condition  de  les  délie  net  i  t  de  les  mettre  en  culture,  peuvent 
s'étendre  au  delà  de  trente  ans,  jusqu'à  une  durée  de  cent  ans 
au  plus  (art.  1571,  al.  3  . 

724.  —  Le  bail  d'un  fonds  rural  sans  fixation  de  durée  est 
réputé  fait  pour  le  temps  nécessaire  à  la  récolte,  par  le  pr 

is  les  fruits  du   fonds  loue    art.  1622,  al.    I  .  —  Il  cesse 

n  droit  à  l'expiration  d temps   art.  It>2:i  . —  Mais,  si 

le  preneur  reste  et  est  laissé  en  jouissance ,  il  y  a  tacite  recon- 
duction pour  une  nouvelle  période  semblable    art.  1624  . 

725.  —  Tous  les  autres  articles  de  celle  section  du  Code  ita- 
lien sont  la  traduction  littérale  des  articles  correspondants  du 
Code  français. 

g  5.  Pats-Bas. 

72G.  —  Le  Code  civil  néerlandais  reproduit  à  peu  pires  tex- 
tuellement, en  matière  de  louage,  les  dispos, (ions  du  I 
français.  Il  va  de  très-légères  différences,  que  nous  allons  indi- 
quer, dai  -gles  communes  aux  baux  des  maisons  el  des 
biens  ruraux;  il  n'y  en  a  point  d  au  bail 
à  ferme  (C.  civ.  oéerl.,  art.  1586  et  s.). 

727.  —  Le  preneur  ne  peut,  en  tout  ou  en  partie,  sous-louer 
ni  céder  son  bail,  si  celte  faculté  ne  lui  a  p 

accordée,  a  peini  ;ance  et  dédommages  el   intérêts;  el 

n  n  de  respecter  la  sous-location    art.  1595  . 

728.  —  Le  preneur  ne  répond  pas  de  l'incendie,  à  moins  que 
le  bailleur  ne  prouve  que  le  sinistre  a  été  causé  par  sa  faute 
(art.  1601  . 

729.  —  Il  peut,  a  sa  sortie,  démolir  et  reprendre  tout  ce 
qu'il  a  fait  faire  à  ses  Irais  à  la  chose  louée  pourvu  qu'il  II 

r   art.  1603  . 
730.—  Si  le  bail  lait  sans  écrit  n'a  'i  aucune 

cution,  et  que  l'une  des  partie-  le  nie,  la  preuve  n 

par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  et 
ne  qu'il  v  i  le  serment 

soire  seul  peul  bail    art.  1604  , 

731. —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  ■ 
dont  l'exécu  ommencé,  ci  qu'il  n  i  ■  quil- 

esl  cru  sui 
n'aime  le  locataire  d.  i  1605  . 

7.'{2.        Le  bail  verbal  :esse  au  terme  convenu  qu'autant 

un  i  des  parties  a  donné  c  mgé  il  l'autre  dan 
lixés  par  l'usage  local    art.  1607  . 


733.  —  L  le  la  chose  louée  ne  résilie  pas  le  bail  con- 
tracté antérieurement,  à  moins  qu'il  ne  contienne  à  cet  égard 

serve  expresse.  -  >  une,   le  preneur  ne  peut 

réclamer  une  indemnité  que  s'il  l'a  stipn 

cas,  il   n'est  pas  tenu   de  déguerpir  avant  d'avoir  touché  l'in- 
due. L'acquéreur,  qui  se  prévaut  de  la  réserve  insérée 
dans  le  bail  pour  expulser  le  pi  lu  de  lui  donner 

congé  dans  tes  délais  fixés  par  l'usage  local;  il  doit  notamment 
avertir  une  année  à  l'avance  le  fermier  de  biens  ruraux  art. 
1612,  loi  i  . 

734.  —  Le  bailleur  in-  peut  résilier  le  bail,  encore  qu'il  dé- 
clare vouloir  occuper  par  lui-même  la  chose  louée;  sauf  conven- 
tion contraire.  En  cas  d'une  semblable  convention,  il  est  tenu 
d'observer  les  délais  de  congé  indiqués  au  numéro  précédent 
(art.  1615,  1616  . 

§  ii.  /'ii-  m  -ri. i/.i.vs. 

735.  —   Un   appelle,  dans  le  droit  musulman,    muzm 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  remet  à  l'autre,  pendant  un 
temps  déterminé,  un  fonds 

mencer,   moyennant    un    ferma-  I  ml   en    une   certaine 

quantité  de  blé;  si  le  fermage,  au  lieu  d'être  une  quote-part  de 
la  récolte,  était  stipulé  en  a  contrai  changerait  de  na- 

ture et  deviendrait  un  louage  proprement  dit,  idjore,  soumis  en 
partie  à  d'autres  régis. 

736.  —  La  durée  du  contrat  doit  être  déterminée,  et  fix 
telle  sorte  que  le  preneur  ait  le  temps  de  faire  la  moisson. 

737.  —  lv  bien  doit  être  délivré  en  étal  de  rendre  des  pro- 
duits   et,   notamment,    muni   d.-  moyens  d'irrigation   ; 
saires. 

738.  —  Le  contrat  doit  contenir  une  description  exai 
fonds.  Il  faut  'pie  les  deux  parties  connaissent  et  aient  vu  le  bien 
affermé;  si  le  preneur,  après  l'avoir  examiné.  oui.  d 
n'est  plus  admis                   r  à  raison   des   vice?  .,u  défauts  qu'il 

lerait  plus  tard.  Le  c  ait  généralement  par  écrit. 

739.  —  Le  contrat  doit  également  spécifier  pour  quel  emploi 
le  fonds  est  loué,  et  de  quoi  il  sera  ensemencé  ou  planté. 

740.  —  Il  est  permis  de  se  réunir  a  trois  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  conclure  un  contrat  muzorfe,  l'une  devant  fournir 
la  terre,  une  autre  les  semences,  une  tioisième  les  instruments 
aratoires  ou  les  bètes  de  somme,  et  une  quatrième  dirigeant  les 
travaux.  Le  .  dans  ce  cas,  cornue 

vers  participants  ont  à  se  partager  le  féru 

741.—  Le  preneur  peu  i  bail  ou  s'adjoindre  d'au- 

tres person  péciale  du  bailleur;  mais, 

dans  les  deux  cas,  il  reste  seul  tenu  vis-à-vis  du  bailleur. 

742.  —  Saut  convention  contraire,  les  impots  restent  à  la 

iur. 

743.  Ces  divers  mpératives;  si  elles  n'ont 
pas  été  observées,  le  contrat  est  entaché  de  nullité  el  rompu 
sans  indemnité. 

7-44.  —  Si  le  preneur,  par  sa  faute  ,  ne  l'ait  pas  produire  au 
bien  ce  qu'il  devrait  rapporter  normalement,  ou  s'il  abandonne 
indûment  la  culture,  le  bailleur  a  le  droit  de  réclamer,  à  titre 
d'indemnité,  la  l'il  aurait  retirée  d'après  i     -    - 

.eut. 
745.  —  I  ruetion  ou  d'avarie  de  la  i 

itifs   non    imputables   au   preneur,  tels  que  séclv 
tremblements  de  terre  ou  autres  circonstances  de  force 
.  '  leur  ne  peut  réclamer  de  ferm  . . 

l'ii't.         S'  I  surgit  un   procès  sur  la  durée  du    contl 
pleuve  incombe  a  celle  des  parles  qui  allègue   la   durée  la  plus 
longue. 

7 '«7.  —  Si  le  litige  porte  si  le  la  part  à  la  mo 

celui  qui  a  fourni  la  semence  est  cru  sur  son  serment;  la  partie 

:i  dire  par  lémo         -       -i  pro- 
- 


pai 

la 


nent  de  trancher  la  question  parle  sort,  d'autres  donnent 
au  preneur. 
748.  —  S  iclu ,  il  ne  peul 

deux  parties  :  la  mort 
de  l'une  d'elles  n'y  met  pas  (in.  En  tout  cas,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit,  quand  le  contrat  est  résilié   l'un  commun  accord, 
à  une  indemnité  égale  à  la  valeur  localive  du  fonds. —Torn 
i         lit  musulw  Bschbaeh,  p. 

i t  s. 
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740.  —  Il  existe,  dans  le  droit  musulman  ,  un  autre  contrat 

analogue,  nommé  musokat,  par  lequel  le  propriétaire  d'un  verger 

en  remet  tout  ou  partie  à  un  tiers,  à  charge  de  surveiller  les 

arbres  et  de  lui  remettre  une  portion  déterminée  de  la  récolte 

fruits.  —  Tornauw,  op.  rit.,  p.  1S9  et  s. 

750.  —  Nous  trouvons  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  les  règles  suivantes,  dans  le  Traité  de  droit  musulman 

.  Gillotte,  sous  la  rubrique  du  bail  à  ferme  adjer  el-aradi  . 
■î°  éd.,  |'.  I-'-'  '4  s. 

751.  —  Pour  que  le  bail  soit  valable,  il  faut  que  le  preneur 

cultive   la  terre  I avec  ses  propres  bœufs  et  sa  propre  se-   i 

mence;  le  bailleur  ne  fournit  les  bœufs  et  la  semence  que  dans 
îles  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

752.  —  Quand  le  loyer  est  stipulé  en  argent,  le  paiement 
n'en  est  dû  qu'à  terme  échu. 

753.  -  Lorsque,  sans  autre  stipulation ,  le  propriétaire  a 
loué  pour  une  année,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  si  les  terres  sont 
arrosées  naturellement,  l'année  prend  fin  après  la  récolte  ;  si  elles 
le  sont  artificiellement,  à  l'expiration  du  douzième  mois.  Si ,  à 
l'expiration  du  douzième  mois,  le  preneur  a  encore  sur  pied  une 
récolte  non  m  lire,  il  conserve  la  terre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
[aire  la  récolte. 

754.  —  Dans  les  baux  à  ferme  purs  et  simples,  le  preneur 
est  maître  absolu  d'exploiter  la  terre  à  son  gré;  il  a  même  la 
faculté  d'y  faire  des  plantations  ou  d'y  élever  des  constructions; 
mais  ,  à  l'expiration  ,  il  ne  peut  obliger  le  bailleur  ni  à  prolonger 
le  bail ,  ni  à  l'indemniser  pour  les  plantations  ou  constructions. 

755.  —  Le  preneur  est  tenu  du  loyer  à  partir  du  moment  où 
il  a  la  libre  jouissance  de  la  chose  louée  ;  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  son  exploitation,  il  ne  peut  réclamer  du  bailleur  aucune 
indemnité  sous  prétexte  que  la  terre  n'a  rien  produit.  Toutefois, 
si  la  terre  a  été  inondée  avant  ou  pendant  l'époque  ordinaire 
des  labours,  de  telle  sorte  que  le  preneur  n'ait  pu  y  procéder, 
le  fermage  n'est  pas  dû.  Il  en  serait  de  même  s'il  établit  qu'il 
n'a  pu  faire  ses  semailles  faute  de  semences  dans  la  localité,  ou 
que  la  récolte  a  été  perdue  par  suite  de  guerres,  de  dégâts  cau- 

'  les  vers  ou  les  rats,  de  sécheresse  persistante  ou  d'au- 
tres accidents  provenant  du  sol. 

750.  —  Tout  vice  ou  toute  dégradation  considérable  dans 
l'immeuble  entraîne  la  résiliation  du  bail,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire n'y  remédie  sans  délai.  Lorsque  le  bail  est  résilié'  pos- 
térieurement à  l'ensemencement,  la  récolte  appartient  à  celui 
qui  a  fourni  les  semences,  sauf  indemnité  en  faveur  de  l'autre 
partie.  Si  c'est  le  fermier,  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  son 
travail;  si  c'est  le  propriétaire,  il  a  droit  à  la  rente  de  la  terre 
et,  éventuellement,  à  une  rétribution  pour  le  service  de  ses 
bœufs.  —  Gillotte  ,  op.  cit. 

§  7.  Pobtugj.1  ■ 

757.  —  Avant  d'aborder  les  dispositions  spéciales  au  bail  a 
ferme,  nous  croyons  devoir  indiquer  rapidement  ici  les  règles  qui 
s'appliquent,  en  général,  Warrenduito  iitn  ou  bail  d'immeubles. 

758.  —  1°  Dispositions  communes  à  ton*  les  baux  d'immeu- 
bles. I  h  simple  copropriétaire  ne  pont  donner  à  bail  la  chose 
commune  qu'ave  le  consentement  de  ses  consorts  C.  civ.  port., 
art.  IS98  . 

750.  —  Il  est  défendu  aux  magistrats,  aux  juges  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  de  prendre  à  bail,  directement  ou  par  per- 
sonnes interposées,  les  immeubles  mis  en  location  parle  corps 
judiciaire  ou  administratif  auquel  ils  appartiennent;  il  en  est  de 
de     préposés  d'un  établissement  public,  par  rapport  aux 
',.  os  possedos  par  cet  établissement  (art.   1599  . 

7(50.  -  -  En  principe,  une  location  pont  être  Faite  pour  le 
qu'il  plail  aux  parties  de  fixer;  toutefois,  ceux  qui  n'y 
procèdent  qu'en  vertu  de  droits  temporaires  ne  peuvent  la  faire 
durer  plus  longtemps  que  ces  droits;  la  location  prend  lin  en 
même  temps  que  1rs  pouvoirs  ou  les  droits  du  locateur  art.  1600, 
1601  . 

761.        La  location  de  biens  de  mineurs  el  d'inierdil 
Boumisi    i  péciales   art.  243,  263-266). —Art.  1602. 

702.  —   Si  la  SOUS- location   n'esl    pas  expressément    interdite 

par  le  bail,  elle  est  de  droit;  mais  le  locataire  reste  toujours  per- 
sonnellement tenu  des  diverses  obligations  découlant  du  bail 
fii  m  .  !  1 1 1    trt.  160S  . 

703.  Li    bailleur    senhorio    esl  tenu  :    1°  de  délivrerai 
ir  le  bien  loué  en  étal  de  servir  a  l'usage  auquel  il  esl 


destiné;  2°  de  ne  gêner  d'aucune  façon  le  preneur  dans  l'usage 
du  bien  ,  sauf  le  cas  de  réparations  indispensables  et  urgentes  ; 
le  preneur  est  obligé  de  laisser  exécuter  ces  réparations,  mais 
peut  réclamer  des  dommages  et  intérêts;  3°  de  garantir  le  pre- 
neur contre  tout  trouble  provenant  d'un  droit  prétendu  par  un 
tiers  sur  l'immeuble,  mais  non  contre  les  troubles  provenant 
simplement  du  fait  d'un  tiers  ;  i  de  l'indemniser  des  dommages 
résultant  pour  lui  de  défauts  ou  de  vices  cachés,  antérieurs  au 
bail  (art.  1606  . 

764.  —  Néanmoins  le  bailleur  a  le  droit  d'expulser  le  pre- 
neur avant  la  fin  du  bail  :  l"  s'il  ne  paie  pas  le  lover  aux  termes 
convenus;  2°  s'il  use  de  l'immeuble  à  d'autres  fins  que  celles 
qu'indique  sa  nature  propre  ou  le  bail    art.  1607). 

765.  —  Le  preneur  [arrendatario  est  tenu  :  1°  de  payer  le 
loyer  aux  termes  fixés  par  le  bail  et  ,  à  défaut,  par  l'usage  lo- 
cal; —  2°  d'indemniser  le  bailleur  des  dommages  provenant  de 
sa  faute  ou  de  sa  négligence  et  de  celles  des  personnes  de  sa 
maison  ou  de  ses  sous-locataires;  —  3°  de  n'user  de  la  chose 
que  conformément  à  sa  nature  propre  ou  aux  stipulations  du 
bail;  —  4°  d'informer  le  bailleur  des  usurpations  commises  ou 
tentées  par  des  tiers  et  de  défendre  ses  droits  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  intervenir  lui-même,  sous  peine  de  répondre  envers  lui 
des  conséquences  de  sa  négligence;  —  '6°  de  restituer  la  chose 
à  la  fin  du  bail,  sans  autres  détériorations  que  celles  qui  pro- 
viendraient de  l'usage  ordinaire  de  ladite  chose  (art.  1608 

766.  —  Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  charges  qui  pèsent 
sur  l'immeuble,  hormis  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi, 
et,  même  dans  ces  cas, il  a,  sauf  stipulation  contraire,  le  droit 
d'imputer  sur  le  loyer  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer   art.  1609 

767.  —  Si  le  bailleur  ne  délivre  pas  l'immeuble  loué  au 
terme  convenu  ou  i\s.i''  par  l'usage,  le  preneur  peut  demander 
des  dommages  et  intérêts  et,  à  son  choix,  poursuivre  la  rési- 
liation du  bail  ou  contraindre  le  bailleur  à  s  y  conformer  (art. 
1610  . 

768.  —  Si  le  bailleur  ne  fait  pas,  sur  la  demande  du  preneur, 
les  réparations  nécessaires  pour  que  la  chose  puisse  servir  a 
son  usage,  le  preneur  peut  résilier  le  bail  et  exiger  des  dom- 
mages et  intérêts,  ou  faire  faire  lesdites  réparations  au  compte 
du  bailleur,  après  lui  avoir  préalablement  fixé  un  délai  pour 
s'exécuter  (art.  Hil  I  ). 

769.  —  Si  le  preneur  est  troublé  ou  privé  de  l'usage  de  la 
chose  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure  affectant 
l'immeuble  même  et  non  pas  seulement  sa  propre  personne,  il 
peut,  sauf  stipulation  contraire,  demander  une  réduction  du 
loyer  proportionnelle  au  préjudice  qu'il  a  subi  (art.  1612). 

770.  —  On  procède  de  même,  en  cas  d'éviction  du  locataire 
(art.  1613). 

771.  —  Le  preneur  ne  peut  refuser  de  restituer  le  bien  à  la 
cessation  du  bail;  toutefois  il  jouit  d'un  droit  de  rétention  pro- 
portionnel s'il  y  a  l'ait  des  améliorations  consenties  par  écrit  ou 
autorisées  par  l'art.  1611  ci-dessus  (art.  1614  . 

772.  —  Dans  les  baux  de  biens  ruraux  de  moins  de  vingt 
ans,  le  preneur  a  droit,  après  avoir  déguerpi,  au  remboursement 
des  améliorations  agricoles,  tant  nécessaires  qu'utiles,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  été  expressément  autorisées;  sauf  stipulation 
contraire.  Néanmoins,  dans  ce  cas,  la  valeur  des  améliorations, 
y  compris  les  intérêts,  doit  être  payée  d'après  l'augmentation  de 
revenu  annuel  qui  eu  sera  résultée  pour  le  bien   art.  1 0 1  o ) . 

773.  —  Le  preneur  qui  relient  indûment  le  bien  loué  est  pas- 
sible de  dommages  el  intérêts  (art.  Itilii  . 

774.  —  Lorsque  le  fermage  est  en  denrées  et  n'est  pas  ac- 
quitté à  l'échéance,  il  doit  être  payé  en  argent  au  prix  des  mer- 
curiales au  jour  de  l'échéance  et  avec  les  intérêts  moratoires 
(art.  161"  . 

775.  —  Si,  à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  reste  en  jouis- 
-  111  ce  du  bien  sans  opposai  em  il.'  la  pari  du  bailleur,  le  contrai 
est  réputé  renouvelé,  quant  aux  biens  ruraux,  pour  un  an  et, 
pour  les  biens  urbains,  pour  un  au,  six  mois  ou  une  période 
plus  courte,  suivant  l'usage  local    art.  1618). 

776.  —  Le  contrat  de  lou  ige  dont  la  date  a  .'lé  déclarée  dans 
un  litre  authentique  imilirnii,;,  .,«  authenticado  n'est  pas  ré- 
silié par  la  mort  du  bailleur  ou  du  preneur,  m  par  lVtl'ei  de  la 
transmission  de  la  propriété,  1  titre  soit  universel,  soit  particu- 
lier, sauf  les  dispositions  qui  suivent  (art.  1619). 

776  bis.  —  En  cas  d'aliénation  pour  cause  d'utilité  publique, 
bail  est  résilié  ,  moyennant  une  indemnité  préalable  au  pre- 
neur  art.  1620). 
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777.  —  En  cas  (l'aliénation  forcée,  les  baux  soumis  à  l'enre- 
gistrement subsistent  si  l'enregistrement  en  est  antérieur  à  ce- 
fui  de  l'acte  ou  du  fait  on  vertu  duquel  l'exécution  forcée  a  été 
poursuivie;  les  baux  non  soumis  à  l'enregistrement  subi 
nonobstant  l'exécution  ,  pour  tout  le  temps  primitivement  G 
sauf  convention  contraire.  Sont  soumis  à  l'enregistrement  les 
baux  de  plus  d'un  an ,  s'il  y  a  anticipation  de  loyer  [antecipaçâo 

nda),  et  ceux  de  plus  de  quatre  ans,  s'il  n'y  en  a  pas  (art. 
1(121.  1622  . 

778.  —  2°  Dispositions  spéciales  aua  baux  à  fermi  amenda- 
mentos  de  predios  rusticos  .  —  Le  preneur  est  tenu  de  cultiver 
le  bien  de  façon  h  ne  pas  le  détériorer,  sous  peine  de  résiliation 
du  bail  et  de  dommages  et  intérêts  (art.  1627  . 

778  bis.  —  Si  la  durée  n'a  pas  été  expressément  fixée,  il  esl 
réputé  avoir  été  fait  pour  la  période  usuelle  dans  la  contn 
s'il  v  ii  doute  sur  l'usage  local ,  il  ne  |»'ut  jamais  être  réputé  a  i  lii 
été  fait  pour  un  laps  de  temps  plus  court  que  celui  qui  esl  né- 
cessaire pour  ensemencer  et  récolter  une  fois,  d'après  la  culture 
entreprise  (art.  1628). 

779.  —  En  cas  de  bail  d'une  durée  indéterminée,  le  preneur 
qui  veut  se  retirer  doit  prévenir  le  bailleur  dans  le  délai  Bxé 
par  l'usage  local  et,  à  défaut  d'usage,  soixante  jours  avant  le 
moment  où,  suivant  la  coutume  ou  le  genre  de  culture,  finit 
l'année  agricole.  Le  bailleur  est  tenu  d'aviser  de  même  le  pre- 
neur s'il  ne  lui  convient  pas  de  le  laisser  en  possession  (art. 
1020). 

780.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  preneur  ne  peut  de- 
mander une  diminution  de  fermage  pour  cause  de  stérilité  ex- 
traordinaire  ou  de  perte  considérable  et  fortuite  des  fruits  pen- 
dants  art.  1630  . 

781.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  à  tous  les  baux  ruraux, 
encore  qu'avant  la  promulgation  du  Code,  certains  districts  ou 
provinces  du  royaume  fussent  régis  à  cet  égard  par  des  lois 
spéciales  i)art.  1631  . 

§  8.  Prusse. 

782.  —  lu  Dispositions  communes  à  tous  les  baux  d'immeu- 

bles.  —  Le  loyer  peut  être  stipulé  en  argent  ou  en  une  quantité 
fixe  de  denrées.  Le  contrat  n'est  plus  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer, 
mais  un  bail  à  colonage  partiaire  (V.  ce  mot),  lorsque  la  rede- 
stipulée  en  faveur  du  bailleur  consiste  en  une  quote-part 
des  Truits.  —  Landrecht  pruss.,  i"  part.,  tit.  21,  art.  261  à  266.. 

783.  —  Le  bail  doit  être  écrit  ou  peut  être  verbal  suivant  le 
cbiffre  du  loyer  stipulé;  la  loi  exige  la  forme  écrite  (lrc  part., 
tit.  o,  art.  131)  pour  tout  contrat  dont  l'objet  a  une  valeur  de 
plus  de  cinquante  tbalers  (185  fr.  =  loO  marks).  Lorsque  le  bail 
a  été  fait  pour  plus  d'une  année,  c'est  d'après  le  taux  du  loyer 
annuel  que  se  règle  la  question  de  forme.  Dans  les  cas  où,  un 
écrit  étant  nécessaire,  le  contrat  n'a  été  fait  que  de  vive  voix, 
mais  ii  été  exécuté  par  la  délivrance  de  la  chose,  il  n'est  valable 

m-  une  année  art.  267  à  269  . 

784.  —  Le  bail  ne  confère  au  preneur  que  l'usage  ou  la  jouis- 
sance ordinaire  [gemeingewôhnlich  de  la  chose  art.  270  .  .M . i i - 
il  n'esl  pas  loisible  au  bailleur  de  l'entraver  dans  lesdits  usage 
ou  jouissance  par  de  nouvelles  constructions  entreprises  pen- 
dant la  durée  du  contrat.  —  Trib.  sup.,  arrêl  du  20  déc.  18o9. 

785.  —  Le  preneur  ne  peut  prétendre  à  une  jouissance  ex- 
traordinaire ,  ou  de  nature  a  diminuer  la  substance,  que  si  elle 
lin  ii  i  ;ément  concédée  art.  271  .Ainsi,  il  ne  peut  ou- 
vrir des  carrières  ou  faire  des  briques  aux  dépens  du  fonds  que 
moyennant    une  autorisation  formelle,  en  Canl   du  moins  qu'il 

iil    h      pierres  ou  les  briques;  s'il  n'utilise   ces  produits 
que  pour  ses  besoins  personnels,  il  n'a  pas  besoin  d'autorisation. 

786.  La  chosi   doit  être  livrée  au  preneur  à  l'époqu 

venue  el  eu  étal  de  servira  l'usage  stipulé;  sinon,  le  preneui 

re  le  bailleur  à  Ta  délivrance,  avec  dommages 
et  intén  iartir  du  contrai    art.  27  2,   ! 

787.  —  Le  bailleur  est  tenu,  en  outre,  sous  les  mêmes  pi 

de  laisser  le  preneur  en  jouissa pendant  tout  le  temps  con- 
venu. Toutefois,  si  c'est  par  l'effel  d'une  expropriation  qui  le 
preneur  a  été  privé  de  la  ch  e  avanl  l'expiration  du  bail,  l'in- 
demnn                Ile  il  a  dro  confond  pas  avec  celle  qui 

iéi    tu   propriétaire;  elle  lui  est  due  en  ■ 

ii    ur  l'exp    ipi    !  ion  foi ci  e  du  il  juin  1874,  irt.  11  . 
—  Trib     un. .  an  i  i  du  3  mai  181 .'. 
78N.       Le  bailleui  esl  tenu  de  maintenir  la  chose  en  élal 


de  servir,  même  alors  qu'elle  a  cessé  de  l'être  par  suite  d'un  ac- 
cident fortuit ,  ii  peine  de  dommages  et  intérêts.  —  Trib.  sup., 
13  mars  1869. 

789.  —  Si  le  preneur  a  fait  lui-même  les  dépenses  voulues 
pour  mettre  la  chose  en  étal  de  servir,  il  a  droit  de  se  les  faire 
rembourser  dans  la  même  mesure  qu'un  gérant  d'affaires, c'est- 
à-dire  tit.  13,  art.  234  à  237  ,en  tant  quelles  ont  été  utiles  au 
bailleur  et  encore  que,  plus  lard,  la  chose  ait  péri  sans  la  faute 
du  preneur  (art.  27  i  . 

790.  —  Le  bailleur  ne  doit  au  preneur  des  avantages  ex- 
traordinaires ou  qui,  du  moins,  n'étaient  pas  ordinaires  lors  de 
la  conclusion  du  contrat,  que  s'il  y  esl  exprès 

(art.  277). 

791.  —  Lu  cas  de  détérioration  de  la  chose  .  le  preneur  ré- 

fiond  même  de  sa  faute  modérée  mâssig  ;  mais  il  ne  répond  de 
a  faute'  légère  que  s'il  a  employé  la  chose  a  un  usage  non  prévu 
par  le  contrat  (art.  278  et  279  . 

792.  —  Quant  aux  améliorations,  on  suit  les  règles  de  l'usu- 
fruit :  le  preneur  ne  peut  se  les  faire  rembourser  que  si  elles 
ont  été  autorisées  par  le  bailleur;  mais  il  lui  est  loisible,  même 
en  dehors  de  ce  cas,  de  les  enlever,  à  condition  de  remettre  la 
chose  dans  sou  état  antérieur  (art.  280,  12V  el  s.  . 

793. —  Il  n'a  jamais  ledroitd'en  exiger  du  bailleur  (art.  281  . 

794.  —  Le  preneur  peut  prétendre  ;,  une  indemnité  équitable 
pour  les  améliorations  qu'il  a  laites  sans  autorisation  préalable  , 
lorsque,  sans  sa  faute,  le  bail  prend  fin  avant  l'époque  conve- 
nue (art.  2s:;  . 

795.  —  Sauf  convention  contraire,  les  loyers  ou  fermages  se 
paient  par  trimestre  (art.  297).  —  S'il  a  été  convenu  qu'ils  doi- 
veni  être  réglés  d'avance ,  le  bailleur  n'eu  est  pas  moins  tenu 
de  délivrer  la  chose  avant  de  pouvoir  réclamer  ce  qui  lui  est  dii. 
—  Trib.  sup.,  2  févr.  187  i. 

796.  —  Lorsque  deux  tenues  sont  en  souffrance  ,  le  bailleur 
peut  résilier  le  contrat,  à  c  iserver  les  délais  fixés,  non 
par  le  bail,  mais  par  la  loi.  Le  congé  donné  da  a  litions 
n'est  pas  annulé  par  le  seul  fait  que  le  preneur  règle  ensuite 
l'arriéré  (art.  298).  —  Trib.  sup.,  30  mai  1845  et  14  mai  1847. 

797.  —  Le  bail  s'éteint:  1°  sans  congé  spécial,  par  l'arrivée 
du  terme  (art.  32  i  . 

798.  —  Si,  après  le  terme,  le  preneur  reste  en   poss> 

de  la  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  bail  soit  prolongé  tant  que 
le  bailleur  n'y  a  pas  consenti  expressément  ou  tacitement 
i,  .S,;  58  et  s.  .  Est  assimilé  à  un  consentement  tacite  :  1°  le  fait 
par  le  preneur  d'avoir  expressément  informé  le  bailleur  de  son 
intention  de  continuer  le  bail,  celui-ci  laissant  ensuite  passer 
quinze  jours  sans  formuler  d'opposition;  2°  l'acceptation  d'un 

iveau  terme  du  loyer,    es  prolongations  tacites  sont  réputées 

valoir  p.uir  un  an  (art.  323  à  328). 

799.  —  Lorsque  le  bail  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
tacitement  prolongé,  le  preneur  qui  reste  en  po-  toutes 
les  obligations  d'un  administrateur  de  la  chose  d'au 

puis  le  jour  où  il  a  connaissance  de  l'oppositi lu  bailleur,  les 

devoirs  el  charges  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  (art.  332 
el  s.  . 

800.  —  Lorsque  le  bail  devait  prendre  fin,  a  Bxe  , 
mais  après  un   événement  dont    la  date  était  indétermim 
moment  où  les  parties  ont  traité,  le  bailleur  doit,  au   m 

de  l'expiration,  laisser  au    preneui'   un    I-  nable  poui 

déguerpir;  on  suit,  dans  le  loute,  les  règles  ordinaires  sur  les 
congés   art.  337  i  i  338  . 

801.  —  2"  A  défaut  de  terme  i    le  contrat,  li 
peut  prendre  fin  par  le  congé  donné  par  l'une  des  parties  a  l'au- 
tre    art.  340  . 

802.  —    I i     i  tucun  tenue  n  i  dans  le 

contrat,  le  loyer  esl  stipulé  payable  par  mois,  par  année,  etc/s 
le  bailleur  ne  peut,  par  son  cong  r  le  preneur 

pir  dans  le  . -oins  de  ladite  période   art. 341  . 

803.  —  Le  oo  loil  pas  née 

suflit    qu'on    puisse   prouver    d'une  inaniei-  n     que    la 

intéressée  en  a  été  li  rt.  348). 

804.  —  Si  ladite  partie  ne  ra  .  dans  les  huit 
jours,  au  congé  qui  lui  a  été 

i  ne  peul  faire  i 

805.  —  Le  preneur  esl  tenu  d                               avanl  l'ex- 
H  Au  bail ,  lorsqi  oi 

el  que  congé  lui  esl  donné  par  un  créaucier  ou  par  I  ad 
judicataire   art. 
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806.  —  Toutes  les  fois  qu'il  éprouve  un  dommage  par  le  fait 
d'une  expulsion  anticipée,  il  a  contre  le  bailleur  un  recours  en 
indemnité    art.  355  . 

807.  —  Lorsque  le  preneur  n'a  reçu  son  congé  ni  des  créan- 
.  ni  de   l'acquéreur,  il  ne  peut  se  départir  du  contrat  par 

ni  que  la  chose  a  été  vendue  par  autorité  de  justice  (art. 

808.  —  Une  vente  volontaire  ne  modifie  en  rien  les  droits 
et  les  obligations  du  preneur  (art.  358).  —  Si  ,  au  moment  de 
la  vente,  la  chose  n'avait  pas  encore  été  livrée  au  preneur,  on 
applique  par  analogie  les  dispositions  du  titre  19,  art.  3  à  0, 
c'est-à-dire  que  le  preneur  a  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  bailleur,  mais  n'a  pas  en  général  d'action  contre 
l'acquéreur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  eu  connaissance  du  bail 
(art.  35'.»,  360  .  — Sans  préjudice  ,  d'ailleurs,  de  son  droit  de  se 
départir  du  contrat  (art.  361). 

809.  —  3«  Le  bail  s'éteint  par  la  mort  du  preneur,  mais  dans 
di  conditions  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme 
ou  d'un  bail  à  loyer;  on  les  trouvera  indiquées  infrà,  n.  831 
(art.  306  et  s.). 

810.  —  En  cas  de  location  collective,  le  décès  de  l'un  des 
copreneurs  ne  modifie  en  rien  les  droits  et  les  obligations  des 
survivants  (art.  37  \  . 

811.  —  De  même  ,  le  décès  du  bailleur  n'apporte  aucun 
changement  aux  droits  et  aux  obligations  du  preneur  (art.  375  . 

812.  —  Le  bail  peut  aussi  prendre  fin  :  4°  par  suite  d'un 
changement  survenu  dans  la  personne  ou  la  situation  du  loca- 
taire;  5°  par  suite  d'un  changement  survenu  dans  la  chose 
louée;  nous  ferons  connaître  les  règles  sur  ce  point  infrà,  v" 
Uni!  n  loyer   art.  370  et  s.). 

813.  —  Lorsque,  en  temps  de  guerre,  le  preneur  a  été  con- 
traint d'acquitter  le  loyer  ou  fermage  entre  les  mains  de  l'en- 
nemi, il  ne  peut  être  tenu  de  le  payer  une  seconde  fois  entre 
celles  du  bailleur.  Mais  ce  paiement  forcé  ne  le  libère  pas  des 
termes  qu'il  avait  antérieurement  laissés  en  souffrance  (art.  381, 
382  . 

814.  —  Le  preneur  peut  être  expulsé  :  ô°  pour  cause  d'abus 
de  la  chose  louée  ,  s'il  l'emploie  à  un  usage  autre  que  l'usage 
convenu  expressément,  ou  s  il  peut  résulter  de  l'abus  une  grave 
détérioration  de  la  substance  de  la  chose  fart.  387). 

815.  —  7°  Lorsque  le  bailleur  n'avait  le  droit  de  disposer  de 
la  chose  que  sa  vie  durant  ou  pendant  un  temps  déterminé,  son 
successeur  n'est  pas  tenu  de  continuer  le  contrat;  mais  il  est 
tenu  d'accorder  au  locataire  les  délais  de  congé  légaux.  Le  pre- 
neur ne  peut  demander  des  dommages  et  intérêts  au  bailleur 
Ou  .i  sep  héritiers  que  si  on  lui  avait  laissé  ignorer  le  caractère 
temporaire  des  droits  du  bailleur  sur  l'immeuble  (art.  388  à 
390  . 

816.  —  8°  En  cas  d'inexécution  du  bail  par  l'une  des  par- 
lies,  l'autre  a  le  droit  de  s'en  départir,  sous  les  conditions  et 
suivant  les  règles  générales  posées  par  le  Code  en  cas  d'inexé- 
cution des  contrats  (lit.  5,  art.  393  et  s.).  —  V.  art.  391  à  394. 

817.  —  Pour  sûreté  du  loyer  et  des  autres  obligations  du 
preneur,  le  bailleur  jouit  d'un  privilège  sur  les  objets  apportés 
bar  le  preneur  et  se  trouvant  encore  dans  la  maison  ou  sur  le 
fonds  au  moment  de  l'expiration  du  contrat  (art.  39o).  —  Tou- 
tefois,  une  Déclaration  du  21  judl.  1  !S *-*"•  restreint  expressément 
ce  privilège  aux  objets  appartenant  au  preneur  ou  qu'il  a  le 
droil  d'engager  sans  le  consentement  de  leur  propriétaire.  Cette 
Déclaration  a  été  étendue  au  Hanovre  par  la  loi  du  1"'  mars 
1869.  Le  principe  en  a  éti  confirmé  par  la  Konkursordnung  du 
8  mai   lx:;;;,  qui   assimile,   quant  à  ces  objets,  le   bailleur  aux 

iei  -  gagistes. 

818.  —  De  son  côté  ,  le  preneur  jouit,  sinon  sur  la  chose,  du 
moins  sur  le  dernier  terme  du  loyer,  d'un  droit  de   rétention  à 

des  bonifications  qui  lui  sont  dues  (art.  396,  397). 

819.  ■ —  2"  Disposition    tpéciab  s  aux  bau  c  à  ferme.  —  I  (ans 
ix  conclus  en  bloc  [in  Pausch  und  Bogen),  le  fermier  est 

tenu  de  toutes  les  charges  et  contributions  qui  n'ont  pas  été 
expressément  réservées  au  bailleur,  ainsi  :  de  la  part  due  pour 
réparation  de  l'église  ou  d<  la  maison  d'école,  du  prix  pour  l'a- 
bonnemenl  obligatoire  au  Bull  tin  des  lois,  des  frais  d'assistance 
aux  indigents,  etc.  art.  292).  —  Trib.  sup.,  ?  mai  1847.  —  Tou- 
tefois,  si  li  charg  -  n'onl  été  imposées  que  postérieurement 
du  contrai ,  d  a  droit  à  n'-i 

820.  D'autre  part,  le  bailleur  lui  doil  récompense  pour 
les  intérêts  de  dettes  hypothécaires  ou  pour  les  rentes  qm  grè 


vent  le  fonds  en  vertu  de  dispositions  contractuelles  ou  testa- 
mentaires (art.  293). 

821.  —  Si ,  au  contraire  ,  le  fermier  a  loué  d'après  un  cahier 
des  charges (nach  einem  Auschlage),  il  est  présumé  n'avoir  à  sup- 
porter que  les  charges  qui  lui  ont  été  expressément  imposées 

art.  294). 

822.  —  Dans  tous  les  cas,  il  supporte  celles  qui  sont  dues 
pour  les  fruits  seuls,  lors  de  leur  consommation  ou  de  leur  alié- 
nation, et  sans  aucune  corrélation  avec  la  substance  du  bien 
ni  avec  la  personne  du  bailleur  (art.  295  . 

823.  —  Le  fermier,  privé,  par  un  événement  de  force  majeure 
ou  étranger  à  sa  personne,  de  la  jouissance  du  bien  pendant 
plus  de  trois  mois,  a  droit  à  une  remise  proportionnelle  du  fer- 
mage, à  moins  que  l'interruption  qu'il  a  subie  ne  soit  tonifiée 
sur  une  époque  où  il  ne  pouvait  faire  aucun  acte  effectif  de 
jouissance.  Il  a  droit  à  une  même  remise  si  l'empêchement  sur- 
venu l'a  mis  hors  d'état  d'exécuter  en  temps  voulu  les  travaux 
de  la  campagne  et  lui  a,  par  conséquent,  causé  un  préjudice 
fart.  301,  303,  304). 

824.  —  Le  bailleur  qui,  dans  les  deux  cas  précédents  ne 
veut  pas  accorder  la  remise  peut  exiger  la  production  du  compte 
de  l'année  entière;  mais  il  est  alors  tenu  d'abandonner  au  pre- 
neur tout  ce  qui ,  d'après  ce  compte,  n'est  pas  couvert  par  les 
perceptions  réellement  effectuées  (art.  305,  306). 

825.  —  Le  preneur  ne  peut  sous-affermer  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  que  s'il  s'agit  de  certaines  parties   isolées 

einzelne  Wirthschaftsrubriken  oder   Vorwerke     art.  313,  314  . 

826.  —  S'il  a  sous-affermé  en  dehors  des  conditions  permises, 
le  bailleur  peut  demander  en  tout  temps  l'expulsion  du  sous- 
preneur.  Si  le  bailleur  n'use  pas  de  ce  droit  ou  s'il  a  consenti  à 
la  sous-location,  le  preneur  primitif  n'en  reste  pas  moins  tenu 
vis-à-vis  de  lui  tant  des  clauses  du  bail  que  des  dommages  cau- 
sés éventuellement  par  le  sous-preneur.  Le  bailleur  n'a  de  droil 
direct  contre  le  sous-preneur  qu'en  cas  de  dégâts  par  lui  cau- 
sés; il  ne  peut  garantir  sa  créance  contre  le  preneur  qu'en  fai- 
sant une  saisie-arrêt  régulière  entre  les  mains  du  sous-preneur 

art.  315  et  s.  . 

827.  —  Le  droit  du  sous-preneur  ne  peut,  en  aucun  cas, 
s'étendre  au  delà  de  celui  du  preneur  primitif  (art.  321  . 

828.  —  Quand  il  y  a  tacite  reconduction,  le  bail  est  réputé 
prolongé  pour  toute  la  période  nécessaire  à  l'exploitation  com- 
plète du  fonds  d'après  le  mode  d'assolement  usité  dans  le  pays 
(art.  330  . 

829.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  le  congé  pour 
les  baux  à  ferme  doit  être  donné  six  mois  à  l'avance  et,  spécia- 
lement quant  aux  terres  arables,  six  mois  avant  l'expiration  de 
l'année  agricole  [Wirthsehaftsjahr)  (art.  342,  343). 

830.  —  Si  le  congé  a  été  donné  dans  ces  conditions  ,  le  fer- 
mier est  tenu  de  déguerpir  à  l'expiration  du  semestre  ou  de 
l'année  agricole;  s'il  est  donné  plus  tard,  le  fermier  ne  peut  être 
contraint  de  déguerpir  avant  la  fin  de  l'année  agricole  suivante 
(art.  351,  3o2). 

831.  —  En  cas  de  décès  du  preneur,  ses  héritiers,  s'ils  n'ont 
pas  été  personnellement  parties  au  contrat,  ne  sont  tenus  de 
continuer  le  bail  que  pendant  une  année,  à  condition  d'observer 
les  délais  prescrits  en  matière  de  congé.  Si  la  mort  survient 
dans  le  cours  d'une  année  agricole,  le  délai  après  lequel  les  hé- 
ritiers peuvent  se  départir  du  contrat  ne  court  que  de  l'expira- 
tion de  ladite  année.  De  son  côté,  le  bailleur  a  la  faculté  de  leur 
donner  congé  sous  les  mêmes  conditions  (art.  366  à  369  . 

832. —  Le  Landrecht  prussien  renferme,  aux  art.  400  el  -., 
du  même  titre,  de  longues  et  minutieuses  dispositions  sur  la 
location  des  fermes  ou  biens  ruraux  [Landgûti  r  dans  lesquels 
le  preneur  se  voue  tout  à  la  fois  à  l'agriculture  et  à  l'élevé  du 
bétail.  Nous  nous  bornerons  à  les  résumer. 

833.  —  Le  contrat  doit  toujours  être  fait  par  écrit,  encore 
que  le  canon  annuel  reste  inférieur  i  50  thalers  (185  fr.  environ  : 
et,  si  le  canon  dépasse  200  thalers  (740  fr.  environ),  le  contrat 
doil  être  passé  en  justice  et  par  devant  notaire;  le  doute,  s'il  y 
a  des  dispositions  obscures,  s'interprète  contre  le  bailleur  u 
100  à  407). 

834.  —  Lorsqu'il  a  été  fait  un  inventaire  des  objets  dont  le 
preneur  doit  avoir  la  jouissance,  il  ne  peut  prétendre  qu'à  ceux- 
là;  sinon,  il  a  la  jouissance  de  tous  les  droits,  appartenances  et 

ndances  qui  se  rattachent  d'habitude  au  bien  Iran-,  a  l'ex- 
clusion de  ceux  qui  n'onl  pas  une  valeur  pécuniaire  trt.  ios  à 
HO). 
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835.  —  On  procède  de  même  pour  les  charges  et  obligations 
se  rat!  livant  qu'elles  ont  été,  ou  noQ,  énu- 
mérées  dans  le  contrai    art.  413  el  S.). 

836.  —  Le  bailleur  garantit  au  preneur,  tant  au  moment  de 
son  entrée  en  jouissanci  que  durant  le  bail,  la  paisible  posses- 
sion de  l'immeuble  el  des  droits  compris  ilans  le  contrat;  et  il 
est  tenu  de  prendre  fait  el  cause  pour  lui  et  de  l'indemniser,  fi 
les  prétentions  de  tierces  personnes  amoindrissent  les  avantages 
sur  lesquels  le  preneur  était  fondé  à  compter.  Dans  le  cas  on 
l'amoindrissement  proviendrai!  d'un  cas  fortuit  ou  du  fait  du 

,  le  bailleur  est  tenu  de  consentir  une  réduction  propor- 
tionnelle du  loyer  (art.  U8  et  s.  . 

837.  —  Lorsque  les  biens  ont  été  loués  d'après  la  superficie 
indiquée  au  cadastre  Vermessungsregistei  ,  le  preneur  doit  re- 
cevoir ladite  superficie:  lors,  au  contraire,  que  le  rendement  en 
esl  indiqué  imn  d'après  la  mensuration  officielle,  mais  en  quan- 
tités de  produits,  el  ni  pas  la  superficie  portée 
au  contrat,  le  bailleur  peut  se  bornera  justifier  que  lesdits  biens 
produisent,   en  réalité,  les   quantités  alléguées    art.  423  et  s.). 

838.  —  Le  preneur  est  tenu  de  conserver  en  bon  état  les 
objets  de  tonte  catégorie  qui  lui  ont  été  donnés  à  bail;  il  doit, 
notamment,  veiller  à  ce  que  les  voisins  ne  commettent  aucun 
empiétement  sur  le  fonds.  11  ne  peut  faire,  sans  le  consentement 
du  bailleur,  aucun  changement  capital  dans  le  mode  d'exploi- 

du  bien  ,  en  tant  que  ce  changement  subsisterait  encore 
à  l'expiration  du  bail,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  (art. 
iXi  et  s.). 

839.  —  Le  preneur  est  tenu  d'entretenir  en  bon  état  les  bâ- 
timents d'exploitation,  les  digues,  chemins,  fossés,  ponts,  clô- 
tures, moulins  et  conduites  d'eau.  Toutes  les  réparations  que 
sa  négligence,  même  légère,  a  rendues  nécessaires  sont  à  sa 

-,  et  il  répond  du  fait  de  sa  famille  et  de  ses  domestiques. 
mtres  réparations,  qui  ne  lui  sont  pas  imputables,  sont 
néanmoins  à  sa  charge  si  elles  peuvent  être  exécutées  avec  les 
matériaux  existant  sur  le  fonds  et  par  les  soins  de  ses  gens;  au 
cas  contraire,  elles  incombent  au  bailleur,  sur  la  requête  du 
fermier   art.  I4ô  et  s.  . 

840.  —  Le  fermier  ne  peut  aliéner  la  paille  et  les  autres  ma- 
tières servant  à  faire  du  fumier,  sauf  réquisition  du  gouverne- 
ment  art.  451  . 

841.—  Il  ne  peut  diminuer,  au  détriment  de  l'engrais,  le 
bétail  qu'il  a  reçu,  qu'à  charge  de  suppléera  l'engrais  d'une 
autre  manière.  Il  est  tenu  de  remplacer  les  animaux  qui  meu- 
rent de  vieillesse,  par  suite  de  l'usage  qu'il  en  a  fait ,  par  suite. 
d'une  négligence  grossière  ou  modérée  (mdssig)  de  sa  part,  ou 
qui  succombent  isolément  à  une  maladie  non  contagieuse.  Mais 
la  perlé  est  pour  le  bailleur  si  elle  est  due  à  une  épidémie,  à  un 
incendie  ou  tel  autre  accident  fortuit.  Pour  les  troupeaux  de 
moutons,  la  perte  du  premier  et  du  troisième  quart  est  pour  le 
fermier,  celle  du  second  et  du  quatrième  pour  le  "bailleur,  sauf 
convention  contraire  (art.  452  el  s.  . 

842.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  remplacer  les  ustensiles  ara- 
toires qui  périssent  par  cas  fortuit;  mais,  ces  ustensiles  étant 
réputés  s'user  au  bout  de  dix  ans,  il  n'en  doit  qu'une  partie 
proportionnelle  du  prix  d'inventaire,  suivant  l'année  de  la  pé- 
riode où  la  perte  s'est  produite   art.  46G  et  s.). 

843.  —  Si  le  fermier,  dans  l'exploitation  du  bien,  manque  à 
ses  obligations  de  telle  sorte  que,  d'après  l'avis  d'experts,  la 
substance  même  du  bien  soit  sérieusement  endommagée,  il  peut 
être  déchu  du  bail,  sans  prëjudiee  des  dommages  et  intérêts  (art. 

H't'i.  —  Le  Fermier  peut   demander  une  remise  du   fermage 
lorsque  le  produit  ordinaire  du  bien  a  été  sensiblement  amoindri 
i  accident  extraordinaire  (art.  iîs  . 
845. —  Un  accident  ne  p  pie  comme  extraordi- 

lorsque,  bien  que  rentrant  par  lui-même  dans  cette  caté- 
.  il  est   habituel  dan-   la   i  iù  est  situé  le  bien,  et 

qu'il    résulte    des   circonstances    que   les   parties  en  ont    tenu 
m  du  fera  et  s.). 

s'i(».  —  Le  fermii  r  pi  rd  aussi   le  droit   de  réclamer  ui 
mise  si  la  perte  qu'il  a  subie  par  accident   sur  certains  articles 
du  bail  est  compens 

sur  d'aï  :les.  Par  conséquent,  il  est  tenu  de  ju 

que,  dan-  l'auie  t  pour  tous  les  arle  insem- 

bien  n'a  te  somme  égale  au  montant  du 

la  remise  de  ce  qui  manque 

int.  Dans  établir,  le  fermier 


ne  peut  rien  inscrire  en  dépense  pour  les  frais  de  semailles  et 
de  culture,  mais  il  a  le  droit  de  déduire  du  produit  ce  qu'il  lui 
faut  pour  cultiver  le  fonds,  nourrir  ses  gens  et  son  bétail  jus- 
qu'à la  prochaine  récolte  ,  ou  de  compter  en  argent  la  somme 
nécessaire  art.  fc84  et  s.). 

847.  —  Si  certaines  récolles  sur  pied  onl  été  abîmées  par  la 
gelée,  la  sécheresse,  la  grêle,  les  sauterelles,  une  inondation,  etc., 
le  fermier  peut  demander  pour  cet  objet  spécial  une  réduction 
pi  portion nelle  du  fermage ,  lorsqu'il  ne  lui  reste  pas  assez  de 
la  récolte  endommagée  pour  ses  semailles  et  ses  besoins  jusqu'à 
la  réco  irt.  500  o  508  . 

8^8.  —  Les  parties  sont  libres  de  régler  par  le  bail,  comme 
elles   l'entendent,  ces  questions   de  remis  i   Iles;  s'il  a 

été  convenu   que   le   fermier  n'aurait  droit  à  aucun.'  rem 

ut  en  demander  une.  même  dans   un  cas  extraordinaire 
art.  509,  5K>  . 

849.  —  En  cas  di  survenant  pendant  la  durée  du 
bail,  si  le  contrat  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  cette 
hypothèse,  les  deux  parties  ont  le  droit  de  résilier  le  bail,  lors- 

mte  l'armée  est  mise  sur  pied  et  moyennant  un  avertisse- 
donné,  de  pari  ou  d'autre,  dans  les  six  semaines  à  partir 
de  la  publication,  faite  dans  la  province,  des  prestations  ou  (bar- 
rois  à  fournir  par  elle   art.  553  el  s.  . 

850.  —  Sauf  ci  m  vent  ion  contraire,  le  congé  est  réputé  donné 
pour  la  fin  de  l'année  agricole  courante  art.   - 

851.  —  Mais,  si  l'intention  de  résilier  n'a  été  notifiée  que 
dans  le  dernier  quartier  de  ladite  année,  le  bail  subsiste  encore 

i  toute  l'année  suivante    art.  558). 

852.  — Les  dommages  résultant  de  la  guerre  se  répartissent 
entre  les  deux  parties  de  la  façon  suivante  :  le  bailleur  sup- 
porte ceux  qui  touchent  à  la  substance  du  bien,  ainsi  que  les 
réquisitions  et  contributions  non  personnelles;  sont  à  la  charge 
du  fermier  les  dommages  causes  aux  récoltes,  les  impôts  qui 
grèvent  les  produits  du  sol,  les  livraisons  de  paille  .  foin  et  au- 
tres denrées  destinées  non  à  la  vente,  mais  à  l'exploitation  du 
fonds.  Si  ces  denrées  ont  été  enlevées  au  fermier  par  des  four- 
rageurs,  soit  sur  pied,  soit  dans  ses  greniers,  lia  droit  aux 
mêmes  remises  qu'en  cas  de  disette  ou  d'incendie.  Le  Code 
entre,  d'ailleurs,  dans  une  infinité  de  distinctions  minutieuses 
auxquelles  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer;  on  sait  que 
l'idéal  du  législateur  prussien  était  de  faire  une  loi  si  explicite 
dans  les  moindres  détails,  que  le  juge  put  se  bornera  l'appli- 
quer, sans  jamais  avoir  à  l'interpréter:  il  n'est  peut-être  pas  de 
matière  où  ce  parti  pris  soit  plus  sensible  que  dans  le  titre  sur 
le  bad  (art.  56u  à  596  . 

853.  —  A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  est   tenu  de  resti- 
tuer le   bien   et  ses  accessoires   conformément   au   cahiei 
charges  ou  a  l'inventaire;  il  en  est  de  même  s'il  est  expulsé  ou 
si  le  bail  est  résilié  avant  le  terme  prévu    art.  :>97,  o98  . 

854.  —  l  xpulsion  a  lieu  d  ms  le  courant  d'une  an- 
née  agricole,  le  fermier  d  n  de  l'année  entière;  mais 
le  bien  est  exploit.:  jusqu'à  la  tin  de  l'année  pour  son  compte 
art.  599  - 

855.  —  Lorsque  l'inventaire  contient  une  estimation  des  ob- 
jets donnés  à  bail,  le  fermier  est  tenu  de  restituer  la  quantité 
fixée  de  chacune  des  séries  d'objets  :  on  ne  se  préoccupe  de  la 
valeur  que  s'il  y  a  lieu  à  récompense  de  part  ou  d'autre.  Ainsi, 
le  bailleur  n'est  pas  tenu  d'accepter  une  plus  grande  quantité 
d'objets,  ni  de  se  contenter  d'une  quantité  moindre  sous  pré- 
texte .p  tés  ont  une  valeur  totale  supérieure  à 
l'estimation    art.  60) ,  602  . 

856.  —  Le  fermier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  la 
paille,  !'■  bois  a  brûler,  le  bois  de  ce.  ^tres  provi- 

-  du  bien  lui-même  et  non  ênumérées  dans  l'inven- 
taire, non  plus  que  pour  le  fumier  provenant  du  bien,  sauf  le 
i  emboursemenl  des  frais  qu'il  peut  tvo  r  eu  à  faire  pour  si 
.-.■s  matière-   art.  603,  604  . 

857.  —  Lorsque  l'invent  contient  pas  d'estimation  des 

lilleur  esl   tenu  de  se  contenter  de   la 

's  en  tant  qu'ils  sont 

en  état  de  servir.  Mais ,  jusqu'au  règlement   de  compte 

définitif,  le  fermier  ne  peut  enlever  aucui  is  prétexte 

qu'il  esl  .n  BUS  de  l'inventaire  ;  cl  s'il  y  en  a  d'une  même  espèce 

un   plus  grand   nombre,  il  lix   au  bailleur,  à 

par  celui-ci  de  ne  prendre  que  ceux  qui   viennent  après 

les  meilleurs;  si  le  nombre  voulu  u  existe  pas,  il  doit  être  eom- 

art.  *its  .'i  609  . 
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858.  —  Si  le  fermier  a  plus  dépensé  pour  les  semailles  que 
ne  l'exigeait  la  superficie  du  bien,  il  a  droit  à  récompense  tant 
pour  les  semences  que  pour  la  main-d'œuvre.  S'il  a  moins  dé- 
pensé, c'est  lui  qui  est  tenu  à  récompense.  Un  procède  de  même 
pour  les  engrais  employés  (art.  610  et  s.). 

859.  —  Le  fermier  qui  constate  des  défauts  dans  les  objets 
qui  lui  ont  été  donnés  à  bail  doit  en  avertir  le  bailleur  dans 
l'année  où  il  les  a  constatés.  Il  iip  peul  attendre  pour  les  faire 
valoir  le  moment  de  la  restitution   art.  623  a  625). 

s  9.  Russie. 

860.  —  Nous  commencerons  par  indiquer  ici  les  règles  géné- 
rales des  baux  d'immeubles;  puis  nous  indiquerons  les  règles 
particulières  aux  baux  de  biens  ruraux.  —  V.  Svod.,  t.  10, 
I'    part.,  art.  1691  et  s. 

861.  —  A.  Dispositions  générales.  —  Tout  bail  doit  indiquer 
nient  l'objet  sur  lequel  il  porte,  le  loyer  et  la  durée  du 

contrat.  Il  est  loisible  aux  parties  d'y  insérer,  en  outre,  telles 
autres  clauses  que  bon  leur  semble  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois,  notamment  sur  les  droits  et  obligations 
du  bailleur  et  du  preneur,  sur  le  mode  de  jouissance,  sur  la  res- 
ponsabilité en  cas  de  dommages  ou  de  perte  de  la  chose,  etc. 
(art.  1691). 

862.  —  Si,  pendant  le  cours  d'un  bail,  les  parties  font  un 
nouveau  contrat,  dont  la  durée,  jointe  à  ce  qui  reste  d'après  le 
bail  primitif,  excède  le  plus  long  terme  permis  par  la  loi  pour  le 
louage  d'immeubles,  le  second  contrat  est  nul.  —  Trib.  Moscou, 
Journ.  jwl.,  1867,  n.  58. 

863.  —  L'immeuble  loué  ne  doit  poinl  avoir  des  défauts  qui 
le  rendent  impropre  à  l'usage  convenu.  S'il  .mi  a,  ces  défauts  ne 
peuvent  être  considérés  comme  purement  accidentels  et  aux 
risques  et  périls  du  locataire  :  le  bailleur  est  tenu  d'y  obvier  et 
de  mettre  le  preneur  en  mesure  de  jouir  effectivement  de  la 
chose.  —  Dép.  civil  de  Cass.,  29  nov.  1x72,  Mouravief. 

864.  —  De  ce  que  le  bail  doit  indiquer  exactement  I 
loué,  il  ne  résulte  pas  que,  si  l'une  quelconque  des  dépendances 
essentielles  de  l'immeuble  vient  à  périr,  le  contrat  perde  néces- 

sairement,  et  on  tout  étal  de  cause,  sa  Fon bligatoire.  — 

Ibid.,  IH70,  n    1523,  Touliakof. 

865.  —  Mais,  si  le  contrat  n'indique  pas  le  terme  pour  le- 
quel il  esl  fait,  il  est  entaché  de  nullité. —  Ibid.,  1870,  n.  1671, 
taretzky. 

866.  —  Il  ne  l'est  pas,  par  cela  seul  que  le  lr/cataire  n'a  pas 
le  droit  de  faire  de  l'immeuble  loué  l'usage  en  vue  duquel  il  se 
l'éti ni  fait  concéder  par  le  bailleur.  —  Air.  du  Sénat,  Journ. 
mm.  just.,  1864,  n.  1. 

867.  —  Il  est  interilii  aux  particuliers  de  louer  leurs  biens 
pour  plus  de  douze  ans.  Dans  les  gouvernements  occidentaux, 
les  biens  compris  dans  des  majorais  ne  peuvenl  être  ion, 

plus  de  six  ans.  —  .Si"/.  In,-,  rit.,  art.  1692,  504. 

868.—  Cette  disposition  comporte  deux  ou  trois  exceptions. 
Ainsi,  le  bail  peut  se  prolonger  jusqu'à  trenteans  lorsqu'il  s'agil 
de  construire  sur  dis  terres  incultes  des  usines,  des  fabri- 
ques, rie.  Il  esl  également  permis  de  louer  pour  plus  de  douze 
ans  les  terres  situées  dans  un  périmètre  de  2.'i  verstes  autour 
îles  Jeux  capitales  el  destinées  à  être  converties  en  campagnes 
I  agrémenl    art.  1693  . 

869.  —  On  peut  aussi  stipuler  que  le  preneur  jouira  pen- 
dant plus  ou  moins  longtemps  de  terrains  à  bâtir,  à  charge  d'y 

des  constructions  qui  reviendront  au  bailleur  à  l'expira- 
tion du  contrat  (arl .  1697  . 

870.  —  Le  bailleur  n'a  pas  le  droil  de  résilier  le  bail  sous 
prétexte  qu'une  autre  personne  lui  offrirait  un  loyer  supérieur  ; 
et,  à  l'inverse,  le  preneur  est  tenu  du  loyer  pendant  tout  le 
temps  convenu  (art.  1705  . 

871.  —  Le  bail  n'est  pas  résilié  par  le  fail  de  l'aliénation  de 
l'immeuble.  Il  subsiste  jusqu'au  terme  convenu  et  continue  à 
obliger  le  locataire .  I me  il  lie  l'acquéreur.     -  I  lé 

de  Ca    i.,  1869,  a.  882,  Korobkof,  et  n.  1794,  Malozémof. 

872.  —  Le  li  i  icquéreurs  successifs  'le  l'immeuble, 
■  Heure  qu'ils  en  ignorassent  l'existence  au  moment  il"  l'acqui- 
siti.ui.  -  i'  '  :  .-.,  1868, n.  77,  Slemzine,  et  1869,  n. 
663,  Kovalef. 

873.  —  H  oblige,  u  fortiori,  les  héritiers  des  deux  parties. 
—  /'.;■■/..  1871,  n.  81,  Sokhinsky. 

87^.  -     La  violation  du  contrai  par  le  bailleur  n'autorise  pas 


le  preneur  à  suspendre  le  paiement  du  loyer;  il  s'exposerait  à. 
des  dommages  et  intérêts  s'il  ne  s'acquittait  pas  à  l'échéance. 

—  Saint-Pétersbourg,  Journ.  jud.,  1867,  n.  146. 

875.  —  En  cas  d'absence  du  bailleur,  le  loyer  peut  être  va- 
lablement acquitté  entre  les  mains  du  tribunal.  —  Trib.  Mos- 
cou ,  ibiii.,  n.  36. 

876.  —  Le  sous-locataire  n'est  pas  dispensé  de  payer  au  lo- 
cataire principal  le  loyer  convenu  entre  eux  et.  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages  et  intérêts,  par  cela  seul  que  celui-ci,  en  ne  s'acquit- 
tant  pas  régulièrement  de  ses  obligations  envers  le  bailleur,  ex- 
pose le  sous-locataire  à  une  éviction.  —  Saint-Pétersbourg  , 
Journ.  jud.,  1868,  n.  lot. 

877.  —  Le  bailleur  qui  a  stipulé  que  le  preneur  devait  con- 
server à  la  chose  louée  so  i  apparence  extérieure  et  envers  qui 
le  preneur  s'est  engagé  à  la  lui  rendre  dans  le  même  état  à 
l'expiration  du  bail,  ne  peut  agir  contre  lui  pendant  le  cours 
du  contrat,  sous  prétexte  îles  modifications  apportées  à  la  chose. 

-  Trib.  Toula,  Journ.  jwl. ,  1869,  n.  40. 

878.  —  Si,  contrairement  aux  clauses  du  bail,  le  preneur 
fait  sur  l'immeuble  loué  des  constructions,  le  preneur  peut  lui 
demander  des  dommages  et  intérêts,  mais  non  poursuivre  la  ré- 
siliation du  contrat.  —  Trib.  Saint-Pétersbourg,  ibid.,  n.  229. 

879.  —  Le  bailleur  ne  peut  poursuivre  la  résiliation  du  bail, 
faute  par  le  preneur  de  payer  exactement  le  loyer  aux  termes 
convenus,  qu'après  l'avoir'  mis  en  demeure  de  s'acquitter  et  à 
charge  de  prouver  que  le  non-paiement  est  imputable  au  pre- 
neur. —  Saint-Pétersbourg,  Journ.  jud.,  1872,  n.  65  et  144. 

880.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-iouer  toules  les  fois 
que  le  bail  ne  le  lui  refuse  pas  expressément;  le  bailleur  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'usage  fait  du  droit  dans  ces  circonstances 
pour  demander  la  résiliation  du  contrai.  —  Rec.  des  arrêts  'lu 
Sénat ,  t.  1,  n.  568. 

881.  -  Le  contrat  prend  fin  si  la  chose  louée  périt  par  le 
feu  ou  autrement.  —  Ibid.,  n.  31. 

882.  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  loué,  en  vue  de  construire, 
pour  un  nombre  d'années  excédant  le  maximum  permis  par  la 
loi  et  que  le  bail  esl  annulé  pour  cette  raison,  on  procède  à  un 
décompte  équitable  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  —  V.  Svod  . 
loc.  cit.,  art.  17ti6. 

883.  —  H  existe,  d'après  le  Statut  sur  les  voies  de  commu- 
nication (art.  365),  des  règles  spéciales  sur  la  location  pour  plus 
de  douze  ans  dé  terres  destinées  à  l'établissement  de  ports 
pour  les  bateaux  à  vapeur. 

884.  —  B.  Régies  spéciales  au  louage  des  biens  ruraux.  — 
Les  baux  doivent  être  faits  par  écrit  et  sur  papier  timbré.  Un 
contrat  verbal  ne  pourrait  être  invoqué  qu'autant  qu'il  surgirait 
entre  les  parties  un  litige  relativement  à  la  validitéetà  la  portée 
îles  clauses  convenues  entre  elles.  —  Svod,  loc.  cit.,  art.  1700; 
arrêt  du  Sénat,  1869,  n.  708;  dép.  civ.  de  Cass.,  1870,  n.  296, 
Pétrof. 

885.  —  Néanmoins,  en  vertu  d'une  décision  impériale  du 
19  fév'r.  1861,  des  baux  verbaux  très-courls,  de  trois  ans  au 
plus,  sont  admis  entre  paysans  émancipés  du  servage  et  an- 
ciens seigneurs  ou  autres  particuliers.  —  Dép.  civ.  de  Cass., 
1872,  n.  317,  Gavrilitzef.  —  V.  sur  toute  cette  matière,  Ernest 
Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2.  a.  1010  et  s. 

S  10.  Saxe-Ro)  lu  . 

886.  —  1°  Dispositions  communes  à  tous  les  baux  d'immeu- 
hles,  urbains  OU  niron.r.  --  Le  loyer  peut  être  stipulé  en  ai 

ou  en  denrées.  Lorsqu'il  consiste  en  une  quote-part  des  fruits 
produits  par  la  chose,  le  contrat  est  un  Theilpacht,  c'est-à-dire 
un  bail  a  colonage  partiaire ,  dont  les  règles  sont  d'ailleurs,  mu- 
tatis  mutandis ,  les  mêmes  que  celles  du  bail  à  ferme  ordinaire 
;.  civ.  sax.,  art.  1190  .  —  V.  infrà,  a.  888  et  s. 

887.  —  L'étendm   di  s  droits  d'usage  du  preneur  se  rè 
défaut  de  stipulation  expresse,  d'ap  es  la  naturi    el 

.  l'objet  loué.  I.  i  droil  d'us  tg  i  n'i  ;s  la  jouis- 

sance des  fruits,  s'il  i  demeurer  distinct  (art.  Ilôt  . 

888.  —  Le  preneur  a  la  faculté  le  sous-louer,  qu'elle 
ne  lui  suit  expn  rdite,  que  la  chose  ne  doive  en 
souffrir  outre  mesure,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'un  bail  a  col 

u  tri  iaire  art.  i  l'1!  ■ 

889.  —  l.e  bailleur  doit  délivrer  et  entretenir  la  chi 
I,. m  état  de  service  ;  il  ré] I  île-  défauts  qui  en  entrave 

,      ijnsi  qu  i  île  la  privati  m  totale  nu  partielle  ,i,    .  ,ui     im  e 
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ur  par  suite  des  réclamations  d'un  tiers;  il  ne 
peut,  rie  son  côté,  modifier  la  chose  d'une  façon  préjudiciable 
au  preneur  ;irt.  1 19S  a  H9Î 

890.  —  Si  le  bailleur  ne  procure  pas  au  preneur  toute  la 
il''  jouissance  qu'il  lui  doit,  celui-ci  peut  non  seulement 

.  rider  une  diminution  proportionnelle  du  loyer,  mais  encore, 
si  le  bailieur  est  en  faute,  exiger  des  dommages  et  intérêts  (art. 
1198  . 

891.  —  Le  bailleur  est  tenu  de  pourvoir  aux  réparations  né- 
cessaires, dans  la  mesure  où  l'usage  des  lieux  ne  les  met  pas  à 
la  charge  'lu  preneur.  Si,  sur  l'avertissement  de  ce  dernier,  il 
otnel  'I'-  les  faire  exécuter,  le  preneur  a  dr  'il  a  un.-  réd 
proportionnelle  du  loyi  s  dommages-intérêts  (art.  1200  . 

892.  —  Si  le  preneur  a  l'ait  des  dépenses  sur  le  fonds,  il 
esl  ''H  droit  île  se  faire  rembourser  immédiatement  ses  impenses 

.  et,  à  l'expiration  du  bail,  ses  impenses  utiles 
la  même  mesure  qu'un  gérant  d'affaires  »,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'en  retire  I'-  bailleur  (art.  1332  .  Quant 
aux  impenses  simplement  voluptuaires,  il  a  le  droit  d'enlèvement, 
i  moins  que  le  bailleur  ne  préfère  lui  bonifier  la  valeur  des  ob- 
jels.  Le  bailleur  lui  doit  également  cette  valeur  s'il  met  obstacle 
à  l'enlèvemenl    arl .  1201  . 

893.  —  Le  bailleur  supporte  les  charges  qui  grèvent  l'im- 
.  Toutefois,  le  preneur  est  tenu  des  contributions  affé- 

dustrie  qu'il  exerce  dans  les  locaux  loués  (art. 
I  21  12  . 

894.  —  Sauf  convention  contraire,  le  preneur  est  tenu  de 
payer  le  loyer  à  la  fin  de  chaque  trimestre  du  calendrier,  pour 
les  baux  de  six  mois  ou  de  plus  longue  durée,  et  a  l'expiration 
du  temps  stipulé ,  pour  les  baux  plus  courts.  Si  le  bail  a  com- 
mencé  'lan?  coui  .  i j t  d'un  trimestre,  le  loyer  proportionnel  dû 
pour  ce  qui  reste  à  en  courir  se   pai      i   la  fin  dudit  trimestre 

art.  l2ov  . 

895.  —  Le  preneur  doit  non  seulement  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose    bewahren   ,  mais  encore  l'administrer,  en  tant 

soin.  Il  n'a  pas  le  droit  de  l'abandonner  arbitrairement, 
au  risque  de  nuire  au  bailleur  (art.  120S  . 

896.  —  Si  des  réparations  deviennent  urgentes,  ou  si  des 
tiers  formulent  des  prétentions  de  nature  à  compromettre  les 
droits   du  bailleur,  le  preneur  doit  immédiatement  l'en  avertir 

art.  1206  . 

897.  —  Le  preneur  est  tenu  de  subir  les  réparations  néces- 
saires, mais  peut  réclamer  une  indemnité  pour  diminution  de 
jouissance  fart.  1198)  (art.  1207). 

898. —  A  l'expiration  du  contrat,  il  doit  restituer  la  chose  a 
ses  dépendances  et  ses  accroissements,  dans  l'état  que  comporte 
un  usage  normal  de  la  chose  (art.  1208).  —  V.  infrà,  n.  913. 

899.  —  Si  la  chose  a  été  délivrée  avec  un  inventaire  et  une 
'lion,  le  preneur  est  réputé,  dans  le  doute,  avoir  assumé 

de  perte  et  de  détérioration.  Il  doit  tenir  l'inventaire 

r.  11  peut  disposer  d'objets  isolés,  dans  la  mesure   où  le 

comporte  l'usage  ii"rmal  de  la  chose,  mais  à  charge  de  les  rem- 

is  le  droit,  à  l'expiration  du  contrat,  de  retenir 

jets  movennant  leur  prix  d'estimation  ;  il  est  tenu,  au  con- 

traire,  de  restituer  le  même  nombre  d'objets  et  une  valeur  égale; 

si  ce  qu'il  restitue  vaut  plus  que  ce  qu'il  avait  reçu,   il  a  droit 

à  récompense  pour  l'excédanl    art.  1209  . 

900.  —  Le  preneur  n'admit  à  aucune  remise  de  loyer  à  rai- 
les  accidents  qui  n'atteignent  que  les  fruits  (art.  1212  . 

901.  —  En  cas  de  perte  accidentelle  de  la  chose,  le  contra 

870  .  Si  la  perte  n'est  que  partielle,  le  pi 
peut  d  iliation  lorsque  la  parte' qui  a  péri  doit  être 

ne  essentielle  (art.  1213 
!K)2.  —  Lorsque  la  durée  du  I  lixée,  le  contrat  s'é- 

i  ten       art.  1214). 

903.  —  Lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été,  on  suit,  selon  qu'il  s'agit 
de  baux  a  ferme  ou  de  ban     i         r,  des  règles  spéciales  qui 

-  infrà   art.  1215  .  -  -  V.  infrà,  n  ,(i  t,      v  Bail 
a  loyi  r    Saxe  . 

904.  —  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  si  le  preneur  reste 
en  possession  sans  nul-'   contestation,  pendant  trente  jours  pour 

tUX    i  ferme  et  pendant  huit  pour  les   baux  à  loyer,  le  bail 

mvelé  sous  les  conditions  antérieures,  quant  aux 

baux  à  loyer,  jusqu'à  ce  qu'il   soit  donné  congé,  et  quant  aux 

baux  a  ferme,  pour  une  période  égale  si  la  durée  en  avait  été 

êl  lit  pas,  pour  une  nouvelle 
période  indéterminée  (art.  I2i>- 


90r>.       Si,  en  dehors  du  cas  de  tacite  reconduction,  le  pre- 
neur oiiT-t  de  déguerpir  à  l'expiration  du  bail,  le  bailleur  a  le 
d'exiger  de  lui,  pour  b>  temps  où  la  jouissance  a  continué, 
un  loyer  au  moins  égal,  proportionnellement,  à  celui  que  com- 
portail  le  bail  (art.  1219  . 

906.  —  Le  bailleur  peut  se  départir  du  contrat  avant  son 
expiration  normal.'  :  lorsque  le  preneur  laisse  en  s..iit!'rance 
ileux  termes  de  loyer  •  et  ne  donne  pas  satisfaction 
au  bailleur  avant  que  celui-ci  ne  lui  ait  notifié  sa  volonté  de 
résilier  le  bail;  lorsque  le  preneur  ou  celui  qu'i  s'esl  - u ! >s t îtué 
a"buse  ou  mésuse  de  la  chose  et  ne  tient  pas  compte  d'un  aver- 
tissement donné  à  cet  égard  parle  bailleur;  lorsque,  pendant 
la  duré  rat,  la  chose  exige  des  réparations  qui  doivent 
en  entraver  l'usage  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  ;  ou,  en- 
fin, lorsque  le  preneur  tombe  en  faillite   art.  1220). 

907.  —  De  soi'  preneur  peut  s.-  départir  du  contrat 
son  expiration  normale  :  lorsque  la  chose  présente  des 

défauts  qui  en  entravent  ou  en  aggravent  sensiblement  l'ut 
et  que  le  bailleur  n'y  obvie  pas  sans  délai  ;  lorsque  le  bailleur  se 
i  exécuter  des  réparations  nécessaires,  après  en   avoir 
été  requis  par  le  preneur;  lorsque  l'usage  de  la  chose  et 
travé  "H  diminué  par  des  changements  provenant  .lu  ba 
ou  par  le  fait  de  tierces  personnes;  enfin,  lorsque  le  bailleur, 
malgré  la  sommation  du  preneur,  in  délivrer  la  chose 

louée  "U  que   le   preneur  a  de  sérnuses    raisons   'le  pens.'i 

ne  pourra   pas  continuer  à  en  jouir  p  al   art.  1221  . 

908.  —  En  eas  de  vente  de  la  ch  .se  a  un  tiers  qui  n'entre 
pas  dans  les  obligations  du  bailleur,  le  preneur  peut  exiger  de 
ce  dernier  des  dommages  et  intérêts.  Si  le  bailleur  n'avait  sur 
la  chose  par  lui  louée  qu'un  droit  temporaire,  le  preneur  n'a 
droit  à  une  indemnité  qu'autant  qu'à  l'époque  /né  le 
bail  il  ignorait  cette  circonstance    art.  1222,  1223  . 

909.  —  Si  le  bailleur  s'est  engagé  vis-à-vis   du  preneur  à 
r,  en  cas  de  vente,  l'acquéreur  a  respecter  le  bail, 

neur  peut  exiger  que  cette  clause  soit  inscrite  sur  le  registre 
foncier.  Mais,  en  cas  d'aliénation  forcée,  elle  ne  lie  pas  l'a 
reur,  même  si  elle  a  été  inscrite    art.  1224  . 

910.  —  Le  tiers  acquéreur  peut,  après  la  transcription  de  la 
v.iite,  il'inner  congé  dans  des  délais  qui  varient  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  bail  à  ferme  ou  d'un  bail  a  loyer.  —  V.  infrà,  0.915 
et  v"  Bail  à  loyer  Saxe).  —  Si  l'acquéreur  ne  donne  pas  i 
pour  le  plus  prochain  terme  où  il  avait  le  droit  de  le  fane  ,  j| 
est  réputé  accepter  le  bail  souscrit  par  le  vendeur  (art.  1  - 

•    911.  —  Le  preneur  ne  peut,  SOUS  prétexte  qu'il  est  pr 
i  tire   de  la   chose,  se  dispenser  de   la  restituer  que  si  elle  lui 
appartenait    déjà  lors  de  la  formation  du  contrat  ou  s'il  l'i 
quise  postérieurement  du  bailleur   art.  1184).  Dans  ce  dernier 
cas,  le  contrat  d  s'éteint  ipso  facto  art.  122" 

912.  —  Le  bailleui  ur  sûreté  des  obligations  impo- 
sées au  preneur  par  le  bail,  d  un  droil  'I-  rétention  sur  les  ob- 
jets qui  garnissent  les  lieux  loués.  Il  peut  l'exercer  également 
contre  les  sous-preneurs,  sur  les  objets  à  eux  appartenant,  dans 
la  mesure  des  droits  compétant  contre  eux  au  preneur  primitif. 
Le  droit  ne  s'étend  pas  aux  objets  dont  il  n'est  pas  permis  de 
poursuivre  la  vente  forcée    art.  1228). 

913.  —  2"  Dispositions  spéciales  au  bail  a  ferme.  —  A  l'ex- 
piration du  bail,  le  fermiei  doit  restituer  le  tonds  ■■•■. 

pendai  roissements,  dans  l'étal  qu'en  comporte  l'exploi- 

normale  eu  égard  à  la  saison  où  le  bail  prend  fin,  et  avec 
les  fru.  pendants;  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la  récom- 

pense qui   peut   lui  être  due  pour  les  semences  et  la  culture 
(art.  1208  . 

914.  —  Si  le  bail  i  -terminée,  il  est  pré- 
sumé, pour  ruraux,  a  u  pour  trois  ans. 
Néanmoins,  il  ne  prend  lin  au  botil                période  que  s'il  a 

is  six  mois  à  l'a- 
irt.  1216 

915.  —  le  i  reur  dont  le  contrat  a  été  transcrit 
peut  donner  congé  au  fermier  pour  la  \\n  de  l'année  courante 
.m .  s'il  n'j  :  moins  jusqu'à  ce  terme, 
pour  la  lin' de  l'année  suivante  (art.  1223  .  —  Y.  suprù  .  u.  910. 

;  I  I .  SoÈDB. 

910.  --  l"  iti>/'i'«i/i'»i.<  riiwiiiiiiim  aua  baux  a  ferme  et  aux 
—  La  vente  rompt  le  bail,  en  ce  sens  que  l'acqué- 
reur peut  donner  cou  atair i  fermier  pour  le  terme 
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suivant.  Le  propriétaire  peut  aussi  donner  congé  pour  user  lui- 
même  des  biens  loués,  moyennant  la  restitution  d'une  partie  des 
arrhes  et  le  paiement  de  dommages-intérêts.  Os  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  bail  a  été  inscrit  judiciaire- 
ment et  est,  par  là  même,  réputé  constituer  une  charge  hypo- 
thécaire  de  l'immeuble  (C.  civ.  suédois,  tit.  De  la  propriété  fon- 
.  eh.  16,  art.  15;  L.  13  juin  1800  . 

917.  —  2°  Dispositions  spéciales  aux  baux  à  ferme.  —  Tout 
contrat  de  bail  d'un  bien  rural  doit  contenir  les  stipulations  des 
parties  et  en  préciser  la  duré''    même  ch.,  art.  1). 

918.  —  Le  bail  Tait  pour  toute  la  vie  du  fermier  est  valable 
laul  que  celui-ci  paie  exactement  le  fermage  et  entretient  le 
bien  en  bon  état;  après  son  décès,  il  profite  à  la  veuve,  tant 
qu'elle  ne  se  remarie  pas  (art.  2). 

919.  —  Lorsqu'un  bail  a  été  fait  pour  un  nombre  déterminé 
d'années,  il  lie  les  héritiers  des  parties  contractantes  (art.  3,. 

920.  — Le  fermier  qui  néglige  pendant  trois  ans  de  cultiver 
la  terre  est  passible  d'expulsion  et  d'amende  (art.  4). 

921.  —  Tout  congé  doit  être  donne  en  présence  de  deux  té- 
moins, avant  le  21  décembre  de  l'avant-dernière  année  du  bail. 
Le  preneur  reste  dans  la  ferme  jusqu'au  14  mars  de  la  troisième 
année;  mais,  à  la  Chandeleur,  il  doit  abandonner  à  son  succes- 
seur la  moitié  de  sa  maison  (art.  o). 

922.  —  Pendant  la  durée  du  bail,  le  fermier  ne  peut  se  re- 
tirer qu'à  charge  de  se  substituer  une  personne  agréée  par  le 
propriétaire.  S'il  ne  donne  pas  congé  et  reste  sur  le  bien  après 
le  ternie  convenu,  il  doit  le  fermage  de  toute  l'année  commencée: 
au  surplus,  les  clauses  du  bail  servent  de  loi  aux  parties  art.  G  . 

923.  —  Si  le  fermier  quitte  furtivement  les  lieux  avant  l'ex- 
piration du  bail,  le  propriétaire  s'adresse  au  gouverneur  de  la 
province  pour  le  faire  ramener;  le  fermier  et  ses  complices  sont 
passibles  d'une  amende   art.  T,  mod.  par  la  L.  19  mai  1845  . 

924.  —  D'après  une  loi  du  13  juin  1800,  on  ne  peut  affermer 
our  plus  de  cinquante  ans  les  biens  d'acquêts;  les  baux  de 
iens   patrimoniaux   ne  durent  que  cinq  ans  au  plus  après  la 

mort  du  bailleur;  les  baux  doivent  être  produits  et  inscrits  à  la 
première  session  judiciaire  ;  les  inscriptions  hypothécaires  an- 
térieures à  l'inscription  du  bail  ne  subissent  aucune  atteinte 
par  le  fait  de  cette  dernière. 

S  12.  Suisse. 

925.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations,  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière  pour  tout  le  territoire  suisse,  définit  le  bail  à 
ferme  n  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties,  le  bailleur,  s'o- 
blige à  faire  jouir  l'autre,  le  preneur  ou  fermier,  d'Un  immeuble 
<ei  d'un  droit  productif  (droit  de  chasse  ou  de  pêche,  force  hy- 
draulique, exploitation  d'une  industrie,  etc.,  moyennant  un 
prix  ou  fermage  que  le  preneur  s'oblige  à  lui  payer.  Ce  fermage 
peut  consister  soit  en  argent,  soit  en  une  quote-part  des  fruits 
ou  produits,  colonage  partiaire,  métayage)  ».  —  C.  féd.  oblig., 
art.  296. 

926.  —  Le  bail  n'est  soumis,  en  principe,  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Toutefois,  les  clauses  qui  dérogeraient  au  Code 
doivent  être  consignées  par  écrit  (art.  297,  27.';  . 

927.  —  Si  la  chose  louée  est  délivrée  au  preneur  dans  un 
état  tel  qu'elle  soit  impropre  à  l'usage  convenu  ou  que  cel 
usage  en  soit  notablement  amoindri,  le  preneur  a  le  droit  de 
se  départir  du  contrat  après  avoir  mis  le  bailleur  en  demeure 
d  Miner  au  mal  dans  un  délai  donné  (art.  122  à  125).  Lorsque 
la  détérioration  se  produit  pendant  la  durée  du  bail  sans  la 
faute  du  preneur,  il  peut  exiger  une  réduction  proportionnelle 
du  loyer  et  même  se  départir  du  contrat  si  la  chose  n'est  pas 
remise  en  état  dans  un  délai  convenable.  Si  le  bailleur  est  en 
faute,  le  preneur  a  droit,  en  outre,  à  des  dommages  et  intérêts 
(art.  297,  300,  27  7  . 

928.  —  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes,  le  bailleur  est  tenu  de  les  exécuter  à  ses  frais 
aussitôt  qu'il  a  été  averti,  et  h:  preneur  doit  les  souffrir,  sans 
préjudice  des  droits  qui  lui  appartiennent  eu  vertu  des  articles 

ses  au  numéro  précédent    art.  -Z'.r, ,  301,278  . 

929.  —  Si  un  tiers  lait  valoir  sur  la  chose  louée  un  droit 
incompatible  ave,-  celui  du  preneur,  le  bailleur  est  tenu,  sur 

issement  du  preneur,  de  prendre  fail   el  >  tuse  pour  lui 

et,  dans  10  cas  où   le  preneur  serait    troublé  dans   sa 
née,  telle  que  la  détermine  le  coutrat,  de  l'indemniser 
du  préjudice  qu'il  éprouve   art.  297,  280). 

Répi  rtoibe.        Tome  Vil. 


930.  —  Le  fermier  qui,  par  sa  propre  faute  ou  par  suite 
d'un  accident  survenu  dans  sa  personne,  ne  peut  se  servir  de 
la  chose  louée  ou  n'en  peut  faire  qu'un  usage  restreint,  n'en 
reste  pas  moins  obligé  de  payer  le  fermage  tout  entier,  pourvu 
que  le  bailleur  ait  tenu  la  chose  à  sa  disposition  pour  l'usage 
convenu;  sans  préjudice  toutefois  de  l'art.  310   V.  iafia,  n    '.Ht 

art.  298).  ' 

931.  —  Si  des  ustensiles,  des  bestiaux  ou  des  provisions 
sont  compris  dans  le  bail,  chu-une  des  parties  est  tenue  d'en 
remettre  à  l'autre  un  inventaire  détaillé,  signé  par  elle,  el  de  se 
prêter  à  une  estimation  contradictoire  de  ces  objets    art.  299  . 

932.  —  Le  bailleur  supporte  les  charges  et  impôts  qui  grè- 
vent la  chose  louée  (art.  302  . 

933.  —  Le  fermier  est  tenu  d'exploiter  la  chose  louée  en  bon 
père  de  Famille,  suivant  l'usage  luquelelle  a  été  destinée;  il  doit 
notamment  la  maintenir  en  bon  état  de  productivité.  Il  n'a  le 
droit  d'apporter  au  mode  d'exploitation  existant  aucun  chaude- 
ment essentiel  dont  les  effets  puissent  s'étendre  au  delà  de  la 
durée  du  bail  (art.  303). 

934.  —  Le  fermier  doit  pourvoir  au  bon  entretien  de  la  ch  is  ■ 
louée;  il  est  tenu,  conformément  à  l'usage  des  lieux,  des  menues 
réparations,  et  notamment,  s'il  s'agit  d'un  bien  rural,  de  l'en- 
tretien ordinaire  des  chemins,  passerelles,  fossés,  digues,  haies 
et  clôtures,  toitures,  aqueducs,  etc.;  il  doit,  en  outre,  remplacer 
les  ustensiles  et  outils  de  peu  de  valeur  qui  ont  péri  de  retusté 
ou  par  l'usage  (art.  304). 

935.  — ■  Si  de  grosses  réparations  deviennent  nécessaires  , 
ou  si  un  tiers  élève  des  prétentions  sur  la  chose  louée,  le  fer- 
mier est  tenu  d'en  aviser  immédiatement  le  bailleur,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts  (art.  3<M  . 

936.  —  Le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  sous-affermer la  chose 
sans  le  consentement  du  bailleur.  Toutefois,  il  est  libre  de  sous- 
louer  des  locaux  isolés  qui  en  dépendent,  pourvu  qu'il  ne  ré- 
sulte de  ce  fait  aucun  changement  préjudiciable  au  bailleur  art. 
306!. 

937.  —  Le  fermier  est  tenu  de  payer  le  fermage  aux  termes 
fixés  par  le  contrat  ou  par  l'usage  local.  Si  aucun  terme  n'est 
ainsi  fixé,  le  fermage  est  payable  à  l'expiration  de  chaque  année 
de  bail,  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le 
bail  est  fait    art.  307). 

938.  — Le  bailleur  a,  pour  garantie  du  fermage  de  l'année 
écoulée  et  de  l'année  courante,  un  droit  de  rétention  sur  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  servent  «  soit  à 
l'arrangement,  soit  à  l'usage  de  ces  lieux  »,  sauf  le  droit  de  re- 
ven  lication  réservé  aux  tiers  propriétaires  sur  les  objets  volés, 
perdus  ou  dont  le  bailleur  »  savait  ou  devait  savoir  qu'ils  n'ap- 
partenaient pas  au  fermier  ».  Le  droit  de  rétention  ne  s'i 

pas  aux  choses  qui,  d'après  les  lois  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  sur  les  faillites,  ne  peuvent  être  comprises  dans  l'exécution 
forcée.  Il  autorise  le  bailleur  à  contraindre,  avec  l'assistance  de 
l'autorité  compétente,  le  fermier  qui  veut  déménager  ou  empor- 
ter les  choses  garnissant  les  lieux  loués,  à  y  laisser  autant  de 
meubles  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  garantie  (art.  297,  294  . 

939.  —  Le  preneur  d'un  bien  rural  peut  exiger  une  remise 
proportionnelle  du  fermage  si,  par  suite  d'accidents  extraordi- 
naires, le  rapport  habituel  du  bien  est  notablement  diminué. 
Toutefois,  il  n'a  pas  droit  à  une  remise  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
que  l'éventualité  de  semblables  accidents  a  été  prise  en  consi- 
dération lors  de  la  fixation  du  fermage,  ou  si  le  dommag 
couvert  par  une  assurance    art.  :tos  . 

940.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  chacune  des 
parties  a  le  droit  de  donner  congé,  à  condition  de  le  faire  au 
moins  six  mois  à  l'avance;  si  le  bail  concerne  un  bien  rural,  le 
congé  ne  peut  être  donné  que  pour  la  Saint-Martin  II  no- 
vembre); quant  à  tous  autres  objets,  il  peut  l'être  pour  une 
époque  quelconque  de  irt.  309  . 

941.  —  Si  le  bail  est  fait  pour  un  certain  nombre  d'années 
et  qu'il  survienne  des  circonstances  graves  qui  en  rendent  la 
continuation  intolérable  a  l'une  des  parties,  celle-ci  peul  donm  r 
congé  a  van  I  l'expiration  du  temps  convenu,  à  charge  par  elle 
d'observer  le  délai  de  six  mois  prescrit  à  l'art.  309  ci  d  offrir  à 
l'autre    partie   nu  dédommagement   complet.  Si    le,    parties   ne 

i'  sur  la  nature  ou  l'importance  de  ce  dédoua- 
nent, le  juge  pro  Dans  tous  les  i  ls  ,  l'indemnité  ne 
peut  être  inférieure  au  fi  i  ma  ■    d'une  année.  Le  fermier  ne  peut 
être  contrainl  de  délaisser  la  chose  louée,  tant  que  l'indemnité 
ne  lui  a  pas  été  pa                310). 
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942.  —  Si  le  lia.it  a  été  l'ail  «mr  un  temps  fi n >'-  et  qu'à  l'ex- 
piration 'ii'  ce  temps  le  preneur  reste  en  jouissance  de  la  chose 

louée,  au  su  du  hailleur  el  sans  opposition-  de  sa  part,  Le  bail, 
à  moins  t\f  convention  contraire,  continue  ses  effets  pi 
une  innée;  après  cette  première  année,  pendant  une  seconde, 
et  ainsi  rie  suite  jusqu'à  ce  que,  par  suite  d'un  congé  donné  six 
mois  à  l'avance,  le  liai!  soit  résilié  pour  la  fin  de  l'année  de  lo- 
cation courante  art.  311  ■ 

943.  —  Si  le  fermier  ne  paie  pas  le  Fermage  8  l'échéance,  le 
bailleur  peut  lui  assigner  un  délai  i\o  soixante  jours,  en 
unifiant  qu'à  défaut  -le  paiement  le  bail  sera  résilié  à  l'expira- 
tion de  rf^  soixante  jours.  Le  délai  court  du  jour  où  le  preneur 

n  l'avis  du  bailleur.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bien  rural,  le  fer- 
mier n'a  pas  droit  aux  fruits  encore  pendants  lors  de  la  résilia- 
tion; mais  les  frais  de  culture  correspondants  doivent  lui  être 
remboursés  au  taux  fixe  par  le  juge,  sauf  imputation  du  fermage 
courant  (art.  312). 

944.  —  Le  bailleur  a  le  droit  de  résilier  le  bail  si  le  fi  rmi  r 
contrevient  d'une  manière  grave  aux  obligations  que  lui  impo- 
sent les  art.  303  ei  304  V.  suprà,  n.  933  el  934]  el  si,  nonobs- 
tant sommation ,  il  ne  s'en  acquitte  pas  dans  un  délai  convenable 
fixé  par  le  bailleur.  On  applique  également,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  de  l'art.  312,  analysé  ci-dessus,  relatives  aux  fruits 
et  aux  frais  de  culture  (art.  313  . 

945.  —  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  le  bailleur  aliène  |g 
chose  louée,  ou  qu'elle  lui  soit  enlevée  par  suite  d'exécution 
forcée,  de  saisie  ou  de  faillite,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
du  tiers  acquéreur  la  continuation  du  bail,  à  moins  que  celui-ci 
ne  s'y  soit  obligé;  il  peut  seulement  exiger  du  bailleur  l'exécu- 
tion du  contrat  ou,  à  défaut,  des  dommages  et  intérêts.  Toutefois, 
si  le  contrat  ne  permet  pas  expressément  une  résiliation  plus 
prompte,  le  nouvel  acquéreur  doit  observer,  en  donnant  congé, 
le  délai  de  six  mois  présent  à  l'art.  309  (V.  suprà,  n.  940  .  Il 
n'est  pas  dérogé  par  ces  règles  aux  effets  particuliers  de  l'ins- 
cription du  bail  sur  les  registres  fonciers  ou  hypothécaires,  tels 
qu'ils  peuvent  être  déterminés  par  la  législation  spéciale  de  cer- 
tains cantons,  ni  aux  dispositions  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  'ail.  314,  281,  al.  3). 

946.  —  En  cas  de  faillite  du  fermier,  le  bail  prend  lin  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  faillite.  Toutefois,  si  le  bailleur  ob- 
tient des  sûretés  suffisantes  pour  le  loyer  courant  et  pour  le 
montant  de  l'inventaire,  il  est  tenu  de  laisser  subsister  le  bail 
jusqu'à  h  fin  de  l'année  de  location  (art.  313  . 

947.  —  En  cas  de  mort  du  fermier,  ses  héritiers  et  le  bailleur 
ont  respectivement  le  droit  de  donner  congé  en  observant  le 
délai  de  six  mois  présenta  l'art.  300   V.  suprà,  n.  940  'art.  316). 

948.  —  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  est  tenu  de  restituer  la 
chose  louée  avec  ton-  les  objets  portés  sur  l'inventaire,  dans 
l'étal  où  ils  se  trouvent.  Il  doit  indemniser  le  bailleur  des  dégra- 
dations qu'il  aurait,  pu  prévenir  en  donnant  à  la  chose  les  soins 
voulus.  Il  n'a  droit  a  aucune  récompense  pour  les  améliorations 
qui  ne   sont  que  le  résultat   des   soins  qu'il  devait   à   la   chose 

art.  317  . 

949.  —  Si,  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  les  objets  portos 
sur  l'inventaire  ont  été  estimés,  le  fermier  sortant  est  tenu  de 
les  restituer  en  même  espèce  el  valeur,  ou  de  bonifier  la  moins- 
value.  Il  ne  doit  aucun-'  indemnité  pour  les  objets  à  l'égard  de 
quels  il  prouve  qu'ils  ont  péri  par  la  faute  du  bailleur  ou  par 
force  majeure.  H  a  droit  a  récompense  pour  la  plus-value  pro- 
venant de  ses  débours  et  de  sou  travail  (art.  318  . 

950.  —  Le  fermier  sortant  doit,  laisser  sur  le  domaine  les 
pailles  et  engrais  de  la  dernière  année.  S'il  en  a  reçu  moins  lors 
de  l'entrée  en  jouissance,  il  a  droit  à  récompense  pour  l'excé- 
dant 'art.  319  . 

951.  —  Le  cheptel,  SOUS  ses  diverses  formes,  lorsqu'il  ne  se 
rattache  pas  a  un  bail  à  ferme,  reste  soumis  au  droit  cantonal 
et  à  l'usage  des  lieux  (art.  320  . 
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18  vol.  in-4°,  v°  Bail,  §17.—  Picard  et  d'Hoffschmidt,  Pandectes 
belges  en  cours  de  publication  ,  v°  Bail  judiciaire.  —  Rolland 
de  Yillargues ,  Hi'jirriuirr  t/f  lu  jurispi  a<h  net  du  notai  fit .  1840- 
2°  édit.,  !i  vol.  in-s",  v"  Bail  judiciaire.  —  Sébire  et  Car- 
ti  "i  .  Encyclopédie  du  droit,  2u  livr.  in-8»  parues,  v  Bail  ju- 
diciaire. —  Toullier  et  Duvergier,  Droit  civil  français,  1830- 
1839,  6  vol.   in-8°,  t.  3,n.  232  el  s. 
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1.  —  On  appelait  autrefois  bail  judiciaire  les  baux  qui  étaient 
adjllgé6  en  justice  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

2.  ' —  Les  baux  judiciaires  étaient  de  véritables  contrats  de 
louage,  qui  différaient  des  autres  seulement  en  ce  que  les  obli- 
gations qui  en  naissaient,  outre  qu'elles  étaient  formées  par  le 

ntement  des  parties  contractantes  (caractère  commun  aux 
autres  espèces  .1  taient  confirmées  et  corroborées  par 

l'autorité  de  la  justice.  —  Pothier,  Louage,  n.  379. 

3.  • — Les  baux  judiciaires  étaient  en  usage  pour  les  biens  du 
fisc,  pour  ceux  des  corps  et  communauté  .  mêm    pour  ceux  des 

irs  ou  dans  lesquels  les  mineurs  avaient  quelque  in 

—  Pothier,  n.  37ii:  l'.ourjon,  t.  I,  p.  7 1  i  ;  Nouveau  Denizart,  v 
Bail  judiciaire ,  s  1;  Guyot,  Rép.,  v  Bail,  17'  partie. 

4.  — Toutefois,  les  tuteurs  et  les  autres  administrateurs  pou- 
vaient aussi  faire  des  baux  de  .  i,  à  gré;  ■  :  ces  baux  devaient 
être  maintenus  pourvu  qu'il  n'y  eût  pas  fraude  ou  vileté  du  prix. 

—  .Mêmes  auteurs. 

5.  —  Mats  c'était  surtout  pour  les  l  llementque 
les  baux  judiciaires  étaient  en  usage.  Il  y  éiait  procédé  sur  la 
poursuite  du  commissaire  aux  saisies  réelles,  officier  préposé 
pour  la  régie  de  ces  biens,  qui  devait,  jusqu'à  l'adjudication  du 
décret,  les  administrer  et  en  percevoir  les  revenus,  pour  les  dis- 
tribuer à  l'acquit  du  débiteur,  partie  saisie,  aux  créanciers  sai- 

ts  et  opposants,  suivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques.  — 
Guyot,  loc.  cit.;  Pothier, u.  377 ;  Bourjon,  t.  I,  p.  714;  .Nouveau 
Denizart,  v°  Bail  judiciaire,  §  I. 

6.  —  On  ne  faisait  pas  de  baux  judiciaires  pour  les  offices  et 
les  rentes.  Il  suffisait,  pour  déposséder  le  propriétaire,  que  le 
commissaire  aux  saisies  réelles  fît  signifier  la  saisie  au  payeur 
des  gages  de  l'office  ou  au  débiteur  de  la  rente,  afin  qu'i 

pût    payer  les   gages   ou  les  arrérages  à  d'autres  qu'à  lui.   — 
Guyot,  loc.  cit. 

7. —  Il  y  avait  quelques  provinces  de  France,  telles  que  la 
.Normandie,  la  Bourgogne,  le  Languedoc,  où  le  tiers  acqu 
qui  se  trouvait  en  possession  au  moment  de  la  saisie  pot 
s'opposer  aux   baux  judiciaires  i  igeant  à  restituer  les 

fruits  jusqu'au  jour  de  l'ordre.  —  Guyot,  loc.  cit. 

8.  —  L'existence  de  baux  conventionnels  au  moment 
saisie  n'empêchait  pas  qu'il  fut  fait  des  baux  judiciaires  ;  car  le 
preneur  n'avait,  alors  comme  aujourd'hui,  aucun  droit  réel  sur 
l'immeuble  loué.  Seulement  le  locataire  ou  fermier  pouvait  de- 
mander que  son  bail  conventionnel  lui  converti  en  bail  judi- 
ciaire; pour  cela,  il  devait  donner  copie  de  son  bail  au 
missaire,  se  rendre  partie  intervenante  dans  la  procédure,  et 
demander  la  conversion  par  une  requ  n  le  com- 
missaire faisait  signifier  aux  partie-  intéressées.  —  Guyot  . 

ait  :  l'othier.  n.  378;  Bourjon, p.  715;  Pig    tu    P 
telet,  t.  I,  p.  773;  Nouveau  Denizart,  v°  Bail  judiciaire,  §  2  ;  Rol- 
land de  Villargues ,  loc.  cit.,  n.  3. 

9.  — Lorsque  le  bail  conventionnel  était  converti  en  bail  ju- 
diciaire,  ce  dernier  durait  tout  le  temps  qui  restait  a  courir  du 
bail  conventionnel,  si  le  décret  durait  pendant  ce  temps. — 
'  luyol ,  loc.  cit. 

10.  —Après  l'adjudication  du   bail  judiciaire,   les  l'en 
conventionnel!    n'étaient  plus  reçus  à  demander  la 

de  leurs  baux.  —  Règlement  du  l-  août  II 

11.  —  Au  Parlement  de  Paris,  les  procédures  pour  parvenir 

aux  baux  judiciaires  Si  dei  .i  r . t  le 

en  Normandie,  elles  devaient  êtn  ni  van  t  l'art.  550  de  la 

coutume,  devant  le  plus  prochain  jug 
les  biens  étaient  situés.  —  i 

12.  —  La  pr 'dure  que  it  ré 

1   '  ni  d     P   ris,  par  un   arrêt    In  [2  août   1664.  — 

Il  serait 

13.  —  Le   1er:  donner  caution 
Edit  de  1551 ,  art,  I  :  faute  par  lui  di  a  celte  obliga- 
tion, il  était   procédé  a    un  nom  eau   ba                    re  à  la  folle  en- 

lère  du  pre  nier  adjudicataire.       Guyol .  loc.  cit. 
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14. —  Le  fermier  judiciaire  pouvait  être  évincé,  même  après 
l'adjudication  et  la  réception  de  caution,  sur  l'offre  faite  par  un 
autre  de  payer  le  tiers  en  sus  du  prix  du  bail  et  de  rembourser 
l'adjudicataire  de  ses  frais  s'd  en  avait  fait  quelques-uns.  — 
Guyot,  /'»'.  cit. 

i5.  —  Le  locataire  ou  fermier  judiciaire  était  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  obligations  qu'il  avait 
contractées  par  le  bail;  c'était  une  conséquence  de  l'interven- 
tion de  l'autorité  de  la  justice  dans  ces  baux.  —  Potbier,  n.  278. 

16.  —  De  là  il  résultait  que  tous  ceux  qui,  par  leur  qualité, 
n'étaient  pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps,  tels  que  les  ecclé- 
siastiques, les  femmes,  les  septuagénaires,  n'étaient  pas  admis 
à  se  rendre  adjudicataires  de  baux  judiciaires.  —  Pothier,  n. 
380. 

17.  —  Il  était  encore  d'autres  classes  de  personnes  qui,  par 
des  raisons  diverses,  étaient  frappées  de  la  même  incapacité.  — 
Il  serait  inutile  de  les  énumérer  ici. 

18.  —  Aujourd'hui  les  baux  judiciaires  ne  sont  plus  appli- 
cables aux  biens  de  l'Etat  et  des  communes,  qui  sont  soumis 
sur  ce  point  à  des  règles  spéciales  (V.  suprà  ,  v"  Bail  adminis- 
tratif), ni  aux  biens  des  mineurs,  qui  peuvent  être  donnés  à 
loyer  ou  à  ferme  par  les  tuteurs.  —  Y.  suprà,  v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  136  et  s. 

19.  —  Quant  aux  biens  saisis  réellement,  la  loi  du  11  bruni. 
m  \  II,  sur  l'expropriation  forcée,  ayant  décidé  que  le  saisi  ne 
serait  plus,  comme  autrefois,  dépouille''  de  la  possession  de  son 
bien;  qu'il  la  conserverait  pendant  toute  la  durée  des  pour- 
suites,  sans  préjudice  du  droit  des  créanciers  de  faire  procéder 
à  la  saisie  mobilière  des  fruits;  et  ce  système  ayant  été  main- 
tenu par  le  Code  de  procédure,  il  ne  parait  plus  y  avoir  lieu 
aujourd'hui  de  recourir,  en  aucun  cas,  aux  baux  judiciaires. 

20.  —  Pigeau  Procéd.,  t.  2.  p.  213)  reconnaît  que  ces  baux 
ne  sont  plus  aujourd'hui  dans  le  droit  commun,  puisque,  en 
règle  générale,  le  saisi  n'est  pas  dépossédé  jusqu'à  la  vente; 
mais  il  pense  que  si  les  créanciers  jugent  convenable  de  lui  ôter 
la  possession,  ils  en  ont  le  droit,  et  qu'ils  peuvent  alors,  pour 
l'administration  des  biens,  opter  entre  l'établissement  d'un  gé- 
rant el  l'adjudication  d'un  bail  en  justice,  pour  laquelle  adju- 
dication on  devra  suivre  les  formes  établies  pour  la  vente  des 
rentes  constituées,  attendu  que  le  bail  est  un  objet  mobilier. 

21.  —  Mais  Carré  isur  l'art.  688)  fait  observer  que  les  cas 
indiqués  par  Pigeau  doivent  se  présenter  rarement,  et  que  les 
formalités  qu'il  faudrait  suivre,  d'après  cet  auteur,  el  dont  l'ac- 
complissement exigerait  beaucoup  de  temps  et  de  frais,  rendent 
préférable,  dans  ce  cas,  l'établissement  d'un  gérant-séquestre. 
—  V.  aussi  Duvergier,  Louage,  t.  1  (continuai.  5e  Toullier,  t.  18), 
n.  233.  —  Il  est  certain,  dit  ce  clernier  auteur,  qu'autrefois, 
lorsque  les  baux  judiciaires  étaient  en  usage,  le  prix  du  bail 
('•tait  presque  toujours  absorbé  par  les  frais.  —  V.  suprà,  v°  Bail 
'en  général),  n.  322  et  s. 

22.  —  Les  fermiers  de  baux  judiciaires  n'ont  pas  été  évincés 
de  plein  droit  par  la.  loi  du  II  bru  m.  an  VII.  En  conséquence, 
ils  n'ont  pu,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  définitivement  statué  sur 
leur  bail,  se  dispenser  de  l'exécuter.  — Nimes,  7  messid.  an 
XIII,  Domaines. 
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I.i  i.i-i.  \  NON  i  o'.ii'Mii'r    n.  57  a  77  I. 


CHAPITRE  I. 

DROIT    A  NOIE N    ET   ACTUEL. 

1.  —  Le  bail  à  locatairie  perpétuelle  est  un  contrat,  par  le- 
quel le  propriétaire  d'un  bien  rural  en  concède  In  jouissance  à 
perpétuité,  sous  la  condition  par  le  preneur  de  payer  au  bail- 
leur une  redevance  qui  doit  être  aussi  porpétuoll.  . 

2. —  Ce  contrat  était  fort  connu  dans  l'ancien  droit,  sous  des 
noms  différents  el  sur  des  parties  bien  distinctes  du  territoire. 

linsi  qu'on  le  trouve,  sous  le  nom  de  bail  à  locatairie 
pétuelle,  usité  en  Provence  el  dans  le  i       irl  du  parleme 
Coulou                 ■■lui  de  bail  a  culture  perpétuelle  dans  la  plu- 
pari  des  pays  dedroil  écrit  de  Schauffelrecnt,  Stahlgult  ou  Bes- 
serungsgûter,  b  Strasl rg  el  dans  les  pays  environnant  - 

3.  —  Le  bail  à  loc  itairie  perpétuelle  était,  dans  l'ancien  droit, 
un  contrat  dont  la  nature  el  les  effets  étaienl  diversement  ap- 
précié   par        auteurs  el  la  jurisprudence. 

4,  _  Voici  commenl  s'exprimait  a  cel  égard  Boutaric  'V. 
des  droits  seigneuiHaux ,  eh.  14    :  «  Le  bail  à  locatairie  perpé 
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Luelle  diffère  du  contrat  emphytéotique  (ici  ces  mots  son  syno- 
nymes de  bail  à  cens  ,  |ue,  pour  donner  un  fonds  à  titre 
avoir  la  pleine  pro|    i     ,  c'es  -à-dire, 
dément  el  indépendammenl  de  toute  seigneurie 
directe  ;  rai  lieu  que  .  pour  bailler  à  litre  de  locatairie  perpi 
il  sulfil  d'avoir  la  dominicité  utile.  On  ne  loml  ce  con- 
trat comme  translati'                   le'...,  ce  n'est  proprement  qu'un 
ni  de  lu  dominicité  en  deux  parties,  dont  l'une  de- 
meure à  titre  de  propriété  à  celui  qui  donne  le  fonds,  et  l'autre 

passe  à  titre  d'usufruil  sur  la  tête  du  locatairi  . 

5.  —  Fonmaur  IV.  des  lods  et  ventes,  a.  ï tait  sur  ce 
sujet  dées  :  «  Le  ba  ita  perpétuelle,  ■lirait- 
il  ,  diffère  à  quelque  égard  du  bail  à  rente,  non  qu'il  y  ai' 
vation  de  .  us  l'un  ni  dans  l'autre,  mais  en  ce  que  le 
bailleu  ■■  la  propriété  el  la  possession  civile,  et  qu'il  ne 
1. aille  que  la  possession  naturelle  au  pri  a  paie- 
in  •  ii t  de  la  rente,  t  ni'  qu'il  joui 

6.  —  Tel!'  ut  la  doctrine  admise  au  parlement  de 
Toulon-  .1  li  avait  été  consacrée  par  divers  arrêts  de  ce  parle- 
ment. —  Merlin.  Rép.,  v    Locatairie  perpétuelle. 

7. —  Mais  le  parlement  de  Provence  avait  adopté  sur  le  bail 
à  locatairie  perpétuelle  d'à  le  parlement  de  Tou- 

atrat  comme  un  véritable  bail  i 
foncière  c'est-à-dire  comme  contenant  translation  de  propriété. 
—  Julien,  Statuts d    Provence,  t.  I.  n.  269;  Merlin, Rép., 
mtairie  perpétuelle,  el  Quest.  de  dr.  i  ■-/.  verb.;  la  Toulouhre, 
r.  féod.,  art.  2,  p.  112;  Duvergier,  t.  1,  n.  lrt.'i;  Troplong, 
I       ge,  t.  1,  n.  53. 

8.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  sont  placés  les  législa- 
teurs de  l'époque  intermédiaire  pour  apprécier  cette  tenu 

quent  le  caractère  qu'on  doit  attribuer  aux 
baux  de  cette  natun  vaut  le  Code. 

9.  —  Les  décrets  du  3  août  1789  ayant,  en  effet .  déclaré  ra- 
chetables  toutes  les  rentes  foncières  qui  avaient  été  consi 
jusqu'alors,  soit  purement  et  simplement,  soit  même  avec  clause 
express.-  d'irrédimibilité,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  si  l'on 
devait  appliquer  cette  disposition  aux  rentes  foncières  consti- 
tuées par  baux  à  locatairie  perpétuelle. 

10.  —  Tronchet,  dans  un  rapport  qu'il  fit  sur  cette  esp> 
tenure,  au  coin  ils  féodaux  .  prouva  que  le  caractère 
du  bail  à  locatairie  perpétuelle  était  d'être  translatif  de  propriété; 
et  il  rappela,  entre  autres  arguments,  que  le  preneur  acquittait, 

diminution  sur  sa  redevance,  toutes  les  charges  réelles  et 
publiques,  el  qu'il  pouvait  hypothéquer  le  fonds  à  ses  créanciers 
5 ,  dot  de  sa  propre-lé. 

11.  —  A  la  su  rapport  est  intervenue  la  loi  d  :s  18- 
29  déc.  1790  donl  l'art.  2  est  ainsi  conçu  :«  Les  rentes  ou 
vances   foncières  établies  par  les  contrats   connus  en  certains 

f  Luelle,  sont  comprises  dans 

ihibitions  de  l'article  précédent  sauf 
ois  ci-après  sur  le  taux  du  rachat  o.  Comme  on  le  voit, 
cette  loi  a  donc  bien  ado]  Lrine  du  parlement  de  Pro- 

ilemenl  à  celle  du  pat  i  e.  '  In 

LJOUter   que  cette   manière  d'en  E  itairie 

perpétuelle  a  été  confirmée  par  un  décn  i  'lu  2  prair.  an  II  qui, 

lendu  les  mêmes  dispositions  aux  baux  à  culture  per- 

12.  —  Si  la  loi  de  179n  a  décidé,  relativement  aux  baux  à  lo- 

intérieurement  consentis,  que  ces  contrats 
tenaient  plus  de  la  vente  que  du  1  o u . . _  .  la  pro- 

du  preneur  pouvait  être  consolidée  uiovenna 

fuer,  d'autre  pari,  qu'elle 
a  pas  considérés  comme  impri  e_ 

reconnaître  le  caracl  eurial  à  la  rente 

par  le  prêt       .  ne  l'a  pas  décl  aie  de  plein 

droit,  mais  a  subordonné  son  extinction  à  un  rachat  effectif. 

13.  —  Cette  dernière  conséquence  a  été   admise  suis  difli- 
par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  a  >'■<•  la  ré- 
silie par  un  bail  à  locatairie  perpétuelle  ne  devait  pas 

être   reput.  .   et  comme   telle,  supprimée  sa 

:e,  par  cela  seul  qu'elle  avait  ■  au  profit  d'un  ci- 

devant  seigneur,  et  qu'elle  était  le  prix  de  la  cou.  Iroits 

ou  de  domaines 

ceptible  de  la  retenue  i  lu  cinquième.  —  Cass.,   li  eent.  au  Y, 
Girod  ,   S.  et  p.  chr. 

14.  —  Et  un  autre  arrêt  a  décidé  également  qu'il  y  avait  lieu 

tes  seigneuriales  avec  lesquelles 


elle  pouvait  se  trouver  réui  ,  par  suite,  la  rente  pure- 

ment I  créée  par  un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  pour 

prix  de  droits  seigneuriaux  [tel  un  droit  de  banal  t.-  et  de  con- 
a  de  fonds,  était  sujet',.'  à  réduction  pour  la  partie  e 
de  à  la  valeur  des  droits  seigneuriaux,  alors  même  qu'il 
aurait  été  stipulé  dans  le  contrat  qu'en  aucun  cas  la  rente  ne 
pourrait  être  augmentée  ni  diminuée  (L.  15-28  mars  1790,  ,,1. 
28  .        Cass.,  7  vent,  an  XII,  Salesses,  [S.  et  P.  cl 

15.  —  La  jurisprudence  a  également  consacré   le  car 
translatif  de  propriété  du  liai!  à  locatairie  perpétuelle,  et  on  trouve 
dans  plusieurs  arrêts  l'application  de  ce  principe  que  les  di 
leurs  à  locatairie  perpétuelle,  étant  assimilés  aux  détenteurs  à 
titre  de  bail  à  rente,  devaient  être  comme  ceux-ci  propriétaires 
et  air  n  affranchir  d 

mars  18o8,  Enregist.,  [S.  el  P.  chr.  ;  —  .'i  oct.  I8it8,  Enr   ; 
P.  ;  — 29  juin  1813,  Varré,    S.  et  P.  chr. j 

16.  —  Toutefois,  sur  un  point  donné,  —  le  droit  de  résolution 
résultant , soit  des  conventions  passées  entre  les  parties,  soit  de 

urne.  —  bs  décisions  des  tribunaux  ont  paru  un  instant 
contradictoires. 

17.  —  Le  rapport  fait  par  Tronchet  au  nom  du  comité  des 
droits  féodaux  indiquait  comme  caractères   .lu  bail  à    locatairie 

telle  :    1      que  le   preneur  était  obligé  de  faire   lou 
améliorations  convenables  selon  les  régies  d'une  sage  adminis- 
tration; 21  qu'il  ne  pouvait  détériorer  le  fonds  ni  couper  I 
bres  de  haute  futaie;  3°  qu'il  lui   était    interdit   de  diviser  et 
d'aliém  ige;  t   qu'à  défaut  de  paiement  de  la  redevance, 

le  bailleur  pouvait  faire  résilier  le  contrat  sans  employer  les  for- 
mes du  décret. 

18.  —  Conformément  à  ce  rapport,  il  fut  décidé,  quant  au  droit 
ilution  :  I"  que  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 

Toulouse,  la  conditio:  re  était   sous-entendue  dans  le 

bail  à  locatairie  perpétuelle,  quoiqu'elle  ne  le   fût  p 
contrat  de  vente.  —  Pau,  30  mars  1833,  commune  de  Lu! 
33.2.551,  P.  chr.; 

19.  —  ...  2°  Que  la  clause  apposée  sous  l'ancien  droit,  dans 
un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  que  le  contrat  serait  résolu,  faute 
par  le  preneur  de  payer  la  rente  aux  époques  -s,  ne 
pouvait  être  considérée  comme  comminatoire,  alors  surtout  que 
le  preneur  ne  s'était  pas  occupé  de  purger  la  demeure  où  il 
était  depuis  longtemps.  — Toulouse,  31  août  1808,  Caub.-t,  S. 
et  P.  chr. 

20.  —  ...  3°  Que  le  pacte  commissoire  (ou  la  faculté  de  re- 

défaut  d'exécution  des  conditions  de 
.'aliénation,  telles,  par  exemple,  que  la  condition  du  paiement 
du  prix  ,  était  ess  tient  compris  dans  le  bail  à  locatairie 

perpétuelle,  que  par  suite,  le  créancier  d'une   rente  créée  pour 
mds  à  locatairie  perpétuelle  pouvait  demander 
guerpissement  faute  de  paiement  des  arrérages,  encore 
qu'il  n'eût  pris  aucune  inscription,  que  l'immeuble  eùl  été  hy- 
potbéqu  fil  d'un  tiers,  el  que  le  débiteur  de  la  rente  eûl 

la  faculté  de  la  racheter.  —  Cass..  10  juin  1811  ,  Squiroly,    S. 

et    P. 

21.  —  Mais  cette  solution  ne  pouvait  se  concevoir  qu'autant 
idmettait  avec  le  parlement  de  Toulouse  que  le  bail  à  lo- 
catairie perpétuelle  n'était  pas  translatif  de  la  propri 

la  jurisprudence  se  modifia-t-e!le  lorsqu'à  la  suite  des  lois  inter- 
e  contrat  prit  le  caractère  de  la  vente. 

22.  —  En  conséquence,  nn  décida  que  le  défaut  de  paiement 
.les  an  m  bail  à  locatairie  perpétuelle  passé  dans  le 
ressort  du  ci-. !• vaut  parlement  de  Toulouse,  ne  pouvait  donner 
lii  u.  depuis  I  ivil,  à  la  résolution  du  bail  de  plein  droit 
el  que  cette  résolution  devait  être  prononcée  en  just 

.i,  suivant   les   circonstances,  accorder  au  locataire  un 
la  demeure.  —  Toulouse.  21  mars  1815,  Vidal, 
-,  .a  P.  chr. 

23.  —  Jugé,  de  même,   que  la  clause  ai 

dans  un  bail  à  loi  irpétuelle,  que  le  contrat  sérail 

résolu  faute  par  le  preneur  de  payer  la  rente  aux  époques  dé- 

civil,  être  considérée  que 
comminatoire,  et  qu  ition  avait  besoin  d'être  or- 

par  le  juge.  —  Toul  1812,  Gaillard,    S 

P.  chr.  ;  —  12  m  ti  181  i.  Mort'  lux,  [S  II  mai 

1815,  Il        ,  [S.  et  1".  chr. 

24.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  seuil. le  que,  dans  l'ancien 
droit,  le  preneur  pouvait  se  libérer  du  service  de  la  rente 
venancière  en  déguerpissant.  M  point,  la  loi  de  I7'."> 
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a  encore  amené  un  changement.  En  réputant  le  bailleur  vendeur 
et  le  preneur  acheteur,  elle  a  établi  entre  eux  les  rapports  de 
vendeur  à  acheteur,  de  créancier  du  prix  de  vente  [ici  rente 
convenancière  à  débiteur  obligé  non  plus  ob  rem,  mais  sur  tous 
ses  biens   art.  2092,  C.  civ.  . 

25.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  preneur  d'un  bail  à  lo- 
catairie  perpétuelle  qui  aliénait  l'héritage  arenté  était  tenu  de 
tous  les  arrérages  échus  au  moment  de  l'aliénation.  —  Nîmes, 
?  frim.  an  XIV,  Begon,    S.  et  P.  chr.] 

26.  —  ...  Que  le  preneur  d'un  bail  à  localairie  perpétuelle 
qui  avait  obligé  ses  biens  présents  et  à  venir  au  paiement  de 
l.i  unir  foncièr.e,  n'avait  pas  été  affranchi  de  ce  paiement  par  la 
confiscation  du  fonds  prononcée  contre  un  tiers  à  qui  il  l'avait 
cédé.  —  Cass.,  11  Irim.  an  IX,  Borelli,  [S.  et  P.  chr. 

27.  -■  ...  Que  lorsque  le  preneur  d'un  bail  à  locatairie  per- 
pétuelle avait  soumis  tous  ses  biens  présents  et  à  venir  au  paie- 
in.  ni  de  la  rente,  il  était  tenu  personnellement  du  service  de 
r  i  il  rente  pour  les  arrérage?,  tant  échus  qu'à  échoir.  —  Nîmes, 
27  frim.  an  XIV,  précité. 

28.  —  C'est  encore  par  une  conséquence  de  la  transformation 
que  la  loi  de  1790  a  fait  subir  à  ce  contrat ,  que  le  rachat  de  la 
redevance  est  devenu  l'équivalent  du  paiement  du  prix.  Des  lors, 
on  a  pu  décider  que  l'immeuble  devait  passer  entre  les  mains 
du  preneur,  libre  de  toutes  les  charges  antérieures.  —  Cass.,  22 
mai  1848,  Bagnéres,  [S.  48.1.492,  P.  48.2.187,  D.  48.1.127]  - 
Quant  au  taux  et  mode  du  rachat,  V.  infrà,  v°  Rente  foncière. 

20.  —  L'arrêt  qui  a  posé  ce  principe  a  reconnu  d'ailleurs  au 
bailleur  le  droit  de  prétendre  à  une  indemnité  à  l'occasion  de 
coupes  de  futaies  qui  avaienl  été  opérées  avant  1790.  Il  a  jugé 
que  îles  experts  pouvaient  être  nommés  afin  de  déterminer  soit 
par  l'inspection  des  souches  et  des  billons,  soit  par  tous  autres 
moyens  qui  seraient  en  leur  pouvoir  quel  serait  l'âge  desdits 
arbres  et  s'ils  pouvaient  être  considérés  comme  arbres  de  haute 
futaie  eu  1790.  Sur  le  rapport  des  experts,  il  y  aurait  lieu  d'accor- 
der une  indemnité,  mais  non  de  prononcer  la  résolution  du  bail , 
la  loi  de  1790  ayant  transformé  tous  les  droits  réels  auxquels 
on  pourrait  prétendre  en  simple  droit  de  créance.—  Même  arrêt. 

30.  —  Par  cela  même  que  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  était 
déclaré  translatif  de  propriété ,  le  bailleur,  de  son  côté,  était  dé- 
claré tenu  de  toutes  les  obligations  d'un  vendeur  ordinaire,  et 
notamment  de  l'obligation  de  garantie  qui  est  sinon  de  l'es- 
sence, au  moins  de  la  nature  du  contrat  de  vente. 

31  •  —  Par  suite,  celui  qui,  en  1787,  avaij,  donné  un  im- 
meuble à  titre  de  bail  à  locatairie  perpétuelle,  avec  stipulation 
que  le  preneur  en  jouirait  tel  qu'il  avait  été  joui  jusqu'alors, 
ne  pouvait,  s'il  s'était  rendu  plus  tard  concessionnaire  d'une 
mine  existant  sous  cet  immeuble,  diminuer  par  son  exploitation, 
i  jouissance  garantie  par  le  bail,  et  notamment  détourner  1rs 
eaux  employées  à  l'irrigation  de  la  propriété  baillée;  sinon  il  de- 
meurail  passible  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  4  janv.  1841, 
de  Lavernède,    S.  41.1.325,  P.  41.1.7.19 

32.  -  M.  Troplong  (n.  541  tire  enfin  une  autre  conséquence 
Fort  juste  de  l'idée  que  le  bail  a  1  icatairie  perpétuelle  étail  de- 
venu translatil  de  propriété.  Ce  contrai  n'ayant  pour  ainsi  dire 
a iieu n  point  de  contact  avec  le  bail  a  ferme,  on  ne  saurait,  dit- 
il,  reconnaître  au  bailleur  aucun  privilège  pour  les  loyers  ei  Per- 
des immeubles  conformément  à  I  art.  2102,  C.  civ. 

33.  —  Nous  n'avons  raisonné  jusqu'ici  que  par  rapport  aux 
i.i m     ,i  locatairie  perpétuelle  constitués  avant  la  loi  de  1 790. 

Pour   ceux  qui  l'uni    ele   postérieurement,  que   doit-on   dernier? 

Il  esi  clair  qu'il  ne  saurail  être  question  à  leur  égard  de  féoda- 
lité. Mais .  quel  caractère  juridique  doit-on  leur  reconnaître,  au 
moins  lorsqu'ils  sonl  perpétuels? 

34.  —  Suivanl  Duvergier  (t.  I ,  a.  196  el  s.  ,  ces  baux  doivent 
continuera  produire  les  mêmes  effets  que  Mans  l'ancien  droit, 
sauf  toutefois  les  modifications  résultant  de  la  survenance  di 

lois  nouvelles.  —  D'après  Troplong  :  a.  55  ,  au  contraire,  h 

trat  passé  aujourd'hui  sous  le  nom  de  locatairie  perpétuelle  ne 
sérail  au  f I  qu' constitution  de  rente  fonc  ère  rachetable 

art.  530,  C.  civ.),  el  non  une  aliénation  de  la  propriété.  — V. 
aussi  Fœliï  el  Henrion  de  Pansey,  IV.  '/es  rentes  fonc,  p.  23; 
I  luranton  ,  t.  4,  n.  87. 

;{.">.       Ce  i  la  dei  nièn  i    ux  formules  qui  a  éti 

mise  par  la  cour  de  Nîmes.  Par  suite,  il  a  été  décidé  qu'au  ea 
iil  :i  locatairie  perpétuelle,  le  simple  retard,  de  la  pari  de 
l'acquéreur,  de  payer  les  arrérage!  de  la  rente  n'emporte  pas  de 
plein  droil   la  résolution  du  contrai .  alors  surtoul  que  l  ai  te  de 


vente  est  muet  sur  ce  point:  qu'en  conséquence,  les  juges  peu- 
vent accorder  à  l'acquéreur  un  délai  pour  le  paiement  des  arré- 
rages en  souffrance.—  Nîmes,  25  mai  1852,  Rousseau,  [S.  52. 
2.539,  P.  54.2.43,  D.  55.2.262 

35  bis.  —  ...  Que  par  suite  encore,  et  à  plus  forte   raison, 

I' [uéreur,  ou  son  ayant-droit,  peut  toujours  l'aire   utilement 

au  vendeur  des  offres  réelles  du  montant  des  arrérages  en  souf- 
france. —  Même  arrêt. 

36.  —  Le  même  arrêt  a  décidé  également  que  les  art.  1188 
et  1913,  C.  civ.,  d'après  lesquels  le  capital  des  rentes  perpé- 
tuelles devient  exigible  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite 
ou  en  déconfil  nie  ,  ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à  locatairie 
perpétuelle,  constitués  pour  prix  de  vente  d'un  immeuble...;  — 
que,  par  suite,  la  circonstance,  que  le  débiteur  d'unetelle  rente 
est  tombé  en  déconfiture  ne  suffit  pas  pour  ouvrir  au  vendeur 
la  voie  de  l'action  en  remboursement  du  capital  de  la  rente  ou 
en  résolution  du  contrat,  le  propre1  des  rentes  de  celte  nature 
étant  de  n'avoir  aucun  terme  d'exigibilité  pour  le  capital.  — 
Même  arrêt. 

37.  —  ...  Et,  par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
que  lorsqu'un  immeuble,  après  avoir  été  vendu  à  charge  de  rente 
foncière,  a  ensuite  été  saisi  sur  l'acquéreur  par  ses  créanciers, 
cette  saisie,  pas  plus  que  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite, 
ne  pouvant  porter  atteinte  au  droit  du  vendeur,  de  demander 
dans  l'avenir  la  résolution  de  la  vente  et  le  délaissement  de  l'im- 
meuble, au  cas  éventuel  de  défaut  de  paiement  des  arrérages, 
ne  lui  confère  pas  l'exercice  actuel  de  cette  action,  si  d'ailleurs 
il  ne  lui  est  pas  dû  d'arrérages  au  moment  de  la  saisie  ,  ou  si , 
des  arrérages  lui  étant  dus,  le  montant  lui  en  est  offert  par 
l'acquéreur  ou  le  créancier  saisissant.  —  Même  arrêt. 

38.  —On  retrouve  encore  la  même  dectrine,  bien  qu'un  peu 
modifiée,  dans  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  bail  à  locatairie 
perpétuelle  transfère  la  propriété  au  preneur  et  ne  confère  au 
bailleur  qu'une  simple  créance;  d'où  il  suit  que,  par  le  laps  de 
trente  ans  écoulé  sans  paiement  fait  au  bailleur  ni  réclamation 
de  la  part  de  ce  dernier,  le  preneur  prescrit  tant  la  propriété 
des  immeubles  ayant  fait  l'objet  du  contrat,  que  la  rente  due 
au  bailleur  et  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  de 
cette  rente.  —  Agen,  11  juill.  18.19,  Ducasse,  [S.  60.2.316,  P. 
61.392].  —  V.  sur  le  principe.  Troplong  .  n.  55;  Duvergier,  n. 
196  et  197;  Duranton,  t.  4,  n    «7;  Fœhx  et  Henrion,  p.  23. 

39.  —  Si  le  bail  à  locatairie  passé  sous  le  Code  civil,  au  lieu 
d'être  perpétuel,  était  seulement  temporaire,  Troplong  [loc.  cit.) 
pense  qu'il  faudrait  consulter  sa  durée  et  la  nature  de  la  rede- 
vance pour  décider  s'il  faut  l'assimiler  au  simple  bail  ou  à  l'em- 
phytéose.  Ainsi,  si  le  contrat  était  fait  pour  un  très-long  temps 
et  moyennant,  un  faible  canon,  il  devrait  être  considéré  comme 
une  emphytéose.  Si,  au  contraire,  le  canon  était  la  représenta- 
tion des  fruits,  on  devrait  y  voir  un  bail  à  ferme.  Duranton  (t. 
4,  n.  85)  ne  fait  pas  de  distinction,  et  parait  voir  toujours,  dans 
la  locatairie  temporaire,  un  bail  ordinaire,  tel  que  celui  qui  se 
contracte  avec  un  colon  partiaire. 

40.  —  En  tous  cas,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  ces  der- 
nières années  a  l'occasion  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  ,  le 
droit  de  mouture  formant  l'un  des  éléments  de  la  redevance  cons- 
tituerai! entre  les  parties  non  une  charge  réelle  el  rachetable. 
mais  une  obligation  personnelle  donnant  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts en  cas  d'inexécution.  —  Agen.  24  mai  1870, 
Bessières,  |  D.  79.5  265] 

41.  —  En  terminant,  nous  ferons  observer  que  le   bail 
calairie  ou  à  culture  perpétuelle  ne  doit  pas  être  confondu  avec 

bail  héréditaire  pratiqué  dans  la  province  d'Alsace. 

42.  —  Il  v  a,  d'ailleurs,  controverse  sur  le  véritable  carac- 
tère qu'il  faut  attribuer  aux  baux  héréditaires.  L'u  arrèl  de  la 
Cour  de  cassation  du  2S  janv.  1833,  Griez,  S.  33  1.196,  P. 
chr.],  décide  qu'ils  emportent  transmission  de  propriété,  et  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  en  chambres  réunies,  dan-  la 
même  affaire,  le  24  nov.  1837,  Griez,  S.  37.1.954,  P.  37.2  14  i 
a  jugé  le  contraire.  —  V.  aussi  MM.  Championnière  et   Rigaud, 

d'enreg.,  t.  i.  n.  3075;  Troplong,  n.  56.  —  Depuis,  la 
Tour  de  cassation  est  revenue ù  re  opinion  en  décidant 

que  le  bail  héréditaire  perpétuel,  en   M    lc  i,  i  institue  nue  em- 
phytéose  perpétue  e  emportanl    transmission   de   propriété  au 
n  ,  .pu  peul .  des  lors ,  s'affranchir  pai  il  de  toute 

redevance  en  ven     •  lia  il  leur.       Cass.,  16  juin  1852,  Le  • 
Loire  il.      i  conf     ion  d'Augsbourg,    S.  52.1.547,  D.  52.1.284. 
'«;{.       Jugé  aussi,  dans  le  même  sens ,  que  les  baux  hérédi- 
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taires  usités  dans  l'ancienne  province  française  de  Luxembourg, 
transféraient  au  preneur  la  propriété  'les  biens  formant  l'objet 
lil  :  cette  propriété  ne  continuait  pas  de  résider  sur  la  tête 
du  bailleur.  —  Par  suite,  les  rentes  dues  à  raison  de  tels  baux 
tombent,  comme  chose  mobilière,  dans  la  communaut.'  existant 
entre  le  bailleur  et  son  conjoint  (C.  oiv.,  art.  1401),  —  Metz, 
22  juill.  1856,  Giraud  et  Richard,  S.  56.2.678,  P.  37.288.  l>. 
i.207 

CHAPITRE  II. 

ENREGISTREMENT  ET   TIMBRE. 


BAIL  A  LOCATA1R1E  PERPÉTUELLE.  —  Cbap.  III. 


56.  —  Il  a  été  jugé  i|ue   l'abandon,  par  le  bailleur  au  pre- 
neur,  d'une  partie  d  un  domaine  grevé  d'un  bail  à  métairie  per- 
le,  pour  faire  cesser  c->  bail  sur  la  portion  réservée  par  le 
bailleur,  constituait  une  dation  en  paiement  passible  du  droit 
de  5  lr.  50  cent.  p.  0  0.  En  effet,  il  n'y  avait  pas  indivision  en- 
tre  li  s  deux  parties  ;  le  bail  a.  métairie  perpétuelle  n'avait  opéré 
transmission   de  propriété  au  profit  du  colon;  enfin  le 
droit  de  celui-ci  n'était  pas  un  démembrement  de  la  propriété  et 
nstituait  un  JUS  in  ce  qui  put  s'échanger  contre  une   par- 
celle de  la  propriété.  —  Trib.  Chambon  ,  21  mars  1862,    J.  en- 
reg.,  n.  t?.;bG,  Garnier,  Rep.pér.,  n.  1096' 


44.  —  Nous  venons  de  dire  %uprà,  n.  12  et  s.',  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  baux  antérieurs  à  1790,  que  le  bail  à 
locataine  perpétuelle  emportait  mutation  de  la  propriété  et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  considérer  ces  conventions  comme  sim- 
plement transmissibles  de  la  jouissance.  Or,  la  !"i  fiscale  n'ayanl 
point  nommément  tarifé  ce  contrat,  on  doit  lui  appliquer  la  dis- 

fiosition  qui  tarife  les  mutations  de  même  nature,  cest-à-dire 
es  actes  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux  (L.  2s  avr.  1816, 
art.  32  et  54).  —  Cbampioonière  et  Rigaud,  n.  3060;  Die  t.  en- 
reg., v  fi.i/7  à  rente,  a.  7;  Garnier,  ïiep.  gén.,  n.  2934. 

45.  —  Le  droit  se  liquide  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois 
la  rente  en  y  ajoutant  les  deniers  d'entrée  et  tout  ce  qui  peut 
constituer  une  charge  formant  le  prix  de  l'aliénation  [L.  22  t'rim. 
an  VII.  art.  15,  n.  2).  —  V.  infrà,  v°  tient*  fon 

46.  —  L'administration  a  décidé  que  si  le  contrat  renfermait 
la  stipulation  d'un  prix  supérieur  au  capital  fourni  en  multi- 
pliant par  vingt  la  rente  et  les  charges  annuelles,  ce  serait  la 
première  de  ces  sommes  qui  devrait  servir  au  calcul  du  droit  de 
mutation,  car  ce  serait  là  réellement  le  prix  de  l'aliénation.  — 
Sol.  22  mess,  an  VIII  (J.  enreg.,  n.  5361  . 

47.  —  Les  charges  à  ajouter  soit  au  prix  stipulé  soit  au  ca- 
pital de  la  rente,  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  indiquées 
par  nous  SUprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  277t  et  s.  Ce  sont  les 
charges  qui  augmentent,  ainsi  que  nous  le  verrons,  infrà,  v° 
\".  nte,  le  prix  d'une  mutation  de  propriété  à  titre  onéreux.  Ainsi. 
l'obligation  imposée  au  preneur  de  payer  la  contribution  foncière 
constitue  une  charge  du  bail,  tandis  que,  dans  toute  transmis- 
sion de  propriété  et  spécialement  dans  les  baux  à  locatairie 
perpétuelle,  c'est  une  obligation  légale  du  preneur  qui  ne  doit 
pas  s'ajouter  au  prix. 

48.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  donné  à  bail  à 
locatairie  perpétuelle  en  reprend  la  possession  abandonnée  par 
le  preneur,  sans  que  celui-ci  ou  ses  héritiers  élèvent  aucune 
réclamation,  il  est  dû  un  droit  de  mutation,  que  la  transmission 
se  fasse  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  et  qu'il  existe  ou 
non  un  contrat.  —  Cass.,  30  mars  1808,  Gimalac,  [J.  enreg., 
n.  3072 

49.  —  Si  le  preneur  cède  à  un  tiers  les  droits  résultant  à 
son  profit  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle,  il  s'opère  uni 

ion  de  propriété  passible  du  droit  de  5  fr.  50  cent, 
p.  ii  o  sur  le  prix  augmenté  des  charges. 

50.  —  On  avait  pensé,  dans  le  principe,  que  l'obligation  de 
payer  la  redevance  au  bailleur  constituait  une  obligation  nalu- 
relle  pour  le  cessionnaire,  comme  celle  de  payer  l'impôt  foncier, 
et  qu''  pi       pour  établir  le  droit 

.talion.  —  Cass.,  i  niv.  an  X. 

51.  — Mais  il  -'■,  depuis,  que  l'obligation  de  payerla 
redevance  constituait  une  charge  à  ajouter  au  prix  de  la  ces- 
sion,  et  que  cette  charge  devait  se  calculer  en  multipliant  la 
redevance  ou  rente,  ainsi  que  les  charges  annuelles,  par  vingt. 
-  Cass.,  7  févr.  1827,  ^Inst.  gén.,  n.  1210-13°,  J.  enreg.,  n. 
86661 

52.  —  Toutes  ces  règles  sont  applicables  aux  baux  à  rente 
perpétuel!.-.  —  V.  infrà,  v°  /(./.'    foncière. 

53.  —  ...  Kt  aux  baux  à  culture  perpétuelle.  —  Champion- 
nière  et  Rigaud,  a.  :i06l. 

54.  Ma      il  n'en  est  pas  de  même  du  bail  à  mélairi 
pétuelle;  il  ne  transmel  pas  la  propriété.  Les  effets  attribués  îi 
ce  bail  doivenl   le  raire  considérer  comme  des  mutatio 
jouissance  assuji  .;  el  aux  mêmes  règles  que 
les  baux  à  durée  illimitée.  —  V.  infrà,  v°  I: 

nées. 

55.  —  lien  est  de  même  des  cessions  qui  peuvent  être  con- 
senties par  le  preneur. 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

57. —  I.  Autriche. —  Le  Code  civil  autrichien  réglen.. 
sous  les  noms  de  Erbpachi    bail  à  ferme  héréditaire  i  et  de  Erb- 
tinsvertrag  (locatairie  héréditaire  .  deux  contrats  rentrant  dans 
la  catégorie  des  baux  perpétuels  et  dont  nous  allons  résumer 
les  principes  (C.  civ.  autr..  art.   1122  et  s.  . 

58.  —  On  appelle  Erbpachi  un  i trat  par  lequel  If  domaine 

utile   d'un    bien   est  abandonné  à   quelqu'un,   à  conditioi 
payer  un  fermage  I i x ••  annuel,  en  argent,  en   denrées  ou  en 
services,  qui  soit  proportionné  aux  revenus  du  bien.  Le  contrat 
se  nomme    Erbzinsvertrag   lorsque  le    fermage,    extrêmement 
modique,    n'est  exigé   que    comme   preuve   du   domaine 

que  s'est  réservé  le  propriétaire  :  c'est  la  quotité  du  fermage, 
eu  égard  au  produit  du  bien,  i|ui  sert  à  déterminer  à  laquelle 
des  deux  catégories  appartient  le  contrat.  D'après  une  loi  du 
21  déc.  1807,  toute  dette  foncière  résultant  du  partage  de  la 
ité  en  directe  et  utile  est  rachetable ,  el  il  n  est  plus  per- 
mis dorénavant  de  grever  la  terre  d'une  charge  irrachetable 
Ibid.,  art.  1122  à  1124  . 

59.  —  On  ne  peut  acquérir  le  domaine  utile  d'un  immeuble 
que  par  voie  d'inscription  sur  les  registres  fonciers  :  un  simple 
contrat  d'acquisition  engendre  un  droit  personnel,  mais  non  un 
droit  réel  fart.  1126  . 

60.  —  Le  propriétaire  direct  et  le  propriétaire  utile  peuvent 
disposer  de  leur  part  de  propriété  une  ils  l'entendent,  entre- 
vifs ou  par  testament,  sous  la  seule  réserve  des  droits  respectifs 
de  chacun  d'eux;  celui  qui  alléguerait  une  limitation  des  droits 
de  l'autre  est  ténu  d'en  justifier   art.  Il-" 

61.  —  L.'  propriétaire  direct,  en  particulier,  a  le  droit  de 
s'opposer  à  toute  diminution  ,  détérioration  ou  modification  du 
bien  nuisible  a  ses  intérêts,  par  le  l'ait  du  propriétaire  utile.  Si, 
malgré  ses  réclamations,  ce  dernier  entretient  mal  le  fonds  ou 
ne  s'acquitte  pas  exactement  de  ses  redevances,  le  propriétaire 
direct  peut  demander  que  le  fonds  passe  en  d'autres  mains.  Le 
canon  annu.l  esl  invariable;  il  i  ue  sur  le  fonds  même 
et  sur  les  meubles  qui  en  dépendent  directement;  sauf  usage 
ou  convention  contraire,  il  est  dû  dans  la  première  moitié  de 
i  mbre,  sous  peine  di         ie  du  d  imaine  ul  il  parfait 

nt,  s'il  s'agit  d'un  Erbzins,  et,  en  outre,  d'une  vente  ;'i 
l'enchère  du  bien,  s'il  s'agil  d'un  Erbpachi  el  que  le  retard  soit 
de  [.lus  d'un  an.  Le  propriétaire  direcl  est  .ers  l'autre 

des  charges  qui  ■  rêvent  le  bien  de  son  chef,  el  il  esl  tenu  di  - 
améliorations  faites  par  celui-ci  comme  il  le  serait  envers  un 
possesseur  de  bonn.  1129  à  1138). 

62.  —  Les  droits  el  is  du  propr  il  cor- 
rélatifs   ii     i     du  pro            e  dir  ict.   Il  n'a  p  i 

aliéner  son  droit,  de  l'au  le  ce  dernier  ;  mais  il  était 

tenu,  d'après  le  Code,  de  lui  nommer  l'acquéreur  afin  que  le 
taire  direcl  pût  s'assurer  ipable 

de  prendre  la  gestion  du  bien  el  de  s'acquitte) 
qu'en  entraîne  la  possession  :  cette  obligation  a  été  supprimée 
par  arr  tériel  du  2  oci    1849.  Si,  par  exe  ption,lepro- 

par  contrat  un  droit 
i  ou  de  préfi  ri  née,  il  doit  l'exercer  dans  les  trente  jours 
de  la  notification  de  la  vente,  àpeine  de  di  .  Le  proprié- 

laire  utile  supporte  tou  charges  ordinaires  el  extra 

il   sur  le   bien  lui-même,  mais  non  cell. 
ion   art.  1 139  el  s.  . 
6!{.  —  Le  domain.'  utile  prend  lin  pour  les  mêmes 

causes  que  la  pleine  propriété  (volont.-  du  propriétaire,  disposi- 
tion de  la  loi,  sentence  judiciaire,  art.  444)  (art.  1148). 
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64.  —  Les  biens  compris  clans  la  locatairie  perpétuelle  pus- 
sent à  tous  les  héritiers  non  expressément  exclus  ;  si  le  proprié- 
taire utile  ne  laisse  pas  d'héritier  légitime,  le  bien  fait  retour  au 
propriétaire  direct,  à  charge  par  lui  'le  payer  les  dettes  du  pré- 
ré. I, Mit  détenteur  qui  ne  peuvent  être  couvertes  autrement  (art. 
1 149). 

65.  —  II.  Phusse.  —  Le  Landreckt  prussien  réglementait 
longuement  (1"  part.,  tit.  21,  art.  187  et  s.),  le  bail  héréditaire 
Erbpachts-Contract.  Mais,  en  tant  que  le  contrat  impliquait  l'a- 
bandon perpétuel  de  la  jouissance,  ou  du  domaine  utile,  de 
l'immeuble  au  profit  fin  preneur  et  de  tous  ses  héritiers  à  l'in- 
fini ,  il  a  été  aboli  par  la  loi  du  2  mars  1850.  L'art.  2  de  cette  loi 
porte  que  «  les  droits  ou  charges  réelles  suivantes  sont  suppri- 
mées sans  indemnité,  savoir  :  ...  2°  le  domaine  utile  du  preneur 
héréditaire,  lequel  obtient  désormais,  par  le  seul  effet  de  la  loi 

de  1850,  la  propriété  plei t  entière  du  fonds  •>.  Toutefois,  l'art. 

o  a  soin  d'ajouter  que  cette  interversion  de  titre  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  redevances  stipulées  ou  réservées  par  le  ci- 
devant  propriétaire  direct;  en  principe,  ces  redevances  subsis- 
lent  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  sur  l'avoir  du  débiteur 
que  par  le  passé. 

66.  —  La  loi  de  ls:;n  n'a  pas  abrogé  les  baux  à  long  terme  , 
lorsque,  bien  qu'héréditaires,  ils  ont  cependant  une  durée  limitée 
à  un  certain  nombre  soit  d'années,  soit  de  générations.  —  Trib. 
supr.,  arr.  22  avr.  1852. 

67.  —  Le  canon  est,  dans  le  bail  héréditaire,  le  corrélatif 
essentiel  delà  jouissance  concédée  au  preneur.  Par  suite,  si  le 
bailleur  a  assumé  par  contrit  l'obligation  de  payer  les  contribu- 
tions, il  est  présumé  avoir  stipulé  le  canon  en  conséquence; 
son  obligation  est  liée,  non  à  son  droit  de  propriété,  mais  à  la 
perception  du  canon;  elle  continue  donc  à  lui  incomber,  encore 
que,  par  la  loi  de  1850,  la  propriété  ait  passé  sur  la  tète  du  pre- 
neur et  de  ses  avants-cause.  —  Arrêts  du  trib.  supr.  des  25  juin 
1867,  ~  juill.  1871   et  28  févr.   1873. 

68.  —  Le  droit  de  chasse  que  s'était  réservé  le  propriétaire 
direct  n'est  pas  l'un  de  ceux  que  maintient  la  loi  de  1850  (art. 
5:  ;  il  a  passé,  avec  la  pleine  propriété,  sur  la  tète  du  proprié- 
taire utile.  —  Trib.  supr.,  arrêt  du  2:i  déc.  1851. 

69.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  droit  de  préférence  en  cas 
de  venie,  réserve  par  le  bailleur,  et  des  restrictions  apportées 
en  conséquence  au  droit  de  bâtir  du  preneur.  —  Trib.  supr., 
arrêt  du  '.)  févr.  1871. 

70.  —  Lorsque  le  preneur  devient  incapable  de  continuer  le 
bail,  le  bailleur  a  le  droit  de  poursuivre  laventejudiciairedudroit 
au  bail  [Erbpachtgerechtigheit).  —  Landrecht,  loc.  cit., art.  212. 

71. —  I!  en  est  de  môme  au  cas  où  le  preneur  abandonne  le 
bien  pour  cause  de  dettes  et  sans  avoir  pris  de  mesures  pour  en 
assurer  l'exploitation  ultérieure  (art.  213  . 

72.  —  Le  bailleur  peut  s'indemniser,  sur  le  prix  de  la  vente, 
des  canons  demeurés  impayés  et,  en  général,  de  tous  les  frais  et 
dommages  qu'il  a  subis  par  la  faute  du  précédent  tenancier 
(art.  21  ',  . 

73.  —  Le  privilège  dont  il  jouit  a  cet  effet  est  opposable  aux 
créanciers,  pourvu  que  le  caractère  réel  du  bien  grevé  ressorte 
de  l'inscription  faite  sur  le  registre  des  hypothèques,  alors  même 
que  les  canons  en  souffrance  n'uni  pas  fait  l'objet  d'une  inscrip- 
tion particulière.  —  Trib.  supr.,  arrêl  du  8  juill.  1852. 

74.  —  L'excédent  du  pris  de  vente  appartient  au  tenancier, 
à  ses  héritiers  et  créanciers    ail.  21. 'i). 

75.  —  Le  privilège  du  bailleur  n'a  subi  aucune  atteinte  à 
raison  de  1,'interversioti  de  titre  résultant  de  la  loi  sus-men- 
lionnée  de  1850.  Seulement  il  porte  sur  le  prix  de  vente  non 
plus  du  droit  au  bail,  mais  de  la  propriété  même  du  fonds. 

76.  —  L'art.  221  du  tandrechl  porte  que  le  bailleur  peut 
poursuivre  également  sur  les  autres  biens  du  tenancier  l'accom- 
plissement t\r<  obligations  Stipulées  en  sa  faveur  par  le  contrat, 
i       auteurs  prussiens  in'  sonl  pas  d'accord  sur  la  question  de 

m,  maintenant  que  le  tenancier  est  devenu  propriétaire 
du  fonds,  le  bailleur  sérail  encore  admis  à  se  prévaloir  de  ce 
droit,  qui  présuppose,  semble  i  il,  un  lien  d'obligation  person- 
nelle entre  lui  e(  le  détenteur  du  fonds  .  indépendamment  du 
revanl  le  fonds  lui-même;  on  invoque,  peur  le  lui 
ré  les  appai  enci  i  rédaction  de  l'art.  5  de  la 
loi  de    1850. 

77.  —  Le  privilège  du  bailleur  ne  s'étend  pas  aux  créances 
personnelles  qui  peuvent  lui  compéter  contre  le  ci-devant  tenan- 

i     art.  223  . 
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CHAPITRE    I. 

PRINCIPES. 

1.  —  L*ancienne  jurisprudence  n'était  pas  uniforme  sur  la 
durée  qui  devait  faire  considérer  les  baux  comme  baux  à  longues 
années.  Suivant  les  auteurs,  cette  durée  devait  être  fixée  à  trois, 
cinq  ou  neuf  années.  —  Serres,  Inst.,  lib.  3,  tit.  25,  §  6 

lia,  Rép.,  v°   Bail,  §  i;  Loyseau,  Du  iéguerpissement ,  liv.  I, 
cb.  3,  n.  8;  Despeisses,  Du  :  I,  n.  9. 

2.  —  Aujourd'hui  on  appelle  bail  à  longues  années  tout  bail 
dont  la  durée  excède  neuf  ans. 

y.  —  On  a  longtemps  pensé  que  les  baux  réputés  à  longues 

années  sous  l'ancien  régime  (quelle  que  fût   d'ailleurs   leur  du- 

i  tient  translatifs  de  propriété.  Cette  doctrine  était  repous- 

ir  certains  auteurs.  —  Vinnius,  ad  Inst.,  lib.  3,  Lit.  25, 

;  3;  Merlin,  /■'■/'.,  v°  liait,  §  i.  —  Mais  Dumoulin  (sur  la  coutume 

de   Paris.  ;  \.  n.  14  el    15  :  d'Argentré  (coutume  de 

Bretagne,  art.  299  :  Tiraqueau  [De  utraque  retractu  municipali 

nali  commentant  duo,  p.  2^7  :  Despeisses    Des  <  >n- 

trats,  part,  i,  tit.  3,  sect.  3  ;  Loyseau   ;  ment.liv.l, 

cb.  5,  n.  98  ,  affirment  le  contraire  avec  trop  d'autorité  pour  qu'il 

île  d'eu  douter. 

4.  —  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  parti  qu'on  prenne  sur  cette 
controverse  de  l'ancien  droit,  elle  est  aujourd'hui  sans  intérêt. 
Le  décret  des  18-29  déc.  1790  tranche  la  question  en  distinguant 
la  vente  du  louage  :  <  Il  est  défendu  de  ne  plus,  à  l'avenir,  créer 
aucune  redevance  foncière  non    remboursable,  sans  préjudice 

lux  à  rentes  ou  emphytéoses  non  perpétuels  qui  seront 

exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits  à  l'avenir 

pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les 

baux  ù  vie  même  sur  plusieurs  tètes,  à  la  charge  qu'elles  n'ex- 

las  le  nombre  de  trois  [art.  1). 

5.  —  Mais  en  dehors  même  de  cette  circonstance  il  y  avait 
intérêt  à  distinguer  la  durée  des  baux.  <■  On  n'a  pas  assez  re- 
marqué, dit  à  cet  égard  M.  Garsonnet,  que  notre  ancien  cL oit, 
tout  en  permettant  à  l'acheteur  de  ne  point  respecter  le  bail 
souscrit  par  le  vendeur  et  d'évincer  le  preneur,  atténuait  sen- 
siblement les  conséquences  fâcheuses  de  ce  principe  en  attri- 
buant à  tout  bail  d'une  certaine  durée  l'effet  d'un  démembrement 
de  propriété  opposable  aux  tiers  acquéreurs  ».  —  Garsonnet, 
Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  H9. 

6.  —  La  loi  des  ,28  sept. -G  oct.  1791,  art.  5,  sect.  2,  tit.  1, 
avait  laissé  subsister  l'intérêt  de  cette  distinction  en  séparant 
les  baux  de  courte  durée  ou  de  six  ans  opposables  aux  tiers  et 
les  baux  à  longues  années  non  opposables  au  tiers. 

7.  —  Cette  différence  a  disparu  depuis  la  promulgation  du 

L'art.  1743  décide,  en  effet,  nous  l'avons  vu 
v°  Bail,  [en  général,  n.  227.3  et  s.),  que  les  baux,  sans  distinc- 
tion de  durée,  sont  opposables  aux  tiers  s'ils  ont  date  certaine. 
Mais  c'était  alors  sacrifier  l'intérêt  des  acquéreurs  ou  des  tiers 
qui  pouvaient  se  \"ir  opposer  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

8.  —  La  loi  du  23  mars  1833,  en  son  art.  2,  a  tenu  compte 
des  deux  intérêts  en  présence  en  exigeant  que  les  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans  fussent  transcrits  pour  être  opposables  aux  tiers. 

9.  —  La  distinction  entre  les  baux  à  long  terme  et  les  baux 
ordinaires  a  encore  de  l'importance  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si 
un  bail  peut  se  ou  non  par  l'administrateur  de  la 
d'autrui.  En  règle  générale,  les  tuteurs,  administrateurs  ne  peu- 
valablement  donner  à  bail  que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de 

neuf  ans  ou  au-dessous  (art.  1710.  C.  civ.l.  —  V.  supra,  i    Bâti 
(en  général  ,  n.  123  et  s.,  129  el  .-. .  1 3s  et  s. 

10.  —  La  circonstance  qu'il  a  été  assigné  à  un  bail  un  terme 

I    s    termes  ordinaires  ne   suffit  donc  pas  à  elle 

pour  changer  la  nature  du  droit;  et  puisque  le  dro 
sullant  des  baux  ordinaires  est  purement  mobilier,  "n  doit  re- 
connaître qu'en  principe  le  droit  au   bail  à  longues  anni 

neiit  mobilier.  —  Pont  et  Rodière, Contrat rfi  mariage,  t.  I, 

Il     —  Il  faut,  par  suite, 

ommunauté.  —  ]  el  Pont,  loc. 

1 — •  —  I-1'  bail  a  li  ère  de  l'emphyté 

tirs  point  de  vue.  I..-  preneur  ne  peu  i  terrain  qui 

fail  l'objel  du  bail  q  i  nément  au  droil  commun 

'  pai  peut  Jiy- 


ler  le  terrain  l'>ué  et  le  bailleur  le  peut.  Le  preneui 

de  construire.  La  faculté  de  sous-louer  est  elle-même 
obligation  imposée  au  preneur  de  ne  sous- 
louer  qu'à  un   certain   taux.  La   redevance,   quoique-  modérée , 
n'est  pas  une  redevance  modiqu  -  une  redevance 

diminuée  en  considération  des  travaux  qui  devront  être  effec- 
tués et  qui  seront  repris  à  la  fin  de  ras  indem- 
nité. —  Y.  Cass.,  2t  août  1857,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S. 
17.1.854,  P.  58.476,  D.  57.1.326  ;—  Il  nov.  1861,  Hamelin  , 
-      2.1.91,  H.  62.317,  I'.  61.1.444 

13.  —  Nous  signalerons,  en  terminant,  les  baux  à  longues  an- 
nées qui  peuvent  être  passés  par  les  français  a  Madagascar. 
Aux  termes  du  traité  du  17  déc.  1885,  les  ci  ,nçais 
pourront  résider,  circuler  et  faire  le  commerce  librement  dans 
toute  l'étendue  des  Etats  de  la  Reine.  Ils  ont  la  faculté  de  louer 
pour  une  durée  indéterminée,  par  bail  emphytéotique  renouve- 
lable au  seul  gré  des  parties,  les  terres,  maisons,  magasins  et 
toute  propriété  immobilière...  Les  baux  et  contrats  d  engage- 
ment de  travailleurs  sont  passés  par  acte  authentique  devant  le 
résident  français  et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exé- 
cution garantie  par  le  gouvernement. 

14.  —  bans  le  cas  où  un  français,  devenu  locataire  d'une 
propriété  immobilière,  viendrait  a  mourir,  ses  héritiers  entre- 
raient en  jouissance  du  bail  conclu  par  lui  pour  le  temps  qui 

lit  à  courir,  avec  faculté  de  renouvellement.  Les  français 
ne  sont  soumis  qu'aux  taxes  foncières  acquittées  par  les  malga- 
ches (art.  6,  traité  du  17  déc.  l^s  •  . 


CHAPITRE  11. 

K  .S  lt  E  G  I  S  T  R  E  M  E  N  T  ET  TIMBRE. 

15.  —  La  loi  fiscale  a  établi  des  tarifs  différents  el  uu  mode 
spécial  de  calculer  les  droits  exigibles  pour  les  baux  à  durée 
limitée  et  ceux  qui  sont  faits  à  vie  ou  pour  une  durée  illimitée; 
mais  quand  la  durée  est  limitée,  il  n'existe  aucune  différence 
pour  la  perception  de  l'impôt  entre  le  bail  à  court  terme  elle  bail 
ù  longues  ann<- 

16.  —  En  effet,  ['art.  I.  L.  10  juin  ls2i.  porte  que  le:- 

à  ferme  ou  n  sque  la  durée  est  limitée,  ne  sont,soumis 

qu'au  droit  ÎO  t.  par  100  fr.  sur  le  prix  cumulé  de  toutes 
les  années;  en  sorte  que  l'application  rigoureuse  de  ce  texte 
conduit  à  la  perception  du  droit  sur  trente,  soixante  et  même 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  si  le  bail  a  cette  durée. 

17.  —  Ce  système  aurait  pour  résultat  d'établir  l'impôt  sur 
une  valeur  quintuple  de  celle  que  la  loi  suppose  à  la  propriété; 
car  dans  les  baux  translatifs  du  droit  absolu  de  propriété,  elle 
ne  porte  l'évaluation  qu'à  vingt  fois  le  revenu,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  supra.  v°  /;  luelle,  et  il  en  est  de 
même  pour  les  baux  à  durée  illimitée.  —  V.  iufrà,  n.  49. 

18.  —  L'administration  frappée  de  cette  conséquence,  que 
produi-  ment  la  législation  an  à  la  loi  de  ls2i. 
avait  d  igard du  droit  di  >tion  que,  pourla  per- 
ception de  ce  droit,  l'évaluation  du  capital  «les  biens  se  ferait  a 
dix  fois  le  prix  annuel  du  bail  pour  tous  ceux  dont  la  durée 
n'excédait  pas  trente  années  et  à  vingt  fois  pour  tous  ceux  au- 
dessus  de  trente  ans,  en  y  joignant  les  charges  et  les  deniers 
d'entrée  (Inst.  gén.,  a.  198). 

19.  —  Cette  décision  ne  faisait  pas  mention  du  droit  d'enre- 
gistrement;  mais  ut   évidemment  applicable  en  vertu 
même  des  motifs  sur  lesquels  on  l'appuyait.  Ces  motifs  a 
taient  en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  25,  L.  21  vent,  an  Vil,  le 
droit  de   transcription  doit  être  liquidé  suivant    qu'il   aui 
liquidé              -  slrement,  el  que  les  lois  i\'<  3-1'.»  déc.  Il 

m.  an  IV,  relatives  aux  di 
disting u  i\  au-dessus  de  trenl 

ire  durée,  assimilant  les  premiers  à  l'aliénation  >\>-  la  propriété. 
—  Championnii 

20.  —  U  faut  reconnaître  que  la  règle  tracée  par  l'adminis- 
tration, si  elle  est  conforme  au  princ  I  fiscal,  d'après 

perçu  sur  les  valeurs ,  .         pas  cepen- 
dant su  it  motivée  par  I  que  ces  lois 
u  mell  ment  par  celle  du  22  frim.  un  VII . 

pas  l.i  liquidation  sur  di  -  rix  'lu  bail 

gard  .les  baux  d'une  ndre  de  i;  donc 

arbitra  m  quoiqu'elle  ail  pour  mol 
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sidération  d'équité.  —  Mûmes  ailleurs.  —  Contra,  Dec.  24  mai 
L833.  . 

21.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  pensent  que  'a  loi  du 
22  frim.  au  VII  renfermait  une  règle  applicable  aux  baux  à 
longues  années  dans  son  art.  15,  n.  2,  qui  vise  les  baux  à  rente 
perpétuelle  et  à  durée  illimitée.  Dans  le  système  de  cette  loi, 
en  effet,  le  bail  à  rente  perpétuelle  ,  comme  le  bail  à  durée  illi- 
mitée, était  une  sorte  d'aliénation  particulière  comprise  sous  la 
dénomination  générale  de  baux  à  longues  années.  On  est  donc 
fondé  a  penser  que  l'art,  15,  n.  2,  de  la  loi  de  frimaire,  concerne 
non  seulement  les  baux  dénommés  mais  encore  tous  ceux  qui 
doivent,  comme  eux,  être  rangés  dans  la  classe  des  baux  à  lon- 
gues a Ses.  De  ce  nombre  sont  ceux  qui  excèdent  vingt  ans, 

quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  durée.  En  limitant  à  ce  multiple 
[évaluation  des  baux  les  plus  longs  qu'il  soit  possible  de  stipu- 
ler, la  loi  a  évidemment  voulu  que  tout  bail  d'une  durée  plus 
longue  y  lut  assujetti  pour  la  liquidation  il u  droit  in.  ol>42). 

22.  —  Nous  ne  pouvons  nous  rangera  celte  opinion  :  l'énu- 


L.  22  frim.  an  VII,  est 


poil 

lion  contenue  dans  l'art,  lo, 
Ci  rlainement  limitative  et  ne  peut  embrasser  les  baux  à  longues 
années,  mais  d'une  durée  limitée.  Quelle  que  soit  cette  durée, 
du  nioinenl  que  le  terme  est  fixé,  le  droit  est  dû  sur  la  totalité 
des   redevances  annuelles  que  le  preneur  sera  tenu  de  payer 
jusqu'il  la  fin  du  bail. 
215.        Cette  question  a  perdu,  du   reste,  presque  toute  son 
•  me  depuis  que  la  loi  du  23  août  IsTI    art.  11,  a  autorisé 
ut  du  paiement  des  droits  pour  tous  les  baux  à 
durée  limitée    V.  suprà,  v"   llnil  [en  général],  n.  2834  et  s.). 
Cette  disposition  s'applique  incontestablement  aux  baux  à  Ion- 
années,  et  l'on  doil  suivre,  pour  l'application  et  la  per- 
ception  des  droits  dus  sur  ces  baux,  les  règles  que  nous  avons 
is  supi  à  .  v"  Bail   en  général). 
2*4.  —  Il  n'eu  est   pas  de  même  des  baux  dont  la  durée  est 
indéterminée  ou  illimitée;  ces  baux  ont  fait  l'objet  de  disposi- 
tions spéciales  delà  loi  du  22  frim.  an  VII,  dispositions  toujours 
en  vigueur.  D'abord,  suivant  l'art.  15,  n.2,  de  cette  loi,  le  droit 
proportionnel  i  st  assis  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  prix 
annuel,  e|  les  eliarges  aussi  annuelles,  eu  y  ajoutant  les  autres 
charges  en   capital  el   les  deniers  d'entrée   s'il  en   est  stipulé, 
e  taril   a  été  fixé  à  4  p.  0  0  du  capital  ainsi  obtenu,  par 
l'art.  Oit,  g  ;,  n.  2,  de  la  même  loi. 

2Ô.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  sommairemenl  [suprà,  v  bail 
en  général],  n.  2808  el  s.,  les  principes  qui  servent  à  distin- 
guer le  !  m  a  durée  limitée  des  baux  h  durée  illimitée.  Pour 
[uer  le  tarif  à  4  p.  0/0,  il  faut  qu'il  y  ait  impossibilité  de 
fixer  la  limite  du  bail.  Tel  n'est  pas  te  cas  lorsque  la  durée  du 
bail,  tout  en  étant  incertaine,  doit  cependant  prendre  lin  à  l'a- 
trènement  d'une  condition  qui  se  réalisera  nécessairement.  Ainsi, 
lus  faits  jusqu'à  la  majorité  d'une  personne,  pour  la  durée 

i hons,  de  sou  service  militaire,  etc.,  sont  des  baux  à 

durée  limitée.  —  V.  suprà,  v°  Bail  en  général  ,  n.  2819  à  2823. 

2(>.        Le  bail  a   vie  constitue  égalemenl  un  i trat  soumis 

pai  li  loi  fiscale  à  un  mode  de  liquidation  spécial,  et  connue  la 
l'en,  ption  .i  Faire  sur  ces  baux  est  moindre  que  celle  du  bail  à 
durée  illimitée,  il  esl  intéressant  pour  les  parties  de  démontrer 
que  le  bail  dont  la  durée  est  indéterminée  ne  peul  Retendre 
lelà  de  la  vie  du  preneur,  du  bailleur  ou  de  toute  autre  per- 
sonne.      V.  infrà  .  v°  Bail  à  i  te. 

27.  —  Le  droit  fixé  pour  les  baux  à  durée  illimitée  ne  doit 
donc  être  exigé  que  lorsqu'il  y  a  engagemenl  réciproque  du 
bailleui  el  du  preneur  de  continuer  le  bail  d'une  manière  illi- 
mitée. Il  esl  souvent  fort  difficile  de  distinguer  entre  les  clauses 
de  prorogation  facultative  d'un  bail  à  durée  fixe  et  le  con- 
ie  i,i  actuel  ,i  un  bail  d'une  durée  indéterminée.  Voici 
quelles  onl  été  les  principales  solutions  rendues  sur  cette  ques- 

i 

2S.       Lorsque,  dans  un  bail  de  neuf  ans,  le  bailleur  s'en- 
i  le   preneui  l'exige,  à  renouveler  ce  bail  de  période  en 

!"■ le,  di   manière  a  dépas  er  trente  uns,  il  est  dû  un  droit 

'  lel  de  i   p.  0  0.  —  Cass.,   18  vend,  an  VII,  Grados. 

-    i  I    .  impionnii  :  e  el  Rigaud  ,  n.  3080. 
2!(.        lie  même,  lorsque  les  parties  stipulent  dans  un  bail, 
,  que  celle  qui   voudra  s'en  dé iister  sera 

d'avertir  l'autre  six  is  à  l'avance,  sinon  que  le  bail 

terme ,  jusqu'à [ue  l'un  ou  l'autre  des  con- 

fassi     -i  en ition  de  la  même  ma  nière ,  il  y  a  lieu 

à  la  p  d'un  droil  d'enregistremenl  de  i  p.  0  0,  im 

,  i",  i         forne  VII . 


s'agissant  aussi  d'un  bail  dontladurée  est  illimitée  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  7,  n.  2).  —  Cass.,  7  germ.  an  XII,  Marsilly, 
[S.  et  1'.  ehr..  .1.  enreg.,  n.  17.:i 

30.  —  Enfin  ,  lorsque,  dans  un  bail  fait  pour  cinq  années,  il 
est  stipulé  que  Je  preneur  aura  le  droil  de  se  perpétuer  dans  sa 
jouissance,  tant  que  cela  lui  conviendra,  sans  qu'il  soit  au  pou- 
voir du  bailleur  de  len  empêcher,  il  y  a  lieu  à  la  perception 
d'un  droil  proportionnel  de  4  p.  0  0,  comme  s'agissant  d'un  bail 
dontladurée  est  illimitée.  —  Cass.,  7  déc.  1813,  Volpe,    P.  chr. 

31.  —  La.  jurisprudence  des  tribunaux  secondaires  semble 
avoir  adopté  pour  règle  de  considérer  comme  un  bail  à  durée 
illimitée  celui  qui,  étant  fait  pour  une  première  période,  peut 
ensuite  se  continuer  indéfiniment  suivant  la  volonté  des  parties, 
qui  conservent  seulement  la  faculté  de  le  faire  cesser  en  se  pré- 
venant dans  un  délai  déterminé.  —  Trib.  Saint-Quentin,  1er  avr. 
1863,  [J.  enreg.,  u.  17664,  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  1847]  —  V., 
clans  le  même  sens  :  Trib.  Nantes,  19  avr.  1838,  [J.  enreg., 
n.  12047]— Trib.  Seine,  4  juill.  1855,  [J.  enreg.,  n.  16233,  Gar- 
nier, Rép.  pif-,  n.  644]  —  Trib.  Evreux ,  1er  juin  1861,  [J.  en- 
reg., n.  1 7337]  —  V.  aussi  J.  enreg.,  n.  12031. 

32.  —  Un  bail,  fait  moyennant  un  loyer  annuel  sans  stipu- 
lation relative  à  la  durée,  doit  être  considéré  comme  un  bail  à 
durée  indéterminée  et  non  comme  un  bail  à  vie,  car  le  décès  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  n'entraînerait  pas  nécessairement 
la  résolution.  —  Trib.  Seine,  14  août  1869,  Lunel,  [J.  enreg., 
n.  18801]  —  C'est  ce  qui  ressortait,  du  reste,  des  décisions 
rapportées  clans  le  numéro  précédent. 

33.  —  On  considère  encore  comme  baux  à  durée  indéter- 
minée ceux  qui  peuvent  se  prolonger  indéfiniment  tant  qu'un 
événement  incertain  ne  se  réalisera  pas  :  tel  est  le  cas  où  un 
bail  continuera  tant  que  le  bailleur  ne  vendra  pas  les  biens 
loués.  —  Trib.  Tulle,  19  févr.  1849,  Poujade,  [J.  enreg.,  n. 
14703] 

34.  —  ...  Ou  bien  encore  le  bail  dont  la  durée  est  subordon- 
née à  la  vie  d'une  tierce  personne.  —  Déc.  min.  fin.,  1821  .1. 
enreg.,  n.  70;!;;  . 

35.  —  Peu  importe  que  la  réalisation  de  l'événement  cons- 
lilue  une  condition  potestative,  car,  si  aucun  lien  de  droit  ne 
peut  légalement  se  former  quand  il  dépend  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  s'oblige  d'annuler  l'obligation,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  la  condition  n'existe  qu'en  faveur  de  celui  envers  lequel 
on  s'oblige,  et  l'obligation,  sous  la  condition  que  l'obligé  fera 
ou  ne  fera  pas  tel  ou  tel  acte,  est  reconnue  valable  par  tous  les 
auteurs  (V.  infrà,  v°  Condition).  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé 
que  l'on  devait  considérer  comme  bail  a  durée  illimitée,  et  non 
pas  même  comme  bail  à  vie,  le  contrat,  de  louage  qui  peut  prendre 
lin  a  la  volonté  du  preneur  par  suite  cle  la  faculté  qui  lui  est 
concédée  d'aliéner  les  immeubles  loués,  dans  des  conditions  dé- 
terminées mais  seulement  au  moment  où  il  le  jugera  opportun. 

—  Sol.:.!  juill.  1882. 

36.  —  Mais  il  est  important  de  faire  observer  que  le  bail  n'a 
le  caractère  d'un  contrai  à  '\nn''i-  indéterminée  que  si  la  p1  ir 
gation  est  consentie  sans  stipulations  de  périodes  déterminées  a 
l'expiration  de  chacune  desquelles  le  bail  est  censé  expirer  et  se 
renouveler  par  tacite  reconduction;  on  considère  alors  ce  bail 
comme  un  bail  à  périodes,  dont  celle  en  cours  a  seule  une  exé- 
cution assurée.  —  V.  suprà,  v  Bail  (en  général  i,  n.  2810. 

37.  —  On  ne  peut  pas  considérer  comme  un  bail  à  durée 
illimitée  l'écrit  dans  lequel  les  parties  stipulent  des  conditions 
pour  un  bail  qui,  pour  sa  .lune,  doit  suivre  l'usage  des  lieux, 
las  parties  ne  s'engagent,  en  effet,  que  pour  le  terme  réglé  par 
cet  usage;  aucune  d'elles  n'est  obligée  d'exécuter  le  bail  d'uni 
manière  illimitée  puisque  chacune  est  libre  de  le  faire  cesser  a 
l'époque  fixée  par  l'usage  el  que  l'autre  ne  peut  pas  s'y  opposer. 

—  Championmère  et  Rigaud,  n.  3081. 

38.  —  Ainsi,  nous  ne  pouvons  approuver  la  jurisprudence 
qui  donne  le  caractère  de  bail  a  durée  illimitée  a  celui  qui,  fait 
pour  un  an.  porte  que  le  bail  finira  tous  les  ans  à  une  époqui 
fixée  el  à  la  volonté  des  paries,  à  charge  parcelles-ci 
prévenir  un  mois  a  l'avance.  — Trib.  Gand,  29  juin  IS70,  [J. 
enreg  ,  u.  18892 

39.  Nous  avons  dit,  du  reste,  que  l'administration,  depuis 
que  la  loi  de  |s;i  a  rendu  obligatoire  l'enregistremenl   de  tous 

baux  écril    ou  ■■  ei  baux  ,  applique    u  '■•■  me-  extn  me  modé- 
ration le  tarif  des  baux  a  durée  illimil -i  qu'elle  tend  •' 

tniler  aux  baux  lads  suivant  l'usage  des  lieux  ceux  qui  s,,  con 
i  inuenl  indéfiniment ,  pour  de.-  péi  iodes  détei  ju  squ  au 
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moment  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  fait  connaître  son  in- 
tention He  résilier.  —  V.  suprà,  \  Bail  en  général  .  n.  2813 
et  s. 

40.  —  Décidé,  en  effet,  qu'il  faut  voir  un  bail  ordinaii 
sible  du  droit  de  20  ci  nt.  par  100  fr.  dans  le  bail   résiliable 
chaque  année  à  la  volonté  du  bailleur  et  du  preneur.  —  Sol.  ti 
déc.  1873    I.  enreg.,  n.  16956  . —  V.  aussi  Dec.  min.  lin..  5 
janv.  1X74  .1.  enreg.,  n.  19345  . 

41.  —  ...  0ue  'e  bail  fa^  Pour  une  période  de  neuf  ans.  avec 
stipulation  que  le  preneur  aura  la  faculté  de  prolonger  -a  jouis- 
sance pour  autant  de  périodes  de  neuf  ans  qu'il  lui  plaira,  ne 
donne  lieu  qu'au  droit  de  20  cent.  p.  0  0  sur  la  première  période, 
sauf  à  réclamer  le  droit  sur  chaque  période  suivante  si  le  bail 
continue. —  Sol.  14  mais  1879  Garmer,  Rép.  pér.,  a.  5363  . 

42.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  convention  par  laquelle  un  pro- 
priétaire donne  à  bail  un  terrain  ,  même  pour  un  très-long  terme 
(quatre-vingt-dix-sept  ans  .  moyennant  une  redevance  annuelle 
en  rapport  avec  le  prix  de  l'immeuble  ,  et  en  s'obb'geant  à  rem- 
bourser a  l'expiration  du  bail  la  valeur  des  améliorations  à  dire 

rts,  ne  constitue  ni  un  bail  emphytéotique  ni  un  bail  a  du- 
rée illimitée,  emportant  aliénation  d'une  partie  de  la  propriété  el 
passible,  par  conséquent,  du  droit  de  mutation  immobilière,  mais 
un  bail  ordinaire,  passible  seulement  du  droit  applicable  aux 
baux  à  ferme  ou  à  lover.  —  Cass.,  24  août  18.'i7,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  [S.  57.1.854,  P.  58.476  -  Trib.  Lyon,  7  mai  1878, 
[J.  enreg.,  n.  2081 

43.  —  La  loi  du  23  août  1871,  art.  11,  a  visé  toutes  les  trans- 
missions de  jouissance;  elle  s'applique,  par  conséquent  aux 
baux  à  durée  illimitée,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  décla- 
rer les  baux  verbaux.  —  Dict.  enreg.,  v°  Rail  à  durée  illimitée, 
n.  26;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3361-15°.  —  V.  supra,  v°  Bail  (en 
général),  n.  2482.  2483,  2G60  et  s. 

44.  —  ...  En  ce  qui  concerne  les  obligations  du  bailleur  et 
du  preneur.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  v°  Rail  (en  géné- 

et  s. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  pénalités.  —  Mêmes  au- 

suprà,  v°  Rail   en  général  ,  n.  2986  et  s. 
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rai),  n, 
45. 
teurs. 

46.  —  Mais  l'administration  a  décidé,  au  contraire,  que  la 
loi  de  187 1  n'avait  pas  été  faite  pour  les  baux  à  vie  ou  à  durée 
illimitée  et  que  ces  baux  restaient  assujettis  aux  anciennes  rè- 
gles de  perception.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3510. 

47.  —  Elle  se  refuse  notamment  à  appliquer  aux  baux  à  durée 
illimitée  la  faveur  du  fractionnement  par  périodes  triennales 
du  paiement  des  droits  en  alléguant  que  le  législateur  n'avisé, 
en  ce  qui  concerne  l'application  de  cette  disposition,  que  les 
baux  à  durée  limitée.  —  Sol.  26  janv.  1872  Garnier,  Rép.  pè\ .. 
n.  3704-13°  .  —  Sic,  Demante,  t.  1,  p.  412;  Garnier.  Rép.  pér., 
n.  3371-82°;  J.  enreg.,  n.  19048. 

48.  —  La  jurisprudence  semble  confirmer  cette  décision  ,  el 
il  a  été  jugé  (jue  le  fractionnement  des  droits  ne  devait  pas 
s'appliquer  aux  baux  à  vie.  —  Trib.  Loch'  i  di  1873,  [J.  en- 
reg., n.  19656,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3859] 

49.  —  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la 
durée  est  illimitée,  le  droit  est  dû  sur  un  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  ou  le  prix  annuel  et  les  charges  aussi  annuelles,  y 
compris  les  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers,  s'il  en  est 
stipulé.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  15,  n.  2 

50.  —  La  loi  du  21  juin  I  B75,  art.  2,  qui  a  prescrit  de  multi- 
plier le  revenu  par  25  el  12, :iii,  dans  tous  les  cas  où ,  conformé- 
ment à  l'art.  15,  I..  22  frim.  an  VII,  ce  revenu  devait  être  mul- 
tiplié par  20  el  par  10,  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  durée 
illimitée.  En  elfet,  l'art.  15,  g  3,  de  la  loi  de  frimaire  ,  prescrit  de 
multiplier  par  20  el  par  lu  le  prix  du  bail,  tandis  que  le  légis- 
lateur '!•■  1875  ne  statue  qu'en  ce  qui  concerne  le  revenu. — 
Sol.  15 déc.  1x77  .1.  enreg-,  n.  23161). —  Contra,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5440;  .1.  enreg.,  n.  23161;  Naquet,  t.  2,n.  784. 

51.  ni  «  1  ■  •  r j t  la  durée  est  illimitée  le  droil  es!  de  : 
sur  les  meubles  :  2  IV.  p.  100  fr.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  69, 
s.';,  n.  2  ;   sur   les  immeubles   :    4   fr.    p.    ion  fr.     //.,/..    ;    7. 

n.   2  . 

52.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  droit  de  4  p.  0  o  celui 

.  p.  o  o  r,  |  i  iption.  I.''  tari 

est  celui  -K'  î  p.  ou,  el  Toi.   'm.  I..  28  avr.  1816,  n'était  pas 
hix  faux  ,i  durée  illimitée  puis  | 

t  pa  >  mis.  I lepi 

vrai,  la  loi  du  23  mars  1855  les  a  bien  assujettis  à  la  transcrip- 


tion, mais  alors  ils  sonl  régis  par  l'art.  12  do  celte  dernière  loi, 
qui  prescrit  provisoirement  la  perci  ption  l'un  simple  droit  fixe 
de  I  IV.  50  eut.  sur  les  actes  antérieurement  exempts  de  la 
transcription.  —  Sol.  22  août  1  s7:t  .1.  enreg.,  n.  19391  . 

53.  —  En  règle  générale,  a  décidé  l'administration,  la  faveur 
qui  autorise  l'enregistrement  au  droit  fixe  des  résiliations  no 
s'applique  qu'aux  baux  tarifés  à  20  cent,  par  100  fr.  Pour  être 
conséquente  avec  sa  doctrine,  qui  refuse  d'appliquer  la  loi  du 
23  août  1X71  aux  baux  à  vie  ou  à  durée  illimitée,  elle  a  dû  déci- 
der que  les  résiliations  de  baux  à  vie  ou  à  durée  illimitée  n 
raient  pas  admis  au  bénéfice  du  droil  fixe.  —  Sol.  7  avr.  !>•>_: 
et  7  mars  1885. 

54.  —  La  transmission  des  droits  du  preneur  d'un  bail  à  du- 
rée illimitée,  qu'elle  s'effectue  sous  forme  de  sous-bail,  de  ces- 
sion ou  de  subrogation,  n'a  pas  été  prévue  par  la  loi  fiscale;  il 
était  inutile,  en  effet,  'l'on  parler,  car  à  chaque  transmission, 

I  il  ude  sur  la  durée  du  bail  subsiste  et  le  seul  droit 
cevoir  est  celui  de  4  p.  0/0.  —  Championnière  et  Rigaud,  n. 
307s  ;  llomante,  t.  I .  p.   i  i7. 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION    COMPAHÉE. 

55.  —  Angleterre.  —  Ii  dépendamment  des  baux  pour  un 
certain  nombre  d'années  [term  ofyears  dont  il  a  été  qui 
suprà,  v°  Bail  n  ferme,  n.  643  et  s.,  le  droit  anglais  admet  des 
baux  à  long  terme  [a  long  fi  i  m  o/  years  .  dont  le  but  esl  beau- 
coup moins  d'assurer  un  loyer  au  propriétaire  que  de  garantir 
aux  créanciers  le  paiement  de  ce  qui  leur  esl  dû,  tout  en  gênant 
le  moins  possible  le  propriétaire. 

56.  —  On  atteint  ce  but  au  moyen  de  baux  d'un  millier  d'an- 
nées concédés  à  des  trustées  (administrateurs  de  confiance), 
avec  mission  de  consacrer  les  fruits  du  fonds  au  service  des  in- 
térêts de  la  dette  et  de  rembourser  le  capital  en  aliénant  ou  en 
mortgageant  tout  ou  partie  du  fonds,  le  propriétaire  conservant 
la  libre  jouissance  de  l'excédent  dans  la  mesure  fixée  par  les 
trustées. 

57.  —  Le  propriétairi  ou  ses  ayants-cause  conservent,  no- 
nobstant la  très-longue  durée  du  bail ,  le  domaine  du  fonds.  Ils 

.peuvent  disposer  du  bien  entre-vifs  ou  par  testament,  sous  la 
réserve  du  term  qui  le  grève  tant  que  la  dette  n'a  pas  été  rem- 
boursée. 

58.  —  Une  fois  le  remboursement  effectué,  il  y  a  plusieurs 
moyens  de  dégrever  le  fonds  et  de  mettre  lin  aux  pouvoirs  des 
trustées.  Le  plus  usuel  consiste  à  insérer  dans  l'acte  constitutif 
une  clause  résolutoire  proi  iso  for  cesser),  non  seulement  pour 
le  momenl  ince  prévue,  mais  encore  pour  le  cas  où 
l'objet  du  contrat  se  trouverait  réalisé  ou  décidément  inv 

file.  Lorsqu'une  semblable  clause  ai  dans   l'ai 

bail  prend  lin,  le  cas  échéant  ,  sans  autre  formalité  et  de  plein 

droit. 

59.  —  A  défaut  de  clause  résolutoire,  le  bail  peut  aussi  s'é- 
teindre par  consolidation  <  B  même  personne  se  trou- 
vanl  tout  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  en  jouissance  du  bail 
à  long  terme  qui  lé  grève.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  "'. 

-  n  il  anglais  .  a.  31 7  et  s. 
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in-8°.  —  Bourguignon,  Nouveau  guide  usuel  du  propriétaire  et 
du  locataire,  1860,  I  vol.  in-12.  —  Coqueugniot,  L'avocat  des 
propriétaires  et  des  locataires,  1886,  1  vol.  in-18.  —  Couturier, 
Code  •/,  <  locations,  1890,  I  vol.  in-12.  —  Dul'aure  de  Saint-Pa- 
thus,  Guide  des  locataires  et  des  propriétaires  dans  leurs  intérêts 
réciproques,  1820,  l  vol.  in-12.  —  Farine,  Code  des  hôtels  meu- 
blés, 1849,  I  vol.  in-18.  —  Ferré,  Code  de  Fhâtelier,  1889,  1  vol. 
in-8°.  — Léopold,  Traité  des  locations,  1817,  1  vol.  in-12.  — 
Léopold  et  Farine,  Code  complet  du  propriétairt  et  du  locataire, 
1  vol.  in-18.  —  Masselin,  Nouvelle  jurisprudence  et  traité  pra- 
tique sur  les  locations  mobilières  et  immobilières,  1880-1888,  2 
vol.  et  6  faseic.  in-8°.  —  Masson,  Traitédes  locations  en  garni, 
1847,  I  vol.  in-8°. —  Pigeau,  Manuel  des  propriétaires  et  des 
locataires,  1810,  in-12.  —  Ramay,  Responsabilité  du  colocataire 
,11  eus  d'incendie,  Besançon,  1888.  —  Rédier,  Manuel  du  pro- 
priétaire, 1887,  1  vol.  in-8°.  —  Sauger,  Du  louage  ei  des  sen  i- 

tudes  dans  I,  urs  rapports  m  ee  I,  s  t/sui/rs  h, mire.  1800,  1   vol.  in- 

8°.  —  Sergent  el  Vasserot,  Nouveau  manuel  complet  du  proprié- 
taire  ei  du  locataire,  186.'»,  1  vol.  in-18.  —  Tripier.  Code  des 
propriétaires,  1872,  1  vol.  in-8°.  — Vavasseur,  Commentaire  de 
lu  loi  sur  Is  loyers,  1871  ,  1  vol.  in-18;  —  De  l'application  de 
la  loi  su,  les  loyers.  Appendice  au  commentaire  de  la  même  loi, 
1871,  brocli.  in-8".  —  X...,  Onderrigt ,  etc.  (Instruction  relative 
aux  obligations;des  locataires),  Amsterdam,  1812.  —  N...,  Tarif 
,/, ,  droUs  d'enregistrement  pour  les  baux  à  ferme  ei  à  loy  r, 
Riom,  1821.  — X...,Cris  et  plaintes  des  locataires  contre  les  pro- 
priétaires, 1826.  —  X...,  Guide  'les  propriétaires  ei  locataires, 

1811. 

De  la  concurrence  commerciale  dans  ses  rapports  avec  le  con- 
trat de  louage  d'immeubles  G.  de  Villepin  :  Annales  de  la  pro- 
priété industr.,  artist.  et  litt..  année  1860,  t.  6,  p.  177.  —  Un 
jugement  de  justice  de  paix  portant  condamnation  au  paiement 
de  loyers  échus  i  (  i  alidité  d'une  saisie-gagt  rit  .  donnt  -t-il  ouvei  - 
ture  à  plusieurs  droits'.'  Gorr.  des  just.  de  paix,  année  1852, 
t.  2,  p.  280. —  Un  locataire  a,  n  lafindeson  bail,  le  droit  d'em- 
porter les  objets  mobiliers  lui  appartenant  et  les  arbres  à  fleurs 
plantes  pur  lui  pour  peu  qu'il  répare  les  dégradations  causé*  - 
pue  l.s  enlèvements  :  Corr.  desjusl  de  paix,  année  is.17,  2e sé- 
rie, t.  4.  p.  -'17.  —  Un  locataire  qui  a  fait  foire  une  double  clef 
de  son  appartement  peut-il,  en  le  quittant ,  être  obligeât  la  re- 
mettre au  propriétaire  contre  remboursement  du  prie  ou  de  la 
faire  mettre  hors  de  service  en  présence  du  propriétaire?  Corr. 
desjusl.  de  paix,  année  1857,  2"  série,  I.  i.  p.  293.  —  L'acqué- 
reur d'une  maison  ou  d'une  f  rnu  •  st-il  tenu  de  signifier  son  titre 
d'acquisition  au  locataire  ou  fermier  auquel  il  i  eut  donner  t  n  ,  ' 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  |n;;n.  2"  série,  t.  5,  p.  114.  — 
/-  /.'■  fermier  qui  dt  Ut  ni  i  erbalement,  ou  en  vertu  d'un  bail  qui 
n'a  jets  date  certaim  .  Un  immeuble  que  le  bailleur  a  rendu, 
peut-il  opposer  s,, u  bail  au  nouvel  acquéreur?  -'  L'acquéreur 
peut-il  expulser  U  fermier  immédiatement,  ou  faut-il  au  moins 
qu'il  donne  congé  au  locataire  d'après  !■  s  usages  des  lieu  c?  •'>'"  La 
justice  de  paix  connaU-elle  des  contestations  relatives  au  congé, 
,ii,,rs  même  qui  la  demande  esl  intentêt  pur  facquéreur  et  qu'il 
s'i  /  .  •  des  difficultés  sue  le  dt  oii  que  ce  dt  rni  i  Mi  ni  de  la  l  <i 
ou  des  clauses  d,    ;on  contrat?   Lévy   :  Corr.  ries  just.  de  paix, 

; ;.'  I  861 ,  2 ■■  série,  t.  8,  p.  321 .  —  le  s  quittances  de  fe\  n 

de  loyer,  donnt    -  par  le  bailleur  au  prent  ur,  ont  ell  s  ' 
d'avoir  datt  certaine  pout  êtrt   opposables  à  l'acquéreur  de  l'int- 
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loué?    P.  Besson   :  Corr. des  jusl.  de  paix,  année  1864, 
,  :.  ii.  p.  3.  —  Lorsqw   It   bail  d'une  habitation  a  pris 
il,  m,  ni,  ■  st-il  permis  au  propriétaire,  si  le  locataire  refuse 
s  portes,  les  fenêtres,  de  boucher  leschemi- 
tc?    Bonjean    :  Corr   des  just.  de  paix ,  année  1865,  2 
.  ;.  [2,  p.  270.       Location  de  lu»  fr.  Expulsion  du 
taire.  Réparations  à  faire  pai  le  propriétaire.  Compélenci    Pelil  : 
Corr.  des  just.  de  paix ,  année  1867,  2°  série ,  i.  I  i ,  p.  184. 
/;,,,;  à  loyi  r.  Cong     '     ges  loi  aux    Picon    :  Corr.  ai  s  just.  de 
paix .  année  1870,  2«  série,  t.  17,  p.  104.  —  L'acti  m  i  »  répara- 

\mi  ni  par  I 
priétain  et  le  locataire?   Nœirvéglise)  :  Corr.  des  just.  de  paix, 
année  1870,  2e  série,  t.  17.  p.  148.  —  Qui doiti 
dations  causées  a  l'intérieur  des  maisons  par  h  fait  de  l'habita- 
Irangéi  ■     glise  :  Corr.  des  just.  di 

1871,  2'  série,  t.  18,  p.  18.  —  Lorsqu'une  demande  en 
matii  n  de  bail,  formée  dei  ant  un  U  ibunai  civil  d'arrondissi  ment, 
i  omprend  plusiew  -  du  fs,  dont  les  uns  sont  ■>■  sa  compétence,  les 
autres  de  la  com\  i  est  compt  - 

temment  sa  al  par  un  seul  et  même  exploit  :  Corr.  des 

just.  de  paix,  année  1871,  2e  série,  t.  18,  p.  233.  —  Locateurs 
et  lnr.it, m,  s    Poullain-Deladreue   :  Corr.  des.  just.  de  paix,  an- 
ie,  t.  18,  p.  1 13.  —  Bail  à  loyi  r  vi  rbal.  Vente 
de  l'immeuble  loué.  Droit  de  l'acquéreur.  Congé.  Délai.  Compé- 
Vngibaud  :  Corr.  des  just.  de  paix,  aune.'  1871,  2e  série, 
t.  18,  p.  385.  —  Bail  u  loyer.  Non-jouissance    Indemnité.  Jugi 
•Corr.  des  just.  de  paix,  année   1872,  2" 
série,  1. 19,  p.  72.  —  Enregistrement.  Louage  d'immeubli  tant  à 
la  ville  qu'à  la  campagn  .  On  Us  à  pi  >■■  <  oir  :  Corr.  de;  just.  de 
paix,  année  1872,  2e  série,  t.  19,  p.  319.  —En  quel  lieu  i 
mentd  t-ilêtn  fait?  Quid  des  frais  du  timbre  de  quit- 

;Iise    :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1873,  - 
i.  2o.  p.  144.  —  Bailà  loyer,  ton-jouissance.  Indemnité. 
ne   :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1875,  2'  série,  1. 22, 
p.  267.  —  Bailà  loyer.  Contribution.  Comman  lemeni    Soi 
,  n     Petit  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1876,  2°  série,  t.  23, 
.  —  in  cla  île  ou  écrite  qui  subordonne  la  durée 

d'un  bail  dont  le  prix  n'est  qui  de  120  fr.  n  l<i  seule  volonté  du 
ur  est-elle  valable?  !■■  juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
l'interpréter?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1876,  2''  série,  t.  23, 
p.  143.  —  l.<  propriétairi  qui  met  sa  maison  en  venti  \ 
obliger  son  locatairi  à  souffrir  la  visiti  des  lieux  par  lui  occupés? 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1 S76 ,  2e  série,  t.  23,  p.  230.  -  - 

;       /..  ,     i.'j.nnh  i  .  s     /irnrriit-rll,  ^     ,'lrr     ■Innn, !/■'■■<     nu 

cours  du  bail?  %   Le  propriétairi   est  tien  droit,  par  exi 
d'exiger  immédiatement  le  rétablissement  d'une  vitre  cassée? 
:;  Quid  des  papù  rs  ou  U  nturt  s  déchirét  -  •  l  des  pi  intun  - 
Nœuvéglise  :  Corr.  desjust.de  paix,  année  1877, 2e  série,  t.  24, 
i,  •<:,      -  l   locatain   est-il  tenu  de  réparer  une  grille  i 
à  charbon  doni   les   barreaux  ont  ,'i,    cassés  par  i 
Nœuvéglise   :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1877,  2 


l 


t.  24,  p 
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l;     .  crit.,  année  1884.  p.  736.  ■  •(  ice  industrielle  Ame- 

line    :  Rev.  prat.,  année  1865,  t.  19,  p.  517.  —  Rapports 
propriétaires  et  locatairi  -.  <  »  cas  di  dt  struction  parfait  de  gu 

I  ssionesse)  :  Rev.  prat..  t.  31,  p.  224. 

V.  encore  supra,  v  Boii   en  général). 
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i  m  r  i  mgi  .    Lrt.  /7.W,  C.  ci\ .   Ch.  des 


dép.  Rapport  de  pétition     Mayet  :  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 

I  177,  2e  série,  t.  24,  p.  321.  —  /..  locataii 
dans  /■  jardin  de  laquelle  si  trouvi  un  puits,  peut-il  exiger  du 

lu    i,  i»hï  ■/•     In   r,,.l,     ,  I   ,1:1    s.  ....      .  ,     s    nu    ,,u, 

sage?' Corr.  des  just.  de  paix,  aune.'  1877,2  série,  t.  24,  p.  323. 
Dommages.  Réparations,  letton  personnelle.  Location  verbal 
Désaccord  sur  I,  pur.  Serment.  Expertise  (Petit)  :  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1878,  2«  si'-rîe,  t.  25,  p.  53  et  139.  —  Lors- 
qu'un jugi  'i,  paix  est  appelé  à  remplir  ses  fonctions  dans  uni 
nce  autre  que  celle  où  il  a  I  ait  n,sans  bail  écrit, 

est-il,  comme  tout  autn   locatairi  .  tem  .  ■  n  ob- 

servant  les  délais  fixés  par  U  s  usagi  s  l  »  au  c?  l    >rr.  des  j 
paix,  année  1878,  2    série,  t.  25,  p.  226.       De  la  responsabilit 
,/tt  locataire  chez  qui  l'ina  mmencé,  lorsqu'il  </  a  plu- 

locataires  dans  lu  mémi  maison  :  Gaz.  des  trib.,  16 
De  l'exercice  du  privilège  du  bailt  dt  failliti 

du  locataire  :  i.  de  pi  i  comm.,  1868,  t.  34,  p.  31.  — 

Jurispn  l  ns  par  le  locataire.  Cession.  Droit  de 

vente  immobilière    Noblel    :    I.        Dn   L,  23  oct.  1851.       Des 
droits  des  propriétaires  relativement  aux  loyers  à  échoit    Berlin  : 
J.  le  Droit,  15-16  juill.,  I  i  déc,  16-17  déc.  1861 .  —  /."  ■/ 
,/,  ;  loyers    i  I  iroil  ,  5-6  el  s  juin  1871.        /' 

dommages  caus>  lin  par  le  fait  du  proprx 

i  iuillouard    :  i;  1884,  p.  t3.  —  \><  la  loi  du  S 

jam  .  I  983  sut  I  rt.  1734,  C.  civ.     Batbie    : 


Ab.uineiiienl  .   i'-'.1 
Abus  de  jouissance ,  545,  554. 
\, .  essoires,  s.  ;:;.  18,  128 
Acompte .  404. 
Acquéreur,  451. 

Ai  te  administratif,  I  10  el  -..  159. 
\.  i.   é(  rit,   122. 
Vcte  -"">  seing  privé,  160. 
Action  civile,  50  el  51. 
Action  direi  te  .  94 
Action  pétitoire,  617,  621. 
Adjudicatii 

Administrateur,  420  el  421. 
Aération .  204. 
Affectation .  66. 
Affichi  s,  126  el  s.,  131. 
Agrément,  154. 
Aires  de  plâtre,  226  el  227. 
Améliorations .  279  el  s. 
Amende  (défaut  d'   .  513. 
Angleterre .  523  el  s. 
Annexion  de  territoire,  :;7". 
Annexion  d'un  commerce  nouveau, 

80. 
Appartement  meublé,  I"".  31 1  el 

...  :!17.  —  V.  Chambres  gai 

II,','  i  ,,,  ,'i<!   ,  Ma 
Appartements  non  meublés,  625. 
Appréciation  soir  96,  261, 

277,  382,  3 
Approbation  ministérielle,  -i'.':'.. 
Arbres 

.   lo3. 
.  t  erie ,  164 . 
Armoire  .  242. 
Arrêté  administratif,  375. 
Allerrissements,  207. 
Auberge,  151,  176,  275,  295,  299. 
Auprès,  246  el  247. 
Aurillac,394. 
Autrieb        18 
Auvergne .  368. 
Auxerre .  394. 
Bacs,  486,  488. 

Bail  à  durée  illimitée,  498,  548, 
625. 

Bail  à  fer 2, 

Bai!  à  prisée,  27^  i  i  273. 

Bail  à  \  ie  .  5 

Bail  notarié 

Bail   verbal,    458,   509,   51  I 

597. 
Bains.  433. 
Balayage .  254. 
Balcons .  241. 

Barrières,  246,  i-".   189 
Bassins,  258. 

370. 
Biens  im  s,  476. 

meul.l.-.    15Î  19   512, 

514  el  s. 
Biens  nationaux .   189. 
Biens  ruraux  ,  11  el  s. 

.  163 

Bordeaux, 
Bornes,  246  el  247. 
B  ,491 

Boulangerie,  136. 
Bourbonnais .  36" 
Boutique,  295,  '■'*'•'.  el  s. 
Brevet  d'invention  .   165  i  i  s. 

51. 
liùch 

i-,  212  ■■!  213. 

lure,  120, 


161 . 

.  261  el  s.,  51 1. 
Capacité,  420,  553. 

Carreaux  .  211'  et  s. 

Cas  fortuit.  145.  i:;"..  136,527,577, 

Caution.  176,  177.438. 

Cautionnement,  518. 

I      i         ,g    KX) 

Cession,   16,  323.   175  cl   ...    192, 

196,  531,551,578,622. 
Cession  de  concession, 

162. 
Chambranles 

Chambres  garnies,  61  el  -..  170. 
Changement  de  destination,  81,  '•l|1 

Chantiers,  4  el  5. 

Charges    acquittement  di  -  .  5-.>i. 

619. 
Chatière,  235. 
Chemin  vicinal.   17! 

38,  39,  136,  209  el  -. 
Cheptel,  510. 

lux,  246.  252.  432,   134,   146 
■  ■i  -. 
Chômage,  375. 

-  frugifères , 

I  fêres .  3. 
Chute  '1  ea 

Clause  ambiguë,  190. 
Clause  spéciale,  47.  7s  el  s.,  83 el 
s.,  109,  188et  s..  271'  el  s.,  314, 
107     i  -  .   136,   140,  149. 
242. 
Cloisons,  234. 

Commerçant .  294  et  s. 

Commerce,  46. 

<  lissaire  de  polir,- . 

120  el  121. 
Commune,  178, 
Compagnie  des  eaux  ,  504. 
Compétence,  26. 
Concession  d'eau 
511. 

.  504. 

;e  .   13,  1 10 
Concurrence .  57.  64  el  s. 
Condition .  517. 
Condition  suspensive .  119. 
17,  119, 322  et  s., 339 

et  s      181  el  s.,  403 

108,  150,  530,  532,  541,  548,571, 

572,  578,582,  58 

itemeul .   122,  163,  559,  561 . 
Contrevents 

Contributions,  539,  57  i.  619. 
Convention  verbale,   I 
Cour,  .:;.  18,  103     I   s.,  222  el  ■  . 

246, 
Cour  commune. 
Cours  d'eau .  261  el  s. 
Créances,  163. 
Crémerie,  93. 

8S  .  •  i  225. 
.  2  i  s . 
Cuvettes,  212  el  213. 

ition  d'utilité  publiât) 
dations,  2" 
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Dégradation  apparente,  36. 

1  léguerpissement .  535,  584. 

Défit,  537. 

Délivrance,  24  el  s.,  278,  124,  128. 

Déménagemenl  .  335. 

Denrées,  162. 

Déplacement  de  meubles,  171  et  s. 

Destinati les  lieux,  168, 287,296, 

299, 302} 431,432,  445,592,  614, 
616,620,622. 

Détériorations.  201,  5S0,  lin'.'. 

Dettes  (poursuite-  pour..  029. 

Digues .  267. 

Diminution  de  loyers  (demande 
de     603. 

Dissimulation ,  461. 

Divisibilité,  28. 

l  lomicile  changemenl  de  .1 17,131. 

Dommages-intérêts,  25,  28,  33,  42, 
16,  51,  55,  58el  s.,  101,  11  i.  117, 
124,  125,  142,  158,  169,  276,  278, 
380  et  s.,  411  et  s.,  455,585,  592, 
614,  615,618,620,621,623. 

Double  écrit  .  02 i. 

Droit  Bxe,  489. 

Droit  incorporel  mobilier,  465. 

Droit  personnel .  95,  99,  195. 

Droil  proportionnel,  i58,  186  et  s. 

Droit  réel ,  95  et  s. 

Droit  de  suit'1,  171. 

Durée  du  bail,  8,  305  et   s.,  401, 
121,  139  el  s.,  143,  Wôet  s.,  456, 
.    .70,  607. 

Eaux  .  6,  373  el  s.,  504.-   V.  Con 
cession    d'eaux ,  Prise  d'ea  u, 

Eaux  ménagères,  251. 

Eaux  pluviales ,  251. 

Ei  lairage  au  gaz,  288 cl  289. 

Ei  [uses,  187. 

Ecriteau  .  16,  63. 

Ecroulement ,  158. 

Ecuries ,  252. 

Electricité,  290. 

Enchères .  is">. 

Enregistrement ,  306,  157  el  s. 

Enseigne,  130,  132,  134. 

Entrée  en  jouissance  ,  194. 

Entretien,  129,  432,434. 

Escalier,  i  i.  227  et  s. 

Espagne    5 13  et  s. 
ation  ,  436. 

Etablissement  dangereux,  incom- 
le  "il  insalubre,  07  et  s. 

Etalage  droit  d'  ,  194 

Etranger  333. 

Evier,  243  el   Î44 

Exécution  forcée  .  618. 

E   i   ibilité  du  droit,  158. 

i'   pertise,  182. 

I .  i  piralion  .lu  bail,  51,  r.T»,  281, 3' i3. 
304,  306,398,  137,  i".:..  530. 

Exploitât] léfautd'  ,295el  296. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 141,  145,  483  el  s*.,  618. 

Expulsion,  59,  60,  101,  121  et  s., 
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Rail  du  bailleur,  48. 

Faute,  157,  192,  198,  200,  131,  133, 
615  -  i  616. 
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Jet  d'eau,  258. 
Jouissance  paisible,   22  et  s..  49. 

65,  lui.  i:il,  431. 
.1  utre  il,'  paix  ,  310  et  317. 
Lavage,  232. 
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117. -i  s.,  143  el  3.,  149  el  s.       Y. 

Bien  s  meubles,  I  ente  des  meu 

blés. 
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CHAPITRE  I. 

DÉFINITION  ET  CARACTÈRES  DES  BAUX  A   LOYBR. 

1.  —  Le  Coile  civil  lonne  pas  la  définition  du  bail  à  loyer. 

On  trouve,  il  esl  vrai,  dans  l'art.  I"ll  m implication  i 

termes.  Mais  ce  d  esl  pas  une  définition  complète  el  pi  é(  ise. 

2.  —  .Nous  s ues  heureusement  guidés  sur  ce  poinl  par  le- 

travaux  préparatoires  du  Code  civil.  Dans  son  rapport  au  tribu- 
nal, M.  Mouricaull  n  eu  soin  de  préciser  ce  que  nous  devons  en- 
tendre par  bail  à  loyer.  »  Le  louage  d'un  bien  rural,  dit-il,  c'est- 
à-dire  d'un  fonds  produisant  des  fruits  naturels  ou  industriels, 

e  t  appelé  bail  à  fei  me  :  le  louage  d'une  maison l'un  bâtiment, 

qui  ne  produit  que  des  fruits  cù  ils  ou  loyers,  esl  appelé  bail  n 
loyer».-    V.  Fenet,t.  14,  p.  322.  —  Denisarl  s'exprimait 
dans  des  termes  analogues    Col  pet.  nouv.,  v°  Bail  à  fmae  et  à 
loy<  r,  n.  3  . 

3.  —  Il  faul  donc,  en  s'inspiranl  de  la  tradition  el  des  Ira 
préparatoires,  s'attacher  à  la  distinction  des  chosi     en  (ruf 

et  non  frugifères  ] ■  décider  s'il  j  abailàferme  ou  bail  a  loyer. 

Si  la  chose  n'est  pas  frugifère,  il  y  a  bail  à  loyer.  -  -  Duvergier, 
l.  2.  n.  3;  Laurent,  t.  25,  n.  Î21;  Guillouardj  t.  -'.  n.  151. 

4.  —  Ainsi,  les  règles  i iprises  sous  notre  titre  bien  <ju<> ,  à 

lire  les  articles  du  Code,  elles  semblenl  concerner  seulement  les 
maisons  d'habitation,  doivent  être  appliquées  à  tous  les  immeu- 
bles qui  produisent  îles  l'ruiis  civils,  el  notamment  aux  chantiers . 
aux  mines,  aux  terrains  consacrés  à  la  tenue  t\>->  foires  el  mai- 
clé''-,  etc.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  si  L'ondevail  prendre 
à  la  lettre  les  ter s  trop  restrictifs  de  la  classification  fail 

la  loi,  les  baux  îles  immeubles  qui  ne  sont  ni  maisons  d'habita- 
tion ni  bieni  ruraux  ne  se  [rouveraienl  réglés  par  aucune  dispo- 
sition législative. 

5.  —  La  c.ur  de  Paris  a  'Inné  eu  lorl  de  décider  qu'un  terrain 

loué  pour  en  l'aire  un  chantier  pouvai!  être  i sidéré  comme  un 

bien  rural.  Cette  déi ination  doil  être  appliquée  exclusivement 

aux  immeubles  qui  produisenl  des  fruits  naturels  ou  industriels. 
—  Y.  Paris,  n;  juin  1825,  Masson,    s.  el  P.  chr.        Trop 

t.  2,  n.  :n  i  :  Duvergier,  1.  .'.  n.  3;  Laurent,  t.  25,  n.  i21;  Guil- 
louard  .  i.  2,  n.  toi . 

6.  —  •  In  peul  même  donner  a  bail  une  chute  d'eau,  El  il  a  été 
jugé,  a  cet  égard,  que,  pour  estimer  la  hauteur  d'une  chute  'l'eau, 
il. mué' ■  à  bail  avec  stipulation  d'une  hauteur  déterminée .  il  faut 
prendre  pour  base  l'arête  du  déversoir,  el   non  pas  s,. u], .ment  la 

supérieure  <lu  plan  de  l'eau  qui  se  trouve  en  conlre-b 
cette  arête.  -  Rouen,  !  avr.  184a,  Darpentignv,  S.  13.2 
P.  14.1.400 

7.—     Il    faul    aussi   estimer  cette   bailleur.  i  pas    à    l'étal  de 

repos  de  la  chute,  mais  a   l'étal  de  mouvement.  —  Même 

8.  —  Lorsqu'à   la  chose  principale   se  trouvent  joîi 
soiremenl  d'autres  i  hoses  de  nature  diffi  rente,  le  bail  conserve, 
malgré  cette  diversité,  un  caractère  unique  déterminé  par  la  na- 
ture il.-  la  chose  principale.      Ainsi,  une  maison  peul 
pré    ou  avec  un  jardin  :  d'un  autre  côté,  uni 
intenir  des  édifices  ;  i  divers  cas .  poui   détermii 

nature  du  bail .  | savoir  si  c'i  i  un 

ferme ,  il  faul  examine! .  d  api  6     leui   ■ 

relatives,  quelle  esl .  des  bâti  prin- 

,  ipale,  el  quelle  i  re.  Si  les  terres 

principal,  ce  sera  un  bail  à  fer :  si .  au  contra 

.pie  l'accessoire  de  la  maison,  ce  sera  un  bail  à  loyer. 

{).  -     i  ',n   exemple .  le  bail  d'une  i         rentre  dans  la  i 
des  baux  à  loyei .  enc [u  a  celte  usine  al  jointe  ac- 
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cessoiremenl  des  biens  ruraux  destinés  à  nourrir  tes  animaux 
attachés  .1  l'établisse ni. 

10. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  bail  d'un  moulin  el  des  terres 
qu'on  y  ajoute  accessoirement  doit  r-t  r<*  réputé  bail  d'héritage 
urbain.  —  Bruxelles,  2'.t  nov.  1809,  Héritiers  Dudekem,  S.  el 
P.  chr.] 

11. —  Réciproquement,  si  l'usine  était  accessoirement  com- 
prise dans  le  bail  d'un  grand  domaine  rural,  ce  seraient  les  rè- 
gles des  baux  à  ferme  qui  devraient  être  préférablement  appli- 
quées. 

12.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  en  ce  qui  touche  la 
fixation  de  la  durée  dans  les  baux  faits  sans  terme  lixe,  en  ce  qui 
touche  encore  la  nécessité  île  iIhhht  congé,  ce  sont  les  règles 
îles  baux  à  loyer  ou  celles  des  baux  à  ferme  qui  doivent  être  ap- 
pliquées à  la  totalité  ilu  bail,  suivanl  la  nature  de  la  chose  prin- 
cipale. —  Duvergier,  1.  2.  n.  't:  Laurent,  l.  25,  n.  i-22;  Guil- 
louard  ,  (.  2,  n.  i.vi. 

13. — Toutefois,  quant  ans  réparations  locatives,  on  doit  ap- 
pliquer a  chacune  des  choses  diverses  comprises  dans  le  bail  les 
règles  qui  lui  si. ni  propres ,  abstraction  faite  de  la  chose  princi- 
pale. Ainsi,  lorsque  sur  les  biens  ruraux  affermés  se  trouvent 
tes  bâtiments  servant  à  l'habitation  du  fermier,  les  réparations 
locatives  de  ces  bâtiments  sonl  régies  par  les  règles  relatives  aux 
baux  des  maisons.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  réserve  pour 
l'interprétation  'les  solutions  qui  suivent.  —  Duvergier,  t.  ',  n.  S; 
Guillouard,  1.  2.  n.  i.'ii;  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  1.  -',  ch.  3, 
§  5- 

14. —  En  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir,  entre 
les  diverses  choses  qui  font  l'objet  du  bail,  quelle  est   la  chose 

principale ,  il  faut  d'ailleurs  rechercher,  d'après   les  circonstances 

el  le-  termes  illl  .i.lllr.lt  ,  quel  est  le  l.ut  que  se  SOIll  proposé  les 
[.allies. 

15.  —  Pour  les  règles  générales  du  bail  à  loyer,  eu  ce  qui 
louche  la  preuve  .lu  bail,  la  nature  réelle  ou  personnelle  du  droit 
du  preneur,  Y.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  :tis  et  s.,  930  ets. 

16.  —  Sur  les  sous-locations  et  cessions  de  bail  à  loyer,  Y. 
suprà,  v"  Bail   en  général  ,  n.  1756  et  s. 

17.  —  Sur  le  paiement  du  prix  <\:^  baux  à  loyer,  Y.  suprà, 
\  "  Bail  .n,  général  .  n.  I  ici  et  s. 

18.  —  En  ce  qui  concerne  la  prescription  des  loyers,  V.  infrà, 
\  •  Prescription. 

19.  -  En  ee  qui  concerne  la  responsabilité  du  locataire  au 
cas  d'incendie,  V.  suprà,  \"  Bail  en  général  ,  n.  lisTei  s. 

20.  —  Pour  les  règles  de  compétence  eu  matière  de  baux  à 
loyer,  Y.  suprà,  v  Bail  en  général  .  n.  969  el  s.,  2770et  s.,  et 
infrà  .  \"  Compétence  (mal.  civ.). 


CHAPITRE    II. 

DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  PARTIES. 

21.  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  v°  Bail  (en  général  . 
Ii  droit  et  le  obligations  respectifs  du  bailleur  el  du  preneur 
applicables  à  tous  les  baux  en  général.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point,  I. ornant  ici  nos  explications  à  ce  qui  peut  être  spé- 
cial au  bail  à  lover. 

Section  I. 

Droits  du  locataire  el  obligations  du  propriétaire. 

22.  —  Tout  d'abord,  le  bailleur  doit  assurer  au  locataire  la 
pleine  el  paisible  jouissance  des  lieux  loués.  C'est  un  principe 
général  de  la  matière  du  bail  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître 
"étendue  suprà,  v"  Bail  en  général),  n.  163  et  s.' Nous  n'en  vou- 
lons retenir,  pour  le  m ni .  que  les  applications  spéciales  aux 

de  maisons ,  d'appartements  el  de  I tiques . 

28.       I  .Me  obligation  comporte,  pour  le  bailleur,  la  nécessité 
de  délivrer  et  d'entretenir  la  chose  louée  en  bon  étal  de  répara 
-  bailL  m  .  ei  l'interdiction  .l'en  changer  1 1  [01  me. 


S  1.  Délivrance  el  maintien  de  la  chose  louét  en  bon  état. 

24.       Pour  que  le  locataire  jouisse  entièrement  et  paisible- 

m  .le  la  chose  louée,  il  esl  évident  que  le  bailleur  doit  com- 

mei r  par  la  lui  délivrer  el  qu'il  doil  ensuite  l'entretenir  en  bon 


élat  de  réparations.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  in!  et 
s.,  .:'...  et  s. 

25.  —  Le  bailleur  qui  n'a  pas  satistmi  .1  son  obligation  il.-  dé- 
livrer au  preneur  la  chose  en  bon  étal  'le  réparations  doit  être 
condamné  a  indemniser  ee  dernier  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  de  l'inexécution  du  contrat. 

26.  —  ...  Kl  il  n'est  pour  cela  besoin  d'aucune  mise  en  demeure 
de  la  part  du  locataire.  —  Cass.,  15  déc.  Insu,  Vandelet,  IS.  8t. 
1.170,  P.  81.1.396,  H.  81.1.37  -  La  raison  en  est  que  c'est  seu- 
lement au  en-  .le  retard  apporté  à  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation, et  non  au  cas  de  défaut  d'exécution  total  ou  partiel  que 
la  loi  subordonne  à  une  mise  en  demeure  préalable  la  condam- 
nation du  débit -ailes  dommages-intérêts.  —  Y.  infrà,  ^"Obli- 
gations. 

27.  —  L'obligation,  pour  le  bail] -,  de  procurer  au  preneur 

la  jouissance  île  la  chose  louée  esl,  eu  principe,  indivisible,  en 
ce  -eus  qu'a  défaul  île  ..inventions  contraires,  le  bailleur  doit  dé- 
livrer dès  le  commencement  du  bail  la  totalité  de  la  chose  louée. 

28.  —  Mais  si  l'obligation  pour  le  bailleur  de  procurer  au  pre- 
neur In.  jouissance  de  la  chose  1 5e  est  indivisible  par  son  objet, 

el  e  ilevient  divisible  lorsqu'à  défaul  d'exécution  .-lies,,  convertit 
en  une  dette  île  dommages-intérêts  :  par  suite,  la  somme  allouée 
au  preneur  à  litre  de  dommages-intérêts  doit  être  supportée  par 
lous  les  héritiers  du  bailleur,  chacun  pour  sa  pari.  —  Cass.,  15 
déc.  1880,  précité. 

29.  -  Le  propriétaire  n'est  pas  seulement  tenu  de  délivrerai! 
locataire  la  chose  louée,  il  doit  encore  la  lui  délivrer  en  bon  étal 

île  réparai  ions  de  façon  qu'elle  puisse  servira   l'usage  auquel  elle 

a  été  destinée.  Il  en  résulte  qu'au  momenl  de  l'entrée  eu  jouis- 
sance, le  preneur,  a  moins  de  clause  contraire,  peut  exiger  la 
délivrance  en  bon  état  de  réparations  même  locatives.  —  V.  su- 
prà, v°  Bail  (en  général),  n.  473  et  s. 

30. —  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  exagérer  la  portée  i\^  rf 
principe.  On  peut,  en  effet,  tirer  une  jouissance  utile  d'un  appar- 
tement qui  n'esi  pas  en  parfait  état  de  réparations,  et  il  faul  tout 

d'abord  tenirc pte  de  l'intention  présumée  des  parties;  le  loyer 

étant  fixé  d'après  l'état  plus  noms  luxueux  ou  confortable  de 

l'appartement,  il  serait  forl  injuste  que  le  locataire  pût  manifester 
des  exigences  évidemment  hors  de  proportion  avec  les  prévisions 

maies  du  propriétaire,  étant  donné  l'importance  du  loyer.  —  V. 

suprà .  v°  Bail   en  général),  n.  1-78. 

31.  —  A  fortiori,  faut-il  être  plus  réservé  en  ce  qui  concerne 
les  réparations  demandées  après  l'entrée  en  jouissance.  L'acci  p- 
tation  de  la  chose  équivaul  à  une  convention  de  ne  pas  exiger 
les  réparations  qu'il  y  aurait  eu  lieu  de  l'aire  à  ce  moment. 

32.  —  Aussi  n-i-il  été  décidé  que  le  locataire  d'une  maison 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  propriétaire  la  réparation  de  dégra- 
dations qui  existaient  déjà  au  moment  du  bail,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  présentent  aucun  danger  de  ruine  pour  la  maison.  --  Paris, 
24  août  1854,  Sacrez,  [S.  55.2.529,  P.  55.1.274,  D.  56.2.156] 

33.  —  Il  n'eu  est  pas  de  même  des  causes  de  diminution  de 
jouissance  .pu  peuvenl  être  constatées  au  cours  du  bail.  Ainsi. 
l'existence,  dans  un  appartement,  d'une  grande  quantité  de  pu- 
naises il.. ni  l'introduction  n'est  pas  inq.11ial.le  au  locataire  actuel 
peut,  selon  les  circonstances,  constituer  un  trouble  à  la  jouissance 
du  locataire  autorisant  celui-ci  à  demander  la  résiliation  du  bail 
avec  dommages-intérêts,  Bordeaux,  29  mai  1879,  Darriet,  S. 
80.2.4,  P.  80.83] 

34.  —  lien  est  ainsi  surtout  si  le  propriétaire,  mis  en  de- 
meure de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  assurer  la  jouissance 
du  preneur,  n'a  tenu  aucun  c pte  de  l'inj dion.       Même  arrêt. 

35.  -   Jugé,  de  même,  que  le  bail  peul   être  résilié  à  raison 

de  l'existence  .|e  punaises   dans  la.  maison  I V.   Mais  le  preneur 

doit,  Lien  entendu,  établir,  dans  ce  cas.  qu'il  ne  peut  habiter 
l'immeuble  qu'au  prix  de  souffrances  véritab  ,  i  instituant  une 
réelle  impossibilité  d'user  de  la  chose  donnée  .1  bail.       Caen,  21 

juill.  1873,  [Rec.  Caen  et   li n,  74.29         Sic,  Laurent,  t.  25, 

n.  1 18. 

36.  El  l'existence  de  punaises  dans  une  maison  n'esl  pas 
une  dégradation  apparente  donl  le  locataire  soit  responsable,  pai 
cela  seul  qu'il  ne  la  pas  !..  h  c,  aisi  a  t  e  r  a  \  a  n  i  son  entrée  eu  jouis- 
sance En  conséquence ,  c'esl  au  propriétaire  qui  in  m. que  cette 
responsabilité  â  prouvei  que  les  punaises  ont  été  importées  dans 
la  maison  parle  locataire.  —  Caen.  ,\,  févr.  1871,  Dossin,  s. 
72.2.206,  P.  72.824,  D.  72.2.150 

37.  L'arrêt  s'expliqui  forl  bien.  La  présomption  établie 
contre  le  locataire  qu'il  a  reçu  la  chose  louée  en  bon  état,  ne  peut 
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nablemenl  s'appliquer  à  d'autn  itions  qu'à 

qui  auraienl  pu  être  constatées  dans  l'état  des  lieux,  i 
àdes  dégradations  apparentes.  Or,  l'existence  de  punaises 
tjtue,  à  vrai  dire,  un  i     hé  dont  le  bailleur  doit  garantie, 

■  < |n  il  l'ignore.        Sui  li      .ùces  i  acbés  en  matière  de 

louage,  V.  suprà,  v°  Bail  aérai),  n.  38b  et  s. 

:{7  us.  —Nous  avons  vu  suprà,  V  Bail  en  -  a.  574 

el  S-)  quels  sont  les  droits  et  les  obligations  du  locataire  en  cas 

,  loués,  Nous  avons  dit .  notamment .  que 

ce  ne  pouvait  être  là  une  source  de  dommages-intérêts  | r  li 

re  évincé.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  sujet.  —  11  a 
ird,  .que  l'interdiction  par  l'autorité  ad- 
ministrative il'-  se  servir,  pour  l'habitation,  de  chambres  insalu- 
lépendant  d'un  hôtel  meublé  doit  êtn   assimilée,  à  un  cas 
de  force  majeure,  qui  ae  peut  donner  lieu  ô  aucuns  domi 
intérêts  contre  le  bailleur  au  profil  du  preneur;  —  que  ce  dernier 
a  dû .  an  surplus,  prévoir  l'éventualité  de  cette  interdiction;  — 
mai-  qu'il  est  fondé  à  réclamer  une  diminution  de  loyi 
toutefois  que  les  chambres  donl  il  s'agit  ne  fassent  partie  d'un 
bâtiment  -.'par.'  de  l'hôtel  et  loué  sans  indication  d  usage.  —  Trib. 
Seine.  18  juin  1890,  I  I      roux,    Gaz.  des  trib.,  16  oct.  1890 
38.  —  On  admet  généralement  que  I.'  mauvais  i  Lai  des  che- 
.i   maison  louée  pi  ni  entra  nei    a  i  ésiliation  du  bail, 
iiiu  enl  de  manière  à  rendre  I  usage  di  - 
oie.  i  i'est  la  un  vice  de  la  i  tiose  louée  donl 
garantir  le  locataire  aux  termes  de  l'art.  1721,  C. 
civ.  -    V.  Bordeaux,  25  aoûl  1870,  Trimoulet,    s.  89.2.39,  P. 
89.1.226,  ad  notant    -  ■  Sic, Laurent,  t.  25, n.  118;  Troplong,  Du 
contr.  ./•   louage,  i.  I.  n.  196,  p.  312;  Guillouard,  t.  I,  n.  118; 
Agnel  d  Carré,  p.   130,  131;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  de  ju- 
i  nant  les  aubi  i  gisti  s .  pi  opi  »  tain  s  i  (  locataires,  etc., 
v°  Cheminé*  s,  n.  9  et  s. 
liii.     -  Jugé,  .-n  '■.'  sens,  que  la  résiliation  du  bail  d'uni 

son  peut  être  pr ncée  lorsque  le  mauvais  état  des  cheminées 

i  tte  maison  inhabitable.  --  Amiens,  l"  aoûl  1888,  B  issi  - 
let,  S.  89.2.39,  P.  89.1.225  —  V.  suprà,  v°  Bail  en  général  . 
n.  i  ::t.  529  el  530. 

§  2.  int  >■  changi  r  matt  i  la  fm  me 

de  I"  chosi  loui 

40.  —  Le   bailleur  doit   maintenir,  au   profit   du  locataire,  la 
jouissance  de  la  chose  telle  qu'elle  est  au  moment  où  le  bail  est 

L'art.  \~<2'-i,  G.  civ.,  lui  interdit  de  rhanirer  la  forme  de  la 
chose  louée.  Il  ne  peul  changer  les  bâtiments  existants,  ni  exté- 
rieurement, ni  intérieurement.  -  -  Guillouard,  t.  I,  n.  128. 

41.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  v°  Bail   en  .  n.582 
et  s.,  la  nature  et  l'étendue  de  cette  obligati lu  bailleur;  nous 

ms  donc  nous  restreindre  ici  aux  applications  spéciales  que 
ce  prim  porte  quant  au  bail  a 

42.  —  De  ce  que  le  bailleur  est  tenu  de  l'an 

.  il  suit  que  le  propriétaire  d'une  mais si  res- 

nvers  le  locataire  des  [roubles  qu'il  apporte  à  la  jouis- 
sance de  celui-ci  par  des  travaux  exécutés  à  un  mur  des  lieux 

I -s.  si  constaté  que  ces  travaux  n'étaienl  pas  urgents 

et  qui  ■  ommodité  au  locataire.   -    I  ass.,   16 

nov.  1886,  Roman,    S.  87.1.56,  P.  87.1.1  2a 

43.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  bailleur  ne  peul  ch 

de  la  chose  louée,  ne  se  restn  int  pas  aux  objets  principaux 
iirat .  qui  s. ait  seuls  mentit  us  l'aria  de  bail;  il  s'é- 

ussi  aux  chi  ses  qui .  quoique  ne  se  rat  tachant  qu 
nent  au  bail,  contribuent  a  es  el  i  la  commodité 

que  l'entrée  de  passage  dans 

siti le  la  loge  du  coi i  gi  :  mais  le  pi 

ne  peul  se  chang  ements  que  le  I ur  aui 

i  ces  objets ,  qu'autant  qu'ils  lui  ca  un  troub 

ou  un  ;  quelconque .  >'n  rendant  l 

comi le.        I  '.ii  i- .   12  janv. 

1856,  l  i.l.    S.  56.2.168,  P.  56.1.25,  D.  56.2.83    —  V. 

suprà,  v"  lii'il   en  général),  n.  702. 

44.  —  Ainsi ,  par  exemple ,  il  que  l'enlèvement  des 
tapis  d'escalier  pendant   l'été  n'étant   pas  d'un  u     -         néral  à 

droit  de  s'opposer  à  l'enlèi 
l'absence  de  stipu  ntraire  dans  le  bail,  alors  surtout  que 

paiement  par  trimestre  de  la  n  annuelle  im- 

iii  locataire  [ r  le  lapis  implique  l'ii  i  immune  di  - 

de  maintenir  le  lapis  dan-  l'escalier  pendant  toute  i 


—  Trib.  de  paix  de   Paris    3«  arr.),  7  oct.    1886,  M...,    S.  87.2. 
23,  P.  87.1.1  10 
45.  —  La  paisible  jouissance  de  la  chu  i  insiste 

ulement,  pour  le  locataire  que  sa  profession  met  en  rapport 
avec  le  public,  dans  la  pi  ssession  matérielle  el  actuelle  de  cette 
chose  .  mais  aussi  dan-  l'opinion  qu'il  a  ivi  ns  néces 

pour  l'exercice  de  son  état.  —  Paris.  I  jufll.  1857,  Delisle,  S. 
57.2.500,  P.  58.90 

'if».        Par  suite,  le  pro  qui  appose  indûment  à  la 

porte  cochère  de  sa  maison  un  écriteau  annonçant  qui 

le  magasin  d'un  de  ses  1".  ataires .  qui  y  exerce  un  com- 

ou  une  industrie,  sont  à  louer,  trouble  la  paisible  jouis- 
sance de  ce  niant  une  grave  atteinte  à  son  crédit 
commercial,  et  se  rend,  dès  lors,  passibli  lui  de  dom- 

-intérêts.  -     Même  arrêt. 

47.  ''n  ne  saurait,  d'ailleurs,  sans  méconnaître  l'équité  el 
l'esprit  de  la  loi,  appliquer  cette  i  -  ur;  les 
modifications  qui  ne  causeront  aucun  préjudice  au  preneur  el  ne 
contreviendront  pas  ù  une  clause  expresse  du  bail  ne  sauraient 
être  empêchées.  —  Cass.,  8  nov.  1859,  Préfet  de  la  Nièvn 
60.1.455,  P.  59.1098,  D.  59.1.446   ■    Sic, Laurent,  t.  25,  n.  144; 

i  i  .  I.   I .  n.  130. 

48.  —  Mais  faudrait-il  aller  jusqu'à  décider  que  des  ch 
niants  pi  m  i  .    i    i  lusivemenl  sut  l'i  lai  de  l'immeuble  contigu  aux 
locaux    loués  seraient  également  prohibés,  pour  peu  du  moins 
qu  i!-  eussent  pour  effet  de  causer  un  dommage  quelconque  au 

lire  en  supprimant  une  parti.-  de  l'air.  de  la  lumière,  de  la 
vue  donl  il  jouissait?  L'affirmative  est  certaine  si  l'immeuble  con- 
tigu est  la  propriété  '\n  bailleur  V.  suprà,  v°  Bâti  en  général  . 
n.  597  el  s.  .  Dans  le  cas  contraire,  il  v  aurait  certaines  distinc- 
tions   à  taire  :   le   locataire  n'aurait  pas  le  droit    de   se  plaindre  si 

ces  modifications  pouvaient  être  prévues  lors  du  bail;   mais  il 

aurait  ce  doni  -i  ces  i litications  étaient  en  dehors  de  toutes 

les  prévisions ,  et  bien  qu'elles  constituassent  l'exercice  normal 
iiu  droit  de  propriété.  Encore,  en  pareil  cas,  le  recours  du  loca- 
taire dériverait-il  moins  de  l'obligation  du  bailleur  de  délivrer  la 
chose  en   bon  étal  que  di  de  le  l'aire  jouii 

.  —  V.  Laurent,  t.  25,  n.  146;  Guillouard,  1. 1,  n.  133. 

49.  —  Il  résulte  de  cette  observation  .  qu'en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  contigu  à  celui  quiaété  loué,  la  règle  est  et  demeure 
que  le  propriétaire,  Fût— i]  le  bailleur  lui-même,  peut  le  modifier 
de  manière  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Tout  ce  qui  est 
interdit,  c'est  de  changer  l'étal  des  lieux  de  mari  i  i  pour 
le  loca   tire  occupant   la  maison  voisine  une  gêne  _ 

quelle  il  n'a  pas  dû  i pter.  En  d'autres  termes,  non- troyons 

nullement  que  l'obligation  du  bailleur  de  faire  jouir 

de  la  chose  de  la  manière  que  comporte  l'étal  des  lieux  au  mo- 

oû  le  bail  est  passé,  implique  prohibition  de  construire  sur 
n.  ou  de  le  vendre  comme  terrain  a  bâtir.  Les 

ni-  contraires,  si  la  jurisprudence  en  fournit,  sont  de  sim- 
ples décisions  d'espèce,  qui  ne  détruisent  pas  le  principi 

uard  .t.l.  u.  133. 

50.  i  cas,  le  tribunal  civil  a  seul  qualité  pour 
statuer  sur  tvenl  naitre  a  ci  égard  en- 
aire  et  le  propriétaire.  —  V.  suprà,  V  Bail  en  - 

rai  .  n.  684  bis. 

51.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait,  par  le  propriétaire  d'une 

faire  .-nlever  les  châssis  .les  fenêtres  .i  maçon- 
ner les  ouvertures  de  cette  maisi    .  sentement  du  pre- 
neur, ne  constitue  pas  le  délit  de  destruction  dl 
par  l'art,  i.'.t'..  C.  peu.  :  ce  l'ait .  quelque  i 

idéré   que   ennuie   un  Eé    par 

■..  e  du  preneui .  el  ne  peul .  en  conséquence . 
donner  lieu  qu  à  une  ai  Ftenm  s,  25  oct.  1851 

nuis.    S.  51.2.173,  P.  50.2.594,  D.  52.2.208        Sic,   d-op 
i.  I.  n.  186. 
Tt'2.       Le  pi.  Lti  à  quelques  restric- 

.ii  droil  de  jouir  exi  il  de  la  cl 

.  nt  | r  bul  de  sauvegarder  les  intérêts  du  bailleu 

celui-ci  accomplit  les  actes  dont  nous  allons  parler,  le  lo- 
cataire n,-  peut  s'y  upi  uissance  en 
mblée. 
53.              ,  le  ba   leur  peut  visiter  lui-même  ou  faire  visiter 
chiti         a  des  oui                                 ,  pour  i 
ter  les  réparations  qu'il  peut  être  nécessair  I 
le  droit  de  faire  les  réparations  urgentes,  el  ne  doit  aucune  in- 
Lé  au  preneur  à  raison  du  dommage  qui  en  résulte  pour  lui 
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si  les  travaux  sont  achevés  en  moins  de  quarante  jours  (art.  1124). 
—  Guillouard,  t.  l,n.  143.— V.suprà,  v°  Bail  (en  général),n.  70b. 

54.  -  Le  bailleur  a  encore  le  droil  de  faire  visiter,  a  l'expira- 
lion  ,in  bail  en  cours,  <■!  pendanl  les  délais  d'usage,  1rs  apparte- 
ments ii  louer  aux  personnes  qui  se  présentenl  pour  1rs  prendre 
,i  bail.       Guillouard  ,  t.  1,  n.  1  i3. 

">.").  E1  le  locataire  qui  quitte  la  maison  avanl  la  lin  du  bail 
,.si  tenu,  a  peine  de  dommagesTintérêts ,  de  prendre  1rs  mesures 
nécessaires  pour  que  les  lieux  puissent  être  visités  par  1rs  per- 
sonnes i|ni  se  présentenl  | '  1rs  louer.  —  Paris,  28 'il  187:1, 

Bouffard,  [S.  73.2.256,  I'.  73.1076,  P.  74.2.160 

S  :t.  Interdiction  de  substitut  r  une  industrie  à  une  autre  dans  l" 
maison  louée ,  au  préjudice  des  locataires  qui  l'occupent. 

56. —  Il  esl  interdit  au  propriétaire  d'installer  dans  la  maison 
occupée  par  le  locataire,  une  industrie  autre  que  celle  qui  y  était 
lors  ilu  bail,  ri  qui  puisse  nuire  au  preneur. 

57.  on  peut,  de  cette  observation,  déduire  deux  consé- 
quences donl  nous  aimais  a  faire  ensuite  connaître  1rs  principales 
applications  :  !"  le  bailleur  ne  peut  exercer  lui-même  ni  donner 
a  quelque  locataire  le  droit  d'exercer  une  industrie  incommode, 
insalubre,  dangereuse  nu  immorale;  -'"il  ne  peut  pas  davantage 
exercer  nu  donnera  un  locataire  le  droit  d'exercer  un  commerce 

ou  i industrie  ru  concurrence  au  commerce  nu  a  l'industrie  'lu 

premier  preneur.  —  Guillouard,  i.  I,  n.  134. 

58.  —  I.  iinlnsiei'S  mi  professions  incommodes,  insalubres, 
dangereuses  "u  immorales.  --  L'obligation  imposée  au  bailleur 
pai  ;  art.  1723,  C.  civ.,  de  ne  pas  changer  la  forme  de  la  chose 
louée,  doit  s'entendre,  non  seulement  de  la  transformation  maté- 
rielle i|ui  substituerait  un  objet  à  un  mitre,  mais  encore  de  toutes 
les  modifications  essentielles  qui,  sans  détruire  la  substance  de 
la  chose,  en  changent  les  conditions  et  la  rendent  impropre  à 
['usage  auquel  elle  est  destinée.  La  jurisprudence  a  fait  de  ce 
principe,  au  point  de  un-  qui  nous  occupe,  d'assez  nombreuses 
applications.   La  plupart  nul  été  déjà  indiquées  suprà, v°  Huit 

m    'énéral  t,  n.  624  et  s.  -    Guillouard,  l.  I,  n.  134. 

59.—  On  peut  en  signaler  encore  d'autres.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  que  l'introducti dans  une  maison  habitée  bour- 
geoisement ,  'I  un  locataire  tenanl  un  hôtel  meublé,  nu  un  cercle, 
peut,  selon  les  circonstances,  constituer,  île  la  part  du  proprié- 
taire qui  a  autorisé  nu  toléré  cette  introduction,  une  atteinte  a  la 
jouissance  des  autres  locataires,  autorisanl  ers  derniersà  deman- 
der contre  lui,  suivanl  les  ras,  soi!  la  suppression  de  l'établisse- 
uirni  il. ml  s'agit,  soit  la  résiliation  de  leur  bail,  avec  dommages- 
intérêts.  -  Y.,  relativement  a  la  suppression  :  l'a  ris,  26  févr.  1869, 
Rouen  '1rs  Mallets,  S.  69.2.176,  I'.  69.825,  D.  71.2.194  I;  —  re- 
lativement a  la  résiliation  du  bail  :  Riom,  12  avr.  1869,  Nouheu, 
[S.  69.2.176,  P.  69.825,  D.  74.5.316 

00.  -    ...  Qu'il  en  esl  de  même  de  l'introduction  d'un  loca- 

tain   qui  y  tient  une  table  d'hôt I  un  restaurant  ;  ce  changement 

dans  les  lieux  loués,  île  nature  a  porter  préjudice  aux  autres  lo- 
cataires, autorise  ers  derniers  a  demander  l'expulsion  du  nouveau 
locataire  ou  une  diminution  de  lover.  -  Paris,  24  janv.  1857, 
Bonnel  de  Longchamp,    S.  57.2.500,  P.  57.1210] 

61.  Nous  en  dirons  autant  du  cas  ..n  le  propriétaire  auto- 
rise la  sous  location  en  garni  de  plusieurs  appartements  dans  une 
mai  "n  louée  bourgeoisement;  une  telle  location  rend ,  en  effet, 
obligatoire,  aux  termes  d'u rdonnance  de  police,  l'apposition, 

sur  la  porte  de  la.  maison,  d'un  érrilrau  indicatif  donl   (existence 

constitue  un  trouble  à  la  jouissance  des  autres  locataires.  l'a- 
ris,  25  juin  1857,  <\r  Dion,  S.  57.2.500,  I'.  58.34]  Sir.  Guil- 
louard ,'l.  I,  n.  135. 

02.  Le  propriétaire  peut,  en  pareil  ras,  rire  condamnée 
faire  cesser  la  location  en  garni,  sous  peine  de  payer  au  locataire 
réclamant,  a  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée 
l îhaque  jour  de  retard.       Même  arrêt . 

63.  -  Vainement,  le  propriétaire  prendrait-il  l'engagement  de 
faire  disparaître  de  la  porte  de  la  maison  loul  écriteau  indicatif 

d'une  location  en  garni;  il  n'appai  lirii, Irait   même  pas  au  juge  de 

sanctionner  cri   engagement.  -    Même  arrêt.        V.  encore  sur 
cette  question,  suprà ,  \"  Bail  en  général  ,  n.  r>-'i  ris. 
04.       II.  Etablissement  d'une  profession  susceptible  de  faire 

concurrence  à  celle  du  locataire.      Nous  avons  dit  que  l'obligal 

puni  le  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  i\f  la  chose  louée  impli 
que  l'abstention  de  loute  concurrence  fuir  par  lui,  et  même  oppo- 
siii le  sa  part  a  loui iinu  iv an rplie  par  d'autres  foca- 

■  oui:!..  —  Tome  Vil. 


taires  de  sa  maison.  A  l'inverse  du  principe  que  nous  venons  dr 
développer,  celui-ci  est  très-contesté.  Nous  avons  donné  suprà. 
v"  Bail  (en  général), n.  640  ri  s.,  les  éléments  de  la  controverse. 
Nous  n'aurons  ici  qu'à  compléter  brièvement  les  observations 
que  nous  avons  déjà  présentées  à  ce  sujet. 

05.  —  L'opinion,  d'après  laquelle  le  propriétaire  qui  a  loué 
une  partie  de  l'immeuble  pour  une  industrie  déterminée  ne  perd 
pas  le  droil  de  louer  à  des  personnes  exerçant  une  industrie  si- 
milaire, s'appuie  sur  1rs  motifs  suivant-  :  I"  l'art.  1710  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  garantir  le  fait  matériel  de  l'occupation  du 
preneur.  L'enchaînement  de  l'art.  1719  avec  les  suivants  le  prouve 
clairement,  ri  aussi  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  du 
texie;  2°  pour  entraver  le  droit  de  disposer  librement  des  appar- 
tements de  sa  maison,  qui,  sans  rnnlreilil,  appartient  au  bailleur, 
il  faudrait  ou  un  texte,  —  cl  il  n'y  en  a  pas, — ou  une  convention 
de  ce  chef  entre  le  bailleur  ri  le  preneur  qui  se  plaint  de  la  concur- 
rence. Mais  nous  nous  plaçons  précisé ut  dans  l'hypothèse  ou 

il  n'y  a  pas  de  clausr  dans  le  bail  relative  au  point  qui  nous  oc- 
cupe. Nous  faisons  également  abstraction  des  circonstances  de 
l'espèce  qui  peuvent  tenir  lieu  dr  conventions,  cl  de  toute  inten- 
tion frauduleuse  de  la  pari  du  débiteur.  —  Conclusion  :  le  pro- 
priétaire n'est  pas  empêché,  par  le  l'ait  qu'il  a  loué  un  local  à  nu 

commerçant   ou  a  un   industriel,  d'introduire  dans  sa  mais in 

nouveau  locataire  exerçant  une  profession  similaire.  —  Laurent, 
t.  23,  n.  132-137;  Colmet  deSanterre,  i.  7,  n.  I69  6is-Il;  Rendu, 
Traité  des  marques  '/r  fabrique  et  de  la  concurrence  <li'i<>!/<tlr,  n. 
317.  —  V.  cep.  deVillepin,  Journal  <le  la  propriété  industrielle, 
1860,  p.  178. 

00.  —  D'autres  auteurs  proposent  une  distinction:  «  Le  bail- 
leur ne  pourrait  pas,  disent-ifs,  après  avoir  loin''  une  usine  ou 
une  partir  de  bâtiment  préparée  pour  l'exploitation  d'une  indus- 
trie déterminée,  créer  dans  le  voisinage  un  établissement  rival. 
Mais  la  seule  circonstance  que,  dans  le  bail  d'une  partir  dr  la 

maison,  il  aurait  été  r a'' que  le  preneur  se  propose  d'y  établir 

une  industrie  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  antérieurement  affec- 
tée, ne  priverait    pas  le   bailleur  de   louer  une  autre   partie  de  la 

même  maison  | '  l'exercice  d'une  industrie  similaire,  à  moins 

que  le  contraire  ne  dut  être  admis  en  vertu  de  la  commune  in- 
tention e\r<  parties,  appréciée  d'après  les  clauses  du  bail  et  1rs 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  conclu  ».  — Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  366-3°  «,  p.  47.';  ri  i76,  texte  et  notes  8,  9.  —  V.  aussi 
Duvergier,  I.  I,  n.  -'"7;  Troplong,  I.  2,  n.  262. 

07. —  D'après  une  troisième  opinion,  le  bailleur  n'a  pas  le 
droit  dr  louer,  contre  le  gré  du  preneur,  une  autre  partie  du  même 
immeuble  a  une  personne  exerçant  une  industrie  similaire,  C'est 
,■>■  système  que  nous  croyons  le  mieux  fondé. 

08.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  imposée  au  bail- 
leur, par  l'art.  17 1'.'.  <\  civ.,  de  l'aire  jouir  le  preneur  de  la  chose 

I Se  pendant   toute  la  durée  du  bail,  s'étend  i  seulement  a 

l'habitation  proprement  dite  du  preneur,  mais  encore  a  tous  1rs 
accessoires  de  sa  jouissance,  particulièrement  à  l'industrie  et  au 
commerce  qu'il  exerce  dans  1rs  lieux  loués,  et  qu'il  a  déclaré, 
lors  de  la  convention  du  bail,  vouloir  exercer.  —  Paris.  27  janv. 
1864,  Biesta,  [S.  64.2.257,  I'.  04.1081,  D.  64.2.40] 

09.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  bailleur loit  pas  permettre 

à  d'autres  locataires  de  se  livrer  a  cette  industrie  dans  la  même 
maison.  —  Même  arrêt. 

70.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle  se 
trouvent  deux   magasins   ne  peut,  après  avoir  loué  l'un  t\c  ces 

magasins    a   un    industriel   dont   il   < ail    la.    profession  ,  louer  le 

sec I  magasin  i autre  industriel  | r  un  établissement  de 

inr nature.  —  Cass.,  s  juill.  1850,  Lavenue,  [S.  .'il  .1 .1 1 1 ,  I'. 

51.1.269,  P.  50.1.307]  — Nîmes,  31  e]re.  1855,  Daudet-Queirety, 
s.  57.2.164,  I'.  57.1109,  P.  57.2.125] 

71.  _  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout,  s'il  résulte  des  faits  ré- 
vélés au  procès  que  le  second  locataire  avait,  dans  1rs  circons- 
tances particulières,  commis,  en  louant,  une  imprudence.  —  Nî- 
mes, :il  dév.  ts.'i.'i,  précité, 

72.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui  a  loué  une  boutique  à  un 
commerçant  pour  l'exercice  d'une  profession  déterminée,  esl  pas- 
sible dr  dommages-intérêts  envers  lui  si  un  second  locataire,  au- 
quel il  a  loué  ultérieurement   une  autre  boutique  dans  la   même 

m. i.  \  ient  a  ajouter  à  son  commerce  un  débit  de  marchandises 

de  même  nature  que  celles  faisant  l'objet  du  commerce  du  pre- 
mier locataire.  Paris,  s  nov.  1856,  Bonnet,  s.  58.2.322,  ri  la 
nul,,  dr  \l.  Biauzon,  P.  .'...Ill-',  P.  60.2.188  :  .'i  nov.  1859, 
Michaux,    S.  59.2.649,  P.  60.191,  H.  59.2  t  tO 
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73.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  a  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  second  ,  -t.  dans  le  bail  qu'il  lui  a  passé, 
il  lui  a  interdit  de  Faire  concurrence  au  premier  locataire.  —Paris, 

0  nov.  1859,  précité. 

74. —  A.  l'inverse,  étaire  n'a  pas  de  recours  contre 

le  second  locataire,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  connaître,  en  lui  louant, 

i  c lition  à  laquelle  il  s'étail  soumis  à  l'égard  du  premier.  — 

—  Paris .  8  nov.  1856,  précité. 

75. —  Nous  acceptons  le  principe  de  ces  arrêts.  Et  d'abord, 
la  distinction  proposée  par  MM.  Aubry  et  Rau  doit  être  repousséi  - 
Elle  Fait  dériver  les  obligations  du  bailleur,  en  effet  .  dune  i  h 
constance  antérieure  au  bail  et  indépendante  du  bail   :  il  savoir 

la  destination  des  locaux  I s.  Mais  c'est  'lu  bail  que  découlent 

-    ibligations  'lu  bailleur,  h  alors  de  deux  choses  l'une  : 

"ii  bien  la  convention  pass mtre  les  parties  aura  | r  effet  de 

s'opposer  a  ce  que  le  propriétaire  installe  ou  lai--''  mstalli 
lui  une  maison  concurrente  de  celle  'lu   preneur;  ou  bien 

ation  n'a  pas  cel  objet,  et  quelle  que  soit  actuellement  la 
destination  des  locaux  loués ,  le  propriétaire  est  libre  de  louer  un 
autre  local  à  un  preneur  exerçanl  une  industrie  similaire.  —  Guil- 
louard,  I.  I.  a.  138. 

76.  —  A  notre  avis,  le  propriétaire  qui  loue  tout  ou  partie  de 

sa  maison  à  une  personne  dont    I  laîl  la  profession,  connaît 

par  cela  même  l'usage  que  cette  personne  veut  l'an-.'  de  la  chose 
louée.  Il  doit  lui  assurer  pleinement  les  avantages  qu'elle  cherche 
flans  le  bail,  avantages  dont  la  premier  '-si  l'exercice  lucratif  de 
son  métier.  Il  n'esl  pas  besoin  rie  faire  sortir  cette  solution  de 
l'art.  P719  qui  peut-être , en  effet,  n'a  eu  en  vue  que  l'obligation 
•  lu  bailleur  de  faire  matériellement  jouir  de  la  chose  louée  le  pre- 
neur. Mais  les  principes  généraux  des  contrats  veulent  qu'on 
s'attache  à  l'intention  commune  des  parties  pour  la  consacrer  et 
lui  donner  effel .  H  ''II'-  est  telle  que  nous  l'avons  indiquée.  Peut- 
on  concevoir,  d'ailleurs,  que  la  preneur  qui  peul  s'opposer  à  toute 
innovation  se  produisant  dans  la  maison  quil  occupe  ni  partie  et 
dont  l'effet  est  de  diminuer  quelque  avantage  qu'il  y  avait  cherché, 
commodité  ,  tranquillité  .  \  ue,  lumière,  air.  etc.,  ait  a  subir  -;ms 
se  plaindre  ce  dommage  bien  autrement  sérieux  il.-  l'installation 
sur  le  même  pallier  que  lui  'l'un  concurrent  qui  le  menacera  de 
ruine?  L'art.  1723  s'applique  "  fortiori  a  notre  hypothi 

Guillouard,  t.  I,  n.  M'':    B it,  Des  industries  similaires,  n. 

17  .a  is.  —  V.  aussi  Pouillet,  Desmarquesde  fabrique  et  de  In 
concun  i  a<  i  déloyale  ,  n.  755-757. 

77.  —  Si  l'on  admet  l'opinion  que  nous  avons  soutenue,  on 
doit  reconnaître  que  I.-  propriétaire  est  passible  d'une  action  en 
dommages-intérêts n  diminution  du  loyer  il''  la  pari  'lu  pre- 
mier locataire ,  par  cela  seul  que  le  second  locataire  vient  à  dési- 
gner sa  maison  sous  une  dénomination  générale  pouvanl  compren- 
dre la  profession  'lu  premier  locataire , alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  établi,  en  t'ait,  que  le  second  locataire  eût  vendu  des  objets 
similaires  à  ceux  'lu  commerce  'lu  premier  locataire.  —  Lyon,  19 
mai.-  in:;-,  Paul,    s.  58.2.322,  el  la  note  .le  M.  Biauzon,  P.  57. 

1  113,  l>.  60.2.189 

78.  —  La  controverse  très-importante  que  -  venons  de 

rappeler  est  très-souvent  évitée  dans  la  pratique  par  une  clause 
expresse  du  l'ail  interdisant  au  bailleur  '!<■  louera  des  personnes 
exerçanl  une  profession  similaire.  Il  n'est  pas  douteux  que  cela 
m-  -"it  parfaitement  ait''.  V.  a  cel  égard,  suprà,  v"  Bail  en 
général  .  n.  64  1  '-I  .-. 

7!).  -  \  l'inverse,  une  convention  'I'-  parties  pourrait  auto- 
riser le  bailleur  a  louer  ■'  d  tnesexerçant  la  même  indus- 
trie qui  premier  avec  qui  il  traite.  —  Guillouard  .  I.  I .  n.  lin; 
Pouillet .  op.  cit.    i 

80.  -  -  11  résulte  'lu  principe  posé  qu'un  locataire  ne  peut  an- 
m  'I  ..ni  ommerce  détermine  par  le  bail  mm  commerce  nom  eau, 
sans  le  coi  i  "Mi  du  propnétaire  :  ni  vain  prétendrait-il  que 
le  bail  esl  muet  sur  les  m 

deux  genres  '!'■  cornu  nis.  -     Pa- 

!6      ill.  1879,  Payen,    S.  81.2.229,  P.  81.1.1112 

81.  ...  Que  le  preneur  qui  s'esl  annoncé,  dans  le  bail, 
commi  un  i un  ■  et  qui.  .-n  tait,  a  ins- 
tallé ci  mes .  la-  pei  et  tenl .  à 
moins  ■                              e,  y  ajouter  plus  lard  une  industrie  no- 

par  le  bailleur  :  il  v  a 
menl  de  destination  de  la  ch  iuée  et 

acte  de  concurrence- nuisibli         i .  is t  1864,  Den 

l  iss.  P.  67.712 

82.  i  riétaire,  soil  qu'elle  existe 


indépendamment   de  toute  clause  explicite,  suit   qu'elle  résulte 
Lipulation  expresse,  subsiste  même  au  cas  où  le  proprié- 
taire a  formellement  inl  rd      iu  second  locataire  toute  industrie 
pouvant  Faire  concurrence  au  premier.        Paris,  22  avr.  1864, 
Millaii'l.    S.  64.2.257,  P.  65.594,  D.  65.2.59 
Hii.  -   -Mais  il  est  très-important  pour  le  bailleur  de  stipuler 
■-  baux  qu  'i  passe  I  interdiction  pour  les  preneurs  d'exer- 
cer des  industries  qui  pourraient  faire  concurrence  à  d'autres  lo- 
cataires de  sa  maison,  lui  effet,  le  bailleur  est,  en  tou 
ponsable  envers  le  locataire  qui  éprouve  le  dommage,  el  il  n'a 

de  rei -  contre  l'auteur  du  dommage  que  -t  ce  dernier  a  violé 

quelque  clause  de  son  bail.   Vinsi,  li  auquel  s"n  bail 

n'interdit  pas  d'étendre  son  industrie  peut  Fabriquer  et  vendre 
des  objets  semblables  à  ceux  que  Fabriq t  vend  un  autre  lo- 
cataire de  la  même  maison,  exerçant  une  industrie  analogue,  sans 
être  garant  envers  le  propriétaire  des  suites  de  la  concurrence 
ainsi  Faite  par  lui.  --  Paris,  14  mai  1859,  Michau,  S.  59.2.486, 
P.  59.464,  h.  59.2.140 

84.  —  Spécialement,  un  locataire  entré  dans  les  lieux  comme 
i  mi  de  bronze  proprement  dit.  et  dont  l'industrie  n 

objel  d'aucune  interdiction  ni  limitation,  peut  Fabriquer  s 
dn    des   bronzes-composition,  nonobstant  la  présence,  dan 
même  maison,  d'un  second   loi  itaire  qui  n'eu  ave  que  cette  der- 
nière industrie,  alors  même  que  le  propriétaire  se  serait  formel- 
lement interdit,  vis-à-vis  de  celui-ci,  d'accepter  p. un-  locataire 
dans  l.i  maison  un  fabricant  de  bronze-composition.  —  Même 

arrêt. 

85.  —  Dans  i  e  cas .  le  proprii  laire  est  respi 

second  locataire  du  préjudice  que  la  concurrence  licite  du  pre- 
mier lui  Fait  éprouver;  el  cela,  sans  avoir un  recours  à  •■\--i- 

(■•■r  contre  celui-ci.  —   Même  arrêt. 

86. —  Pour  que  le  bailleur  -"it  res]  avers  le  preneur 

de    la  'Ill'l'ellce   qui    -'éleV   contre    lui    dlllis    la    Ilic llial<"ll  ,    il 

Faut,  en  principe,  que  le  bailleur  ait  connu  la  profession  du  pre- 
neur qui  traite  avec  lui.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  bien  que  le 
i  pas  l'an  connaître  la  nature  du  com- 
merce qu'il  entendait  y  exploiter,  cependant  -i.  presque  auE 
il  y  a  établi  un  commerce  déterminé,  le  bailleur  ne  peut,  sans 
enfreindre  les  dispositions  de  l'art.  1719,  C.  civ.,  louer  ultérieu- 
rement une  autre  boutique  dépendant  de  la  même  maison  pour 
l'exercice  'l'une  industrie  semblable.—  Pari-,  i  mars  1858,  Bar- 
bot,    S.  58.2.322,  P.  58.445,  D.  60.2.189 

87.  -  ...  Qu'en  pareil  cas.  le  bailleur  doil  garantie  au  pre- 
neur <\u  trouble  que  cause  à  celui-ci  la  concurrence  du  si 

tire.  —  Même  arrêt. 

88.  —  ...  Que,  bien  que  le  locataire  d'une  maison  n'ait  pas  Fail 
connaître,  au  moment  du  bail,  la  nature  de  l'industrie  qu'il  enten- 
dait V  exercer.  cepeii'liMit    -'il  V  a  depuis  exerce  cette  industrie  pll- 

bliquemenl  au  vu  el  su  du  propriétaire,  celui-ci  ne  peut,  sans 
enfreindre  les  dispositions  de  l'art.  1719,  C.  civ.,  1 i  ultérieu- 
rement une  autre  maison  voisine  pour  l'exercice  d'une  ind 
semblable.  Paris,  8  juill.  1861,  Piche,  S.  62.2.274,  P.  62. 
Ils;.  D.  61.2.198  V.  aussi  Bordeaux,  2  aoûl  1860,  Martel, 
S.  61.2.124,  P.  61.637,  D.  61.5.294] 
8!>.        ...  Surtout,  si  les  deux  maisons  ont  des  entré.'-  el  des 

cour-  8  peu  près  communes, en  sorte  que  I  pres- 

que inévitable.  —  Paris,  8  juill.  1861,  prêt 

90.  —  Pour  que  le  principe  soit  applicable,  il  faut  encore  qu'il 
v  ah  eu  dans  la  façon  dont  l'immeuble  esl  occupé  une  modifica- 
tion préjudiciable  aux  intérêts  du  preneur.  Si  donc,  au  u 

<iu  bail,  il  5  avail  déjà  dans  la  maison  une  industrie  similaire,  il 
m-  pourrait  plus  tard  ,i  de  la  concurrence  qui  lui 

laite. 

91.  t  l'esl  '■ sens  qu'il  a 

n'esl  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  t 
pour  les  produits  de  l'usine  donnée  à  bail,  du  l'ait  p 

.  -i  cette  concui  rence  existait .  ce  du  pre- 

neur, au  il  de  location .  el  -i  rien  .1 

ii1  présumer  qu'elle  eùl  dû  Cass.,  I" 

1.25,  P.  64.632,  D.  64.1.160 
W2.       La  prohibitii  i  mventionnelle  qui  empêche 

le  bailleur  de  louer  a  des  personnes  exerçanl   une  industrie  sus- 
ceptible de  faire  conçu  un  autre  preneur,  ne 
pbque  qu'aux  industries  similaires.      Lorsqu'en  louanl  une  par- 
tie de  sa  maison  pour  l'exercice  d'une  industrie  déterminée,  un 

Mue    s'esl    interdit    d'en    l"\ier  d'autre-    parties  j  ,|, 

sonnes  exerçant  li toe  industrie ,  i  diction  ne 


BAIL  A  LOYER.  —  Ghap.  II. 


331 


que  l'industrie  spécialement  désignée,  sans  qu'il  soif  possible  de 
I  étendre  à  une  autre,  malgré  quelques  similitudes  existanl  entre 
celle-ci  el  la  première.  —  Paris,  17  nov.  1860,  Fourré,  [P.  62. 
875,  D.  61.2.32]  —  Sir,  Guillouard,  t.  I,  u.  Il  I. 

93.  --  Ainsi,  le  locataire  par  exemple,  un  débitanl  de  tabac 
avec  estaminet)  au  profit  de  qui  une  pareille  interdiction  a  ■  » t *'* 
stipulée,  sérail  sans  droil  pourse  plaindre  de  la  concurrence  que 
de  nouveaux  locataires  exerçant  une  profession  distincte  notam- 
ment un  marchand  de  vins  traiteur,  ou  un  liquoriste  distillateur, 
nu  un  crémier  épicier  pourraient  lui  Faire  en  vendant,  accessoi- 
rement ii  leur  i merce  principal,  di  s  denrées  rentrant  plus  spé- 
ciale  m  dans  le  sien,  alors  d'ailleurs  qu'une  telle  extensi - 

autorisée  par  l'usage.  —  Même  an  et . 

94.  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'introduction,  dans 
la  maison  louée,  d'un  concurrent  dont  la  présence  constitue  une 
violation  des  droits  d'un  autre  locataire?  On  peut  se  demander  si 

le  locataire  lésé  o  tout  à  la  luis  une  acti :ontre  le  bailleur  qui 

cesse  de  faire  jouir  le  locataire  comme  il  le  doit  de  la  chose  louée, 
et  contre  le  concurrent  qui  est  l'auteur  immédial  du  dommage; 
mi  bien  si.  au  contraire,  le  locataire  lésé  est  sans  action  directe 
contre  son  concurrent.  — Guillouard,  t.  t,  n.  142. 

05.  Les  avis  sonl  partagés.  En  effet,  nous  avons  dit  suprà, 
»  '  Bail  (en  général  .  n.  672  et  s.,  qu'on  donne  ou  on  refuse  au 

loi  ataire  l'ai  i lirecte  contre  s :oncurren1  selon  qu'on  admel 

i   réalité  ou  la  personnalité  de  son  droit.  Si  on  admet  la  réa- 
lité du  droit,  on  accorde  au  preneur  lésé  l'action  directe.    \n 
,,     i  ..ni  raire .  on  doil   la  lui  refuser,  car  il  n\  a  d'obligations 
qu'entre  bailleur  et  preneur  :  parmi  ces  obligations  est  celle  du 
bailleur  de  faire  jouir  son  locataire,  el  quelle  que  soit  la  personne 

qui  entrave  la  jouissai c'est  au  sml  bailleur,  personnellement 

obligé,  qu'il  en  peut  être  demandé  raison.  -  Guillouard,  t.  I,  n. 
li-j.  Sur  la  nature  du  droit  du  preneur,  V.  suprà,  v'Bail  en 
général] .  n.  931  el  -. 

•m;.  Li  -  solutions  contradictoires  de  la  jurisprudence  s'expli- 
quent par  la  différence  d'opinion  qui  existe  sur  la  nature  du  droit 
du  preneur,  \insi.  un  certain  nombre  d'arrêts,  admettant  que  le 

il  nui  .in  locataire! :araclère  réel,  lui  donnent,  en  cette  matière, 

I  action  directe.  Jugé .  en  ce  sens .  que  le  locataire  ayanl  une  in- 
dustrie déterminée,  qui  a  stipulé  dans  son  bail  que  le  proprié- 
taire ne  pourrait  louer  d'autres  parties  de  la  même  maison  à  des 
pei  onm  exerçant  la  même  industrie  que  lui,  a,  en  cas  d'infrac- 
tion à  celte  clause,  le  droit  d'actionner  directement  le  nouveau 
loi  ata pii  le  trouble  dans  sa  iouiss ,  pour  le  faire  condam- 
ner à  cesser  ce  trouble  et,  au  besoin,  pour  faire  ordonner  s. m 
expulsion.  Paris,  24  juin  1858,  Villemont,  s.  59.2.146,  P. 
59.776,  I».  59.2.217  ;  —29  mars  1860,  Lamazou,  s.  60.2.122, 
P.  60.908,  H.  60.2.187 

97.       ...  Spécialement,  que  le  locataire  exerçant  une  industrie 

peut,  au  cas  où  un  nouveau  locataire  exerçant  h !me  industrie, 

vient  s'établir  dans  une  maison  contiguë, actionner  en  cessation 

■  le  trouble  et  en  d mages-intérêts,  non  seulement  le  bailleur, 

le  i veau  locataire  el  demander  qu'il  lui  soit  enjoint 

i son  industrie.       l 'aris .  8  juill.  1861 .  précité. 

!(K.      ...  El  qu'en  pareil  cas,  si  le  second  bail  ne  contient  pas 

de  clause  prohibitive ,  le  propriétaire  n'n  pas  de  r irs  contre 

li'  m  m  i  lire;  qu'il  est,  au  contraire,  tenu  d'indemniser  ce- 

lui ci  il"  la  perte  de  son  indusl  rie.        Même  an  êl 

9!>.  —  A  l'inverse,  d'autres  décisions  judiciaires,  r miaissant 

n  droit  du  pre •  un  caractère  personnel  et  non  réel,  refusent 

an  locataire  lésé  l'action  directe  contre  son  concurrent.  Décidé, 
en  ce  sens,  que  le  locataire  qui  éprouve  un  préjudice  dans  son 

commerce,  parce  qu'un  de  ses  colocataires  se  livre,  contraire ni 

aux  ter s  du   bail,  a  une  industrie  similaire,  n'a  pas  d'action 

directe  contre  ce  locataire;  mais  qu'il  peut  obtenir  du  propriétaire 

une  indemnité  el  la  cessati In  trouble.  —  < iass.,  in  nov.  1881, 

B Petit  .    S.  82  1.225,  I'.  82.1.534 

100.       ...  El  que  !"  propriétaire  ne  peut  opposer  uni'  lin  de 

e  il"  ce  qu'il  ne  i"'iii  lui  être  adressé  aucun  re 

proch    |  .i  l'occasion  il"-  faits  dont  1"  loi  ati se  plainl  : 

qu'il  n"  peut  qu'exercer  son  recours  contre  l"  locataire  auteur  il" 
trouble.       \i" arrêt. 

loi.       i  ne  autre  divergence  plus  légère  existe  entre  les  ar 
i   relatif  e  au  i  mesures  it  prendre  contre  le  locataire 

i|in  i  créé  le  i  on rce  similaire  "i  la  concurrence  a  la  premii  re 

i.  La  cour  de  Paris  a  jugé  d'abord  que  I"  bailleur  est  tenu, 

i"  dommages-intérêts .  il"  faire  déguerpir  le  locataire 

i|ni .  en  i  "i  i  n  d'un  lia  il  postérieur,  se  livre  à  ■ mmerce  ou  à 


cette  imlnsiri"  dans  la  même  maison.  Paris,  29  mais  1860, 
précité.  —  Y.  aussi  Toulouse,  Il  mars  1864,  Lescure,  s.  64.2. 
28,  P.  64.1081,  h.  65.2.56 

102.  —  1 U  arrêt  postérieur  il"  la  cour  de  Paris  a  jugé,  en 
sens  contraire,  que  I"  premier  locataire  ne  peut  exiger  l'expulsion 
du  nouveau  locataire  :  i|ii"  son  seul  droit  esl  d'empêcher  que  ce- 
lui-ci n"  lui  fasse,  dans  la  maison,  une  concurrence  préjudicia- 
ble. —  Paris,  12  mars  1863,  Wulf,  S.  63.2.221,  P.  63.571  |  — 
Cette  mesure  suffît,  en  effet .  a  supprimer  I"  préjudice. 

s  i .  Obligations  diverses. 

103.  —  I.  Questions  relatives  aux  portes  coehères  et  cours.  — 
Et  d'abord  nous  déterminerons  de  quelle  manière  I"-  locataires 
ont  à  jouir- des  portes  coehères,  portes  d'allées,  allées  el  cours 
des  maisons.  —  Laurent,  l.  i'.'>,  n.  loi;  Guillouard,  I.  I.  n    sx. 

104.  —  Il  faut  poser  en  principe  que  I"  passag u-  la  porte 

cochère  d'une  maison,  et  l'usage  de  la.  cour  pour  les  voitures, 
sont  communs  aux  locataires,  à  moins  de  stipulations  contraires. 
—  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  I"  propriétaire  d'une  mai- 
son ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  voitures  ili-s  personnes  qui 

vi" ni  visiter  tes  locataires  entrent  sous  la  porte  cocl i 

dans  la  cour  de  la  maison  .  encorp  que  l'enlrée  .I"  rappartcmeni 
iln  locataire  soit  sous  I"  passage  même  'I"  la  porte  cochère.  — 
Paris,  ï  mars  lis:.'*.  Delaunay,    S.  et  l'.  chr. 

105.  —  ...  Qu'à  défaut  d'interdiction  expresse  dans  le  bail, 
I"  locataire  a  1"  droil  de  faire  en1  rer  dans  la  maison,  après  minuit, 
les  voilures  conduisanl  ,  soit  lui-même,  soit  Ins  personnes  qui  le 
visïtenl  :  qu'une  pareille  interdiction  ne  résulte  aucunement  de  la 
dan-"  dn  na  il  portant  que  la  cour  et  l'escalier  de  la  maison  seront 
éclaires  aux  frais  du  propriétaire  seulement  jusqu'à  minuit,  et 
que  le  locataire  ne  pourra  troubler  la  tranquillité  îles  autres  ha- 
bitants de  la  maison.  —  Paris,  8  janv.  IKo6,  Blavover,  rS.  '■'<'. 
2.222,  P.  56.2.582,  D.  56.2.76] 

10G.  —  ...  Et  même,  que  le  locataire  d'une  partie  de  maison 
n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins  que ,  d'après  de    ac 
cords  tacites,  fondés  sur  un  usage  prolongé .  la  porte  cochère  doit 
être  fermée  dès  huit  beures  du  soir  :  que  ce  serait  là  prouver 
outre  et  ci  m  ire  le  ci  mien  u  du  bail.  —  Paris,  23  févr.  I.xk4,  Rou 
seau,    S.   Si.-.1. l'.n,  P.  84.1.1020 

107.  —  Jugé  également,  sur  le  même  point ,  que  si.  en  l'ab- 
sence de  conventions  particulières,  les  portes  des  maisons  doivent 
être  fermées  à  une  heure  peu  avancée  de  la  nuit,  les  propriétaires 
ont  a  tenir  compte  de  la  coutume  locale  el  des  nécessités  'I"  cha- 
que profession.  -  -  Même  arrêt. 

108.  —  ...  Qu'ainsi,  c'esl  à  bon  droil  que  I"  propriétaire  d'un 
immeuble  occupé  par  des  commerçants,  dans  un  quartier  très-fré- 
quenté  le  soir,  se  refuse,  malgré  la  demande  d'un  <\<'<  locataires, 
a  fermer  di^  huit  heures  du  soir  la  porte  cochère  de  cette  mai- 
son; la  fermeture  à  pareille  heure  devant  constituer  un  l'ait  pré- 
judiciable aux  intérêts  îles  autres  locataires,  que  le  propriétaire 
est  tenu  de  respecter.  -  -  Même  arrêt. 

109.  —  En  tout  cas,  la  clause  portanl  qu'une  cour  sera  i 

mune  aux  locataires,  emporte  né ssairement  pour  ceux-ci  le  droit 

de  passer  par  la  porte  cochère  aussi  bien  que  par  une  porte  par- 

liculière.        B 'ges ,  24  avr.  1828,  Jacquet,    S.  el  P.  chr. 

Sir .  Troplong  .  n.  188. 

110.—  II.  Questions  relatives  au  concierge, à  ses  obligations, 
à  sa  responsabilité  et  à  celle  du  bailleur.  —  Dans  les  villes  où 
l'usage  esl  tel,  l'obligation  du  propriétaire  d'assurer  aux  loca- 
taires l'entière  jouissance  îles  locaux  loués ,  implique  l'entretien 

-r loncierge,  chargé  d'ouvrir  la  porte  de  l'allée,  mê pendant 

: u.  de  renseigner  les  personnes  qui  s'adressent  à  lui  sur  la 

présent i  l'abseï les  locataire  .  de  faire  tenir  leurs  lettres  à 

ceux-ci,  d'entretenir  dans  un  étal  de  propreté  les  escaliers,  l'al- 
lée, etc.  —  V.  suprà,  V  Bail  (en  général  .  n.  1262. 

LU.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  point,  que  d'après  les  n 
reçus  à  Paris,  i"  propriétaire  esl  tenu  d'entretenir  un  concierge 
chargé  d'ouvrir  la  porte  a  toute  heure,  tanl  aux  locataires   d"  la 
mai- peaux  personnes  qui  les  fréquentent,  spécialemenl  lors- 
que I"-  allées  ei  va -  pendant  la  nuii  .-mil  la  conséquence  de 

la  professioi I"  l'exploitation  en  v I"  laquelle  les  lieux  onl 

étél '■-.        Taris,  r,  mai   I «s-'i,  Cadot,    S.  85.2.176,  P.  85.1. 

us;  Sic,  U'uel,  Code  manuel  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires, n.  934. 

111  bis.  ...  Qu'ainsi,  le  propriétaire  qui  a  donné  a  bail 
une  par le    i  m  lison   i  L'cffel  d'j   établir rcle  ne  peut  se 
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refuser  à  faire  ouvrir  la  porte  de  la  maison  pendant  la  nuil  aux 
personnes  qui  viennent  au  i  >u  qui  en   sortent,  alors  qu'il 

n'est  pas  allégué  que  l'^  habitudes  de  ce  cercle  aient  rien  de 
uvaux  règlements  de  police  et  au  régime  ordinaire  de  ce 
genre  d'établissements.  —  Même  arrêt. 

112. —  ...  Que  les  c ces  sont   tenus,  dans  la  ville  de 

l'aris,  notamment,  d'ouvrir  la  porte  aux  loi  i  toute  heure 

de  jour  et  de  nuit.  -  Trib.  Seine,  2  févr.  1889,  Ulrich,  S.  89. 
2.71,  P.  89.1.350 

113.  —  .Mais  s'il  entre  dans  les  fonctions  du  concierge  d 
veiller  la  mai- i  il  est  employé,  la  mesure  de  cette  surveil- 
lance varie  suivant  les  usages  <l>js  lieux  et  les  circonstano  -  de 

se.  -  Lyon,  >[  janv.  1887,  Ferrad,  S.  87.2.104,  I'.  87. 
1.578  —  \.  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  (5e  ch.),  du  -"  août  1862  rapporté  par  Agnel,  Code 
manuel  des  propriétaires  et  des  locataires,  p.  72.  unie  . 

113  bis.  —  Ainsi,  lorsqu'un  vol  est  commis  dans  une  maison 
confiée  à  la  surveillance  'l'un  concierge,  le  concierge  ne  peut  être 
déclaré  en  faute,  et  le  propriétaire  déclaré  responsable,  pa 
seul  que  le  se  serait  absenté  pendant  quelque  temps 

de  -,i  loge,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  que  le  vol  ail  coïncidé 
avec  l'absence  du  concierge,  ni  même  que  la  présence  du  con- 
cierge l'eût  empêché.  —  .Même  arrêt. 

114.  —  Le  i cierge  doit  remplir  ses  obligations  vis-à-vis 

îles  locataires  avec  politesse  et  convenance.  Il  a  été  jugé,  à  cel 
égard,  que  le  locataire  est  bien  fondé  à  demander  l'expulsi 

qui  emploie  systématiquement  des  moyens  vexa 
pour  lui  nuire  et  l'entraver  dans  l'exercice  d.'  sa  profession,  sans 
que  le  propriétaire  prenne  aucune  mesure  pour  faire  cesser  les 
abus.  —  Paris.  29  juill.  1 881 ,  Grestey ,    S.  81.2.188, P.  81.1.969 

115.  —  ...  Que  parmi  les  éléments  de  la  jouissance  paisible 
que  le  propriétaire  d'une  maison  est  tenu  de  procurer  au  loca- 
taire, se  Lrouvenl  les  devoirs  du  concierge  envers  le  locataire,  et 
notamment  la  politesse  envers  le  locataire  et  sa  famille,  les  ren 
seignements  à  donner  aux  personnes  étrangères  qui  ont  à  parler 
au  locataire,  et  la  remise  ponctuelle  des  papiers,  lettres  et  autres 
objets  qui  sont  adressés  au  locataire  ou  aux  personnes  de  sa 
famille.   -  Ly..„,  21  déc.   1887,  D....    S.  89.2.  :i  1 .  1'.  89.1.212 

116.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  locataire  est  en  droit  de 
démander  la  résiliation  du  bail,  à  raison .  soit  de  la  grossièreté 
du  coi  des  propos  injurieux  par  lui  adressés  à  des  mem- 
bres de  la  famille  du  locataire,  soit  des  renseignements  inexacts 
par  lui  donnes  aux  facteurs  des  télégraphes  chargés  de  remettre 
des  dépêches  au  locataire.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Spécial  menl .  le  concierge  est  passible  d.'  dommages- 
intérêts  s'il  n'indique  pas,  alors  qu'il  la  connaît  et  qu'elle  lui  est 
demandée,  la  nouvelle  adresse  du  locataire  déménagé.  —  Trib. 
Sein,-,  o  mai  1882,  Onfray,  s.  83.2.21,  l1.  83.1.109  -  . 
Vgnel .  o.  932  et  <. 

118.  —  Nous  venons  de  dire  suprà,  n.  115  ,  qu'au  nombre 
des  obligations  que  l'usage  impose  au  concierge,  figure  celle  de 

monter  aux  local -  les  lettres  qu'il  reçoit  pour  eux.  Quelle  est 

l'etenilue  de  cette  obligation?  On  conçoit  qu'il  ne  puisse  y  avoir 

principe  à  poser  sur  ce  point.  Tout  dépend  de  l'usage.  Le 
en   louant,   est    présumé   s'y  être  volontaire ni   con- 
formé.  Aussi  conçoit- |u'il  puisse}  avoir,  à  cet  égard,  des 

décisions  divergi 

118  bis.  -  Le  concierge,  dit  Agnel  n.  93  :  .  esl  tenu  de  mou- 
ler les  lettres  et  pape  -  au  locataire  au  moins  ui 

par  jour. 

119.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  d'usage  à  Paris,  dans  les 
maisons  d'habitation,  que  les  lettres  pai  le  con- 

et  par  lui  montées  sans  retard  aux  locataires;  et  que.  si 
ige  n'esl  pas  pratiqué  dans  toutes  les  maisons  pour  toutes 
les  distributions  de  la  poste,  il  esl  au  moins  obligatoire  quant 
aux  lettres  de  la  première  distribution  du  matin  et  de  la  dernière 
distribution  du  soir.  —  Trib.  Seine.  22  mai  1861,   cité  par  MM. 
.  loc.  cit.     -  Trib.  paix  Pari  .  27  janv. 

l888,Leroux,    S.  88.2.70,  P.  88.1.478]  —  Sic,  Agni 
n.  933,  p.  544;  F  I  et  prat.  de  l<i  corn  -/■.  par 

lettres  missives  et  télégrammes ,  n.  211. 

1 19  /./s.    -  ...  Que  vainement  le  propriétaire  et  le  concierge, 

eliapper  à    l'a.  mm, i_'. ■--intérêts    dirigée    contre 

eux  par  le  loi  ierge  de  ri 

gation  de  lui  monter  si  ni  que  l'usage  de  la 

que  les  locataires  prennent  eux-i  lettres  chez 

le  concierge,  s'il  n'est  pas  établi  que  :  lire,  en  traitant 


avec  le  locataire,  lui  ait  fait  i  gation  à  i sage 

constant  et  général,  et  que  le  locataire  l'ait  acceptée.  —  Même 
jugement. 

120.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu  at  tenus  de 

remettre  les  lettre-  aux  loi  i  utes  les  fois  que  celles-ci 

arrivent  par  la  poste.  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1889,  précité. 

121. —  Les  obligations  du  concierge  vis-à-vis  des  locataires  sont 
loin  d'être  dépourvues  de  sam  m.l  mx-ci  peuvent,  à  leur  gré, 
demander  soit  l'expulsion  du  e :ierge,  soit  la  résiliation  du  bail. 

122.  —  Jugé  que  le  locataire  peut  demander  le  renvoi  ducon- 
d,,nt  il  a  a  se  plaindre;  qu'il  n'est  pas  réduit, pour- obtenir 

justice,  à   demander   la  LtlOn    du    l,ail,  au    risque  de   perdre 

iges  pouvant  résulter  pour  lui  de  l exécution  du 
bail.  —  Paris.  30  avr.   1878,  Gâches,    s.  78.2.139,  1'.  78.594 
—  Trib.  Seine,  -'7  janv.  ISSU.  Scelle.    S.  m,.l».:i.  P.  86.1.347 

Sic,  \-ii-  il,  n.  936;  Tailliar,  Dict.  de  législ.  et  dejurispr.  con- 
cernant les  aubergistes,  propr.,  local.,  I    •■■■  rge.n.  lu. 

122  ois.  — De  même,  lorsqu'il  esl  établi  (que  le  concierge, 
qu'il  vaquait  à  un  acte  de  ses  fonctions,  a  gravement  in- 
jurié un  locataire  île  la  maison  préposi  nie.  celui-ci  esl 
en  droit  d'exiger  du  propriétaire  le  renvoi  du  concierge, 
ris,  20  juill.  1889,  Robin,    S.  90.2.159,  I'.  90.1.892 

123.  —  .Mais  si  le  locataire  demande  la  résiliation  du  bail  el 
le  renvoi  du  concierge,  d  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande sur  le  premier  point  et  de  prononcer  la  résiliai 

si  le  propriétaire  offre  de  , gédier  le  concierge.     -  Trib.  Seine. 

2  févr.  1889,  précité. 

124.  —  De  plus,  le  propriétaire,  responsable  de  son  préposé 

conformément  au  droit  commun,  est,  en  même  temps  .pie  le - 

cierge  Lui-même,  passible  d,-  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice émise.  —  l'an-.  29  juill.  1881,  Cresten ,  S.  81.2.188,  P. 
81.1.969  —  Lyon,21  janv.  1887,  précité;  -21  dé,-.  1887,  pré- 
cité. —  Paris,  20  juill.  1889,  précité.  —  Trib.  Seine,  9  mai  1882, 
pi  écité;  —  2  févr.  1889,  précil 

125. —  Spécialement,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  concierg 
omis  à  plusieurs  reprises  de  remettre  à  un  des  locataires  de  la 
maison  les  lettres  a  lui  destinées  immédiatement  après  l'arrivée 
du  facteur,  qu'il  a  également  plusieurs  fois  refusé  d'ouvrir  la 
porte  la  nuit  a  ,•,■  locataire,  et  qu'enfin  il  lui  a  adressé-  des  inju- 
re- à  raison  desquelles  il  a  été  condamné  correclionnellement,  le 
propriétaire  de  la  maison  qui  a  toléré  les  agissements  de  son 
é  d,,it  être  condamné  a  iir>  dommages-intérêts  envers  le 
locataire.  —  Trib.  Seine,   '  fi  vr.  1889,  précité. 

126. —  III.  Questions  relatives  aux  affiches  et  enseignes  ap- 
posées par  I'  locataire.        Vous  avons  dit  suprà,  v°   \ 

i     s.,  quels  sont  le-  droit-.  , le-  locataires  au  poinl  de  \ 

affiches  apposées  sur  l'immeuble  qu'ils  occupent,  dans  leurs  rap- 
avec  ceux  qui  le-  onl  fait  appo 

127.  —  Nous  avons  vu  notamment  suprà,  \°  Affiches,  n.  166 
et  s.,  que  la  question  s'élève  de  savoir  si  la  jouissance  du  locataire 
s'éiend  a  la  façade  extérieure  ,ie  -,.n  appartement,  au  point  de 
vue  de  l'usage  que  le  locataire  peut  désirer  fane  a  ce  point  de 

de  la  façade  de  la  maison  ,,u  île  l'appartement  loué. 

128.  —  Nous  avons  à  compléter  ces  indications  par  l'exi 

du  poini  de  savoir  quelle  est,  à  ■  l'étendue  des  droits  du 

■  rapports  avec  le  propriétaire  et  les  autri 
cataires. 

129.  —  un  pose  en  principe  que  le  locataire  d'un  apparte- 
ment est,  à  moins  de  conventions  contraires,  censé  locataire  de 
la  partie  extérieure  de  la  façade  qui  correspond  a  l'appartement 
loué,  depuis  le  niveau  i  :  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond. 

130.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  com rçanl  qui 

a  placé  au-dessus  de  -mi  magasin  une  enseigne  s'élevanl  jusqu'à 

udoii  des  fenêtres  de  l'étage  supérieur,  n'est  pas  fondi 

plaindre  de  ce  que  le  locataire  de  ce  dernier  étage, 
commerçant,  couvrirait  en  partie  les  lettres  de  son  enseigne,  en 

suspend  loir  les  ol  immerce;  qu'en 

agissant   ainsi,  le   locataire  supérieur  ne  fait   qu'user  d'un   droit 

légitime.  —  l'an,  :;  févr.  1858,  Lacabane,    3.  59.2 
265,  h.   18.2.135 

131.  —  ...  Que  le,  locataire  commerçant  arrivé  à  lin  de  bail 
a  le  droit  d'indiquer  par  une  affiche  en  calicot  sur  la  façade  de 

ingénient  de  ,1 icile,  alors  surtout  que  le  pro- 
priétaire lui  n                     poser  une  i  ilable  indiquant 
i  ma  son  était  a  louer.  —  Paris,   'i    ioûI    1882,  Guyol  de 
Villeneuve,    S.  83.2.107,  I'.  83.1.  184 

132.  —  Celui  qui  loue.  | •  l'exer le  son  industrie,  un 
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appartement  <itué  à  l'un  des  étages  supérieurs  d'une  maison, 
acquiert-il  par  là  même,  dans  le  silence  du  bail,  le  droil  de  pla- 
cer, soil  au  bas  de  l'escalier,  soil  à  L'entrée  de  cel  apparte ni. 

des  inscriptions  ayant  pour  but  d'en  indiquer  l'accès  el  d'empê- 
cher toute  confusion  avec  les  autres  appartements?  Il  semble  que 

i  là  un  complément  naturel  du  droit  du  locataire  de  jouir 

pie ment  des  locaux  loués,  car  l'absence  de  ces  ; nces  peul 

lui  causer  un  préjudice.  -    Y.   "ignel,  n.  I"ï6  el  1*7. 

133.  —  En  tout  cas,  lorsque  ce  droit  en  lui-même  n'est  pas 
esté ,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si,  dans  l'étal 

des  choses .  les  inscriptions .  par  la  Corme  qui  leur  a  été  d 

excèdent  ou  i les  droits  du  locataire  et  ne  portent  pas  atteinte 

au  droil  des  autres  locataires.  —  Cass.,  ~'A  juin  tsiiis,  Pizzera, 
S.  69.1.21,  P.  69.32 

134.  Lorsque  les  parties  se  son!  expliquées  nettement  sur 
ee  point  dans  le  bai] .  il  va  de  soi  que  les  clauses  du  bail,  lors- 
qu'elles sont  dépourvues  de  toute  ambiguïté,  doivent  servir  à 
déterminer  l'étendue  des  droits  respectifs  des  parties.  (Test  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  bail  autorisant  le  locataire  à 
indiquer  sa  profession  au  public  par  des  enseignes  dont  le  nom- 
bre,  la  forme  el  le  lieu  d'apposition  sonl  indiqués,  est  exclusive, 
pour  ce  locataire,  du  droit  d'apposer  îles  enseignes  autres  que 

prévues.  —  Paris,  23  janv.  1869,  Paz,    S.  69.2.34,  P.  69. 
206,  H.  69.2.193 

s.  .'i.  Troubles  subis  par  le  locataire  dans  la  jouissance 
de  la  chose  louée. 

135.  —  Le  preneur  peut  être  troublé  dans  sa  jouissance  au- 
trement que  parun  acte  du  bailleur  ou  d'un  ayant-cause  du  bail- 
leur. Il  peut  être  troublé  par  iir<  tiers,  simples  particuliers;  le 
trouble  même  est  tantôt  un  trouble  de  fait,  tantôt  un  trouble  de 
droit;  l'une  d  l'autre  hypothèse  sont  prévues  parles  art.  fi;.',', 
ei  s.,  C.  civ.  Et  tout  d'abord,  doit-on  considérer  comme  le  Eail 
d'un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1725,  C.  civ.,  le  fait  du  coloca- 
taire qui  rient,  par  ses  abus  de  jouissance,  troubler  la  possession 
de  Sun  colocataire?  Il  faut  distinguer.  Si  le  locataire,  prétendu 
auteur  du  trouble .  soutient  qu'il  a  agi  dans  les  limites  du  droil 
que  lui  conférail  son  bail,  alors,  il  y  a  trouble  de  droit.  L'art. 
1T19,  qui  oblige  le  bailleur  a  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
de  la  chose  louée,  s'applique,  et  non  l'art.  1725,  el  le  locataire 
troublé  peut  agir  en  garantie  contre  le  bailleur.  -  -  V.  Caen,  1er 
mai  1868,  Le  Boulanger,    S.  69.2.132,  P.  69.589  Cass.,   16 

nov.  1881,  B -Petit,    S.  82.1.225,  P.  82.1.534]  — Guillouard, 

t.  I,  n.  165.  —  Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  locataire,  auteur 
du  trouble,  ne  se  retranche  pas  derrière  son  bail,  et  n'invoque 

pas  le  dr.ni  que  le  bailleur  lui  aurait  concédé?  La  questi si 

controversée,  dit  .M.  Guillouard,  loc.  cit.,  et,  en  effet,  deux  opi- 
nions sont  en  présence. 

135  bis.  —  La  première  opinion  considère  comme  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l'art.  I"2.'i,  le  colocataire  auteur  du  trouble. 
Ile  la  combinaison  des  art.  1719,  L725,  1727,  dit-on,  il  résulte 
qu'une  distinction  doit  être  faite  entre  les  diverses  espèces  de 
troubles  qui  peuvent  être  apportés  à  la  jouissance  du  locataire. 
Pour  les  uns,  ceux  .pu  reposent  sur  une  prétention  de  droit,  le 
neur  doit  app 
pie  ■  voies  de 

aucune  prétention  sur  la  eln.se  | ;■ ,  !.■  bailleur  ne  saurait  être 

mis  en  cause;  c'esl  au  preneur,  attaqué  personnellement,  à  pour- 
suivre le  tiers  auteur  d.'  la  voie  .le  fait,  de  la  violence,  du  mau- 
vais procédé,  'ir,  la  même  distinction  doit  être  faite  pour  les 
troubles  causés  au  locataire  par  son  colocataire,  et,  en  effet,  la 
loi  esl  conçue  en  termes  généraux  qui  s'appliquent  aussi  bien  aux 
locataires  qu'aux  lier-.  Ainsi,  un  locataire  se  plaint-il  que  son 
colocataire  îoiie  .lu  piano  .  une  heure  in. lue,  ou  qu'il  lasse  brûler 
.Lins   -..n   foyer  des  substances  d'où   se  dégage   une  mauvaise 

...leur,  ou  qu  il  - i.-  ses  lapis  par  la  fenêtre,  le  locataire  troublé 

peul  agir  contre  le  propriétaire.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  locataire 

tuteur  .In  dommage  invoqu i  croit  pouvoir  invoquer  s. m  bail, 

ou  pour  faire  de  la  musique  a  son  gré,  ou  pour  brûler  dans  son 
Ibyi  c  telle  ou  telle  substance,  ou  pour  secouer  e  tapis,  ou  pour 
faire  tel  autre  acte  de  jouissance  à  lui  reproché.  Mais,  toutes  les 
ue  le  locataire,  auteur  du  trouble,  ne  peul  invoquer,  ni  de 
ni  de  loin ,  le  droit  qu'il  tiendrait  de  son  bail ,  par  exemple, 
lorsqu'il  casse  les  vitres  de  son  locataire,  ou  se  livre  à  nu  acte 
de  violence  sui  ce  colocataire,  le  locataire  troublé  ne  saurait  ac 
i i  '  le  propriéti en  garantii    I  îomment ,  en  effet .  pourrait 


preneur  doit   appeler  son  bailleur  en  garantie.  Pour  les  autres, 
impies  vues  .i.-  fait,  el  .pu,  a  raison  de  leur  nature,  n'impliqueni 


..n  demander  au  propriétaire  une  garantie  qui  n'est  pas  comprise 
dans  le  bail,  qui  n'en  résulte  aucunement? 

136.  —  Le  second  système  estime  qu'il  est  impossible  .le  con- 
sidérer comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1725,  le  colocataire 
auteur  de  trouble.  «  11  a  un  droit  dans  la  chose  louée,  dit  Guil- 
louard,  loc.  cit.;  il  a  des  obligations  vis-à-vis  du  bailleur  com- 
mun, et  il  s'agira,  en  dernière  analyse,  de  décider  s'il  a  outre- 
passé les  droits  que  son  bail  lui  conférait  .-I  de  réprimer  la  faute 
contractuelle  qu'il  a  commise;  or,  le  bailleur  seul  a  qualité  pour 
intenter  une  telle  action.  De  plus,  et  en  fait,  si  le  colocataire  au- 
teur du  trouble  était  insolvable,  l'action  illusoire  donnée  au  loca- 
taire lésé  ne  s. 'rail  pour  lui  qu'une  nouvelle  source  de  préjudice, 
dont  le  bailleur  lui  devrait  réparation,  car  c'est  lui  quia  intro- 
duit ce  locataire  dans  la  maison,  sans  prendre  de  précautions 
suffisantes  pour  Faire  respecter  lesr droits  qu'il  a  consentis  à  d'au- 
tres ..  —  V  en  ce  sens,  Paris,  13  août  1875,  précité.  —  Sic, 
tluillouard,  loc.  cit. 

136  bis.  —  C'est  le  second  système  qui  parait  prévaloir  en 
jurisprudence  et  en  doctrine.  — Jugé,  en ens,  que  le  locataire 

mi  trouble  par  une  voie  de  fait  la  jouissance  d'un  autre  locataire 
n'est  pas  un  tiers  par  rapport  au  bailleur,  dans  le  sens  de  l'art. 
1725,  C.  civ.,  les  I... ■ut, lires  ayanl  entre  eux  des  rapports  de  droil 
dérivant  du  bail.  Ainsi,  le  trouble  que  l'un  des  locataires  apporte 
à  la  jouissance  de  l'autre  spécialement  en  frappantavec  violence 
sur  le  parquet  de  l'appartemenl  pour  empêcher  -son  colocataire 
de  faire  de  la  musique  , donne  a  celui-ci  une  action  contre  le  I. ail- 
leur  commun,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur  du 

trouble  | ■  faire  décider  s'il  a  ou  non  excédé  le  droit  que  lui 

conférait   le  contrai.  —  Cass.,  17  juin  1890,  Vi [S.  90.1.321, 

P.  90.1.775 

137.  —  Nous  renvoyons,  au  surplus,  sur  ce  point,  aux  ex- 
plications fourni. 's  suprà,  v"  B'iil  en  général  ,  n.  716  et  s.,  no- 
tamment en  ce  qui  c erne  les  troubles  causés  au  locataire  par 

les  habitants  des  maisons  voisines.  —  Nous  tuai-  bornons  à  men- 
tionner, à  cel  égard,  un  arrêt  aux  termes  duquel  la  résiliation 

du    bail    d'une  maison    peul    être    pr incée  lorsque  la    l'inné. •.  qui 

s'échappe  des  cheminées  d'une  boulangerie  voisine  rend  la  mai- 

- habitable.— Amiens,  l"aoû1  1888,  Basselet,  [S.  89.2.39, 

P.  89.1.225 

137  bis.  —  A  proprement  parler,  la  demande  en  résiliation  a, 
dans  ce  cas,  pour  fondement  la  disposition  de  l'art.  1721,  C.  civ., 
et  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur  de  procurer  au  locataire  la 
jouissance  paisible  de  la  chose  louée;  l'obstacle  apporté  à  la 
jouissance  du  locataire  résultant,  non  du  fait  d'un  tiers,  mais  de 
la  situation  même  de   l'immeuble  loué,  ne   peul    être  considéré 

comme  la  conséquen l'une  voie  de  l'ail  apportée  par  un  tiers  à 

l,i  jouissance  du  locataire,  dont  le  bailleur,  aux  termes  de  l'art. 
lli'.i,  C.  civ.,  ne  devr.nl  pas  garantie  au  preneur,  sauf  à  celui-ci 
à  poursuivre  en  son  nom  personnel  l'auteur  du  trouble. 

138.  —  Quelle  est  l'influence  du  fait  du  prince  ou  des  événe- 
ments dus  à  la  force  majeure  sur  les  obligations  réciproques  du  bail- 
leur et  du  preneur'? 

139.  —  En  ce  qui  concerne,  tout  d'abord  .  les  nies  émanés 
de  l'administration,  nous  avons  donné  les  explications  nécessaires 
suprà ,  v  Bail   en  général  .  n.  799  el  s. 

140.  —  Nous  rappelons  la  distinction  qui  s'impose.  Il  se  peul 
[aire  que  l'acte  accompli  par  l'administration  soil  illégal  ou  abu- 
sif, et  dans  ce  eas  il  est  a  considérer  comme  un  simple  trouble  de 
fait  apporté  parmi  tiers  à  la  jouissance  du  preneur.  L'art.  I7,'o 
devient,  en  conséquence,  applicable.  La  responsabilité  du  bailleur 
esl  dégagée,  el  le  preneur  n'a  d'action  que  contre  l'agent  de  qui 
émane  l'acte  qui  a  causé  le  I  roui  il...  —  l'a  ris.  lor  déc.  1864,  Ma- 
reschal,    S.  65.2.136,  P.  65.604,  D.  66.1.376]       Sic,  Aubry  el 

liau.   t.   i,  §366,   p.     i  7  '  P ,    texte    et    note    22;    Laurent,  I.    25,   n. 

1 18;  Guillouard  ,  t.  1,  n.  147. 

141.  —  Si,  ai ntraire,  l'acte  est  légal  et  non  abusif,  il  faut 

distinguer.  S'agit-il  d'une  expropriation  pour  utilité  publique 
frappant  l'immeuble  loué ,  la  loi  du  3  mai  InII  détermine  la  si- 
tuation respective  du  bailleur  el  du  preneur;  et  nous  n'avons  qu'a 
renvoyer  ;.n\  explications  fournies  sur  ce  point  suprà,  v  Bail  en 
général  .  n.  807  et  s.,  et  infrà,  v*  Expropriation  pour  utilitépu- 
blique.  -    i  ruillouard  ,  t.  I,  n.  lis. 

142.  —  S'agit-il  de  la  confection  de  travaux  publies  réguliè- 
rement autorisés,  et  qui  -oui  u lausede  privai  ion  de  jouissance 

pour  I.-  locataire,  le  bailleur  en  est,  à  notre  avis,  respoi 

1,     preneur,   en    ee    sens  du    moins  que    ne  iloiui.u     |  ■•  1 1 1    de- 
mander la  résiliation  du  bail  ou  un.-  diminution  de  lo  er.  Mai 
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nous  n'allons  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  réclamer  au  proprié- 

res-intérêts,  cai  le  propriétaire  n'es)  pas  en  faute. 

14JJ.  —  Vainement   voudrait-on  soustraire  le  bailleur  a  ces 

conséquences  en  lui  permettant  ■  t. ■  >- . •  retrancher  derrière  l'art. 


qui 


le  décharge  de 


toute  responsabilité  à  raison  des  \  oies 

le  i-ui   dirigées  contre  le  preneur.  On  ne  peut  qualifier  de  i 

de  fait  un  acte  régulier  de  l'administration,  et  ainsi  le  texte  ex- 
ceptionnel de  l'art.  1725  est  inapplicable.  L'art.  1719  dicte  alors 
la  solution  à  adoptei  :  le  bailleur  doit  garantir  le  preneur  de  tous 
les  troubles  apportés  à  sa  jouissance.  -  Vubry  e1  Rau,  I.  4, 
§366,  p.  178,  texte  et  note  19;  Laurent,  t.  25,  m.  149  a  152; 
Guillouard,  t.  1,  n.  149.  —  Y.  surir  point,  suprà,  v°  Bail  en 
général),  n.  814  el  3.,  el  infrà,  v°  Travaux  publics. 

144.  —  Il  esl  constant  que  le  droit  d'option,  accordé  au  lo- 
cataire par  l'art.  112-,  C.  civ.,  appartient  à  lui  seul,  el  qu'il  lui 
est  essentiellement  personnel,  en  ce  sens  que  si,  par  exemple, 
le  preneur  demandait  une  simple  diminution  du  prix  <lu  hait ,  le 
bailleur  ne  pourrait  lui  offrir  la  résiliation,  l'alternative  n'existant 
pas  en  sa  faveur,  et  que  les  juges  excéderaient  leur-  pouvoirs  en 
ordonnant  cette  résiliation  contre  le  v<eu  du  preneur.  —  V.  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  522;  Troplong,  t.  t,  n.  213;  Agnel  el  Carré,  n. 
802  in  fine  el  1106;  Guillouard ,  t.  I.  p.  115,  n.  397;  Vubry  el 
Rau,  t.  ï,  §  369,  p.  195,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  25,  p.  i>'>. 
n.  104. 

145.  —  ■hi'ji-,  en  ce  sens,  que  le  droit  d'option  que  l'art.  1722, 
C.  civ.,  accorde  au  locataire  d'un  immeuble  détruit  partiellement 
pat  cas  fortuit,  et  spécialement  atteint  en  partie  par  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  entre  une  diminution  <\u 
prix  du  loyer  et  la  résiliation  i\u  bail,  est  un  droit  qui  appartient 
en  propre  audit  locataire,  el  dont  l'exercice  n'est  point  soumis  à 
l'acceptation  du  bailleur,  auquel  il  appartient  seulement  de  con- 
Lester  l'application  de  l'art.  1722  à  l'espèce.  —  Paris,  6  juin  1888, 
sous  Cass.,  9  janv.  1889,  Dupont,  S.  89.1.105,  P.  89.1.254 
Trib.  Seine,  2i \ .  1887,  I  lupont,   ibid. 

146. —  lien  résulte  que  la  situation  respective  des  parties 
.■-i  définitivement  el  irrévocablement  fixée  par  la  seule  déclai  i- 
tion  que  le  locataire  a  faite  et  notifiée  au  propriétaire,  en  toute 
liberté  el  pleine  connaissance  de  cause,  de  son  option  pour  la 
résiliation  du  bail  ou  pour  une  diminution  du  loyer,  sans  qu'il 
snii  besoin  de  l'assentiment  du  propriétaire,  qui  subit  passive- 
ment le  choix  l'ail  par  sou  locataire  el  qui.  n  ayant  pas  à  con- 
tester ce  choix,  n'a  pas  non  plus  à  le  ratifier  par  son  a sptation. 

147.  —  Et  la  déclaration,  même  implicite,  faite  par  le  locataire, 
qu'il  entend  opter  pour  la  résiliation  du  bail,  a,  dés  l'origine, un 
caractère  définitif  que  ne  sauraient  i lifier  les  réserves  oppo- 
sées tout  d'abord  par  le  propriétaire  à  la  notification  qui  lui  a  été 
faite  de  celle  opt éserves  n'impliquani  d'ailleurs  aucune  con- 
testation du  droit  du  locataire).  —  Paris,  i>  juin  1888,  précité. 
—  Trib.  Seine.  :>:;  nov.  1887,  précité. 

148.  —  En  tout  cas,  le  locataire  ne  peul  plus  revenir  sur  cette 
option  des  le  moment  où  les  choses  ne  sont  plus  entières.  —  t  lass., 
9  janv.  1889,  précité. 

14!).  -  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  le  propriétaire  a 
mi :é  aux  réserves  par  lui  faites  toul  d'abord  à  la  suite  de  la  dé- 
claration d'option  de  son  locataire,  et  a  consenti,  à  la  demande 
de  celui-ci,  a  imputer  sur  des  termes  de  lover  échus,  qui  ne  dé- 
ni les  derniers  du  bail  que  coin :onséquence  de  la  rési- 
liation opérée  dudit  bail,  les  fonds  mis  en  réserve  el  versés  en 
garantie  pour  faire  face  aux  derniers  termes  de  la  location  pri- 
mitive; lopti lu  locataire  a  été  ainsi  acceptée  par  le  proprié- 
taire, de  sorte  que  le  bail  primitif  a  été  résolu  par  suite  du  con- 
cours el  de  i  aci  ord  de  la  volonté  des  pari  ie  .        Même  arrêt. 

150.  —  En  pareil  cas,  en  effet,  il  s'e  t  formé  entre  les  parties, 
par  le  conc 'sel  l'accord  de  leurs  volontés,  une  convention  par- 
faite qui  ferait  obstacle  ô  ce  que  l'une  d'elles  pûl  modifier  la  si- 
luation  définitive  qui  en  résulte. 

151.  -  -  si,  d'ailleurs,  les  actes  de  l'administration  a  ont  rien 
changé  S  la  disposition  de  la  chose  louée,  la  seule  diminution  de 
râleur  du  local  n'ei  igi  en  rien  la  responsabilité  du  bailleur. 
Vinsi,  lorsque,  par  le  fail  d'un  changement  de  route,  une  au- 
berge  louée    perd    Mlle    ei.llnle    p.irlle  de    -,i    v.delir,     le     lucul.ill'e    le 

peul  demander  la  résolution  >\u  contrat,  ni  une  diminuti  in  du 
prix  au  bailleur.  Le  bailleur,  en  effet,  s'est   bien  en 

jouir  li      catain   de  lou    le    a' la  ■>■  de  la  chose,  i ■  non  pa 

i retenii  dans  une  i aleur  cor  lante.  1 1   ne  manque  di 
lien  à  ses  obligations.       Contra,  Pothier,  n.  152. 

152.  —  En  oe  qui  concerne  1 lu  tries  dont  l'exercice  est 


subordonné  a  une  autorisai administrative,  V.  suprà,  v  '  Bail 

en  général  .  n.  835  et  s. 

153.  l.a  suppression  ou  diminution  de  jouissance  peul  ré- 
sulter enfin  de  la  fore  majeure.  Ici  encore  nous  pensons  que  le 
bailleur,  qui  n'a  commis  aucune  faute,  ne  saurai!  être  lenu  de 
l'ouriiir  des  dommages-intérêts.  Mais,  faute  de  procurer  la  pai- 
ible  i  i  pleine  jouissance  de  la  chose  louée  au  preneur,  il  se  trouve 
toujours  exposé,  soil  a  résiliation  du  bail,  soit  a  la  diminution 
du  loyer.  —  Guillouard,  t.  I,  n.  '-W><.  —  V.  suprà,  v°  Bail  en 
général  i,  n.  729  et  s. 

l.Vi.  -  Encore  faut-il  que  le  trouble  dont  se  plainl  le  loca- 
taire soil  sérieux  et  constitue  une  véritable  privation  de  jouis- 
sance. Ainsi  le  locataire  qui,  dans  une  ville  assiégi  e,  ai  prouvé 
une  simple  diminution  des  avantages  d'agrémenl .  de  commodité 
ei  de  sécurité  de  la  maison  louée,  n'a  droil  à  aucune  réduction 
du  prix ,  si  d'ailleurs  la  jouissance  matérielle  des  lieux  lui  a  été 
conservé n  en  lier  pendanl  le  bail.  —  Paris,  26  mars  1872,  De- 
niers, [S.  72.2.237,  P.  72.943,  D.  72.2.118] 

155.  -     l  fortiori  en  estr-il  ainsi  au  cas  où  > faute  peul  lui 

être  imputée.  Par  exemple,  le  locataire  n'a  aucun  droit  à  une 
remise  de  lover  pour  le  temps  de  l'occupation,  s'il  esl  démontré 
qu'il  aurait  pu  habiter  les  lieux  loués,  du  moins  dans  la  partie 

laissée  aine  par  l'ei mi;  une  gêne  plus  ou  moins  grave  dans 

la  jouissance  ne  pouvant  donner  lieu,  au  profil  '\"  locataire,  à 
aucune  diminution  de  prix.  —  Orléans,   14  juill.  1871,  Il 

[S.  72.2.237,  P.  72.942]  -  Sic,  Ballot,  Effets  de  la  guerre  sut  le 
louage .  p.  M'. 

156.  —  Il  ne  peut  réclamer  davantage  la  remise  des  loyers 
courus  depuis  l'évacuation,  pendanl   le  temps  nécessaire  pour 

les  réparations,  alors  que  ces  réparations,  diminuant    eul ni 

la  jouissance,  ne  son!  pas  de  nature  à  la  supprimer.  —  Même 
arrêt. 

157.  —  Et  même  le  locataire  qui  fuit  devant  l'invasion  doil 
supporter  une  part  dans  les  réparation  néces  lires  poui  la  mise 
en  étal  des  lieux  abandonnés  à  l'ennemi,  alors  que  les  dégrada- 
Lions  commises  peuvent  être  attribuées  en  partie  à  son  absi 

Même  arrêt. 

158.  —  -Mais  le  bailleur  doil  indemniser  le  preneur  du  dom- 
mage que  lui  cause  l'écroulemenl  de  la  maison ,  arrivé  par  un 

vice   du  so|,  car  il  n'y  a  pas   II' [u'on   appelle   forci 

c'est-à-dire  un  accident  qu'on  ne  saurait  prévoir.  Avec  de  la  pru 
limier,  le  propriétaire  n'aurait  pas  construit  sur  ce  sol,  ou  n'au- 
rait pas  acheté  la  maison  qui  y  a  ses  fondations.  Puisqu 
en  faute,  on  peul  lui  demander  une  indemnité. 

Section  II. 
Obligations  du  locataire  el  droits  du  propriétaire. 

159. —  Le  prcnciir.au  cas  de  bail  à  loyer,  a  deux  obligations 
particulières  qui  sont  :  t"  garnir  les  lieux  de  meubles  suffi 
art.  1752,  C.  civ.  :  2°  faire  les  réparations  locatives   art.  1754- 
56  .  —  •  ruillouard ,  t.  ,',  n.  156. 

i  t.  Obligation  de  garnir  les  lira-  I 

160.  —  Le  locataire  esl  obligé  de  garnir  la  maison  de  meu- 
bles suffisants  pour  répondre  du  loyer.  C'esl  ce  qui  ressort  clai- 
rement de  l'art.  1752,  C.  civ.  Le  motif  en  esl  le  suivant  :  la  loi 
doil  consolider  la  situation  du  bailleur  obligé  de  faire  un  certain 
crédit  au  locataire  pendanl  qu'il  jouit  de  la  chose  louée.  I 
crédit  ne  saurait  être  supprimé  sans  que  le  locataire  eût  à 
chaque  terme  8  l'avance,  obligation  toujours  rigoureuse,  el  sou- 
vent Impossible  à  insérer  dans  le  bail. 

161.  ■  -  Dans  le  même  but .  il  est  accordé  au  bailleur  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  ce  qui  garnit  les  locaux  loues.  L'obligation 

de  garnir,  le  privilè  e    s  meubles  garnissants,  sont  les  deux 

éléments  d'une  garantie  unique  du  bailleur.  Malgré  cell - 

ne ,  lie .  i -  devons,  i ■  ne  pas  boi  l'ordre  du  Code, 

renvoyer  l'étude  du  privilège  du  bailleur  au  mol  Prit  ilége,  el  ne 
retenir  que  (es  questions  que  soulève  l'obligation  du  preneur  de 
garnir  la  maison  louée.  —  V.  infrà,  v°  l'uni 

Hi'2.  -  L'obligation  de  garnir  la  maison  de  meubles  suffi 
eiani  imposée  au  locataire  poui    i         i     i    du  bailleur,  il  s'en- 
suit évide ni  q les  ibli  ceux  sur  les- 
quels le  baill •  peul  exercer  son  privilège.       Duvergier,  t.  2, 

n.  14;  Laurent,  t.  25,  n.  fô3;  Guillouard,  i.  .'.  n.  W3, 
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163. —  Pour  nous  donc,  l'appori  de  bijoux,  d'argent  mon- 
nayé, de  créances,  d'objets  insaisissables  d'après  la  loi,  d'objets 
appartenant  a  des  tiers,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  un 
moyen,  pour  le  locataire,  d'accomplir  son  obligation  de  garnir  les 
lieu   .     ■  V.  Les  auteurs  précités. 

164. —  M.  Cotme)  de  Santerre  i.  ",  n.  200  bis-l)  va  même 
jusqu'à  dire  qu'on  ne  devrait  pas  comprendre  l'argenterie  au 
re  des  objets  mobiliers  susceptibles  d'être  pris  en  considé- 
ration .ni  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Toutefois,  bien  que  l'ar- 
genterie puisse  être  facilement  retirée  de  L'appartement  à  l'insu 
du  propriétaire,  que  souvenl  aucun  sii'iie  extérieur  ne  la  révèle 
;i  ses  yeux,  < j 1 1 . • .  > i . -^  lors,  cette  assiette  de  son  privilège  paraisse 

fragile,  is  croyons  que  ce  sérail  aller  un  peu  loin  que 

ipter  l'opinion  de  M.  Colmel  de  Santerre. 

165.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qui'  les  ubles  soient   d'une 

valeur  égale  au  montanl  des  loyers  de  toute  la  location.  Sur  ce 
point,  tous  les  auteurs  sonl  d'accord;  mais  quelle  'l"ii  être  la  va- 
leur de  ces  meubles  | r  qu'elle  puisse  '-in'  réputée  suffisante? 

—  Nous  estimons,  <l  accord  avec  fa  majorité  des  auteurs,  que  la 
question  devra  être  décidée  d'après  les  circonstances,  "i  que  le 
juges  auront  moins  à  se  préoccuper  de  la  valeur  du   mobilier, 

comparée  a> le  montanl  'lu  loyer  pendant  tel  ou  tel  nombre  il" 

ter s,  que  du  point  de  savoir  ce  que;  d'après  le  prix  fin  bail  et  sa 

durée,  surtout  d'après  la  condition  'tu  locataire  et  la  destination 
qu'il  veut  donner  aux  Lieux  loués,  le  lia  il  leur  a  dû  raisonnablement 
espérer.  —   Duvergier,  t.  2,  a.  15;   Aubry  et  Rau,t.  4,  §  370, 

^.collas, t. 3,  p. 393;  Colmetde  Santerre,  t.  7,  n.  200 6is-Il  ; 
Baudry-Lacantinerie ,  t.  3,  a.  705;  Guillouard,  t.  2.  n.  461. 

166.  —  D'après  I  felvini -I    i.  :t,  p.  99,  note  i  i,  et  I  luranton 

i.  t  7,  ii.  I  57  ,ilfautetilsuffitquele  mobilier  réponde  du  terme  cou- 
rant el  'lu  terme  a  échoir,  augmenté  des  Irai-:  de  saisie  >-\  d"  venir. 

167.  —  C'est  par  application  de  cette  dernière  doctrine,  qu'il 
a  été  jugé  que  I  ob  igal le  garnir  les  lieux  de  meubles  suffi- 
sants ne  s'entend  pas  en  ce  sens  qu'ils  doivent  être  nantis  d'objets 
'i  une  valeur  égale  à  l'importance  de  la  totalité  des  loyers;  mais 
qu'il  suffit  qu'il  j  ail  garantie  du  paiement  du  tenue  courant  el 

du  terme    i  échoir.        'Iule  H m,  5  mars  1846,  sous  Rouen , 

6  août  1846,  Guignant  .    P.  m.l.ns.  h.  W.4.32  : 

168.  —  H  faut  .  a  il" Ire  avis  .  allia'  plus  loin,  el   dire  que  -    la 

destination  ih'>  locaux  lom  -  ne  comportait  pas  un  mobilier  suffi- 
sant, même  pour  répondre  d'un  seul  terme,  comme  seraient,  par 

exemple,  uni'  salle  d'armes  OU   une   salle  de  danse.  Ii'  bailleur  ne 

saurait  s'en  plaindre. 

169.  —  Il  a  été  jugé  que  le  bailleur  qui ,  a  l'échéance  de  l'un 
des  termes  de  loyer  ei  avant  l'expiration  du  bail,  fait  saisir  el 
vendre  le  mobilier  de  -.m  locataire  absent,  alors  d'ailleurs  que  ce 

mobilier  est  beaucoup  plus  que  suffisant  | r  répondre  de  tous 

les  loyers,  commet  un  acte  de  rigueur  et  de  vexation  à  raison  du- 
quel il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  locataire.  - 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  arrêter  la  vente  dès  qu'elle  a  produit 
nue  somme  suffisante  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  En 
ne  le  faisant  pas,  il  se  rend  passible  de  dommages-intérêts.  — 
Caen,  20  juill.  1850,  Raisin,    I'.  52.2.1  I  i 

170.  —  Il  e.-i  bien  évidenl  que  I  art.  1752,  q blige  le  loca- 
taire a  garnir  les  lii  u>  loués  de  meubles  suffisants,  reçoit  excep- 

h [uand  il  s'agit  de  locations  en  garni.  Le  locataire  m'  I 

ainsi  que  pour  se  dispenser  il  avoir  des  meubles  lui  appartenant 
dans  les  Locaus   qu'il  occupe.  Habituellement,  le  bailleur,  pour 

remédier  a  ce  man.| le  sécurités  réelles,  stipule  le  paiemenl 

des  Loyers  par  avance.     -  Guillouard,  t.  -'.  a.  164. 

171.  —  L'qbliga.tion  de  garnir  les  lieux  emporte  nécessaire- 
ment celle  de  ne  pas  enleverles  meubles  et  effets  qui  ont  été  pla- 
cés dans  la   mais I   dans  l'appartement,  t  In  sait,  d'ailleurs,  que 

le  droil   du  bailleui   m'  se  boi  ne  pas  a  empêcher  l'enlèvement, 
qu'il  a  aussi  un  droit  'I'-  suite  sur  les  meubles  déplacés  sans 
ai  consentement.       V.  a  cet  égard  infrà,  v°  Privilège. 

172.  —  En  tous  cas,  il  est  clair  que  l'on  ne  saurait  exiger  du 
locataire  qu'il  apporte  ou  maintienne  des  meubles  pour  une  va- 
■  ut  supérieure  a  la  somme  dent  il  pourra  être  débiteur  envers  le 
bailleui  9  rai  on  du  bail.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque 
les  n blés  qui  restent  dans  la  maison  I ie  sont  d'une  valeur 

inte   i ■  i  épondre  de   tous   les    loj  'a  -    dus  et  de  ceu h  a 

ne  peut  demander  la  résiliation  du  bail  sur 
le  motif  que  le  locataire  aman  rail  enlever -  partie  du  mobi- 
lier qui  i  i.  Bordeaux  .  Il  janv.  1826,  >  Lros- 
b"i.  S.  n  r.  chr,  Rouen,  30  juin  L846,  Bichol .  S.  ',:.:?. 
540,  l'.   H.2.53"        \    anal.  Gass.,  s  déc.   i îsôh.  Debar,    S    i  I 


P.  chr.  -  LYoplong,  t.  2,  n.  532;  Duvergier,  t.  2,  n.  Il  ri  ts; 
Laurent,  t.  25,  n.  t25;  Guillouard,  t.  2,  n.  16  1 

173. —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
locataire  d'une  maison  ne  peut  enlever  aucun  <\^<  meubles  qu'il 
>  a  introduits,  alors  même  que  ceux  qu'il  laisserait  dans  1rs  lieux 

seraient  d'i valeur  suffisante   pour  garantir  tous   les   loyers 

échus  et  à  échoir.  Dans  le  cas  où  des  meubles  auraient  été  en- 
Levés,  I'-  propriétaire  aurait  Le  droit  de  les  faire  rétablir  dans  les 
lieux.  —  Paris,  2  oct.  1806,  Leix,  P.  chr.  —V.,  dans  le  même 
sens  .  Poitiers  .  28  janv.  1819,  Sapin  ,  [P.  chr.]  —  .Mais  c'est  la . 
comme  le  dit  'I  roplong,  t.  2,  n.  532,  une  pur"  décision  il"  cii 
tance. 

174. —  Le  mobilier  introduit  dans  l'appartement  loué  est  pré- 
sumé appartenir  au  locataire  et  être,  en  conséquence,  affecté  à  la 
gai  .mil"  du  propriétaire. 

175.  —  Mai.-  la  présomption  que  le  locataire  en  nom  dan-;  le 
bail  esl  propriétaire  du  mobilier  garnissant  les  lieux  Innés,  a'est 
e m  absolue  que  I"-  juges  ne  puissenl .  d'après  1rs  do- 
cuments "i  circonstances  '\i:  \s  cause,  décider  que  ce   bilier 

appartient  a  une  personne  qui  occupe  l'appartement  avec  le  lo- 
cataire. -  ba--..  21  févr.  1832,  Héraud,  S.  32.1.506  — V.  sur 
i'r  point .  infrà,  v°  Privilège. 

176. —  La  sanction  de  l'obligation  qui  grève  le  locataire  de 
garnir  la  maison  de  meubles  suffisants  consiste  dans  la  faculté, 
accordée  par  la  loi  au  bailleur,  de  L'expulser  art.  \~.>2.  L.  eiv.). 
Cependant ,  elle  ne  s'applique  pas  i\i'<  qu'il  y  a  insuffisance  de 
meubles,  el  le  Locataire  peut  y  échapper  en  remplaçant  la  garantie 
que  le  mobilier  devait  donner  au  propriétaire  par  une  hypothè- 
que, une  eauli i  toute  autre  sûreté  suffisante.  —  Guillouard, 

I.  2,  n.   Ha.. 

177.  —  dépendant,  il  a  été  jugé  que  la  résiliation  du  bail 
d'une  maison  servant  à  un  éta  u1  de  commerce,  telle  qu'une 

auberge .  peut ,  dans  le  cas  "n  le  preneur  ne  garnit  pas  les  lieux 
de  meubles  suffisants  pour  l'exploitation  «le  l'établissement,  et  se 
n  me,  pour  défaut  de  ressources  pécuniaires,  hors  délai  de  le 

faire  valoir,  être  prononcée  sur  la.  demande  du  bailleur,  n bs- 

lant  l'offre  faite  par  le  preneur  d  une  i  mtion  pour  le  paiement 
des  l'en-.  Rennes,  17  mai-  In:.!,  Duchêne,  S.  34.2.596, 
I'.  chr.]  —  Mais  eet  arrêl  ne  méconnaît  point,  malgré  les  appa- 
rences, la  règle  d"  l'art.  1752.  A  défaut  du  motif  de  résiliation 
du  bail  tiré-  du    manque  de   sûretés    suffisantes,   il  y  avait,  dans 

Ce,  une  autre  raison  pour  que  le  tribunal  admit  la  r. 
irai,  fille  se  trouvait  dans  lésait,  \~r2x  ei  1729,  prescrivant  au 
locataire  de  jouir  de  la  chose  sel' ai  sa  destination ,  à  peine  de  ré- 
siliation du  bail.  Dans  l'hypothèse  sur  laquelle  statue  l'arrêt,  la 
manière  normale  de  jouir  d"  l'auberge  était  <\'-  l'exploiter:  el  le 
preneur  ne  pouvait  s'y  conformer.  Telle  est  la  véritable  cause  de 
la  résiliation  pr ie.       Guillouard,  t.  2,  n.  liai. 

178. —  Les  marchandises  qui  garnissent  les  lieux  Loués,  el 

qui  foui   l'objet    du   coi vr  .In  preneur,  encore   bien  qii 

soient  affectées  \<^i'  privilège  a  la  garantie  de-  lovers    V.  I 

! v.  1869,  Synd.  Hardy,  S.  70.1.60,  P.  70.131),  peuvent  être 

vendues  par  I"  preneur  au  furet  à  mesure  '^'-  besoins  de  -mi 
commerce,  a  la  condition,  toutefois,  qu'il  reste  dans  1er-  lieux 
loués  des  meubles  "ii  marchandises  d'une  valeur  suffisante  p. air 

assurer  le  paiement  des  loyers,  conformément  à  l'art.  1 1 .'!-',  11.  eiv. 

170.—  Le  propriétaire  d'un  immeuble  loué  pour  l'exercice 

d'un  ce lerce  esl  doue  fondé  à  demander  que  1er  marchandises 

ne  puissent  être  enlevées  ei  vendues  sans  que  son  droil  sur  le 
prix  s.. il  sauvegardé,  lorsque  le  locataire  annonce  l'intention  de 

vendre  toutes  1rs  marchandises  garnissant  1rs  lieux   I ■- 

les  remplacer.  Cass.,  9  nov.  1869,  précité.  —  l'an-,  21  .ni. 
1886,  Barbizet,  S.  87.2.203,  I'.  87.1.1  ton  Sic,  Laurent,  i.  29, 
n.  in.;  Pont,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  L  l,  a.  121, 
p.  87;  Mari'.u,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques,  I.  2,  n.  iO'.i. 

180.  —  Jugé,  dans  le  même  s"ii-,  que  si  I.-  propriétaire  d'un 
immeuble  Lui.   pour  L'exercice  d'un  commerce  ne  neul  s'opposeï 
a   L'enlèvemenl   des   marchandises  au   fur  et  à  mesure  di 
vente,  i!  est  fondé  a  exiger  une  garantie  effective,  Lorsque  le  lo- 
cataire annonce  la  mi  .   en  vente  de  toutes  ses  marchandises  j r 

cause  de  liquidation  .  et  manifeste  ainsi  son  intention  de  ne  pa 
rempla.  idises  par  d'autres.       Paris,  13  avr 

Consot      Di    portes,    S.  87.2.183,  P.  87.1.984,  D.  86.2.127 

En  ce  cas,  il  j  n  lieu  à  nomination  d'un  séquestre  chargé  di n- 

IrOler  les  ventes  pI  de  percevoir  sur  le  prix  de  ces  ventes  une 
somme  destinée  S  faire  Face  i  l'exécution  des  claus      du  bai 
\|i.in. 
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181.  —  A  supposer  qu'on  se  trouve  dans  li  -  conditions  re- 
quises pour  '(il''  I  expulsion  ^> ■  1 1  possible,  i!  faut  encore  détermi- 
ner par  quelle  voie  elle  sera  obtenue,  et  sur  ce  point  l'accord 
M  existe  pas. 

182.  —  La  cour  de  Paris  décide  que,  dans  les  baux  a  loyer, 
le  propriétaire  peut  faire  expulser  par  voie  'If  référé  le  locataire 
qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants  pour  garantir  le 
paiement  de  ses  loyers.  —  Paris.  9juill.  1832,  Blard,   P.  chr. 

V.  encore,  Paris,  10  mars  1873,  Istace,  D.  78.2.1771;  —  '■'  im- 
1874,  Foulquier,  Ibid.  :  22  mai  1874,  Léopold,  Ibid.  ;  —  13 
juill.  1874,  Dinant,  Ibtd.  :  -  -  2  mars  1  ^ 7 : . .  Foulquier,  Ibid.  : 
—  22  févr.  1878,  Morin,  Ibid.  —  Nous  adoptons  cette  manière 
de  voir  en  nous  fondant  principalement  sur  un  motif  d'analogie. 

On  reconnail  générale ni  la  compétence  du  juge  îles  référi 

lour  prononcer  l'expulsion  du  locataire  raute  de  paiement  des 
1  m.  de  même  que  le  paiement  des  loyers  .  la  prestation  de 
sûretés  réelles  suffisantes  est  une  condition  essentielle  du  bail. 
Il  y  a  aussi  bien  urgence  à  remédier  à  l'inexécution  de  l'une  que 
de  l'autre,  et  l'on  rentre  ainsi  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 

806,  C.  proc.  civ.  s'il  ;  a  doute  sur  la  suffisant u  l'insuffisance 

des  sûretés,  nul  doute  que  le  juge  des  référés  ne  puisse  ordon- 
ne! une  expertise  et  statuer  ensuite  sur  l'expulsion.  —  Guillouard, 
I.  2,  n.  167;  «le  Bellevme,  Ordonn.  su)  requêtes  et  référés,  t.  2. 
p.  137-139;  Dutrui  ,Èupplém.  aiu  /.us  d?  la  prun'ilure  ih-Vnrré 
et  Chauveau,  v°  Référé,  n.  85.  —  V.  au  surplus,  infrà,vB  Référé. 

183.  — Au  contraire,  Troplong  t.  2.  n.  533)  pense  que  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  1852,  G.  civ.,  relative  au  défaut  de 
garnir  les  lieux,  rentre  dans  les  cas  de  résolution  prévus  par  l'art. 
1741  'lu  même  Code,  c'est-à-dire  que,  pour  avoir  le  droil  d'ex- 
pulset  son  locataire,  le  propriétaire  doit  préalablement  faire  pro- 
ii  mcei  la  résiliation  du  bail.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré, 
L.  de  la  proc.  civ.,  t.  6,  quest.  2754  ter. 

184.  —  Et  l'on  trouve  en  ce  sens  une  décision  aux  termes  de 
laquelle  le  locataire  d'un  moulin  à  vent  qui  ne  garnit  pas  les  lieux 
de  meubles  suffisants  doit  être  assigné  en  n  siliation  de  bail  par 

principale,  mais  non  en  expulsion  de  lieux  par  voie  de 
référé.  —  Paris  ,  9  juill.  1832,  Blard  ,  '  P.  chr.] 

185.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  vente 'les  meubles  du 
preneur  en  retard  de  paver  se?  loyers,  les  lieux  se  trouvent  dé- 
garnis de  meubles  suffisants,  le  bailleur  n'a  pas  seulement  le  droit 
d  expulser  le  preneur,  conformément  à  l'art.  I"i.'i2,  C.  civ.;  il  est 

également  f lé,  s'il  le  préfère,  en  vertu  de  la  règle  générale 

posée  en  l'art.  1184,  à  laquelle  n'a  point  dérobé  l'art.  1752,  à 
forcer  le  locataire  ,i  l'exécution  de  la  convention,  et,  en  consé- 
quence, à  exiger  la  sous-location  de  l'immeuble  loué,  aux  ris- 
ques du  preneur,  laquelle  peut  être  effectuée  par  la  voie  de  la 
vente  aux  enchères  publiques  du  droit  au  bail.  —  Ai.x.  6  mars 
1867,  Foa,    s.  67.2.100,  P.  67.452 

186.  —  Sur  le  privilègedu  bailleur,  relativement  aux  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués,  Y.  infrà,  v°  Privilège. 

§  2.  Obligation  de  faire  les  réparations  locatives. 


187.  —  Le  preneur  est  tenu  d'accomplir  les  réparations  loca- 
tives, ou  menues  réparations  à  raison  d'une  présomption  de  faute 
qui  pèse  sur  lui.  C'est ,  en  effet,  par  son  l'ait  ou  par  le  l'ait  de  ses 
gens,  dont  il  esl  également  responsable,  que  se  sont  produites 
le  plus  souvent  les  dégradations  rendant  ces  réparations  néces- 
saire art.  1754,  C.  civ.).  -  Acollas,  t.  3,  p.  394  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  3,  n,  lit:;;  Guillouard,  t.  2,  n.  M>8. 


du    I 


1°  Du  cas  ou  le  bail  contient  une  clause  relative  aux  réparations 

188.  —  Les  clauses  du 
eur  et  du  preneur 


luit 

Mil 


règlent  Irès-souvenl  la  situation 

par  rapport  a  l'autre  ,  en   l'ail   de 


est  bien  entendu  qu'elles  sont  suivies  de  préfé- 
I  754  a  I  756,  1 1.  civ ..  car  les  conventions .  le  plus 
sonl   la  première  loi  à  observer  pour  les  parties 


réparations;  i 

rence  aux  art, 

dément 

raclantes. 

1N!>.       Si  uni    i  .m-.'  esl  obscure  el  qu'on  ne  pui 
di  terminer  précisi  menl  quelle  a  '-té  l'intention  des  p 
li  '  '    d'appliquer  fart.  1 162,  C.  civ.,  d  apri     lequi 

di   doute,  contre  , ,  Lipulé. 

La  clause  relative  aux  réparations  esl  irrite  en  laveur  du  bail- 
leur; il  ne  faudra  donc  pas  lui  faire  produire  effet  dans 
e  (tension  des  oblif  du  preneu  i  [u 


déterminées  parla  loi.  —  Laurent,  t.  25,  n.  129;  Guillouard, 

t.  2,  n.    i'.o. 

190.  —  La  cour  de  Bordeaux  nous  paraît  avoir  méconnu  ce 
principe  dans  u\i^  circonstance  particulière.  I  n  bail  contenail  la 
clause  suivante  :  le  preneur  «  demeure  chargé  de  toutes 
paradons  d'entretien   >.  Les  locataires  demandant  au  bailleur  de 

ses  Irais  le  recrépiment  d'un  mur  lézardé,  le  tribunal  avait 
l'ait  droit  à  leur  demande.  La  cour  en  a  décidi   autrement, 

que  <.  le  recrépiment  d'un  mur  ne  peu!  être  considéré  que  cm  me 

']  entretien,  el  nullement  comme  une  grosse  répa 
mise  par  la  loi  a  la  charge  du  propriétaire;  qu'il  importe  peu  que 
le  mur  soil  lézardé;  qui  sa  solidité  ne  peut  pour  cela  être  mise 

en  question,  el   que.  dans  le  t'ait  d'induire  de  mortier  les  II 

d'une  muraille,  il  n'est  pas  possible  de  vu  un.-  des  grosses  ré- 
parations dont  parle  l'art.  606,  C.  civ.  ».  —  Bo  6  ianv. 
1843,  Rougiéras,    S.   13.2.233,  P.  chr.    —  A  notre  avis,  il  y  a 

en  une   erreur  de    la    COUT  dans  la  manière   d"Ut    elle   a  interprété 

la  clause  litigieuse.  Elle  a  estimé  que  les  mi  [(tons  d'en- 

tretien étaient  opposés  â  grosses  réparations,  à  ces 

(■■nues   le   sens   qu'ils   mit    dans    l'art.  606,  C.   civ.,  sous   le   litre 

des  obligations  de  l'usufruitier.  Les  partie-  n'avaient-elle 

plutôt  entendu  parla  les  réparations  locatives?  C'est  infiniment 
plus  probable.  En  tOÛS  cas,  dans   le  doute,  il  y  avait  lieu  d,, 

1er  cette  dernière  interprétation,  plus  favorable  au  locataire,  car 
toutes  les  réparations  qui  incombent  à  l'usufruitier  n'incombent 
pas  au  locataire.  Notamment,  il  n'a  la  charge  de  recrépir  que  le 
bas,  le  pied  des  murailles,  et  non  leur  snrl'ai ntière. 

191.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  portant  que  le  pre- 
neur entretiendra  de  réparations  les  bien-  loués  ne  doil  s'enten- 
dre que  des  réparations  locatives,  sans  pouvoir  être  réputée 
ajouter  quelque  chose  aux  ob  que  lui  impose  l'art.  1754, 
C.  civ.  —  Caen  .  1  juin  .  I  828,  '  Irosbourdj .  |  S.  et  P.  chr.  j 

192. —  ...  Que  le  locataire   el  spéciale at  le  locatain 

salle  de  spectacle  .  bien  que  son  bail  l'oblige  à  i  chose 

louée  en  oon  état  d<  réparations,  el  à  payer  les  dépenses  d'en- 
tretien telles  qu'elles  sont  mises  par  la  loi  a  la  charge  de  ^usu- 
fruitier, n'est  pas,  par  cela  seul,  tenu  de  remplacer  et  remettre 
à  neuf  ce  qui,  malgré  l'entretien  convenable,  a  été  détérioré  par 

l'usag i  la  vétusté,  et,  notamment,  de  refaire  entièrement  les 

peintures,  tentures  el  tapisseries  :  il  ne  pourrai!  y  être  contraint 
qu'autant  que  la  détérioration  résulterait  de  sa  l'aute  et  d'un 
abus  de  jouissance.  —  Cass.,  1  nov.  1865,  Crosnier,  S.  66.1 .41 . 
P.  66.113,  D.  66.1.263] 

193.  —  Au  surplus .  de  ce  que  li  -  transactions  n'ont 
rite  de  la  chose  jugée  que  relativement  aux  contestations  d 

qu'elles  ont  I  eriii  i  nées  et  in.ni  relativement  a  celle-  qui  survien- 
draient plus  lard  entre  les  mêmes  parties ,  encore  bien  qu'elles 
fussent  de   même   nature,  il  résulte   que  la  transaction   survenue 

entre  un  bailleur  el   le  preneur,  sur  le  point  de  savoir  qui 
portera  certaines  réparations  exigées  par  l'étal  des  biens  : 

ne  peut   être   étendue,  dan-  -es  effets,  aux   réparation-  de   même 

nature  devenues  plus  tard  en. ■me  nécessaires.  --  Cass.,  -i  nov. 
1832,  Gauguier,    P.  chr. 

194.  —  i  » r i  peut  supposeï  que  des  réparation  néces- 
saires au  moineni  de  I  entrée  en  jouissance.  Le  bailleur,  qui  a 

ationde  faire  jouir  le  preneur  de  l.i  chose,  devrait  les 

en  principe.  Mais  il  peut  stipuler  le  contraire,  Jugé,  â  cel  ■ 

que  la  clause  dû  bail,  qui    oblige   le  locataire  à  prendre  les  lieux 

loués  dan-  l'étal  où  ils  se  trouvent  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, sans  pouvoir  exiger  aucune  réparation  di  la  part  du  pro- 
priétaire, peut  être  considérée,  par  une  interprétation  souveraine 

défaite!  d'intention ,  comme  ne  statuant  que  | r  l'avenir.  Le 

propriétaire  esl  donc  à  bon  droil  condamné  à  supporter  les 

d'une  réparation  terminée  depuis  le  commencement  du 
bail .  -mais  qui  iiei.nt  que  la  continuation  el  la  reprise  d'un  tra- 
vail com ncé  par  lui  el  su-pendu  avant  l'entrée  en  jouissance. 

'  i  .,  22  mai  1882,  Ville  de  Dieppe,  S,  B3.1 ,24  I,  P.  B3.1. 
oui.  D.  82.1.320 

195.  —  Il    Se    peut    aussi  que,    .la  II-    le    1  la  1 1 .    le-    :i„ i  , 

lions  soienl  mises  à  la  charge  du  locataire,  lia  été-  décidé, 
point,  que  la  stipulation  pat  érieuremenl  au  I 

tu  n   n..  m  .m  -  i    o.  i     du  bail,  le  bailleur  s'engage,  en  cas 

.le  résiliation  par  le  preneur,  ui-ci  les  dépenses 

faites  par  lui  pour  grosses  réparations  et  consti  uctions,  peu 
■  onsidi  rée,  par  une  interprétât!  de  fait  et  d'inten- 

tion, comme  ne  conférant  au  preneur  qu'un  droit  personnel  i 

m    I  n  conséquence,  l'acquéreui  ultérieur  de  l'immeuble 
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n'esl  pas  tenu  envers  le  preneur  au  paiemenl  des  réparations  et 
reconstructions.  —  CassK,  M>  janv.  1882,  Berlou,  s.  83.1.246, 
P.  83.1.602,  D.  82.1.55 

106.  —  A  l'inverse,  le  bailleur  s'oblige  parfois  à  faire  les  ré- 
parations locatives.  Jugé  que  Le  bailleur  peut   alors  être  déclaré 

non-recevable  à  se  prévaloir  d' :ause  de   résolution  stipulée 

en  sa  laveur  pour  le  cas  de  défaut  de  paiement  des  loyers,  lors- 
qu'il s'est  refusé  à  l'aire  procéder  aux  réparations  locatives  aux- 
quelles il  s'était  lui-même  obligé.  Du  moins,  les  juges  du  fail 
qui  le  décident  ainsi  par  appréciation  des  clans. -s  du  bail,  de 
[intention  îles  parties,  et  des  circonstances  de  la  cause,  ne  font 
qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'interprétation.  — Cass.,  3 
janv.  1883,  Harding,    S.  84.1.432.P.  si. 1. 1064,  D.  83.1.415 

2°  Du  cas  ou  le  bail  ne  conlienl  aucune  stipulation 
concernant  les  réparations. 

197. —  I.  Questions  générales.  —  En  l'absence  de  clause  sta- 
tuant sur  l'obligation  des  parties  relativement  aux  réparations  à 
faire,  c'est  le  eas  d'établir  la  distinction  des  réparations  locatives 
—  à  la  charge  du  locataire  —  et  îles  grosses  réparations  —  à  la 

charge  du  bailleur. 

198.  —  Nous  avons  donné  le  motif  pour  lequel  le  locataire 
esl  tenu  îles  réparations  dites  locatives  ou  de  menu  entretien  : 
les  détériorations  qui  donnent  lieuà  ces  réparations  sont  censées 
provenir  de  son  fait . 

199.  —  En  conséquence,  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  dété- 
rioration provenait,  n lu  fait  du  preneur,  mais  de  la  mauvaise 

qualité  de  la  matière,  d'un  vice  de  construction,  etc.,  il  pourrait, 
en  l'établissant ,  échapper  à  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée 
par  l'art.  l~oi.  L'art,  1755,  en  effet,  pose  en  principe  que  «  au- 
cune des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge  des  lo- 
cataires,  quand    elles   ne  sont    occa- lées   que  par  véliisléou 

force  majeure  ».  —  Troplong,  l.  2.  n.  552  et  587;  Guillouard, 
I.  2,  n.  468. 

200. —  Le  mot  vétusté  signifie  l'usure  naturelle  de  la  chose 

par  le  long  usage  qu' n  a  fait  ;  mais  il  faut  supposer  cet  usage 

n-  ulier.  Dans  le  cas  où  le  locataire  aurait  commis  une  série  de 

négligences  qui  aur ni  accéléré  la  dégradation  ou  la  mine  de 

l,i  chose  louée,  il  esl  bien  certain  qu'il  serait    responsable,  lu 

quand  ce  sérail  le  non-usage  qui  entraînerait  cette  détériorati 

il  faudrait  donner  la  même  solution.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  'h;n. 

201.  -•  Si,  en  effet,  le  locataire  n'est  pas  dans  l'obligation 
d'habiter  les  lieux  loués,  il  est  tenu  néanmoins  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  en  prévenir  la  détérioration.  Ainsi,  il 

ponsable  de-  dégradations  causées  par  l'humidité,  et  pro- 
venant de  ce  qu'il  n'a  pas  tenu  la  maison  dans  des  conditions 
suffisantes  de  fermeture  et  d'aération. —  Paris,  28  août  1873, 
Bouffard,    s.  73.2.256,  P.  73.1076 

202.  —  Un  désigne  sous  le  nom  de  force  majeure  toutes  cir- 
constances imprévues  et  qu'une  faui i  négligence  n'a  pas  dé- 
terminées. —  Guillouard,  t.  -,  n.  468. 

203.  —  A  la  vétusté,  à  la  force  majeure,  il  faut  joindre  le  vice 
de  construction  et  le  vice  de  la  matière  de  la  chose  louée.  L'art. 
1755  n'en  parle  pas,  il  est  vrai;  mais,  dans  celle  hypothèse  pas 
plus  que  dans  les  précédentes,  la  faute  <\>\  locataire  n'adonné 
lieu  aux  réparations.  Dès  qu'il  n'est  pas  l'auteur  réel  ou  présumé 
du  dommage,  il  n'a  pas  à  le  réparer.     -  Guillouard,  loe.  cit. 

204.  —  Lorsque  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  loca- 
taire ,  qui  doit  supporter  les  n'' para  Te  m  s  locatives  des  choses  des- 
tinées a  l'usage  de  tous?  —  Suivant  Pothier  (n.  223),  elles  sont 
à  la  charge  des  locataires.  —  Mais  la  plupart  des  ailleurs  déci- 
dent que  c'est    le  bailleur  qui  doit  les  faire,  parce   qu'il  n'y  a  pas 

de  raison  pour  en  charger  l'un  des  preneurs  plutôt  que  l'autre. 
En  effet,  la  présomption  que  la  loi  élève  contre  le  locataire  qui 
occupe  les  lieux  exclusivement,  ne  peut  être  Invoquée  lorsque  les 
lieux  sonl  communs  à  tous  les  habitants  d'une  maison.  Chacun 
d'eux  s'est  lacitemenl  engagé  a  réparer  ce  qui  aura  été  dégradé 
par  lu!  ou  par  les  siens,  mais  aucun  n'a  entendu  >e  rendre  garant 
des  fait  de  ses  colocataires.  C'e.-i  dune  ,m  bailleur  a  les  sup- 
porter, à  moins  qu'il  n'ait  inséré  dans  le  bail  quelque  clause  re- 
tative  à  cet  objet.  -  Lepage,  part.  12,  p.  269;  Merlin,  Rép., 
Bail,  g  «;  Guill rd,  t.  2,  n.  iM. 

205.  De  me ,  lorsqu'une  nui-,  m  louée  à  un  seul  locataire 

.i  été    par    lui    BOUS-louée   a    plusieurs,    sans    que    les    SOUS-bauX 

cnniieniieiit  aucune  clause  spéciale  relative  aux  réparation    loca- 
Ki .i-i-.u i oiiu  .        Tome  VII. 


tives,  c'est  au  locataire  principal  à  supporter  celles  des  objets 
communs  à  tous  les -sous-locataires.  —  Lepage,  loe.  cit. 

205  bis.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
aux  deux  numéros  qui  précèdent  cesserait  d'avoir  son  effet  si  l'on 
savait  quel  est  celui  des  locataires  qui  est  l'auteur  de  la  dégra- 
dation. 

206.  —  II.  Désignations  des  réparations  locatives.  — Il  im- 
porte de  préciser  quelles  réparations  doivent  être  qualifiées  loca 
tives  et,  comme  telles,  sont  à  la  charge  du  locataire  lorsqu'il  n'est 
pas  dan-  le  cas  d  invoquer  l'art.  1755,  C.  civ. 

207.  —  A.  Réparations  locatives  'les  maisons  et  lieux  d'habi- 
tation. -  Les  réparations  locatives,  dit  l'art.  1754,  C.  civ.,  sont 
celles  désignées  comme  telles   pur  l'usage   des    lieux,   et,    entre 

autres,  les  réparations  à  faire  :  1°  aux  atres,  contre-cœurs,  cham- 
branles et  tablettes  de  cheminées;  2"  au  recrépiment  du  bas  des 
muraille-  des  appartements  et  autres  lieux  d'habitation,  à  la 
hauteur  d'un  mètre;  3°  aux  pavés  el  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ;  i"  aux  vitres, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  parla  grêle  mi  autres  accidents 
extraordinaires  et  de  force  majeure  dent  le  locataire  ne  peut  être 
tenu;  o°  aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  ferme- 
ture de  boutique,  gond-,  targettes  et  serrures. 

208.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1754  que  cet 
article  n'est  pas  limitatif,  qu'il  ne  fait  qu'énoncer  les  cas  les  plus 
ordinaires,  mais  sans  faire  aucune  exclusion.  —  Il  y  a  donc  lieu 
de  rechercher  à  quels  cas  non  spécialement  prévus  peuvent  être 
étendus  ceux  mentionnés  dans  l'art.  I~.'i4.  —  Troplong,  t.  -,  n. 
,'i.ï3;  Duvergier,  t.  2,  n.  24  ;  Guillouard,  I.  2,  n.  470. 

209.  —  a]  Atres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  de  che- 
minées. —  Bien  que  l'art.  1754  ne  parle  pas  des  croissants  placés 
de  chaque  côté  du  foyer  pour  retenir  les  pelles  el  les  pincettes  . 
l'entretien,  comme  celui  des  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  des  cheminées  en  esl  a  la  charge  du  locataire.  —  Guil- 
louard, t.  -'.  n.  iii;  Piales,Des  réparations,  i.  I,  p.  ii. 

210.  —  Quand  les  contre-cœurs  sont  en  plaques  de  fonte  et 
qu'ils  vienneiii  à  se  casser,  les  locataires  en  sont  responsables 
ainsi  que  des  scellements  qui  les  retiennent. 

211.  —  l'eu  importe,  pour  l'application  de  l'art.  1754,  que  les 
chambranles  el  les  tablettes  de  cheminées  soient  en  menuiserie, 
en  pierr i  en  marbre. 

212.  —  L'art.  1754  s'applique  également,  sans  aucun  doute, 

aux   tables  et  buffets  couverts  en  marbre,  aux  coquilles  et  cuvettes 

de  même  matière. 

213.  —  Mais  il  convient  d'appeler  l'attention  sur  la  constata- 
Lion  minutieuse  qu'il  y  a  lieu  de  faire  de  la  cause  des  dégrada- 
tions subies  par  ces  divers  objets,  ea r  il  n'est  pas  aisé  de  distin- 
guer si  un  chambranle,  une  tablette,  le  revètis.-e nienl   el  l'atliqile 

d'une  cheminée  en  marbr i  en  pierre  sont  détériorés  par  la. 

faute  du  locataire  ou  parl'effet  des  plâtres, ou  par  un  tassement, 

ou  par  huile  autre  cause  dont  il  n'est  pas  res] sable;  el  l'on  en 

peut  due  autant  des  tables  el  buffets  couverts  en  marbre,  coquil- 
les et  cuvettes  de  même  matière. 

214.  —  Le  ramonage  des  cheminées  est  au  nombre  des  ré- 
parations locatives,  ou  plutôt  une  conséquence  de  l'obligation 
imposée  au  locataire  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Il  doit  être 
plus  ou  moins  fréquent,  suivant  que  ceux  qui  occupent  la  maison 
font  plus  ou  moins  de  feu.  —  Au  reste,  ajoute  le  même  auteur, 
il  faut  dans  chaque  pays  se  conformer  aux  règlements  de  police 
sur  cet  objet.  —  Si  donc  le  feu  qui  a  pris  dans  une  cheminée  eu 
avait  l'ait  crever  le  tuyau,  le  locataire  serait  tenu  de  le  réparer, 
I mi  toutefois  qu'on  ne  pût  pas  attribuer  l'événement  à  quel- 
que vice  de  construction.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  17t. 

215.  —  Desgodets  charge  les  locataires  d'entretenir  en  entier 
les  potagers  des  cuisines  el  leurs  réchauds,  ainsi  que  les  fours  et 
les  fourneaux  ;  mais  Goupy  fait  remarquer  que  cela  n'est  pas  d'u- 
sage. Suivant  lui,  le  bailleur  reste  chargé  des  murs,  des  voûtes 
et  planchers  des  fourneaux .  el  le  preneur  doit  entretenir  le  car- 
reau placé  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les  cendres  di 

chauds,  el  celui  qui  esl  au-dessus  des  fourneaux;  le  prêt r  doit 

aussi  rétablir  les  réchauds  potagers  lorsqu'il  j  en  a  de  cassés,  el 
les  grilles  lorsqu'elles  sont  brûlées.  —  Il  en  est  de  même  d 

très  fourneaux,  tels  que  ceux  nui  servent  aux  lavoirs.       Merlin, 
Rép.,  v°  Bail,  g  s. 

216.  —  Quant  aux  paillasses  de  cuisine,  le  locataire  n'esl  tenu 
que  du  carreau  de  dessus.  --   Un  appelle  paillasse  de  cuisine  de 

petits  massifs  de  mac rie  carrelés  par  dessus,  élevés  de  terre 

d'un  pied   ou  de  quinzi    pouci     de  hauteur,  el  sur  lesquels  on 


:us 
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me!  du  charl u  de  la  cendre  chaude  pour  taire  cuire  d - 

menl  quelques  viandes.        Merlin,  Rip.,  v°.Bail,  §  8. 

217.  --  A  l'égard  des  foui  s,  '  usage  esl  que  le  bailleur  en  i  n 
ane  les  murs  el  la  cheminée,  ainsi  que  la  voûte  inférieure, 

-,  a  une  :  I :ataire  n  e  i  lenu  que  de  réparer  l'aire  du 

I ■  el  la  chapelle  ou  voûte  inti  rieure,  qui  esl  s aise  immédia- 
tement ù  l'action  du  l'eu.  —  Merlin,  loc.  cit. 

218.  —  b  R  crépimentdu  bas  des  murailles.  Le  projel  du 
Code  chargeai!  le  locataire  du  recrépimenl  du  bas  des  murailles, 
sans  indiquer  jusqu'à  quelle  hauteur.  Sur  les  obsi  rvations  de  la 
c -de  Poitiers,  ta  hauteur  fut  fixée  à  un  mètre.  —  La   i 

de  cette  obligation  imposée  au  locataire  gil  dans  cette  considéra- 
tion que  c'est  lui  qui,  en  posani  les  meubles  ou  autres  objets  près 
des  murailles,  peul  détruire  l'enduil  donl  elles  sonl  rei vertes. 

—  Pothier,  n.  220;  Guillouard,  t.  .'.  n.  I"-'. 

219.  —  c  l'mrs  el  carreaux  des  chambres.  —  La  loi  ne  ré- 
pute locatives  les  réparations  à  faire  aux  pavés  el  oarreauî  des 
chambres,  ce  qui  s'entend  de  tous  pavés  ou  carreaux  quelle  qu'en 

soit  la  matière ,  terre  cuite,  pierr i  marbre,  que  lorsqu'il  yen 

a  seulement  quelques-uns  de  cassés.  Il  suit  de  là  que  lorsque  la 
plus  grande  partie  se  trouve  détériorée,  le  locataire  n'en  es]  plus 
tenu,  en  vertu  de  l'art.  1754  :  c'est  qu'alors,  en  effet,  la  loi  pré- 
sume que  les  dégradations  proviennent  de  la  qualité  vicieuse  de 
la  matière,  de  la  vi  tusté  ou  de  force  majeure,  mi  u  l'an  propriétaire 
à  prouver  que  le  dommage  provient  de  la  faute  du  locataire. — 
Pothier,  Joe.  cit.;  Troplong ,  i.  ^.  n.555;  Duvergier,  t.  2,  n.  2't: 
Guillouard  ,  loc.  cit. 

220.  —  Dans  les  pièces  carrelées  en  carreaux  blancs  et  noirs, 
il  j  a  des  plates-bandes  de  pierre  au  pourtour  des  murs;  elles 
l'ont  partie  du  carreau  el  sonl  à  la  charge  des  locataires  lorsqu'elles 
sont  cassées  seulement  en  quelques  endroits.  Pour  se  soustraire 
à  cette  obligation,  le  locataire  devrait  prouver  que  la  dégradation 
a  été  causée  par  la  charge  des  plâtres  qu'on  a  déposés  sur  les 
carreaux  en  enduisant  les  murs  ou  par  quelque  lambris  po  é 
force  ou  par  tout  autre  rail  de  même  nature. 

221.  —  Ce  que  la  loi  dit  îles  carreaux  des  chambres,  on  doit 
l'étendre  par  analogie  au  parquet.  En  conséquence,  lorsque  quel- 
ques panneaux  OU  l'allant-  d'un  parquet  sont  cassés  OU  enfoncés 

par  violence,  le  locataire  en  '-si  tenu;  mais  il  ne  répond  pasd  un 
parque!  détérioré  dans  île  grandes  parties,  à  moins  qu'il  n'ait 
causé  lui-même  ce  dommage,  ce  que  le  propriétaire  est  tenu  de 
prouver.  —  Guillouard,  loc.  cit. 

222.  —  Mais  Tari.  1754  ayant  spécifié  qu'il  s'agit  du  carreau 
des  chambres,  faut-il  étendre  sa  disposition  aux  pavés  des  cours. 
des  remises,  etc.?  L'esprit  «le  la  loi  seul  peut  nous  guider,  car 

■m. 's,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n'en  sonl  pas  limitatifs. 
Voici  donc  ce  que  non-  déciderons  : 

223.  —  Les  réparations  à  l'aire  aux  pavés  des  cours  destinées 
à  recevoir  des  charrettes  et  des  voitures  sont  toujours  à  la  charge 
du  propriétaire.  Il  en  est  de  même  du  pavé  des  remises,  sans 
cesse  fatigué  et  détérioré  par  les  coup-  de  pied  des  chevaux;  de 
même  encore  du  pavé'  des  bûchers,  halliers,  etc.  Dans  tous  es 
cas,  on  ne  peut  imputer  au  locataire  des  dégradations  néce  ù 
rement  amenées  par  l'usage  de  la  chose  suivant  sa  destination. 

—  Goupv,  -ni  Desgodets,  Des  servitudes,  art.  Cit.  p.  10; 
Pothier,  "n.  220;  Merlin,  /(é/-.,  v  Bail,  §  8-4°;  Troplong, 
t.  2,  n.  556,  559;  Duvergier,  l.  2,  n.  24;  Guillouard,  t.  -'.  n. 

224.  —  Il  en  est  autremenl  des  paves  des  petites  cours  où  il 
n'entre  m  voitures,  ni  charrettes,  ainsi  que  de  ceux  d 
sine-,  des  offices,  etc.  :  connue  on  n'\   introdui!  pas  des  choses 

rand  poids,  les  dégradations  qui  s'y  trouvent  sont  cen  ées 
air,  non  pas  de  I  u-u_a    régulier  auquel  la  chose  a  été  em- 

{  suivant   sa  destination,  mais  du  l'ait  du  preneur,  et  dès 

ors  c  e  i  a  lui  à  [aire  les  réparations  nécessaires,  Merlin,  Rép., 
v«  Bail,  S  8. 

225.  —  Mais  si  les  pavés  ne  sonl  qu'ébranlés,  la  réparation 
esl  a  la  charge  du  propriétaire.  En  effet,  quant  aux  cours,  cet 
ébranlement  proi  ienl  ordinaire!)  i      lir,  des 

gouttii  res,  di     i t-,  des  combles,  etc.,  et  quant  aux  eu -. 

c'est  l'eau  qu'on  esl  obligé  d'y  répandre  continuellement  pour  en 
entretenir  la  prop |ui  altère  les  ciments.  Or,  le  lavage,  ren- 
trant dans  l'usage  ordinaire  el  régulier  'les  lieux  ne  saurait  être 
une  cause  de  domma  jes  à  la  charge  du  locataire. 

226. —  Lorsque  les  piè©     di  lartemenl  ne  sont  pa    eai 

.  on  ne  regarde  pas  comi lonnani  lie parati 

trous  qui  se  font  dan    li         es  di  pi :  cai .  c le 


a 


le  moindre  frottement  suffit  i ■  occasionner  les  trous,  e 

peul  pa  -  dire  qu'ils  pro\  iennenl  de  é  preneur. 

227.  —  Par  la  même  raison,  les  trous  des  mari  !i  di  -  esca- 
lier- dont  les  dessus  sonl  avec  des  aires  de  plâtre,  ne  sonl  pas 
non  plus  à  la  charge  du  preneur. 

228.  —  .Mais  si  le-  mari  iois,  les 
carreaux  qui  se  déplacent  ou  qui  ■  ■  cas  i  ni  doivent  être  réparés 
par  le  locataire. 

229.—   De  même,  le  locataire  esl  tenu  é  les  dépen- 

de l'escalier,  telles  que   les  vitres  des  croisées  qui  les 

éclairent,  le-  rampes,  le uyers  posés  te  long  'les  murs 

i  isi     de  euh  re  .  les  lanternes .  el  même  li  de  pierre 

de    grands  escaliers,  lorsqu'il  parait  qu'elles  oui  été  i 
quelque  fardeau  qu'on  a  laissé  tomber  dessus  el  que  cette  dé- 
gradation n'a  point  eu  lieu  parée  que  les  murs  qui  portent  les 

marche-  ont    fléchi. 

230. —  Le  locataire  est  présumé  avoir  reçu  les  vitres  en  bon 
état,  sans  fêlure  ni  cassure  et  tenant  bien  dans  leur  châssis.  Il 
doil  donc  les  réparer  si  elles  sonl  dégradées .  el ,  bien  que 
néral,  aux  termes  de  l'art.  1754,  le  locataire  ne  soii  pas  tenu  de 
remettre  les  vitres  cassées  parla  grêle,  il  j  a  lieu  cependanl 
d'examiner  s'il  n'aurait  pas  pu  prévenir  ce  dommage  en  fermant 
les  persiennes  ou  les  contrevents  quand  l'orage  a  coi  mem  — 
Pothier,  n.  220;  Troplong,  t.  2,  n.  560;  Guillouard,  t.  -'.  n.  24. 

231.  —  Si  les  vitres  tiennent  s  des  panneaux  de  plomb,  la 
réparation  est  à  la  charge  du  propriétaire,  car  il  esl  présumable 

ue  la  détérioration  en  vienl  de  la  vétusté.   \  l'ég  trd  des  verges 
c  1er  qui  soutiennent   les   panneaux   de   plomb,  le  locataire  est 
lenu  île  remplacer  celle-  qui  manquent  el  qui 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé'  qu'elles  ont  été  détruites  pai 
de  l.i  matière. 

232.  —  Le  nettoiement  et  li  des  vitres  el 
aussi  bien  que  celui  des  cheminées,  a  la  charge  du  loi 

est  censé  les  avoi  ■  n  eue-  en  étal  de  propreté  el  doil  les  rendre 
tels.  —  Goupy,  sur  Desgodets ,  Des  servitudes,  art.  171,  p.  Il; 
Guillouard  .  t.  2,  n.  !"  i . 

233.  —  Quant  aux  glaces  qui  garnissent  la  maison,  soil  sur 
!  i  cheminée,  soil  ailleurs,  -i  elles  viennent  à  être  i  e  pre- 
neur doit  en  l'aire  remettre  de  neuves  et  de  la  même  qualité  que 
celles  qui  ont  été  cassées ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dom- 
mage  esl  provenu  du  gonflement  des  plâtres  ou  de  ce  .pie  les 
bois  des  parquets  se  son!  déjetés,  auquel  i  ail  au  bail- 
leur à  supporter  le  dommage. 

234.  —  d  Portes,  croisées,  planches,  etc.  —  Le  Code  mel 
spécialement  a  la  charge  du  locataire  les  réparations  i  faire  aux 
portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bouti- 
que; aux  gonds,  targettes  el   serrures.  Il  faut  < prendre  dans 

la  même  catégorie  les  réparations  à  l'aire  aux  contrevents 
volets,  ainsi  qu'à  toute  autre  espèce  de  fermeture,  aux  cham- 
branles des  portes,  aux  embrasures  d  -  et  des  | 

aux  lambris  d'appui,  à  ceux  à  hauteur  de  plancher,  à  toute  es- 
pèce de  cloisons  et  généralement  à  toutes  les  menuiseries  d'une 
ison. 

235.  —  Le  locataire  qui  a  l'ail  percer  une 

peut  être  forcé  de  remettre  à  la  fin  du  bail  une  planche  entière  à 

cette  porte  p ■  boucher  le  trou.  Il  ne  lui  suffirai)  pas  de  mettre 

ni  morceau  pour  le  fermer. 

230.  —  Pareillement,  s'il  a  fait  plac ne  seconde  serrure  à 

une  porte,  el  qu'à  cet  effet  .1  ait  pratiqué  des  entailles  pour  la 
mettre  en  place,  le  bailleur  pourra  exiger  qu'il  s. ut  remis  une 
planche  neuve  a  la  place  de  celle  à  laquelle  on  aura  travaillé, 
quand  même  on  n'y  aurait  l'ait  qu'un  trou  pour  passer  la  clé,  Il 
peut  également  exiger  que  la  planche  même  soil  repeinte  de  la 
même  couleur  que  le  reste  de  la  porte. 

237.  —  Le  pn  ::ent  des  bordures,  moulu- 
res, sculptures,  dessus  de  portes  el  ornements  qui  viennent  à 
ei ndommagés  pi  ndant  le  bail;  il  est  censé  les  avoir  reçi 

I '-i.it .  Si  les  objets  sonl  simplement  endommagés,  il  doit  les 

faire  réparer;  s'ils  sont  tellement  endommagés  qu'on  ne  puisse 

les  rt imoder,  le  preneur  doil  les  payer  au  bailleur  suivant 

nation. 

238.  Mais  d  en  serait  autrement  des  trous  que  le  preneui 
pratiquerait  dan-  les  murs  ou  dan-  les  plafonds  pour  accrocher 
des  tableaux,  poser  di  tringles,  des  couronnes  de 
lits,  etc.;  car  aloi              i  i  qu'user  de  In  i  mnl  sa  des- 

on, 
'S.l'.K       Si  les  tringles  de  fer  des  crois qui  portent  des 


BAIL  A  LOYER.  —  Chap.   II. 


339 


rideaux,  les  poulies  el  les  croissants  destinés  à  tenir  les  rideaux 
ouverts  viennenl  S  se  casser,  c'esl  au  preneur  à  les  réparer. 

240.  —  Il  en  est  de  même  des  trei  lis  de  fer  ou  de  laiton, 
lorsqu'ils  se  trouvenl  endommagés  autrement  que  par  vétusté. 

241.  —  Les  balcons  et  les  grilles  de  fer  auxquels  il  manque 

quelq mroulement  ou  quelques  barreaux  doivent  être  réparés 

par  le  locataire. 

242.  —  Il  en  esl  de  même  encore  de  la  serrurerie  des  portes, 
des  fenêtres,  des  armoires;  si  quelques  fers  viennent  à  être  des- 
cellés, quelques  serrures  forcées,  quelques  clés  brisées,  le  loca- 
taire en  esl  responsable. 

243.  —  si  1rs  pierres  à  laver  la  vaisselle  viennent  à  ét're  ôas- 
sées  "M  écornées  durant  le  bail,  c'esl  au  locataire  à  les  réparer. 
Cependanl  si  le  dommage  avait  été  l'effet  de  quelque  lil  qui  se 
fût  trouvé  dans  la  pierre,  la  réparation  concernerait  le  bailleur. 

24-4.  —  Lorsqu'il  \  a  un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir  les 
eaux  du  lavoir,  avec  une  petite  grille  de  plomb  pour  empêcher 

l'engorgement  de  ce  tuyau,  el  que  cette  grille  se  trouve  eflf ;ée 

ou  i  ■  ■  i  r  1 1 le  locataire  doit  la  rétablir,  parce  qu'on  présume  que 

c'esl  la  charge  qu'on  a  mise  dessus  qui  a  causé  le  dommage. 

245.  —  Il  y  a  des  experts  qui,  dans  le  cas  où  un  tuyau  de 
plomb  esl  joint  avec  une  pierre  à  laver  par  un  collet  de  mastic, 
chargenl  le  locataire  de  l'entretien  de  ce  collet .  attendu  qu'il  est 
souvent  fondu  par  la  trop  grande  chaleur  de  l'eau  qu'on  emploie 

■  i  laver  la  vaisselle;  mais  Goupj  (sur  Desgodets)  condamne  cette 
pratique  el  prétend  qu'une  telle  réparation  doit  être  à  la  charge 
du  bailleur.  La  raison  qu'il  en  donne  esl  que  la  jonction  du  tuyau 
avec  la  pierre  pouvant  se  faire  avec  plus  de  solidité  par  le  moyen 

d'une  s lure  de  plomb,  le  locataire  né  doit  pas  être  chargé 

d'entretenir  une  chose  que  le  bailleur  a  négligé  de  rendre  lOlide 
pour  éviter  de  la  dépen  • 

246.  —  Goupy  critique  aussi  l'usage  't. m-  lequel  on  esl  de 
faire  payer  au  locataire  les  barrières  de  charpente  que  brisent 
les  voitures  qui  entrent  dans  les  cours  el  remises  de  la  maison 
louée.  Il  étend  la  même  critique  au  paiement  qu'on  exige  pareil- 
lement du  locataire  pour  le  dommage  causé  aux  auges  de  pierre 
destinées  (t  abreuver  les  chevaux,  el  aux  bornes  que  les  cochers 

ni  quelquefois  par  défaut  de  dextérité.  Les  raisons  sur  les- 
quelles il  fonde  son  opinion  sont  que,  les  barrières  et  les  bornes 
n'étant  placées  que  pour  conserver  les  murs  de  la  maison,  le 
locataire  ne  doil  pas  être  chargé  de  l'entretien  îles  choses  dont 
il  ne  retire  aucune  utilité,  el  que  le  bailleur  n'a  l'ait  faire  que 
pour  son  intérêt  particulier.  Quant  aux  auges  de  piètre,  le  bail- 
leur ayant  négligé  'I'-  !'■- tre-garder  avec  du  fer  pour  empê- 
cher qu'elles  in'  pussent  être  endommagées  par  1rs  voitures,  il 
n'est  pas  juste  que  le  locataire  supporte  les  effets  de  ce  défaut  de 
pn  i  aution.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  Servitudes,  art.  LU,  p.  13. 

247.  -  Mais  tel  n'esl  pa  I  avis  de  Lepage,  dont  nous  accep- 
tons les  raisons.  Selon  cei  auteur,  la  maladresse  des  cochers  est 

■  m  rail  donl  les  locataires  qui  les  emploient  sont  resi sables. 

Quand  les  bornes  sonl  de  pierre,  et  que  la  largeur  de  la  porte 

charretière  esl  suffisante  i r  le  jeu  des  voitures,  la  cassure  est 

évidemment  un  l'ail  étranger  au  propriétaire,  el  donl  l'art.  1382, 
G.  civ.,  oblige  le  locataire  à  lui  l'aire  raison.  —  On  ne  voit  pas 
mai  plus  pourquoi  le  propriétaire  devrait  faire  garnir  les  auges 
de  fer:  la  pierre  est  une  matière  a  sez  dure  i '  que  l'auge    et  ve 

1  a  destination.  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  t.  2,  p.  168; 
Duvergier,  t.  2,  n.  •,';  ;  Troplong,  t.  2,  n.  380;  Guillouard,  i.  2, 

n.   IV.i. 

24S.  Le  curemenl  des  puits  el  celui  des  fosses  d'aisances 
>"nt  a  la  charge  du  bailleur,  s'il  u\  a  clause  contraire  C.  civ., 
art .  Il.'iii,.  —  l iuillouard  .  loc.  cit. 

24!>.  Mais  l'entretien  des  cordes  et  îles  seaux  esl  a  la 
1 1' irge  des  locataires.       Guillouard  ,  t.  2,  n.  180. 

2.>0.  I..'  locataire  esl  chargé  de  l'entretien  'In  piston,  de  la 
tringle  de  fer  qui  le  l'ait  mouvoir  el  'lu  balancier  des  pompes  que 

I  ni  un'!  dans  les  maisons  .m  lieu  île  puits. 

251.  —  L'entretien  des  tuyaux  de  descente  de  plomb  qui  ser- 
vent à  conduire  les  eaux  pluviales  ri  ménagères  n'esl  point  à  la 
charge  du  locataire,  suit  qu  ils  \  iennenl  a  -r  fendre  par  la 

soit  qu'ils  viennent  à  crever  pat  engorgement,  soit  que  l'orifice 
de  tuyaux  soil  garni  d'une  grille,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas.  Mais 
h  les  grilles  garnissant  les  im-iu\  sont  mmpues  ou  < I < - tv > i n . • .  - , 
le  rétabli  sèment  de  ces  grilles  esl  a  la  charge  'In  locataire. 

252.  —  l'  trou  pratiqués  dans  la  maçonnerie  ''r-  man- 
1  oin     di    chevaux  sonl  aussi  de  l'entretien  'lu  locataire.  —  Si 

II  de\ i mangeoire    e  trouve  rongé  par  le    chevaux .  le 


locatair i  obli  ;é  il  ru  faire  remettre  autre,  parce  que  le 

dommage  est  l'effet  d'un  vice  '1rs  chevaux  qui  ont  été  mis  dans 
l'écurie.  —  Si  1rs  rite  iers  se  trouvent  endommagés  ou  détruits 
autrement  que  par  vétusté,  c'est  aussi  au  locataire  aies  réparer. 

—  Il  en  est  de  même  des  piliers  ri  des  barres  qui  servenl 
parer  1rs  chevaux  les  uns  des  autres.  —  Goupy,  sur  Desgodets, 
Des  servitudes ,  art.  171,  p,  13;  Guillouard,  t.  2,  n.  t79. 

253.  —  l.a  réfection  île.-  dessous  d'un  théâtre  constitue  une 
grosse  réparation,  ri.  comme  telle,  est  a  la  charge  du  bailleur, 
a-  imilé  par  le  contrai  au  nu  propriétaire,  alors  qu'elle  esl  ren- 
due nécessaire  par  des  vices  de  construction.  —  Cass.,  7  nov. 
1863,  Grosnier,  S.  66.1.41,  I'.  66.113,  h.  66.1.263]  -  Sic,  An- 
bryel  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  W7 ;  Demolombe ,  t.  M),  n.  538  el  539. 

254.  —  L'art.  171,  C.  pén.,  punissant  -  ceux  qui  auront  né- 
gligé de  nettoyer  les  rues  ou  passages  dans  1rs  communes  où  ce 
soin  est  laissé  a  la  charge  de  ['habitant  n,  cel  article  fait  naître 
la  question  suivante  :1e  nettoyage  et  le  balayagedes  rues  ou  pas-1 
saur-  sont-ils  i  la  charge  du  propriétaire  ou  du  locataire?  Nous 
supposons,  bien  entendu,  que  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  ces 

sures  n'est  pas  plus  précis  que  le  Code  pénal  et  ne  répond 

pas  m  termes  exprès  à  notre  question.  Ce  poinl  esl  Controversé 

—  V.  *ii)/ra.  v  Bail  (en  général  .  n.  1304  et  s.,  et  infrà,  V  II"- 
layage,  n.  :i  ri  s. 

255.  —  H.  Réparations  locutives  des  iardinSi  —  Lorsqu'il  \ 
a  un  jardin  attaché  à  la  maison  louée,  le  locataire  doit  l'entrete- 
nir ri  le  remettre,  a  la  lin  du  bail,  m  aussi  bon  état  qu'il  'loi 
lorsqu'il  esl  entré  m  jouissance.  Jusqu'à  preuve  contraire,  on 
présume  qu'il  riait  m  bon  état.  Ainsi,  le  locataire  doil  entretenu 
les  allers  sablées,  les  parterres,  1rs  plates-bandes,  1rs  bordures 
ri  1rs  gazons.  —  Goupy,  sur  Desgodets,  Les  hns  des  bâtiments 

éd.  Destrem  .  n.  883;  Guillouard  .  t.  -'.  n.  481. 

256.  —  Duvergier  pense  que  le  locataire  esl  te le  rempla- 
cer les  arbres  et  les  arbrisseaux  qui  meurent  naturellement 

.Mais  Troplong  expri une  opinion  contraire,  car,  dit-il.  c'est 

un   fait   de  force  majeure  non   imputable  au  locataire.  —  En  ce 
dernier  sens,  Troplong,  t.  2,  n.  583;  Guillouard,  t.  2,  n.  ini. 
Contrat  Goupy,  sur  Desgodets,  Des  servit.,  loc.  cit. 

257. —  Lorsqu'il  y  a  des  treillages  et  portiques  de  treillages, 
le  locataire  n'est  chargé  que  de  ce  qui  peut  avoir  été  cassé  pat 
violence,  ri  non  du  dommage  causé  par  les  vois  ou  par  une 
longue  suite  d'années.  Quand  lèvent  rompt  ou  renverse  des  treil- 
lages, le  propriétaire  est  censé  n'avoir  pas  pris  1rs  précautions 
nécessaires  pour  1rs  rendre  solides.  -    Guillouard,  l.  2.  n.  fc82. 

258.  —  S'il  v  a  des  bassins  mi  jets-d'eau,  le  locataire  est  tenu 
'I''  réparer  les  tuyaux  de  fer,  de  plomb  ou  de  grès,  lorsque  la 
gelée  1rs  a  l'ait  crever  parce  qu'on  a  négligé  d'en  ôter  l'eau  pen- 
dant l'hiver;  mais  en  dehors  de  c  ras.  qui  suppose  une  faute  '\^ 
sa  part ,  le  locataire  n'est  pa.-  tenu  de  l'entretien  des  bassin-,  des 
jets-d'eau  et  i\'-  leurs  conduits,  Il  est  d'ailleurs  chargé  d'entrete- 
nir les  robinets.  —  Guillouard,  loc.  ci,l. 

259.  —  Si  les  réservoirs  venaient  a  être  endommagés  parce 
que  le  locataire  n'aurait  pas  eu  soin  de  les  faire  décharger  durant 
la  gelée,  il  serait  tenu  >\'-  les  réparer,  a  moins,  toutefois,  que  1rs 
eaux  <\f  ci 's  réservoirs  ne  vinssent  des  eaux  publiques  île  la  ville. 

—  -  La  raison  de  cette  exception  est  qu'en  cas  pareil  il  ne  dépend 
nas  du  locataire  de  retirer  l'eau  quand  bon  lui  semble.  —  Guil- 
louard ,  lOC.  cit. 

260.  —  En  c  qui  concerne  le-  vases  ri  les  pots  de  Heurs  qui 
servent  a  l'ornement  du  jardin,  ri  1rs  banc-  que  le  propriétaire 
v  a  lai-srs  m  donnant  la  maison  â  loyer,  Goupy  fait  la  distinc- 
tion suivante  :  A  l'égard  iU-^  va-es  de  faïence,  de  font i  de 

1er,  des  caisses  de  bois,  et  i\<^  banc-  de  bois  cassés  autre ni 

que  par  vétusté,  la  présomption  esl  que  c'esl   par  la   l'aille  du  I"- 

catairi de  ses  gens,  et  qu'en  i séquence,  il  est  tenu  de  les 

réparer  ou  i\'r<\  substituer  d'autres  ;  mais  à  l'égard  des  vases 
<\r  marbre,  de  pierre  ou  de  "  rre  cuite,  ci  des  bancs  de  pierre,  la 
dégradation  i\r  ers  choses  pouvant  venir  de  l'intempérie  de  l'air. 
le  locataire  n'en  esl  poinl  tenu,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 

prouve  qu'il-  "ni  été  rompus  par  violenci par  -a  faute. 

i  iuillouard  .  /"<■.  cit. 

261.  —  tl.  Réparations  locatives  des  canaux.  En  l'absence 
de  toute  dis|i"siii"n  de  lui  qui  désigne  ce  que  l'on  doil  entendre 

par  réparations  de un  entretien  relative nt  aux  canaux  et  cours 

'l  eau  .  r  '■  i  au\  i  n  I  m  na  n  x  qu'il  a  p|  .a  ri  ii  ai  i  de  déterminer  ces  I 
rations,  d'après  leur  nature,  l'usage  ou  les  clauses  du  bail, 

qui'  leur  décision  puisse,  de  ce  chef,  encourir  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.       Cass:,  2'i  nov.  1832,  Gauguier, 
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202.  -    Ainsi,  les  réparations  d'entretien  d'un  canal  servanl 
au  jeu  d'une  niint t  pu,  d'après  leui  nature,  l'usageet  l'inten- 
tion déj  i  manifestée  par  une  e  ■  -  ienne .  être  con- 
sidérées comme  ré]  arations  locatives  a  la  charge  du  prem 
Nanc                 1831,  sous  Cass.,  24  nov.  1832,    P.  i 

263-  —  D.  Réparations  locatives  des  moulins.    -  C'esl  en  se 
reportant  aux  usages  suivis  dan?,  chaque  loca  ité  qu  on  si  : 
compte  des  réparations  qui,  en  matière  de  mou  ins,  doivenl  êtn 
réputées  locatives.  —  Suivant  l'usage  le  plus  généralement  reçu 
dans  le  ressort  de  l'ai  utume  de  Paris,  et  qui  est  cons- 

taté pai  D  sgodets  et  reproduit  par  les  auti  ernes,lesré- 

.  dans  un  ulin,  aux  palmes,  aux  >  «««es,  tour- 
nants et  travaillants,  aux  câbli  er,  aux  cor- 
beil  es  à  engrener,  elp.,  etc.,  el  autn  -  objets  mobi  iers  servanl  à 
l'exploitation  du  moulin,  son)  a  la  charge  du  fermier,  lors  même 
que  la  dégradation  provient  de  l'usage  naturel  de  la  chose.  — 
idets,  Goupy  ''t  Lepage,  part.  ".'.  p.  161  '-t  s.  —  On  trouve 
flans  ce  dernier  auteur  a  définition  des  expressions  techniques 
et  une  longue  ênumération  des  objets  compris  sous  la  dénomi- 
nation tournants  el  travaillants.  —  Guiïlouard,  t.  ,',  n.  187. 

2(>4.  —  Toutefois,  il  est  des  contrées  où  l'usage  fait  pesi  i  sui 
le  propriétaire  l'obligation  de  répari  r  les  suites  de  l'usure 

nt  la  jouissance  du  fermier.  —  Troplong  mentionne  un  ai 
rêt    mais  sans  en  indiquer  la  date  .  ■jui  aurait  appliqué  ce  prin- 
ii  cas  d'usure  de  la  meule  de  pierre  dont  le  locataire  n'au- 
rait fait  que  se  servir  suivant  la  destination  de  la  cl)  — .   -Trop- 
long,  t.  I,  n.  182. 

265.—  Le  rétablissement  d'un  sous-gravier  est  une  véritable 
reconstruction  el   non   une   simpli  ion  :  on   ne  peut  donc, 

s'il  n'y  a  stipulation  contraire,  le  considérer  comme  à  la  i 
du  fermier  el  du  moulin.  --  Bourges,  -I  avr.  1819,  Oudot  et  Sa- 
crot,  [P.  chr.    —  Et  la  clause  par  laquelle  le  fermier  se  charge 
de  l'entretien  des  voies  du  moulin  ne  peut  par  elle-mêm 
considérée  comme  emportant  l'obligation  deréparerun  sous-gra- 
vier. —  Même  arrêt. 

206.  —  Le  locataire  d'un  moulin  a  eau  .-t  responsable  du 
dommage  survenu  au  bateau  qui  le  supporte  ,  encore  bien  que 
ce  dommage  provienne  du  choc  des  glaces,  ou  d'un  bateau,  ou 
de  quelque  autre  objet  entraîné  par  les  eaux-,  lorsqu'il  n'a  pas 
cherché  à  prévenir  ces  accidents,  soit  en  prenant  certaines  pré- 
cautions, soil  en  se  faisant  donner  des  pieux  de  garde  parle  pro- 
priétaire. —  Guiïlouard,  t.  2,  n.  t88. 

267.—  La  réparation  des  digues  établies  pour  retenir  l'eau 
et  la  porter  en  plus  grande  quantité  sur  les  moulins,  le  fauchage 

des  herbes  qui  ssenl  dans  l'eau  et  en  ralentissent  la  vitesse. 

rement  des  atterrissements  ou  amas  de  sable  et  de  vase  qui 
se  forment  au-dessus  ou  au-dessous  des  moulins,  sont  à  la 

priétaire.  —  Desgodets,  Goupy  et  Lepage,  part.  2,  p.  161  et  s. 

268.  —  ...  A  moins  que  le  localaire  n'en  soit  i  h 
bail,  auque    i  st  seul  tenu  de  les  l'aire;  et  si  les  grandes 

.■aux  les  détruisenl  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  d'indemnité 
contre  le  propriétaire,  le  ravage  que  peuvent  causeï  ces  grandes 
eaux  étant  un  cas  que  les  parties  sont  ci  nsées  avoir  prévu. 

269. —  Quant  aux  moulins  à  vent,  la  réparation  des  tour- 
nants, travaillants  et  ustensiles  est  également  à  la  charge  du  loca 
de  même,    le   locataire   est   tenu    de  réparer  le   dommage 
par  le  vent ,  s'il  a  négligi  de  tourner  le  moulin  pour  i  vitl 
l'accident.  —  Guiïlouard,  t.  2.  a.  190. 

270.  —  Il  existe,  quant  au  matériel  des  tlins,  uni 

.  il  faut  mettre  en  lumière.  Tout   le  matériel  à  la  chargl 

cataire  est  estimi  ëe  et  à  la  sortie  du  bail ,  et  la  dif- 
férence de  «râleur  d matériel   en\  i    -   deux  époques 

donne  lieu  à  une  indemnité  au  profit  du  |  ,  s'il  y  a  plus- 

i  profit  du  bailleur,  s'il  y  a  moins-value.  —  Guilli 
t.  2,  n.  '.s.'i. 

271.  —  si.  pendant  la  dure.-  du  bail,  il  i  part  du  lo- 
cataii                 ition  d'un  matéi  iel  nouveau  au  n  cien,  le 

numéro 

prix  du  nou- 

substitulion  opérée 

et  le  preneui  éta  de  ren- 

qu'il  l'a\  dt  reçue.  —  I  ;  |am  .  I  siM. 

Lefram  .    S.  t9.1.95,  D.  c  1.2"         Sic,  G  I,  loc.  cit. 

272.  L'usa)  e  dont 

i  om  ienl  d  rquer,  en  ce  qui  conci 

usines  où  le  matériel  se  détériori  ment,  que  '•'  ''■'''  ''""" 

tient  souvent  une  clause  d'apn  bailleur  se 


devront  compte  réciproquement,   i  la  fin  du  bail,  de  la  différence 
-    i aie  entre  le  matériel  am  ien  et  le  nouveau,  la- 
bail  qui  contient  cette  clause  s'appelle  bail  à  l"  prisé< .  el  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'on   mainti  stipulation  dont  nous  avons 

pari.'.  Comme  le  dit  fort  bien  \l.  Guiïlouard  ■•  il  y  a  dans  c 
trai.  .'n  outre  i\'?>  règles  ordinaires  du  bail,  une  espèce  de  man- 
da! donné  au  locataire  de  gérer  la  chose  dans  l'intérêt  commun 
du  bailleur  el  dans  le  sien  propre;  et,  à  la  fin  du  bail,  il  sera 
tenu  compte  au  locataire  de  I  usine,  sinon  des  dépenses  Fail 

mgi  tentation  de  valeur  qu'il  a  conféri  ériel  ». 

—  i  iuillouard  .  t.  2,  n.  t86. 

273.  —  Dans  le  bail  d'ut ulin,  dans  le  bail  i  d'une 

usine,  le  locataii  ionsable_,  à  la  fin  du  bail,  de  la 

n  subie  par  le  matériel  depuis  qu'il  l'a  reçu.  Mais  la  cour 
de  Rouen,  par  un  arrêl  du  2  déc.  1854,  cité  par  Guiïlouard,  a 
justement  décidé  que  cette  responsabilité  »  n'a  pas,  dans  la  com- 
mune intention  des  parties,  embrassé  la  dépréciation  survenue 
ndamment  '\<->  actes  ,-t  de  la  jouissance  du  locataire; 
qu'ainsi  l'avilissement  des  matières  premières,  l'abaissement  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  le  système  hydraulique  vieilli  en  prè- 
le découvertes  nouvelles,  toutes  choses  qui  lui  sont  cum- 
plètemenl  étrangères,  doivenl  être  écartées  de  la  nouvelle  esti- 

mation  .  i nue  dev  rail  l'être  au 

mêmes  eau  ml  dans  un  sens  opposé  n.  —  Guiïlouard, 

loc.  cit. 

3°  Sanction  de  l'obligation  du  preneur  de  faire  les  réparations  tocalivei. 

274.  —  Les  dégradations,  le  di  Faut  d'entretien  imputai' 
pren         i     igent  d'une  manièi  e  sa  responsabilité. 

275.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  Incataire  d'une  auberç 
responsable  des  dégradati  -  qui  y 
sont  reçu                                                                       incendie, 

soit  qu'elles  proviennent  d'un  autre  t'ait. 

276. —  En  principe,  le  défaut  de  -  locatives  de  la 
part  de  celui  dont  la  jouis:  nue  bien  au  proprié- 
taire une  action  en  confection  d  ions,  n  paiement 

du  prix  qu'elles  ont  coûté,  mais  non  une  action  en  paiement  de 

.  —  Bourges,  16  prair.  an  IX.  Lemonnier,    S.  chi 
Cependant,  à  raison  du  préjudice  causé  au  bailleur  qui  est  privé 
de  l'avantage  de  louer  les  lieux  aban  ir  le  locataire  né- 

gligent pendant  la  confection  des  répai  ait  faire 

doute  que  le  bailleur  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  légitimement  être  •  tant  '\r>  loyers  p 

pour  le  propriétaire    art.  1382,  C.  civ.  . 

277.  —  A  cette  action,  comme  à  tout  autre  droit,  on  peut  re- 
ii vi.  même  tacitement.  Ainsi,  le  propriétaire  qui  vend  l'im- 

.    au  -  lus-locataire,  dans  l'étal  où  il  se  trouve,  i 
faire  de  réserves,  soit  quant  aux  répai  riions  loi  quant 

à  une  indemnité  pour  retard  dans  la  remise  des  lieux,  peut  être 
réputé  avoir  reie  ité  action  à  raison  du  bail.  —  En  con- 

séquence .  le  locatain  i        gard  de  tout  ei 

ment  personnel  envers  le  bailleur.  -   Cass.,  IT  août    1880,  Du- 

S.  81.1.349,  P.  81.1.853,  D.  81.1.116]  —  Toute  in 
tation  d    i  dl  l'objet  d  une  appréciation  souveraii 

tribunaux.  La  solution  fournie  par  la  Cour  de  cassation  ne  fait 

titre  ce  principi  .  tation  doni 

défend  aisément.    Le  propriétaire  vendeur  el 

ur  au  moment  de  la  vente,  avaient  réglé  définitivement  leur 
situation,  éteint   toutes  actions  résultant  du  bail;  ils  avaient  dû 
tenir  compte  des  indemnités  qui  pouvaient  être  réel 
a  du  prix . 

278.  Le  bailleur  doit  veiller  fl  l'exécution,  de  la  part  du 
a .  de  son  obligation  de  foii 

'I il  commet   une  négligence  qui,  si  elle  vient  à  nuire  , 

qu'un,  pourra  engager  sa  responsabilité.  Ainsi,  le  bailleur  qui 
mettre  le  preneu  en  p  «session  des  moulins  don- 

nés à  bail .  i  I   cataire 

sortant  n'avait  pas  remis  les  lieux  dans  l'étal  "û  ils  devaient  être 
laissés .  peut  êtn  -  envers  le 

S.  53.1.361. 
P.  56.2.281,  D.  53.1.100    -Sic,  ird,  t.  1,  n.  95  et  s. 

■1°  Améliorations  faites  par  le  locataire. 

279.  Souvent  le  locataire,  dre  plus  a 

ince  de  l'appartement  loué,  y  fera  des  travaux  qui  ne  sent 
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pas  des  réparations  locatives,  mais  des  améliorations,  des  em- 
its.  Que   en  sera  le  sort?  Parfois  une  clause  du  bail  1p 
détermine,  el  celte  clause  peut  être  sujette  à  interprétation. 

280.  -  Il  a  été  jugé,  i  cet  égard,  que  la  clause  d'un  bail 
portanl  que  les  améliorations  faites  par  le  locataire  appartien- 
dront au  bailleur  sans  indemnité  à  la  lin  du  bail,  a  pour  effet  de 
rendre  le  bailleur  propriétaire  des   améliorations  existantes  au 

-il   mu  le  lui!  a  pris  fin  par  suite  d'un  incendie;  de  telle 
sorte  que,  si  l'incendie  esl  arrivé  parla  faute  du  locataire,  ce- 
don   indemniser  le  bailleur  de  la  perte  des  améliorations. 
—  Pari>.  17  janv.  1819,  sous  Cass.,  -i  nov.  1879,  Halphen,   s. 
81.1.319,  P.  81.1.772 

281.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un''  clause  du  bail. 
autorisant  le  preneur  à  faire  des  améliorations,  décide  que  les 
meubles  ainsi  immobilisés  appartiendront  à  fin  de  bail  au  pro- 
priétaire, sans  indemnité,  s'il  est  constant  que  par  fin  de  bail  les 
parties  n'uni  pas  entendu  une  fin  quelconque,  notamment  par 
suit'-  d'incendie,  mais  seulement  l'expiration  du  terme  du  bail, 
le  bailleur  n'a  point  droit  à  une  indemnité  pour  la  destruction 
par  le  feu  de  ces  améliorations,  que  le  preneur  pouvait  dans  le 
cours  du  bail  enlever,  a  la  condition  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  étal  primitif.  Toulouse,  19  févr.  1885,  Société  du  moulin 
du  Château,   s.  s. ;.-'.;.;.  P.  85.1.434,  D.  85.2.137 

282.  -  -  En  t"in  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
idei  ainsi  en  se  fondant  soit  sur  l'intention  des  parties .  soit  sur 

la  nature  de    améliorations  Faites  dans  les  bâtiments.  —Cass., 
'  i  1879,  précité. 

283.  —  Ainsi,  lorsqu'une  clause  de  bail,  autorisant  le  pre- 

des  améliorations,  porte  que  les  meubles  ainsi  im- 
mobili  iiilnint  à  lin  de  bail  au   propriétaire,  les  juges 

du  fond  onl  pu  reconnaître,  par  interprétation  de  la  commune 
intention  des  contractants,  que.  par  fin  de  bail,  les  parties  n'a- 
vaient pas  entendu  une  fin  quelconque,  notamment  une  résiliation 
forcée  par  suite  d'incendie,  mais  seulement  l'expiration  du  terme 
du  bail,  el  que,  par  suite,  en  cas  d'incendie,  le  propriétaire  n'a- 
vait droit    '  aucune  indemnité  pour  la  destruction  des  améliora- 
tions. —  Cass.,  5  juill.  1886,  Société  du  moulin  du  Château-Nar- 
-.    s.  B7. 1.159,  P.  87.1.377] 
284. —  En  l'absence  de  stipulations  du  chef  des  améliorations 
le  locataire,  celui-ci,  à  la  fin  du  bail,  peut  emporter 
tous  les  agencements  qui,  après  avoir  été  détachés,  conservent 
une  i  ili  ur  el  sonl  susceptibles  d'être  utilisés  ailleurs. 

—  Lyon,  13  janv.  1875,  Clc  de  la  Rue  de  Lyon,   S.  75.2.265,  P. 
75.1092,  D.  77.2.64 
285.        M  iii  'I  ne  peul   forcer  le  bailleur  à  l'indemniser  pour 
nts  qu'il  a  faits  ,i  l'appartement,  el  spécialement 
I"  m  des  peintures  qui  ne  peuvent  pas  être  emportées.  —  Le  lo- 

l'a   pu     me  le  droit  de  détruire  ces  peintures  eu  remet- 
tant les  lieux  dans  leur  étal  primitif.  —  .Même  arrêt. 
280.       \  ..  m  surplus,  sur  cette  question  sur  laquelle  nous 

nous  bon -  à  donner  i  titre  d'exemple,  quel, pies  applications 

dément  relatives  au  bail  a  loyer,  suprà,  v°  Bail   en  géné- 
ral ,  n.  1439  et  s. 

§  3.  Obligation  pom  l  locataire  de  respecta  la  destination 
de  la  chose  louée. 

287.  —  Mous  ne  traiterons  pas  à  cite  place  de  l'obligation 
ilu  preneur  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille.  —  Y.  à 
ce  sujel  suprà,  v°  Bail  en  général  .  n.  t  o 1 2  et  s. —  Nous  avons 

mol     n.  1060  ,  di    I !  ii  'i 

qui  i ml"-  'in  lue, itaire  de  jouir  suivant  la  destina- 
tion de  la  chose.  Nous  nous  attacherons  donc  exclusivement  ici  ù 
i  i  des  solutions  particulières  aux  maisons,  objet  d'un  bail  à 
r,  et  concernant    i    droil  ^u  propi  iétaire  de  s'opposer  i  tous 
changements  de  disposil    m  el  de  destination  des  lieux  loués. 

2KN.       Nous  avo  i    suprà,  v°  Hnil  en  général  .  n. 

1036  el  -  .  qui      peuvenl      n      -  droits  du  locataire  soil  quant 
à  la  faculté  d'introduire  des  machines  à  vapeur  dan-   les  lieux 

.i  celle  d  eu  modifier  l'éclairaj e.  x >\ ons  dil 

i  .'i i  dénié  au  locataire  le  droit  de  substituer 

n  gaz  à  l'éi  |  ar  toul  autre  moyen  ,  n  était 

\ eiiu  .i  (ui 
289,        \  iu    nous  rallions  a  l'opinion  de  ceux  qui  pensenl 
iales  ,  le  preneur  a,  d'une  mai 

néra  Ire     d'i  clairet  au  gaz  le    loi  au    loués.  Il  n'y  a  a  cela 


que  peu  d'inconvénients  el  on  doit  facilement  admettre ,  à  défaut 
de  clause  prohibitive,  que  l'intention  commune  des  parties  a  été 
de  réserver  ce  droit  au  preneur.  —  Laurent,  t.  2o,n.  2oo;  Guil- 
louard,  t.  i.  n.  290  ;  Agnel,  Code  manuel  des  propriétaires,  et  des 
locataires,  n.  330  et  note. 

290.  -  -  Il  faudrait  en  dire  autant  de  l'éclait    -     il  électricité. 

291.  -  -  La  plupart  des  auteurs  refusent   au  locataire  le  droil 
de  percer  les  gros  murs  de  la  maison  louée  et  d'y  pratique]  de 
ouvertures.    -  V.  en  ce  sens,  Duvergier,t.  I.  n.  399;  Guillouard, 
t.  I,  n.  289. 

292.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  deux  maisons  son 
parées  par  un  mur  mitoyen,  le  propriétaire  d'une  de  ces  mai- 
sons, qui  est  en  même  temps  locataire  de  l'autre,  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  de  celte  maison,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  des  ouverture-  établissant  une  communication 
entre  les  deux  immeubles.  —  Paris.  2  nov.  1887,  Laine,  S.  s:. 
2.240,  P.  87.1.1244; 

293.  —  Décidé  cependant  .  en  sens itraire,  que  le  locataire 

peut  percer  les  gros  murs  de  la  maison  louée  et  y  pratiquer  des 
ouvertures ,  à  la  condition  que  ces  travaux  ne  soient  pas  de  na- 
ture à  nuire  à  la  solidité  des  bâtimi  nts;  mai-  qu'il  est  tenu,  à  la 
fin  du  bail,  de  rétablir  les  lieux  en  leur  primitif  état.  —  Trib. 
Mantes.  15  janv."  1886,  sou-  Pari-,  2  nov.  1887,  précité.  _  V. 
infrà,  v°  Mitoyenneté. 

294.  —  L'obligation  de  jouir  de  la  chose  suivant  sa  destina- 
tion implique-t-elle  ] r  un  commerçant  la  nécessité-  d'exploiter 

le  commerce  pour  lequel  la  location  a  été  faite?.H  y  a   i  i  el  égard 

■  le-  décisions  contradictoires. 

295.  —  Il  a  et,'-  jugé,  dans  une  première  opinion,  que  lorsque 
le  locataire  d'une  auberge  néglige  de  l'exploiter,  ou  la  tient  fer- 
mée, c'est  là  un  dommage  qui  peut  autoriser  le  bailleur  à  deman- 
der l.i  résiliation  du  bail,  et  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  lo- 
cataire d'une  boutique. —  Paris,  2s  avr.  1810,  Hubert,    S.  chr. 

f\ei s.  I"  mars  |s:ii.  Duchêne,  [S.  34.2.596    —  Besançon, 

i  juin  1846,  Dubost,  S.  t7.2.534,  P.  17.2.673  —  Duvergier,  t.  1, 
n.'  1:03;  Laurent,   t.  25,  n.  2à2  et  261;  Guillouard,  t.  1,  n.  194. 

296.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  propriétaire  d'un  magasin, 
loué  pai  un  épicier,  ne  peut  exiger  (s'il  n'y  a  convention  ex- 
presse) qm-  le  locataire  tienne  le  magasin  ouvert,  et  destiné  à  son 
commercé  d'épicerie.  Vainement  il  objecterait  que  le  local  fut,  de 
toul  temps,  consacré  à  celte  espèce  de  commerce;  que  la  clôture 
du  magasin  changerait  les  habitudes  des  chaland-,  el  serait,  en 
résultat,  dommageable  au  propriétaire.  A  cel  égard,  il   n'y  a  à 

récit -r  ni   indemnité,  ni   résiliation  de  bail.  —   Lyon,  26  mai 

1824,  Vindry,    S.  et  P.  chr. 

296  bis.  —  La  première  opinion  nous  semble  préférable.  Il 
n'est  pas  douteux  que  l'achalandage  d'une  boutique,  ou  d'un  ma- 
gasin .  constitue  souvent  pour  la  plus  forte  partie  sa  valeur  loca- 
lise. Le  locataire  qui  lient  le  magasin  fermé  renvoie  les  clients 
qui  le  fréquentaient  el  en  diminue  sensiblement  la  valeur;  par 
conséquenl  il  es1  bien  loin  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille. 

297.  —  Les  fonctions  ou  la  profession  qu'avait   le  locataire  à 

l'époq lu  bail  déterminent,  à  défaut  de  convention,  l'usage 

qu'il  peut  faire  de  la  chose  louée.  Il  est  obligé  de  s'abstenir  de 

tout  acte  qui,  sans  être  m ssaire  à  l'exercice  de  -es  fonctions. 

esl  ii imode  pour  le  bailleur  ou  les  autre-  locataires.  Ainsi, 

par  exemple,  un  chef  militaire  qui  a  seulement  le  droit  d'avoir 
un  planton  dans  l'intérieur  île  la  maison,  ne  peul  pas  y  substituer 
uic  sentinelle  que  l'on  relève  aux  heures  de  nuit.  —  Paris,  5déc, 
181  i,  Nicolas .    s.  el  P.  chr. 

298.  —  Lorsqu'un  locataire  a  pris  dan-  le  bail  la  qualité  de 

négociant,  e1  a  déclaré  ! r  pour  lui  el  sa  famille,  s'interdisant 

la  faculté  de  sous-louer,  si,  dans  le  fait,  sa  véritable  profession 
est  celle  d'hôtelier,  et  s'il  emploie  la  maison  à  recevoir  et 

i  i  ier  .  1 1    i  ésiliat lu   bai)  peul  être  demandée  par  le 

bailleur.  —  Bordeaux,  10  mars  1828,  Pilet,    S.  ,-t  P.  chr. 

299.  —  Il  a  été  jugé  cependanl  que  le  locataire  d'une  maison 

qui  jusqu'alors  a   servi    d'habitation    bourgeoise ,  peut ,    -i    aucun 

le  de  jouissance  n'a  été  déterminé  par  le  bail,  convertir  cette 

en  auberge,  à  la  t  harge  de  remettre  à  -a  sortie  le-  lieux 

ins  li 'm  état  primitif.  Le  propriétaire  n'esl  pas  f lé  à  d 

'1er  en  ce  cas  la  résiliation  du  bail,  | r  i  taangi  m  ml  de  desti- 

■  1 Se.  —  Bourges,  2  janv.  1837,  Germain,   s. 

37.2.432,  P.  chr.      -  Contra,  Pothier,  n.  189;  Guillouard,  t.  t. 
n.  195. 
306.        Il  \  a  chant ,  menl  dan     la  d     lination 


m 


BAIL  A  LOYER.  —  Chap.  III. 


loin  e,  donnant  lieu  à  résiliation  du  hail,  lorsqu'un  locataire  d'un 
appartement  destiné  s  v"n  habitation  el  à  celle  de  sa  Famille, 
sous-loue  les  lieux  à  un  cercle  littéraire...;  soil  en  ce  qu'un  tel 
changement  doil  causer  plus  de  dégradations  aux  lieux .  soit  en 
iv  qu'il  doit  en  résulter  des  inconvénients  pour  les  autres  lnca- 
taires.  —  Aix,  31  janv.  1833,  Mouriès,    S.  33.2.48a,  I'.  ohr. 

301.  —  L'établissement .  par  un  locataire,  de  filles  publiques 
dans  les  lieux  loués,  est  aussi  une  cause  'le  résiliation  du  bail, 
lorsque  d'ailleurs  le  bailleurs  ignoré  que  telle  était  la  destina- 
tion des  lieux  par  le  preneur.  —  Lvon,  >'<  févr.  In:î;î,  Brossier, 

S.  33.2.392,  I'.  ohr. 

302.  —  L'absence  d'interdiction  de  sous-louer  n'autorise  pas 
|i itaire  à  -"ii~-lMiin-~.ni  appartement  en  garni  en  le  subdi- 
visant en  plusieurs  fractions;  ce  serait  là  un  changement  dedes- 
tination  de  la  chose  louée  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
convention  spéciale  avec  le  propriétaire.  —  Pans,  '■>  mars  1864, 
Urbain,  [P.  64.381 


CHAPITRE    III. 

FIN    rill  BAIL. 

303.  —  Le  bail  à  loyer,  comme  tous  les  autres  Imux,  finit 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  fait  ,  par  la  perte 
de  la  chose  louée,  ou  par  la  résiliation  encourue  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties.  —  Y.  à  cet  égard,  suprà,  v°  Bail  (en  général ). 

304.  —  Certains  auteurs  enseignent  qu'une  Ibis  le  bail  ex- 
piré, le  propriétaire  peut  faire  enlever  les  toits  ou  les  clôtures, 
afin  de  contraindre  le  locataire  à  déguerpir.  —  Bouchel ,  Bill. 
ilu  droit  frii>}.,  \"  Louage:  l.anjuiiiais ,  art.  V"i.  s  </c  l'ait ,  un 
Répert.  àe  Merlin;  Troplong,  t.  I,  n.  43.)  et  s.  (qui  cite  Nancy, 
7  aoùl  1834).  —  Conlrà,  Curasson,  Comp.  desjug.  de  paix,  p.  303. 
—  Nous  nous  sommes  expliqués  ,  a  cet  égard,  suprà,  v"  Bail  en 
général),  n.  iî  t  < m ■ . 

Section    I. 
Fin  du  bail  par  l'expiration  île  sa  durée. 

§  l .  Questions  générales. 

305.  — ■  Le  bail,  même  non  écrit .  dont  la  durée  a  été  déter- 
minée, eesserle  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  a  été  fait,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

300.  —  Il  en  est  rie  même  à  fortiori  du  bail  écrit.  Et  le  dé- 
faut d'enregistrement  du  bail  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  sa 
valeur  comme  titre  servant  à  en  établir  la  durée,  de  telle  ma- 
nière que  le  titulaire  de  ce  bail  puisse  être  traité  comme  un 
preneur  qui  n'a  pas  de  titre  écrit.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  locataire  d'une  mai- 
son entière  suivant  un  bail  enregistré,  est  obligé  de  respecter 
les  baux  des  locataires  partiels  qui  sont  en  possession  au  mo- 
ment de  la  location  à  lui  faite,  encore  h  u  que  ces  baux  n'aient 
pas  date  certaine  antérieure,  lorsqu'en  louant,  il  a  eu  connais- 
sance de  ces  baux,  qui  d'ailleurs  ont  été  faits  sans  fraude  ni 
collusion.  —  Par  suite,  les  locataires  partiels  peuvent  resler  en 
jouissance  jusqu'à  la  fin  du  bail  qui  leur  a  été  consenti  pour 
une  certaine  période,  el  le  locataire  principal  ne  peut  les  expul- 
ser en  leur  donnant  congé  pour  un  terme  déterminé  suivant  les 
usages  locaux  en  matière  de  bail  verbal,  —  Cass.,  19  mai  1867, 
Seguin  ,    S.  57.1.313,  P.  57.1 136,  D.  57.1    II  : 

307. —  Quant  au  bail,  même  écrit,  dont  la  durée  n'a  pas 
•  ■!»'•  déterminée,  chacune  des  parties  peut  le  faire  cesser  par 
l'effet  d'un  congé,  mais  en  se  conformant  aux  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux. 

308.  —  Toutefois,  dans  le  cas  même  où  le  bail  a  été  fait  sans 
terme  Bxi  .  certaines  coutumes  locales,  comme  nous  le  verrons 
ci-après,  lui  assignent  une  durée  déterminée  après  laquelle  il 
cesse  de  plein  droit ,  sans  con 

300.  — En  ce  qui  conci  me  la  duré-  du  bail  en  général,  V. 

tuprà  ,  ce  mot,  n.  29S  et  s. 

310.  —  En  ce  qm  concerne  la   pn  uve  de  la  durée  .In  bail 

verbal.   V.  •■npra,  v"  Hail  'en  général  ,  n.   il'1  el  S. 


§  2.  Durée  du  bail  des  appartements  meublés. 

311.  —  »  Le  bail  d'un  appartement  meublé,  porte  l'art.  17.Ï8, 
a  C.  civ.,  est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
.<  an  ;  —  au  mois,  quand  il  a  élé  fait  à  tant  par  mois;  —  au  jour, 
u  s'il  a  été  fait  a  tant  parjour.  —  Si  rien  ne  constate  que  le  bail 

a  été  fait  à  tant  par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée 
«  faite  suivant  l'usage  des  lieux  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  505. 

312.  —  Lorsque  la  location  a  été  faite  a.  tant  par  an,  par 
mois  ou  parjour,  l'effet  que  l'art.  1738  attribue  à  une  telle  con- 
vention ne  peut  être  détruit  par  un  usage  contraire.  C'est  ce 
qui  résulte  des  paroles  prononcées  au  sein  du  Conseil  d'Etat  par 
Troncbct  et  Berlier,  lors  de  la  discussion  de  cet  article.  —  Fe- 
nd ,  i.  14,  p.  239. 

313.  —  L'ne  obligation  spéciale  est  mise  à  la  charge  du  bail- 
leur d'appartements  meublés.  Il  a,  en  effet,  été  jugé  que,  dans 
les  locations  d'appartements  meublés  de  peu  de  durée,  l'impôt 
personnel  mobilier  est  supporté  parle  propriétaire  ,  alors  surtout 
que  le  bail  met  les  impositions  de  toute  nature  à  la  charge  du 
propriétaire.  —  Paris,  17  nov.  187ii,  de  Seeback,  [S.  77.2.2G2, 
P.  77.1037 

314.  —  Mais,  en  général,  les  règles  ordinaires  du  bail  sont 
applicables  au  bail  d'appartements  meublés.  C'est  ainsi  qu'on  a 
jugé  avec  raison  que,  en  principe,  le  droit  de  sous-louer  ac- 
cordé par  l'art.  1717,  C.  civ.,  au  preneur,  à  qui  cette  faculté  n'a 
pas  été  interdite  par  son  bail,  s'applique  même  aux  appartements 

ublés.  —  Paris,  20  juin  1861,  Duparc,  [S.  61.3.587,  P.  62. 

226,  D.  62.2.651  —  Conlrà,  Sauger,  Louage  ri  servitudes,  n. 
218. 

315.  —  L'art.  I  T.'.s  ne  concerne  pas  la  locatfon  d'un  hôtel 
garni.  Cela  est  d'abord  en  dehors  de  ses  termes,  el  on  -doit  les 
interpréter  restriotivement,  car  ils  ont  pour  objet  une  déroga- 
tion au  droit  commun  du  bail.  Ensuite,  le  bail  d'un  apparte- 
ment meublé  à  l'usage  personnel  du  preneur,  peut  avoir  pour 
lui  toute  son  utilité,  malgré  le  terme  très-cour)  qui  lui  serait 
assigné  eu  vertu  de  notre  texte.  Mais  quand  un  locataire  loue 
un  hôtel  garni  pour  l'exploiter,  et  consacre  à  cette  entreprise 
une  mise  de  fonds  plus  ou  moins  considérable,  il  ne  peut  être 
raisonnablement  admis  qu'il  sera  restreint  aux  termes  si  courts 
de  l'art.  1758.  —  Cass.,  0  nov.  1860,  Maillard,  S.  lit.  1.153,  P. 
G1.317,  D.  61.1.170]—  Sic,  Laurent,  t.  2.'i,  n.  432;  Guillouard, 
I.  2,  n.  506. 

316.  —  Dans  tous  les  cas  ,  cette  présomption  ,  en  la  suppo- 
sant applicable,  ne  serait  pas  exclusive  de  la  preuve  contraire; 
et  la  durée  du  bail  doit  alors  être  réglée  soit  d'après  l'intention 
des  parties,  soit  d'après  l'usage  des  lieux,  soit  d'après  les  cir- 
constances. —  Même  arrêt. 

317.  —  La  règle  posée  par  l'art.  1758  n'est  applicable  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  garnie  de  meubles  ;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'une  maison  vide,  elle  ne  reçoit  pas  son  application. 
Ainsi,  bien  qu'il  ail  élé  convenu  qu'il  sera  payé'  tant  par  an. 
par  //eus,  etc.,  c'est  néanmoins  d'après  l'usage  des  lieux  que  la 
durée  du  bail  doit  être  fixée  ;  la  convention  dont  il  s'agit  n'a  pour 
effet  que  de  régler  la  somme  qui  devra  être  payée  par  le  loca- 
taire eu  égard  à  la  durée  de  son  occupation. 

318.  —  D'où  il   résulte,  bien   que  cette  solution  puisse.au 
premier  abord,  paraître  assez  bizarre,  que  le  bail  d'une  m 
vide  fait  à  tant  par  an,  pourrait  être  résilié  au  bout  de  trois  ou 
six  mois,  s'il  n'y  avait  pas  de  terme  fixé. 

31!».  —  Une  location  faite  pour  une  année  n'assujettit  point 
le  bailleur  à  donner  congé,  surtout  lorsque  l'usage  'les  lieux  ne 
le  cumulande  pas.  —  Bennes,  12  juin  182'.',  Hubert  Soupe,  P, 
chr, 

g  3.  /»//  congé. 

1°  Généralité!. 

320.  —  Il  faut  appliquer  aux  baux  à  loyer  les  règles  g 
raies  des  congés.  —  v.  suprà  .  v°  Hait  en  général  .  n,  2059  et  s. 

Non,  trouvons  toutefois  certaines  i  igles  propn     au   bail  à 

loyer,  en  ce  qui  concerne  le  délai  d  |  is is  avons  à 

\poser. 

321.  —  un  suit,  en  cette  matière,  les  usages  locaux.  A  cet 
égard,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  décision  des  juges 
'lu  fond  en  matière  d'usage  des  lieux  est  souveraine,  inattaqua- 
ble ,  ei  ne  pouvait  ''tic  révisi  i  -  Cass.,  2;t  févr,  I8ii,  Monli- 
.111'.  S.  ci  p.  chr. 
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322.  —  Faisons  d'abord  remarquer  que  l'obligation  de  donner 
congé  d'avance,  en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit,  est  réciproque  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire.  —  Bordeaux,  16  juin  1829,  Malvezin, 
[S.  et  P.  chr. 

323.  —  En  principe,  le  congé  doit  être  signifié  soit  au  bail- 
leur lui-même  par  le  preneur,  soit  au  preneur  personnellement 
par  le  bailleur.  Toutefois,  lorsque  le  preneur  a  cédé  son  bail,  et 
que  le  cessionnaire  est  en  posai  ssion  ,  le  bailleur  peut  signifier 
à  celui-ci  des  actes  de  congé.  —  Niraes,  23  frim.  an  XI,  Vluret, 
[S.  et  P.  chr.] 

324.  —  Le  congé,  pour  être  valable,  n'a  pas  besoin  d'être 
fait  double  (C.  civ.,  ail.  1325,  1737  .  —  Troplong,  t.  1,  n.  42.1. 

—  Contra,  Duvergier,  t.   I,  n.   492. 

325.  —  Mais  il  est  extrêmement  utile  de  se  réserver  une 
preuve  par  écrit,  car  un  congé  verbal  qui  n'a  été  suivi  d'aucune 
exécution,  ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins,  quelque  mo- 
dique que  soit  le  loyer.  —  Cass.,  12  mars  1816,  Bonnet,  [S. 
chr,    —  Sic,  Curasson ,  Vamp,  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  282. 

—  V.  au  surplus  suprà,  v°  Bail  (en  général,  n.  2<>73  et  s. 

326.  —  Le  congé  n'a  pas  besoin  d'être  accepté.  —  Curasson, 
Comp.  des  juges  depaix,  t.  I,  n.  282.  —  Y.  suprà,  v°  /(."'/   en 

'rai;,  n.  2066. 

327.  —  Nous  verrons  bientôt  quels  sont  les  délais  en  usage 
pour  les  congés.  Quel  qu'il  soit,  le  délai  doit  être  complet;  lors 
même  qu'il  ne  manquerait  qu'un  jour  pour  le  rendre  tel,  le  congé 
ne  pourrait  produire  son  effet.  —  V.  Troplong,  n.  419,  qui  cite 
comme  décidant  en  ee  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  rendu 
sous  sa  présidence,  12  juill.  1833  t.  t  des  arrêts  de  cette  cour, 
i>.  t-U.  —  Bourjon,  De  lu  location  verbale,  t.  1,  n.  13. 

328.  —  En  outre ,  les  mois  se  comptent  de  terme  ;'i  autre.  — 
Ainsi,  si  le  délai  pour  donner  congé  est  de  six  mois,  el  qu'il 
soit  donné  pour  le  1"  janvier,  il  faut  le  signifier  au  plus  tard  le 
dernier  jour  de  juin,  il  ne  serait  plus  temps  de  le  faire  le  1er 
juillet.  —  Et  il  en  est  de  même  pour  les  délais  inférieurs  de  trois 
mois  et  de  six  semaines.  —   Bourjmi,  lue.  rit. 

329. —  Lorsque  le  délai  a  observer,  d'après  l'usage  des  lieux, 
entre  le  congé  et  la  sortie  du  locataire,  est  de  trois  mois  (par 
exemple  ;i  Bordeaux  .  ce.  délai  court,  non  du  jour  du  congé,  si 
le  congé  a  été  donné  après  le  trimestre  commencé,  mais 
ment  du  jour  de  l'expiration  de  ce  trimestre.  —  Bordeaux,  16 
juin  1829,  Malvezin  ,   S.  et  1'.  du-. 

330.  —  Le  congé  signifié  pour  une  époque  plus  rapprochée 
que  celle  déterminée  par  l'usage  ne  produit  effet  que  pour  cette 
dernière  époque.  —  l'aris,  3  avr.  is.'io,  Kosaz,  I'.  .'10. 1.266,  11. 
:.o.2.  i:. 7 

331.  —  Lorsque,  pendant  la  contestation  qui  s'élève  entre 
un  propriétaire  et  son  locataire  sur  le  délai  fixé  par  le  congé, 
ce  délai  vient  a  expirer,  les  juges  peuvent,  d'office,  en  proroger 
la  durée.  —  Cass..  23  févr.  181  i,  précité. 

332.  —  La  fore  majeure  peut  taire  échec  aux  usages  et  dis- 
penser le  locataire  ou  le  bailleur  de  signifier  le  congé  qu'il  donne 
à  l'autre  partie  dans  le  délai  requis  d'ordinaire. 

333.  —  C'est  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  du  locataire  qui , 
frappé  d'un  arrêté  d'expulsion  en  sa  qualité  d'étranger,  a  été 
obligé  de  partir  immédiatement.  —  Paris,  2!i  avr.  1872,  Pastor, 
[S.  72.2.2:18,  P.  72.944,  D.  72.2.1  i.. 

334.  —  Mais  le  locataire  qui  a  quitté  volontairement  Paris 
avant  l'investissement  et  qui  s'est  trouvé' ,  par  suite,  privé  de 
toute  communication  avec  cette  ville,  ne  peut  exciper  de  la  force 
majeure  pour  échapper  à  l.i  déchéance  par  lui  encourue  faute 
d'avoir  donné  congé  dans  les  délais  convenus.  —  l'aris,  17janv. 
1872,  d'Angre,   S.  72.2.2:18,  P.  72.nl  I,  D.  72.2.145    -  L'ab- 

•  lu  locataire  vienl  ici  de  son  fait,  et  ne  peul  aucun 
préjudicier  au  i. aille ur.  — lessionesse,  Rev.  prat.,  t.  31,  p.  1:81 
et  s. 

335.  —  Le  locataire  ne  vide  point  ordinaire ni  les  lieux  au 

ment  même  où  le  bail  s.'  trouve  expiré;  il  esl  d'usage  de  lui 

rder  quelques  jours  pour  terminer  son  déménagement   el 
finir  les  réparations  locatives.       \;  Paris,  ce  délai  est  de  quinze 

j -s  lorsque  le  congé  doil   être  donné  à  bîx  mois  ou  i 

mois,  el  de  huit  jours  seulemenl  quand  le  oon       peul  être  si- 
a  six  semaines  de  date.     -  La  coutume  de  Melun    art. 
2;i   fixe  i     d  lai  à  huit  jours.  — Gedi    li  n'enti  tîne  pas  " 
plément  de  prix,  Bauf convention  contraire.  Mais,  comme 
n  n  délai  de  grâce  accorde  pour  le  déménagement,  il  ne  peul 
'  ir  celui  qui  n'en  a  pas  besoin .   notamment  par 
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celui  qui,  trouvant  libre  la  maison  qu'il  doit  habiter,  peut  dé- 
ménager dès  le  lendemain  de  l'expiration  du  bail.  —  Et  comme 
il  ne  s'agit  là  que  d'un  délai  supplémentaire  qui  peut  être  refusé 
et  qui ,  dans  tous  les  cas,  n'est  que  de  grâce,  il  ne  doit  pas  être 
compris  dans  la  supputation  du  délai  de  congé. 

2°  Délai  du  congé. 

336.  —  I.  Usages  de  Paris.  —  En  ce  qui  concerne  les  usages 
de  Paris,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'appartements 
ou  de  maisons  entières  et  sins. 

337.  —  S'il  s'agit  d'une  maison  entière,  d'un  corps  de  logis 
ou  d'une  boutique  sur  la  rue,  le  délai  du  congé  est  de  six  mois, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  prix  du  loyer,  à  raison  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  de  trouver  en  moindre  temps  une  location  de  cette 
nature.  —  Paris,  22  juill.  1  s.;?,  Duchène,  P.  57.702,  D.  37.2. 
169];  —  17  de.-.  1872,  Desautels.,  S.  73.2.47,  P.  73.307,  D.  73. 
5.303  —  Sic,  Duvergier,  t.  2.  n.  39;  Troplong,  t.  1,  n.  407; 
Agnel,  Code  manuel  des  propriétaires,  n.  855;  Bost,  Encyclop.  des 
juges  de  pair,  v°  Bail  à  loyi  r,  n.  7:  Guillouard,  t.  2,  n.  495. 

338.  —  Mais  qu'en  est-il  des  boutiques  qui  ne  sont  pas  ex- 
ploitées directement  sur  la  rue?  A  cet  égard ,  il  a  été  jugé  qu'on 
doit  considérer  comme  boutique  le  local  situé  au  rez-de-chaussée 
et  servant  à  l'exercice  d'un  commerce  (celui  de  vannier,  dans 
l'espèce),  bien  qu'il  n'ait  qu'une  simple  porte  sur  la  rue  et  soit 
utilisé  seulement  comme  atelier  ou  entrepôt  de  marchandises. — 
Paris,  17  déc.  1872,  précité. 

339.  —  Il  a  même  été  jugé,  que,  à  Paris,  le  congé  .l'une 
boutique  placée  même  au  fond  d'une  cour  doil  être  donné  six 
mois  avant  l'échéance  du  terme.  —  Paris,  21  nov.  1863,  Ardoin, 

S.  64.2.158,  P.  64.29,  D.  64.5  234  —Sic,  de  Belleyme,  Ordonn 
sur  req.  et  réf.,  t.  2,  p.  114;  Bioche,  Dict.  de  proc.\  v°  Congé, 
n.  12.  —  Contra,  les  autorités  citées  suprà,  n.  337. 

340. —  Il  v  a  lieu,  croyons-nous,  de  faire  une  distinction 
qui  se  trouve  contenue  dans  un  auteur,  dont  nous  rapportons 
l'opinion  :  M.  Agnel  n.  855  .  s'appuyant  sur  un  cahier  dressé 
en  1832,  par  les  juges  de  paix  de  Paris,  pour  servir  h  la  cons- 
tatation des  usages  locaux  en  vigueur  dans  cette  ville  ,  enseigne 
que  le  délai  du  congé  n'est  de  six  mois  que  pour  les  boutiques 
ouvrant  sur  une  cour  marchande  donnant  libre  accès  au  public, 
.t  qu'il  est  de  trois  mois  seulement  lorsqu'il  s'agit  d'une  cour 
privée.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  i'»7. 

341.  —  S'il  y  a  lieu,  en  quelques  circonstances,  d'assimiler, 
pour  le  terme  du  congé,  la  location  d'un  magasin  destiné  au 
commerce  à  celle  d'une  boutique,  au  moins  faut-il  que  le  local 
occupé  par  ce  magasin  ait  reçu  préalablement  et  par  la  volonté 
du  propriétaire.  .  tination  spéciale  ;  sinon  le  congé  peut 
être  donné  par  ce  dernier  trois  mois  seulement  à  l'avance.  — 
Paris,  22  juill.  1857,  Duchêne,    P.  57.702,  D.  57.2.169 

342.  —  Occupons-nous  maintenant  des  appartements.  Autre- 
fois le  congé  donné  trois  mois  à  l'avance  ne  suffisait  que  pour 
les  appartements  dont  le  prix  n'excédait  pas  1,000  fr.;  pour 
ceux  au-dessus  de  1,000  fr.,  le  congé  devait  précéder  de  six 
mois  la  sortie.  —  Pothier,  n.  29.  —  Mais  cet  usage  n'est  plus 
suivi. 

343.—  Aujourd'hui  au  contraire  (à  Paris  du  moins  ,  le  délai 
du  congé  est  de  trois  mois  pour  un  appartement  dont  le  loyer  est 
de  400  fr.  et  au-dessus,  à  quelque  somme  qu'il  puisse  monter.  — 
Paris,  28  juill.  1813,  sous  Cass.,  23  févr.  1814,  Montigny,  S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  496. 

344.  —  Jugé,  toutefois,  qu'à  Paris  le  congé  d'un  apparte- 
ment loué  4,000  fr.  par  an  peut  être  assimilé  à  un  corps  de  bâ- 
timent entier  et  par  suite  doit  être  donné  à  six  mois.  —  Paris, 
12  oct.  1821,  Pantin,  5.  el  P.  chr.'  —  Mais  cette  décision, 
erronée  en  droit,  et  contraire  aux  usages  les  moins  contesta- 
bles, esl  due  a  des  circonstances  particulières  du  fait  qui, 
exerçant  sur  l'esprit  des  juges  u  i  i  gi  m  le  influence,  leur  ont 
i  [-.Ire  de  vue  les  véritables  pr  ne  p  i  - 

345. —  Il  a  été  jugé  qu'à  Paris  le  congé  donné  à  trov.  mois 
pour  la  location  d'un   i  lenl  au  premier  étage ,  d'un  loyer 

annuel  de  plus  de  I r.,  esl  valable,  à.quelqu  i       i       rue  cel 

appartement  soit  employé,  el  alors  même  qu'il  servira  i  de  ma- 

■  „.        Pai     ,    '.'   uin  1842,  Dret-R  mss  ■!  i  .    P.  12.2.151 
Mais  nous  ne  p  mvons  penser  que  la  c  mr  ail  entendu  poser  un 

principe  absolu  donl  l'effel  sérail  létruire  la  règle  établie  par 

l'usage,  el  suivant  laquelle  le  délai  esl  de  si:  ;r  une 

ni  1er,  une  boutique  ou  magasin.  Ce 
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qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  congé  fie  six  mois  n    - 

-  igit  d'un  local  servant  de  magasin,  qu'autant  qu'il  aurait 
préalablement  et  par  la  volonté  du  propriétaire  reçu  cette  des- 
tination spéciale.  Car  la  difficulté  de  louer,  qui  est  la  cause  d'un 
si  long  congé,  vient  précisément  de  la  destination  du  local,  qui 
doit  être  et  ne  peul  ''ire  qu'un  magasin.  S'il  en  est  autrement, 
le  congé  de  trois  mois  suffit.  —  V.  cependant  Guillouard,  t.  2, 
n.  i'.»7. 

34K.  —  Toutefois,  la  règle  du  congé  à  trois  mois  pour  1-s 
appartements  de  plus  de  400  fr.,  reçoit  exception  relativement 
à  certaines  professions.  Ainsi,  lorsque  le  locataire  exerce  une 
profession  qui  l'astreint  à  demeurer  dans  un  quartier  déterminé. 
tels  que  les  commissaires  de  police,  le  délai  est  de  six  mois, 
quel  que  soit  le  prix  de  la  location,  et  plusieurs  auteurs  étendent 
ce  délai  aux  juges  de  paix.  Le  même  délai  de  six  mois  est  éga- 
lement applicable  aux  maîtres  de  pension  et  instituteurs.  — 
Guillouard  ,  t.  2,  n.  496. 

347.  —  Réciproquement,  ces  personnes  doivent  se  confor- 
mer au  même  délai  à  l'égard  du  bailleur.  Il  est  bien  vrai  que 
c'est  à  raison  de  la  situation  personnelle  du  locataire  que  le 
délai  est  prolongé  ;  mais  dès  que  cette  considération  a  fait  ad- 
met re  une  modification  à  la  règle  générale,  il  est  juste  qu'elle 
profile  également  à  chacune  des  parties.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
10;  Troplong,  t.  I,  n.  407;  Guillouard,  t.  2,  n.  ,'■:. 

348.  —  Mais  un  instituteur  peut ,  dans  son  intérêt,  décliner 
cette  qualité,  en  excipant  de  ce  qu'il  n'a  pas  obtenu  le  diplôme 
prescrit  par  les  règlements  de  l'université.  —  Cass.,  23  févr. 
1814,  précité.  —  C'est  qu'en  effet,  la  qualité  d'instituteur,  qui 
le  soumettait  seule  à  des  règles  particulières,  ne  peut  être  re- 
gardée comme  certaine,  et  qu'il  n'y  a  plus  en  conséquence  de 
motif  de  déroger  aux  usages  communs  a  tous  autres  qu'aux  ins- 
tituteurs et  aux  personnes  soumises  à  la  même  exception. 

349.  —  Lorsque  le  loyer  est  inférieur  à  400  fr.,  le  délai  est 
de  six  semaines.  —  Ruelle,  Man.  des  propriét.  •'  des  locat.,  a. 
178  et  s.  ;  Agnel,  Cet-  dt  -  pi  pi  Ut.  et  des  toi  ai.,  n.  B  15,  ad  no- 
tât» :  et  ce  dernier  auteur  constate  ,  d'après  plusieurs  jugements 
du  tribunal  de  la  Seine  (14  et  21  juin  1838  ,  que,  lorsque  le 
loyer  est  de  400  fr.  juste,  c'est  le  délai  de  six  semaines  et  non 
celui  de  trois  mois  qui  doit  régler  le  congé. 

350.  —  En  cas  de  location,  dans  la  même  maison,  de  plu- 
sieurs chambres  séparées,  le  délai  du  congé  est  de  trois  mois  et 
non  de  six  mois,  à  quelque  somme  que  monte  le  lover.  —  Paris, 
20  juill.  1825,  Cardel,  [S.  et  P.  chr.' 

351.  —  Il  a  été  jugé  que  la  rétribution  proportionnelle  qu'un' 
locataire  est  chargé  de  payer  au  portier  fait  partie  de  son 

et  doit  être  supputée  pour  la  fixation  du  délai  du  congé.  —  Pa- 
ris, 9  mai  1811,  Boisson  de  Quincy,  [P.  chr.]  —  Cette  décision 
ne  peut  s'expliquer  que  par  des  circonstances  de  fait,  et  parce 
motif,  sans  doute,  que  le  bail  en  faisait  au  locataire  une  obliga- 
tion expresse  et  nettement^  définie.  Au  cas  contraire,  nous 
ptenons  la  solution  opposée. 
352.—  IL  Usages  de  province.  —  On  conçoit  que  nous  ne 
puissions  !aire  connaître  ici  tous  les  usages  suivis  sur  les  diffé- 
rents points  du  territoire.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les 
plus  intéressants  à  noter. 

353.  —  A  Bordeaux,  le  délai  à  observer,  d'après  l'usage  des 
lieux,  entre  le  congé  et  la  sortie  du  locataire,  est  de  trois  mois. 
—  Bordeaux,  16  juin  1829,  Malvezin,  [S.  et  P.  chr.] 

354.  — -Mus  cette  règle  n'est  pas  invariable,  il  arrive  sou- 
vent aux  juges  d'étendre  le  délai  à  six  mois,  ou  de  le  restrein- 
dre à  moins  de  trois  mois. 

355.  —  Au  lieu  qu'a  Paris  les  termes  commencent  aux  lr 
janvier,  1"  avril,  1"  juillet,  l"  octobre,  ils  courent  à  Bordeaux 
du  jour  ou  le  bail  a  commencé. 

:!.">(>.  —  A  Orléans,  suivant   Pothier     a.  29   ,  il   n'y  a  qu'un 
seul  terme  d'où  les  baux  des  maisons  commencent  et  auxquels 
ils  finissent,  savoir  :  celui  de  la  Saint-Jean-Baptiste  pour  les 
ns  de  la  ville,  et  celui  de  la  Toussaint  pour  la  campagne. 
Lorsque  li  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  du 

.  il  est  censé  fait  pour  un  an  à  commencer  du  prochain 
terme,  et  si  le  locataire  est  entré  en  jouissance  avant  le  terme, 
il  est  censé  fait,  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il 
est  entré  en  jouissance  jusqu'au  terme,  nue  pour  un  an  depuis 
ledit  terme;  il  expire  de  plein  droit  au  bout  de  l'aune. 
qu'il  •  signifier  de  congé  auparavant. 

357.  —  Cet  usage  n'a  point  été  abrogé  par  les  art.  1736  et 
i  737,  bien  qu'il  paraisse  résulter  de  ces  articles  qu'il  est  néces- 


•  donner  congé  I  lûtes  les  fois  que  le  bail  a  été  fait  sans 

écrit,  ou  du  moins,  comme  nous  l'avons  expliqué,  sans  durée 

fixe.  C'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1160,  C.  civ.,  d'après  lequel 

!  suppléer  dans  le  contrat  les  choses  qui  y  sont  d'usage, 

elles  n'y  -.lient  point  exprimées.  —  Guillouard.  t.  2,  n. 
499. 

358.  —  La  coutume  de  Montargis  (ch.  Is.  art.  :>  ,  et  celles 
de  Lille  eh.  15,  n.  10), de  Reims  art.  390),  de  Toulouse  (Lom'"/'\ 
art.  -'  ,  donnent,  comme  celle  d'Orléans,  aux  baux  faits  sans 
terme  conventionnel,  la  durée  d'un  an;  mais  elles  ne  décident 
rien  sur  la  nécessité  et  l'époque  des  congés.  —  M.  Troplong 
pense  que,  dans  ces  coutumes,  l'expiration  du  terme  coutumier 
l'ait  cesser  le  bail  de  plein  droit,  sans  qu'il  île 

ongé.  —  Troplong,  t.  2,  n.  409-i I".  —  V.  cep.  Duver- 
s    r,  t.  2,  n.  43. 

359.  —  A  Rennes  et  à  Nantes  comme  à  Oriéans,  les  baux 
des  maisons  durent  un  an:  ils  commencent  et  finissent  à  la 
Sainl-Jean-Baptiste;  mais  ils  ne  cessent  pas  de  plein  droit  : 
celui  des  contractants  qui  veut  y  mettre  un  terme  doit  signifier 
un  congé  trois  mois  avant  l'expiration  de  l'année.  —  Duparc- 

!   Poullain  ,  sur  l'art.  182  de  la  coutume. 

360.  —  En  Normandie,  le  bail  des  biens  de  ville,  fait  sans 
terme  fixe,  expire  de  plein  droit  après  une  année.  Mais,  si  on 

;se  la  jouissance  se  prolonger  au  delà,  sa  durée  devient  alors 
indéterminée,  en  sorte  que,  si  le  propriétaire  veut  la  faire  cesser 
à  la  fin  de  i  seconde  ou  de  la  troisième  année,  il  est  obligé  de 
donner  congé  d'avance,  en  se  conformant  aux  délais  d'n 
—  Ces  délais  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  toutes  les  localités. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  Houard  [Dict.  du  oV.  nor- 
mand, v°  fiait,  n.  3)  :  «  De  droit,  tout  bail  verbal,  pour  les 
de  ville,  est  d'une  année,  et,  après  la  jouissance  d'une 
année,  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire  six  mois  avant 
l'expiration  de  la  deuxième  année,  s'il  est  question  d'un  corps 
de  logis  entier;  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  partie  de  mai- 
son, en  quelques  endroits,  l'avertissement  doit  donner  six  mois 
de  vuide,  et  il  n'en  est  dû  que  six  semaines  pour  une  chambre  ; 
en  d'autres  endroits,  au-dessus  de  20  liv.  de  loyer,  l'avertisse- 
ment doit  précéder  de  six  mois  la  sortie,  et  de  trois  mois  au- 
dessous  de  ce  prix;  à  cet  égard,  l'usage  des  lieux  est  l'unique 
règle.  » 

361.  —  M.  Vaudoré  [Die.  de  droit  civil,  v°  Congés,  n.  13), 
ajoute  que,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Caen,  les  locations  sont 
d'un  an  pour  les  hôtels  et  les  maisons  de  pareille  importance  ; 
de  six  mois  pour  les  maisons  moins  considérables  mais  ayant 
cave  et  grenier;  de  trois  mois  pour  celles  qui  n'en  ont  pas;  et 
que  les  congés  doivent  être  donnés  un  an  d'avance  pour  les 
maisons  de  la  première  catégorie,  six  mois  pour  celles  de  la  se- 
conde, et  trois  pour  celles  de  la  troisième.  Mais  M.  Guillouard 
constate  que  ces  usages  ne  sont  pas  aussi  généraux,  et  n'ont 
point  cours  dans  bien  des  communes  du  ressort.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  500. 

362.  —  Dans  la  Touraine ,  une  maison  entière ,  une  auberge  , 
une  boutique  sont  censées  louées  pour  un  an,  un  appartement 
pour  six  mois.  —  Les  termes  pour  la  signification  des  congés 
sont  fixés  aux  fêtes  de  Notre-Dame  de  mars  (25  marsl.de  Saint- 

Bapliste,  de  Saint-Michel  et  de  Noël.  —  Le  congé  doit  être 
lonné  à  l'un  des  termes  accoutumés,  six  mois  d'avance  pour  une 
maison  entière  ou  une  auberge,  et  trois  mois  pour  un  apparte- 
ment. —  Cotlereau,  U  <l  de  h  France  et  droit  parti- 
culier à  la  Touraine  et  au  Lodunois,  n.  3348,  3436,  31 
3438. 

363.  —  Dans  le  Poitou ,  les  termes  sont  fixés  aux  mêmes 
époques  ;  mais  les  délais  du  congé  sont  :  d'un  an  pour  une  mai- 
son avec  boutique  ,  de  six  mois  pour  les  maisons  sans  boutique, 
de  trois  mois  pour  une  portion  de  maison. 

364.  —  La  coutume  de  Blois  est  muette  sur  les  usages  en 
matière  de  location;  mais,  suivant  le  commentateur  de  cette 
coutume,  Fourré,  les  locations  y  sont  annales,  et,  dans  la  ville, 
vont  de  Noël  à  Noël  ou  de  Saint-Jean  à  Saint-Jean.  —  Quant 
au  congé,  il  n'en  est  pas  question. 

365^  —  D'après  l'art.  186  de  la  coutume  de  Melun  ,  il  n'y  a 
.  dans  le  ressort  de  cette  coutume,  de  délai  fixe  pour 
donner  oo  -  lue  de  ce  délai  défend  des  circonstances, 

•  !.-  la  qualité  et  de  l'état  du  locataire,  du  prix  et  de  l'étendue 
de  la  chose  louée.  Toutefois,  ce  délai  ne  peut  être  moindre  de 
trois  mois,  outre  la  huitaine  pour  le  déménagement. 

366.  —  En  Franche-Comté,  le   délai  du  congé   est  de  six 
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mois  pour  un   magasin  ou   un  appartement  de  400  fr.  et  au- 
dessus,  île  trois  mois  si  le  prix  est  inférieur  à  cette  somme. 

307. —  Dans  le  Bourbonnais,  la  durée  des  baux  des  maisons  est 
d'un  an,  et  le  congé  doit  être  signifié  trois  mois  avant  l'expiration 
du  bail.  —  Au  roux  des  Pommiers,  sur  l'art.  124  de  la  coutume. 

368.  —  En  Auvergne,  les  baux  sont  également  faits  pour 
une  année;  c'est  ce  qu'on  exprime  par  la  maxime  suivante  : 
«  La  clef  porte  un  an.  »  Le  congé  doit  être  donné  six  mois 
d'avance.  —  V.  les  coutumes  de  Saint-Flour,  art.  2  et  3,  et 
d'Aurillac,  art.  1.  —  Toutefois,  dans  le  reste  du  département 
du  Cantal,  le  délai  du  congé  est  de  trois  mois. 

369.  —  A  Marseille,  les  baux  commencent  au  20  septembre, 
jour  de  Saint-Michel,  et  finissent  à  la  même  époque.  Les  con- 

loivent  être  donnés  avant  le  15  mai  pour  sortir  au  29  sep- 
tembre suivant. 

370.  —  Dans  le  Béarn ,  la  durée  des  baux  est  également  d'un 
an.  Le  délai  du  congé  est  de  trois  mois  avant  l'expiration  de 
l'année,  et  de  six  mois  s'il  s'agit  de  magasin  ou  de  boutique. 

Section  1 1 . 
Fin  du  bail  par  la  perle  de  la  chose. 

371.  —  Le  bail  prend  fin,  non  se'ulement  par  la  perte  totale 
de  la  maison  louée  — ce  qui  va  de  soi  — mais  encore  parla  perte 
simplement  partielle  lorsque  la  partie  détruite  de  la  maison  la 
rend  impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée,  ou  en  res- 
treint tellement  l'usage  qu'elle  cesse  de  répondre  aux  commo- 
dités que  le  locataire  s'était  promis  d'en  retirer. 

372.  —  Lorsque  la  perte  dont  se  plaint  le  locataire  est  jugée 
insuffisante  pour  entraîner  la  résiliation  du  bail,  elle  peut,  du 
moins,  donner  lieu  à  une  action  en  réduction  du  prix  des  loyers. 

373.  —  A  cet  égard,  naît  une  question  spéciale  au  bail  des 
usines.  11  peut  se  faire  que  la  force  majeure  suspende  momen- 
tanément l'usage  de  l'un  des  accessoires  de  la  chose  louée  ;  que 
par  exemple,  une  sécheresse  tarisse  le  cours  d'eau  qui  faisait 
tourner  une  usine.  Pour  savoir  si ,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  ré- 
duction du  prix,  il  faut  examiner  d'abord  si  la  sécheresse  était 
annuelle,  ordinaire,  ou  si,  au  contraire,  par  son  intensité  et  sa 
durée,  elle  constituait  un  cas  imprévu;  il  faut  examiner,  en 
outre,  si  la  perte  qui  en  est  résultée  a  été  compensée  par  les 
bénéfices  des  autres  années.  —  Troplong,  n.  235. 

374.  —  Si,  par  suite  d'une  sécheresse  extraordinaire  et  pro- 
longée,  qui,  par  conséquent,  n'avait  pu  entrer  dans  les  prévisions 
des  parties,  l'usine,  privée  de  sa  force  motrice,  était  restée 
forcément  inactive  pendant  une  partie  de  la  saison,  et  que,  du 
reste,  le  preneur  n'eût  pas  été  indemnisé,  pendant  les  années 
précédentes,  par  des  bénéfices  excédant  la  moyenne  à  laquelle 
d  a  dû  s'attendre,  il  y  aurait  lieu  à  la  réduction  du  prix  du  bail. 
La  solution  contraire  devrait  prévaloir  dans  l'autre  hypothèse. 
—  Troplong,  n.  235;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n.  657. 

375.  —  De  même,  le  locataire  d'une  usine  a  droit  à  une  in- 
demnité ou  réduction  sur  le  prix  de  son  bail  lorsqu'un  arrêté 
administratif  a  ordonné  que  l'usine  chômerait  en  tout  ou  partie 
pendant  un  certain  temps  de  l'année;  à  moins  que  cet  arrêté 
n'ait  été  que  la  conséquence  d'un  abus  dans  le  mode  de  l'ex- 
ploitation et  jouissance  du  locataire.  —  Nancv,  17  mai  1837, 
Cholel,  [P.  39.1.413] 

376.  —  Mais  h'  fermier  d'une  usine  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer mie  indemnité  ou  une  réduction  de  son   fermage,  sous  le 

prétexte  que   l'abaissement  des  eaux  a  diminué  d'une  ma re 

notable  la  force  motrice  de  l'usine.  —  Rouen,  21  juill.  1838,  Pou- 
belle ,  [S.  39.2.94,  I'.  38.2.567]  —  Sic,  Daviel,  t.  2,  n.  0;i7. 

377.  —  Jugé  de  même  et  à  plus  forte  raison  que  le  fermier 
d'une  forge  située  à  l'extrême  frontière  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander une  diminution  du  prix  du  bail,  motivée  sur  ce  que,  par 
l'effet  de  la  réunion  d'une  région  voisine  a  une  souveraineté  étran- 
gère, il  ne  peut  plus  se  procurer  au  même  prix  qu'auparavant  le 
bois  nécessaire  a  l'exploitation  de  sa  forge.  —  Colmar,  20  nov. 
1846,  Colin,  [S.  et  1'.  ehr. 

Section  III. 
Résiliation. 

378.  —  Nous  n'avons  pas  a  nous  appesantir  sur  les  causes 
de  résiliation.  Elles  ont  fait  l'objet  de  notre  examen  suprà,  v" 
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Bail  en  général),  n.  2404  et  s.  Nous  connaissons,  d'ailleurs,  les 
obligations  respectives  des  parties  et  nous  savons  que  1  inexé- 
cution de  ces  obligations  est  susceptible  d'entraîner  la  rupture 
du  contrat. 

379.  —  La  résiliation  peut  donc  être  obtenue  soit  par  la  faute 
du  propriétaire  soil  par  la  faute  du  locataire. 

380.  —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui- 
ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont 
pu  résulter  de  l'abus  (C.  civ.,  art.  1760). 

381.  —  Cet  article  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  général 
de  la  matière  du  bail  d'après  lequel,  lorsque  le  bail  est  résilié 
par  la  faute  de  l'une  des  parties,  celle  des  parties  qui  est  en 
faute  doit  payer  à  l'autre  une  indemnité  représentant  le  préju- 
dice qu'elle  a  subi.  Ce  principe  lui-même  est  une  des  face-  de 
la  règle  générale  énoncée  dans  l'art.  1382,  C    civ. 

382.  —  Cette  disposition  ne  doit  point  être  entendue  en  ce 
sens  que  le  locataire  doive  les  loyers  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire ait  reloué;  l'art.  1760  ne  l'oblige  à  les  payer  que  pendant 
le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  c'est-à-dire  pendant  le  temps 
ordinairement  laissé  au  propriétaire  pour  s'assurer  d'un  nouveau 
locataire.  Ainsi,  il  doit,  outre  le  terme  courant,  le  loyer  du  terme 
suivant,  tel  que  le  fixe  l'usage  des  lieux.  —  Mouricault,  Rap- 
port au  Tribunat  (Fenet,  t.  14,  p.  333);  Duvergier,  t.  2,  n.  79; 
Troplong,  t.  2,  n.  621  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  370,  texte  et  note 
5;  Guillouard,  t.  2,  n.  508. 

383.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'un 
bail  a  été  résilié  pour  cause  d'insolvabilité  des  locataires,  ceux- 
ci  ne  sont  tenus  d'en  payer  le  prix  que  pendant  le  temps  fixé 
par  l'usage  pour  les  congés,  et  non  jusqu'à  la  relocation  réelle. 
—  Cass.,  1"  juill.  1851,  Périer,  [S.  51. 1.481,  P.  51.609,  D.  51. 
1.249] 

384.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  appartient  au  juge  de 
déterminer  la  durée  de  ce  temps  et  le  chiffre  de  l'indemnité  due 
au  bailleur  d'après  les  circonstances  et  la  nature  de  la  chose 
louée.  —  Bordeaux,  19  mai  1849,  Amie,  [S.  49.2.560,  P.  50.1. 
380,  D.  50.2.15] 

385.  —  Jugé  plus  spécialement  que  l'art.  1760,  C.  civ.,  est 
applicable  au  locataire  d'une  usine  déclaré  responsable  de  l'in- 
cendie de  cette  usine.  —  Cass.,  24  nov.  1879,  Halphen,  rLS.  81. 
1.319,  P.  81.1.772,  D.  80.1.385]  —  Et,  dans  ce  cas,  l'indemnité 
dont  le  locataire  est  redevable  de  ce  chef  a  pu  être  fixée  à  plu- 
sieurs années  de  loyer,  lorsque  le  locataire  a  continué  à  occuper 
les  lieux,  qu'il  n'a  fait  aucune  ulfre  d'indemnité  au  bailleur,  et 
que  celui-ci  a  été  réduit  à  l'impuissance  de  reconstituer  son 
usine.  —  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fond  sont 
souveraines.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Guillouard,  t.  2,  n.  507. 

386.  —  Lorsque  le  propriétaire  reloue  sur-le-champ,  le  lo- 
cataire ne  doit  que  les  loyers  échus  pendant  son  occupation. 
Si,  en  effet,  celui-ci  doit  parfois  les  loyers  des  termes  pendant 
lesquels  il  n'a  pas  joui  de  la  chose,  c'est  à  raison  du  dommage 
que  le  propriétaire  éprouve  pour  avoir  des  locaux  vides.  Dès 
que  le  dommage  cesse,  la  réparation  que  doit  éventuellement  le 
locataire  en  faute  est  sans  objet.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  80;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  622;  Guillouard,  t.  2,  n.  509. 

387.  —  Mais  il  est  à  remarquer  qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant 
que  la  relocalion  s'est  effectuée  au  moment  où  la  discussion 
s'engage  devant  les  tribunaux  sur  l'indemnité  due  par  le  loca- 
taire au  bailleur.  Une  fois  fixée  par  lès  tribunaux,  elle  doit  être 
acquittée  alors  même  que  le  propriétaire  trouverait  bientôt  après 
un  locataire.  C'est  une  piste  compensation  au  risque  qu'il  court, 
après  avoir  touché  une  indemnité  représentant  un  terme  et  une 
fraction,  de  garder  sa  maison  ou  son  appartement  vides  pendant 
plusieurs  termes.  —  Guillouard,  for.  cit. 


CHAPITRE  IV. 

TACITE    RECONDUCTION. 

388.  —  Les  conditions  de  la  tacite  reconduction  étant,  en 
principe,  les  mêmes  dans  le  bail  à  loyer  que  dans  toute  autre 
espèce  de  bail,  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment sous  le  mot  Bail  (en  général),  n.  2004  et  s.,  relativement 
à  tout  ce  qui  n'est  pas  spécial  à  notre  matière. 

389.  _  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans 

il 


340 


BAIL  A  LOYER.  —  Chap.  V. 


opposition  de  la  part  du  bailleur,  porte ,  à  cet  égard ,  l'art.  1759, 
il  ~ri  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions  pour  le  terme 
Bxé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être 
expulse  qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai  fixé  par  l'u- 
sage des  lieux. 

390.  —  La  Incite   reconduction  est  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  bailleur  el  du  preneur.  —  Or,  il  est  bien  évident 
que,  quand  il  v  a  eu  congé  donné  et  accepté,  la  volonté  de 
parties  n*a  pas  été  de  recommencer  un  bai)  nouveau  dans  les 
conditions  de  l'ancien. 

391.  —  Aussi  le  rongé  donné  et  accepté  met-il  obstacle  à  la 
tacite  reconduction  même  dans  le  cas  où  le  preneur  a  continué 
sa  jouissance;  c'est  à  une  nouvelle  convention,  ou,  à  défaut  de 
vention,  à  la  justice,  qu'il  appartient  de  déterminer  les  con- 
séquences de  cette  .continuation  de  jouissance.  —  Lyon,  2:t 
juill.  I.STi,  Chem.  de  1er  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [s,  75.2. 
70,  P.  75.338] 

392.  —  La  protestation  du  bailleur,  el  sa  déclaration  de  con- 
sidérer le  silence  du  preneur  comme  un  consentement  à  la  pro- 
longation ilu  bail,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  faire  revivre 
l'ancien  bail,  si  les  parties  ne  l'ont  point  tenu  pour  repris,  et  si 
elles  ont  recommencé  des  négociations  en  vue  d'un  nouveau 
bail.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Aubry  el  II  au,  t.  1,  S  369,  texte 
et  note  22;  Agnel,  u.  7'."». 

393.  —  En  l'absence  de  congé,  au  contraire,  la  continua- 
tion de  la  jouissance  du  preneur  fait  présumer  un  accord  tacite 
des  parties  pour  former  un  nouveau  bail  aux  mêmes  conditions 
que  l'ancien.  I  Test  alors  qu'il  y  a  tacite  reconduction.  Mais  on 
peu!  se  demander  combien  de  temps  doit  avoir  duré  la  jouissance 
du  preneur  depuis  l'expiration  de  son  bail  pour  qu'on  accepte 
la  tacite  reconduction. 

394.  —  Cette  question  était  autrefois  diversement  résolue 
suivant  les  coutumes.  Leurs  dispositions  peuvent  être  ramenées 
à  trois  systèmes  distincts.  —  Suivant  le  premier,  la  tacite  re- 
conduction avait  lieu  par  cela  seul  qu'aucune  des  parties  n'a- 
vait dénoncé  à  l'autre,  avant  l'expiration  du  bail,  qu'elle  n'en- 
tendait pas  continuer  la  location.  —  Telle  était  la  disposition 
des  coutumes  du  Bourbonnais  (art.  124,  de  Saint-Flour  (art. 
2  et  :t  ,  d'Aurillac  i art.  1  ,  d'Auxerre  (art.  149),  de  Touraine 
(V.  Cottereau,  n.  3430).  —  Mais  le  délai  qui  devait  s'écouler 
entre  la  dénonciation  et  la  fin  du  bail  n'était  pas  partout  le 
même.  A  Saint-Flour  et  à  Aurillac,  il  était  de  six  mois;  dans  le 
Bourbonnais  et  dans  la  Touraine,  de  trois  mois;  à  Auxerre  de 
quinze  jours.  —  Pothier,  n.  3o3  ;  Auroux,  sur  Coût.  Bourbon- 
nais, art.  124;  Guillouard,  t.  2,  n.  502. 

:{!»."). —  Dans  le  second  système,  la  reconduction  ne  résul- 
tait pas  nécessairement  du  défaut  de  dénonciation,  mais  elle 
s'opérait  si,  dès  le  lendemain  du  ur  de  l'expiration  du  bail,  le 
locataire  ne  quittait  pas  les  lieux  ou  n'étail  pas  expulsé  parle 
bailleur.  —  Ce  système  n'était  établi  nulle  part  par  des  textes 
formels,  mais  il  était  suivi  là  où  la  coutume  et  l'usage  n'impo- 
saient pas  l'obligation  d'une  dénonciation  antérieure,  et,  d'un 
autre  coté,  n'exigeaient  point  que  la  conl  inual  ion  de  jouissance 
durât  pendant  un  temps  déterminé.  Il  était  suivi  notamment 
dans  la  coutume  de  Blois,  et  dans  la  coutume  de  Sens.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  503. 

396. —  Enfin.,  suivant  le  troisième  système,  il  était  néces- 
saire que  la  jouissance  du  locataire  eût  clé  continuée  pendant 
un  certain  nombre  de  jours  —  A  Orléans,  il  fallait  que  la  pos- 
session se  fût  prolongée  pendant  huit  jours  sans  dénonciation 
de  vider  les  lieux.  —  Pothier,  n.  353.  —  Il  en  était  de  même  à 
Montargis  ch,  IH,  art.  5).  —  De  même  encore  dans  la  coutume 
de  Soûle  art.  5).  ^  Reims,  il  suffisait  de  cinq  jours  art.  390). 
La  coutume  de  Bordeaux  se  c tentait  d'un  jour  ou  deux 

i  38).—  Mais  à  Lille,  il  fallait  que  la  possession  eûl  duré  un 
ipri  l'échéance  du  terme  ch.  le,  art.  tu  .  —  Guillouard, 
i.  2,  u.  503. 

ît!)7.  aujourd'hui,    f'S   coutumes   n'ont    plus    aucune'   .m 

Lorité  '••  outefois,  i  lies  ne  seront   pas  toujours  sans  in- 

fluem  i  i   déci  sion  des  tribunaux  en    matière  de 

duclion.  En  effet,  il  résulte  des  art.  17:In  el  1739  que  les 
magistrats  ont  un  pou*  iir  di  crétionnaire  pour  apprécier,  d  après 

les  circonstances ,  si        part'n     ont  eu  l'intanti le  c  im 

un  nouveau  bail;  or,  li     di  positions  des  coutumes,  dans  las 

localités  où  elles  auront  continm  uvies ,  pouri 

de  guide  aux  tribunaux  pour  démêler  oette  intention.  —  Duver- 
-ier,  i.  2,  n.  76  ;  Guillouard ,  t.  2,  n.  503. 


398.  —  Toutefois,  quant  à  celles  qui,  pour  empêcher  la 
tacite  reconduction,  exigeaient  une  dénonciation  antérieure  à 
l'expiration  du  bail,  il  est  clair  qu'elles  sont  sans  application 
possible,  puisque,  d'après  les  art.  l7:iHel  1739,  C.  eiv.,  c'est 
par  la  continuation  de  jouissance  du  locataire  ,  aprt  s  l'expiration 
du  bail,  que  s'opère  la  tacite  reconduction.  —  Duvergier,  t.  2, 
n.  7l>;  Guillouard  ,1.2,  n.  502. 

399.  —  De  même,  il  est  difficile  de  croire  que  l'on  doive 
tenir  compte  île  l'usage  île  Bordeaux  et  considérer,  eu  consé- 
quence,' un  jour  ou  deux  comme  un  délai  Suffisant  pour  faire  pré- 
sumer une  tacite  reconduction. 

400.  —  Mais  on  devra  avoir  égard  aux  coutumes  qui  exi- 
geaient une  possession  continuel'  pendant  cinq  jours  ou  huit 
jours,  cl,  à  moins  de  circonstances  qui  démontrent  une  inten- 
tion différente,  on  devra  prononcer  conformément  à  cet  usage. 

401.  —  Quanl  a  la  durée  de  la  reconduction,  l'art.  17.'iu 
s'en  rapportant  à  l'usage  des  lieux,  il  devient  intéressant  de 
voir  ce  que  contenaient  à  cet  égard  les  anciennes  coutumes.  — 
i  iuillouard  ,  t.  2,  n.  504. 

402.  —  Dans  certaines  coutumes,  le  bail  était  censé  recom- 
mencer pour  un  an.  —  Y.  notamment  coût.  d'Orléans,  art  420 
(Pothier,  n.  29);  de  Montargis  (ch.  18,  ail.  :>  ;  de  Reims  (art. 
390  :  de  Lille  cb.  15,  art.  LO  :  d.-  s.,11:-  art.  5  ;  de  Saint-Flour 
(art.  2  et  3)  ;  d'Aurillac  (art.*!  ;  de  Bourbonnais  art.  124).  —  Loi- 
sel  avait  Fait  de  cet  usage  une  règle  de  ses  Instilutes  coututnières 
(L.  3,  ch.  6,  art.  U).  Il  disait  «  qui  jouit  et  exploite  un  héritage, 
après  le  Lerme  fini,  sans  aucune  dénonciation,  peut  jouir 
après,  à  pareil  prix  que  devant  •■.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  504. 

403.  —  Il  était  d'autres  pays.au   contraire,   où  le  nouveau 

bail  se   prolongeait   indéfii eut  jusqu'à   ce  qu'un   congé  lut 

donné  en  temps  utile.  —  Y.  les  conl.  d'Auxerre  art.  149);  de 
Sens  (art.  257);  de  Ghàlons  (art.  274).  —  Tel  était  égale ni 

de  Paris  (V.  Tronçon,  sui  Coût,  Paris,  art.  101;  Bro- 
deau,  i'L,  n.  21  ;  Perrière,  ibid.,  art.  171 ,  glose  1,  n.  40).  —  Ce 
congé  devail  être  donne,  i  l 'aris,  six  mois  ou  trois  mois  d'avance, 
suivant  qu'il  s'agissait  d'une  maison  entière  ou  d'un  simple  ap- 
partement. —  A  Sens,  Châlons  et  Bar,  il  était  de  trois  mois.  — 
A  Auxerre,  de  quinze  jours  seulement.  —  (iuillouard .  toc,  cit. 

404.  —  L'art.  1759  se  référant  à  l'usage  des  lieux  pour  le 
délai  du  congé  qui  doit  mettre  fin  à  la  tacite  reconduction,  il 
en  résulte  que  ces  derniers  usages  doivent  être  suivis  partout 
où  ils  sont  encore  actuellement  en  vigueur.  —  Guillouard,/'»-. 
cit. 

405.  —  Quant  aux  conl  unies  qui  faisaient  finir  la 

lion  de  plein  droit  ,  après  nu  certain  délai  ,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  donner  congé,  l'art.  I7.V.I  nous  parait  y  avoir  expressément 
dérogé.  En  ell'et.  cet  article  lait  du  congé  une  nécessité  indis- 
pensable ;  ce  qu'il  subordonne  aux  usages  locaux,  u'asl  seule- 
ment le  délai  dans  lequel  ce  oongé  doit  être  donné.  —  Guil- 
louard, /ne  cit.;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  I ,  p.  379. 


CHAPITRE  V. 

DROIT  m'  BAILLEUR  DE  VENIR  OCCUPER   LUI-MEME  l.A   MAISON 

i  oi  i:i:  EN  i  \s  DE  STIPULATION. 

406.  —  Dans  le  droit  romain,  la  loi  3,  God,,  De  b»;  ii .  si  oond., 

permettait  au   propriétaire  de  rompre   le  bail  pour  occuper  m 

maison  en  personne.  —  Cette  disposition,  qui  avait   pa 

notre  ancienne  jurisprudence,  a   été  bannie  de   la 
nnn  elle.  —  Guillouard  ,1.2,  n.  .'il  l . 

407.  —  Il  n'y  a  plus  pour  le  bailleur  de  faoulté  li  - 

puiser  le  locataire  pour  habiter  lui-mé 9a  maison.  Mus  les 

parties  peuvent  coiiven  r  entre  elles  qu'il  jouira   de  ce    Iroit.  Le 
texte  suivant  implique  ces  deux  décisions  :  n  Le  bailleur  ne  peut 

résoudre  la  local ,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper  par 

lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'j  a  eu  oonvenl  aire(C. 

art  .1761).       I  iuillou  ird,  t.  2,  n.  512. 

408.—  "  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrai  de  louage  que 

le  bailleur  | 'rail   venir  ooeupi  '  est  tenu 

ejiilior  .l'avance  ni  congé  aux  époqu  par  I 

ries  lieux  ■  ,  ajoutent  le-  rédai  ;   urs  du  I   id    civil  art.   1 762  . 

4<>y.  —  La  faculté  de  rentrer  eu  possession  de  la  chose 
la  fin  du  fiait  peut  être  stipulée,  non  seulement  par  le  proprié- 
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taire,  mais  partout  bailleur  quelconque,  principal  locataire,  usu- 
fruitier, etc.;  la  loi  est  générale. 

410.  —  En  cas  de  décès  du  bailleur,  le  bénéfice  de  la  clause 
d'expulsion  passe  à  ses  héritiers. 

411.  — ■  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'usage  avait  été  d'a- 
bord de  condamner  aux  dommages-intérêts  envers  le  locataire 
le  propriétaire  qui  l'expulsait  pour  occuper  sa  chose  lui-même. 
Mais  dans  les  derniers  temps  cet  usage  avait  été  abandonné.  — 
V.  à  cet  égard  Despeisses,  Louage,  sect.  K,  n.  11  ;  Rousseau  de 

Lae lie,  v"  Bail,  sect.  l;Denizart,  v°  Bail,  n.  22 et  s.;Pothier, 

n.  335  et  s.;  Brodeau,  sur  Louet ,  lettre  L,  somm.  4;  Boucher 
d'Argis,  sur  Argou,  liv.  :i,  ch.  27:  Bourjon,  cli.  6,  sect.  7,  o.  62 
et  s. 

412.  —  Mais,  sous  le  Code  civil,  le  propriétaire  qui  use  du 
droit  qu'il  s'est  réservé  par  le  bail,  eonforuiement  h  l'art.  1762, 
ne  doit  aucun  dédommagement  au  preneur.  —  V.  la  discussion 
au  Conseil  d'Etat  :  Fenet,  t.  14,  p.  253;  Troplong,  t.  2,  n.  626; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  370,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  2,  n. 
512.  ' 

413.  —  Duvergier  soutient  cependant  l'opinion  contraire,  i  I 
se  tonde  pour  cela  sur  l'analogie  de  l'art.  1744,  visant  le  cas  où 
le  propriétaire  vend  sa  maison  alors  qu'il  s'est  réservé  le  droit 
d'expulsion,  avec  l'art.  1761.  Il  propose  en  conséquence  d'éten- 
dre a  notre  hypothèse  la  dernière  disposition  de  l'art.  1714  et 
l'art.  1743.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  10. 

414.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  opinion.  Les  art. 
1744  et  s.  apportent  une  dérogation  au  principe  :  Neminem  Ise- 
i/it  qui  SUO  jure  utitur,  car  il  est  évident  que  celui  qui  a  inséré 
dans  un  bail  une  clause  d'expulsion,  use  d'un  droit  en  le  rame- 
nant à  exécution.  Il  ne  saurait  être,  eu  l'absence  d'un  texte 
formel,  astreint  de  ce  chef  au  paiement  d'une  indemnité.  Or,  si 
ce  texte  existe  alors  qu'il  s'agil  d'une  vente  du  bien  par  le 
bailleur,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  veut  s'installer  à  la 
place  de  son  locataire  expulsé  en  vertu  d'une  clause  du  bail.  — 
La  différence  se  conçoit  :  le  bailleur  qui  vend  ne  manquera  pas 
de  se  faire  rembourser  par  l'acheteur  des  dommages-intérêts 
qu'il  aura  a  snvir  au  locataire  expulsé;  quand  il  revient  occu- 
per lui-même  sa  maison,  il  supporterai!  définitivement  la  perte, 
si  on  l'obligeait  à  indemniser  le  locataire.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
1)26;  Aubry  et  Rau,  (.  i.  §370,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  2, 
n.  .'112. 

415.  —  Le  bailleur  qui  userait  de  la  clause  d'expulsion  sous 
prétexte  d'occuper  sa  maison  lui-même,  mais  en  réalité  pour  la 
relouer  à  un  prix  plus  avantageux,  se  rendrait  passible  de  dom- 
mages intérêts  envers  le  locataire  expulsé. 

416.  —  De  même,  le  bailleur  dépasserait  son  droit  s'il  usait 
de  la  clause  d'expulsion  pour  placer  dans  l'appartement  son 
gendre  ou  même  son  fils  faisant  ménage  à  part.  —  Mais  ilpour- 
rail  y  placer  un  de  ses  enfants  vivant  en  commun  avec  lui.  — 
Legrand,  sur  Coût,  de  Troyes,  p.  334,  n.  66;  Perrière,  sur 
Coût,  de  l'aris,  art.  171,  glose  |,  n.  60. 


CHAPITRE   VI. 

ni!    LOUAGE    DES    MEUBLES. 


Section  I. 
Règles  générales. 

417.—  D'après  l'art.  1711,  on  doit  considérer  1.  bail  des 
meubles  comme  bail  à  loyer.  ••  Un  appelle  bail  à  loyer,  -  i  esl 
il  écrit,  —  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  .Dans 
la  section  2,  cette  qualification  est  maintenue  puisque,  >  u-  I  i 
rubrique  des  règles  particulières  au  bail  a  loyer,  on  rencontre 
l'art.    I7.'i7    relatif  au    bail   des  meubles  el  déterminant  la  durée 

du  bail  des  meubles  loués  pour  garnir  une  maison  ou  un  appar- 

temenl    Mais  cette  disposition  esl  unique  pour  les  meubles,  el 

>i    e  demander  si  l'un  doit,  sur  toutes  les  questions  non 

ippliquer  les  règles  spéciales  au  bail  a  loyer.  Tel  n'est 

Il  ressort .  en  effet .  île-  travaux  préparatoires 

que   e,    Boni   les  principes  généraux  du  louage  de  choses  qu'il 

laul  appliquer  au  louage  des  meubles,  du  moins  en  tant  qu'ils 

SOnl   Compatibles   avec  la  nature  de-  objets  dent    il      agit.  —  V. 

Mouricault,  Rapport  au  Tribunal  (Fenet,  i.  li,  p.  322);  Aubrj 


et  Rau,  t.  4,  S  362,  p.  464;  Laurent,  l.  2.',,  u.  96;  Guillouard, 
t.  2,  u.  671. 

418.  —  Toute  espèce  de  meubles  peut  faire  l'objet  d'un  bail, 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  dans  le  commerce  et  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  de  meubles  qui  se  consomment  par  le  premier  usage 
qu'on  en  fait.  Encore  le  bail  de  ces  derniers  serait-il  possible, 
si  on  les  louait  <ul  pompam  et  ostentationem ,  ou  encore  si  leur 
location  était  l'accessoire  d'un  bail  d'immeuble.  — Guillouard. 
t.  2,  n.672. 

419.  —  Souvent  on  loue  un  meuble,  et  le  bail  porte  cette 
■clause  qu'au   bout  d'un  certain  temps  de  location,  le  preneur 

sera  propriétaire.  Ainsi  fait-on,  par  exemple,  pour  les  pianos  et 
les  machines  à  coudre.  Tant  que  les  conditions  requises  pour 
que  le  preneur  devienne  acquéreur  ne  sont  pas  remplies,  le  con- 
trat n'est  pas  autre  chose  qu'un  bail,  et  il  en  produit  tous  les 
effets.  La  vente  sous  condition  suspensive  qui  l'accompagne  n'y 
change  rien.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  673. 

420.  — ■  La  capacité  d'administrer  des  objets  mobiliers  impli- 
que le  droit  de  les  donner  à  bail.  Cependant ,  quand  le  bailleur 
est  un  usufruitier,  il  ne  peut  en  principe  louer  les  meubles  qui 
se  détériorent  par  l'usage.  Celte  solution  se  déduit  de  l'art.  389, 
C.  civ.,  qui  ne  permet  a  l'usufruitier  de  meubles  que  de  «  s'en 
servir  ■>,  de  l'art.  59.ï  qui  n'autorise  que  le  bail»  à  ferme  «c'est- 
à-dire  le  bail  d'immeubles,  et  de  la  considération  du  caractère 
personnel  qui  s'attache  à  l'usage  des  meubles.  On  devra  faire 
cependant  exception  pour  les  meubles  dont  la  destination  est 
d'être  loués:  chevaux  et  voitures  d'une  entreprise  de  transports, 
linge  d'une  hôtellerie,  livres  d'un  cabinet  de  lecture  ;  et  on  peut 
admettre  la  faculté  pour  l'usufruitier  de  louer  les  meubles  qui 
ne  se  détériorent  pas  par  l'usage,  glaces,  tableaux,  pendules, 
parce  que  le  nu-propriétaire  n'en  ressent  pas  d'inconvénients. 
Ces  solutions  devront  être  étendues  à  tousceux  qui  n'ont  qu'un 
droit  de  jouissance  ou  d'administration  sur  les  biens  apparte- 
nant a  autrui.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  239-240;  Demolombe  ,  t. 
Ht,  n.  298-299;  Guillouard,  t.  2,  n.  674-67o;  Proudhon,  !>><  dr. 
d'usufr.,  t.  3,  n.  1061-1067.  —  V.  infrà,  v"  Communauté  /<'- 
gale,  i  sufruit. 

421.  —  Les  art.  1429  et  1430  ne  sont  pas  applicables  aux 
choses  mobilières.  Lorsque  le  mari  a  loué  celles  qui  appartien- 
nent ;i  la  femme,  le  bail  se  trouve  résolu  par  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  moins  I ■  ml.-t. dis  que  ces  choses  ne  se  trouvent 
attachées  comme  accessoires  à  un  immeuble.  Et,  d'une  manière 
plus  générale,  quand  d'autres  personnes  ayant  la  jouissance  ou 
l'administration  de  la  fortune  d'aulrui,  auront  consenti  un  bail 
des  meubles  qu'ils  administrent,  ce  bail  prendra  fin  quand  leur 
jouissance  ou  leur  administration  viendront  à  cesser.  On  ne 
saurait  échapper  à  l'application  du  principe  :  r>  solutojurt  dantis 
t ,  $oh  itur  jus  accipientis,  alors  que  le  texte  des  articles  précités 
ne  vise  que  les  baux  d'immeubles.  Cependant,  mu  ne  devra  pas 
l'appliquer  avec  une  extrême  rigueur,  et  il  convienl  d'accorder 
quel. pies  délais  au  preneur  pour  qu'il  fasse  la  remise  des  meu- 
bles qu'il  tenait  à  bail.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  211;  Demolombe, 
i.  1«>,  n.  3iio;  Guillouard,  t.  2,  n.  676;  Proudhon,  u/,.  cit.,  t.  3, 
n.  1217.  —  Y.  infrà,  v°  CommunauU  légale. 

422.  —  Le  louage  des  meubles  est  parfait  par  le  seul  con- 
sentemenl  'les  parties;  l'écriture  n'y  est  requise  que  pour  la 
preuve.  Ce  n'est  la  qu'une  application  des  principes  généraux. 
—  Y.  suprà,  v°  Bail  en  général  ,  n.  318  et  s.,  et  infrà,  \"  Obli- 
gations. 

'i'2'ti.  —  Dans  la  pensée  primitive  des  rédacteurs  du  Code, 
les  art.  1713  et  1716  paraissaient  destinés  a  gouverner  les  baux 

de  toutes  les  choses  quelconques,  meubles  ou  immeubles.  — 
Wais  a  rédaction  définitive,  en  comprenant  ces  articles  sous  la 
rubrique  "   Rrglrs  cimautiifs  mu   l.mu-  m  •.   maisons  >l  des  bau3 

ruraux  »,  a  nécessairement  écarté  l'idée  qu'ils  pussent  être  ap- 
pliqués aux  choses  mobilières  :  ces  baux  restent  donc  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Ainsi,  le  tapissier  qui  aurait  loué 
verbalemenl  des  meubles  pour  une  somme  inférieure  à  130  IV. 
pourrai!  prouver  par  témoins  l'existence  du  bail,  bien  qu'il 
n'eût  reçu  aucun  commencement  d'exécution.  Ainsi  encore,  i 
le  bail  avail  reçu  un  i mencemenl  d'exécution  el  qu'il  s'é- 
levât des  contestations  sur  le  prix,  le  bailleur  ne  serait  pas  cru 
sur  serment  .  mais  le  preneur  pourrait  offrir  la  preuve  testimo- 
niale pour  en  établir  le  n tant.  —  Duvergier,  I    1 ,  n.  i  i.  t.  2, 

:  Troplong,  t.   I,  n.   110;  Laurent,  t.  23,  n.  '■•<•;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  677.   -  V.  infrà,  v  Preuves. 
424.-     La   tradition  des  choses  mobilières  louées,  comme 
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celle  des  mêmes  choses  vendues,  doit  se  faire  au  lieu  où  elles 
se  trouvaient  au  moment  du  contrat,  et  elles  doivent,  en  être 
enlevées  aux  frais  du  preneur,  à  moins  toutefois  qu'une  conven- 
tion expresse,  les  circonstances  ou  l'usage  suivi  dans  la  loca- 
tion de  certaines  choses  n'indiquent  des  intentions  particulières 
relativement  au  lien  et  aux  frais  de  la  délivrance.  —  Duvergier, 
t.  2,  n.  242;Troplong  .  t.  I,  n.  IT.'i  et  196;  Guillouard,  t.  2,  n. 
678. 

425.  —  Ainsi,  les  loueurs  de  voitures,  à  l'exception  des  (lu- 
cres pris  sur  la  voie  publique,  doivent  conduire  leur  voit  lire  à  la 
porte  de  celui  qui  les  emploie.  —  Pothier,  n.  37.  —  11  e: 

!  ird  des  ordonnances  de  police  obligatoires  pour  les  loca- 
teurs. —  Guillouard,  t.  2,  n.  6/8. 

426.  —  De  même,  les  tapissiers  sont  obligés,  parce  que  tel 
est  l'usage,  de  faire  conduire  les  meubles  qu  ils  louent  dans  la 
maison  de  celui  à  qui  ils  les  louent.  —  Pothier,  loc.  cit. 

427.  —  Si,  depuis  le  contrat,  le  locateur  avait  transféré  la 
chose  clans  un  lieu  d'où  l'enlèvement  coûtât  plus  cher  qu'il 
n'aurait  coûté  si  la  chose  fût  restée  là  où  elle  était  lors  du  con- 
trat ,  le  locateur  devrait  tenir  compte  au  preneur  de  cet  excé- 
dant de  dépense.  —  Pothier,  n.  56. 

428.  —  Comme  en  malien'  de  choses  immobilières,  la  déli- 
vrance de  la  chose  mobilière  louée  doit  être  faite  avec  tous  ses 
accessoires.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  465  et  s. 

429.  —  L'obligation  pour  le  bailleur  d'entretenir  la  chose  en 
bon  état  s'applique  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles 
(V.  suprà,  v°  linil  en  général],  n.  535  et  s.),  il  en  est  de  même 
de  l'obligation  dp  garantir  au  preneur  la  paisible  possession  de 
la  chose  louée.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  242;  Troplong,  t.  1,  n. 
175  et  196;  Guillouard,  t.  2,  n.  078.  —  V.  suprà,  v»  Bail  (en 
général),  n.  580  et  s. 

430.  —  Nous  en  dirons  autant  de  l'art.  1721,  relatif  à  la 
garantie  due  au  preneur  pour  les  vices  ou  défauts  qui  empêchent 
l'usage  de  la  chose  louée  ;  bien  que  placé  sous  la  rubrique  Des 
régies  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  il 
est  également  applicable  aux  locations  d'objets  mobiliers.  —  V. 
suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  885  et  s. 

431.  —  D'un  autre  côté,  l'obligation  imposée  au  preneur  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination  de  la  chose 
s'applique  au  louage  des  meubles  aussi  bien  qu'au  louage  des 
immeubles  (C.  civ.,  art.  1728).  Par  conséquent,  le  preneur  esl 
tenu  de  la  responsabilité  de  ses  fautes.  —  Duvergier,  t.  2,  n. 
344;  ïmplong,  t.  I,  a.  297;  Guillouard  ,t.  2,  n.  679.  —  V.  su- 
pra .  v"  Bail   en  général),  n.  1012  et  s. 

432.  —  Ainsi,  celui  qui  a  loué  un  cheval  doit  avoir  soin  de 
le  l'aire  bien  panser  et  nourrir;  il  ne  doit  pas  lui  faire  faire  de 
trop  fortes  journées.  —  Pothier,  n.  190. 

433.  —  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  île  famille  a  pour 
corollaire  celle  de  faire  les  réparations  dont  la  nécessité  peul 
être  attribuée  à  la  faute  du  locataire.  Ainsi,  le  preneur  d'objets 
mobiliers,  tels  qu'un  moulin  ou  un  établissement  de  bain-  sur 
bateaux,  un  navire,  etc.,  doit  être  chargé  du  calfatage  partiel 
jusqu'à  la  hauteur  d'un  mètre;  il  doit  l'être  également  des  in- 
duits de  goudron  sur  les  planches  et  sur  le  pont. 

434.  —  -Mais  la  responsabilité  du  preneur  cesse  lorsque  le 
locateur  ou  quelqu'un  préposé  par  lui  reste  chargé  du  soin  de 
conserver  la  chose.  C'est  ce  qui  arrive,  selon  Pothier  (n.  196  . 
lorsqu'un  loueur  de  voitures  loue  à  quelqu'un  une  voiture  el  des 
chevaux  pour  faire  un  voyage  et  lui  donne  un  cocher  pour  COn- 
duire  la  voilure;  ce  cocher,  préposé  par  le  locateur,  esl  chargé 
du  -"in  de  la  voiture  el  des  chevaux;  le  locataire  n'est  chargé 
de  i  en.  —  Guillouard  ,  t.  2,  n.  679. 

435.  —  Les  principes  posés  par  l'art.  1722,  sur  l'effet  de  la 
destruction  totale  ou  partielle,  s'appliquent  au  louage  di  -  cho 
ses  mobilières  aussi  bien  qu'aux  baux  des  maisons  el  des  biens 
ruraux.        Les  cas  fortuits  ne  sont  pas  à  la  c  u  loca- 
taire. 

't'.td.  —  Cependant,  la  convention  peut  étendre  la  responsa- 
bilité du  locataire  et  le  charger  des  cas  fortuits;  mais  un 
reille  stipulation  doil  être  expresse,  ou  du  moins  l'intention  des 
contractants  doil  être  bien  clairement  établie.  —  Ainsi,  elle  ne 
doit  pas  résulter  nécessairement  de  ce  lai    que  la  chose  louée 

aurail  été  i  stin par  le  contrat.  Ce  pourra  être  là .  i 

■   omption,  mais  le  locataire  aura  le  droil  de  la  combattre 
par  touti  -  les  preuves  el  pi  i  is  contraires.  —  I  lui 

t.  2,  n.  246;  Guillouard ,  i.  2,  n.  680.  —  V.  cependanl  LL.  i  el 
ai,  H-.  Loc  cond.,  I..  t.  .-.  i.  (T.,  h    i  stim   act.,  el  L.  5,  ?  3,  If., 


Cmuif'l.;  Pespeisses,  Du  louage,  sect.  4,  n.  17;  Rousseau  de 
Lacombe,  v°  Estimation,  a.  7. 

437.  —  Les  art.  1730,  1731  el  1732,  relatif-  à  l'état  dans  le- 
quel la  chose  louée  doil  i  tre  ri  ndue  à  l'expiration  de  la  loca- 
tion et  aux  présomptions  concernant  l'étal  de  cette  chose  au 
moment  où  elle  a  été  remise  par  le  locateur,  s'appliquent,  quoi- 
que placés  sous  une  rubrique  restrictive,  au  louage  de  toutes 
espèces  de  choses.  —  Troplong,  l.  I,  n.  297;  Guillouard,  t.  2, 
n.  679.  —  V.  suprà,  v°  Bail   ••n  général),  n.  1384  et  s. 

438.  —  La  résiliation  du  bail  peut  se  produire  dans  les  di- 
vers cas  où  elle  a  lieu  d'après  les  principes  généraux  du  louage, 
ceux  du  moins  qui  peuvent  être  transportés  en  cette  m 
Ainsi,  la  diminution  des  garanties  du  bailleur  y  donne  heu.  Il  a 
été  jugé  que  le  locateur  d'objets  mobiliers,  tels  que  clichés  ou 
caractères  d'imprimerie,  peut,  si  le  locataire  tombe  en  faillite, 
exiger  de  lui  caution,  et,  en  cas  de  refus,  demander  la  résiliation 
du  bail  —  Paris,  10  août  1825,  Touquet,    S.  el  P.  chr. 

Section   II. 
Durée  du  bail. 

430.  —  Quant  à  la  durée  des  baux  de  meuble?,  l'art .  1737 
dispose  que  le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier,  une  boutique  ou  tous  autres 
appartements,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appartements, 
selon  l'usage  des  lieux  C.  civ.,  art.  1737  .  —  V.  suprà  ,  n.  30  i 
et  s. 

440.  —  Mais  l'art.  1757  n'est  applicable  qu'autant  que  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  ne  contient  aucune  sti- 
pulation relative  à  la  durée  du  louage;  il  ne  serait  pas  applica- 
ble si  la  location  avait  été  faite  à  tant  par  an,  par  mois,  par 
semaine,  etc.  —  Pothier,  n.  30;  Duvergier,  t.  2,  n.  232;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  681. 

441.  —  Lorsqu'un  appartement  a  été  loué  par  un  bail  écrit 
pour  une  durée  déterminée,  et  que  le  locataire  a  loué  des  meu- 
bles pour  le  garnir,  sans  stipuler  la  même  durée,  ce  dernier  bail 
est  censé  l'ail  pour  le  temps  déterminé  par  l'usage,  et  non  pas 
pour  celui  fixé  par  le  bail  de  l'appartement.  En  ell'et,  le  loueur 
de  meubles  ne  peut  être  lié  par  les  clauses  d'un  acte  dont  il  n'a 
pas  eu  connaissance.  —  Troplong,  t.  2.  n.  599;  Guillouard,  t.  2, 
n.  083. 

442.  —  Mais  si  le  locataire  a  donné  connaissance  au  loueur 
de  meubles  du  bail  de  l'appartement,  le  louage  des  meubles 
est  censé  fait  pour  le  temps  que  doil  durer  ce  bail.  —  V.  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

443.  —  Marcadé  (sur  l'art.  I757i  enseigne  que  la  présomp- 
tion de  l'art.  1737,  quant  à  la  durée  de  la  location  des  meubles, 
cesse,  non  pas,  comme  l'enseigne  M.  Troplong  (t.  2,  n.  599), 
par  cela  seul  que,  |e  bail  de  la  maison  étant  fait  pour  une  durée 
préfixe,  le  locataire  des  meubles  aurail  ion  nu  cette  durée  car 
on  peul  forl  bien  ne  pas  vouloir  louer  les  meu  'les  pour  autant 
de  temps  que  la  maison  ,  mais  si  la  dune  de  l'occupation  de  la 
maison  (comme  locataire  ou  autrement  avail  été  indiquée  à  ce 
locataire  des  meubles  comme  renseignement  relatif  à  la  location 
de  ces  meubles.  Elle  devrait  encore  cesser,  dit-il,  comme  l'in- 
dique l'analogie  de  l'art.  1758,  si  la  location  avait  été  faite  à  tant 

par  mois,  par  semai  i i  par  jour,  puisque  cette  circonstance 

accuse  la  pensée  que  le   bail  pourra  finir  ique  mois, 

chaque  sema ou  chaque  jour,  ou  se  renouveler  par  tacite  re- 
conduction à  la  lin  de  cna  |ue  p  riode. 

444.  —  L'art.  1737  est  applicable  non  seulement  au  locataire, 
mais  encore  au  propriétaire  qui,  par  exemple,  en  attendant  que 
les  meubles  qu'il  fait  fabriquer  pour  garnir  sa  maison  soient 
terminés,  en  loue  chez  un  tapissier.       Guillouard,  t.  2,  n.  684. 

445. —  A  l'égard  des  chi  ses  mobilières  qui  ne  sonl   ; 
destinées  à  garnir  une  maison,   un  appartement,   une   bouti- 
que,  etc.,   et   auxquelles,   par  conséquent,   ne  s'appliqu 
l'art.  1757,  lorsque  la  durée  de  la  location  n'a  point  été  fixée  par 
la  i  invention,  elle  doit  être  déterminée  d'après  la  destination 
de  la  chose  ou  les  circonstances.  —  Guillouard,  t  2,  n.  ('.ni  . 

4  4*».  —  Ainsi,  la  location  d'une  voitur    ou  d'un  cheval  est 

présumée  laite  pour  tOUl   le  temps  qui   I  LU 

auquel  la  voiture  OU  le  cheval  doivent  servir.  —  Polluer,  n.  31; 
Guillouard,  t.  2,  n.  681. 

447.  —  Si  donc  on  louait  îles  chevaux  OU  une  voilure  a  tant 
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par  jour,  par  semaine,  par  mois,  pour  l'aire  tel  voyage,  la  loca- 
tion n'expirerait  qu'à  la  fin  du  voyage,  et  non  à  la  lin  du  jour, 
de  la  semaine,  du  mois. 

448.  —  Si  le  voyage  avait  manqué,  le  preneur  ne  pourrail 
rendre  au  locateur  les  chevaux  ou  la  voiture  avant  la  fin  du 
temps  qu'aurait  du  durer  le  voyage  pour  lequel  ils  étaient  loués, 
qu  en  le  dédommageai  de  la  perte  que  lui  cause  l'inexécution 
du  contrat.  —  Polluer,  n.  31. 

449.  —  Lorsque  la  durée  du  bail  ne  peut  èlre  déterminée  ni 
par  la  destination  de  la  chose,  ni  par  les  circonstances,  il  est 
nécessaire  de  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  clause  qui  fixe  le 
montant  du  prix.  Ainsi,  si  un  cheval  a  été  loué  à  tant  par  jour  ou 
à  tant  par  semaine,  il  pourra  être  rendu  par  le  preneur  ou  rede- 
mandé par  le  locateur  à  la  fin  de  chaque  jour,  de  chaque  semaine. 

4.~>0.  —  Lorsque  des  meubles  oi  t  été  loués  sans  terme  fixe, 
les  parties  ne  sont  poinl  obligées,  pour  mettre  lin  au  bail,  de 
se  donner  congé  dans  un  certain  délai  déterminé,  comme  cela 
est  nécessaire  pour  l'aire  cesser  les  baux  des  maisons;  il  suffit 
qu'elles  se  préviennent  dans  un  délai  raisonnable. 

451.  —  L'art.  1743,  relatil'aux  droits  de  l'acquéreur  de  la  chose 
louée  quant  à  l'expulsion  du  preneur,  ne  s'applique  pas  aux  loca- 
tions de  meubles.  Il  ne  concerne  que  le  louage  des  immeubles 
ou  des  choses  mobilières  accessoirement  unies  aux  immeubles. 

452.  —  La  tacite  reconduction  n'est  pas  particulière  aux 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  elle  s'applique  également 
au  louage  des  meubles,  toutefois  ave<  des  différences  qu'il  im- 
porte de  signaler.    -  Pothier,  n.  371. 

453.  Ainsi,  lorsqu'un  particulier  a  loué  des  meubles  pour 
in   certain  temps,  par  exemple  pour  un  an,  et  que,  ce  temps 

écoulé,  il  les  conserve  sans  que  le  locateur  les  redemande,  il  se 
l'orme  tacitement  un  nouveau  contrai  de  louage;  mais  la  durée 
n'en  sera  pas  réglée  par  le  premier  contrat  ,  et  le  locateur 
pourra,  quand  il  lui  phnra.,  redemander  la  chose,  comme  le 
preneur,  de  son  côté,  pourra  la  rendre  a  sa  volonté;  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  prix  qui  avail  été  lixe  pour  la  première  loca- 
tion devra  seulement  être  augmenté  proportionnellement  au 
temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  tacite  reconduction.  —  Po- 
thier, n.  371;  Duvergier,  t.  2,  n.  234;  Troplong,  t.  2,  n.  461  ; 
Guillouard,  t.  2,  n.  es:,. 

4.">4.  -  Lu  ce  sens,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  bail  de 
meubles  la  tacite  reconduction  n'a  heu  que  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  le  loenuire  les  a  gardés  ,  du  consente nt  du  pro- 
priétaire, après  l'i  xpi ration  du  bail.  —  Besançon,  m  mars  18i.'i, 
Carisey,    I'.  '.7.2.P.I2 

ïô.>.  —  Si  le  local, nre  conservai!  la  chose  après  l'expiration 
du  bail  contre  la  volonté  bien  manifestée  du  propriétaire  et  mal- 
gré ses  réclamations,  la  reconduction,  qui  exige  le  concours 
des  volontés  n'aura  il  pas  lieu  ,  et,  dans  ce  cas ,  le  locataire  de- 
vrait, non  seulement  le  prix  de  son  indue  jouissance  calculé 
d'après  celui  qui  avait  elé  fixé  dans  le  bail,  mais  encore  des 
dommages-intérêts  si  la  privation  de  la  chose  avait  causé  quel- 
que perte  au  propriétaire. 

45H.  —  lia  été  dit  que,  lorsque  celui  qui  a  pris  à  bail  une 
maison  ou  un  appartement,  loue  des  meubles  pour  les  garnir, 
cette  location  est  censée  faite  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
selon  l'usage  des  lieux.  —  A  cet  égard,  M.  Duvergier  se  de- 
mande si  le  louage  des  meubles  est  censé  finir  à  chaque  terme  . 
ou  s'il  continue  comme  le  bail  de  la  maison  ou  de  l'apparte- 
ment, chaque  terme  n'étant  qu'une  époque  de  paiement  et  de 
résolution  facultative.  De  la  solution  de  celle  question  dépend, 
suivant  cel  auteur,  celle  de  savoir  s'il  y  a  ou  non,  à  chaque 
terme,  tacite  reconduction,  ce  qui  peul  être  intéressant  à  sa- 
voir, puisqu'on  sait  que  les  garanties  données  pour  l'exécution 
du  bail  ne  s'étendent  pas  aux  obligations  qui  naissent  de  la 
tacite  reconduction.  Il  résout  ainsi  la  question  :  «  A  mon  avis, 
les  termes  fixés  par  l'usage  ont,  en  ce  qui  touche  la  location  des 
meubles,  le  même  caractère  el  les  mêmes  effets  que  relative- 

menl  au  bail  de  la  mais >u  de  l'appartement.  Rien  dans  la  loi 

n'indique  l'intention  de  leur  donner,  sur  la  durée  du  contrai, 
une  influence  différente;  loin  de  là,  la  rédaction  de  l'art.  fT.'iT 
mtorise  la  pensée  d'une  complète  assimilation.  Ainsi,  lorsque 
les  meubles  loués  pour  garnir  un  appartetnenl  ou  une  maison 
seronl  laissés  entre  les  mains  du  locataire  pendant  plusieurs 
uccessife,  eette  continuation  de  jouissance  ne  sera  que 
!  i     itinuation  du  contrai  originaire;  d  n'y  mua  pas  un  bail 

i veau  .  une  tacite  reconduction  à  chaque  terme  ».  —  Duver 

gier,  t.  2,  n.  2:1s. 


CHAPITRE  VII. 

ENHEGISTREMENT    ET    TIMBHE. 

Section  I. 
Bail  d'appartements,  boutiques,  etc. 

457.  —  La  loi  fiscale  a  a-sujetti  a  l'impôt  toute  transmission 
de  jouissance  de  biens  meubles  oi  immeubles  (L.  22  l'rim.an  Vil, 
art.  i  :  mai-  elle  n'a  établi  aucune  distinction  entre  les  baux  a 
ferme  el  les  baux  à  loj  er  d'immeubles,  qui  sont  soumis  aux  mêmes 
droits,  d'après  les  mêmes  règles.  Par  conséquent ,  tous  les  baux 
à  loyer  de  biens  immeubles,  comme  les  appartements,  bouti- 
ques ,  etc.,  douent  èlre  régis  par  les  dispositions  que is  avons 

rapportées  suprà,  v°  Bail  (en  général),  sans  qu'il  v  ail  lieu  de 
distinguer  s'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme  OU  d'un  bail  à  lover.  —  V. 
spécialement  ,  ,.n  ce  qui  concerne  les  baux  d'appartements  faits 
suivant  l'usage  des  lieux  suprà,  v°  Bail  en  général  ,  ri.  2660  1  1 
s.,  2817. 

Section  II. 
Bail  de  meubles. 

S  1  -  Bail  écrit. 

458.  —  On  peut  lo '  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, porte  l'art.  I7bi,  G.  civ.,  sans  distinguer  entre  les  uns 
et  les  autres.  La  loi  fiscale,  au  contraire,  tout  en  assujettissant 
au  droit  proportionnel  indistinctement  les  baux  de  meubles  el 
d'immeubles  (V.  su/trà  ,  vn  li'iil  'en  général],  n.  24"  ï  et  ?..  .  les 
sépare  complètement  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit  ; 
tandis  qu'elle  frappe  la  mutation  de  jouissance  d'immeuble  qui 
s'opère  même  en  vertu  d'une  convention  verbale  (L.  22  l'rim.  an 
VII,  art.  13  et  L.  23  aoûf  1n7I,  art.  11)  et  qu'elle  exige  le  paie- 
ment .h-  l'impôl  dans  un  délai  déterminé  (V.  suprà,  v°  Bail  en 
général  ,  n.  2906  et  s.),  elle  ne  renferme  aucune  disposition  qui 
rende  obligatoire,  dans  un  délai  déterminé,  l'enregistrement  fies 
baux  écrits  de  biens  meubles.  Ces  contrais  ne  sont  donc  soumis 
au  droit  que  s'ils  sont  volontairement  présentés  à  la  formalité  ou 
s'il  en  est  fait  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justic 1  de- 
vant toute  autre  autorité  constituée.  Quanf  aux  baux  verbaux  rie 
biens  meubles  ils  échappent  complètement  à  l'impôt. 

459.  —  lies  principes  ne  s'appliquent  qu'aux  baux  sous  si- 
gnatures privées;  il  est  évident  que  les  baux  de  biens  meubles, 
passés  devant  un  notaire  oudevanl  l'autorité  administrative,  sont 
régis  par  les  dispositions  légales  applicables  aux  baux  notariés 
ou  aux  actes  administratifs.  — V.  supra,  v°  Bail  administratif . 

4GO.  —  l'n  arrête  du  directoire  exécutif,  du  22  veut,  an  VII, 

I  reconnu  que,  par  exception  à  la  règle  posée  par  l'art.  2'A,  L.  22 
i'iim.  nu  VII,  les  actes  sous  seing  privé  appartenant  à  une  suc- 
cession pouvaient  être  énoncés  dans  l'inventaire  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (J.  en- 
reg.,  n.  "il  ;  Cire.  !»  Ilor.  an  VII,  n.  1354).  En  combinant  cette 
exception  avec  le  principe  de  la  non  exigibilité  du  droit  sur  les 
baux  de  biens  meubles,  on  est  amené  a  décider  que  l'énonciation 
d'un  bail  de  meubles  dans  un  inventaire  ne  peut  autoriser  l'ad- 
ministration  à  réclamer  les  droits  d'enregistrement  de  ce  bail.  Il 

en    10, ot  de  même  de  IV' iciation  contenue  dans  les  actes  au 

quels  on  ,i  étendu  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arrêté'  du  22 
vent,  au  VI!  .  pourvu  toutefois  que  cette  énonciation  ne  soif  que 
déclarative  des  droits  pouvant  résulter  de  l'acte  mentionné  au 
proiii  ,1,'  1,1  suces-ion  ou  au  prolit  de  créanciers  non  présents. 

\ .  au  surplus .  suprà,  v"  Icte  passé  en  consi  quence  'l'un  autre. 

4(>I.  —  Le  droit  de  bail  étant  le  moins  élevé  i\<-<  droits  pro- 
portionnels,  les  partie-  .ml  souvent  intérêl  à  dissimuler  le  véri- 
table caractère  de  leurs  conventions  sous  l'apparence  d'un  bail. 
Mais  la  qualification  de  l'acte  ne  doit  ervir  n  déterminer  la  per- 
ception qu'autant  que  les  st ïj.iil.it ions  ou  leur  substance  n'y  ré- 
sistent pas.  La  Cour  de  cassation  ,1  reconnu,  par  une  longue  sé- 
rie d'arrêts,  que  la  perception  de  l'impôt  doit  être  établie  d'après 

la    ubstance  des  actes  et  l'aprè    leur  qualification   V.infrd, 

\"  Enregistrement  .  Nous  avons  énuméré  suprà,  v°  Bail  e  <     • 
oeral  ,  n.  2525  et  s.,  quel    sonl   le,-  caractères  essentiels  et  dis- 
tinctifs  du  e  m le  louage.  Nous  non-  bornerons  ici  à  passer 

II  revue  les  nombreuses  décisions  judiciaires  ou  administratives 
rendues  -m-  ce  suji  1 .  en  matière  d'enregi  Irement. 
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462.  —  L'acte  qualifié  bail  de  Lous  les  biens  meubles  el  im- 
meubles, grains,  denrées  et  provisions,  argenterie,  crêani I 

argent  monnayé ,  provenant  d'une  succession,  consenti  par  les 

héritiers  I"'1!!*  ncii ,  pour  neuf  ans  moyennant  une  somme  an- 

i Ile,  à  la  charge  pour  le  preneur  de  rendre,  t  l'expiration,  les 

denrées  el  autres  objets  mobiliers  en  nature,  ou  leur  valeur,  i 

de  remettre  de  créances  ou  leur  ntant,  est  sujet  ù 

trois  droits  différents  :  de  bail  pour  les  immeubles;  de  vente  pour 
rains,  denrées,  provisions   el  argenterie;   de  cession   de 

cré u  d'obligation  pour  les  créances  el  l'argent  layé 

n.  3304  .  Et  on  ne  pourrait  ,  pour  è\  itei  la  péri 
droits ,  objecter  que  l'acte  est  contraire  aux  dispositions 
de  l'art.  805,  C.  civ.;  les  héritiers  bénéficiaires  ont  pu  compro- 
mettre leur  responsabilité,  mais  la  perception  se  règle  unique- 
ment sur  l'effet  de  l'acte  et  non  sur  sa  validité. 

463.—  Dans  le  louage,  le  consentement  doil  porter  sur  la 
transmission  de  la  simple  jouissance ,  el  non  sur  la  propriété  de 
la  chose  louée.  Il  a  demi'  été  jugé,  avec  raison,  que  l'acte  par  le- 
quel on  loue  une  machine  pour  vingl  ans,  moyennant  un  prix 
annuel,  ave.'  stipulation  que  le  preneur  sera  chargé  de  toutes  les 
réparai il  des  cas  fortuits ,  et  qu'à  la  fin  du  bail  il  sera  pro- 
priétaire 'le  la  machine  sans  avoir  de  prix  à  payer,  est  une  vente 
mobilière  et  non  un  bail.  Car,  outre  que  le  consentement  porte 
sur  la  propriété  de  la  chose,  cette  chose  ne  demeure  pas  aux  ris- 
ques du  bailleur  et  le  prix  convenu  représente  la  valeur  de  la 
chose  elle-même  et  non  celle  de  la  jouissance.  —  Trib.  Abbeville, 
Il  août  1846,  Sorel,[J.  enreg.,  n.  14057;  Contr.  enreg.,  n.  7639 

—  V.  Garnier,  Hvji.  gén.,  n.  2525. 

464.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'acte 
portant  bail  à  loyer  d'une  machine  à  vapeur  pour  une  durée  de 
quarante-six  mois,  moyennant  un  loyer  mensuel,  avec  faculté  pour 
le  preneur  de  faire  l'acquisition  de  la  machine  pendant  le  cours 

du  bail,  pour  un  prix  égal  à  la  somi les  lo;  ers  mensuels  el 

sur  lequel  les  fermages  déjà  payés  viendront  en  déduction,  a 
pour  objet  la  transmission  immédiate  de  la  propriété  de  la  ma- 
chine au  prétendu  locataire,  les  sommes  payées  mensuellement 
n  il  pas  des  loyers,  mais  des  acomptes  sur  le  prix;  il  donne 
donc  ouverture  au  droit  de  vente.  —  Trib.  Bourges,  5  juin  1884, 
Société  française  du  matériel  agricole,  i  ramier,  Rép.  pér., n.  635  i 

—  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  22  févr.  1887,  aux  termes  duquel  un  tel  contrat  est  un 
loua  e  accompagné  d'une  vente  conditionnelle,  subordonnée  à 
une  déclaration  de  la  part  du  preneur.  —  V.  J.  enreg.,  n.  22816; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6830. 

465.  —  Le  brevet  d'invention,  dont  la  durée  est  essentielle- 
ment temporaire,  donne  à  l'inventeur  un  droit  incorporel  mobilier 
qui  se  consomme  chaque  jour.  La  cession  de  ce  droit  (de  fabri- 
quer '-i  de  vendre  seul  la  chose  inventée),  qu'il  ne  Faut  pas  con- 
fondre avec  la  cession  de  propriété  du  brevet,  constitue  d ■ 

toujours  une  aliénation  définitive,  passible  du  droit  de  vente  de 
bien  mobilier,  alors  même  que  le  contrat  aurait  lieu  sous  forme 
de  bail. 

466.  —  Jugé  ainsi  pour  le  louage  du  droit  de  fabriquer  du 
plâtre  en  vertu  d'un  brevet  d'invention,  dans  une  localité  déter- 
minée, jusqu'à  l'expiration  du  privilège  du  brevet;  car,  à  la  fin 
du  prétendu  bail,  le  preneur  naura  plus  rien  à  représenter  ni  a 
Ire.  —  Trib.  Seine,  pi  déc.  1849,  Follet ,  J.  enreg.,  a.  1 1873 

467.  —  Même  décision  | 'l'aliénation  du  droit  d'exploiter 

un  brevet  pour  la  construction  de  machines  à  vapeur.  —  Trib. 
Seine ,  21  juill.  1848,  X...,  [J.  enreg.,  n.  14545 

468.  —  La  cession  du  droit  d'exploité brève!  d'invention, 

dans  une  localité  déterminée,  jusqu  à  l'expiration  de  la  durée  du 

>i     el    cou  nco vente  si  les  parties  avaienl  donné 

i  leu    convention  la  forme  apparente  d'un  bail  c mti  | r  une 

anm  e,  ■■  ec  clause  >\>-  tacite  reconduction  pour  le  preneur,  la  ré- 
.ii  du  contrat  étant  seulement  soumise  à  la  volonté  du  ces- 
lire.       Trib.  Bazas,  5  juill.  1859,  Matha-Luc I'.  Bull. 

enreg.,  art.  613;  -I.  enreg.,  n.  17016]  V.  toutefois,  suprà,  v" 
Acte  de  commerce. 

469.  —  l'n  i.  md-  de  commerci               eptible  de  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  bail  comme  tout  autre  bien,  "n  ne  peut  doi 
similer  8  un  >-local 

-ni  a  l'exploitation,  lorsque  tout»  lu  con- 

trat concourent  a  démontrer  que  le  possesseur  de  l'éla 
n'a  entendu  transmettre  que  la  joui    .—  Sol.  I2janv.  1884. 


*7<>.  —  Jugé,  spécialement,  qu'on  doil  considérer  en  m  ne-  lu  il 

d'objets  mobiliers  el  comme  cession  d.-  fonds  de  como 

l'acte  portant  bail  d'un  fonds  moyennant  un  prix  annu.-i  de 
15,000  i'i-,,  dont  3,000  IV.  applicables  aux  objets  mobiliers,  et 
stipulanl  que  le  preneur  aura  la  faculté  d'acquérir  le  fonds  et 
M-s  accessoires  moyennant   un  prix  composé  d'autant   d.'  fois 

o  ir.  qu'il  resterait  d'années  à  courir  sur  la  durée  du  bail, 

du  jour  "u  il  serait  fait  usage  de  cette  clause,  alors  surtout  que 
le  preneur  est  obligé  d.'  remplacer  immédiatement  les  objets  per- 
dus, brisés  ou  mis  hors  de  service,  ou  d'en  rembourser  la  valeur 
a  l'expiration  du  bail.  —  Trib.   Seine,  t''r  avr.   1876,  Ferrero, 

.1.  enreg.,  n.  20087;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1432] 

471.  —  La  sous  location  d'un  fonds  de  lo  ni,  moyen- 
nant un  prix  fixé  à  forfait  pour  le  temps  qui  reste  S  c  m 

bail  primitif,  conserve  le  caractère  d.'  location  s'il  apparaît,  sui- 
vant l'idée  dominante  qui  semble  avoir  présidé  à  la  convention, 
que  le  locateur,  au  lieu  de  \  •  o  i  '■  >i  i-  s>-  .  i  ■  ■-  ~i  1 1  - 1  r  in  perpetuum, 
s'est  an  contraire  attaché  à  se  ménager  à  tous  les  moments  le 
moven  de  reprendre  la  gestion  de  l'établissement  faisant  partie 
de  la  location.  —  Trib.  Cherbourg,  21  juill.  l-'i.  Colas,  J.  en- 
reg., n.  20246;  Garnier,  Rép.  pér.,n.  1504,  ?  I 

472.  —  La  nature  du  droit  d.'  pi  igi  e  contro- 
versée; le  droit  à  percevoir  sur  la  concession  de  ce  droit  a  donné 
lieu,  'Mi  matière  d  enregistrement,  à  plusieurs  systèmes  :  de-  au- 
teurs enseignent  que  la  concession  à  litr léreux  d'un  droit  de 

péage  implique  une  vente    I  la  lin/ .  i  "  h',  n  lï  |  jist  r<  un ni ,  n.  3093  .  - 

Et  il  a  élé  souverainement  décidé  que  la  coi -sien  temporaire  du 

pi  âge  sur  un  canal,  faite  par  le  gouvernement,  n'est  pas  un  bail. 

—  Cass.,6juin  1837,'Marihion,   S.  37.1.489,  J.  enreg.,  n.  11822 

—  V.  aussi  Trib.  La  Flèche,  7  juin  IH47,  X....  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2527,  et  Rép.  pér.,  n.  2093;  J.  enreg..  n.  1 1308 

473.  —  M.  i  Garnier,  au  contraire,  distingue  le  cas  où,  un  ponl 
étant  déjà  construit,  on  met  en  adjudication  le  droit  de  percevoir 
le  péage,  et  celui  où  ce  droit  est  attribué  aux  particuliers  comme 
condition  du  marché  par  lequel  ils  s'engagent  à  construire  le 

V.  Rép.  gén.,  n.  2527,  §§  l  et  2;  Rép.  pér.,  n.  2093).  —  Dans 
la  première  hypothèse,  le  contrat  est  un  bail;  il  i  te  qua- 

lification dan-  tous  les  actes  administratifs,  »  et  c'est  parles  prin- 
cipes du  bail  qu'on  apprécie  les  limites  de  la  garantie  due  à  la 
jouissance  des  adjudicataires.  » 

474.  —  Dans  la  seconde,  les  adjudicataires  ont  acquis  le  droit 
de  percevoir  par  eux-mêmes  les  produits  du  pont,  comme  ils  au- 
raient acquis  la  propriété  de  la  somme  d'argent  formant 

du  marché;  ils  sonl  propriétaires  d'un  droit  incorporel  mobilier. 
Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  un  jugement  ainsi  motivé  : 
Mii'udn  qu'indépendamment  du  consentement  des  parties,  deux 
conditions  sont  essentielles  pour  constituer  un  bail,  à  savoir,  une 
chose  donnée  en  jouissance  par  l'une  des  parties  à  l'autre  pen- 
dant un  certain  temps,  et  la  stipulation  d  un  certain  prix  que 
celle-ci  s'oblige  <'<■  lui  paver  art.  1709,  C.  civ.  :  attendu  quon 

cherche  vaine ni  la  di  condition  dans  le  centrât  pr 

qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  prix  du 
bail  consiste  dan-  une  certaine  somme  payable  aux  diffi 
termes  de  ce  bail,  el  s'il  peut  notamment  être  réglé  en  pi 
lions  de  denrées  correspondantes  à  ces  termes,  il  esl  du  moins 
certain  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  prix  du  bail  une 
prestation  unique  soit  en  argenl .  soil  en  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers de  toute  nature,  et  par  conséquent  celle  ci 
un   pont  à  construire  comme  dans  l'espèce;  qu'un   prix  stipulé 

dans  de  tel  e    condit rattache  exclusivement  i  une  vente, 

e- i  que  l'onl   proclamé  presque  unanimement  la  do 
risprudence  ».  —  Trib.  Bergerac,  7  juin  1867,  X....  [Ga 
Rép.  pér.,  n.  2566 

475.  —  Enfin ,  le  tribunal  de  li    Seii  dé  d'une  ni 
ii  raie  que  les  concessions .  -                 sions  el  n 

à  titre  onéreux  du  péage  d'un  pont,  sont  <i':>  contrats 
alors  nain.-  que  le  droil  de  percevoir  li 

j  des  particuliers  comme  ré munérati les  travaux  de  réparation 

du  pont.       Trib.  S. 'm,. .  r,  janv .  1865,  C  lurrièri  -Brunel . 

nier,  Rép.  pér.,  n.  2093 

476.  —  Ces  divergences  d'opinions  se  n  trouvi  ni 

mi  ni  lorsqu'il  s'agit  d'appj  ature  du  contrai  par  lequel 

i  tire  d'un  droit  de  péage  cède  ce  droil  à  un  tiers. 
-  incorporelles  pouvant  être  loui 

ise    -'"i  i lli    .  "u  s'accoi  de  ■•  reconnaître  qui 

temporaire  du  droit  de  péage—  celle  faili  iur  une 
le  de  la  concession  -  -  peut  être  consii 
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car  à  l'expiration  de  la  période,  le  concessionnaire  rentre  en  pos- 
session 'I.'  son  droit.  —  Trib.  Bergerac,  7  juin  1867,  précité. 
Sic,  Garnier,  ftép.  gén.,  n,  2527-3°;  J.  enreg.,  a.   16630-1°  el 
16020-1°. 

477.  —  Quant  il  la  ce  sion,  faite  sans  réserve  aucune  au  pro- 
fit du  concessionnaire,  îles  années  restant  à  courir  de  la  conces- 
sion, il  nous  paraît  bien  qu'elle  doit  être  réputée  vente  de  droits 
mobiliers,  car  elle  présente  quelque  analogie  avec  la  cession  du 
droil  d'exploiter  un  brevel  dinvention  ■.///./»/.  a.  165  el  s.  .  - 
Y.  Trib.  Bergerac,  7  juin   Isii".  précité.  —  La  stipulation  d'un 

prix  unique  a  payer  par  le  cessionnaire  peul  générale m ,  dans 

[es  ras  douteux,  Main-  a  caractériser  la  vente.  —  Garnier,  Rép. 
pér.,  a.  2093.  —  Contra,  Trib.  Saine.  6  janv.  1865,  Courrière- 
Brunet,  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2093 

478  —  L'acte  par  lequel  i tommune  rachète  le  péage  d'un 

pont,  an  vue  non  tic  l'éteindre,  mais  d'en  continuer  par  elle-même 
l'exploitation,  esl  passible  <lu  droit  de  vente  mobilière  sur  la  prix 
rie  la  cession.  —  Trib.  Châtellerault ,  i  juill.  1878,  Commune  île 
Saint-Romain,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5059  -  Sic,  Dec.  min. 
fin.,  27  juill.  1874,  15  sept.  1874,  9  sept.  1875  Garnier,  Rép. 
péi  ..n.  i:854  . 

479.  —  Et  la  circonstance  que  le  pont  serl  :i  relier  les  deux 
parties  d'un  chemin  vicinal,  ne  peul  faire  que  la  convention  bé- 
ni i"  i'1  'lu  droit  Bxe  établi  par  l'art.  20,  L.  2i  mai  1836.  —  Mêmes 
]ii'/.  ei  déc. 

480.  —  Mais  il  en  a  été  décidé  toul  autrement  lorsque  le  ra- 
chat 'lu  droit  île  péage  est  opéré  avec  l'intention  île  supprimer 
ce  droil ,  et  qu'en  l'ait ,  la.  suppression  a  lieu.  Le  droil  fixe  d'en- 
registrement a  seul  été  reconnu  exigible  a  l'occasion  'lu  rachat, 

par   la    ville    île    Paris,  llu   péa^o  'les  pouls  îles    \  i  I  s ,  de  la   Cité, 

il'  \iMeHiiz  ei  île  la  Réforme,  par  le  molif  que  la  ville,  en  désin- 
téressant la  compagnie  concessionnaire,  n'obtenait  d'elle  aucune 
subrogation  dans  "exercice  île  ses  ilroils,  et  ne  devait  retirer 
aucun  avantage  direct,  aucun  produit  île  la  renonciation  delà 
compagnie.  —  liée.  min.  lin.,  16  avr.   Isiû  el   11  nov.  1851. 

481.  —  Lin'  décision  analogue  a  rai'  rendue  au  sujet  du  ra- 
chat, par  le  département  du  Doubs,  oui  en  voulait  la  suppres- 
sion, du  péage  établi  au  passage  'I I  des  Roches,  sur  la  route 

départementale.  —  Déc.  min.  lin.,  u  avr.  1878  (Garnier,  Rép. 
I"  i . .  n.  5406  . 

482.  —  Observons,  avec  M.  Garnier  [Rép.  pér.,  n.  5406  in 

jiiK  .  que  ces  décisions  doivenl  être  considérées  i i le  pure 

faveur,  et  que  si  l'interprétation  ministéi  telle  étail  exacte,  si  l'acte 
de  rachat  n'emportait  aucune  transmission,  il  serait  exempt  de 

tout    formalité  de  timbre  ci  d'enregistren i  en  vertu  de  l'art. 

mi.  |..  i:;  mai  tsts. 

483.  —  La  loi  du  30  juill.  1880  décide  que  le  rachal  de  tout 
ponl  .i  |"  âge  dépendant  de  [a  grande  ou  de  lu  petite  voirie,  peul 
être  autorisé  e1  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 

Conseil  d'Etat,  après  enquête  (art.  2).  El  aux  ter s  de  l'art,  .'i, 

-  les  actes  de  toute  nature  faits  en  vertu  de  la  présente  lui  seront 
dispensés  de  timbre  ci  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lien  a 
la  formalité  de  l'enregistremenl  ».  Cet  articleaeu  pour  but  d'ap- 
pliquer au  rachat  des  concessions  de  ponts  a  péage  les  règles  de 
perception  qui  oui  prévalu  en  matière  d'expropriations  régies  par 
la  loi  de  (841.  —  Insi.  gén.,  n.  2643,  S".  —  V.  Garnier,  H>/,. 
i>r:i ..  n.  5556. 

-484.  —  On  doit  eu  conclure  que  les  actes  qui  ne  seraient  pi- 
la  léi   d'une  déclaration  d'utilité  publique  t  continueraient  à 

être  assujettis  aux  droits  que  i porte  leur  nature».  —  Iflst. 

gén.,  n.  2643,  §  9.  -  Y.  infrà,  \"  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  C'est  un  point  qui  avait  déjà  reçu  une  so- 
lution conf avant  la  loi  de  1880. —V.  Trib.  Châtellerault, 

4 juill.  1878,  el  Déc.  min.  fin.,  9  sept.  ls;.'i,  précités. 

485.  —  Ajoutons  enfin  que  les  termes  ci-dessus,  donl  se  sert 
administration  en  transmettant  la  loi  de  1880  a  ses  agents,  per- 
mettent bien  de  supposer  qu'elle  n'accepte  pas  la  doctrine  des  déci- 
sions ministérielles  rendues  au  sujet  des  rachats  des  péages  en  vue 
de  leur  extraction ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  décret  d'utilité  publique. 

48(».  -  La  nature  du  droit  exigible  sur  les  baux  des  bar- 
rières, bacs  et  pa  ige  ,  n'a  jamai  été  discutée.  On  avait  décidé 
que  les  baux  à  ferme  des  barrières  étaient  sujets  au  droil  pro 

l""" :  établi  par  l'art.  69,  §  3,  n.  -'.  L.  il  Frim.  an  VII,  i i 

luj  de  tous  les  objets  mobiliers.  -  Déc.  min.  fin.,  16  prair. 
an  \  Il  Cire,  .'s  prair.  an  VII,  n.  1595,  et  6  frira,  an  VIII,  n. 
i  ÏOO  L'art.  5,  L.  "i  germ.  an  VIII,  le-  a  ensuite  soumis  au 

simple  droit  fixe.  —  Cire.   18  ll.ir.  an  VIII.  n.   1815. 


487.  —  Le  bénéfice  de  ce  droit  fixe  d'enregistrement  a  été 
reconnu  applicable  aux  baux  '\>^  droits  de  pa  ige  aux  écluses 
et  ponts  mobiles,  et  en  général  à  Ions  les  baux  cl  marchés  con- 
cernant les  objets  qui   dépendent  de  l'administration  des  ponts 

et  chaussées.  —  Dec.  min.  tin..  '\  nie-- X    Cire.    30  tnerm. 

an  X,  à  sa  date  '  .1.  enreg ..  n.  I  207  i. 

488.  —  Nous  avons  parlé  des  baux  des  bacs  el  pa  âges  de 
rivières,  suprà ,  v°  Bac;  nais  rappellerons  seulemenl  ici  que 
l'exemption  du  droil  proportionnel,  prononcée  par  l'art.  •">.  L.  "i 
germ.  an  VIII  ,  ne  leur  a  pas  été  étendue,  et  qu'ils  sont  resté 
soumis  au  droit  proportionnel  de  bail.  —  Déc.  min.  lin.,  I'l  janv. 
1808  ..I.  enreg.,  n.  2796;  Inst.  gén.,  n.  386,  §  5).  —  V.'ln-I. 
gén.,  n.  405,  s'  2. 

489.  —  Les  baux  d'octroi  sont  assujettis  aux  mêmes  droits 
que  les  baux  à  renne.  En  effet,  d'à  près  les  art.  4  et  69,  §  3,  n.  2, 
L.  22  frim.  au  Yll  el  l'art.  8,  L.  27  vent,  au  IX.  les  baux  -I  oc 

: t    -"iiini    au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  soit 

parce  que  la-  lois  5  - ttent,  en  général,  lous  les  I x  à  loj  er 

el  à  ferme  ,  sans  autre  excepti [ue  ceux  des  biens  nationaux , 

"il  parce  qu'ils  contiennent  une  transmission  de  jouissance  qui 

don iiverinre  à  un   semblable  droit;  pour  admettre  que  les 

baux  d'octroi  ru1  doivent  qu'un  simple  droil  fixe  de  |  IV.,  il  fau- 
drait qu'il  y  eut .  pour  ces  baux  soumis  jusqu'alors  au  droil  pro- 
portionnel comme  pour  les  baux  des  droits  de  barrières,  une  l"i 

pi  ci  de  qui  1  ul  réduit  le  droit  proporti lel  .1  une  somme  fixe  . 

et  il  est  certain  qu'il  u'r\i  existe  aucune  qui  ail   pr ncé  une 

semblable  réduction.  Du  Ire  .pie  la  loi  du  "  germ.  an  \  III,  qui  a 
effectivement  réduit ,  par  son  ail.  .'i,  à  un  droit  lixe  le  droil  pro- 
portionnel payé'  jusque-là  par  les  baux  des  ban  ère-,  n'e  i  a  ipli 
cable  qu'à  ce  genre  de  baux  pour  lesquels  elle  a  été'  uniquement 
faite,  il  esl  constant  que,  dans  l'usage,  les  lois  des  22  frim.  an 
Yll  et  27  vent,  an  IX  ne  sont  pas  autremenl  entendues  et  exécu 
par  rapport  aux  baux  des  droits  d'octroi  qui  tous  paient  le 
droit  proportionnel  :  témoin  entre  autres,  le  bail  des  octrois  de 
la  ville  de  Paris,  de  fruct.  an  VI II  .  postérieur,  par  conséquenl  . 

a  la   loi  sur  les   baux    des   barrière,-,  pour  rai-un  du. pie!  il    a    été 

payé  un  droit   d'enregistrement   proportionnel,  modéré  d'après 

déc.  min.  lin.,  à  la  - le  231,000  l'r.  —  Cass.,  29  mess,  an 

XI,  [S.  et  P.  chr. 

490.  —  Le  droit  proportionnel  pour  les  droits  de  barrière,  a 
pu  être  réduit  et  ramené  à  un  simple  droil  fixe,  sans  que  celui 
pour  les  baux  d'octroi  le  fût  également,  parce  qu'au  premier  cas, 
te  Trésor  public,  percevant  le  fermage  comme  le  droil  d'enregis- 
trement, ne  gagnait  rien  à  la  perception  du  droit  proportionnel, 
et  l'adjudicataire  des  droits  de  barrières  ne  manque  pa-  de  pren- 
dre en  , sidération,  lors  de  sa  mise  à  prix,  pour  enchérir  d'au- 
tant moins;  taudis  que  dans  le  second  cas,  L,  caisse  municipale 
profitant  seule  du  fermage  de  l'octroi,  le  Trésor  publie  trouve 
dans  la  perception  du  droit  proportionnel  un  bénéfice  certain,  que 
rien  n'altère  ni  n'affaiblit  de  la  pari  de  l'adjudicataire.  —  Même 
arrêt. 

491.  —  Il  a  été  reconnu  que  l'acte  par  lequel  di  s  bouchers  se 
-mil  engagés  à  payer  pour  l'octroi  sur  la  viande  de  boucherie, 
une -"i:. ne  de  7,000  IV.  pour  quatorze  mois ,  est  sujet  au  droit 
de  bail.  —  Sol.  6  août  1831    .1.  enreg.,  n.  10203  . 

492.  —  Le  m  l'une  droil  esl  nécessairement  applicable  aie  ces- 
sions  de    baux   d'octroi.         Cass.    eh.    réunie,   ,    ■>:    juill.    1810, 

Guille  ,    s.  ci  p.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  3710     -  .1.  enreg.,  n.  3938. 

493.  —  Si  la  cession  du  bail  <\'n ttroi  a  lien  avant  l'appro- 
bation de  ce  bail,  et  que  les  deux  actes  soient  approuvés  à  la 
l'ois  par  le  mini  lie,  le  droit  de  bail  el  celui  de  ce  ion  onl  l'un 
ci  l'autre  exigibles.  L'adjudicataire,  en  effet,  n'est  pas  nu-  dén- 
ie cas  de  déchéance.  Les  droits  du-  sur  son  acte  étaienl  acquis 
au  Trésor  par  le  l'ait  de  l'adjudication,  sauf  approbation  du  mi- 
nistre; or,  celte  approbation,  loin  d'anéantir  l'acte,  l'a  confir 

ci  l'adjudicalio peul  nullement  être  considérée  comme  résiliée 

par  suite  d'un   \  ice  radical.     -  I  lélib.  21  avr.  1819   J.  et 

n.  6380  . 

494.  —  L'adjudicati le  la  perception  des  droits  de  pe   i 

d'étalage,  etc.,  présente  de  grandes  analogies  avec  celle  des  droits 
d'octroi.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que,  quand  la  perception  en  esl 
cédée  pour  un  temps  déterminé,  moyennant  une  somme  à   payi 
pat  l'adjudicataire  qui  l'ait   sou  affaire  personnelle  de     a  mvre 

menis.  l'acte  esl  passible  du  droil  de  bail  par  applical le  la 

doctrine  de  l'arc  i  du  29  mes  .  an  XL   -  Sol.  20  aoùl  1838.  — 
Dict.  enreg.,  v°  Bail,  n.  323;  Garnier,  Rép. gén.,  n.  2788. 

\ !).">.       Décidé,  spécialement,  que  l'adjudication  des  droits  de 
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sous  la  huile  et  .1.-  ;  ir  la  place  publi- 

que est  assujettie  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0.  —  S 
1838  i.J.  enreg..  n.  16630-1"  .        V.  .1.  enreg.,  a.  16020-1". 

496.  —  La  cession,  par  L'adjudicataire,  de  son  droit  de  per- 
m,  faîte  pour  la  durée  de  la  concession,  moyennant  une 

somme  fixe,  coni  lera  une  vente  .-i  non  un  bail,  car  il  y  au- 
rait impossibilité  pour  le  prétendu  bailleur,  de  reprendre  jamais 
la  possession  de  la  chose.  —  Trih.  Auxerre,  28  mars  1846,  X.... 
.1.  enreg.,  n.  13972;  Contr.  enreg.,  n.  7582 

2°  Bail  et  marché. 

497.  —  Le  droit  de  prise  d'eau  n'affecte  qu'exceptionnelle- 
ment une  nature  immobilière  et  on  peut  dire,  en  principe,  que 

3uand  l'objet  d'un  contrat  est  uniquement  une  prise  d'eau  ce 
roit  est  par  lui-même  mobilier.  —  Cass.,  18  déc.  1811,  Haut- 
poix,  S.  chr.,  .1.  enreg..  n.  il  il  —  La  question  de  savoir  quel 
droit  d'enregistrement  est  applicable  à  l'acte  de  concession  de 
prise  d'eau  dépend  nécessairement  de  la  nature  véritable  de  cel 
acte.  C'est  un  point  de  droit  qui  ne  parait  pas  encore  entière- 
ment tranché  par  la  jurisprudence ,  an  moins  en  matière  li 

498.  —  On  a  d'abord  invoqué  l'arrêt  du  18  déc.  lsll  précité, 
pour  réclamer  le  droit  de  vente;  mais  il  y  a  lieu  de  remarqui 
que  cet  arrêt  n'a  pas  en  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si 
la  concession  était  un  bail  nu  une  vente.  Il  s'agissait,  en  effet. 
d'une  concession  laite  pour  une  durée  illimitée,  à  laquelle,  en 
raison  de  certaines  circonstances,  l'administration  voulait  attri- 
buer un  caractère  immobilier.  La  cour  a  rejeté  cette  prétention; 

décidé  que  le  contrat  était  de  nature  mobilière,  et  a  re- 
connu l'exigibilité  du  droit  de  2  IV.  p.  100  qui,  avant  la  loi  du 
28  avr.  1816,  'lait  commun  aux  ventes  mobilières  et  aux  baux 
à  durée  illimitée  ou  indéterminée. 

499.  —  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1868,  le  commis- 
saire du  gouvernement  a  déclaré  au  Corps  législatif,  sur  l'inter- 
pellation de  M.  Garnier,  qu'aux  termes  de  décisions  ministérielles 
de  1834  non  publiées  ..  les  contrats  d'abonnements  pour  l'usage 
des  eaux  étaient  assimilés  aux  baux  à  ferme  ».  —  Séance  du  20 
juill.  1868.  —  V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4833-1°,  et  Rép.  pér., 
n.  3065,  3710,  4034.  §  ... 

500.  —  On  avait  pu  croire,  après  les  explications  fournies 
dans  cette  séance,  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement  d'alors, 
le  tarif  des  baux  (0  fr.  20  cent.  p.  ton  .-tait  applicable  aux  con- 
cessions de  droit  de  prise  d'eau,  faites  à  di  -  particuliers  par  le 
propriétaire  d'une  fontaine  ou  d'un  canal,  pour  un  temps  limité, 
moyennant  une  redevance  annuelle  ou  un  prix  en  bloc,  pour  leur 
usage  personnel  ou  le  service  de  leurs  propriétés. 

501.  —  L'administration  n'a  pas  admis  cette  interprétation; 
elle  a  fait  décider  par  la  jurisprudence  que  les  déclarations  du 
gouvernement  se  rapportaient  uniquement  à  ce  qui  formait  l'objet 
de  l'amendement  de  M.  Garnier,  c'est-à-dire  des  concv 
d'eau  laites  aux  riverains  parles  propriétaires  d'un  canal  ou  d'un 
cours  d'eau,  concessions  qui  conféraient  le  droit  d'en  dériver  une 
partie  pour  l'irrigation  ou  dans  un  but  industriel.  —  Cass..  26 
nov.  1873,  Cie  générale  des  eaux.  S.  74.1.182,  P.  74.431.  D. 
74.1.217;  J.  enreg.,  n.  10310;  Garnier.  Rép  pér.,  n.  3770  ;  [nst. 
gén..  n.  24s2.  ;  2]  —  Trib.  Sein.-,  n  mars  |s73.  C1'  jréni  l 
eaux,   Garnier,  Rép.  pér  ,  n.  3710 

502. —  L'administration  a  soutenu,  ensuite,  que,  quand  la 
concession  porte  sur  des  eaux  appartenant  au  concédant  qui  les 
amène  à  ses  frais  dans  la  pi  u  concessionnaire ,  elli 

titue  non  un  bail  à  ferme,  mais  un  n  ir  fourniture  pas- 

du  droit  de  2  fr.  ou  de  1  fr.  p.  100,  selon  que  le 
sionnaire  est  un  [particulier  un  un  ment  public.  Cette  opi- 

nion a  triomphe,  et  on  peut  aujourd'hui  considère    ce  cas  comme 
définitivement  résolu.  —  Cass.,  26  nov.  1873,  précité;  —  22  nov. 
1880,  \  ille  di    Dijon,    s.  81.1.274,  P.  81.1.649;  J.  enr  -  . 
21509;  Garnier,   Rép.  pér.,  n.  5623;  Contr.  enreg.,  n. 
Inst.  gén.,  n.  2673,  §  lj;  -    31  juill.   1883,  Ville  de  Dijon,    J. 

- ..  d.  22182;  Gai        .  /i  p.  pér.,  n.  6224  .  I  onlr. 
16089;  Ins  .gén.,   ,.  2673,  g  I    —  Trib.  Seine,  1 373,  C'0 

raie  des  eaux.    Garnier,  Rép.  pér.,  n.37IO  —  Trib.  Semur, 
i  1882,  Ville  de  Dijon,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5962  —Trib. 

.  7  juin  ou   24  nov.  18*2.  Ernoult-Bavart ,    J.   enre 
22060;  G  irnier,  fl  p.  i        :        Rouen,  2  juin  1886, 

ix,   J.  enreg.,  n.  2272s;  Garnier,  Rép.  pér., 

-  14    —  lié,-,  mm.  lin..  15  déi .  1876    Garnier,  Ré\ 

168  .  -  Sol.  14  févr.  1876   J.  enreg.,  n.  20369  .       Contra, 


Trih.  Dijon,  27  août  1877.  Ville  de  Dijon,    Garnier,  Rép.  pér., 

11.     iV'.i' 

503.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  une  commune 
concède  à  un  syndicat,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle,  la  Ferme  des  fuyants  des  eaux  des 
fontaines  publiques  qui  peuvent  être  captées, constitue  un  bail  et 
non  nue  vente  ou  un  marché  de  fournitures.  —  Trib.  Montéli- 

26  juin  1884,  Charbonnière!  Rel I.   .1.  enreg.,  n.  22337  ; 

1  larnier,  Rép.  pér.,  n.  6376  —  On  ne  peut  dire  que  cette  décision 
méconnaît  l'autorité  des  arrêts  précités,  car  le  tribunal  s'est  at- 

à  démontrer  que  le  contrat,  au  cas  particulier,  constituait 
une  concession  temporaire  d'eau  canalisée,  impropre  à  la  con- 
sommation, et  exclusivement  n  affectée  à  l'irrigation.  » 

504.  —  L'administration  n'a  réclamé  non  plus  que  le  droit  de 
mutation  de  jouissance  sur  la  clause  d'un  trait.'  qui  accordait  à 
une  compagnie  la  concession  du  privilège  de  conduite  et  de  dis- 

■  il  n  -n  des   eaux   d'une  ville,  en  vertu  de    laquelle  la  ville  con- 
cédait temporairement  à  la  compagnie,  la  jouissance  d'une  source 
moyennant   une  redevance  fixée  a  tant  par  mètre  cube  d'eau. — 
Y.  Trib.  Rouen,  2  juin  1886,  C'"  générale  des  eaux.   .1.  enreg 
n.  2272s;  Garnier,  Rép.  pér.,  u.  6834 

505.  —  Ainsi,  en  dehors  du  cas  où  il  s'agit  de  conce- 
d'eau  provenant  de  canaux  d'irrigation,  qui  restent  sujettes  au 
droit  de  !  ,  Sol.  8  mai  187o.  .1.  enreg.,  u.  20369,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1596  ,  il  parait  décidé  aujourd'hui,  en  thèse  - 
nérale,  que  le  droit  de  2  p.  0/0  est  exigible  sur  les  concessions 
.le  prise  d  iiix  aient  été  captées, soit  qu'elles 
soient  puisées  directement  à  la  rivière  ou  au  canal. 

506.  —  Cette  distinction  n'est  pas  admise  par  les  auteurs. 
Vf.  Garnier   Rép.  gén.,  n.  4s:.:..  §  2,  et  Rép.  pér.,u.  3065,  3710. 

et  soutient  que  le  droit  de  bail  est  exigible 
dans  tous  les  cas.  Les  rédacteurs  du  Dict.  de  l'enreg.  >  v°  Conces- 
sion ,  et  le  Journ.  de  l'enreg.  a.  19316,  20369,  21509  .  démon- 
trent l'identité  complète,  en  droit,  des  deux  cas,  el  concluent  à 
la  perception  unique  du  droit  de  2  p.  0  0. 

507.  —  Les  cessions  de  concessions  sont  passibles  des  a 
droits  que  les  concessions  elles-mêmes  tant  que  le  concession- 
naire n'a  pas  modifié  la  nature  de  la  chose  concédée.  —  Garnier. 
Rép.  gén.,  n.  1855,  §  5. 

508.  —  Ainsi  décidé  en  matière  de  concessions  d'eau.  — 
frib.  Sein.'.  31  août  1855, de  l'Ecluse,  J.enreg.,n.  16147;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  555  ;  —  7  mars  ls:.7.  Dussard  el  Clément, 
J.  enreg.,  n.  16515;  Garnier.  Rép.  pér.,n.  873'  —  Trib.  Meau.x, 

i    1865,  Coiret,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2158    —  Sol.  22 
avr.  1873    Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4833,  S  6). 

.S  2.  Rail  verbal. 

509.  —    Tous   les   baux   verbaux  ne   sont    pas   assujettis  a   la 

l'impôt  obligatoires.  Nous  avons  déjà  dit  que 
l'art.  II.  L.  23  août  1871,  n.-  s'appliquait  pas  aux  baux  de  biens 
meubles  supra,  n.  438.  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que 
la  mutation  de  jouissance  aura  pour  objet   une  ant  le 

caractère  de  meuble,  la   déclaration  n'est   pas  obligatoire  et  le 
droit  n'est  pas  exigible. 

510.  —   Cette  exemption  doit   profiter  aux  baux  à  cheptel 
quand  il  n.-  s'agit  pas  d  un  cheptel  devenu  immeuble  par 
nation  et  loue  avec  la  ferme  sur  laquelle  il  est  place.  —  Garnier. 
R  ip.  pér.,  m.  3  161-7. 

511.  —  ...  Ainsi  qu'au  1,  lorsqu'une  so- 
ciété formée  pour  l'exploitation  d'un  i  cède  à  des 
riverains  l'usage  perpétuel  ou  temporaire  des  eaux.  Les  conces- 
sions de  Cette  nature  ne  transfèrent  au  preneur  qu'un  droit  mo- 
bilier.— S..1. 17  ..et. -23  nov.  1871    Garnier, Rép.pér.,n.  3704-1 

;  3.  Liquidation  •'  pi  rception  du  droit. 

512.  —  La  droit  dû  sur  les  baux  de  biens  meubles  est.  connue 
celui   établi   pour  les   baux  de  biens  immeubles,  de   20  cent,  par 

sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années    L.  16  juin  1824, 
art.  I  .  —  Y.  supra,  v°  Bail   ei  S8S     el  s. 

513.  —  On  doit  appliquer  pour  l'assiette  et  la  liquidation  du 
droit  toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  supin, 

imunes  à  tous  les  baux  à 
limitée.   \  ■'  observer  que  l'enregisti 

n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé  et  que. 
quent,  le  droit  ne  devient  exigible  que  -i  l'art-  ité  vo- 
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ontairei i  à   la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  n'est  jamais 

dû  non  plus  d'amende  quel  que  soil  le  délai  qui  s'est  écoulé  en- 
Ire  la  rédaction  du  bail  et  la  présentation  à  la  formalité. 

514.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi  du  23  août 
1871,  nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  visail  que  les  mutations  de 
jouissance  de  biens  immobiliers;  elle  n'est  donc  pas  applicable 
aux  baux  à  loyer  de  biens  meubles,  rédigés  par  écrit  ou  résul- 
tant d'ui onvention  verbale;  ces  derniers  ne  sont  pris  assujet- 
tis à  la  déclaration  prescrite  pour  les  locations  verbales  d'appar- 
tements. 

515.  —  Mais  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  appliquer  aux  baux 

de  biens  meubles  la  faculté  de  fracti 1er  le  paiement  du  droit 

de  bail,  le  bénéfice  de  cette  faveur  paraissant  exclusivement  ré- 
ser\  é  aux  bau  x  d'immeubles. 

516.  —  Quant  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années,  nous 
pensons  que  le  droit  ne  doit  être  perçu  a  l'avenir  que  sur  la  pre- 
mière période;  la  disposition  finale  de  l'art.  69,  .S  3,  n.  2,  L.  22 
Iniii.  an  VII,  a  été  abrogée  sans  restriction,  elle  ne  peut  donc 
plus  servir  de  règle  pour  la  perception  des  droits  sur  les  baux 
île  meubles  pas  plus  que  sur  les  baux  d'immeubles. 

517.  —  La  perception  faite  sur  la  première  période  d'un  bail 
de  meubles  île  trois,  six  ou  neuf  années,  n'entraîne  pas  l'obliga- 

h I.    payer  le  droit,  a  chaque  terme,  sur  les  périodes  sui- 

\, iule-,  alors  me  une  le  Uiil  continuerait.  Le  droit  ne  devien- 
drait exigible  que  si  l'acte  étail  île  nouveau  présentée  la  forma- 
lité volontairement .  nu  bien  si  un  acte  opposable  aux  parties  et 
s lis  lui-même  à  la  formalité,  renfermait  la  preuve  de  la  con- 
tinuation île  la  jouissance.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'admi- 
nistration serait  fondée  a  réclamer  le  versement  d'un  droit  dont 
la  perception  étail  restée  en  suspens  par  suite  d'une  condition, 

lors  '!'■  l'enregistre m   du  titre.  La  condition  s'étant  réalisée 

et  l'administration  possédant  tous  les  éléments  | 'en  admi- 
nistrer la  preuve,  le  droit  devient  exigible.  —  V.infrà,  v"  Enre- 
gistrer »'. 

518.  —  Les  cautionnements  île  baux  a  loyer  'le  meubles  sont 
à  tu  cent,  par  100  IV.    L.  16  juin  1824,  art.  1 1.  —  V.  su- 
pra .  \"  Bail    en  général  .  n.  31 16  et  s. 

51!).  —  Un  appliquera  encore  aux  baux  de  biens  meubles 
loute  les  règles  tracées  suprà,  v°  Bail  en  général),  pour  l'ap- 
plication iln  tarif  ii.  2890  et  s.),  pour  la  formalité  île  l'enregis- 
trement (n.  -".Hlli  el  s.  ,  les  cessions  et  résiliations  île  baux  lll. 
2139   el    S.    . 

Section    I  1 1. 

Timbre. 

520.  —  Le.-  baux  a  loyer  de  biens  meubles  el  immeubles  ré- 
digés par  écrit  sonl  assujettis  au  timbre  comme  tous  les  actes 
■  le  nature  a  faire  titre   L.  13  brum.  an  VII,  art.  12  . 

521.  —  Snni  notamment  assujettis  au  timbre  de  dimension, 
le  i  crits  connus  sous  le  nom  d'engagement  de  location  que  le 
propriétaire  fait  souscrire  au  locataire.  Les  engagements,  bien 
que  n'étant  pas  synallagmatiques ,  constituent  une  preuve  du 
bail  el  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré. 

522.  —  Les  quittances  de  loyer  sonl  soumises  au  limbrespé- 

cial  de  10  centimes,  loutes  les  fois  que  le  montant  du  tern x- 

cède  m  IV.    L.  23  août  1811,  art.  18  . 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION    COMPAUÉE. 

§  l .  Angleterre. 

5211.  —  A  notre  connai  ance,  le  règles  du  bail  a  loyer  ne 
sont  fixées  en  Angleterre  par  aucune  loi;  les  traités  de  droil 
civil  ci  les  ouvrages  sur  les  contrats,  si  riches  en  indications  sur 
les  luiis  a  ferme,  sont,  en  général,  muets  sur  les  baux  d'appar- 
tement. Les   règles  qui  régissent   ce  genre  de  location  sont  dé- 

le ii     par  îles  usages  locaux,  qu'on  trouve  plutôt  constatés, 

de  l'autre  côté  de  la  Manche,  dans  îles  manuels  de  législation 
a -il  I  eque  dans  la  littérature  juridique  d'ordre  plus  relevé.  Mous 
empruntons  la  pluparl  de  celles  que is  allons  indiquer  au  Ca- 
binet Lawyer,  dont  les  ini ibrables  éditions  constatent  l'auto- 

■    éd.  1881,  p.  281  i  ' 
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524.  —  Le  locataire,  au  moment  de  prendre  possession  des 
lieux  loués,  doit  s'assurer  que  toutes  les  charges  et  taxes  qui 
les  grèvent  ont  été  régulièrement  acquittées  par  son  prédéces- 
seur; sinon,  il  aurait  à  les  payer  eu  son  lieu  et  place,  sauf  sou 
recours  contre  lui. 

525  — Il  doit  aussi  l'aire  constater  éventuellement  L-  lierais 
qui  peuvent  exister  dans  la  maison,  vitres  cassées  ou  fendues,  etc., 
sous  peine  d'être  réputé  avoir  reçu  la  maison  en  bon  étal  à  cet 
égard  et  exposé  à  indemniser,  à  l'expiration  du  bail,  le  proprié- 
taire pour  des  dégradations  qui  seraient  le  l'ait  des  précédents 
loralairo.s. 

526.  —  Dans  les  limites  de  la  police  métropolitaine,  les  ma- 
gistrats sonl  compétents  pour  obliger  le  locataire  à  indemniser 
le  propriétaire,  jusqu'à  concurrence  de  l.'i  livres  sterling  373  fr.  , 
à  raison  des  dégradations  commises  dans  l'immeuble,  volontaire- 
ment ou  méchammenl . 

527.  —  Lorsque,  par  son  bail  repaiving  lease  .  le  locataire 
s'est  engagé  à  entretenir  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  et 
à  les  restituer  dans  un  état  aussi  bon  que  celui  où  il  les  avait 
reçus,  il  est  tenu  îles  travaux  occasionnés  même  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  :  incendie,  foudre,  ouragan,  etc. 

528.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  locataire  a  le  droit  d'u- 
ser de  la  sonnette  et  du  marteau  de  la  porte  d'entrée,  de.  l'esca- 
lier, du  water-closet ,  etc.  Mais,  en  cas  de  difficulté,  il  doit,  ac- 
tionner le  propriétaire  pour  cause  de  la  violation  du  contrat  el 
ne  peut  se  contenter  de  différer  ou  de  refuser  le  paiement  d'une 
portion  du  lover. 

520.  —  Le  propriétaire  a  toujours  le  droil  de  demander  à 
entrer  dans  la  maison  louée,  pour  s'assurer  des  réparations 
qu'elle  peut  exiger;  mais  il  commettrait  un  trespass  en  y  péné- 
trant de  force. 

530.  —  Lorsque  le  contrat  a  été  l'ait  pour  un  temps  déter- 
miné, il  prend  lin  a  l'époque  convenue,  sans  avertissement  ni  de 
part  ni  d'autre.  Si  la  durée  du  contrai  n'est  pas  précisée',  les 
maisons  sont  réputées  louées  à  l'année;  et  chacune  des  deux 
parties  a  le  droit  de  donner  congé  quand  bon  lui  semble,  à  la 
condition  de   le  faire   six   mois   au   moins  avant   l'expiration  fie 

l'année  courante;  une  fois  le  s ni  semestre  entamé,  fût-ce  'l'un 

seul  jour,  les  parties  sont  liées  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
suivante,  ou  du  moins  celle  à  qui  il  est  donné  congé  n'est  pas 

tenue  de  l'accepter  pour  nue  autre  époque;  mais,  si  elle  l'a  ac- 
cepté, elle  ne  peut  plus  ensuite  le  contester  comme  tardif. 

531.  —  Le  bail  étant  annuel,  le  locataire  qui  a  pris  possession 
de  l'immeuble  est  toujours  lié  pour  une  année  au  moins,  et, 
lorsqu'il  substitue  un  tiers  à  sa  jouissance,  il  n'en  reste  pas 
moins  personnellement  tenu  du  loyer  si  le  propriétaire  n'a  pas 

expressément  agréé  en  son  lieu  el  pli le  cessionnaire  ou  sous- 

locataire. 

532.  —  A  Londres,  les  congés  doivent  être  donnés  trois  mois 
à  l'avance  si  le  loyer  est   inférieur  à    lo  livres  (1,000  fr.  .   six 

is  à  l'avance  s'il  est  supérieur.  Pour  les  locations  de  moins 

d'un  an,  le  congé  doit  être  donné  trois  mois,  un  mois  ou  huit 
jours  a  l'avance,  suivant  que  la  location  a  été  faite  par  quartiers. 
au  mois  ou  à  la  semaine. 

533.  —  Les  congés  se  donnent  verbalement  quand  les  baux 
sont  verbaux;  ils  peuvent  aussi  être  donnés  de  vive  voi.x  en  de- 
hors de  ce  cas,  pourvu  qu'il  y  ail  moyen  de  prouver,  au  besoin, 
qu'ils  l'ont  été  el  dans  telles  ou  telles  conditions. 

534. —  Si  le  locataire  ne  paie  pas  le  lovera  l'échéance,  le 
propriétaire  peut  ou  l'actionner  eu  justice,  OU  l'expulser,  OU  sai- 
sir les  meubles  garnissant  les  lieux  loués;  il  a,  en  tout  état  de 
cause,  le  droit  de  retenir  les  meubles  du  locataire  | ■  sûreté 

des  loyers  arriérés. 

535.  —  Lorsque  le  locataire,  après  avoir  reçu  congé,  s'obs- 
tine à  rester  dans  la  maison,  le  propriétaire  peut  lui  faire  remet- 
tre par  un  tiers,  susceptible  de  servir  de  témoin  au  besoin,  un 
avis  écrit  portant  que,  faute  par  lui  de  déguerpir  à  l'époque  in- 
diquée, le  propriétaire  exigera  de  lui  l'avance  d'un  loyer  double 
et,  en  cas  de  non-paiemenl ,  l'empêchera  de  rentrer  dans  la  mai- 
son pour  peu  qu'il  en  sorte.  Si  ces  mesures  ne  suffisent  pas  el 
que  le  locataire  ne  veuille  ni  payer  double,  ni  déguerpir,  le  pro- 
priétaire peut ,  a  respiration  ilu  délai  fixé,  pénétrer  dans  l'ap- 
partement aussitôt  qu'il  le  trouvera  ouvert  il  ne  lui  est  pas  loi- 
sible de  l'ouvrir  de  fore--   el  décrocher  les  fenêtres  el  les  portes, 

ures,  I 'lier  les  cheminées,  enlever  lous  les 

objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  en  un  mot,  faire  tout  ce 
qui  i    t    usceptibli  de  rendre  les  lieux  inhabitables. 

15 
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536.  —  Si  un  locataire  s'absente,  laissant  l'appartement  fermé 
el  le  lover  en  souffrance,  le  propriétaire  peut  taire  chercher  un 
agent  cfe  police,  entrer  en  sa  présence  flan.-  l'appartement,  en 
déménager  les  effets  du  locataire,  sauf  à  les  mettre  provisoire- 
ment à  rabri  ailleurs,  puis  relouer  les  lieux  à  un  tiers.  Si,  dans 
la  quinzaine  d'un  avis  inséré  dans  la  Gazette, le  locataire  nevienl 
pa-  réclamer  ses  effets  el  payer  l'arriéré,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  les  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  <  1  ri 
en  principal  et  accessoires. 

537. 
son 

art.  "il  ;  celui  qui  détéi iore  pat  .. 
met  un  délit  (misdemeanour,  St.  24  et  25,  Vict.,  c.  97,  art. 


principal  et  accessoires. 

>37. —  Le  locataire  qui  vole  un  meuble  dépendanl  de  la  mai- 

r  rend  coupable  de  felony   St.  24  et  25,  Vict.,  c.  96, 

74  ;  celui  qui  détériore  par  méchanceté  les  lieux  loués  com- 


§  2.  Autriche. 

538.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Bail  à  ferme,  n.66l 

et  s.,  les  règles  communes  aux  baux  à  ferme  et  à  loyer,  en  droit 
autrichien.  Il  ne  nous  reste  plus  à  mentionner  ici  que  deux  ou 
trois  dispositions  du  Code  civil,  spéciales  au  bail  a  loyer. 

539.  —  Les  charges  et  contributions  sonl  supportées  par  le 
bailleur  (art.  1099  . 

540.  —  La  tacite  reconduction  n'est  réputée  avoir  lieu  que 
pour  six  mois,  si  le  bail  primitif  était  d'un  ou  plusieurs  semestres, 
et  pour  la  durée  primitive,  si  .die  était  plus  courte  (art.  1115  . 

541.  —  Sauf  règlement  mu  convention  contraire,  le  délai  pour 
donner  congé  est  de  quinze  jours   art.  H16  . 

542.  —  Le  Code  ne  spécifie  pas  quelles  sont  les  menues  ré- 
parations qui  incombenl  au  locataire,  et  il  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  relative  à  l'incendie  qui  éclate  dans  les  lieux 
loués, 

§  3.  EsPAGtfB. 

543.  —  .Niais  avons  donné  suprà,  v°  Bail  a  frime,  n.  702  el  -  . 
le-  règles  communes  à  tous  les  baux  d'immeubles.  Nous  n'indi- 
quons ici  que  les  dispositions  particulières  aux  baux  a  loyer. 

544.  —  A  défaut  de  conventions  spéciales,  c'est  l'usage  local 
qui  détermi juelles  sont  les  réparations  a  la  charge  du  proprié- 
taire: dans  le  doute,  elles  sont  a  sa  charge  (C.  civ.  de  [889,  art. 
1580). 

545.  —  Quant  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  convenue  ,  il  est 
réputé  avoir  été  fait  à  l'année,  au  mois  ou  au  jour,  suivant  qu'il 
stipule  un  loyer  annuel,  mensuel  ou  journalier.  Dans  tous  les  cas, 
le  bail  cesse'  de  plein  droit  à  L'expiration  du  terme,  sans  qu  il 

suit  nécessaire  de  donner  congé  (art.  1581   :  mais  il  y  a  des  i - 

tûmes  différentes.  Si  le  bail  porte  non  seulement  sur  l'immeuble, 
mais  encore  sur  les  meubles  qui  le  garnissent,  la  location  des 
meubles  est  réputée  faite  pour  le  même  temps  que  celle  de  l'im- 
meuble (art.  1582). —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil 
espagnol,  t.  I,  n.  615  et  618;  t.  2,  n.  552  et  553. 

§4.  Italie. 

.Vit».  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v"  Bail  à  ferme,  a.  713 

et  s.,  les  dispositions  de  la  loi  italienne,  communes  à  Ions  les 
baux  d'immeubles,  qu'il  importait  de  signaler  a  raison  de  leur 
différence  avec  les  articles  du  Code  français  correspondants.  Il 
ne  nous  reste  à  mentionner,  pour  les  baux  à  loyer,  que  les  quel- 
ques particularités  suivant,'-. 

547.  —  Par  dérogation  à  la  règle  générale  inscrite  à  l'art. 
1571,  C.  civ.  ital..  les   baux  à   loyer  peuvent   être  conclus   pour 
toute  la  vie  .lu  locataire  et  même  pour  il, min  années  en  sus    Me, m 
art.,  al.  2). 

548.  —  h'aprés  l'art,  lnoo,  si  le  bail  a  été  fait  sans  fixation 
de  durée,  aucune  des  parties  ne  peut  donner  congé  a  l'autre  sans 
Observer  les  termes  établis  par  les  ii-ai/vs  locaux. 

549.  —  Les  autres  articles  du  Code  sur  la  matière  sonl  Iti 
traduction  littérale  de-  articles  français. 

§  5.  Pays-Bas. 

550.  —  Le  Code  civil  néerlandais  est  la  reproduction  du  Code 
civil  français,  sauf  le-  quelques  points  suivants. 

551.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  ^u/ira .  v°  Bail  à  feri 

propos   des   règles  communes   aux   deux   sortes   de  I .   qu'en 

principe  le  locataire  ne  jouit  pas,  en  Hollande,  du  droit  di  cédei 
•',,ii  bail  ou  de  sous-louer   n.  727  .  Toutefois,  si  la  chose  louée 


consiste   en    une   mai-oii   OU    habitation    occupée  pur   le    locataire 

lui-même,  il  a  la  faculté,  sauf  interdiction  expresse,  d'en  sous- 
louer  une  pariie  sous  sa  responsabilité   C.  civ.  néerl.,  art.  1595, 

al.  2). 

552.  —  les  réparations  locativesou  de  menu  entretien  que  le 
Code  met  à  la  charge  du  locataire,  à  la  condition  qu'elles  ne 
soient  pas  nécessitées  par  vétusté  ou  force  majeure,  el  sauf  con- 
vention contraire,  sont  :  les  réparations  des  armoires  de  bouti- 
que, de  la  fermeture  <\r>  fenêtres  ou  volets,  des  verrous  inté- 
rieurs, des  vitres  intérieures  ou  extérieures,  el  aunes  de  même 
genre  suivant  l'usage  local  ;  plus,  le  nettovage  des  cheminées  art. 
1619,  1620,  al.  2  . 

§  6.  Pi  PS  mSULHA  \-. 

553.  —  Le  contrat  de  louage,  idjore,  présuppose  que  les 
deux  parties  ont  la  capacité  de  contracter  ou  de  disposer  de  la 
chose;  toutefois,  il  serait  conclu  valablement  par  un  mineur  as- 
sisté de  son  tuteur. 

554. —  Sa  dune  et  le  prix  du  loyer  doivent  être  expressément 
,1,  terminés.  Il  doit  aussi  être  déclaré  à  quoi  devront  servir  le6  lieux 
loués;  si  le  locataire  en  n-e  contrairement  a  la  convention,  il  ré- 
pond du  dommage  éventuel,  si  l'usage  qu'il  en  fait  est  prohibé 
par  la  loi,  le  contrat  est  annulé. 

555.  —  Le  locataire  n'esl  pas  dispensé  de  payer  le  loyer,  par 

Cela  seul  qu'il  ne  retire  aucun  profit  de  la  chose;  mais  si.  sans  la 

détériorer,  il  en  retire  des  avantages  exceptionnels,  il  en  béné- 
ficie seul. 

556.  —  Il  répond  de  la  conservation  des  lieux  loués,  à  moins 

que  la  port i  la  détérioration  ne  lui  en  -oit  aucunement  impu- 
table. 

557.  —  Il  a  le  droit  de  sous-louer,  si  le  bail  ne  le  lui  a  pas  in- 
terdit. Mais  il  répond  vis-à-vis  du  propriétaire  des  laits  et  gestes 

du  sous-locataire. 

558.  —  Les    stipulations   sur  la  durée  du  contrat,  sur  le   prix 

du  loyer,  sur  le  mode  de  jouissance  peuvent  être  constatées  dans 
un  acte  dressé  par  le  kadi  ,,u  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale. 

559.  —  Le  contrat  ne  vaut  qu'autant  que  le  consentement  ré- 
ciproque a  été  exprimé  eu  la  forme  sacramentelle  :  "  .le  t'ai  loué 

telle  chose  dans  tel  but.  —  J'ai  accepté  à  titre  de  louage.  » 

560.  —    fin  cas    de   contestation    sur  le    paiement    du  loyer,  le 

bailleur  est  tenu  de  produire  des  témoins,  le  locataire  en  i 
sur  son  serment. 

561.  — Le  contrat  ne  peut  être  résilié  avant  le  terme  convenu 
que  d'un  commun  accord;  la  mort  de   l'une  t\r<  partie-   n 
aucune  atteinte. 

562.  —  Le  preneur  n'a  le  droit   d'exiger  la  résiliation  «pie  s'il 

découvre  des  vices  les  avaries  dans  une  chose  qui  lui  avait 

été  livrée  comme  élan!  en  bon  état,  et  aussitôt  qu'il  les  a  décou- 
verts. —  Tornauw,  Le  droit  musulman  exposé  d'après  les  sour- 
ces ,  trad.  Eschbach,  p.  1  i  l  et  s. 

563.  —  Le  prix  du  lover  ne  doil  être  payé  qu'a  terme  échu. 
—  Gillotte ,  Traité  de  droit  musulman  spécialement  eu  ce  qui 
concerne  I'  Ugérie  .  -)c'  éd.,  p.  126. 

564.  —  Les  réparations  sonl  ,,  la  charge  du  propriétaire;  si 
les  parties  conviennent   que   le  locataire  eu  fera  les  frais,  il  n'en 

esl    tenu  , pie   jusqu'à   concurrence  de   la  S0I11H  I  lllleàl'épo- 

que  ou  elles  oui  eie  jugées  nécessaires;  une  stipulation  ,i 
espèce  ne  vaut  qu'autant  que  'e-  parties  onl  fixé  combien  de  fois 
par  an  elles  devront  avoir  lieu.  —  Gillotte,  loc.  cit. 

565.  —  Les  eiiL-a_v nts  souscrits  par  le  preneur  sont  mo- 
difiés :  l"  lorsque,  a  raison  des  dégradations,  si  minimes  qu'elles 
- nt .  Mile,'-  par  la  mai-,, m  .  la  i  ii,an  du  loj  er  doit  être  moin- 
dre; la  réduction  esl  proportionnée  au  préjudice  éprouvé;  -'"lors- 
que le  propriétain  iceuper  une  partie  de  la  maison 

le    preneur    ne    paie    plus   qu'au    prorata    de    la    portion    qu'il  COI1- 
i     '  :  '!"  lorsque,  dan-  une  niai-on  a  deux  étages,  le  pi'opi  il 

n'a  pas  mis  ces  étages  en  i imunication  i  ché  le  loca- 

taire de  jouir  du  second.       '  lillotte,  /■»■.  .  il . 

566.  —  Si.  à  l'expiration  du  terme  convenu,  les  deux  pailles 
laissent  écoulerne  fût-ce  qu'une  heure,  sans  demander  la  n 

lion  du  contrat,  le  bail  o-t  censé  renouvelé'  aux  conditions  anté- 
rieurement stipulées.       Gillotte,  loc.  'il . 

567.  —  Il  n'est   pa-   licite  ''e  louer  une   maison  pour  plus  de 
ans         Gillotte,  loc.  cit. 

568.  —  La  perte  t  itale  de  la  chose  entraîne  la  résiliation  du 
contrat.  —  Gillotte,  loc.  '-il. 
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§  7.  Portugal. 

569.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  v>  floi/  à  ferme, 
n.  757 el  s.,  les  dispositions  des  lois  portugaises  qui  s'appliquent 
;i  lu  fois  aux  baux  8  loyer  el  aux  baux  à  ferme  V.  C.  civ. 
port.,  art.  1598  à  1622  .  —  .Nous  niions  résumer  ici  l''s  règles 
spéciales  aux  baux  à  loyer  arrendamentos  de  predios  urbanos). 

570.  —  Quand  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  fixée  par  le  con- 
trat, elle  esl  réputée  être  d'un  an .  de  six  mois.  ,.u  ,],•  moins  en- 
core, suivant  l  usage  local.  Si  l'usage  esl  de  louer  S  tant  par  an 
ou  par  semestre,  le  bail  esl   réputé  fait  par  semestre  (art.  1623  • 

571.  —  Il  y  a  tacite  reconduction  si  le  locataire  n'a  pas  donné 
..n  reçu  congé  dans  le  délai  el  en  la  forme  déterminés  par  l'u- 
sage local  (art.  1624  . 

572.  —  Dans  les  localités  où  les  écrits  sont  en  usage,  le  lo- 
cataire esl  réputé  avoir  reçu  congé  d'office  pour  le  terme  fixé,  el 
il  esl  tenu  de  laisser  visiter  la  maison  par  les  personnes  qui  se 
présenteraient  à  cel  effet;  dans  les  localités  ou  l'on  n'use  pas 
(l'écrits ,  le  locataire  .|..it  donner  ou  recevoir  congé  quarante  jours 
avant  que  le  bail  ne  prenne  fin  (art.  1623,  1626  . 

§  s.  Prusse. 

573.  — Pour  les  dispositions  communes  à  tous  les  baux  d'im- 
meubles, V.  SUprâ  .  v°  Bail  à  ferme,  n.  782  el  s.  —  .Nous  ne 
mentionnons  ici  que  les  règles  Spéciales  aux  baux  à  loyer. 

574.  —  Le  preneur  n'est  pas  tenu  des  charges  et  contribu- 
tions qu'il  n'a  pas  expressément  assumées  [Landrecht,  part.  I. 
tit.  :'l    art.  288). 

575.  —  En  particulier,  les  logements  militaires  incombent  au 
bailleur,  sauf  convention  contraire   art.  289,  290). 

570. —  Le  bailleur  est  tenu,  pendant  la  durée  du  bail,  des 
réparations  nécessaires,  encore  qu'elles  le  soient  devenues  par 
suite  de  l'usage  licite  de  la  eln.se.  ou  même  par  suite  d'accident 

a  ri.   '.".Il  |, 

577.  —  le  locataire,  privé  soit  par  force  majeure,  s..ii  par 
lotit,  autre  événement  étranger  à  sa   personne  de  la  jouissance 

I.. lai i  partielle  .le  la  chose  pendant  plus  d'un  mois,  a   le  droit 

d'exiger  une  remise  proportionnelle  du  lover;  tel  est  le  cas  no- 
tamment "ii.  n'ayanl  pas  a  supporter  les  fogements  militaires,  il 
s'esi  vu  contraint  de  céder  à  cet  effel  tout  ou  partie  de  son  ap- 
partement   art.  299,  300  . 

578. —  l.e  locataire  ne  peut  sous-louerni  céder  son  bail  sans 
le  consentement  du  bailleur;  il  ne  peut  notamment  accueillir  des 
liers,  moyennant  paiement,  dans  les  lieux  loués,  l.e  bailleur  a  le 
droit  de  refuser  son  consentement  lorsque  le  sous-locataire  pro- 
pose exerce  un  métier  déshonnête  ou  de  nature  à  nuire  à  la  mai- 
son, s  il  ne  peut  appuyer  sou  refus  sur  un  motif  de  ce  genre ,  le 

locataire  est  admis  à  donner  congé  eue nie  le  bail  ne  soit  pas 

encore  arrivé  à  son  terme   art.  309  a  312  . 

570.  —  En  cas  de  sous-location  indue,  le  propriétaire  peut 
demander  en  tout  temps  l'expulsion  du  sous-locataire   art.  315). 

580.  —  Dans  tous  les  cas,  le  locataire  primitif  reste  toujours 

lenii  envers    lui;  el  .  honnis   le  cas  de   détériorations,  le   bailleur 

ne  peut  m-    'adresser  directement  au  sous-locataire  que  sous 

forme  de  saisie-arrêt    art.  316  et  s.  . 

581.  —  .Inmais  le  droit  ^u  sous-locataire  ne  peut  s'étendre 

au  delà  i)e  celui  du  locataire  primitif    ail.  321   . 

582.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  congés  doi- 
vent être  donnés  dans  les  trois  premiers  jours  du  quartier  S  l'ex- 
piration duquel  le  locataire  a  à  vider  les  lieux.  One  ordonni ■ 

du  9  janv.  1812  fixe  les  délais  d'avertissement  à  quinze  jours  au 

M.  .m    | ■  les  baux  mensuels;  el  une  loi  du  30  juin  1834  décide 

que,  par  les  termes  de  Pâques,  de  la  Saint-Jean,  de  la  Saint 
Michel  el  il..  Noël ,  il  faut  entendre  les  rr  avril .  juillet,  octobre 
■  I  janviei ,  sauf  i mention  contraire   art.  34  i  ■ 

583.  Lorsque,  a  défaut  de  terme  expressément  stipulé,  le 

bail  a  été  l'ait  .  dan-  la  c .une  intention  des  parties ,  en  vue 

.lin.  but  déterminé,  H  prend  lin  -an-  avertissement  au  moment 
où  ce  but  a  été  atteint;  ci  le  loyer  n'esl  dû  que  proportionnelle 
ment  à  la  durée  de  la  jouissance   ai  t.  346,  :ii',  . 

584.  —  En  cas  de  vente,  le  locataire  n'esl  te le  vider  les 

lieux  qu'à  l'expiration  du  quartier  qui  suit  celui  ou  la  vente  a 
eu  lieu  a.i.  :;:.:!  .  —  Mai-  s'il  hn  convienl  de  déguerpir  dès  la 
Mu  de  ce  dernier  quartier,  cette  Faculté  ne  | t  lui  être  relu-..' 

ail.  354 

585.  —  l.e  locataire  est  tenu  de  vider  les  lieux  avanl  l'expi- 


ration du  bail  si  l'immeuble  exige  de  grosses  réparations  qui  ne 
peuvent  être  exécutées  laol  qu'il  l'occupe.  Mais,  si,  au  moment 
de  conclure  ],•  contrat,  le  bailleur  connaissait  le  véritable  étal  de- 
lieux,  il  doit,  dans  cette  hypothèse,  des  dommages  et  intérêts 
au  preneur  (art.  363,  364  . 

586.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  travaux  sont  devenus 
nécessaires  par  le  fait  que  |e  bailleur  a  négligé  de  l'aire  faire  les 
réparations  qui  lui  incombaient  el  que  le  locataire  lui  avait  si- 
gnalée- à  temps    art.  ilii.'i  . 

587.  —  En  cas  de  déee-  .lu  locataire,  ses  héritiers  ne  -ont 
tenus  de  continuer  le  contrat  que  pendant  un  semestre  à  partir 
de  la  lin  du  quartier  où  le  décès  a  eu  lieu   art.  371). 

588.  —  Le  fait  que  la  femme  a  signé  le  bail  avec  son  mari 
ne  suffit  pas  pour  l'obliger  à  continuer  le  contrat  plus  longtemps, 
si  elle  justifie  que  le  décès  de  sou  mari  a  apporté  dans  sa  situa- 
lion  un  changement  qui  rendrait  l'on  onéreux  [erheblicher  Nach* 
theil)  pour  elle  la  continuation  du  bail    art.  372). 

580.  —  Le  propriétaire  peut  aussi,  en  cas  de  décès  i\n  loca- 
taire, donner iLré  aux  héritiers,  à  charge  d'observer  les  délais 

légaux  'art.  344).  —  Art.  373. 

590.  —  Lorsque,  par  suile  d'un  changement  non  volontaire 
dans  sa  personne  ou  dans  sa  situation,  le  locataire  .esse  d'être 
à  même  d'user  de  la  chose  louée .  il  peut  se  départir  du  contrat  . 
en  bonifiant  au  propriétaire  un  semestrede  lover  eu  sus  du  quar- 
tier dans  lequel  le  changement  s'est  produit,  ou  en  lui  proposant 
un  sous-locataire  contre  lequel  le  propriétaire  ne  puisse  formuler 
aucune  objection  sérieuse  (art.  376,  377  .  Le  changement  sur- 
venu dans  la  situation  du  bailleur  n'autorise  pas  la  résiliation 
anticipée  du  contrai    art.  386  . 

591.  —  En  cas  de  guerre,  les  personnes  obligées  de  partir 
pour  faire  campagne  ne  -mil  liées  par  le  bail  que  jusqu'à  1  expi- 
ration du  quartier  courant.  Pour  les  autres,  la  guerre  ne  peul 
être  invoquée,  ni  de  part  ni  d'autre,  comme  une  cause  de  rési- 
liation (art.  378,  :t:ti  . 

592.  —  Si  la  chose  Ion.'.'  devient,  en  tout  ou  en  grandi1  par- 
lie,  et  sans  la  faute  .lu  preneur,  impropre  à  l'usage  stipule,  le 
preneur  peut  sedépartirdu  contrat  avant  sou  expiration,  moyen- 
nant paiement  d'une  partie  prOportio Ile  du  loyer.  Si  c'est  par 

la  faute,  modérée  ou  grossière,  du  bailleur  que  la  chose  est  de- 
venue impropre  ;" i  usage,  le  locataire  a  di'oii  à  des  dommages 

et  intérêts  (art.  384,  385), 

S  9,  Russie. 

593.  —  .Nous  avons  indiqué  au  mol  Bail  n  ferme, a.  -"S * "> I  et  s., 
les  règles  générales  eu  vigueur  en  l'ussie  pour  les  baux  d'im- 
meubles soit  ruraux,  soit  urbains  Nous  nous  bornerons  à  relater 
ici  les  dispositions  du  Svod  ou  les  décisions  des  tribunaux  con- 
cernant spécialement  les  baux  à  loyer  [Svod,  t.   10,   lrc  pari., 

ail.    1691    el    -.    . 

594. —  Si,  lorsqu'un  local  a  été  loué  pour  une  entreprise 
déterminée,  il  a  été  convenu  que  le  locataire  ne  pourrait  céder 
l'entreprise  qu'avec  le  local  même,  il  esl  entendu,  par  là  même, 
que  le  bailleur  agrée  d'avance  comme  locataires  les  divers  ces- 
sionnaires.  —  Saint-Pétersbourg,  Journ.  jud-,  1869,  n.  58, 

595.  —  La  règle  qui  exige  un  écrit  pour  les  baux  ruraux  ne 
s'applique  pas  aux  baux  à  loyer:  les  parties  sont  libres  de  dres- 
ser un  acte  ou  de  se  contenter  d'une  convention  verbale  [Svod, 
loç.  rit.,  art.  1702). 

596.  —  La  sous-location  est  de  droit,  pour  les  apparlemenls, 
si  le  bail  ne  l'interdit  pas  expressément.  Seulement,  le  locataire 
reste  tenu  de  toutes  ses  obligations  envers  le  bailleur.  —  Saint- 
Pétersbourg,  Journ.  jud.,   1870,  n.  332.  —  V.  aussi  dép.  civ. 

de  eass..   1879,  n.  200. 

597.  -    En  matière  de  baux  ver! \.  la  preuve  testimoniale 

esl  admise  pour  .''ial.hr  les  obligations  réciproques  des  parties 

C,  prpe.  civ.,  art.  409).       Dép.  civ.  de  cass.,  1869,  n.  88,  U  m 
tief,  .i  n.  iiio,  jourkevitch. 

598.  —  Le  tribunal  a  le   droit  de   promu r   la    résiliation    du 

bail  si  un  incendie  a  rendu  inhabitable  une  partie  de  l'apparl 
ment  loin'..  --  Trib.  Saint-Pétersbourg,  Journ.  jud.,  1868, 
n.  37.  —  Lorsqu'un  logement  est  tellement  humide  que  le  loca- 
taire soit  contraint  de  le  quitter  sous  peine  de  maladie,  il  a  le  droil 
de  résilier  le  bail  a  charge  de  prouver  que  l'humidité  .-si  natu- 
relle au  logement  et  ne  provient  pas  de  s..n  l'ail  personnel. 
Dép.  civ.  de  cass.,  1872,  n.  lit;  1877,  n.  134  ci  22<y  —  lia  le 
même  droit  de  résiliation  si  le  logement  est  devenu  inhabitable 


:  .,, 
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pour  «l'aiit i  •  .  par  exemple  parce  que  les  chemini 

ment;  el .  s'il  a  payé  le  loyer  d'avance,  il  peut  en  exiger  le 
ement.  —  Même  dép.,  1876,  n.  2.'>n;  I8"î". 

599.  —  Lorsque  le  propriétaire  reloue  à  un  tiers  l'apparte- 
ment abandonné  par  le   locataire  avanl   le  terme  convenu,  le 

locataire  est  dégagé  de  ses  obligations  à  partir  du  jour  son 

successeur  entre  en   i ssance.  —  Saint-Pétersbourg,  Journ. 

jud.,  18T0,  ii.  132. 

600.  —  Le  bail icédé  par  le  propriétaire  lie  l'acquéreur  de 

la  maison.       Recueil  des  arrêts  du  Sénat,  t.  2,  a.  943. 

601.  -  Lorsque  le  locataire  -  intir  !•■  proprié- 
taire contre  le  risque  d'incendie,  il  esl  tenu  de  lui  bonifier  la 
valeur  de  la  maison  .-'il  esl  prouvé  que  l'incendie  lui  soil  impu- 
table  Svod,  toc.  lit.,  art.  1701  . 

602.  Même  quand  le  locataire  s'est  engagé  par  contrat  à 
prendre  toutes  les  précautions  voulues  contre  l'incendie,  le  pro- 
priétaire est  tenu,  en  cas  de  sinistre,  de  prouver  que  le  dommage 
esl  imputable  au  locataire.  —  Trib.  Saint-Pétersbourg,  Journ. 
jud  .  1868,  n.  37. 

603.—  La  destruction  par  le  feu  d'une  partie  des  lieux 
ne  donne  pas  au  locataire  le  droit  de  demander  une  diminution 
je  loyer.  -    Odessa,  Journ.  jud.,  1870,  n.  207.  —  V.  Ernest 
Lehr*  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  1010  et  s. 

§  10.  Saxe-royale. 

604.  —  Les  règles  communes  à  tous  les  baux  d"iinnieul>les 
ont  été  indiquées  w/e".  ■■  '  liait  à  ferme,  a.  886el  s.  V.  C.  civ. 
sax.,  art.  1187-1228  . 

605.  —  Dans  les  baux  à  loyer  d'une  durée  indéterminée,  le 
contrat  est  réputé  fait  pour  un  an,  si  le  loyer  annuel  atteint  ou 
dépasse  50  tbalers  185  fr.  ,  el  pour  six  mois,  -'il  esl  inférieur. 
Mais  le  contrat  ne  prend  fin  à  l'expiration  de  ce  temps  que  D 

nant  un  congé  préalable  de  six  mois,  dans  le  premier  cas,  • 
trois  dans  le  second.  Dans   le  premier  cas.  ce  congé  doit  être 
donné,  au  plus  tard,  le  :tl  mars  ou  le  30  septembre  .  ou  .  dans  le 
.  le  :tl  mars,  le  30  juin .  le  30  septembre  ou  le  31  'l 
s'il  doit  valoir  pour  la  lin  du  semestre  ou  trimestre  suivant. 
Dans  les  baux  au  mois  ou  à  la  semaine ,  le  délai  pour  donner 
est  respectivement  d'un  mois  ou  d'une  semaine   art.  1215  . 
666.  —  Le  tiers  acquéreur  dont  le  contrat  a  été  transcrit  peut 
donner  congé  au  .  de  telle  sorte  que  le  bail,  s'il  ne 

éjà  fin  plus  tôt  .  s'éteigne  dans  les  délais  fixés  au  pa     s 
plie  qui  précède  art.  li-'.>  .  —  V.  suprà,  \°  Bail  à  ferme,  a.  908 
et  s. 

S    1  1  .   S  L'EUE. 

607. —  La  du  r<  -•<  fixée  par  le  contrat  ;  les  démé- 

nagements dans  les  villes  ont  iieu  le  31  mars  et  le  30  septembre 
(C.  civ.  suédois,  tit.  De  lu  pro]  iciêre,  ch.  16,  art.  10  . 

608.  —  Le  locataire  a  la  acuité  de  sous-louer  à  une  personne 
présentant  la  même  -  el  exerçant  la  même  prof 

En  ras  de  motifs  légitimes,  le  juge  peut  autoriser  le  local 
résilier  le  bail  .  en  pavant   un  terme  en  sus  à  titre  d'indemnité 
art.  Il  . 

609.  —  Si  le  propriétaire,  après  avoir  promis  d'entretenir  en 
bon  étal  les  lieux  loués,  manque  à  sa  promi  cataire  peu) 
exécuter  aux  frais  du  propriétaire  les  travaux  nécessaires,  après 
l'avoir  sommé,  en  présence  de  deux  témoins,  de  les 

m  en  le.  D'autre  part,  le  locataire  esl  tenu  des  dégi  idations  el  des 
détériorations  de  la  chose  louée   art.  I  i  . 

610.  —  Faute  par  l'une  des  pari  é  deux 
v.ini  le  terme,  le  contrai  est  réputé  continuel  jusqu'au  terme 

suivant    art.   13  . 

611.  —  Le  propriétaire  a  le  droil  d'expulser  sur-le-champ  le 

ire  qui  est  en  retard  de  plusieurs  tenues  ou  qui  mené  une 

vie  pi  a  maison;  mais  le  locataire  n'en  reste  pas 

tenu  du  loyer  jusqu'à  la  fin  du  terme  suivant   art.  14).  — 

V.  pour  les  disp  immunes  aux  baux  à  tenue  el  à  loyer, 

suprà ,  v°  Bail  à  I  rim  ,  n.  916  et  s. 

«  12.  Si 

612.  —  La  matière  relève  aujourd'hui,  en  S  lu  droit 
fédéral;  la  législation                  uniforme  pour  Puis  les  cantons 

i  I.  oblig.,  art.  27  i  el  s.  . 
013.        Le  bail  ù  lover  n'esl   soumis  à  aucune  condition  de 


forme;  le  Code  exige  seulement  que  l'on  consigne  par  écrit  les 
qui  dérogeraient  à  ses  dispositions    art.  275  . 

614.  —  Le  bailleur  esl  tenu  de  délivrer  la  chose  dans  un  étal 
approprié  a  l'usage  pour  lequel  el  [.retenir 
en  cet  état  pendant  toute  la  durée  du  bail,  sous  peine  de  résilia- 
tion du  bail,  de  réduction  du  loyer  et,  s'il  y  a  faute  de  sa  part, 

I  intérêts   art.  276,  -1??  . 

615.  —  Pendant  la  durée  .lu  bail,  le  preneur  est  tenu  de 
souffrir  les  réparations  urgentes,  mais  peul  exigi  r,  s'il  \  a  lieu, 
une  réduction  de  loyei  et,  en  cas  de  faute  du  bailleur,  des  dom- 

-  el  intérêts    art.  278  . 

616.  —  Le  preneur  qui,  par  sa  propre  faute  OU  par  suite 
d'un  accident  survenu  dans  sa  personne,  ne  peut  se  servir  de  la 

ou  n'en  peut  taire  qu'un  usage  restreint,  n'ei 
pas  moins  obligé  de  payer  le  loyer  toul  entier,  pourvu  que  le 
bailleur  ait  tenu  la  chose  à  sa  disposition  [jour  L'usage  convenu 
art.  279  . 

617.  —  Pi  un  tiers  fait  valoir  sur  la  eh. .se  louée  un  droit  in- 
compatible a< «lui  du  locataire,  le  bailleur  esl  tenu,  sur  l'a- 
vertissement du  locataire,  de  prendre  fait  el  cause  pour  lui  au 

ocataire  sérail  l  jouis- 

sance, telle  que  la  détermine  le  contrat ,  de  l'indemniser  du  pré- 
judice qu'il  éprouve   art.  280  . 

618.  —  Si.   pendant    la   durée   du    bail,   le   bailleur  aliène   la 
cle.se.  lui  est  enlevée  par  suite  d'exécution  forci 
saisie  ..n  de  faillite,  le  locataire  n'a  pas  le  droil  d'exiger  du  tiers 

détenteur  la   continuation   du   bail,  à   moins   que  celui-ci   ne  s'y 

soit  obligé;  il  peul  seulement  e"xigei  du  bailleur,  à  défaut  de 
l'exécution  du  contrat,  des  dommages  el  intérêts.  Toutefois,  le 
cquéreur  qui  entend  expulser  le  locataire  est  tenu  d'ob- 
server, à  moins  de  convention  contraire,  les  délais  prescrits  à 
l'art.  290  V.  infrà,  n.  625  .  Il  n'esl  pas  dérogé  par  la  pn 
disposition  aux  effets  particulii  rs  de  l'inscription  du  bail  sur  les 
registres  fonciers  ou  hypothécaires,  tels  qu'ils  peuvent  être  dé- 
terminés par  le  droit  cantonal,  ni  au  ir  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  pi               irt.  281  . 

619.  —  Le  bailleur  supporte  les  charges  el  impôts  qui  grè- 
vent la  chose  louée.  Les  menus  travaux  de  nettoyage  el  de  ré- 
paration, nécessaires  pour  l'usai: 'dinaire  de 

sont  à  la  charge  du  loi  -  grosses  réparations  smit  à  la 

charge  du  bailleur;  le  Lout,  suivant  l'usage  loi  :-.'  . 

620.  —  Le  locataire  esl  tenu  d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille.  Le  bailleur  peu  immé- 
diate du  bail  avec  dommages  el  intérêts  si.  nonobstant  protesta- 
tion de  sa  part,  le  loi                iploie  la  chose  louée  à  un  autre 

que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  louée,  ou  si,  par  un 
abus  manifeste,  il  cause  à  la  chose  un  dommage  durable  (art. 
283). 

621.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  réparations  qui  sont  à 
la  charge  du  bailleur,  ou  si  un  tiers  i  prétentions  sur  la 
chose  louée,  le  preneur  esl  tenu  d'en  aviser  immédiatement  le 
bailleur  s. .u-  peine  de  tou                           utéréts   art.  281  . 

622.  —  Le  loi  le  droil  de  i  loul  ou  partie 
de  la  chose  louée  pourvu  qu'il  ne  résulte  de  ce  l'ail  aucun 

l   préjudiciable  au  bailleur;  il  es  envers  ce  dernier 

que  le  ra  la  chose  qu'à  l'usage  autorisé 

par  le  bail  principal.  Le  bailleur  peut  aussi  s'adresser  directe- 
ment au  sous-locataire  à  l'effel  de  l'y  obliger.  La  cession  de  bail 
sous-location   art.  285  . 

623.  —  Le  locatai si   tenu  de  paver  le  loyer  aux  termes 

fixés  parle  contrai  ou  par  l'usage  local  el,  à  défaut  détenues 
ainsi  lixés,  à  la  i  | ■  les  baux  p.. riant  sur  un  OU 

us  semestres  ou  ani  fin  du  mois  pour  les  baux 

plus  courts.  En  cas  de  retard  dan-  le  paiement .  le  bailleur  peut 

igner  un  délai  de  trente  ou  de  six  jours,  à  l'expiration  du- 
quel le  bail  serait  ré  préjudice  de  dommages  et  intè- 
a  lieu    art.  286  el  28"  - 

624.  —  En  cas  de  faillite  du  li  bailleur  peut  résilier 

le  bail  qu'il    u'. .1. tienne  -    | r  les  t.'rn. 

riérés  et  les  tel  188). 

625.  —  Lorsque   la    durée   du   bail   n'a  été  fixée    ni  expri 
ment  ni  tacitemen  des  parties  peul  mettre  lin  à  la  loca- 

à  l'autre.  Sauf  slipulatii.n  contraire,  p. 'in 

i.'-  appartem  es  bureaux,  ateliers,  boutiques, 

le  congé  ne  peut  être  donné  que  pour  le  plus  pro- 
chain terme  fixé  par  l'usage  local  et.  à  défaut  d'usage,  pour  la 
lin  d'un  terme  de    ix  mois;  dans  les  deux  cas,  movennanl  un 
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avertissement  préalable  de  trois  mois:  pour  les  appartements 
meublés  ou  les  chambres  isolées ,  le  congé  ne  peut  être  donné 
que  pour  la  fin  d'un  terme  mensuel,  moyennant  un  avertissement 
préalable  de  deux  semaines;  pour  les  objets  mobiliers,  autres  que 
les  meubles  garnissant  un  logement  .  le  congé  peut  être  donné 
pour  toute  époque,  movennanl  trois  jours  d  avertissement  art. 
289,  i . 

626.  —  Si  le  baila  été  fait  pour  un  temps  fixé  e1  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  temps  le  preneur  reste  en  jouissance  de  la  chose 
louée,  au  su  du  bailleur  et  sans  opposition  de  sa  pari,  le  bail,  à 
moins  de  rcnivrnii.ni  contraire,  es)  réputé  renouvelé  pour  une 
durée  indéterminée ,.  sauf  le  droil  pour  chacune  des  parties  de 
donner  congé  conformément  aux  dispositions  indiquées  au  numéro 
précédenl    art.  291  . 

627.  —  A  charge  d'observer  les  mêmes  dispositions  el  délais 
el  d'offrir  à  l'autre  partie  un  dédommagement  complet,  chacune 
d'elles  peut  résilier  avant  l'époque  convenue  un  bail  immobilier 
d'une  durée  fixée,  s'il  survient  des  circonstances  graves  qui  lui 
,mi  rendent  la  continuation  intolérable.  Si  les  parties  ne  peuvent 
s'accorder  sur  la  nature  ou  l'importance  du  dédommagement,  le 
juge  prononce;  dans  tous  les  cas,  l'indemnité'  ne  peul  être  infé- 
rieure au  loyer  d'un  semestre  lorsque  le  bail  est  fait  | un  an  ou 

pour  un  terme  plus  long.  Le  locataire  ne  peut  être  contraint  de 
délaisser  la  chose  tant  que  l'indemnité  ne  lui  esl  pas  payée  art. 
292). 

628.  —  En  cas  de  mort  du  preneur,  les  baux  d'une  année  ou 
d'une  durée  plus  longue  peuvent  être  résiliés  pour  le  plus  pro- 
chain terme,  soit  par  ses  héritiers,  soit  parle  bailleur,  moyen- 
nant un  avertissement  donné  conformément  à  l'art.  290  (V. suprà, 
n.  62b  .  -  Art.  293. 

62i).  —  Le  bailleur  a  pour  garantie  du  loyer  de  l'année  écou- 
lée et  de  l'année  courante,  un  droit  de  rétention  sur  les  meubles 
qui  garnissent  les  lieux  loués;  saut  la  revendication  par  1rs  tiers 
propriétaires  ries  objets  volés,  perdus  m  dont  le  bailleur  savait 
ou  devait  savoir  qu'ils  n'appartenaient  pas  au  preneur,  et  à  l'ex- 

cepti les  choses  qui,  d'après  les  lois   sur  la   poursuite  pour 

dettes  ri  sur  les  faillites,  ne  peuvent  être  comprises  dans  [exé- 
cution forcée.  En  vertu  de  son  droit  de  rétention,  le  bailleur  peut, 
avec  l'assistance  de  l'autorité  compétente,  contraindre  le  locataire 
qui  veut  déménager  ou  emporter  1rs  rieurs  garnissant  1rs  lieux 
loués,  a  v  laisser  autant  de  meubles  qu'il  est  nécessaire  pour  sa 

-.nantie  (art.  294   . 

630.  —  Le  droit  '\<'  rétention  du  bailleur  s'étend  aux  meubles 
apportés  par  le  sous-locataire,  jusqu'il  concurrence  des  droits 
cpir  le  local  tire  principal  a  contre  ce  dernier  (art.  29b). 
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CHAPITRE    I. 
notions   préliminaires. 

I.  — .  Il  y  a  deux  espèces  de  baux  à  nourriture,  les  baux  de 
nourriture  de  personnes  et  les  baux  i\r   nourriture  d'animaux. 

o.  —  Les  baux  à  nourriture  ne  sont  définis  par  aucun  texte 
de  loi.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'ils  soient  interdits.  En 
effet,  nous  verrons  que  la  loi  du  22  frim.  an  VII  fixe  le  droit 
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d'enregistrement  à  percevoir  sur  ces  sortes  de  baux,  d'où  il 
résulte  que  le  législateur  les  considère  comme  licites.  En  réa- 
lité, cette  convention  tient  â  la  fois  du  louage  de  choses,  du 
louage  d'ouvrage  et  du  marché  de  fournitures.  —  «  On  doit  re- 
con naître,  dit  M.  Duvergier  (n.  248),  eu  ce  qui  concerne  spécia- 
lement les  baux  à  nourriture  de  personnes,  que  la  convention 
par  laquelle  on  s'oblige  6  irrirel  soigner  une  personne  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  ;  c'est  à  la  fois  un  louage  de  services  et  un 
marché  de  fournitures.  » 

3.  —  A  défaut  de  texte  applicable  à  une  telle  convention,  les 
obligations  respectives  de  l'une  et  l'autre  partie  seront  détermi- 
nées par  les  termes  du  contrat,  qui  peuvent  d'ailleurs  varier  à 
l'inGni,  et  sur  lesquels,  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  à 
nous  appesantir. 

Le  seul  point  de  vue  intéressant  il  examiner  est  relatif  aux 
droits  de  l'enregistrement  qu'entraîne  la  conclusion  de  ce  bail; 
nous  a\ons  â  en  étudier  les  détails. 


CHAPITRE  I  I. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  I. 

liait  a  nourriture  d'animaux 

4.  —  Les  baux  à  nourriture  d'animaux,  dénommés  également 
baux  de  pâturage,  ont  été  nommément  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel  d'enregistrement  par  l'art.  69,  S  1,  n.  1,  L.  22  frim. 
an  VU;  le  droit  était  fixé  à  25  cent.  p.  o  0  et  il  était  perçu  sur 
le  prix  cumulé  des  années  du  bail,  savoir  à  raison  de  2ë  cent. 
par  100  fr.  sur  les  deux  premières  années  du  bail  et  du  demi- 
droit  sur  les  années  suivantes. 

5.  —  L'art.  1,  L.  10  juin  1824,  porte  que  les  baux  de  pâtu- 
rage et  de  nourriture  d'animaux,  lorsque  la  durée  en  est  limitée, 
sont  soumis  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0  sur  le  prix  cumulé  de 
toutes  les  années. 

6.  —  Le  droit  exigible  sur  les  cautionnements  desdits  baux 
es!  de  moitié  du  droit  fixé  pour  le  bail,  c'est-à-dire  de  lit  cent. 
p.  n  n   Même  art.). 

7.  —Un  auteur  établit  une  distinction  entre  les  baux  de  pâ- 
turage et  les  baux  de  nourriture  :  les  premiers,  dit-il,  renfer- 
meraient une  transmission  de  jouissance  immobilière  qui  n'exis- 
terait pas  dans  les  seconds;  il  en  résulterait  que  le  bail  de 
pâturage  serait  soumis  aux  mêmes  règles  de  perception  que  les 
baux  d'immeubles,  notamment  aux  prescriptions  des  art.  13,  L. 
22  frim.  an  VII  et  11,  L.  23  août  1871,  et  que  le  droit  serait 
exigible  par  cela  seul  que  l'existence  d'un  bail  de  pâturage  se- 
rail  établi  lors  même  qu'aucun  acte  ne  serait  produit.  Au  con- 
traire, le  bail  de  nourriture  ne  renfermant  aucune  transmission 
immobilière  ne  serait  assujetti  aux  droits  que  s'il  était  présenté 
volontairement  à  l'enregistrement.  —  Dict.  enreg.,  v°  Bail  de 
•pâturage  et  de  nourriture  d'animaux ,  n.  4  et  5. 

8.  —  Mais  cette  distinction  est  repoussée  par  l'administra- 
tion elle-même  qui  considère  comme  bail  de  pâturage  ou  de 
nourriture  la  concession  de  l'usage  accordé,  pour  un  temps  li- 
mité, d'un  simple  pâturage,  ou  bien  la  permission  de  faire  paître 
des  bestiaux  sur  le  terrain  du  bailleur,  ou  bien  encore  la  con- 
vention  par  laquelle  un  particulier  s'oblige  à  nourrir  les  bes- 
tiaux d'un  autre.  Toutes  ces  conventions  diffèrent  du  bail  a 
ferme  du  ronds,  qui  met  le  preneur  à  la  place  du  bailleur,  pour 
en  disposer  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  s'y  établir, 
y  exercer  son  industrie,  etc.;  c'est  pourquoi  il  a  été  décidé,  an- 
térieurement à  la  loi  du  10  juin  Isji,  qu'il  y  avail  lieu  d'appli- 
quer I''  tarif  des  baux  de  pâturage  et  de  nourriture  d'animaux  à 

ceux  par  lesquels  m,  cultivateur  s'oblige, yennanl  une  somme 

convenue,  de  fournir  le  pâturage  et  la  irriture  ;'i  des  animaux 

qui  lui  sont  confiés,  tandis  que  les  baux  de  terre  que  les  fer- 
miers peuvent  employer  aux  pâturages  el  fi  la  nourriture  des 
animaux  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  baux  d'im- 
meubles. —  bée.  min.  lin.,  7  juin  inum  Inst.  gén.,  n.  386-7°  . 
—  V.  Championnière  et  Rigaud,  t.  i.  n.  3118;  Qarnier,  Rép. 
■ru..  2816  et  2818;  Demante,  n.  :i7:i  :  Naquel,  u.  :  i  s  7 . 

9.  —  Les  baux  de  pâturage  et  de  nourriture  doivenl  donc 
issi  miles,  p 'la  perception  des  droits  d'enregistrement, 


aux  baux  de  biens  meubles;  par  conséquent,  ils  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé,  et  le  fraction- 
nement du  paiement  des  droits  ne  leur  est  pas  applicable.  — 
V.  du  reste  suprà,  v»  Bail  à  loyer,  n.  509,  513  et  s. 

10.  —  La  question  a  été  posée  de  savoir  si  l'on  devait  ap- 
pliquer à  ees  baux  le  tarif  de  2  p.  n  o  édicté  par  l'art.  OU,  §  .'i, 
n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  lorsqu'aucun  terme  n'a  et.'-  fixé  pour 
leur  durée.  M.  Déniante  enseigne  que  la  loi  fiscale  n'a  pas  prévu 
que  ces  sortes  de  baux  puissent  être  faits  pour  uni'  durée  illi- 
mitée. D'un  autre  côté,  le  Code  civil  décide  (art.  1815),  que  s'il 
n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  esl  censé  l'ait  pour  trois  ans.  Cette  disposition  de  la 
lui  civile  doit,  a  moins  de  convention  expresse  des  parties,  ser- 
vir â  réirler  la  perception  eu  ce  qui  concerne  aussi  bien  les 
baux  à  cheptel  que  les  baux  de  pâturage  et  de  nourriture  d'ani- 
maux. Tous  ces  baux  doivent  donc,  en  règle  générale,  être  con- 
sidérés comme  faits  pour  une  durée  limitée  u.  380  .  —  Y.  Uiaïu- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  i-,  n.  3115;  Garnier,  Rép.  <i<'ii..  n.  2n|k- 
I".  —  Contra,  Naquet,  n.  589, 

11.  —  Un  considère  comme  baux  de  pâturage,  et  on  soumet 
aux  mêmes  droits  que  ces  actes,  les  procès-verbaux  dresse.-  par 
les  préfets  et  qui  contiennent  ;  l11  recensement  par  commune 
des  bestiaux  qui  ont  droit  de  pacage  dans  les  propriétés  doma- 
niales; 2*  obligation ,  tant  par  les  propriétaires  de  ees  bestiaux 
que  par  leur  caution,  de  payer  la  taxe  Usée  pour  cet  objet.  — 
liée.  min.  lin.,  7  août  1810,  —  .1.  enreg.,  n.  3963. 

12.  —  il  est  évident  que  ce  droit  ne  serait  pas  exigible  si  le 
pâturage  avait  lieu,  non  pas  en  vertu  d'une  concession  volon- 
taire, mais  par  suite  de  droits  d'usage  sur  les  biens  pacagés. 

13.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne s'engage  à  nourrir  et  entretenir  eu  bon  état  un  anima! 
reproducteur  et  à  le  mettre  à  la  disposition  du  troupeau  com- 
munal, moyennant  une  redevance  annuelle  a  payer  par  la  com- 
mune, est  un  bail  à  nourriture  si  l'animal  est  la  propriété'  de  la 
commune.  —  J.  enreg.,  n.  18613. 

14.  —  Et  l'administration  a  décidé  qu'il  en  était  encore  de 
même  lorsque  cet  animal  appanienl  â  la  personne  qui  le  détient. 
—  Sol.  30  oct.  1832,  13  juin  1833  et  31  août  183.-.  .1.  enreg.,  n. 
18613i.  —  Confrà,  Sol.  16 juin  1887. 

Section    1 1 . 
Bail  à  nourriture  de  personnes. 

s  1.  Exigibilité  du  droit. 

15.  —  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes 
ont  été  nommément  tarifés  ;  L.  22  frim.  an  VU,  art.  69,  S  2,  n.  M, 
et  L.  16  juin  1824,  art.  1). 

16.  —  Que  l'on  assimile  les  baux  rie  nourriture  de  personnes 
au  louage  de  choses,  au  louage  d'ouvrage  ou  au  marché  de  four- 
nitures (V.  suprà,  n.  2i,  ces  conventions  exigent  le  paiement 
d'un  prix;  des  lors,  le  contrat  est  nécessairement  à  titre  oné- 
reux; il  en  résulte  que  toute  convention  pour  nourriture  de  per- 
sonnes, dans  laquelle  celui  qui  s'engage  à  l'entretien  ne 

rien  d'équivalent,  ne  peut  pas  être  qualifié  de  bail  à  nourriture; 
e'est  une  donation,  si  les  conditions  de  ce  contrat  se  rencon- 
irent.  —  V.  irifrà,  n.  27,  38  et  39. 

17.  —  D'un  autre  côté,  le  bail  â  nourriture  de  personnes  n.. 
renfermant  pas  une  transmission  de  jouissance  immobilière, 
aucune  disposition  législative  n'en  n  prescrit  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé;  le  droit  ne  devient  donc  exigible  que 
si  l'acte  qui  constate  la  convention  esl  présenté  volontairement 
i   la   formalité,  ou  bien  s'il  en  est   fait   USSge  par  aele  public,  en 

justice  ou  devant  une  autorité  constituée. 

18.  — -  Les  dispositions  de  l'art.  II.  !..  23  aoAl  1871,  ne  lui 
sont  pas  applicables,  et  l'on  n.'  p  ut  exiger  le  paiement  des 
droits  dus  sur  un  bail  verbal  h  nourriture  de  personnes, 

19.  —  Les  principales  difficultés  relatives  i  l'enregistrement 
des  baux  à  nourriture  de  personnes  proviennent  de  , 
néraleineni,  ces  conventions  s  ont  accessoires  B  d'autres  oonven* 

tions,  ou,  plutôt  encore, que  le  pris  du  bail  siste  en  remise 

ou  eessi le  valeurs,  d'objets,  de  rentes,  elo. 

20.  --L'administration  avail  tout  nenu  que  si  un 
bail  â  nourriture  était  l'ait  moyennant    une  cession  de  créance, 

on  ] vail  considérer  bel    tote  aussi  bien  comme  une  cession 

de  créai) nseniie  moyennant  l'obligation  de   nourrir  1 
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dant,  que  comme  un  bail  à  nourriture  dont  ie  prix  consisterait 
en  créances;  dans  ce  cas,  l'administration  était  autorisée  à  ap- 
pliquer le  tarif  le  plus  avantageux  pour  elle  et  à  percevoir  le 
droit  de  1  p.  100  comme  cession  de  créances  plutôt  que  celui  de 
20  cent.  p.  100  dû  sur  les  baux  à  nourriture .  —  Déhb.  12  juill. 
1833  (J.  enrèg.,  n.  10657  . 

21.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  abandonnée  depuis,  et  il  est 
■..dément  admis  maintenant  que  le  droit  exigible  est  celui 

qui  s'applique  à  la  disposition  principale  de  la  convention  (V. 
infrâ,  v°  Enregistrement  .  Que  la  détermination  de  cette  dispo- 
sition principale  présente  souvent  de  grandes  difficultés,  cela 
n'est  pas  douteux,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  la  seule  règle  qui 
doive  être  suivie. 

22.  —  Nous  ajouterons  que,  conformément  à  un  principe 
consacré  par  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  suprême,  la  régie 
n'est  pas  liée  pour  l'interprétation  des  actes  et,  pourla  détermi- 
nation de  leurs  caractères  principaux,  par  la  dénomination  qui 
leur  a  été  donnée  par  les  parties.  La  Cour  de  cassation  a  re- 
connu que  la  perception  de  l'impôt  doit  être  établie  d'après  la 
substance  des  actes  et  non  d'après  leur  qualification.  —  V.  infra, 
v"  Eim  gi$h  ,  ment. 

22  bis.  —  De  ce  que  la  même  convention  ne  peut  donner  lieu 
à  la  perception  de  deux  droits,  il  suit  qu'il  importe  de  distinguer 
dans  chaque  espèce  quelle  est  l'obligation  principale,  et  par 
suite  quel  est  le  tarif  applicable.  Nous  allons  passer  en  revue 
les  principales  décisions  relatives  à  cette  question. 

1°  Abandon  de  valeurs  diverses. 

23.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  une  personne  s'en- 
gage  i  loger,  nourrir  et  entretenir,  soigner  tant  en  santé  qu'en 
maladie  une  autre  personne  jusqu'à  son  décès,  moyennant  l'a- 
bandon d'une  petite  quantité  d'objets  mobiliers  de  minime  va- 
leur, de  rentes  diverses  et  de  créances,  constitue  un  bail  de 
nourriture  à  vie  passible  du  droit  de  2  p.  100.  —  Trib.  Valo- 
gnes,  I-'  iv-vr.  IS74,  Poitaire,  [J.  enrcg.,  n.  194841—  Sic,,  I. 
eni  eg.,  n.  1  i976-4c>. 

24.  —  'luge,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  aux  termes  du- 
quel une  personne  reconnaît  avoir  reçu  certaines  sommes  ou  va- 
leurs pour  le  compte  d'une  autre  personne,  lesquelles  sommes 
et  valeurs  se  sont  compensées  avec  la  nourriture  et  l'entretien 
de  leur  propriétaire,  en  stipulant  que,  pour  l'avenir,  ce  qui  sera 
reçu  dans  les  mêmes  conditions  sera  également  compensé  avec 
la  charge  d'entretien  et  de  nourriture,  est  passible  du  droit  de 
50  cent.  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  compensées  jusqu'au 

'mi  de  l'acte  i-t  du  droit  de  2  fr.  p.  100,  tarif  des  baux  à  vie  de 
nourriture,  sur  le  montant  des  sommes  ou  valeurs  qui  seront 
touchées  a  l'avenir.  —  Trib.  Montdidier,  6  févr.  1839,  Durand. 
.1.  enreg.,  n.  12254-1° 

2°  Aliments. 

25.  —  Lorsque  les  enfants  règlent  a  l'amiable  les  aliments 
qu'ils  doivent  à  leurs  ascendants,  la  convention  enrourt-ell»  le 
droit  proportionnel?  La  perception  est  réglée  par  une  décision 
ministérielle  ainsi  conçue  :  <■  Les  actes  volontaires  par  lesquels 
les  enflants  s'obligent  à  payer  annuellement  une  somme  conve- 

i ■  pour  les  aliments  de  leurs  père  et   mère,  iu'  doivent  être 

assujettis,  comme  les  baux  à  nourriture  do  personnes,  qu'au 
droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  100,  sur  le  capital  au  denier 
dix  de  la  pension  stipulée;  mais  les  actes  dans  lesquels  les  en- 
fants  se  borneraient  à  déclarer  qu'ils  se  soumettent  à  remplir 

Jigations  que  leur  impose  le  Code ,  en  fournissanl  des-ali- 
ments  a  leurs  ascendants,  s;ms  détermination  de  sommes,  ne 

Bont passibles  que  du  droit  fixe  actuêllem '■'■  IV.  .    -Dec.  min. 

fin.,  12  sept.  1809  Insl.  gén.,  n.  450).  —V.  du  reste,  stipfà, 
v  [liments. 

2<i.  —  Nous  avons  vu  supra,  v"  Aliments,  que  ce  svstème  a 
été  très-critiqué;  dans  tous  les  cas,  si  lu  perception  du  droit  de 
-'"r'i'i.  p.  100  est  contestable  lorsque  les  enfants  s'engs 

Simplement  .m  paiemenl  d'une  pension  déterminée,  elle  est  par- 
mi ni  justifiée  si,  dans  le  même  acte,  l'un  des  enfants  sen- 

" ■'  "    '    ■     i'.  i Tir  et  entretenir  3es  père  et  mère,  moj  eonant 

r  versement  entre  ses  mains  du  I tanl  de  la  pens consen- 
tie pal                en       et    Meurs.   El    même,  si   cette  i venhou    ne 

doit   pie  ulre  lin  qu'au  décès   des  jière  et   ri',  le  droit   exigible 

ni  de  !  p,  100.  —  .1.  enreg.,  n.  2256-6°. 


27.  —  Décidé  que  la  constitution  d'une  pension  alimentaire 
par  l'enfant  d'un  premier  lit  au  profit  de  la  seconde  femme  de 
son  père  est  une  donation  et  non  un  bail  à  nourriture,  les  art. 
205  et  206,  C.  civ.,  n'imposant  pas  à  cet  enfant  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  à  sa  belle-mère.  —  Délib.  16  août  1833  (J. 
enreg.,  n.  10688). 

28.  —  .Mais  la  constitution,  par  un  époux  séparé  de  corps, 
d'une  pension  alimentaire  à  l'autre  époux,  n'est  pas  une  libé- 
ralité, c'est  un  bail  à  nourriture.  —  Dec.  10  déc.  1823.  —  Délib. 
17  avr.  1824. 

3"  Apprenti. 

29.  —  iNous  avons  traité,  suprà,  v"  Apprentissage ,  n.  263 

et  s.,  les  questions  relatives  aux  obligations  prises  par  le  patron 
de  nourrir  et  entretenir  ses  apprentis,  nous  avons  dit  que  cette 
obligation  était  généralement  une  condition  accessoire  du  con- 
trat d'apprentissage  et  ne  donnait  Vieu  à  la  perception  d'aucun 
droit  particulier. 

4°  Dol  religieuse. 

30.  —  On  fait  application  du  tarif  des  baux  de  nourriture 
aux  conventions  touchant  les  dots  religieuses.  La  personne  qui 
entre  en  religion  s'assure,  moyennant  une  somme  déterminée, 
la  prestation  des  objets  nécessaires  à  la  vie.  C'est  là  un  contrat 
qui  présente  non  pas  simplement  des  affinités  frappantes  avec 
le  bail  à  nourriture,  mais  qui  constitue  effectivement  une  con- 
vention de  cette  nature.  —  Demante,  t.  1,  n.  378. 

31.  —  Telle  n'avait  pas  été  tout  d'abord  la  doctrine  de  l'ad- 
ministration; elle  avait  prescrit  de  faire  une  distinction  entre 
le  cas  où  la  congrégation  qui  recevait  un  nouveau  membre  était 
autorisée  et  celui  ou  elle  n'avait  pas  reçu  l'autorisation;  elle 
décidait,  dans  le  premier  cas,  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  bail  à  nourriture,  tandis  que,  dans  le  second,  le  droit 
fixe  de  contrat  de  société  était  seul  du.  Cette  décision  était  mo- 
tivée sur  ce  que  la  congrégation  légalement  autorisée  n'avait 
pas,  comme  la  communauté  non  autorisée,  les  caractères  d'une 
société  civile.  —  Inst.  gén.,  n.  1661,  §  4.  —  V.  Trib.  Valence, 
10  août  1842,  [J.  enreg.,  n.  13056]  —  Trib.  Clermont-Ferrand,28 
juin  1843,  [J.  enreg.,  n.  13330-1°] 

32.  ■ —  Dans  la  suite,  l'administration  n'avait  pas  maintenu 
cette  distinction;  elle  décidait  que  si  les  communautés  reli- 
gieuses sont  établies  principalement  dans  un  but  spirituel,  au- 
quel on  ne  peut  appliquer  la  définition  du  contrat  de  société, 
donné  par  l'art.  1332,  C.  civ.,  elles  ont,  en  outre,  un  objet  es- 
sentiellement temporel ,  qui  est  de  faire  participer  chacun  des 
membres  de  l'association  aux  avantages  d'une  vie  commune, 
au  moyen  de  l'apport  qu'il  fait  pour  subvenir  aux  charges.  Les 
conditions  exigées  pour  le  contrat  de  société  paraissent,  en 
conséquence,  exister  dans  la  convention  de  plusieurs  personnes 
qui  s'associent  pour  vivre  en  communauté,  dans  le  cas  même 
où  l'établissement  religieux  est  légalement  autorisé.  Abstraction 
faite  du  but  religieux  qu'on  se  propose  (sans  influence  pour 
l'appréciation  d'un  acte  purement  civil),  le  contrat  qui  a  pour 
objet  de  réunir  plusieurs  personnes  pour  vivre  en  commun  est 
la  première  de  toutes  les  associations,  car  elle  établit  entre  les 
parties  une  solidarité  et  une  communauté  d'intérêts  presqu'aussi 
intime  que  celle  de  la  famille.  C'est  donc  réellement  comme  so- 
ciétaire  que  la  communauté  admet  dans  son  sein  celui  qui  se 
présente  et  non  comme  un  tiers  avec  lequel  elle  traiterait  parti- 
culièrement. Par  le  bail  à  vie,  une  personne  s'oblige  à  en  nourrir 
une  autre;  mais  rien  n'est  mis  en  commun  entre  elles.  Par  l'en- 
trée •  ii  religion,  celui  qui  devient  membre  de  la  communauté 
devient  sociétaire;  s'il  survivait  aux  autres,  il  pourrait  non  pas 
exercer  les  droits  que  lui  assurerait  un  bail,  mais  ceux  que  lui 
confère  son  titre  d'associé  ou  de  membre  de  la  communauté.  — 
Délib.  2  oct.  1849  (J.  enreg.,  n.  15846  . 

33.  —  Enfin,  abandonnant  ces  deux  systèmes,  la  régie  a 
soutenu  que  les  stipulations  auxquelles  donne  lieu  l'entrée  en 
religion,  ne   peuvent,   sous   aucun   rapport,   être  considérées 

n  ■  e  con  tituant  des  actes  de  société  civile,  car  ils  ne  renfer- 
ment ni  réciprocité  d'intérêts,  ni  communauté  d'obligations, 
ni  partage  de  bénéfice,  ni  chances  de  résolution.  Il  n'y  a  pour 
'en  convaincre  qu'à  examiner  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
mai  1  s-J.'i  qui  régissent  les  actes  d'adhésion  aux  communautés 
religieuses. 

34.  —  Ce  dernier  système  a  été  confirmé  par  la  jurispru- 
dence, et  il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  une  personne  s'en- 
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gage  à  paver,  pour  sa  dotation  comme  sœur  nouvellement  ad- 
mise dans" une  congrégation  religieuse  dûment  autorisée,  une 
certaine  somme  à  la  supérieure  de  cette  congrégation,  donne 
ouverture,  non  au  droit  fixe  de  5  l'r.  dont  serait  passible  un 
apport  en  société,  mais  au  droit  proportionnel  de  2  p.  I)  n  dont 
issible  le  bail  de  nourriture  à  vie.  —  Cass.,  7  dov.  1855, 
Delmas,  S.  56.1.74,  !  .  56.2.401,  J.  enreg.,  n.  16187,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  533 

35.  —  De  même,  l'acte  qualifié  dotation  far  lequel  les  père 
et  mère  aliènent,  au  profit  de  la  supérieure   l'une  communauté 

use,  une  somme  payable  à  leur  décès,  avec  intérêts  jus- 
.  pi  ur  taire  admettre  leur  fiile  dans  la  communauté  et 
lui  assurer  les  avantages  de  la  vie  commune,  constitue,  non 
une  donation,  non  plus  qu'un  acte  de  société,  mais  un  bail  de 
nourriture  à  vie.  —  Trib.  Castres,  19  août  1  Sort,  Peyrasse,  [P. 
Bull,  enreg.,  d.  241,  J.  enreg.,  n.  16187,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
642  —  Contra,  Trib.  Limoges,  8  mars  1848,  J.  enreg.,  n. 
14441] 

36.  —  Nous  pensons  que  l'on  ne  peut  percevoir  tout  à  la  fois 
le  droit  de  donation  et  le  droil  de  bail  à  nourriture  sur  la  con- 
vint.on  par  laquelle  les  père  el  mère  de  la  personne  qui  entre 
en  religion  lui  constituent  sa  dot  religieuse.  Mais  si,  après  le 
versement  de  la  dot  exigée  par  les  règlements  de  la  commu- 
nauté, les  parents  s'engageaient  à  verser  une  somme  détermi- 
née, même  sous  la  dénomination  de  dotation  de  leur  enfant,  et 
sous  les  apparences  d'un  bail  à  nourriture,  cette  nouvelle 
vention  constituerait  une  libéralité  déguisée  passible  du  droil 
de  donation,  à  l'exclusion  du  droit  de  bail.  —  Trib.  Bar-sur- 
Seine,  2  août  1859,  [J.  enreg.,  n.  17027 

5°  Enfant   u  ' 

37.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  élever  chez 
elle  un  enfant  mineur  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  établissement 
par  mariage,  sous  la  condition  que  les  parents  de  l'enfant  paie- 
ront une  somme  déterminée  s'ils  le  reprennent  avant  l'époque 
fixée,  constitue  une  libéralité  passible  du  droit  de  donal 

non  un  contrat  de  bail  à  nourriture.  —  Trib.  Neufchàtel,  lM  août 
1883,   Garnier,  Rép.  pér.,  a.  6362;  -  Sic,  Délib.  15-21  déc.  1835 
ireg.,  n.  Il  t30-2«  . 

6"  Fondation. 

38.  —  Nous  examinerons  infrà,  v°  Dons  et  I  gs ,  la  nature, 
au  point  de  vue  fiscal,  des  conventions  par  lesquelles  on  donne 
à  un  hospice  ou  à  un  établissement  de  bienfaisance  une  somme 

large  d'employer  le  capital  ou  les  intérêts  à  servir  des  se- 
cours aux  pauvres,  à  les  nourrir,  les  loger,  etc    Généralement, 
mirais  sont  considérés  comme  renfermant  une  libéralité. 
-  V.  Cass.,  21   mai  1860,  Beillard  etLejantene,   S.  60.1.572, 
Inst.  gen.,  n.  2185-1",  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  1339 

39.  —  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de   bail  à  nourriture  n'est 

f.as  non  plus  exigible  sur  la  convention,  dûment  autorisée,  par 
aquelle  un  hospice  s'oblige  à  recevoir  un  pensionnaire  moyen- 
nant le  paiement  d'une  somme  annuelle  déterminée.  En  admet- 
tant un  pensionnaire  peu  aisé.  1  hospice  n'a  fait  qu'accomplir  un 
tes  de  la  mission  charitable  qui  lui  incombe;  et  la  parti- 
cipalion  de  la  pei  -'-nue  admise  dans  l'hospice  aux  dépenses  oc- 
-  par  son  séjour  ne  l'ait    pas   disparaître  le  caractèn 
ntiellement  bienfaisant  de  l'acte  d'admission.  —  Trib.  Di- 
11  di  c.   1877,  Hospices  de  Dijon,  [J.  enreg.,  n.  20897,  .1. 
notar.,  n.  21935    —  Sic,  l'ut,  enreg..  \«  Acte  administratif, 
n.  4. 

7"  Interdit. 

40.  —  Les  délibérations  d<  s  conseils  de  famille  qui,  en  exé 
cution  de  l'art.  454,  G.  civ.,  se  bornent  à  fixer  la  dépense  an- 

d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  considé- 
comme  renfermant  un  bail  à  nourriture,  et  ne  donnent  ou- 
verture qu'au  droil  I  !  H   ib.  22  brum.  an  XIII  (Inst.  gén., 
23).  —  V.  Cbampionnière  et  Rigaud ,  n.  1504. 

41.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  un  parent  de  l'interdit. 
ou  même  le  tuteur  ou  un  membre  du  conseil  de  famille, 

i  dit  moyennant   e  paie 
ment  ,,,,  s  ipulée.  —  .1.  enreg.,  n.  14632-3°,  Garnier, 

Rép.  gén.,  a.  2*68.  —  Y.  infrà,  n. 


8°  Intérêts  de  prêts  ou  de  fris  de  vente. 

42.  —  Il  est  de  principe  que  les  intérêts  d'un  prêt  convenus 
entre  les  contractants  font  partie  intégrante  du  prêt  et  que  la 
clause  relative  au  paiement  des  intérêts,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  n'est  en  définitive  qu'un  élément  de  l'emprunt  se 
confondant  avec  la  stipulation  principale.  Il  en  résulte  que  si 
un  acte  de  prèl,  consenti  pour  une  durée  limitée,  stipule  que  le 
préleur  aura  la  faculté  de  se  faire  loger,  nourrir  et  entretenir 
par  l'emprunteur,  en  compensation  désintérêts  du  capital,  cette 
clause  ne  fait  que  régler  éventuellement  le  mode  de   paiement 

les  intérêts  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  par- 
ticulier. —  Sol.  15  mai  1879  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5361,  J. 
enreg.,  n.  21534).  —  Sic,  Délib.  13  août  18X1  (.1.  enreg.,  n. 
10690  . 

43.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit 
de  vente  est  seul  exigible  sur  une  vente  d'immeubles  m 
nant  une  rente  viagère,  avec  stipulation  que,  s'il  convient  au 
vendeur  de  demeurer  chez  l'acquéreur  celui-ci  le  recevra  el  le 
nourrira,  moyennant  une  rente  annuelle.  Celte  seconde  stipula- 
tion étant  nue  condition  de  la  vente,  ne  donne  point  ouverture 
au  droit  de  bail  à  nourriture.  —  Sol.  16  sept.  1832  [J.  enreg., 
n.  10446  .  —  Sic,  Sol.  13  août  1868  (J.  enreg.,  n.  18689  et  19952  . 
—  V.  Cbampionnière  et  Rigaud  ,  n.  1503  et  1508. 

44.  —  Toutefois,  ci  n'avait  pas  toujours  été  admis 
par  l'administration,  car  elle  avait  décidé  que,  sur  l'acte  par  le- 
quel le  débiteur  d'une  somme  de  10,000  D  le  nourrir, 
loger,  chauffer  et  éclairer  son  créancier,  pendant  tout  le  I 
qu'il  voudra  cohabiter  avec  lui,  sous  la  condition  qu'il  ne  pourra, 
pendantee  même  lemps,  exiger  la  somme  due,  dont  les  ml 

apenseront  avec  la  charge  qu'il  s'impose,  le  droit  di 
i  til  dû  sur  5,  000 fr  —Sol.  9 août  182o.  —  Sic,  Roland  etTroud- 
let,  Diet.  d'enreg.,  v°  Bail,  §  8,  n.  i!7. 

9»  Mariage. 

45.  —  Les  parents  des  futurs  époux  prennent  souvent,  dans 
les  contrats  de  mariage,  l'obligation  de  nourrir  et  d'entretenir 
le  nouveau  ménage.  Cette  convention  affecte,  suivant  les  condi- 
tions stipulées,  des  aspects  très-divers,  et  donne  lieu  à  la  per- 
ception de  droits  différents.  Si  l'obligation  de  nourrir  est  gra- 
tuite de  la  part  des  parents,  elle  constitue  une  véritable  libéralité 
passible  seulement  du  droit  de  donation.  La  stipulation  est  gra- 
tuite toutes  les  fois  que  les  parents  n'ont  imposé  aux  enfants 
aucune  charge  qui  en  représente  le  prix. 

46.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle  les  pire 
et  mère  des  futurs  s'engagent  à  leur  fournir  la  nourriture  et  le 
logement,  sous  le  indition  que  les  futurs  travail! 
dans  la  maison,  est  assujettie  au  droit  de  donation.  —  Trib.  Uzès 
28  juin  1839. —  Trib.  Clermont-Ferrand,  I4juill.  1836. —  Trib. 
Charolles,  29janv.  LS42,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2527  -  Délib. 
8  févr.  I*:il  i  J.  enreg.,  n.  10160  .  —  Sic,  Championnière  et  Ri- 
gaud ,  n.  I  502. 

47.  —  Il  est  évident  que  le  caractère  de  contrat  de  bienfai- 
sance ne  sera  pas  détruit  par  ce  fait  que  les  parents  ont  im- 
posé aux  époux,  en  compensation  de  leur  entretien,  des  cl 

qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  frais  d'entretien,  et  qui,  par 
leur  modicité,  forment  un  prix  illusoire  du  prétendu  bail  à  nour- 
riture. —  Liélib.  4  mai  1822. 

48.  —  Mais  si  les  futurs  époux  fournissent  réellement  à 
leurs  parents  le  prix  de  leur  entretien  soit  par  le  versement 
d'une  somme,  soit  par  l'abandon  i\>->  intérêts  de  la  dot,  le  con- 
trat devient  alors  un  véritable  bail  à  nourriture,  passible 
vant  qu'il  est  à  durée  limitée  ou  non  limitée,  des  droits  de  2" 
cent.  p.  0  o  ou  de  2  l'r.  p.  0  0.  —  V.  infrà,  a.  58  et  s. 

49.  —  Ainsi,  dans  un  cas  où  la  lutine  avait  abandonne  à  son 
père  les  intérêts  de  sa  dol  pour  tenue  dans  la  maison 
avec  son  mari,  il  a  été  décide  que  la  convention  était  un  bail  à 
nourriture  passible  du  droil               ot.  p.  0/0  ou  de  2  fr.  p.  0/0. 

-  il.  8  sept.  1864    .1.  enreg..  n.   14923-1'    ;  —  21  juill.  I*:.'. 
'  larnier,  Rép.  peV.,  n.  i!748). 

50.  —  Jugé,  toutefois .  que  la  donation,  par  contrat  de  ma- 
_    .  d'un  immeuble  aux  futurs  époux,  a  -     que  le  do- 

voir  les  loyers,  mais  qu'  1  sera  tenu 
;  ourrir  les  futui  lieu  qu'à  la  per- 

ception d'un  seul  droit  sur  la  llb  I  convention  de  nour- 

riture étant  une  disposition  dépendante  de  la  donation.  —  Trib. 
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Carpentras,  4  mai  1875,  de  Baret,  [J.  enreg.,  Q    197901  —  V. 
encore  infrà,  v°  Contrat  de  mariage. 

51.  —  En  sens  inverse,  si  les  parents  des  futurs  époux  se 
réservent  la  faculté  d'aller  habiter  chez  leurs  enfants  qui  seront 
(chus  do  les  nourrir  moyennant  le  paiement  d'une  pension, 
cette  clause  renfprme  un  bail  à  nourriture  passible  du  droit 
proportionnel  si  la  condition  vient  à  se  réaliser.  —  Trib.  Tours, 
21  nov.  1884,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  64641 

10°  Uthtf  viagère. 

52.  —  L'acte  par  lequel,  en  donnant  quittance  d'arrérages 
échus  d'une  rente  viagère,  on  stipule  qu'à,  l'avenir  les  arré- 
rages de  cette  rente  demeureront  compensés  avec  la  nourriture 
et  le  logement  du  crédi-rentier,  est  un  bail  à  nourriture  passi- 
ble du  drr.it  proportionnel.  —  Cass.,  30  avr.  1822,  J.  enreg.,  n. 
7292];  —  12  janv.  1847,  Robert,  [S.  47.1.103,  P.  47.1.396,  D. 
47.1.76]—  Trib.  Blois,  31  déc.  1878,  Dupuy  et  Deschamps,  [J. 
enreg.,  n.  21654]  —  Inst.  gén.,  n.  1796-19°  (J.  enreg.,  n.  14165). 

5Î{.  —  Il  importe,  toutefois,  d'établir  une  distinction  :  si  une 
rente  OU  pension  viagère  payable  en  argent  résultant  d'une  obli- 
gation civile  est  convertie  en  un  bail  à  nourriture,  il  s'opère 
une  novation  et  le  droit  de  bail  devient  exigible  ainsi  que  nous 
ve s  de  le  dire.  —  Sol.   18  janv.   1826  (J.  enreg.,  n.  8366). 

54.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'une  obligation  naturelle,  si  la 
pension  avait  été  constituée  à  titre  d'aliments  aux  enfants  par 
les  ascendants  ou  réciproquement ,  alors  la  novation  n'existerait 
pas,  on  modifierait  simplement  le  mode  de  prestation  des  ali- 
ments et  il  ne  serait  pas  dû  de  droit  proportionnel.  —  Délib.  30 
avr.  1825. 

11°  Usufruit. 

55.  —  On.  ne  peut  considérer  comme  un  bail  à  nourriture  la 
convention  qui,  tout  en  ayant  pour  objet  d'assurer  l'existence 
d'une  personne  n'oblige  pas  les  autres  contractants  à  la  nourrir, 
loger  el  entretenir.  C'est  dans  cet  ordre  d'idée  que  la  jurispru- 
dence  s'est  refusée  à  voir  un  bail  à  nourriture  dans  l'acte  par 
lequel  des  enfants  abandonnent  à  leurs  parents,  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire  incessible  et  insaisissable,  l'usufruit  d'immeu- 
bles déterminés;  l'usufruit  tient  lieu  des  aliments  mais  ne  les 
constitue  pas.  —  Trib.  Ltampes,  7  mai  1836,  Beschu,  [J.  enreg., 
n.  II72V  —  Trib.  Nantua,  19  août  1852,  [J.  enreg.,  n.  15467] 
—  Délib.  8  oct.  1833  (J.  enreg.,  n.  10804). 

5(î.  —  Mais  si,  après  l'abandon  de  l'usufruit,  l'usufruitier  con- 
vertissait le  produit  de  son  usufruit  dans  l'obligation  de  le  nour- 
rir ri  le  loger,  ce  serait  là  évidemment  une  disposition  nouvelle 
emportant  novation  et  passible  du  droit  de  bail.  —  Trib.  Lec- 
toure,  18  janv.  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7226] 

57.  —  Il  v  a  lieu  ,  toutefois  ,  d'observer  la  distinction  que  nous 
avons  établi''  SUprà,  n.  53  et  54  pour  les  conversions  de  rente 
viagère,  et  si  l'usufruit  est  rétrocédé  aux  personnes  qui  doi- 
venl  les  aliments  au  cédant,  cela  peut  être  une  simple  modifica- 
tion dans  la  manière  de  fournir  ces  aliments  dus  en  vertu  d'une 
obligation  naturelle. 

§2.  Tarif  et  liquidation  'lu  droit. 

58.  —  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  person- 
nes avaient  été  tarifes,  quand  la  durée  était  limitée,  à  50  cent, 
p.  oo  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail;  et  seulement 
a  25  cent.  p.  0/0  s'il  s'agissait  de  mineurs  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  60,  S  2,  n.  5).  Ce  droit  a  été  réduit,  a  20  cent.  p.  0/0 
sur  le  prix  cumulé  do  toutes  les  années  (L.  16. juin  1824,  art.  1). 
Pour  le  cautionnement  de  ces  baux,  il  est  dû  moitié  du  droit 

ibid.). 

5Î).  —  H  y  a  toujours  lieu  de  distinguer  quand  la  durée  est 
limitée  ou  illimitée,  l'ourles  baux  à  durée  illimitée,  la  loi  ne  trace 
auc règle  formelle  de  liquidation;  elle  s intente  do  dis- 
poser qu'ils  seront  assujettis  au  tarif  de  2  p.  0  0  édicté  par  l'art. 
60,  s  5,  ii.  2,  L.  22  Frim.  an  Vil,  sans  indiquer  sur  quelles  bases 
ce  droit  sera  assis  el  l'administration  leur  applique,  par  analogie, 
1rs  dispositions  <\>-  l'art,  li,  n.  o,  sur  les  routes  viagères,  ou 
celles  do  l'art.  !:.,  n.  3,  sur  les  baux  a  vie.  Un  autour  enseigne 
que  quand  la  durée  est  illimitée  il  y  a  hou  do  multiplier  le  prix 
annuel  par  -.'o.    -Dallo/.,  Rép.  gén.,  v"  Enregistrement,  n.  2013. 

<SO.  Mais  plusieurs  auteurs  fonl  observer,  avec  raison,  que 
slatour   n'avait  pas  à  envisager  le  bail  à   nourriture  fait 

Hm'mmoho  .  —  Tome  VII. 


pour  une  durée  illimitée,  attendu  que  la  plus  longue  durée  de 
ces  contrats  était  celle  de  la  vie  du  créancier  d'aliments.  — ■ 
Championnière  et  Rigaud  ,  n.  3543;  Demante,  n.  375;  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  2850-2». 

61.  —  L'administration  reconnaît  elle-même  que  le  tarif  du 
bail  à  durée  illimitée  est  celui  qui  est  applicable  aux  baux  à 
nourriture  à  vie,  car  elle  décide  que  le  bail  à  nourriture  est 
passible  du  droit  do  2  p.  o  0  comme  bail  d'une  durée  illimitée, 
s'il  doit  n'avoir  pour  terme  que  la  vie  d'une  des  parties,  bien 
que  celles-ci  se  réservent  la  faculté  de  faire  cesser  la  conven- 
tion à  volonté,  mais  elle  admet  également  que  le  droit  ne  doit 
être  perçu  que  sur  dix  annuités.  —  Délib.  22  déc.  1829.  —  Sic, 
Roland  etTrouillet,  ibid. 

62.  —  Il  ne  peut  donc  exister  que  deux  espèces  de  bail  à 
nourriture,  l'un  à  durée  limitée,  tarifé  à  20  cent.  p.  0/0  sur  le 
prix  cumulé  des  années  du  baiWL.  16  juin  1824-,  art.  1),  l'autre 
à  vie,  tarifé  à  2  p.  0/0  sur  dix  fois  le  prix  annuel  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  15-3°  et  69,  §5,  n.  2  . 

63.  —  L'administration  a  décidé  ,  en  effet,  que  la  réduction 
de  tarif  résultant  de  la  loi  de  1824  ne  s'appliquait  qu'aux  baux 
à  durée  limitée,  mais  que  les  baux  à  durée  non  limitée  restaient 
assujettis  au  droit  de  t  p.  0/0  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi 
du  22  frim.  an  VIL  —  Sol.  9  août  1825  (J.  enreg.,  n.   Nils  . 

64.  —  L'art.  69,  §  2,  n.  5,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  tarifait  h 
50  cent.  p.  0/0  les  baux  à  nourriture  disposait  que  ces  baux  ro- 
tatifs à  des  mineurs  ne  donnaient  lieu  qu'au  demi-droit  ou  25 
cent.  p.  0/0  sur  le  montant  des  années  réunies. 

65.  —  Et  il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  celte  législa- 
tion, qu'il  était  dû  le  même  droit  que  pour  les  baux  à  nourriture 
de  mineurs,  sur  les  actes  volontaires  ou  judiciaires  par  lesquels 
les  droits  des  pupilles  sont  réglés  après  le  décès  des  tuteurs 
officieux,  à  défaut  par  ceux-ci  d'avoir  fait  ce  règlement  (C.  eiv., 
art.  367).  —  Déc.  mm.  fin.,  23  sept.  1806;  Cire.   24  nov.   1806. 

66.  —  L'art.  1,  L.  10  juin  182V,  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position de  faveur,  il  édicté  un  tarif  unique  pour  tous  les  baux 
à  nourriture,  et  il  a  été  reconnu  que  les  baux  à  nourriture  de 
mineurs  ne  jouissent  plus  d'un  tarit  réduit  et  sont  assujettis  au 
droit  de  20  cent.  p.  0/0. 

67.  —  Il  importe  de  remarquer  que  les  baux  à  nourriture  de 
mineurs  ont  toujours  une  durée  limitée,  puisqu'ils  doivent  pren- 
dre fin  à  la  majorité  du  créancier  d'aliments.  Ces  baux  sont, 
par  conséquent,  assujettis  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années  qui  s'écouleront  jusqu'à  la  majorité 
des  mineurs. 

68.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  nourriture  d'in- 
terdit, pour  toute  la  durée  de  l'interdiction;  car  celle  interdic- 
tion doit  durer  jusqu'à  la  mort  de  l'interdit,  à  moins  que  la  cause 
ne  vienne  à  disparaître.  Dans  tous  les  cas,  sauf  la  levée  do  l'in- 
terdiction, qui  n'est  qu'une  sorte  de  condition  résolutoire,  le  bail 
est  fait  pour  une  durée  qui  n'est  limitée  que  par  celle  de  la  vie 
de  l'interdit;  en  conséquence,  le  droit  applicable  est  celui  de 
2  p.  0/0  calculé  sur  dix  fois  la  pension  annuelle.  —  Sol.  17  mai 
1828  et  4  août  1830  (Dict.  notar.,  t.  2,  p.  387,  n.  141;  —4  août 
1832  (J.  enreg.,  n.  10389).  —  Sic,  .1.  enreg.,  n.  14632 

69i  —  11  a  été  jugé  que  l'on  devait  considérer  comme  baux 
de  nourriture  dont  la  durée  n'est  pas  limitée,  ceux  qui,  étant 
faits  pour  une  première  période  de  trois  ans,  stipulent  que  le 
bail  pourra  continuer  par  tacite  reconduction,  si  telle  est  la  vo- 
lonté du  pensionnaire.  —  Trib.  Saint-Omer,  6  août  1837,  [J.  en- 
reg., n.  1IST2-2" 

70.  —  Jugé  encore  que  le  bail  à  nourriture  l'ait  sans  indica- 
tion de  durée,  mais  portant  que  chacune  des  parties  pourra  le 
faire  cesser  en  avertissant  l'autre  partie  un  mois  d'avance  est 
un  bail  à  durée  illimitée  ,  passible  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Trib. 
Nantes,  19  avr.  1838,    .1.  enreg.,  n.  12047] 

71.  —  Toutes  les  règles  que  nous  avons  indiquées  suprà,v" 
Bail  en  général],  n.  2808  et  s.,  et  Bail  <i  longue  durée,  n.  25 
et  s.,  pour  distinguer  les  baux  à  durée  illimitée  de  ceux  dont  la 
durée  est  limitée  peuvenl  être  appliquées  dans  l'espèce  ci  doi- 
vent servir  à  déterminer  quoi  est  le  tarifa  appliquer. 

72.  —  L'art.  Il,  L.  23  août  1871,  ne  vise  que  les  transmis- 
sions immobilières  de  jouissance  ;  nous  pensons  que  ses  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  étendues  aux  baux  à  nourriture,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  fractionnement  du  paiemenl  'les 
droits.  Toutefois,  l'administration ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
observer  suprà,  v°  Bail  on  général),  n.  2817  et  s.,  a  une  ten- 
dance à  étendre  a  tous  les  baux  les  dispositions  de  faveur  édic- 
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tées  par  la  loi  rie  1871  Pt  à  restreindre  l'application  <1  u  tarif  sur 
les  baux  à  durée  illimitée.  Dans  cet  ordre  d'idées,  elle  a  décidé 
que  les  baux  passés  entre  un   département  et  un  hospice  pour 
îmture  d'aliém  lits  pour  une  durée  indéter- 

.  ne  doivent  que  le  droit  de  2n  cent.  p.  0  0.  —  Ivc  min. 
fin..  :<  janv.  1 874   .1.  enreg.,  n.  1934a  . 

73.  —  Si  ces  baux  sont  faits  avec  faculté  réciproque  pour 
les  deux  parties  de  les  résilier  après  l'expiration  de  la  première 

le  triennale,  la  perception  du  droit  ne  doil  porter  que  sur 
l'évaluation  des  prix  afférents  à  cette  première  période,  sauf  ré- 
olamal    i  rieure  des  droits  qui  deviendraient  exigibles  en 

.as  d'exécution  du   bail  pendant  les  périodes  subséquentes.  — 
Mi  me  déc. 

74.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  faculté  de  rési- 
lier appartenait  à  une  seule  des  parties  contractantes;  dans  ce 
eas  le  droit  serait  exigible  sur  l'évaluation  totale  du  prix  à  payer 
pendant  toute  la  durée  du  bail.  —  Même  déc. 

75.  —  Remarquons  que  les  baux  administratifs  de  cette  na- 
ture rentrent  dans  la  nomenclature  de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818, 
qui  comprend  d'une  façon  générale  les  actes  portant  transmis- 
sion d'usufruit  ou  de  jouissance  et  les  marchés  de  toute  nature. 
En  conséquence,  ils  son!  assujettis  au  timbre,  et  à  l'enregistre- 
ment dans  leB  vingt  jours  de  leur  date.  —  Déc.  min.  fin.,  14 
1875  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5064  .  —  V.  suprd,  v"  Acte  admi- 
nistratif, a.  221  et  s. 

76.  —  Lorsque  les  héritiers  de  celui  qui  s'est  engagé  à  nour- 
rir s'obligent  à  continuer  le  bail,  soit  pour  le  même  prix,  soit 
pour  un  prix  moindre,  aucun  droit  nouveau  n'est  dû;  en  effet, 
le  bail  à  nourriture  n'est  pas  un  louage  d'ouvrage  qui  cesse  i 
la  mort  du  preneur  G.  civ..  art.  1795  .  mais  un  louage  de  choses 
auquel  doit  s'appliquer  l'art.  1747.  —  Ghampionnière  et  Ri- 
gaud  ,  n.  1513. 

77.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  bail  à  nourriture  d'un 
interdit,  qui  est  continué  parla  veuve  du  preneur,  même  avec 
une  réduction,  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  droit,  attendu 
que  les  héritiers  du  preneur  sont  tenus  de  continuer  à  remplir 
ses  obligations  et  que  la  veuve  a  agi  en  qualité  d'héritière  de  son 
mari.  —  Sol.  4  sept.  1829   J.  enreg.,  n.  9422  . 

78.  —  Bien  que  le  bail  à  nourriture  soit  assimilé  pour  le  tarif 
et  la  liquidation  des  droits,  aux  baux  ordinaires,  on  ne  peut  dire 
qu'il  transfère  réellement  une  jouissance  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. Aussi  ,  bien  avant  que  l'administration  ait  applique  le 
droit  fixe  de  3  fr.  aux  résiliations  de  baux,  il  avait  été  décidé. 
que  les  résiliations  de  baux  à  nourriture  lorsqu'elles  étaient  pures 
et  simples  ne  donnaient  lieu  qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  20  janv. 

I  8  i"   i  iarnier,  Bép.  gén.,  n.  2864  . 

79.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  si  la  résiliation  est 
apagnée  de  la  restitution  d'une  partie  du  prix  payé 

vance,  de  la  rétrocession  des  valeurs,  meubles  ou  immeubles,  qui 
constituaient  le  prix,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  de  quit- 
■i   ou  de    vente.  —   Dict.    enreg.,   v°    Bail  à 
nourriture,  n.  39  el  i";  Garnier,  li'p.  gén.,  n.  2864. 

80.  —  C  i  aion  ne  nous  parait  pas  exacte;  si,  lors  de 

du  bail  à  nourriture,  on  a  considéré  que  la  trans- 
vali  urs  constituant  le  prix  était  une  véritable  mu- 
tation H--  propriété,  passible  d'un  droit  particulier,  nul  doute  que 
la  résiliation  qui  opère  rél  1 1  a  mêmes  râleurs  ne 

donne  ouverture  à  un  nouveau  droit. 

81.  M  lis  -i  la  c  m     al  le  moyennant  le 

droit  allèrent  aux  baux  a  nourriture,  li  résiliation  ne  doit  don- 
ner lieu  qu'au  droit  ti  ca  i  reml  ment  ou  la  remise  .lu 
prix  payé  d'avance  esl  la  conséquence  immédiate,  nécessaire 
de  la  résiliation  ;  ce  ne  peut  être  une  disposition  indépendante 
passible  d'un  droit  particulier;  c'esl  i  ius  avons  dil  su- 
Bai/  en  général),  n.  3218,  3237  el  s.,  pour  le  rembour 
ii  des  loyers  payés  d'avance. 

i  :t.  Dispositions  ••  I  s. 

NU.  —  L'acte  portant  reconnaissance  d'une  somme  détermi- 
née pour  arrérages  d'un  bail  à  nourrilun  nt  de 
continuer  ce  bail,  esi  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  0  0,  sur  les 

bI  du  droit  d    20  oenl  -  p.  0  0  sur  li  s 
du  bail  à  courir.  —  Trib.  Cambrai ,  i  déc.  1856,   Garnier,  Rép. 
i,  770] 

Mi.    -  Lorsque,  dans  un  i  é,  une  pera 

à  nourrir  el  entretenir  une  autre  personne  movennant    I 


sîon,  à  son  profit,  de  rentes  viagères  dues  au  cédant  en  vertu  de 
contrat-  passés  avec  des  compagnies  d'assurances,  l'enreg 
ment  de  ces  contrats  devient  obligatoire,  en  exécution  de  l'art. 
12.  L.  12  frim.   an  VII.  —  Trib.  Le  Mans,  I"  déc.  HSN2,  |Gar- 
nier.  /!■/..  /«/..  n.  6072 

S  BI     I ■  I  o  N     III. 

Timbre. 

84.  —  Tous  les  actes  portant  baux  de  nourriture  d'animaux 
ou  de  personnes  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  en  vertu 
des  dispositions  générales  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VIL 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉnALES. 

1.  —  On  appelle  bail  à  vie,  le  bail  d'une  chose  consenti  pour 
la  vie  du  preneur,  ou  même  pour  celle  de  plusieurs  personnes 
successivement.  —  V.  Suprà ,  v°  Bail  (en  général),  n.  312  et 
313. 

2.  —  C'était  dans  notre  ancien  droit  une  question  fort  dis- 
cuter que  la  question  de  savoir  si  le  bail  à  vie  était  ou  non 
translatif  >le  propriété.  — Fenmaur,  Traitr  tirs  Iml*  et  ventes, 
n.  170. 

3.  —  Certains  auteurs  enseignaient  que  le  bail  à  vie  ne  con- 
lenail  qu'une  véritable  location  et  que  le  domaine  utile  n'était 
transféré  que  par  un  bail  consenti  à  perpétuité.  —  Dumoulin, 
Coût,  de  Paris',  art.  78,  glos.  4,  n.  14,  15. 

4.  —  Loyseau  était  d'un  avis  contraire.  «  En  France,  disait-il, 
nous  tenons  que  tout  bail  à  loyer  qui  se  l'ait  à  plus  de  neuf  ans, 
transfère  la  seigneurie  utile  ».  —  Loyseau,  Du  déguerpissement, 
liv.    I ,  chap.  5,  n.  8. 

5.  —  Kl  la  plupart  des  auteurs  admettaient  que  le  bail  à  vie 
devait  être  assimilé  à  un  bail  de  plus  de  neuf  ans.  —  Papon, 
liv.  I,  tit.  I,  n.  4;  Bouvot,  v°  Bail,  quest.  3;  Huard,  Dict.  du 
droit   normand,  v"  Bail;  Guyot,  Traité  tirs  fiefs,  liv.  3,  tit.  Dis 

lodê   Si  t  rulrs. 

6.  —  Polliier,  tout  en  reconnaissant  que  telle  était  la  doctrine 
en  vigueur,  enseignaitque  le  bail  à  vie  pouvait  n'être  qu'un  bail 
ordinaire,  u  Pareillement,  dit-il,  quoique  les  baux  à  vie  soient 
présumés  tenir  plutôt  de  la  nature  des  baux  à  lente  que  des 
simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  et  renfermer  une  constitution 
d'usufruit,  néanmoins,  on  peut  faire  aussi  de  simples  baux  à 
loyer  ou  a  fen l'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  loca- 
taire "u  fermier  ou  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  Les  baux 
que  les  chapitres  de  Sainte-Croix  et  de  Saint-Aignan  d'Orléans 
l'ont  à  leurs  chanoines  de  maisons  claustrales  pour  le.  temps  de 
leur  vie  canonale  sont  de  simples  baux  à  loyer  ».  —  Pothier, 
Traité  du  louage,  n.  27;  Merlin,  Rép.,  v  Usufruit,  §  1,  n.  3. 

7.  —  Toutefois,  le  nouveau  Denizart  {suprà,  v°  Bail  à  tir. 
n.  7)  enseignait,  contrairement  aux  autres  ailleurs,  que  théo- 
riquement le  bail  à  vie  ne  pouvait  être  confondu  avec  la  cons- 
titution d'usufruit ,  qu'il  en  différait  essentiellement  quant  à  sa 
nature. 

8.  —  Mais  Troplong  pense  qu'au  point  de  vue  de  l'ancien 
droit  l'opinion  du  nouveau  Denizart  doit  être  rejetée.  En  effet) 

dit-il,  dans  une  science  les  mots  (loi veni  se  prendre  dans  le  sens 
qui  leur  est  généralement  attribué.  Quand  tout  le  monde  au 
leurs  el  arrêts]  s'accorde  à  ne  voir  aucune  différence  entre  les 
mots  bail  à  vie  el  vente  à  sie  ou  usufruit,  les  parties  qui  ont 
employé  ces  locutions  équipollêntee ,  Boni  présumées  le  ItVOii 
prises  dans  leur  signification  commune  et  usuelle.  —  Troplong, 
l'uni,  tin  louage,  t,  l ,  n.  25. 

1).  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  d'après  les  lois  de 

la  période  inter liaire,  les  baux  a  vie  n'onl  jamais  été  consi- 

comme   translatifs  de  propriété.   El   cette  interprétation 

devrait  être  maintenue  toutes   les  fois  qu'il [uestion  de  pfo 

priété  sérail  soulevée  à  l'occasion  d'un  bail  à  vie  antérieur  à  la 
révob  liai-sonnet.  Dis  locations  perpétuelles ,  n.  458. 

10.  —  Le  nombre  >\i-s  têtes  sur  lesquelles  ce  bail  peut  être 

itué  n  été  limité  ii  trois  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  tit.  I, 
art.  I.  Cette  disposition  n'a  pas  cessé  d'être  en    vigueur  :  si  le 


Code  civil  ne  l'a  pas  reproduite  c'est  qu'il  ne  s'occupait  que  des 
baux  ordinaires  ;  maison  ne  saurait  induire  de  son  silence  qu'il 
a  entendu  l'abroger.  —  Duvergier,  Louage,  t.  1  (continuât,  de 
Touliier,  t.  18),  n.  202;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  dit  notariat, 
v°  bail  a  vie,  n.  13;  l'roudhon,  Dr  la  propriété,  n.  28b.  —  V. 
supra,  v°  Bail  (en  générait,  n.  314  et  315. 

11.  —  Aujourd'hui  que  les  baux  à  vie  sont  tombés  en  désué- 
tude, on  ne  peut  plus  invoquer  l'usage  pour  prétendre  qu'aux 
yeux  des  parties  les  mots  bail  à  vie  et  constitution  d'usufruit 
sont  synonymes;  d'ailleurs,  la  distinction  qu'on  établissait  au- 
trefois entre  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  et  les  baux 
à  longues  années,  dont  les  uns  ne  créaient  qu'un  droit  person- 
nel, tandis  que  les  autres  transféraient  au  preneur  un  droit 
réel,  n'est  plus  admissible;  aussi  décide-t-on  généralement  que 
s  il  arrivait  par  extraordinaire  à  un  propriétaire  de  consentir  un 
bail  à  vie  sur  son  domaine,  ce  bail  produirait  les  effets,  non 
pas  d'un  usufruit,  mais  d'un  bail  ordinaire,  sauf  toutefois  la  du- 
rée, qui  se  prolongerait  jusqu'à  la  mort  du  fermier.  —  Prou- 
dhon,  De  l'usufruit,  t.  I,'  n.  103;  Touliier,  t.  3,  n.  387  et  390; 
Favard  de  Langlade  ,  fié/).,  v'J  Bail  à  vie;  Duvergier,  loc.  cit.,  n. 
29;  Troplong,  n.  23;  Iuslruct.  de  la  régie,  1173,  S  2,  et  1249, 
s,  .7  ;  Dirtitinii.  t/rs  il  rails  tl'rnregist.,  v"  Rail  à  vie,  n.  3,  9  et  s.,  et 
Rétrocession,  n.  11;  Rolland  et  Trouillet,  Dict.  de  l'enreg.,  V 
Rétrocession,  $  I,  n.  10;  Championnière  et  Rigaud  ,  Traité  '1rs 
droits d'enreg.,  t.  1,  n.  292  et  s.;  Duranton,t.  17,  n.  19;  Demo- 
lombe,  t.  9,  p.  424,  n.  310.  —  Contra.  Merlin,  Rép.,  v°  Usufruit, 
§  1,  n.  3. 

12.  —  Ainsi  jugé  que  la  jouissance  par  bail  à  vie,  et  l'usufruit 
diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs  elfets, 
notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur  conserve  la 
jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail ,  dont  le  pre- 
neur ne  perçoit  que  les  fruits  naturels,  tandis  que  l'usufruitier 
jouit  des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit, 
dont  le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nu-p-opriété.  —  Cass., 
18  janv.  1823,  Enregist.,  [S.  et  P.  chr. 

13.  —  Toutefois,  il  pourrait  résulter  de  l'ensemble  des  stipu- 
lations d'un  contrat  qualifié  bail  à  vie,  que  les  parties  ont  en- 
tendu constituer  un  véritable  usufruit;  et  cette  manifestation 
de  leur  volonté  devrait  prévaloir  sur  la  dénomination  qu'elles 
auraient  donnée  à  l'acte.  —  Duvergier,  loc.  cit.,  n.  30;  Trop*- 
long,  t.  I,  n.  20;  l'roudhon,  Usufruit,  n.  105  et  s.;  Duranton  , 
t.  17,  n.  id.  —  V.  suprà,  v°  Bail  à  nourriture,  n.  22. 

14.  —  Mais,  il  ne  suffirait  pas,  pour  opérer  une  pareille 
transformation,  d'insérer  dans  un  bail  à  vie  une  disposition  iso- 
lée empruntée  à  l'usufruit,  il  faudrait  un  ensemble  de  stipula- 
tions assez  complet  pour  dénaturer  le  contrat  et  ne  lui  laisser, 
en  quelque  sorte,  du  bail  que  le  nom.  —  Proudhon,  loc.  cit.; 
Troplong,  toc.  cit. 

15.  -  De  ce  que  le  bail  à  vie  n'est  autre  chose  qu'un  bail 
ordinaire,  sauf  la  durée,  il  résulte  que  le  preneur  à  vie  jouit  des 
mêmes  droits  que  ceux  qui  appartiennent  aux  preneurs  dans  les 
baux  ordinaires;  il  faut  donc  appliquera  ce  bail  les  régies  qui 
ont  été  développées  suprà,  v°  Bail  (en  général,. 
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16.  —  Bien  que  le  bail  à  vie  renferme  une  transmission  de 
jouissance  comme  les  baux  ordinaires,  dont  il  ne  diffère  que  par 
sa  durée,  la  loi  fiscale  l'a  assujetti  à  un  tarif  beaucoup  plus 
élevé  et  a  déterminé  des  règles  spéciales  pour  l'assiette  du  droit. 
—  V.  inj'rà,  n.  .'il  et  s. 

17.  —  Le  législateur  a  subi  l'influence  des  principes  de  l'an 
VII;  il  a  vu   dans  cette  aliénation  si  longue  de  la  jouissance 

comme  une  aliénation  d  i  la  propriété  el  il  l'a  tarifé jmrae  telle. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  anciens  auteurs  enseignaient 
que  le  bail  à  vie  devait  être  assimilé  à  la  vente  à  vie  ou  a  l'usu- 
fruit V.  suprà  .  n.  3  et  s.).  Nous  avons  ajouté  que  cette  doctrine 
avail  cessé  d'être  applicable  N'.  suprà .  n.  il  .  Les  décisions 
rendues  en  matière  fiscale  confirment  la  distinction  que  nous 
avons  fail  res  ortir  suprà,  n.  Il  el  12,  entre  le  bail  à  vie  ci  la 

\ ,  nie  ;i  vie  ou  l'usufruit. 

18.  —  Le  bail  a  vie,  ô  fexoeption  des  régies  spéciales  donl 

nous  allons  parler,  doit  donc  être  gouverné  par  les  règles  des 
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baux  ordinaires,  et  il  doit  êtri sidéré  comme  étant  de  même 

nature,  à  moins  que  des  stipulations  particulières  ne  le  conver- 
tissent en  véritable  usufruit. 

19.  —  Mais  ce  cas  est  extrêmement  pare,  et  toutes  les  fois 
que  des  clauses  spéciales  de  l'acte  n'imposent  pas  au  preneur 
les  obligations  de  l'usufruitier,  il  faut  considérer,  pour  la  per- 

>ii  des  droits,  que  toute  transmission  de  jouissance  dont  la 
durée  a  pour  terme  la  vie  de  l'une  îles  parties  contractantes 
comme  étant  assujettie  aux  droits  tixés  pour  les  baux  à  vie. 

20.  —  C'est  ainsi  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  un  père  s'engage  à  payer  à  sa  fille  une  somme  annuelle 
pour  lui  tenir  lieu  du  revenu  des  biens  qui  lui  appartiennent, 
biens  qui  restent  en  la  possession  du  père  et  seront  administrés 
par  lui  jusqu'à  ce  que  les  parties  en  décident  autrement,  est  un 
bail  à  vie  passible  du  droit  de  4  p.  0  0,  et  non  une  cession  d'u- 
sufruit. —  Débb.  l«-5  sept.  1835    I.  enreg.,  n.  11320-2"  . 

21.  —  ...  Hue  l'usufruitier  d'un  immeuble,  qui  s'engage  à  ne 
s'immiscer  en  rien  dans  la  location  de  cet  immeuble  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  annuelle,  déterminée  pendant  toute  la 
durée  de  l'usufruit,  consent  un  bail  à  vie  assujetti  au  droit  de 
4  p.  0/0.  —  Trib.  Briey,  20  août  1845,  [J.  enreg.,  n.  13931 

22.  —  Par  une  raison  analogue,  la  vente  d'une  nue-propi 
avec  promesse  de  consentira  l'acquéreur  un  bail  pour  toute  la 
durée  de  l'usufruit,  doit  être  assujettie  au  droit  de  4  p.  0  0  sur 
le  prix  convenu,  lors  de  la  réalisation  de  la  promesse,  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  une  simple  réunion  d'usufruit,  car  la  jouissance 
dont  est  investie  le  preneur  ne  comporte  pas  les  mêmes  droits 
que  celui  dont  il  jouirait  s'il  était  entré  en  possession  de  l'usu- 
fruit. —  J.  enreg.,  n.  15063. 

23.  —  De  même  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble,  au  lieu 
de  s'en  réserver  l'usufruit  sa  vie  durant,  stipule  qu'ij  restera 
locataire  jusqu'à  son  décès  moyennant  une  redevance  annuelle, 
il,  n'y  a  pas  dieu  d'ajouter  au  prix  la  charge  résultant  d'une 
réserve  d'usufruit,  mais  on  doit  percevoir  le  droit  de  4  p.  0  0, 
afférent  aux  bauxàvie,  sur  la  redevance  multipliée  par  lu.  — 
Trib.  Vitré, 28  févr.  1*45,  .1.  enreg.,  n.  13750-5"1  —  Trib.  Beau- 
vais,  23déc.  1855,  [J.  enreg.,  n.  17424 

24.  —  Le  bail  à  vie  ne  doit  pas  être  confondu  non  plus  avec 
le  mandat;  dans  le  bail  à  vie  le  preneur  est  investi  pour  son 
compte  du  droit  de  jouir  de  l'immeuble  moyennant  un  prix,  tan- 
dis que  le  mandataire  n'a  aucun  droit  personnel  de  jouissance 
sur  l'immeuble  et  est  simplement  tenu  de  rendre  compte  des 
loyers  encaissés  pour  le  propriétaire. 

25.  —  Malgré  cette  dilférence  bien  caractérisée,  l'interpréta- 
tion des  actes  présente  souvent  de  grandes  difficultés.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  si,  par  son  contrat  de  mariage,  la  future  épouse 
fait  abandon  à  son  père  du  droit  de  gérer  i  t  administrer  ses 
immeubles  et  de  profiter  des  revenus  jusqu'au  décès  d'une  tierce 
personne,  moyennant  une  redevance  annuelle,  cette  clause 
renferme  non  un  mandat,  mais  une  cession  de  jouissance  pas- 
sible du  droit  de  4  p.  0  0.  —  Cass.,  10  mars  1819,  'J.  enreg., 
n.  G3.N2 

26.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'on  doit  considérer 
comme  bail  à  vie  la  convention  par  laquelle  la  future  épouse 
laisse  à  son  père  la  jouissance  de  ses  biens  jusqu'au  jour  du 
partage  moyennant  une  redevance  annuelle;  il  est  manifesti  . 

en  effel  .  que  cette  clause  a  pour  but  de  prévenir  la  liquidât 

de  la  communauté  et  que,  dans  l'intention  des  parties,  cette  jouis- 
sance doit  se  continuer  jusqu'au  décès  du  père.  —  Trib.  Lure  , 
8  juill.  1843,  J.  enreg.,  n.  13289     -  Trib.  Dijon ,  2  janv.   1845, 

J.  enreg.,  n.  136501  —  Trib.  Mauriac,  22  févr.  1850,    .1.  e g., 

u.  15224-3»). 

27.  —  lin  sens  contraire,  le  droit  de  mandat  a  été  jugé  seul 

la   clause  par  laquelle  la  mère  de  la  future  épouse 

conserve  l'administration  des  biens  de  celle-ci  jusqu'au  partage 

qui  ne  devra  avoir  lieu  qu'après  le  décès  d'une  tierce  personne 

à  charge  de  compter  annuellement  à  sa  fille  une  somme  fixée  à 

de  forfait.  —  Trib.  Meaux,  :i  févr.    1850,    .1.  notar.,   n. 

28.  —  L'administration  a  acquiescé  à  ce  jugement  a  cause 
de  l'impossibilité  de  déterminer  exactement  l'intention  des  par- 
ties; il  résultait,  eu  ellet,  des  termes  de  l'acte  que  la  jouissance 
pouvai  irolonté  des  parties,  lesquelles  pouvaient, 

cinq  années  v-  ovoquerle  partage  et,  d'un  autre 

coté  la  clause  de  forfait  n'excluait  pas  complètement  pour  la 
mère  l'obligation  de  rendre  compte.  Ce  sont  la  des  questions 

ces  qui  ont   motivé   l'acquiescement   de    l'administration 


mais  qui  n'infirment  pas  la  règle  tracée  par  l'arrêt  rapporte  su- 
pra, n.  25.  —  Délib.  8-12  oct.  1850  (Dict.  enreg.,  v°  Buil 
n.  25  .  —  V.  encore  dans  ce  sens  Trib.  Annecy,  24  juill.  1873, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1013 

29.  —  Le  l'ail  à  vie  ne  renferme  pas  toujours  une  clause  ex- 
plicite indiquant  qu'il  prendra  fin  au  décès  de  l'une  des  parties 
contractantes  ou  même  d'une  tierce  personne;  le  plus  souvent, 
il  est  fait  pour  une  duré) ■  non  limitée,  mais  il  résulte  de  l'ensem- 
ble des  conventions  que  cette  durée  ne  peut  excéder  la  vie 
d'une  personne.  Les  baux  à  vie  étant  assujettis  au  droit  sur  un 
capital  formé  de  dix  fois  la  redevance  annuelle,  tandis  que  cette 
redevance  est  multipliée  par  vingt  pour  les  baux  à  durée  illimi- 
tée V.  suprà,  v"  Bail  à  longue  durée,  a.  21  ;  il  importe  de 
distinguer  toutes  les  fois  que  la  durée,  n'étant  pas  limitée,  ne 
peut  cependant  excéder  la  vie  humaine. 

30.  —  Il  est  admis,  comme  règle  générale,  que  l'on  doit  con- 
sidérer  comme  bail  à  vie,  tout  bail  qui  prend  fin  au  décès  de 

mi  des  parties  contractantes  ou  même  au  décès  d'une  tierce 
personne  étrangère  à  la  convention.  —  Trib.  Marmande,  26  août 
1866,  [J.  enreg.,  n.  18209]  —  Sic,  Championin.-iv  .■!  Rigaud,  n. 
3077.  ' 

31.  —  L'acte  postérieur  par  lequel  les  parties  déclareraient 
que  leur  intention  était  de  contracter  pour  une  durée  de  neuf 
années  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  perception.  —  Même  juge- 
ment. 

32.  —  Il  n'existe  aucune  différence  non  plus  pour  l'applica- 
tion du  tarif  et  l'assiette  du  droit  entre  les  baux  à  vie  faits  sur 
une  ou  sur  plusieurs  tètes.  Une  distinction  existait  à  cet  égard 
dans  la  loi  des  5-19  déc.  1890;  elle  a  été  effacée  par  l'art. 
14,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  ::o77. 

33.  —  On  avait  décidé  que  doivent  être  réputés  baux  à  vie 
les  baux  stipulés  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  et  en- 
suite pour  autant  d'années  qu'il  plaira  aux  parties,  suivant  les 
conditions  exprimées  dans  l'acte,  parce  qu'alors  ils  sont  censés 
n'avoir  pour  terme  de  leur  durée  que  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties. —  Sol.  22  pluv.  an  VII. 

34.  —  Mais  nous  avons  vu  supin,  v°  Bail  a  longue  'lin 

29i  i  <.,  que  les  baux  faits  dans  ces  conditions  constituaient  bien 
plutôt  des  baux  à  durée  illimitée,  par  ce  motif  que  les  héritiers  du 
preneur  ou  du  bailleur  avaient  le  droit  de  continuer  la  jouissance 
sans  passer  un  nouveau  contrat.  —  Cass.,  7  déc.  1813,  J.  en- 
reg., n.  475  ' 

35.  —  Toutefois,  lorsque  le  bail  est  fait  pour  une  durée  illimitée 
i  la  volonté  du  preneur,  et  qu'il  résulte  des  conventions  des  par- 
ties que  la  faculté  de  prolonger  le  bail  a  été  accordée  au  preneur 
personnellement,  il  est  évident  que  la  dure,'  du  bail  a  pour  terme 
extrême  la  vie  du  preneur  et  que  l'on  doit  appliquer  à  cet  acte 
les  règles  de  perception  qui  sont  édictées  pour  les  baux  à  \ 

V.  Paris,  29  juill.  1840,   J.  enreg.,  n.  12665-1  o 

36.  —  C'est  ce  que  î'administi  lécide  en  prescrivant 
de  percevoir  le  droit  de  4  p.  0  0  sur  dix  fois  le  prix  de  la  loca- 
tion annuelle  d'un  appartement  loué  pour  tout  le  temps  que  le 
locataire  voudra.  —  Sol.  6  nov.  |s;t  Garnier,  R*'p.  pér.,  n. 
3740-14»  . 

37.  —  Constitue  un  bail  à  vie  et  non  un  bailàdurée  illimitée 
la  convention  par  laquelle  le  futur  époux,  donataire  d'un  fonds 
de  commerce  appartenant  a  ses  père  et  mère  s'engage  à  leur 
payer  une  somme  annuelle  pour  le  loyer  de  la  maison  qu'il 
viendra  occuper  et  pendant  tout  le  temps  qu'il  v  restera.  —  Sol. 
6  déc.  1866    I    en  eg.,  n.  18295-1°). 

38.  —  Le  bail  consenti  pour  trois  ans  avec  faculté,  au  profit 
du  preneur,  de  le  proroger  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour 
dans  la  localité,  est  nu  bail  à  vie.  —  Sol.  26  févr.  et  22  sept. 
1872    Garnier,  Rép  pér.,  n.  3704-1  i    , 

39.  —  Il  avait  que  l'on  doil  considérer  comme  bail 
à  vie  clui  qui  est  consenti  pour  une  durée  d  .  avec 

stipulation    qu'à   l'expiration   du    terme    fixé  le  pr >ur  aura  la 

faculté   île  continuer  au   même    prix  pour  le  temps  qu'il  voudra. 

—  Trib.  Toulouse,  15  févr.  1866  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2261  . 

40.-    Depuis  la  loi  de  1871,  il  a  encore  été  jugé,  dans  ce 

-    bail  fait  pour  neul    I       ,  iculté  par  le  preneur 

■  !  ■tenir  la  prorogation  sur  simple  demande,  est  un  bail  à 

e  du  droit  de  i  fr.  p.  0  0  sur  dix  fois  le  loyer  annuel. 

—  Trib.  i  déc.  1873,  Lafuye,    I.  i  on  g.,  n.  19656 
41.  —  Dans  toutes  les  espi 
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porter,  le  bail  a  été  considéré  comme  fait  à  vie  et  non  pour 
une  durée  illimitée  parce  que  la  faculté  de  prolonger  le  bail 
était  accordée  au  preneur  seul  à  l'exclusion  de  ses  héritiers  ou 
ayants-droit,  de  sorte  qu'au  décès  du  preneur  la  faculté  de  pro- 
roger le  bail  était  éteinte. 

42.  —  Malgré  cette  jurisprudence  parfaitement  établie,  l'ad- 
ministration, ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà,  v"  Bail 
(en  général  ,  n.  2817  et  s.,  et  v°  Bail  à  longue  durée,  n.  39, 
tend  de  plus  en  plus  à  considérer  comme  des  baux  faits  sui- 
vant l'usage  des  lieux  el  par  conséquent  a  durée  limitée  les 
baux  consentis  pour  une  période  avec  l'acuité  ilf  prorogation. 
Le  fractionnement  du  paiement  des  droits  dus  sur  les  baux  à  vie 
OU  à  durée  illimitée  n'étant  pas  autorisé  par  la  loi  de  1871  (V. 
supi  à,  v  ■  Bail  a  longue  durée,  a.  ii>  el  s.,  el  infrà,  a.  64),  il  lui 
a  paru  trop  rigoureux  d'exiger  tout  à  la  fois  le  paiement  d'un 
droit  au  taux  de  2  ou  4  p.  0  il  et  le  versement  intégral  des  droits 
pour  dix  ou  vingt  ans. 

43.  —  En  conséquence,  elle  a  décidé  qu'un  acte  par  lequel 
on  transmettait  la  jouissance  pour  un  temps  indéterminé,  avec 
faculté  pour  chacune  des  parties  d'y  mettre  fin  par  la  manifes- 
tation de  sa  volonté,  n  était  pas  un  bail  à  vie,  mais  un  bail  fait 
suivant  l'usage  des  lieux  et  passible  seulement  du  droit  de  20 
cent.  p.  0/0.  —  Sol.  6  déc.  1873  (J.  enreg.,  n.  19656). 

44.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  20  cent. 
p.  n  0  est  seul  applicable  au  bail  consenti  pour  autant  de  pé- 

de  neuf  années  qu'il  plaira  au  preneur  de  continuer  sa 
jouissance.  —  Sol.  14  mars  1879  (J.  enreg.,  n.  21582). 

45.  —  L'administration  avait  d'abord  considéré  comme  baux 
à  vie  les  conventions  par  lesquelles  un  fonctionnaire  ou  un 
employé  louait  un  appartement  ou  une  maison  pour  tout  le 
ti  mps  qu'il  resterait  dans  la  localité,  et  son  système  avait  été 
adopté    par  la  jurisprudence.  —  Trib.  Castres,  30  déc.  1868, 

Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3033  —  V.  J.  enreg.,  n.  6498  et  19104. 

46.  —  Mais  nous  avons  dit  suprà,  v°  Bail  (en  général  ,  n. 
2S19  el  s.,  que  le  bail  consenti  à  un  fonctionnaire  pour  la  durée 
de  certains  travaux  ou  de  ses  fonctions  devait  nécessairement 
prendre  fin  avant  le  décès  du  fonctionnaire,  à  une  époque  in- 
certain'' évidemment  mais  non  indéterminée,  de  sorte  que  c'é- 
tait un  bail  à  durée  limitée,  passible  seulement  du  droit  de  20 

i     0  n    ur  une   période  à  déclarer.  —  Sol.  2-3  août  1872 
et  11  |anv.  1873  (Garnier,  Rép,  pér.,  n.  3704-14° 

47.  —  Toutefois,  lorsque  la  durée  du  bail  n'est  plus  limitée 
par  un  événenn  ni  assaire  quoique  incertain  mais  qu'elle  dé- 
pend de  la  volonté  des  parties  qui  peuvent  s'abstenir  de  réaliser 

i  condition  jusqu'à  leur  décès,  il  est  évident  que  le  bail  est  fait 
a  vie  sous  simple  condition  résolutoire,  et  le  droit  exigible  est 
ci  lui  de  4  p.  ii  0. 

48.  —  Juge,  conformémenl  à  ces  observations,  que  la  con- 
cession de  la  jouissance  d'un  immeuble  sans  fixation  de  terme, 
faite  à  une  pi  rsonne  moyennant  un  prix  annuel ,  constitue,  alors 

i ■  qu'il  a  été  stipulé  que  cette  jouissance  cesserait  en  cas 

de  vente  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet,  un  bail  à  vie  passi- 
ble  du  droit  de  1  p.  n  ù  sur  le  capital  au  denier  dix  du  prix  an- 
nuel. —  Trib.  Ëvreux  .  Ier  juin  1861,  Ragault ,  [P.  Bull,  d'enreg., 
art.  777,  .1.  enreg.,  n.  17357,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1565] — V. 
aussi  Déc.  min.  lin.,  10  sept.  18:14  .1.  enreg.,  n.  11017).  —  .1. 
enreg.,  n.  5231 . 

40.  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si  un  bail  fait 
pour  une  durée  limitée,  mais  excédant  de  beaucoup  la  vie  du 
preneur  el  résiliable  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  devait  être 
considéré  comme  un  bail  à  vie  ou  un  bail  à  durée  limitée.  Nous 
pensons  a  \  e'c  la  plupart  di  s  auteurs  que  si  ces  conventions  ont 
éti;  rédigées  dans  une  intention  de  fraude  el  s'il  esl  manifeste- 
ment impossible  que  le  bail  se  termine  autrement  qu'au  décès 
du  preneur,  l'administration  est  m  droil  de  rendre  a  l'acte 
véritable  caractère  et  de  lui  appliquer  le  droit  de  4  p.  0  0. 
Garnier,  Rép.  gén.,  a.  2897;  J.  enreg.,  n.  11406. 

50.  —  Mais  il  est  nécessaire  qu'ii  ne  puisse  exister  aucun 
doute   sur   l'intention   de    fraude;    M.    Garnier   prend   comme 

exemple    un   bail  de  v  i  ne.  l-ei  m  |  ou   trente  ans    lait    a    Un   vieillard 

de  quatre-vingts  ans;  ce  délai  dépasse  évidemment  ta  durée  / 
Li  vie  humaine;  il  n'eu  sérail  pas  de  même  si  le  terme  fixé  pou- 
tri  atteinl  par  le  preneur,  .loge  qu'un  bail  de  trente  ans 
rail  ii  une  personne  de  soixante  ans  peut  être  considéré  comme 
un  bail  a  durée  limitée,  car  le  terme  le  plus  long  de  la  vie  hu- 
maine, d'après  la  présomption  de  la  loi,  est  fixé  à  cenl  ans. 
Trib.  l'auii.Ts.  s  jànv.  1852,   Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2897 


51.  —  Les  baux  à  vie  d'immeubles  ont  été  tarifés  nommé- 
ment par  l'art.  69,  §  7,  n.  2,  à  4  fr.  par  100  fr. 

52.  —  Les  baux  a  vie  de  biens  meubles  ne  sont  pas  compris 
nommément  dans  le.  tarif,  mais  on  les  assujettit  au  droit  de 
2  fr.  par  100  fr.  comme  les  baux  de  biens  meubles  à  durée  illi- 
mitée. 

53.  —  Les  baux  à  vie  sont  passibles  du  droit  proportionnel 
de  4  p.  n  0,  alors  même  que,  par  la  suite,  ces  baux  n'auraient 
pas  obtenu  tous  les  ell'ets  qu'ils  doivent  naturellement  produire. 
—  Cass.,  15  nnv.  1808,  Godin,  [S.  chr.l 

54.  —  Le  bail  à  vie  de  biens  immeubles  peut  être,  dans  cer- 
tains cas,  assujetti  seulement  au  droit  de  20  cent.  p.  0  0;  c'est 
lorsque  la  cession  de  la  jouissance  est  consentie  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire  et  par  des  personnes  obligées  à  fournir  des 
aliments.  —  Délit).  19  janv.-25  févr.  1841    J.  enreg.,  n.  12ns::  . 

55.  —  Pour  les  baux  à  vie  de  biens  meubles  ou  d'immeubles  , 
qu'ils  soient  faits  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  le  droit  est  dû  sur 
le  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuelles,  en 
ajoutant  les  deniers  d'entrée  et  autres  charges  exprimées.  Les 
objets  en  nature  s'évaluent  comme  il  a  été  dit  suprà,  v"  Bail 
(en  général)  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  15,  n.  3). 

56.  —  Nous  avons  établi  suprà,  v°  Bail  à  longue  durée,  n. 
50,  que  la  loi  du  21  juin  1875,  art.  2,  qui  prescrit  de  multiplier 
le  revenu  par  25  ou  12  et  demi  dans  tous  les  cas  où  l'art.  15  de 
la  loi  du  22  frim.  an  VII  prescrit  de  le  multiplier  par  20  ou  par 
10,  n'était  pas  applicable  aux  baux  à  durée  illimitée;  parles 
mêmes  raisons,  cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  baux  à  vie. — 
f    ,,i, a,  Demante  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5440). 

57.  —  On  suivra,  pour  la  liquidation  du  droit,  la  détermina- 
tion de  la  valeur  du  prix  et  des  charges,  les  règles  que  nous 
avons  tracées,  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  2751  et  s. 

58.  —  On  doit  ajouter  au  prix  toutes  les  charges  imposées 
par  la  loi  au  propriétaire  et  que  des  conventions  spéciales  font 
supporter  par  le  locataire  ;  telles  sont  les  contributions  fonciè- 
res, certaines  taxes,  etc.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général  ,  n. 
277'.i  et  s.  —  Une  décision  en  sens  contraire,  du  17  août  1822, 
ne  doit  pas  être  suivie,  car  elle  est  basée  sur  une  assimilation 
inexacte  du  bail  à  vie  à  la  vente  à  vie  (V.  suprà,  n.  17).  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2886;  Dict.  enreg.,  v°  Bail  à  vie, 
n.  34. 

59.  —  On  suivra  également  pour  toutes  les  formalités  de  l'en- 
registrement les  règles  tracées  supra,  v"  Bail  (en  général  , 
n.  2906  et  s. 

60.  —  Les  baux  à  vie  de  biens  meubles  ne  sont  pas  assujet- 
tis à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  ils  sont  assu- 
jettis, sauf  en  ce  qui  concerne  le  tarif  et  l'assiette  du  droit,  aux 
règles  que  nous  avons  développées  suprà,  v"  Bail  à  loyer,  n. 
458  et  s. 

61.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  baux  à  vie  de  biens  im- 
meubles ,  lesquels  constituent  de  véritables  transmissions  de 
jouissance  et  ont  été  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  par  l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  suprà, 

,v°  Bail  (en  général),  u.  2906  et  s. 

62.  —  L'art.  Il,  L.  23  août  1871,  a  statué  pour  toutes  les 
mutations  de  jouissance  de  biens  immeubles;  il  s'applique,  par 
conséquent  aux  baux  à  vie  d'immeubles.  Il  n'est  pas  contesté, 
en  effet,  qu'à  défaut  de  bail  écrit,  il  doit  y  être  suppléé  par  une 
déclaration  détaillée  et  estimative  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  jouissance.  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  2917 
et  s.,  2969  et  s. 

63.  —  ...  Et  que  les  pénalités  édictées  par  l'art.  14  de  la 
même  loi  sont  applicables  en  cas  de  contravention.  —  V.  suprà, 
v"  Bail   en  général),  n.  2986  et  s.,  3013  et  s. 

04.  —  Mais  l'administration  et  la  jurisprudence  se  refusent 
à  appliquer  aux  baux  à  vie  la  faculté  de  fractionner  le  paie- 
ment des  droits,  affirmant  que  le  bénéfice  de  cette  disposition 
est  réservé  aux  baux  à  durée  limitée.  —  Trib.  Loches,  5  mai 
1873. 

05.  —  Bien  qui'  le  bail  à  vie  soit  soumis  au  même  tarif  que 
les  ventes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  prescrit  de  percevoir  le  droil  af- 
férent aux  immeuble;,  sur  les  ventes  de  meubles  et  d'immeubles. 
Pour  les  baux  de  meubles  et  d'immeubles,  même  consentis  pour 
un  prix  unique,  on  doil  opérer  la  ventilai t  appliquer  le 

tarif  de   2    p.   0/0  a    la    portion    relative   aux    biens    meubles.    — 

Sol.  12  févr.   1869    Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2ss:.-2'. 

66. —  Le  bail  à  vie,  l'ait  sous  condition  suspensive,  ne  peut 
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donner  ouverture  à  la  perception  immédiate  du  droit  propor- 
tionnel. Décidé,  en  efTet,  que  la  clause  par  laquelle  il  est  con- 
venu que,  dans  le  cas  où  les  luturs  époux  cesseraient  d'habiter 
avec  le  père  du  futur,  ce  dernier  exploiterait  tous  les  immeu- 
bles appartenant  .:i  son  père,  à  charge  de  redevance  annuelle, 
n'est  passible  que  d'un  droit  Mxo,  et  que  le  droit  proportionnel 
ne  devient  exigible  que  si  la  condition  se  réalise.  —  Delib.  6 
avr.  1822  ,1.  enreg.,  n.  7227).  —  V.  .1.  enreg.  n.  11963-1°. 

67. — La  cession  des  baux  a  vie  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
disposition  de  la  loi  fiscale.  Championniére  et  Higaud  n'hésitent 
pas  cependant  a  décider  que  la  cession  du  bail  étant,  comme  le 
bail  même,  une  transmission  de  jouissance,  on  pourrait  presque 
dire  un  véritable  bail,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  les  mêmes 
droits  qu'au  bail.  Cette  opinion  est  universellement  adoptée. — 
Y.  suprà,  v°  Huit  ien  général),  n.  3165  et  s. 

68.  — i\ous  avons  exposé,  suprà,  v°  Bail  on  général),  n. 
3219  et  s.,  quelli'  avait  été  la  perception  établie  antérieurement 
à  la  loi  du  23  août  1871  sur  les  résiliations  d»  baux;  les  mêm  a 
principes  étaient  appliqués  aux  baux  à  vie  el  il -était  constant 
que  toute  résiliation  opérait  une  rétrocession  ou  nouvelle  mu- 
tation de  jouissance  passible  du  droit  proportionnel. 

69.  —  Cette  question,  soumise  spécialement  pour  les  baux  à 
vie  à  la  cour  suprême,  avait  été  résolue  de  la  manière  suivante  : 
l'acte,  disait  l'arrêt,  par  lequel  le  preneur  d'un  bail  à  vie  con- 
sent à  la  résiliation  de  ce  bail  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
chose  louée,  est  passible,  non  du  droit  fixe  de  1  fr.  dû  sur  la 
réunion  qui  s'opère  de  l'usufruit  à  la  propriété,  mais  du  droit 
proportionnel  dû  sur  les  cessions  ou  rétrocessions  de  bail.  — 
Cass.,  18  janv.  1825,  Vasseur,  llnst.  gén.,  n.  1173-2°,  J.  en- 
reg., n.  8008] 

70.  —  La  rétrocession  au  propriétaire  d'un  bail  à  vie,  même 
sur  plusieurs  tètes,  entraînerait  le  droit  proportionnel  de  4  p.  0  0. 
—  Trib.  Seine,  30  déc.  1845,  [J.  enreg.,  n.  13905 

71.  —  Depuis  que  l'administration  a  décidé  qu'il  ne  serait 
plus  dû  qu'un  droit  fixe  sur  les  résiliations  de  baux  à  durée  li- 
mitée (V.  suprà,  v°  Bail  [en  général",  n.  3237),  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  les  résiliations  de  baux  à  vie  paraît  plus 
difficile  à  maintenir.  Nous  pensons  que  l'art.  11,  L.  23  août 
1*71,  leur  étant  applicable,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  fraction- 
nement V.  suprà,  n.  64  ,  il  serait  équitable  de  les  faire  béné- 
ficier du  tarif  de  faveur  du  droit  fixe.  —  V.  suprà,  V°  Bail  à 
longue  dut  ée .  n.  53. 

72.  —  Nous  avons  fait  connaître  suprà,  v°  Bail  à  longue 
durée,  n.  52,  pour  quels  motifs  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ajouter 
au  tarif  de  4  p.  0  0,  édicté  pour  les  baux  à  vie  ou  à  durée  illimitée, 
le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  (art.  34,  L.  28  avr.  1816). 
L'administration  a,  elle-même,  reconnu  que  les  baux  à  vie  n'é- 
taient passibles,  après  comme  avant  la  loi  de  1816,  que  du  droit 
de  4p.O  o  Cire,  17. lé,-.  1822,  n.  28).  —  Sic,  Demante,  n.  350. 

73.  —  Toutefois,  si  un  bail  a  vie  '-lait  stipulé  dans  les  termes 
d'une  vente  à  vie,  c'est-à-dire  si,  au  lieu  de  constituer  un  simple 
louage,  il  transmettait  un  véritable  usufruit,  il  serait  passible 
du  droit  de  transcription  (Délib.  6  <]>'-•■.  I s  1 7  et  17  août  1*22; 
Cire.  17  déc.  18:i2  . 

74.  —  Depuis  que  la  loi  du  23  mars  1855  a  assujetti  à  la 
transcription  les  baux  à  vie,  le  droit  exigible  est  celui  de  1  IV. 
fixe  édicté  provisoirement  par  l'art.  12.  —  V.  suprà,  v"  Bail  " 
longue  durée,  n.  52. 

75.  —  Lorsqu'antérieurement  à  la  loi  de  1855,  un  bail  à  vie 
était  présenté  volontairement  à  la  formalité  de  la  transcription, 
le  droit  exigible  était  celui  de  1  fr.  50  p.  o  0.  —  Cass.,  30  avr. 
1826,  [Dict.  not.,  t.  2,  p.  417,  n.  22 

76.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'abandon  fait  par  une 
veuve,  à  titre  de  bail  pendanl  sa  vie,  de  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble formant  son  douaire  était  assujetti  au  droit  de  transcription. 
La  partie  reconnaissait  que  l'acte  renfermait  i ission  d'u- 
sufruit et  non  un  bail  à  vie.  —  Cass.,  10  août  1830,  J.  enreg., 
n.9746 

77. —  Les  baux  à  vi  mme  tous  les  aeles  et  écrits  pouvant 
faire  titre,  sont  assujettis  au  timbre  dp  dimension  par  I  art.  12, 
L.  13  brum.  an  VIL 
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BAILLEUR.  —  V. 


SAI  L. 


BAILLEUR  DE  FONDS.  —  V.  Cautionnement  des  un  - 

LAI  III-    Il    COMPTABLES.    —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.    —    Soi 
■    BANDITE. 


in,].  :;  (lor.  an  IX;  18germ.  an  XI;  20  mai  !839;25oct.  1840, 
art.  187  el  s..  22.'i  et  s.;  29juill.  1848;  2  juin  1849;  24  mai  1859; 
21  juin  1860;  lit  mai  1861,  etc.  —  L.  .'i  avr.  188V  sue  l'organi- 
sation municipale  ,  art.  99. 
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Bains  sur  bateaux  — Smith,  Traité  de  l'administration  commu- 
nale, 1861,  1  vol.  in-12,  n.  297,  714.  —  Tailliar,  Dictionnain  de 
législation  et  de  jurisprudence  concernant  les  aubergistes,  héte- 

t'frs,  enfetirrs,  1SS7,  1  vol.  in-8",  v"  llunts.  —  Yaudoré,  Biblio- 
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1.  —  On  désigne  par  le  mot  bains  soit  les  établissements  desti- 
nés à  recevoir  les  baigneurs,  soit  la  préparation  d'eau  ou  de  vapeur 
dans  laquelle  on  se  plonge  par  raison  de  santé  ou  d'hygiène. 

2.  —  En  1851,  le  gouvernement  français,  frappé  des  avan- 
tages qu'on  avait  retiré  en  Vngleterre  de  l'établissement  de 
bains  gratuits  pour  les  indigents,  voulut  à  son  tour  introduire 
et  répandre  cet  usage  en  France.  Aux  termes  d'une  loi  votée 
par  l'Assemblée  législative  le  3  févr.  1851,  un  crédit  extraordinaire 
de  600,000  francs  étail  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  el  du 
commerce  pour  encourager,  dans  les  communes  qui  en  feraient  la 
demande,  la  création  d'établissements  modèles  pour  bains  el 
lavoirs  publics  gratuits  ou  à  prix  réduits. 

3.  —  .Mais  les  communes  ainsi  sollicitées  ne  ré| firent    pas 

à  l'attente  du  gouvernement,  dans  la  crainte  d'être  cni r.. 
à  de  trop  fortes  dépenses  en  un  temps  où   les  dépenses  com- 
mençaient déjà  à  peser  lourdement  sur  les  finances  municipales. 

4.  —  Les  communes,  qui  ne  croient  pas  devoir  entrer  dans 
cette  voie,  peuvent  concéder  à  des  particuliers  l'entrepr 

la  création  ou  de  l'exploitation  :i  des   bains  et  lavoirs  publics. 
Cette  concession  peut  être  productive  de  revenus  pour  le  b 
communal.  Elle  doit  se  faire  autant  que  possible   par  la  l 
l'adjudication  publique,  mais  il  doit  toujours  être  stipulé  que  des 
places  gratuites  devront  être  réservées  aux  indigents. 

5.  —  L'Etat  peut  également  concéder  un  établissement  de 
bains  à  "un  particulier  el  cette  concession,  alors  même  qu'elle  a 
été  passée  dans  la  forme  administrative  constitue  non  un  acl 
ministratif,  mais  un  acte  ordinaire  de  transmission  de  pro| 

el  drs   lois  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  difficultés  relativi  cution  ou  a  l'interprétation 
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1860,  Préf.  de  la  Creuse,  S.  61.1.91,  P.  60.733  ;  — 8janv.  1861, 
Pradeau,  [S.  (il. 1.129,  P.  61.362,  D.  61.1.1161 

6.  —  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
lient  'le  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  la  concession  comprend 
la  jouissance  gratuite  des  eaux  qui  servent  à  l'établissement.  — 
Casa.,  2x  mai  1866,  AU-ben-Hamoud ,  [S.  66.1.294,  P.  66.773, 
D.  66.1.3021 

7.  —  Si  la  commune  tire  un  revenu  quelconque  des  établis- 
sements de  bains  concédés  par  elle,  cette  propriété  immobilière 
doit  être  assujettie  à  l'impôt  foncier,  cotisée  et  insent''  sur  les 
matrices,  et  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  —  Cons.  d'Et.,  14 
juin  1866,  Bérard,  fLeb.  chr.,  p.  648] 

8.  —  Il  en  sera  de  même  si  la  commune  exploite  elle-même 
un  établissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics  lui  appartenant 
et  dans  lesquels  elle  l'ail  percevoir  îles  rétributions. 

9.  —  Et  dans  ce  cas  elle  sera  en  outre  assujettie  à  l'impôt 
des  patentes.  Un  recours  devant  le  Conseil  d'Etal  avait  été  formé 
en  1869  par  le  maire  de  Nantes,  qui  soutenait  que  les  bains  et 
lavoirs  publics  avaient  élé  établis  avec  le  concours  du  gouver- 
nement pour  les  besoins  de  la  population  ouvrière,  qu'ils  cons- 
tituaient une  création  toute  philanthropique,  que  les  indigents 
y  étaient  admis  gratuitement  et  que  les  autres  personnes  étaient 
reçues  à  des  prix  très-réduits.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis 
néanmoins  cette  manière  de  voir  et  a  maintenu  la.  patente.  — 
Cous.  d'Et.,  H  avr.  1869,  Ville  de  Nantes,  [Leb.  chr.,  p.  338]; 
—  11  févr.  1870,  Ville  de  Nantes,  !LLeb.  chr.,  p.  74 

10.  —  Aux  termes  de  la  loi  des  16-24  aoûl  1790,  tit.  2  et  de 
l'art.  97,  L.  o  avr.  18S4,  les  maires  sont  chargés  du  maintien 
dil  bon  ordre  dans  les  lieux-publics  et  d'assurer  la  sécurité  et  la 
salubrité.  C'est  eu  vertu  de  ces  pouvoirs  que  les  maires  sont 
autorisés  à  prendre  les  arrêtés  et  à  faire  les  règlements  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Ces  rè- 
glements étant  laissés  à  l'appréciation,  des  maires,  il  est  certain 
qu'ils  peuvent  varier  suivant  les  circonstances ,  les  besoins  et 
les  ressources  des  localités.  Nous  citerons  toutefois  un  certain 
nombre  de  prescriptions  d'une  application  générale  et  qui,  par 
leur  importance,  se  recommandent  à  leur  vigilance. 

11.  —  Ces  fonctionnaires  doivent  veiller,  par  exemple,  pour 
ce  qui  concerne  les  bains  chauds,  à  ce  que  :  1°  les  sexes  soient 
constamment  séparés;  2°  les  cabinets  de  bains  soient  pourvus 
de  thermomètres;  3°  les  garçons  et  femmes  de  service  s'assu- 
rent, pendant  la  durée  des  bains,  que  les  baigneurs  n'éprou- 
vent aucune  défaillance  et  ne  se  laissent  point  aller  au  sommeil, 
causes  les  plus  fréquentes  des  accidents  qui  surviennent  dans 
les  bains  publies;  4°  les  eaux  de  Barèges  ou  autres  qui  répan- 
dent une  forte  odeur,  ne  soient  rejetées  dans  les  ruisseaux  qu'é- 

i lue!    d'une  quantité  d'eau  naturelle  suffisante  pour  rendre 

l'odeur  insensible;  5°  les  glaces  provenant  en  hiver  des  eaux 
soi. 'ni  fréquemment  brisées  au  compte  des  chefs  d'établissement. 

Elouin,  Trébuchet  et  Labat,  Dict.  depolice,  y  Bains,  p.  92. 

12.  Quant  aux  bail, s  en  pleine  rivière,  les  corps  munici- 
paux peuvent  l'aire  des  règlements  pour  déterminer  les  endroits 
.les  rivières  dans  lesquels  il  est  permis  de  se  baigner,  ainsi  que 
les  précautions  de  sûreté  et  de  décence  à  prendre  pour  les  bai 
gneurs  (I..  16-24  août  1790,  29  lier,  an  X1. 

13.  — Jugé  ainsi  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  pour  pré- 
venir les  atteintes  portées  h  la  di nce  et  à  la  morale  publiques, 

déclare  une  partie  île  rivière  spécialement  affectée  aux  bains 
■  les  femmes,  ■'!  fail  défense  aux  hommes  de  se  baigner  dans  cette 
partie,  est  pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales,  et 
qu'en  conséquence,  le  tribunal  il'1  simple  police  ne  peut  se  dé- 
clarer incompétent  pour  réprimer  les  infractions.  —  Cass.,  Ci 
oct.  iN-i,  Sarrabayrousse ,    s.  el  I'.  chr.] 

14.  —  A  Paris,  c'est  au  préfel  'le  police  qu'il  appartient  de 
prendre  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  L' 
sécurité  des  établissements  de  bains  chauds  ou  froids.  Ce  droit 
a  été  contesté,  mais  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  statuanl  au 
contentieux,  en  date  du  2.3  mars  ISS7,  a  reconnu  formellemeni 
ce  droit  au  préfel  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  2.'i  mars  1887,  Bains 
de  Parie  .    Leb.  chr.,  p.  2531 

15.  —  A  Paris,  u inl'innai lu  préfet  de  police,  rendue 

en  vertu  des  art.  2  et  32  de  l'arrêté  consul,  du  12  messid.  an 
VIII,  renouvelée  lous  les  ans,  rappelle  aux  chefs  d'établisse- 

inrnls  'I.'  bains  froids  ou  écoles  de  natation,  ainsi  qu'aux  bai- 
gneurs, les  règles  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre  pour  ne 

poin!  bleS8er  la  morale  OU  troubler  la  sûreté  publique,  filles  ilé- 
SÎgnenl  notamment  les  points  ou  il  est  permis  de  prendre  <\rs 


bains  de  rivière.  ■ —  Y.  spécialement  Uni.  3  llor.  an  IX,  18  germ. 
an  XI,  20  mai  1839,  29  juill.  1848,  2  juin  1849,  24  mai  1859,  21 
juin  1860,  31  mai  1861,  etc.  —  Elouin,  Trébuchet  et  Labat.  op. 
cit.,  v°  Bains ,  p.  93. 

1G.  —  Les  dispositions  de  celle  ordonnance,  qu'une  longue 
expérience  a  confirmées,  peuvent  servir  de  base  aux  règlements 
locaux  sur  cette  matière.  Nous  allons  en  résumer  les  principaux 
articles. 

17.  —  Elle  interdit,  à  Paris,  de  se  baigner  en  rivière  ailleurs 
que  dans  les  bains  nu  écoles  de  natation  autorisés,  et  aussi  de 
se  baigner  dans  le  canal  Saint-Martin,  ni  dans  celui  de  l'Ourcq, 
dans  1  étendue  du  département  de  la  Seine.  Les  bains  et  écoles 
de  natation  ne  peuvent  être  établis  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet  de  police,  qui  détermine  les  heures  d'ouverture,  le  prix 
d'entrée. 

18.  —  Les  bains  ou  écoles  de  natation  doivent  être  entourés 
de  planches  ei  fermés  depuis  le  fond  de  la  rivière  jusqu'à  son 
niveau  par  des  perches  en  forme  de  grilles  pour  empêcher  les 
baigneurs  de  passer  dehors  ou  sous  les  bateaux  (Ord.  20  mai 
1839,  25  oct.  1840,  art,  187  et  s.,  223  el  s.).  Des  plongeurs  sont 
attachés  à  chaque  bain  pour  porter  secours  en  cas  de  besoin. 
Les  bateaux  et  les  bains  sont  tenus  en  bon  état  et  garnis  de 
tous  les  ustensiles  nécessaires.  Les  bains  ne  sont  ouverts  au 
public  qu'après  qu'ils  mil  été  visités  par  l'inspecteur  général  de 
la  navigation  et  des  puits,  assisté  d'un  charpentier  de  bateaux. 

19.  —  Mais  si  le  préfel  de  police  peut  enjoindre  aux  pro- 
priétaires d'établissements  de  bains  de  faire  disparaître  une  cause 
de  danger,  il  n'entre  pas  dans  leurs  attributions  de  spécifier 
les  travaux  à  exécuter.  —  Cons  d'Et.,  15  mars  1887,  précite. 

Sur  la  nature  des  droits  des  propriétaires  de  bateaux,  lavoirs, 
écoles  de  natation,  etc.j  et,  plus  spécialement,  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  ont  un  droit  de  propriété  et  un  droit  immobilier,  Y. 
infrà,  via  Bateaux,  Biens,  Eaux,  etc. 
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Bals  par  souscription.   IS 
Bals  privés.  32.  46,  18  el  s.,  56. 
Bals  publics  accidentels.   10. 
Bals  régie,  27. 
Bâtons,  6. 

Cabaretier,  12,  13,  27,  38,  55 
Cannes.  6. 
i  larnavaJ .  6,  27. 
Carte  d'invitation,  50,  51,  56. 
Chanteurs,  13. 
Clôture,  23.  36  et  s..  43. 

liens.  13. 
Compétence .  '.'i  el  s.,  58. 

erts  publics,  59. 
Condition  .  27.  35. 
Contravention,  20,  22,  21,  44. 

D  I  :  il   ■  !  Il  '  1  (  1  .    '  i . 

I  lirecteur  de  théàl  :  •  .  29  el  30. 
Dommages-intérêts .  22. 

des  pauvi  i 
Knfants .  35. 

.lui.-  du  bal,  23,  i::. 
Fête  patronale,  16,  18,  19,  21. 
Poires 


Ga  de  de  police,  6. 
Heure  de  clôture  .  36  et  s. 
Hôtel.  —  V.  Restaurant. 
Hôtel  de  ville,  53. 
Insertion  aux  journaux,  47. 
Intention,    il. 
Intérêt  privé ,17. 
Jours  fériés,  37.  42. 
Liberté  industrielle,  21  et  22. 
Lieux  publics,  1  et  s.,  54  el  s. 
Maire.  —   V.   Autorité  nvu 

pale. 
Marchand  de  vin ,  27. 
Musicien,  13. 
Officier  de  police,  1. 
Opéra,  28,  59. 
Outrage  public  à  la  pudeur,  6. 

rille  de) ,  5. 
VeWi-  théâtres,  59. 
Place  publique,  18. 
Police    des    bals.    —   V.   Swveil- 

des  bats. 
Préfet  de  police  .  5.  27. 
Présomptions .  54. 
Prix  d'entrée,  47,  53. 
Publicité    [caractères    constitutifs 

de  la  .  Vt  el  s.,  53  et  s. 
Redoutes,  31. 

nient  de  police,  i.  55  el  56. 
Restaurant .  18,  51  el  52. 
Sapeurs-pompiers,  'il  el  62. 
Surveillance  des  bals  ,1.4,  27  el  s. 
Théâtres,  28  el  29. 
Tribunal  de  i  oiuincrce,  58. 
Tribunal  de  police,  21  el  25. 
Volets    fermeture  des),  45. 


1.  —  Un  règlement  du  30  déc.  1715      i         les  bals  p 
née  immédiate  des  officiers  de  police,  el 
sail  (pie  ceux  qui  y  troublent  l'ordre  dan  i  l'ex- 

térieur devaient  être  arrêtés  el  punis.  —  Aujourd'hui,  les  bals 
publics  soir  le  rapporl  de  leur  p 

sous  la  surveillance  et  la  dépendance  de  I autorité  municipale. 
La  loi  des  16-24  ai  il  1790,  lit.  il,  art.  3,  porte,  eu  effet,  que 
les  objets  conGi  el  a  l'autorité  des  ci  i 

paux,  sont  :  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 


faii   de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires, 
-   el   cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  cafés  ,  églises  et  autri  s  li  ux  publics. 

2.  —  La  même  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  '.'7,  s  3, 
L.  5  avr.  1884.  —  V.  infrà,  n.  II. 

3.  —  Dans  l'expression  ■■  el   autres  lieux  publics  »  dont  se 
sert  la  loi,  rentrent  nécessairement  les  bals  publics.  —  Cass., 
hov.  1833    Cb.  réunies!,  Barrois,  [P.  chr.]  —  Y.  aussi  Cass.,  27 

.  1828,  Martin  dit  Loiseau,  [P.  chr. 

4.  —  Le  droit  de  surveillance  et  de  police  entraine,  au  profit 
de  l'autorité  municipale,  le  pouvoir  de  l'aire  (sauf  réformation  de 
la  part  de  l'autorité  supérieure)  les  règlements  nécessaires  pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  bals 
publics    I.I..  19  juill.  1791,  art.  46;  5  avr.  1884,  art.  94  . 

5.  —  D'après  des  règlements  depuis  longtemps  en  vigueur, 
les  bals  publics  ne  peuvent  être  ouverts  qu'après  l'obtention  d'une 
autorisation  préalable.  Celte  autorisation  est  délivrée,  dans  les 
départements,  par  les  maires,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police. 

6.  —  Une  ordonnance  de  ce  préfet  du  31  mai  1833,  dont 
'es  principales  dispositions  ont  été  empruntées  à  une  or- 
donnance antérieure  du  30  nov.  1830,  et  qui  n'est  guère  aussi 
qu'une  répétition  d'une  ancienne  décision  du  préfet  de  police 
du  11  bru  m.  an  XIII  et  d'un  arrêté  de  police  du  12  pluv. 
an  VI  (Y.  Alletz,  blet.  pol.  mod.,  i.  I.  v°  Bals  publics),  a  déter- 
miné les  formalités  à  observer  pour  obtenir  l'autorisation  >}'■> 
bals,  concerts,  banquets  et  fêtes  publiques  où  l'on  est  admis, 
soit  à  prix  d'argent,  soit  par  souscription,  billets  ou  abonne- 
ments, et  enlin  par  tout  mode  qui  donnerait  à  ces  réunions  un 
caractère  public.  Elle  a  décidé,  en  outre,  que  cette  autorisation 
pourrait  arrêter  l'heure  et  le  lieu  des  réunions;  qu'elle  serait 
personnelle  et  incessible;  que  l'impétrant  devrait  entretenir  à 
ses  frais  une  garde  sullisanle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité;  qu'il  devrait  fane  chasser  tout  individu  qui  se  se- 
rait rendu  coupable  d'outrage  public  à  la  pudeur  ou  qui  aurait 
dansé  d'une  manière  in  léc  ml  e;  enfin,  qu'il  devrai!  refuser  ren- 
trée à  toute  personne  masquée,  déguisée  ou  travestie,  excepté 
pendant  le  temps  du  carnaval ,  ainsi  qu'aux  individus  munis  de 
bâtons,  cannes  ou  armes  quelconques  qui  n'auraient  pas  préala- 
blement déposé  à  la  porte  ces  bâtons,  cannes  ou  armes. 

7.  —  La  légalité  de  la  disposition  réglementaire  qui  prescrit 
la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  a  été  contestée  a  dif- 
férentes reprises.  On  a  prétendu  qu'elle  mettait  à  la  disposition 
de  l'autorité  municipale  l'existence  même  des  bals  publics  et 
qu'elle  portait  atteinte  à  la  liberté  des  industries  proclamée  par 
la  loi  des  2-17  mars  1791.  Ou  peut,  en  effet,  se  demander  si  la 
loi  de  1790  a  entendu  faire  dépendre  du  bon  plaisir  d'un  préfet 
ou  d'un  maire  la  faculté  d'exercer  certaines  industries,  alors 
qu'en  réalité  elle  ne  lui  confère  que  le  droit  d'en  surveiller 
l'exercice.  Quelle  que  soit  la  force  des  raisons  mises  en  avant 
par  cette  théorie  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  cru  devoir  l'adop- 
ter. 

8.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  à  plusieurs  reprises,  que  le  pou- 
voir municipal  ne  sortait  pas  des  limites  de  ses  attributions  en 
soumettant  l'ouverture  des  bals  publics  à  uni  autorisation 
labié.  —Cass.,  Il   mai  1832,  Baneux,    S.  33.1.647,  I'.  chr.  ; 
—  13avr.  1833,  Barrois,   S.  33.1.648,  P.  chr.];  —  7  nov.  1833 

chambres  réunies),  Barrois,  [S.  33.1.879,  P.  chr.]  —  Paris, 
6  janv.  1834,  Barrois,  S,  34.2.133,  P.  chr.n  —  Sie ,  Bost,  t.  1, 
p.  248. 

9.  — ...  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  soumet  l'ouverture  di 
publics  à  une  autorisation  spéciale  du  maire  est  légal  el  obliga- 
toire comme  rentrant  dans  les  mesures  de  sûreté  générale  pré- 
vues par  l'art.  9,  L.  18  juill.  1837.  —  Cass.,  6  juill.  1867,  Amiel, 

S.  08.1.92,   P.  08.186,  L).  08. 1    : 

10.  —  ...  Et  qu'un  tel  arrêté  s'applique  non  seulement  aux 
bals  publics  permanents,  mais  encre  aux  bals  publics  acciden- 
tels. —  Même  arrêt. 

11.  —  ...  Qu'esl  légal  el  obligatoire,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  5 avr.  1884,  connue  il  l'élail  sous  l'empire  de  la  loi  des  10- 
24  août  1790,  lit.  2,  art   3,  §  3,  l'arrêté  municipal  portant  d';- 

ji-  des  bals  public-  .-ans  autorisation  préalable  :  la 
loi  du  a  avr.   1884,   qui  contient  abrogation  du  lit.   11.   art.  3. 

i,.  16-24  aoùl   1790,  re| luisant  presque  textuellement,  dans 

ri.  97,  n.  3,  §  3  l'art.  3  di  I.I..  16-24  aoûl 

m.  2,  art.  3,  s  3;  5  avr.  1884,  art.  97,  i     I  el   168  .  -  l 
l«  juill.  1887,  Delafosse,   S.  88.1.36,  P.  88.1.  18 

12.  La  même  doctrine  ressort  encore  de  Carré!  qui  décide 
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que  de  ce  qu'un  règlement  île  police  qui  interdit  huit'*  réunions 
publiques  non  expressément  autorisées  répute  telles  les  assem- 
blées pour  Hanses  où  l'on  paie  une  rétribution,  il  ne  résulte  point 
que  les  cabaretiers  qui,  à  raison  de  leur  profession,  se  trouvent 
compris  dans  la  prohibition  générale,  puissent  se  dispenser  de 
l'autorisation  du  maire  pour  laisser  danser  dans  leur  établisse- 
ment, sous  le  prétexte  qu'ils  n'exigent  aucune  rétribution.  — 
Cass.,  2  mai  1835,  Allary,  [P.  ebr.] 

13.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  l'arrêté  d'un  maire  défend  à 
tous  propriétaires  exploitant  des  cafés,  cabarets  ou  autres  éta- 
blissements de  ce  genre,  d'y  tenir  des  musiciens,  chanteurs, 
comédiens  ou  baladins  à  poste  fixe,  et  d'y  donner  à  danser,  les 
tribunaux  ne  doivenl  pas  refuser  à  cet  arrêté  force  d'exécution, 
par  le  motif  que  les  prohibitions  qu'il  contient  n'ont  pas  pour 
objet  le  maintien  du  bon  ordre,  et  qu'il  interdit  un  moyen  d'in- 
dustrie inoffensif  et  licite.  —  Cass.,  7  juill.  1838,  Ravena,  [S. 
38.1.744,  P.  38.2.185 

14.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
déclare  qu'aucun  bal  public  n'aura  lieu  sans  son  autorisation , 
et  que  les  seuls  amodiataires  de  la  fête  pourront  en  établir,  est 
valable,  et  rentre  dans  l'exercice  légal  des  pouvoirs  conTérés 
aux  corps  municipaux,  puisqu'il  a  pour  but  de  faciliter  à  l'au- 
torité locale  la  surveillance  qui  lui  est  imposée  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public.  —  Cass.,  19  janv.  1837,  Tamisier,  [S.  38.1.000, 
1'.  37.1.401   ;  —  2;;  sept.  1841,  Levoyet,    I'.  U.2.576 

15.  —  Les  habitants  de  la  commune  dans  laquelle  cet  arrêté 
aurait  été  rendu  ne  sauraient  se  soustraire  à  son  exécution,  la 
prohibition  qu'il  contient  ayant  pour  but  de  faire  profiter  la  com- 
mune de  l'amodiation  de  ions  les  amusements.  —  .Mêmes  arrêts. 
—  V.  infrà,  v"  Règlement  de  police  ou  municipal. 

1(>.  —  -luge  aussi  que  l'autorité  municipale  peut,  dans  un 
intérêt  de  police,  défendre,  par  un  arrêté,  de  donner  des  jeux, 
bals  et  divertissements  publics,  pendant  le  jour  de  la  fête  pa- 
tronale de  l'année,  ailleurs  que  dans  un  lieu  loué  à  cet  effet  par 
la  commune;  qu'un  tel  arrêté  est  obligatoire,  encore  bien  qu'il 
i  ni  en  même  temps  pour  objet  d'assurer  au  fermier  de  ces  jeux 
ou  divertissements  le  monopole  qui  lui  a  été  concédé.  —  Cass., 
23  déc.  1842,  Sacconney,  [S.  43.1.421] 

17.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  effet  obliga- 
toire à  un  tel  règlement,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  en 
vue  d'un  intérêt  privé,  et  non  en  vue  de  l'intérêt  public. — 
Cass.,  19  janv.  I8:t7,  précité. 

18.  —  ...  Que  l'arrêté  par  lequel  un  maire,  pour  faciliter  la 
surveillance  de  la  police  rendue  nécessaire  pour  une  grande  af- 
tluence  d'étrangers,  ordonne  que,  le  jour  de  la  fête  patronale, 
les  violons  s'établissent  sur  la  place  où  les  danses  doivent  avoir 
lieu,  et  défend  aux  habitants  de  faire  danser  dans  leurs  maisons, 
est  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  qu'en  conséquence, 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  réprimer  les  infrac- 
tion.- faites  a  iv  reniement.  -  Cass.,  l''r  août  1X22,  Lescot,  [S. 
etP.   rlir. 

1!).  Spécialement,  est  légal  el  obligatoire  l'arrêté  munici- 
pal qui  prescrit  que,  pendant  les  trois  jours  de  la  fête  patro- 
nale, il  n'y  aura  dans  toute  la  commune  qu'un  seul  bal  public, 
el  assigne  pour  ce  bal  un  lieu  déterminé  de  la  commune.  — 
|   i   s.,  23  révr.  1889,  Rendu,    S.  89.1.344,  P.  89.1.814 

20.  —  Par  suite  ,  commet  une  contravention  ,  le  particulier 
qui,  pendant  ces  trois  jours,  donne  un  bal  public  dans  son 
pare.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Mais  est  illégal  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  de 
l'industrie  et  créant  arbitrairemenl   nue  situation  privilégiée  au 

îunicipa' 
seul  ba 
public  .i  l'occasion  de  la  fête  patronale,  en  confie,  en  même 
temps ,  l'organisation  au  chef  de  la  fanfare  municipale  à  l'exclu- 

- le  tous  antres;  les  deux  dispositions  de  l'arrêté  formant  un 

île  m i ■  1 1  -.  isible.       Même  arrêt. 

22.  —  Au  surplus,  la  contravention  à  un  arrêté  municipal 
qui  réglemente  Pexercici    'l'une  industrie    par  exemple,  celle 

des  jeux   el  liais  publics  ,  ne  peut  donner  lieu  contre  son  auteur 

on  en  réparation  civile  au  profit  de  la  commune  ou  du 

fermier  qui  se  trouve  substitué  à  ses  droits.  Le  jugement  qui 

dernier  des  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation 

du  préjudice  que  lui  a  causé  la  contravention,  doit  doue  être 

C8      é  i  -noue  vu. I, inl    le    principe  de   la    liberté   du    roinuier I 

de  l'industrie.       Cass.,  4  mai  1800,  Rolulin,    S.  06.1.436,  P. 
66.1219    D.  67  I 


piolii  de  tel  "H    tel   habitant  de  la  commune,  l'arrêté  municipal 
qui,  prescrivant  qu'il  n'y  aura  dans  la  commune  qu'un 


23.  —  La  permission  d'ouvrir  un  bal  doit  être  exhibée  â  toute' 
réquisition  des  maires  et  commissaires  de  police.  —  En  cas  de 
refus,  la  fermeture  du  bal  est  prononcée  immédiatement  par  le 
préfet  de  police.  —  Les  permissions  doivent  être  renouvelées  à 
leur  expiration  (Ord.  31  mai  18:13,  art.  12  et  13). 

21.  —  En  outre,  toute  infraction  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  police  précitée  entraine  immédiatement  l'annula- 
tion de  la  permission;  et,  sur  les  procès-verbaux  des  officiers 
de  police,  les  contrevenants  sont  traduits  devant  les  tribunaux 
de  police  (Même  ord.,  art.  It  et  15  . 

25.  —  Il  en  est  également  de  même  pour  les  infractions  aux 
conditions  de  l'autorisation. 

26.  —  Un  tribunal  ne  peut  donc  se  déclarer  incompétent  pour 
connaître  des  contraventions  commises  au  mépris  d'une  ordon- 
nance de  police  qui  prohibe  les  bals  publics  sans  une  autorisa- 
tion préalable.  —  Cass.,  H  mai  1832,  précité. 

27.  —  L'autorisation  municipale  exigée  pour  l'ouverture  des 
bals  publics  ordinaires  ne  l'est  pas  moins  pour  l'ouverture  des 
bals  publics  masqués.  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  13  déc. 
1843,  rappelant  les  dispositions  de  celle  du  .31  mai  1833.  les 
marchands  de  vin,  traiteurs,  restaurateurs,  limonadiers  et  chefs 
d'établissements  de  bals  dits  régie  (où  le  public  n'est  admis 
qu'en  payant  à  l'entrée  une  rétribution  quelconque),  et  de  bals 
(lits  guinguettes  dont  l'entrée  est  libre),  tant  à  Paris  que  dans 
les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  ainsi  que 
toutes  personnes  tenant  des  bals  publics  ne  peuvent  donner  bal 
de  nuit  à  l'époque  du  carnaval,  même  les  dimanche,  lundi, 
mardi-gras  et  jeudi  de  la  mi-carême,  sans  en  avoir  obtenu. l'au- 
torisation du  préfet  de  police. 

28.  —  Le  décret  du  8  juin  1800  ;sur  les  théâtres)  disposait 
(art.  6)  ([ne  l'Opéra  serait  le  seul  théâtre  à  Paris  qui  pût  donner 
des  bals  masqués.  —  Mais  cette  disposition  est  tombée  en  dé- 
suétude; et  chaque  année  l'autorité  accorde  à  d'autres  théâtres 
l'autorisation  nécessaire  pour  donner  de  pareils  bals. 

29.  —  Suivant  l'art.  9  du  même  décret,  dans  les  chefs-lieux 
de  département,  le  théâtre  principal  devait  jouir  seul  du  droit 
de  donner  des  bals  masqués.  — ■  Et  cette  disposition  a  même  été 
interprétée  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  jouis- 
sent exclusivement  du  droit  de  donner  des  bals  masqués.  — 
Cons.  d'Et.,  8  mars  1811,  Saint-Romain,  [S.  el  P.  adm.  chr.] 

30.  —  Mais  celte  interprétation  nous  parait  erronée  et  nous 
pensons  que  l'article  dont  il  s'agit  doit  s'entendre  en  ce  sens, 
non  que  les  directeurs  de  théâtre  pourront  seuls  donner  des 
bals  masqués,  mais  que,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  théâ- 
tres, le  principal  aura,  seul  des  deux  théâtres,  le  droit  d'en 
donner.  A  la  vérité,  le  règlement  du  19  août  I  s  1 4  porte  art.  21) 
qu'au  temps  du  carnaval  les  directeurs  de  troupes  jouiront  seuls, 
dans  les  lieux  où  ils  se  trouveront,  du  droit  de  donner  des  bals 
masqués.  Mais,  en  premier  lieu,  ce  simple  règlement  ministériel 

emble  avoir  élargi  outre  mesure  la  pensée  du  décret  de  1800, 
dont  il  étendait  déjà  les  dispositions  en  appliquant  à  tous  les 
lieux  où  se  trouveraient  les  directeurs  le  droit  que  le  décret  res- 
treignait aux  chefs-lieux  de  département;  d'un  autre  côté,  il  se- 
rait abrogé  par  l'ordonnance  du  8  déc.  1X21  ,  dont  l'art.  13,  en 

i    I luisant   en   partie  la  même    disposition,  se  borne   à  dire 

qu'au  temps  du  carnaval,  les  directeurs  jouiront  du  droit  de 
donner  des  bals  masqués  dans  les  théâtres  dont  l'exploitation 
leur  est  confiée  •>;  mais  il  n'y  est  point  dit  que  d'autres  personnes 
ne  pourront  point  également  en  donner  dans  d'autres  locaux. 
Ainsi,  selon  nous,  c'est  h  tort  qu'on  regarderait  les  directeurs  de 
théâtre  comme  ayant  le  monopole  des  bals  masqués. 

31.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  privilège  ne  s'étendrait  point 
aux  redoutes  et  bals  non  masqués. —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1811, 
précité. 

32.  —  ...  Ni,  bien  entendu,  aux  bals  masqués  donnés  par 
des  particuliers  pour  hou-  plaisir  et  sans  rétribution. 

33.  —  Si  l'autorité  municipale  peut  interdire  l'ouverture 
d'un  bal  public,  à  fortiori  peut-elle  apporter  à  l'autorisation 
qu'elle  accorde  telles  conditions  qu'elle  juge  utile  au  maintien 

le  l'ordre.  Elle  peut  même  prescrire  aux  personnes  autorisées 
d'afficher  dans   leur  établissement  les  mesures  qui  leur  sont 
imposées  afin  que  tous  les  intéressés  puissent  en  prendre  con 
naissance. 

34.  —  Mais  l'autorisation  n'emporte  pas  par  elle-même  el  de 
plein  droil  cette  obligation.  Par  suite,  celui  qui  donne  des  bals 
publics  ne  peul ,  en  l'absence  d'arrêté  municipal  rendu  dans  ce 
bul ,  être  déclaré  passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas  fait 
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afficher  dans  son  établissement  les  mesures  d'ordre  à  observer 
pendant  la  durer  du  bal.  —  Cass.,  14  juill.  1838,  Martin,  P. 
45.1.395 

35.  —  L'autorité  municipale  peut  aussi  accorder  l'autorisa- 
tion sous  cette  conditi [ue  l'entrée  du  bal  sera  interdite  aux 

enfants.  Il  s  même  été  décidé,  à  cel  égard,  que  le  règlement  de 
police  qui  défend  aux  cafetiers,  eabaretiers,  entrepreneurs  de 

tais  et  autres  chefs  de  maisons  publiques',  de  r voir  chez  eux 

des  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  seize  ans, 
.  la  prohibition  de  recevoir  dans  les  bals  publics  les  en- 
fants de  ci  t  ige  môme  accompagnés  de  leur  mère.  —  Cass..  16 
mars  1860,  Mariette,    S.  61.1.195,  P.  60.1147,  D.  61.5.37 

;{(;.  _  Du  droit  de  surveillance  accordé  à  l'autorité  muni- 
cipale par  les  lois  de  1790  et  1791,  résulte  aussi  pour  les  mai- 
res le  pouvoir  de  déterminer,  par  des  arrêtés,  les  heures  de  clô- 
ture des  bals  publics.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  fréquemment 
dans  des  cas  essentiellement  analogues,  où  il  s  agissail  de  clô- 
e  '-aies  et  autres  lieux  publics.  —  V.  suprà,  V  Iwôi  rgisti  . 
a.  106  bis  et  s.,  et  infrà,  v°  Règlement  de  police  ou  municipal. 

37.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  contra- 
vention à  un  arrêté  de  préfecture,  défendant  aux  aubergistes  de 
faire  danser  dans  leurs  maisons  après  une  heure  fixée,  ne  peut 
être  excusée  sur  le  motif  qu'il  est  constaté  par  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  que,  les  jours  de  fêtes  et  de  foires,  il  est 
d'usage  de  danser  après  les  heures  de  police.  —  Cass.,  18  août 
1832,  Schiellein,  [P.  chr.] 

38.  —  Jugé  encore  que  le  limonadier  qui  a  laissé  danser 
dans,  son  établissement,  après  l'heure  fixée  par  l'autorité  muni- 
cipale pour  la  fermeture,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites 
sur  le  motif  qu'il  avait  loué  à  un  tiers,  deux  jours  auparavant, 
la  salle  où  les  danseurs  étaient  réunis.  —  Cass.,  2  mai  183o, 
Guilbon,  11",  chr.] 

39.  —  L'ordonnance  de  police  précitée,  du  31  mai  1833,  dis- 
pose qu'en  aucun  temps  les  bals  ne  peuvent   se  prol ger  au 

delà  de  onze  heures  de  la  nuit,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  per- 
mission spéciale  (art.  119  . 

40.  —  Un  maire  peut  aussi  valablement  interdire  aux  parti- 
culiers eux-mêmes  de  restera  danser  dans  les  bals  publics, 
après  une  certaine  heure  de  la  nuit.  —  Il  en  est  de  ce  cas  comme 
de  celui  où  il  leur  interdit  d'aller  boire  ou  jouer  dans  les  lieux 
publics  après  l'heure  indiquée  pour  leur  clôture.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  v°  Règlement  de  polir, ■  ou  municipal. 

41.  —  Toutefois,  lorsqu'un  maire  a  pris  un  arrêté  portant- 
défense  aux  entrepreneurs  de  bals  publics  de  faire  danser  dans 
leur  établissement  au  delà  d'une  heure  déterminée ,  mais  qu'il 
n'a  rien  disposé  quant  aux  individus  qui  s'y  trouveraient  en- 
core après  ladite  heure,  les  individus  qui,  voyant  ouverts  ces 
établissements  après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture ,  y  entre- 
raient ou  resteraient  pour  danser,  ne  seraient  passibles  d'au- 
cune condamnation,  ce  fait  n'étant  point  prohibé  par  la  loi.  — 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  les  principes  consacrés  par  la 

I  oui  -le  cassation  dans  d'autres  hypothèses  relatives  à  des  ca- 
ibarets  ou  autres  lieux  publics.  —  Y.  infrà,  v  Règlement 
de  police  ou  municipal. 

42.  —  L'autorité  municipale  peut-elle  défendre  l'ouverture 
des  bals  publics  les  jours  de  dimanches  et  fêtes?  Les  arrêtés 
qu'elle  prend  à  cet  égard  sont-ils  obligatoires?  —  V.  pour  la 
solution  de  ces  questions  le  mol  Fêles  et  dimanches. —  V.  aussi 
Cass.,  18  juill.  1823,  Motetex,  [S.  et  P.  chr. 

43.  —  Lorsqu'un  bal  ne  remplit  pas  les  conditions  prévue 
par  l'arrêté  d'autorisation,  il  peut  être  fermé,  mais  il  ne  peul 
l'être,  en  principe,  que  par  voie  d'arrêté  intervenu  dans  la  forme 

et  porté'  à  la  connaissance  des  intéressés.  —   Besa 
27  juill.  1887    motifs).  —  V.  infrà,  v°  Règlement  de  police  ou 
municipal. 

-44.  —  En  nuire,  les  contrevenants  sont  passibles  des  peines 
prévues    pour  infraction  aux  arrêtés   municipaux.  Et  connue   i] 

ici  'l  m 'i     vention,  il  n'est  pas  nécessaire, 

pour  arriver  à  la  répression,  de  démontrer  l'intention  coupa- 
ble. 

45.  —  Ainsi,  l'individu  qui  a  été  autorisé  par  un  arrêté  mu- 
nicipal à  tenu-  un  bal  public,  à  la  condition  expressi 
danl  la  duréedu  bal,  i  i  xtérieurs  si  ra  i  ni  cou  : 

qui  a  ci  ni  position .  ne  peul  i  tre 

mtre  lui,  sous  préti 
rieurs  avaient  été  ouverts  quelqui  seule- 

ii  ,    | lérei  la    aile ,  et  qu'il  a  pu  se  trouver  person 


ii  .  ni  dans  l'impossibilité  d'empêcher  quelques  danseuses  suffo- 
quées par  la  chaleur  d'ouvrir  ces  volets.  —  Cass.,  29  nov.  1878, 
Vidalé,    S.  79.1.440,  P.  79.1.1120,  D.  79.1.192 

46.  —  Les  liais  publics  seuls  peuvent  être  (objet  d'uni 
glementation.  Les  bals  particuliers,  en  effet,  ne  sont  pas  visés 
par  les  termes  des  lois  précitées.  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
interdirait  les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes  dans  des 
maisons  particulières  et  pour  des  bals  particuliers,  excéderait 
donc  les  lim  is  attributions  el  ne  sérail  pas  obligatoire. 
—  Cass.,  16  ao  il  1834,  Raousset-Boulbon,  [S.  35. 1. 122,  P.  chr.] 

47.  —  De  là  nail  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doil 

dre  par  bal  public.  Le  caractère  constitutif  de  la  publicité  d'un 

bal  consiste  principalement  dans  l'annonce  qui  en  est  fait i 

dans  le  mode  d'admission,  par  exemple,  si  la  réunion  est  portée 
,i  la  connaissance  du  public  par  des  affiches,  par  des 
I  ni  nés  ou  insérés  dans  les  journaux;  ou  bien  encore,  si  toute 
personne  peut  y  être  admise  indistinctement,  soit  à  prix  d'ar- 
gent, par  souscription,  soit  par  cachets,  billets  ou  abonnements 
on  dit  qu'il  y  a  bal  public.  —  Encycl.  du  droit,  v°  Bals,  a.  i. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  qu'un  bal  donné  dans  un 
restaurant  et  par  plusieurs  personnes  qui  se  sont  cotisées  entre 
elles  ne  doit  point  être  coi  imme  public,  ainsi  que  le 
serait  celui  qui  aurait  lieu  par  suite  d'une  souscription  à  laquelle 
toute  personne  aurait  eu  le  droit  de  concourir.  —  Cass..  1  >> 
nov.  1830,  Deffieux,  [P.  37.1.244 

49.  —  ...  Que  devrait  être  considéré  comme  un  bal  particu- 
lier, bien  qu'il  ait  eu  lieu  par  souscription,  dans  les  salons  de 
la  mairie  d'une  ville,  le  bal  organisé  par  une  société  déjeunes 
gens  et  dans  lequel  n'ont  été  admises  que  des  personnes  choi- 
sies et  nominativement  invitées.  ■ —  Cass.,  3  mars  1873.  pi 

50. —  ...  Que  doit  être  également  regardécomme  bal  particulier 
un  bal  par  souscription,  alors  que  l'entrée  y  était  subordonnée  à 
l'obtention  d'une  carte  nominal'  une  comm 

investie  du  droit  d'admission  et  d'exclusion.  Peu  importe  que, 
pour  certaines  catégories  de  personnes,  l'admission  ait  été  de 
droit  sous  réserve  de  contrôle.  —  Cass.,  3  mars  I  *7n ,  Hervé, 
S.  73.1.132,  P.  73.366,  lé  73.1.253]  —  Nancy,  18  juin  1870, 
Hervé,  ;S.  71. 2. lié,.  P.  71.476,  lé  72.2.73 

51.  —  ...  <Jii 'il  faut  en  dire  autant  de  bal ,  bien  qu'il  ait  eu 
lieu  dans  la  salle  d'un  hôtel,  organisé  par  une  société  à  ses  frais, 
et  dans  lequel  n'ont  été  admises  que  des  personnes  invitées  seu- 
lement à  l'avance,  sur  présentation  de  c  irtes  i  elles  adr 

et  sans  rétribution.  —  Cass.,  22  janv.  1869,  Soc.  des  composi- 
teurs de  musique,  [S.  70.1.44,  P.  70.70,  D.  69.1.384 

52.  —  ...  (Ju'il  en  doit  être  ainsi  surtout  à  l'égard  du  maître  de 
l'hôtel  lorsqu'il  a  prêté  gratuitement  sa  salle  et  qu'il  n'a  apporté 
aucune  coopération  quelconque  à  l'organisation  ou  à  la  direc- 
tion du  bal.  —  Même  arrêt. 

53.  —  Au  contraire,  on  devrait  regarder  comme  réunissant 
les  caractères  constitutifs  de  la  publicité  le  bal  par  souscription 
donné  au  profit  des  pauvres  dans  les  salons  d'un  hôtel  de  ville, 
et  auquel  ont  été  conviés  ou  pu  être  admisi  inant  le  prix 
Bxé  pour  la  souscription,  toutes  les  personnes  remplissant  cer- 
taines conditions  d'honorabilité.  —  Nancy,  3  juin  1869,  sous 
Cass.,  22  janv.  1869,  pré 

54.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  lorsque  le  bal 
est  établi  dans  un  lieu  public,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  où  ton  te 
personne  a  le  droit  de  se  présenter,  il  y  a  présomption  que  ce 
bal  est  public,  mais  cette  présomption  doit  cédera  la  preuve 
contraire.  —  Cass.,  18  nov.  1836,  Deffieux,    P.  37.1.244 

55.  —  On  est  mém  qu'à  décider  qu'un  bal  dans  un 
lieu  public,  par  exemple  chez  un  cafetier,  doit  être  réputé  pu- 
blie, quoiqu'il  soit  donné  par  une  s.  ut  loué  le  local  à 
cet  effet,  el  que  son  entrée  ne  doive  appartenir 

ih  •  s  :  que  ce  bal  ne  peul 
Lion  de  l'autorité  municipale,  s'il  existe  u  ml  de  police 

qui  détend  tout  bal  public 
30  avr.  1846,  Poirson,    S.  18.1.255.  P.  fc7.1.573,  lé  t6.4 

50.  —  Mais  cette  solution  ainsi  formulée  en  terme 

p  irait  empreinte  d'une  évidente  ion.  Il  a  é 

cidé  plus  justement,  depuis,  que  le  règlement  de  police  relatif 

aux   bals  publics  n'est  pas  applicable  à  un   bal  privé  donné  dans 

un  établissement  public  pour  une  cîr<  particulièi 

l'occasion  d  un  ''irs  il  n'est   pas 

établi  ■  fût  ouvert  à  toute  personne,  même  sans  invi- 

tation. —  Cass.,  3  août  1867,  Gigon,  3.  68.1.1  i.i,  I'.  08.318,  D. 
68. 1.2"*  ■ 
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57.  —  Les  tribunaux  ont  d'ailleurs  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  constituti- 
ves fie  la  publicité.  —  Encyclopédie  du  droit,  v°  Bals  ,  etc., 
11.  4. 

58.  —  L'entreprise  d'un  bal  public  est  une  opération  com- 
merciale. Les  propriétaires  de  ces  établissements  sont  donc  jus- 
ticiables  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  engagements 
contractés  par  eux  pour  l'entretien  de  ces  établissements.  — 
Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  a.  46.  —  Y.  supra,  v° 
Acte  '!■  commi  n  e ,  a.  889. 

59.  —  Autrefois,  les  petits  théâtres  et  les  concerts  qui  don- 
naient des  bals  masqués  dans  la  ville  de  Paris  payaient  une  re- 
devance  à  l'Opéra.  Le  législateur  de  1789  abolit  cet  état  de  choses, 
qui  l'ut  rétabli  par  le  décret  du  13  août  1811,  et  la  redevance  fut 
fixée  au  cinquième  brut  de  la  recette.  Ce  décret  dont  la  consti- 

luti alité  tut  contestée,  avait  été  respecté  par  la  jurisprudence. 

—  Cass.,  18  déc.  1832,  Théâtres  secondaires,  [S.  33.1. lis,  I'. 
chr.  —  Paris,  8  août  1828,  Théâtres  secondaires.  —  lia  étéfina- 
lement  abrogé  par  l'Ordonnance  royale  du  24  août  1831. 

(JO.  —  En  ce  qui  concerne  l'impôt  prélevé  au  profit  des  indi- 
gents, V.  supro,  v°  Assistance  publique,  n.  2184,  2414,  2420, 
2544  'I  infrà,  v°  Droit  'les  pauvres. 

(il.  —  Le  montant  de  la  rétribution  pour  chaque  officier, 
sous-officier,  caporal  et  sapeur-pompier  de  Paris,  de  service 
dans  les  différents  bals  de  la  capitale  est  fixé  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  :  officiers,  8  fr.;  sous-officiers,  3  IV.;  caporaux,  3  l'r.  73;  sa- 
peurs, 2  fr.  3(1  (art.  1,  Arr.  10  juin  1873  . 

62.  —  Ces  rétributions  sont  payées  chaque  jour,  au  contrôle, 
s'il  y  a  bal,  et  pour  tout  autre  service,  chaque  jour  également, 
ireau  de  l'administration;  le  tout  sur  la  remise  de  quit- 
tances préparées  à  l'avance  (art.  2,  même  arrêté). 
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V.  PcilLir-  Kl'  MESURES. 

—  V.  Voirie. 


Législation. 

L.  26  mars  1873   sur  la  conversion  ■»  une  taxe  municipalede 

l'obligation  imposée  aua  ri\  Tains  des  voies  publiques  de  Paris 

i    balayer  le  sol  livré  «  la  circulation).  —  Décr.  24  déc.  IN73 

portant  approbation  'lu  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  de 

Paris  /■'•m  la  perception  de  la  taxe  de  balayage  créée  pat  ta  loi 

'lu  lu  mars  1873  ;—  Décr.  12  levr.  1877    portant  approbation 

iiu  tarif  additionnel  voté  par  le  conseil  municipal  de  Paris  pour 

h<  i„  rception  di   la  taxe  du  balayage  par  la  l<i.  du  26  mars 

1873  :  —  L.  3  avr.  1884    sur  l'organisation  municipale),  art. 

13;  -  liccr.  li  févr.  1889  (qui  u/i/irnure  le  tarif  voté par 

nunicipal  de  Paris  pour  la  perception  de  I"  taxe  de 

balayage  . 
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1.  —  Le  nettoiement  des  rues,  places  et  quais  et,  en  géné- 
ral, de  toutes  les  voies  publiques,  est  rangé  par  la  loi  des  16  24 
août  1790  parmi  les  matières  confiées  à  la  vigilance  et  à  l'auto- 
rité du  pouvoir  municipal  (tit.  Il,  art.  3).  Les  maires  peuvent 
légalement  prendre  des  arrêtés  de  police  prescrivant  aux  habi- 
tants le  balayage  de  la  voie  publique.  L'exécution  de  ces  arrêtés 
est  assurée  par  l'art.  471.  §3,  C.  pén.,  qui  punil  d'une  amende 
de  1  à  B  fr.  «  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  les  rues  ou  pas- 

iges  dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé    i  la  chargi 
habitants.  » 

2.  —  Les  règlements  municipaux  peuvent  fixer  les  règles  qui 
présideront  au  balayage  des  voies  publiques.  Ils  peuvenl  indi- 
quer les  heures  el  les  jours  où  ee  balayage  di  i  i  être  fait  par- 
ticulièrement. —  Cass.,  2S  août   1818,  Adoric,    S.  el  P.  chr.  ; 

-  28  mai  1823.  Lambin,    P.  chr.  ;  —  4  ocl.  1827,  Aufrère,  [S. 
et  P.  chr.' 

3.  —  Bien  que  la  loi  se  serve  du  mot  habitant  .  la  jurispru- 
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dence  a  toujours  admis  que  cette  charge  constituait  une  charge 

de  la  propriété,  et  a  décidé,  pu  conséquence,  que  le  propriétaire 
était  tenu  du  balayage,  qu'il  occupât  ou  non  sa  maison,  que 
celle-ci  lut  louée  ou  non  —  V.  suprà,  v  Bail  en  général),  n. 
1304  et  s.  —V.  aussi  Cass.,  9  juin  1832,  Lalbnd  ,  S.  33.1.8". 
P.chr.];  —  25  juilt.  1845,  Ponchelet,  [D.  45.4.47 

4.  —  D'après  la  jurisprudence,  cette  obligation  incombe  aux 
propriétaires,  même  si  l'arrêti  de  police  met  le  balayage  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  locataires,  alors  même  que  le  loca- 
taire habiterait  le  rez-de-chaussée.  —  Cas-.,  13  nov.  1834,  Ra- 
meau ,  S.  35.1.653,  P.  chr.~  —  Mais  s'il  y  a  un  principal  loca- 
taire, il  a  été  jugé  que  c'est  lui  el  non  le  propriétaire  qui  est 
tenu  du  bal.n  âge,  el  qu'il  ne  saurait  échapper  à  la  poursuite  i 
alléguant   qu'il  n'habite  pas  la  maison  et  qu'il  a  un  sous-loca- 

qu'il  a  chargé  du  balayage.  —  Cass.,  lOaoûl  1833,  Martin, 
[P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Bail   en  général  .  u.  13"x. 

4  liis.  —  Jugé  cependant  que  le  balayage  doit  être  considéré 
comme  une  charge  attachée  à  la  jouissance;  que,  par 
quent,  les  concessionnaires  de  la  jouissance  d'immeubles  pro- 
ductifs de  revenus  sont  débiteurs  de  la  taxe  de  balayage  à  raison 
de  ces  immeubles  en  l'absence  même  de  toute  stipulation  du  ca- 
hier des  charges.  —  Cons.  d'Kt.,  2  déc.  1887,  précité. 

5.  —  Comme  conséquence  du  principe  ci-dessus  posé,  le  pro- 
priétaire dont  le  domestique  ou  concierge  n'a  pas  rempli  les 
obligations  imposées  par  l'arrêté  municipal  doit  être  considéré 
comme  responsable.  —  Cass.,  6  sept.  1822,  Duvergey,  [S.  et  P. 
i  hr. 

6.  —  Le  propriétaire  qui  traite  avec  un  entrepreneur  pour  le 
balayage  devant  sa  maison  n'en  reste  pas  moins  passible  direc- 
tement des  peines  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  contra- 
renl  ons.  L'entrepreneur  n'est  que  civilement  responsable.  Mais 
lorsque  l'autorité  municipale  a  traité  avec  un  entrepreneur  pour 
le  nettoiement  de  la  voie  publique,  ce  dernier  est  passible  des 

Îieines  de  police  en  cas  de  contravention.  —  Cass.,  31  août  1854, 
lelignon,  [S.  oi.1.818,  P.  56.2.370,  D.  54.1.373  :  —  27  juin 
1856,  Julienne.  S.  56.1.764,  P.  57.322,  D.  56.1.366];  -  25  juin 
1869,  Puiroux,    S.  70.1.275,  P.  70.680,  D.  70.1.379] 

7.  —  Le  concierge  d'un  établissement  consacré  à  un  service 
public  (tel  qu'une  caserne)  est  virtuellement,  et  en  sa  seule 
qualité,  substitué  au  propriétaire,  quant  aux  obligations  de  po- 
lice relatives  au  nettoiement  de  la  voie  publique,  et,  dès  lors, 
il  est  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  §  3,  C.  peu., 
s'il  néglige  de  les  accomplir,  et,  par  exemple,  de  balayer,  dans 
toute  son  étendue,  conformément  à  un  règlement  de  police,  le 
devant  de  l'édifice.  Il  ne  peut  se  prétendre  simple  locataire,  et 
tenu  seulement,  à  ce  titre,  de  balayer  au  devant  de  la  porte 
principale.  —  Cass.,  30  mai  1846,  Leroux,  [S.  46.1.857,  P.  46. 
:    ,  ;  I,  D    46.1.319 

8.  —  lia  été  jugé  qu'en  cas  de  faillite  d'un  propriétaire ,  c'est 
sur  le  syndic  de  cette  faillite  que  pèse,  sous  la  sanction  de  l'art. 
471,  §  3,  C.  pén.,  l'obligation  de  nettoyer  la  voie  publique  au 
devant  de  la  maison  du  failli,  alors  même  que  ce  dernier  oc 

ii  t  seul  ladite  maison.  —  Cass.,  23  mai  1846,  Chevreuil,  S.  16 
1.857,  P.  49.1.654,  D.  46.4.30]  —  Cette  solution  nous  parait  su- 
el  'i  contestation,  au  cas  du  moins  —  et  c'était  l'hypothèse  — 
où  le  failli  continue  h  habiter  sa  maison.  Le  fait  qu'il  est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  ne  suffit  pas,  en  effet,  aie  sous- 
traire à  l'application  des  règlements  de  police.  S'il  perd  le  droit 
d'administrer,  il  reste  néanmoins  propriétaire  jusqu'à  la  vente  de 
ses  biens  et,  comme  tel,  est  tenu  des  obligations  dont  nous  parlons. 

9.  —  l'ne  impasse  qui,  pendant  le  jour,  est  livrée  à  la  cir- 
culation publique,  el  qui,  bien  que   ferme,    la  nuit,  sert  uéan 
moins  aux  habitants  des  maisons  qui  y  donnent,  est  soumise 
aux   mesures  prescrites  par  l'autorité  municipale   pour  le   ba- 

des  rues  et  passages,  alors  même  que 
cette  impasse  formerai!  une  propriété  privée. 

10.  ---  Il  en  esl  de  même  des  cours  communes  existant  dan 
une  ville,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elles  sont  closes  et  sépa- 

de   la  voie  publique,  de   telle  sorte  qu'on   ne  puisse  s'y 
introdu  re  pendant  le  jour  qu'en  franchissant  une  clôture  quel- 
conque, i.e  juge  de  paix  ne  pourrait  excuser  les  contreve 
sous  prétexte  que  ces  cours  ne  sauraient  être  considérées  commi 

issages  publics,  et  que  les  agents  de  police  n'ont  pas  I  ■ 

droit  d  ■  ir  pour  ri nnaitre  el  constal  n 

lion.  —  Cass.,  22  avr.  1842,  Martin.    S.  i3.1.138,  P.  fâ.2.1  18 

11.  —  L'au  municipale  peut,  au  surplu  r  ex- 
■  mm  ni .  ei  par  un  arrêté  obligatoire  jusqu'à  rél'orn 


qu'une  cour  est  considérée  comme  voie   publique,   el  que  les 
propriétaires  et  habitants  des  maisons  intérieures  de  cette  cour 
soumis  à  l'observation  de  Ls  locaux  de  police. 

-Cass.,  13  avr.  1839,  Devinck,    S.  39.1.791,   P.  MU. 153 

12.  —  Mais  si  le  règlement  local  ne  soumettait  a  l'obligation 
du  balayage  que  le  devant  des  maisons  donnant  su 

.,  le  procès-verbal  dressé  contre  un  i  lu I  devrait 

constater  cette  circonstance;  son  silence,  à  cet  égard,  ferait  sup- 
poser que  le  devant  deda  maison  non  balayé  est  situé  sur  une 
rue  non  habitée,  et  le  jugement  d'acquittement  Fondé  sur  ce 
-  rues  de  cette  espèce  sont  nettoyées  aux  frais  de  la  ville 
échapperait  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cas>.,  2! 
nov.  1833,  Bénard,    P.  chr/ 

13.  —  Si,  pour  les  gares  et  autres  lieux  ouverts  au  public, 
les  compagnies  de  chemins  de  1er  sont  soumises,  comme  les 
particuliers,  au  balayage  des  rues  sur  lesquelles 

de  la  voie  ferrée  ont  accès  et  possibilité  d'usage,  il  en  est  au- 
trement des  parties  desdiles  voies  el  dépendances  qui,  fermées 
au  public  ,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  communication 
avec  les  rues  voisines.  —  Cass.,  13  nov.  1 88 V,  I.  _  .  5.85. 
1.279,  P.  85.1.674,  D.  86.1.42] 

14.  —  Spécialement,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  être  astreinte  à  l'obligation  du  balayage  d'un  pont  et 
d'une  esplanade,  en  contre-bas  el  au-dessous  desquels  la  voie 
ferrée  est  établie,  et  avec  lesquels  ladite  voie  est  sans  commu- 
nication. —  Même  arrêt. 

15.  — Au  surplus,  cette  obligation  du  balayage  n'existe  poul- 
ies propriétaires  riverains  des  rues,  routes  et  places  que  pour 
la  partie  de  la  rue,  route  ou  place  que  l'usage  el  les  règlements 
mettent  à  sa  charge;  le  balayage  du  restant  de  la  voie  esta  la 
charge  de  la  commune  qui  peut  y  procéder  en  régie  ou  par  adju- 
dication. 

16.  —  Il  a  été  jugé  que  le  maire  n'a  pas  seulement  le  droit 
d'ordonner  le  balayage,  mais  qu'il  peut  ordonner  l'enlèvement 
de  tout  ce  qui  nuit  à  la  propreté  de  la  voie  publique,  comme 
l'herbe  croissant  devant  les  maisons,  bordant  les  rues,  ruelles 
et  remparts.  —  Cass.,  17  nov.  1824,  Vanderbuck,  [P.  chr. 

17.  —  ...  Et  que  celui  qui  ne  s'est  pas  conformé  à  un  sem- 
blable arrêté  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  ne  l'a 
pas  connu,  qu'il  n'habitait  pas  encore  sa  maison  lors  de  la  con- 
travention et  que  l'arrachement  de  l'herbe  sur  les  remparts  n'est 
pas  une  obligation  des  citoyens.  —  Même  arrêt. 

17  ois.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  depuis  abandon n 
il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  qu'est  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  l'arrête  par  lequel  le  maire  prescrit  aux  riverains  delà 
voie  publique  de  faire  arracher  l'herbe  dans  l'interstice  des 
paves,  chacun  au  droit  de  sa  propriété.  —  Cons.  d'Et.,  20  déc. 
1872,  Billette,  [S.  Ti.2.222,  P.  adm.  chr.]  —  Le  ministre  de 
l'Intérieur  s'est  rangé  à  cet  avis.  —  Avis  du  min.  de  l'Intérieur, 
sous  Cons.  d'Et.,  4  juin  1886,  du  Breil  de  Pontbriant,  S.  88.3. 
19,  P.  adm.  chr.j  —  V.  infrà,  v"  Pavage,  Règlement  ai    \ 

i  municipal. 

18.  —  Les  villes  peuvent  concéder  à  un  entrepreneur  le  droit 
d'enlever  les  1 îs  et  immondices  soit  en  iil  pour  par- 
lie.  Il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  exactement  les  obligalio 
l'entrepreneur  pour  savon-  quelles  peuvent  être  encore  les  obli- 
gations des  habitants,  notamment  si  le  Ira  par  la  com- 
mune comprend  l'ensemble  des  voies  pub  s'il  n'existe 
p  i-  certaines  parties  i  estanl  a  la  cb  -                      ints. 

19.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  entreprise  de 
me  ei  nettoiement  de  la  •  a  l' admi- 
nistration municipale  le  droit  de  désigner  les  points  où  devront 
être  transportés  les  imn  dont  l'entrepreneur  ne  voudrai! 
pas  Taire  son  profil .  celui-ci  n'esi  pas  tonde  ,i  réclamer  une 
indemnité  à  rai  on  di  ci  que  l'administration,  au  cours  de  l'en- 
treprise, aurait  indiqué  un  point  plus  |ue  celui  qu'elle 
avail  fixé  d'abord.  Cons.  d'Et.,  -'■  -  >  >,  Ouvièi 
adm.  cl 

■jo.  Il  est,  du  reste,  certain  que  si  le  cessionnaire  de 
i'adjudl  l'enlèvement  di  l'une  ville  peut,  lors- 

n  liment  de  l'autorité  admi- 

mnellement  puni   pour  contravention  au 

i  enlèvemi  peine  ne  peut 

ionnaire .  quand  même  il  leur  aurait 

.--baux  auxquels  l'administration  est  demeure.. 

étrangère.    -  Cass.,  24  avr.   1845,  G  1.1.524,  P.  >'■•■-■ 
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21.  —  Les  agents  du  balayage  public  sont  sans  qualité  pour 
constater  les  contraventions  en  cette  matière.  Dès  lors,  leurs 
rapports  ne  l'ont  point  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  et  l'attesta- 
tion par  eux  laite  sous  serment,  devant  le  tribunal  de  police, 
des  faits  qui  y  sont  relatés,  ne  constitue  qu'un  simple  témoi- 
gnage livré  a  l'appréciation  souveraine  du  juge.  —  Cass.,  13 
mars  1802,  Déletang,  [S.  62.1.1088,  P.  62.494 

22.  —  Par  suite,  le  juge  de  police  peut  légalement  recher- 
cher l'influence  qu'aurait  exercée  sur  les  dépositions  de  ces 
agents  un  excès  de  zèle  dans  l'intérêt  de  l'administration  qui  les 
emploie.  Vainement  prétendrait-on  que  c'est  là  censurer  les 
actes  de  l'autorité  administrative.  —  Même  arrêt. 

23.  —  Les  communes  peuvent,  aux  termes  de  la  loi  du  20 
mars  1873  et  de  celle  du  5  avr.  1884,  convertir  en  taxe  pécu- 
niaire l'obligation  imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voies 
livrées  à  la  circulation  publique  de  les  balayer,  chacun  au  droit 
de  sa  façade. 

24.  —  La  loi  du  20  mars  1873  ne  s'appliquait  qu'à  la  ville  de 
Paris,  mais  aux  termes  de  l'art.  133,  §  13,  de  la  loi  municipale 
du  5  avr.  1884,  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  peut,  sur  la  demande  des  communes 
de  France  et  d'Algérie,  autoriser  l'établissement  de  cette  taxe 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1873.  Déjà  antérieure- 
ment,  une  loi  en  date  du  31  juill.  1880  avait  autorisé  l'établis- 
sement d'une  taxe  de  balayage  dans  les  villes  d'Alger  et  d'Oran. 

25.  —  Mais,  comme  le  seul  droit  reconnu  aux  communes 
consiste  dans  la  conversion  en  taxe  pécuniaire  de  l'obligation  de 
balayer  imposée  aux  riverains,  il  en  résulte  qu'il  faut,  avant  que 
la  taxe  puisse  èlre  établie,  qu'un  arrêté  municipal  soit  intervenu 
pour  mettre  à  la  charge  des  riverains  l'obligation  du  balayage. 

20.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1873,  les  taxes  doi- 
vent être  établies  sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  immeubles, 
mais  seulement  des  nécessités  de  la  circulation,  de  la  salubrité 
et  de  la  propreté  de  la  voie  publique.  Cette  taxe  n'est  pas  un 
impôt  destiné  à  subvenir  d'une  manière  générale  à  la  dépense 
des  charges  publiques.  Elle  représente  la  rémunération  d'un  vé- 
ritable service  directement  rendu  par  la  commune  aux  proprié- 
taires et  qui  affranchit  ces  derniers  de  l'obligation  de  faire  ba- 
layer eux-mêmes  le  sol  livré  à  la  circulation  au  droit  de  leur 
immeuble. 

27. —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  dé- 
charge de  la  taxe  de  balayage  imposée  à  la  société  à  laquelle 
une  ville  a  concédé  la  construction  et  l'exploitation  de  magasins, 
est  compétent  pour  interpréter  le  contrat  de  concession  inter- 
venu, et  apprécier  si,  d'après  ce  contrat,  la  société  était  exo- 
nérée île  la  taxe.  —  Cons.  d'Et.,  2  déc.  1887,  The  Algiers  laml 
and  Warehouse  company  limited,  [Leb.  chr.,  p.  757 

28.  —  La  loi  ne  l'ait  aucune  distinction  entre  la  nature  des 
voies  publiques;  qu'elles  soient  pavées,  empierrées  ou  sablées, 
tontes  doivent  être  balayées  lorsque  le  règlement  de  police  a  un 
caractère  général.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1876,  Bertin,  [S.  78. 
2.124,  P.  adm.  cbr.,  D.  76.3.79 

29.  —  Les  propriétés  riveraines  peuvent,  dans  des  rues  dif- 
férentes, supporter  une  taxe  plus  ou  moins  forte,  suivant  les 

île  la  rue  où  elles  sont  situées,  sans  qu'on  puisse  tenir 
compte  de  la  nature  ou  de  l'importance  des  immeubles  même. 

30.  —  Aux  termes  de  l'art.  I  de  la  loi  de  1K73,  relative  à  Paris, 
la  charge  incombant  aux  riverains  n'était  imposée  que  sur  une 
largeur  égale  à  celle  de  la  moitié  des  voies  sans  pouvoir  toute- 
fois  excéder  six  mètres. 

31.  —  Mais  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  de 
plus  grandes  étendues  soient  mises  a  la  charge  des  riverains  en 
vertu  d'anciens  usages.  —  Cons.  d'Et.,  21  ilec.  1877,  Chabrié, 

S.  79.2.308,  I'.  adm.  chr.,  D.  78.3.38 

32. —  C'est  ainsi  qu'à  Paris  il  a  été  reconnu  que  le  proprié- 
taire dont  la  maison  l'orme  l'angle  de  deux  voies  publiques,  est 
tenu  d'acquitter  la  taxe  de  balayage  à  raison  de  la  surface  an- 
gulaire comprise  entre  les  prolongements  des  Façades  de  sa 
maison.        Même  arrêt. 

33.  —  La  taxe  de  balayage  est  perçue  suivant  un  tarif  déli- 
bère en  conseil  municipal  après  enquête,  et  approuvé  par  un  dé 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Ce  tarif  peut  être  révisé  ions  les  cinq  ans. 

:$'•.       Tanl  que  ce  tarif  n'a  pas  été  modifié,  il  fixe  les  obli- 
gation, dei    riverains  et  ceux-ci  ne  seraient  pas  admis  à  con- 
i     ter  lr    i  biffre  auquel  ils  ont  été  imposés,  conformément  à  ce 
tnêi |u'ils  prétendraient  que  le  montant  de  leurs 


taxes  excède  le  montant  de  la  dépense  du  balivage.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juin  1877,  Jouet,  [Leb.  chr.,  p.  610];  — 21  déc.  1877, 
précité  ;  —  26  juill.  1878,  Heuzé,  [Leb.  chr.,J  p.  738] 

35. —  Le  0  l'évr.'1889,  un  décret  a  été  rendu,  portant  fixation 
des  tarifs  pour  l'établissement  de  la  taxe  de  balayage  dans  la 
ville  de  Paris,  pour  la  période  de  1889  à  1893.  Ce  décret  divise 
les  immeubles  imposables  en  trois  tableaux  :  A,  constructions 
en  bordure  sur  la  voie  publique;  B,  propriétés  bâties  ne  bordant 
pas  la  voie  publique  et  closes  par  des  murs;  C,  terrains  vagues 
elos  de  planches,  treillages  en  haies  ou  non  clos.  De  plus,  chacune 
de  ces  classes  d'immeubles  est  divisée  elle-même  en  huit  catégo- 
ries suivant  l'importance  des  voies  sur  lesquelles  ils  sont  situés. 

36.  —  Quand  un  immeuble  sis  a  Paris  constitue  dans  son 
ensemble  une  propriété  bordant  la  voie  publique,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  la  taxe  de  balayage,  pour  la  totalité  de  la  façade, 
conformément  au  tableau  A  annexé  au  décret.  —  Cons.  d'Et., 
21  mars  1883,  Maranville,  [S.  85.3.14,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
III 

37.—  Il  n'importe  que,  sur  une  longueur  relativement  mi- 
nime, les  constructions  soient  en  retrait  de  l'alignement,  si 
l'emplacement  ainsi  formé  ne  peut,  à  raison  de  son  exiguïté, 
être  considéré  comme  une  propriété  distincte.  —  Même  arrêt. 

38.  —  La  taxe  de  balayage  est  une  taxe  assimilée  aux  con- 
tributions directes  et  perçue  dans  les  mêmes  formes.  Le  recou- 
vrement ne  se  divisant  pas  par  douzièmes,  il  en  résulte  que  la 
taxe  peut  être  exigée  au  début  de  l'année  pour  la  totalité,  même 
si  l'imposé  a  formé  une  réclamation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Mais  si  le  contribuable  vient  à  obtenir  décharge  ou  réduc- 
tion de  la  taxe  exigée,  c'est  la  ville  qui  doit  supporter  seule  les 
frais  de  poursuite.  —  Cons.  d'Et.,  il  mars  1877,  Ville  de  Pari  , 
Leb.  chr.,  p.  245] 
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—  V.  Servitude.  —  Voirie. 

(Pèche  de  lai.  —  V.  PÊCHE  MARITIME. 
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in-4°,  v1-  /(«(//ses,  Phares.  —  Leràt  de  Magnitot  et  Huard  De- 
lamarre,  Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif,  -''  édit., 
1841,  2  vol.  in-8°,  v°  Balises.  —  Merlin,  Répertoire  unive)  sel  et 
raisonné  de  la  jurisprudence ,  1827-1828,  5°  édit.,  18  vol.  in-4°, 
vis  Balisage,  Halise  et  Baliseurs  où  Balizeurs  et  Bouées.  —  Per- 
rin ,  Rendu,  Sirey  et  <  larré  ,  Dictionnaire  des  constt  uctions  •  '  de 
li  contiguité,  1886,  6e  édit.,  1  vol.  in-8°,  v°  Balisage  [addition  . 
—  Picard  et  d'Hoffschmidl .  Pandectes  6<  Iges  en  cours  de  publi- 
cation), vla  Balisages,  Balises,  Baliseurs.  —  Sébire  el  Carteret, 
Encyclopédie  du  droit  20  livr.  in-8°,  parues),  vN  Balisage,  Utilise, 
Baliseurs.  —  Sentupéry,  Manuel  pratique  d'administration,  2 
vol.  in-8",  §  1245. 
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Contraventions  (constatai les  . 
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Cours  d'eau  navigables,  8. 
(  tarage  dos  ports .  1. 
Danger  de  perdition ,  20,  24. 
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41. 
Délits.  —  V.  Contraventions. 
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Détéi-im-ations,  1  i  el  s.,  22,  25. 
Directeur  des  phares,  8. 
Dommages-intérêts,  25,  37,  i-'. 
Droit  de  balise  .  36. 
Droit  de  grâce  ,  25. 
Emprisonnement,  21,  23.  26,34. 
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Ingénieurs  du   service  des  cours 

d'eau  navigables,  8. 
Ingénieurs  du  sen  ice  maritime,  8, 
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Inscriptions  sur  les  balises,  12. 

Juge  de  paix ,  30. 

Loi  antérieure,  14  et  s. 

Loi  applicable,  18. 

Madragues,    li. 

Maire,  30. 

Ministère  des  travaux  publics,   7. 
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37. 
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Poursuites,  31. 
Pouvoirs  publics,  6. 
Procès-verbal.  30  el  31. 
Récidive  .  26  el  s. 
Règlement  d'ordre  intérieur,  35. 
Réparations,  G. 
Rochers  émergeant ,  13. 
Serment,  i'.'. 
Surveillance ,  6  et  s. 
Tribunal  correctionnel,  32. 
Tribunal  de  simple  police,  32. 


1.  —  Les  balises  et  les  bouées  sont  des  marques  placées  hors 
de  l'eau  dans  le  voisinage  des  côtes  pour  indiquer  aux  naviga- 
teurs les  éeueils  à  éviter  ou  les  passages  à  suivre.  —  On  appelle 
plus  particulièrement  balises  les  signaux  installés  à  poste  fixe 
[arbre  ,  perche  ,  mât,  barre  de  fer,  etc.),  et  bouées  les  corps  flot- 
tants (  barils ,  tonnelets,  etc.),  attachés  par  une  chaîne  à  un 
anneau  solidement  établi  au  fond  de  l'eau. 

2.  —  Les  balises  et  les  bouées  servent  aussi  parfois  de  points 
de  repère  ;  elles  désignent,  par  exemple,  le  point  où  est  mouillép 
une  ancre  ou  bien  où  est  lendu  un  filet. 

3.  —  Le  balisage  est  l'action  de  baliser,  de  placer  des  ba- 
lises. —  On  appelle  baliseur  celui  qui  est  préposé  au  balisage 
des  ports  el  des  rivières. 

4.  —  On  appelait  aussi  anciennement  balisage  le  curage  ou 
nettoiement  des  ports  maritimes.  Cette  acception  s'est  à  peu 
près  perdue  dans  la  pratique. 

5.  —  Nous  en  dirons  autant  du  nom  de  baliseurs  donné  au- 
trefois à  ceux  qui  veillaient  à  ce  que  les  riverains  laissassent  un 
certain  espace  libre  au  bord  des  rivières  pour  le  chemin  de  hal- 
lage. 

6.  —  Les  art.  5  et  0,  L.  14-20  sept.  1791,  avaient  chargé  les 
corps  communaux  de  la  surveillance  ,  de  la  réparation  et  du 
rétablissement  des  balises.  Cette  disposition  se  ressentait  incon- 
testablement de  l'état  d'incertitude  dans  lequel  on  se  trouvait 
encore  relativement  aux  attributions  des  divers  corps  adminis- 
tratifs. —  Destinées  à  assurer  la  sécurité  des  navigateurs  au 
même  titre  que  bien  des  ouvrages  d'une  plus  grande  importance, 
les  balises  doivent  en  effet  prendre  rang,  en  raison  même  de 
cette  destination,  parmi  les  ouvrages  confiés  à  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

7.  —  Après  avoir  été  placés  quelque  temps  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  maritimes,  les  balises  et  engins  similaires 
dépendent  aujourd'hui  du  ministère  des  travaux  publics  qui  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  a  trait  à  la  navigation  inté- 
rieure et  aux  ports  maritimes. 

8.  —  Plus  spécialement,  les  balises  à  la  mer  sont,  au  même 
litre  que  les  phares,  placées  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
du  service  maritime  de  chaque  département  sous  la  surveillance 
du  directeur  des  phares  dont  le  service  relevé  de  l'administra- 
tion des  travaux  publics  (Décr.  7  mars  1806).  —  Les  balises 
placées  dans  le  chenal  des  cours  d'eau  navigables  sont  entrete- 
nue   par  les  soins  des  ingénieurs  chargés  du  service  de  ces  cours 

d'eau. 

9.  —  Le  nombre  des  bouées  et  balises  qui  assurent  la  sécu- 
rité de  l.i  navigation  sur  le  littoral  el  aux  abords  des  ports  était 
en  1888  de  2,462,  Il  se  décomposant  ainsi  :  '.M  3  bouées  ;  298  tou- 

relles  en  maq lerie;  1,251  balises.  —  On  comptait  en  outre  à 

la  même  époque  1,111  amers,  ou  signaux  établis  a  terre  pour 
guider  les  navigateurs. 

10.  —  lu  système  unique  de  coloration  est  appliqué  à  toutes 
les  bouées  el  balises  de-  cotes  de  la  France.  —  Tous  ceux  de 
ces  ouvrages  que  les  navigateurs  doivent  laisser  à  tribord  droite) 

en    venant    du    large   sont  peints   en   rouge   avec    une   couronne 


blanche  un  peu  au-dessous  du  sommet;  ceux  qui  doivent  être 
laissés  à  bâbord  (gauche)  sont  peints  en  noir.  Ceux  qui  peuvent 
être  laissés  indifféremment  de  l'un  ou  de  l'autre  CÔté  sont  peints 
en  bandes  horizontales  alternativement  rougi  s  et  noires.  Cette 
coloration  n'est  d'ailleurs  appliquée  sur  les  balises  qu'à  partir 
du  niveau  des  plus  hautes  mers;  au-dessous  de  ce  niveau, 
elles  sont  peintes  en  blanc. 

11.  —  Les  bouées  d'appareillage  sont  peintes  en  blanc. 

12.  —  Chaque  bouée  ou  balise  porte,  en  entier  ou  en  abrégé, 
le  nom  du  banc  ou  de  l'écueil  qu'elle,  signale  et  l'on  donne  en 
outre  une  suite  de  numéros  a  ceux  de  ces  ouvrages  qui  appar- 
Liennenl  à  une  même  passe.  Ces  numéros  ont  leur  point  di 
part  du  côté  du  large.  Les  balises  qui  doivent  être  lai-- 
droite  en  venant  du  large  portent  un  numéro  pair;  les  tutref 
portent  un  numéro  impair. 

13. —  A  défaut  de  balises  artificielles,  l'administration  l'ait 
quelquefois  peindre,  en  observant  les  règles  de  convention  ci- 
dessus  exposées,  les  petites  têtes  de  rochers  émergeant  hors  de 
l'eau  et  situées  sur  des  pase  tgi  -  Fréquentés  :  ces  éminences  cons- 
tituent en  quelque  sorte  des  balises  naturelles. 

14.  —  Etant  donné  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  conservation 
des  bouées  et  balises,  on  a  peine  à  comprendre  que  la  protection 

de  ces  engins  n'ait  pas  été,  pendant  de  longues  années  as- 

par  un  texte  formel.  L'arrêt  du  conseil  du  roi  du  24  juin  1777 
avait  bien  déclaré  les  balises  ouvrages  royaux,  mais  la  sanction 
de  cette  déclaration  n'avait  point  paru  suffisamment  établie. 
C'est  ainsi  qu'une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  23  févr.  1883  1  . 
Min.  des  trav.publ.,  [Leb.  chr.,  83,  p.  222],  renvoya  des  lins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  un  capitaine  de  navire  convaincu 
d'avoir  détérioré  une  balise  dans  l'estuaire  de  laGiroi 

15.  —  La  décision  précitée  du  Conseil  d'Etal  avait,  il  est  vrai, 
évité  de  se  prononcer  catégoriquement  sur  le  caractère  de  l'acte 
incriminé;  elle  est  fondée  uniquement  sur  ce  qu'aucune  avarie 
n'avait  été  constatée.  Mais,  malgré  toute  la  prudence  du  li 

la  solution  trahit  une  incertitude  sur  l'applicabilité  des  règles 
pénales  de  l'arrêt  de  1777. 

16.  —  On  pouvait,  sans  doute  d'autre  pari,  invoquer  pour 
réprimer  les  détériorations  volontaires  ou  accidentelles  causées 
aux  engins  de  balisage,  l'art.  2,ï7,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  a  deux  ans  et  d'une  amende  de  lim  à 
500  fr.,  la  destruction  ou  la  dégradation  -  d'objets  destinés  à 
l'utilité  publique  ».  On  pouvait  aussi  recourir,  dans  certains 
cas  particuliers,  à  l'ordonnance  sur  la  manne  d'août  itisl  li v. 
4,  tit.  1,  art.  3)  qui  interdit,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
l'amarrage  des  navires  aux  balises  et  aux  bouées. 

17.  —  Mais  ces  deux  disposit  ons  ne  s'appliquaient  pas  avec 
exactitude  aux  faits  à  réprimer  et  d'ailleurs  nombre  de  tribu- 
naux hésitaient  à  prononcer  les  condamnations  qui  s'y  trouvaient 
édictées. 

18.  —  C'est  dans  ces  conditions  qu'intervint  la  lot  du  27  mars 
1882,  dite  loi  pour  la  protection  du  balisage  dans  les  eaux  mari- 
times. 

19.  —  L'article  premier  de  celle  |,,i  interdit  a  lout  capitaine, 
maître  ou  patron  d'un  navire,  bateau  ou  embarcation  de  s'amar- 
rer sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  qui  ne  sérail  pis  destinée 
à  cet  usage.  11  est  également  défendu  de  jeter  l'ancre  dans  le 
cercle  d'évitage  de  la  bouée  (L.  27  mars  1882,  art.  I  . 

20.  —  Les  interdictions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  au  cas 
où  le  navire,  bateau  ou  embarcation  serait  en  danger  de  perdi- 
tion [Ibid.,  art.  1). 

21.  —  Toute ntravention  aux  dispositions  qui  précèdent 

est  punie  d'une  amende  de  10  à  15  fr.  Le  contrevenant  peut,  en 
outre,  être  condamné  a  la  peine  de  l'emp  al  pendant 

cinq  jours  au  plus  [Ibid.,  art.  -  . 

22.-  Le  capitaine  ou  patron  d'un  navii  ou  embar- 
cation qui,  par  suite  d'un  amarrage  ou  » liage  d'une  an- 
cre ou  de  toute  cause  accidentelle,  o  coulé,  déplacé,  renversé 
ou  détérioré  une  bouée  ou  une  balise  est  tenu  d'eu  faire  la  dé- 
claration, dans  les  .  i  l  noires  de  son  arrivée  au  p  i  miei  porl  di 
France  où  il  aborde,  a  l'officier  ou  maître  déport  ou,  à  leur  défaut, 
au  syndic  des  gens  de  mer.  En  pays  étranger,  cette  déclai 

doit  être  faite  à  l'agenl  consuli français  le  plus  rapproché  du 

heu  il  au  ne     Ibid.,  art.  3). 
23.  —  Failli' .le  déclaration,  le  capitaine  ou  patron  est  puni 

(1)  Cette  di  i   ou  i  l  postérieur!  I  la  loi  du  87  mars  1888;  mail  l'acte  incrialoe'  était 
antérieui  i  celte  l"i. 
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d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
rie  25  à  100  fr.  Si  la  déclaration  est  faite  clans  les  conditions  ci- 
dessus  déterminées,  il  est  affranchi  de  la  réparation  du  dommage 
causé  (lbid.,  art.  3). 

24.  —  La  déclaration  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  est  obliga- 
toire  sous  les  mêmes  peines  pour  le  capitaine,  maître  ou  patron 
d'un  navire,  bateau  ou  embarcation  qui,  en  cas  de  danger  de 
perdition,  s'est  amarré  sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  qui  n'é- 
tait pas  destinée  à  cet  usage  (lbid.,  art.  4). 

25.  —  Quiconque  a  intentionnellement  détruit,  abattu  ou  dé- 
gradé une,  balise  ou  une  bouée  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  sans 
préjudice  de  la  réparation  du  dommage  causé  (lbid.,  art.  5). 
Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  doctrine  du  ministère  des  finances, 
après  avoir  décidé  d'abord  que  cette  réparation  constituait  une 
mesure  dont  les  conséquences  financières  devaient  être  obliga- 
toirement  supportées  par  le  contrevenant,  admet  maintenant  que 
le  droit  de  grâce  peut  s'exercer  en  cette  matière  comme  en  ma- 
tière de  condamnations  pécuniaires. 

26.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  prévue  aux  art.  2,  3, 
f  ri  5  de  la  loi  peut  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  ré- 
oidive.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  pour  le  juge.  Il  n'y  a  pas 
obligation  pour  lui  de  porter  l'emprisonnement  au  double;  il 

e  bornera  prononcer  une  aggravation  moins  considérable 
lbid.,  art.  6). 

27.  —  Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contre- 
venant ou  le  délinquant,  dans  les  douze  mois  précédents,  un 
premier  jugement  pour  infraction  à  la  loi  (lbid.,  art.  6). 

28.  —  Les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.,  sont  applica- 
bles dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
simple  police  statuent  par  application  de  la  loi  du  27  mars  1N82 
(Ibii/.,  art.  7  . 

29.  —  Les  contraventions  et  délits  sont  constatés  par  les 
officiers  commandant  les  bâtiments  de  l'Etat,  les  officiers  et  maî- 
tres de  port,  les  conducteurs  et  autres  agents  assermentés  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  les  officiers  mariniers  comman- 
dant les  embarcations  gardes-pêche,  les  syndics  des  gens  de 
mer,  les  gendarmes  maritimes,  les  guetteurs  des  postes  séma- 
phoriques  et  les  pilotes  qui  doivent  être  spécialement  asser- 
mentés à  cet  effet .  ainsi  que  par  les  agents  et  préposés  des 
douanes   lbid.,  art.  8). 

30.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'art.  8  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  desdits  procès-verbaux 
ou  .lu  retour  à  terre  de  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  ou  la  con- 

ilion,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  devant 
le  main  de  la  commune  où  réside  l'agent  verbalisateur.  Toute- 
fois, les  procès-verbaux  dressés  parles  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  l'Etat,  les  officiers  de  port,  les  officiers  mariniers 
commandant  les  embarcations  gardes-pêche,  les  officiers  de 
gend  irmerie  et  les  officiers  des  douanes  ne  sont  pas  soumis  à 
"affirmation    lbid.,  art.  9). 

31.  —  Les  procès-verbaux  sont  remis  ou  envoyés,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  l'officier  ou   du  maitre  de 

plus  rapproché,  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  service  maritime.  Les  poursuites  ont  lieu  soit  à  la 
diligence  du  mini  I  ilic ,  soit  à  la  diligence  de  l'ingénieur 

qui  a  le  droit,  dans  ce  dernier  cas,  d'ex- 
poser l'affaire  devant  le  tribunal  el  d'être  entendu  à  l'appui  de 
ses  conclusions  (lbid.,  art.  10  . 

32.  —  Les  infractions  a,  la  loi  du  27  mars  1882  sont,  en  réa- 
lité, des  contraventions  de  grand-'  voirie  et  devraient  à  ce  litre 
être  ju  des  conseils  de  préfecture.  En  vue  d'épargner 
aux  contrevenants  des  déplacements  onéreux,  puisqu'il  existe 
peu  de  départements  dans  lesquels  le  chef-lieu  de  préfecture 
soit  situé  au  bord  de  la  mer,  la  loi  a  décidé  que  l'affaire  serait 

,  suivant  la  nature  de  l'infraction   poursuivie  —  ou  pour 
dire,  suivant  la  peine  enc "ue  —  suit  devanl  le  tribu- 
nal de  police,  soil  devanl  le  tribunal  con  I  du  port  le 
plus  voisin  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commis-  ant  le 
tribunal  du  porl  fi               i  inl  lequel  le  navire  peut  être  trouvé, 
enfin  devanl  le  port  auquel  appartient  le  navire  français 
rôi  /..  art.  10  . 

33.  I  arie  causée  è  une  balise  ou  à  une  bouée, 
les  pilotes  Bont-ils  tenus  à  la  déclaration  pn    crite  par  la  loi  du 

1882?  L'affirmative  nous  semble  certaine.  S'il  'agitd'un 
pilote  ur,  il  en  est  inco  tenu  comn 


tron  d'une  embarcation.  S'il  s'agit  d'un  pilote  à  bord,  la  solution 
reste  la  même  puisque  les  pilotes  figurent  parmi  les  agents  que 
l'art.  8  de  la  loi  charge  de  constater  les  délits. 

34.  —  Aux  termes  de  l'art.  38,  Décr.  12  déc.  1806,  si  les  pi- 
lotes lamaneurs  reconnaissent  quelques  changements  dans  les 
fonds  de  passages  ordinaires  et  dans  remplacement  des  bouées 
et  balises,  ils  sont  tenus  d'en  l'aire  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  l'officier  des  mouvements  du  port,  à  l'officier  ou 
au  maitre  de  port  et  au  bureau  du  pilotage.  Le  défaut  de  rapport 
est  puni  de  trois  jours  de  prison  (Décr.  12  déc.  1806,  art.  36  et 
38). 

35.  —  Bien  que  peu  appliquée  dans  la  pratique,  la  disposi- 
tion qui  précède  ne  nous  semble  pas  abrogée  par  la  loi  du  27 
mars  1882.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  d'une 
avarie  à  un  ouvrage  public,  constituant  une  contravention  comme 
les  faits  punis  par  la  loi  précitée,  mais  simplement  de  l'inob- 
servation d'un  règlement  d'ordre  intérieur  sanctionner  par  une 
peine  disciplinaire. 

30.  —  Depuis  la  refonte  de  la  législation  fiscale  en  matière 
de  navigation  maritime,  refonte  opérée  pour  la  première  fois  par 
la  loi  du  27  vend,  an  II,  il  n'existe  plus  de  droit  de  balise. 

37.  —  Nous  avons  vu  que  les  bouées  pouvaient  aussi  cons- 
tituer des  points  de  repère  en  vue  de  faciliter  certaines  recher- 
ches. Dans  cet  ordre  d'idées,  l'ordonnance  d'août  1681  oblige 
les  maîtres  et  patrons  de  navires  qui  veulent  se  tenir  sur  leurs 
ancres  dans  les  ports,  d'en  marquer  l'emplacement  par  une  bouée 
ou  graviteau  à  peine  de  50  livres  d'amende  et  de  réparation  du 
dommage  causé. 

38.  —  De  plus,  les  maîtres  ou  capitaines  de  navires  que  la 
tempête  a  forcés  de  couper  leurs  câbles  et  d'y  laisser  quelques 

•  ancres  dans  les  rades  sont  tenus  d'y  mettre  des  bouées,  hoirins 
ou  graviteaux,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  perdre  leurs 
ancres  qui  doivent  appartenir  à  ceux  qui  les  pèchent  (Ord.  août 
1681,  liv.  4,  tit.  8,  art.  2  . 

39.  — Mais  Valin  fait  observer  judicieusement  qu'on  ne  doit 
appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  disposition  qui  précède  qu'au 
cas  où  il  serait  prouvé  que  le  capitaine,  étant  obligé  de  cou- 
per ses  câbles,  a  néanmoins  le  temps  et  la  facilité  de  mettre  des 
bouées  à  la  place  de  ses  ancres.  En  effet,  il  ne  serait  pas  juste 
de  punir  un  capitaine  pour  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  lui  était  im- 
possible de  faire.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Bouée. 

40.  —  Cette  restriction  a  été,  depuis,  consacrée  par  le  décret 
du  12  déc.  1806,  sur  le  pilotage,  dont  l'art.  39  porte  que  les 
maîtres  et  capitaines  de  navires  et  les  pilotes  qui  auront  été 
forcés  par  la  tempête  ou  autre  accident  de  couper  leurs  câbles 
et  de  laisser  leurs  ancres  en  rade,  sont  tenus  d'y  attacher,  si 
fairi  se  pi  ut .  des  hoirins  ou  bouées  en  bon  état  et  capables  de 
lever  lesdites  ancres.  Ces  marins  doivent,  en  outre,  faire  leur 

ration  à  l'officier  des  mouvements  du  port,  à  l'officier  de 
port  et  au  bureau  du  pilotage  (Décr.   12  déc.  1806,  art.  39). 

41.  —  Les  pilotes  lamaneurs  sont  tenus  de  lever  les  ancres 
qui  ont  été  laissées  sans  bouées  et  d'en  faire  la  déclaration  comme 

!  sus.  Ils  doivent  faire  la  même  déclaration  s'ils  reconnais- 
sent  qui  les  bouées  ne  sont  pas  bien  placées  (lbid.,  art.  37  et 
38  .  —  V.  supra,  n.  34  et  3b. 

42.  —  L'ordonnance  de  16KI  liv.  5,  tit.  4,  art.  5)  enjoint 
aussi  aux  propriétaires   de  madragues  ou  pêcheries  fixes,   de 

e  sur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  des  bouées 
ou  graviteaux,  sous  peine  de  dommages-intérêts  et  de  privation 
de  leurs  droits. 

BALIVEAU.  —  V.  Buis.  —  Forêts. 

BALLON.  —  V.  Aérostation  militaire. 

BAN. 

1.  —  Le  mot  Ban,  qui,    •  étymologistes,  dérh 

soil  du  latin  barbare,  Bannus,  cry  public,  soit  du  tudesque, 
Bann,  étendard,  signifia  d'abord,  dans  son  acception  la  plus 
la  proclamation  officielle  d'une  chose,  telle  qu'une  ornon- 
.  un  édit,  un  jugement,  Faite  publiquement,  l'étendard 
déployé.  Par  la  uite,  ban  -  s'entendit  non  plus  seulement  du 
fait  matériel  de  la  proclamation,  mais  encore  delà  chose  procla- 
mée, ci  même  de  la  peine  encourue  pour  contravention  aux 
prescrip  I  usité  en  pareil 
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cas. —  Ducange,  Glossaire;  Guyol,  Traité  des  fiefs,  t.  I,p.  346; 

Ferrière,  Dictionn.  de  pratique,  V  It'm;  Merlin,  Bép.,  v  /in». 

2. —  C'est  aiosi  qu'anciennement  l'appellation  /■'"»  du  roi, 

ou  simplement  ban,  s'appliquait  indistinctement  aux  édits  et 
ordonnances  de  la  couronne,  en  général,  aussi  bien  qu'aux 
amendes  dont  sr  rendaient  passibles  les  vassaux  qui  ne  rem- 
plissaient point  les  engagements  de  leurs  fiefs.  —  Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  30,  ch.  17,  in  fine. 

3.  —  C'esl  ainsi  encore  qu'aux  termes  de  l'ancienne  constitu- 
tion germanique,  une  ville,  un  prince  étaient  dits  mis  au  ban 
de  l'Empirt  lorsqu'une  sentence  impériale  les  avait  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  et  privilèges. 

4.  —  On  le  trouve  également  appliquée  la  peine  pécuniaire 
prononcée  contre  celui  dont  les  bestiaux  avaient  causé  un  dom- 
mage à  autrui  ;  peine  qui  n'avait  généralement  lieu  qu'après 
que  des  proclamations  avaient  déclaré  les  domaines  défensibles. 

5. —  La  même  étymologie  avait  conduit  aussi  à  l'employer  en 
matière  criminelle  pour  désigner  la  peine  infligée  à  un  coupable 
condamné  à  soi  tir  du  royaume,  et  cela  parce  qu'on  conduisait 
le  banni  a  son  de  trompe  hors  des  limites  du  territoire  qu'il  de- 
vait abandonner.  Aujourd'hui  cette  peine  est  connue  sous  le 
nom  de  bannissement.  —  V.  ce  mot. 

(J.  —  Ce  n'était  pas  au  surplus  les  seules  significations  de 
ce  mot.  C'est  ainsi  qu'à  un  autre  point  de  vue  on  désignait  sous 
le  nom  de  Ban  de  sui  1 1  illance,  avant  la  loi  du  27  mai  1885,  l'es- 
pèce de  bannissement  prononcé  contre  certains  condamnés,  pla- 
cés sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  consistant  soit 
dans  la  prohibition  d'habiter  certains  lieux,  soit  dans  l'obligation 
de  ne  point  changer  de  résidence  sans  en  avoir  informé  l'auto- 
rité administrative,  le  tout  sous  la  peine  portée  par  l'art.  45,  C. 
pén.  —  V.  infrà,  vis  Ban  (rupture  de),  Haute  police  surveillance 
de  la),  Interdiction  de  séjour,  Relégation. 

7.  —  Une  autre  signification  plus  restreinte  du  mot  ban  était 
celle  qui  s'appliquait  aux  permissions  publiques  que  quelques 
seigneurs  donnaient  aux  habitants  de  leur  territoire,  de  faucher, 
moissonner  et  vendanger,  à  l'époque  convenable  pour  l'enlève- 
ment de  ces  récoltes.  Ce  droit  de  police,  enlevé  aux  seigneurs 
depuis  l'abolition  des  droits  féodaux,  est  aujourd'hui  réservé  à 
la  police  municipale  dans  un  intérêt  général.  —  Merlin,  loc.  cit., 
n.  4.  —  V.  infrà,  \"  Ban  'le  vendange  et  tir  moisson. 

8.  —  Dans  les  différentes  coutumes,  on  retrouvait  ce  mot  avec 
ces  différentes  acceptions,  quelquefois  sans  doute  un  peu  modi- 
fiées, mais  procédant  toutes  du  sens  primitif  que  nous  venons, 
d'indiquer.  —  V.  suprà,  n.  1 . 

i(.  —  Ainsi,  dan.-  la  coutume  de  la  Marche  ail.  136,  137,143, 

I  ii'.,  167,  168,  103  et  429),  et  dans  celle  de  la  baronnie  île  Chà- 

teau-Neuf   lit.  2,  art.  4),  on  appelait   ban-arban,  les  corvées, 

tant  d'hommes  que  de  bêles,  sans  doute  à  cause  de  la  procla- 

ii  qu'en  faisaient  les  seigneurs  auxquels  elles  étaient  dues. 

—  Merlin  ,  toc.  cit. 

ÎO. —  D'autre  part,  les  ordonnances  du  duché  de  Bouillon 
lien!  le  nom  de  ban  au  fi  nage  ou  terri  luire  de  la  ville  ,  e'.  -  ; 
à-dire  de  la  banlieue  où  les  officiers  municipaux  avaient  le  droil 
de  !  lire  des  proclamations  en  vertu  de  leur  juridiction  (art.  579  . 

—  Le  même  ieim  de  ban  servait  à  désigner,  d'après  l'art.  14 
île  la  coutume  de  Péronne,  la  banlieue  du  moulin  banal. 

11.  —  Fréquemment  d'ailleurs,  h'  mot  ban  s'employait  pour 
marquer  un  droit  de  banalité  :  ou  disait  four  à  ban,  moulin  a 
ban,  pressoir  à  ban,  pour  four  banal,  moulin  banal,  etc.  —  Y. 
infrà .  v°  Banalité,  n.  I  et  s. 

12.--  A  un  autre  point  de  vue,  aux  temps  de  la  féodalité,  le 

mol  ban  s'entendait  de  l'appel  lait  par  le  seigneur  à  ses  vas- 
saux, pour  les   convoquer  sous  son   étendard,  fit    comme  la  no- 

eule  a  urail  le  service  militaire,  ou  avait  l'ait  une  dis- 
linclion  entre  les  vassaux  immédiats,  ou  l"in  ,  convoqués  par  le 
roi  lui-même,  el  les  vavassaux,  ou  arriére-ban,  qui  étaient  con 
voqués  par  leurs  suzerains.  —  Du  mol  ban,  pris  dans  cette 
acception,  sont  dérivés  les  mois  Bannière  el  Seigm  urs  banni  rets. 
ï'.i.  —On  retrouverai!  sans  doute  encore  d'autres  acceptions 
de  ce   mot.  Mais  il  nous  suffit  d'avoir  fait  connaître  les  plus 

14.         aujourd'hui  on   ne  pourrait  plus  guère  relever,  en 

dehors  de    bans  de  vendanges,  de  moissons,  etc.,  auxquels  nous 

avons  rail  allusion  plus  haut,  qu'une  acception  encore  pratique 

du  mol  ban.  C'esl  celle  qui  est  relative  à  la  proclamation  l'aile 

neilement  à  l'église  paroissiale,  par  trois  dimanches  con- 

ifs,  d'un  futur  mariage,  afin  que  ceux  qui  connaîtraient 


des  causes  d'empêchemenl  à  sa  célébration  puissent  les  révéler 

à  l'autorité  ecclésiastique.  Cette  proclamation,  dont  l'usage 
avait  pris  naissance  tort  anciennement  en  France,  fut  expres- 
sément présente,  dans  toute  la  chrétienté,  par  le  Concile  de 
Latran  12151,  puis  par  le  Concile  de  Trente  1545-53],  et  enfin 
par  la  loi  civile  (Ordonn.  de  Blois,  mai  1579,  art.  40).  —Au- 
jourd'hui, les  bans  de  mariage  sont  toujours  publiés  en  vue  du 
mariage  religieux  des  catholiques.  Pour  le  mariage  civil,  ils 
ont  été  remplacés  par  les  publications  de  mariage  C.  civ.,  arf. 
63  et  s.,  165  et  s.).  —  V.  infrà,  v°  Mariage. 

BAN  (Rupture  de).  —  V.  Interdiction  de  séjour. 
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s  i .  Notions  générales. 


RÉPl  iiioiki:,  —  Tome  VII. 


1.  —  On  appelle  rupture  ,/,  bai,  l'infraction  commise  à  I  in- 
terdiction, qui  frappe  certains  condamnés,  de  paraître  dans  des 
lieux  déterminés,  ou  au  contraire,  de  s'en  éloigner. 

2.  —  Cette  expression  tire  son  élymologie  du  mol  ban.  gui , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  supra,  v°  /(,;/(,  n.  5  et  0.  désignai! 
d'une  façon  générale,  en  droit  pénal,  l'interdiction  de  résider  i  i 
même  simplement  de  paraître  dans  certains  lieux  déterminés, 

3.  _  n,,  appelait  plus  spécialement  ban  de  surveillance  les 
mesures  qui  avaient  été  prescrites  en  vue  de  suivre  partout  OÙ 

is 
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ils  séjournaient  les  condamnas  libérés  et  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

4.  —  Le  délil  de  rupture  de  ban  est  donc  strictement  lié  à 
l'organisation  du  régime  de  surveillance  auquel  sonl  soumis  cer- 
tains condamnés,  à  l'expiration  de  leur  peine. 

5.  —  A  cet  égard,  de  nombreux  systèmes  ont  été  suivis  en 
France,  dont  le  plus  ancien  paraît  remonter  au  sénatus-consulto 
du  25  llor.  an  XII. 

G.  —  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  prétendu  en  trouver 
le  germe  soit  dans  le  droit  romain  (Gains,  l'mn  militaire,  1,  §  13, 
25  et  s.:  Ulpien,  17,  g  2  et  4,  De  interdict.,  et  releg.  .  soil  dans 
notre  ancien  droit  français  (Muyart  de  Vouglans,  Inst.  au  droit 
crim.,  i  8,  ch.  2).  Mais  ces  assertions  sont  toul  à  fait  incer- 
taines. 

7.  —  Après  le  sénatus-consulte  du  28  flor.  an  XII,  la  matière 
igie  successivement  par  les  décrets  des  29  vent,  an  XIII  et 

17  juill.  1800;  par  le  Gode  pénal  de  1810,  la  loi  du  21  avr.  1832, 
cret  du  «  déc.  1851,  la  loi  du  9  juill.  1852,  le  décret  du  24 
oct.  1870,  qui  supprima  pour  un  instant  la  surveillance  de  la 
liante  police,  la  loi  du  23  janv.  1874,  qui  la  rétablit,  et  enfin  la 
loi  du  27  nov.  1885  qui  a  eu  pour  objet  d'inaugurer  un  système 
ii' mi  veau  actuellement  en  vigueur,  en  remplaçant  la  surveillance 
de  la  haute  police  par  l'interdiction  de  séjour. 

8.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  les  caractères 
spéciaux  de  ces  différentes  législations.  Nous  devons  néan- 
moins faire  observer  ijiie  si,  alors  que  la  plupart  des  lois  anté- 
rieures imposaient  au  condamné  une  résidence  obligatoire,  la 
qualification  de  rupture  de  ban  pour  déterminer  l'infraction  à 
cette  obligation  était  logique,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  que 
la  loi  de  1885  se  contente  d'interdire  au  condamné  l'accès  de 
certaines  résidences  déterminées. 

9.  —  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  la  seule  anomalie  qu'on  ren- 
contre dans  la  terminologie  propre  à  cette  infraction,  et  il  est  à 
remarquer  qu'au  moment  où  il  pouvait  être  le  plus  justement 
question  de  la  rupture  d'un  ban  de  surveillance,  cette  expres- 
sion au  contraire  n'était  pas  encre  usitée.  On  ne  la  voit  apparaî- 
tre, en  effet,  pour  la  première  fois,  officiellement  du  moins,  que 
dans  le  décrel  du  8  déc.  1851. 

10.  —  Ceci  dit,  et  sans  insister  davantage  sur  des  points 
qui  seront  traités  infrà  ,  v°  Inti  i  liction  dt  séjour,  nous  devons 
nous  attacher  exclusivement  à  déterminer  les  caractères  consti- 
tutifs el  la  sanction  de  la  rupture  de  ban. 


^  2,  Nature  de  l'infraction. 

11.  —  Avant  la  loi  du  27  mai  18S5,  l'infraction  connue  sous 
le  nom  de  rupture  de  ban  pouvait  consister,  nous  l'avons  dit, 
soit  dans  le  fait  de  déserter  une  résidence  obligatoirement  assi- 
gnée, soit,  au  contraire,  dans  le  fait  de  paraître  flans  un  lieu 
interdit. 

12.  —  Depuis  cette  dernière  loi,  il  est  évident  qu'il  ne  sau- 
rai! plus  être  question  que  de  ce  dernier  élément  de  l'infraction, 
puisque,  comme  nous  le  verrons  infrà,  v°  Interdiction  de  séjour, 
il  n'est  plus  permis  au  juge  de  fixer  aux  condamnés  une  rési- 
dence obligatoire. 

13.  —  Mais  I :   res  principaux  n'en  sont  pas  moins 

demeurés  les  mêmes  el  c'esl   ce  qui  résulte  d'un   arrêt  de  la 
Cour  de  cassai où  il  est  dit  expressément  que   l'ancienne 

an le  la  haute  police  et  l'interdiction  de  séjour  ne  dif- 
fèrent que  par  le  mode  de  désignation  ux  où  il  est  in- 
lerdil  au  condamné  de  paraître;  qu'elles  sont  pron iées,  d'ail- 

,  pour  les  mêmes  faits,  pour  la  même  durée,  dans  les 
conditions  et  sous  la  même  sanction  ;  qu'en  conséquence, 
l'infraction  à  l'interdiction  de  séjour  est  assimilable  en  tous  points 
à  l'infraction  au  ban  de  surveillance  ».  Cass.,  15  avr.  Issu, 
M i-  3.  86.1.334,  P.  86.1.782,  et  la  note  de  M.  Edm.  Vil- 
le] .  D.  86.1.227         \ .  infrà,  V  ïntei  liction   l 

14.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  I  r  juill.  1883  contient 
la  liste  il  tés  d'Hit  l'accès  esl  prohibé  aux  libérés  souno  - 
à  l'inl  our.  Cette  liste  comprend  :  1°  les  1  icalités 
ini  rdii  '  localiti  interdites  à  titre  pai  ti- 
culi  r.  Le                        rdites  à  tiii  e  général  sont ,  dan 

Alpes-Maritimes ,    N n  -  dans  le     Boucl 

Rhône  .  M  irseille;       dan,  1 1  Gironde,  B  irdeaux  el  la  banlieue, 

1  I  ce,  I  lauderan  .  le  Bouscal ,  Bruges  ;  — 

■  i  -  iin!  -Etienne  ;       dans  la  1  I       ieure,  Van- 


tes; —  dans  le  Nord  ,  Lille;  —  dans  les  Basses-Pyrénées,  Pan; 
— ■  dans  le  Rhône,  Lyon  et  l'agglomération  lyonnaise;  —  dans 
-et-Loire,  le  Creuzot;  —  et  les  départements  entiers  de 
a  Semé,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 

15.  —  Les  localités  interdites  n  titre  particulier  sont  :  1°  l'Al- 
gérie, pour  tous  ceux  qui  y  sont  nés;  2°  la  Corse,  pour  tous 
ceux  qui  y  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays;  3°  la 
circonscription  communale  et  les  annexes  de  chaque  maison 
centrale  pour  les  condamnés  qui  y  ont  été  détenus.  Enfin,  tout 
individu  condamné  pour  attentat  a  la  pudeur,  meurtre,  incendie 
ou  menaces  de  mort,  ne  pourra  paraître  dans  la  commune,  L'ar- 
rondissement, le  ou  les  départements  où  sa  présence  serait  pour 
la  population  une  cause  de  danger  ou  d'effroi  :  ces  lieux  sont 
déterminés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  procureur  gé- 
néral. 

10.  —  Puisque  la  rupture  de  ban,  de  l'aveu  même  de  I 
de  cassation,  n'a  pas  changé  avec  la  loi  île  1885,  il  faut  appliquer 
à  cette  infraction  les  caractères  qu'on   lui  reconnaissait  autre- 
fois. 

17.  —  A  cet  égard  ,  une  sérieuse  difficulté  s'était 

sujet  de  la  qualification  même  qu'il  convenait  d'attribuer  au  fait 

coupable:  fallait-il  le  considérer  comme  une  simpl intra 

tionou,  au  contraire,  comme  un  véritable  délit?  Devait-on,  par 
suite ,  exiger  île  la  part  du  délinquant  une  intention  coupable 
ou,  au  contraire,  n'était-il  pas  punissable  par  le  fait  seul  de 
l'infraction?  La  difficulté  provenait  de  ce  que,  d'une  part,  la 
prohibition  de  séjour  ne  dérivait  que  d'un  acte  administratif, 
tandis  que  cependant  la  peine  encourue  était  une  peine  correc- 
tionnelle :  cinq  ans  de  prison. 

18.  —  Pendant  longtemps  on  s'arrêta  à  l'idée  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  là  qu'une  véritable  contravention  et  on  frappa  le  con- 
damné sans  rechercher  en  lui  l'intention  coupable.  --  Blanche, 
t.  I,  n.  4  et  5,  el  213,  t.  2,  n.  70;  Berlhauld  .  p  116;  Ortolan 
et  Desjardins,  Eli'm.  de  dr.  pin.,  t.  1,  n.  610;  Rolland  de  Nil- 
largues,  C.  /"'ii.  mut.,  sur  l'art.  45,  n.  1;  Cliauveau,  F.  Il- lie 
et  Villey,  t.  1,  n.  118;  Nadault  de  liuffon  ,  p.  17;  Morin,  Rép., 
v°  Surveillance ,  n.  15;  Auzies,  Surveill.  de  la  haute  \ 

p.  116. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'on  décida,  notamment,  qu'il  y  avait 
rupture  de  ban,  et,  dès  lors,  nécessité  pour  les  tribunaux  de 
faire  application   au  prévenu  des  dispositions  de  l'art.    15,   C. 

pén —  ...  Soit  lorsque  le  libéré  ,  encore  dans  les  liens  de 

la  surveillance  de  la  haute  police,  s'était,  éloigné,  sans  autori- 
sation, de  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée  d'office.  — 
Cass.,  31  janv.  1834,  Dermenon,  [S.  34.1.490,  P.  chr.i 

20.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  que  son  absence  n'eûl  été 
que  simplement  momentanée.  —  Bourges,  31  mars  1842.  Re- 
naud, [P.  43.1.249] 

21. —  ...  Soit  lorsque  le  condamné,  après  avoir  quitté,  sans 
feuille  de  route  ni  passeport,  ni  visa  spécial,  le  lieu  qu'il  avait 
choisi  pour  sa  résidence  et  pour  lequel  il  avait  reçu  un  passe- 
port, s'était  successivement  transporté  ensuite  dans  plusieurs 
résidences  nouvelles  sans  être  muni  d'aucu  utorisations 

qui  lui  étaient  nécessaires.  — Cass.,  18  oct.  1845,  Férier,  P. 
48.2.229 

22.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  persisté  dans  cette  voie, 
la  I  '>ur  de  cassation,  suive1  bientôt  dans  son  évolution  par 

toutes   les  cours  d'appel,  s'est  ralliée  au   système   contraire, 
d'après  lequel  la  classification  établie  par  l'art.  I.  C.  pén., 
pli  que  à  toutes  les  infractions  sans  distinction.  D'où  la  ci 
quence,  que  la  rupture  de  ban  ne  devait  point 
comme  existante  par  le  seul  fail   matériel  d'une  infraction,  soit 
aux  règles  de  l'interdiction  de  séjour,  soil   aux  ons  de 

résiden si  autres  formalil  i    ées  au  surveillé;  el  qu'on 

devait  exiger,  en  outre,  qu'il  veut  chez  le  coupable,  sinon  l'in- 
tention luit  au  moins  une  faute  quel- 

pie,  négligence  ou  imprudence,   —  Garraud,t.  I,  n.  321. 

■  /  notam;  \  ille  . .  Pi  i  is  de  droit  criminel,  p.  i  26  ;  Fin  des  délits 

ontraventionnels ,    Frai judic,  86.365  ;  l  u  et  F.  Hé- 

lie,  t.  1,  n.  lis;  notes  i       .,14  avr.  1883,    S.  88.1.401,  P. 

83. 1.937    el  23  févr.  1884,    S.  86.1.233,  P.  86  1.548  ;  D 
lins,  Rev.  crit.,  année   1885,  p.  ^7  ;  Gardeil,  R  v.  crtt.,  année 
1889,  p.  1. 

23.  —  C'esl  ainsi  qu'il  avait  été  'feule  qu'il  n'y  avait  pas 
rupture  de  ban  de  la  pari  d'un  condamné  placé  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  polii      pa         i   seul  qu'il  était  trouvé  .tans 

une  ville  dont    la  i  était    interdite  d'une  manière    - 
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pale  aux  condamnés  à  la  surveillance,  alors  d'ailleurs  qu'aucune 
résidence  ne  se  trouvait  assignée  au  condamné,  et  qu'aucun 
itinéraire  obligé  ne  lui  avait  élé  donné  par  sa  feuille  de  route. 

—  Cass.,  16  août  1845,  Gaillard  de  Kersausie,  [S.  46.1.91,  P. 
4li.  1.400,  D.  45.1.757] 

24.  —  ...  Alors  surtout  qu'avant  de  quitter  la  ville  où  il  était 
détenu,  il  avait  demandé  une  feuille  de  roule,  qu'on  ne  lui 
avait  pas  donnée,  l'invitant  à  venir  la  retirer  plus  tard.  —  Or- 
léans, 22  mai  1865,  Laurent-Plasse,  [D.  65.2.96] 

25.  —  ...  Qu'il  n'y  avait  pas  rupture  de  ban  non  plus  de  la 
part  du  surveillé  qu!  s'élait  absenté  momentanément  et  acci- 
dentellement, même  pendant  quelques  jours,  pour  gagner  sa 
vie,  du  lieu  de  sa  résidence  sans  déclaration  préalable. — Agen, 
16  août  1849,  Chartier,  [P.  50.2.182,  D.  49.2.247] 

26.  —  ...  Qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  des  fins  de  la  pour- 
suite le  surveillé  arrêté  sur  l'itinéraire  conduisant  à  sa  résidence, 
bien  qu'il  n'eût  pas  pris  la  voie  ferrée  indiquée  sur  son  passe- 
port, si  l'administration  n'avait  pas  pourvu  à  ses  frais  de  chemin 
de  fer.  —  Grenoble,  30  avr.  1874,  Hardv,  [S.  74.2.279,  P.  74. 
1163] 

27.  —  ...  Et  plus  généralement,  qu'un  prévenu,  encore  bien 
qu'il  lût.  incontestablement  en  état  de  rupture  de  ban,  pouvait 

néann is  être  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite,  à  raison  de 

sa  bonne  foi.  —  Paris,  9  févr.  1855,  Duteil,  [S.  55.2.111,  P. 
55.1.401,  D.  55.5.326] 

28. —  ...  Mais  qu'il  y  avait  rupture  de  ban,  par  contre,  lors- 
que  le  surveillé,  à  qui  avait  élé  délivré  un  passeport  avec  itiné- 
raire, avait  été  rencontré  hors  de  sa  route,  plus  de  six  semaines 
après  la  délivrance  de  ce  passeport,  qu'il  avouait  avoir  lacéré. 

—  Orléans,  3  déc.  1850,  Lenaour,  [S.  52.2.501,  P.  50.2.645,  D. 
51.2.179 

29.  —  ...  Ou  lorsque  le  surveillé,  interpellé  au  moment  de 
sa  libération  sur  la  résident  e  où  il  se  proposait  de  se  rendre, 
et  invité  à  la  faire  connaître,  s'y  était  obstinément  refusé.  — 
Paris,  26  nov.  1836,  Rixaiu,  [S.  37.2.132,  P.  37.1.267] 

30.  —  Il  est  clair  qu'aujourd  hui  les  mêmes  principes  doivenl 
être  appliqués  aux  condamnés  qui  ont  contrevenu  à  l'interdic- 
tion de  séjour.  Leur  désobéissance  à  l'arrêté  d'interdiction  porté 
contre  eux  constitue  donc  un  véritable  délit,  dont  l'élémen1 
matériel  consiste  dans  le  fait  de  paraître  en  un  lieu  où  il  leur  est 
interdit  de  résider,  et  dont,  l'élément  moral  existe,  dès  qu'il  est 
établi  que  le  libéré  est  en  faute  d'avoir  pénétré  dans  une  localité 
dont  l'accès  lui  était  interdit  soit  à  titre  général,  soit  a  titre 
spécial.  —  Garraud,  loe.  cit. 

;  3.  Conditions  requises  pour  la  répression  de  l'infraction. 

31.  —Pour  que  l'infraction  de  rupture  de  ban  soit  punissa- 
ble, il  faut,  avons-nous  dit,  que  le  condamné  ait,  pendant  le 
temps  de  l'interdiction,  pénétré  dans  un  lieu  dont  l'accès  lui 
'lai!   défendu. 

32.  —  Nous  verrons,  à  cet  égard,  infrà,  v°  Interdiction  de 
séjour,  que  ce  temps  varie  suivant  qu'on  se  trouve  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  :  l'interdiction  de  séjour  ne  frappe 
qu'exceptionnellement  les  condamnés  à  des  peines  criminelles 
perpétuelles,  c'est-à-dire  dans  le  ras  où  un  événement  favorable, 
tel  que  la  grâce,  vient  abréger  le  temps  de  la  peine;  les  condam- 
nés il  des  peines  criminelles  temporaires  y  sont,  au  contraire,  en 
principe,  toujours  soumis;  enfin  les  condamnés  a  ils  peines 
correctionnelles  n'y  sonl  jamais  astreints  de  plein  dn.it,  mais 
seulemenl  en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  juge. 

32  bis.  —  D'ailleurs,  la  plus  grande  latitude  esf  laissée  au 
jul'i'  quant  à  la  déterminai  uni  de  la  durée  de  la  peine,  qui  ne 
saurait,  toutefois,  excéder  vingl  années.  Le  juge  peul  même  en 

affranchir  complet ml  le  condamné.  Seulement  mention  doit 

être  faite,  du  moins  dans  les  arrêts  criminels,  qu'il  a  été  spé- 
cialement délibéré  sur  la  suppression  ou  la  remise  d.-  la  peine 
acci  oire.  Cette  mention,  au  contraire,  n'es!  pas  nécessaire 
dans  les  jugements  où  arrêts  correctionnels. 

:{:{.  —  Pour  savon-  si  l'infraction  esl  punissable,  il  i vienl 

de  rechercher  d'abord  si,  eu  égard  au  temps  du  jugemenl  ou  de 
l'arrêt  qui  l'a  réprimée,  l'accusé  se  trouvait  réellement  sous  le 
coup  de  la  prohibition. 

34.  A  cet  effet,  des  bulletins  signalétiques  relatant  les 
noms,  signalements  et  condamnations  des  individus  soumis  à 
l'interdiction  de  séjour,  bulletins  centi  tli       d' ibord  a  la  chan- 


cellerie, puis  transmis  par  ses  soins  aux  parquets  dans  le  res- 
sort desquels  se  trouvent  des  localités  interdites  à  titre  général, 
ou  cà  titre  spécial  (V.  suprà,  n.  14  et  15),  permettent  de  s  assurer 
si  telle  localité,  où  le  prévenu  a  été  rencontré,  était  réellement 
interdite  à  celui-ci. 

35.  —  Mais  cette  condition  ne  suffit  pas,  et  il  en  est  d'autres 
relatives,  soit  à  la  légalité  rie  l'arrêté  d'interdiction,  soit  à  cer- 
taines circonstances  de  nature  à  influer  sur  la  peine  elle- 
même. 

36.  —  Ainsi,  sous  l'empire  des  législations  successives  qui 
ont  régi  la  surveillance  de  la  haute  police,  antérieurement  à  la 
loi  de  1885,  il  avait  été  constamment  admis  que  le  surveillé  ne 
pouvait  être  condamné  pour  infraction  à  l'arrêté  lui  interdisant 
de  paraître  dans  telles  ou  telles  villes  ou  localités  quelconques, 
qu'autant  que  cet  arrêté  avait  été  régulièrement  pris  et  que  cet 
arrêté  avait  été,  par  un  acte  en  due  forme,  porté  à  la  connais- 
sance du  condamné.  —  Colmar,  3  juill.  1833,  Doulelle,  [P.  chr.] 

-  Metz,  4  nov.  1868,  Dulhoy,  [S.  69.2.170,  P.  68.729,  D.  69. 
2.78]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  1,  n.  118;  Blanche, 
t.  1,  n.  213.  —  V.  aussi  Instr.  min.  intér.,  1er  avr.  1841,  [Bull, 
min.  int.,  année  1841,  p.  51] 

37.  —  11  est  évident  qu'il  doit  en  être  encore  de  même  au- 
jourd'hui. Pour  que  l'infraction  soit  punissable,  il  ne  suffit  donc 
pas  que  la  peine  de  l'interdiction  de  séjour  ait  été  prononcée 
et  qu'un  arrêté  d'interdiction,  pris  en  conséquence  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ait  prohibé  au  condamné  l'accès  de  cer- 
taines localités  désignées  (V.  suprà,  n.  14  et  15),  il  faut  encore 
que  cet  arrêté  ait  été  notifié  à  l'intéressé,  des  avant  su  libération 
(L.  27  mai  1885,  art.  19,  S  4).  Or,  s'agissant  ici  d'une  loi  pé- 
nale, on  doit  prendre  strictement  et  à  la  lettre  ces  derniers 
mots,  et,  par  suite,  décider  que  toute  notification  d'arrêté  d'in- 
terdiction, qui  n'aurait  été  faite  au  libéré  que  postérieurement 
à  son  élargissement,  ne  fût-ce  même  que  quelques  instants 
après,  devrait  être  considérée  comme  nulle  et  inopérante.  11 
en  serait  absolument  alors  comme  si  la  peine  accessoire  de  l'in- 
terdiction de  séjour  n'avait  point  été  prononcée  conliv  le  libéré, 
qui  pourrait,  librement  et  impunément,  se  présenter  partout, 
même  dans  les  localités  interdites  à  titre  général.  —  Tournade, 
Comment.  •!•■  lu  loi  sur  les  récidiv.,  p.  31;  Le  Poittevin ,  Dict. 
îles  parquets,  v°  Surveillance ,  n.  9. 

38.  —  Il  est  donc  essentiel  que  le  tribunal  saisi  de  la  pré- 
vention s'assure  exactement,  avant  de  statuer,  si  un  arrêté 
d'interdiction  de  séjour  a  été  régulièrement  pris  contre  le  pré- 
venu et  si  cet  arrêté  lui  a  été  notifié  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
dès  avant  sa  libération.  A  cet  effet,  le  tribunal  devra  se  faire 
représenter  sinon  l'original  ou  la  copie  de  l'acte  de  notification, 
du  moins  une  attestation  de  l'autorité  administrative  compétente 
établissant  qu'il  a  été  satisfait  sur  ce  point  aux  prescriptions  de 
la  loi.  —  En  ce  qui  concerne  les  individus  condamnés  sous  le 
régime  antérieur  à  la  loi  de  188.;.  V.  infrà,  n.  67  et  s. 

39.  —  Enfin,  il  conviendra  de  vérifier  aussi  :  d'une  part,  si 
l'arrêté  d'interdiction  >\e  séjour  était  encore  en  vigueur  et,  par 
suite,  opposable  au  prévenu,  au  moment  où  l'infraction  a  été 
relevée,  ou  s'il  n'était  pas  devenu  sans  effet  soit  par  l'expiration 
du  temps  normal  fixé  à  sa  durée...,  soit  par  suite  de  la  prescrip- 
tion de  la  peine  accessoire...,  soit  en  vertu  d'une  décision  gra- 
cieuse prise  en  faveur  du  condamné  {grâce,  réduction,  com- 
mutation, réhabilitation,  amnistie)...,  el  si  enfin  l'exécution 
de  la  peine  ne  se  trouvait  point  alors  momentanément  sus- 
pi  ndue. 

39  bis.  --  D'autre  pari,  il  faut  également  rechercher  si  le  tenu.' 
originairement  prévu  pour  l'expiration  de  la  peine  aères-, u-e  ne 
se  serait  pas  trouvé-  prorogé  de  plein  droit  à  une  date  ultérieure, 
a  raison  d'interruptions  survenues  dans  l'exécution  régulière  île 

i    l  eiue. 

40.  —  Toutefois  des  questions  transitoires  qui  ne  sont  pas 
sans  difficulté i  pu  el  peuvenl  encore  s'élever  relativemenl  a 

l'application  de  la  loi  de  ISS.'i  aux  individus  qui  ont  été  con- 
damnés antérieuremenl  a  la  loi  de  l  st  i .  Un  idamné  m i \;  tra- 
vaux forcés  à  temps,  par  exemple,  étail  placé  pour  toute  ivie 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  La  loi  de  1-874  et  celle 
de  1885  a,  ramené  la  durée  maxima  de  l'interdiction  de  sé-jour  à 
vingl  an--.  I  n  condamné  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé  i  lation 
pourrait-il  se  prévaloir  à  cet  égard  de  la  rétroactivité  de  la 
nouvelle? 

41. —  En  faveur  de  l'affirmative  on  peut  invoquer  le  principe 
en  vertu  duquel  les  lois  plus  douces  rétroagissent.     -  Ortolan 


380 


BAN  (Rupture  de). 


el  Desjardins,  t  I,  n.  586;  Blanche,  t.l,  n.  26 et  s. ;  Berthauld, 
p.  171;  Chauveau,F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n.  27;  Rolland  de 
Yillargues,  /..  -  I  -     Codi  pénal,  sous  l'art. 

4,  n.  9;  Le  Sellyer,  7Y.  de  lacrim.  et  de  la  pén.,  t.  I.  a.  243. 
—  V.  dette,  sur  Proudbon ,  Ei"t  des  personnes,  i.  I, 

:  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français,  t.  I,  p.  61,  §  30;  De- 
molombe,  Ci  <  odi  civil,  i.  1,  a.  65;  Fuzier-Herman,  I 

annoti  .  --us  l'art.  2.  n.  197. 

42.  —  La  règle  a,  d'ailleurs,  été  formellement  consacrée  par 
l'art.  276,  C.  de  justice  militaire  pour  l'armée  île  terre  el  par  l'art. 

C.  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

43.  —  Mais  on  peut  faire  remarquer,  d'autre  part,  que  si  la  loi 
nouvelle  plus  douce  s'applique  sans  difficulté  aux  faits  qui,  ayant 
été  commis  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  restent  encore  à  juger 
au  moment  de  la  promulgation  de  cette  nouvelle  loi,  il  n'i 
plus  de  même  quand  ,il  s'agit  de  faits  sur  lesquels  il  avait  été 

■  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugéi 
>  nt  où  la  loi  nouvelle  est  intervenue.  —  Merlin,  Rép.,  v" 
Effetrélroact.,sect.3,§  II.  n.  2;  Morin,  Rép.,v°  Effet  rétroact., 
n.  6;  Trébutien,  t.  1,  p.  83;  Berthauld,  loc.  cit.;  Blanche,  t.  I, 
n.  196  .1  218;  L.  Renault,  Etude  sur  la  loi  du  23  janv.  181  i. 
p.  27;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  i,  n.  248;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

44.  —  fl  a  été  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  indi- 
vidu soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  toute 
sa  vie,  par  suite  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  anté- 
rieure à  la  loi  du  23  janv.  4874,  peut  invoquer  la  disposition  de 
cette  dernière  loi  d'après  laquelle  la  durée  de  la  surveillance  ne 
peut  excéder  vingt  ans.  —  Aix  ,  15  mai  1878,  Tauveron .  [S. 
79.2.177,  P.  79.726,  et  la  note  de  M.  L.  Renault"  —  Sic,  Blon- 
deau  (S.  collect.  anc.  1809.2.277 1  ;  Valette,  sur  Proudbon,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  avis  Cons.  d'Et.,  7  nov.  1832,  [P.  chr.]  —  V. 
infrà .  v"  Lois,  /• 

45.  ■ —  A  un  autre  point  de  vue,  le  délai  primitivement  fixé 
pour  l'expiration  de  la  peine  d'interdiction  de  séjour  peut  être 
prolongé.  C'est  ce  qui  se  produit  par  exemple  si,  dans  l'inter- 
valle, le  condamné  vient  à  subir  un  emprisonnement  pour  un 
autre  délit,  ou  même  pour  rupture  de  ban  par  suite  d'infraction 
à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour.  — Morin,  Bép.,  v°  Sui  1 1  M- 

.  u.  15;  Blanche,  t.  1,  n.  189,  201  et  s.;  Nadault  de  But- 
Ton  ,  p.  48;  Garraud  ,  t.  1,  n.  324  tn  fine  :  Cabat,  Du  calcul  de  la 
peines,  n.  31  :  L.  Renault,  p.  21;  Auzies,  p.  116. 

46.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  libéré  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police  vient  à  commettre  un  autre  dé- 
lit pour  lequel  un  emprisonnement  est  prononcé  contre  lui, 
l'exécution  de  cette  nouvelle  peine  interrompt  celle  de  la  sur- 
veillance, qui  ne  reprend  son  cour-  qu'à  l'expiration  de  la  peine 
d'emprisonnement.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'em- 
prisonnement n'ait  été  encouru  que  pour  rupture  de  ban.  — 
Cass.,  5  sept.  1840,  Arry,  S.  10.1.826,  P.  40.2.572  :  —  19  mai 
1841  [Ch.  réunies),  Arry,  S.  41.1.510,  P.  41.1.246  —  Lyon, 
6  févr.  1840,  Fargeol,  V.  H.2.644,  P.  41.1.245 

47.  —  Mais  la  solution  serait  autre  si  le  condamné  à  la  sur- 
veillance n'avait  été  détenu  que  préventivement,  à  raison  d'un 
nouveau  délit  à  lui  imputé.  Il  est  de  principe  certain ,  en 
effet,  que  pendant  qu'il  est  détenu  préventivement,  le  prévenu 
est  réputé  exécuter  les  peines  d'emprisonnement  qu'il  peut  avoir 

emment  encourues.  Or,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  faire 
exception  ii  cette  règle  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la 
ssoire  de  l'interdiction  iur.  —  Blanche,  t.   1, 

n.  133  el  2o;.  ;  Nadault  de  Buffon  ,  p.  4s  ;  Pascaud,  Imputation 
de  la  détention  pt  ventit  sur  la  durée  de  la  peine  /;•  i .  crit., 
t.  14,  année  1885,  p.  248);  Auzies,  p.  1 17  ;  i  la  Uni ,  u.  5.  —  V. 
infrà .  v  Peine. 

i.S.    -  L'admin  ivait  cru  voir  dans  la  transportalion 

appliqué.-  au  condamné,  par  mesure  de  sûreté  gi  n  vertu 

du  décret  du  8  déc.  1851,  un  fait  de  nature  à  interrompre  la 
surveill  im  e.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  prétention 
.•n  décidant  que  IVxéciition  de  la  pi  il  •  •  de  la 

haute  police  court  pendant  la  duré.'  de  la  transportation  du 
con.la;  une  colonie  pén  re,  ordonnée  en  vertu  du 

décret  du  s  déc.   1851,  a  qu'une  ap- 

plus  rigoun  use  el  plus  étendue  de  la  surveillance  de 

la  haute  police.       '   ■  --..  22  janv.  1863,  Baverel ,    S.  "'..1.2:2, 
18,    D.   63.1.  :2s    —  Sic,    ■.  .     Buffon, 

49.  —  Le  .ours  de  la  peine  peut  non  seulement  être 


rompu  ,  il  peut  a  u  suspendu;  mais,  à  la  différence  de  l'in- 

terruption qui  ne  bénéficie  pas  au  condamné,  la  suspension  , 
au  contraire  ,  lui  profile.  Elle  se  produit  dans  deux  cas. 

50. —  En  premier  lieu,  une  heureuse  innovation  de  la  loi  du 
27  janv.  1874  (nouvel  art.  48,  §  2.  C.  pén.\  a  permis  à  l'admi- 
nistration de  suspendre  provisoirement  les  effets  de  l'interdiction 
iur.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  en  effet,  sur  la  pro- 
position du  préfet,  et  après  un  temps  d'épreuve  qui  ne  doit 
jamais  être  inférieur  à  la  moitié  delà  durée  totale  de  l'inl 
lion,  autoriser  le  condamné  à  se  présenter,  dans  h-s  localités 
interdites  ou  dans  quelques-unes  d'entre  elles,  soit  indéfiniment 
désormais,  soit  pendant  un  délai  déterminé  (Décr.  30  aoûl  1875, 
art.  .'i  .  —  Cette  mesure  de  faveur  qui  j  en  fait,  équivaut  presque 
à  la  remise  de  la  peine,  n'a,  d'ailli  urs,  rien  de  définitif.  E\U-  p.-ut 
toujours  être  rapportée,  et  l'arrêté,  qui  v  met  fin,  a  pour  effet 
immédiat,  à  compter  de  sa  notification,  de  taire  revivre  l'arrêté 
d'interdiction  de  séjour  dans  les  conditions  où  il  avait  été  pris 
d'abord.  —  V.  infrà,  v  ■  /  >    séjour. 

51.  —  En  second  lieu,  il  résulte  d'une  décision  arrêtée  d'ac- 
cord entre  le  garde  des  sceaux,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  les  dispositions  des  art.  45,  C.  pén., 
et  19,  L.  27  mai  1885,  ne  sauraient  mettre  obstacle  à  l'accom- 
plissement des  obligations  militaires  incombant  aux  condamnés 
libérés,  soumis  à  l'interdiction  de  séjour,  et  qu'en  conséquence, 
l'ordre  régulier  d'appel  ou  le  livret  militaire  doit  tenir  lieu  de 
sauf-conduit  et  remplacer  l'autorisation  que,  dans  certains 
l'autorité  administrative  accorde  à  des  condamnés  de  paraître 
dans  les  localités  dont  le  séjour  leur  est  interdit.  —  Cire,  garde 
des  sceaux,  15  mars  1888,  et  cire.  min.  int.,  27  mars  Inns.  J, 
des  parquets,  année  1888,  p.  44  et  87] 

52.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  penser,  d'ailleurs,  que  la  pé- 
riode pendant  laquelle  l'effet  de  l'arrête  d'interdiction  de  séjour 
se  sera  trouvé  suspendu  ,  soit  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur,  soit  par  suite  d'un  appel  de  l'autorité  militaire, 
doit  bénéficier  au  condamné  dans  la  computation  de  la  durée  de 
sa  peine,  qui  sera  réputée  entièrement  subie  a  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  avait  été  prononcée.  Peu  importerait 
même  que  l'arrêté  de  suspension  eût  été  ultérieurement  rapport.'. 
En  d'autres  termes,  si  l'on  suppose  une  peine  d'interdiction  de 
séjour  devant  normalement  prendre  '  I  avier,  parexem- 
ple,  mais  dont  le  cours  a  été  régulièrement  s  ispendu  pendant 
six  mois,  le  condamné  n'en  sera  pas  moins  définitivement  affran- 
chi à  la  date  originairement  prévue,  absolument  comme  s'il 
n'avait  bénéficié  d'aucune  suspension.  Vainement  prétendrait- 
on  allonger  la  durée  de  la  peine  des  six  mois  pendant  lesquels 
elle  est  restée  inexécutée  et  proroger  jusqu'au  1er  juillet  suivant 
la  date  de  son  expirai 

53.  —  Une  sérieuse  controverse  s'était  élevée  autrefois  sur 
le  point  de  savoir  si  la  prescription  de  la  peine  principale  em- 
portait en  même  temps  prescription  de  la  peine  accessoire  de 
la  surveillance.  Mais  la  question  a  été  législativement  trai 
dans  le  sens  qui  avait  fini  par  prévaloir  en  doctrine  .-l  en  juris- 
prudence, à  savoir  que  t.  la  prescription  ne  relève  pas  le  con- 
damné de  la  surveillance  à  laquelle  il  est  s  mmis  >     C.  pén.,  art. 
48;  L.  23  janv.  i S7 4  .  Il  serait  peu  rationnel,  en  effet .  oui 
Liuction  de  la  peine  princip  :r  ption,  lût  plus  effi- 
cace et  produisît  un  résultat  plus  complet  que  celui  de  la  grâce 
ou  de  l'exécution  même  de  la  peine.  —  Y.  L.  Renault .  p.  2.1  ;  Na- 
dault de  Buffon,  p.   is;  Garraud,  t.   1,  n.  323  /,.  —  V. 
Blanche,  t.  1.  n.  2u8.  —  \  îcription. 

54.  —    Mus  si  la  peine  principale  a  été  subie,  remi- 

in. m  ■  prescrite,  la  peine  accessoire  de  la  surveillance  pourra- 
alors  se  prescrire?  — La  question  est  complexe.  Antérieu- 
rement à  la    loi    du  23  janv.   1  s7  4,  la  surveillance  de  la  haute 
;  elle  resta  au  condamné  pen- 

dant toute  s  i  vie.  '  tn  en  concluait  qu'elle  devait  être  considérée 
ptible.  —  Cass.,  31  janv.  ixti.  Der- 
iii  n.iii,    S.  34.1.490,  P.  chr.   —  Hennés,  Il  nov.  1868,  Garnier, 
.1.  de  dr.  ci  Sic,  Morin,  H  p 

1 1  ;  Laferrière,  Dr.publ.etadmin.,t.  I,  p.  t'<~:  Blanche,  t.  I, 
:  Brun  d>-  ViUeret,  De  /•*  prescription,  a.   H)6;  Nadault 
le  Buffon,  p.  4s  :  L.  Renault,  p.  23;  Le  Poitlevin,  v"  Surveil- 
ii.  6. 

55.  —  Actuellement,  l'interdiction  de  séjour,  comme  précé- 
demment déjà  la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis  la  loi  de 
I  *7  i,  n'est  plus  qu'une  peine  temporaire.  —  Y.  suprà  .  a.  32  bis. 
—  Rien  ne  s'oppose  donc  plus  à  ce  qu'elle  soit  prescriptible. 


BAN     Kl  iMi:i(i;  de  . 


:t81 


56.  —  Seulement  par  quel    délai   se  prescrit-elle  .'   A  cel 

égard,  une  distinction  est  nécessaire.  —  Ou  bien  la  peine  prin- 
cipal.' siilii,1,  rcniisc  ou  me  me  /ircscnlc,  était  simplement  correc- 
tionnelle, et  rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  que  la  peine  acces- 
soire de  l'interdiction  se  prescrive  par  cinq  ans  à  partir  du  jour 
où  la  peine  principale  se  sera  trouvée  définitivement  purgée. 
Jugé,  en  effet,  et  dès  avant  la  loi  de  1874,  que  la  prescription 
de  la  peine  accessoire,  en  matière  correctionnelle,  commence 
à  courir  du  jour  où  la  peine  principale  a  été  subie  ou  prescrite. 
—  Lyon,  4  juin  1866,  Jacquin,  [S.  67.2. 1.'i,  P.  67.98]  —  Nîmes, 
7  juin  1866,  Fradin,  [S.  67.2.15,  P.  67.98,  D.  66.2.83]  —  Sic, 
Blanche,  t.  I,  n.  209;  Auzies,  p.  12.:i. 

56  bis.  —  Décidé  ''pendant,  en  sens  contraire,  que  la  peine 
accessoire  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  matière  cor- 
rectionnelle,  ne  peut  se  prescrire  par  cinq  ans,  lorsque  le  con- 
damné a  subi  sa  peine  principale  ;  que  la  peine  de  la  surveil- 
lance est  d'ailleurs  de  sa  nature  imprescriptible.  —  Douai,  8 
mars  187S,  Jolibert,  [S.  75.2.216,  P.  75.829]  —Sic,  Xadault  de 
Butl'un,  p.  48. 

57.  —  ...  (lu  bien  la  peine  principale,  ultérieurement  remise 
ou  présente,  était  une  peine  perpétuelle  :  en  ce  cas  «  le  con- 
damné se  trouvera  de  plein  droit  soumis  à  l'interdiction  de  sé- 
jour  pendant  vingt  années  »  à  partir  du  jour  où  la  peine  princi- 
pale a  été  purgée.  Mais  à  l'expiration  d'une  nouvelle  période  de 
vingt  ans,  la  peine  accessoire  de  l'interdiction  pourra  être  prés- 
ent. ,  si,  par  suite  de  la  tolérance  ou  de  l'ignorance  de  l'admi- 
nistration, le  libéré  a  résilié,  d'une  façon  continue,  dans  l'une 
ou  successivement  dans  plusieurs  des  localités  où  il  lui  étail 
interdil  de  paraître  (C.  instr.  crim.,  art.  635J.  —  V.  Blanche,  t. 
I ,  n.  2(»ti  et  s.  ;  Auzies,  p.  126. 

58.  —  On  objecte  ,  H  est  vrai ,  que  le  libéré  qui  a  rompu  son 
ban  commet,  par  cela  même,  une  série  de  délits  qui  se  perpé- 
tuent et  se  renouvellent  chaque  jour,  et  que  l'état  permanent  de 
délit  flagrant  et  de  désobéissance  où  il  s'est  placé,  met  obstacle 
à  ce  qu'il  puisse  prescrire  sa  peine  accessoire.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  le  délit  de  rupture  de  ban  se  continuant  tant  que  l'assujetti 
à  la  surveillance  ne  se  trouve  pas  replacé  dans  une  situation 
régulière  sons  la  main  de  l'autorité,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'a 
pas  réintégré  sa  résidence  obligée,  c'est  seulement  à  partir  de 
cejmoment  qu'il  commence  à  se  prescrire.  —  Cass.,  18  juin 
1874,  Lemeure,  [S.  73.1.140,  P.  75.313,  D.  75.1.88  —  Sic, 
Brun  de  Villeret,  n.  153;  Garraud,  t.  1,  n.  324,  adnotam. 

59.  —  Evidemment  les  mêmes  considérations  devraient  con- 
duire i  décider,  par  analogie,  en  matière  d'infraction  à  interdic 
tion  de  séjour,  que  le  libéré  ne  peut  commencer  à  prescrire  sa 
peine  qu'à  partir  du  jour  où  «  ils'esl  replacé  dans  une  situation 
régulière,  vis-à-vis  de  l'autorité  administrative  »  en  s'éloignant 
de  la  localité  interdite. 

60.  Mais  cette  théorie  qui  n'aboutirait,  en  réalité,  qu'à  mo- 
difier le  |  uni  de  départ  de  la  prescription  nous  semble  contes- 
table. D'abord,  on  ne  conçoit  pas  très-bien  comment  le  libéré 
pourra  arriver  a  prescrire  sa  peine  el  la  Goût  de  cassation 
adinel  implicitement  que  cela  est  possible),  s'il  doit  commencer 
par  s'éloigner  des  localités  interdites,  puisque  c'est  son  séjour 
dans  les  localités  qui  doit  précisément  servir  de  base  à  sa  pres- 
cription libératoire.  A  un  autre  point  de  vue,  de  ce  que  le  délit, 
une  fois  coin  uns,  le  délinquant  se  trouve  et  demeure  en  étal  per 
manenl  de  désobéissance  à  la  loi,  en  doit-on  conclure  que  ce 
délil  est  continu?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  désobéissance  à 
la  loi  peut  n'être,  en  effet ,  comme  en  cas  de  bigamie,  d'évasion 
de  détenu ,  eJ  même,  nous  semble-t-il  du  moins,  d'infraction  à 
un  arrêté  d'interdiction  de  séjour,  que  la  conséquence  du  délil 
el  non  le  délit  lui-même.  -  V.  à  cet  égard,  el  sur  le  princip  , 
Faustin  Hélie,  Instruction  criminell  .  t.  2,  n.  1069;  Trébutien, 
Dr.  crim.,  t.  2,  p.  149;  Ortolan  el  Desjardins,  t.  l,n.743;Cou- 
turier,  EUol.  hist.  et  crit.  sur  la  législ.  crim.,  n.  lox;  Brun  de 
Villeret,  a.  139;  Nadault  de  Bu  (Ton,  p.  51.-  Contra,  l  lass.,  5  fé\  r. 
1835,  [Bull,  crim.,  u.  18  -  Mangin,  Action  publ.,  t.  2,  a.  326, 
note  3  ;  Le  Sellyer,  Traité  d<  s  actions  publiques  et  prix  ées,  I .  .'. 

■  ■  W7;  Morin,  flép.,  V  Prescription,  n.  22.  —  V.  enfin,  infrà, 
v"  Interdiction  de  séjour,  Peine  .  Prescription. 

61.  — ■  lie  ce  que  le  libéré  qui  avait  été  soumis  a  la  peine 
d'interdiction  de    éjour  aurail   été  gracié,  il  ne  s'ensuivrail  pas 

ent,  .1  par  là  même .  qu'il  aurail  reconquis  le  dro  i 
absolu  de  circuler  partout,  même  dan.-  les  lieux  interdits.  I  ! 
grâce,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  peut  porter  soit  sur  la  peine 
principale  el  sur  la  peine  accessoire  toul  à  la  lois,  soit  sur  l'une 


ou  l'autre  de  ces  deux  peines  seulement.  Au  premier  cas,  le 
condamné  affranchi  de  la  peine  accessoire  au  même  titre  que 
de  la  peine  principale  est  libre  désormais  de  toutes  entraves. 
—  Il  en  est  de  même  encore  si,  ayant  purgé  sa  peine  princi- 
pale et  n'ayant  plus  à  subir  que  sa  peine  accessoire  il  a  obtenu 
remise  spéciale  de  cette  dernière  peine.  Aux  termes  du  nouvel 
art.  48,  C.  pén.,  en  effet  «  la  surveillance  de  la  haute  police  peut 
être  réduite  ou  remise  par  voie  de  grâce  ».  — Mais  s  il  a  été  pu- 
rement et  simplement  fait  remise  au  condamné  de  la  peine  prin- 
cipale, le  gracié  devra,  dans  le  silence  des  lettres  de  grâce  tou- 
chant la  peine  accessoire,  rester  soumis  à  toutes  les  conséquences 
de  l'arrêté  d'interdiction  de  séjour  porté  contre  lui.  —  V.  infrà, 
v    Grâce,  Interdiction  de  séjour,  Peine. 

62.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  au  cas  de  simple 
réduction  de  peine.  —  V.  infrà,  les  mêmes  mots. 

63.  —  Quant  aux  effets,  sur  l'interdiction  de  séjour,  soit  de 
la  commutation  de  peine,  qui  non  seulement  n'y  met  pas  fin, 
mais  parfois  même  l'engendre  de  plein  droit,  spécialement  dans 
le  cas  prévu  par  le  nouvel  art.  46,  §  i,  C.  pén.,  —  soit  de  la 
réhabilitation,  —  soil  enfin  de  l'amnistie,  V.  suprà,  v"  Amnistie, 
n.  329  et  330,  et  infrà,  v'*  Grâce,  Interdiction  de  s>:i>>itr.  Peine, 
Réhabilitation. 

64.  — ■  Une  question  transitoire,  qui  n'offre  plus  aujourd'hui 
qu'un  intérêt  rétrospectif  el  purement  doctrinal,  s'est  présentée 
dès  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  C'est  celle  de  savoir  si 
cette  loi  devait  être  considérée  comme  ayant  abrogé  hic  et  nunc 
la  législation  antérieure,  ou  si  l'abrogation  ne  s'était  produite 
qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  dont  il  est  parlé  au  S  5 
de  l'art.  19.  On  avait  jugé  d'abord,  dans  ce  dernier  sens,  que 
les  dispositions  de  l'art.  19,  §§  2  et  3,  L.  27  mai  18S5,  qui  sup- 
prime la  surveillance  de  la  haute  police,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  n'empêchaient  pas  que  les  délits  de  rupture 
de  ban,  commis  antérieurement  à  la  loi  du  27  mai  1885,  ne  pus- 
sent être,  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi,  déférés 
aux  tribunaux  répressifs,  et  punis  des  peines  portées  en  l'art .  to, 
C.  pén.  —  Rouen,  11  juin  1885,  sous  Cass.,  16  juill  1885,  Pré- 
vost, [S.  86.1.47,  P.  86.1.77,  D.  83.5.473]  —  Agen,  1"  juill. 
1883,  Charriez,  S.  86.2.11,  P.  86.1.97,  h.  85.1.473]  —  Trib. 
corr.  Saint-Quentin,  18  juin  1885,  X...,  ILD.  85.1.473 

65.  —  Mais  la  solution  contraire  n'a  pas  tardé  à  prévaloir. 
Elle  est  fondée  sur  le  principe  d'après  lequel  les  lois  pénales 
rétroagisseut  in  mitius,en  ce  sens  que  si,  avant  le  jugement 
définitif  statuant  sur  l'infraction,  une  loi  nouvelle  vient  ou  at- 
ténuer ou  supprimer  la  pénalité,  cette  loi  doit  recevoir  immédia- 
tement son  application.  Or,  l'interdiction  de  séjour  est  une  pé- 
nalité évidemment  moins  sévère  que  la  surveillance  de  la  haute 
police,  puisqu'elle  n'impose  pas  au  condamné  l'obligation  de 
résidence,  non  plus  que  certaines  obligations  aussi  gênantes 
que  vexatoires  pour  le  surveillé,  et  l'astreint  seulement  à  s'abs- 
tenir de  paraître  dans  certaines  localités  déterminées.  —  Gar- 
raud, t.  1,  n.  319,  ad  notam;  Eyquem,  Des  peines  de  la  récid.  et 
de  la  relég.  des  récidivistes,  p.  213;  Berton,  Codé  de  la  relégat., 
n.  I  12.  —  V.  aussi  Cire.  min.  int.,  1er  juill.  1885,  S.  Lois  ann., 
année   1885,  p.  838] 

66.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  dispositions  de  la  loi 

du  27  mai  1885,  relatives  à  la  suppression  de  la  haute  polii I 

à  l'organisation  de  l'interdiction  de  séjour  dans  certaines  loca- 
lités, qui  l'a  remplacée,  sont  devenues  exécutoires  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi,  et  non  pas  seulement,  comme  les  dis- 
positions relatives  à  la  relégation  des  récidivistes,  à  partir  de 
la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique  rendu 
en  exécution  de  l'art.  18  de  la  loi.  —  Cass.,  19  juin  1885,  Blanc, 

S.  86.1.45,  P.  86.1.72,  D.  85.1.473;  —  19  juin  1885,  OUivier, 
Ibid.  ;  —20  juin  1885,  Garitez,  Ibid.  ;  —  16  juill.  1886,  Pré- 
vo  t.  Ibid.];  —  3  sept.  1885,  Raoui  benSaad,  Ali  ben  Tahar, 
Brahim  ben  Mechtoul",  S.  86.1.288,  P.  86.1.672,  D.  85.1.473  — 
Rennes,  to  juin  1885,  Meneux,  S.  86.2.11,  P.  86.1.97]  —  Tou- 
louse, 24  juin  1885,  Glausse,    S.  86.2.11,  P.  86.1.97 

67.  —  Par  Suite,  les  condamnés  a   la  surveillance  de  la  liante 

police  mit  roc |uis  hic  et  nunc  le  droit  de  circuler  librement, 

au  gré  de  leurs  caprices  ou  de  leurs  intérêts,  sous  la  seule  ré- 
de  ne   pas  paraître  dans  certaines  localités  dont   il  appar- 
tenait au  gouvernement  de  leur  interdire  l'accès.  Car  si,  par 

l'effel  delà  I uvelle ,  ils  se  sont  trouvés  affranchis  des  liens 

de  la  surveillance,  ils  ont  été  soumis,  par  contre  et  de  plein 
droit,  au  nouveau  régime  de  l'interdiction  de  séjour,  el  cette 
substitution   s'est  opér \x  ipso  facto,  h  partir  du  jour  o 
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ont   reçu   notification  de  l'arrêté  d'interdiction  de  séjour  pris 
contre  eux.  —  Y.  suprà,  n.  36  et  s. 

08.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'intervalle  < [u i  s'est 

écoulé  entre  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  et  la  notification, 

nies  édictées  par  l'ai  l'en.,  ont  cessé  d'être  ap- 

plicables  aux  libérés  dont  la  peine  accessoire  n'était  pas  encore 

purgée. 

69.  —  Jugé,  en  effet,  à  cet  égard,  que  le  condamné  soumis 
à  la  surveillance  de  la  haut''  police,  trouvé  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  27  mai  1885,  en  état  de  rupture  de  ban,  et  au- 
quel l'interdiction  de  séjour  spécifiée  par  l'art.  19,  L.  27  mai 
1883,  n'a  pas  encore  été  notifiée,  ne  peut  être  iléféré  aux  tribu- 
naux i  .  a  raison  du  délit  de  rupture  de  ban.  —  Tou- 
louse, 24  juin  1885,  précité.  —  Se.  Le  Poittevin,  Dictionn.  des 
parquets,  y"  Surveillance  de  la  haut)  11. 

70.  —  H  y  a  plus  :  comme  l'art.  11',  ;  .'i,  a  fixé  un  délai  île 
trois  mois,  à  partir  'le  la  promulgation  de  la  loi  de  188.Ï,  pour 
la  notification  dont  il  s'agit,  délai  qui  était  de  rigueur,  il  suit  que 
ceux  d'entre  eux  qui,  par  suite  d'oubli  ou  d'erreur,  n'ont  pas 
reçu  cette  notification  dans  le  délai  légal,  expirant  le  28  août 
1885,  se  sont  trouvés  affranchis  définitivement  non  seulement 

de  la  surveillance,  mais  en< de  l'interdiction  de  séjour,  et 

ce,  nonobstant  tout  arrêté  qui  aurait  pu  leur  être  notifié  par  la 
suite.  —  Tournade,  n.  31.  —  V.  suprà,  n.  37. 

71.  —  Nous  nous  contenterons,  pour  le  moment,  de  ces  in- 
us  :  nous  compléterons  nos  explications  sur  cette  ques- 
tion transitoire  infrà,  v"  Interdiction  de  séjour. 

§  4.  Pénalit  . 

72.  —  1"  Quotité  de  la  peine.  —  Le  Code  pénal  de  18)0  pu- 
nissait l'infraction  au  ban  de  surveillance  d'une  détention  admi- 
nistrative arbitraire,  qui  pouvait  s'étendre  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  la  durée  de  la  surveillance  art.  45).  C'était  ex- 
cessif :  aussi,  lors  de  la  réforme  de  1832,  le  législateur  s'inspi- 
rant  d'idées  de  justice  et  d'humanité,  substitua-t-il  à  l'ancien 
texte  une  disposition  nouvelle,  aux  termes  de  laquelle  «  en  cas 
de  désobéissance...,  l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  sera  condamné,  par  les  tribunaux  correctionnels, 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans  ».  C'est 
ce  même  art.  45,  C.  pén.,  qui  est  encore  applicable  aujourd'hui 
au  cas  d'infraction  à  l'interdiction  de  séjour  (L.  27  mai  1885, 
;i  . 

73.  —  Le  législateur,  ayant  bien  déterminé  le  maximum  de 
la  peine,  mais  ayant  omis  d'en  fixer  aussi  le  minimum,  on  s'est 
demandé,  d'une  part,  si,  dans  tous  les  cas,  le  juge  était  auto- 
risé à  prononcer  ce  maximum  de  cinq  ans;  et  si,  d'autre  part, 
il  pouvait  abaisser  la  peine  au  niveau  de  celle  de  simple 
police. 

74.  —  Sur  le  premier  point,  la  solution  n'est  pas  douteuse. 
Les  tribunaux  correctionnels  sont  incontestablement  autorisés, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable,  à  prononcer  contre 
le  prévenu  qui  a  violé  l'arrêté  d'interdiction  de  séjour,  pris  contre 
lui,  la  peine  de  cinq  années  d'emprisonnement.  Vainement  ob- 
jecterait-on  que  la  durée  de  la  peine  ne  saurait  excéder  la  durée 
de  l'interdiction  elle-même  et  qu'il  n'e?t  point  admissible  qu'un 
individu  dont  l'état  d'interdiction  de  s< ijour  va  prendre  fin  dans 
quelques  jours,  puisse  être  condamné,  au  cas  d'infraction,  à 
cinq  années  d'emprisonnement  peut-être.  La  généralité  des  ter- 

le  l'art.  45,  C.  pén.,  résiste  a  une  telle  interprétation.  Aussi 
la  Cour  de  cassation  a-t-'  ndamnant  un  in- 

dividu reconnu  coupable  du  délit  de  rupture  de  ban,  à  la  peine 
d'une  année  d'emprisonnement,  encore  bien  que  cette  peine 
excédât  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  que  l'état  de  s 
lance  dût  cesser,  les  juges  du  lad,  loin  'le  violer  l'art,  i'i.  C. 
pén.,  en  avaient  fait.au  contraire,  une  juste  application.—  Cass., 
23  janv.  1840,  Larchevêque,  P.  il. 1.39,  U.  HU.395  —  Sir. 
Blanche,  t.  1,  n.  22:;. 

75.  —  Sur  le   second   point,  on  a  prétendu  que  l'art.    |  i    I 
pén.,  n'ayant  fixé  aucun  minimum,  la  plus  entière  latitude  doit 
être  laissée  au  juge  quant  à  la  *  1  »  -  r .  ,  de  la  quotité  de 
la  peine  ;  qu'à  lui  seul  il  appartient  d'apprécier  les  en 

dans  lesquelles  l'infraction  s'était  produite,  et   de  la  réprimer 

en  condamnant  le  contrevenant  soit  à  une  peine  correcti 'Ile. 

soit  même  a  une  peine  de  simple  police.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  1,  n.  118. 


70.  —  Mais  il  _  '.  au  contraire,  que  la  disposition  de 

l'art,  lu,  C.  pén.,  qui  fixe  le  minimum  [six  jours]  '-t  le  maximum 

cinq  ans   de  la  peine  'l'emprisonnement,  en  matière  correc- 

!e,  s'applique,  d'une  manière  générale,  à  tous  les  cas,  à 

moins  de  dérogation  expresse...  ».  —  Cass.,  1 1  oct.  1855,  Lorin, 

3.  56.1.270,  P.  56.1.161,  D.  55.1.447 

77.  —  ...  Et  spécialement,  que  la  peine  encourue  pour  rup- 
ture .le  ban  ne  peut  pas  être  inférieure  aux  peines  correction- 
nelles lorsque  le  tribunal  n'a  pas  fait  au  prévenu  application 
de  l'art.  163,  C.  pén.;  qu'en  conséquence,  à  défaut  de  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes,  la  peine  ne  peul  être  infé- 
rieure  a  six  jours  d'emprisonnement.  —  Hennés,  23  août  1  s  i  T , 

■  .  P.  48.2.674,  I).  49.2.641— Sic,  Blanche,  t.  l,n. 883; 
Le  Poittevin,  Diçt.  des  parquets^y"  Surveillance,  n.  9. 

78.  —  2"  Circonstance  s  atti  nuantes.  —  Il  est  rie  principe  que 
le  bénéfice  de  l'art.  463,  sur  les  circonstances  atténuantes,  ne 
s'étend   aux    délits   prévus  et    réprimés    par  îles   lois    spéi 
qu'autant  que  ces  lois  en  autorisent  expressément  l'extension. 

—  V.  infrà,  v-  Circonstanc  tntes...,  I' 

7M.  —  C'est  ainsi,  et  spécialement,  qu'il  avait  pu  être  jugé 
que  ce  bénéfice  ne  saurait  être  accordé  à  un  prévenu,  en  état 
de  récidive  spéciale,  pour  avoir  contrevenu  à  un  arrêté  qui  lui 
avait  été  régulièrement  notifié  et  qui  lui  interdisait  pendant 
deux  ans  le  séjour  du  département  de  li  Seine,  par  appli 
de  la  loi  du  9  juill.  1852,  art.  3,  laquelle  était  muette  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  2  janv.  1S83, 
Bavon,  [S.  85.1.144,  P.  85.1.305] 

80.  —  A  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1883,  qui 
a  substitué,  dans  l'une  de  ses  dispositions,  le  régime  de  l'inter- 
diction de  séjour  à  celui  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 

—  et  qui  est  une  loi  spéciale,  au  même  titre  que  celle  du  9 
juill.  1852,  précitée,  —  il  semble  qu'il  faudrait  adopter  la  même 
solution,  puisqu'elle  est  également  muette  en  ce  qui  touche 
l'application  de  l'art.  463,  L.  pén.,  aux  prévenus  d'infraction  à 
interdiction  de  séjour.  Mais  cette  interprétation  littérale  serait 
évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  disposition,  et  nous  n'en 
voulons  d'autre  preuve  que  le  texte  lui-même  qui  renvoie  pour 
la  pénalité  aux  prescriptions  du  Code  pénal.  Le  prévenu  re- 
connu coupable  d'une  infraction  de  ce  genre  est  passible,  porte 
en  effet,  l'art.  19,  §  4.  «  des  peines  encourues  conformément  à 
l'art.  45,  C.  pén.  ».  S'agissant  dès  lors  d'une  pénalité  édictée 
par  le  Code  pénal,  l'art.  463  du  même  Code  est  donc  évidem- 
ment applicable.  Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribu- 
nal n'inflige  au  délinquant  qu'une  peine  de  simple  police  et 
qu'il  substitue  l'amende  à  l'emprisonnement. 

81.  —  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  la  théorie  des  dé- 
ntraventionnels   V.  infrà,  v  Crimes,  délits  et 

.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  les  infractions  à  interdic- 
tion de  séjour  constituent,  non  des  contraventions,  mais  de 
véritables  délits,  par  cela  seul  qu'elles  sont  passibles  de  peines 
correctionnelles.  —  De  là  d'importantes  conséquences  au  point 
de  vue  de  la  complicité,  du  non  cumul  des  peines,  de  la  récidive 
et  de  la  prt  icriphon. 

82.—  :t"  Complicité.  —  l'es  qu'il  est  reconnu  que  l'infra 
à  interdiction  de   séjour  constitue   un   délit,    il   va    de  soi   que 
quement  les  règles  delà  complicité  doivent  être  applica- 
1   lit.  Mais  en  fait,  l'infraction  à  interdiction  de  - 
semble  exclusive  de  la  complicité.  Comment  concevoir,  en 
qu'un    individu    puisse  se  rendre    complice   d'un    délit    de    ce 
genre?  Serait-ce  en  donnant  habituellement  et  sciemment  asile 
au  délinquant  dans  la  localité  interdite?  Mais,  d'après  son  texte 
même  I  art.  61,  C.  pén.,  ne  s'applique  qu'à  '  ceux  qui,  eonnais- 
ti  sant  la  conduite  criminelle   ries   malfaiteurs  commettant  des 
■  ■  brigandages  ou   di  s  contre  la  sûreté  de  l'Etal ,  la 

paix  publique  ou  les  personnes,   leur  fournissent  babil 

»  ment  logement,  etc V.  suprà,  v  Association  de  malfai- 

■  ■).  Or,  tel  n'est  certainement  pas  le  cas  dans 

l'espèce. 

H'.i.  —  lli  ii  surplus,  que  ceux-là  doivent 

lement  être  considérés  comme  complices  d'un  délit,  qui  auraient 
pu  le  commettre  eux-mêmes  co  paux.  C'est 

ce  quia  été  jugé  notamment  en  matière  de  banqueroute  simple. 

—  Cass..  lOoct.  1844,  Di  3.  14.1.750,  P.   15.1.348 
V.  infrà, v1'  Banqueroute,  Compa 

84.  —  Décidé  qu'en  matière  de  rupture  de  ban  de  surveil- 

haute  police,  la  loi  pénale  ne  reconnaît  pas  .1 

plicité.  —  Rennes,  2  janv.   18(52.  Prelin,    9.  82.8.35,  P.  62. 
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623,  I».  62.ri.78j  —  A  la  vérité,  la  cour  de  Rennes,  pour  le 
décider  ainsi,  se  fonde  sur  cette  double  considération  que  la 
rupture  de  ban  ne  constitue  qu'une  simple  contravention,  et 
que,  de  sa  nature,  elle  est  exclusive  de  la  complicité.  Mais 
écartant  le  premier  de  ces  motifs  (V.  suprà  .  a.  81),  nous  nous 
bornerons  à  retenir  le  second  qui  est  décisif. 

85. — i°  Non  cumul  des  peines. —  Si,  à  raison  de  son  carac- 
tère spécial,  l'infraction  à  interdiction  de  séjour,  échappe  aux 
règles  de  la  complicité,  elle  reste  soumise,  du  moins,  au  prin- 
cipe du  non  cumul  des  peines,  posé  dans  l'art.  365,  G.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  :  o  ...  g  2.  Au  cas  de  conviction  de 
«  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
«  prononcée  ».  — Villey,  Précis  de  dr.  crimin.,  p.  126;  Pin  des 
délits  contraventionnels ,  Fr.  judic,  1886,  p.  365];  notes  sou! 
Cass.,  14  avr.  1883,  S.  85.1.401,  P.  85.1.957];  et  23  févr.  1884, 
S.  86.1.233,  P.  86.1.548  ;  Gardeil,  Rev.  crit.,  année  1880, 
p.  1. 

86.  —  Il  a  été  jugé  pourtant,  alors  que  l'on  considérai!  la 
rupture  de  ban  comme  une  simple  contravention,  que  si  un 
individu  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  étail 
trouvé  dans  une  situation  qui  caractérisât  tout  à  la  fois  el  le 
délit  de  rupture  de  ban  et  celui  de  vagabondage,  les  peines 
attachées  à  chacun  de  ces  deux  délits  pouvaient  lui  être  appli- 
quées cumulativement.  —  Orléans,  3  déc.  1850,  Lenaour,  ■  . 
52.2.501,  P.  50.2.645,  I».  51.2.179] 

87.  —  Jugé  aussi  que  le  condamné  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  contre  lequel  a  été  prononcée,  pour  rupture  de 
ban,  une  première  condamnation,  et  qui,  ultérieurement,  a 
été  de  nouveau  trouvé  hors  de  sa  résidence  obligée,  qu'il  n'a 
pas  encore  réintégrée,  peut,  sans  violation  de  la  maxime  non 
bis  in  idem,  être  condamné  comme  coupable  d'une  infraction 

i.  l'Ile  et  distincte.   Vainement  dirait-on  qu'en  pareil  cas,  et 

jusqu'à  la  réintégration,  il  y  a  délit  successif  ne  donnant  lieu 
qu'à  l'application  d'une  seule  et  même  peine.  —  Cass.,  19  déc. 
1868,  Garoier-Vital,  [S.  69.1.486,  P.  69.1244,  D.  69.1.485]  — 
(nuira,  Nadault  de  Buffon,  p.  51,  ad  notam.  —  V.  aussi  su- 
prà ,  n.  58. 

88.  —  5°  Récidive.  —  Du  caractère  délictueux  que  revêt  l'in- 
fraction à  interdiction  de  séjour  se  déduit  encore  cette  autre  et 
importante  conséquence,  que  les  contrevenants  sont  passibles, 
le  cas  échéant,  de  l'aggravation  pénale  de  la  récidive  (C.  pdn., 
art.  57  et  38): 

89.  —  Pendant  longtemps,  il  est  vrai,  on  avait  jugé,  au 
contraire,  que  la  rupture  de  ban  ne  pouvait  donner  heu  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  avait  décidé  que  l'infraction  au  ban  de  surveillance  . 
résultant  d'une  première  condamnation  était  un  délit  d'une 
nature  spéciale,  qui  se  rattachait  à  l'exécution  de  la  première 
condamnation  prononcée  contre  le  prévenu;  que,  par  suite, 
l'inexécution  de  cette  condamnation,  quant  à  la  mesure  de 
police  de  la  surveillance  à  laquelle  il  avait  été  soumis  par  le 
premier  jugement,  ne  pouvait  constituer  une  récidive  passible 
de  l'aggravation  de  peine  portée  par  l'art.  38,  C.  pén.  —  Cass., 

15  juin  1837,  Fontaleyr S.  37.1.632,  P.  37.2.180]  —  Douai, 

27  juin  1833,  Herbin ,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  11  dëc.  1833, 
Doyen,  [P.  chr.]  —  Riom,  26  nov.  1834,  Bairbécot,  P.  chr.  1 
—  Angers,  16  déc.  1850,  Gaultier-Meunier,  P.  52.2.458,  D.  52. 
2.163]  —  Montpellier,  Lor  juin  1852,  Bernier-Ghevalrer,  .lurisp. 
Coui  de  .Montpellier,  vol.  1851-55,  p.  154]  —  Rennes,  7  juin 
1854,  Lechambre,  [P.  54.2.373,  D.  56.2.102]—  Bdurgi 
juill.  1856,  Perron,  I».  58.2.109]  —  Poitiers,  13  sept.  1858, 
X...,  [Morin,  Jôurn.  dt  dr.  crim.,  38.130] —  Sic.  Chauvéaur,  F. 
Ilebe  et  Villey,  t.  I.n.  119;  Morin,  Rép.,  v°  Récidive,  n.  16;  L. 
I  lenault ,  p.  21. 

90.  —  Mais  cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  complète- 
ment abandonnée ,  el  l'on  décide  que  l'infraction  à  interdiction 
de  séjour,  comme  précédemment  la  rupture  de  ban,  est  un  délit, 
soumis  comme  tous  les  délits  aux  peinesde  la  récidive.  —  C'est 
ce  qui  résulte  notamment  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  assimile  complètement  l'infraction  résultant  de  l'inter- 
diction de  séjour  à  celle  de  rupture  de  ban. 

91.  —  Il  convient  d'obseï  itefois,  que  la  récidive  à  rai 
son  de  l'infraction  à  l'interdiction  de  séjour  ne  saurait  résulter 

lamnàtion  même  qui   a    prniinncé    l'interdiction,   com 

la  condamnation  i ■  infraction  à  cette  interdiction. 

-  Cass.,   i  déc.   issu,  Hypeau,    S.  88.1.284,   P.  88.1.666 
Sic,  Garraud,  t.  2,  u.  192;  Depeiges,  Comment,  prat.  de  l"  loi 


du  27  mai  ISS.ï,  p.  17;  Le  Poittevin,  Dictionnaire  des  par- 
guets,  v"  Surveillance  de  la  limite  police  ,  n.  9. 

92.  —  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  a  déclaré  en  ce 
cas  l'état  de  récidive,  encore  bien  que  la  peine  applicable  se 
trouverait  justifiée  sans  faire  état  de  la  récidive.  —  Même 
arrêt. 

93.  —  Cette  solution  ne  fait,  d'ailleurs,  que  confirmer  un 
certain  nombre  de  décisions  antérieures  qui  avaient  posé  le 
principe  qu'en  matière  de  rupture  de  ban,  l'état  de  récidive  ne 
saurait  jamais  résulter  de  la  condamnation  même  qui  a  prononcé 
la  peine  accessoire  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police.  —  Cass.,  14  nov.  1856,  Pasquier,  \S.  37.1.68,  P.  57.397, 
D.  56.5.384];  — 16  mai  1878,  Matisse,  Bull,  crim.,  n.  112];  — 
24  juill.  1879,  Doidy,  [S.  81.1.141,  P.  81.1.298,   D.  80.5.298  : 

—  1"'  févr.  1883,  Voinn  ,  S.  83.1.40,  p.  85.1.65]  —  Limoges, 
4janv.  1843,  Reymeix,  [S.  45.2.208,  P.  48.1.648,  D.  15.4.446, 

—  Orléans,  19  févr.  1855,  Heymard ,  [P.  57.75,  D.  55.2.186]  — 
Bourges,  3  janv.  1860,  Gauthier,  [P.  60.314,  h.  60.5.316]  — 
Chambéry,  1"  sept.  1870,  Baudran,  D.  71.2.197  —Angers, 
14  juin  1873,  Hédreul,  [D.  76.2.108    —  Sic,  Le  Poittevin  .  loc. 

rit. 

94.  —  Au  surplus,  la  jurisprudence  admettait  sans  difficulté 
que  le  libéré,  condamné  une  première  fois,  pour  délit  de  rupture 
de  ban,  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  encourait  les 
peines  de  la  récidive,  s'il  se  rendait  coupable  une  seconde  fois 
d'une  infraction  de  même  nature.  —  Cass.,  20  juill.  183Î,  Le- 
clanche,  [S.  54.1.670,  P.  53.1.134,  D.  54.1.304]  —  Limoges,  4 
janv.  1845,  précité.  —  Bourges,  4  janv.  1855,  Mignet,  S.  55. 
2.475,  P.  55.1.154,  D.  55.5.377]  —  Chambéry,  1"'  sept.  1870, 
précité.  —  Aix,  15  nov.  1871,  Houlette,  [S.  73.2.101,  P. 
73.455] 

95.  —  A  plus  forte  raison  n'hésitait-on  pas  à  appliquer  les 
peinesde  la  récidive  au  prévenu,  reconnu  en  état  de  rupture 
de  ban,  qui  avait  été  condamné  à  plus  d'une  année  d'emprison- 
nement par  une  décision  antérieure  autre  que  celle  qui  l'avait 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Jugé,  en  effet, 
que  si  la  rupture  de  ban  ne  constitue  pas  l'état  de  récidive,  quand 
il  ne  se  combine  qu'avec  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette 
peine,  il  en  est  autrement  lorsque  le  prévenu  a  subi  une  autre 
condamnation,  soit  pour  crime,  soit  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  pour  délit  :  en  ce  cas,  l'infraction  donne  lieu  à 
l'application  des  peines  de  la  récidive,  comme  tout  autre  délit 
qu'aurait  commis  le  prévenu.  —  Cass.,  14  nov.  1856,  précité. 

—  Orléans,  19  févr.  1855,  précité.  —  Angers,  14  juin  1875, 
précité. 

96.  —  Spécialement,  le  prévenu  précédemment  condamné  h 
trois  ans  de  prison  pour  vol,  et  reconnu  coupable,  sans  circons- 
tances atténuantes .  d'infraction  de  ban,  doit,  d'après  l'art.  58, 
C.  pén.,  être  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  l'art. 
45  du  même  Code.  —  Cass.,  17  févr.  1882,  Gaillard,  Bull,  crim., 
n.  47];  —  25  janv.  1883  (Intérêt  de  la  loi),  Barroy.  S.  85.1.40, 
P.  85.1.65];  —  l«  févr.  1883,  précité. 

97.  —  La  même  jurisprudence  s'impose  incontestablement 
aujourd'hui  en  matière  d'infraction  à  interdiction  de  séjour,  et 
le  prévenu,  reconnu  coupable  d'avoir  enfreint  l'arrêté  d'inter- 
diction porté  contre  lui,  en  se  présentant  ou  en  séjournant  dans 
une  localité  interdite,  encourt  l'aggravation  pénale  de  la  réci 
dive  ,  dès  qu'il  a  été  condamné  antérieurement  à  plus  d'une 
année  d'emprisonnement,  soit  pour  tout  autre  crime  ou  délit, 
soil  pour  une  première  infraction  à  l'arrêté  d'interdiction. 

98.  — 6°  Prescription.  —  .\ous  nous  sommes  explique-  $upi  à, 
n.  53  et  s.,  au  sujet  de  la  prescription  de  l'action  résultant  de 
l'infraction  à  l'interdiction  de  séjour.  La  prescription  de  la  peine 
reste  soumise  au  droit  commun. 


99.  —  C'est  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  appartienl  de  con- 
naître des  infractions  à  l'interdiction  de  séjour.  En  précisant  que 
la  peine  édictée  par  l'art.  fc5,  C.  pén.,  doit  être  appliquée  par 
les  tribunaux  correctionnels ,  le  législateur  de  1832  a  voulu  >ans 
dont.-,  et  trè  :  I  immenl  d'ailleurs,  bi 

m  nistration  n'aurail  plus  à  intervenir  désormais  lan    la  répres- 
sion du  délil  .  comme  sons  l'empire  du  ''.ode  de  1810. 

100.  —  Les  mêmes  tribunaux  répressifs  douent  connaître 
pareillement  des  diverses  exceptions  qu'invoquerait  le  prévenu 
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d'infraction  a  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour,  quand   bien 

même  ces  exceptions  donneraient  lieu  ;'t  l'appréciation  d'actes 

ails,  tels  qu'une  lui  d'amnistie,  par  exemple    V.  supra,  v° 

\mnistie,  n.  330.  —  ...  du  soulèveraient  des  questions  de  droit 

civil,   V.  sur  ci'   second    point,    infrà.  n.    131   et    s.    —  Moi  in, 

Rép.,  v»  Surveillance,  a.  16,  et  Journ.  de  dr.  crirn.,  art.  5039. 

101.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  délit  a  été  commis, 
c'est-à-dire  où  l'inculpé  a  paru,  nonobstant  l'arrêté  d'interdic- 
tion pris  contre  lui  (C.  Instr.  crim.,  art.  23  et  63). 

102.  —  ^ugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  a  été  arrêté  le  surveillé  en  état  de  rupture  de  ban, 
que  doit  être  déférée  la  connaissance  du  délit.  —  Cass.  règl. 
de  juges  .  I  i  avr.  1836,  Benoist,  [P.  ehr."  —  Sic,  Chauveau  et 
Hélie,  t.  1,  n.  120;  Le  Poittevin,  \"  Surveillance, n.  10;  Morin, 
v°  Surveillance,  n.  16;  Garraud,  t.  1,  n.  :124;  Blancbe,  t.  1,  n. 
223  :  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  îles  magistrats  'ht  parquet, 
l.  2,  n.  677. 

103. —  Ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  alors  seulemenl 
qu'il  nie  son  identité,  que  le  surveillé,  arrêté  sous  la  prévention 
de  rupture  de  ban,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  autre  que  celui 
qui  a  prononcé  la  condamnation,  doit  être  renvoyé  devant  ce 
dernier  tribunal,  conformément  à  l'art.  518,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.  (règl.  de  juges),  23  juill.  183b,  Hervé,  [S.  3b. 1.929,  I'. 
ehr.  ;  —  8  oct.  183b,' Lépine,  [S.  30.1.176,  P.~  ehr.]  —  Mêmes 
auteurs. 

104.  —  Jugé,  toutefois,  que  c'est  au  tribunal  quia  prononcé 
l,i  condamnation  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  rupture  du 
ban  de  surveillance  du  condamné,  alors  même  qu'il  dénie  son 
identité,  et  encore  qu'il  ait  subi  sa  peine  dans  le  ressort  d'un 
autre   tribunal.  —  Cass.  (régi,  de  juges',  17  sept.   1834,  Vieil, 

S.  35.1.79,  P.  ehr.] 

.s,  6.  Rupture  de  certains  bans  dits  spéciaux. 

105.  —  La  peine  accessoire  d'interdiction  de  séjour  n'est 
pas  la  seule  disposition  pénale  qui  restreigne  le  droit  naturel, 
appartenant  à  chacun,  de  circuler  librement  et  de  choisir  libre- 
ment aussi  sa  résidence.  Notre  législation  nous  offre  plusieurs 
exemples  d'interdictions  analogues,  portées,  les  unes,  à  titre  de 
peines  accessoires,  —  les  autres,  en  vue  d'assurer  la  sécurité 
publique,  —  et  d'autres ,  enfin,  qui  paraissent  n'avoirété  inspi- 
rées que  par  des  considérations  d'un  ordre  purement  politique. 
On  les  a  appelées  interdicii'  n  '>>■  srjtair  spéciales  par  opposition 
aux  interdictions  de  séjour  ordinaires,  dont  nous  venons  de  par- 
ler. —  V.  Ortolan  et  Des.ardins,  t.  2,  n.  1572;  Garraud,  t.  1, 
n.  :i2.'i. 

100.  —  A  la  différence  des  interdictions  de  séjour  ordinaires 
qui  constituent  de  véritables  peines  (V.  supra,  n.  9  bis),  les 
interdictions  de  séjour  spéciales  affectent  le  caractère  de  me- 
suras préventives  plutôt  que  répressives.  —  Elles  sont,  d'ail- 
leurs, parfois  simplement  locales,  en  ce  sens  qu'elles  ne  visent 
qu'une  commune  déterminée  et  un  certain  rayon  tout  à  l'entour; 
mais  parfois  aussi  elles  sont  générales  et  prohibent  l'accès  de 
toute  l'étendue  du  territoire  français  à  ceux  qu'elles  atteignent. 
—  Ajoutons  qu'elles  sont  tantôt  prononcées  parla  loi  elle-même 
el  s.'  produisent  alors  ipso  jure;  tantôt  laissées  a  la  faculté  du 
in  i  .  el  m1  résullenl  en  ce  cas  que  i\u  jugement  de  condamna- 
tion; et  que  tantôt  aussi  elles  sont  abandonnées  à  l'appréciation 
de  l'administration  el  ne  deviennent  opposables  à  relui  qui  ni 
est  l'objet,  qu'en  vertu  d'un  arrêté  administratif  individuel  ré- 
gulièrement notiûé  à  l'intéressé.  —  Enfin,  si  parfois  les  inter- 
iliriiiuis  spéciales  m  smii  prononcées  qu'accessoirement  à  une 
peine  principale    V.  infrà,  n.  lit  et  s.,  117  et  s.,  133  ,  elles 

peuvent  aussi  être  encourues  en  l'absence  de  toute  conda a- 

lion  antérieure,  el  même  par  des  personnes  contre  lesquelles 
ne  sauraient  être  relevés  aucuns  laits,  tombant  sous  le  coup 
d'uni'  loi  pénale  quelconque.       V.  infrà,  n.  120  el  s. 

107.  —  Dans  tous  les  cas,  el  quelle  que  soit  la  nature  de 

diverses  interdictions  spéciales,-    de  ces  bans  spéciaux, 

comme  on  les  ap|  -i,  —  les  infractions  constatées  a  leurs 

pn    criptions   constituent  autant   de  \aneles   particulières   de  la 

rupture  de  ban  ordinaire,  i  I  onl  réprimées,  les  unes,  par  l'art. 
i  ■'.  C.  |"  n-,  les  autres,  par  une  disposition  expresse  du  texte 
qui  porte  alors,  en  même  temps  que  l'interdiction,  la  sanction 
que  le  législa leur  j  a  attachée. 

ION.        Parmi  les  bans  spéciaux,  qui  onl  disparu  aujour- 


d'hui de  noire  législation,  il  en  esl  deux  notamment  que  nous 
devons  rappeler  pour  mémoire,  et  que  le  gouvernement  avait  la 
fa  cul  té  de  prononcer,  jmr  simple  mesure  administrative,  en  vertu: 
soit  de  la  loi  du  9  juill.  Is;i2,  soit  de  la  loi,  dite  </c  sûreté  géné- 
rale, du  27  févr.  1858. 

109.  —  La  loi  du  9  juill.  1852  autorisait  le  gouvernement  à 
interdire,  par  simple  mesure  administrative,  le  séjour  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  celui  des  communes  de  l'agglomération 
lyonnaise  à  deux  catégories  d'individus  réputés  suspects,  et 
édictait  contre  les  contrevenants  la  peine  de  huit  jours  à  un 
mois  d'emprisonnement.  Or,  l'art.  19,  §1,  L.  27  juill.  1885,  a 
purement  et  simplement  abrogé  la  loi  de  1832.  mais  n'a  rem- 
placé ses  dispositions  par  aucune  autre  analogue,  comme  elle 
l'a  fait  pour  la  surveillance  de  la  haute  police,  à  laquelle  elle  a 
substitué  l'interdiction  de  séjour  :  de  telle  sorte  que  les  indivi- 
dus placés  sous  le  coup  d'arrêtés  d'éloignement  pris  contre  eux 
par  le  préfet  de  police  ou  par  le  préfet  du  Bhône,  s'en  sont 
trouvés  exonérés  par  le  seul  fait  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  tandis  qu'au  contraire,  les  libérés  en  étal  de  surveil- 
lance ont  vu  leur  peine  non  pas  supprimée,  mais  simplement 
transformée  en  celle  de  l'interdiction  de  séjour. —  Tournade, 
n.  86.  —  V.  supra ,  n.  07. 

109  bis.  —  D'après  la  loi  de  sûreté  générale  27  févr.  1858  , 
tout  individu  condamné  pour  attentai  contre  la  vie  de  l'empe- 
reur, —  excitation  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement, 
—  fabrication  ou  détention,  sans  autorisation,  d'engins  meur- 
triers, etc.,  pouvait  être,  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur, 
interné  dans  l'un  des  départements  français  ou  en  Algérie.  S'il 
rompait  son  ban,  il  était  placé  dans  une   colonie  pénitentiaire 

de  Franc i  d'Algérie.  Cette  loi  a  été  abrogée  par  le  décret  du 

gouvernement  de  fa  défense  nationale,  du  21  oct.  1870. 

110.  —  Voici  maintenant  l'énumération  des  textes,  actuel- 
lement en  vigueur,  et  par  application  desquels  des  interdictions 
spéciales  de  séjour  peuvent  être  encourues. 

1"  C.  inst.  crim.,  art.  03b,  ÏS  2  et  3; 
2°  C.  pén.,  art.  229; 
:i"  L.  3  déc.  1849,  art.  7  el  s.; 
4°  L.  14  mars  1872,  art.  3,  §  3; 
b°  L.  22  juin  ISSO.  art.   I  <■{  3. 

111.  —  L  Art.  633,  C.  inst.  crim.  —  Le  S  1  de  l'art.  19  du 
projet  de  loi  sur  les  récidivistes,  qui  devint  plus  tard  la  loi  du 
27  mai  1885,  se  bornait  à  déclarer  que  '<  les  obligations  et  for- 
malités, imposées  par  l'art.  44,  C.  pén.,  aux  condamnés  - 

a  la  surveillance  de  la  haute  police  sont  et  demeurent  suppri- 
mées ».  Ce  texte  fut  voté  sans  modification  par  la  Chambre  des 
députés.  Mais  le  Sénat  crut  utile  d'y  ajouter  ces  mots  ■•  ...  sans 
qu'il  soit  dérogé,  toutefois,  aux  dispositions  de  l'art.  635,  C. 
inst.  crim.  ».  Or,  et  ainsi  que  l'a  justement  fait  remarquer  \l 
Gerville-Réachc,  dans  son  troisième  rapport  à  la  Chambre,  saisie 
à  nouveau  du  projet  de  loi  amendé  par  le  Sénat,  il  est  évident 
que  cette  addition  n'était  pas  indispensable.  L'art.  635  traite, 
en  effet,  d'une  matière  spéciale  :  celle  qui  concerne  les  con- 
damnes ayant  prescrit  leur  peine  Dans  ce  cas,  dit-il,  «  le  con- 
damné ne  pourra  résider  dans  le  département  où  demeuraient. 
-ut  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait 
été  commis,  soit  ses  héritiers  directs  ».  Il  allait  de  soi  que  l'art. 
l'J  du  projet  ne  pouvait  nullement  porter  atteinte  ,i  cette  dispo- 
sition ». —  [S.  Lois  annotées ,  1885,  p.  819,  note  51;  P.  Lots, 
décr.  et  ordonn.,  1885,  p.  1390,  note  :;i  --.Néanmoins,  l'addi- 
tion fut  maintenue  et  le  g  i,  art.  l'a.  définitivement  vote,  dans 
les  termes  même;   ou  il  avait  etc  amende  par  le  Sénat. 

112. —  L'art.  63b,  C.  inst.  crim.,  comprend  trois  alinéas, 
renfermant  chacun  une  disposition  particulière.  Le  premier  i  -1 

relatif  à  la  durée  de  la  prescription  en  matière  criminelle;  is 

n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Le  second  interdit  au  condamné, 
qui  a  prescrit  sa  peine  «  de  résider  dans  le  département  où  de- 
meuraient,  soit  celui  sur   lequel  01 lire  la   propriété  duquel 

le  crime  aurait  été  commis,  soil  en  héritiers  directs  ».  Le  Iroi- 

siè niin.  n  autorise  !•■  gouvernement  a  assigner  au  c lamné 

le  lieu  de  .-on  ,\ icile     .  Or,  bien  qu'il  n'ait   de  quesl 

Parlement ,  lors  de  la  discussion  du  g  1,  art.  19,  L.  27  mai  i^v,. 
quede  la  seconde  seulemenl  de  ces  dispositions,  il  n'est  pas 
douteux,  néanmoins,  que  la  généralité  des  termes  de  ce  para- 
:  raphe  ne  li  u  el  que,  par  suite ,  le  gouverne- 
ment ne  consen  c ,  ci aujourd'hui ,  la  facull  ner  au 

condamné,  «pua  présent  sa  peine,  le  lieu  de  son  domicile, 

d'ailleurs,    le    seul  vestige    actuellement  subsistant  du  droit   qui 
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appartenait  autrefois  au  gouvernement,  rie  pouvoir  assignera 
certains  libérés  un  lieu  de  résidence  obligée  (V.  Décr.  8  déc. 
1851,  abrogé  par  l'art.  19,  §  2,  L.  27  mai  1883).  —  Boitard  et 
Edmond  Vdley,  Leçons  de  dr.  mm.,  n.  870. 

113.  —  Dès  lors,  le  condamné  qui  a  prescrit  la  peine  crimi- 
nelle par  lui  encourue,  doit  être  réputé  en  contravention  à  l'art. 
635,  C.  instr.  crim.,  soit  qu'il  ait  pénétré  dans  le  département 
où  réside  sa  victime  ou  les  héritiers  directs  de  celle-ci,  soit 
qu'il  ait  quitti;  sans  autorisation  la  résidence  obligée  qui  lui 
avait  été  régulièrement  assignée  par  le  gouvernement.  La  peine 
applicable  sera,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  celle  portée 
par  l'art.  4a,  C.  pén.  —  V.  Legraverend,  t.  2,  p.  771. 

114.  —  Ce  point,  pourtant,  semble  avoir  été  contesté.  D'a- 
près un  auteur,  en  cttet,  il  faudrait  se  garder  de  confondre  la 
faculté  conférée,  en  ce  cas,  au  gouvernement  d'assigner  un  lieu 
de  résidence  au  condamné,  faculté  qu'il  n'exerce  que  dans  le 
seul  intérêt  des  parties  lésées,  avec  la  surveillance  de  la  haute 
police,  qui  entraîne  un  mode  particulier  d'exécution.  —  Faustin 
Hélie ,  t.  8,  n.  4117.  —  Qu'est-ce  à  dire?  Serait-ce  que  l'arrêté 
qui  a  fixé  un  lieu  de  résidence  obligée  au  condamné  restera 
dépourvu  de  sanction?  Evidemment  cela  ne  saurait  être. 

115.  —  Rien  ne  s'oppose  assurément  à  ce  que  l'administra- 
tion, au  cas  prévu  par  l'art.  635,  C.  instr.  crim.,  assigne  ulté- 
rieurement au  condamné  ayant  prescrit  sa  peine,  une  résidence 
autre  que  celle  qu'elle  lui  avait  imposée  d'abord.  Mais  elle  ne 
devra  le  faire  que  si  les  circonstances  paraissent  l'exiger  abso- 
lument, et  la  nécessité  ne  s'en  imposera  pas  par  cela  seul  qu'il 
aurait  convenu  aux  parties  lésées  de  venir  s'établir  dans  la  ré- 
sidence fixée  au  condamné.  Et  même,  si  celui-ci,  à  qui  le  gou- 
vernement n'aurait  pas  jugé  à  propos  d'assigner  sa  résidence, 
s'était  retiré  dans  un  département  de  son  choix,  il  ne  serait 
point  obligé  de  s'en  éloigner,  à  raison  de  ce  que  la  victime  du 
crime  ou  ses  héritiers  directs  seraient  venus  plus  tard  s'y  ins- 
taller aussi. 

110.  —  Huant  à  la  durée  de  la  peine  accessoire  encourue 
par  le  condamné,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  635,  C.  instr.  crim., 
elle  était  autrefois  perpétuelle,  absolument  comme  la  surveillance 
de  la  haute  police.  Mais  il  n'en  saurait  plus  être  de  même  au- 
jourd'hui :  la  durée  maxima  de  l'interdiction  ordinaire  de  séjour 
ayant  été  réduit''  ii  vingt  années,  la  durée  de  l'interdiction  de 
séjour  spéciale  doit  être  restreinte  dans  les  mêmes  limites.  — 
V.  supra,  n.  40  et  s. 

117.  —  II.  Art.  22.9,  C.  pén.  — ■  Les  violences  et  voies  de 
fait  exercées  contre  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sont  réprimées  par  l'art. 
228,  C.  pén.  De  plus,  et  aux  termes  de  l'art.  22'J  du  même  Code, 

le  coupable  pourra  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant  cinq 
à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat  outragé,  et  d'un  rayon 
de  deux  myriamètres.  Cette  disposition  aura  son  effet  à  dater  du 
jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine.  Si  le  condamné  enfreint 
cet  ordre,  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  il  sera  puni  de  ban- 
nissement. 

118.  —  Ces  dispositions  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
depuis  la  loi  du  27  mai  1885.  A  la  vérité,  l'art.  19,  §  3  de  cette 
loi  n'a  pas  fait,  pour  l'art.  229,  C.  pén.,  une  réserve  analogue 
à  celle  qu'il  a  expressément  formulée  pour  l'art.  635,  C.  instr. 
crim.  .Maison  ne  saurait,  par  un  argument  à  contrario,  conclure 
de  ce  silence  à  une  abrogation  implicite  :  les  deux  art.  635,  C. 
instr.  crim.,  et  22!t,  C.  pén.,  sont  parfaitement  indépendants  l'un 
de  l'autre;  et,  par  son  texte  comme  par  son  esprit,  ce  dernier 
semble  en  tous  points  parfaitement  conciliable  avec  la  loi  nou- 
velle. —  Garraud,  t.  1,  n.  325. 

119.  —  Mais  la  gravité  de  la  peine  édictée  par  l'art.  229,  1 1. 
pén.,  impose  la  plus  grande  réserve  dans  l'application  que  les 
tribunaux  peuvenl  être  appelés  à  en  faire.  Aussi  inclinons-nous 
volontiers  à  penser  que  l'injonction  de  s'éloigner  de  la  résidence 
du  magistral  outrage,  portée  contre  le  coupable,  reposant  prin- 
cipalement, sinon  même  uniquement,  sur  des  considérations  de 
prudence  et  de  haute  convenance,  le  décès  de  ce  magistrat  au- 
rail  pour  effel  de  relever  le  condamné  de  la  peine  prononcée, 
dès  avant  l'expiration  du  temps  qui  avait  été  assigné  à  sa  du- 
rée. Cariioi ,  t.  it  sur  l'art.  229,  n.  2.  —  Contra ,  I  lhauveau , 
F.  H<  t  Villey,  t.  3,  u.  991. 

llî)  bis. —  Nous  en  dirons  autant  du   cas  où   le  magistrat 
-;ê  a  été  appelé  a  d'autres  fonctions  qui  l'ont  rapprocha 

de  moins  de  deux  myriamètres  du  lieu  ou  le  < lam n >■  a  \\\>- 

sa  résidence,  et  de  celui  où  le  magistrat,  cessant  d'exercer  des 
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fonctions  publiques,  est  venu  s'établir  dans  une  localité  voisine 
de  celle  où  l'offenseur  aurait  fixé  sa  nouvelle  résidence.  — Car- 
not ,  t.  1,  sur  l'art.  229,  n.  4. 

120.  —  III.  loi  du  S  déc.  1849  (art.  7  et  s.).  —  Un  principe 
incontesté  de  droit  public  autorise  le  gouvernement  de  chaque 
Etat  à  expulser  de  son  territoire  les  étrangers  dont  les  agisse- 
ments, et  même  la  simple  présence,  paraîtraient  être  de  nature 
à  compromettre  l'ordre  et  la  tranquillité  publique.  En  France, 
notamment,  ce  droit,  qui  avait  été  consacré  successivement 
(pour  ne  rappeler  que  notre  législation  moderne),  par  les  lois 
des  28  vend,  an  VI,  art.  7;  21-26  avr.  1832,  art.  2;  l"-9  mai 
1834,  art.  I  et  2,  et  par  l'art.  272,  C.  pén.,  ce  droit,  disons- 
nous,  a  reçu  une  consécration  nouvelle  dans  les  art.  7  et  s.,  L. 
3  déc.  1849,  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des  étrangers  en 
France. 

121.  —  Cette  dernière  loi,  qui  est  toujours  en  vigueur  quant 
à  ce  dernier  point,  porte  : 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  mesure  de 
police  ,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  français,  et  le 
faire  conduire  à  la  frontière.  —  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France;  mais  après  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure 
cessera  d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'a  pas  été  révoquée  sui- 
vant la  forme  indiquée  dans  l'art.  3.  —  Dans  les  départements 
frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger 
non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Art.  8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  l'exécution  des 
mesures  énoncées  dans  l'article  précédent  ou  dans  l'art.  272, 
C.  pén.,  ou  qui,  après  être  sorti  de  France  par  suite  de  ces 
mesures,  y  serait  rentré  sans  la  permission  du  gouvernement, 
sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  condamné  à  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois.  —  Après  l'expiration  de  sa  peine, 
il  sera  conduit  à  la  frontière. 

Art.  9.  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi  pourront 
être  réduites  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  463,  C. 
pén.  —V.  aussi  Décr.  2  oct.  1888,  relatif  à  la  déclaration  de 
résidence  imposée  aux  étrangers  non  admis  à  domicile. 

122.  —  L'application  de  la  loi  de  1849  aux  étrangers  qui  ont 
rompu  le  ban  d'expulsion  porté  contre  eux  ,  n'offre  pas  de  dif- 
ficulté. Nous  devons  signaler,  toutefois,  l'espèce  suivante  qui 
s'est  fréquemment  présentée.  —  Un  étranger  est  condamné,  pour 
délit  de  vagabondage,  par  exemple,  à  une  peine  principale  quel- 
conque et  accessoirement  à  la  surveillance  (aujourd'hui  à  l'in- 
terdiction de  séjour);  après  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  con- 
duit à  la  frontière;  mais  l'administration  omet  de  lui  notifier 
aucun  arrêté  lui  interdisant  l'accès  de  telle  ou  telle  localité', 
comme  aussi  de  lui  faire  souscrire  aucune  déclaration  de  rési- 
dence. Plus  ou  moins  longtemps  après,  l'expulsé  rentre  en 
France  sans  autorisation  du  gouvernement.  Sous  quelle  incul- 
pation pourra-t-il  être  poursuivi?  Sera-ce  sous  celle  de  rup- 
ture de  ban  qui  comporte  l'application  d'une  peine  de  cinq  an- 
nées d'emprisonnement  au  maximum  (C.  pén.,  art.  45)?  — 
Sera-ce  sous  celle  d'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  qui 
n'entraîne  qu'une  condamnation  de  six  mois  d'emprisonnement 
au  plus  (L.  3  déc.  1849,  art.  8)? 

123.  —  La  chancellerie  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu  pour  le 
ministère  public  de  requérir,  en  pareil  cas,  l'application  de  l'art. 
45,  C.  pén.,  pour  délit  de  rupture  de  ban.  D'après  son  opinion, 
exprimée  dans  une  circulaire  du  18  mai  1858,  l'étranger  con- 
damné pour  vagabondage  doit,  nonobstant  la  mesure  d'expulsion 
qui  sera  prise  contre  lui,  à  l'expiration  de  sa  peine,  être  con- 
damné à  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  afin  que, 
s'il  vient  à  rentrer  en  France,  l'art.  45,  C.  pén.,  puisse  lui  être 
appliqué.  —  Germa  ,  ('■„!,■  des  cire,  et  ih'cis.  minist.,  p.  35. 

124.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  unanimement  prononcée 
dans  le  sens  contraire  a  l'avis  émis  par  le  garde  des  sceaux  .  el 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  étranger,  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  a  été  expulsé  de  France,  eu  vertu  de  la  loi 

lu  3  déc.  1849,  sans  qu'aucune  réside lui  ait  été  préalable- 
ment assignée,  la  rentrée  de  cet  étranger  en  France  ne  constitue 
pas  le  délit  de  rupture  de  ban  puni  par  l'art,  45,  C.  pén.,  mais 
seulement  le  délit  spécialement  prévu  et  puni  par  la  loi  préc  ti 
de  1849.  —  Cass.,  27  mars  1852,  Kuhn,  S.  52.1.380,  P.  53.1. 
2ss,  n.  52.1.128]  —  Douai,  25  juill.  1853,  Dulaurier,  d'il  Car- 
iier,    D.  57.2.67]  —  Cohnar,  17  nov.  1862,  Manu,    S.  6:1.2. 105, 
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P.  63.122,  D.  64.5.280  —  Douai,  5  janv.  1863,  Cabiro,  [S.  63. 
2.105,  P.  63.122,  D.  64.5.280]  ;  —  12janv.  1863,  Lelièvre,  Ibid.  ; 

—  13  janv.  1803.  Depuis,  Ibid.'  —Amiens, 24 mars  1876,  Rack, 
[S.  76.2.152,  P.  76.591  —  Trib.  correct.  d'Hazebrouck ,  8  Uvr. 
1859.  Merveille,  [D.  59.3.22]  —  Sic,  Morin,  Journ.  dedr.erim., 
année  1862,  p.  33;  Blanche,  t.  4,11.  314.  —V.  cependant,  Du- 
truc,  Mémor.du  min.pubi,  v°  Surveillance  de  la  haute  poUa  . 
n.  5. 

125.  — D'ailleurs,  les  dispositions  de  l'art.  8,  L.  3  déc.  1849, 
aux  termes  desquelles  l'étranger  pour  infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion  doit  être,  une  fois  sa  peine  subie,  conduit  à  la  fron- 
tière, sont  inconciliables  avec  la  mise  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  qui  suppose  le  séjour  du  libéré  en  France.  —  En 
conséquence,  l'étranger  condamné  pour  vagabondage,  mendi- 
cité et  infraction  à  un  arrêté  d'expulsion,  ne  peut  être  condamné 
à  la  surveillance  de  la  haute  police.  —  Caen,  8  déc.  187b,  Gé- 
rard y,  [D.  76.2.200 

126.  —  Dans  tous  les  cas,  la  naturalisation,  en  pays  étran- 
ger, d'un  individu  qui  a  été  placé  en  France  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  ne  saurait  avoir  pour  effet,  s'il  rentre  en 
France,  de  l'affranchir  des  obligations  attachées  à  son  état  de 
surveillance.  —  Cass.,  18  juin  1874,  Lemeur,  [S.  75.1.140,  P. 
75.313,  D.  75.1.88] 

127.  —  Aujourd'hui,  depuis  la  substitution  de  la  peine  de 
l'interdiction  de  séjour  à  celle  de  la  surveillance  de  la  haute 
police ,  la  même  jurisprudence  doit  encore  être  suivie.  —  Une 
remarque  est  à  l'aire  cependant.  Si,  antérieurement  aux  faits 
qui  ont  déterminé  la  mesure  d'expulsion  dont  il  a  été  l'objet, 
l'étranger  avait  encouru  une  condamnation  à  interdiction  de 
séjour,  en  suite  de  laquelle  notification  lui  eût  été  faite  d'un  ar- 
rêté lui  interdisant  de  paraître  dans  telles  et  telles  localités;  si, 
d'autre  part,  il  était  rentré  en  France,  nonobstant  l'arrêté  d'ex- 
pulsion ,  et  s'était  présenté  dans  l'une  ou  l'autre  des  localités 
interdites,  au  mépris  de  l'arrêté  d'interdiction,  il  pourrait  alors 
être  poursuivi  et  condamné  de  ce  double  chef.  Seulement,  et  en 
conformité  de  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  la  peine  la  plus  forte 
lui  serait  seule  appliquée,  à  savoir  celle  édictée  par  l'art.  45,  C. 
peu.  —  V.  suprà,  n.  35  et  s. 

128.  —  Il  va  de  soi  que  l'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion 
n'est  punissable  qu'autant  que  cet  arrêté  a  élé  légalement  pris. 

—  Jugé  que  l'art.  8,  L.  3  déc.  1849,  n'est  pas  applicable  à  l'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  prononce  l'expulsion  d'un  étranger,  en 
vertu  d'un  arrêté  temporaire  et  révocable  du  ministre  de  Tinté-- 
rieur  :  un  tel  arrêté  est  dépourvu  de  sanction.  —  Doit  donc  être 
renvoyé  des  lins  de  la  poursuite  l'étranger,  résidant  en  France, 
qui  .  avant  été  ainsi  expulsé  par  un  arrêté  préfectoral,  pris  en 
vertu  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  mais  révo- 
qué depuis,  vient  à  rentrer  sur  le  territoire  français.  — Douai, 
25 juill.  1853,  précité. 

129.  —  Pareillement,  ne  saurait  être  condamné  pour  infrac- 
tion à  un  arrêté  d'expulsion  le  prévenu  qui  justifierait  de  sa 
qualité  de  français.  —Cass.,  7  déc.  1883,  Gillebert,  [D.  84.1. 
209]  —  V.  infrà,  v°  Etranger. 

130.  —  C'est,  d'ailleurs,  au  ministère  public  qu'incombe  la 
charge  de  la  preuve  de  l'extranéité  du  prévenu,  qui  exciperait 
de  sa  prétendue  qualité  de  français  :  l'extranéité  est,  en  effet, 
l'un  des  éléments  constitutifs  du  délit.  —  Paris,  11  juin  1883, 
Gillebert,  [S.  83.2.177,  P.  83.1.897,  D.  sous  Cass.,  84.1. 
209 

131.  —  Et  la  question  de  nationalité  soulevée  par  le  pré- 
venu est  de  la  compétence  du  juge  de  répression  lui-même,  qui 
ne  peut  en  renvover  l'examen  à  la  juridiction  civile.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Bertauld,  Quest.  préjudic.,  n.  77;  Hoffmann,  7V. 
des  quest.  préjudic,  t.  2,  n.  t48  bis.  —  V.  infrà,  v-  Compé- 
tenci    mat.  crim.  .  Question  préjudicielle. 

132.  —  Jugé  aussi  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une 
poursuite  contre  un  étranger  pour  infraction  à  un  arrêté  minis- 
tériel lui  enjoignant  de  quitter  le  territoire  français,  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  tous  les  moyens  de  défense  invoqués  par 
le  prévenu,  e(  notamment  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  I 
ministériel  serait  illégal.  —  En  conséquenoe,  cel   individu  ne 

au  cours  de  la  poursuite,  former  un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  devanl   le  Conseil  d'Etat,  à  l'effet  de  faire  an 

té  du  ministre  par  le  motil  spécialement  que  le  réclamant 

rait   pas   un   étranger  dans   le   sens   de   l'art.   3,    i..     I  di 
1849.  —  dus.  d'Et.,  8  déc.  1853,  de  Solms,  [S.  B4.2.409,  P. 
adm.  chr..  D.  54.3.85];  —  24  janv.  1807,  Prince  Radziwil,    Leb. 


chr.,  p.  1031;  —  14  mars  1884,  Morphy,  S.  86.3.2,  P.  adm. 
chr.,  D.  85.3.9] 

133.  —  IV.  Loi  du  I  i  a,ars  I 81 2  (art.  3).  —  Le  droit  qui 
appartient  au  gouvernement  d'expulser  les  étrangers  du  terri- 
toire français,  [>.i r  simple  mesure  administrative,  peut  être  ap- 
pliqué, en  certains  cas,  même  à  des  français.  —  Ainsi,  aux  lar- 
mes de  l'art.  3,  L.  I  i  mars  IH72.  qui  établit  des  peines  contre 
les  affiliés  de  l'association  intei  nationale  '1rs  travailleurs  :  n  Tout 
Français  reconnu  coupable  de  s'être  affilié  ou  d'avoir  fait  acte 

d'affilié  ;i  l'assooiation  internationale  des  travailleurs et  qui 

aura  été  condamné  de  ce  chef  à  la  peine  de  la  surveillance  de 
la  haute  police,  restera  soumis,  pendant  toute  la  durée  de  la 
surveillance,  aux  mesures  de  police  applicables  aux  étrangers, 
conformément  aux  art.  7  et  8,  L.  3  déc.  1849  ».  —  Y.  suprà, 
v°  Association  internationale,  n.  17  et  s. 

134.  —  Y.  Ira  'la  22  juin  1886  (art.  i  et  3).  —  Il  y  a 
plus  :  une  loi  du  22  juin  I N86  a  porté  un  ban  d'expulsion  contre 
certains  Français,  et  ce  ban  est  encouru,  de  plein  droit,  à  per- 
pétuité et  indépendamment,  d'ailleurs,  de  toute  condamnation. 
Aux  termes  de  cette  loi  : 

Art.  I".  Le  territoire  de  la  République  est  et  demeure  inter- 
dit aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  hé- 
ritiers directs,  clans  l'ordre  de  progéniture. 


Art.  3.  Celui  qui,  en  violation  de  l'interdiction,  sera  trouve 
en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa  peine, 
il  sera  reconduit  à  la  frontière. 

Un  amendement  proposé  au  Sénat,  et  tendant  à  ce  que  l'art. 
463,  C.  pén.,  fiU  déclaré  applicable  aux  contrevenants,  a  été 
repoussé.  La  peine  encourue  n'est  donc  en  aucun  cas  suscep- 
tible d'être  mitigée  par  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes. 

135.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  eu  déji'i  à 
faire  application  de  cette  loi,  et  son  jugement  présente  un  cer- 
tain intérêt  juridique  en  ce  sens  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
faire  revivre  la  théorie  qui  paraissait  pourtant  complètement 
abandonnée  aujourd'hui  des  délits  contraventionnels.  —  L'un 
des  considérants  de  ce  jugement  porte,  en  effet,  ci  que  l'in- 
fraction prévue  par  l'art.  3,  L.  22  juin  1886,  est  un  délit  pure- 
ment contraventionnel,  existant  par  le  seul  fait  matériel  de  la 
présence  sur  le  territoire  de  la  République  d'une  des  personnes 
énumérées  dans  l'art.  1  ;  et  que,  par  suite,  le  tribunal  n'a  pas 
à  rechercher  ni  à  examiner  quel  a  pu  être  le  motif  qui  a  d 
miné  le  contrevenant  à  rentrer  en  France  •'.  —  Trib.  corr.  Seine, 
12  févr.  1890,  due  d'Orléans,   Gaz.  des  trib.,  13  févr.   1890 

136.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  considérer 
comme  une  rupture  de  ban  spécial,  le  l'ait,  par  un  membre  ecclé- 
siastique d'une  congrégation  ou  agrégation  religieuse  d'hom- 
mes, laquelle,  à  défaut  d'autorisation,  a  été  administrativemenl 
dissoute,  d'avoir  continué  à  résider  au  siège  de  la  congrégation 
ou  agrégation,  nonobstant  les  dispositions  i\n  décret  du  3  mess, 
an  XII,  prescrivant  aux  membres  desdites  congrégations  dis- 
soutes de  se  retirer  immédiatement  dans  leurs  diocèses  respec- 
tifs. —  Y.  infrà.  v  Congrégation  religieuse. 

137.  —  Sur  le  l'ail,  par  un  condamné  à  la  peine  du  ban- 
nissement d'être  rentré  sur  le  territoire  français,  V.  suprà  ,  V 
Bannissement. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1. —  Le  ban,  avons-nous  dil    suprà,  v°  B«n  ,  esl    l'ai icé 

faite  publiquemenl  el  à  limite  voix ,  ou  par  a  fiches ,  au  nom  de 
l'autorité,  et  qui  a  pour  objel  d'autoriser,  d'ordonner  ou  de  dé- 
fendre quelque  chose.  '  !  esl  en  ce  sens  qu'on  dit  :  B  in-d 
dange,  de  fauchaison  ou  fenaison,  de  moisson,  etc.  —  On  en- 
tend plus  particulièrement  par  ban  de  vendang  s,  de  fauchaison 
ou  de  moisson  l'indication  faite  par  l'autorité  rie  l'époque  h  la- 
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quelle  tout  propriétaire,  fermier  ou  métayer  peut  commencer 
la  récolte  des  fruits  du  domaine  rural  qu'il  exploite. 

2.  —  L'usage  ries  bans  de  vendange  et  de  moisson  est  fort 
ancien,  puisqu'il  était  connu  et  pratiqué  par  les  Romains.  «  Pras- 
sides  provinciarum,  ex  consuetudine  cujusque  loti,  soient  messis 
omdemiarumque  causa  tempus  staluere  »  L.  4,  ff.,  De  feris  . 

3.  —  Cet  usage  avait  été  maintenu  en  France  ,  sauf  dans  la 
province  de  Normandie,  on,  suivant  Vaudoré  Droit  rural,  n. 
29S),  on  ne  reconnaissait  aucun  ban.  Cette  coutume  avait  même 
pris,  chez  nous,  une  plus  grande  extension  que  chez  les  Ro- 
mains qui  nous  l'avaient  transmise,  car,  en  France,  il  n'y  avait 
pas  seulement  des  bans  de  vendange  et  de  moisson,  mais  aussi 
des  bans  de  fenaison  ou  fauchaison,  des  bans  de  pâturage  et  des 
bans  généraux  de  mars  et  d'août. 

4.  —  Les  bans  avaient  été  institués  pour  s'opposer  à  l'impa- 
tience des  propriétaires,  assurer  la  maturité  complète  et,  par 
conséquent,  la  sanité  des  fruits  récoltés,  comme  aussi  pour  em- 
pêcher les  vagabonds  et  les  maraudeurs  d'exercer  leurs  dépréda- 
tions dans  les  champs,  et  enfin  pour  faciliter  aux  seigneurs  et 
aux  décimateurs  la  perception  des  droits  qui  leur  appartenaient 
sur  les  fruits  (Ord.  de  Blois,  mai  1579,  art.  49). 

5. —  Si  les  bans  offraient  certains  avantages,  ils  présentaient, 
toutefois,  des  inconvénients.  En  effet,  ils  étaient  une  véritable 
gène  pour  les  cultivateurs  ou  vignerons  ,  et  leur  imposaient  un 
surcroit  de  dépenses,  parce  qu'ils  faisaient  renchérir  la  main 
d'oeuvre  en  resserrant  le  travail  de  la  récolte  dans  un  temps 
donné. 

6.  —  Malgré  ces  inconvénients,  les  bans  ont  été  conservés, 
et,  d'ailleurs,  la  proclamation  d'un  ban  n'oblige  pas  les  cultiva- 
teurs ou  les  vignerons  à  faire  leurs  récoltes  au  jour  fixé  ;  il  leur 
est  loisible  de  commencer  quand  il  leur  plait,  pourvu  qu'ils  ne 
devancent  pas  le  jour  indiqué  par  le  ban. 

7.  —  Le  droit  de  publier  les  divers  bans  appartenait,  dans 
l'ancien  droit,  aux  seigneurs  haut-justiciers,  de  préférence  aux 
seigneurs  de  liefs. 

Le  juge,  sur  les  représentations  qui  lui  étaient  faites  par  le 
seigneur  féodal,  ordonnait  ce  qui  convenait  en  pareil  cas. 

Dans  les  lieux  où  le  Roi  avait  seul  le  droit  de  justice,  la  pu- 
blication des  bans,  aux  termes  de  l'édit  de  nov.  1709,  était  faite 
par  les  lieutenants  généraux  de  police.  Cette  règle  avait  été 
confirmée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  28  déc. 
1784. 

8.  —  En  certains  lieux,  notamment  dans  le  Berry,  les  bans 
étaient  faits  par  des  hommes  choisis  à  cet  effet. 

Enfin,  il  y  avait  un  usage,  suivi  dans  quelques  provinces,  en 
verdi  duquel  les  habitants  pouvaient  requérir  d'une  manière 
authentique  le  juge  de  donner  le  ban  ;  s'il  persistait  dans  son 
refus,  ils  pouvaient  passer  outre  et  vendanger  sans  encourir  de 
peines.  —  Merlin,  Wp-,  v°  Ban  de  vendange,  §  3. 

9.  —  Primitivement,  les  bans  étaient  donnés  aux  jours  où 
le  bailli  tenait  son  audience  pour  rendre  la  justice  (Bouteiller, 
Somme  rurale,  lit-  88);  et  plus  tard,  ils  durent  être  publiés  au 
prône    Ord.  de  Blois,  mai  1579,  art.  49  . 

10.  —  Le  lia  n  de  fauchaison  ou  de  fenaison  avait  pour  but 
de  fixer  le  temps  où  on  pouvait  faucher  les  foins  et  autres  four- 
rages destinés  à  la  nourriture  des  bestiaux. 

Le  ban  de  moisson  déterminait  l'époque  où  il  élait  permis  de 
couper  les  céréales.  Ce  ban  n'était  en  usage  que  dans  l'Artois, 
le  Boulenois,  le  Ponthieu,  la  Châtellenie  de  Lille,  la  Lorraine 
et  la  Sainlonge,  ainsi  que  l'attestent  les  coutumes  de  ces  di- 
verses conli 

Le  ban  de  vendange,  que  la  coutume  de  Cbaumont  (art.  104) 
désignait  plus  spécialement  sous  le  nom  de  bannie,  indiquai! 
le  jour  nu  1rs  vendanges  pouvaient  commencer. 

11.  —  Les  bans  de  murs,  d'août  et  les  bans  généraux  n'é- 
taient usilcs  qui'  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre. 

12.  —  Le  ban  de  mars  se  publiait,  chaque  année,  dans  toutes 
les  paroisses,  au  sortir  de  la  messe,  le  dimanche  le  plus  rap- 
proché du  15  mars;  il  devait  être  affiché  à  la  porte  de  l'é) 

de  dix  livres  d'amende  contre  les  baillis,  mayeurs,  gens 

de  loi  el   | :ureurs  d'office,  solidairement  applicable,  moitié 

au  profil  du  seigneur,  moitié  aux  pauvres  de  la  paroisse  Arrêl 
de  règl.  du  parlement  de  Flandre,  du  14  aoûl  1780,  art.  1). 

m  énonçait  la  manière  donl  les  chemins  et  courants 
d'eau  devaient  être  répan  en  retenus,  ordonnait  la  resti- 
tution de  toutes  entreprises  faites  sur  les  chemins,  prescrivait 
de  couper  les  baies  à  quatre  pied    ,  el  de  ne  laisser  le  long  des- 


dits chemins  aucune  plante  d'aulnette  et  aucun  arbre  à  tête  qui 
put  les  offusquer  et  intercepter  la  circulation  de  l'air  et  l'accès 
des  rayons  du  soleil  (Même  arrêt,  art.  2  . 

13.  —  Les  bans  à' août  étaient  publiée  a  l'ouverture  de  la 
moisson.   Leur  objet   étail   de  détendre  de  charrier,  de  p 

ou  avêturer,  ou  de  glaner  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  d'emporter  les  gerbes  ou  avètures  d'autrui,  de  laisser 
les  bestiaux  manger  ou  endommager  les  blés  ou  autres  avètures 
droites  ou  abattues,  en  fin  île  les  mener  dans  les  éteules  d'autrui, 
sinon  trois  jours  après  l'enlèvement  des  récoltes  (Comment,  sur 
la  coutume  tir  Lille,  lit.  1,  cité  par  Merlin,  IWp.,  v°  huit  </<• 
mars ,  etc.). 

14.  —  Les  bans  généraux  étaient  ainsi  dénommés  parce  qu'ils 
portaient  sur  des  faits  de  police  communs  à  toutes  les  saisons 
de  l'année.  Ils  étaient  publiés,  suivant  les  cas,  en  même  temps 
que  ceux  de  mars  et  d'août.  —  Merlin,  Itip.,  vu  Hun  de  mars,  etc. 

15.  —  Enfin,  on  désignait  sous  le  nom  de  ban,  en  Provence, 
une  amende  imposée  à  ceux  qui  introduisaient  des  besliaux 
dans  les  terres  défensables,  ainsi  que  dans  les  lieux  où  ils  n'a- 
vaient point  le  droit  de  les  faire  paître. 

Les  statuts  de  Provence  réglaient  le  taux  de  la  peine  du  ban, 
mais  autorisaient  les  communautés  d'habitants  à  l'augmenter. 
—  Merlin,  R<'p.,  v°  Ban,  en  Prm 


CHAPITRE  II. 

BAN    DE     VENDANGE. 

16. —  Le  ban  de  vendange  qui  ,  selon  Merlin  (Rép.,  vn  Hun 
de  vendange,  §11),  était  inconnu  en  Provence,  existait  dans 
les  autres  provinces  où  la  vigne  était  cultivée  ,  et  se  trouvait 
maintenu  par  un  grand  nombre  de  coutumes,  notamment  par 
celle  d'Anjou  [art.  t8li  et  s.);  celle  du  Maine  art.  203);  celle  de 
Bourges,  tit.  15  (art.  5);  celle  de  Bourbonnais  art.  351);  celle 
du  Berry  (ch.  15);  celle  de  Nivernais  (art.  51  et  52);  celle  de 
Paris;  celle  d'Angoumois,  celle  de  Sens  et  ceile  d'Orléans. 

17.  —  Considérés  au  point  de  vue  des  droits  seigneuriaux, 
tous  les  bans  ont  été  abolis  parles  lois  des  4  août  i  789  et  7 
sept.  1790,  qui  ont  supprimé  les  justices  seigneuriales. 

18.  —  Mais  la  loi  du  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  5, 
art.  2,  §  1,  en  disposant  que  chaque  propriétaire  serait  libre  de 
faire  sa  récolte  de  quelque  nature  qu'elle  soit...  au  moment  qui 
lui  conviendrait,  pourvu  qu'il  ne  causât  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins,  n'avait  en  vue  que  d'affranchir  les  cul- 
tivateurs des  entraves  résultant  de  l'exercice  des  droits  féo- 
daux, mais  non  d'interdire  les  bans. 

En  effet,  le  §  2  du  même   article   portait  que  «   cependant, 
«  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il  pourra 
«  être  fait  à  cet  égard  un  règlement ,  chaque  année  ,  par  le  con- 
v  seil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  i 
«  non  closes,  n 

19.  —  D'autre  pari,  l'arrêté  directorial  du  I  i  germin.  an  VI, 
art.  17,  contenait  la  disposition  suivante  : 

«  Les  administrations  municipales  des  cantons  ruraux  où 
><  l'ouverture  des  moissons,  des  vendanges  et  de  la  fauchaison 
«  est  fixée  ,  soit  par  l'autorité  publique,  soil  par  les  cultivateurs 
«  assemblés,  veilleront  à  ce  que  les  époques  ne  soient  désignées 
i  que  dans  les  termes  du  calendrier  républicain.  » 

20.  —  D'un  coté,  l'art.  475-1°,  C.  peu.,  punit  d'amende  «  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  fans  de  vendange  et  autres  bans  au- 
torisés par  les  règlements.  » 

21.  —  Enfin,  un  arn'i  de  la  Cpui  de  cassation  du  6  mars  1834, 
Leblan,  S.  34.1.443,  P.  e  que  si  l'on  o  suppose 
inè que  la  loi  île   I  711 I .  en  di'iiiiaiil  aux  mair  i  loi  dli 

28  pluv.  an  VIII  a  substitués  aux  conseils  généraux  des  commu- 
nes, le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  bans  de  vendan- 
ges, eût  abrogé  expressément  les  bans  de  lau  i,  dont  elle 
ne  parle  point,  ces  mêmes  bans  aurai  ni  été  formellement  réta- 
blis par  lart.  i7'>.  C.  l'i'-ii . .  el  que,  pareil,  ils  devien- 
nent obligatoires,  lorsqu'ils  résultent  d'un  usage  immémorial 
dans  la  commune  pour  laquelle  ils  sont  laits,  el  que,  d'ailleurs, 
ils  ont  été  1'  _  al  imeol  rendus  par  l'autorité  nte  dans  le 
cercle  de  ses  attributions. 

22.  —  Les  bans  de  vend  -  ni  donc  restés  autorisés, 
comme,  d'ailleurs,  ceux  de  moisson  el  de  fauchaison,  dans  les 

où  l'usage  en  élait  adi 
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Toutefois,  la  loi  du  9  juill.  1889  a,  par  son  art.  9,  introduit 
une  modification  à  celle  des  28  sept. -fi  oct.  1791  citée  plus  haut. 

23.  —  En  effet,  l'article  précite:  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct. 
1791  décidait  que  le  règlement  pour  le  ban  de  vendange  serait 
fait,  chaque  année,  par  le  conseil  général  de  la  commune.  Cette 
disposition  avait  été  modifiée,  d'abord,  par  la  loi  du  28  pluv.  an 
VIII,  art.  14,  qui  avait  substitué,  nous  l'avons  dit,  les  maires  et 
les  adjoints  aux  conseils  généraux  des  communes  pour  l'admi- 
nistration de  celles-ci;  puis,  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  9, 
1U  et  11,  et,  plus  tard,  par  celle  du  5  avr.  1884,  art.  94,  qui, 
toutes  deux,  ont  déterminé  les  attributions  des  maires. 

24.  —  C'était  donc  le  maire  seul  qui,  sous  l'empire  de  ces 
lois,  avait  le  droit,  depuis  le  28  pluv. an  VIII,  de  prendre  et  pu- 
blier  des  arrêtés  et  des  règlements  en  cette  matière.  —  Cass., 
3  févr.  1827,  Haireau  ,  [P.  chr.l  ;  —  6  mars  1834,  précité.  — Sic, 
Miroir,  Form.  munie.,  t.  1;  Bost,  Organ.  et  attrib.  des  corps 
munie,  t.  1:  Vaudoré ,  Droit  rural,  n.  292;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Répert.  du  not.,  v°  Ban  de  vendange,  n.  6. 

25.  —  Quant  au  conseil  municipal,  il  se  trouvait,  par  appli- 
cation des  lois  des  28  pluv.  an  VIII,  18  juill.  1837  et  ;i  avr.  1884, 
dessaisi  de  toute  ingérence  dans  la  publication  des  bans  de  ven- 
dange et  autres. 

20.  —  La  loi  du  9  juill.  1889,  par  son  art.  13,  a  modifié  cet 
(Hat  de  choses.  Cet  article,  en  effet,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ban  des  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  même  main- 
tenu  que  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l'aura 
ainsi  décidé  par  délibération  soumise  au  conseil  général  et  ap- 
prouvée par  lui. 

«  S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé,  chaque  année,  par 
arrêté  du  maire. 

«  Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux 
vignobles  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  6.  » 

27.  —  L'arl.  6  de  la  même  loi  contient,  dans  son  §  2,  la  dis- 
position suivante  : 

«  Est  réputé  clos  tout  terrain  entouré,  soit  par  une  haie  vive, 
soit  par  un  mur,  une  palissade,  un  treillage,  une  baie  sèche 
d'une  hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par  un  fossé  de  un 
mètre  vingt  centimètres  à  l'ouverture  et  de  cinquante  centimè- 
tres de  profondeur,  soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils 
métalliques  distants  entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au 
plus  et  s'élevant  à  un  mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre 
clôture  continue  et  équivalente  faisant  obstacle  à  l'introduction 
dis  animaux.  » 

28.  —  Ainsi ,  le  maire  n'est  plus,  actuellement,  seul  juge  de 
l'opportunité  des  bans  de  vendange;  l'usage  même  est  mis  en 
question ,  puisque  le  conseil  municipal  doit  être  consulté,  non 
seulement  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  d'établir  un  ban 
de  vendange  dans  la  commune,  mais  encore  sur  celle  d'exami- 
ner il  île  décider  si  l'usage  du  ban  de  vendange  doit  être 
maintenu. 

En  outre,  le  législateur,  prévoyant  que  des  réclamations  pour- 
raient se  produire  contre  la  décision  du  conseil  municipal,  a  dé- 
cidé que  la  délibération  prise  par  cette  assemblée  ne  deviendrait 
exécutoire  qu'autant  qu'elle  serait  approuvée  par  le  conseil  gé- 
néral du  département. 

C'est  donc  auprès  de  cette  assemblée  que  les  intéressés,  qui 
croiraient  devoir  protester  contre  la  décision  du  conseil  muni- 
çipal  île  leur  commune  ,  devraient  se  pourvoir  pour  la  faire  re- 
pousser ou  réformer. 

29.  —  Mais  la  délibération  du  conseil  municipal  et  celle  du 
conseil  général,  dans  le  cas  de  maintien  d'un  usage  réputé  an- 
cien, peuvent  n'être  révélées  aux  intéressés  que  lors  de  la  pu- 
hlieatiun  de  l'arrêté  municipal.  Nous  pensons  que,  si  celte  cir- 
constance se  produisait,  ces  intéressés  pourraient  se  pourvoir 
devant  le  préfet  qui  ne  serait  lié,  pour  la  décision  à  prendre,  ni 
par  la  délibération  du  conseil  municipal,  ni  par  celle  du  conseil 
général,  parce  qu'en  effet  il  y  aurait  lieu  d'apprécier  des  faits 
qui  auraient  pu  leur  avoir  échappé. 

30.  •  -On  remarquera  qui-  la  loi  du  9  juill.  1889  a  mis  fin  à 
des  contestations  qui  se  produisaient  quelquefois  sur  ce  que 
l'on  devait  entendre  par  vignes  non  closes,  en  déterminant  I» 
forme  et  la  nature  des  travaux  qui  devront  à  l'avenir  constituer 
la  clôture  et  la  l'aire  reconnaître. 

31. —  Quant  à  la  décision  du  conseil  municipal,  il  n'est  pas 
me  qu'elle  soit  renouvelée  chaque  année,  et  son  etfel 

subsiste  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  délibéra  tu  mi,  pri.-e  e|  apprnu 
ni  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juill.  1889,  ait 


apporté  une  modification  à  l'état  de  choses  préexistant,  car 
rien,  dans  la  loi  nouvelle,  n'a  imposé,  à  ce  point  de  vue,  une 
limite  au  droit  de  cette  assemblée. 

32.  —  Enfin,  nous  pensons  que,  conformément  à  la  juris- 
prudence consacrée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  mars  1834,  le  conseil  municipal  doit  être  également  appelé 
à  délibérer  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  ou  du  maintien  des 
bans  de  moisson,  de  fenaison  ou  tous  autres,  et  que  l'art.  13, 
L.  9  juill.  1889,  est  ainsi  également  applicable,  quoique  impli- 
citement, à  ces  usages. 

33.  —  Dés  que  le  conseil  municipal  a  décidé  que  le  ban  de 
vendange  devait  être  établi,  là  où  il  n'était  pas  encore  mis  en 
pratique,  ou  qu'il  devait  être  maintenu,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune où  cet  usage  préexistait ,  son  droit  est  épuisé,  et  c'est  au 
maire  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  l'époque  du  ban  et  de 
publier  l'arrêté  pris  à  ce  sujet.  Il  y  a,  dès  lors,  lieu  d'appliquer 
toutes  les  règles  et  la  jurisprudence  qui,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  régissent  les  bans  de  vendange  et  au- 
tres, sous  la  réserve  de  certains  cas  spéciaux  qui  seront  indi- 
qués plus  loin. 

34.  —  Ainsi,  les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre 
le  règlement  municipal  concernant  le  ban,  lesquelles,  aux  termes 
du  §  2,  art.  2,  sect.  5,  tit.  I,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  devaient 
être  présentées  au  directoire  du  département ,  qui  statuait  sur 
l'avis  du  directoire  du  district,  doivent,  actuellement,  être  adres- 
sées au  préfet  du  département,  substitué  au  directoire  du  dé- 
partement par  les  art.  2  et  3,  L.  28  pluv.  an  VIII,  lequel  statue 
sur  l'avis  du  sous-préfet,  chargé  par  la  même  loi  du  28  pluv. 
an  YIII  des  attributions  administratives  confiées  précédemment 
au  directoire  de  district. 

35.  —  Toutefois,  lorsque  la  commune  est  située  dans  l'ar- 
rondissement où  se  trouve  situé  le  chef-lieu  de  préfecture,  il 
n'y  a  point  lieu  de  requérir  l'avis  du  sous-préfet,  le  préfet  ad- 
ministrant directement  cette  partie  du  département. 

36.  —  Les  maires  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  se  trouve 
dévolu  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  le  ban  de  ven- 
dange. Aux  termes  de  Fart.  98,  L.  o  avr.  1884,  les  préfets ,  sous 
la  surveillance  desquels  les  maires  agissent,  peuvent  faire,  re- 
lativement à  cet  objet,  des  règlements  généraux  s'adressant  au 
département  tout  entier,  ou  à  une  commune,  et  ces  règlements 
généraux,  non  seulement  ne  peuvent  être  abolis  par  les  règle- 
ments municipaux  ,  mais  encore  doivent  être  observés  préféra- 
blement  à  ces  derniers.  Avant  la  loi  du  5  avr.  1884,  cette  règle 
avait  été  déjà  appliquée  par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du 
14  sept.  1833,  David,  [P.  chr.] 

37.  —  Dans  le  cas  où  le  règlement  général  édicté  par  le  pré- 
fet soulèverait  des  réclamations,  la  plainte  devrait  être  portée 
devant  l'autorité  administrative  supérieure,  c'est-à-dire  devant 
le  ministre  de  l'agriculture  chargé  de  surveiller  l'application  des 
lois  rurales. 

38.  —  Toutefois,  il  y  a  ici  à  faire  une  réserve  :  la  loi  du  9 
juill.  1889  exigeant  que  les  conseils  municipaux  délibèrent  sur 
la  question  de  l'établissement  ou  du  maintien  de  l'usage  du 
ban  de  vendange,  et  l'approbation  de  cette  délibération  par  le 
conseil  général  lui  donnant  seule  force  exécutoire ,  les  préfets 
ne  pourraient  prendre  des  arrêtés  pour  le  maintien  ou  l'éta- 
blissement de  ces  bans  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus,  et  sur  le  refus  du  ou  des  maires,  suivant  le  cas, 
d'exécuter  la  délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par 
le  conseil  général. 

39.  —  Les  coutumes  du  Nivernais  et  du  Berry  prescrivaient 
au  juge  de  prendre  l'avis  des  propriétaires  et  vignerons  avant 
de  publier  les  bans  de  vendange;  cet  usage  s'est  conservé  el 
se  trouve  encore  suivi  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  localités. 
Les  maires  nomment  par  cantonnement  deux  commissaires, 
choisis  parmi  les  vignerons  ou  les  anciens  vignerons  les  plus 
expérimentés,  qui  se  transportent  sur  les  lieux  pour  juger  de  la 
maturité  des  raisins. 

40.  —  C'est  ensuite,  sur  leur  rapport,  que  le  jour  esl  fixé 
par  les  iiiains.  qui  font  afficher  et  publier  leurs  arrêtés  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  indiqué  pour  l'ouverture 
du  ban. 

41.  —  Toutefois,  il  faut  observer  que  les  maires  ne  sont  pas 
obligés  de  prendre  l'avis  de  commissaires,  et  qu'aucune  illéga- 
lité ne  résulterait  du  défaut  d'observation  de  cette  formalité,  qui 
est  toute  de  convenance.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
notar.,  v  Ban  de  1 1  ndange,  n.  G. 
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42. —  Les  bans  de  vendange  doivent  être  publiés;  suivant 
Bost  (t.  I .  p.  335),  ils  étaie  t  obligatoires,  d'après  l'ancien  droit, 
et,  plu?  tard,  par  application  de  l'art.  Il,  L.  18  juill.  1837,  sans 

avoir  besoin  rie  l'approkii  lui  riu  |iifl'.  t  ;  sous  In  réserve,  toute- 
fois, que  le  maire  déclarerait  statuer  d'urgence  ou  par  néces- 
sité. 

43.  —  Il  a  été  jugé,  ''H  effet,  que  les  bans  de  vendange 
étaient,  à  titre  de  règlements  temporaires,  exécutoires  inconti- 
nent et  de  plein  droit  par  le  seul  l'ait  de  leur  publication,  et,  à 
cet  effet,  bien  que  l'arrêté  municipal  n'eût  point  été  affiché,  une 
publication  à  son  de  sonnette,  conformément  à  un  usage  de  la 
localité,  était  déclarée  suffisante,  aussi  bien  pour  les  proprié- 
taires forains  que  pour  les  propriétaires  domiciliés.  —  Cass.,  24 
janv.  1861,  Bail,  [S.  61.1.1005,  P.  01.1.406] 

44.  ■ —  Néanmoins,  depuis  la  loi  tlu  5  avr.  1884,  il  semble 
que  cette  jurisprudence  doit  être  modifiée;  que,  même  en  cas 
d'urgence,  une  ampliation  de  l'arrêté  municipal  rioit  être  trans- 
mise au  préfet  avant  que  cet  acte  reçoive  son  exécution,  et  que 
l'autorisation  rie  ce  fonctionnaire  est  toujours  nécessaire  pour 
donner  au  règlement  le  caractère  légal.  En  effet,  l'art.  95  rie 
celte  loi,  qui  prescrit  l'envoi  au  préfet  ries  arrêtés  municipaux, 
décide,  par  son  §  4,  que,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en 
autoriser  l'exécution  immédiate.  Le  législateur  a  clone  prévu  ce 
cas  d'urgence  et  de  nécessité  qui,  d'après  l'arrêt  cité  plus  haut 
et  l'opinion  de  Bost,  autorisait  cette  exécution  immédiate. 

45.  —  Les  bans  de  vendange  ne  sont  légaux  qu'autant 
qu'ils  ont  été  pris  en  conformité  rie  la  ri. -libération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  le  conseil  général,  qui  en  autorise  l'é- 
tablissement ou  le  maintien,  suivant  les  cas. 

46  —  Toutefois,  dans  les  communes  où  l'usage  a  été  déclaré 
devoir  être  maintenu,  mais  où  il  est  contesté,  l'arrêté  munici- 
pal rendu  pour  le  ban  rie  vendange  doit  être  exécuté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  annulé  par  le  préfet.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  rie 
police  excéderaient  leurs  pouvoirs  en  refusant  d'appliquer  les 
arrêtés  relatifs  aux  bans  rie  vendange,  sous  prétexte  que  ces 
arrêtés  sont  attaqués  rievant  le  préfet  comme  étant  fonriés  sur 
des  usages  contestés. 

47.  —  C'est  ,  en  effet,  au  préfet  seul  qu'il  appartiendrait  rie 
décider,  sur  l'avis  du  sous-préfet,  par  application  de  la  deuxième 

artiedu  g  2,  art.  2.  sect.6,  tit.  1,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  si  le 
an  rie  vendange  était  en  usage  dans  b>s  communes  où  se  sont 
produites  les  protestations,  et  d'annuler  l'arrêté  municipal  qui 
serait  fondé  sur  un  usage  non  justifié.  D'où  il  résulte,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  et  par  interprétation  ries  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  les  16  nov.  1810,  Jeannin,  Beuzon  et  autres, 
P.  cbr.  :  —  22  mars  1855,  laupiac,  [D.  58.1.344J;  —  24  avr. 
l858,Janaud,  [S.  58.1.495,  P.  58.773,  D.  58.1.3441,—  que  le  juge 
rie  police  est  tenu  rie  faire  respecter  les  riispositions  rie  l'arrêté 
municipal,  sans  pouvoir  surseoir,  sur  la  demande  ries  contre- 
venants, pour  faire  statuer  préjudicicllement  par  le  préfet  sur 
la  légalité  de  cet  arrêté. 

48.  —  Disons,  toutefois,  que  sur  la  question  de  sursis,  la 
cour  suprême  paraît  avoir  moriifié  sa  jurisprudence  par  son  ar- 
rêt rlu  19  nov.  1839,  par  lequel  elle  décide  que  l'autorité  judi- 
ciaire, incompétente  pour  résoudre  la  question  rie  savoir  si  l'usage 
contesté  est  applicable,  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué par  le  préfet. 

4!>  —  Hans  les  communes  où  il  existe  un  règlement  munici- 
pal relatif  au  ban  rie  vendange,  la  prohibition  rie  vendanger 
avant  le  jour  fixé  par  le  règlement  existe  de  plein  droit, 
propriétaires  sont  tenus  d'attendre  la  publication  de  l'arrêté 
municipal,  en  sorte  que  ceux-ci  commettent  une  contravention 
au  ban  autorisé  par  l'usage,  aussi  bien  en  vendangeant  avant 
la  publication  de  ce  ban,  qu'en  devançant,  après  sa  publication, 
l'époque  qui  y  est  fixée  pour  la  récolté  «les  raisins.  —  Cass.,  3 
frim.  an  XII,  Gengout,  P.  chr.  ;  —  16  nov.  1810,  précité;  — 
25  révr.  1836,  Duval-Laignier,  S.  36.1.523,  P.  chr.];  —9  mars 
1867,  Fontaine,  S.  67.1.344,  P.  67.901,  D.  67.1.368;  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v°  Ban  de  vendange, §  11;  Chauveau,  F.  Hélieet 
Villey,  i.  8,  p.  366;  Leral  de  Magnitot  et  Huard-Delamarre, 
Eneyel.  du  dr.,  v°  l!<n>  de  vendange,  n.  3;  Rolland  de  Villar- 
fue  ,  Rép.  du  not.,  v°  Ban  de  vendange,  n.  3;  Morin,  Rép.  di 
(r.  '■.nu..  . "  Bon,  n.  3;  Batbie,  7V.  de  dr.  a<im.,  t.  4,  n.  16, 

50.  —  En  ce  qui  coi rne  la  clôture  on  avail  soutenu,  avant 

imulgation  de  la  loi  du  9  juill.  I  s  s  ;  > ,  que,  sur  ce  point,  la 

loi  de  1791  étail  formelle;  mais,  que  celte  loi  n'ayant  pas  pré- 

i  i  ni  devail  entendre  par  vignes  non  closes,  il  fallait 
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recourir  à  ries  interprétations  variables  suivant  les  habitudes 
locales.  Ainsi,  l'art.  52  de  la  coutume  du  Nivernais  s'exprimait 
ainsi  :  VergérB,  jardins  et  clos  fermés  étant  aux  vignes  peu- 
v  ni  être  vendanges  quanti  il  plaira  aux  maîtres  o'iceux  ;  aussi, 
les  jardins  étant  auxriits  vignobles,  prochains  et  joignant  des 
maisons,  avant  l'ouverture  riu  ban,  sans  danger  ri'amenrie  nu 
de  confiscation.  » 

51.- —  Mais,  cette  règle  anoienne,  applicable  a  un  usage  an- 
cien ,  laissait  également  dans  le  vague  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  \  ergers ,  jardins  et  clos  fermés. 

52.  —  Certains  auteurs  avaient  prétendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  riéterminé  les  signes  auxquels  on  pouvait  reconnaître  la 
clôture  d'une  vigne,  c  étail  au  juge  à  apprécier,  dans  sa  si 

le  caractère  de  la  clôture  et  rie  déterminer  si  elle  étail  sufl 
pour  affranchir  la  vigne  riu   ban   rie  venriang    ,  el    qu'il   n'était 
point  lié',  pour  cet  objet,  par  les  dispositions  de  l'art .  6,  sect.  4, 
Lit.  I.   L.    2S  sept. -6  oct.   1~91,  parce  que  ces  riispositions  no 
devaient  être  applicables  qu'au  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

53.  —  Cette  opinion  était  évidemment  inadmissible.  En  effet, 
d'abord,  la  sect.  4,  tit.  1,  L.  de  1791  ne  visait  pas  seulement  le 
parcours  et  la  vaine  pâture,  elle  s'occupait  aussi  des  troupeaux; 
elle  édictait  les  règles  à  observer  pour  les  clôtures  des  héritages 
ruraux;  elle  renfermait  des  dispositions  relatives  à  la  polioe  sa- 
nitaire  des  animaux  ,  aux  encouragements  pour  l'amélioration 
ries  races  de  bestiaux;  enfin,  elle  faisait  un  devoir  aux  ariminis- 
trations  locales  rie  poursuivre  la  destruction  des  animaux  et  ries 
insectes  nuisibles  aux  récolles. 

54.  —  En  exceptant,  dans  la  sect.  5,  tit.  1,  L.  rie  1791,  du  ban 
rie  vendange  les  vignes  closes,  le  législateur  avait  rionc  certai- 
nement entendu  les  vignes  fermées  par  l'une  quelconque  ries 
clôtures  dont  il  donnait  la  définition  dans  l'art.  6,  sect. 4.  tit.  1, 
même  loi. 

55.  —  C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  la  Cour  rie  cassation 
avait  tranché  la  question.  En  etfet,  elle  avail  ju  vigne 
ne  doit  être  réputée  close,  et,  comme  telle,  non  assujettie  aux 
règlements  sur  le  ban  des  vendanges  qu'autant  que  les  fossés 
qui  l'entourent  avaient  la  dimension  fixée  par  l'art.  6,  sect.  4, 
Lit.  1,  L.  28  sept.-6  oct.  1791.  —  Cass.,  24  juill.  1845,  Deses- 
sarts,  [S.  45.1.862.  P.  46.1.49,  D.  46.431 

56.  —  Elle  avait  également  décidé  qu'il  suffisait  que  la  clôture 
d'une  vigne  fût  conforme  à  l'un  ries  modes  déterminés  par  la  loi 
ries  28  sept. -6  oct.  1791,  pour  que  le  propriétaire  liit  affranchi  de 
l'observation  du  ban  rie  vendange,  alors  même  que  cette  clôture 
ne  se  trouvait  pas  conforme  à  celle  déterminée  par  une 
ration  spéciale  riu  conseil  municipal  de  la  commune.  —  Ca6S., 
11  sept.  1847,  Levesque,  [D.  47.1.303 

57.  —  Enfin,  par  un  troisième  arrêt,  elle  avait  jugé  que  la 
disposition  relative  à  la  clôture  par  fossés,  quoiqu'elle  concer- 
nai plus  spécialement  l'exercice  riu  droit  de  parcours  el  de  vaine 
pâture,  devait  être  appliquée ,  par  identité  rie  raison,  aussi  bien 
au  régime  des  biens  ruraux  qu'aux  contraventions  de  police  ru- 
i  île;  qu'une  clôture  réelle  et  efficace  n'était  pas  moins  rigou- 
reusement nécessaire  pour  dispenser  les  propriétaires  ries  vignes 
rie  l'observation  du  ban  de  vendange  que  pour  affranchir  les 
autres  héritages  ruraux  de  la  servitude  riu  parcours  ou  rie   la 

i.ii"  pâture;  qu'en  renvoyant  le  prévenu  rie  la  poursuite  parce 
que  sa  vigne  était  entourée  d'un  fossé  ,  sans  déclarer  expressé- 
ment que  ce  fossé  avait  les  dimensions  fixées  par  le  Code  rural, 
le  tribunal  violait  l'art.  6,  sect.  4,  tit.  1,  L.  28  sept. -6  oct.  1791. 
—  Cass.,  24  janv.  1861.  Bal!,    S.  61.1.1003,  D.  (il.  1.4061 

58.  —  Le  s  3  de  l'art.  13,  L.  9  juill.  1889  et  le  §  2  rie  l'art.  6 
de  la  même  loi  onl  actuellement  tranché  cette  question  rie  clô- 
ture, en  déterminant  les  signes  auxquels  elle  pourrai!  être  re- 
connue. —  V.  suprà,  n.  27. 

50.  —  En  tous  cas,  quoique  les  arrêts  de  la  cour  suprême,  que 
l'on  vienl  de  citer,  exigeassent,  pour  affranchir  un  propriétaire 
de  l'observation  du  ban  de  vendange,  qui  liit  fermée 

par  l'un  ries  modi  s  de  clôture  déterminés  par  la  loi  rie  1791,  la 
Cour  de  cassation  a  admis  qu'une  vigne  aliéna  un  de 

1 1  maison  di  c | l'un  propriétaire  d  dérée 

comme  close,  lorsque  le  fail  n  ava  i  point  i  é  par  le  mi- 

nistère  publio;  que  ,  dans  as,  le  tribunal  n'était  point  tenu 

d'or  lonner  la  vérification  du  i i  qu'il  dei  tit  le  prendre  pour 

constant  ;que,  dès  lors,  la  vendange  fa  :    dn  is  une  \ 
lauB  !■  s  conditions  qui  viennent  d'être  ê  avant  l'épo- 
que fixée  pour  les  vignes  décloses,  ne  i slituail  puni  ui\o  con- 

Lravi  ntion  i  l  arrêté  municipal  oonoernanl  le  ban  de  vend 
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—  Cass.,  26   oct.   1820,   Colombe   [D.    Rép.,   v°  Commune,   n. 
778  j 

60.  —  Actuellement  le  rattachement  d'une  vigne  au  jardin 
de  la  maison  de  campagne  d'un  propriétaire  ne  pourrait  pas  faire 
considérer  celte  vigne  comme  close,  parce  que  les  art.  13  et  6, 
L.  9  juill.  1889,  ont  indiqué  les  seules  conditions  auxquelles  on 
peut  reconnaître  la  clôture,  et  que  ces  conditions  sont  devenues 
essentiellement  limitatives. 

61.  —  La  clôture  doit  être  spéciale  à  chaque  propriété;  dès 
lors,  des  vignes  qui,  bien  qu'entourées  d'une  clôture  générale, 
se  subdivisent  en  diverses  portions  sans  clôture,  ne  peuvent 
pas  être  réputées  closes.  Par  conséquent,  les  propriétaires  de 
ces  vignes  doivent  se  conformer  au  ban  de  vendange  publié 
dans  la  commune.  —  Cass.,  18  août  1.S27,  Martinet,  S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Th.  du  C.  peu.,  t.  8, 
p.  365;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Ban  de  vendange, 
n.  5. 

62.  —  11  a  même  été  jugé  que  les  dispositions  exception- 
nelles qui  dispensent  les  propriétaires  de  se  conformer  aux  bans 
de  vendange,  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  tous  les 
propriétaires  d'un  clos  s'entendraient  pour  vendanger  avant  l'é- 
poque déterminée  par  l'arrêté  municipal.  —  Cass.,  5  août  1830, 
Arnaud,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Lerat ,  Magnitot  et  Huard-Dela- 
marre,  Dict.  de  dr.  admin.,  v"  Vendange;  Bost,  Truite  de  l'or- 
ganis.  munie,  t.  1,  p.  357. 

63. —  On  pourrait  objecter  contre  cette  décision,  que,  dans 
l'état  de  clôture,  la  convention  intervenue  entre  les  propriétai- 
res du  clos  permettrait  de  considérer  les  vignes  comme  un  tout 
appartenant  à  une  association  ,  et  que  les  règlements  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  sur  les  vignes  closes  appartenant  à  une  so- 
ciété civile  ou  commerciale,  il  devrait  en  être  de  même  dans 
l'espèce.  Mais,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  deux  cas, 
car  la  culture  de  la  vigne,  la  préparation  et  l'emploi  des  pro- 
duits ne  sont  pas,  dans  le  second  cas,  dirigés,  comme  cela  au- 
rait lieu  pour  des  vignes  appartenant  à  une  société,  par  une 
volonté  unique,  et,  dès  lors,  les  inconvénients  que  l'on  veut 
éviter  par  la  publication  des  bans  de  vendange  ne  pourraient 
être  écartés. 

64.  —  Suivant  la  loi  du  9  juill.  1889,  lorsque,  dans  une  com- 
mune on  le  ban  de  vendange  était  en  usage,  le  conseil  muni- 
cipal  a  décidé  le  maintien  de  cet  usage,  et  que  le  conseil  géné- 
ral du  département  a  approuvé  cette  délibération,  le  maire,  au- 
torisé, dès  lors,  à  publier  des  bans  de  vendange,  doit,  pourcet 
objet,  se  conformer,  autant  que  possible,  à  cet  ancien  usage, 
quant  aux  conditions  qu'il  imposait.  Néanmoins  ,  la  règle  n'est 
pas  absolue  et  nous  croyons  qu'on  peut  encore  invoquer  sur  ce 
point  certains  arrêts.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  magis- 
trats n'étaient  pas  toujours  forcés  rie  respecter  les  anciens  usa- 
ges et,  spécialement,  qu'était  légal  et  devait,  en  conséquence, 
être  observe  l'arrêté  municipal  prescrivant  que  la  vendange 
s'ouvrit,  pour  toute  espèce  de  vignes  à  un  jour  donné,  sans  dis- 
tinguer, ainsi  qu'on  le  faisait  antérieurement  dans  certaines  lo- 
calités,  entre  les  vignes  basses  et  les  hautains.  —  Cass.,  3  janv. 
1828,  Buissarri,  [S.  et  P.  chr.] 

65.  —  On  peut  en  dire  autant  de  l'arrêt  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  l'individu  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté 
municipal  qui  fixe  l'ouverture  du  ban  de  vendange,  sans  distin- 
guer entre  les  vignes  hautes  et  les  vignes  basses,  ne  peut  être 
renvoyé  des  poursuites  sur  le  motif  qu'il  n'avait  vendangé  qu'une 
vigne  basse  complantée  en  raisins  précoces,  et  que,  suivant  un 
usage  constamment  reconnu,  ces  vignes  basses  restaient  en 
dehors  du  ban  de  vendange;  que  l'arrêté,  en  ne  faisant  aucune 
distinction,  aurait,  en  tous  cas,  dérogé  au  prétendu  usage.  — 
Cass.,  13  févr.  184b,  Dussac,  [D.  46.4.431] 

66.  —  Jugé  aussi  que  les  contraventions  aux  biins  de  ven- 
dange  ne  pourront   être  excusées,  sous  le   prétexte   d'usages 

rieurs,  contraires  à  leurs  dispositions.  —  Cass.,  8  avr.  1854, 

Laboulmène,    S.  54.1.488,  D.  54.1.212,  P.  55.1.429] 

67.  —  Toutefois,  le     m  un      ne  doivent  pas  perdre  de  vue 

3iii  leur  pouvoir,  en  cette  matière,  dérive  des  anciens  usages, 
'où  d  résulte  qu'ils  doivenl  éviter  >\<-  faire  des  règlements  qui 
diminueraient  1  exercice  du  droit  de  propriété,  ou  qui  pourraient, 
dans  l'application,  porter  un  préjudice  aux  propriétaires  en  les 
empêchant  de  faire  leur  récolte  en  temps  opportun.  En  cas  de 
conflit,  les  tribunaux  tiennent  toujours  compte  de  ces  circons- 
tances. 

68.  —  Les  anciens  usages  sont  même  respectés,  quoiqu'ils 


semblent  consacrer  une  sorte  d'anomalie  avec  ce  qui  se  prati- 
que. Ainsi,  on  doit  maintenir  les  usages  qui  permettent  aux 
vignerons  de  vendanger  la  veille  du  jour  indiqué  pour  chaque 
territoire  et  qui  les  autorisent  à  considérer  le  samedi  comme  la 
veille  du  lundi,  partout  où  ces  usages  existent,  et  le  règlement 
doit  les  rappeler. 

69.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  que,  pour 
les  autres  jours,  l'avant-veille  sera  considérée  comme  la  veille, 
et  que  le  dimanche,  par  exemple,  est  la  veille  du  mardi.  — 
Cass.,  31  janv.  1833,  Faye,  ^P-  chr.] 

70.  —  L'arrêté  municipal  qui  fixe,  en  termes  généraux,  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  vendange  dans  la  commune,  comprend 
toutes  les  vignes  non  closes,  qu'elles  soient  isolées  ou  non  ,  el 
les  habitants  ne  peuvent  se  soustraire  à  ses  dispositions,  même 
en  vertu  d'une  permission  du  maire.  —  Cass.,  8  avr.  1854,  pré- 
cité ;  —  6  févr.  1856,  Masson-Gonnel,   S.  58.1.332,  P.  58.768  : 

—  24  janv.  1861,  Bail,  [S.  61.1.1005,  Û.  61.1.406] 

71.  —  Jugé,  en  ell'et,  que  le  maire  est  sans  pouvoir  pour 
permettre  de  déroger  aux  arrêtés  municipaux.  —  Cass.,  3  août 
1855,  Chemin,  [D.  55.1.446];  —  19  juin  1857,  Liger,  [D.  57.1. 
374]  —  Cette  décision  de  la  cour  suprême  s'explique  par  c  fait 
que  l'arrêté  municipal  ne  devient  obligatoire  qu'autant  qu'il  a 
été  approuvé  par  le  préfet  (L.  18  juill.  1837,  art.  2,  et  L.  5  avr. 
1884,  art.  91 ,  94  et  95'.  Le  concours  de  ces  deux  autorités  étant 
nécessaire  pour  donner  force  exécutoire  à  l'acte  du  maire,  ce 
dernier  ne  peut  point  le  modifier  sans  que  la  modification  qu'il 
y  introduit  soit,  comme  la  disposition  primitive,  approuvée  par 
le  préfet.  Autrement,  l'approbation  du  préfet  serait  illusoire. 
Or,  la  permission  de  déroger  à  son  arrêté  donnée  par  un  maire, 
constitue  évidemment  une  modification.  C'est  donc  avec  raison 
que  la  Cour  de  cassation  a  rendu  les  arrêts  de  1854,  1856  et 
1861  cités  plus  haut. 

72.  —  Les  bans  de  vendange  s'appliquent  à  toutes  les  vignes 
situées  dans  la  commune,  el  les  arrêtés  concernant  cet  objet 
d  >u  i  nt  être  observés  par  tous  les  propriétaires,  qu'ils  résident 
ou  non  dans  la  commune,  lorsque  leurs  vignes  sont  décloses. 

—  V.  suprà,  y"   Irrété  administratif,  n.  115. 

73.  —  Jugé  qu'une  publication  à  son  de  sonnette,  conformé- 
ment à  un  usage  de  la  localité,  est  suffisante  aussi  bien  à  l'é- 
gard des  propriétaires  forains  que  des  propriétaires  domiciliés 
dans  la  commune.  —  Cass.,  24  janv.  1861,  précité. 

74.  —  Mais,  à  l'inverse,  la  défense  de  vendanger  avant  l'é- 
poque déterminée  par  le  ban  n'oblige  point  les  propriétaires  à 
l'aire  leurs  vendanges  dès  que  le  ban  a  été  publié.  Chacun  d'eux 
est  libre  de  différer  sa  vendange  pour  tout  le  temps  qu'il  lui 
plaît  après  la  permission  donnée  ,  et  même  de  ne  point  vendan- 
ger du  tout ,  s'il  le  préfère  (Coût,  du  Bourbonnais,  art.  351).  — 
Fournelj  Traité  >lu  voisinage,  v  Ban;  Merlin,  Répert.,  v  Ban 
de  vendange,  §  9;  Bost,  t.  1,  p.  336. 

75.  ■ —  Les  bans  de  vendange  ne  s'appliquent,  en  principe, 
qu'aux  récoltes  ayant  pour  objet  la  fabrication  du  vin;  quant  à 
la  cueillette  de  quelques  raisins  choisis,  destinés,  non  à  cette 
fabrication,  mais  aux  besoins  domestiques  du  propriétaire,  elle 
peul  toujours  être  faite,  mèni"  avec  paniers  ou  autres  usten- 
siles de  transport .  sans  attendre  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
de  la  vendange.  —  Cass.,  7  déc.  1855,  Thurier,  [S.  56.1.556, 
P.  56.2.543,  D.  56.1.48  ;  -  9  févr.  1856,  Blay,  [S.  56.1.556, 
P.  56.2.543]  -  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  op.  cit.,  n. 
2536;  Grûn,  Tr.  de  lu  pol.  admin.,  n.  441. 

76.  —  Toutefois,  lorsque  des  communes  nù  il  existe  des 
vignes  sont  situées  dans  le  voisinage  des  villes,  une  partie  des 
raisins  est  portée  sur  le  marché.  Dans  ce  cas,  ces  transports 
ne  peuvent  être  effectués  qu'après  la  publication  du  ban  de  ven- 
dange, si  l'usage  du  ban  existe. 

77.  —  Les  arrêtés  municipaux  ne  sauraient  aller  jusqu'à  in- 
terdire à  tout  propriétaire  d'entrer  dans  sa  vigne  non  close  avant 
l'ouverture  de  la  vendange,  et  le  juge  ne  pourrai!  appliquer 
aucune  peine  1 lui  qui  aurai'   contrevenu  à  une  semblable 

nsê. 
Un  tel  arrêté  sortirait ,  en  effet,  de  la  classe  de  ceux  que  les 
maires  onl  le  droit  de  faire,  puisqu'il  serait  contraire  îi  l'art. 
ir.'i,  n.  '.),  C.  pén.,  qui  ne  punit  ceux  qui  sont  entrés  sur  un 
terrain  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins  ou  mtres  fruits 
murs  ou  voisins  de  la  maturité,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  ni  pro- 
priétaires,  ni  usufruitiers,  ni  jouissant  d'un  droit  de  pa 
sur  ce  terrain.  —  Cass.,  28  nov.  1839,  Bloch,  'S,  MU.556,  P. 
il  2.553  :  —  21   oct.  1841,  Nô,    P.  U.2.553] 
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78.  —  Cel  arrêt  soulève  une  question  :  lorsqu'un  individu  a 

acheté  une  récolte  de  raisins  sur  pied,  peut-il  entrer  dans  la 
vigne  avant  l'ouverture  rie  la  vendange  fixée  par  l'arrêté  muni- 
cipal, sans  encourir  de  contravention? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  En  effet,  la  vente 
a  transmis  à  cet  individu  la  propriété  des  raisins,  et.  dès  lors, 
il  a  les  mêmes  droits  qu ux  dont  jouirait  le  propriétaire  au- 
quel il  se  trouve  substitué;  comme  ce  dernier,  il  a  intérêt  à 
s'assurer  du  degré  de  maturité  de  la  récolte  et  à  concerter  les 
mesures  à  prendre  pour  la  l'aire.  Enfin,  l'interdiction  de  péné- 
trer dans  les  vignes  avant  l'époque  fixée  pour  le  ban,  a  pour 
objet  d'empêcher  le  maraudage,  et  l'individu  dont  il  s'agit,  ayant 
payé  à  deniers  comptant  la  récolte,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  maraudeur. 


CHAPITRE  III. 

BANS    DE    FAUCHAISON,    DE    MOISSON    ET    AUTRES. 

79.  —  Les  dernières  expressions  de  l'art.  475,  n.  1 ,  G.  pén.  : 
autres  bans  autoriséspar  les  règlements,  ont  fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  quels  étaient  les  lians  autorisés  par  les  règle- 
ments, qui  avaient  survécu  à  l'abolition  prononcée  par  la  loi  des 

28  Sept. -6  oct.   17111. 

Bourguignon  [Jurispr.  des  C.  erim.,t.  3,  p.  126)  pense  que 
cet  article  ne  s'applique  qu'aux  bans  de  vendange  et  aux  bans 
île  pâturage,  mais  non  aux  bans  de  Faucbaison  et  de  moisson, 
juridiquement  abolis  par  la  loi  de  1791. 

80.  —  Dans  son  traité  du  droit  criminel  (t.  2,  p.  235),  Rauter 
exprime  l'avis  : 

Que  les  mots:  autres  Imus  qui,  dans  l'art.  475,  n.  1,  G.  pén., 
suivent  ceux  :  bans  de  vendanges,  signifient  tous  les  bans  qui 
peuvent  se  concilier  avec  le  Code  rural  ou  qui  seraient  fondés 
sur  une  loi  qui  y  aurait  déroge; 

Que  si  une  semblable  loi  n'existe  pas  actuellement,  il  peut 
en  être  voté  une  plus  tard  ; 

Et  que  le.;Code,  étant  une  loi  générale,  a  voulu  embrasser 
ainsi  toute  cette  matière.  Il  ajoute  que,  bien  que  les  bans  autres 
que  ceux  de  vendange  soient  prohibés,  ils  ne  le  sont  que  rela- 
tivement aux  récoltes  que  les  propriétaires  voudraient  l'aire,  et 
qu'ils  ne  le  sont  point  relativement  aux  jouissances  communes, 
telles,  par  exemple,  que  celle  de  la  seconde  ou  de  la  troisième 
herbe  des  prés,  selon  les  localités. 

81.  —  Ces  opinions  ne  nous  semblent  pas  admissibles,  et  la 
question  a  été  tranchée,  d'ailleurs,  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  l'arrêt  rendu  le  6  mars  1834,  Leblan,  [S.  34.1.344,  P.  chr.' 

<■  En  supposant  même  que  la  loi  de  1791,  dit,  en  effet,  cet 
arrêt,  eût  expressément  aboli  les  bans  de  fauchaison  dont  elle 
ne  parle  point,  ces  mêmes  ban  S  auraient  été,  selon  la  maxime 
posleriora  prioribus  derogant,  Formellement  rétablis  par  l'art. 
i7.'i,  n.  1,  C.  pén.,  et,  par  conséquent,  ils  deviennent  obliga- 
toires, lorsqu'ils  résultent  d'un  usage  immémorial  dans  la  com- 
mune pour  laquelle  ils  sont  faits,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été 
légalement  rendus  par  l'autorité  compétente  dans  le  cercle  de 
ses  attributions.  >> 

82.  —  Les  maires  peuvent  dune,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'art.  13,  L.  9  juïll.  1889,  publier,  en  outre  des  bans  de  ven- 
dange, des  bans  rie  fauchaison,  de  moisson,  ainsi  que  des  bans 
pour  déclarer  les  prairies  défensables  dans  ies  localités  où  l'u- 

de  ces  bans  est  établi  ou  maintenu  et  où  il  n'y  a  pas  d'é- 
poque, fixée  par  l'usage,  où  doive  cesser  annuellement  la  vaine 
pâture,  lorsque  l'exercice  de  cette  servitude  a  été  conserva'', 
comme  cela  est  autorisé  par  la   loi  du  9  juïll-  1889,  art.  2  et  3. 

83.  —  Ainsi,  l'arrêté  municipal  qui  interdit  rie  mener  paître 
des  bestiaux  dans  une  prairie  communale  avant  l'enlèvement 
total  des  foins,  est  légal  et  doit  être  observé  tant  qu'il  n'est  pas 
réformé  par  l'autorité  supérieure,  et  son  infraction  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  qu'une  partie  des  récoltes  était  enlevée, 
lorsque  les  animaux  mit  élé  conduits  dans  cette  prairie.  —  Cass., 
22  déc.  1837,  Cardelellier,  P.  40.1.126]— Sic.Fournel,  \"  Ban; 
Vaudoré,  n.  291;  Rolland  de  Villargues,  Rep.  du  notar.,  \    Ban 

n  lange,  n.  8. 

84.  —  Cel  arn  Lé  si  rait,  d'ailleurs,  conforme  à  la  disposition 
contenue  dans  le  §  2,  art.  5,  L.  9  juill.  1889,  modifié  par  la  loi 
du  22  juill.  1890,  qui  est  ainsi  conçue. 


!  Ile  (la  vaine  pâture;  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre 
ensemencée,  ou  couverte  d'une  production  quelconque  faisant 
l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée.  » 

85.  —  Les  règles  générales  qui  régissent  les  bans  rie  ven- 
dange sont  applicables  aux  hans  de  fauchaison,  de  moisson  et 
autres. 

Ainsi,  lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  l'établissement 
ou  le  maintien  île  ces  bans,  et  que  cette  délibération  a  été  ap- 
prouvée par  le  conseil  général,  c'est  au  maire  qu'il  appartient 
de  l'aire  et  de  publier  les  arrêtés  concernant  ces  bans,  et,  quoi- 
que commencée  avant  la  publication  du  ban,  la  faucbaison  ou 
la  moisson  prématurée,  ou  l'introduction  du  bétail  dans  une 
prairie,  constituent  des  contraventions  punissables,  sans  que 
i'arrèté  obtienne  pour  cela  un  effet  rétroactif,  attendu  qu'il  ne 
crée  pas  la  prohibition,  mais  qu'il  la  suspend.  —  Cass.,  6  mars 
1834,  précité. 

86.  —  Toutefois,  lorsque  le  ban  a  été  établi  et  n'est  pas  l'ap- 
plication d'un  usage  ancien,  la  fauchaison  ou  la  moisson,  com- 
mencée avant  la  publication  du  ban  au  cours  de  la  première 
année,  et  alors  qu'aucun  avis  préalable  n'a  élé  donné  officielle- 
ment par  le  maire,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  poursuite  pour 
contravention  à  un  règlement  non  encore  existant  et  que  rien 
ne  faisait  prévoir. 


CHAPITRE  IV. 

PÉNALITÉS.    —   PRESCRIPTION. 

87.  —  L'art.  456,  C.  des  délits  et  peines,  3  brum.  an  IV,  pu- 
nissait les  contraventions  aux  bans  de  vendange  d'une  amende 
de  la  valeur  .le  trois  journées  de  travail  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  jours. 

Le  Code  pénal,  art.  475,  n.  1,  a  modifié  et  adouci  cette  pé- 
nalité en  ne  prononçant  qu'une  amende  de  6  à  lu  fr.  contre 
ceux  qui  auraient  contrevenu  aux  bans  de  vendange  et  autres 
bans  autorisés  par  les  règlements.  L'emprisonnement  est  ainsi 
supprimé. 

88.  —  .luge,  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  violer  la 
loi,  se  dispenser  de  prononcer  une  peine  contre  l'individu  qui 
a  enfreint  te  règlement  des  bans  de  vendange.  — Cass.,  3  tri  m. 
an  XII,  Gengout,  [P.  chr.] 

89.  —  La  contravention  aux  bans  de  vendange  ou  autres 
étant  actuellement  punie  par  le  Code  pénal,  n'est  plus  soumise 
à  la  prescription  d'un  mots  établie  par  la  loi  des  28  sept. -6  oet. 
1791,  mais  à  la  prescription  d'un  an,  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'art.  640,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  26  mai  1820,  La- 
martellière,  [P.  chr.];  —  7  nov.  1822,  Marseille-Soupiron ,  P. 
chr.]:  -  24  avr.  1829,  Depeyta,  [P.  chr.];  —20  oct.  1835,  Pe- 
ronneau,    P.  chr.] 
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Législation. 


L.  15-28  mars  1790  (relative  à  ta  suppression  sans  indemnité 
des  droits  de  banalité:  exceptions  .  ut.  2.  art.  23.  21-  et  25;  -- 
L.  3-29  mai  1790  [relative  au  rachat  da  banalités  non  suppri- 
mées), art.  19  et  21;  —  L.  13-20  avr.  1791  [sur  le  même  oojel  ; 

—  L.  25-ï8  août  1792  [relative  a  lu  suppression  sans  indemnité 
■  1rs  banalités  conservées, àmoms  qu'elies  n'aient  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds);  — Arr.  9  fruct.  an  X  sur  la  com- 
/irinice  :1a  /av/'ct  jinar  autoriser  la  répat  ation  des  fours  banaux  : 

—  Avis  Cous.  d'Et.  Il  brum.  an  XIV  (sur  la  prohibition  de  con- 
ventilais  trivlant  au  rétablissement  'les  banalités,  et  la 

de  V autorité  judiciaire  ;  —  Avis  dais.  d'Et.,  3  juill.  1808    por- 
tant que  les  banalités  conventionnelles  déclarées  rachetabl 
la  lai  lia  -2s  août  1792  peuvent  être  rétablies  . 
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CHAPITRE    I. 

DES    BANALITÉS    DANS    L  '  A  N  CIE  N  DR  0  1  T  . 

Section  I. 

IVotions  générales. 

1.  —  Banalité  viendrait  de  bannus,  ce  dernier  mot  désignant 
tout  à  la  fois,  au  moyen  âge,  le  droit  pour  les  seigneurs  justi- 
ciers de  faire  des  règlements,  et  le  mode  de  rendre  ces  règle- 
ments exécutoires  par  une  proclamation.  —  V.  supra ,  v°  Ban  , 
n.  I. 

2. —  A  l'origine,  le  droit  de  bannus  comprenait  tous  les  droits 
de  justice.  Aussi  les  textes  emploient-ils  souvent  comme  svno- 
nymes  les  expressions  de  bannus,  bans,  justices  seigneuriales. 
Pois  le  nom  de  banalité  fut  peu  à  peu  réservé  à  certains  règle- 
ments ayant  spécialement  le  caractère  d'interdiction  et  de  dé- 
fense. «  Ban,  dit  un  vieux  jurisconsulte  cité  par  Guyot  {Traité 
des  fief*.  Sur  1rs  banalités  de  moulins,  eh.  2',  est  autant  dire 
que  défense,  prohibition  et  jurisdiction  ».  —  »  Ban,  bannir,  ban- 
nière ou  banalité,  ajoute  D.tequet,  signifie  prohibition  et  empê- 
chement ')    U< 's  droits  de  justice,  ch.  29,  n.  38). 

3.  —  Le  sens  des  mots  ban,  banalité,  se  trouva  ainsi  précisé. 
Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  il  fut  restreint  aux  défen- 
ses et  prohibitions  :  c'est  que  ces  défenses  se  constituaient  plus 
nécessairement  par  une  proclamation.  Les  autres  droits  de  jus-' 
lice,  par  exemple,  un  cens,  une  taille,  une  corvée,  peuvent 
s'exiger  individuellement;  mais  une  interdiction,  comme  celle 
qui  résulte  d'une  banalité,  s'adressant  à  tous  en  général,  ne 
peut  s'établir  que  par  une  publication  :  publica  denuntiatio  rei 
jussx  et  vetitx,  dit  Guyot,  n.  3. 

4.  —  Enfin,  chacun  des  mots  ban,  banalité,  prit  une  signifi- 
cation spéciale.  On  distingua,  d'une  part,  les  bans  pour  les  fo- 
rêts, qui  devinrent  les  droits  de  chasse,  pêche,  garenne,  ou  pour 
la  récolte  des  fruits,  par  exemple,  les  bans  de  fauchaison,  mois- 
sons, vendanges  :  c'étaient  de  simples  interdictions  temporaires 
de  procéder  à  certains  travaux,  jura  negativa  et  prohibitwa.  On 
distingua,  d'autre  part  ,  les  banalités,  interdictions  qui  compre- 
nd nt  en  même  temps  des  droits  actifs,  jura  activa.  —  Dunod, 
Observ.  sur  la  coût,  du  comté  de  Bourgogne,  p.  72. 

5.  —  Ce  travail  de  formation  est  marqué  dans  les  définitions 
que  les  jurisconsultes  donnent  du  mot  banalité. 

La  banalité,  d'après  le  président  Bouhier  (Sur  la  coût,  de 
Bourgogne,  ch.  61)  c'est  seulement  le  droit  d'interdire  à  ceux  qui 
y  sont  sujets  la  faculté  de  faire  certaine  chose  autrement  que  de 
la  manière  qui  leur  est  permise,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois,  les  conventions  ou  la  coutume. 

6.  — Denisarl  Collect.  de  déci  .  nouv.,  V  Banalité,  n.  I)  ajoute 
à  l'interdiction  une  obligation  active  :  «  Le  droit  de  banalité  peut 
être  défini  le  droit  qui  appartient  à  un  seigneur,  d'obliger  ses 
sujets  à  se  servir  d'une  chose  donl  il  est  propriétaire,  en  lui 
payant,  pour  raison  de  cet  usage,  une  redevance  en  argent  ou 

orées.  » 

7.  —  «  On  peut,  dit  Polluer  [Introd.  au  Ht.  des  fiefs  de  la 
coût.  d'Orléans,  cb.  1 1,  art.  1,  n.  348    définir  le  droil   d 

lité  de  moulin  ou  de  four,  le  droil  qu'a  un  seigneur  de  contrain- 
dre les  mourant  sur  sa  seigneurie  à  faire  moudre  leurs 
grains  .  m  n  .uln  ,  ,.n  i  faire  cuire  leur-  p  tte  i  son  four,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  les  fassent  moudre  ou  cuire  ailleurs.  » 


8.  —  Pothier  ne  vise  que  les  banalités  les  plus  importantes 
elles  plus  générales,  celles  de  moulins  et  de  four:  on  mangeait 
du  pain  partout.  Mais  il  y  en  avait  beaucoup  d'autres,  notam- 
ment :  celle  des  pressoirs,  dans  les  pays  vignobles,  —  ailleurs, 
celle  des  brasseries,  —  celle  des  taureaux  et  verrats,  dans  les 
paya  agricoles,  —  celles  des  moulins  à  foulon,  des  moulins  à  tan, 
îles  boucheries  ou  étaux.  des  forges,  des  meules  à  aiguiser. 

9.  —  L'origine  des  banalités,  comme  celles  des  autres  insti- 
tutions féodales,  a  été  diversement  expliquée.  Denisarl  "p.  cit., 
n.  3)  indique  les  trois  principales  opinions  émises,  à  cet  égard, 
par  les  jurisconsultes. 

10.  —  «  Plusieurs  auteurs  attribuent  ce  droit  à  la  violence 
des  seigneurs  et  à  l'abus  de  leur  puissance  sur  leurs  vassaux  ». 

-  Y.  Jacques  Flach ,  Les  a-ri  aines  de  l'ancienne  Franci  .  Le  ré- 
gime seigneurial,  t.  1,  p.  327. 

11.  —  «  D'autres  l'ont  regardé  comme  une  condition  de 
l'affranchissement  accordé  par  les  seigneurs  ».  En  ce  sens,  on 
peut  consulter  les  termes  formels  de  plusieurs  chartes  d'affran- 
chissement qui  se  trouvent  rapportées  dans  divers  recueils  de 
documents  historiques.  —  V.  notamment  une  charte  d'affran- 
chissement du  faubourg  Saint-Germain,  de  1230,  rapportée  a  la 
page  60  de  la  première  partie  des  pièces  justificatives  de  l'his- 
toire de  Sairit-Germain-des-Pros  ;  et  une  charte  d'affranchisse- 
ment de  Gournai  et  de  Bussière  d'Aillac,  rapportée  dans  le  t.  2 
des  ordonnances  du  Louvre,  p.  391.  —  .Merlin,  Bép.,  v°  Bana- 
lité, a.  2  et  10.  —  V.  également  Dunod,  lh  s  prescriptions,  part. 
3,  ch.  H,  p.  398. 

12.  —  «  D'autres  enfin  l'ont  considéré  comme  l'effet  d'un  en- 
gagement libre  de  la  part  de  vassaux  qui,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  faire  la  dépense  de  bâtir  des  moulins,  des  fours  ou  des 
pressoirs  pour  leur  usage  particulier,  s'adressaient  au  seigneur 
et  s'engageaient  à  se  servir  de  ceux  qu'il  ferait  construire  .  — 
V.  Bouhier,  Sur  omit,  fie  Bourgogne;  Pocquet  de  Livonnière, 
Des  fiefs,  liv.  6,  ch.  6;  Delamarre,  ÏY.  de  (a  police,  liv.  .">,  t.  9, 
ch.  3;  Dunod,  toc.  cit.;  Merlin,  Bip.,  \-  '<" nul n v,  n.  2.  —  V.  aussi 
Lapoix-Eréminville,  Pratique  des  droits  seigm  Utiaux,  t.  2,  p.  391. 

13.  —  C'était  alors  une  sorte  de  service  public,  de  monopole 
organisé  par  les  seigneurs  et  à  leur  profit,  mais  dont  les  vassaux 
liraient  avantage,  puisqu'ils  étaient  dispensés  des  frais  de  cons- 
truction, d'entretien  et  de  mise  en  œuvre  des  établissements 
banaux. 

14.  —  Même  incertitude  sur  l'époque  à  laquelle  remontent 
les  banalités. 

Elles  n'existaient  point  dans  le  droil  romain.  Si  nos  anciens 
jurisconsultes  invoquèrent  parfois  le  droit  romain  pour  la  solu- 
tion de  questions  relatives  aux  banalités,  c'est  qu'on  assimilait 
souvent  les  banalités  aux  servitudes  et  qu'on  puisait  alors  dans 
le  rlroit  romain  les  règles  des  servitudes. 

15.  —  Les  usages  originaires  des  Germains  offrent  quelque 
chose  d'analogue  aux  banalités.  Cher,  les  Germains,  les  indus- 
tries les  plus  nécessaires  a  la  vie  paraissent  avoir  constiti 
services  publics,  avoir  été  exercées  pour  le  compte  et  dans  l'in 
lérêl  de  tous  (Loi  des  Bavarois,  tit.  8,  ch.  2.  «pud,  Perts,  L.  3, 
p.  410). 

16. —  Plus  tard,  les  capitulaires  montrent  que  de  grands 
propriétaires,  roi  ou  particuliers,  fait  COI  struire  sur  leurs 

domaines  des  moulins,  pressoirs  ou  brasseries,  et  les  exploi- 
taient à  l'aide  d'artisans  préposés  par  eux,  d'ordinaire  à  l'aide 
de  serfs.  D'où  l'on  est  porté  à  conclure  que  c'était  là  seulement 
que  les  habitants  du  domaine  pouvaient  faire  moudre,  pressurer 
ou  brasser,  leur  intérêt  autant  que  leur  état  de  dépendanci 
n  taisant  une  loi.  —  .1.  Flach,  op.  cit.,  p.  :i27:  P.  Viollet,  Les 
établissements  de  Saint-Louis,  t.  I,  p.  104. 

Mais  il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'il  y  eût  là  de  véritables 
droits  de  banalité. 

17.  —    Plus   probablement,    c'est    à    lVpoque    féodale    qi 

place  la  naissance  des  banalités,  Denisarl  op.  cit\,  a.  :t  en  si- 
gnale .les  indications  dès  le  \r'  sièi  '  dans  une 
charte  de  l'abbaye  de  Saint-Quentin  de  l'an  1034.  El  des  textes 
i  lissent  a  penser  qu'il  in'  ii  d  Miter  plus  haut.  —  Cham- 
pion nière,  op.  rit.,  n.  :t37.  —  Lors  d  ction  des  coutu- 
mes, les  banalités  étaient  établies  en  France  d'une  façon  géné- 
rale. 

18.  —  Si  la  banalité  vient  iin  droit  de  bannus,  nul  doute 
n'a  i  été,  h  l'origine,  un  droil  dejustioe.  Aussi  ce  ■ 

tère  est-il  reconnu  parles  tlation  et  de  ju- 

risprudence, i  ils  que  les  Etablissements  de  Saint-Louis  (liv.  I, 
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eh.  102  et  110)  et  les  Olim  (t.  1,  p.  555,  n.  12),  —  supposé  par 
toutes  les  anciennes  coutumes  qui  s'occupent  de  la  matière,  — 
et  admis  par  tous  les  jurisconsultes  antérieurs  au  xvii6  siècle, 
tels  que  Bouteiller,  Chopin,  Coquille,  Bacquet,  Dumoulin.  — 
Championnière  ,  op.  cit..  n.  !I38. 

19.  —  Mais  vers  la  fin  du  xvi"  siècle  apparaît  une  transfor- 
mation des  idées  et  des  opinions.  Si  quelques  coutumes  conti- 
nuent à  faire  du  droit  île  banalité  un  droit  de  justice,  la  plupart 
en  l'ont  un  droit  de  fipf.  Et  ce  nouveau  caractère  de  la  banalité 
est  signalé  parles  auteurs. 

20.  —  Considérée  comme  droit  de  justice,  la  banalité  appar- 
tenait au  seigneur  justicier,  par  cette  seule  qualité;  elle  s'impo- 
sait à  tous  ceux  qui  dépendaient  de  sa  justice,  aux  hommes 
«  estagiers  ou  coutumiers  »,  disent  les  Etablissements  de  Saint- 
Louis,  «  aux  hommes  levant  et  couchant  sous  la  justice  »,  di- 
sait la  coutume  d'Angoumois.  —  Vigier,  Sur  la  coût.  d'Angou- 
mois, art.  29. 

21.  —  Devenue  droit  de  fief,  la  banalité  ne  peut  appartenir 
qu'au  possesseur  d'un  fief  et  ne  s'impose  qu'à  ses  sujets  ou  te- 
nanciers. Elle  est  devenue  ainsi  un  droit  seigneurial  (Coût. 
de  la  Marche,  art.  311.  —  Despeisses,  Œuvres,  t.  3,  tit.  0,  p.  216; 
Dunod,  Prescript.,  part.  3,  en.  H,  p.  399;  Henrion  de  Pansey, 
liis<r,i.  féod.,  v"  Banalités,  n.  2;  Merlin,  Rép.,  v°  Banalité, 
n.  3. 

Section    II. 

Ellcls  et  conditions  (les  banalités. 

22.  —  Les  banalités  de  moulin,  four  ou  pressoir  —  pour  ne 
parler  que  des  plus  importantes  par  leur  généralité  et  leur  per- 
sistance, —  conféraient  an  seigneur  un  double  droit  :  1°  de 
contraindre  les  sujets  de  venir  aux  moulin,  four  ou  pressoir 
banal;  2°  d'interdire  à  toute  personne  de  construire,  dans  l'en- 
clave île  la  banalité,  des  moulins,  des  pressoirs  ou  des  fours.  — 
La  banalité  de  moulin  donnait  de  plus  au  meunier  le  droit  d'em- 
pêcher les  meuniers  voisins  de  venir  chasser  ou  faire  la  quête- 
moulure,  c'est-à-dire  chercher  les  grains  et  rapporter  les  fari- 
nes) dans  l'étendue  du  territoire  banier.  —  Henrion  de  Pan- 
sey,  Dissert,  féod.,  v  Banalités,  §  1;  Merlin,  Rép.,  V  Banalité, 
ii.'l. 

23.  —  Le  seigneur  de  la  banalité  ne  pouvait,  du  reste ,  obliger 
ses  sujets  à  moudre,  cuire  ou  presser  hors  de  la  seigneurie.  Ils 

lient  être  expédiés  dans  la  seigneurie  même,  en  sorte  qu'a- 
près avoir  attendu  pendant  un  temps  fixé  communément  à  vingt- 
ri  heures,  ils  pouvaient  aller  ailleurs.  —  Dunod,  Presci  ipt., 
n.  H  ><  »  ;  Lapeirère,  lett.  B,  h.  .32;  Despeisses,  tit.  6,  sect.  3,  n. 
14.  —  Cartul.  de  Saint-Vincent  du  Mans,  cité  par  ,1.  Flach,  op. 
cit.,  p.  329,  note  1. 

24.  —  Pour  que  le  seigneur  put  exercer  son  droit  de  ba- 
nalité, il  fallait  qu'il  entretint  le  moulin,  le  four  et  le  pressoir, 
de  manière  qu'ils  pussent  servir  utilement.  Autrement,  les  ha- 
bitants recouvraient  la  faculté  d'aller  moudre,  cuire  ou  presser 
où  bon  leur  semblait.  —  Ferrière ,  sur  l'art.  71,  coût,  de  Paris, 
gl.  I,n.  14. 

25.  —  Si  le  seigneur  n'avait  pas  le  droit,  de  banalité  de 
moulin,  il  ne  pouvait  empêcher  ses  sujets  d'avoir  des  moulins  à 
bras  dans  lems  maisons;  mais  son  consentement  était  néces- 
saire  pour  qu'ils  pussent  construire  des  moulins  sur  eau  ou  à 
veut.  Quant  aux  moulins  sur  les  rivières  publiques  et  navigar- 
bles,  il  fallait  la  permission  du  roi,  —  Ferrière,  op.  Cit.,  gl.  1, 
n.  16. 

26.  —  Lorsque  la  banalité  était  établie,  nul  ne  pouvait  y 
contrevenir  impunément.  Mais  quelles  étaient  les  peines  atta- 
chées aux  contraventions?  —  Les  coutumes  se  partageaient  à 
cet  égard  en  trois  classes  :  les  unes  autorisaient  le  seigneur  a 
saisir  et  confisquer  les  chevaux,  charrettes,  harnais  ,  grains, 
farines,  pains  et  vendanges;  les  autres,  moins  sévères,  ne  pro- 
nonçaient la    Confiscation    que  'les   larme    ,  pains  et   vendanges; 

la  troisième  classe  enfin  était  composée  des  coutumes  muettes. 
A  l'égard  d s  dernières,  en  décidait  que  c'étaient  les  coutu- 
mes les  moins  sévèreB  qui  devaienl  y  être  appliquées.  -  V.  sur 
ce  poinl  Valin,  Sur  coût  La  Rochelle;  Demsart,  v»  Banalit  ■ 
Henrion  de  Pansey,  v'  Banalités,  §  12. 
27.-     Les  conditions  variaient   suivant   l'origine   légali 

' VentiOl Ile  des  banalités.  —  Il  y  avait,  eu  effet)  deux  elas- 

inérales  de  I ,  les  unes  légale    .  les  autres  conven- 
tionnelles. _  Merlin,  Rép.,  v°  Banalité, n.  3. 


28.  —  Les  banalités  légales  étaient  celles  que  les  coulumes 
avaient  établies  ou  consacrées,  les  unes  comme  droits  de  justice 
les  autres  comme  droits  de  fief.  —  Les  coutumes  où  la  banalité 
était  de  droit  commun  étaient  au  nombre  de  onze  :  c'étaient 
celles  d'Angoumois  (art.  29);  d'Anjou  (art.  15);  de  Bretagne  (art. 
37ii  ;  de  Grand-Perche  art.  25);  de  la  Marche  (art.  301  ;  de 
Loudunois  (ch.  1,  art.  3);  du  Maine  (art.  14);  de  Poitou  (art. 
34);  de  Saintonge  [tit.  4,  art.  7);  de  Sole  (tit.  12,  art.  2);  de 
Tours  (art.  17). 

29.  —  Les  banalités  conventionnelles  étaient  celles  qui  dé- 
rivaient d'une  convention. 

L'assujétissement  à  la  banalité  pouvait  être  consenti,  soit  par 
un  corps  de  communauté,  soit  par  des  particuliers  personnelle- 
ment. —  Brodeau,  sur  Louèt,  lett.  M,  sommaire  17. 

Les  banalités  conventionnelles  se  divisaient  donc  elles-mêmes 
en  deux  classes  : 

30.  — ■  ...  Les  unes  établies  par  le  bail  primitif,  in  traditions 
fundi,  lorsque  le  seigneur,  donnant  un  domaine  à  cens,  impo- 
sait la  banalité  au  preneur  comme  l'une  des  conditions  de  la 
concession.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Banalité,  n.  3;  Henrion  de 
Pansey,  v°  Banalités,  s  2. 

31.  —  ...  Les  autres  établies  par  convention  synallagmatique, 
lorsque  les  habitants  dépourvus  de  bois  pour  alimenter  leurs 
fours,  et  de  moyens  pour  construire  des  moulins  et  des  pressoirs, 
avaient  composé  avec  leur  seigneur  qui  s'était  chargé  de  la 
construction  et  de  l'entretien,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourraient 
porter  ailleurs  leurs  grains,  leurs  pâtes,  ni  leurs  raisins.  —  Hen- 
rion de  Pansey,  lue.  cit.;  Merlin,  Itép.,  v°  Banalité,  n.  3. 

32.  —  Les  banalités  conventionnelles  pouvaient  être  établies 
dans  une  seigneurie  par  un  autre  que  le  seigneur.  Certains  au- 
teurs tenaient,  à  la  vérité,  que  de  pareilles  conventions  n'étaient 
pas  valables  sans  le  consentement  du  seigneur,  qui  pouvait,  s'il 
le  jugeait  à  propos,  et  quand  même  il  n'avait  pas  droit  de  ba- 
nalité, faire  anéantir  l'obligation  que  particuliers  ou  commu- 
nautés auraient  contractée.  —  V.  Brodeau,  sur  Louet,  lettre  M, 
somm.  17;  Legrand ,  Sur  Coût,  de  Troyes,  art.  63;  Henrion  de 
Pansey,  v°  Banalités,  §  S.  —  Mais  Dunod  [Prescriptions,  p.  399 
et  400)  pensait,  au  contraire,  que  ce  consentement  n'était  point 
nécessaire  lorsque  le  seigneur  n'avait  pas  de  banalité  dans  le 
lieu,  et  que  ce  n'était  pas  un  droit  ordinaire  établi  par  la  cou- 
tume. Seulement,  il  enseignait  que  les  sujets,  ne  pouvaient, 
sans  sa  permission  ,  s'assujettir  par  convention  à  la  banalité 
d'un  seigneur  étranger,  parce  qu'il  avait  intérêt  à  empêcher 
qu'un  autre  seigneur  n'acquit  des  droits  dans  sa  terre  et  que 
ses  sujets  n'en  tirassent  les  denrées.  —  V.  également  Ferrière, 
Sur  lu  coutume  de  Paris,  art.  71,  gl.  1,  n.  16. 

33.  —  La  tendance,  au  xviii1  siècle,  était  de  regarder  les 
banalités  comme  le  fruit  de  l'oppression  des  seigneurs  et  de  les 
traiter  en  conséquence.  Dans  les  pays  même  où  l'on  ne  niait  pas 
qu'elles  eussent  été  établies  par  des  conventions  absolument 
libres,  il  est  certain  qu'elles  n'apparaissaient  que  comme  des 
espèces  de  servitudes  portant  sur  les  personnes  mêmes  et,  par 
suite,  odieuses.  —  Denisart,  n.  4;  de  Gatellan,  Arrêts  'lu  par- 
lement de  Toulouse,  t.  I,  p.  135.  —  Aussi  s'efforçait-on  de  les 
restreindre,  partout  où  on  ne  pouvait  les  supprimer. 

34.  —  Cette  tendance  se  manifeste,  ces  efforts  se  traduisent 
par  les  exigences  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  ,  soit 
quant  aux  modes  de  preuve  des  banalités,  soit  quanta  leurs 
modes  d'établissement  ou  d'extinction,  soit  quant  a  leur  inter- 
prétation. 


Ski 


III. 


Preuve 

35.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  preuve,  à  l'égard 

des  banalités  légales,  la  coutui Ile-même  tenait  évidemment 

heu  de  titre.  —   Il  .  ,   de  I  'anse\  ,  .71.  Ctf.,§  3  :   Merlin      Rép., 

\  "  Banalité .  n.  i. 

36.  \  l'égard  des  b  ventionnelles,  les  coutumes 

1  irbitraire  di  s  seig  neurs  .  et  à  ne 

maintenir  que  celles  fondées  sur   des  causes  légitimes.  De   là, 

les  règles  suivantes  : 

37.  —  Lorsque  les  coutumes  contenaient  des  dispositions  sur 
ce  point,  on  dc.iii  s'y  conformer;  lorsqu'elles  étaient  muettes, 
on       conformait  a  l'art.  71  de  la  coutume  de  Paris ,  d'après  le 
quel  nul  seigneur  ne  pouvait   contraindre  ses  sujets  d'aller  au 
four  ou  moulin  qu'il  prétendait  banal,  s'il  n'en  avait  titre  vaia- 
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ble,  ou  aveu  et  de'nombrement  ancien.  —  Henrion  de  Pansev, 
loc.  cit.;  Merlin,  loc.  rit. 

38.  —  La  coutume  de  Paris  n'expliquait  pas  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  aveu  ou  dénombrement  ancien;  celle  d'Orléans  sup- 
pléait à  son  silence  :  «  Aveu  ancien,  disait-elle,  qui  est  au- 
dessus  de  cent  ans  ».  —  Ainsi ,  à  la  rigueur,  on  eût  dû  rejeter 
[nus  les  aveux  énonciatifs  du  droit  de  banalité  dont  la  date  était 
postérieure  à  1580;  toutefois,  Henrion  de  Pansey  (v°  Banalités, 
§  3)  enseignait  que  cette  rigueur  devait  être  sagement  tempérée 
suivant  les  circonstances;  qu'ainsi  lorsque  les  aveux  étaient 
dans  une  forme  non  suspecte,  lorsqu'ils  avaient  été  suivis  d'une 
possession  continue  et  non  contredite,  ils  devaient  être  admis, 
encore  bien  qu'ils  ne  fussent  que  de  trente  ou  quarante  ans  an- 
térieurs à  la  réformation  de  la  coutume. 

39.  —  L'art.  71  ajoutait  :  «  et  n'est  réputé  titre  valable  s'il 
n'est  auparavant  vingt-cinq  ans  ».  Par  là  les  réformateurs  de  la 
coutume  n'avaient  pas  entendu  rejeter  à  perpétuité  tous  les  titres 
qui  ne  seraient  pas  de  vingt-cinq  ans  antérieurs  à  la  réforma- 
tion, et  interdire  à  tout  jamais  l'établissement  de  nouvelles  ba- 
nalités; ils  n'avaient  pas  non  plus  entendu  exiger  qu'à  quelque 
époque  qu'un  titre  fût  produit,  il  eût  au  moins  alors  vingt-cinq 
ans  de  date.  Pour  saisir  le  véritable  sens  de  cette  disposition, 
il  faut  se  reporter  au  temps  où  elle  avait  été  rédigée.  Depuis 
vingt-cinq  ans,  la  France  était  déchirée  par  des  guerres,  civdes, 
et  des  seigneurs  avaient  profité  de  ces  désordres  pour  faire 
souscrire  à  leurs  vassaux  tous  les  actes  qu'il  leur  avait  plu.  Or, 
pour  mettre  ces  seigneurs  dans  l'impossibilité  de  s'en  prévaloir, 
la  coutume  avait  rejeté  toutes  les  banalités  établies  pendant 
l'intervalle  de  1555  à  1580;  mais  cette  disposition  était  sans  in- 
lluence  sur  l'avenir.  —  Ferriére,  Sur  coutume  de  Paris,  art.  71  ; 
Henrion  de  Pansey,  §  3. 

40.  —  Pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui  pouvaient  résul- 
ter, soit  du  silence  de  certaines  coutumes,  soit  de  la  divergence 
des  autres,  l'ordonnance  de  1629,  partant  aussi  de  la  présomp- 
tion que  toutes  les  banalités  avaient  une  origine  abusive,  in- 
terdit aux  seigneurs  et  gentilshommes  d'assujettir  leurs  vassaux 
et  tenanciers  à  leurs  moulins,  fours  et  pressoirs,  s'ils  n'étaient 
fondés  en  titre  fart.  207).  Et  la  même  présomption  domine  dans 
toute  la  législation  des  ordonnances,  depuis  le  xve  siècle,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  relatifs  des  seigneurs  et  des  commu- 
nautés. 

Section  IV. 
Établissement. 

41.  —  Pour  être  obligatoire  contre  tous  les  habitants  com- 
posant un  corps  de  communauté,  il  était  nécessaire  que  le  titre 
fût  souscrit  par  l'universalité,  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  af- 
faire à  laquelle  chacun.d'eux  avait  un  intérêt  particulier.  C'était 
le  cas  alors  d'appliquer  les  principes:  AUeri  per  alterum  iniqua 
conditio  fini  non  débet...,  fuctum  suum  cuique,  et  non  alteri 
débet  esse  nocivum.  —  .Merlin,  Rt>p.,  v°  Banalité,  n.  4.  —  V. 
aussi  d'Antoine,  dans  son  commentaire  sur  la  règle  de  droit 
canonique,  quod  omnes  tangit;  et  Fréminville,  Traité  du  gou- 
vernement  des  biens  des  communautés,  eh.  10;  Henrys,  liv.  3, 
quest.  19;  Bannelier,  notes  sur  Davot,  t.  1,  traité  3,  n.  42;  Fer- 
riére, Sur  In  Coutume  de  Paris, art.  71,  gl.  I  ;  Boutaric,  Droits 
seigneuriaux,  p.  336;  Bacquet,  Des  droits  de  justice ,  p.  430, 
n.  23;  Henrion  de  Pansey,  v°  Banalités,  S  3.  —  Toutefois,  Du- 
nod  (Prescriptions,  part.  3,  ch.  1 1,  p.  400)  pensait  que  si  un  pe- 
tit nombre  .seulement  s'y  opposait,  sans  de  bonnes  raisons,  il 
était  juste  de  les  obliger  à  déférer  à  la  majorité,  pour  que  le  ca- 
price et  l'opiniâtreté  de  quelques-uns  n'empêchassent  pas  les 
autres  de  faire  ce  qui  était  avantageux  à  tous. 

42.  —  Il  était  nécessaire,  pour  la  validité  du  titre  constitutif 
des  banalités,  qu'il  renfermât  une  cause  juste  et  raisonnable. 
—  Merlin,  llép.,  v°  banalité,  n.  6;  Henrion  de  Pansey.  loc.  '/'. 

43.  —  Suivant  la  plupart  des  auteurs,  à  défaut  de  titre,  la 
possession,  quelle  qu'eut  d'ailleurs  été  sa  durée,  était  insuffi- 
sante pour  établir  la  banalité.  —  V.  à  cet  égard,  Boutaric,  Des 
droits  seigneuriaux;  Ranchin  et  Ferrerius,  sur  la  question  2m 
de  Guy-Pape;  Boyer,  Décis.  1-25;  Merlin,  Rép.,  v  Banalité, 
n.  7;  Henrion  de  Pansey,  v°  Banalités,  S  3;  Ferriére,  sur  art. 
71,  Coût,  de  Paris. 

44.  —  D'autres  ailleurs  faisaient  a  cet  égard  une  distinction. 
inl  eux,  la  possession  seule  étail  par  elle-même  impuissante 

té;  mais  lorsque  celui  qui  la  prétendait  prouvait 


qu'il  avait  empêché  qu'on  ne  se  servit  ailleurs,  et  que,  depuis 
eette  prohibition  à  laquelle  on  avait  acquiescé,  il  avait  joui  de 
la  banalité  pendant  trente  ans,  il  pouvait  à  bon  droit  invoquer 
la  prescription.  En  pareil  cas,  cette  absence  de  contradiction 
de  la  part  des  habitants,  dont  l'attention  avait  dû  pourtant  être 
attirée  par  la  prohibition  du  seigneur,  était  regardée  comme 
un  aveu  du  droit  de  ce  dernier,  confirmant  ce  droit  et  le  met- 
tant hors  d'atteinte.  —  V.  Dunod,  TV.  des  prescript.,  3e  part., 
eh.  11,  p.  399;  Despeisses,  Des  droits  seigneuriaux,  lit.  6,  sect. 
3,  n.  4;  Lapeirère,  lettre  B,  n.  32,  et  lettre  P,  n.  02;  Guy-Pape, 
quest.  298.  —  Contrit ,  Henrion  de  Pansey,  v°  Banalités,  g  1. 

45.  —  Enfin,  les  pays  de  droit  civil,  et  notamment  la  Pro- 
vence, avaient  sur  ce  point  des  usages  particuliers.  —  Jurisp. 
féod.  de  Provence,  2"  part.,  tit.  7;  de  Catellan ,  op.  cit.,  t.  1, 
p.  555,  ch.  45,  De  la  banalité. 

46.  —   Lors   même  que  la  possession  était  seule  et  qu'elle 
n'avait  pas   été  précédée  d'une   prohibition,    quelques  auteurs 
enseignaient  que,  si  elle  était  immémoriale,  elle  suffisait  pour 
établir  la  banalité.  —  Lapeirère,  loc.  cit.;  Guy-Pape,  (oc 
llenrys,  t.  1,  liv.  3,  ch.  3,  q.  34. 

47.  —  Mais  Dunod  (toc.  cit.)  pensait  qu'il  fallait  pour  cela 
que  la  possession  fût  accompagnée  de  quelques  adminicules  qui 
lissent  présumer  qu'on  en  avait  usé  par  droit  de  servitude, 
comme  si  les  fours,  moulins  et  pressoirs  étaient  rapportés  dans 
les  investitures  et  anciens  dénombrements  et  qualifiés  banaux. 
V.  également,  en  ce  sens,  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  ch. 
29,  n.  33;  Thés,  décis.,  16. 


Section  V. 


Interprétation. 


Etendue  du  droit. 


48.  —  La  banalité  une  fois  établie  dans  une  localité,  soit  par 
la  coutume,  soit  par  un  titre  particulier,  tous  ceux  qui  demeu- 
raient dans  la  banlieue  y  étaient  également  sujets.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Banalité,  n.  8. 

49.  —  Certains  auteurs  prétendaient  que  les  curés,  les  no- 
bles et  les  possesseurs  des  fiefs  étaient  exempts  des  banalités, 
parce  qu'elles  étaient  trop  gênantes  pour  des  personnes  d'une 
certaine  qualité  et  que  c'étaient  des  espèces  de  servitudes  per- 
sonnelles auxquelles  ils  ne  devaient  pas  être  assujettis,  particu- 
lièrement pour  le  pain  qui  ne  se  cuisait  pas  bien  ordinairement 
clans  les  fours  banaux.  —  Duplessis,  Des  /é'/'s,  liv.  I,  eh.  2; 
Bacquet,  Ces  dr.  de  justice,  ch.  29,  n.  36;  Despeisses.  Des 
droits  seit/murions ,  tit.  6,  sect.  3,  n.  11;  Lapeirère,  lettre  B, 
n.  31  ;  Auzanet,  Sur  la  coutume  dr  Paris,  art.  71.  —  D'autres, 
au  contraire,  appuyés  par  des  arrêts,  soutenaient  que  les  ba- 
nalités étaient  des  "droits  généraux  qui  affectaient  l'universalité 
du  territoire  et  des  personnes  qui  y  résidaient.  —  Delamarre, 
ÏY.  de  In  police,  liv.  5,  tit.  10;  Chorier,  liv.  2,  sect.  12,  art.  17; 
l.eprêtre,  cent.  3,  ch.  3;  Brodeau  .  Sur  lo  coutume  dr  Paris, 
art.  71,  n.  34;  Peleus,  quœst.  107.  —  V.  aussi  Dunod,  Pres- 
cript.,  p.  402.  —  D'autres  enfin  faisaient  entre  ces  diverses 
classes  de  personnes  certaines  distinctions.  —  V.  Henrion  de 
Pansey,  v°  Banalités,  g  8. 

50.  —  Le  seigneur  haut-justicier  était  exempt  de  la  banalité 
qui  appartenait  à  un  autre  dans  sa  terre,  parce  que  cette  bana- 
lité était  censée  venir  de  lui,  et  que  si  elle  avait  été  établie 
par  convention  avec  ses  sujets,  ils  n'avaient  pu  l'y  assujettir.  — 
Dunod,  Prescriptions,  p.  È02. 

51.  —  La  question  s'était  élevée  de  Bavoir  si  les  boulangers 
étaient  assujettis  a  la  banalité  de  moulin.  Le  Parlement  de 
Paris,  par  arrêt  du  18  sept.   1564  (rapporté  par  Bacquet,   Des 

droits  de  justice,  ch.  9  ,  avait  résolu  cette  question  en  e lam- 

nant  les  boulangers  de  Gonesse  a  porter  moudre  au  moulin 
banal  du  lieu  les  grains  dont  ils  faisaient  le  pain,  tant  pour  la 
nourriture  et  provision  de  leur  famille,  que  pour  vendre  au  lieu 
de  Gonesse,  et  en  les  déclarant  affranchis  île  la  banalité  pour 
les  grains  par  eux  achetés  hors  de  la  banalité'  .le  Gonesse,  pour 
faire  du  pain  et  le  vendre  en  la  ville  de  Parie  el  antres  lieux 
hors  le  territoire  de  Gonesse.  —  S',  dans  1.'  même  sens ,  Legrand, 

nt.d,  Troues,  art.  64;  Rousseau  de  Lacombe ,  v°  Bona- 
lité;  Henrion  de  Pansey,  v  Banalités,  s'  8. 

.">•_>.    —  Mais  d'après   l'arrêt    précité,    les  farines  et    le  pain 

transportés,  et  le  ble  acheté  hors  du  territoire  banier  étaient 

affranchis  de  la  banalité  de  moulin;  d'où  il  résultait  que 

les  boulangers  y  étaient  assujettis  pour  tous  les  pains  qu'ils 
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vendaient,  même  à  des  étrangers,  dans  la  circonscription  du 
territoire  banier.  —  Henrion  de  Pansey,  loc.  cit. 

53.  —  Quant  aux  fours  banaux,  les  boulangers  étaient  tenus 
d'y  cuire  ,  non  pas  tous  les  pains  qu'ds  vendaient  dans  l'enclos 
de  la  banalité,  mais  seulement  ceux  qu'ils  vendaient  aux  ba- 
niers;  "ainsi ,  ils  n'étaient  pas  obligés  d'y  cuire  les  pains  qu'ils 
vendaient  aux  forains,  même  dans  leur  boutique.  —  Henrion  de 
Pansey,  v°  Banalités,  §  8. 

54.  —  Les  brasseurs  étaient-ils  assujettis  à  la  banalité  des 
moulins,  pour  les  grains  employés  à  la  fabrication  de  la  bière? 
Le  Parlement  de  Bretagne  avait  décidé  l'affirmative,  par  arrêt 
du  28  mai  1726.  —  penisart,  v°  Banalité,  n.  43. 

55.  —  On  admettait  généralement  que  ceux  qui  étaient  sé- 
parés du  four  banal  par  une  distance  ou  par  des  obstacles  tels 
qu'ils  ne  pussent  y  porter  leurs  pâtes  sans  courir  le  risque  de 
les  perdre  ou  sans  exposer  leur  personne,  étaient  dispensés  de 
servir  la  banalité.  —  Henrion  de  Pansey,  v»  Banalités,  §  8. 

56.  —  Quant  au  moulin  ,  la  chose  souffrait  plus  de  difficulté; 
cependant  las  auteurs  inclinaient  à  admettre  la  dispense  dans 
le  cas  où  l'éloignement  et  la  difficulté  des  chemins  rendaient  la 
servitude  trop  onéreuse.  —  V.  notamment  Basnage,  Sur  coût. 
'/<■  Normandie,  art.  210;  Henrion  de  Pansey,  /"<-.  cit. 

57.  —  La  banalité  des  fours  et  moulins  élait  généralement 
considérée  comme  personnelle,  et  en  conséquence,  les  blés  et 
farines  qui  se  consommaient  dans  le  territoire  y  étaient  sujets 
lors  même  qu'ils  provenaient  d'un  sol  étranger;  au  contraire, 
la  banalité  des  pressoirs  était  considérée  comme  réelle,  et  dès 
lors  elle  n'affectait  que  les  fruits  des  vignes  du  territoire;  mais 
elle  les  affectait  alors  même  qu'ils  en  étaient  extraits  pour  être 
consommés  dehors.  —  Chopin,  Sur  coût,  de  Paris,  art.  71; 
Brodeau  ,  S  71,  n.  30;  Ferrière,  ibid.,  n.  19  et  20;  Dunod, 
Prescript.,  p.  400.  —  Toutefois  cette  distinction  était  vivement 
combattue  par  Bouhier  Sur  coût,  de  Bourgogne,  ch.  41),  et  par 
Henrion  de  Pansey  (v°  Banalités,  §  7);  et,  en  effet,  on  ne  voit 
pas  sur  quelles  raisons  elle  était  fondée. 

58  —  Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette  différence  généralement 
admise  entre  la  nature  de  l'une  et  de  l'autre  banalité  il  résultait 
que,  si  l'on  abonnait  les  banalités  de  fours  et  moulins,  il  n'y 
avait  que  les  résidants  qui  fussent  sujets  à  payer  cet  abonne- 
ment, mais  que  les  forains  contribuaient  aussi  à  l'abonnement 
de  la  banalité  des  pressoirs.  —  Dunod,  loc.  cit. 

Section   VI. 

Extinction. 

59.  —  Là  banalité  conventionnelle,  étant  regardée  comme 
une  servitude,  se  perdait,  comme  les  autres  droits  seigneuriaux 
extraordinaires,  par  le  non  usage.  —  Ainsi,  les  communautés  et 
généralités  de  sujets  en  acquéraient  l'exemption  par  trente  ou 
quarante  ans  de  non  jouissance  du  seigneur  et  sans  contradic- 
tion, lors  même  que  les  fours,  pressoirs  et  moulins  banaux  étaient 
tombés  en  ruine,  parce  que  le  seigneur  devait  s'imputer  de  ne 
les  avoir  pas  rétablis.  —  Dunod,  Prescriptions ,  p.  401;  Lapei- 
rière,  lettre  P,  n.  'J2  ;  Chopin,  Sur  coût,  de  Paris,  liv.  1 ,  ch.  27, 
u.  3;  Coquille,  Sur  lu  coût,  'le  \u  ernais,  lit.  Des  fours,  art.  12; 
Legrand,  Sur  cmtt.  <!>■  Troues,  art.  04,  n.  42. 

60.  — A. l'égard  du  particulier,  on  décidait  généralement  que 
s'il  n'avait  point  eu  chez  lui  de  four  ou  pressoir  dont  il  se  fût 
servi  constamment  pour  cuire  son  pain  ou  faire  son  vin,  il  n'a- 
vait pu  prescrire  l'exemption  de  la  banalité  en  s'abstenant  d'al- 
ler au  four  ou  au  pressoir  banal,  pnvc  ipie  le  seigneur  pouvait 
fort  bien  avoir  ignoré  le  fait  de  ce  particulier;  mais  s'il  avait  eu 
chez  lui  un  four  ou  un  pressoir  où  il  eût  cuit  et  pressuré,  la 
plupart  décidaient  qu'alors  il  avait  pu  prescrire  par  trente 

—  Uuy-Pape,  quest.  298;  Bacquet,  Des  droits  de  justice,  ch.  29, 
n.  30;  Catelan,  liv.  3,  ch.  il  ;  Despeisses,  Des  droits  seigneu- 
riaux, til.  6,  sect.  3,  n.  10;  Henrion  de  Pansev,  Dissert,  féod., 
v"  Banalités,  §  16. 

61.  —  Quelques  auteurs  même  faisaient  à  cet  égard  un-'  di 
linction.  Pour  que  la  prescription  de  trente  ans  pût  être  invo- 

'I ds  exigeaient  que  le  four  ou  le  pressoir  eussent  été  hors 

de  la  maison  du  particulier,  parce  qu'alors  seulement  la  posses- 
si  -n  avait  eu  un  caractère  de  publicité  suffisant.  .Mais  lorsque 
I'1  four  "u  le  pressoir  avaient  été  dans  la  maison  même  de  celui 
qui   s'en  étail  .servi,  comme  le   seigneur  n'était    pas    pré 
avoir  su  leur  existence,  puisqu'elle  n'avait  été  révélée  par  au- 


cun fait  patent  et  public,  la  prescription  ne  pouvait  être  invo- 
quée qu'autant  qu'elle  s'appuyait  sur  une  possession  immémo- 
riale. —  V.  Dunod,  Prescriptions ,  p.  401;  Lapeirère,  lettre  P, 
n.  39;  Henrion  de  Pansey,  loc.  cit. 

62. —  Lorsque  le  seigneur  trouvait  la  banalité  trop  à  charge, 
pouvait-il  y  renoncer  malgré  ses  sujets?  On  distinguait  à  cet 
égard  entre  la  banalité  légale  et  la  banalité  conventionnelle. 

63.  —  Lorsque  le  seigneur  exerçait  la  banalité  comme  un 
droit  attaché  à  sa  seigneurie  ,  on  décidait  généralement  qu'il 
était  libre  d'y  renoncer  sans  que  ses  sujets  fussent  fondés  à 
élever  aucune  difficulté  à  cet  égard.  —  Merlin,  Rép.,  v°  B'inn- 
lité ,  n.  9;  Dunod,  Prescriptions,  p.  400;  Henrion  de  Pansey, 
v°  Banalités,  s  11. 

64.  —  Lors  au  contraire  que  la  banalité  était  convention- 
nelle, on  décidait  que  le  seigneur  n'y  pouvait  pas  renoncer  sans 
le  consentement  des  habitants,  qu'il  fallait  même  des  lettres 
patentes  suivies  d'une  information  pour  savoir  si  la  chose  con- 
venait ou  non  à  leurs  véritables  intérêts.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Banalité,  n.  9;  Dunod,  loc.  cit.;  Henrion  de  Pansey,  loc.  '-it. 

65.  —  Il  avait  été  jugé,  toutefois,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble,  du  2  mars  1634,  que  lorsque  le  prix  originaire  de 
la  banalité  était  en  argent,  et  que,  par  suite  de  la  diminution 
de  valeur  des  espèces,  ce  prix  ne  se  trouvait  plus  proportionné 
aux  dépenses  qu'exigeait  l'entretien  de  la  banalité,  le  seigneur 
pouvait  renoncer  à  son  droit,  à  moins  que  les  vassaux  ne  vou- 
lussent augmenter  le  prix  à  dire  d'experts.  —  Merlin,  loc.  cit.; 
Dunod ,  loc.  cit. 

66.  —  Mais  cette  décision,  suivant  Merlin  (Rép.,  v°  Banalité, 
n.  9),  devait  être  restreinte  au  cas  où  le  prix  de  la  banalité 
consistait  en  argent.  Lorsqu'il  se  payait  en  nature,  comme  les 
choses  conservaient  toujours  entre  elles  une  certaine  proportion, 
le  seigneur  était  censé  recevoir  en  tout  temps  la  même  indem- 
nité. 


CHAPITRE   II. 

LÉGISLATION    INTERMÉDIAIRE. 

67.  —  Les  banalités  ne  pouvaient  manquer  d'être  atteintes 
par  l'application  des  décrets  du  4  août  1789  abolissant  le  régime 
féodal. 

68. —  On  a  même  prétendu  que  les  banalités,  étant  des  ser- 
vitudes affectant  les  personnes,  s'étaient  trouvées  abolies  ipso 
facto,  sans  distinction  et  sans  indemnité,  par  les  décrets  du  4 
août,  puisque  ces  décrets  abolissaient  tous  les  droits  dépendants 
ou  représentatifs  de  la  servitude  personnelle. 

69.  —  Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  comme  trop  absolue  : 
elle  ne  tenait  pas  compte  des  origines  multiples  et  de  la  nature 
complexe  des  banalités.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Banalité,  n.  10. 

70.  —  Il  est  des  banalités  qui  trouvaient,  sans  aucun  doute, 
leur  proscription  directe  et  formelle  dans  les  décrets  du  4  août. 
C'étaient,  d'une  part,  les  banalités  qui,  simples  effets  de  la  puis- 
sance seigneuriale,  constituaient  de  véritables  servitudes  per- 
sonnelles; —  d'autre  part,  celles  qui,  simples  droits  réservés  par 
les  seigneurs  sur  leurs  serfs  affranchis,  représentaient  l'ancienne 
condition  servile  des  habitants.  —  Ces  deux  classes  de  banalités 
étaient  abolies  sans  indemnité,  comme  découlant  uniquement  de 
la  féodalité  dominante 

71.  —  Au  contraire,  il  était  deux  autres  classes  de  banalités 
se  rattachant  à  la  féodalité  contractante,  et  qui  ne  pouvaient 
plus  être  rangées  parmi  les  servitudes  personnelles.  C'étaient  les 
banalités  qui  avaient  leur  source  soit  dans  une  cession  de  fonds 
ou  de  droits  équivalents  à  des  fonds,  soit  dans  une  convention 
libre  et  synallagmatique.  Celles-là  étaient  des  droits  réels,  celles- 
ci  des  banalités  conventionnelles,  issues  de  contrats'/"  ut  des  ou 
facio  ut  fadas,  donc  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  servitude 
personnelle.  Les  unes  et  [es  a  litres  se  trouvaient  donc  maintenues 
mais  étaient  déclarées  rachetables. 

72.  —  L'application  de  1 . i  distinction  qui  précède  donnait  lieu 
toutefois  .i  nue  difficulté.  A  défaut  de  représentation  des  titres 
constitutifs,  comment  prouver  l'origine,  et  par  suite,  la  nature 

des  banalités?  Le  comité  féodal    de    L'Ass blée    constituante 

trancha  la  question  en  admettant  —  comme  l'an.  71  de  la  coût. 

le  Paris  cl  l'ni'd.  de  1629  -  le  principe  que  toutes  les  banalités 
seraient  présumées  avoir  une  origine  abusive,  et  eu  autorisant 
la  preuve  contraire. 
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73.  —  En  conséquence,  la  loi  du  15  mars  IT'JO,  lit.  2.  art. 
23,  déclara  abolis  et  supprimés  sans  indemnité  loue  les  droit? 
de  banalité  île  fours,  moulins,  pressoirs,  boucheries,  taureaux, 
verrats,  forges  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y  étaient 
accessoires,  ainsi  que  les  droits  de  verte-moute  et  de  vent,  le 
droit  prohibitif  de  la  quète-mouture  ou  chasse  des  meuniers, 
soit  qu'ils  fussent  fondés  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre  acquis 
par  prescription,  ou  confirmés  par  des  jugements.  Telle  était  la 
règle. 

74.  —  La  suppression  sans  indemnité  fut  étendue  même  aux 
redevances  ci-devant  payées  par  les  habitants  à  titre  d'abonne- 
ment de  banalités  de  la  nature  de  celles  qui  étaient  supprimées 
sans  indemnité,  et  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions  énu- 
mérées  par  ladite  loi  (Ibid.,  art.  25). 

75.  —  Il  était  fait  défense  aux  ci-devant  baniers  d'attenter  à 
la  propriété  des  moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  objets  <1  •  la 
banalité  dont  ils  étaient  affranchis;  ladite  propriété  était,  mise 
sous  la  sauvegarde  de  là  loi,  et  il  était  enjoint  aux  municipa- 
lités de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  fût  respectée  (Ibi>l.,  art.  26  . 

76.  —  Puis,  des  exceptions  furent  admises.  Furent  exceptées 
de  la  suppression  et  déclarées  raehetables  :  1°  les  banalités  qui 
seraient  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  sous- 
crite entre  une  communauté  d'habitants  et  un  particulier  non 
seigneur;  —  2°  les  banalités  qui  seraient  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  par  une  communauté  d'ha- 
bitants et  son  seigneur,  et  par  laquelle  le  seigneur  aurait  lait  à 
la  communauté  quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  te- 
nir perpétuellement  en  état  les  moulins,  fours  ou  autres  objets 
banaux;  —  3°  celles  qui  seraient  prouvées  avoir  eu  pour  cause 
une  concession,  faite  par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habi- 
tants, de  droits  d'usage  dans  ses  bois  ou  prés,  ou  de  communes 
en  propriété  (L.  15-28  mars  1790,  lit.  2,  art.  24  . 

77.  —  Le  mode  et  le  taux  du  rachat  des  banalités  qui  n'é- 
taient point  supprimées  sans  indemnité,  furent  réglés  par  la  loi 
du  3  mai  1790,  art.  18  et  21,  et  par  la  loi  du  13  avr.  1791,  tit. 
2,  art.  11.  —  V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Banalité,  n.  3. 

78.  —  Les  deuxième  et  troisième  exceptions  admises  en  1790 
furent  ensuite  restreintes  par  la  loi  du  25  août  1792.  L'art.  5  de 
cette  lot  déclara  supprimés  sans  indemnité  tous  les  droits  féo- 
daux conservés  par  le  décret  du  15  mars  1790,  et  notamment 
ceux  connus  sous  le  nom  de  banalités,  ainsi  que  de  tous  les 
abonnements,  pensions  et  prestations  quelconques  qui  les  re- 
présentaient, à  moins  qu'ils  ne  fussent  justifiés  avoir  pour  cause, 
une  concession  primitive  de  fonds,  laquelle  cause  ne  pourrait 
être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouverait  clairement  énoncée 
dans  l'acte  primordial  d'inféodation,  d'accensement  ou  de  bail  à 
cens,  qui  devrait  être  rapporté. 

79.  —  Enfin  la  loi  du  17  juill.  1793,  allant  plus  loin  encore, 
abolit  et  supprima  sans  indemnité  tous  les  droits  féodaux,  même 
ceux  conservés  par  la  loi  du  25  août  1792.  Par  là  se  trouvaient 
abrogées  les  deuxième  et  troisième  exceptions  de  la  loi  de  1790. 


CHAPITRE  III. 


DUOIT  ACTUKL. 


'N    I. 

Conditions  du  maintien  des  banalités.  — 
Etlels  des  banalités  existantes. 

80.  —  Du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  diverses 
dispositions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  il  résulte  que 
les  seules  banalités  qu'ait  épargnées  la  législation  révolution- 
naire, sont  celles  qui  n'ont  rien  de  féodal,  c'est-à-dire  qui  sont 
prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur  (L.  15 
mars  1790,  tit.  2,  art.  24,  l"  exci  ption  -  En  ce  sens  :  Gass., 
7  l'rim.  an  XIII,  Bacbelu,  S.  et  P.  chr.];  —  Sfévr.  1816,  Comm. 
de  Sisteron,  S.  etP.chr.  ;— 16 noy.  1836, Comm.de B 
[S.  37.1.:, 29,  P.  37.1.353J;  9  avr.  1844,  Foltz.  [S.  44.1.436,  P. 
44.2.65  ;  -  16  nov.  1852,  Bai  lu  I,  S.  53.1.84,  P.  5U.26,  h. 
52.1.322  ;  —24  avr.  1882,  Chabas,  S.  82.1.296,  P.  82.1.7  ;  : 
D.  84.1.225  —V.  pourtant  Avis  Cons.  d'Et.  des  10  et  il  brum. 


au  XIV,  S.  Lois  unit.,  I  vol.,  p.  705   —  Merlin.  Que$t.  de  droit, 
ilUé,  s,  I . 

81.  —  Il  a  été  jugé.  i  .1,  qu'on  doit  considérer  comme 
une  banalité  conventionnelle  excepté-  de  la  suppression  pro- 
noncée par  l'art.  23,  L.  15  mars  1790,  celle  qui  a  été  con- 
sentie  par  une  commune  au  profit  de  particuliers  non  seigneurs, 
pour  arriver  au  paiement  de  ses  dettes  envers  ceux-ci  .lorsque 
cette  mesure,  provoquée  par  un  certain  nombre  d'habitants,  a 
été  adoptée  par  le  conseil  général  de  la  commune  dûment  as- 
semblé, et  qu'elle  a,  depuis,  été  exécutée  sans  protestation  pen- 
dant plus  de  deux  siècles.  —  Gass.,  16  nov.  1852,  précité;  — 
2i  avr.  1882,  précité. 

82.  —  Mais  on  ne  peut,  au  contraire,  considérer  comme 
constituée  au  prolit  d'un  particulier  non  seigneur,  une  banalité 

■  par  les  syndics  ou  représentants  d'une  commune,  sur  un 
moulin  communal,  h  la  charge  des  habitants  de  la  commune, 

lorsqu moulin  a  été  revendu  à  un  particulier.  —  Cass.,  16 

nov.  1836,  précité. 

83.  —  De  même,  doit  être  tenue  pour  abolie  la  banalité  origi- 
nairement féodale,  bien  qu'elle  ait  été  cédée  par  le  seigneur  à 
la  commune  pour  être  exercée  par  elle  sur  ses  propres  membres, 
et  qu'elle  ait  été  ensuite  vendue  par  la  commune  elle-même  à 
un  particulier  non  seigneur.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v*  Ba- 
nalité,  i  2 

84.  —  Conformément  a  la  doctrine  généralement  admise  dans 
l'ancien  droit  (suprà ,    n.    41),    il  a  été  jugé   d'ailleurs   qu'une 
banalité  conventionnelle,   établie  sur   une   commune,  e.\  ! 
pour  sa  validité  le  consentement  de  tous  les  habitants.  —  Gre- 
noble, 21  août  1832,  Colomb,  [S.  33.2.67,  P.  chr. 

85.  —  ...  Que,  toutefois,  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  les 
habitants  ont  agi  ut  singuli  que  le  consentement  unanit 
individuel  de  chacun  d'eux  a  élé  nécessaire  :  —  mais  que  l'ex- 
presse unanimité  de  ce  consentement  n'a  pas  élé  nécessaire,  si 
les  habitants  ont  agi  en  corps  de  commune,  ni  universi,  et  re- 
présentés par  leurs  mandataires  légaux  régulièrement  autorisés. 

—  Même  arrêt. 

86.  —  Jugé,  par  suite,  que  le  droit  de  demander  la  nullité 
ou  la  résolution  de  l'acte  par  lequel  une  banalité  a  été  ainsi  éta- 
blie appartient  exclusivement  aux  habitants  agissant  en  corps 
de  commune  ut  universi,  et  non  point  isolément  à  quelques-uns 
d'entre  eux.  —  Même  arrêt. 

87.  —  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  banalités  non  féo- 
dales, déclarées  raehetables  par  les  art.  23  et  2  t.  L.  15  mars 
1790,  les  droits  de  pesage  et  mesurage ,  et  autres  sembl a 
supprimés  sans  indemnité  par  l'art.  17,  même  loi,  spécialement 
relatif  à  cette  espèce  de  droits.  — Cass.,  12janv.  1825,  de  Tau- 
riac  ,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  Jugé  qu'une  banalité  ancienne  subsistante  peut  con- 
tinuer à  conférer  au  meunier  banal  le  droit  d'empêcher  les 
meuniers  voisins  de  venir  chasser  sur  le  territoire  banier  (V.  su- 
prà, n.  22,  73.  —  Cass.,  24  avr.  1882,  précité. 

Section  II. 
Modes  de  preuve. 

89.  —  L'art.  29,  tit.  2,  T..  15  mars  L790,  règle  de  la  I 
suivante  le  mode  de  preuve  des  banalités  maintenues  :  à  défaut 
de  pouvoir  représenter  le  titre  primitif,  n  les  possesseurs  pour- 
ront y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes,  énoncia- 
tives  d'une  plus  ancienne,  non  contredites  par  des  reconnais- 
sances antérieures  données  par  la  communauté  des  habitants, 
lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux;  —  et  par  les  individus  in- 
téressés, lorsqu'elles  concerneront  des  droits  particuliers,  — ; 
pourvu  qu'elles  soienl  soutenues  d'une  possession  actuelle  qui 
remonte  sans  interruption  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rapp 

soit  les  conventions,  soit  les  concessions  mentionnées  dai 
articles.  >> 

90.  —  Par  applicat le  ce  texte,  il  a  été  décidé  :  I"  que 

les  banalités  conventionnelles,  maintenues  par  la  loi  des  I 
mars  1790,  ne  peuvent  s'établir  par  prescription,  mais  qu 
don  eut  résulter  d'un  titre  exprès  constatant  la  convention;  qu'il 
en  est  ainsi,  aloi-  inl  de  base  à  la 

i  eu  lieu  en  c  inséquence  d'une 
qui  aurait  provisoirement  maintenu   le  droit  de  banalité. 

—  Cass.,  16  juin  1841,  Fruchier,   -    ». 1.857    P.  41.2.388 

91.  —  ...  2"  Qu'on  ne  peut  suppléer  au  titre  primordial  par 
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la  production  d'une  transaction  qui  n'est  pas  prouvée  fondée  sur 
un  titre  autre  qu'un  titre  féodal.  —  Cass.,  9  avr.  1844,  Foltz, 
[S.  44.1.436,  P.  44.2.63] 

92.  —  ...  3°  Ni  par  un  acte  dans  lequel  un  prince  est  devenu 
seigneur  d'une  commune,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  la  banalité  ait  été  établie  entre  une  communauté  d'habitants 
et  des  particuliers  non  seigneurs.  — Cass.,  31  mars  1813,  Com- 
mune de  Fossano,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  ...  4"  Ni  par  aucun  autre  mode  de  preuve.  — Aix,  10 
janv.  184b,  Propriétaires  des  fours  de  Cuers,  [P.  46.2.217] 

94.  —  Mais  fa  preuve  faite  ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  anciennes  banalités  (de  four,  par  exemple)  consenties  par 
des  communes,  obligeaient  et  obligent  encore,  non  seulement 
les  habitants  actuels,  mais  même  les  habitants  futurs.  En  con- 
séquence, les  jugements  ou  arrêts  rendus  avec  le  maire  d'une 
commune  sur  l'existence  d'une  banalité  ont  l'effet  de  la  chose 
jugée  contre  chacun  des  habitants  en  particulier.  —  Cass.,  1er 
juin  1830,  [S.  chr.] 

S  E  C  T  t  u  N    III. 
Ktaulissement  île   banalités  nouvelles. 

95.  —  Peut-on  constituer  aujourd'hui  de  nouvelles  banalités 
conventionnelles?  —  La  réponse  à  cette  question  exige  une  dis- 
tinction. 

96.  —  Il  est  universellement  reconnu  qu'une  commune  , 
comme  telle,  et  par  l'intermédiaire  de  ses  administrateurs,  ne 
pourrait  aujourd'hui  constituer  une  banalité  nouvelle.  Pareille 
constitution  serait  attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  à  la  li- 
berté du  commerce  et  à  l'exercice  de  l'industrie.  L'administra- 
tion supérieure  devrait  se  refuser  à  la  consacrer.  — ■  Av.  du 
Cons.  d'El.,  10  et  11  brum.  an  XIV  et  3  juill.  1808,  [S.  Lois 
min.,  t.  1,  p.  70b  et  782]  —  Merlin,  Quest.  ■!<■  tirait,  v°  Banalité, 
i  I  ;  Béquet,  Rép.  <lu  droit  adm.,  v°  Banalité. 

97.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  la  législation  actuelle 
ne  permet,  sous  aucun  prétexte,  de  renouveler,  en  faveur  des 
communes,  les  banalités  de  leurs  usines,  même  celles  acquises 
par  elles  à  titre  onéreux;  qu'en  conséquence,  le  bail  qui  serait 
passé  h  un  particulier  pour  l'exercice  de  ce  droit,  et  d'arrêté  du 
préfet  qui  en  aurait  approuvé  l'adjudication,  sont  nuls. — Cons. 
d'Et.,  29  avr.  1809,  Félix,  S.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  175]  —Sic. 
Macarel,  Eléin.  tir  jurispr.  adm.,  t.  I,  p.  107,  et  t.  2,  p.  380; 
Merlin,  Rép.,  v"  Banalité,  n,  13. 

98.  —  Au  contraire,  rien  n'empêche  que  des  particuliers,  ut 
singuli,  établissent  entre  eux  une  banalité  conventionnelle.  Seu- 
lement, les  effets  de  cette  banalité  ne  seront  plus  ceux  qu'aurait 
pu  produire,  avant  1789,  une  véritable  banalité  conventionnelle. 
Polluer  déjà  ,  prévoyant  une  convention  de  ce  genre,  en  indi- 
quait les  seuls  effets  possibles  :  «  Si,  dit-il,  un  particulier  qui 
n'a  aucune  seigneurie,  convenait  avec  ses  voisins  que,  pour 
leur  commodité  commune,  il  construirait  à  ses  dépens  un  mou- 
lin, à  la  charge  qu'ils  y  feraient  moudre  leurs  grains,  moyen- 
nant uni'  certaine  rétribution  fixée  par  la  convention,  il  ne  ré- 
sulterait de  cette  convention  qu'une  simple  obligation  person- 
nelle de  ceux  qui  s'y  seraient  obligés  envers  lui,  laquelle  ne 
passerait  qu'à  leurs  héritiers,  et  non  a  ceux  qui  succéderaient 
à  litre  singulier  à  leurs  héritages.  Cette  convention  ne  donne- 
rait à  ce  particulier  qu'une  action  personnelle  contre  ceux  qui 
l'ont  contractée,  qui  se  terminerait  à  des  dommages-intérêts, 
et  à  être  indemnisé  de  la  dépense  qu'il  a  faite,  au  cas  qu'ils 
contrevinssenl  à  leur  obligation...  »  (Instr.  au  tit.  Des  fiefs ,  coul. 
d'I  Irléans  ,  n.  3S0).  (I  ne  saurait  en  être  autrement  dans  le  droil 
actuel. 

99.  —  Ces  caractères  nouveaux  s'attachent,  du  reste,  aux 
banalités  anciennes  encore  subsistantes.  Jugé,  en  conséquence, 
qu'une  banalité  conventionnelle  attachée  à  un  moulin  (laquelle 
n'a  pas  été  alteinte  par  les  lois  abolitives  de  la  féodalité),  ne 
constitue  pas  un  accessoire  immobilier  nécessaire  à  l'usage  du 
moulin,  comme  serait  une  servitude  réelle,  mais  une  simple 
obligation  personnelle.  Si  doue  cette  banalité  n'a  pas  été  men- 
tionnée dans  la  vente  du  moulin,  elle  ne  peut  être  réputéey 
avoir  été  implicitement  comprise,  à  titre  d'accessoire  de  l'im- 
meuble. —  Cass.,  3S  juill.  1843,  Poncel,  [S.  43.1.839,  P.  43.2. 
282]  —  Sic,  quant  au  principe,  Dumoulin,  Dedividuo  et  indivi 
duo,  part.  3,  n.  269. 

ÎOO.  —  Autre  application  du    même  principe  :  la   banalité' 


étant  une  servitude  personnelle,  il  en  résulte  qu'un  jugement, 
consacrant  cette  banalité,  rendu  en  dernier  ressort  au  profit  îles 
propriétaires  de  fours  prétendus  banaux  d'une  commune  contre 
un  ou  plusieurs  individus  de  cette  commune,  ne  peut  être  op- 
posé, comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aux  habitants 
qui  ne  figuraient  pas  dans  le  premier  procès,  et,  par  exemple, 
au  lils  de  celui  contre  lequel  avait  été  rendue  la  première  con- 
damnation,  ce  fils  ne  se  présentant  pas  comme  héritier  et  suc- 
cesseur de  son  père,  mais  bien  comme  membre  et  habitant  de 
la  commune.  —  Aix,  10  janv.  1843,  précité. 

101.  —  Il  faut  ajouter  qu'une  banalité  nouvelle,  s'il  en  était 
établi,  serait  toujours  rachetable,  comme  le  sont  les  banalités 
anciennes  encore  subsistantes,  conformément  aux  lois  du  13 
mars  1790,  tit.  2,  art.  24,  et  du  3  mai  1790,  art.  18. 

102.  —  Par  application  de  ce  dernier  texte,  il  a  été  jugé 
qu'une  commune,  qui  veut  racheter  la  banalité  conventionnelle 
d'un  four,  n'est  tenue  de  payer  que  les  sommes  principales  par 
elles  reçues  ou  dont  remise  lui  avait  été  faite  pour  l'établisse- 
ment de  la  banalité,  encore  bien  que  cette  banalité  ne  se  trou- 
vât plus  dans  les  mains  de  ceux  en  laveur  de  qui  elle  avait  été 
conventionnellement  établie  ou  de  leurs  héritiers,  mais  dans 
celles  de  tiers  à  qui  elle  avait  été  transmise  à  titre  onéreux  ;  que 
ce  rachat  ne  devait  point  se  faire  d'après  les  revenus  actuels  de 
la  banalité.  —  Quant  à  l'immeuble  où  le  four  est  établi,  et  dont 
la  valeur  devait  être  déduite  de  la  somme  à  payer  pour  le  rachat 
de  la  banalité,  il  a  été  jugé  aussi  que  l'estimation  devait  en  être 
faite  également  d'après  sa  valeur  au  moment  de  l'établissement 
de  la  banalité,  et  non  d'après  sa  valeur  actuelle. —  Montpellier, 

3  août  1848,  Boyer,  [S.  49.2.39,  D.  49.2.73]  —  Grenoble,  27  janv. 
1863,  Denis,  [D.  63.2.145 

103.  — •  En  tous  cas  lorsque,  dans  un  contrat  de  constitution 
de  rente,  il  a  été  stipulé  un  droit  de  mouture  sur  un  moulin,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  la  constitution  ait  eu  lieu 
pour  rachat  d'un  droit  féodal  de  banalité;  une  pareille  stipula- 
tion peut  s'entendre  de  la  rétribution  due  au  meunier  pour  ses 
peines  de  moudre  le  blé.  —  Cass.,  19  déc.  1820,  L'hospice  d'E- 
vreux,  [S.  et  P.  chr.] 

Sect  i  o.n   I  V. 
Compétence. 

104.  —  Les  questions  relatives  au  maintien  ou  à  l'abolition 
des  banalités  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  En 
conséquence,  lorsque  le  propriétaire  d'un  moulin  s'oppose  à  ce 
qu'un  préfet  accorde  à  un  autre  particulier  la  faculté  de  cons- 
truire un  autre  moulin,  sur  le  fondement  que  cette  construction 
nuirait  à  un  droit  de  banalité  non  féodale,  le  préfet  ne  peujl  ap- 
précier ce  droit  de  banalité  et  juger  la  question  de  féodalité  :  il 
doit  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire.  —  Cons.  d'Et.,  U  août 
1808,  Doria,  [P.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  132] 


CHAPITRE   IV. 

DROIT  FISCAL. 

105.  —  L'acte  administratif  qui  constate  le  rachat  d'une  ba- 
nalité n'est  pas  assujetti  a  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé par  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  car  il  constate  non  pas 
une  transmission  de  propriété  ou  de  jouissance  mais  l'extinc- 
tion d'une  obligation. 

106. —  Par  conséquent  si  l'acte  était  présenté  volontaire- 
ment à  la  formalité  le  seul  droit  exigible  serait  celui  de  50  cent, 
sur  la  somme  payée  comptant  ou  de  t  IV.  sur  la  somme  payable 
à  terme.  —  Sic,  Grenier,  BAp.  gén.,  n.  3018-1°. 


BANC  DE  SABLE. 


V.  Ai.u  \  ion. 


îles  et  îlots 
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Règlem.  "-  avr.  1737  et  23  féyr.  I7ii3  [relatifs  à  la  concession 
des  bancs  et  chaises  d'église);  —  L.  12  juill.  1790  (bénéfices  en 
patronage  laïque  et  fondations  :  —  L.  13-20  avr.  I7'.H  [portant 
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abolition  de  'liras  droits  féodaux),  art.  18à20;  —  Décr.  18  germ. 
an  X  établissent!  Iles  fabriques  ,  art.  47;  —  Décr.  13 

trierm.  an  XIII  prélèvement  sui  le  produit  des  bancs  et  chaii 

des  prêtres  âgés  ei  infirmes),  art.  1;  —  Décr.  18  mai 
1806  (règlement  du  servit*  dans  les  églises  et  les  convois  funè- 
bres), art.  1,  3;  —  Décr.  30  rléc.  1809  (règlement  général  sur 
l'organisation  et  l'administration  des  fabriques),  art.  21,  30,36, 
§§5  el  6;  art.  61,  63,  64,  63,66,  67,  68,  69,  71,  72;  —  Ord.  2 
avr.  1817  (acceptation  de  dons  et  legs),  art.  I. 
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Le  concessionnaire  ou  locatairt  d'un  banc  d'église  qui  i  ' 
de  résidence  peut-il,  pour  ce  fait,  être  contraint  à  subir  / 

"  de  son  bail,  et  ne  peut-il  céder  son  droit  à  un  autrt  ?  Corr. 
des  just.  de  paix,  année  1851  ,  t.  1,  p.  111.  —  Lorsqu'un'  fa- 
brique a  concédé  à  vie  la  location,  dans  une  rqlise  paroi 

un  capital  un-  fois  payé  ei  uneredevanct  annuelle, 

le  défi  i  iw  ut  de  cette  dernière  pendant  trois  ans  en- 

tratne-t-il  la  résiliation  de  la  location,  il  à  qui,  en  cas  d'affir- 

e,  appartient-il  de  la  r?  Corr.  des  just.  de  paix, 

année  1833,2' série,  t.  2,  p.  345.  —  Lorsqu'un  paroissit  ».  moyen- 

n  fidèlement  payée ,  a  obtenu  fautoi 
faire  placer  dans  l'église  un  banc  <l"nt  il  a  payé  tous  les  frais, 
ce  banc  est-il  devenu  la  propriétt  de  la  fabrique,  et  ne  peut-il 
être  enlevé  par  ledit  paroissien,  sauf  réparution  par  lui  d 


ccasionnésà  l'église  par  cet  enlèvement,  fil  vient  à  changer 

de  résii  ne,  :  I  loir,  des  just.  de  paix,  année  1836,  2e  série,  t.  3, 
p.  249.  —  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  fabrique  accorde, 

I  glisi .  un-  place  distinguée  aux  auloi  Ués  admi 
etjudiciairi  s,  pendant  toute  l'année,  cette  faveur  est-elle  appli- 
'/  aux  huissiers  audienciers?  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1864  2e  série,  t.  H,  p.  333.  —  Les  juges  de  paix  ont-ils  droit  à 
une  jdace  distinguée  et  gratuite  'buis  l'église  paroissiale  du  chef- 
!i  n  I,  leur  canton?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1864,  2e  sé- 
rie, t.  Il,  p.  283.  —  Lorsqu'un  ennsril  île  fabrique  a  concédé  à 
an  particulier  un  banc  de  famille  dans  l'église  paroissiale , pour 
lu  durée  d  l'existence  de  ce  particulier  et  aussipour  l'existence 
de  sa  femme,  ap\  es  Vaccomplissenu  ni  de  toutes  lt  s  formalités  prt  s- 

parte  décret  du  30  déc.  1809,  et  ce  m  >yennant  une  somme 

pale  de  200  fr.  et  une  prestation  mutuelle  de  i  fr..  ou 
I  fr.  par  jilace ,  le  concessionnaire  qui  a  l  '/cil.  seul,  a  l" 

•  le  ce  banc,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  peut-il.  sans 
contrevenir  aux  lois,  fermer  la  \  bane  à  clef,  afin  que 

puisse  y  pénétrer  pendant  les  offices,  en  Fabsen 
concessionnaire  ei  des  membres  de  sa  famille?  Corr.  desjust.de 
paix,  année  1870,  2e  série  ,  t.  17.  p.  los  —  /.,■.<  juges  de  pair 
suitt-ils  compétents  pour  prononcer  sur  une  contestation  relative 
a  la  propriété  ei  à  l'usage  d'un  banc  d'église?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1873,  2e'  série,  1.  20,  p.  105.  —  Lorsqu'un  pa- 
roissi  n  apporti  .  de  dut  lui,  dans  l'églis  une  chaise  dont  tl  se 
sert,  pendant  l'office  dix  in,  au  l'un  de  la  chaise  placée  dans  Pé- 
ylise  par  la  fabrique,  et  qu'elle  met  en  location  suivant  un  prûr. 
fixé  par  !■  tarif,  la  fabrique  a-t-elle  le  droit  d'exiger  lep 
la  location  sur  cette  chaise  apportée  dt  l'extérieur?  Con.  des 
just.  de  paix,  année  1873,  2e  série,  t.  20,  p.  143. 
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Enregistrement  (n.  97  à  100). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  décret  du  30  déc.  1809  (art.  36,  §  5  et  6)  range  parmi 
les  revenus  des  fabriques  paroissiales  :  «  le  prix  de  la  location 
des  chaises  el  le  produit  de  la  concession  des  bancs  placés  dans 
les  églises.  »  —  Y.  infrà,  n.  94  et  s. 

2.  —  D'après  1rs  termes  mêmes  de  ce  décret,  il  y  a  donc  lieu 
de  distinguer  la  location  qui  s'applique  aux  bancs  ou  denses 
mobiles  appartenait  au  premier  occupant,  moyennant  une  ré 
tribution  payée  à  chaque  occupation,  el  la  concession  conférant 
au  concessionnaire,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  l'usage 
exclusif  d'une  place  réservée  et  distincte. 


CHAPITRE  II. 

RANGS    ET    CHAISES    MOBILES. 

§  I.  Tarif. 

3.  —  Le  tarif  dis  plans  appartenant  au  premier  occupant 
dans  les  églises,  soit  dans  les  bancs,  soit  sur  les  chaises,  est 
fixé  par  la  délibération  du  bureau  drs  marguilliers  approuvée 
par  le  conseil  de  fabrique  (Décr.  18  mai  I  sn<(,  art.  I  ;  Décr.  30 
déc.  1809,  art.  64). 

4.  -    Celle  délibéra  tu  m  dnit  être  a  flic  h la  us  l'église    ilthl.  . 

5.  —  Il  ne  peut  être  rien  perçu  au  delà  du  prix  ainsi  Bxé 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  65). 

6. —  De  tarif  s'applique  uniquemenl  aux  personnes  qui  oc 
cupent  les  bancs  ou  chaisi  s;  c'esl   un  droit  de  location  que  les 
fabriques  sont  autorisées  à  percevoir;  mais  l'entrée  de  téglise 
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es1  essentiellement  gratuite  et  les  fidèles  qui  n'occupent  ni 
banc,  ni  chaise,  ne  doivent  aucune  rétribution,  quelle  que  soit 
la  cérémonie  à  laquelle  ils  assistent  (Décr.  30  déc.  1809,  art. 
65).  —  Gaudry,  n.  783  et  s. 

7.  —  Les  fabriques  sont  même  tenues  de  réserver  dans  l'é- 
glise une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni 
de  bancs  puissent  commodément  assister  au  service  divin  et 
entendre  les  instructions  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  65). —  Mus 
on  ne  saurait  induire  de  cette  expression  commodément,  que  la 
place  ainsi  réserve-'  doive  être  forcément  garnie  de  bancs  ou  de 
chaises.  —  V.  Campion,  p.  40;  André,  t.  2,  p.  7k 

8.  —  Le  tarif  du  prix  des  places,  arrêté  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'art.  64,  Décr.  de  1809  V.  suprà,  n.  3  ,  a-t-il 
besoin  pour  être  obligatoire  d'avoir  été  soumis  à  l'approbati  m 
de  l'évêque  et  du  préfet? 

9.  —  L'art.  3,  Décr.  18  mai  1806,  exigeait  cette  approbation; 
mais  cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  le  décret,  de 
1809,  et  à  diverses  reprises  il  a  élé  décidé  que  cette  approbation 
n'était  pas  nécessaire.  —  Décis.  minist.,  23  mai  1839,  et  9  avr. 
1851.  —  V.  Bost,  p.  2:it;  André,  t.  2,  p.  77;  Gaudry,  n.  783. 

10.  —  Cependant,  on  ne  saurait  admettre  que  l'art.  64,  Décr. 
de  1809,  ait  soustrait  les  fabriques  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité supérieure,  sous  laquelle  ces  établissements  sont,  dans  tous 
les  cas,  placés;  si  donc  il  était  démontré  que  ces  tarifs  fussent 
exorbitants,  elle  aurait  évidemment  le  droit  d'intervenir  (Lettre 
min.  des  cultes  à  l'archev.  de  Paris,  3  mai  1844;  id.,  au  préfet 
du  Calvados,  19  sept.  1885).  —  V.  Champeaux,  t.  2,  p.  2ul  ;  An- 
dré, loc.  cit.;  Gaudry,  loc.  cit. 

§  2.  Formes  de  la  location. 

11. —  La  location  des  places  dans  les  églises  peut  être  faite 
en  régie  ou  par  mise  en  ferme.  C'est  au  conseil  de  fabrique  qu'il 
appartient  de  choisir  celui  des  deux  modes  qu'il  préfère,  et  d'au- 
toriser le  bureau  des  marguilliers  à  le  suivre  (Décr.  30 déc.  1809, 
art.  66). 

12.  —  Lorsque  le  conseil  a  prescrit  le  mode  de  location  par 
régie,  la  location  est  faite  directement  sur  les  ordres  du  bureau 
des  marguilliers  qui  charge  une  ou  plusieurs  personnes  de  per- 
cevoir, à  chaque  office,  le  prix  porté  au  tarif.  —  Il  n'est  pas  dé- 
fendu de  stipuler  une  remise  au  profit  de  ces  préposés.  —  V. 
Gaudry,  n.  785. 

13.  —  Dans  le  cas  de  mise  en  ferme,  l'adjudication  a  lieu  au 
plus  offrant  dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  67,  Décr.  30 
déc.  1809. 

14.  —  Mgr  Affre  (p.  312)  pense  que  l'acte  de  bail  doit  tou- 
jours être  fait  par  devant  notaire  (V.  également  Jousse,  p.  67 
et  105).  Mais  plusieurs  auteurs  enseignent  que  cet  acte  peut 
être  fait  aussi  dans  la  forme  administrative.  —  V.  de  Cham- 
peaux, (oc.  cit.;  Gaudry,  n.  786. 

15.  —  Le  cahier  des  charges  dressé  par  la  fabrique,  pour 
arriver  à  l'adjudication,  doit  contenir,  indépendamment  du  prix 
des  chaises,  le  nombre  de  chaises  à  fournir  par  l'adjudicataire 
et  l'espace  qui  doit  être  laisse  h  lire  pour  les  personnes  qui  n'ont 
ni  banc  ni  chaises  (V.  suprà,  n.  7).  Ce  cahier  des  charges  doil 
être  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  —  V.  André,  t.  2,  p.  66; 
Bost,  p.  255. 

16.  —  Aucun  membre  de  la  fabrique  ne  peut  se  présenter 
comme  adjudicataire  pour  la  ferme  des  chaises  et  des  bancs 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  61).  —  Affre,  p.  226. 

17.  —  D'après  une  décision  dn  Conseil  d'Etat  du  2i  avril 
1874,  le  régisseur  ou  la  receveuse  des  chaises  d'une  église  est 
soumis  à  la  patente  s'il  est  adjudicataire  ou  concessionnaire  du 
produitdes  oancs  et  chaises  qu'il  perçoit  à  ses  risques  et  périls. 

18.  —  Si,  au  contraire,  il  ne  perçoit  ce  produit  que  comme 
simple  employé  ou  préposé  de  la  fabrique  de  laquelle  il  reçoit 
un  traitement,  il  n'est  pas  imposable.       Affre,  p.  112. 


CHAPITRE    III. 

PLACES    FIXES. 

19.  —   Indépendammenl  du  droit   de   louer   les   chaises  el 
bam     mobiles  à  ceux  qui  se  présentent  pour  les   occup 
fabrique  a  encore  celui  de  concéder  des  pla 
siens  qui  désirenl   a\ lans  l'église  soit  des  bancs,  soil  de 
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chaises  réservés  et  à  demeure  (Décr.,  ibid.,  art.  68).  Tout  ce 
qui  va  être  dit  s'applique  à  ces  sortes  de  concessions,  soit 
qu'il  s'agisse  de  bancs  ou  de  chaises. 

20.  —  Autrefois  le  droit  de  banc  constituait  pour  les  sei- 
gneurs un  privilège  personnel  et  transmissibleà  leurs  héritiers. 
Mais  ce  droit  tomba,  comme  tous  les  droits  honorifiques,  sous 
le  coup  des  lois  des  12  juill.  1790  et  13-20  avr.  1791,  dont  l'art. 
18  est  ainsi  conçu  :  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les 
distinctions  ci-devant  attachés  tant  à  la  qualité  de  seigneur 
justicier  qu'à  elle  de  patron,  devant  cesser  respectivement  par 
la  suppression  des  justices  seigneuriales  prononcée  le  4  août 
1789  et  par  la  constitution  civile  du  clergé,  décrétée  le  12  juillet 
1790,  les  ci-devant  seigneurs  justiciers  ou  patrons  seront  tenus 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  décret  et  chacun  en  ce 
qui  les  concerne  :  1°  de  faire  retirer  des  chœurs  des  églis 
chapelles  publiques  les  bancs  ci-devant  patronaux  et  seigneu- 
riaux ...  —  Cass.,  18  juill.  1838,  de  Tissandier,  [S.  38.1.798,  P. 
38.2.405];  —  22  août  1838,  de  Maulmont ,  S.  39.  1.154,  P.  38. 
2. 608;  —  V.  aussi  Cass..  19  ave.  1825,  de  Courcy,    P.  chr. 

Section  I . 
Banc  d'oeuvre.  —  Constructeurs  ou  fondateurs  d'églises. 

21.  —  Aujourd'hui  la  loi  ne  reconnaître  droit  à  un  banc  : 
1"  qu'aux  personnes  catholiques  qui  sont  rangées  parmi  les  au- 
torités civiles  et  militaires  (Décr.  18  germ.  an  X,  art.  47 h 
2°  Aux  membres  du  conseil  de  fabrique.  C'est  ce  qu'on  appelle 
le  banc  de  l'œuvre  ^écr.  30  déc.  1809,  art.  21). 

22.  —  Ce  droit  est  purement  personnel.  «  Le  législateur,  dit 
M;r  Affre  (p.  129),  a  eu  l'intention  d'honorer  le  fonctionnaire  et 
non  de  lui  concéder  un  droit  utile.  Il  suit  de  là  que  quand  un 
maire  n'occupe  pas  la  place  qui  lui  est  réservée,  il  ne  peut  la 
céder  à  un  autre.  » 

23.  —En  outre,  celui  qui  a  bdti  entièrement  une  église  peut 
également,  sans  concession,  y  retenir  la  propriété  d'un  banc  ou 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  "famille  tant  qu'elle  existera  (Décr. 
30  déc.  1809,  art.  72). 

24.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  13  avr.  1791 
n'avant  supprimé  les  droits  à  la  jouissance  de  bancs  dans  les 
églises  qu'autant  que  ces  droits  étaient  entachés  de  féodalité, 
la  réserve  d'un  certain  nombre  de  bancs  dans  une  église,  comme 
condition  du  don  de  l'église  elle-même,  a  pu  être  valablement 
stipulée  sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Cass.,  30  juill.  1855,  Fa- 
brique de  Saint-Ouen,  [S.  56.1.403,  P.  57.466,  D.  55.1.420 

25.  —  Le  même  arrêt  décide  que  le  décret  du  30  déc.  1809, 
qui  ne  permet  que  la  réserve  d'un  seul  banc,  n'ayant  pu  avoir 
d'effet  rétroactif,  les  actes  antérieurement  consommés  doivent 
être  maintenus  en  entier,  quel  que  soit  le  nombre  des  bancs 
concèdes. 

26.  —  Il  raut  remarquer,  en  effet  que,  dans  ces  cas,  et  a  la 
rence  de  ce  qui  a  été  décidé  pour  les  concessionnaires  (V. 

.  n.  61),   le  motif  tiré  de  ce  que  les  biens  ont  été  resti- 
aux  fabriques  ,  libres  de  toutes  charges,  est  sans  applica- 
le  droit  du  fondateur  est  représentatif  de  la  propriété  de 
l'édifice  construit  à  ses  Irais.  C'est  ce  qu'exprime  très-justement 
Carré  lorsqu'il  dit  :  «  La  raison  veut  que  la  paroisse  qui  joui! 
de  l'église  construite,  cédée  avec  réserve  d'un  banc,  ne  puisse, 
sans   injustice,    exiger  ilu  fondateur  un  paiement   quelconque 
pour  la  conservation  d'un  droit  acquis  à  lui  et  à  sa  famille  à  rai- 
son de  la  construction  de  l'édifice  dont  elle  a  recouvré  la  pu- 
issance. » 

27.  —  Par  le  mol  famille  il  faut  entendre  seulement  les  en- 
fants et  descendants  du  donateur.  Mais  le  bénéfice  de  la  con- 
cession lit  s'étendre  à  tous  les  parents  ou  héritiers,  quels 
qu'ils  soient  (Dec.  min.  cultes,  15 déc.  1849); André, t.  I,  i 

—  Prompsault  (p.  462)  pense  toutefois  que,  du  vivant  du  fonda- 
teur, sa  famille  comprend  en  outre  ses  ascendants  et  frères  ou 
soins. 

28.  —  Si  l'église  ai  bâtie  parptai  s ,  par 
exemple  si  l'u                            ourni  le  sol ,  une  autre  des  ma- 
ux, etc.,  etc..  elles  ne  pourraient  réclamer  chacune  < 

c.      l.  '  loi,  et  iccorde  le  privi- 

ux  qui  ont  fait  construire 
mdition  de  l'avoir  bâti  entièn  i 
fourni  les  matériaux  i  •    l'œuvre  ».  -    I 

n.  180;  Affre,  p.  130;  Bost,  p.  13t. 


29.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  construction  de  l'église  avait 
été  faite  par  souscriptions  volontaires  aux  frais  de  tous  les  ha- 
bitants. Aucun  d'eux  ne  pourrait  alors  réclamer  la  jouissance 
gratuite  d'un  banc,  la  fabrique  ne  devant  pas  être  privée  de 
cette  partie  de  ses  revenus,  et  la  cotisation  des  fidèles,  en  ce 
cas,  étant  moins  un  don  qu'une  contribution.  —  Déc.  min.,  28 
juin  1825.  —  Prompsault,  p.  461. 

30.  — ■  Mais  on  doit  assimiler  au  constructeur  d'une  église 
celui  qui  fait  donation  d'une  église  toute  construite  et  de  son 
emplacement,  parce  que,  dans  les  deux  cas,  la  libéralité  pro- 
duit, en  réalité,  les  mêmes  effets  pour  la  paroisse.  —  Déc.  min., 
10  janv.  1860.  —  Bost,  p.  131. 

31.  —  De  ce  que  la  propriété  des  bancs  ne  peut  être  retenue 
par  celui  qui  a  bâti  entièrement  l'église,  que  pour  lui  et  pour  sa 
famille,  tant  qu'elle  existera,  il  s'ensuit  non  seulement  que  la 
famille  cessant  d'exisl  ilège  cesse,  mais  encore  que  le 
privilège  est  personnel  et  ne  peut  être  cédé.  —  Arrêté  du  min. 
des  cultes.  21  oct.  1831. 

32. —  Si  l'église  construite  ou  donnée  tombant  en  ruines,  la 
commune  ou  la  fabrique  en  l'ait  édifier  une  autre,  la  famille  du 
fondateur  n'a  pas  droit  à  un  banc  dans  la  nouvelle  église.  —  Par 
suite  de  la  désaffectation  de  l'ancienne  église,  la  commune  ou 
la  fabrique  cesse  de  retirer  l'avantage  en  échange  duquel  le 
fondateur  avait  pu  retenir  un  banc.  —  Cette  désaffectation  équi- 
vaut à  la  perte  delà  chose  d'où  était  née  l'obligation  contractée 
par  la  commune  ou  la  fabrique.  —  Riom,  21  oct.  1885,  Duver- 
nois  (inédit). 

Section  II. 

Concession  des  bancs. 

33.  —  A  l'exception  des  personnes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
nul  ne  peut  devenir  propriétaire  d'un  banc  dans  une  église  sans 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  et  formalités  parmi 
lesquelles  figure  notamment  le  paiement  d'un  prix,  et  sans  une 
concession  faite  par  la  fabrique. 

§  1 .  Modes  des  concessions. 

34.  —  Toute  personne  peut  demander  une  concession  de 
bancs.  —  Les  fabriciens  eux-mêmes  ne  sont  pas  privés  de  ce 
droit  :  l'art.  61  du  décret  du  30  déc.  1809,  qui  dispose  «  qu'au- 
cun membre  du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter,  soit 
pour  adjudicataire,  soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des 
ventes,  marchés  de  réparations,  constructions,  reconstructions 
ou  baux  des  biens  de  fabrique  »,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas. 

35.  —  Toutefois,  la  concession  ne  peut  être  consentie  à  d'au- 
tres qu'à  des  catholiqi  I  t  là  un  principe  généralement 
admis  autrefois,  puisqu'on  allait  même  jusqu'à  décider  que  le 
droit  d'un  patron  fondateur  ou  d'un  seigneur  haut  jus 

en  suspens,  s'il  professait  la  religion  réformée,  tant  qu'il  restait 
attaché  ;i  sa  secte,  et  qu'il  ne  pouvait  le  céder  même  à  des  ca- 
tholiques. —  M.  l'abbé  Boyer,  Adm.  temp.  des  paroisses,  t.  1, 
p.  143.  — Aujourd'hui  le  principe  ne  semble  pas  douteux,  puis- 
que, même  quand  il  s'agit  îles  bancs  réservés  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires,  l'art.  47,  L.  18 germ.  an  X.  ne  dispose  qu'en 
faveur  des  individus  catholiques  qui  sonl  rangés  parmi  ces  au- 
és.  —  V.  aussi  Carré,  n.  288;  Affre,  p.  230. 

36.  —  L  -ion  ne  peut  également  avoir  lieu  qu'au 
profit  de  pei  domiciliées  dans  la  paroisse.  C'est  la  con- 
séquence forcée  du  principe  qui  veut  que  celui  qui  quitte  la 
paroisse  perde  le  droit  au  banc  qui  lui  avait  été  antérieurement 
concédé.  —  V.  mj  I  et  s. 

§  2.  Formes  des  eoncessé 

37.  —  On  peut  devenir  concessionnaire  d'un  banc  :  1°  comme 
bienfaiteur;  2°  moyennant  la  donation  d'un  capital  déterminé 
ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété  est  transférée  à  la  fabrique; 
3°  comme  abonné,  moyennant  une  redevance  annuelle. 

38.  —  A  la  différence  du  fondateur,  c'est-à-dire  de  celui  qui 
i  entièremenl  bal  une  êgl  se,  1  ieat  rel  ntr  un 
l'une,  il  lui  faut   une  concession  que  la  fabrique  est  libre  d'ac- 

de  refuser.  —  V.  supra  .  n.  'Si  et  s. 

39.  —  On  doit  donner  au  mol  bienfaiteur  l'acceptation  la 
plus  large,  et  l'on  comprend  nol  -.us  cette  dénomina- 
tion les  fondateurs  partiels  d'une  église. 
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40.  —  Néanmoins,  il  l'aut  que  le  bienfait  ait  une  certaine 
importance.  Spécialement,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  bienfaiteur  celui  qui  s'engage  seulement  à  cons- 
truire le  banc  à  ses  frais,  ou  à  servira  la  fabrique  une  rente  de 
10  li'.  ou  à  lui  céder  gratuitement  un  terrain  d'une  valeur  de 
100  fr.  —  Dec.  min.,  3  mai  1853. 

41.  —  Il  a  été  décidé  que,  dans  les  villes,  il  faut,  au  moins, 
constituer  une  rente  de  200  fr.  pour  être  réputé  bienfaiteur 
d'une  église.  —  Dec.  min.,  17  févr.  1813. 

42.  —  Au  surplus,  une  concession  de  cette  nature  ne  peut 
être  laite  que  par  arrêté  du  ministre  des  cultes  sur  l'avis  du  con- 
seil de  fabrique  approuvé  par  l'évèque  (Décr.  30  déc.  1809,  art. 
72). 

43.  —  Toute  demande  en  concession  de  banc  doit  être 
adressée  au  bureau  des  marguilliers  (Décr.  30  déc.  1809, 
art.  09). 

44.  —  La  concession  est  faite  par  le  bureau  des  marguilliers, 
qui  doit,  suivant  les  circonstances,  obtenir  l'autorisation,  ou 
du  conseil  de  fabrique,  ou  du  préfet,  ou  du  président  de  la  Ré- 
publique. 

45.  —  Les  concessions,  moyennant  un  capital  une  fois  payé, 
sont  auloriséps  par  le  préfet  pour  les  sommes  inférieures  à  300 
francs.  Au-dessus,  un  décret,  en  Conseil  d'Etat,  est  nécessaire 

Ord.  2  avr.  1817,  arl.  1  ;  Décr.  30  déc.  1809,  art.  71). 

40.  —  Pour  les  concessions,  moyennant  la  donation  d'un 
immeuble,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  est  toujours  nécessaire 
Décr.  1809,  art.  71;  Av.  cous,  législ-,  15  janv.  1841). 

47.  —  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  le  décret 
qui  autorise  l'acceptation  de  cet  immeuble  en  ordonne  en  même 
[a  vente  et  le  placement  du  prix  en  rentes  sur  l'Etat  au 
nom  ri  '  i  fabrique,  à  moins  que  l'immeuble  n'ait  une  destina- 
tion rentrant  dans  les  attributions  légales  des  fabriques,  par 
exemple,  l'agrandissement  de  l'église,  ou  l'affectation  à  usage 
de  presbytère. 

48. —  Les  concessions,  moyennant  un  capital  déterminé,  ou 
un  immeuble,  ou  une  redevance  annuelle,  sont  faites  par  yoie 
d'adjudical 

49.  —  Les  demandes  sont  présentées  au  bureau  des  marguil- 
liers  qui  doit  les  faire  publier  à  la  messe  paroissiale  de  trois 
dimanches  consécutifs  et  afficher  à  la  porte  de  l'église  pendant 
un  mois,  ;iii;i  que  ch  tcun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une 
offre  plus  avantageuse  (Décr.  1809,  art.  69). 

50.  —  La  préférence,  entre  les  diverses  personnes  qui  ré- 
clament la  même  concession,  doit  être  accordée  à  celle  dont  les 

sont  supérieures,  sans  égard  à  la  qualité  des  impétrants. 

ime,  celui  qui  oflre  un  immeuble  n'est  pas  préféré  à  ■"■lui 

qui  offre  une  valeur  mobilière  ou  une  prestation  annuelle  supé- 

m  de  cet  immeuble.  Autrefois,  dans  certaines 

paroi.-  mves  et  enfants  du  concessionnaire  avaient  droit 

a  Cette  ce  qui,  au  surplus,    n'était   pas  elle-même  uni- 

nt  reconnue.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  — 
trré,   n.    290    (qui    cite    Jousse    et    Potier    (jermor.davc , 
p.  231  .  ' 

51. —  Ni  les  nouveaux  ni  les  anciens  règlements  n'exigenl 
que  le  proci  .    d'adjudication  soil  notarié.  — «Toutefois, 

dit  Ut'  All're  (p.  228  ,  l'assistance  d'un  notaire  présenterait 
.■■n  ni  l'avantage  d'un.-  plus  grandi-  régularité,  les  marguil- 
liers n-  toujours  bien  au  courant  des  formalités  pres- 
crit! .  Le  bureau  de  la  fabrique,  ajoute  t-il,  o  le  droit  de  cons- 
tater le  consentement  et  l'obligation  des  concessionnaires  qui 
igner.  n 

52.  —  La  nullité  d'une  concession  de  bancs  ou  places  dant 
une  église,  notamment  pour  inob  i  rvation  des  formalités  de  pu- 
blicité preset  i  |  i  le  décret  du  30  déc.  1809,  est  couverte  par 
la  prescrip  dix  ans,  conformément  a  la   règ 

écrite  dans  l'art.  1304,  C.  civ.  —  Caen,  21  janv.  1857,  Fabrique 
de  Tourville,    S.  57.2.248,  P.  58.1191 

53.  —  I.      fabriqm     él  inl    i      m  ée    aux  mineurs,  il  en  ré 
suite  qi  i        r  aux  tribunaux  pour  obtenir  la 

■  meessions  en  ras  de  lésion  d'outre-moitié.  La 
faculté  de  i     ilier  pour  cause  de  lésion  était  admise  dans  l'an- 
droil.       Boyer,  t.  1,  p.  164;  Rousseau  de  Lacombe,  \" 
Droits  hon  >i  ifiqu  Et  M  p.  141    pense  que  ce  prin 

de  li se  en  t  utelle  des  et  ib 

A  plus  forte  rai  on  .  ajoute  -t-il ,  la  faculté  de 

L-elle  cet  aine     il  \  avail  eu  fraude  •.  —  V.  en  ce 

sens,  Carré,  n.  294,  qui,  s'en  référant  en  cela  à  l'ancien  droit 


(V.  les  auteurs  précités),  n'exige  même  pas  la  lésion  d'outre- 
moitié,  attendu  que  le  droit  de  banc  est  une  servitude  éta- 
blie par  dérogation  au  droit  commun  et  condescendance  de 
l'église. 

§  3.  Droits  des  concessionnaires. 

54.  —  En  principe,  les  concessions  de  bancs  doivent  être 
limitées  à  la  vie  du  concessionnaire  (art.  68,  Décr.  30  déc.  1809). 
Toutefois,  l'art.  72  du  même  décret  autorise  le  fondateur  à  se 
réserver  la  propriété  d'un  banc  pour  tout  le  temps  de  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  famille.  Et  le  même  article  accorde  au  bien- 
faiteur ou  donateur  le  privilège  de  pouvoir  obtenir  une  conces- 
sion pour  une  pareille  durée  de  temps.  Ces  concessions  prennent 
le  nom  de  concession  perpétuelle,  bien  qu'en  réalité  la  durée  en 
soit  aussi  limitée. 

55.  —  Le  droit  de  banc  concédé  dans  les  termes  qui  viennent 
d'être  indiqués  est  personnel  au  fondateur  et  à  sa  famille;  il  ne 
pourrait  être  affecté  à  un  fonds  et  passer  successivement  à  ceux 
qui  deviendraient  propriétaires  de  ce  fonds,  ni  être  cédé  à  un 
étranger.  —  Cass.,  1er  févr.  1825,  Senot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré,  n.  280. 

50.  —  Autrefois,  les  veuves  avaient  le  droit  de  jouir  de  1 1 
cession  faite  à  leur  mari  rie  la  même  manière  qu'il  en  jouissait 
lui-même.  Aujourd'hui  que  les  concessions  sont  déclarées  pu- 
rement viagères,  les  héritiers  et  la  veuve  du  concessionnaire  ne 
pourraient  pas  s'opposer  à  la  mise  en  adjudication  après  Je  décès 
de  leur  auteur,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  nommément  compris 
dans  l'acte  de  concession.  —  Carré,  n.  287. 

57.  —  Nul  doute,  dit  Mb'r  Affre  (p.  229),  que  les  concessions 
où  l'on  stipule  que  le  ban  ou  la  place  sera  possédé  par  les  en- 
fants à  perpétuité  avec  un  droit  de  mutation  (appelé  dans  les 
campagnes  de  Picardie  droit  de  reconnaissance),  ne  soient  con- 
traires au  décret  de  1809. 

58.  —  Le  concessionnaire  d'un  banc  ne  peut  le  sous-louer. 
Mgr  AITre,  pour  le  décider  ainsi,  invoque  le  double  motif:  1°  que 
d'après  le  décret  du  30  déc.  1809,  nulle  concession  ne  peut 
émaner  que  du  bureau  de  la  fabrique,  autorisé  ainsi  qu'il  a  été 
dit;  2°  que  l'ancien  droit  n'admettait  pas  ces  sortes  de  conces- 
sions, lesquelles  sont  prohibées  par  un  arrêt  du  parjement  de 
Paris,  du  27  mai  1767,  «  dont  le  dispositif,  dit  M.  l'abbé  Boyer 
(t.  1,  n.  157  et  s.),  peut  être  regardé  comme  renfermant  une 
maxime  générale.  » 

59.  —  Mais  rien  ne  s'opposerail  à  ce  qu'un  particulier  ne 
louât  plusieurs  bancs,  pourvu  qu'il  ne  fit  pas  de  sous-location. 

—  All're,  p.  230;  —  V.  toutefois  Carré  (p.  215),  qui  pense  qu'on 
ue  pourrait  accorder  plus  d'un  banc  a  la  même  personne  et  au 
même  chef  de  famille. 

00.  —  Mgr  All're  ajoute  qu'un  particulier  pourrait  également 
louer  tous  les  bancs  de  l'église  pour  percevoir  à  chaque  office 
le  prix  des  places  :  ce  serait  là  une  véritable  prise  à  ferme  qui 
serait  soumise  aux  principes  relatifs  à  la  mise  en  régie  des  bancs 

■  t  -les  chaises.  —  V.  suprà,  n.  11  et  s. 

CI.  —  Les  bancs  possédés,  avant  la  Révolution,  à  titre  de 
concession,  peuvent-ils  être  réclamés  par  les  héritiers  des  an- 
ciens propriétaires?  .M-1  All're  (p.  130)  soutient  la  négative; 
c'est,  dit-il,  la  conséquence  du  principe  que  les  biens  restitués 
aux  fabriques   leur  ont   été   rendus  quittes   de    touti  S   ch 

—  «  Ainsi,  ajoute-t-il,  dans  le  cas  même  où  le  bien  co  ce  lé 
pour  acquérir  la  propriété  d'un  liane  existerait,  la  fabi  le 
aurait  le  droit  d'en  jouir  et  de  ne  pas  accorder  le  liane  »,  et  il 
cite  l'opinion  exprim lans  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ■  ■!  une  décision  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 

■  les  12  avr.  1819  et  28  juin  1825.  —  V.  toutefois  Carré  n.  292  , 
qui  pense  que  les  fabriques,  remises  et  i  ion  des  biens  ou 
rentes  faisant  l'objet  de  la  concession,  devt  cuter  cette 

-ion. 

02.  —  Quant  aux  concessions  à  perpétuité  faites  postérieu- 
rement à  la  I  ;  «  •  v  •  ■  1 1 1 1 1  ■  ■  1 1 .  mais  antérieurement  au  décret  du  30 
déc.  1809,  M-1  Affre    p.  130   enseigne  qu'elles  sont  devenues 

caduques  si  les  cess naires   n'ont    pas  rempli  les 

exij ;  par  ce  décret.  «  Et  il  en  serait  de  même,  ajoute-t-il,  si 

'avail  pas  rempli  les  formalités  voulues  par  le  même  décrel 

pour  des  concessions  non  perpétuelles,  relie  esl  la  décis du 

ministre  de    l'intérieur  du  10  mars    1819 confirmée   par  la 

lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  du  -'il  juin 
1825. » 


■mi 


BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES.  —  Chap.  III. 


§  i.  Péri  ncession. 

63.  —  Un  banc  concédé  à  perpétuité  se  perd  si  la  Famille  de 

celui  auquel  il  a  été  concédé  vient  à  s'éteindre.  — Arg.  de  l'art. 
72,  décr.  30  déc.  1809. 

64.  —  Il  en  est  de  même  du  changement  de  domicile,  mus 
le  bail  d'un  banc  dans  une  église  n'est  pas  résilié  par  le 
changement  de  domicile  du  preneur;  il  faudrait,  pour  entraîner 
cette  résiliation,  la  cessation  absolue  de  résidence  dans  la  pa- 
roisse. —  Affre  ,  p.  156  (note). 

65.  —  Encore  faut-il  que  le  changement  de  domicile  soitcons- 
taté  régulièrement.  Toutefois,  si  les  déclarations  prescrites  par 
les  art.  103  et  104,  C.  civ.,  n'ont  pas  été  faites,  la  mise  en  ad- 
judication ne  peut  avoir  lieu  qu'un  an  après  le  changement  de 
domicile.  Les  règlements  des  2  avr.  1737  et  25  févr.  1763  sont 
encore  en  vigueur  sur  ce  point.  —Carré,  n.  292. 

66.  —  Mais  Mr'  Allie  p.  132)  pense  qu'un  banc  ne  pourrait 
être  enlevé  à  un  particulier  sous  le  prétexte  qu'il  ne  résiderai! 
sur  lu  paroisse  qu'une  partie  de  l'année,  et  qu'il  aurait  dans 
un  autre  endroit  son  principal  domicile.  «  L'inutilité  de  la  place 
louée,  dit-il,  est  le  seul  motif  qui  puisse  autoriser  à  résilier  le 
bail;  or,  cette  inutilité  ne  peut  résulter  que  d'un  non  usage  ab- 
solu. » 

67.  —  La  perte  du  banc  par  le  changement  de  domicile  est 
irrévocable  et  ne  se  recouvre  pas  par  le  fait  du  rétablissement 
de  ce  domicile.  —  «  Alors,  d'ailleurs  (ajoute  Carré,  n.  292,  et 
celte  restriction  nous  parait  juste),  que  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  c'est-à-dire  que  l'adjudication  du  banc  a  eu  lieu  au 
profit  d'un  autre  paroissien.  » 

68.  —  Le  principe  relatif  à  la  perte  du  banc  par  changement 
de  domicile,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
banc  acquis  à  un  paroissien  qui  aurait  fait  bâtir  l'église.  —  Le 
banc,  dans  ce  cas,  peut  toujours  être  réclamé  par  le  fonda- 
teur ou  par  sa  famille.  —  C'est  ce  qui  résulte  implicitement 
d'un  arrêt  de  Cass.,  1er  févr.  1825,  Senot,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Le  changement  de  religion  entraîne  la  perte  du  banc. 

—  Cela  n'était  pas  douteux  dans  l'ancien  droit  (V.  Boyer,  t.  1, 
p.  I  i:i  ;  eela  ne  saurait  non  plus  être  contesté  aujourd'hui,  car 
c'est  une  conséquence  naturelle  et  forcée  du  principe  posé  plus 
haut  {sujH-à  ,  n.  35)  que  la  concession  ne  peut  avoir  heu  qu'en 
faveur  des  catholiques.  —  Toutefois,  les  auteurs  de  YEncyclop. 
du  droit  loc.cit.)  pensent  que,  dans  ce  cas,  Userait  trop  rigou- 
reux, à  moins  d'une  clause  expresse  dans  l'acte  de  concession, 
d'empêcher  le  concessionnaire  de  céderson  banc  à  un  catholique. 

70.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  que  la  fabrique 
aurait  le  droit  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges,  relativement 
au  changement  de  religion  ,  telle  condition  qu'elle  jugerait  con- 
venable. 

71.  —  Celui  qui  occupe  accidentellement  une  place  dans  un 
banc  loué  ou  concédé,  sans  autorisation  du  propriétaire,  doil  payer 
sa  place  ;  et  cela  alors  même  qu'il  n'y  aurait  plus  de  places  dans 
les  bancs  gratuits,  s'il  est  établi  que  le  nombre  de  ces  bancs 
est  en  rapport  avec  celui  des  places  louées  et  avec  la  population 
(Lettre  du  ministre  des  cultes  au  préfet  des  Ardennes  ,  27  avr. 
1886  . 

72.  —  S'il  s'élève  des  contestations  à  ce  sujet,  elles  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  judiciaire. 

§5.  Placement  des  bancs.  --  Police.  —  Compétence. 

73.  —  Le  placement  des  bancs  et  chaises  ne  peut  être  fait 
que  ri u  consentement  du  curé,  dont  les  décisions  peuvent  être 
■  I    •  rées  ii  l'évèque  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  30). 

74.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire,  au  surplus, 
que  les  art.  30  et  65  du  même  décret  ordonnent  que  ce  place- 
ment ne  préjudiciera  en  rien  aux  fidèles  qui  ne  louent  pas  de 
bancs  ou  de  chaises,  el  auxquels  doil  être  réservée  une  place 
commode  pour  entendre  le  service  divin  et  les  instructions  reli- 

V.  suprà,  n.  7  .  En  outre,  l'emplacement  destiné  aui 
-n  chaises  doil  i  tre  choisi  de  manière  à  ne  pas  gêner  le 
service  divin. 

75.  Le  fondateur  ou  constructeur,  pouvant  retenir  la  pro- 
d'un  banc,  peut  placer  ce  banc  où  il  le  veut,  même  dan 

le  chœur.  —  Au  contraire,  les  donateurs  ou  bienfaiteurs  devant 
obtenir  une  concession,  les  marguilliers  sont  libres  de  ne  l'ac-  , 
corder  que  sous  condition  que  le  bane  sera  placé  dans  la  nef. 

—  André  ,1.1,  p,  423. 


76.  —  Quant  au  banc  d'oeuvre,  il  est  placé  autant  qie 
sible  devant  la  chaire;  le  curé  ou  le  desservant  y  occupe  la 
première  place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouve  pendant  la  pré- 
dication. 

77.  —  On  perdrait  le  droit  de  laisser  un  banc  ii  la  place  qu'il 
occupe,  ou  celui  de  lui  conserver  ses  dimensions,  s'il  gênait  le 
service  divin,  le  placement  d'un  objet  nécessaire  à  l'église,  une 
réparation  nécessaire  ou  utile.  —  Lévêque  pourrait  le  faire  en- 
lever ou  réduire  après  avoir  examiné  ou  fait  examiner  si  1 

sons  alléguées  sont  fondées.  —  Affre,  p.  137. 

78.  —  Le  même  auteur  (p.  139)  pense  que  les  mesures  rela- 
tives aux  modifications  à  apport  r  aux  bancs  concédés  ne  doi- 
vent, conformément  à  l'art,  lu  de  l'édit  de  1695,  être  ordonnées 
que  s'il  y  ;i  empêchement  de  service  divin,  mais  qu'il  ne  suffi- 
rait pas,  par  exemple,  pour  le  déplacement  d'un  banc,  que  ce 
banc  fût  réputé  mal  placé  pour  le  coup  d'oeil. 

79.  —  Le  déplacement  ou  l'enlèvement  des  bancs,  ajoule  \>- 
même  auteur,  pouvait  autrefois,  el  pourrait  encore  aujourd'hui, 
donner  lieu  à  l'appel  comme  d'abus  s'il  était  exécuté  sans  mo- 
tif. 

80.  —  La  suppression  ou  le  dérangement  d'un  banc  ne  peut 
avoir  lieu  au  préjudice  du  concessionnaire  sans  un  dédomo 
meut  qui  consiste,  soit  dans  la  restitution  de  la  chose  donnée 
comme  prix,  soit  (el  même  cumulativement  selon  les  circons- 
tances) dans  les  dommages-intérêts  :  le  tout  à  la  charge  de  la 
fabrique. 

81.  —  Sous  le  rapport  de  la  compétence  en  ce  qui  «onc 
la  matière  des  bancs  d'église,  il  est  reconnu  :  1°  que,  tout  c 
rentre  dans  le  service  du  culte  et  dans  la  police  intérieure  de 
l'église  appartenant  librement  aux  curés,  l'enlèvement  des  bancs 
et  chaises,  par  ordre  de  la  fabrique,  ne  peut  être  apprécié  qu'ad- 
ministrativement.  —  Cass.,  9  déc.  1808,  Biaise  Dupin,  S.  I 
P.  chr.] 

82.  —  ...  Et  que  cet  enlèvement  ne  constitue  pas.  à  l'égard 
du  propriétaire  des  chaises  ainsi  déplacées,  une  voie  de  fait  dont 
il  puisse  se  plaindre  en  simple  police.  —  Même  arrêt. 

83.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  tribunaux  ordinai- 
res sont  incompétents  pour  connaître  de  la  question  de  savoir 
si  une  fabrique  d'église  a  excédé  ses  pouvoirs  en  faisant  enlever 
un  banc  d'église  de  l'endroit  où  le  concessionnaire  l'avait  placé, 
et  en  lui  assignant  un  autre  emplacement,  alors  d'ailleurs  que 
li  fabrique  ne  conteste  pas  au  concessionnaire  le  droit  d'avoir 
un  banc  dans  l'église.  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1857,  Lalaune,  [S. 
58.2.602,  D.  58.3.46] 

84.  —  ...  Que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  con- 
naître des  difficultés  élevées  pm-  le  concessionnaire  ou  locataire 
d'une  place  dans  l'un  des  bancs  d'une  église,  relativement  à  la 
suppression  qu'en  a  ordonnée  le  curé  d'accord  avec  son  conseil 
de  fabrique  :  que  les  réclamations  de  ce  concessionnaire,  quant 
à  cette  suppression,  ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'auto- 
rité épiscopale,  juge  souverain  a  cet  égard.  —  Cass.,  22  avr. 
1868,  Fab.  de  Dommarien,  [S.  68.1.326,  I'.  68.874,  D.  68.1.301 
—  V.  en  ce  sens,  Carre,  n.  503;  Affre,  p.  160;  Du  four,  t.  o,  n. 
022. 

85.  —  ...  Que  le  desservant  d'une  paroisse  qui  opère  le  dépla- 
cement d'un  banc  affecté  dans  l'église  à  l'usage  des  membres 
du  conseil  municipal,  agit  en  cela  dans  la  limite  des  dro 

police    qui  lui   Sont    attribués    par    l'art.  21,   IVer.  3(1  dee.    Isil'.i, 

et  dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  connaître.  —  Cons. 
d'Et.,  6  juin  lS.ït'i,  Cienm.  d'Escource,    S.  57.2.776 

86.  —  Mais  s'il  s'agit  de  statuer  sur  les  droits  résultant  d'une 
concession  h  titr i  reus  .  faite  par  une  fabrique,  de  bai 

pi  li       dans  une  église,  et  sur  les  dommages-intérêts  provenant 
de  l'inexécution  dé  la  i ession,  i  maux  sont  compé- 

tents pour  statuer.  —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1826,  Lefôvre ,    Leb. 
eh.,  p.  47];—  12  déc.   1827,  Bœcaud   .    L  :     chr.,  p.  217  : 
19  oct.  1838,  Leclerc,   Leb.  chr.,  p.  200        -  rmenin,  Dr. 

admin.,  \"  Fabrique,  i  3,  n.  ». 

87.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  [es  marguillii  sent  en 
droit  de  foire  enl  \  i  i  un  banc  qu'un  particulier 

voie  de  fait.  Ils  le  pourraient  au  r,  dit  fat' Aure, 

si  le  banc  étail  placé  depuis  longtemp  i   celui  qui  s'en 

ei  i  eût  de  titre. 

88.  —  Et  le  possesseur  ne  pou  ir  le  retenir,  invoquer 
la  possession  annale  :  car  il   a  été  jugé   q  {lises   e|  les 
chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  tant  qu'i 
conservent  leur  destination,  devenir  l'objet  d'une  action  posses- 


BANDES  ARMEES. 


soire. —  V. suprà,  v"  Action  possesseur e,  n.  470  et  s.  —  Et  -M-1  \l- 
fre  (p.  140  'lit  que  ce  principe  est  applicable  aux  bancs.  C'est 
donc  par  action  pétitoire  que  devrait  agir  celui  qui  se  préten- 
drait injustement  dépossédé. 

89.  —  Le  conseil  de  fabrique  peut,  au  moment  de  la  location 
des  bancs,  interdire  aux  concessionnaires  de  placer  des  portes 
à  ces  bancs. 

90.  —  A  défaut  de  stipulation  spéciale  ,  le  conseil  de  fabri- 
ii  même  le  curé,  en  vertu  du  droit  de  police  qu'il  exerce 
l'église,  peut  empêcher  cette  fermeture,  notamment  s'il 

juge  que  le  bruit  résultant  de  l'ouverture  des  serrures  trouble 
les  offices  Journ.  des  cons.  de  lab.,  t.  7,  p.  344;  t.  19,  p.  222; 
I.  22,  p.  125  . 

§  6.  Réparations.  —  Reconstructions. 

91.  —  La  dépense  de  première  construction  d'un  banc  dé- 
pend des  conventions  faites  entre  la  fabrique  et  le  concession- 
naire. —  Mais  le  concessionnaire,  alors  même  qu'il  a  construit 
le  banc  à  ses  frais,  ne  peut,  s'il  quitte  la  paroisse,  l'enlever  ou 
le  céder  à  un  autre.  —  Loyseau,  Tr.  des  seigneuries ,  chap.  12, 
n.  70;  Jousse,  p.  58;  Affre,  p.  141  ;  Carré,  n.  292. 

92.  —  Les  réparations  des  bancs  sont  à  la  charge  du  posses- 
seur. —  Jousse,  p.  63;  Affre,  loc.  cit. —  Mais  s'd  s'agissait  de 
refaire  le  banc  à  neuf  ce  serait  à  la  fabrique  à  faire  cette  re- 
construction. —  Mêmes  auteurs. 

!):j.  —  Jousse  (p.  63),  et  Carré  (loc.  cit.),  l'ont  cependant  une 
"ii   pour  le  cas  où  la  concession  a  eu  lieu  à  perpétuité; 
et  dans  cette  hypothèse  ils  pensent  que  la  reconstruction  est  à 
Li-ge   du   propriétaire   du   banc.   —  «   Cette  opinion,   dit 
\lliv    (en    note),    nous   parait    la    plus    probable,    parce 
i   charge   perpétuelle  de  reconstruire  un   banc   est  assez 
lourde  pour  qu'elle  ne  soit  pas  due  si  elle  n'a  pas  été  stipulée  : 
cependant  la  construction  d'une  église  est  un  bienfait  si  grand 
que,  lorsque  la  concession  est  faite  à  celui  qui  l'a  bâtie  entière- 
ment,  la  charge  de  reconstruire  les  bancs   demeure  bien  au- 
dessous  de  la  libéralité  du  fondateur  ».  —  V.  infrà  ,  v°  Fabi  (que 
(culte). 

S  7.  Produits  des  bancs  et  chaises. 

94.  —  Le  produit  de  la  location  ou  de  la  concession  des 
bancs  appartient,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, aux  fabriques.  —  V.  suprà,  n.  I. 

95.  —  Par  décret  du  13  therm.  an  XIII  (art.  1  ,  le  sixième 
net  de  ce  produit,  après  dé  luction  des  sommes  que  les  fabri- 

mraient  dépensées  pour  établir  ces  bancs,  doit  être  pré- 

levé  pour  formi  i  un  fonds  de  secours  à  répartir  entre  les  ecclé- 

i  iiilirmes. 

90.  —  i  le   secours  constitue  l'un  des  éléments  de 

recett'  d     secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes, 

qui  fonctionnent  dans  chaque  diocèse  et  dont  les  statuts  sont 

par  décrets  en  Conseil  d'Etat. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT. 

97.  —  Les  baux  écrits  ou  adjudications  de  places  dans  les 
bancs  des  églises,  sont  soumis  aux   droits  dus  sur  les  baux 

ul  étal  de  cause  une  aliénation 
de  jouissance  purement  mobilière.  -  Dec.  min.  lin.,  2'.)  vent, 
au  XII  .1.  .m.-.,  n.  1730).  -  Délib.,  19  juin  1824  (J.  enreg., 
ii.  7,"52  .  —  Y.  suprà,  v "  Bail  à  loyer. 

98.  —  Mais,  dans  le  cas  où  il  m'  s'agissait  que  de  conven- 

iliers,  sans  adjudication,  ou  d'un  art.'  en 

.n  ,  ..n  décidait  autref  lis  que  l'enre- 

lire  qu'avant  usage  public. —  Dec.  min. 

lin.,  17  oct.  1809  (Inst.  gén.,  n.  454,  art.   16,  17,  18;  J.  enreg., 

el  . 

98  bis.  —  Depuis  la  loi  du   Ci  mai  1818,  les  locations  do 
•  S"iil  ,  dans  tous  les  cas,  assujetties  au  timbre 
.  istremenl  de  jours  de  la 

'■n  vertu  de  l'art,  Ts  qui  •  mmel  ictes  admi- 

ssion de  jouissance.  —  V.  suprà,  v' 
1   '  '/,  n.  221  et  s. 

99.  —  Il  a  été  décidé  que  ce  serait  le  droit  de  2  p.  0/0  qui 


devrait  être  perçu  sur  une  adjudication,  en  détail  et  à  vie,  des 
bancs  d'une  église,  et  que  ce  droit  serait  assis  sur  le  capital  au 
denier  dix,  de  la  redevance  à  payer  par  chaque  adjudication  et 
non  sur  le  prix  annuel  et  total  de  toutes  les  concessions  faites 
parle  même  procès-verbal  d'adjudication.  —  Dec.  min.  fin.,  29 
vent,  an  XII;  Délib.,  19  juin  1824,  précitées. 

ÎOO.  —  Les  locations  de  places  dans  les  églises,  consenties 
verbalement  par  les  fabriques  soit  pour  une  ou  plusieurs  années, 
soit  pour  la  vie  des  preneurs,  ne  sont  pas  soumises  à  la  décla- 
ration. —  Dec.  min.  fin.,  lojanv.  1872,  S.  72.2.28,  P.  72.112; 
J.  enreg.,  n.  19067;  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3379;  Contr.  enreg., 
n.  14886",  —  parce  que  les  locations  de  cette  nature  ont  tou- 
jours été  considérées  comme  ne  transférant  au  preneur  qu'un 
droit  mobilier.  —  Dec.  min.  fin.,  29  vent,  an  XII  (J.  enreg., 
n.  1730)  et  17  oct.  1809  (Inst.  gén.,  n.  434,  art.  18). 
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CHAPITRE   I. 
notions   préliminaires. 

1.  — Le  Code  pénal,  par  l'expression  bandes  armées,  com- 
prend toutes  les  associations  hiérarchiquement  organisées  et 
pourvues  d'armes,  créées  en  vue  île  commettre  un  crime  contre 
la  sûreté  de  l'Etat.  —  Blanche,  t.  2,  n.  521  ;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  2,  n.  191  ;  (iarraud,  t.  2,  n.  358. 

2.  —  Par  le  seul  l'ait  de  leur  existence,  les  associations  de 
cette  nature  sont  un  danger  pour  l'Etat.  Convenait-il  d'attendre 
pour  sévir  que  les  rebelles,  après  avoir  librement  recruté  et  or- 
leurs  troupes,  eussent  eux-mêmes  commencé  les  hostili- 

Evidemmenl  non.  Dès  cette  première  mai.  :  de  la 

sédition,  iT.tai  doit  prendre  les  mesures  que  commandent  les 
intérêts  de  sa  défense.  Il  se  trahirait  lui-même  s'il  la  1 
impunie  sous  prétexte  qu'elle  constitue  seulement  un  acte  pré- 
paratoire. Il  la  réprimera  donc  pour  n'avoir  pas  à  punir  ulté- 
rieurement d'autres  crimes.  — Chauveau,  F.  Hélie  etVilley,  loc. 
fil.;  Boitard,  n.  183;  Garraud  ,  /oc.  cit. 

3.  —  Tel  est  l'objet  des  dispositions  contenues  dans  les  art. 
96  à  101,  C.  pén. 

4.  —  Ces  articles,  au  surplus,  ne  punissent  pas  le  fait  de  la 
sédition  en  lui-même,  mais  ils  visent  trois  catégories  de  per- 
sonnes :  les  chefs,  les  soldats,  les  complices  de  la  sédition,  et 
ils  les  déclarent  passibles  de  peines  dans  des  circonstances  ri- 
goureusement déterminées  qui  forment  les  éléments  constitutifs 
du  crime.  —  V.  infrà,  n.  31  et  s. 

5.  —  Les  chefs  de  la  sédition  étaient  punis  de  mort  par  le 
Gode  pénal  de  1810  (art.  96  et  97).  —  Cette  peine  est  aujour- 
d'hui remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  —  V.  infrà,  n.  15. 

6.  —  Les  simples  affiliés  d'une  bande  armée  ne  sont,  en 
principe,  punissables  qu'autant  qu'ils  ont  été  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse,  après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
s'en  retirer  par  un  avertissement  préalable  des  autorités  civiles 
ou  militaires  (art.  97,  98  et  100  . 

7.  —  Lorsque  cette  condition  est  remplie,  la  répression  varie, 
à  leur  égard,  suivant  que  la  bande  à  laquelle  ils  appartenaient 
avait  pour  but  de  commettre  l'un  des   crimes  énumérés  dans 
l'art.  96,  ou  qu'elle  a  exécuté  ou  tenté  l'un  des  attentats 
dans  l'art.  97. 

8.  —  Dans  la  première  hypothèse,  les  subalternes  sont  punis 
de  la  déportation  par  l'art.  98  qui  complète  l'art.  96.  —  Blanche, 
t.  2,  n.  541. 

9.  — Dans  la  seconde  hypothèse,  les  simples  affiliés  étaient, 
comme  les  chefs  eux-mêmes,  passibles  de  la  peine  de  mort  aux 
termes  de  l'art.  97,  C.  pén.  de  1810.  —  Cette  peine  est  égale- 
ment remplacée  aujourd'hui  par  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée.  —  V.  infrà,  n.  15. 

10.  —  Ces  individus,  toutefois,  lors  même  qu'ils  n'auraient 
pas  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  peuvent  tou- 
jours être  frappés,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  de  l'interdiction  de  séjour  substituée  à  la  surveillant 

la  haute  police  par  la  loi  du  27  mai  1885  art.  L00,  C.  pén.,  et  L. 
27  mai  1885,  art.  19  . 

11.  —  Les  complices  de  la  sédition  sont  classés  par  les  art. 
96  et  99  dans  deux  catégories  qui  se  distinguent  par  la  nature 
de  la  peine  encourue. 

12.  —  La  première  comprend  «  ceux  qui  auront  dirigé  l'as- 
sociation, levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  ban- 
des,  ou  leur  auront,  sciemment  ou  volontairement,  fourni  ou 
procuré  des  armes,  munitions  et  instruments  de  crime,  ou  en- 
voyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de  toute  autre 
manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les  directeurs  ou  com- 
mandants des  bandes  (art.  96).  Le  Code  punissait  ces  individus 
de  mort,  peine  aujourd'hui  remplacée  par  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée.  — V.  infrà,  n.  15. 

13.  —  L'art.  99  comprend  dans  la  seconde  catégorie  de 
complices  et  punit  des  travaux  forcés  à  temps,-  ceux  qui,  con- 
naissant le  but  et  le  caractère  des  bandes,  leur  auront,  sans 
contrainte,  fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de  réu- 
nion. » 

14.  —Avant  d'aborder  l'étude  des  dispositions  que  nous  ve- 
nons de  résumer,  une  doul  ition  est  nécessaire. 

15.  —  Nous  avons  dit  que  la  peine  de  mort  prononcée   par 
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les  art.  96  et  97  était  actuellement  remplacée  par  la  déportation 
flans  une  enceinte  fortifiée.  Cette  solution  s'impose  par  ce  mo- 
tif que  les  crimes  prévus  par  les  art.  96  et  s.,  C.  pén.,  ont  un 
caractère  essentiellement  politique.  Leurs  auteurs  doivent  donc 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1850.  —  Cass.,  14 
aoûl  1873, M'abund-ben -Mohamed,  [Bull.  crim.,n.  231]—  Sic, 
i ie,  t.  2,  n.  524  et  5*1  ;  Chauveau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
u.  194;  Garraud,  t.  2,  n.  359.  — V.  suprà, v°  Attentats  et  complots 
contn  la  sûreté  de  l'Etat .  a.  25. 

16.  —  Toutefois,   par  une  anomalie  regrettable,  le  Code  a 
\  é  le  caractère  de  crime  de  droit  commun  au  fait  spécial 

de  complicité  prévu  par  l'art.  99  en  prononçant  contre  les  au- 
teurs la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Garraud,  t.  2,  n. 
362. 

17.  —  Il  convient,  en  second  lieu,  de  ne  plus  compter,  parmi 
les  crimes  que  les  art.  96  et  s.  ont  en  vue  de  réprimer,  même 
s'ils  ont  été  commis  par  des  bandes  armées,  ni  les  attentats 
contre  la  oie  et  la  personne  du  chef  de  l'Etat  et  des  membres  de 
sa  famille  prévus  par  l'art.  86,  C.  pén.,  ni  l'attentat  ayant  spé- 
ciales but  de  changer  l'ordre  de  successibilitt  au  trône 
prévu  par  l'une  des  dispositions  de  l'art.  87  du  même  Code.  Ces 
dispositions  sont  aujourd'hui  implicitement  abrogées.  Edictées 
par  la  loi  du  10  juin  1853,  en  vue  de  protéger  l'Empereur  et  les 
membres  de  la  famille  impériale,  elles  sont  manifestement  in- 
compatibles avec  l'organisation  d'un  gouvernement  républicain. 
\  l'i  tception  du  délit  d'offense  prévu  par  l'art.  26,  L.  29  juill. 
1881,  les  crimes  ri  les  délits  commis  sur  la  personne  du  prési- 
dent de  la  République  rentrent  dans  le  droit  commun.  —  Gar- 
raud, t.  2,  u.  340.  —  V.  suprà,  v    Attentats  et  complots  contre  la 

de  l'Etat,  n.  278,  287  el  s.,  294  et  305. 

18.  —  Au  contraire,  les  attentats  ayant  pour  but  «  soit  de 
détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  fart.  Hl  ,  soit  d'exciter 
la  guerre  civile  en  armant  ou  portant  les  citoyens  ou  habitants 
à  s  armer  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation, 

pillage  dans  une  ou  plusieurs  communes  (art. 
91)  »  continuent  à  être  passibles  des  peines  édictées  par  l'art. 
97,  C.  pén.,  quand  ils  ont  été  commis  ou  tentés  par  des  bandes 
is,  en  effet,  compromettent  également  la  sûreté 
de  l'Etat  .  quelle  qui'  soit  la  forme  constitutionnelle  et  légale  du 
gouvernement  contre  lequel  ils  sont  dirigés.  —  Y.  suprà,  v° 
ittentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'État, a.  295  et  s.,  319 
et  s. 

19.  —  Nous  pensons,  par  les  mêmes  motifs,  que  les  disposi- 
tions des  art.  87  et  91,  destinées  à  réprimer  les  attentats  contre 
l'autorité  impériale  continuent  à  être  applicables  aux  bandes  qui 
s'armeraient  contre  l'autorité  du  l 'résident  de  la  République.  Ces 
dispositions  ont  en  vue  de  protégei  l'i  xercice  de  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  la  circonstance  que 
I.'  texte  :i  donné  a  cette  autorité  la  qualification  qui  lui  appar- 

'1  après  In  constitution  en  vigueur  lorsqu'il  fui  promulgué 
est  indifférente.  —  Garraud,  Inc.  cit.  —  V.  toutefois  Cass.,  17 
févr.  1849,  Raspail,  Barbes,  Blanqui  et  autres,  [S.  49.1.22.1,  P. 
i'i.l.iss,  h.  i'.i.l.:;!  :  —  2  avr.  1849,  Mêmes  parties,  [S.  49.2. 
225 

20.  —  Plusieurs  des  faits  réprimés  par  les  art.  96  et  s.,  C. 
pén.,  peuvent  également  tomber  sous  l'application  des  art.  .'i, 
o.  ;,  s  el  9,  L.  2i  mm  1834 

21.  I  deux  incriminations  doivent  être  soigneusement 
distin 

22.  —  Pour  que  les  art.  96  et  s.  soient  applicables,  il  ne  suffit 

•  i  i.i  charge  de  l'accusé,  les  faits  matériels  et  ex- 

ii,  en  outre,  démontrer 

la  relation  es  si  ml  entre  ces  faits  matériels  et  extérieurs  et  les 

attentats  que  li   >  od  i   i  eu  i  n  vue  de  punir.  —  Blanche,  t.  2, 

I,  t.  2,  n.  364. 

23. —  La  loi  d  1834,  au  contraire,  a  eu  pour  objet 

ai  tes  de  violence  ou  d'insurrection  qui  précé- 

nt  impunis,  malgré  leur  gravité,  parce  que 

la  loi  pénal    ne  les  atteignait  p  el  qu'il  n'était  pas 

rattachaient  a  l'un  des  attentats 

i  si  d.  --  Blanche,  loc. 

cil  ;  l  i  foc.  cit.  --  \  U    n  i  m  nt  insurrectionnt  l. 

'2't .  -    Il  résulte  de  cetl  il  ion  que  |<  eusà- 

peuvenl  êl  i  es  si  le  m  i  fois  le 

ère  des  crimes  prévus  par  les  art.  96  el  s.,  C.  pén.,  et  ceux 

d'un  mouvement  iusu  I.  Il  conviendra  même,  dans  ce 

pour  donner  entière  satisfaction  à  la  loi,  de  joindre  à  la 


question  principale  sur  le  crime  de  sédition  une  question  sub- 
sidiaire comprenant  les  faits  individuels  tombant  sous  la  loi  de 
1834.  —  Blanche,  t.  2,  n.  476  et  s.,  532;  Garraud,  t.  2,  n.  365. 

25.  —  Nous  renvoyons  pour  l'application  de  ces  principes  au 
commentaire  spécial  de  la  loi  de  1834.  —  V.  suprà,  v»  Armes, 

11.   128  .-I    s.,   et  infrà.  V"   M'iiirriiicitl  iiistin-i-rtimni-l. 

26.  —  Les  bandes  dont  s'occupe  le  Code  pénal  dans  les  arti- 
cles que  nous  étudions  se  distinguent  des  réunions  séditieuses 
punies  par  les  art.  209  et  s.  du  même  Code.  Les  violences  pré- 
vues par  ces  derniers  articles  sont  étrangères  le  plus  souvent  à 
tout  caractère  politique.  Elles  se  produisent  à  l'occasion  d'actes 
isolés  des  agents  de  l'autorité;  elles  ne  compromettent  pas  la 
sûreté  de  l'Etat;  elles  portent  seulement  atteinte  à  la  paix  publi- 
que en  paralysant,  par  une  agression  locale,  fortuite  et  momen- 
tanée, l'action  des  agents  de  l'autorité.  —  Blanche,  t.  2,  n.  .'121  ; 
Chauveau,  F.  Hélie  etVilley,  t.  2,  n.  491.—  V.  infrà,  V  Rébellion. 

27.  —  Elles  se  distinguent  également  des  attroupements  que 
la  loi  du  7  juin  1848  a  en  vue  de  réprimer.  Ces  attroupements 
sont,  en  effet,  une  réunion  d'hommes  qui,  sans  organisation 
préalable,  se  trouvent  en  état  d'hostilité  ouverte  contre  la  loi.  — 
Garraud,  t.  2,  n.  359.  — V. suprà,  v° Attroupement,  a.  511  et  s. 

28.  —  Elles  se  distinguent  pareillement  des  attroupements 
prévus  par  le  décret  des  2-21  Tévr.  1852,  en  ce  que  ces  derniers 
ont  uniquement  pour  but  soit  de  porter  atteinte  à  la  liberté  in- 
dividuelle des  électeurs,  soit  de  troubler  les  opérations  du  corps 
électoral. —  V.  infrà,  v°  Elections. 

29.  —  Les  bandes  armées  ne  doivent  pas  davantage 
confondues  avec  les  associations  de  malfaiteurs  visées  par  les 
art.  265  et  s.,  C.  pén.,  car  ces  dernières  n'ont  pour  objet  que 
des  crimes  dirigés  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  c'est- 
à-dire  contre  les  intérêts  privés.  —  Blanche,  t.  2,  n.  521  ;  Chau- 
veau, F.  Ilel t  Villey,  t.  2,  n.  491.—  V.  suprà,  v  Associa- 
tion de  malfaiteurs,  n.  1  et  s. 

30.  —  Elles  se  distinguent  enfin  des  réunions  dont  parlent 
e  art.  440  et  s.,  C.  pén.,  en  ce  que  celles-ci  n'ont  pour  but 
qu'un  seul  crime,  le  pillage  ou  le  dégât  de  denrées,  marchan- 
dises ou  propriétés  mobilières,  et  qu'elles  ne  sont  le  résultat 
d'aucune  association  préalable. —  Blanche,  loc.  cit.;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.  —  C'est  en  ce  sens  notamment  qu'il 
a  été  jugé  que  le  pillage  en  réunion  et  à  force  ouverte  d'une 
boutique  d'armurier  commis  au  moment  d'une  révolution,  ne 
constitue  pas  un  délit  politique.  —  Cass.,  17  août  1850,  Lepel- 
Liei ,    Il  50.5.353]  —  V.  infrà,  V  Pillage. 


CHAPITRE  II. 

ÉLÉMENTS  GÉNÉRAUX  D'INCRIMINATION. 

31.  ■ —  Les  crimes  prévus  et  punis  par  les  art.  96  et  s., 
C.  pén.,  supposent,  quel  que  soit  le  rôle  rempli  dans  la  bande 
armée  par  l'accusé,  la  coexistence  de  trois  éléments  cons- 
titutifs, qui  doivent  en  conséquence  faire  l'objet  chacun  d'une 
mention  spéciale  dans  la  qualification  et  dans  les  questions  po- 
sées au  jury.  Ce  sont  l'organisation,  le  port  d'armes  et  le  but 
politique. 

J{2.  —  Si  les  réponses  du  jury  viennent  h  écarter  l'un  de  ces 
trois  éléments  généraux  d'incrimination,  l'accusation  manquera 
de  base  légale,  et  les  autres  laits  déclarés stants  ne  consti- 
tueront plus  un  crime.  —  Cass.,  29  mars  1833,  Chevrollier,  S. 
33.1.410,  P.  chr.];  —  23  janv.  1873,  Desoyer,  Bull,  crim.,  n. 
ii  Morin,  Dict.  de  dr.  crim.,  v"  Bandes  armées;  Chauveau, 
F.  Hélie  el  Villey,  t.  2,  n.  192;  Blanche,  t.  2,  n.  520,  524,  527; 
Garraud,  t.  -',  n.  359,  361;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  96. 

33.  —  Eludions  en  détail  chacun  de  ces  éléments.  11  faut 
d'abord  que  la  bande  soit   organisée.  Le  législateur,  en  effet, 

dans   les    art.    96   el    99,   prévoit    une    association    préalable    des 

lirecteurs,  un  commandant  en  chef,  des  complices  ;  dans  l'art. 
07  il  admet  d  is  emplois  accessoires,  il  vise  les  subaltern 
la  bande:  il  suppose  donc,  comme  le  remarque  Carnot,  qu'il 

y  a  eu  des  levées   d'I unes,  que  les  troupes  ainsi  levées  ont 

reçu   un 'ganisation   quelconque,   et  qu'elles   opèrent  ou  se 

répai   ni   i   i    ii  d'après  les  ordres  d'agents  supérieurs  ch 

riger  leurs   mouvements.   Ce  point,  d'ailleurs  ,  s   été   très- 
clairemenl   nus  en   lumière  lors  de  la   discussion   de  l'art.  96 

ii  le  Conseil  d'Etat.  Répondant  à  Pelel    de  la  Lozère  .  qui 
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i  oel  article  d'i  i  •  pression  en  appliquant 
la  peine  de  mort  à  des  qui  viendraient  à  se  transporter 
en  armes  s"r  un  terrain  dont  la  jouissance  leur  serait  contestée 
par  le  domaine  ou  par  l'administration  forestière,  Berlier  s'ex- 
primait en  ces  termes,  <|iii  ne  laissent  point  place  au  doute 
sur  l'esprit  de  la  loi  :  •  Jamais  tribunal  ne  confondra  une  re'u- 
nion  tumultueuse  de  villageois  avec  une  bande  armée  de  mal- 
faiteurs   Que  si,  contre  toute  apparence,  des  paysans  s'ar- 
maient et  élisaient  un  ou  plusieurs  chefs,  alors,  et  alors 
lement ,  ceux-ci  deviendraient  sujets  aux  peines  exprimées  dans 
l'article  ».  —  Locré,  t.  29,  p.  340  et  341  ;  Cbauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  loc.  cit.;  Blanche,  loc.  cit.  et  n.  521;  Garraud,  Joe. 
cit. 

34.  —  La  loi  ne  fixe  pas  le  nombre  d'hommes  dont  la  bande 
doit  se  composer.  Dans  son  silence,  on  doit  raisonnablement 
admettre  qu'elle  a  abandonné  cette  question  à  l'appréciation 
souveraine  < t u  juge  du  l'ait  qui  prononcera  d'après  les  circons- 
tances. Il  serait  arbitraire  de  compléter,  comme  le  propose  Carnot 
isur  l'art.  91,  n.  6  et  l'art,  i  5".  n.  14),  le  texte  du  Code  par  les 
dispositions  de  la  loi  4,  §  :t.  D.,  De  vi  bonorum  raptorum,  aux 
termes  de  laquelle  la  réunion  de  dix  ou  de  quinze  individus  était 
nécessaire  pour  composer  une  turba.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage 
d'appliquer  par  analogie  les  art.  -MO,  211  et  212  qui  graduent 

i  répression  d'après  le  nombre  des  auteurs  de  la  rébellion  en- 
vers les  agents  de  l'autorité  publique,  car  il  n'y  a  aucun"  par 
rite  entre  les  réunions  fortuites  visées  par  ces  trois  articles  et 
l.s  bandes  organisées  prévues  par  les  art.  96  et  97.  D'ailleurs, 
le  nombre  des  individus  nécessaires  pour  composer  une  bande 
est  naturellement  variable  suivant  le  but  qu'elle  se  propose.  C'est 
ainsi  que ,  pour  s'emparer  des  deniers  publics  transportés  par 
une  diligence,  une  troupe  de  quelques  hommes  sera  suffisante, 
tandis  que  pour  envahir  uni'  plan'  ou  une  ville,  il  en  faudra  bien 
davantage.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Blanche, 
t.  2,  n.  522;  Garraud.  t.  2,  n.  339,  noie  4.  —  Contra,  Carnot, 
sur  l'art.  96,  n.  4;  Destrivaux,  Essais,  p.  21.  —  V.  aussi  Ha  us, 
Législ.  crim.,  I.  2  p.  20.  —  V.  anal.,  suprâ,  v°  Attroupement, 
a.  18. 

35.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  bande  soit  armée.  Cette 
condition  est  expressément  exigée  par  les  art.  96,  100  et  101. 
—  Blanche,  t.  2,  n.  520;  Garraud,  loc.  cit. 

36. — Le  Code  énumère,  dans  l'art.  101,  les  instruments  qui 
doivent  être  considérés  comme  des  armes  dans  le  sens  de  la  loi 
pénale.  Ce  sont  »  toutes  machines,  tous  instruments  ou  usten- 
siles tranchants,  perçants  ou  contondants  ».  «  Les  couteaux  et 
ciseaux  de  poche  ainsi  que  les  cannes  simples  ne  sont,  toutefois, 
réputés  armes  qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  »  —  V.  suprà  .  »°  Armes,  n.  19  et  s. 

37.  —  Est-il  nécessaire  que  tous  les  individus  composant  la 
bande  soient  armés? 

38.  —  Un  auteur  l'a  pensé  :  <■  Les  bandes,  dit-il,  doivent  être 
composées  d'individus  effectivement  armés.  Ceux  à  l'égard 
quels  ce  fait  ne  serait  pas  établi  seraient  réputés  n'avoir  pas 
l'ait  partie  de  la  bande  et,  par  conséquent  ,  seraient  à  l'abri  de 
l'application  des  art.  91  et  98.  —  Morin,  Diet.  de  dr.  crim.,  x" 
Bandt  s  'innées. 

39.  —  -Mais  cette  opinion  isolée  est  justement  rejetée  par  la 
grande  majorité  des  criminalistes  qui  enseignent,  au  contraire, 
qu'une  bande  peut  être  réputée  armée,  sans  que  tous  ses  mem- 
bres soient  pourvus  d'armes.  C'est  là  une  question  de  fait  qui 

tre  tranchée  d'après  les  circonstances.  On  recherchera  si 
la  bande  avait  assez  d'armes  pour  être  réputée  armée,  ou  si,  au 
contraire,  les  armes  ne  s'y  trouvaient  qu'en  nombre  insuffisant, 
pour  que  la  bande  eût  ce  caractère.  —  Blanche,  t.  2,  n.  523; 
Garraud,  t.  2.  n.  359. 

40.  —  Remarquons  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  la  présomption  légale  de  l'art.  214,  Cf. 
civ.,  qui  répute  réunion  armée  celle  où  plus  de  deux  personnes 
portent  des  armes  ostensibles.  L'hypothèse  prévue  par  ce  der- 

n'a  aucune  analogie  avec  le  cas  qui  nous  occupe. 
En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  Morin,  dans  le  cas  de  l'art. 
214,  le  nombre  des  individus  réunis,  la  coïncidence  des 

antes  du  délil  de  rébi 
tandis  que,  dans  le  cas  des  art.  96  et  9",  ces  mêmes  eircons- 
tilutives  d  le  sédition.  —  Morin,  Diet. 

■  i  m,..  \  '  Bandt  -  'innées. 

41.  —  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  les  bandes  poursuivent 
l'un  des  buts  indiqués  par  l'art.  96,  C.  pén.,   ou   qu'elles  aient 


ou  exécuté  l'un  des  attentats  visés  par  l'art.  97  du  même 
i  Iode. 

42.  — Les  deux  hypothèses  que  nous  venons  d'indiquer  doi- 
\<!ii  être  soigneusement  distinguées. 

43.  —  L'art.  96  est  applicable  dès  qu'une  bande  a  été  orga- 
nisée et  armée  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou 
deniers  publics,  places,  villes ,  forteresses ,  postes  ,  magasins, 
arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat, 
soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  natio- 
nales, ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens;  soit  enfin  pour 
faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  les  auteurs  de  ces  crimes. 

44.  —  Dans  ce  premier  cas,  la  loi  punit  l'acte  simplement 
préparatoire  résultant  du  seul  fait  de  l'organisation  delà  bande. 
Si  les  nbelles  avaient  mis  leurs  projets  criminels  à  exécution, 
ils  ne  seraient  pas  seulement  passibles  des  peines  portées  par 
notre  article,  ils  encoureraient,  en  outre,  les  peines  applicables 
aux  crimes  qu'ils  auraient  commis.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  2,  n.  494;  Blanche,  t.  2,  n.  524;  Garraud,  t.  2,  n.  359. 

45.  -  Il  n'est  pas  naturellement  nécessaire  que  les  coupa- 
bles se  soient  proposé  de  commettre  tous  les  crimes  énumérés 
par  l'art.  96.  Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  si  l'in- 
culpé était  seulement  poursuivi  pour  avoir  fait  attaque  ou  ré- 
sistance envers  la  force  publique  agissant  contre  des  bandes 
armées,  la  qualification  et  la  question  au  jury  devraient  préciser 
le  crime  commis  par  les  individus  contre  qui  la  fores  publique 
agissait.  —  Blanche  ,  t.  2,  n.  533. 

46.  —  fies  différents  actes  prévus  par  l'art.  96,  le  fait  de 
pillage  ou  de  partage  d'une  propriété  appartenant  à  une  g> 

lité  ai  citoyi  ns .  appelle  seul  une  explication.  La  commission  du 
Corps  législatif  avait  demandé  la  suppression  île  ces  derniers 
mots.  ■  Dans  l'énumération  des  faits  qui  constituent  un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  fut-il  dit,  on  trouve  le  cas  où  une 
bande  armée  aura  attaqué  ou  dévasté  les  propriétés  d'une  gé- 
néralité  de  citoyens.  Celte  désignation  parait  devoir  concerner 
principalement  les  propriétés  communales  ou  celles  de  la  masse 
des  habitants  d'un  lieu.  Mais  quelque  punissables  que  soient  les 
invasions  contre  cette  espèce  de  propriétés  ou  autres  analogues, 
on  ne  peut  s'empêcher  d'y  reconnaître  une  gravité  moindre  que 
lorsque  les  voies  de  fait  auront  pour  objet  des  propriétés  publi- 
ques ou  nationales  ».  —  Mais  le  Conseil  d'Etat  repoussa  cette 
proposition  par  ce  motif  «  qu'il  s'agissait  ici  non  d'attroupe- 
ments irrélléchis  ,  mais  de  bandes  organisées.  Or,  un  crime  de 
cette  nature,  dirigé  même  contre  des  propriétés  commui 
est  si  dangereux  et,  par  le  l'ait  et  par  l'exemple,  il  est  suscepti- 
ble d'avoir  promptement  tant  d'imitateurs  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'inconvénii  nls  a  le  distinguer  des  crimes  qui  menacent 
ri  té  de  l'Etat  au  prein  i  Locré,  t.  29,  p.  393  et  i""  .  Il 

est  donc  certain  que  par  les  mots  propriété  appartenant  à  une 
généralii    h  citoyens,  l'art.  96  entend  les  pro 
—  Carnot,  sur  l'art.  96,  n.  9;  Blanche,  t.  2,  n.  525  ;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  W4. 

47.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  97,  le  seul  fait  de  l'organi- 
sation de  la  bande  armée  avec  le  but  déterminé  de  commettre 
l'un  des  ailes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91,  ne  suffit  pas  pour 
servir  de  base  légale  à  l'accusation.  Il  faut,  en  o>utre,  que  le 
crime  en  vue  duquel  la  bande  s'est  formée  ait  été  exécuté  ou 
tenté,  c'est-à-dire  qu'il  se  soit  manifesté  par  un  commencement 
d'exécution  dans  f  s  termes  île  l'art.  2.  G.  pén.  Il  faut,  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  y  ait  attentat.  —  Blanche,  t.  2,  n.  535  et  t75  : 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  fc97. 

48.  —  De  là  une  conséquence  importante.  L'inculpé  pourra 
être  poursuivi  sous  une  double  incrimination,  c'est-à-dire  soit 
en  vertu  de  l'art.  97.  soit  en  vertu  des  art.  87  et  91,  C.  pén.  — 
Garraud,  I.  2.  n.    161 

49.  —  Il  il  iguerces  deux  accusations.  En  effet, 
la  peine  encourue  par  les  coupables  de  l'attentat  individuel  ré- 
primé pai  les  art.  87  et  91  n'e  I  jamais  mitigée.  \<>  c  traire , 
les  auteurs  de  l'ai  i  illectif  puni  par  lart.  97  bénéficient 
dans  certains  cas  d'une  excuse  légale  art.   100  .  —  V.  infrà, 

:  s.  —  Il  y  a  donc,   en  pr  i  intérêt  des  plus  sé- 

rieux a   rechercher  quelle  i  .  celle 

qu'il  convient  de  relever  contre  le  prévenu.  —  Blanche,  t.  2, 
n.  539. 

.">(>.  5i  les  circonstances  le  permettent,  il  conviendra  même 
de  prendre  l'attentat  collectif  comme  subsidiaire  de  l'attentat 
individuel.  —  Blanche,  /■»■.  cit. 
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51.  —  Le  jury  saisi  d'un  crime  d'attentat  ou  de  complot  tom- 
banl   sous  les  art.  87  ou  91,  C.  peu.,  pourra  même  déclarer  que 

blis  a  la  charge  de  l'accusé  constituent  simplement 

le  crime  d'affiliation  à  une  bande  armée.  —  Cass.,  20janv.  1832, 
Charbonneau ,  [P.  chr. 


CHAPITRE  III. 

ÉLÉMENTS  SPÉCIAUX    d'iNCIUMINATION. 

52.  —  Aux  trois  circonstances  constitutives  que  nous  avons 
-  in  liée  dans  I'-  chapitre  précédent,  doivent  se  joindre,  pour 
.pu'  L'incrimination  ait  une  hase  légale,  des  circonstances  spé- 
ciales suivant  que  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  chel  ou 
contre  un  simple  subalterne  de  la  bande  armée. 

Section  I. 
Des  chels  de  la  bande  armée. 

53.  —  Sous  le  nom  de  chefs  nous  comprenons  non  seulement 
ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tète  de  la  sédition  ou  qui  ont  pris  le 
commandement  suprême  de  la  bande,  mais  encore  ceux  qui  y 
ont  exercé  un.'  fonction  quelconque,  même  de  second  ordre. 
Ces  individus  sont,  en  effet,  placés  parle  Code  sur  le  même 
rang  (Arg.,  art.  96,  9/  ri  100  .  —  Garraud ,  t.  2,  n.  359. 

54.  —  Les  chefs  d'une  bande  armée,  quel  que  soit  leur  grade, 
sont  passibles  de  la  peine  de  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  aussi  bien  dans  le  cas  de  l'art.  90  que  dans  celui  de 
l'art.  97,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  comme  nous  allons 
li'  faire  pour  les  subalternes,  s'ils  ont  été  saisis  ou  non  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse. 

55.  —  La  qualité  de  chef  n'est  pas  une  circonstance  pure- 
ment aggravante.  Elle  est  un  élément  caractéristique  du  crime. 
Elle  doil  donc  être  établie  par  une  réponse  précise  et  aflirma- 
tive  du  jury,  et,  si  elle  vienl  à.  être  écartée  par  le  verdict,  l'ac- 
cusé ne  pourra  être  condamné  qu'autant  qu'il  réunira  les  con- 
cilions de  culpabilité  prévins  pour  !>■  simple  subalterne.  —  Cass., 
9  févr.  1832,  Gaug ,    S    32.1'.141];       30  août  1833,  Coupry, 

S.  33.1.683,  I'.  chr.];  —  31  août  1833,  Viez,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Blanche  .  t.  3,  n.  527;  Garraud,  t.  2,  u.  359. 

50.  —  L'interrogation  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  s'est 
mis  ■''  la  tel  ■  des  bandes  armées,  on  s'il  y  a  exercé  une  l'onction 
ou  un  command  ;ment  quelconque,  peut  être  comprise  dans  la 
question  générale  de  culpabilité.  —  Garraud  ,  t.  2,  n.  359. 

57.  —  Toutefois  ,  cette  manière  de  procéder  présente  des  in- 
convénients.  Si   le  jury   estime  que  l'accusé  a   simplement  fait 

partie  de  la  b le  sans  y  exercer  ni  fonction  ni  commandement, 

il  devra  nécessairement  résoudre  négativement  la  question,  et 
l'accusé  déclaré  non  coupable  sera  renvoyé  des  fins  de  la  pour- 
suite, bien  que,  dans  la  pensée  du  jury,  il  ait  commis  le  crime 
de  sédition  et  puisse  être,  à  ce  titre,  frappé  de  l'interdiction  de 
i.  H  est  il  .ne  préférable  de  faire  de  ce  point  l'objet  d'une 
question  spéciale.    —  Blanche,  t.  2,  n.  533;  Garraud,  loc.  cit. 


Section  11. 

Des   subalternes. 

58.  —  En  ce  qui  concerne  leS  simples  affiliés,  c'est-à-dire 
idividus  qui  ont   seulement  fait  partie  des   bandes  sans  y 

un  emploi,  pour  qu'ils  encourent,  suivant  les  dis- 

tinctions  déjà  indiquées,  les  peines  de  la  déportation,  ou  de  la 

une  enceinte  fortifiée,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soil 

établi  que  i.i  bande  a  laquelle  ils  appartenaient  avail  pour  but 

d imeltre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art,  '.ai,  ou  qu'elle  a 

tenté  ou  exécuté  l'un  des  attentats  visés  par  l'art.  97. 

59.  l 'our  que  ei  ii  ni  appli  !ii .  en  ..n 

un  el  l'autre  cas ,  que  l'accu  é  ail  été  saisi  sur  le  heu 
■le  l  ;  ■  I      'i  .  .  i  lei  le  dernièi  e  i  e  est  consti 

•  11"  doil  doue  être  exprimée  dans  la  qualifica- 
tion et  dan  -     tion  posée  au  jury,   -  Cass.,  9  févr.  1832, 

Tome  \  1 1. 


Gaugain,  S.  32.1.141,  P.  chr.];  —  30  aoûl  1833,  précité;  — 
31  août  1833,  préi  ité.  —  Sic,  Blanche,  t.  2.  n.  527  ;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  497;  Garraud,  t.  2,  n.  359,  361. 

60.  —  Lors  donc  que,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  l'ait  partie  d'une  bande  organisée  dans  le 
but  de  commettre  des  crimes  prévus  par  les  art.  87  et  91,  sans 
qu'il  soit  exprimé  que  cet  accusé  dirigeait  la  bande  ou  y  exer- 
çait un  emploi  quelconque,  ou  qu'il  a  été  saisi  sur  le  lieu  de  la 
réunion  séditieuse,  le  jury  a  répondu  :  nui,  l'accusé  est  coupable 
sans  les  circonstances  aggravantes,  cette  réponse  qui  ne  porte 
pas  sur  les  éléments  caractéristiques  du  crime  n'est  ni  claire  ni 
précise,  et  la  cour  d'assises  peut,  en  conséquence,  renvoyer  les 
jurés  dans  la  salle  de  hoirs  délibérai  eis.  —  Cass.,  9  févr.  1832, 
précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  538. 

01.  —  Le  système  adopté  par  le  Code  de  ne  former  qu'un 
seul  fait  principal  de  tous  les  éléments  énumérés  dans  les  art. 

96  et  98,  a  été  justement  critiqué.  Il  eût  été  certainement  plus 
rationnel  d'établir  plusieurs  degrés  dans  le  crime  de  sédition  et 
de  considérer  comme  aggravantes  du  fait  principal  d'affiliation 

ni  bande  armée  les  circonstances  secondaires  d'avoir  dirigé 
la  bande,  d'y  avoir  exercé  un  commandement  ou  d'y  avoir  été 
saisi  sur  le  heu  de  la  réunion  séditieuse.  —  Blanche,  t.  2,  n. 
528. 

02.  —  Le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  dans  le  sens  des  art. 

97  et  98,  a  pour  limites  le  cercle  des  opérations  militaire  ! 
l'attaque  et  de  la  défense,  »  Ainsi,  dit  Morin,  tant  que  la  lutte 
n'aura  pas  été  interrompue,  le  lieu  de  la  réunion  sera  le  théâtre 
de  celte  lutte  et,  il  s'étendra,  par  conséquent,  partout  où  l'action 
incessante  de  la  force  publique  pourra  poursuivre  les  individus 
incorporés  aux  bandes  ».  —  Dict.  de  dr.  crim.,  v°  Bandes  ar- 
mées, n.  13. 

03.  — ■  S'il  est  nécessaire  que  les  simples  subalternes  aient 
été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  il  n'est  pas  indis- 
pensable, au  contraire,  qu'ils  aient  été  pris  les  armesàia  main. 
Le  texte  de  la  loi  n'exige  pas,  en  effet,  cette  circonstance.  Notre 
solution  est,  d'ailleurs,  confirmée  par  la  discussion  de  l'art.  97 
au  Conseil  d'Etat.  La  rédaction  primitive  du  Code  frappait  de 
la  peine  de  mort  ef  de  la  confiscation  «  ceux  qui  auraient  été 
trouvés  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  même  sans  artm  s  . 
La  commission  du  Corps  législatif  demanda  que  la  loi  se  mon- 
trât moins  rigoureuse  et  que  la  rédaction  suivante  fut  adopté 

«  ...  tous  les  individus  faisant  partie  de  la  bande  qui  auront  été 
saisis  armés  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  ou  qui  j  lu 
raient  paru  avec  les  a  nues  ».  Mais  le  Conseil  d'Etat,  tout  en 
adoptant  la  suppression  des  mots  même  *<in<  orme*,  rejeta  la 
rédaction  proposée  en  remplacement,  comme  étant  trop  exclu- 
-  ."  i  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  trouvés  arme- :  el 
le  Corps  législatif  vota  l'article  tel  qu'il  est.  —  Y.  Locré,  t.  29, 
p.  395;  Blanche,  t.  2,  n.  536;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  I. 
2,  n.  492;  Garraud,  t.  2,  n.  361.  —  V.  toutefois,  Morin,  v»  Ban- 
des armées. 

64.  —  Il  va  presque  sans  dire  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  bande  les  individus  qui  s'y  sont 
trouvés  mêlés  accidentellement,  car  chez  eux  l'intention  crimi- 
nelle l'ait  défaut.  —  Blanche,  loc.  cit. 

05.  —  Les  simples  membres  de  la  bande  ne  pourront-ils  être 
réputés  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse  qu'autant  que 
leur  arrestation  aura  été  précédée  d'une  sommation  de  se  dis- 
per  i  .'  I.  difficulté  vient  de  ce  que  comme  d  sera  dit  plus  bas 
V.  infrà,  n.  73  et  s.),  l'art.  100  du  Code  dispense  de  toute  peine 
autre  que  l'interdiction  de  séjour,  ceux  qui  se  seront  disper- 
sés au    premier    avertissement    des   autorités  civiles  ou  mili- 

66.  —  En  présence  di  ce  dernier  article,  Carnot  sur  l'art. 
97,  n.  5  soutienl  que  l'art.  97  n'esl  applicable  qu'autant  qu'in- 
vitation a  été  faite  de  se  retirer,  el  qu'il  a  été  ac -dé  un  i   mn- 

in  iralement  indispensable  pour  y  obtempérer.  Cette  opinion  esl 
ment  partagée  par  \1.  Garraud    t.  2,  n.  361  . 

67. — Au  contraire,  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  pro- 
posent nue  distinction.  «  Si ,  disent  ils ,  les  accusés  sont  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse  avanl  qu tte  réunion  se 

lil    poi  tée  a   des  actes  d'exéeiilion  des  crimes  qu'elle  a  pour  but 

i  c  implir,  nous  ne  mêlions  pas  en  doute  qu'un  avertissement 
préalable  ne  soit  nécessaire  pour  que  cette  arrestation  devienne 

u ùrconstance ( stitutivedu  crime.  En  effet,  l'art.  100 

toute  criminalité,  dès  qu'à  la  voix  de  l'autorité  les  membres  de 
la  réunion  se  sont  disperse.-:  o'esl  donc  la  persistance  di 


il" 
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rebelles  à  faire  partie  de  la  bande,  après  que  cette  voix  s'est 
fait  entendre,  qui  seule  constitue  le  crime.  Mais  la  position  de 
ces  hommes  n'est  plus  la  même  ,  si  le  crime ,  dont  la  bande  n'est 
que  l'instrument,  est  en  pleine  exécution,  si  des  actes  de  ce 
crime  sont  accomplis,  s'il  est  impossible  aux  membres  qui  la 
composent  de  méconnaître  le  but  où  ils  sont  conduits...  Ne  se- 
rait-il pas  dérisoire  de  faire,  dans  ce  cas,  de  l'avertissement  une 
condition  constitutive  du  crime?  La  loi,  d'ailleurs,  ne  l'a  pus 
voulu;  l'art.  100  ne  prononce  d'exemption  de  peines  en  faveur 
des  rebelles  qui  se  sont  dispersés,  que  pour  le  seul  fait  de  la 
Sédition;  or,  la  sédition,  dans  ce  cas,  c'est  l'acte  d'avoir  fait 
8  d'une  bande  armée  et  organisée,  ayant  un  but  déterminé 
par  la  loi,  mais  abstraction  faite  des  crimes  que  cette  bande 
aurait  pu  commettre  ».  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2, 
n.  500. 

67  bis.  —  Appliquant  ensuite  cette  distinction  aux  cas  pré- 
vus par  les  art.  97  et  98,  ces  auteurs  arrivent  à  cette  double 
conséquence  :  1°  «  clans  l'espèce  prévue  par  le  premier  de  ces 
deux  articles,  l'avertissement  est  une  formalité  superflue  pour 
la  punition  des  coupables,  puisque  cet  article  exige,  pour  l'ap- 
plication de  la  peine,  le  commencement  d'exécution  de  l'attentat 
que  la  bande  a  eu  pour  but  »  ;  2°  «  mais  dans  l'hvpothèse  prévue 
par  l'art.  98,  cette  formalité  doit  être,  au  contraire,  rigoureuse- 
ment accomplie,  puisqu'un  simple  acte  préparatoire  suffit,  sui- 
vant les  termes  de  cet  article,  pour  motiver  son  application ,  et 
qu'il  importe  de  bien  constater,  du  moins,  la  volonté  du  crime 
avant  de  le  punir.  ■> 

68.  —  Ces  deux  opinions  conduisent  à  une  double  consé- 
quence. La  circonstance  qu'un  avertissement  préalable  a  été 
adressé  aux  rebelles  étant,  au  moins  dans  un  cas,  constitutive 
du  crime,  devrait  être  énoncée  dans  la  qualification  ainsi  que 
dans  la  question  de  culpabilité,  et  l'obligation  de  rapporter  la 
preuve  que  cet  avertissement  préalable  a  été  donné  incombe- 
rait au  ministère  public. 

69.  —  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  lieu  de  suivre  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  systèmes.  L'art.  100  n'a  pas  pour  but  de  compléter 

niition  légale  du  lieu  de  la  réunion  séditieuse.  Il  prévoit 
simplement  une  cause  d'excuse  légale  sur  l'étendue  de  laquelle 
nous  nous  expliquerons  plus  bas  (V.  infrà,  n.  73  et  s.).  Les  cir- 
constances spéciales  visées  par  ce  dernier  article  ne  doivent 
donc  pas  être  énoncées  dans  la  qualification,  car  il  n'appartient 
ni  au  juge  de  la  prévention,  ni  à  celui  des  mises  en  accusa- 
lion  d  rener  et  d'en  déclarer  l'existence.  Elles  doivent 
faire  seulement  l'objet  d'une  question  spéciale  posée,  au  besoin,  ■ 
d'office  aux  jurés.  Enfin,  c'est  à  l'accusé  qu'incombe  la  charge 
•  le  prouver  qu'il  réunit  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  pou- 
voir bénéficier  de  l'excuse.  —  Blanche,  t.  2,  n.  540,  547. 

70.  —  Il  existe,  entre  la  circonstance  que  le  simple  affilié  à 
une  bande  armée  a  été  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse, 
et  les  autres  éléments  constitutifs  du  crime  de  sédition  que  nous 
avons  précédemment  étudiés,  une  différence  remarquable.  Lors 
même  que  l'information  démontrerait  que  cette  circonstance  l'ait 
absolument  défaut,  la  procédure  ne  pourrait  pas  être  close  par 
une  ordonnance  ou  par  un  arrêt  de  non  lieu,  comme  cela  arri- 
verait, au  contraire,  si  l'un  des  autres  éléments  constitutifs 
était  écarté  par  l'instruction,  et  le  prévenu  devrait  être  traduit 
devant  la  juridiction  de  jugement.  Saisi  hors  du  lieu  de  la  réu- 

séditieuse,  il  reste  cependant,  en  effet,  aux  termes  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  100,  passible  de  la  peine  de  l'inl 
lion  de  séjour  substituée  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Or,  cette  interdiction  de  séjour  ne  peut  être  prononcée  que  par 
un.-  juridiction  aent. 

71.  —  C  tpplication  de  celle  règle  que  In  cour  su- 
prême,  dans  un  arrêt  d'espèce,  a  décidé  incidemment  que  le 
jury  n'avait  pas  dû  être  interrogé  sur  le  lait  de  savoir  si  l'accusé 
avait  été  saisi  sur  le  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  parce  qu'il 
était  authantiquement  constaté  au  procès  que  cet  accuse 

été  arréie  ,  ni  résistance,  dans  la  commune  de  son 

domicile,  hors  de  toute  réunion  séditieuse.  —  Cass.,  9  févr.  I  832, 
in,    S.  32.1.141,  I'.  chr. 
7U.   -Ob  [ue  li  surveillance  delà  haute  police  à  la- 

ii  du  27  mai  l  Hs:,  a  substitué  l'interdiction  de  rési- 
dence étant,  aux  termes  de  l'art.  II.  C.  pén.,  une  peine  com- 
mune aux  matières  cria  i  ius  matières  correctionnelles, 
l'accusé  du  crime  d,.  sédition  qui  serait,  à  raison  des  circons- 
tances, seulement  de  oette  dernière  peine,  resterait 
cependant  justiciable  de  la  cour  d'assises. 


CHAPITRE  IV. 

DE    L'EXCUSE    LÉGALE   EN    FAVEUR    DES    SIMPLES   AFFILIÉS. 

73.  —  D'après  l'art.  100  :  «  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine 
pour  le  fait  rie  sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de 
ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  rem- 
plir aucun  emploi  ni  l'onction,  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis, 
lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion 
séditieuse,  sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes.  Ils  ne 
seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils 
auraient  personnellement  commis;  et  néanmoins,  ils  pourront 
o  être  frappés  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix  »,  de  l'in- 
terdiction de  séjour  substituée  par  la  loi  du  27  mai  1885,  à  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

74.  —  La  pensée  qui  a  inspiré  cette  disposition  est  une  pen- 
sée politique.  Le  législateur  a  craint,  suivant  l'expression  de 
Valel  [Dr.  des  gens,  ch.  18,  n.  29),  qu'une  punition  juste  en 
elle-même  ne  devint  cruauté  si  elle  s'adressait  à  un  trop  grand 
nombre  de  coupables.  Il  a  espéré  dissoudre  plus  facilement  la 

m  en  offrant  une  sorte  de  prime  à  ceux  qui  déserteraient 
ses  rangs.  Berlier  formulait  ainsi  cette  idée  dans  l'exposé  des 
motifs  :  «  Lorsque  quelques-uns  de  ces  crimes  seront  commis 
ou  tentés  par  des  bandes  séditieuses,  il  faudra  infliger  les  peines 
avec  la  juste  circonspection  que  commandent  des  affaires  aussi 
complexes.  Dans  cette  multitude  de  coupables,  tous  ne  le  sont 
pas  au  même  degré,  et  l'humanité  gémirait  si  la  peine  capitale 
était  indistinctement  appliquée  à  tous,  hors  le  cas  où  la  sédi- 
tion serait  dirigée  contre  la  personne  ou  l'autorité  du  prince, 
nu  aurait  pour  objet  quelques  crimes  approchais  e  gra- 

Les  chefs,  les  directeurs  des  bandes,  toujours  plus  influents 
et  plus  coupables,  ne  sauraient  être  trop  punis;  en  déportant 
les  autres  individus  saisis  sur  les  lieux,  on  satisfera  aux  besoins 
de  la  société  sans  alarmer  l'humanité.  On  pourra  même  user 
d'une  plus  grande  indulgence  envers  ceux  qui  n'auront  été  ar- 
rêtés que  depuis,  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse  ,  sans 
résistance,  sans  armes  :  la  peine  de  la  sédition  sera  sans  in- 
convénient remise  à  ceux  qui  se  seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique.  Ici  la  politique  s'allie  à  la  jus- 
tice, car  s'il  convient  de  punir  les  séditieux,  il  n'importe  pas 
moins  de  dissoudre  les  séditions  ».  —  Lucre,  t.  39,  p.  129. 

75. —  ci  Dans  l'art.  100,  fait  observer  Blanche    t.  2,  n . 

le  Code  procède  comme  s'il  avait  précédemment  indiqué  que  le 
fait  de  sédition,  pris  en  lui-même  et  isolé  de  toute  autre  cir- 
constance,  est  un  crime  puni  de  peines  plus  ou  moins  rigou- 
reuses. 11  excuse  le  fait  de  sédition  comme  s'il  lui  avait  imprimé, 
par  quelque  disposition  antérieure,  le  caractère  de  crime;  il  re- 
met les  peines  de  la  sédition  comme  s'il  avait  déjà  porté  des 
[eines  contre  la  sédition  proprement  dite.  Mais  le  Code  n'a  pas 
lait  ce  qu'il  suppose.  Il  n'a  pas  dit  que  le  fait  de  sédition  pris 
en  lui-même  el  A  loute  autre  circonstance  fut  punissa- 

ble. —  Les  difficultés  que  l'on  rencontre  pour  donner  au  fait 
prévu  par  l'art.  100  le  caractère  d'une  excuse  permettraient  de 
se  demander  si  c'est  bien  le  but  que  celte  disposition  se  propose. 
Au  lieu  d'une  excuse  ne  pourrait-on  pas  trouver  dans  l'art.  100 
le  premier  degré  de  l'incrimination  des  réunions  séditieuses  »  ! 
Mais  cet  auteur  rejette  aussitôt,  avec  raison,  cette  interpréta- 
tion  ei  d'accord  avec  tous  les  criminalisles  et  avec  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  il  admet  que  l'esprit  et  la  lettre 
de  i  i  loi  ne  permettent  pas  de  trouver  da  i  rticle  autre 

chose  qu'une  excuse.    —  Cass.,  8  mai  1833,  Didier,  [P.  chr.  ; 

et.  1833,  Sass  x,  S.  34.1.671,  P.  chr.  -  Sic,  Chauveau , 
I'.  Hélie  ei  Villey,  t.  2,  n.  503;  Garraud,  t.  2,  n.  363. 

76.  —  L'art.  Ion  oréanl  une  -île  il  convient  d'in- 
terpréter  son  texte  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  De 
là  plusieurs  cons> 

77.  —  L'exemption  de  peine  prononcée  par  cet  article  n'ex- 
clut pas  l'imputabilité  légale,  comme  le  ferail  l'amnistie  V.  m- 
prà,  v"  Amnistie,  n.  t  et  s.;  271  .  l  s.;  299  et  s.  ;  elle  se  borne 

pression  en  réduisant  la  peine  i  l'interdiction 
iur.  L'existence  du  l'ait  qui  le  motive  ne  s'oppose  donc 
pas  à  la  mise  en  accusation.  —  Chauveau,  F.  Hélie  el  villey,  toc. 
cit.;  Boitard,  de  Linage  et  Villey,  p.  234.  —  V.  suprà,  a.  70. 

78.  —  Celte  exemption  de  peine  est  limitée  aux  individus  el 
aux  faits  visés  par  l'art.  100. 


BANDES  ARMÉES.  -  Chap.  IV. 
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79.  —  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  point  d'excuse  possible  pour  les 
chefs  de  la  sédition  ,  ni  pour  ceux  qui  ont  rempli  dans  la  bande 
armée  une  fonction  ou  un  emploi  quelconque 

80.  —  ...  Ni  pour  les  simples  subalternes  saisis  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse.  Leur  retraite  volontaire  avant  tout  com- 
mencement d'exécution  ne  suffit  pas  pour  les  exempter  de  la 
peine  par  eux  encourue. 

81.  —  D'autre  part,  l'excuse  ne  peut  être  invoquée  qu'à  rai- 
son du  fait  de  sédition.  Son  bénéfice  s'étend  indistinctement  à 
tous  ceux  qui,  sans  emploi  ni  commandement  quelconque,  ont 
fait  partie  des  bandes  dont  s'occupent  les  art.  96  et  97,  mais  il 
ne  saurait  être  invoqué  par  les  individus  accusés  de  crimes  non 
compris  dans  ces  articles. 

82.  —  Ainsi,  elle  ne  peut  être  appliquée  aux  accusés  pour- 
suivis non  pour  avoir  fait  partie  de  bandes  armées,  mais  comme 
s'étant  rendus  personnellement  et  individuellement  coupables 
de  i  rimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén.  La  Cour  de 
cassation  qui  s'était  d'abord  prononcée  dans  le  sens  contraire,  a 
depuis  reconnu  son  erreur  et  elle  a  limité  strictement  l'excuse 
établie  par  l'art.  100  dans  les  termes  de  cet  article.  Si,  en  effet, 
il  peut  être  prudent  et  politique  d'ouvrir  à  ceux  des  séditieux 
qui  ne  sont  qu'égarés  la  voie  du  repentir  et  de  la  retraite  par 
1  espoir  du  pardon,  avant  qu'ils  aient  commis  le  crime  on  ne 
comprendrait  plus  pourquoi,  après  que  l'attentat  aurait  été  con- 
sommé, la  loi  assurerait  l'impunité  à  ceux  qui  en  seraient  re- 
connus les  auteurs  personnels,  parce  qu'après  leur  crime,  ils  se 
seraient  retirés  sur  un  avertissement  de  l'autorité,  ou  même  de- 
puis.  —  Cass.,  28  sept.  1849,  Adalbert,  [P.  30.1.225,  D.  49.1. 
263  ;  —  15  nov.  1833,  Lapierre.  S.  56. Î.2S3,  p.  3X.2.218,  D. 
56.1.79]  —  Sic,  Blanche,  t.  2,  n.  352;  Chauveau,  F.  Hélie  etVil- 
Iey,  t.  2,  n.  503;  Garraud,  t.  2,  n.  363.  —  Contra,  Cass.,  22  août 
1833,  Gaboret,  [P.  chr.]  —  Cabat,  Rev.  crit.,  34e  année,  p.  145. 

83.  —  L'excuse  ne  profite  pas  davantage  aux  individus 
poursuivis  à  raison  des  faits  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  du  24  mai  1834  relative  aux  mouvements  insurrectionnels.  — 
Cass.,  28  sept.  1849,  précité;  —  15  nov.  1855,  précité.  —  Sic, 
Blanchi' ,  loc.  cit.;  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v°  Mouvement 
insurrectionnel. 

84.  —  Toutefois,  cette  dernière  solution  a  été  vivement  com- 
battue. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  305;  Cabat, 
Revue  critique,  34°  année,  p.  143  et  s. 

85.  —  En  fait,  elle  limite  singulièrement  le  nombre  des  in- 
dividus qui,  après  avoir  fait  partie  d'une  bande  armée,  pourront 
bénéficier  de  l'art.  100,  C.  pén.  La  loi  du  2i  mai  1834  punit,  en 
effet,  de  peines  rigoureuses  non  seulement  les  individus  qui, 
dans  un  mouvement  insurrectionnel,  ont  l'ait  usage  d'armes, 
mais  encore  ceux  qui  ont  porté  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
des  munitions,  ou  même  simplement  un  uniforme  ou  autres  in- 
signes civils  ou  militaires  (V  suprà,  v°  Armes,  n.  128  et  s.).  Il 
semble  difficile  que  l'affilié  d'une  bande  armée  puisse,  échapper 
a  ces  dispositions.  D'autre  part,  les  travaux  préparatoires  <]<•  la 
loi  de  1834  démontrent  que  le  législateur  a  au  moins  songé  à 
étendre  le  bénéfice  de  l'art.  100,  aux  nouveaux  délits  qu'il  ca- 
ractérisait. Le  comte  Siméon,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  pairs,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Que  l'on  soit  arrêté  sur 
le  lieu  de  l'insurrection  ou  après,  on  sera  susceptible  d'accusa- 
tion, si  on  y  était  en  armes.  Mais,  si  on  se  retire  sur  la  première 
sommation,  on  pourra  invoquer  la  disposition  du  Code  pénal  qui 
exempte  de  la  peine.  Si  l'on  ne  s'est  retiré  que  depuis,  h'  jury 
décidera,  d'après  les  défenses  et  les  débats,  si  la  retraite,  quoi- 
que tardive  a  été  l'effet  d'une  intention  ou  seulement  la  suite 
d'une  défaite,  d'.ihslacles  indépendants  de  la  volonté.  Si,  attendu 
les  circonstances,  le  jury  ne  \roil  pas  de  culpabilité  dans  le  l'ait 
matériel,  il  déclarera  qu'elle  n'existe  pas.  S'il  se  born 

que  le  fait  est  constant,  sans  s'expliquer  sur  la  culpabilité,  la 
cour  d'assises  jugera  quelle  est  la  loi  applicable,  ou  celle  donl 
il  s'agit,  ou  les  ail.  Ion  ri  213  C.  pén.  ».  —  Bien  plus,  devant 
la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  21  mai  1834,  on 
avait  proposé  d'ajouter  à  l'art.  3  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Il  n'est  | t  dérogé  par  la  disposition  ci-dessus  aux  art.  loi» 

pén.  i.  Or,  l'observation  de  M.  Renouard  qu'il  n'était 
pa  néi  lire  di  rappeler  dans  la  loi  les  articles  du  Code  pénal 
auxqii'  I  elle  ne  dérogeait  pas  empêcha  seule  l'amendi  menl  d'être 
mis  aux  voix.  —  Y.  Cabat ,  /■»■.  cit. 

86.  —  Mais,  malgré  ces  considérations,  il  faut  reconnaître 
que  l'art.  Ion  ne  peut  s'appliquer  aux  crimes  spéciaux  punis 

■   l"i   ^e   |s:ti.  C      i  .  en  effet,  sont  personnels  aux 


accusés,  et,  ace  titre,  ils  sont,  aux  termes  même  du  nouveau 
paragraphe  de  cet  article  formellement  exclus  de  l'exemption  de 
peine  accordée  par  le  Code. 

87.  —  L'excuse  établie  par  l'art.  100  ne  saurait  être  davan- 
tage invoquée  par  les  individus  accusés  d'avoir  fait  partie  d'une 
association  de  malfaiteurs  contre  les  personnes  ou  les  proprié- 
tés. —  Cass.,  9  févr.  1832,  Gaugain  ,  [S.  32.1  141,  P.  chr.  — 
Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  363. 

88.  —  Mais,  d'autre  part,  la  circonstance  qu'un  accusé  se- 
rait poursuivi  à  la  fois  pour  sédition  et  pour  d'autres  crimes 
non  prévus  parles  art.  96  et  97  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  jury  fût  interrogé,  en  ce  qui  concerne  le  crime  de  sédition, 
sur  la  question  d'excuse  établie  par  l'art.  100,  car  cet  accusé 
peut  être  acquitté  sur  tous  les  chefs  étrangers  au  fait  de  sédi- 
tion. —  Cass.,  22  août  1833,  préciti  . 

89.  —  L'excuse  prévue  par  l'art.  100  étant  une  excuse  lé- 
gale, doit  faire  l'objet,  à  peine  de  nullité,  d'une  question  posée 
au  jury  soit  d'office  ,  soit  sur  la  demande  de  l'accusé  ,  soit  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  pourvu,  bien  entendu,  que 
l'accusé  se  trouve  clans  les  conditions  spéciales  exigées  par 
cet  article. 

90.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  :  l'accusé  doit 
d'abord  s'être  retiré  de  la  bande  au  premier  avertissement  des 
autorités  civiles  ou  militaires  ou  même  depuis.  A  fortiori,  serait- 
il  recevable  à  invoquer  l'excuse  s'il  avait  quitté  la  bande  avant 
toute  espèce  d'avertissement.  —  Cass.,  2  mai  1833,  Didier, 
[P.  chr.] 

91.  —  Il  est  indispensable,  en  second  lieu,  que  le  rebelle  ait 
été  saisi  hors  du  lieu  de  la  réunion  séditieuse,  sans  opposer  de 
résistance  et  sans  armes. 

92.  —  Ces  deux  éléments  de  l'excuse  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  spécialement  énoncés  dans  la  question  au  jury. 

93.  —  Ainsi,  il  ne  suffirait,  pas  que  le  jury  eût  constaté  que 
les  accusés  avaient  été  pris  hors  du  lieu  de  la  réunion  et  sans 
armes  et  qu'ils  n'avaient  dans  la  bande  ni  commandement  ni 
emploi,  s'il  n'avait  pas  constaté,  en  outre,  que  ces  aci 
s'étaient  retirés  du  lieu  de  la  sédition  soit  au  premier  avertis- 
sement, soit  depuis.  —  Cass.,  30  août  1832,  Gillet ,  [S.  33.1. 
252,  P.  chr-1 

94.  —  L'art.  100  ne  déterminant  pas  la  l'orme  de  cet  aver- 
tissement doit-on  supposer  que  le  législateur  a  désigné  par  ce 
mot  les  sommations  légales"?  —  V.  supra  ,  v"  Attroupement,  n. 
19  et  s. 

95.  —  L'affirmative  a  été  défendue.  Mais  il  est  préférable, 
selon  nous,  de  se  prononcer  pour  l'opinion  contraire.  Il  est ,  en 
effet,  souvent  difficile,  que,  devant  des  bandes  armées  et  disci- 
plinées, on  procède  à  des  sommations  légales  comme  on  le  ferait 
en  face  d'un  rassemblement  instantané  et  tumultueux.  —  Chau- 


veau, F.  Hélie  et  Villey,  t. 


300;  Garraud,  t.  2,  n.  363. 


96.  —  Lorsque  la  loi  parle  de  retraite,  il  est  évident  qu'elle 
a  entendu  parler  d'une  retraite  volontaire  et  non  de  celle  qui 
aurait  eu  lieu  par  suite  de  la  dispersion  violente  de  la  bande. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  504. 

97.  —  Mais  quelle  peine  appliquera  ces  derniers  individus 
si,  après  être  demeurés,  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte,  sur  le  lieu 
de  la  réunion  séditieuse,  ils  sont  parvenus  à  le  quitter  sans 
être  arrêtés?  La  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas.  Ces  insurgés  n'ayant 
pas  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réunion  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  des  art.  97  et  98.  D'autre  part,  ils  ne  se  sont  pas,  à  vrai 
dire,  retirés,  puisque  c'est  seulement  la  lutte  terminée,  qu'ils 
nul  quitté  le  Heu  de  la  réunion;  ils  ne  sauraient  donc  bénéficier 
de  la  faveur  accordée  par  l'art.  lOOà  ceuxqui  n'ont  pas  persisté 
dans  leur  révolte.   En  réalité,  ils  ne  sont  pas  moins  cou;. 

que  ceux  qui  ont  été  saisis  pendant   la  luth',  sur  le  lieu  de  la 
réunion.  —  Blanche,  t.  2,  n.  331. 

98.  —  Nous  ne  |,,.i.  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de  leur 
appliquer  le  même  châtiment.  Il  est,  en  effet,  impossible  de 
suppléer  au  silène,,  de  la  loi  pénale ,  que  le  juge  doii  se  borner 

ippliquer  en  laissant  au  législateur  le  soin  de  pourvoir  à  ses 
imperfections.  Ces  individus  profiteront  donc  d'une  lacune  ma- 
nifeste de  la  loi,  et,  malgré  leur  persistance,  s'ils  n'ont  pas 

i  ommis  quelque  i  r particulier,  ils  ne  seront  passibles  que  de 

lativemènt  légère  de  l'interdiction  de  séjour.  —  I 
Che,  I.  2,  n.  331. 

99.  I  ne  solution  analogue  s'impose  en   ce  qui  coni 

les  individus  qui  auront  résisté  ou  qui  auront  éti    trouvés  por- 
teurs d'armes  au  moment  de  leur  arrestation.  L'art.  100  parait 
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les  exclure  aussi  de  la  faveur  qu'il  accorde  à  ceux  qui  se  seront   t 
retirés  au  premier  avertissement  n  conclure  qu'il  con-   ' 

vient  de  leur  appliquer  les  peines  de  la  sédition?  Non,  i 
serait  étendre  une  disposit  à  un  fait  que  le  Code  n'a 

pas  prévu.  Ces  individus  ne  seront  donc  passibles,  en  dehors  de 
l'interdiction  de  séjour,  que  des  pein  s  édictées  soit  par  la  loi 
du  2t  mai  )S:U,  soit  par  les  art.  212  et  s.,  sur  la  rébellion.  —  | 
Blancbe,  t.  2.  n.  550.  —  V.  suprà  ,  v°  Arim  - .  a.   128  et  s.,  et 
infrà  ,  v  •  i/         fi  iti  insurrectionnel,  Rébellion. 


CHAPITRE  V. 

DE    LA    COMPLICITÉ. 

100.  —  La  complicité  avec  les  bandes  armées  résulte,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  des  faits  énumérés  dans  le  second 
paragraphe  de  l'art.  96  et  dans  l'ait.  99.  —  Blanche,  t.  2,  n. 
518,  529,  .'it3  et  s.;  Garraud,  t.  2,  n.  360  et  362.  —  V.  - 

n.  11  et  13. 

101.  —  A  première  vue,  ces  dispositions  peuvent  paraître 
sans  objet,  car  la  plupart  des  faits  énumérés  dans  ces  textes 
semblent  rentrer  dans  les  termes  du  droit  commun  art.  59,  60 
et  61). 

102. —  Elles  étaient  cependant  nécessaires.  En  effet,  si  l'art. 
59  punit  les  complices  de  la  peine  applicable  aux  auteurs  prin- 
cipaux il  convenait,  dans  l'espèce,  de  ne  pas  laisser  incertaine 
la  question  de  savoir  si  les  complices  du  crime  de  sédition  de- 
vaient être  assimilés  aux  chefs  ou  aux  simples  affiliés  de  la 
bande  armée.  D'autre  part,  les  a  <l  ne  punissent  comme 

complices  que  les  individus  qui  se  sont  associés  aux  préparatifs 
d'un  crime  consommé  ou  tenté  ou  qui   fournissent  habit 
nu  ni  des  logements  ou  lieu  de  réunion  à  des  malfaiteurs  ea 
des  violences  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  tandis  que  l'art, 
crimine  même  l'acte  préparatoire  d'organisation  de  la  bande  ar- 
mée, et  que  l'art.  99  réprime  même  le  fait  d'avoir  donné  une  seule 
fois  asile  aux  membres  de  la  bande.  Enfin  les  faits  d'avoir  expé- 
dié des  convois  de  subsistances  et  d'y  avoir  pratiqué  de  toute 
autre  manière  des  intelligences  avec  les  chefs  ou  directeurs  des 
bandes,  constituent   des   actes   de   complicité   spéciale    qui    ne 
pouvaient  devenir  punissables  qu'en  vertu  d'une  disposition  ex- 
presse. —  Garraud,  t.  2.  n.  360.  —  V.  infrà,  n.  111. 

103.  —  i'  La  direction  de  l'association  doit  être  un  fait  per-' 
son r.el  à  l'accusé  ".  —  Monn.  v    I  nnees.  n.  10.  —  Quanl 
au  recrutement,  à  l'organisation,  à  l'armement,  ils  sont  atteints 
jusque  dans  celui  qui  en  a  pris  l'initiative  par   intermédiaire. 

•-•rime  réside  à  la  fois  dans  l'acte  préparatoire  et  dans  la 
conscience  que  cet  acte  a  pour  but  un  des  crimes  mentionnés 
dans  l'art,  '.m;.  —  Quant  à  la  preuve  de  l'acte  préparatoire 
t'inlenl  iura  lieu  comme,  en  matière  d'attentat  ,  a  lieu 

lu  but  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Le  jury  devra  ré- 
sur  le  fait  en  lui-même  et  sur  celui  du  crime  énoncé  à 
l'art.  96  qui  en  était  le  but. 

104.  —   «  Ces  actes  préparatoires ,  ajoute  Morin    /  •. 

crime  prévu  par  l'art.  96  qu'à  la  condition  d'a- 
voir été  suivis,  non  pas  de  l'exécution  i  tentative  d'exé- 
cution du  crime  projeté,  mais  de  la  réunion  séditieuse  que  ces 
préparatoires  avaient  pour  but.  En  effet,  l'art.  96  a  voulu 
envelopper  solidairement  dans  la  même  accusation  ceux  qui 
a  commande  la  bande  et  ceux  qui  l'avaient  créée,  dirigée, 
armée  :  l'acte  préparatoire  en  lui-même,  sans  la  réunion 
tieuse  qui  en  complète  la  criminalité,  tomberait  sous  l'applica- 
tion du  droit  commun.  » 

1  <).">.  —  S'il  est  facile  de  justifier  la  disposition  relative  aux 
individus  qui  ont  participé  à  l'organisât;  .     ,nt  ou 

en  favorisant  son  recrutement,  les  autres  parties  du  second 
paragraphe  de  l'art.  96  ont  été,  au  contraire,  critiquées  par 
annalistes.  Comment  ne  pas  s'étonner  que  la  loi 
frappe  le  complice  d'une  peine  plus  sévère  que  l'affilié?  Com- 
ment su  t  nt  n'être  pas  effrayé  de  l'extrême  latitude  d'incrimi- 

eeux  qui  auront ,  de  (»»' 
entre!  ,.nm  indants 

B  .    .  :  i 

.  t.  2,  n.   e 
100.       En  tous  cas,  la  I  complicité 

prévus  par  l'art.  96  a.  'mmis  sciemment  el 


ment.  Il  y  a  lieu,  pour  l'explication  de  ces  mots,  de  se  reporter 
à  l'art.  99,  qui  prévoit  le  second  cas  de  complicité.  Sciemment 
veut  dire  avec  connaissance  du  but,  et  volontairement  signifie 
sans  contrainte. 

107.  —  Les  mots  coi  ,  employés  par  le  lé- 
gislateur pour  désigner  que  les  envois  de  vivres  constituent  des 
laits  le  complicité,  démontrent  suffisamment  que  les  envois  par- 
ticuliers de  vivres  faits  aux  membres  de  la  bande  individuelle- 
ment ne  sauraient  être  incriminés.  Ceux  qui  font  ces  envois 
n  ne  peuvent  être  regardés  comme  ayant  fourni  des  vivres  à 
une  masse  armée  ou  insurgée.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'un 
père,  d'un  fils,  d'une  femme,  des  domestiques,  qui  auraient  en- 

[uelques  vivres  à  leurs  parents  ou  à  leurs  maîtres  faisant 
partie  de  la  bande.  On  ne  saurait  voir  là  une  coopération  réelle 
aux  entreprises  de  celle-ci.  —  Les  travaux  préparatoires  ne 
laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur  ce  point.  —  Locré  ,  t.  2'.t, 
p.  393;  Blanche,  t.  2,  n.  530;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  2,  n.  496;  Garraud,  t.  2,  n.  360,  note  12. 

108.  —  Quant  aux  faits  de  connivence  avec  les  comman- 
dants ou  directeurs  des  bandes  armées,  prévues  par  l'art.  96 
in  fine,  ils  doivent  naturellement,  pour  tomber  sous  l'application 
de  la  loi,  être  relatifs  aux  crimes  projetés  par  ces  bandes. 

109.  —  Ces  actes  sont-ils  également  punissables  lorsque  les 
intelligences  ont  été  pratiquées  avec  les  chefs  subalternes,  ad- 
ministratifs ou  militaires?  Nous  le  pensons.  Le  contexte  de  l'ar- 
ticle démontre,  d'après  nous,  que  par  le  mot  commandants,  le 
Code  entend  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de  grade,  exercent 
dans  une  bande  armée  un  commandementquelconque.  D'ailleurs, 
dans  une  bande  hiérarchiquement  organisée,  les  chefs  subal- 
ternes sont  nécessairement  présumés  agir  d'après  les  instruc- 
tions du  commandant  en  chef,  et  ils  ne  peuvent  être  considérés 
que  comme  ses  intermédiaires  quand  ils  entrent  en  relations 
avec  des  tiers  dans  l'intérêt  de  la  sédition. 

110. —  Pour  constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  99,  trois 
conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  : 

1°  Que  dés  logements  et  lieux  de  retraite  ou  de  réunion  aient 
été  fournis  aux  bandes; 

2°  Que  l'accusé  ait  connu  le  but  et  le  caractère  de  ces  ban- 
des; 

3°  Qu'il  ait  agi  sans  contrainte. 

111.  —  La  première  condition  est  suffisamment  remplie  dès 
que  l'accusé  a.  même  une  seule  fois,  donné  asile  aux  membres 
de  l'association  séditieuse.  L'art.  99,  en  effet,  n'exige  pas, 
comme  l'art.    61,  chez  le    receleur,  l'habitude  de   fournir  aux 

-  des  lieux  de  retraite  ou  de  réunion.  D'où  cette  consé- 
quence nécessaire  qu'il  punit  même  les  actes  isolés.  —  Carnot, 
sur  l'art.  99,  n.  1;  Blanche,  t.  2,  n.  543;  Garraud,  t.  2,  n.  362. 

112.  —  Un  oli]ecle,  il  est  vrai ,  que  „  le  l'ait  d'avoir  reçu  l'as- 
sociation une  seule  fois,  n'indiquerait  pas  une  complicité  suffi- 
sante »  car  cet  acte  unique  n'établirait  pas  d'une  manière  assez 
complète,  que  l'accusé  connaissait  le  caractère  et  le  but  de  la 

Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  506  .  —  Mais  est-il 
dit  que  la  preuve  de  cette  connaissance  ne  peut  pas  résulter 
suffisamment  des  autres  circonstances  de  l'affaire,  et,  par  exem- 
ple, de  la  correspondance  sai- 

113.  —  Faut-il,  pour  tomber  sous  l'application  de  cet  article, 
avoir  fourni  un  logement  ou  un  lieu  de  retraite  à  la  bande  en- 
tière? —  Des  auteurs  l'ont  pensé.  Leur  opinion  se  fonde  sur 
cette  circonstance  que  le  projet  de  l'art.  99  contenait  les  mots 
suivants  :  «  Ceux  qui  auront  obéi  à  ces  bandes  ou  à  partie  '/' 

les  .  qui  n'ont  pas  été  maintenus  dans  la  rédaction  dé- 
finitive.—  Morin,  V  Band  -  .  17;  (  :  niveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  / 

114.  —  Mas  ce  système  ne  doit  pas  être  suivi.  Il  serait 
inadmissible  que  l'absence  de  quelques-uns  des  membr 
l'association  put  exempter  le  receleur  de  toute  peine;  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nombre  d'individus  à  qui  les  i,  lieux 

n  de  réunion  ont  été  fourn 
tituer  une  bande,  rentre  dans  celles  qu'il  appartient  au  jury  de 
trancher  souverainement.  —  Blanche,  t.  2,  n. 

1  1  i  bis.  —  Chauveau.  F.  Hél  reconnaissent  d'ail- 

leurs eux-n  t.    que  s'il  était  établi  par  certaines 

pie  l'accusé  eûl  el  du 

res  de  l'associa- 
rait  pas  obstacle  à  1  ,  ne. 

1 1.">.    -  En  disposant  que  le  fait  de  i.issa- 

t  avoir  été  commis  sans  contrainte,  l'art.  99  se  réfère-t-il 
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à  l'art.  64,  aux  termes  duquel  la  contrainte  ne  résulte  que  de 
l'emploi  d'une  force  à  laquelle,  l'accusa  n'a  pu  résister'.'  —  L'af- 
firmative nous  parait  certaine.  N'est-il  pas  évident  que  si  la  ré- 
sistance était  possible,  on  ne  saurait  admettre  l'existence  de  la 
contrainte?  En  tous  cas,  l'absence  de  toute  règle  fixée  parle 
iteur  laisse  au  jury  le  plus  large  pouvoir  d'appréciation. 
ajoutons  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  que  des  menaces  ou  de? 
violences  aient  été  exercées.  Le  seul  aspect  d'une  bande  armée 
peut  occasionner  une  contrainte  morale  suffisante  pour  justifier 
également  les  habitants  qui  auront  fourni  à  cette  troupe  des  lo- 
gements, des  armes,  des  vivres  ou  des  munitions. 


CHAPITRE  VI. 


LEGISLATION    G  0  M  P  A  I!  Ê  E  . 


§  1.    .1  VGLETBRRE. 

lit».  —  En  vertu  des  st.  24  el  23,  Vict.,  c.  97,  si  une  bande 
tumultueuse  el  séditieuse,  réunie  danslebul  de  troubler  la  paix 

publique,  démolit  de  vive  force  une  église  ou  chapelle,  une  mai- 
son ou  tels  autres  édifices  qu'énumère  la  loi,  ceux  qui  en  font 
i  se  rendent  coupables  de  félonie  et  encourent  soit  la  ser- 

vitude  pénale  a,  vie  ou  pour  cinq  ans  au  moins,  soit  l'emprison- 
nement, avec  ou  sans  travail  forcé,  pour  deux  ans  au  plus.  Les 

mta  de   la      centur hundred    sonl  responsables  des 

dommages.—  St.  7  et  8,  Geo.  IV,  c.  31,  art.  2  et  3;  st.  24  el  23, 
Vict.,  c.  97,  art.  11. 

117.  —  On  appelle  Hot  un  «  trouble  tumultueux  de  la  paix 
publique  »,  causé  par  une  bande  d'au  moins  trois  personnes, 
réunies  dans  le  but  d'exécuter  quelque  entreprise  de  nature 
privée  el  l'exécutant  effectivement,  «  à  la  grande  terreur  de  la 
population  »,  d'une  façon  violente  et  turbulente;  peu  importe 
qu  en  elle-même  l'entreprise  soit  licite  ou  illicite.  Les  individus 
qui  prennenl  part  a  un  ri'it  sont  passibles  d'amende  et  d'empri- 
.-; iment,  avec  ou  sans  travail  forcé.  —  St.  3,  Geo.  [V,  ch.  Mi. 

118.—  Lorsque  la  bande  séditieuse  compte  douze  personm 
ou  davantage,  le  Riot  Ad  (l  Geo.  I,  st.  2,  ch.  5  décide  que,  si 
elle  ne  se  disperse  pas,  au  plus  tard,  dans  l'heure  qui  suit  la 
sommation  de  officiera  de  police  ou  du  maire,  il  y  a  félonie,  el 
que  les  membres  sonl  passilibs  des  peines  indiquées  .su/ira,  n. 
116  Ils  les  encourent  aussi  s'ils  empêchent  les  magistrats  de 
faire  les  sommations.  —  St.  de  la  reine  Victoria,  9  et  10,  ch.  24  ; 
16  et  17,  c.  99;  20  el  21,  c.  3;  27  et  28,  c.  47. 

§  2.  Argentine  [République  . 

119.  —   Le  Code   pénal  du  2.ï  nov.   IHHli,  qui  régit  toute  la 
République  argenl  ne,  classe  I.  s  faits  de  sédition  au  nombre  de 
délits  politiques  qui   fonl    l'objel  de  dispositions   spéciales.  — 

V.  Anit.  tir  Irij.  fHH/i.,  année   ISS7,  p.  971. 

§  3.    AUTIUCBB-HONGMB. 

120.  —  Le  Code  pénal  autrichien  de  IH.'I2,  aux  art.  68  et  s., 
Code  pénal  i groi    de  1878,  aux  art.  152  el  s.,  traitent, 

BOUS  les  noms  de  Auf Stand,  Atifruhr.  Iiiz<t'liis,  de  déli  tsa  na  li ig  ues 
à  ceux  à  propos  desquels  le  Code  pénal  français  parle  de  bandes 
armées  :  sédition,  émeute,  rébellion,  commises  par  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'individus  en  armes.  Mais  ils  ne 
loni  pas  de  la  présence  d'individus  armés  dans  l'attroupemenl 

une  envoi,:  i,i  née  expressément  aggravante,  ni,  par  conséquent, 

du  soulève ni  de  bandes  armées  un  délit  spécial.  Nous  ren- 

imen  rii  leurs  dispositions  in/rô,  v1'  Ifoui 
in  m  i  ctionn  i .  /;  I   I 

121.  «  Quiconqui  ,  soil  pour  s'emparer  des  di  rtiei 

r  di     doma  im    ,  propi  iétés,  places,  villes, 
i       .  maga  sins ,  ar  enaux  .  poi  i        iux  ou 

ppartenanl  à  1  Etat,  soil  pour  lune  attaqu i  résis- 

ce  publique  agissant  contre  les  auteurs  de 
ces  en  étala  tête  de  bandes  armées,  ou  y  exerce  une 


fonction  ou  un  commandement  quelconque,  est  puni  de  la  dé- 
tention extraordinaire  »  (C.  pén.  belge,  art.  128). 

122.  —  n  Si  ces  bandes  ont  eu  pour  but,  soit  de  piller  ou  de 
partager  des  propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une 
généralité  de  citoyens,  soit  de  faire  attaque  ou  résistance  en- 
vers la  force  publique  agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
ceux  qui  se  sont  misa  la  tète  de  ces  bandes  ou  qui  y  ont  exercé 
une  fonction  ou  un  commandement  quelconque,  sont  punis  des 
trava  i  de  quinze  ans  à  vingt  ans  »  (art.  129). 

123.  —  «  Les  peines  respectivement  établies  par  les  deux 
articles  précédents  sont  applicables  à  ceux  qui  ont  dirigé  l'as- 
sociation, levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  des  ban- 
des ■•  [art.  130  . 

124.  —  «  Dans  le  cas  où  l'un  des  crimes  mentionnés  aux 
art.  101,  102,  [03  et  104,  —  c'est-à-dire  un  attentat  contre  la 
vie  dû  roi,  de  l'héritier  de  la  couronne  ou  d'un  membre  de  la 
famille  royale  ou  un  attentat  contre  la  forme  du  gouvernement, 
—  a  été  commis  par  une  bande,  les  peines  portées  par  ces 
articles  sont  appliquées,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les 
individus  faisant  partie  de  la  bande  el  qui  ont  été  saisis  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse.  Est  puni  de  la  même  peine,  quoique 
non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  a  dirigé  la  sédition  ou  e  i  ;é 
dans  la  bande  un  emploi  ou  un  commandement  quelconque  >> 
(art.  131). 

125.  —  n  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  a  eu  pour 
objel  ou  pour  résultat  l'un  des  crimes  énoncés  aux  art.  101,  102, 
103  et  104,  les  individus  faisant  partie  îles  bandes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi, 
et  qui  ont  été  saisis  sur  les  lieux  ,  sont  punis  de  la  peine  immé- 
diatement inférieure  à  celle  qui  est  prononcée  contre  les  direc- 
teurs ou  commandants  de  ces  banr'es  »  (art.  132  . 

126.  — «  Ceux  qui,  connaissant  le  but  ou  le  caractère  des- 
dites bandes  ont  fourni  à  ces  bandes  ou  à  leurs  divisions,  îles 
logements,  retraites  ou  lieux  de  réunion-,  sont  punis,  dans  les 
cas  des  art.  101,  102,  103  et  12s  (attentat  contre  le  roi  ou  un 
membre  de  la  famille  royale,  envahissement  de  domaines  ou 
magasins  le  l'Etat,  attaque  ou  résistance  envers  la  force  pu- 
blique), de  la  réclusion,  et,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  104 
et  127  (attentat  contre  la  forme  du  gouvernement,  exercice  indu 
d'un  commandement  militaire),  de  la  détention  de  cinq  ans  à 
dix  ans  »  (art.  133). 

127.  —  «  Il  n'est  prononcé  aucune  peine,  pour  le  l'ait  de 
sédition,  contre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans 
y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fonction,  se  sont  retirés  au  premier  avertissement  des 
autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis,  lorsqu'ils  ont 
été  saisis  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse  sans  opposer 
de  résistance  et  sans  armes.  Néanmoins,  ils  sont  punis  à  raison 
des  autres  crimes  ou  délits  qu'ils  ont  personnellement  commis  » 
(art.  134). 

128.  —  «  Sont  compris  dans  le  mot  armes  toutes  machines, 
tous  instruments,  ustensiles  ou  autres  objets  tranchants,  per- 
çants ou  contondants,  dont  on  s'est  servi  pour  tuer,  blesseï  ou 
frapper,  même  si  on  n'en  a  pas  fait  usage   >    art.  133 

129.  —  Sont  exemptés  des  peines  susindiquées  les  coupables 
qui,  avant  tout  attentat  et  avant  toute  poursuite,  ont  donné 
connaissance  à  l'autorité  des  complots  projetés  et  de  leurs  au- 
teurs ou  complices  (art.  136). 

§  3.  Brésil. 

ISO.  —  L'art.  110,  C.  peu.  brésil.  qualifie  révolte  le  ras- 
semblement d'une  ou  plusieurs  communes  ou  peuplades  dont 
la  population  est  supérieure  à  vingt  mille  âmes,  en  vue  d 
enter  un  crime  contre  l'existence  politique  de  l'Etat,  soit  en 
ml  d'en  détruire  l'indépendance  ou  l'unité  ni  63),  soit 
en  provoquant  une  puissance  étrangère  à  déclarer  la  guerre  au 
Brésil  (art.  69),  soit  en  tentant  directemenl  pai  de  actes  de 
détruire  en  tout  ou  partie  la  constitution  politique  de  l'Etal  ou 
la  l'orme  du  gouvernement  établi    art.  85  el  86  . 

131.  — Les  peines  édictées  contre  i  sem- 
ble  ni  comprennent  les  ti 

i i  à  perpétuiti     -   ec  tt  ivail,  l'empi  :  onnemenl  avec  travail 

pendant  vingt  ans,  l'emprisonnement  avec  travail  pendant  dix 
ans  art.  1 111 

132.  —Le  même  Code  qualifie  sédition  la  réunion  de  plus  de 
vingt  personnes,  pourvu  que  toutes  ces  personnes  ou  quelques- 
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unes  d'entre  elles  soient  arrivées,  dans  le  but  soit  de  faire  obs- 
tacle à  l'exercice  du  pouvoir  d'un  employé  pub:  priver 
cet  employé  de  ses  fonctions  ou  de  s'opposer  à  l'accomplisse- 
ment d'un  ordre  d'autorité  légitime.  La  peine  prononcée  contre 
les  chefs  de  ces  réunions  séditieuses  est  celle  de  l'emprisonne- 
ment avec  travail  pendant  une  durée  de  douze  ans,  sept  ans  et 
six  mois,  ou  trois  ans  art.  III  . 

133.  —  L'article  suivant  défend  de  considérer  comme  une 
sédition  le  fait  par  les  habitants  d'une  commune  de  se  rassem- 
bler sans  armes  pour  dénoncer  les  injustices  ou  les  vexations 
dont  les  emplovés  publics  se  seraient  rendus  coupables  (art. 
112). 

§  0.  ESPA c.\e. 

134.  —  L'expression  de  ban  1  l  notre  con- 
naissance, en  Espagne,  ni  dans  le  Ode  pénal  de  1870,  ni  dan? 
les  Projets  de  1884  et  188o.  Mais  des  infractions  analogues  à 
celles  que  prévoient  les  art.  96  et  s.,  C.  peu.  franc.,  y  sont  ré- 
primées sous  le  nom  de  Sddicion,  le  terme  de  Rebelicm  étant  ré- 
servé aux  attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat  qui  ont 
pour  objectif  le  gouvernement  lui-même,  «  la  base  et  le 

ment  des  pouvoirs  publics  »,  selon  l'expression  de  La  Serma  et 
Montalban,  clans  leurs  Elementos  del  derecho  espanol,  t.  3,  p. 
552. 

135.  —  «  Sont  coupables  de  sédition  ceux  qui  se  réunissent, 
publiquement  et  tumultueusement,  pour  obtenir  par  la  force  — 
ce  qui  suppose  des  armes  —  ou  en  dehors  des  voies  légaies,  l'un 
des  objets  suivants  :  «  1°  empêcher  la  promulgation  et  l'exécu- 
tion des  lois  ou  la  liberté  des  élections;  2°  empêcher  une  au- 
torité publique  de  s'acquitter  de  ses  fonctions;  3°  exercer  un 
acte  de  haine  ou  de  vengeance  sur  la  personne  ou  les  biens  d'un 
fonctionnaire  public;  4"  exercer,  dans  un  but  politique  ou  so- 
cial, un  acte  de  haine  ou  d  ice  contre  des  particuliers 
ou  contre  une  classe  de  l'Etat;  o°  dépouiller,  dans  ce  même  but, 
de  leurs  biens  une  classe  de  citoyens,  une  commune,  une  pro- 
vince ou  l'Etat,  ou  saccager  ou  détruire  lesdits  biens  (C.  pén. 
de  1870,  art.  250  . 

136.  —  La  peine  varie  suivant  l'importance  du  rôle  joué  dans 
la  sédition  par  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Elle  peut  s'élever  jus- 
qu'à la  réclusion  à  temps";art.  251  a  254  . 

137.  —  Elle  est  atténuée,  et  peut  même  être  nulle,  si  les 
individus  qui  avaient  pris  part  à  la  sédition  se  sont  dispersés 

imis  à  l'autorité  légitime  »,  dès  les  premières  sommations, 
et,  à  fortiori, avant  toute  sommation  (art.  258). 

138.  —  Les  délits  de  droit  commun  commis  pendant  uii 
dition  sont  punis  selon  les  dispositions  ordinaires  du  C< 
les  auteurs  ne  peuvent  en  .'-tri'  découverts,  ce  sont  les 
principaux  de  la  sédition  qu'on  rend  responsables  desdits  délits 
(art.  259  . 

139.  —  Les  autorités  qui,  manquant  à  la  confiance  du  gou- 
vernement, ne  résistent  pas  à  une  sédition  par  tous  les  moyens 
dont  elles  disposent,  encourent  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique (inhabilitacion  absoluta)  à  temps  ou  à  perpétuité  (art. 
ï 

140.  —  Les  bandes  armées  qui  ont  simplement  pour  but  le 
brigandage  et  le  vol,  tombent  sous  le  coup  d'autres  dispositions 
du  Code,  fort  rigoureuses  d'ailleurs  (art.  511  et  s.  . 

;  7.  Italie. 

141.  —  Le  Code  pénal  italien  de  1889  traite  des  bandes  ar- 
mées dans  deux  titres  différents.  D'une  part,  quiconque,  pour 
commettre  l'un  des  crimes  UX  art.  104,  117,  118  et  120 
(crime  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  ou  contre  sa  consti- 
tution), forme  des  bandes  armées,  ou  y  exerce  un  commande- 
ment supérieur  ou  une  fonction  spéciale,  est  puni  de  la  réclusion 
ou  de  h  détention  pour  un  laps  il''  dix  à  quinze  ans;  les  autres 
membres  de  la  bande  sont  punis  des  mêmes  peines  pour  un 
laps  de  trois  à  dix  ans  (art.  131  . 

142.  —  D'autre  part,  quiconque  forme  des  bandes  armées 
dans  un  but  autre  que  celui  qu'ind:  131,  ou  y  exerce 
un  commandement  supérieur  ou  une  tonclion  spéciale,  est  puni 

>is  à  sept  ans  de  réclusion.  Les  autres  membres  de  la  bande 
encourent  une  réclusion  de  un  à  trois  ans.  Si  la  peine  prévue 
pour  le  délit  en  vue  duquel  le  fait  a  eu  lieu  est  la  détention, 
c'est  cette  dernière  peine  qui  doit  être  appliquée  au  lieu  de  la 
réclusion  (art.  - 


;  8.  Pavs-Bas. 

143.  —  Le  Code  pénal  néerlandais   ne  prévoit  pas,  d'une 
■  spéciale,  le  délit  d'organisation  de  bandes  armées.  Ce 

fait  tombe  sous  la  disposition  générale  de  l'art.  140  punissant 
d'un  emprisonnement  de  cinq  ans  au  plus  la  participation  à  une 
association  ayant  pour  but  de  commettre  des  infractions.  Cette 
peine  peut  •  d'un  tiers  à  l'égard  des  auteurs  ou  admi- 

nistrateurs de  l'association. 

§  y.  Poiitugal. 

144.  —  Est  considérée  comme  réunion  armée  celle  où  plus 
\  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  Quand  une  ou 

deux  personnes  seulement  ont  des  armes  ostensibles,  elles  sont 

passibles  de  la  même  peine  que  si  la  réunion  était  réputée  ar- 

i   il  en  est  de  m  ;ui  seraient  tro 

-  d'armes  c  u-ore  que  nul  autre  ne  fût  armé.  Est 

présumé  armé  quiconque,   au   moment  de  la  perpétration  du 

crime,  était  nanti  d'une  arme,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  ne 

nait  qu'accidentellement  ou  pour  les  usages  ordinaires 

de  la  vie,  et  n  de  s'en  servir  pour  mal  faire.  Tous 

les  instruments  tranchants,  perçants  ou  contondants  sont  com- 

;  toutefois  les  objets  servant  habituelle- 

lux  usages  ordinaires  de  la  vie  ne  sont  considérés  comme 

tels  que  dans  le  cas  où  on  s'en  est  servi  pour  tuer,  blesser  ou 

frapper  (C-  pén  de  1886,  art.  178). 

145.  —  Ceux  qui,  sans  attenter  à  la  sûreté  intérieure  de 
,    se  réunissent  d'une  façon  séditieuse  ou  tumultueuse, 

employant  la  violence,  les  menaces  ou  l'injure  ou  tentant  d'en- 
vahir quelque  édifice  public  ou  la  demeure  d'un  fonctionnaire 
public  :  1°  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une  loi,  d'un  décret, 

sent  ou  ordre  légitime  de  l'autorité;  2*  pour  entraver, em- 
pêcher ou  troubler,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  corpora- 
tion exerçant  une  autorité  publique,  un  magistrat,  un  agenl  de 
l'autorité  ou  un  fonctionnaire  public;  3°  pour  aire  à 

l'accomplissement  d'une  obligation;  4°  pour  exercer  un  acte  de 
haine,  de  vengeance  ou  de  mépris  contre  un  fonctionnaire  ou 
membre  du  pouvoir  législatif,  sont  condamnés,  si  la  sédition 
n'était  pas  armée,  à  un  emprisonnement  correctionnel  d'un  an 
au  plus,  et,  si  elle  l'était,  à  la  même  peine  dans  les  limites  de 
qui  lui  sont  assignées  par  le  Code.  La  peine  ne  peut,  dans 

leux  hypothèses,  dépasser  six  mois  et  un  an,  s'il  n'y  a  eu 
.ni  violences,  menaces  ou  injures,  ni  tentative  d'envahir  un  édi- 
fice public  ou  la  demeure  d'un  fonctionnaire  public,  sauf  les 
dispositions  spéciales  aux  provocateurs,  directeurs,  et,  au  cas 

m  exécution,  aux  simples  con  179  . 

146.  —  Ceux  qui  se  réunissent  en  un  lieu  public  pour  exer- 
cer un  acte  de  haine,  de  vengeance  ou  de  mépris  contre  un  ci- 

.  ou  pour  entraver  ou  troubler  le  libre  exercice  de  droits 
pour  commettre  un  crime,  sans  qu'il  y  ait  eu, 
d'ailleurs,  aucun  commencement  d'exécution,  mais  seulement 
des  actes  préparatoires  ou  du  tapage,  du  tumulte  ou  quelque 
autre  perturbation  analogue  de  l'ordre  public,  sont  passibles  de 
six  mois  d'emprisonnement  correctionnel,  au  maximum,  si  la 
réunion  était  armée,  et  de  trois  mois  au  plus,  si  elle  ne 
l'était  pas  (art.  180). 

;  10.  Ri'ïiE. 

147.  —  Ceux  qui  forment  des  bandes  mal  intentionnées  ou 
qui  v  entrent  sont  punis  suivant  le  but  en  vue  duquel  la  bande 

■  formée  (C.  pén.  de  L866,  art.  95 

148.  —  Si  la  bande  a  pour  objet  d'attenter  à  la  sûre 

sont  celles  qui  ont  été  indiquées  supri  . 
i  contre  /-  l'Etat,  n.  607  et  s. 

149. —  Si  elle  a  pour  objet  le  pillage  ou  l'inci  -  mem- 

bres encourent  I  civique,  et  quatre  à  six 

travaux  forcés  da  oour  les  chefs,  ou  la 

talion  dans  les  contrées  reculées  de  1 .  ~  les  simples 

membres  (art.  921  . 

150.  —  I.  s  pi  mes  sont  moins  rigoureuses  s'il  ne  s'agit  que 

- .        I  ilsification 
d'Etat .  etc.  Mais  les  n  plir  de  tels 

ne  rentreront  que  bien  rarement  dans  la  catégorie  des  ' 
S    V.  art.  9S 

151.  —  Ceux  qui  fournissent  sciemment  des  armes  à  des 
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bandes  mal  intentionnées  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les 
simples  membres  (art.  928). 

152.  —  Il  en  est  de  même  des  personnes  qui  les  recèlent  ou 
leur  donnent  asile  (art.  929  et  s.). 

§  11.  Suède. 

153.  —  Dans  le  cas  où  il  se  forme  un  rassemblement  et  où 
ceux  qui  en  font  partie  manifestent  l'intention  de  s'opposer  par 
des  violences  à  l'exécution  des  ordres  de  l'autorité  publique,  ou 
de  forcer  cette  autorité  à  un  acte  de  son  ministère,  ou  de  se 
venger  sur  elle  d'un  acte  de  cette  nature  ,  si  les  rebelles  se  re- 
tirent sur  la  sommation  de  l'autorité  compétente,  les  insti- 
gateurs et  les  chefs  sont  passibles  de  six  mois  à  deux  ans  de 
travaux  forcés;  les  autres  sont  exempts  de  peine.  Si  les  rebelles 
ne  se  retirent  pas,  la  peine  peut  s'élever  pour  les  instigateurs 
et  les  chefs  jusqu'à  quatre  ans  de  travaux  forcés,  et  pour  les  au- 
tres rebelles  jusqu'à  deux  ans  de  la  même  peine  ;  en  cas  de  cir- 
constances très-atténuantes,  on  peut  substituer  pour  ces  derniers 
l'emprisonnement  aux  travaux  forcés  (C.  pén.  suédois  de  1864, 
eh.  10,  §§  7  et  8). 

154.  —  Si  les  rebelles  se  livrent  à  des  actes  de  violence,  de 
destruction  ou  de  pillage,  les  instigateurs  et  les  chefs  encourent 
île  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  les  autres  coupables  de  deux 
à  six  ans  de  la  même  peine,  sans  préjudice  d'autres  peines  si, 
pendant  le  cours  de  la  rébellion,  ils  commettent  d'autres  crimes 
ou  délits  (g  9). 

155.  —  Est  puni  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
le  meurtre  de  celui  qui  veut  étouffer  la  rébellion  ;  le  meurtre  du 
rebelle  n'entraîne  aucune  peine  (§  10). 

156.  —  Quiconque  ,  par  des  discours  ou  écrits  publics  ,  pro-. 
voque  à  la  rébellion  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus,  si  la  provocation  n'a  produit  aucun  effet  punissable;  il 
en  est  de  même  de  celui  qui  distribue  ou  fait  distribuer  de  sem- 
blables écrits  (§  11). 

157.  —  La  force  armée  peut  être  employée  pour  étouffer  la 
rébellion,  mais  elle  ne  doit  faire  usage  de  ses  armes  qu'après 
une  triple  sommation  faite  aux  rebelles  par  l'autorité  civile  lo- 
cale et  demeurée  infructueuse  ,  sauf  le  cas  de  violences  si  subites 
que  l'autorité  n'ait  pas  le  temps  de  faire  les  sommations  (§  12  . 


S  12.  Suisse. 

158.  —  Le  droit  pénal  est,  comme  on  le  sait,  dans  la  eompé- 

tenoe  des  cantons.  Il  n'existe  de  droit  pénal  fédéral  que  | ■ 

les  délits  de  droit  public.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu, 
mur  l,i  matière  très-spéciale  qui  nous  occupe,  d'analyser  les 
ois  criminelles  des  vingt-cinq  gouvernements  cantonaux.  Le 
code  pénal  fédéral  de  1853,  sans  prononcer  les  mots  de  «  bandes 
armée;  ,  contient  des  dispositions  qui  se  rapportent  assez 
menl  à  <  'lies  de  notre  Code  relatives  à  ce  sujet.  D'après 
l'art.  46  «  celui  qui  participe  à  un  attroupement  et  manifeste  par 
des  voies  de  fait  l'intention  de  résister  à  une  autorité  fédérale, 
de  l'obliger  à  prendre  ou  de  l'empêcher  de  prendre  une  déci- 
sion, ou  de  se  venger  d'un  fonctionnaire  fédéral  ou  d'un  mem- 
bre d'une  autorité  fédérale  comme  tel,  est  puni  de  l'emprison- 
nement avec  amende,  et,  dans  les  COS  graves ,  de  la  réclusion. 
La  même  peine  est  encourue  par  ceux  qui  l'ont  partie  d'un  at- 
troupement ayant  pour  but  d'entraver  l'exécution  des  lois  fédé- 
rales, ou  les  élections,  les  votations  »,  etc.  Les  cas  graves  pré- 
vus par  cet  article  sont  manifestement,  et  avant  tout ,  ceux  où 
l'attroupement  serait  armé  et  où,  en  d'autres  termes,  le  délit 
serait  commis  par  des  bandes  armées. 


Pc 
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V.  Paris  (Ville  de). 

LÉGISLATION. 


L.  28  avr.  1816  [sur  1rs  finances),  art.  152;  —  Ord.  H  juin 
1817  [portant  établissement  de  droits  d'octroi  dans  la  banlieue  de 
Paris  ,  art.  3  ej  5;  —  L.  23  juill.  1820  [relative  à  lu  fixation  du 
budget  des  recettes  de  1820)';  —  L.  12  déc.  1830  [qui  ouvre  des 
crédits  provisoires  pour  l'exercice  1831  ,  art.  3;  —  L.  21  avr. 
1832  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'i  cercice  1832), 
art.  24;  —  L.  1  * v  juin  [859  [sur  l'extension  des  limites  de  Paris  ; 
—  L.  26  déc.  1879  [qui  proroge  la  perception  du  droit  d'octroi 
établi  sur  1rs  spiritueux  dans  la  banlieue  de  Paris);  —  L.  3o 


juill.  1885  [concernant  les  contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées de  l'exercice  4886),  art.  3  et  5;  —  L.  29  déc.  1885  [qui 
proroge  l'octroi  de  la  banlieue  de  Paris  dans  le  département  de 
la  Seine). 
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1.  —  Le  mot  banlieue  vient  de  bannus,  ban,  et  leuca,  lieue; 
et  relie  origine  en  précise  le  sens.  D'après  Guyot,  ban,  «  vieux 
mot  introduit  pour  signifier  l'annonce  publique  d'une  chose  », 
s'employait  pour  désigner  certains  droits  seigneuriaux  (Y.  su- 
pra, v°  Banalité,  n.  1  et  s.).  Si  l'on  associe  cette  signification 
à  celle  qui  résulte  de  leuca,  lieue,  on  peut  définir  ce  qu'on  en- 
tendait, anciennement,  par  banlieue  :  une  certaine  étendue  de 
pays  dépendant  de  la  juridiction  d'une  ville  ou  d'un  lieu  et  où 
devait  se  publier  le  ban.  —  V.  suprà,  vo  Ban,  n.  1. 

2.  —  A  s'en  tenir  à  l'étymologie,  l'étendue  de  ce  territoire 
circonvoisin  aurait  été  d'une  lieue.  Et  telles  furent,  en  effet,  d'a- 
près Denizart,  ses  limites  originaires.  Mais,  le  rayon  dépendant 
d'un  monastère,  d'un  château,  d'un  four,  d'un  moulin,  pour 
l'exercice  des  droits  de  banalité  au  profit  des  seigneurs  qui  en 
étaient  propriétaires,  et  auquel  s'appliquait  le  terme  générique 
de  banlieue,  était  nécessairement  d'une  étendue  variable. 

3.  —  Les  h  nu  les  de  la  banlieue  étaient  déterminées  parle  titre 
constitutil'des  droits  qui  s'exerçaient  dans  son  ressort.  Les  char- 
tes, par  lesquelles  les  rois  ou  les  seigneurs  accordaient  à  une 
ville  ou  un  bourg  le  droit  de  commerce,  permettaient  l'exercice 
de  ce  droit  dans  l'étendue  de  la  banlieue.  Un  accord  intervenu, 
en  1498,  entre  Guillaume  d'Haraucourt,  évêque  de  Verdun,  et 
les  habitants,  pour  la  liberté  du  commerce  des  viandes,  distin- 
gue, autour  de  cette  ville,  une  grande  et  une  petite  banlieue 
(Répertoire  de  Guyol  . 

Anciennement,  la  banlieue,  de  Paris  se  terminait  d'un  bout  à 
Bagneux,  et  de  l'autre  à  Bagnolet;  mais  ces  limites  étant  sujet- 
tes à  contestation,  les  officiers  du  Chàtelet  avaient  coutume  de 
se  transporter  une  fois  l'an  dans  ces  deux  villages,  pour  les  re- 

i mitre  et  les  maintenir.  C'est  de  là,  au  dire  de  Guyot,  que 

ces  villages  ont  pris,  l'un  le  nom  de  Bunnum,  l'autre  le  nom  de 
Banneletum. 

4. —  L'ordonnance  de  1680  l'ait  défense  à  tous  habitants  des 
paroisses  de  la  banlieue  de  Paris  de  vendre,  dans  leurs  maisons 
détachées  du  corps  des  paroisses  de  leur  domicile,  du  vin  en 
gros  ou  en  détail  ;  et  aux  cabaretiers  exerçant  le  commerce  dans 
la  banlieue  de  faire  arriver  leurs  vins  en  dehors  des  heures 
fixées  par  l'ordonnance. 

5.  —  Les  anciens  registres  du  Chàtelet  ont  conservé  l'étal 
des  communes  formant,  en  1709,  la  banlieue  de  Paris.  Elle  s'é- 
tendait à  Vaugirard,  Issy,  Clamart,  Vanves,  Montrouge,  Châ- 
tillon,  Bagneux  jusqu'au'ruisseau  de  Bourg-la-Reine,  Gentilly, 
Arcueil-Cachand,  Villejuif,  Lalaussaye,  [vry,  Vitry,  le  pont  de 
Charenton,  Saint-Mandé,  Conflans,  la  Pisscotte,  Montreuil,  Cha- 
ronne,  Bagnoles,  Romainville,  Pantin,  le  Pré  Saint-Gervais, 
Belleville,  la  Villette,  la  Chapelle-Saint-Denis,  Aubervilliers, 
Saint-Ouen,  Saint-Denis,  jusqu'au  quai  Montmartre,  Clichy-la- 
Garenne,  Vallière,  Neuilly,  Boulogne,  Auteuil,  Passy. 
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6.  —  Tout  juge  de  la  banlii  ue  de  Paris  avait  le  droit  d'ap- 

cellés  dans  l'étendu    de  sa  juridiction;  mais  le6  com- 
aires  du  Chàtelet  avaient  aussi 

ntion  dans  la  banlieue,  de  même  que  dans  la  ville  el  les 
faubourgs,  et  ce,  que  les  j  ■  ou  non,  au  Par- 

ut.—  Arr.  du  Pari,  de  Pari  ,  9  déc.  iTii.       L'Hôtel-Dieu 
de  Paris  avait  le  privilège  de  faire  paître  les  bestiaux  di 
a  la  nourriture  des  malades  dans  !'•  ti  ndue  !.    1 1  banlieue.  Il  en 
étail  de  om  ;  mchers  de  la  ville,  el  les  bouchers  des  villes 

de  province  avaient  le  même  droit  dans  la  banlieue  de  leur  ville. 
Cette  mesure  était,  prise  dans  l'intén  I  public    Guyotl. 

7.  —  Cette  ancienne  délimitation  offre  encore  un  intérêt  pra- 
tique. L'ord  du  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
de  Paris  sur  les  brocanteurs,  en  date  du  8  nov.  1780,  enjoint, 
par  ses  art.  2  el  3,  à  peine  d'une  amende  de  H)0  IV.,  «  à  tous 
tripiers,  brocanteur.-,  re  vendeurs  et  ri  vendeuses  »,  d'avoir  el  de 
tenir  chacun  un  registre  pour  l'inscription  de  leurs  achal 

par  l'art.  17,  déclare  ci  tte  prescription  applicable,  non  seul 
à  la  ville  et  aux  faubourgs,  mais  encore  aux  villages  de  la  ban- 
lieue. Or,  une  jurisprudence  constante  reconnaît  que  cette  or- 
donnance est  un  de  ces  règlements  qui,  traitant    une  m 
non  comprise  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative, 
doivent,  par  application  de   l'art.  484,  C.  pén.,  être  ol 
comme  n'ayant  été  abrogés  par  aucune  loi;  que,  par  suite,  les 
dispositions  précitées  sont  obligatoires  dans  l'ancienne  banlieue 
de  Paris  et  le  ressort  du  Chàtelet.  —  Cass.,  28  avr.  1832,  : 
[S.  32.1.772.P.  chr.];  —  I"  fêvr.  1878,  Delion,[S.  78.1.137,  P. 
78.308,  L).  78.1.489];  —  17   lëvr.   1883,  Chauvet,  [S.  83.1.232, 
P.  85.1.547] 

8.  —  On  entend  aujourd'hui  par  banlieue,  d'une  façon  géné- 
rale ii  le  territoire  circonvoisin  el  dépendant  d'une  ville  ».  Ses 
limites,  en  effet,  n'embrassent  pas  une  circonscription  territo- 
riale rigoureusement  déterminée,  comme  autrefois,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  territoire  soumis  à  l'octroi. 

9.  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  après  avoir  établi  (art.  20  dans 
les  villes  et  communes  ayant  une  population  agglomérée  de 
2.0IHI  âmes  et  au-dessus  (aujourd'hui  4,000  âmes,  aux  termes 
de  la  loi  du  12  déc.  1830,  art.  3  ,  un  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons introduites  ou  fabriquées  flans  l'intérieur  et  destinées  à  la 
consommation  du  lieu,  ajoute  (art.  21)  :  ci  Ce  droit  sera  perçu 
dans  les  faubourgs  des  lieux  sujets  et  sur  toutes  les  boissons 
reçues  par  les  débitants  établis  sur  le  territoire  de  la  commune, 
mais  les  habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  entière- 
ment détachées  du  lieu  principal  en  seront  affranchies.  » 

10.  —  D'après  l'art.  152,  L.  2*  avr.  1816,  surles  contributions 
indirectes,  des  perceptions  peuvent  être  établies  dans  les  ban- 
lieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de  restreindre  la  fraude; 
mais  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues  appartiennent  aux 
communes  dont  elles  sont  composées. 

11.  —  Dans  les  communes,  porte  l'art.  3  de  la  loi  de  finances 
du  23  juill.  1820,  qui,  en  vertu  de  l'art.  152,  L.  28 avr.  1816,  onl 
été  ou  doivent  être  soumises  à  un  octroi  de  banlieue,  les  bois- 

seronl  admises  en  entrepôt  aux  mêmes  conditions  que  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Dans  la  banlieue  de  Taris,  les  entn 
taires  et  marchands  en  gros  d'eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs, 
seront  soumis  à  l'exerci le  détail,  mais  ils  jouiront  des  dé- 
ductions portées  en  l'art.  87,  L.  25  mars  1x17.  Cette  déduction 
ée  aux  marchands  en  gros  pour  mouillage,  coulage  et 
affaiblissement  de  degrés  des  boissons  qu'ils  possèdent.  » 

12.  —  L'octroi  de  la  banlieue  de  l'aris  applicable  aux  bois- 
sons alcooliques,  exclusivement  ,  comprend  le  département  de 
la  Seine  tout  entier,  a  partir  des  limites  de  la  capitale  (Ord.  il 
juin  1817,  art.  3  et  5j.  Ces  limites  ont  été  étendues  jusqu'au 
pied  du  glacis  des  fortifications  par  la  loi  du  16  juin  1859,  qui 
G  eu  pour  effel  d'annexer  à  Paris,  en  totalité  ou  en  partie,  vingt- 
cinq  communes.  Avanl  cette  annexion,  on  appliquait,  dans  le 

usuel,  l'appellation  de  banlieue  au  territoire  ci 
les  limites  de  l'octroi  de  Paris  el  les  fortifications.  Depuis 
la  loi  du  lti  juin  1859,  on  entend  communémi 
toutes  les  communes  5i  ine.  Par  d 

transitoire,   cette   loi  avait  accordé  aux   usiniers  el  manufactu- 
de  L'ancienne  l  i  nexée,  l'affrancl  .  pen- 

dant sept  années,  du  tarif  supérieur  à  celui  auquel  i  -  i 
soumis  dans  la  banlieue;  et,  en  outre,  la  faculté  d'entrepôt  il 

domicile,  pendant  dix  ans,  pour  les  combustibles  el  II  S  ma 
prem  rt.  7). 

13.  —  En  dehors  de  la  législation  de  l'octroi,  la  loi  du  10  juin 


1853,  en   soumettant   le  département  de  la   Seine   à  l'autorité 
du  prél 
[ n taie. 


police,  l'a  placé  dans  une  situation  ite  de 

Cette  dépendance  s'étend  même  aux  communes  de 


Cloud,  Meudon,  Sèvres  et  Enghien-les-Bains,  situ* 
et-Oise,  et  qui  ont  été  assimilées  aux  communes  du  dé- 

-         ,  les  trois  premières  par  l'arrêté  du  3  brum. 
an  IX    art.  I    ei  la  dernière  par  la  loi  du  7  août  1850    s 

i  devenue  encore  plus  étroite  depuis  la  loi  du  2  avr.  1880, 

qui  a  prononcé  la  suppression  des  sous-préfectures  de  Saint- 
Denis  et  Se. -aux;  à  tel  point  que  le  1  Itninistratif  con- 
sacre les  expressions  suivantes ,  se  référant  aux  limites  du  dé- 
partement :  Percepteurs  de  banlieue,  commissaires  de  police 
lieue .  électeurs  de  banlieue.  » 

14.  —  La  banlieue  offre  encore  une  extension  plus  grande, 
en  tant  qu'elle  comprend  le  territoire  sillonné  par  les  vol 

dément  les  environs  de  Paris.  A  ce  point 
banlieue  s'étendent  :  1"  sur  le  réseau  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  jusqu'à  Pontoise;  2°  sur  le  réseau  du 
chemin  de  fer  d'I  Irléans  jusqu'à  Etampes  et  Dourdan  ;  3°  sur  le 
réseau  du  chemin  de  fer  de  Paris-I.yon-Méditerranée  jusqu'à 
Montereau  :  4°  sur  le  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  jusqu'à 
Creil,  Persan-Beaumont  et  Crépy-en-Val  ur  le  réseau 

du  chemin  de  ferde  l'Est  jusqu'à  Château-Thierry,  Provins,  Brie 
Comte-I  iobert. 

15.  —  L'intérêt  de  la  distinction  entre  le  centre  prince 

le  territoire  appelé  banlieue  offre,  en  matière  de  contributions 
directes,  une  importance  capital.  \  cet  égard  même,  jusqu'à  la 
loi  du  30  juill.  1885,  la  notion  du  mot  variait,  suivant  qu'il  s'agis- 
sait de  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  ou  de  l'impôt  des  pat> 

L'art.  24,  L.  21  avr.  1832,  disposait  ,  en  effet,  que  dans  les 
communes  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  la  taxe  correspondant 
au  chiffre  de  leur  population  ne  d(  vait  -'appliquer  qu'aux  ha- 
bitations comprise- dan- !■  >  lim  ures  de  l'octroi  ;  quant 
aux  habitations  dépendantes  de  la  banlieue,  elles  étaient  por- 
I  ins  la  classe  des  communes  rurales.  Au  point  de  vue  de 
la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  la  banlieue  était  donc  le  territoire 
non  compris  dans  les  limites  intérieures  de  l'octroi.  On  lui  ap- 
pliquait le  tarif  des  communes  au-dessous  de  5,000  âmes. 

16.  —  Dans  les  villes  qui  avaient  deux  rayons  d'octroi,  le 
territoire  de  la  banlieue  consistait  dans  la  partie  comprise  entre 
le  rayon  intérieur  et  le  rayon  extérieur.  Lorsque  l'octroi  embras- 
sail  le  territoire  entier  de  la  commune,  ou  lorsque  la  commune 
n'avait  pas  d'octroi,  il  était  difficile  d'apprécier  où  commençait 
la  banlieue,  le  critérium  indiqué  par  la  loi  du  21  avr.  1832  fai- 
sant défaut.  On  s'attachait  alors  à  établir  une  démarcation 

la  partie  agglomé- i   U  partie  non  rée  de   la  com- 

mune, et  la  banlieue  commençait  là  où  finissait  l'agglomération. 

17.  —  M  n-  la  loi  du  30  juill.  Iss.'i,  dans  le  b  re  pro- 
fiter le  Trésor  public  des  accroissements  de  la  population   ur- 

,  a  mo  Mie  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  24,  L.  21  avr. 
1832,  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  les  villes  et  communes  au-dessus 
■    5,000    Unes,  la  taxe  correspondant  au  chiffre  de   leur  popu- 
lation ne  s'applique  qu'aux  habitations  comprises  dans  la  parle 
.  telle  qu'elle  aura  été  déterminée  par  le  dernier  dé- 

u  dénombrement.  Les  habitations  d  de  la  ban- 

lieue seront  .lasse  des  communes   rurales   •■ 

(art.  3).  —  «  Les  conseils  municipaux  auront  la  faculté  il.'  de- 
mander que  les  ouvertures  des  maisons  de  la  parti'    l 
mérée  soient,  en  ce  qui  concerne  la  répartition    individuelle. 
taxées  i  tarif  afférent  à  la  population  totale.  Le  conseil 

d  statuera  sur  la  demande  après  avis  du   directeur  des 
contributions  directes  »  (art.  51.  —  L'art.  4  édicté  des  in . 
transitoires  ayant  pour  objet  d'atténuer  l'effet  des  dispos 
nouvelles. 

18.  —  L'innovation  consacrée  par  la  loi  du  30  juill.  1885  n'est, 
d'ailleurs,  que  L'application,  a  l'ass  i 

du  mode  prescrit,  pour  l'établissement  du  droit  [\\c  de  l'impôt 

tentes,  par  la  loi  du  15  juill.  1880  qui,  elle-même,  n 
duit  l'art.  6,  I.    25  avr.  tsii.  qu'elle  remplace   Ce  droit,  calculé 
la  population ,  est   él  le  de  deux 

tarifs  app  ■  .  l'un,  à  la  par:  mine , 

l'autre ,  a  la  partie  non  a.  ou  banlieue .  I 

tinction  résulte  du  dénombrement  quinquennal.  —  «  Dans  les 
communes  dont  lu  population  loi  1,000  âmes, 

les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  .;,  -  professions  im- 
posées eu  égard  à  la  population  paieront  le  droit  fixe  .1  après  le 
tarif  applicable  à  la  population  non  agglomérée   a    L.  15  juill. 


BANNISSEMENT.  —  Chap.  [. 


HT 


1880,  art.  6,  §  1).  —  La  distinction  entre  la  population  agglo- 
mérer et  la  population  non  agglomérée  résulte  des  circonstances 
de  continuité  ou  rie  discontinuité  des  habitations,  et  elle  est  cons- 
tatée par  les  tableaux  annexés  aux  décrets  de  dénombrement. 
Exceptionnellement ,  l'étendue  de  la  banlieue  peut  être  modi- 
fiée par  suite  de  changements  survenus  dans  les  circonscrip- 
tions communales.  —  v.  infrà,  v1'  Contributions  directes,  Oc- 
troi, Paris  (ville  de). 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS  DE  DItOIT  PÉNAL  FRANÇAIS. 

Section   I. 
nu  bannissement  prévu  par  le  Code  pénal. 

1.  —  Le  bannissement  est  une  peine  infamante,  temporaire, 
principale  et  politique,  qui  consiste  dans  l'expulsion  d'un  Fran- 
çais hors  du  territoire  de  la  République  (V.  C.  pén.,  art.  N,  32  . 

2.  —  Dans  les  anciennes  républiques,  l'exil  était  la  peim-  la 
plus  commune  ;  on  l'appliquait  aux  infractions  les  plus  diverses. 
A  Borne,  on  distinguait  trois  espèces  d'exil  :  le  premier  laissait 
à  l'exilé  le  choix  de  sa  résidence,  à  l'exception  d'un  lieu  donl 
l'accès  lui  était  interdit;  le  second  lui  imposait  un  lieu  de  rési- 
dence à  l'exclusion  de  tous  autres;  le  troisième  le  jetait  in  vin 
culum  insuis;. 

3.  —  Beccaria,  s'inspirant  de  ces  souvenirs,  semble  aussi 
avoir  voulu  faire  du  bannissement  une  peine  universelle  p. un- 
ions les  délits.  »  Celui  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  dit- 
il,  qui  n'obéil  point  aux  lois,  qui  viole  les  conditions  sous  les- 
quelles les  hommes  se  soutiennent  el  se  défendent  mutuelle- 
ment, celui-là  doit  être  exclu  delà  société,  c'est-à-dire  banni.  ■> 
—  Des  délits  et  des  peint  s .  ch.  17. 
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4.  —  Ces  maxime?  étaienl  appliqué!  I  rani  e  avant  la  Ré- 
volution :  le  banri  étail  un  véritable  échange  de  mal- 
faiteurs entre  les  divers  Etats.  Le  coupable,  chassé  d'un  pays, 
allait  porter  dans  un  autre  ses  inclinations  perverses;  sa  pré- 
sence, qui  étail  dangereusi  dans  sa  patrie,  ne  pouvait  guère 
devenir  inoffensive  dans  la  contrée  qu'il  choisissait  pour  asile. 
Par  suite,  chaque  nation  aurait  pu  se  plaindre  de  ce  que  son 
territoire  était  considéré  comme  devant  servir  de  refuge  aux 
bandits  étrangers,  el  refuser  tout  accès  chez  elle  à  ces  derniers. 
Ce  soni  er>  considérations  qui  déterminèrent  l'Assemblée  cons- 
tituante  à  prononcer  l'abolition  du  bannissement.  —  Cbauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t    1,  n.  84. 

5.  —  Mais  les  rédacteurs  du  Code,  tout  en  maintenant  celte 
abolition  poi  r  les  crime?  de  droit  commun,  crurent  devoii 

blir  la  peine  du  bannissement  pour  les  crimes  politiques,  [ci,  en 
effet,  disait-on,  elle  ne  présente  plus  les  mêmes  inconvénients: 
un  homme  peut  être  mauvais  c  toyen  dans  un  pays  et  ne  pas 
l'être  dans  un  autre  :  c'est  ordinairement  un  danger  local  qui 
résulte  de  la  présence  de  celui-là  même  qui  s'est  rendu  coupabli 
d'un  délit  politique.  —  Locré,  t.  29,  p.  205  et  222. 

0.  —  On  peut  toutefois  objecter  que  si  cette  peine  étai 
caee  à  une  époque  où  le  bannissement  retranchait  complète- 
ment le  banni  de  sa  patrie,  il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui. Dans  nos  Etats  modernes,  grâce  à  la  facilité  des  commu- 
nications,  à  la  rivalité  des  nations  et  à  la  solidarité  des  partis, 
l'exilé  continue,  pour  ainsi  dire,  à  vivre  dans  son  pays,  il  trouve 
partout  des  amis  i  I  df$  auxiliaires.  Bannir  un  condamné,  c'est 
donc  souvent  le  renvoyer  à  ses  complices.  Ajoutons  que  cette 
peine  est  inégale.  .Matériellement,  elle  est  très-dure  pour  le 
pauvre  qu'on  jette  sur  le  sol  étranger  sans  appui  ni  ressources, 
tandis  qu'elle  est  b  peu  près  illusoire  pour  le  riche,  l'homme  de 
talent  et  l'ouvrier  habile.  Moralement,  elle  est  des  plus  légèn 
puisqu'à  l'égard  de  certains  hommes,  elle  peut  être  absolument 
nulle,  tandis  que,  pour  d'autres,  elle  a  de  mortelles  rigueurs.  — 
Cbauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  i,  n.  84. 

7.  —  Malgré  le  caractère  évidemment  défectueux  de  cette 
peine,  elle  n'a  été  remplacée  par  la  détention,  lors  de  la  révi- 
sion de  1832,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  78,  81  et  82, 
C.  pén.,  et  encore  est-ce  un  motif  tout  spécial  qui  a  amené  celle 
substitution.  Les  articles  précités  sont  relatifs  aux  correspon- 

s  avec  l'étranger  dans  le  but  de  lui  livrer  les  plans  de  nos 
fortifications  et  de  nos  places  Fortes.  Or,  on  lit  valoir  que  punir 
du  bannissement  le  Français  qui  trahit  la  France  pour  l'étran- 
ger, ce  né  serait  autre  chose  que  lui  permettre  d'aller  toucher 
le  prix  de  sa  trahison  ;  la  peine  serait  donc  illusoire  |V.  suprà,  \" 
Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  124  et  s.,  149 
el  .Le  bannissement  a  été  maintenu  par  la  loi  du  28  avr. 
I  832  dans  tous  les  autres  cas  prévus  par  le  Code. 

8.  —  La  loi  du  13  mai  1803  a  apporté,  à  cet  égard,  de  nou 
voiles  modifications  en    remplaeant    la   peine    du   hannissemeul 
par  celle  de  l'emprisonnement  dans  les  cas    pn    n    pai  les  ai 
156,  157,  138,  C.  pén.,  relatifs  à  la  fabrication  et  à  la  falsifies 

des  feuilles  de  roule,  et  par  l'art.  160,  même  Code,  qui  pré- 
voit le  cas  de  faux  certificats  de  maladies  ou  infirmité-,  di 
parles  hommes  de  l'art  pour  dispenser  d'un  service  public.  Le 
bannissement  est  donc  encore  prononcé  aujourd'hui  dans  les 
.•as  prévus  par  les  art.  56,  si,  85,  L10,  115,124,  202,  204,  208, 
C.  pén. 

9. —  Doivent,  en  conséquence,  être  condamnés  au  bannis- 
sement :  celui  qui,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  a  commis  un  second  crime  emportant  comme 
peine  principale  la  dégradation  civile    C.  pén.,  art.  56  . 

10.  —  ...  Celui  qui  a,  par  des  actions  hostiles,  non  approu- 
vées par  le  gouvernement,  exposé  l'Etal  à  une  déclaration  de 

gui  ire,  ou  qui,  par  des  actes  non  approuvés  du  gouverne ut, 

a  .  xposé  des  Français  à  éprouvi  r  des  représailles  (C.  pén.,  art. 
si  el  85  .  V.  suprà,  v  Uteniats  et  complots  contre  la  stîreté 
de  l'Etat .  n.  175  i 

11.  —  ...  Celui  qui,  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être 

exécuté  soit  dans  i  le  territoire  de  la  République,  ?oii  dans 

un  nn  plusieurs  départements,  soii  dans  un  ou  plusieurs  arron- 

■  mente  communaux,  a,  par  attroupement,  voies  de  Fait  ou 

es,  empêché  u i  plusu  urs  citoyens  d'exercer  leurs  droits 

civiques  (C.  pén.,  art.  110  combiné  avec  l'art.  109).  —  V.  infrà, 
l  i  i  lions. 

12.  —  ...  Le  ministre  qui  a  ordonné  ou  rail  quelque  acte  ar- 
bitrais ou  attentatoire  soil  a  la  liberté  individuelle,  soit  aux 


droits  civiques  d  un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Consti- 
tution  C    pén.,  art.  11! nbiné  ivec  l'art.  114).  —  V.  suprà, 

r    \ttentai  à  la  libei  té,  n.  36  et  s. 

13.  —  ...  Celui  qui  a  concerté  des  mesures  contre  l'exécution 
des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement,  soit  par  la  réu- 
nion d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  qui  Ique  partie  de 
l'autorité  publique,  soit  par  dépulation  au  correspondance  entre 
eux  C.  pén.,  art.  1 24  combiné  avec  l'art.  123  .  —  V.  infrà,  . 
Coalition  de  fonctionnain  s. 

14.  —  ...  Le  ministre  du  culte  qui,  dans  l'i  de  bob 
ministère  et  en  assemblée  publique,  a  prononcé  des  discours 
contenant  une  provocation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois 
ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  si  la  provocation  adonné' 
lien  a  la  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dé- 
gi  im  ii  en  sédition  ou  en  révolte  C.  pén.,  art.  202  combini 
Part.  301  . 

15.  —  ■■•  Ou  qui,  dans  un  écrit  contenant  îles  instructions 
pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit,  a  critiqué  ou  censuré, 
soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique  (C. 
pén..  art.  204). 

16.  —  ...  Ou  qui,  sur  des  matières  religieuses,  a  entretenu 
une  correspondance   avec   une  cour  ou   puissance   étrai 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  des  cultes,  et 
sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  si  cette  ci 

été  accompagnée  ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispo- 
sitions formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret,  à  moins  que  la  p>ine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte,  auquel 
cas  celte  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée  C.  pén.,  art.  2ns 
combiné  avec  l'art.  207).  —  V.  infrà,  v"  Cultes. 

17. —  De  ce  que  le  bannissement  est  une  peine  infamante, 
il  résulte  qu'elle  emporte,  la  dégradation  civique.  L'art.  28,  C. 
pén.,  contient,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  une  disposition  formelle. 

—  V.  aussi  C.  pén.,  art.  34  el  35. 

18.  —  La  dégradation  civique  étant  une  conséquence 

du  bannissement,  n'a  pas  besoin  d'être  express. •ment  pronon- 
cée par  le   uge.  —  Cass.,  19  sept.  1832,  Bouge,   l'. 

19.  —  La  peine  du  bannissement  entrain  éga I  imenl  l'inter- 
diction de  résider  dans  les  lieux  désignés  par  le  gouvernement 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  peine  subie,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  disposé  autrement  par  l'arrêl  ou  le  jugement 
de  condamnation  (C.  pén.,  art.  47  modifié  par  la  loi  du  27  mai 
1883,  art.  19  . 

20.  —  S'il  est  décidé  que  l'accusé,  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  a  commis,  avec  discernement,  un  crime  emportant  la  peine 
du  bannissement,  il  doit  être  condamné  à  être  enfermé,  d'un 
an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  co  C.  pén.,  art.  67). 

21.  —  Les  arrêt.-  portant  la  peine  du  bannissement  di 

être  imprimés  par  extrait  et  affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  ou  l'arrêt  a  été  rendu  ,  dans  la  com- 
mune du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis,  et  dans  relie  du  domi- 
cile du  condamné  (C.  pén.,  art.  36). 

22.  —  Le  bannissement  étant  une   peine  simplement 
mante  et  non  afflictive,  n'emporte  pas  avec  lui  l'interdictio 
gale.  Le  banni  pourvoit  donc,  comme  il  l'entend,  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens  C.  pén.,  art.  29  . 

28.  —  La  durée  du  bannissement  est  au  moins  de  cinq  an- 
nées et  de  dix  ans  au  plus  (C.  pén.,  art.  32  . 

24.  —  Le  bannissement  court,  pour  le  cas  de  condamnation 
contradictoire,  à  partir  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 

■■■aide;   pour   le   cas   de    condamnation    par    contumace,  le 

point  de  départ  de  la  pn  scription  de  cette  peine  est  l'exécution 
par  effigie,  Si  la  contumace  a  été  purgée,  le  point  initial  de 
l'exécution  de  la  peine  est  le  jour  où  la  nouvelle  condamna- 
tion au  bannissement  est  devenue  irrévocable  (C.  pén.,  art. 
23,  28). 

25.  —  L'individu  condamné  au  bannisse  me  ni  est  transp 

par  ordre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  delà  République 
art.  !2,  C.  pén.).  Il  pe  ù  il  entend  établir  sa 

résidence,  mais  il  ne  peut  exiger  qu'on  le  transporte  à  la  fron- 
tière la  plus  proche  de  ce  pays;  le  choix  de  la  frontière  à  la- 
quelle il  est  mené  appartient  au  gouvernement.  Ce  dernier  ne 
saurait  être,  en  effet,  tenu  de  faciliter  au  banni  le  moyen  de  lui 
nuire,  ce  qui  aurait  lieu  s'il  devait  Faire  conduire  le  condamné 
au  pays  qui lui-ci  a  désigné,  parce  qu'il  contient  des  élé- 
ments particul  èrement  favorables  au  but  politique  qu'il  poursuit. 

—  V.  Camot,  sur  l'art.  32,  n.  4. 

20.  —  Si  les  pays  étran,  eut  de  recevoir  le  banni, 


BANNISSEMENT. 


Cliap. 


il  y 


il  pourrait  être  détenu  jusqu'à  L'expiration  du  temps  de  sa  peine. 

—  Hanter,  t.  I ,  n.  166. 

27.  —  L'ordonnance  du  2  avr.  1817,  contenant  règlement  sur 
les  maisons  centrales  de  détention,  portait,  dans  son  art.  4,  que 
1rs  individus  condamnés  au  bannissement  seraient  transférés  à 

la  maison  de  Pierre-Châtel  et  y  resteraient  pendant  la  dur le 

leur  ban,  à  moins  qu'ils  n'obtinssent  la  faculté  d'être  reçus  en 
pays  étranger.  Le  fort  de  Pierre-Chàtel  a  cessé  aujourd'hui  d'ê- 
tre une  prison,  et  les  diverses  lois  et  ordonnances  qui  ont  fixé 
les  lieux  dans  lesquels  seraient  détenus  les  condamnés  à  la  dé- 
portation,  avant  qu'ils  lussent  transportés  aux  colonies,  et  les 
condamnés  à  la  détention,  sont  muettes  sur  le  heu  où  doivent 
être  retenus  les  condamnés  au  bannissement  lorsqu'ils  n'ont  pas 
obtenu  la  faculté  d  être  reçus  en  pays  étranger  (V.  notamment, 
Ord,  5  mai  1833,  22  ianv.  1835;  L.  16  janv.  1874).  —  Nous 
pensons  qu'à  cel  égara  le  gouvernement  a  pleine  liberté  ,  et  que 

le  1 m  ne  pourrait  se  plaindre  d'être  détenu  dans  une  prison 

plutôt  q fuis  nue  autre  si  le  régime  n'y  est  point  d  une  sé- 
vérité plus  grande,  et  s'il  est  traité  de  la  même  façon  que  le  dé- 
tenu préventivement. 

28.  —  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur 
le  territoire  français,  il  se  rend  coupable  d'infraction  de  ban,  et 
il  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  33,  C.  pén.,  «  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  l'a  détention  pour  un  temps 
au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du 
li issement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temps.  » 

2i».  —  Le  Code  pénal  de  1810  punissait  l'infraction  de  ban  de 
la  déportation.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  remplacé  cette  peine 
par  relie  de  la  détention;  et  il  est.  à  remarquer  que  la  délen- 

l  dans  ce  cas,  n'a  pas  les  limites  fixes  posées  par  l'art.  20, 

^  3,  C.  pén.;  sa  durée  est  déterminée  par  ce  qui  restait  encore 
à  subir  du  bannissement  et  peut ,  par  conséquent ,  s'abaisser  à 
quelques  jours  seulement,  aussi  bien  que  s'élever  à  près  de 
vingt  années. 

30.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'infraction  de  ban  est  une 
contravention  pure,  c'est-à-dire  si  le  fait  seul  de  son  existence 
suffit  pour  rendre  la  peine  applicable  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'enquérir  de  l'intention,  V.  suprà,  vo  Ban  rupture  de),  n.  17 
et  s.,  13..,  et  infrà,  •  '  Crime,  délit  et  contravention. 

31. —  En  tout  cas ,  l'infraction  de  ban  doit  être  au  moins 
volontaire;  si  le  banni  avait  été  contraint  par  la  violence  ou  des 
événements  de  force  majeure,  on  ne  pourrait  lui  imputer  uw 
lait  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  ne  pas  commettre.  —  Han- 
ter, t.  1,  n.  166. 

32.  —  Le  banni  qui  serait  trouvé  sur  le  territoire  étranger 
occupé  par  les  armées  françaises  ne  pourrait  en  être  expulsé, 
l'art.  17,  ^  3,  C.  pén.,  qui  prescrit  une  mesure  analogue  pour 
le  déportés,  ne  pouvant  trouver  d'application  aux  bannis.  — 
Carnot,  sur  l'art.  33,  n.  3. 

33.  —  La  peine  portée  pour  l'infraction  de  ban  n'est  appli- 
cable qu'au  banni  qui,  réellement  sorti  du  territoire  français, 
y  serait  rentré,  et  non  à  celui  qui,  étant  retenu  en  France,  se 
serait  évadé.  —  Carnot,  sur  l'art.  33,  obs.  add.,  n.  3. 

34.  —  La  procédureà  suivre  dans  ce  ras  est  déterminée  par 
les  art.  518,  519,  320,  C.  instr.  crim.  La  reconnaissance  de  l'i- 
dentité de  l'individu  qui  a  enfreint  son  ban  sera  faite,  dit  l'art. 
518,  par  la  cour  qui  a  prononcé  la  peine  du  bannissement, 
n  Nul  autre  juge,  dit,  en  effet,  l'exposé  des  motifs,  ne  pourrait 
puiser  dans  son  propre  sein  autant  de  lumières  et  de  moyens 
de  discerner  la  vérité.  » 

35.  -  Il  a  été  reconnu,  en  conséquence,  que  tout  autre  tri- 
bunal que  celui  dont  la  condamnation  est  émanée,  est  incompé- 
tent. —  V.  Cass.,  9  messid.  an  VIII,  Ducrocq,  [P.  chr.];  —  29 
therm.  an  VIII,  Camarelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Faustin  Hélie, 
Instr.  ii  un.,  t.  8,  n.  1089. 

3(».  —  Ni  le  juge  d'instruction,  ni  la  chambre  d'accusation 
ne  pourraient  procéder  à  cette  constatation.  —  V.  Cass.,  20 
oct.  1826,  .1.  Bon,    P.  chr.] 

37.  —  L'art,  .'ils  n'a  statué  que  pour  le  cas  le  plus  général  : 
ci  lui  où  la  condamnation  au  bannissement  a  été  prononcée  par 
une  cour  d'assises;  mais  il  faut  étendre  le  principe  posé  par  ce 
texte  el  dire  que  la  reconnaissance  de  l'identité  sera  faite  par 
la  juridiction  qui  a  pronoi la  condamnation  au  bannissement. 

—  Le  (i  ravi 'rend,  i.  2,  p.  i>i  7  ;  Chauveau  '-|  F,  Hélie ,  loc.  cit. 

38.  — Ainsi,  lorsque  li ndamnation  au  bannissement  a  été 

prononcée  par  la  juridiction  militaire,  c'est  cette  juridiction  qui 

seule  ,-i  ei.uipoteuco  p. mu'  procéderai;!   reeminaissan le  l'iden- 


tité du  prévenu  et  à  la  répression  du  crime  d'infraction  de  ban 
par  lui  commis.  —  Cass.,  18  juill.  1874,  Bayten,  S.  75.1.94,  I'. 
73.188] 

39.  —  Lorsqu'une  cour  qui  a  prononcé  une  condamnation, 
que  l'on  suppose  applicable  à  un  individu,  a  cessé  d'existi  r  au 
moment  où   l'individu   est  arrêté,  la  reconnaissance   d'identité 

doit  avoir  lieu  devant  la  c ■  ou  le   tribunal  substitué  à  celui 

qui  n'existe  plus.  —  Legraverend ,  t.  2,  p.  619. 

40.  —  Dans  le  cas  où  la   cour  qui  a  prononcé  la  condamna- 
tion est  devenue   étrangère  à  la  France,  il  est  indispensable  de 
désigner  une  autre  cour  pour  procéder  à  la  reconnaissance  d'i- . 
dentité,  et  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  faire 
cette  désignation.  —  Legraverend,  loc.  ni. 

41.  —  ...  Ce  que  lait  la  Cour  de  cassation,  par  voie  de  rè- 
glement de  juges.  —  Y.  Ha--.,  13  mars  1834,  Hanno,  [S.  34.1. 

336,  P.  chr. |  —  Faustin  Hélie.  bu-,  rit. 

42.  —  Aux  termes  de  l'art.  319,  C.  instr.  crim.,  les  jugements 
de  reconnaissance  d'identité  <■  seront  rendus  sans  assistance 
de  jurés,  après  que  la  Cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 
tant  à  la  requête  du  procureur  général  qu'à  celle  de  l'individu 
repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  " 

43.  —  Il  est  également  certain  qu'il  ne  saurait  être  porté  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  défense  île  l'individu  dont  il  s'agit,  le- 
quel doit  d'ailleurs  être  assisté  d'un  conseil,  comme  tous  'es 
accusés  qui  comparaissent  devant  la  justice.  —  Legraverend,  t. 
2,  p.  617. 

44.  —  Mais  il  résulte  de  l'art.  519,  que  les  art.  241,  212.  271, 
C.  instr.  crim.,  sur  la  nécessité  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises, 
la  rédaction  et  la  signification  d'un  acte  d'accusation  sont  inap- 
plicables à  la  procédure  relative  à  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité des  individus  condamnés  et  repris.  —  Cass.,  21  août  1818, 
Sainte-Hélène ,  [P.  chr. 

45.  —  Toutefois,  Legraverend  (t.  2,  p.  616)  conteste  cette 
solution  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  peine  plus  grave  à  celui 
dont  l'identité  est  mise  en  question,  comme  au  cas  d'infraction 
de  ban,  tout  en  admettant  qu'elle  ne  parait  pas  devoir  être  cri- 
tiquée lorsqu'il  s'agit  seulement  de  constater  que  l'individu  re- 
pris a  été  précédemment  condamné  à  une  peine,  et  de  le  faire 
réintégrer  ensuite  dans  la  prison  d'où  il  s'est  évadé.  Nous  ne 
saurions  admettre  cette  distinction,  qui  va  à  rencontre  du  texte 
de  l'art.  319,  C.  instr.  crim.,  lequel  trace  la  procédure  tout  aussi 
bien  pour  un  cas  que  pour  l'autre. 

46.  —  La  procédure  par  contumace  ne  peut  avoir  lieu  contre 
un  banni  qui  a  enfreint  son  ban,  lorsque  ce  banni  n'a  pas  été 
arrêté,  mais  a  seulement  été  aperçu  en  France,  ou  lorsqu'après 
avoir  été  arrêté,  il  s'esl  évadé  avant  que  la  reconnaissance  ait 
eu  lieu.  Les  articles  du  Code  parlent,  en  effet,  toujours  de  l'in- 
dividu repris  et  l'art.  519,  G.  instr.  crim.,  paie  même  expressé- 

ni  que  n  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine  de  nullité  ». 

—  Cass.,  6  mars  1817,  Moi t,[S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Legrave- 
rend, t.  2,  p.  618;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  319,  n.  I  ; 
Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  1,  n.  86. 

47.  —  Lorsque  l'identité  de  l'individu  qui  a  enfreint  son  ban 
n'est  pas  contestée,  la  procédure  des  art.  518  et  519,  C.  instr. 
crim.,  n'en  doit-elle  pas  moins  être  observée? 

48.  —  On  a  jugé  que  cette  procédure  n'était  pas  nécessaire  . 
au  cas  d'évasion,  si  le  condamné  évade  ne  contestait  pas  son 
identité.  —  Cass.,  3  juin  1834,  ftioult,  [S.  31.1.832,  P.  chr.] 

49.  —    MM.    Legraverend,     /Y.   ilr   h<j.    ■■fini.,    t.    2,  p.  616; 

F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  1089;  Morin,  Rép.  crim.,  v'"  Eva- 
sion, n.  7,  et  Identité  ,n.  1,  enseignent  aussi  que  c'est  seulemenl 

au  cas  où  des  doutes  s'élè\  ent  sur  l'ident  ité ,  soit  par  les  déné- 
gations du  détenu,  soit  par  l'incertitude  des  désignations,  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  la  reconnaissance. 

50.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  -eus  contraire,  due  la  reconnais- 
sance de  l'identité  d'un  individu  c lamné  à   la   déportation  ou 

au  bannissement,  qui  a  rompu  son  ban  el  qui  a  été  repris,  doit 
être  l'aile  dans  les  formes  presci  il  l  S  el  s.,  C. 

crim.,  et  cela  en  toute  hypothès  i,  que  l'identité  soil  dé-mer  ou 

reconnue  par  le  prévenu,  qu  établie 'l'information   iu 

demeurée  douteuse.  — Cass.,  18 juill.  ls;i,  Bayten,   S.  75.1.94, 
P.  75.188]  —  Sic,  Carnot.  instr.  crim.,  t.  3,  s  m-  l'art.  518;  R 
dière,  Proe.  crim.,  p.  524.         V.  aussi  Bourguignon,  Jurisp-r. 
desC.crim.,  I    2,  p.  164;  Legraverend,  t.  2,  p.  617. 

51.  —  flans  le  sens  du  premier  de  ces  arrêts,  on  a  dit  qu'il 
était  absurde  d'exiger  une  procédure  qui  ne  dénie  la  ,1   qu'un  I  é 

suitat  acquis  d'avance;  pour  soutenir  le  s ml.  on   illègue  que 
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l'infraction,  qui  ne  peut  être  constante  que  |>ar  la  déclaration 
d'identité,  riant  le  lait  qui  donne  lieu  à  l'application  d'une  nou- 
velle peine,  la  cour  ou  le  tribunal  ne  pourrait  faire  régulière- 
ment cette  application  sans  avoir  préalablement  prononcé  sur 
itité  et  motivé,  par  la  reconnaissance  qui  en  est  faite  ,1a 
nouvelle  condamnation  dont  le  banni  devient  l'objet. 

Section  1 1 . 
nu  bannissement  prévu  par  quelques  lois  spéciales. 

52.  —  Le  bannissement  perpétuel,  ou   plutôt  l'exclusion  du 
oire,  a  été  exceptioiineUpmenl  prononcée  par  quelques  lois 

spéciales  contre  certaines  familles  ou  certaines  personnes  spé- 
cialement déterminées ,  9  la  suite  de  révolutions  politiques. 

53.  —  D'après  l'art.  4,  L.  12-14  janv.  1816,  la  famille  de  Na- 
poléon Bonaparte  a  été  exclue  du  territoire  français,  et  d'après 
l'art.  7  de  la  même  loi,  les  régicides  qui  avaient  voté  pour  l'acte 
additionnel  ou  accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  Napoléon 
étaient  frappés  de  la  même  mesure. 

54.  —  Une  ordonnant,  des  24  |uill.-8  août  1815  enjoignit  à 
plusieurs  citoyens  qu'elle  désignait  de  sortir  de  Paris  et  de  se 
retirer  à  l'intérieur,  dans  les  lieux  à  eux  désignés  par  le  ministre 
de  la  police  générale,  pour  y  rester  sous  sa  surveillance  jusqu'à 
ce  que  les  chambres  eussent  statué  sur  ceux  qui  devraient  sortir 
du  royaume  ou  être  traduits  devant  les  tribunaux.  L'art.  3,  L. 

iv.  1816,  donna  au  roi  le  pouvoir  d'éloigner  de  France 
ceux  des  individus  compris  dans  l'ordonnance  de  1815  qu'il  y 
maintiendrait  et  qui  n'auraient  pas  été  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. 

55.  —  La  loi  des  11-12  sept.  1830  permit  aux  Français  bannis 
en  exécution  des  art.  3  et  7,  L.  des  12-14  janv.  1816,  de  rentrer 
en  France. 

56.  —  La  loi  des  10-11  avr.  ls:i2  interdit  à  perpétuité  le  ter- 
de  la  France  et  de  ses  colonies  à  Charles  X  et  à  sa  fa- 
mille, et  renouvela  l'interdiction  portée  contre  la  famille  de  Bo- 
naparte.  Cette  loi  fut  abrogée,  en  ce  qui  concernait  la  disposi- 
tion visant  la  famille  de  Bonaparte,  par  le  décret  des  11-44  oct. 
1848. 

57.  —  Le  décret  des  26  mai-9  juin  1848  a  interdit  le  terri- 
ton.'  île  la  France  et  de  ses  colonies  à  Louis-Philippe  et  à  sa 
famille. 

58.  —  Les  lois  de  1832  et  de  1848  ont  été  abrogées  par  la 
loi  du  8  juin  1871. 

59.  —  Aujourd'hui,  la  seule  loi  d'expulsion  qui  soit  encore 
in  vigueur  est  celle  du  22  juin  1886.  Aux  termes  de  l'art.  1  de 

loi,  le  territoire  de  la  République  est  interdit  aux  chefs 
des  familles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers  directs. 
dans  l'ordre  de  primogénilure. 

60.  —  Le  gouvernement  est,  en  outre,  autorisé  à  interdire 
le  territoire  de  la  République  aux  autres  membres  de  ces  fa- 
milles. L'interdicti si  alors  prononcée  par  un  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres    art.  2  . 

61.  —  Celui  qui.  en  violation  de  cette  interdiction,  est  trouvé 
en  France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  est  puni  d'un  em- 

inement  de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa  peine,  il 
lie  reconduit  à  la  frontière  (art.  3). 

62.  — Application  de  cette  loi  a  été  faite  au  duc  d'O 

par  jugement  rendu   par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
ite  du  12  févr-,  1890,  Duc  d't  Irléans,   Gaz.  des  trib.,  13  févr. 
h'111   —  V.  suprà,  \"  Ban  (rupture  de  .  n.  134  et  s. 


CHAPITRE  II. 

LÉGISLATION     COUP  ABBE. 

.S  I .  Angleterre. 

«>:{.  —  Blackstone,  dans  le  livre  1  de  Bes  Commentai! 

y  sur  la  terre,  excepté  l'autorité  du  Parlement, 
anglais  hors  du  pays  contre  sa  vo- 
.  et  ce,  rût-il  même  un  criminel   ..  En  réalité,  le  b 

i   l'exil  n'a  ;uré  dans  l'arsenal  des  pénalités 

ordinaires  de  l'Angleterre;  el  la      transportation   >  elle  i 
n'a  jamais  eu  lieu  que  soit  en  suite  du  libre  choix  du  con 


qui  la  préférai!  à  la  peine  de  mort,  soit  en  vertu  d'un  acte  spé 
eial  du  Parlement;  ou  cite  comme  exemple  d'un  acte  semblable 
le  St.  ix  et  19,  Charles  II,  ch.  3,  qui  autorisa  les  juges  à  faire 
exécuter   ou   transporter  en   Amérique  pour   la  vie  les  bandits 
mossh  oopers  du  Cumberland  et  du  Northumberland.  —  V.  S 
phen,  Connu,  on  the  laws  ofEngland,  t.  I,  p.  lis. 

§  2.   AUTRH  UE-EONGRIE. 

64.  —  A.  Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien  ne  range 
pas  le  bannissement  parmi  les  peines  principales;  mais  il  en 
fait  une  peine  accessoire  de  la  réclusion  [Keriterstrafe  C.  peu. 
autr.  de  1852,  art.  19  . 

65.  —  Le  bannissement  (Landesverweisung  ne  peut  être 
prononcé,  comme  conséquence  de  la  peine  principale  et  pour 
commencer  immédiatement  après  qu'elle  a  été  subie,  que  contre 
les  criminels  non  autrichiens;  il  implique  leur  expulsion  de  tous 
les  Etats  de  la  monarchie  art.  25;  V.  Code  d'instr.  crim. autr., 
art.  401  . 

66.  —  B.  Hongrie.  —  Le  bannissement  ou  l'expulsion 
également,  d'après  le  Code  pénal  de  1878,  qu'une  pi 

soire  :  les  étrangers  coupables  de  crimes  peuvent  être  condam- 
i es,  utre  les  peines  énumérées  dans  la  partie  spéciale  du  Code, 
à  l'expulsion  du  territoire  hongrois,  et  il  peut  leur  être  interdit 
d'y  revenir  soit  pour  toujours,  soit  pour  un  temps  déterminé 
C.  pén.  hongr.de  1878,  art.  64). 

§  3.  Espagne. 

67.  —  Le  Code  pénal  de  1870  prévoit  deux  peines,  l'une 
n  afflictive  »,  l'extranamiento ,  l'autre  correctionnelle,  le  des- 

.  qui  répondent  à  la  notion  du  bannissement.  Seulement, 
la  première,  qui  est  le  bannissement  proprement  dit,  à  temps  ou 

perpétuel,  a  pour  etfet  d'interdire  au  condamné,  i ■  toute  la 

durée  de  sa  peine,  toul  le  territoire  de  la  monarchie,  méti 
el  i  olonies;  tandis  que  la  seconde  le  prive  seulement  de  la  fa- 
culté de  séjourner  ou  de  pénétrer  dans  le  ou  les  endroits  dési- 
gnés par  le  jugement   et  dans    un   certain   rayon  alentour     C. 
peu.,  art.  26). 

68.  —  D'après  l'art.  29,  le  bannissement  perpétuel  est,  en 
général,  limité  à  trente  ans,  à  moins  que,  par  sa  eondu 
d'autres  circonstances,  le  condamné  ne  soit  pas  jugé  digne  de 
grâce  par  le  gouvernement.  Le  bannissement  à  temps  peut  être 
prononcé  de  douze  ans  et  un  jour  à  vingt  ans;  les  Projets  de 
1884  et  1885  abaissent  le  minimum  à  six  ans  el  un  jour,  et  di- 
visent en  six  degrés  la  période  de  quatorze  ans  qu'ils  maintien- 
nent. 

69.  —  L'interdiction  de  séjour  [destierro)  peut  durer  de  six 
mois  et  un  jour  à  six  ans  Même  art.  29  .  —  V.  Ernest  Lehr, 
I          uveaux  projets  dt  Code  pénal  espagnol  de  1884    '  1885. 

70. —  Dans  l'échelle  des  peines,  le  bannissement,  perp 
ou  temporaire,  se  place  immédiatement  après  les  deux  es| 
correspondantes  de  relégation  ;  et,  notamment,  Sèment 

perpétuel,  entre  la  relégation  perpétuelle  et  la  chaîne  [cadena) 
à  temps;  les  nouveaux  Projets  suppriment  la  cl  a  rem- 

placent par  la  réclusion.  Le  destierro  est  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  à  l'emprisonnement  correctionnel  (.Même  art. 
26). 

§  t.  Itaub. 

71.  —  Le  bannissement  ne  figure  pas  parmi  les  peines  pré- 
vues par  l'art.  Il  du  Code  pénal  italien  de  1889. 

g  ;;.  Portug  u  . 

72.  —  La  peine  du    bannis-  cpulsâo  do  reino)  est 

une  des  peines  iwtjrurt  s    par  opposition  aux  pe s  simplenv  ut 

correctionnelles)  que  prévoyait  le  Code  pénal  de  1852  el  qui, 
moyennant  diverses  modifications,  ont  été  maintenues  dans  le 

de  1886. 
72 ''('<.  —  Dans  l'oi  '  n  -  majeures,  le  bannissement 

est  la  moins  rigoureuse,  sauf  la  s  il les  droits  polili- 

;  sortir  du  territoire  portugais  et 

pas  rentrer   C.  peu.  1886,  art.  55  et  62  . 
7;î.       i  l'après  i'   l  Iode  prim  lif,  le  ;  tnn  -     ment 
ou  à  temps .  de  trois  a  quinze  ai 
di    1884,  on  a  supprimé  le  bannissement  perpétuel,  >•  sauf  le» 
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cas  prévus  par  les  lois  spéciales  »,  et  on  l'a  remplacé  par  un 
bannissement  «  sans  limitation  de  temps  ».  D'après  le  Code  de 
1880,  l'individu  condamné  à  la  première  peine  est  réputé  ex- 
pulsé pour  vingt  ans,  s'il  n'a  pas  obtenu  antérieurement  une 
modération  <li>  ;>eine  ou  si  le  gouvernement  n'a  pas  prolongé  ce 
laps  de  temps ,  sans  qu'en  aucun  cas  la  durée  du  bannissemenl 
puisse  dépasser  trente  ans  en  tout.  Le  bannissement  à  temps 
ne  peut  être  de  moins  de  trois  ans,  ni  excéder  douze  ans  (art. 
02  du  Code  de  1880). 

7-4.  —  D'après  le  Code  primitif,  les  peines  majeures  tempo- 
raires prononcées  contre  un  étranger  pouvaient  être  converties 
en  bannissement  perpétuel  (art.  76);  celte  disposition  est  abro- 
gée depuis  1884  (Code  révisé  de  1884,  art.  ">4,  §  2). 

75.  —  La  peine  correctionnelle  du  desterro,  qui  consiste 
quelquefois  en  un  internement  dans  un  lieu  déterminé,  peut 
aussi,  dans  d'autres  cas,  obliger  le  condamné  à  sortir,  pendant. 
un  espace  de  temps  de  trois  ans  au  plus,  d'un  district  (comarca) 
déterminé,  et  constitue  alors  un  bannissement  mitigé  et  en 
quelque  sorte  local  (C.  pén.  1880,  art.  05). 

§  6.  Russie  f.t  Finlande. 

76.  —  La  peine  du  bannissement  n'est  pas  prévue  par  le 
Code  pénal  russe  de  1800,  ni  par  le  Code  pénal  finlandais  de 
1889. 

S  7.  Suisse. 

77. —  1.  Droit  fédéral.  —  Le  bannissement  est  l'une  ries  peines 
prévues  par  le  Code  pénal  fédéral  de  1853  pour  les  délits  de 
droit  public  qu'il  punit  (art.  2). 

78.  —  Il  consiste  «  dans  la  défense  de  rester  et  de  rentFer 
sur  le  territoire  de  la  Confédération.  Il  n'entraîne  pas  la  perte 
des  droits  de  cité  et  de  bourgeoisie.  Il  ne  peut  être  prononcé 
contre  des  citoyens  suisses  pour  un  temps  qui  excède  dix  ans. 
Il  ne  doit  jamais  être  appliqué  à  des  criminels  dangereux  ou  en 
cas  de  récidive.  Il  n'est  jamais  prononcé  que  conjointement 
avec  une  peine  privative  de  la  liberté  ou  avec  la  destitution  » 
(C.  pén.  féd.,  art.  5). 

79.  —  D'après  un  dernier  paragrapbe  du  même  art.  !>,  la  loi 
laisse  au  juge  le  soin  de  décider  dans  quels  cas  il  convient  de 
prononcer  le  bannissement,  «  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'un  délil 
contre  lequel  la  loi  prononce  une  amende  «.  En  fait,  on  parait 
subordonner  la  peine  du  bannissement  à  la  condition  que  le 
condamné  pourra,  par  des  moyens  légitimes,  pourvoira  son 

existence   hors    In   pu  \  s. 

80.  —  II.  Droit  cantonal.  —  Le  bannissement  figure  aussi 
parmi  les  peines  prévues  par  un  certain  nombre  de  Codes  pé- 
naux cantonaux,  soit  comme  peine  principale,  soit  comme  peine 
accessoire  Berne,  Fribourg,  Genève,  Claris,  Neucliàlel,  Saint- 
(jn.ll ,  Soleure,  etc.).  En  vertu  de  l'art.  44  de  la  constitution  fé- 
dérale de  I  s 7  V ,  elle  ne  fient  être  prononcée  que  contre  les  indi- 
vidus étrangers  au  canton  ou  à  lu  Suisse;  mais  elle  présente, 
dans  plusieurs  Codes  (Fribourg,  Claris,  Neuchàtel ,  etc.),  cette 
particularité  que  le  condamné  peut  se  von-  interdire,  non  seu- 
lement, le  territoire'  du  canton,  mais  même  celui  de  la  Confédé- 
ration tout  entière.  Cette  extension  de  la  souveraineté  cantonale 
au  delà  du  territoire  du  canton  nous  paraît,  en  droit  pur,  diffi- 
cilement conciliable  avec  le  caractère  essentiellement  cantonal 
laissé  au  droit  pénal  par  la  Constitution  fédérale  de  1874    art. 

li  i  ;  elle  ('(institue  un  empiète ni  sur  les  droits  des  autres  ca  li- 
ions, et,  dans  un rtaine  mesure,  de  la  Confédération  elle- 
même.  .Nous  allons  passer  très-rapidement  en  revue  les  quel- 
ques législations  cantonales  sus-énumérées. 

81.  —  A.  Berne.  —  li'après  le  Code  pénal  de  1866,  le  ban- 
nissement n'est  qu'une  peine  subsidiaire  ou  accessoire  (art.  7). 

Il  consiste  dans  la  défense  de  u  séjourner  dans  une  circonscrip- 
tion territoriale  déterminée;  la  durée  de  cette  peine  est  de 
trois  mois  au  moins  et  de  vingt  ans  au  plus  »  (C.  pén.  bern., 
art.  L7). 

S2.  -  "  La  peine  du  bannissemenl  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la   loi.  Les  autres 

I édictées  par  la  loi   ne  peuvent  jamais  être  commuées  en 

bannissement.  Par  exception,  lorsque  le  condamné  est  étranger 

a  la  Suisse,  on  peut  toujour    ajoutera  sa  peine  un  bannisse- 

iin  ni  de  vingt  ans  au  plus  »  (même  art.). 

83.       B.  Fribourg.  —  Lorsqu'un  étranger  aété  condamné  à 

i  réclusion,  on  peut  ajoutera  la  peine  un  bannissemenl  de  dix 


années  au  plus.  Sauf  les  cas  de  rébellion  art.  109),  les  peines 
édictées  par  la  loi  ne  peuvent  être  commuées  en  bannissement. 
La  durée  du  bannissement  ne  peut  être  moindre  d'un  an  (C. 
pén.  frib.,  art.  19-23). 

84.  — C.  Genève.  — Le  bannissement  est  l'une  des  «  peines 
en  matière  criminelle  »;  sa  durée  est  de  deux  ans  au  moins  et 
de  dix  ans  au  plus  (C.  pén.  genev.,  art.  8). 

85.  —  D'autre  part,  «  dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  juge  peut  convertir  une  partie  de 
cette  peine  en  une  expulsion  du  canton  d'une  durée  triple;  elle 
ne  peut  être  prononcée  contre  des  Genevois  »  (art.  H>  . 

86.  —  D.  Glaiiis.  —  <■  Le  bannissement  (Verbannung)  con- 
siste en  l'expulsion  (Verweisung)  soit  du  canton,  soit  de  la  Con- 
fédération. La  première  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les 
non-glaronais,  la  seconde  contre  les  non-suisses.  Cette  peine 
peut  être  à  vie,  soit  qu'elle  ail  été  prononcée  seule,  soit  qu'elle 
l'ait  été  cumulativement  avec  une  peine  privative  de  liberté  u 
(C.  pén.  glar.,  art.  7). 

87.  —  E.  Neucbatel.  —  Le  Code  pénal  prévoit  le  bannisse- 
ment hors  du  canton  ou  de  la  Confédération,  comme  peine  cri- 
minelle, et  l'expulsion  du  canton,  comme  peine  correctionnelle. 
Le  condamné  qui  revient  avant  l'expiration  de  sa  peine  encourt, 
dans  un  cas,  la  détention,  et  dans  l'autre,  l'emprisonnement, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité  (C.  pén.  neucbàt.,art.  6,  1 1 , 
12,  la  et  19). 

88.  —  Les  deux  peines  ne  sont  jamais  que  des  peines  acces- 
soires ;  elles  ne  peuvent  être  prononcées  contre  des  neuchàtelois, 
et  les  étrangers  seuls  sont  passibles  du  bannissement  hors  du 
territoire  de  la  Confédération  (art.  21  et  22). 

89.  —  F.  Saint-Gai.l.  —  Le  bannissement  [Kantonsverwei- 
Siing)  est  la  quatrième  des  onze  peines  correctionnelles.  Il  con- 
siste en  l'expulsion  du  canton  pour  deux  ans  au  moins  jusques 
à  perpétuité;  il  s'ajoute  pour  les  étrangers  du  canton  à  toute 
peine  de  réclusion  ou  de  «  maison  de  travail  »;  il  est  aussi  loi- 
sible au  juge  de  convertir  en  bannissement  une  partie  de  ces 
peines,  ou  même  la  seconde  en  totalité  (C.  pén.  saint-gall.  de 
1885,  ait.  13  . 

ÎJO.  —  G.  Soleure.  —  Le  bannissement  ou  expulsion  [Ver- 
weisung) est  la  cinquième  des  peines  prévues  par  le  Code  pénal 
de  1874;  il  se  classe  entre  l'amende  et  la  privation  des  droits 
civiques.  Il  est  loisible  au  juge  de  l'ajouter,  pour  une  durée  de 
dix  ans  au  plus  en  matière  criminelle  et  de  cinq  ans  au  plus  en 
matière  correctionnelle  ,  à  toute  peine  privative  de  liberté  en- 
eoui'iiè  par  un  non-ressortissant  du  canton  (C.  pén.  sol.,  art.  18). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1. —  Le  mot  banque  sert,  depuis  plusieurs  siècles,  à  dé- 
1  :  1"  des  entreprises  commerciales  dont  les  opérations 
portent  sur  ies  métaux  précieux  monnayés  ou  même  non  mon- 
nayés, sur  le  crédit,  et  sur  divers  papiers  ou  titres  représen- 
tant des  droits  pécuniaires  ou  des  créances;  2°  les  locaux  ou 
établissements  où  ces  entreprises  commerciales  font  leurs  opé- 
rations. —  Depuis  plusieurs  siècles  aussi,  on  appelle  banquiers 
les  personnes  qui  s'adonnent  à  ce  genre  d'entreprises  commer- 
ciales et  l'ont  des  opérations  de  banque  leur  profession  habituelle. 

2.  —  Mais  les  opérations  des  banques  n'ont  pas  toujours  été 
les  mêmes  à  toutes  les  époques;  les  banquiers  les  ont  transfor- 
mées et  développées  à  mesure  que  se  transformaient  et  se  dé- 
veloppaient les  besoins  de  leur  clientèle,  par  suite  de  l'extension 
des  diverses  branches  d'industrie  (manufacturière,  commerçante, 
agricole  ,  des  capitaux  de  toutes  sortes,  du  crédit  etdes  papiers 
ou  titres  de  crédit.  Naturellement,  l'utilité  du  rôle  des  banques, 
soit  pour  les  particuliers,  soit  pour  l'intérêt  général  a  été  et  peut 
encore  être  de  nature  et  d'importance  diverses,  selon  qu'elles 
ont  fait  et  qu'ellrs  font  tel  ou  tel  genre  d'opérations. 

3.  —  Dans  la  plupart  des  langues,  on  a  employé,  pour 
gner  les  banques  et  les  banquiers,  des  mots  dérivés  de  ceux 
qui  servent  à  désigner  le  banc,  la  table  ou  le  comptoir  sur  le- 
quel les  banquiers  s'établissaient  autrefois ,  comme  beaucoup  de 
marchands.  Ainsi  les  banquiers  s'appelaient  en  Grèce  zfci.^i'U-%: 
(de  Tp«K£C«,  table),  à  Rome  mensarii  (de  tnensa,  table)  ou  ar- 
gentarii;  les  mots  banca  et  banchiere  en  italien,  banco  et  ban- 
quero  en  espagnol,  dérivés  de  banco  banc),  signifient  banque, 
banquier.  Les  premiers  banquiers  furent  donc  sans  doute  des 
changeurs  installés  au  marché,  ou  dans  des  rues  fréquentées  . 
devant  un  banc,  une  table,  un  comptoir,  où  ils  étalaient  leurs 
monnaies,  ainsi  que  cela  se  fait  encore  dans  les  villes  de  la 
Chine.  Peu  à  peu,  les  banquiers  étendirent  leurs  opérations; 
ils  reçurent  les  dépôts  des  personnes  qui  avaient  des  économies 
à  mettre  en  sûreté  ou  à  placer;  on  s'adressa  à  eux  pour  des 
demandes  d'emprunt  et  ils  servirent  aussi  d'intermédiaires  pour 
les  prêts  et  les  paiements.  A  mesure  que  l'usage  des  lettres  de 
change,  des  billets  à  ordre  etdes  autres  papiers  de  crédit  se 
répandit ,  ils  étendirent  à  ces  papiers  leurs  opérations,  en  ache- 
tèrenl  el  en  vendirent  pour  leur  compte  ou  pour  le  compta  de 
leurs  clients.  L'émission  de  billets  de  banque,  remboursab 

en  principe,  au  porteur  et  à  vue,  pouvant  circuler  plus  com- 
1 lémenl  que  des  espèces  métalliques,  fut  imaginée  et  prati- 
quer plus  tard  que  la  plupart  des  autres  opérations  de  banque. 
Il  en  esl  de  même  des  opérations  de  prêts  sur  garanties  immo- 
bilières,   le  crédil  foncier. 

4.-     Le  prél  h  intérêts  étanl  une  .  ions  principales 

inquiers,  la  façon  dont  le  prêt  à  intérêts  a  été  considéré 

et  traité  par  les  lois  ou  par  l'opinion  publique  ,1  dû  exercer  une 

grande  influence  sur  le  développement  des  banques.  Or,  au 

moj  en  Ige  ,  le  prêt  à  intérêts  ,  alors  appelé  usure,  était  considéré 
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comme  contraire  au  droit  canonique  et  au  droit  civil  et  comme 
infamant  :  le  commerce  de  banque  n'était  donc  pas  placé  dans  des 
conditions  favorables  pour  se  développer.  Mais  les  idées,  rela- 
tivement au  prêt  à  intérêts,  se  modifièrent  sérieusement,  en 
France  à  la  fin  du  xvi°  siècle;  le  prêt  à  intérêts  s'introduisit 
partout  dans  la  pratique  sous  l'influence  des  nécessités  de  fait  , 
admis  parles  mœurs  et  toléré  par  les  tribunaux,  malgré  la  pro- 
hibition prononcée  contre  lui  par  les  lois  religieuses  et  par  les 
lois  civiles,  prohibition  parfois  savamment  tournée  par  les  prê- 
teurs. Sous  l'intluence  des  idées  répandues  par  les  économistes 
du  XYiir  siècle,  et  notamment  par  Turgot,  le  prêt  à  in 
finit  par  être  non  seulement  toléré  en  fait,  mais  considéré  par 
la  loi  comme  une  opération  parfaitement  légitime  dans  son  prin- 
cipe  L.  des  3-12  oct.  1789).  Le  commerce  de  banque  put  alors 
se  développer,  bien  que  des  restrictions  à  la  liberté  du  taux  rie 
l'intérêt  conventionnel  aient  été  établies  ,  et  maintenues  plus 
ou  moins  longtemps  et  plus  ou  moins  complètement  après  l'a- 
brogation des  lois  qui  prohibaient  le  prêt  à  intérêts. 

5.  —  (Jue  les  diverses  opérations  de  banque  aient  été  ou 
soient  pratiquées  par  des  particuliers  s'établissant  isolément 
comme  banquiers,  ou  par  des  associations  constituant  des  ban- 
ques plus  ou  moins  puissantes,  ou  par  des  Etats  et  subdivisions 
d'Etat,  départements,  villes,  etc.,  que  l'exercice  du  commerce 
de  banque  ait  été  et  soit  ou  non  soumis  à  des  autorisations,  que 
des  banquiers  ou  des  banques  aient  été  et  soient  ou  non  grati- 
fiés de  certains  privilèges  pour  certaines  opérations,  cela  pré- 
sente de  l'intérêt  au  point  de  vue  de  l'importance  et  du  déve- 
loppement des  entreprises  de  banque  dans  les  divers  pays,  et 
peut  servir  de  base  à  une  classification  des  banques,  mais  cela 
n'inllue  en  rien  sur  la  nature  des  opérations  de  banque. 

6.  —  Au  moyen-âge,  les  opérations  de  banque  furent,  en 
Europe,  pratiquées  surtout  par  des  .luifs  et  par  des  Italiens  ap- 
pelés Lombards  à  raison  de  leur  origine.  Les  souverains,  pour 
éviter,  disaient-ils,  le  développement  secret  de  l'usure,  c'est-à- 
dire  du  prêt  à  intérêts,  prohibé  parles  lois  religieuses  et  civiles, 
permettaient  à  quelques  individus  de  faire  ostensiblement  de 
l'usure;  ils  concédaient,  moyennant  des  redevances  souvent 
tort  élevées",  le  privilège  de  prêter  à  intérêts  et  de  faire  la  ban- 
que. Les  Juifs  et  les  Lombards,  malgré  ces  concessions  de  pri- 
vilège, étaient  hais,  méprisés,  et  furent  souvent  chassés,  dé- 
pouillés, pour  être  ensuite  rappelés.  Une  de  leurs  opérations 
principales  consistait  à  prêter  à  intérêts  sur  gage  de  marchan- 
dises ou  d'autres  objets  mobiliers.  Ils  firent  fréquemment  des 
prêts  à  des  seigneurs  partant  pour  la  Croisade,  sur  mise  en 
gage  de  leurs  papiers  de  famille  et  de  leurs  titres  seigneuriaux. 
Ces  opérations  eurent  donc,  pendant  un  certain  temps,  de  l'a- 
nalogie avec  celles  des  monts-de-piété,  maisons  de  prêts  sur 
gage  établies  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres  au  xvc  siècle. 
Pendant  longtemps,  les  maisons  de  prêts  sur  gage  et  les  monts- 
de-piété  furent  même  appelés  des  «  Lombards  »,  et  ils  portent 
encore  aujourd'hui  ce  nom  en  Russie.  Dans  un  grand  nombre  de 
villes,  la  rue  habitée  principalement  par  des  banquiers  s'appela 
rue  des  Lombards. 

7.  —  De  plus,  un  certain  nombre  d'Etats  ou  de  villes  où  le 
commerce,  et,  par  conséquent,  les  opérations  de  banque  avaient 
une  grande  importance,  I lèrentou  firent  fonder  sous  leur  ga- 
rantie, pendant  ou  après  le  moyen-âge,  des  banques  que  l'on 
appelle  ordinairement  aujourd'hui  Banques  de  dépôts  ou  Bnn- 
ques  de  >i,  ements,  ou  Banqui  s  de  dépôts  et  •/■  1  in  nu  ni-.  La  plus 
ancienne  est  la  Banque  de  Venise,  dite  del  Giro,  l'ondée  au 
xn"  siècle  (1)57  ou  1171)  par  la  République  vénitienne,  et  qui 
subsista  jusqu'en  1797,  date  de  la  conquête  de  Venise  par  les 
Français.  Les  autres  banques  du  même  genre  fondées  ensuite 
lurent  :  la  Banque  de  Barcelone  (vers  I  inn  ,  institution  muni- 
cipale; la  Banque  de  Gênes,  dite  Chambre  'A'  Saint-Georges 
(1407),  instituée  par  la  République,  et  qui  péril  en  1740,  pillée 
par  les  Autrichiens;  la  Banque  d'Amsterdam,  qui  acquit  une 
situation  très-importante,  créée  en  1609  sous  la  garantie  de  la 
ville  (V.  sur  la  Unique  d'Amsterdam  et  son  fonctionnemenl  à 
la  fin  du  xviii"  siècle,  Adam  Smith,  liv.  1.  chap.  3;  la  Banque 
d'Amsterdam  fut  ruinée  en  1791,  à  la  suite  de  la  découvert 
déficits,  provenant  de  prêts  raits  à  la  Hollande  el  à  la  compagnie 
des  Indes  «les  177s  ;  [a  Unique  de  Hambourg  (1619  ,  qui  sub- 

ncore,  modifiée  notamment  en   1873;  la  Banque  de  Nu- 
remberg (1621);  la  Banque  de  Stockholm  (1668). 

8.  —  Ces  banques  remplirent  toutes  le  même  rôle,  à  quel- 
ques différences  près.  Elles  recevaient  en  dépôt  les  monnaies  et 
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valeurs  métalliques  qu'on  leur  apportait.  Elles  en  vérifiaient  la 
valeur  intrinsèque  et  inscrivaient  sur  leurs  registres,  à  l'actif 
des  déposants,  le  montant  du  dépôt,  exprimé  soit  en  bonne  mon- 
naie locale,  de  tel  poidB  et  de  tel  titre  bien  déterminés,  soit 
en  une  monnaie  idéale  ou  fictive,  ne  correspondant  pas  à  des 
-  de  monnaie  réellement  frappées,  et  imaginée  par  la  ban- 
que pour  sa  comptabilité.  C'est  ainsi  que  la  Banque  de  Ham- 
_  comptait  par  m  .  désignant  de  ce  nom  un  cer- 

tain poids  d'argent  tin  (depuis  1873,  les  marcs   banco  ont  pu 
être  remboursés  en  demi-thalers  prussiens  ou  leurs  équivalents 
1  t'r.  83  de  notre  monnaie    et  le  reichsmark  en  or  de   l'empire 
d'Allemagne  a  remplacé  le  .  i dans  la  compl 

banque  .  Le  déposant  avait  ainsi  à  son  actif  sur  les  registres  de 

à  laquelle  il  s'était  adressé,  une  somme  de  en 

argent  de  banque ,  constituant  telle  quantité  de  métal  à  tel  litre. 
On  lui  donnait  récépissé  de  cette  somme,  et  il  pouvait,  selon  les 
règles  établies  par  les  diverses  banques,  soit  demander  le  rem- 
boursement, soit  transmettre  à  d'autres  tout  ou  partie  de  son  ac- 
tif en  banque ,  au  m. •yen  de  virements,  c'est-à-dire  en  faisant 
inscrire  sur  les  registres  de  la  Banque,  à  l'actif  d'autres  person- 
nes ,  la  somme  qu'il  voulait  leur  transmettre,  somme  que  l'on 
inscrivait  en  même  temps  au  passif  de  son  propre  compte,  di- 
minuant ainsi  d'autant  son  actif. 

9.  —  En  principe,  les  banques  de  dépôts  devaient  garder 
fidèlement  le  montant  total  îles  dépôts  à  elles  confiés.  En  dehors 
du  cas  de  remboursement,  elles  ne  devaient  laisser  sortir  de 
chez  elles  des  valeurs  métalliques  reçues  en  dépôt  que  pour  des 
opérations  de  cbange  manuel  et,  par  conséquent,  en  recevant, 
en  échange  des  valeurs  sorties,  des  valeurs  métalliques  au  moins 

ilentes.  Elles  devaient  donc  conserver  toujours  des  valeurs 
métalliques  au  moins  égales  à  celles  qu'elles  avaient  reçues  en 
dépôt  et  dont  elles  étaient  débitrices,  par  conséquent  être  tou- 
jours à  même  de  rembourser  immédiatement  tous  les  déposants. 
Aussi  les  banques,  simples  gardiennes  de  valeurs  métalliques 
déposées  chez  elles,  ne  payaient-elles  pas  d'intérêts  aux  dépo- 
sants; au  contraire,  elles  étaient  rémunérées  par  les  déposants, 
et  percevaient  des  droits  de  garde  en  cas  de  dépôt,  et  des  droits 
de  transfert  en  cas  de  virement.  Les  sommes  ainsi  perçues  ,  et 

-  uns   que   les   opérations  de    change   pouvaient    pro 
étaient  la  source  des  profits  de  ces  banques.  —  Y.  Ruben  de 
Couder,  v  Banqw  ,  n.  8  et  s. 

10.  —  Il  résultait  de  ce  fonctionnement  des  banques  de  dé- 
pôt plusieurs  sortes  d'avantages  pour  le  public  et  pour  les  ré- 
gions où  elles  opéraient.  l>'abord,les  valeurs  métalliques 

sées  chez  elles  étaient  ordinairement  mieux  gardé. -s  et  plus  en 
sûreté  que  chez  les  particuliers.  En  second  lieu ,  ces  banques 
facilitaient  les  relations  commerciales,  en  employant  pour  leur 
comptabilité  une  monnaie  de  poids  et  de  titre  bien  déterminés, 
ible,  connue  au  I  Ire  plus  commode,  pour 

mmerçants  qui  l'adoptaient  aussi,  l'entente  sur  les  prix. 

11.  —  D'autre  part,  avoir  droit  à  une  somme  en  argent  de 
banque,  c'était  avoir  droit  à  une  somme  en  bonne  monnaie,  de 
poids  et  de  litre  bien  déterminés  et  invariables,  tandis  que  les 

courantes     i  iii  ni  souvent  de  p ls  et  de  titres  bien 

altérés.  Ainsi  une  somme  de  1,000  llorins  eu  banque  était  con- 
sidérée comme  valant  plus  que  1,000  llorins  cou  i  diffé- 
rence s'appelait  agio  de  banque  :  elle  était,  à  un  certain  mo- 
ment, de  5  p.  0/0  a  \ii,-  i  ii'n,  de  11  p.  0/0  à  Hambourg. 
représentait  la  tister  entre 
la  boi  u  poids 
••t  au  titre  primi  ition  ou  imaginé  par  la  b 
et  les  monnaies  courantes,  alti  dsifiées 
souvent,  venues  de  divers  Etats.  La  perspective  d'être  pa 

e  banque,  c'est-à-dire  en  b  maie,  devaitêtre 

notamment  riaient 

irchandises,  un  encouragemen'  is  d'af- 

ceux  qui  devaiei  I     -t  sans 

doute  en  partie  pour  développer  les  i 

|ue  plusieurs  gouvernements  ou  villes  nt  que 

tnces  d'une  certaine 

Eayablessur  leui  ,  devraient  être  payées  en  monnaiede 

es  lettres  de  change  de 
le  600  florins    100  floi     -  selon  quelques-uns  ,  et  a  N'urem- 

■   us  de  50  florins 
de  marchandises  dépassant  200    '  s).  Par 

ce  moyen,  on  assurait,  d  tèle  à  la  banque, 

i  ommerçanl  exposé  à  paj  er  des 


lettres  de  change  ou  des  marchandises  pour  une  somme  impor- 

lante  à  avoir  un  compte  a  la  banque,  pour  faire  ses  paiements 

en  argent  de  banque.  Ce  côté  de  la  question  put  influer  sur  les 

-lions   dont   il   s'agit,  surtout   dans   le  cas  OÙ,  comme  à 

Nuremberg,  un  impôt  était  perçu  sur  les  paiements  en  banque. 

12.  —  Enfin,  on  se  gardait  bien,  ordinairement,  de  retirer 

de  la  banqu  âmes  que  l'on  y  avait  à  son  crédit,  et  cela 

i'abord,  elles  étaient  là  b'n 

ir  en  monnaie  d  .  t. >  llo- 

rins de  banque,  par  exemple,  valait  mieux  que  la  même  somme 
en  monnaie  .ourante,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  profitait 
d'un  agio.  Mais  une  somme  quelconque  n'est  de  l'argent  de 
banque  que  si  elle  y  est  encore  déposée;  si  on  la  suppose 
retirée  de  la  banque,  les  pii  monnaies  obtenues  devien- 

nent des  monnaies  courantes  :  1,000  florins  en  banque,  une  fois 
reçus  en  remboursement,  deviennent  des  florins  courants,  et, 
tout  en  constituant  de  bonnes  monnaies  de  bon  poids  et  de 
bon  titre,  ils  n'auront  pas  plus  de  valeur  que  les  florins  courants, 
en  général,  ne  fût-ce  qu'à  rais  la  difficulté  pour  le  public 

r  leur  supériorité  réelle.  «  La  pièce  la  plus  oeu 
la  plus  entière  jetée  dans  la  circulation  avec  d'autres,  se  prend 
au  compte  et  non  pas  au  poids;  on  ne  peut,  dans  les  paiements, 
ser  pour  plus  que  les  pièces  courantes       .1.-1'..   - 
nomie  politique,  liv.  1,  eh.  30).  hemander  le  rem- 
boursement de  monnaie  de  banque,  c'était  perdre  le  bénéfice  de 
le  banque  qui  lui  donnait  plus  de  valeur  qu'à  la  monnaie 
courante.  Aussi  ceux  qui  avaient  droit  à  une  somme  en  argent 
le  banque  ne  la  retiraient-iis  pas,  ordinairement,  et  préféraient- 
ils  la  laisser  ou  la  faire  inscrire  à  leur  actif  sur  I"  livre  de  la  ban- 
que. Par  conséquent,  les  valeurs  métalliques  déposées  à  la  banque 
circulaient  peu,  s'usaient  peu  par  le  frai,  à  la  différence  des  mon- 
naies courantes  :  de  ce  chef,  il  y  avait  économie  sensible  de 
numéraire,  consommation   moindre   de  valeur  métallique.   Les 
paiements  se  faisaient  le  plus  souvent  par  virements,  sans  dé- 
placement de  numéraire  :  il  en  résultait  une  économie  sérieuse 
de  transports  de   numéraire  pour  le  public. 
13. —  Les  banques  s,  étendant  leurs  opérations, 

créèrent,  achetèrent   et  v dirent  des  lettres  de  change,  qui 

servaient  à  l'aire  des  remises  d'argent  ou  des  envois  d'espèces 
d'une  place  sur  d'autres  places.  On  prétend  que  la  Banque  de 
Barcelone  fut  la  première  à  s'occuper  de  négociations  de  lettres 
de  change. 

14.  —  Au  lieu  de  se  borner  à  faire,  avec  les  valeurs  métal- 
liques, dcp elles,  des  opérations  de  chauge  manuel, 

et  de  garder  toujours  des  valeurs  métalliques  au  moins  équiva- 
lentes à  celles  reçues  en  dépôt ,  elles  disposèrent  d'une  partie 
de  ces  valeurs,  d'abord,  pour  faire  des  opérations  très-sûres  et 
d'un  intérêt  général  :  prêts  à  l'Etat,  achat  de  céréales  dans  un 
moment  de  disette,  etc.,  puis,  avec  plus  de  hardiesse,  l'expé- 

ayant  démontré  que  jamais  les  banques  n'étaient  expo- 
sées à  se"  voir  demander  le  remboursement  intégral  de  tous  leurs 
dépôts.  —  Huhen  de  Couder,  v°  Banque,  n.  13. 

15.  —  En  définitive,  les  banques  et  les  banquiers  arrivèrent 
à  employer  largement  les  dépôts  reeus  par  eux  a  faire  des  prêts 
je  div  es,  notamment  à  escompter  des  effets  de  com- 

,  ce  qui  constitue  en  réalité  un  placement  à  intérêts.  C'est 
ainsi  que  les  banques  auxquelles  s'adressaient  les  comme; 
devinn  'ts  et  d'escompte ,  ou  des  Banques 

d'(  scompte,  ainsi  nommées  parce  que  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce avec  des  fonds  déposés  chez  elles  est  une  de  leurs  prin- 
cipales  opérations.  Les  banques  ont  d'ailleurs  toujours  pu 
voir  des  choses  précieuses  en   iép  :'  régulier,  c'est-à-dire  avec 

1er  intactes,  sans  en   pouvoir  aucani 
disposer,  et  de  les  restituer  telles  quelles  à  première  réquisition  : 
donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  de  garde  de  la 
part  des  banques  dépOSlta 

16.  —  Des  banque-  nt  d'émettl  .rtant 
indication  d'un.'  soin  me  de...,  remboursable  en  principe  au  p 

et  à  vue  par  la  banque  qui  rculè- 

js  en  p  tiemenl  métalliques 

pour  i .  "lit   droit.   Les  réc 

remis  par  la  Banque  de  S 

.  lurent,  p  i  i  niant 

n  Europe  ,  et  la  B  inq  le  a'  Vnj 

•■  lit  que  suivre  l'exemple  .1 1  la  Banque  .;    S  ,im  en 

.■niellant  des  billets  de  banque. L'émission  de  billets  de  banque 

un  l'ait    très-important  dans  l'histoir  .râlions  de 
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banque,  à  plusieurs  points  de  vue,  et  les  banques  de  dépôts  et, 
d'es npte  qui  émettaient  des  liillets  de  banque  se  sont  appe- 
lées banques  d'émission ,  quelquefois  aussi  banque*  de  circula- 
tion, ou  banques  à  billets.  —  V.  infrà,  v°  Banque  d'émission. 

17.  —  Les  billets  de  banque  jouent  un  rôle  considérable,  au 
point  de  vue  de  la  circulation  monétaire,  dans  les  divers  pavs  : 
pour  assurer  une  bonne  circulation  de.  billets  de  banque,  il  faut 
observer  certaines  règles  spéciales;  la  plupart  îles  pays,  notam- 
ment la  France,  ont  t'ait  de  cette  émission  un  privilège,  pour  une 
nu  pour  plusieurs  banques  :  pour  ces  raisons,  il  est  indispen- 
sable de  distinguer  nettement,  dans  une  étude  sur  les  banques, 
les  banques  de  dépôts  et  d'escompte  ordinaires,  c'est-à-dire 
ci  Iles  qui  n'émettent  pas  de  billets  de  banque,  et  celles  qui  en 
émettent,  c'est-à-dire  les  banques  d'émission.  Mais  entre  les 
banques  d'émission  et  les  banques  de  dépôts  et  d'escompte  ordi- 
naires il  n'y  a  d'ailleurs  essentiellement  d'autres  différences  que 
celles  qui  tiennent  à  ce  que  les  premières  émettent  des  billets  de 
banque  tandis  que  les  secondes  n'en  émettent  pas;  les  autres 
opérations  de  banque  sont  pratiquées  par  les  deux  sortes  de 
banques,  et  les  banques  d'émission  sont  en  réalité'  .les  banques 
île  dépôts,  d'escompte  et  d'émission.  Les  premières  banques  de 
dépôts  et  d'escompte  dont  l'histoire  ail  conservé  les  noms  et  la 
date  île  fondation  étaient  en  mJme  temps  des  banques  d'émis- 
sion -  I  auraient  pu  s'appeler  banques  de  dépôts,  d'escompte  et 
d'émission.  Telles  furent  la  Banque  d'Angleterre,  fondée  à  Lon- 
dres en  1694,  la  Banque  d'Ecosse,  la  première  en  date  des 
banques  d'Ecos  e,  fondée  à  Edimbourg  en  1695,  la  Banque  de 
Vienne,  Fondée  en  1703,  la  Banque  de  Law,  fondée  à  Paris  en 
1716  pour  sombrer  en  1719,  la  Banque  de  Berlin  et  la  Banque  de 
Breslau ,  f léesen  1765.  —  V.  infrà,  v°  Banque  d'émission. 

18.  —  Les  banques  qui  opèrent  comme  banques  de  dépôts  et 

d'es npte  sont  devenues  des  intermédiaires  entre  ceux  qui  ont 

des  capitaux  monétaires  à  prêter  et  ceux  qui  cherchenl  à  en 
emprunter. 

li).  —  D'une  part,  elles  reçoivent  en  dépôt,  dit-on  toujours 
dans  le  langage  usuel  —  à  titre  d' emprunt  "il  de  dépôt,  doit-on 
dire  dans  un  langage  juridique  exact,  —  les  capitaux  disponi- 
bles qu'on  leur  confie  [V.  infrà,  a.  70  et  s.)  •  Irdinairement,  elles 
promettent  des  intérêts  à  ceux  qui  leur  confient  ainsi  des  capi- 
taux, et  cherchenl  par  là  à  les  attirer  à  elles,  dans  le  but  de 
réaliser  un  bénéfice  grâce  aux  placements  qu'elles  en  feront 
ensuite,  et  diffèrent  ainsi  grandemenl  îles  anciennes  banques  de 
dépôts  et  de  virements  qui  se  faisaient  payer  des  droits  de  garde 
par  ceux  qui  leur  apportaient  des  valeurs  métalliques  à  conserver. 

20.  —  Les  banques  doivent  rembourser  les  sommes  qu'on 
leur  a  eonfiées,  conformément  aux  engagements  qu'elles  ont 
pris  à  cet  égard.  Or,  elles  ont  pu  promettre  de  rembourser  :  — 
à  i  ue,  c'esl  à-dire  à  première  réquisition;  —  à  un  certain  délai 
de  vue,  c'est-à-dire  après  un  certain  délai  écoulé  depuis  qu'elles 
auront  été  touchées  d'une  réquisition  de  remboursement;  —  à 
un  terme  fixe  plus  ou  moins  éloigné. 

21.  —  C'est,  le  plus  souvent,  à  eue  que  les  banques  de  dé- 
pôts et  d'escompte  s'obligent  à  rembourser  les  sommes  qu'on 
leur  confie.  Ce  qu'elles  demandent  au  public,  ce  sont  les  capi- 
taux monétaires  qui  resteraient  plus  ou  moins  longtemps  sans 
emploi  dans  la  caisse  de  chacun  :  c  Confiez-moi  ces  capitaux, 
au   lieu  de  les  garder  inutilemenl   -,  disent-elles  en  quelque 

BOrte    au    publie;    «  je   les   garderai   ou  je    les   utiliserai    par  des 

placements,  je  vous  paierai  même  des  intérêts,  el  dès  que  vous 

aurez,  bes l'argent,  passez  ou  faites  passer  à  ma  caisse,  je 

reml serai  immédiatement  tout  ou  partie  de  ce  que  je  vou 

dois,  à  vous  mi  a  votre  ordre  ».  Les  banques  se  chargent  de 

iv ivrer  | r  le  compte  de  leurs  clients  le  montanl  des  effets 

a  échéance  et  de  le  garder  par  devers  elles,  en  dépôt  ou  à 
titre  d'emprunt  remboursable  ainsi  a  vue,  en  l'inscrivant  à 
l'actif  de  ces  clients ,  à  leur  compte  courant. 

22.  —  Les  bloques  reçoivenl  aussi  beau. p  de  dépôts  en 

ne  s'obligeant  a  rembourser  de  grosses  sommes,  donl  elles 
fixent  le  montant,  qu'après  un  certain  délai  de  vue. 

215.  ■  I.e  taux  des  intérêts  que  les  I [ues  pu. -ut  aux  dépo- 
sants esl  ordinairemenl  moins  élevé  pour  les  dépôts  rembour- 
sables ,.  i  ou  a  un  court  délai  de  vue  que  pour  les  dépôl  s 
rembour  abli     &  terme  fixe,  el   il  esl  d'autant   plus  élevé  que 

le  tei m"  Ib •   pour  le  i embour  e il  e  I  plu    élois né.  < lela  s'ex 

plique  t.. it  bien  :  d'abord  les  banques  peuvent  disposer  d'au- 
tant   plus  hardiment   el    fructueusement  des  dépôts,  qu'elles  sont 

i n-  .  ipo  éi     a  en  voir  réclamer  pr ptemenl  le  reml... m  e 


ment;  de  plus,  en  s'interdisanl  de  demander  le  remboursement 
avant  un  long  délai,  les  déposants  courent  plus  de  risques  de 
voir  survenir  une  insolvabilité  de  la  banque  dont  ils  seront  for- 
cément victimes,  ne  pouvant  se  faire  rembourser  alors  même 
qu'ils  verraient  poindre  celle  insolvabilité,  que  s'ils  peuvent  à  tout 
moment,  ou  après  un  court  délai,  demander  le  remboursement. 

24.  —  Les  remboursements  sont  effectués  par  les  banques 
soit  sur  réquisition  verbale,  soit  sur  réquisition  écrite  des  dépo- 
sants. En  ce  qui  concerne  les  dépôts  remboursables  à  vue,  la 

s  réquisition  écrite  se  produira  notamment  sous  les  formes  sui- 
'  vantes  :  —  billet  souscrit  par  le  déposant ,  lettre  de  change 
acceptée  par  lui  ,  ces  papiers  étant  domicilies  dans  les  bureaux 
delà  banque,  c'est-à-dire  payables  dans  ces  bureaux  pour  le 
compte  du  déposant,  pour  peu  qu'ils  soient  à  échéance,  bien 
entendu;  —  chèque  ou  mandat  tiré  sur  la  banque  par  le  dépo- 
sant; ■ — récépissé  signé  d'avance  par  le  déposant,  impliquant 
ordre  de  payer  pour  son  compte.  Quant  aux  dépôts  remboursa- 
bles à  un  certain  délai  de  vue,  on  emploie  bien  souvent,  pour 
les  retirer,  les  récépissés  ,  ou  reçus  signés  du  déposant  et  que 
celui-ci  formule  comme  payables  à  tant  de  jours  de  vue  suivant 
les  conventions  établies  entre  lui  et  la  banque  pour  le  rembour- 
sement des  dépôts.  Les  papiers  qui  contiennent  de  la  part  du 
déposant  réquisition  écrite  de  remboursement  se  transmettent 
à  ordre  ou  au  porteur  selon  qu'ils  sont  formulés  à  ordre  ou  au 
porteur.  Il  faut  aussi  mentionner  parmi  les  moyens  de  requérir 
un  remboursement  les  délégations  en  banque,  écrits  remis  au 
créancier  par  le  débiteur  qui  a  des  fonds  déposés  chez  un  ban- 
quier, et  par  lesquels  mandat  est  donné  à  ce  banquier  de  payer 
la  somme  indiquée.  —  Dans  les  bilans  des  banques,  le  montant 
des  dépôts  se  trouve  indiqué  au  passif  sous  diverses  rubriques; 
les  dépôts  à  vue  sont  s. .m'eut  indiques  s. .us  celle  rie  comptes  de 
dépôts  par  chèques,  ou  comptes  de  chèques;  les  dépôts  à  un  cer- 
tain délai  de  vue  sous  celle  de  récépissés  à  un  certain  délai  de 
vue;  les  dépôts  à  terme  fixe  sous  celle  de  bons  à  échéance  fixe. 

25.  —  Les  banques  de  dépôtset  d'escompte,  qui,  d'une  part, 
reçoivent  en  dépôl  ou  à  titre  d'emprunt  les  capitaux  disponibles 
qu'on  leur  confie,  cherchent,  d'autre  part,  à  les  faire  fructifier 
autant  que  possible  et  clans  ce  but  les  placent  à  intérêts.  C'est 
même  justement  parce  qu'elles  les  placent  à  intérêts  au  lieu  de 
les  garder  intacts,  qu'elles  peuvent,  promettre  des  revenus  aux 
déposants. 

26.  —  L'expérience  a  démontré  que  les  banques  pouvaient 
sans  imprudence  ne  pas  garder  toujours  en  caisse  tout  le  mon- 
tant des  dépôts,  même  remboursables  à  eue,  parce  que  norma- 
lement ces  dépôts  ne  sont  jamais  réclamés  tous  en  même  temps, 
et  qu'il  s'établit  seulement  un  courant  de  demandes  de  rem- 
boursement, que  l'on  peut  satisfaire  en  s'arrangeant  de  façon 
à  avoir  continuellement  en  caisse  une  certaine  somme  repré- 
sentative d'une  partie  .les  dépôts.  Mais  les  banques,  en  plaçant 
une  partie  ries  dépôts  remboursables  à  vue,  ne  doivent  pas  ou- 
blier que  les  déposants  s'adresseront  a  elles  dès  qu'ils  auronl 
besoin  d'argent  comptant  :  ils  demanderont  verbalement  une 
somme  en  remboursement  ,  ou  bien  ils  tireront  sur  la  banque 
un  chèque  dont  le  paiement  sera  exigé  peu  de  jours  après  la 
souscription  (en  France,  dans  les  cinq  jours  ou  dans  les  huil 
jours  depuis  le  tirage  du  chèque,  selon  qu'il  s'agit  d'un  chèque 
tiré  sur  place,  ou  d'un  chèque  tiré  de  place  à  place)  (L.  li  juin 
1865,  art.  5).  —  V.  infrà,  v»  Chèque.  —  Les  demandes  de  rem- 
boursement de  ces  dépôts  seront  donc  fréquentes  et  multipliées, 
pour  les  banques  de  dépôts  et  d'escompte;  nous  verrons,  infrà, 
v  Banque  d'émission,  qu'elles  le  seraient  moins  pour  les  ban- 
ques de  dépôts  et  d'escompte,  si  elles  étaient  en  même  temps 
banques  d'émission. 

27.  —  La  principale  manière,  pour  les  banques  di  dépôts  el 
d'escompte,  de  faire  fructifier  les  sommes  déposées  chez  elles, 
consiste  a  escompter  di  -  effets  de  commerce.  Escompter  un 
rtiet  de  commerc  c'e  ' .  en  réalité,  faire  un  placement  à  intérêl  s 
en  ayant  comme  garants    olidaires  du  remboursement   à  l'é- 

. aines  dont  la  signature  figure  déjà  sur 
au  moment  où  on  l'escompte  ;  dans  la  forme,  escompter  un  effel 
de  commerce,  c'esl  l'acheter.  Soil  un  effel  de  commerce,  billet  à 
ordre  ou  lettre  de  change  de  1,000  fr.  à  trois  mois  de  l'échéance, 
touscril  .m  tiré  par  Pierre  el  endossé  par  Paul,  le  bénéficiaire 
ai  preneur  au  profil  de  Jean.  Jean  fait  escompter  cet  effel  par 
une  banque  ;  cela  i  pi  ml  en  la  foi  me  comme  une  pi 
tion  à  la  banque  d'acheter  cel  effel  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent  comptant   à   recevoir  par  Jean.  La  somme  que  la   banque 
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déboursera  comme  prix  de  cet  effel  sera  1,000  fr,  moins  une 
déduction  faite  à  titre  d'escompte  sans  parler  ici  des  droits  de 
commission  et  de  change  que  la  banque  pourra  aussi  déduire 
du  montant  dp  l'effet  pour  en  calculer  la  valeur).  La  déduction 
à  titre  d'escompte  consistera,  en  fait,  en  une  somme  représentant 
les  intérêts  de  1,000  ir.,  pendant  trois  mois,  c'est-à-dire  i 
le  jour  de  l'escompte  jusqu'au  jour  de  l'échéance ,  au  taux  d'es- 
compte convenu,  soil  i  fr.  50  si  le  taux  convenu  esl  3  p.  0/0. 
La  banque  déboursera  donc,  en  ne  retenant  que  l'escompte, 
1,000  fr.  moins  7fr.  50,  soil  992  fr.  50,  comme  prix  de  cet  effet; 
et  si  elle  l'a  conservé  dans  son  poi  tefeuille,  elle  pourra,  au  boul 
de  trois  mois,  faire  présenter  cel  effel  au  paiement  ebez  le 
souscripti  m  --il  le  tiré.  Elle  avail  déboursé  992  fr.  50;  au  bout 
de  trois  mois  elle  recevra  1,000  fr.,  c'est-à-dire  la  somme  dé- 
boursée par  elle,  avec  7  fr.  50  de  plus  à  titre  d'intérêts.  Si  le 
souscripteur  ou  le  tiré  ne  pair  pas'ces  1,000  fr.  à  l'échéance,  la 
banque  recourra  contre  Jean,  Pierr i  Paul,  c'est-à-dire  con- 
tre son  cédanl  el  conln ux  qui  avaient  appose  leur  signature 

sur  l'effel  avant  que  la  banque  ne  l'escomptai  endosseur,  ti- 
reur), à  la  condition  d'avoir,  bien  entendu  ,  conservé  son  re- 
cours conformément  à  la  loi,  par  un  protêt  ,  dans  les  cas  où  le 
protêt  est  nécessaire.  Jean,  Pierre,  Paul  sont  ainsi  garants  so- 
lidaires du  remboursement  à  la  banque  des  Wi  fr.  Stï  qu'elle 
avail  déboursés  et  des  7  fr.  50  qu'elle  recevra  en  sus  à  titre  d'in- 
térêts a  l'échéance  de  l'effet. 

28.  —  Certaines  règles  de  prudence  s'imposent  à  toute  ban- 
que de  dépôts  et  d'escompte  qui  veut  opérer  correctemenl  el 

i    la  i Bance  du  public.  Et  d'abord,  elle  doit  distribuer 

les  placements  qu'elle  fait  avec  les  sommes  déposées  chez  elle 
de  façon  qu'elle  ait  continuellement  assez  d'argent  disponible 
en  caisse,  pour  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  < • . . n - 
linnelles  auxquelles  elle  doit  s'attendre  V.  supra,  n.  26  ,  et  en 
même  temps  à  un  certain  courant  d'opérations  avec  les  clients 
qui  viennenl  lui  demander  Ions  les  jours  d'escompter  des  effets, 
c'esl  à-dire  de  leur  acheter  des  effets  pour  de  l'argeni  comptant. 
Elle  doil  aussi  prévoir  le  eas  où  il  y  aurait  une  affluence  c  msi- 
dérable,  extraordinaire ,  de  demandes  de  remboursement  de  dé- 
pôts remboursables  à  vue  ou  à  un  court  dédai  de  vue,  par  suite 
de  diverses  circonstances  ,  invasion  ,  panique  ,  crise  quelconque, 
i  I  s'arranger  de  façon  à  être  toujours  prête  à  satisfaire  prompte- 
ment  toutes  les  demandes  de  remboursement  possibles,  en  d'au- 
tn      ormes,  à  liquider  promptement. 

2!).  —  Une  banque  obtient  sûrement  ces  résultats  en  em- 
ployant les  sommes  déposées  chez  elle  à  des  placements  sérieux, 
a  courl  terme  ,|  :,  échéances  bien  échelonnées,  notamment  à 
des  placements  de  ce  genre  sous  forme  d'escompte  d'ellels  de 
commerce.  Le  passif  de  la  banque,  c'est-à-dire  le  montant  des 
dépôts  reçus  par  elle,  est  ainsi  continuellement  couvert  par  l'actif 
de  la  banque,  partie  par  une  se  m  me  que  la  banque  a  en  caisse, 
toute  prête  à  satisfaire  les  demandes  probables  de  rembourse- 
ment et  un  certain  courant  d'opérations  nouvelles  d'escompte 
i  clientèle; partie  par  les  créances  de  la  banque  résultant 

icements  qu'elle  a  faits,  notamment  par  les  effets  esi iptés 

que  ii  banque  a  dans  sou  portefeuille  ,  et  qui  doivent  arrivera 

échéanci        ICCi  SSive nt.de   51  ,rte  que  tous  les  Jours  il   l'entre  lie 

il   dans  la  caisse  de  la   banque,  a  mesure  qu'il  en  SOrl  peur 

mboursements  et  pour  de  nouvelles  opérations  d'escompte. 

30.  -  -  Les  sommes  reçues  en  dépôl  par  la  caisse  de  la  banque 
sortent  donc  en  partie  de  cette  caisse  par  suite  de  demandes 
de  remboursement  dent  l'importance  dépend  des  besoins  des 
déposants  ,  ou  par  suite  de  placemenl  3,  d  np  d'effets  de 
commerce,  consentis  par  la  banque;  el  les  sommes  emp 

i  banque  à  ces  placements  et  à  ces  escomptes  rentrent  dans 

n  CO mrées  par  la  banque  an   fur  el  a  mi     ure  qu'arri- 
vent les  échéances  des  placemenl     effectué    i!  de    effets  es- 
ls  par  elle.  L'arl  du  banquii  r  prudenl  consiste  i  régler  les 
i  caisse  par  placements  ei  escomptes,  et 
i   ntréi    d'argenl  p  léances  de  ces  placements  et  de 

u  on  qu'il  reste  toujours  dan      i  assez 

-  ni  disponible ,  c'esl   i  dire  a  ssez  ù'encaiss    pour 
Taire  lace  aux  demandes  de  rembout   em  ni  el  aux  opérations  de 
el  d'escompte  coura  nte 

31 .  —  La  banque  doil  conserver  un  plus  ou  moins 
forte ,  selon  que  ,  d'apn                       mees ,  elle  doil 

demandes  de  remboursemenl  plus  ou  moins sidérables. 

,  en  cas  de  i  merciale,  i  d'une 

n  d'à.  tiens,  île  titres  de  rentes,  d'obligations,  ap| 


à  un  su s  sérieux,  ou   bien  encore  au  moment  où  ses  clients 

doivent  faire  el  payer  des  achats  importants  pour  les  besoins  de 
li  urs  ntreprises,  la  banque  doil  renforcer  son  encaisse,  car  en 
pareil  cas  elle  d.nt  s'attendre  à  von-  augmenter  les  demandes  de 
remboursement  :  il  s'agit  ici  d'une  question  de  pratique  et  de  tact. 

32.  —  Pour  renforcer  son  encaisse,  il  suffira  à  la  banque  de 
ne  plus  laisser  sortir  de  sa  caisse  autant  de  sommes  qu'aupara- 
vant   pour   des    placements  et  des  escomptes   d'.-ll 

merce,  ce  qui  s'appelle  en  langage  de  banque  serrer  i 
L'argent  sortant  moins  qu'auparavant  de  la  caisse,  el  les  ren- 
trées d'argent  précédemment  placé  ou  employé  à  escompter  des 
effets  de  commerce  continuant  à  s'opérer  comme  auparavant, 
i  banque  aura  en  caisse,  pour  parer  aux  remboursements,  des 
sommes  disponibles  plus  importantes. 

33.  —  Pour  M'f r.  r  /'«'c;  i.»  dans  le  but  de  renforcer  son  en- 
caisse,  la  banque  peut  employer  d.ux  moyens.  I  d'abord 
.-lever  son  taux  d'intérêt  ou  d'escompte,  ce  qui  éloignera  d'elle 
des  individus  pouvant  se  procurer  de  l'argent  et  faire  escompter 
des  effets  à  un  taux  moins  élevé.  Klle  peut,  d'antre  part,  se 
montrer  plus  difficile  pour  ses  placements  :  par  exemple,  refuser 
d'escompter  >\r<  effets  ne  portant  pas  un  certain  nombre  de  si- 
gnatures, ou  des  effets  à  plus  de  tant  de  jours  ou  de  mois  de 
l'échéance  :  ce  second  moyen  est  plus  gênant  pour  les  clients  de 
la  banque  qui  peuvenl  ain-i  être  ui\>  dans  l'impossibilité  d'ob- 
tenir de  l'argent  comptant  en  faisant  escompter,  fut-ce  a  un 
taux  élevé,  les  effets  de  commerce  qu'ils  ont  en  portefeuille, 
parce  que  ces  effets  n'ont  pas  le   nombre  de  signatures 

sont  pas  encore  au  délai  d'échéance  exigés  par  la  banque. 

34.  —  Si  l'encaisse  de  la  banque  parait  trop  forte,  la  banque 
emploiera  les  procédés  inverses  de  ceux  dont  elle  ferait  usage 
pour  renforcer  l'encaisse;  elle  desserrera  l'écrou,  c'eBt-à 
qu'elle  laissera  sortir  de  sa  caisse  plus  de  sommes  qu'aupara- 
vant pour  des  placements  et  des  es.  de  com- 
merce ,  en  se  montrant  plus  facile  pour  ses  placements  et  les 
conditions  auxquelles  elle  escompte  des  effets. 

35.  —  Pour  liquider,  la  banque  n'aura  qu'à  cesser  ses  pla- 
cements et  ses  escompte- .  el  en  même  temps  à  laisser  s'opérer 
les  rentrées  d'argent  dans  sa  caisse,  au  fur  el  à  mesure  des 
échéances  de  ses  créances  et  de  ses  effets  escomptés,  pour 
rembourser  les  déposants  avec  les  sommes  ainsi  recouvrées. 
Ces  rentrées  pourront  être  complètement  effeeluées  en  peu  de 
temps,  si  la  banque  n'avait  que  de  bonnes  créances  et  il, 

effets  d mmerceà  courte  échéance  :  la  liquidation  sera  ainsi 

facile  a  mener  à  bonne  fin. 

36.  —  Une  banque  qui,  avec  les  sommes  qu'elle  s'est  obligée 
a  rembourser  à  v u  à  court  terme,  effectue  des  placi 

long  terme  ou  consent  des  prêts  à  court  terme  a  des  individus 
qui  vraisemblablement  ne  pourront  pas  eu  réalité  rembourser  a 
court  tenu.-  el  seront  obligés,  à  l'échéance  convenue,  de  de- 
mander .les  délais  ou  de  renouveler  leurs  engagements,  s'ex- 
i  e  trouver  dan-  I  embarras  à  un  moment  donné',  et  à  ne 
pouvoir  satisfaire  facilement  les  deman  les  de  remboursement, 
faute  de  rentrées  d'argent  suffisat ni  promptes  et  continues 

dans  sa  caisse. 

37. —  Des  explications  ci-dessus  données, 
évidemment  qu'une  banque  de  d.  :  «compte,  mêmi 
raut  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  n 
continuellement  en  caisse  les  somme.  ■  pour  rembour- 
ser toutes  les  s mes  ou  même  une   très-forte  partie  des   som- 
me, reçues  par   elle  en   dépôt.  Tout  ce  qu'on  peut  rais. ar- 
ment lui  demander,  c'esl  que   le   mon  tan  I   de  ses  dépôts 
couvert,  parte-  par  une  somme  en  caisse,  iur  les 

I-- s s, -ants,  partie  p  i  des  créances,  des  -  imptés 

acquis  par  .  i  -  -       .  ■  ■  sagement  combinés.  Demander  da- 

.-  a    une    banque    de     lépôl      -1    d'i  SC<  01  n  Ire  , 

par  exemple,  de  ce  qu'elle  ne  puisse  à  un  moment  de  panique 
où  affluent  les  demandes  de  remboursement ,  d 
ment   tous  ses  déposante,  sans  lui  laisser  le  temps  de  : 
vrer  ses  créam  es  el  ses  effets,  en  un  mol  de  liquider,  .-' 

-      -  .ut. 

38.   —   Tue    banque    qui     |  tS    lie    les   _ 

.  ri  meut  en  portefeuille  jusqu'à  l'éc  peut 

en  disposer  avanl  insmettre  à  des 

-  r-  mêler-  en  règlement  de  dettes ,  soil  i '  les  turc  réesc pter 

par  d'aï  |uiers.  En  les  faisant  réi  îcompler,  elle  se  pro- 

meut de  l'argeni  comptant  ;  de  plus .  le 
compte  peut  être  une  profll  p  iui  qu'elle  fait 


BANQUE.  —  Chap.  I. 


i2',i 


réescompter  dos  effets  à  un  taux  d'escompte  moins  élevé  que 
celui  auquel  elle  les  avait  escomptes  elle-même.  Ainsi,  une  ban- 
que qui  escompte  un  effet  de  1,000  fr.  à  trois  mois  de  l'échéance 
au  taux  de  6  p.  0/0,  l'achète  pour  985  fr.  (1,000  fr.  moins  15  fr.). 
Si  elle  le  fait  réescompter  le  même  jour  à3  p.  0/0,  elle  le  revend 
992  fr.  50  (1,000  fr.  moins  7  fr.  50).  L'opération  ainsi  exposée, 
sans  parler  d'autres  retenues  que  l'escompte  et  de  droits  de 
commission,  donne  donc  un  bénéfice  de  7  lr.  50. 

39.  —  A  un  autre  point  de  vue,  les  banques  d'escompte  peu- 
vent servir  utilement  l'intérêt  des  commerçants.  Un  effet  de  com- 
merce peut  avoir  été  escompté  par  une  banque,  puis  transmis 
par  elle,  sans  qu'il  en  reste  trace  sur  l'effet,  l'endossemenl  au 
profit  de  la  banque"  qui  l'avait  escompté  ayant  été  fait  en  blanc. 
Ainsi  le  banquier  Pierre,  escomptant  un  effel  que  lui  apporte 
l'uni,  le  fait  endosser  en  blanc,  endossement  signé  :  Paul.  11  le 
transmet  ensuite  à  Jean,  par  exemple  en  le  faisant  réescompter 
par  Jean  :  il  pourra  se  bornera  remplir  au  nom  de  Jean  l'endos- 
semenl en  blanc,  l'endossement  sera  ainsi  fait  au  profit  de  Jean, 
et  signé  :  Paul.  La  signature  de  Pierre  ne  figurera  pas  sur  l'ef- 
fet, et,  par  conséquent,  il  ne  sera  pas  garant  du  paiement  à 
l'échéance.  Mais  il  est  possible  que  le  nom  de  Pierre  figure  sur 
l'effet  comme  endossataire  ayant  reçu  cet  effet  de  Paul,  puis 
comme  endosseur,  lors  de  la  transmission  de  l'effet  à  Jean;  l'en- 
dossement au  profit  de  Jean  étant  signé  de  Pierre.  Celui-ci  est 
garant  du  paiement  de  l'effet  à  échéance.  Sa  signature,  c'est- 
a  due  sa  garantie,  peut  rendre  plus  facile  la  circulation  de 
\  effel  et  notamment  permettre  de  le  faire  escompter  par  des  éta- 
bli ssemenl s  qui ,  comme  la  Banque  de  France,  ne  consentent  à 
escompter  des  effets  de  commerce  qu'à  la  condition  qu'ils  soient 
revêtus  d'un  certain  nombre  de  signatures  (V.  infrà,  \">  Banque 
d'émission  .  Des  banques  peuvent  rendre  de  grands  services 
aux  commerçants  en  apposant  ainsi  leur  signature  sur  des  effets 
pour  qu'ils  puissent  être   escomptés  par  ces  établissements. 

40.  —  Les  banques  t'ont  aussi  des  opérations  portant  sur  les 
titres  ou  valeurs  mobilières,  titres  de  renies,  actions,  obliga- 
tions, etc.,  qui  ont  pris  en  ce  siècle  une  si  grande  importance. 

41. —  D'abord  les  banques  servent  d'agents  ou  d'intermé- 
diaires pour  l'émission  ,  la  vente  ou  l'acbal  de  ces  litres  ou  va- 
leurs mobilières,  dansdes  conditions  diverses,  et  <>ii  appelle  sou- 
venl  banques  <le  spéculation  ou  hautes  banques  et  inimitiés  de 
placements ,  selon  les  cas,  les  banques  qui  lent  de  cela  leurs 
principales  opérations. 

42.  —  Les  banques  île  spéculation  ou  hautes  banques  se 
chargent  de  l'aire  les  grandes  opérations  financières,  de  réaliser 
les  emprunts  ou  les  émissions  d'obligations  des  Etats,  des  sub- 
divisions d'Etats  (départements,  communes),  des  établissements 
publics,  des  entreprises  de  diverses  sortes,  notamment  des 
grandes  sociétés  commerciales  ou  industrielles,  ainsi  que  les 
émissions  d'actions  de  ces  sociétés.  Tantôt  elles  se  bornent  au 
rôle  d'agence  de  placements  des  titres  à  émettre,  les  placent 
moyennant  un  courtage,  ou  une  commission  plus  ou  moins  éle- 
vée", sans  être  obligées  de  garder  pour  leur  compte  les  titres 
qu'elles  n'auronl  pas  placés  :  on  dit  alors  qu'elles  commission- 
nent  ces  titres.  Tantôt  elles  se  chargent  elles-mêmes  des  titres 
à  forfait,  les  prenant  en  gros,  pour  un  prix  de...  dans  l'inten- 
tion de  les  négocier  ou  de  les  revendre  en  détail  ultérieurement, 
avec  bénéfice.  L'entremise  de  ces  banques  peut,  à  raison  de 
l'influence  et  des  puissants  moyens  d'action  dont  elles  disposent 
sur  les  marchés  financiers  et  sur  la  clientèle  de  toutes  les  ban- 
ques, être  d'un  grand  secours  pour  la  réussite  des  ('■missions  de 
titres.  Les  banques  spéculent  souvent  en  grand  à  la  Bourse,  el 
y  font  la  hausse  ou  la  baisse  au  gré  de  leurs  intérêts  grâce  à 
leurs  capitaux  considérables,  déjouant  ainsi  les  prévisions  que 
les  petits  spéculateurs  croient  pouvoir  tirer  des  circonstances 
économiques  ou  politique   .        lîoistel,  II.  7115  ;   lîuben  de  Couder, 

v°  Banque,  a.  5  i. 

43.  —  Les  banques  île  placements  se  chargenl  de  faire  exi 
cuter  des  opérations  de   bourse  pour  les  clients,  qui  les  char- 
gent souvent,  ayant  confiance  en  elles,  de  choisir  les  placements 
et  d'acheter  ou  de  vendre  au  mieux  de  leurs  intérêts.  —  Boisti  I, 
[oc.  cit.;  iî  h  Le  ii  de  Couder,  v°  Banque,  n.  35. 

44.  —  Les  avances  sur  litres  sonl  un  mode  de  placement  pra- 
tiqué par  presque  toutes  les  banques. 

45.  -    bcs  prêts  sur  hypothèque,  prêts  dont  le  rembourse 

nient   B'effectue  ordinairement  s  long  term i  par  annuités, 

peuvent  être  consentis  par  des  banques,  plus  ou  inoins  prudem- 
ment. La  banque  de  Stockholm,  fondée  en  ltiiis,  pratiqua  déjà 


cette  sorte  de  prêts  el  servit,  dit-on,  de  modèle  aux  institutions 
de  crédit  foncier  qui  se  répandirent  en  Prusse  et  en  Pologne  à 
la  fin  du  xvme  siècle.  Les  institutions  ayant  spécialement  pour 
objet  de  faciliter  les  emprunts  ou  les  prêts  sur  hypothèque,  par 
exemple  d'attirer  les  capitaux  à  elles  pour  les  prêter  ensuite 
sur  hypothèque,  se  sonl  développées  considérablement  dans  di- 
vers pays,  sous  les  noms  suivants  :  institutions  ou  sociétés  de 
crédit  foncier:  banques  foncières  ou  banques  hypothécaires.  — 
V.  infrà,  \"  Crédit  foncier. 

46.  —  Les  banques  peuvent  faire  et  font  souvent  des  opé- 
rations avec  des  capitaux'  qui  leur  appartiennent  en  propre  : 
capitaux  personnels  du  banquier;  sommes  versées  à  titre  d'ap- 
ports par  les  commanditaires  ou  actionnaires  des  banques  cons- 
tituées en  sociétés;  bénéfices  ajoutés  au  capital  social  ou  versés 
à  la  réserve.  Mais  les  banques  opèrent  principalement  avec  les 
capitaux  d'autrui.  La  fonction  caractéristique  ries  banques  mo- 
dernes consiste  à  servir  d'intermédiaires  entre  les  personnes  qui 
ont  des  capitaux  disponibles  et  celles  qui  désirent  s'en  procurer 
en  faisant  appel  au  crédit,  à  la  confiance  du  public.  Les  capi- 
taux appartenant  en  propre  aux  banques  ou  aux  banquiers  ser- 
vent surtout  de  garantie  pour  les  créanciers  de  la  banque  ou  du 
banquier  en  cas  de  mauvaises  opérations  de  nature  à  rendre 
la  situation  critique.  Aussi  les  banques  qui  se  constituent  en 
sociétés  paradions  n'appellent-elles  pas,  ordinairement,  toutleur 
capital  :  elles  ne  l'ont  verser  par  les  actionnaires  qu'une  quote- 
part  du  montant  des  actions,  souvent  celle  strictement  néces- 
saire pour  se  conformer  à  la  loi.  Elles  comptent  surtout  opérer 
avec  les  capitaux  déposés  chez  elles  par  leurs  clients,  et  ne  de- 
mandent aux  actionnaires  le  versement  du  surplus  sur  leurs 
actions  que  si  des  circonstances  graves  les  y  obligent,  pour 
paver  des  créanciers,  par  exemple,  ou  pour  augmenter  le  cercle 
de  leurs  opérations. 

47.  —  Les  banques  rendent  à  leurs  clients  des  services  de 
plusieurs  sortes,  par  leurs  diverses  opérations,  et  tout  en  agis- 
sant dans  le  but  de  faire  des  bénéfices,  elles  jouent  un  rôle  très- 
utile  dans  l'intérêt  général,  au  point  de  vue  économique.  D'a- 
bord, elles  attirent  à  elles  de  nombreux  capitaux  disponibles 
qui,  sans  elles,  seraient  restés  sans  emploi  plus  ou  moins  long- 
temps, ou,  peut-être,  auraient  été  mal  employés  à  des  dépi  nses 
purement  volupluaires;  elles  confient  elles-mêmes  ces  capitaux 
ou  engagent  leurs  clients  à  les  confier  à  des  individus  qui  les 
utilisent  pour  faire  fonctionner  ou  pour  fonder  et  développer  des 
entreprises  de  toute  espèce.  De  plus,  elles  facilitent  le  règlement 
des  affaires  de  commerce  sans  transport  de  numéraire,  et  per- 
mettent ainsi  de  réaliser  une  sérieuse  économie  en  favorisant  et 
développant  la  circulation  de  papiers  de  crédit,  en  recouvrant  et 
en  payant  des  effets  de  commerce  pour  leurs  clients,  en  opérant 
des  virements,  c'est-à-dire  des  paiements  pour  leurs  clients  par 
simples  écritures  sur  leurs  registres. 

48.  —  Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  que  peuvent 
avoir  les  banques  au  point  de  vue  de  l'économie  de  numéraire 
et  de  transports  de  numéraire,  il  faut  connaître  les  opérations 
des  clearing  houses,  salles  ou  chambres  de  liquidation  ou  de 
compensation.  La  première  institution  de  ce  genre  fut  le  clearing 
house  de  Londres,  fondé  vers  1775.  En  Angleterre,  les  commer- 
çants chargent  habituellement  leur  banquier  de  recouvrer  les 
effets  (billets,  lettres  de  change,  chèques,  etc.'  qu'ils  ont  à  re- 
couvrer, et  de  payer  pour  eux  les  sommes  qu'ils  peuvent  avoir 
à  verser,  en  tirant  des  chèques  sur  lui,  en  domiciliant  chez  lui 
les  effets  qu'ils  auront  à  payer  :  les  banquiers  font  ainsi  habi- 
tuellement le  service  de  caisse  de  leurs  clients.  Par  conséquent, 
tous  les  jours,  chaque  banque  de  Londres  doit  avoir  :  à  recou- 
vrer, pour  le  compte  de  clients  qui  les  lui  ont  remis,  des  effets 
payables  à  la  caisse  des  autres  banques;  et  à  payer,  pour  le 
compte  de  clients,  des  effets  que  les  autres  banques  ont  été 
chargées,  par  leurs  propres  clients,  de  recouvrera  sa  caisse.  Si 
chaque  banque  était  obligée  de  toucher  effectivement  à  la  caisse 
des  autres  banques  les  sommes  a  recouvrer  peur  ses  clients  et 

de  verser  en  numéraire  aux  autres  I [ues  le  monta  ut  des  effets 

a  recouvrer  5  sa  caisse  pour  leurs  clients,  il  y  aurait  des  sommes 
énormes  à  faire  transporter 'le  banque  en  banque.  En  organisant 
un  clearing  house,  les  banques  de  Londres  oui  évité  cet  incon- 
vénient.  Dans  la  salle  de  liquidation,  chaque  banque  fa 
partie  du  clearing  nceinte  spéciale  el  ses  pupitres  par- 

ticuliers. Aux  heures  de  liquidation  (trois  fois  par  jour,  le  milieu 
de  la  journée  étanl  réservé  pour  les  liquidations  de  proie 
chaque  banque  y  fait  distribuer  aux  autres  les  effets  qu'elle  a  à 
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recouvrer  sur  elles,  après  les  avoir  classés  dans  ses  bureaux  et 
inscrits  sur  un  n  -  clearing  book   régit 

aring).  Les  commis  de  chaque  banque  inscrivent  ira- 
itement,  sur  les  registres  appeli  tenus 

dans  le  clearing),  les  effets  donl  1rs  autres  banques  lei 
mandent  le  paiement  et  les  envoient  aussitôt  que  possib 
bureaux  de  leur  banque,  qui  examine  si  elle  rloit  les  pa 
non.  A  la   fin  de    la  journée     i    heures   ,    les  commis  (le    chaque 

banque  Fonf  le  total  'les  sommes  que  leur  banque  a  à  recouvrer 
des  autres  banques  en  bloc,  et  le  total  des  sommes  qu'elle  a  à 
leur    payer.   La  comparaison  de  ces  deux  totaux  indique  une 
somme  à  payer  aux  autres  banques,  toui  compte  fait,  ou  une 
somme  à  recevoir  d'elles,  selon  que  les  sommes  à  recouvrer  des 
autres  banques  en  bloc  sont,  au  total,  inférieures  ou  supérieures 
payer.  A  une  beure  déterminée     i         res),  les 
balances  ainsi  établies  par  chaque  banque  sont  communiquées 
aux  surveillants  ou  inspecteurs  du  clearing,  qui  es  vérifient  et 
en  prennent  note.  Ils  doivent,  avoir  à  recevoir,  au  toi 
des  banques  du  clearing  donl  le  compte  indique  une  somme  à 
aux  autres  banques,  en  balance;  juste  autant  qu'il  a  à 
distribuer,  au  total,  aux  autres  banques,  dont  le   compte   indi- 
que une  sommi  à  recevoir.  Ils  reçoivent  des  premières  la  somme 
I  a  payer  d'après  leur  balance  de  compte  jadis  c'était 
ou  billets  de  banque;  à  présent  c'est  en  traites  ou 
chèques    sur    la    Banque   d'Angleterre)   et  ils   répartissent  les 
sommes  reeues  entre  les  banques  créancières  d'après  leur  ba- 
lance de  compte  (cela  se  fait  par  une  inscription  à  leur  actif  sur 
les  registres  de  la  Manque  d'Angleterre).  Tout  se  termine  donc 
par  des  écritures  sur  les  registres  de  la  Banque  d'Angleterre. 
On  liquide  ainsi  sans  déplacement  de  numéraire,  à  Londres. 
ing  h', use ,  fondé  par  les  banques  de  Londres,  des 
ces  et  des  dettes  se  chiffrant  à  plus  de  500  millions  de 
par  jour,  et  plus  de  150  milliards  par  an  (177  milliards 
pendant  l'année  financière  1881-1882  . 

49.  —  En  Angleterre,  il  y  a  d'autres  cteai  ing  houses  que  celui 
de  Londres,  notamment  à  Manchester  et  à  Newcastle  1872  .  i  In 
a  appliqué  l'idée  fondamentale  des  clearing  lu, uses  à  la  liquida- 
tion des  comptes  des  compagnies  de  chemin  de  fer  1847  et  à 
la  liquidation  des  titres  achetés  et  vendus,  dans  chaque  quin- 
zaine ,  par  les  agents  de  change  [stock  exchange  clearing). 

50.  —  i  >n  a  institué  des  eteai  ings  très-importants  aux  Etats- 
eM   (880-1881,  vingt-sept  clearing  establishments  (celui 

de  New- York  est  le  plus  important-  y  avaient  effectué  deS  li- 
quidations pour  321  milliards  de  francs,  avec  environ  un  milliard 
de  numéraire. 

51.  —  Les  opérations  des  clearings,  dans  les  autres  pays, 
sont  beaucoup  moins  importantes  qu'en  Angleterre  et  aux  Etàts- 
I  nis.  En  France,  d  y  a  à  Taris  une  chambre  de  compensation 
instituée  en  1872  par  quatorze  des  plus  considérables  s 

de  crédit,  et  dont  les  opérations  en  1880  ont  porté  sur  quatre 
milliards.  En  Italie,  il  y  a  des  clearings  :  h  Livourne  depuis 
1881,  et  dans  treize  autres  villes,  parmi  lesquelles  Home,  .Va- 
illes .  Milan  ,  d.puis  1883.  En  Allemagne,  il  y  a  un  cleai  ing 
chnungsstelli  établi  par  seize  banques,  en  l  ss:î,  dans  l< 
de  la  Banque  de  l'Empire,  et  dont  les  opérations,  i  n  1883-1884, 
oui  porte  >ur  6  milliards  750  millions  de  marks. 

r>U.  —  On  distingue  des  banques  pat  liculiéres  ou  prit 
des  banques  publiques,  el  l'art.  632,  >..  comm.,  consacre  cette 
distinction,  en  parlant  des  opérations  di  s  banques  publiqm  s.  Les 
banques  publiques  sont  celles  qui  sont  établies  sous  l'autorité 
du  gouvernement,  régies  par  <]<■<  statuts  qu'il  a  sanctionnés 
et  qui  lui  donnent,  dans  leur  gestion,  un  certain  droit  d'inter- 
vention. Telles  sont  la  Banque  de  France,  la  Banque  de  l'Al- 
.  les  banques  ci  le  Crédit   foncier,  etc.  Souvent 

une  plus  particulièrement  le  nom  de  I  ux  banques 

publiques,  et  le  nom  de  maisons  de  banque  aux  !  rivées. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1369.  —  V.  aussi  Ruben  de  '  ou- 
der,  v    B  nqu<  ,  n.  2  et  s. 

53.  —  Les  banques  peuvent  appartenir  à  des  particuliers 

instituées  par  association,  ou  même  être  fondées  par 

un    Etat   OU  des   subdivisions   d'u  i  Etal     an    liussie,   la  Banque 

de  Russie  est  ainsi  une  banque  d'Etat,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  Onanci  titutions  di  en 
banques  d'une  grande  importance,  ordinairement  cons 
■  us. 

54.  —  Toute  banque  rail  ordinairement  plusieurs 

non  toutes   les  sortes   d'opérations  de   banque;  mais  on  peut 


r  les  banques  en  diverses  catégorii  •  -  leur  genre 

itions  principal,  caractéristique,  mais  non  pas  nécessai- 
rement exclusif.  C  est  ainsi  qu'on  distingue   actuellement ,  en 
fait  :  i"  des  banques  de  dépôts  et  d'escompte,  dites  aussi  simple- 
banques  dt  dépôts  on  banques  d'escompte   V.  supra,  n.  li 
el  15,  18  el  s.  ;  2°  des  banques  a  de  billets  de  ba 

dit.s  aussi  banques  dt  circulation,  banques  u  billets,  banqx 

mission    V.  suprà,  a.  16  el  s.);  3°  des 

banques  de  spéculation  ou  hautes  banques  (Y.  suprà,  d.  40  et  s.); 

-  banques  de  placements   V.  suprà,  a.  Vi  ;  5  'les  bananes 

.■sou  hyj.-olhécaires,  dites  aussi  institutions  ou  sociétés  de 

foncier,  selon  Les  cas    Y.  suprà,  a.  '>■•  .  Cette  distinction 

n  a  d'ailleurs  rien  d'absolu,  car  il  va  des  banques  qui  se  livrent 

en  même  temps  à  différentes  espèces  d'opérations  et  qui  pour- 

raienl  être  rangées  dans  plusieurs  des  catégories  de  banques 

énumérées  ci-dessus.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1383. 

.>.">.  l 'u  peut  aussi  cl 
d  entreprises  ou  la  catégorie  d'individus  auxquels  elles  se  pro- 
posent surtout  de  faire  des  prêts  avec  les  capitaux  donl  elles 
disposeront.  C'est  ainsi  qu'où  distingue  des  banques  agi 
ou  institutions  de  crédit  agricole,  ainsi  appelées  parce  qu'elles 
s'annoncent  comme  devant  faire  surtout  des  prêts  aux  agricul- 
teurs, et  des  bani/ii, 's  populaires,  ainsi  appelées  parce  qu'elles 
s'annoncent  comme  devant  taire  surtout  des  prêlsaux  individus 
,]<■<  classes  dites  populaires,  petits  artisans,  petils  marchands  : 
une  banque  agricole  sérail  en  même  lemps  populaire,  si  elle 
faisait  surtout  des  prêts  aux  petits  agricull' 

56.  —  Les  baii'/itis  /■>,/, ul'iires  sont  souvent  constituées  par 
des  individus  de?  des  populaires,  qui  s'associent  dans 
le  but  de  se  procurer  plus  facilement  des  capitaux  à  crédit.  Au 
lieu  de  s'adresser  directement  à  un  capitaliste  ou  de  recourir  à 
l'intermédiaire  d'une  banque  quelconq  se  procurer  des 
capitaux  à  crédit,  ils  s'adre  ésormais  à  la  banque  qu'ils 
ont  eux-mêmes  constituée,  el  qui,  offrant  plus  de  surface  que 
n'en  olïrirail  individuellement  et  isolement  chacun  rie  ses  as- 
sociés, peut  se  procurer  plus  facilement  que  chacun  d'eux,  à  de 
bonnes  conditions,  des  tonds  qu'elle  leur  prêtera  ensuite.  L'é- 
tude des  règles  .-pennies  relatives  à  ces  banques,  qui  prennent 
divers  noms  dans  les  divers  pays,  se  rattache  à  l'étude  d- 
ciéfés  coopératives  dt  crédit  (la  l'orme  de  société  à  capital  oaria- 
blt  .  dont  s'occupe  la  loi  du  24  juill.  ISG7,  art.  i'.'  ..  S  i,  a  été  intro- 
duite dans  notre  législation,  en  tNo7,  dans  le  but  de  permettre 
aux   sociétés   coopératives    de   se   propager   en   utilisant   cette 

.  Cette  catégorie  de  banques  populaires  s'est  surtout  dé- 
veloppée en  ne,  depuis  leur  apparition,  en  1850,  sous 
l'influence  de  M.  Schulze-Delitzscb  >  Vorschussbanken]  et  de 
M.  Raffeisen  Darlehns  Kassenvereini  .  les  banques  du  système 
Raffeisen  faisan!  surtout  des  prêt-  s  des  agriculteurs.  IClie  s'est 
-  divers  pays,  notamment  en  Italie,  en 
Autriche,  en  Bi  -  l'es  banques  dites  aussi 
banques  populaires  n'onl  pas  ce  caraclèi  -  coopérati- 
ves; ce  sont  tout  simplement  des  banques  quelconques,  consti- 

ivec  l'intention,  indiquée  d'ailleurs  parleur  nom  même, 
re  surtout  des  prêts  aux  classes  dites  populaires,  'la us  un 
but   plus  ou  moins  philanthropique.  Telles   sont  les    / 
cieties  d'Angleterre  el   la   plupart  des  banques  populaires  de 

57.  —  En  France,  ni  les  institutions  de  crédit  agricole,  ni 
les  banques  populaires,  sous  forme  de  sociétés  coopératives  ou 
sous  d'autres   formes,  ne  se  sont  jusqu'à   présent    prop  - 

■    i eiles  l'ont  rail  dans  d'autres  pays,  soit  que  l'esprit  d'i- 

nitiative  el  surtout  l'espril  d'association  y  aient  lait  défaut,  soit 
que  le  besoin  d'institutions  en  réalité  moins 

vil  qu'ailleui  m  de  la  facilite  .,  -  individus 

méritant  du  ;  ons. 

58.  —  I'-  ineiits  de  prêts  sur  gage  proprement  dit 
a-dire  de  prêts  sur  gage  d'objets  mobilier-  -,  que 

l'on   oppose    aux    prêts   ou   avances   sur   litres   ,    peuvent    fonc- 
tionner comme  des  banques,  recevoir  en  dépôt  ou  emprunter 
prêter  sur  gage.  Mais  les  établissements 
de  prêts  sur  gage  sont,  d'après  la  soumise 

notamment  a  un 
ire.  Les  s.id.-  établissements  qui  pratiquent  exclusivement  les 
prêts  sur  gage  en  France  Bi  nts-de-piété.  Les  magasins 

généraux  el  les   banques  d'émission  coloniales  peuvenl 
bs  pratiquer.  —  Y.  infrà,  v  Banoues  d'émission,  Magasins 
,  .  Honts-de-pù  lé,  Prêts  •■m  gage. 
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CHAPITRE  II. 

PRINCIPALES    OPÉRATIONS    DES    BANljUES. 

59.  —  Les  opérations  ries  banques  sont  extrêmement  va- 
riées; elles  ont  ce  caractère  commun,  qu'elles  portent  toutes 
sur  les  monnaies,  les  métaux  précieux,  les  titres  et  papiers  qui 
les  représentent.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1370. 

GO.  —  Les  banques  promettant  ordinairement  des  intérêts 
calculas  à  tant  pour  cent  l'an,  à  ceux  qui  leur  confient  des  fonds 
(V.  suprà,  n.  19  et  s.),  et  elles  demandent  aux  clients  pour  les- 
quels elles  l'ont  des- opérations^! es  rémunérations  diverses  selon 
les  cas,  et  qui  s'appellent  :  intérêt;  —  escompte;  —  droit  de 
change  ou  simplement  change;  —  droit  de  commission  ou  sim- 
plement commission.  Après  avoir  déterminé  ici  le  caractère  de 
ces  rémunérations,  et  en  quoi  elles  consistent,  nous  aurons  à 
indiquer,  à  propos  des  diverses  opérations  de  banque,  à  quelles 
sortes  de  rémunérations  ces  opérations  peuvent  donner  lieu,  et 
les  principes  qui  leur  sont  applicables. 

61.  —  A  l'inverse,  quand  le  banquier  prête  une  somme,  il 
se  l'ait  promettre  par  l'emprunteur  des  intérêts  à  tant  pour  cent 
l'an,  en  sus  du  principal  à  rembourser. 

62.  —  Quand  le  banquier  achète  une  créance  non  encore 
échue,  représentée  par  un  effet  de  commerce  ou  par  toute  autre 
valeur  en  papier,  il  ne  l'achète  que  sous  déduction  d'une  cer- 
taine somme,  calculée  à  raison  de  tant  pour  cent  l'an,  depuis 
le  jour  de  l'achat  de  la  créance  jusqu'à  celui  de  son  échéance. 
On  dit  alors  que  le  banquier  escompte  une  créance,  nu  des  pa- 
piers représentant  une  créance,  et  cel  es npte  est   eu  réalité 

un  placement  à  intérêts  (V.  suprà,  n.  27).  Le  banquier,  en  agis- 
sant ainsi,  entend  toucher  à  l'échéance  tout  le  montant  de  la 
créance  qu'il  a  acquise,  ce  qui  représentera  :  1°  la  somme  dé- 
boursée pour  l'acquérir;  2°  quelque  chose  en  sus,  constituant 
les  intérêts  à  tant  pour  cent  l'an  de  la  somme  déboursée,  calculés 
d'avance  par  la  déduction  indiquée  ci-dessus.  Cette  déduction, 
rémunération  du  banquier  escompteur,  représentant  les  intérêts 
du  prix  d'achat  d'une  créance  non  échue  ,  s'appelle  l'escompte. 

(>:$.  —  Ce  qu'on  appelle  droit  de  commission  ou  simplement 
commission  esl  réclamé  par  les  banquiers  comme  indemnité  ou 
salaire  à  raison  des  services  qu'ils  rendent  à  leurs  clients,  des 
déboursés  et  des  démarches  qu'ils  doivent  faire  pour  eux,  des 
risques  spéciaux  auxquels  ils  s'exposent,  quand  ilsservenl  d'in- 
termédiaires aux  emprunteurs,  en  recevant  en  dépôt,  pour  le 
leur  prêter  ensuite,  l'argent  des  capitalistes,  en  se  chargeant 
de  négocier,  d'encaisser,  d'acheter  des  valeurs,  de  payer,  etc., 
pour  leurs  clients.  C'est  à  titre  de  commissionnaires  ou  de  man- 
dataires salariés  de  leurs  clients  que  les  banquiers  réclament 
des  droits  de  commission ,  qui  peuvent  se  cumuler,  le  cas 
échéant,  avec  les  intérêts,  l'escompte  et  le  change,  pour  une 
même  opération.  Les  droits  de  commission  consistent,  en  fait, 
en  un  tant  pour  cent  des  sommes  sur  lesquelles  portent  le- 
opérations.  Parfois,  les  droits  de  commission  ont  été  qualifiés 
droits  d'escompte  ou  de  négociation.  —  V.  Poitiers,  13  mai 
1868,  Jaulin  du  Seutre,  [S.  68.1.889,  P.  lis. Huit,  D.  69.1.242 

64.  —  Lorsque  le  banquier  reçoit  d'un  client  une  valeur  sur 
la  place  où  sa  banque  fonctionne  et  qu'il  s'engage  en  retour  à 
faire  payer  une  somme  dans  une  autre  place  ;  —  ou  bien  à  l'in- 
ii  e,  lorsqu'il  remet  à  un  client  une  somme  sur  place,  en 
(■change  d'une  valeur  à  recouvrerdans  une  autre  place,  la  con 
veiition  ainsi  conclue  entre  le  banquier  et  le  client  constitue  un 
contrat  de  change,  puisqu'elle  aboutit  à  une  remise  ou  promesse 
de  valeur  en  un  lieu  pour  obtenir  une  somme  dans  un  autre 
lieu.  Le  banquier  pourra  avoir  à  exposer  des  Irais,  à  faire  des 
démarches, — soit.au  premier  cas ,  pour  faire  payer  une  somme 
dans  une  autre  place,  —  soit ,  au  second  cas .  pour  rentrer  dans 
ses  fonds,  en  les  faisant  recouvrer  dans  une  autre  place.  De  ce 
chef,  le  banquier  peut  alors  demander,  en  sus  des  intérêts  ou  do 
l'escompte  qu'il  y  aura  peut-être  eu  lieu  de  calculer,  une  in- 
demnité qui  s'appelle  r/ioii'/r.  lin  fait,  le  change  consiste  en  un 
tant  pour  cent  des  sommes  sur  lesquelles  portent  les  opérations: 
souvenl  les  banquiers  englobent  en  un  seul  total  le  montant  du 
change  el  de  la  commission  qu'ils  perçoivent  ,  el  inscrivent  le 
total  en  compte  sous  la  rubrique  :  change  el  commission. 

<;."».  —  Aux  termes  de  l'art,  i.  L.  3  sept.  18i>7,  donl  la  sanc- 
tion avait  été  aggravée  par  la  loi  du  19  déc.  1850,  l'intérêt 
conventionnel  ne  pouvait  excéder  :>  p.  0  0  en  matière  rude  el 


6  p.  0/0  en  matière  de  commerce.  Le  taux  légal  de  l'intérêt, 
pour  le  cas  où  il  n'y  avait  ni  convention  expresse  ni  convention 
tacite  à  ce  sujet,  était  aussi  fixé  à  5  p.  0/0  en  matière  civile, 

et  6  p.  0  0  en  matière  d immerce.  Mais  le  législateur  n'avait 

pas  pris  le  soin  d'indiquer  dans  quels  cas  on  se  trouverait  en 
matière  civile  ou  en  matière  de  commerce,  ce  qui  suscita  de 
nombreuses  discussions,  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  le 
prêt  fait  par  un  banquier,  était,  dans  tel  ou  tel  cas,  un  prêt 
commercial,  pour  lequel  le  taux  maximum  d'intérêt  convention- 
nel et  le  taux  légal  étaient  0  \<.  Q  n.  De  plus,  on  discuta  sou- 
vent, à  propos  des  prêts  quelconques,  commerciaux  ou  civils,  la 
légitimité  de  la  perception  de  droits  de  change  et  de  commission 
par  les  banques  en  sus  de  l'intérêt  ou  île  l'escompte  au  taux 
maximum  ou  légal,  la  légitimité  de  telle  manière  de  calculer  l'es- 
compte, prétendant  qu'il  y  avait  là  une  violation  de  la  loi  de 
1807;  on  débattit  aussi  le  droit,  pour  les  banques,  de  recevoir 
plus  de  6  p.  0/0  d'intérêts  quand  la  Banque  de  France  élevait  le 
taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances  à  plus  de  6  p. 
0/0,  comme  l'y  autorisait  la  loi  du  9  juin  I8'i7,  art.  8,  pour  lui 
permettre  de  sauvegarder  son  encaisse  métallique  et  d'assurer 
ainsi  le  remboursement  et  la  bonne  circulation  des  billets  de 
banque  en  France. 

66.  —  La  loi  du  12  janv.  1886  a  établi  la  liberté  du  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  en  matière  de  commerce  et  maintenu  le 
maximum  de  o  p.  0/0  en  matière  civile.  Le  taux  légaln'apas  été 
modifié,  et  reste  fixé  à  6  p.  0/0  eu  matière  commerciale,  et  3  p. 
0/0  en  matière  civile.  Quant  à  la  question  de  savoir  quand  on  se 
trouve  en  matière  civile  ou  en  matière  de  commerce  ,  le  légis- 
lateur de  1886  ne  l'a  pas  tranchée;  elle  est  donc  restée  dans  le 
domaine  de  la  controverse  comme  précédemment.  Le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat,  M.  Labiche,  répondant  à  une  demande  de 
définition  des  mots  «  en  matière  de  commerce  »,  disait  :  «  Nous 
n'avons  pas,  à  l'occasion  de  cette  loi  spéciale  ,  à  régler  les  ques- 
tions les  plus  délicates  du  Code  de  commerce...  Ce  que  nous 
entendons  par  les  mots  «  en  matière  de  commerce  »,  c'est  ce 
qu'entendaient  les  législateurs  de  1807  et  de  1850,  c'est  ce 
qu'entend  la  jurisprudence  ».  Et  il  se  référait  à  un  rapport  de 
M.  Jozon.  [Journ.  officiel  du  3  juill.  1879),  où  on  ht  ceci  :  «  Les 
règles  dont  la  jurisprudence  s'est  inspirée  pour  distinguer  les 
deux  sortes  de  prêts  sont  connues;  elles  continueront  à  être 
appliquées  à  l'avenir  comme  elles  l'ont  été  dans  le  passé  ».  — 
Séance  du  Sénat  du  3  déc.  1885,  Journ.  officiel  du  4  déc.  —  V. 
S.  Lois  annotées  de  1886,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  de  1886,  p.  à2. 
—  V.  infrà,  n.  84  et  s. 

67.  —  Les  discussions  qui  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  le  prêt,  notamment  le  prêt  fait  par  un  banquier,  est 
dans  tel  ou  tel  cas,  un  prêt  commercial ,  peuvent  donc  se  pro- 
duire depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  même  à  propos  de  prêts 
postérieurs  à  cette  loi.  Seulement  ,  la  portée  pratique  de  la 
question ,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  conventionnel  esl  modi- 
fiée et  aggravée.  Si  un  prêt  esl  commercial,  la  rémunération 
convenue  expressément  ou  tacitement  entre  le  prêteur  et  l'em- 
prunteur ne  peut  être  réduite,  tandis  qu'elle  aurait  pu  l'être 
avant  la  loi  île  1886,  pour  violation  de  la  loi  qui  fixait  le  maxi- 
mum de  l'intérêt  conventionnel  à  6  p.  0/0.  Si  un  prêt  doit, 
dans  tel  ou  tel  cas,  être  considéré  comme  civil,  le  taux  maxi- 
mum d'intérêt  conventionnel  est  encore  de  5  p.  0/0  et  toutes  les 
questions  qui  se  posaient  avant  la  loi  de  1886  relativement  à  la 
légitimité  de,  telle  ou  telle  rémunération  peuvent  encore  se  po- 
ser à  ce  point  de  vue.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  légal 
à  percevoir  à  défaut  de  convention  ,  la  portée  pratique  de  la 
question  est  restée  la  même  qu'avant  la  loi  de  1886,  puisque  le 
taux  légal  de  l'intérêt  n'a  pas  été  modifié.  —  V.  Pau,  21  Févr. 
1887,  Molier,  [D.  87.2.249] 

68.  —  A  un  autre  point  de  vue,  il  y  »  encore  utilité,  à  pro- 
pos de  prêts  certainement  commerciaux,  à  connaître  les  dis- 
cussions et  les  décisions  occasionnées  par  l'application  de  la 
loi  de  1807  qui  fixait  à  6  p.  0  0  !•  taux  maximum  de  l'intérêl 
conventionnel,  aujourd'hui  abrogé,  et  le  taux  légal,  en  matière 
de  commerce.  En  effet,  aucune  considération  juridique,  aucune 
raison  à  tirer  des  travaux  préparatoires  ou  du  texte  de  la  loi  de 
1886  ne  permettent  dedérogerici  au  principe  de  la  non  réti 

des  lois.  —  Besançon,  21  avr.  issu,  Lallement,  S.  87. 2. 
.'n.'.  P.  87.1.1093,  D.  86.2.268J  --■  Orléans,  12  juin  1886,  F  ... 
[S.  87.2.201,  P.87.1.1090  —La  loi  de  1807  est  donc  restée  ap- 
plicable aux  comptes  en  cours  jusqu'à  la  mise  eu  vigueur  de  la 
loi  de   1886,   et  toutes  les  questions  qui   se   seraient    éli 
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avant  cette  loi  peuvent  encore  se  poser,  pour  l'établissement 
des  comptes  de  banque  ou  autres  jusqu'au  jour  où  la  loi  de  I88H 
est  entrée  en  vigueur.  Du  reste,  si  la  loi  de  1880,  en  tant  que 
loi  àvil  .  n'est  applicable  au  calcul  des  intérêts  en  matière  de 
commerce  qu'à  partir  de  sa  mise  en  vigueur,  elle  est,  comme 

toi  pénale  supprimant  le  délit  d'usun latière  de  cornu 

applicable  aux  faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  tant  qu'il 
n  est  pas  intervenu  un  arrêt  de  condamnation  devenu  définitif, 
uence  des  principes  admis  relativement  à 
l'application  des  lois  pénales.  —  V.  Lyon-Caen  ,  note  sous  Or- 
léans, 12  juin  1886,  préi 

G9.  —  Les  lois  de   1807,  de   1850  et  de  1886,  relatives  au 

taux  de  l'intérêt  conventionnel  el  de  l'intérêl    légal   ne  concer- 

:  ailleurs  que  les  prêts  faits  i  n  France.  Pour  les  prêts  faits 

i  u  Algérie  ou  dans  les  colonies,  des  dispositions  spéciales  sont 

applicables.  —  V.  infrà  ,  v     fnt      '  .  Prêt. 

69  bis.  —  On  voit  par  là  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler 
les  principes  qui  étaient  applicabli  s  avant  la  loi  de  1886  et  de 
signaler  les  arrêts  qui  en  avaient  l'ait  application.  Ces  observa- 
tions préliminaires  étanl  la  tes,  oous  avons  à  passer  succès 

ions  dont  nous  venons  de 
parler  et  à  faire  connaître  les  principes  juridiques  qui  les  gou- 
vernent. 

Sect I OK   I  . 
Emprunts  ou    réceptions  de  fonds  eu  dépôt. 

70. —  Tout  d'abord,  les  banquiers  reçoivent  de  leurs  clii 
à  titre  d'emprunt  ou  de  dépôt,  les  fonds  que   ceux-ci  leur  ap- 
portent. 

71.  —  Dans  le  langage  usuel,  le  nom  de  dépôt,  dépôt  en  ban 
que,  s'applique  à  tous  Tes  cas  où  les  clients  d'une  banque  lui 
contient  leurs  fonds,  sans  distinction  entre  le  cas  où  les  fonds 
doivent  être  restitués  au  gré  du  client,  et  celui  où  ils  ne  peu- 
vent être  réclamés  par  lui  qu'à  un  terme  convenu. 

72.  —  Mais  dans  le  langage  juridique,  on  doit  dire  qu'il  y  a 
prêt  de  la  part  du  client .  i  mpi  tint  de  la  part  de  la  banque,  lors- 
que le  client  qui  a  confié  ses  fonds  à  la  banque  ne  peut  les  ré- 
clamer avant  un  terme  convenu;  il  n'y  a  dépôt  que  si  le  client 
peut  se  faire  restituer  les  fonds  à  toute  époque.  Le  dépôt  est  un 
dépôt  irrégulier,  puisque  la  banque  dépositaire  doit  restituer 
non  pas  identiquement  les  pièces  de  monnaie  ou  les  billets  de 
banque  qu'elle  a  reçus,  mais  îles  espèces  d'une  valeur  égale  a 
celles  qui  lui  ont  été  remise-.  C'esl  la  règle  applicable  confor- 
mément à  l'usage  constant,  à  défaut  de  convention,  aux  reprises 
de  fonds  faites  en  compte-courant  à  un  banquier  :  lorsqu'au- 
cune  époque  de  remboursement  n'a  été  convenue,  le  compte 
peut  être  arrêté  et  le  solde  exigé  à  la  volonté-  du  déposant,  sauf 
au  tribunal  à  accorder  selon  les  circonstances  un  délai  au  ban- 
quier qui  le  demande.  —  Bdurgi  s,  6  juin  1840,  Julien,  S.  40. 
1.111,  P.  41.2.127   —  V.  infrà,  n.  253. 

73.  —  Le  langage  usuel  par  lequel  on  désigni mue  étanl 

I  pats  des  opérations  qui  ont,  juridiquement,  le  caractère 

de  prêts  et  d'emprunts,  n'a  aucun  inconvénient  pratique,  par 
tifque  la  seule  différi  nce  qui  sépare,  dans  notre  législa- 
tion, le  dépôt  irrégulier  du  prêt  est  relative  à  l'époque  OÙ  la  resti- 
tution peut  être  demandée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  IH72. 

74.  —  Les  conditions  auxquelles  les  clients  des  banques  leur 
ni  leurs  fonds  sont  variables,  non   seul. ment ,  ainsi  que 

i  le  voir,  au  point  de  vue  de  l'obligation  du  rem- 

boursement, mais  encore  au  point  de  vue  des  intérêts  stipulés. 

Le  plus  souvent,  le  client  s.-  fait  pr ettre  des  intérêts  :  le  taux 

de  ces  intérêts  i  t  minime  quand  les  sommes  sonl  remboursables 
,i  vue ,  ou  &  la  volonté  du  client  ;  il  esl  plus  élevé  quand  le  rem- 
■  ment  ne  doit  pas  avoir  lii  u  avant  un  terme  convenu,  et 
il  s'élève  d'autant  plus  que  ce  terme  esl  plus  éloigné,  la  banque 
pouvant,  en  ce  cas,  disposer  plus  bardiment  et  plus  frui 
sèment  des  fonds  et  le  clii  ,  courant  plus  i 

que-,  —  V.  supra ,  n.  19  et  s. 

7ô.         Le  non  commerçant  qui  dépose  d<  • 
banquier  ne  fait  pas  merce  :  on  ne  saurait  voir  là 

de  banqw  di  clarée  acte  de  ci  n 
■uni.  —  Bi  n.  293.  —  V.  suprà,  »     Acte  rfi  com- 

iii ■  rce,  n.  929  i 

7(î.  —  M.ns  au  |  de  l'application  des  lois  sur  le 

taux  île  l'intérêt,  les      :         lits  en  banque  par  un  noi 

tns  qu  i      ingu     entre  i  eux  qu'on  pi  ni  ap- 


peler dépôts  irreguliers  et  ceux  qui  sont  de  véritables  prêts  au 
sens  juridique  du  mot    V.  suprà,  n.  T:f  .  doivent  être  traités 

des  prêts  en  matière  de  commerce.  Non  seulement  le 
banquier  reçoit  des  fonds  pour  les  employer  ultérieurement  a 
des  opérations  de  banque,  opérations  commerciales;  mais  en- 

core,    en  les  recevant   ainsi,  il   fait   précisément    m pération 

de  son  commerce  de  banque.  Or,  il  est  unanimement  admis  au- 
jourd'bui  que  le  prêt  l'ait  par  un  non  commerçant  est  commer- 
cial quand  l'emprunteur  destine  les  fonds  empruntés  à  une  opé- 
ration  ,  île,  emprunte  en  vue  de  son  commerce.  —  V. 

Cass.,  Il  mai  1886    motifs),  Clavel,   Chicandard  et  Cour: 
S.  87.1.345,  P.  87.1.815,   D.  86.1.428    —  Bourges,  27  janv. 
1857,  Ramond,    S.  58.2.895,  Pi  58.969,  I».  57.2.68    -  Lyon, 

.  in:, s.  Roussel,    S.  58.2.:>..:t,  1'.  o8.969]-  Bour, 
pull.  1860,  linvet,    D.  60.5.206  —Contra,  Besançon,  Iodée. 
1855,  R...,    S.  56.2.504,  P.  56.1.157,  D.  56.2.261] 

77.  —  Pour  le  cas  où  un  banquier  prétendrait  que  les  fonds 
qu'il  a  reçus  en  dépôt  d'un  cmmerçanl  ou  d'un  non  commer- 
çant n'étaient  pas  destinés  à  alimenter  son  commerce  de  banque, 
el  que,  par  conséquent,  il  n'v  a  pas  eu  prêt  commercial,  V.  in- 
frà, n.  292. 

Section  II. 
Prêts  et  avances  de  diverses  sortes. 

78.  —  Nous  traiterons  spécialement  ici  du  cas  où  le  banquier 
met  directement  a  la  disposition   d'un  emprunteur  une  somme 

ut  contre  engagement  de  rembourser  la  somme  avec  inté- 
une  époque  déterminée.  L'engagement  de  l'emprunteur 
sera  le  plus  souvent  constaté  par  écrit,  par  exemple  par  un 
billet  ou  une  reconnaissance,  à  ordre  ou  non,  qu'il  souscrira  au 
profit  du  préteur.  L'escompte  d'effets  de  commerce,  les  avances 
en  compte-courant,  comportant  des  règles  particulières,  seront 
examinés  à  part. 

7Ï).  —  Le  plus  souvent,  le  gage  que  les  banques  reçoivent 
.le  leurs  clients  consiste  en  valeurs  mobilières,  ou  titres  :  titres 
de  i.nte,  actions,  obligations;  on  dit  alors,  dans  le  langage 
usuel,  qu'il  y  a  avana  sur  titres.  Parfois,  au  contraire,  le  gage 
consiste  en  choses  mobilières  corporelles,  et  non  en  valeurs  mo- 
bilières ou  titres;  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  quand  les  ban- 
ques se  font  remettre  par  leur  client  des  warrants  ou  des 
naissemenis  :  elles  ont  alors  en  gage  les  marchandises  déposées 
dans  le  magasin  général  et  désignées  sur  le  warrant,  ou  trans- 
portées par  mer  et  désignées  sur  le  connaissement.  —  Lyon-Caen 
mit. t. 1,  n.  1377.  —  Y. infrà, \    I 

80.  —  La  loi  du  24  juin  187-4,  sur  les  banques  coloniales, 
permet  à  ces  banques  dans  ses  art.  à  à  13,  de  faire  des  prêts 
-or  cession  de  récoltes  pendantes  :  es  prêts  équivalent  en  réalité 
à  des  prêts  ayant  pour  ;/</</>  des  récoltes  pendantes,  bien  que  ces 
récolte-  .  ne  puissent  être,  en  principe,  l'objet 
l'un  gage  proprement  dit.  —  V.  infra,  v"  Banque  démission. 

81.  —  Les  banques,  autres  que  les  banques  territoriales  ou 
foncières  font  rarement  des  prêts  hypothécaires.  Cela  s'explique 
facilement  :  ces  banques  recevant  à  titre  d'emprunt  ou  de  dépôt 
des  sommes  qu'elles  s'obligent  le  plus  souvent  à  rembourser  à 
vue  OU  a  .  "Urt  terme  V.  Suprà,  n.  21  .  ne  peuvent  ordinaire- 
uit-iil  I  long  terme  sans  s'exposer  à  des  embarras  (V. 

nj.ni .  n.  36  ;  ..r,  les  placements  sur  hypothèque  sont  presque 
oujours  à  long  terme,  les  emprunteurs  à  court  terme  ne  con- 
sentant pas  volontiers  des  constitutions  d'hypothèque,  à  raison 

des  inconvénients  el  des  Irais  qui  en  résultent,  et  qui  rendraient 
leurs  emprunts  trop  onéreux.  Ile   plus,  ces  banques  pr.:. 

pour  la  garantie  de  leurs  place ntsà  court  terme,  des  Bûretés 

qu'elles  puissent  lent. ser  promptement,  pour  n  romp- 

icmeiii  leur  créance;  or,  I hypothèque  n'a  pas  cet  ai 

procédure  pour  arrive  ,  du  bl    n  I 

ue  et  coûteuse.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  we.  cit. 

82.  —  Les  prêts  ou  peuvent  être  faits  par  un  ban- 
quier soit  en  conséquence  d'une  ouverture  de  crédil  préalable, 

qu'il  a  consentie  ,  et  par  laquelle  il  s  •  de  tenir  à  la  dis- 

n  d'un  client  nue  certain  litre  de  prêts  ou  d'a- 

;  dans  telles  ou  re,  s.ms 

ouverture  de  crédit  préalable.  Lesfbanquiers  exigent  assez  sou- 
vent de  ceux  à  qui  il-  une  COnStï- 

ii   ...  d'hypothèque.       V.  infrà,  v*Cn  lit   ouverture  d 

H'.l.         Ouvrir   un   .redit  à   quelqu'un.                      -ig.  r  a   lui 
les  avances  dans  telles  OU  telles  conditions.  L' xécution 
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de  cet  engagement  expose  à  ries  dommages-intérêts.  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'un  banquier  qui  s'est 
obligé  à  verser  une  somme  pour  l'acheteur  d'une  marchandise  à 
livrer  et  qui  n'a  pas  exécuté  celte  obligation,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  sans  mise  en  demeure  préalable, 
a  laissé  passer  le  temps  pendant  lequel  les  avances  pouvaient 
être  faites,  ce  qui  a  entraîné  la  résiliation  du  marché  conclu  par 
l'acheteur.  —  Cass.,  1:2  mars  1877,  Banque  Franco-Egyptienne, 
[S.  78.1.293,  P.  76.744]—  Le  menu-  arrêt  déclare  que  les  juges 
du  l'ond  apprécient  souverainement  l'intention  des  parties,  telle 
qu'elle  résulte  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  et  le  point  de 
savoir  si  le  banquier  a  ou  non  manqué  à  son  engagement. 

84.  —  Au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  doit-on  considérer  comme  prêts  en  matière  de  com- 
merce les  prêts  et  avances  consentis  par  un  banquier?  Bien  que 
cette  question,  ne  se  pose  pas  exclusivement  pour  les  prêts  et 
avances  faits  directement  contre  promesse  de  remboursement 
de  la  part  de  l'emprunteur,  dont  il  s'agit  spécialement  ici,  et 
qu'elle  se  produise  surtout  à  propos  des  prêts  résultant  d'opé- 
rations de  banque  autrement  qualifiées,  escompte,  ouverture  de 
crédit,  compte-courant,  nous  l'examinerons  néanmoins  ici  afin 
de  mieux  déterminer  les  rapports  des  banquiers  avec  leurs  clients 
dans  l'établissement  de  leurs  comptes.  Elle  se  rattache  à  une 
question  générale,  celle  de  savoir  quand  un  prêt  est  commer- 
cial ou  civil. 

85.  —  Dans  une  opinion  que  de  nombreux  arrêts  ont  adop- 
tée, on  part  de  cette  donnée  que  le  prêt  l'ait  par  un  commerçant 
est  toujours  un  prêt  en  matière  de  commerce,  et  on  soutient 
que,  le  banquier  étant  un  commerçant  (V.  infrà ,  n.  287  et  s.,  et 
suprà,  v  Acte  de  commerce,  a.  921  et  s.),  le  prêt  fait  par  un 
banquier  est  toujours  un  prêt  en  matière  de  commerce,  quelles 
que  soient  la  personne  qui  emprunte,  la  destination  des  som- 
mes prêtées  et  la  forme  du  prêt.  On  dit  d'abord,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  que  l'intérêt  est  une  compensation  de  la  pri- 
vation de  jouissance  de  l'argent  prêté  que  s'impose,  le  pré- 
teur. Dr,  l'argent  du  commerçant  rapporte  ordinairement  plus 
que  celui  du  non  commerçant,  plus  valet  mercatoris  pecunia 
quam  non  mercatoris.  C'est  eu  s'attachant  à  cette  idée  que 
nos  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt  ont  rangé  à  part  les  prêts  en 
matière  de  commerce.  Elles  ont  considéré  comme  juste  que  le 
commerçant  préteur  pût  obtenir  plus  d'intérêts  que  le  non  com- 
merçant. Spécialement,  le  banquier,  en  prêtant  de  l'argent,  ne 
Fait  autre  chose  que  remplir  son  office  même  de  banquier,  car 
le  commerce  de  banque  peut  presque  se  résumer  en  ceci  :  em- 
prunter et  prêter.  Les  prêts  faits  par  un  banquier,  quels  que 
soient  les  emprunteurs,  la  destination  des  fonds,  la  forme  du 
prêt,  sont  donc  toujours,  de  la  part  du  banquier,  une  opération 
de  banque,  réputée  acte  de  commerce  par  l'art.  032,  G.  comm. 
Cela  suffit  pour  qu'on  doive  les  ranger  parmi  les  prêts  en  ma 
tiére  decommerce  dont  parlent  les  lois  de  1807  et  de  1880.  Peu 
importe  que  L'opération  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  l'emprunteur:  ces  lois  font  des  prêts  en  matière 
de  commerce  une  catégorie  à  part,  sans  exiger  que  les  prêts 
constituent  une  opération  commerciale  pour  l'emprunteur,  en 
même  temps  que  pour  le  prêteur.  —  Cass.,  11  mars  1850,  Ca- 
nuet,  [S.  S6.1.729,  P.  57.157,  D.  56.1.407];—  29  avr.  1808,  de 
Fieurelle,  S.  68.1.281,  P.  68.737,  et  la  note  de  M.  Moreau  ,  D. 
08.1.312  ;  —  28  avr.  1809,  Jauhu  du  Sentie,  [S.  09.1.300,  P. 
69.766,  Il  69.1.241  ;  —  in  janv.  1870  deux  arrêts),  Anduze- 
Fari  ,  S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  70.1.60]  —  Bourges,  14  févr. 
1854,  Canuet,  S.  54.2.531,  P.  56.1.149,  D.  55.2.271]  —  Bor- 
deaux^/ avr.  1869,  de  Foucault,  S.  70.2.23,  P.  70.200,  D.  70. 
2.2ls  —  Douai,  24 janv.  1*73,  Société  civile  des  houillères  de 

s,    S.  7:1.2  244,  P.  7.1  1056,  D.  73.2.203]  —  Orléans,  17 
févr.  1881,  Guillon,  [S.  82.2.245.  P.  82.1.1221,  D.  82.2.172 
Pau,  21  févr.  1887,  Molier,   D.  87.2.249    —  Sic,  Troplong,  Prêt, 
11.  362;  Thaller,  Privilège  d'émission  de  la  Banque  de  France, 
p   164;  ftuben  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier, n.  28. 

8(».  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  bien  qu'  «  on 
doit,  eu  général,  considérer  ne  faits  en  matière  de  com- 

inerce  les  prêts  qui  rentrent  dans  les  opérai  ions  habituelles  d'un 

anl,  d'un  banquier  par  exemple;  peu  importe  qu'ils  aie  ni 

été  rail  -   1  un  commi  rçanl  "u  à  un  1 commerçant  et  pour  un 

but  non  commercial  0  ;  cette  opinion  semble  ainsi  se  rapprocher 

du  | :édenl   système.  Mais  on  y  apporte  une  restriction  con- 

sidérable,   en  ajoutant   qu'  -  il  en    serait  autrement  s'il  était 
établi  par  la  forme  de  l'acte,  par  la  nature  des  garanties  four- 

i:      1    .    I.  KHl.l    .  Telle1     VII. 


nies  ou  par  d'autres  circonstances ,  que  le  prêteur  a  disirait  de 
son  commerce  les  fonds  prêtés,  pour  leur  donner  une  destina- 
tion purement  civile  ».  Dans  cette  opinion  ,  le  prêt  fait  par  un 
banquier  à  un  emprunteur  non  commerçant  et  qui  n'emprunte 
pas  dans  un  but  commercial  ne  serait  civil  que  si,  de  plus,  le 
banquier  prêteur  devait  être  considéré  comme  ayant  distrait  de 
son  commerce  les  fonds  prêtés,  c'est-à-dire  comme  n'ayant  pas 
l'ait  une  des  opérations  habituelles  du  commerce  de  banque.  — 
Cass.,  16  janv.  1888,  Brousse,  [S.  88.1.457,  P.  88.1.1134,  D.  88. 
1.70]  —  Sk,  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  605.  -  Y.  infrà,  n. 
106  et  107. 

87.  -  Dans  une  autre  opinion,  on  estime  que,  pour  distin- 
guer les  prêts  en  matière  civile  et  les  prêts  en  matière  de  com- 
merce, on  doit  s'attacher  exclusivement  à  la  nature  des  opéra- 
Lions  que  l'emprunteur  se  propose  de  l'aire  avec  les  fonds  em- 
pruntés; il  n'y  a  donc  prêt  en  matière  de  commerce  que  si  les 
tonds  prèles  doivent  être  employés  à  des  opérations  commer- 
ciales par  l'emprunteur,  commerçant  ou  non  commerçant.  En 
conséquence,  les  prêts  faits  par  un  banquier,  alors  même  qu'ils 
rentreraient  dans  les  opérations  habituelles  du  commerce  de  ban- 
que, ne  seraient  pas  toujours  et  nécessairement  des  prêts  en 
matière  de  commerce,  ils  ne  seraient  tels  que  si  les  fonds  em- 
pruntés devaient  être  employés  par  l'emprunteur  à  une  opéra- 
tion commerciale.  —  Montpellier,  13  août  1853,  N...  B...,  [S. 
53.2.409,  P.  53.2.008]  —  Bourges,  3  mars  1854,  L...,  [S.  54.2. 
234,  P.  54.2.582,  D.  55.2.795]  —  Limoges,  25  iuill.  1865,  de 
Foucaud,  [S.  05.2.284,  P.  65.103,  D.  65.2.207]  —  Sic,  Paul  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1,  n.  277  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1385. 

88. —  Cette  opinion  semble  être  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
conforme  à  l'esprit  des  lois  de  1807  et  de  1880.  —  La  loi  de  1807, 
en  limitant  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  pour  le  prêt  en 
matière  civile  et  pour  le  prêt  en  matière  de  commerce,  avait  été 
inspirée  par  cette  idée,  vraie  ou  fausse,  qu'il  fallait  protéger 
l'emprunteur  en  matière  civile  et  en  matière  de  commerce  con- 
tre les  exigences  abusives  des  prêteurs.  Or,  le  prêteur  court, 
en  général,  de  plus  grands  risques  quand  les  fonds  prêtés  doi- 
vent être  employés  par  l'emprunteur  à  des  opérations  commer- 
ciales que  dans  le  cas  contraire;  de  plus,  lorsque  l'emprunteur 
doit  employer  les  fonds  prêtés  à  une  opération  commerciale,  il 
peut,  si  l'opération  réussit,  en  tirer  plus  de  profit  que  s'il  les  avait 
employés  autrement.  C'est  en  partant  de  ces  données  rationnelles 
que  la  loi  de  1807  avait  cru  tenir  un  compte  suffisant  des  ris- 
ques courus  par  le  prêteur  et  protéger  suffisamment  l'emprun- 
teur en  élevant  de  o  à  6  p.  0/0  le  taux  en  matière  de  commerce. 
Et  en  supprimant  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  convention- 
nel en  matière  de  commerce  tout  en  la  maintenant  en  ma- 
tière civile,  la  loi  de  1886  a  été  inspirée,  à  tort  ou  à  raison, 
par  cette  idée  que  celui  qui  emprunte  pour  son  commerce,  c'est- 
à-dire  pour  des  opérations  commerciales,  a  ordinairement  une 
éducation  économique  plus  avancée  que  celui  qui  emprunte  pour 
des  opérations  civiles,  qu'il  est  plus  apte  à  aller  chercher  des 
capitaux  là  où  il  y  a  un  marché  de  capitaux,  c'est-à-dire  une 
certaine  concurrence  entre  prêteurs,  et  à  discuter  sérieusement 
les  conditions  de  ses  emprunts;  qu'en  conséquence  il  était  inu- 
tile de  le  protéger,  à  la  différence  de  l'emprunteur  qui  ne  se 
livre  pas  à  des  opérations  commerciales.  C'est  au  surplus  ce  qui 
résulte  des  rapports  et  des  discussions  auxquels  a  donné  lieu 
cette  loi,  où  on  mettait  en  opposition,  d'une  part,  le  négociant, 
celui  qui  fait  des  actes  de  commerce ,  qui  sait  recourir  au  mar- 
ché monétaire,  s'adresser  aux  banques,  et  n'a  pas  besoin  de 
protection  ;  —  et,  d'autre  part,  l'ouvrier  ou  le  petit  propriétaire 
qui,  lorsqu'il  a  besoin  d'argent,  est  obligé  de  s'adresser  à  des 
prêteurs  d'argent  qui  exigeront  de  lui  des  intérêts  élevés.  —  V. 
Chambre  des  députés,  discours  de  M.  Laroze,  séance  du  11  mars 
1882,  ./.  officiel  du  12;  Débats  parlementaires,  p.  293,  294,  S. 
Lois  annotées  de  18S0,  p.  25,  P.  Lois,  décrets, etc.,  de  1880,  p.  42 

8Î>.  —  Si  L'emprunteur  est  commerçant,  il  est  présumé  em- 
prunter pour  les  besoins  de  son  commerce,  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  Cass.,  27  févr.  1864,  Lazarotti,  [S.  64.1.341,  P.  64. 
911]  —  Sic,  Pont,  Petits  cintrais,  t.  I,  11.  277;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  1385.  —  La  preuve  contraire  sera,  en  fait, 
rarement  possible  :  en  admettant  qu'un  commerçant  destine  et 
emploie  Les  fonds  empruntés  à  une  opération  civile  en  elle-n. 
ne  pourra-t-on  pas  toujours  due'  qu'il  a  eu  recours  à  l'emprunt 
pour  les  besoins  de  son  commerce,  en  vue  de  ses  opérations 
commerciales,  pour  pouvoir  laisser  dan  -  son  entreprise  les  capi- 
taux qu'il  n  avail  déjà  précédemment  engagés? —  Cependant 
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la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  devait  considérer  comme 
prêts  civils  des  prêts  faits  à  un  commerçant  pour  satisfaire  à  ses 
goûts  de  dépenses  et  acquitter  des  dettes  de  jeu.  —  Cas 
mai  1886.  Clavel,  Chicandard  et  Courteau,  [S.  87.1.34o,  P.  87. 
1.813,  D.  86.1.428 

90. —  Doit-on  dire,  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois 
sur  le  taux  de  l'intérêt,  qu'il  y  a  prêt  en  matière  de  commerce 
par  cela  seul  qu'un  emprunteur  reconnaît  et  constate  un  prêl 
par  une  lettre  de  change,  par  exemple  en  acceptant  un 
de  change  que  le  prêteur  tire  sur  lui  au  moment  du  prêt,  en 
représentation  de  sa  créance,  alors  même  aue  l'emprunteur 
serait  un  non  commerçant  et  aurait  emprunté  pour  des  opéra- 
tions civiles?  Oui,  selon  les  uns.  La  loi  ne  l'ait  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  la  signature  sur  uni  lettre  de  change  a  été 
donnée  par  un  commerçant  ou  par  un  non  commerçant, 
pos  d'une  opération  commerciale  ou  d'une  opération  civile  : 
signature  est  un  acte  de  commerce,  dit-on  art.  632,  C. 
comm.),  elle  doit,  par  conséquent,  avoir  toutes  les  conséquences 
d'un  acte  de  commerce,  au  point  de  vue  du  taux  de  l'intérêt 
aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Pau,  21  févr.  lSîST,  Molier,  D.  87.2.249 
Sic,  Lyon-Caen,  note  sous  Cass  ,  14  mai  1886,  précité. 

91.  —  Mais,  du  moment'  où  l'on  reconnaît  que  l'esprit  des 
lois  de  1807  et  de  1886  exige  qu'on  s'attache  exclusivement  à 
la  destination  des  fonds  prêtés  pour  distinguer  les  prêts  com- 
merciaux et  les  prêts  civils,  on  ne  peut  admettre   qu'un   prêt 
sera  commercial  par  cela  seul  que  les  actes  par  lesquels  l'em- 
prunteur se  sera  procuré  des  fonds  auront  la  forme  commerciale , 
alors  même  que  les  fonds  seraient  évidemment  destinés  à  des 
opérations  civiles  par  l'emprunteur.  —  Admettre  cela  équivau- 
drait, d'ailleurs,  à  dire  que  l'emprunt  de  fonds   destinés  à  des 
opérations  civiles  sera  civil  ou  commercial  au  gré  des  parties, 
puisqu'il  suffira  de  revêtir  l'opération  de  la  forme  commerciale, 
notamment  de  la  forme  de  la  lettre  de  change,  pour  en  faire  un 
emprunt  commercial.  Que  deviendrait,  dans  ces  conditions,  la 
protection  que  la  loi  de  1807  avait  établie  et  que  la  loi  de  1886 
a  maintenue,  à  tort  ou  à  raison,  au  profit  des  emprunteurs  en 
matière  civile  contre  les  exigences  des  prêteurs?  —  L'opinion 
I-  i-   nie  Ile  du  rapporteur  de  la  loi  de  1886  au  Sénat.  M.  La- 
biche, était  que  la  forme  du  prêt  importait  peu  :  «  On  craint 
qu'au  moyen  de  l'emploi  de  la  lettre  de  change  les  contractants 
n'arrivent  à  se  mettre  en   matière  commerciale  dans  des  con- 
ventions   qui   devraient  régulièrement   conserver    le   caractère 
civil.  Est-ce  qu'avec  notre  législation  actuelle   les  prodigues, 
les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  user  de  la  lettre  de  change? 
Il  ne  faut  pas  cependant  croire  qu'en  présence  de  certains  abus 
bien  caractérisés  les  magistrats  seront  toujours  impuissants  à 
réprimer  la  fraude,  .le  pense  (ceci  est  mon  opinion  person 
je  pense  que  si,  dans  certains  cas,  il  était  bien  démontré  par  les 
circonstances  de  la  cause  que  le   prétendu   prêt  en  matière  de 
commerce  n'est  en  réalité  qu'un  prêt  civil,  que  la  forme  donnée 
au  prêt  usuraire  n'est  qu'une  fraude  pour  déguiser  un  véritable 
prêt  civil,   alors  le  tribunal  aurait  parfaitement  le  pouvoir  de 
rétablir  la  vérité  des  faits  et  .le  refusera  un  véritable  prêl  civil 
les  privilèges  d'un  prêt  commercial  »  (Sénat,  séance  du  :t  déc. 
)<xs:;.  .;.  -.//'.  .In  V.  //-/,.  ,„,,■!..  p.  1228,  s.  Lots  annotées,  1886,  p. 
25,  I  '.  Lois ,  décrets .  etc.,  de  l  S86,  p.  42).  —  Il  n'y  a  pas  contra- 
diction et  illogisme  à  dire,  d'une  part,  que  l'engagement  par  lettre 
de  change  constitue  un  acte  de  commerce  entraînant  notamment 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et,  d'autre  part,  que 
l'emprunt  civil  contracté  sous  cette  forme  doit  être,  au  point  <f 
vue  du  taux  d'intérêt,  traité  comme  emprunt  civil  :  les  lois  qui 
donnent  h  des  actes  le  caractère  d'actes  de  commerce,  notam- 

;  au  point  de  vue  de  la  compétence,  et  celles  qui  rai 
dans  une  catégorie  à  part,  au  point  de  vue  du  taux  d'intérêts,  les 
prêts  en  matière  de  commerce  sont  inspirée-  motifs 

différents  :  il  faut  appliquer  aux  actes  oui  ont  la  forme  commer- 
ciale ces  deux  lois  en  s'inspirant  de  leur  esprit.  —  Cass.,  14 
mai  1886,  précité.  —  Montpellier,  13  août  1883,  N...  le..,  S. 
53.2.469,  P.  53.2.668 

92. —  La  question   ne  serait  plu-  douteuse,  au  cas  a 
-  de  change  dont  on  s'esl  servi  pour  reconnaître  et  cons- 
uii  prêt  puremi  ni  civil  n'auraient  que  li  i  de  sim- 

l'i'omesses par  su  pacité  de  l'emprunteui 

ger  par  lettre  de   cl -.ou  par  suite  d'irrégularité;  li 

serait  certainement  traite  en  prêl  civil, comme  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  constaté  par  simple  promesse  ou  par  billet,  à  ordre 


ou  non,  souscrit  par  l'emprunteur.  —  Limoges  .  25  juill.  1863, 
ucaud,  [S.  65.2.284,  P.  65.103,  D.  65  2.207]  —  Sic,  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  14  mai  lissii,  précité. 

93.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  un  maximum  d'intérêts, 
l,i  question  de  savoir  si  les  intérêts  sont  calculés  de  façon  à  ne 
pas  dépasser  cette  limite  se  résout  en  général  de  la  même  façon, 
que  le  prêteur  soit  un  banquier  ou  une  autre  personne. 

94.  —  Ainsi,  lorsque  le  banquier,  prêtant  une  somme  de..., 
stipule  l'intérêt  maximum,  il  ne  peut  prend)  I  en  dedans 
(expression  employée  dans  la  pratique),  c'est-à-dire  retenir  d'a- 
vance l'intérêt  de  cette  somme  depuis  le  jour  du  prêt  jusqu'à 

iiice.   Par  exemple,  un  banquier  qui  consent  pour  trois 
mois,  à  6  p.  0/0,  un  prêt  de  10,000  fr.  auquel  le  taux  maximum 
de  6  p.  0  i'  est  n  pi i! n.-a  Me,  ne  peut  légitimement  retenir  d'à 
les  intérêts  de  10,000  fr.à.6  p. on  pendant  trois  mois,  c'est-à- 
dire  150  fr.,  et  ne  débourser  que  9,850  fr.  Il  pi  rcevrait,  en  réalité, 

il  de  10,000  fr.  à  6  p.  0  0  pendant  trois  mois,  tout  en  ne 
déboursant,  en  réalité,  que  9,850  fr.  :  donc,  il  percevrait  en 
trop,  usurairement,  l'intérêt  de  150  fr.  pendant  trois  mois.  — 
Limoges,  25  juill.  18t>.'i,  précité.  —  Toulouse,  23  janv.  1868, 
Garros,  [S.  68.2.36,  P.  68.208  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  396, 
p.  61 1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  I 

95.  —  Le  banquier  peut-il  fa  -uls  d'intérêts  à  per- 
cevoir de  ses  clients  en  prenant  pour  !  année  de  360  au 

365  jours?  La  question  s'esl   posée  surtout  en  m 
d'ouverture  de  crédit  faite  en  compte-courant;  elle  sera  exa- 
minée à  propos  des  comptes-courants.  —  V.  infrà  .  a.  213. 

96.  —  Les  banquiers  prêteurs  perçoivent  ordinairement  de 
leurs  clients  emprunteurs,  en  sus  de  l'intérêt,  un  droit  de 
commission  consistant,  en  général,  en  un  tant  pour  cent  îles 
sommes  prêtées,  et  perçu  indépendamment  de  la  durée  du  prêt. 
à  la  différence  de  l'intérêt.  Cette  perception  est  une  des  princi- 
pales sources  des  [profils  des  banques.  La  jurisprudence  et  la 
presque  unanimité  des  auteurs  ont  admis  depuis  longtemps 
qu'elle  se  justifie,  en  principe,  comme  indemnité  ou  salaire 
pour  le  service  d  aire  que  les  banquiers  remplissent 
entre  leurs  clients  emprunteurs  et  les  capitalistes  dont  ils  re- 
çoivent les  fonds  en  dépôt  pour  les  leur  prêter, pour  les  débour- 
sés et  les  démarches  qu'ils  sont  obligés  de  faire ,  et  pour  les  ris- 
ques spéciaux  que  ces  opérations  leur  font  courir. 

96  bis.  —  .lu^é,  en  ce  sens,  que  le  banquier  qui  consent 
une  ouverture  de  crédit  peut  stipuler,  en  sus  de  l'intérêt  de  6 
p.  n  n  sur  les  avances  par  lui  faites,  un  droit  de  commis- 
raison  des  opérations  de  banque  dont  il  se  charge  ,  des  risques 
qu'il  court  et  des  services  qu'il  rend.  —  Cass.,  Il  déc.  1888, 
Coulange,  [S.  89.1.197,  P.  s1.».  1.4881 

97.—  Ordinairement,  il  \  a  convention  expresse  ou  tacite, 
entre  le  banquier  et  l'emprunteur,  sur  le  montant  de  l'intérêt, 
et  sur  le  montant  du  droit  de  commission  à  percevoir  par  le 
banquier  en  sus  de  l'intérêt. 

98.  —  Il  y  aurait,  par  exemple,  convention  tacite  relative  au 
inl   du  droit  de  commission  à  percevoir,   si  l'emprunteur 

avait,  a  propos  des  emprunts  qu'il  a  laits  chez  un  banquier,  ac- 
cepte sans  réserve  des  comptes  où  on  aur 
des  droits  de  commission  de  tant.  —  V.  Cass.,  15  nov.   1875, 

Portet-Lavig 3.76.1.69,  P.  76.146,  D.  76.1.171 

98  bis.  Si  le  banquier  et  l'emprunteur  étaient  convenus  du 
paiement  d'un  droit  de  comi  ins  que  le  montant  en  eût 

lient  ou  par  écrit  entre  eux,  ils  devraient  être 
considérés  comnn  tendu  que  le  montant  serait  déter- 

miné, soit  par  le  tarif  imprimé  que  le  banquier  aurait  fait  ali 
dans  ses  bureaux  ,  et  q  alors  la  loi  des  parties,  soil  .  a 

défaut   de  cette   publii  tarifs  imp  par  le  taux 

ordinaire  que  perc.it  le  banquier  pour  des  opérations  identiques. 

—   An  ,16  nov.   1875,  précité.  — 

Sic,  Piuben  de  Couder,  v°  Banqut  .  Banquier,  n.  39  el  H). 

99.  —  S'il  y  a  eu  convention  expresse  ou  tacite  entre  le 
banquier  et  l'emprunteur,  autorisant    le   banquier  à   pen 

un    droit    d .uiimission   de    tant  pour  cent  en  sus  de  l'intérêt  , 

cette  convention  doit   certainement  être  respectée  du  moment 

où  le  total  formé  par  l'intérêt  el  le  droit  de  commission  convenus 

de  pas  le  taux  maximum  de  l'intérêt  applicable  à  ce  prêt. 

Ainsi,  lorsque  le  taux  d  en   matière  de  coinn 

encore  limité  par  la  loi  de  180"  que  le  <1  r 

commission  du  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  à  un  négociant, 
était  valablement  |  nt  trimestre 

•  n  qu'il  n'y  eût  pas  eu  décais- 
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sèment  lors  de  ces  renouvellements,  si  telle  avaite'téla  conven- 
tion des  parties  et  si  l'intérêt  stipulé  joint  à  ce  droit  de  commis- 
sion,  n'excédait  pas  le  taux  légal  de  l'intérêt  commercial.  — 
Cass.,  25  mai  1804,  Petit,  [S.  G4.1.3I3,  P.  04.1054] 

100.  —  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  d'un  simple  prêt  com- 
mercial ,  les  parties  étant  convenues  du  paiement  de  l'intérêt 
à  5  p.  0/0  avec  un  droit  de  commission  de  1  p.  0  0  en  sus,  les 
juges  pouvaient,  tout  en  reconnaissant  que  ce  droit  de  I  p.  0  0 
convenu  ne  se  justifiait  pas,  en  tant  que  droit  de  commission, 
par  des  services  spéciaux  de  la  part  du  prêteur,  condamner 
l'emprunteur  à  payer  la  somme  convenue,  ne  dépassant  pas  le 
taux  légal  (0  p.  o  0),  malgré  ce  vice  de  qualification.  —  Greno- 
ble, 6  mars  1840,  P.,.,  [S.  40.2.213,  P.  40.2.2oi>i 

101.  —  Mais  si  le  total  formé  par  l'intérêt  et  le  droit  de  com- 
mission convenus  excède  le  taux  maximum  d'intérêt,  le  droit  de 
commission  pourra-t-il  être  réduit?  La  question  était  très-impor- 
tante avant  la  loi  de  1886,  car  les  prêts  laits  par  les  banques 
sont  pour  la  plupart,  sinon  tous,  des  prêts  nmerciaux,  aux- 
quels était  applicable  la  loi  de  1807,  qui  établissait  un  taux  maxi- 
mum d'intérêt  de  0  p.  0/0  en  matière  de  commerce.  De  nom- 
breuses décisions  ont  été  rendues  à  ce  sujet. 

102.  —  La  jurisprudence  et  de  nombreux  auteurs  avaienl 
admis  que  le  droit  de  commission  convenu  ne  pouvait  être  ré- 
duit par  cela  seul  que  le  total  formé  par  ce  droit  et  l'intérêt  dé- 
passait le  taux  maximum  d'intérêt  applicable,  et  ils  avaient 
considéré  comme  légitime,  en  principe,  la  perception  d'un  droit 
de  commission  en  sus  de  l'intérêt  au  taux  maximum,  à  condi- 
tion que  cette  perception  fût  justifiée  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  prêts  ou  avances  avaient  eu  lieu.  —  Cass.,  14 
jiiill.  1840,  Chevalier,  [S.  40.1.897,  P.  40.2.487];  —  17  mars 
1802,  Gomez,  S.  02.1.430,  P.  02.478,  D.  62.1.236  ;  —  28  avr. 
1869,  Jaulin  du  Seutre,  [S.  69.1.300,  P.  69.766,  I».  69.1.241]; 
-  14  juin  1870,  Gianoli,  [S.  70.1.399,  P.  70.1030,  D.  71.1.64];  — 

4  févr.  1878,  Ract,  [S.  78.1.393,  P.  78.104,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  78.1.119]  —  Sic,  Troplong,  Dit  prêt,  n.  382  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  396,  p.  009  ;  Boistel,  n.  090;  Ruben  de  Couder, 
v°  Banque,  Banquier,  n.  32. 

103.  —  Quelques  auteurs  ont  fait  remarquer,  à l'encontre  de 
cette  jurisprudence,  que  le  droit  de  commission  constituait,  en 
réalité,  un  supplément  d'intérêt,  et  que  sa  perception  en  sus 
■  lu  taux  maximum  d'intérêt  était  une  violation  de  la  loi  de  1807, 
qui  li.xe  un  taux  maximum  d'intérêt  sans  s'attacher  à  la  profes- 
sion du  prêteur,  et  sans  distinguer  s'il  est  ou  non  banquier. 
Quelques-uns  ont  reconnu,  d'ailleurs,  que  cotte  perception  se 
justifiait  par  îles  raisons  pratiques  d'une  grande  \aleur,  puisque 
sans  elle  l,  commerce  de  banque,  si  utile  par  le  développement 
qu'il  donne  au  crédit,  ne  pourrait  se  soutenir  quand  les  capitaux 
sont  rares  et  chers,  avec  des  lois  limitant  le  taux  de  l'intérêt, 
et  ils  ont  conclu  à  une  critique  de  la  loi  limitant  le  taux  de  l'in- 
térêt. —  V.  Duvergier,  Du  prêt,  n.  290;  Pont,  Du  prêt,  n.  285; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  4  févr.  1878,  précité;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  l,n.  1380.  —  Cependant ,  ces  derniers  auteurs  ad- 
mettent qu'un  droit  de  commission  sur  une  ouverture  de  crédit 
consentie  par  un  banquier,  et  payable  que  l'ouverture  de  crédit 
se  réalise  ou  non,  serait  parfaitement  licite,  parce  qu'en  ouvrant 
un  crédit,  un  banquier  rend  un  service  spécial  au  crédité,  qu'il 

iligé  de  tenir  fies  fonds  à  sa  disposition,  ce  qui  peut  le 
gêner  dans  ses  opérations,  et  qu'il  est  juste  que  le  crédité  paie 
"avantage  qu'il  a  d'être  certain  de  recevoir  l'argent  dont  il  a 
besoin.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1398. 

104.  —  La  jurisprudence  avait  unanimement  admis  que  le 
droit  de  commission  convenu,  lorsqu'il  formait  avec  l'intérêt  un 
total  qui  dépassait  le  taux  maximum  d'intérêt,  ne  pouvait  être 
réduit  que  si  sa  perception  ,  telle  qu'elle  était  convenue,  ne  se 
justifiai!  poinl  par  les  circonstances  dans  lesquelles  les  prêts  ou 
avances  avaienl  eu  lieu,  niais  qu'il  pouvait  être  réduit  quand 
sa  perception  n'étail  pas  ainsi  justifiée. 

105.  —  Ainsi,  de  nombreux  arrêts  avaient  posé  en  principe 
que  le  droil  fie  commission  convenu  en  sus  de  l'intérêt  au 
taux  maximum  était  usurairc  el  n'était  pas  légalement  dû, 
si  le  banquier  n'avait  pas,  comme  intermédiaire  procurant  de 

ni  :i    -"il  elieiil  emprunteur,  rendu   a  ee  client  des  services 

spéciaux,  nu  fait  .les  démarches  de  nature  à  justifier  une  ré- 
munérai    spéciale.      Cass.,  29  avr.  isi'.s,  (irellel  de  Fleurclle, 

[S.  68.1.281,  P.  68.237,  D.  68.1.312]  -   Dijon,  24  il    1832, 

Bouaull,  S.  35.1.334  -  Limoges,  26  iuill.  1805,  de  Foucaud, 
[S.  05.2.284,  P.  65.1103,  D.  68.1.312]  '    V.  aussi  tes  arrêts  ci- 
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tes  aux  numéros  suivants.  —  Ruben  de  Couder,  V°  H<i 
Banquier,  n.  33. 

106.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  avait  été  jugé  que  si 
un  banquier  prêtait,  comme  simple  particulier,  des  fonds  retirés 
par  lui  de  son  commerce  de  banque,  et  n'agissait  pas  à  titre  de 
banquier  faisant,  avec  les  fonds  de  sa  banque,  des  avances  qui 
rentrassent  dans  l'objet  direct  de  son  commerce  de  banque,  il  ne 
pouvait,  à  propos  de  ces  prêts,  percevoir  un  droit  de  commission 
en  sus  de  l'intérêt  au  taux  maximum.  —  Rouen,  27  mars  1847, 
Clerfontaine,  [S.  48.2.485,  P.  48.2.558]  —  V.  en  outre,  Cass.. 
29  avr.  1868,  précité.  —  Grenoble,  6  mars  1840,  P...,  IS.  40.2. 
213,  P.  40.2.160  —  Montpellier,  13  août  1853  (motifs),  N.  B..., 
S.  53.2.469]  —  Trib.  comm.  Laon,  19  août  1847,  Jeaunest,  [D. 
47.4.41] 

107.—  ...  Quele  fait  qu'une  constitution  d'hypothèque  aurait 
été  consentie  à  un  banquier  comme  garantie  d'avances  ou  d'ou- 
verture de  crédit  ne  pouvait  suffire  pour  que  les  prêts  ainsi  ga- 
rantis fussent  considérés  comme  des  prêts  ordinaires  émanant 
d'un  simple  capitaliste,  ne  rentrant  pas  dans  les  opérations  du 
commerce  de  banque,  et  ne  pouvant  légitimer  la  perception  d'un 
droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt.  —  Colmar,  27  mai  1846, 
Rueff,  [S.  48.2.491,  P.  48.1.231]  —  Douai,  19  août  1846,  Lho- 
tellier,  [S.  47.2.128,  P.  47.1.417,  D.  47.4.42] 

108.  —  ...  Que  le  simple  renouvellement  d'effets  souscrits  par 
le  débiteur  en  représentation  d'avances  à  lui  faites  ne  pouvait, 
lorsque  ce  renouvellement  n'impliquait  pas,  en  réalité,  de  nou- 
velles avances,  de  prêt  fait  à  nouveau  par  le  banquier,  légitimer 
la  perception  de  droits  de  commission  en  sus  de  l'intérêt,  aucun 
service  spécial  nouveau  n'étant  ainsi  rendu  par  le  banquier; 
qu'ainsi,  un  banquier  ayant  fait  une  ouverture  de  crédit  pour 
quinze  mois  et  s'étant  l'ait  remettre  pour  sa  convenance  par- 
ticulière et  pour  faciliter  ses  opérations,  des  billets  souscrits 
par  le  crédite  ou  des  traites  tirées  ou  endossées  par  le  crédité  à 
son  profit  et  renouvelables  tous  les  trois  mois,  il  ne  pouvait  être 
légitimement  perçu  qu'un  seul  droit  de  commission,  portant  sur 
le  montant  des  avances  faites  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  de  commission  à 
chaque  renouvellement  de  ces  effets.  —  Toulouse,  23  janv.  1868, 
Garros,  [S.  68.2.36,  P.  68.208]  —  V.  aussi  Douai,  23  févr.  1841, 
llufti,  [S.  41.2.540]  —  Besancon,  24  févr.  1855,  Aubry,  [S.  55. 
2.577,  P.  53.1.448]  — Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Banque,  Hon- 
quier,  n.  50.  —  On  cite  parfois,  en  sens  inverse,  un  arrêt  de 
cassation  du  25  mai  (864,  Petit,  [S.  64.1.313,  P.  64.1051.  D. 
64.1.417],  mais  il  s'agissait,  dans  l'affaire  sur  laquelle  statuait 
cet  arrêt,  de  droits  de  commission  perçus  à  chaque  renouvel- 
lement d'effets  en  vertu  de  convention  formelle,  et  sans  que 
l'intérêt  maximum  fût  dépassé;  leur  perception  était,  dans  ces 
conditions,  parfaitement  légitime. 

109.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'avances  réellement  rembour- 
sables, d'après  les  conventions  conclues,  au  bout  d'un  certain 
délai,  et  si,  à  l'échéance,  le  banquier  consentait  à  laisser  les 
fonds  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  en  lui  faisant  souscrire 
de  nouveaux  billets,  pour  un  nouveau  délai,  la  question  et  la 
solution  devraient  être  tout  autres  :  il  y  aurait  là  un  renouvel- 
lement de  prêt,  à  considérer  comme  un  prêt  nouveau,  et  un 
nouveau  service  rendu  par  le  banquier,  légitimant  la  perception 
d'un  nouvel  émolument.  —  V.  Dijon,  2  janv.  1805,  Bresson,  [S. 
65.2.3,  P.  05.84,  D.  65.2.47],  qui  applique  le  principe  de  cette 
solution  en  matière  d'escompte  d'effets  de  commerce.  —  V.  in- 
frà ,  n.  215  et  s. 

1 10.  —  De  nombreux  arrêts  avaient,  d'ailleurs,  décidé  que  les 
droits  de  commission  convenus  en  sus  de  l'intérêt  maximum 
pouvaient  être  réduits  comme  usuraires,  s'ils  étaient  hors  de  pro- 
portion avec  le  service  rendu  par  le  banquier.  —  V.  notamment, 
Cass.,  1  janv.  1876,  Mourin-Bigot,  S.  76.1.65,  P.  76.139,  D. 
76.1.337]  —  Paris,  20  avr.  1848,  Baudin,  [S.  49.2.298,  D.  49.2. 
228]  — Angers,  I  '  mai  1868,  Maigret-Stopin,  [S.  68.2.348,  P. 
68.1256,  D.  68.2.126 

111.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  que  des  droits  de  commission 
convenus  eu   sus  de   l'intérêt   maximum  pouvaient  être  réduits 

quand  ils  étaient   supérieurs  à.  ceux  q laienl    orilinaiivrneiil 

perçus  dans  des  cas  analogues  sur  la  place,  ou  par  la  maison 
de  banque  qui  avail  fait  les  avances.  —  Cass.,  21  juill.  1847, 
Alexandre,   S.  17.1.797,  D.  47.1.312];  —  14  juin  1870,  Gianoli, 

S.  70.1.399,  I'.  ,0.1.1030,  D.  70.1.64] 

112.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  aeu  convention  entre  un 
banquier  et  sou  client  relativement  à  la  perception  d'un  droil 
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uimission,  et  si  cette  convention  a  été  librement  consentie 
ou  si  le  consentement  du  client  a  été  vicié  peut  être  appréciée 
souverainement  comme  question   de  l'ait  par  les  juges  du  fond. 

—  Cass.,29  janv.  1807,  Poictevin,  S.  67.1  245,  I'.  67.269,  l>. 
67.1.52];  —  13  fêvr.  lxT2,  Lafontaine,  [S.  72.1.17,  I'.  72. 2:: 

113.  —  Il  en  était  de  même,  avant  la  loi  de  1886,  de  la  que 
tion  de  savoir  si  le  droit  de  commission  convenu  en  sus  de  lin 
lérr!  maximum  'tait  justifié  par  un  service  rendu,  ou  s'il  devail 
ou  non  être  réduit  comme  n'étant  pas  en  proportion  avec  le 
service  rendu.—  Cass.,  20  janv.  1807,  précité;  —  13  l'évr.  1872, 
précité;  _-  2  déc.  187:!,  Lepesqueur,  [S.  74.1.57,  1'.  74.126,  l>. 
74.1.302  ;  -  13  nov.  187.',,  Portet-Lavigerie ,  S.  76.1.69,  I'. 
76.1  t6,  ï).  70.1. 171';  —  14  janv.  L878,  Birie  et  Bloch,  [S.  78. 
1.395,  I'.  78.1044];—  24  mai  1880,  Peyrot,    S.  81.1.101,  I'. 

81.1.231    ;  —  Il  déc.  18X8,  I   oulange,  [S.  89.1.197,  P.  89.1.488 

114.  —  lia  été  décidé  dans  le  même  sens  qu'on  doit  tenir 
pour  souveraine  et  soustraite  par  conséquent  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation,  la  décision  des  premiers  juges  déclarant  que 

les  opérations  d'encaissements  et  de  décaissements  qui  ont  donne 
lieu  à  la  commission  contestée,  ont  imposé  au  banquier  un  tra- 
vail matériel,  les  ennuis  et  la  responsabilité  d'un  mouvement 
de  fonds;  que  cette  commission  n'a  rien  d'excessif,  et  qu'il  esl 
impossible  d'y  voir  une  augmentation  de  l'intérêt  légal  touché 
par  le  banquier.  —  Cass.,  11  déc.  1888,  précité. 

115.  —  Les  mêmes  principes  avaient  encore  fait  admettre 
que  bien  qu'en  principe  le  juge  ne  puisse  réviser  un  compte 
arrêté  par  les  parties,  l'action  en  annulation,  réduction  ou  ré- 
pétition de  droits  de  commission  perçus  usurairement  devait 
être  tenue  pour  recevable  même  après  que  le  compte  aurait  été 
arrêté  et  soldé,  par  cette  considération  qu'il  s'agissait  d'une 
action  en  réparation  d'un  dommage  résultant  de  la  violation 
d'une  loi  pénale;  qu'ainsi  la  décision  ordonnant  une  expertise  à 
l'effet  de  déterminer  les  perceptions  usuraires  qui  avaient  pu 
être  relevées  dans  un  compte  arrêté  par  les  parties  n'était  pas 
sujette  à  cassation.  —  Cass.,  21  juill.  1847,  précité;  —  2  déc. 
1871,  précité;  —  16  nov.  1880,  Mallet,  [S.  81.1.333,  P.  81.702, 
D.  80.1.109] 

116.  —  On  avait  critique'  la  jurisprudence  mentionnée  aux  nu- 
méros précédents  (suprà,n.  110  et  s.),  en  disant  que  la  perception 
de  droits  de  commission  convenus  étant  considérée  par  elle  non 
comme  une  perception  d'intérêts  supplémentaires,  mais  comme 
le  salaire  convenu  de  services  spéciaux,  rien  n'autorisait  la  ju- 
risprudence à  réduire  le  salaire  convenu,  en  dehors  de  l'hypo- 
thèse où  le  consentement  aurait  été  vicié,  la  convention  libre 
en  matière  de  salaires  faisant  la  loi  des  parties.  —  Lyon-Caeo, 
Notes  sous  Orléans,  12  juin  1880,  F...,  [S.  87.2.20,  P.  87.1.1090 

—  Mais  cette  jurisprudence  semblait  suffisamment  justifiée  par 
le  fait  que  les  tribunaux  devaient  veiller  à  ce  que  les  percep- 
tions qui  pouvaient  être  considérées  comme  convenues  dans  le 
but  de  tourner  la  loi  de  1807,  fussent  annulées  comme  tombant 
sous  le  coup  de  cette  loi,  comme  entachées  d'usure.  —  Trop- 
long,  Du  prêt,  n.  385;  Aubry  et  Rau,  t.  i,  S  :!96,  p.  010;  Ku- 
ben  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier,  a.  34. 

117.  —  Les  questions  qui  viennent  d'être  exposées  ne  peu- 
vent plus,  en  tant  qu'elles  proviennent  de  la  limitation  du  taux 
de  l'intérêt  conventionnel,  se  posera  propos  des  prêts  commer- 
ciaux laits  par  les  banquiers  depuis  la  loi  du  12  janv.  1880,  qui 
établit  la  liberté  du  taux  île  l'intérêt  conventionnel  en  matière 
de  commerce  :  la  convention  expresse  ou  tacite,  et  librement 
formée,  qui  fixe  la  rémunération  du  banquier  sous  le  nom  d'in- 
térêts, de.  droits  de  commission,  etc.,  doit  être  aujourd'hui  res- 
pectée. —  Lyon-Caen,  Note  sons  <  irléans,  12  juin  1880,  précité. 

—  Mais  le  taux  maximum  d'intérêt  conventi lel  reste,  en  ma- 
tière civile,  fixé  à  5  p.  0/0;  si,  par  suite,  des  banquiers  faisaient 
des  prêts  civils,  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  commission 
convenu    peut    être    lépliuieini-iil    pi-reii   et    s'il   doit    être   réduit 

par  les  tribunaux  quand  le  total  formé  par  ce  droit  et  l'intérêt 
dépasse  .ï  p.  0  0  pourrait  encore  se  poser,  après  connue  avanl 
la  loi  île  i88i;  et  devrait  être  résolu  d'après  li     règles  que  uou 
venons  de  faire  connaître. 

118.  —  L'entremise  du  banguier,  dans  l'exercice  de  son 
commerce  de  banque,  n'est  jamais  réputée  gratuite.  Par  consé- 
quent, il  a  droil  d'exiger  une  rémunération,  un  droit  de  com- 
mission, pour  i  démarches,  même  en  l'ab  enci  i 
toute  convention.  Les  parties  devront  alors  être  considérées 
comme  ayant,  par  leur  silence  môme,  consenti  à  ce  que  la  ré- 
munération du  banquier  se  réglai  d'après  les  usagi  s  de  la  ] 


saul  preuve  contraire  à  induire  des  circonstances  qui  ont  ac- 
I  compagne  le  prêt,  et  sauf  aussi  à  tenir  compte  ries  principes  sur 
lesquels  est  fondée  la  perception  de  droits  de  commission.  — 
Pans,  3  mai  1872,  Seray,  S.  72.1.288.P.  72.709,  D.  73.2.58]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v'Banque,  Banquier,  n.  37.  — C'est  aux 
juges  du  fond  de  décider  par  appréciation  des  circonstances,  a 
quelle  rémunération    le   banquier  a  droit,  en    I  de   con- 

vention   préalable.  —  Cass.,  14   janv.  1878,   Birié  et   Bloch,    S. 
78.1.395,  P.  78.1044 

119<  —  Lorsque  la  Banque  de  France  use  de  la  faculté,  que 
lui  donne  la  loi  du  9  juin  1857,  d'élever  l'intérêt  de  ses  avam 
et  le  taux  de  ses  escomptes  au-dessus  de  0  p.  0  0,  quelle  est  la 
conséquence  de  cette  mesure,  sur  les  rapports  des  autres  ban- 
ques avec  leurs  clients?  Cette  question  s'est  fréquemment  posée 
avant  la  loi  du  12  janv.  1X80. 

120.  —  Dans  une  première  opinion  on  disait  que  cette  me- 
sure, spéciale  à  la  Banque  de  France  el  destinéeà  lui  permettre 
de  sauvegarder  son  encaisse  métallique  el  d'assurer  ainsi  le 
remboursement  et  la  bonne  circulation  des  billets  de  banque), 
ne  modifiait  en  rien  les  droits  ues  autres  banques  vis-à-vis  de 
leurs  clients  ;  qu'elles  ne  pouvaient  donc  se  prévaloir  de  cette  me- 
sure pour  se  faire  consentir  ou  pour  exiger  une  rémunération  de 
leurs  avances  supérieure  au  taux  maximum  établi  6  p.  0  0  ou 
o  p.  0  0),  soit  sous  le  nom  d'intérêts,  soit  simplement  sous  forme 
de  commission  ,  la  commission  n'étant ,  selon  les  partisans  de 
celte  opinion,  qu'un  intérêt  déguisé,  lui  d'autres  fermes,  dans 
cette  opinion  on  s'en  tenait  strictement  à  la  lettre  et  aux  termes 
absolus  de  la  loi  de  1807.  —  V.  en  ce  sens.  Lyon-Caen  et  Ite- 
nault(n.  1394;,  qui  avouaient  du  reste  que  celte  opinion  rigou- 
reuse pouvait  causer  au  commerce  de  graves  embarras,  mais 
concluaient  à  la  nécessité  d'abroger,  au  moins  en  matière  com- 
merciale, la  loi  de  1807,  qui,  d'après  eux,  imposait  cette  opi- 
nion. —  Y.  xiiprà ,  n.  103. 

121.  —  La  jurisprudence  avait  adopté  des  solutions  plus 
conformes  aux  exigences  de  la  pratique  ries  banques  et  aux 
intérêts  du  commerce.  Sans  doute,  était-il  dit  dans  ses  déci- 
sions, les  banquiers  reçoivent  en  dépôt  de  leurs  clients  beau- 
coup de  capitaux  qu'ils  emploient  à  des  opérations  de  banque, 
mais  leur  grand  réservoir  de  capitaux,  c'est  la  Banque  de 
France  ;  c'est  là  qu'en  général  ils  vont  faire  escompfer  les  effets 
qu'ils  ont  eux-mêmes  à  escompter.  Si  on  n'admettait  pas  qu'ils 
pussent  obtenir  de  leurs  clients  une  rémunération  plus  élevi 
que  d'ordinaire  quand  la  Banque  de  France  élève  l'intérêt  de 
ses  avances  et  le  taux  de  ses  escomptes  au-dessus  0  0, 
leurs  opérations  seraient  parla  même  entravées;  ils  se  refus 
raient,  en  effet,  à  avancer  à  6  p.  0  0  pour  toute  rémunération 
de  l'argent  qu'ils  ne  pourraient  emprunter  eux-mêmes  à  la 
Banque  de  France  qu'à  un  taux  supérieur,  ou  d'escompter  des 
effets  à  G  0/0  alors  qu'ils  seraient  eux-mêmes  obligés  de  subir 
un  escompte  plus  élevé  sur  les  effets  qu'ils  feraient  escompter 
à  la  Banque  de  France.  Telles  étaient  les  considérations  de 
s'était  inspirée  la  jurisprudence,  pour  concilier  les  exigences 
de  la  pratique  des  banques  et  les  intérêts  du  commerce  avec 
l'application  de  la  loi  de  1807,  et  pour  trouver  un  moyen  de 
permettre  aux  banquiers  d'obtenir  une  rémunération  plus  élevée 
que  d'ordinaire  quand  la  Manque  de  France  élevait  son  taux 
d'intérêt  et  d'escompte  au-dessus  de  6  p.  0  0.  M  i  isions 
judiciaires  n'étaient  pas  toutes  arrivées  à  ce  résultat  pai 
procédés  et  n'avaient  pas  fa               ition  des  mêmes  principes. 

122.  —  Aucun  arrêt  n'était  allé  jusqu'à  décider  que  toutes 
les  banques  pouvaient  exiger  de  leurs  clients  i\'->  intérêts  su- 
périeurs  au  taux  fixe  par  la  loi  de  1X07,  par  cela  seul  que  la 
Banque  de  France  aurait  élevé  ainsi  son  taux  d'intérêts  et  d'es- 
compte. C'eût  été  dénaturer  la  portée  de  la  loi  de  1X37,  qui 
établit  un  privilège  toul  à  fail  spécial  a  la  Banque  de  Franc.-, 
el  violer  ouvertement  la  loi  de  1807.  C'esl  à  tort  qu'on  cite  par- 
fois en  ce  sens  un  arrêt  d'Aix,  29  mai  1866,  B  mrdet,  S.  66.2. 
230,  P.  66.940,  D.  66  2.236 

12:1.  —  lieux  arrêts  de  cours  d'appel  avaient  admis,  il  est 
vrai,  que,  dans  le  cas  où  la  Banque  de  Franc*  avail  ainsi  i 
son  taux  d'intérêl  et  d'escompte,  |ue  ordinaire  pouvait 

exiger  de  ses  clii  ats  des  intérêts  supérieurs  au  taux  maximum, 

se  taire  bourser  par  eux,  a  t  Ire  de  supplément  d'intérêts ,  la 

différence   et              taux   de  la   Banque  de  France  e 
maximum  fixe  par  la  loi  de  1807,  mais  b  la  condition  qu'il  eûl 
été  convenu  expressément  entre  la  banque  et  les  clients  qu 
servirait   d'mi ermedia aire  bu  -t  la  Banque  de  France,  et 
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par  conséquent  qu'elle  procurerait  à  ce  client  des  fonds  venant 
de  la  Banque  rie  France.  —  Nancy,  8  juill.  1858,  Jpan  Claude, 
[S.  58.2.698,  P.  58.945,  D.  58.2.185]  —  Bourges,  14  mai  1873, 
Robert,  S.  74.2.108,  P.  74.478,  D.  74.2.30]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  4e  éd.,  t.  4,  S  396,  p.  607. 

124.  —  Mais  les  autres  arrêts  rendus  sur  la  matière,  tout  en 
accordant  aux  banquiers  une  rémunération  supérieure  au  taux 
maximum  d'intérêts  quand  la  Banque  de  France  élevait  plus 
haut  son  taux  d'intérêt  et  d'escompte,  avaient  évité  déqualifier 
d'intérêts  le  supplément  de  rémunération  qu'ils  consentaient  à 
accorder  :  ils  l'avaient  appelé  commission  exceptionnelle  et  tran 
sitoire ,  ou  simplement  commission  transitoire.  De  cette  façon  , 
le  taux  d'intérêt  restait  toujours  fixé  à  6  p.  0/0  ou  5  p.  0/0  pour 
les  banques  ordinaires,  conformément  à  la  loi  de  1807,  même 
quand  la  Banque  de  France  élevait  son  taux  d'intérêt  et  d'es- 
compte à  plus  de  6  p.  h  0;  seulement  les  banques  pouvaient 
recevoir  en  sus,  dans  le  cas  indiqué,  une  commission  plus  élevée 
que  d'ordinaire. 

125.  —  D'après  deux  arrêts  de  cassation  ,  le  banquier  ne 
pouvait  ainsi  exiger  de  ses  clients  une  commission  transitoire 
que  s'il  y  avait  eu  convention  expresse  ou  tacite  entre  lui  et  ses 
clients  à  ce  sujet.  —  Cass.,  9  juill.  1872,  Delaune  [S.  72.1.288, 
P.  72.709,  D.  72.1.3931;  —  4  janv.  1876,  Mourin-Bigot,  [S. 
76.1.65,  P.  76.139,  D.  76.1.337  ' 

120.  —  Suivant  d'autres  arrêts,  on  devait  présumer  que  les 
banquiers  ordinaires  n'avaient  pu  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires que  dans  des  conditions  aussi  onéreuses  que  celles  im- 
posées par  la  Banque  de  France;  en  conséquence,  n'y  eùt-il 
pas  de  convention  expresse  ou  tacite  portant  spécialement  sur 
ce  point,  entre  le  banquier  et  ses  clients,  on  devait  accorder  au 
banquier,  à  titre  de  rémunération  exceptionnelle,  la  différence 
entre  le  taux  transitoire  de  la  Banque  de  France  et  le  taux 
légal.  —  Cass.,  H  févr.  1878,  Ract,  [S.  78.1.393,  P.  78.104,  D. 
78.1.119]  —  Aix  ,  29  mai  1866,  précité.  —  Paris,  16  juill.  1869, 
Delaune,  [S.  72.1.288,  P.  72.709,  D.  72.1.393] 

127.  —  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé  qu'un  banquier  n'étaitpas 
fondé,  surtout  en  l'absence  de  convention  spéciale,  à  réclamer 
un  intérêt  supérieur  à  6  p.  0/0  sous  prétexte  de  commission  transi- 
toire, pendant  le  temps  où  le  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  de 
France  était  resté  fixé  à  6  p.  0  0.  —  Cass.,  4janv.  1876,  précité. 

128.  —  A  notre  avis,  la  perception  d'unp  commission  tran- 
sitoire par  le  banquier  devait,  comme  celle  d'un  droit  de  com- 
mission ordinaire  ep  sus  de  l'intérêt  maximum,  être  considérée 
comme  légitime,  lorsqu'elle  était  justifiée  en  fait  par  les  cir- 
constances dans  lesquelles  opérait  le  banquier  et  par  les  condi- 
tions auxquelles  il  se  procurait  réellement,  à  la  suite  de  l'éléva- 
tion du  taux  d'intérêt  et  d'escompte  de  la  Banque  de  France  au 
dessus  du  taux  maximum,  les  fonds  qu'il  employait  à  ses  opé- 
rationi  de  banque,  circonstances  et  conditions  que  les  juges 
du  fait  devaient  apprécier  souverainement. 

129.  —  Selon  certains  auteurs,  la  jurisprudence  aurait  dû 
être  encore  plus  large  à  l'égard  des  banquiers,  et,  s'attachant 
à  la  raison  des  choses  et  au  but  pratique  de  la  loi  de  1857, 
permettre  aux  banquiers  particuliers  d'élever  l'intérêt  de  leurs 
avances  dans  la  proportion  du  taux  de  la  Banque  de  France, 
et  cela  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  convention  expresse  si  les 
circonstances  suffisaient  à  légitimer  cette  élévation  du  taux  de 
l'intérêt.  En  effet,  disaient-ils,  si  la  cherté  des  capitaux  force 
la  Banque  de  France  à  dépasser  le  taux  légal,  la  même  néces- 
sité s'impose  à  fortiori  aux  particuliers;  car  la  Banque  peut, 
dans  une  certaine  nu-sure,  remédier  par  l'émission  de  ses  billets 
à  l'insuffisance  de  smi  encaisse;  les  autres  banques,  qui  n'ont 
pas  cette  faculté,  souffrent  davantage  de  la  rareté  des  capitaux; 
elles  sont  donc  pour  le  moins  aussi  dignes  d'intérêt  que  la  Ban- 
que de  Franee.  Wolowski,  Joui  nul  /  ,  >  rimumisles,  févr.  1865, 
p.  231;  Tlialler,  Privilège  d'émission,  p.  175,  178;  Courcelle-Se- 
neuil,  Opérations  de  banque,  p.  463;  Ruben  de  Couder,  v°  Ban- 
que, Banquier,  a.  29. 

130.  —  La  loi  du  12  janv.  1886  ayant  établi  la  liberté  de 
l'intérêt  en  matière  de  commerce,  toutes  les  rémunérations  li- 
brement consenties  par  le  client  depuis  cette  loi,  sous  un  nom 
qui  inique,  intérêts,  supplément  d'intérêts,  commission  tran- 
sitaire, ,i  propos  de  prêts  commerciaux,  peuvent  être  légitime- 
ment  perçues  par  le  banquier. 

131.  —  Si  la  somme  prêtée  par  le  banquier  n'est  pas  rem- 
boursable dans  le  lieu  même  où  elle  a  été  remise,  le  banquier 
réclame   ordinairemenl   de   l'emprunteur  ce  qu'on  appelle   un 


change  pour  les  frais  que  nécessitera  le  recouvrement  de  sa 
créance  (correspondance,  démarches,  change  de  l'argent  de 
place  en  place).  —  V.  suprà,  n.  64.  —  Que  l'on  qualifie  cette 
indemnité  du  nom  de  change  ou  d'un  autre  nom,  la  perception 
qui  en  est  faite  en  sus  de  l'intérêt  (même  au  taux  maximum  , 
quand  il  y  a  un  taux  maximum  d'intérêt  applicable)  est  aussi 
légitime  que  celle  des  droits  de  commission,  du  moment  où 
elle  est  justifiée  par  les  circonstances.  Les  questions  relatives 
à  son  quantum  ou  à  sa  réduction  se  résolvaient  avant  la  loi  du 
12  janv.  1886,  et  doivent  se  résoudre  depuis  cette  loi  d'après  les 
principes  de  solution  admis  pour  les  droits  de  commission.  Ac- 
tuellement, pour  les  prêts  commerciaux,  la  convention  librement 
formée  fait  la  loi  des  parties.  —  V.  à  propos  de  droits  de  change 
réclamés  pour  des  opérations  antérieures  à  la  loi  de  1886  :  Cass., 
8  août  1871,  Corbin,  [S.  71.1.150,  P.  71.432,  D.  71.1.214  ;  - 
2  déc.  1873,  Lepesqueux,  [S.  74.1.57,  P.  74.126,  D.  74.1.302 
-  Ruben  de  Guider,  v"  Banque  ,  Banquier,  n.  53. 

132.  —  Des  questions  spéciales  se  posent  pour  le  cas  où  les 
banquiers  font  des  avances  en  compte-courant;  elles  seront 
examinées  infrà,  n.  198  et  s. 

Secti  on    III. 
Escompte  et  négociation  d'eilets  de  commerce. 

133.  —  L'escompte  d'effets  de  commerce  est,  pour  un  grand 
nombre  de  banques,  la  principale  manière  de  faire  fructifier  les 
sommes  dont  elles  disposent.  C'est,  en  réalité,  nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  le  faire  remarquer,  un  placement  à  intérêts  se 
réalisant  sous  la  forme  d'achat  d'effets  de  commerce.  —  V.  su- 
prà, n.  27. 

134.  —  Si  un  individu  qui  désire  se  procurer  de  l'argent 
remet  au  prêteur,  en  échange  d'une  somme  qui  lui  est  immé- 
diatement comptée,  un  effet  signé  par  lui  et  payable  par  lui  à 
l'échéance  convenue,  par  exemple  s'il  souscrit  un  billet,  à  ordre 
ou  non,  au  profit  du  prêteur,  ou  s'il  accepte  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  par  le  prêteur  pour  le  montant  de  sa  dette,  il  y  a 
là  un  simple  prêt,  il  n'y  a  véritablement  escompte  d'effets  de 
commerce  que  si  un  individu,  créancier  d'un  autre  individu  en 
vertu  d'un  effet  à  terme  souscrit  ou  passé  à  son  ordre,  ou  tiré 
par  lui-même,  et  payable  par  cet  autre  individu,  transmet  cet 
effet,  c'est-à-dire  la  créance  qu'il  représente,  à  un  tiers  qui  lui 
en  paie  le  montant,  moins  une  déduction  d'intérêts  que  l'on 
appelle  escompte.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Escompte,  n.  1. 

135.  —  Celui  qui  a  escompté  un  effet  de  commerce  et  qui 
présente  cet  effet  lors  de  l'échéance  au  souscripteur  ou  au  tiré 
pour  en  obtenir  le  paiement  peut,  s'il  n'en  est  pas  payé,  re- 
courir contre  son  cédant  et  contre  ceux  dont  les  signatures 
figuraient  sur  l'effet  avant  qu'il  ne  l'escomptât  (endosseurs,  ti- 
reurs). —  V.  suprà,  n.  27,  et  infrà,  v"  Billet,  Lettre  de  change. 
—  Plus  un  effet  présenté  à  l'escompte  porte  de  signatures  de 
personnes  solvables,  plus  grandes  sont  les  garanties  de  celui 
qui  l'escompte.  Les  banquiers  prudents  n'escomptent  que  les 
effets  portant  des  signatures  de  personnes  connues  d'eux  et  leur 
inspirant  confiance;  il  y  a  des  banques  qui  n'escomptent  même 
que  des  effets  déjà  revêtus  de  plusieurs  signatures.  Ainsi,  la 
Banque  de  France  n'escompte  que  les  effets  revêtus  de  trois  si- 
gnatures au  moins;  d'autres  banques,  spécialement  le  Comptoir 
d'escompte  de  Paris,  n'admettent  que  ceux  revêtus  de  deux  si- 
gnatures. Aussi,  pour  faire  escompter  par  ces  établissements  des 
effets  de  commerce  non  encore  revêtus  du  nombre  de  signa- 
tures exigé,  les  porteurs  de  ces  effets  recourent-ils  souvent  à 
d'autres  banques,  qui  apposent  leur  signature  sur  ces  effets,  et 
leur  servent  d'intermédiaires  pour  faire  escompter  les  eti'ets  par 
ces  établissements.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1375. 

136.  —  En  faisant  escompter  des  elfets  de  commerce  qui  re- 
présentent des  créances  à  échéance  plus  ou  moins  lointaine,  on 
obtient,  avant  l'échéance  de  ces  créances,  l'argent  comptant 
dont  on  peut  avoir  besoin  pour  faire  face  à  ses  échéances,  payer 
des  salaires,  etc.;  on  utilise  ainsi  ses  créances  pour  le  règlement 
de  ses  dettes  et  de  ses  affaires.  Rigoureusement  parlant,  négo- 
cier un  effet,  par  opposition  à  escompter,  cela  signifie  présenter 
un  effet  à  l'escompte,  mais,  dans  la  pratique,  on  emploie  l'ex- 
pression de  négocier  un  effet  dans  un  sens  plus  large,  enten- 
dant par  là  aus  i  bien  les  achats  que  les  ventes  d'effets.  — 
Lyon-Caen  et,  Renault,  toc.  cit. 

'137.  —  La  loi  de  1807,  qui  établissait  un  taux  maximum 
d'intérêt  en   matière  de  commerce  et   en   matière   civile,  avait 
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itre  la  question  tic  Bavoir  si  l'opération  appelée  escompte 
d'effets  de  commerce  tombait  sous  le  coup  de  celte  loi. 

138.  —  Selon  les  uns.  cette  opération  devait  être  considérée 
et  traitée  comme  un  prêl  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1807.  La 
retenue  que  fait  ['escompteur  sur  le  montant  de  L'effet)  sous  le 
nom  d'escompte,  n'est  autre  chose,  disaient-ils,  que  L'intérêt 
des  sommes  avancéi  -  par  lui,  calculé  depuis  le  jour  de  l'avance 
jusqu'au  jour  de  L'échéance  de  l'effet,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour 
du  remboursement  des  prêts;  l'escompteur  l'ait,  en  réalité,  un 
placement  à  intérêts.  Peu  importe  i|uc,  pour  recouvrer  la  créance 
résultant  'I'1  ce  prêl ,  n  doii  e  s'adresser  d'abord  au  souscripteur 
ou  au  tiré  indiqué  par  L'effet  qu'il  a  escompté,  et  non  pas  à 
celui  à  qui  il  a  versé  une  somme  de...  en  escomptant  l'effel  ,  le- 
quel n'est  tenu  que  sub  idiairement  vis-à-vis  du  porteur  de  l'ef- 
fet non  payé  à  l'échéance.  C'est  là  une  circonstance  secondaire, 
qui  ne  peut  modifier  la  nature  de  l'opération.  La  loi  du  9  juin 
1857,  en  indiquant  comme  une  exception,  en  faveur  de  la  Ban- 
que de  France,  le  droit  «  d'élever  le  tauxde  ses  escomptes,  comme 
I  intérêt  de  ses  avances  au-dessus  de  6  p.  0/0  »,  avait  fourni  à 
cette  manière  de  voir  un  argument;  elle  impliquait,  eu  effet, 
que  les  escomptes  étaient  comme  les  prêts  soumis  à  la  loi  rela- 
tive,ni  taux  maximum  d'intérêts. —  Duvergier,  Prêt,  n.  294;  Fré- 
mery,  Etudes  dt  droit  commercial,  p.  80;  Chardon,  Dolet  fraude, 
t.  3,  ii.  189;  Boistel,  n.  695;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  L391. 

139.  —  Si  l'on  admet  que  l'escompte  d'effets  de  commerce 
fait  par  un  banquier  est  un  prêt,  quel  caractère  attribuera-t-on 
È  ce  prêt?  Sera-t-il  toujours  commercial,  par  cela  seul  qu'il 
émane  d'un  banquier?  Pourra-t-il  être  civil?  La  question  devra 
s.-  résoudre  d'après  les  principes  énoncés  suprà,  n.  83  et  s.  Si 
l'on  n'admet  pas  que  le  prêt  l'ail  par  un  banquier  soit  néces- 
sairement un  prêt  commercial,  on  ne  doit  pas  admettre  non  plus 
que  l'escompte  fait  par  un  banquier  est  nécessairement  un  prêt 
commercial.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1391, 
qui  appliquent  en  matière  d'escompte  le  principe  qu'ils  avaient 
admis  en  matière  de  prêts  (V.  sujjrà ,  n.  87  et  88!,  et,  en  con- 
séquence, considèrent  comme  un  prêt  commercial  l'escompte  l'ait 
au  profit  d'une  personne  qui  a  besoin  d'avances  pour  des  opé- 
rations commerciales,  et  comme  un  prêt  civil  l'escompte  fait  au 
profit  d'une  personne  qui  a  besoin  d'avances  pour  des  opérations 
non  commerciales.  Le  taux  maximum  d'escompte,  d'après  la  loi 
de  1807,  aurait  donc  été  de  6  p.  0/0  au  premier  cas,  et  de  .'i  p. 
n  0  au  second  cas. 

140.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  convention  intervenue 
entre  celui  qui  escompte  et  celui  qui  fait  escompter  un  effet, 
devrait  être  considérée  comme  une  cession  de  créance  dont  le 
prix  peut  être  fixé  au  gré  des  parties  et  non  comme  un  prêt 
soumis  à  la  loi  de   1807.  Lorsqu'un   individu,  en  recevant   de 

argent,  souscrit  un  billet  ou  accepte  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  par  le  prêteur,  il  s'engage  formellement  à  rendre  à  l'é- 
chéance la  somme  qu'il  reçoit,  il  ne  fait  donc  pas  une  cession  de 
créance,  il  contracte  un  emprunt.  Lorsque,  au  contraire,  quel- 
qu'un cède  un  effet  représentant  une  créance  qui  lui  appartient, 
il  rcri.it  une  somme  comme  prix  de  la  cession  de  sa  créance;  il 

-i  sans  doute  responsable  du  paiement  à  l'échéance,  niais  c'est 
comme  cédanl  tenu  à  la  garantie  pour  le  cas  où  le  cessionnaire 
ne  serait  pas  payé  par  !••  débiteur  désigné,  et  non  pas  comme 
emprunteur  soumis  en  première  ligne  aux  demandes  et  aux  pour- 
suites du  créancier;  c'est  là  une  circonstance,  non  pas  secon- 
daire, mais  capitale,  qui  l'ait  que  l'escompte  d'un  effel  de  i  om- 
esl  très-différent  d'un  prêt.  Quant  à  la  loi  de  1857,  elle 
m  peu)  fournir  aucun  argument  décisif  dans  une  controverse 
relative  à  la  nature  des  opérations  d'escompte,  qu'elle  n'a  pas 
■  n  pour  objet  de  trancher;  elle  a  voulu  seulement  met! 
dehors  de  toute  controverse  el  établir  bien  nettement  le  droit 
pour  la  Banque  de  France  d'élever  son  taux  d'intérêt  el  son  taux 
d'i    compte ,  OU ,  Comme  disent    les  documents   préparai. lires  .le 

es  droits  de  commission  à  son  gré. 
Dans  cette  opinion,  la  libre  convention  fait  donc  la  loi  des 
matière  d'escompte  d'effets  de  commerce,  mais  en- 
core faut-il  qu'il  s'agisse  réellement  d'escompte  d'effets  de  com- 

con  tituanl i        m  de  créai 

d'un  prêl  oi  .us  une  opération  apparente  d'es- 

c. impie.  Car  exemple,  si  les  effets  censés  escomptés  ne  repré- 
nt.  au  su  des  parties,  que  des  créances  purement  fictives 
au  pn  i  l'ait  escompter,  ou  bien  si  on 

appel  un  prêt  sur  billets  souscrits  pat  leur  ou 

sur  leltn    di  sur   lui    et  acceptée   par  lui.  prêt  ef- 


fectué ;i  la  demande  du  prêteur  tireur,  et  moyennant  retenue 
de  l'intérêt  en  dedans  V.  suprà,  n.  94  1 1  133  ,  il  n'y  aurait  pas 
réellement  là  escompte  d'effets  de  commerce,  il  y  aurait,  en 
lité,  prêl  ordinaire  soumis  à  la  loi  de  L807.  El  les  tribunaux  ont 
toujours  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  si,  sous  le  nom  d'es- 
compte, les  parties  ne  dissimulent  pas  un  prêl  ordinaire. 

141.  —  Cette  opinion  parait  préférable  à  la  précédente.  Sans 
doute,  l'escompte  d'un  effet  de  cninmeree  al.,, util  .  en  réalité,  à 
un  placement  à  intérêts,  mais  il  en  est  ainsi  de  tout  a.  I 
créance,  et  cependant  on  ne  peut  trader  un  achat  d  ci 
comme  un  pr.'-i ,  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1807.  Cette  loi  a 
voulu  protéger,  non  pas  ceux  qui  veulent  se  procurer  de  l'ar- 
gent a  un  titre  quelconque,  par  exemple  ceux  qui,  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  vendraient  des  effets mobiliei 

ces  i  un  pnx  dérisoire;  a  tort  ou  è  raison,  elle  n'a  voulu  pro- 
téger  que  .-eux  qui  veulent  se  procurer  de  l'argent  par  voie 
d'emprunt.  Or,  celui  qui  l'ait  escompter  un  effel  de  commerce 
veut  bien  se  procurer  de  l'argenl ,  mais  j|  se  présente  comme 
cessionnaire  .l'une  créance  représentée  par  un  effet,  el  non  pas 
en  qualité  d'emprunteur.  —  Cass.,  16  août  1  «77,  Cyr  Calmais, 
S.  78.1.331,  P.  T.s. su;,  C.  79.1.238  —  Grenoble,  16  févr.  1836, 
Chabelet,  S.  37.2.361,  C.  37.2.100,  D.  37.2.81  -  Agen,  12 
mai  185:i,  Saint-Amans,    S.  53.2.273,  P.  53.2.667,  D.  54.2.181  ; 

—  19  juill.  1854,  Jumin,    S.  54.2.593,  P.  56.1.153,  D.  55.2.164 

—  Dijon,  IT  févr.  1855,  sous  i  ass.,  26  mai  1855,  Chevalier,    S. 
55.1.387,  P.  56.1.155,  D.  55.1.264  Sic,  Molinier,   Pi  n 
droit  commercial,  n.  67  et  68;  Pardessus,  t.  l .  d.  471  ;  Trop 
Duprét,  n.  369  a  380;  Bédarride,  Dolet  fraude,  n.  L133;  Aul 
Rau,  t.  4,  §396,  p.  609;  Bu  lien  de  C 1er,  v°  Escompte,  n.  3  a  10. 

142.  —  Ceux  qui  prétendent  assimiler  l'escompte  d'effets  de 
commerce  à  un  prêt  à  intérêts  devaient,  avant  la  loi  de  1880, 
considérer  comme  usuraire  le  fait  de  calculer  l'escompte  au  taux 
maximum  sur  une  année  de  360  jours  (au  heu  de  365  .  Avec 
cette  façon  de  calculer,  sur  un  effel  à  échoir  dans  90  jours,  on 
déduisait  de  son  montant,  à  tiire  d'escompte,  les  intérêts  d'un 
trimestre  entier,  ou  de  91  jours,  et  non  pas  seulement  ceux  de 
90  jours.  Cela  n'augmentait  pas  sensihlemen!  le  taux  de  l'intérêt, 
mais  si  peu  que  l'on  dépassât  le  taux  maximum,  on  violait  la 
loi.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1392.  — V.  cependant  Boistel, 
n.  699,  qui,  bien  que  partisan  de  l'assimilation  de  l'escompte 
et  du  prêt  à  intérêt  n.  695  .  admettait  cette  façon  de  calculer, 
parce  que  les  conséquences  en  étaient  trop  peu  importantes  pour 
qu'on  s'en  occupe  (de  minimis  non  curât  prsetor  ,  et  parce  qu'elle 
était  pratiquée  pour  la  simplification  des  opérations  el  nulle- 
ment dans  un  but  usuraire.  —  Y.  t'n/rd,  n.  2Ct. 

143  — Ils  devaient  aussi  condamner  l'usage  de  calculer  l'es- 
compte non  pas  sur  la  somme  réellement  déboursé,  par  l'escomp- 
teur, mais  sur  le  montant  nominal  de  l'effet  accompli  .  Bt  a- 
.lire  l'usage  de  retenir  Yescomptt  en  dedans,  e.. mine  .m  dil  dans 
la  pratique  des  banques  (ce  qui,  singulière  source  d'équivoque, 
Ile  en  arithmétique  calculer  l'escompte  en  dehors  .  Si,  en 
effet,  l'on  escompait  au  taux  maximum,  alors  qu'il  .>n  existait 
un,  on  aboutissait  ainsi  à  une  perception  usuraire.  \' 
de  1,000  lr.  a  échoir  dans  trois  mois  étant  escompté  6  6  p.  070, 
par  ce  procédé  on  déduit  du  montant  de  Telle'  1,000 
intérêts  de  ce  montant  pendant  trois  mois  à  6  p.O  0,  soil  15  lr. 
A  supposer  que  l'escompteur  ne  déduise  que  cet  ,  et  ne 

retienne  même  pas  de  droit  de  commission  ou  de  droit  de 
change,  il  déboursera  seulement  985  lr.  11  retiendra  .loue  15  fr. 
intérêts  de  1,000  fr.  à  6  p.  0  0  pendant  trois  s  qu'il 

m-  débourse  que  985  fr.  Or,  la  fr.  d'intérêts  pour  985  Fr.  prêtés 
pendant  trois  mois,  c'est  plus  que  6  p.  0  0  d'intérêts;  donc,  il 
v  aurait   là  iption   usuraire  en  admettant  que  le  taux 

maximum  de  6  p.  0/0  fut  applicable.  —  Lyon-C  nault, 

n.  1392.        A',  cependant  B  ,  698'   qui  admettait  cette 

pratique,  pour  les  raisons  déjà  indiquées  au  nuo  dent. 

144.  —  Celle  opinion  étant  admise,  la   qu 
aussi  .le  savoir  si  les  banques  quelconques  peuvent  élever  le 
taux  de  leurs  esc  us  du  tau  i  ind  la  Ban- 

que de  Fram  on  taux  d  i  dessus 

de  6  p.  0  0,  lion  s.-  pose  à  propos 

du  taux  .le  l'intérêt  dans  les  prêl  s.     •  V.  suprà,  n.  119  et  8. 

115.  —  I.',  Compte  n'est  pas  la  seule  déducti  >n  que  le  ban- 
quier lasse  subir  au  montanl  de  l'effel  qu'il  escompte,  pour  cal- 
culer  la  s. .mine  qu'il  ra;  nous  av. .us  .lit  qu'il  déduit 

aussi  un   dr  omission  de  tant  pour  cent,  comme  réuni- 

on des  services  spéciaux  qu'il  rend  comme  banquier  à  ses 
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clients,  et  qu'il  retient  également  un  change,  quand  il  s'agit 
d'effets  payables  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  ils  ont  été 
escomptés.  La  légitimité  de  ce  change  n'est  pas  contestée  en 
principe.  —  V.  infrà,  n.  150.  —  Mais  la  perception  rie  droits  de 
commission  en  sus  de  l'escompte  au  taux  maximum  était-elle 
légitime  avant  la  loi  de  1886?  Cette  question  se  posait  dans 
l'opinion  de  ceux  qui  considéraient  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce comme  un  prêl  a  intérêts;  c'était  exactement  la  même 
que  celle  de  savoir  si,  en  cas  de  prêt,  la  perception  de  droits 
de  commission  parle  banquier  en  sus  de  l'intérêt  maximum  était 
légitime,  et  elle  se  tranchait  d'après  les  principes  admis  pour  le 
prêt  à  intérêts.  —  V.  supra,  n.  '.16  et  s.  —  Y.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault qui  n'admettaient  la  légitimité  des  droits  de  commission 
ni  en  matière  de  prêts,  ni  en  matière  d'escompte  (n.  1386,  1393). 

146.  —  Dans  l'opinion  qui  considère  comme  un  prêt  com- 
mercial toute  opération  d'escompte  faite  par  un  banquier,  les 
questions  indiquées  aux  quatre  numéros  qui  précèdent  ne  peu- 
vent plus  se  poser  depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  pour  le  cas  où 
il  y  a  eu  convention  expresse  ou  tacite  entre  les  parties,  cette 
convention  librement  consentie  faisant  désormais  la  loi  des  par- 
ties en  matière  de  commerce.  Dans  l'opinion  qui  considère  l'es- 

c pte  d  effets   de  commerce  comme  un   prêt   commercial  ou 

comme  un  prêt  civil,  selon  qu'il  est  fait  au  profit  d'une  personne 
qui  a  besoin  d'avances  pour  des  opérations  commerciales  ou 
pour  des  opérations  non  commerciales  V.  suprà,  n.  139),  ces 
questions  peuvent  encore  se  poser  comme  avant  la  loi  de  1886, 
pour  le  cas  où  l'escompte  d'effets  de  commerce  serait  à  considé- 
rer comme  prêt  civil,  la  loi  de  1807  qui  établit  un  taux  maxi- 
mum d'intérêt  com  entionnel  (5  p.  0/0)  s'appliquant  encore  à  cette 
hypothèse. 

147.  —  Dans  l'opinion  adoptée  par  la  jurisprudence  et  que 
nous  avons  exposée  suprà,  n.  140  et  141,  les  opérations  d'es- 
compte d'effets  de  commerce,  pour  peu  qu'elles  soient  véritables 
et  sérieuses,  sont  considérées  comme  des  cessions  de  créance, 
et  la  libre  convention  fait  la  loi  des  parties,  pour  le  taux  d'es- 
compte et  les  droits  de  commission  aussi  bien  que  pour  les  droits 
de  change.  Les  questions  indiquées  suprà,  n.  142  et  s.,  n'ont 
jamais  pu  et  ne  peuvent  se  poser  qu'à  propos  d'opérations  d'es- 
compte d'effets  de  commerce  purement  apparentes  ou  fictives, 
el  i Btiluan!  en  réalité  des  prêts  à  intérêt.  Ce  sont  les  opéra- 
tions de  cette  dernière  sorte  que  visent  certaines  décisions  ju- 
diciaires qui  semblent  qualifier  d'usuraires  des  opérations  d'es- 
compte. —  Cass.,26  mai  185o,  Chevalier,  |S.  5S.1.387,  P.  56.1. 
155]  —  Toulouse,  23  janv.  1868,  Garros,  [S.  68.2.36,  P.  68.208], 
el  les  arrêts  cités  suprà,  n.  141.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v« 
Escompte,  n.  9. 

148.  —  A  défaut  de  convention  expresse  entre  un  banquier 
et  le  client  dont  il  escompte  les  effets  sur  divers  points  de  leurs 
comptes,  il  faudrait  appliquer  les  mêmes  principes  applicables 
aux  prêts  et  avances,  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
calculer  sur  une  année  de  360  ou  de  365  jours  (V.  suprà,  n. 
95,  I  12  et  213),  quant  à  la  convention  tacite  relative  au  droit  de 
commission  à  percevoir  par  le  banquieren  sus  de  l'escompte  con- 
venu (V.  suprà,  n.  98  et  s.  |,  el  quant  à  la  perception  d'un  droit  de 
commission  en  l'absence  de  toute  convention  (V.  suprà,  n.  118). 

149.  —  L'escompte  se  calcule  ordinairement  en  comptant  les 
intérêts  du  montant  de  l'effet,  depuis  le  jour  où  se  fait  l'opéra- 
tion inclusivement,  jusqu'au  jour  de  l'échéance  exclusivement. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1392. 

150.  —  Quand  les  banquiers  escomptenl  des  effets  payable! 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  ils  sont  escomptés,  ils  retien- 
nent ordinairement,  outre  l'escompte  et  des  droits  de  commis- 
sion ,  une  rémunération  appelée  rluiiKje,  à  raison  des  Irais  que 
nécessitera  le  recouvrement  de  la  créance  (V.  suprà,  n.  64,  131). 
Même  les  auteurs  qui  n'admettaient  pas  la  légitimité  des  droits 
île  commission  en  sus  de  l'escompte  au  taux  maximum  (au  temps 
où  il  en  existait  un),  admettaient  la  légitimité  du  change,  parce 
que  le  recouvrement  d'une  somme  dans  une  place  éloignée  né- 

dépenses  spéciales  el  que  l'argenl  n'a  pas  la  même 
valeur  sur  toutes  les  places.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1395; 
Ruben  de  C 1er,  v  Banque,  Banquier,  n.  53. 

151.  Chaque  maison  de  banque  a  son  tarif  de  changes, 

ordinaux' ni  imprimé:  les  ch 3  à  percevoir  diffèrent  selon 

les  places  où  les  effets  escomptés  sont  payables.  Quand  il  s'agit 
d'effets  payables  dans  une  localité  où  la  Banque  de  France  fait 
des  encaissements  Y.  infrà,  v"  Banque  d'émission  ,  les  ban- 
quiers peuvent  plus  facilement  encaisser  les  effets  escomptés 


par  eux,  en  recourant  à  ce  grand  établissement  financier.  Aussi 
pour  ces  effets,  que  l'on  appelle  usuellement  effets  baiicables ,  le 
droit  de  change  est  moins  élevé  que  pour  les  autres  qui  s'appel- 
lent effets  déplacés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

152.  —  11  ne  faut  pas  confondre  le  change  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé  —  rémunération  perçue  par  les  banquiers  à  propos 
d'effets  payables  dans  un  heu  autre  que  celui  où  ils  sont  es- 
comptés, —  avec  le,  change  des  effets  tirés  sur  l'étranger  ou  des 
monnaies  étrangères.  En  ce  dernier  sens,  on  entend  par  change 
le  prix  auquel  se  vendent  des  effets  tirés  sur  l'étranger  ou  des 
sommes  en  monnaie  étrangère.  Ce  prix  dépend  de  ce  que  sont, 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers,  la  valeur  intrinsèque  des 
monnaies  et  la  façon  dont  peuvent  s'y  faire  les  paiements.  De 
plus,  il  varie  tous  les  jours  selon  la  proportion  entre  l'offre  et 
la  demande  d'effets  tirés  sur  l'étranger  ou  de  sommes  en  mon- 
naie étrangère,  et  ces  variations  journalières  sont  cotées  et  pu- 
bliées sous  le  nom  de  cours  des  changes.  —  V.  infrà,  n.  160  et  s. 

153.  —  Il  est  possible,  que  l'argent  vaille  plus  sur  la  place 
où  l'effet  est  payable  que  sur  celle  où  l'effet  est  escompté;  ou, 
en  d'autres  termes,  que  les  effets  payables  sur  telle  place  soient 
très-recherchés,  et  se  vendent  cher,  que  le  change  sur  cette 
place  soit  au-dessus  du  pair  (V.  infrà,  n.  166).  —  Le  banquier 
qui  escompte  des  effets  de  ce  genre  devra  tenir  compte  au  client 
du  change,  tout  en  s'attribuant  îles  droits  de  commission  et 
une  rémunération  pour  les  frais  de  recouvrement  de  l'effet  es- 
compté. —  Il  est  même  possible  qu'à  raison  de  ce  fait  que  les 
effets  sur  telle  place  sont  très-recherchés,  les  banquiers  renon- 
cent à  demander  des  droits  de  commissions  leurs  clients  qui  pré- 
sentent de  tels  effets  à  l'escompte.  C'est  ce  qui  arrive  assez 
souvent  en  province  pour  les  effets  sur  Pans. 

154.  —  Lorsqu'un  banquier  a  escompté  des  effets,  et  que  , 
ces  effets  n'étant  pas  payés  à  l'échéance,  le  débiteur  les  rem- 
place par  de  nouvelles  valeurs  acceptées  par  le  banquier,  il  y  a 
là  une  nouvelle  négociation,  un  prêt  nouveau,  qui  donne  lieu  à 
la  perception  de  nouveaux  droits  de  commission  et  de  change. 
—  Dijon,  2  janv.  1865,  Bresson,  [S.  6.Ï.2.3,  P.  65.84,  D.  65.2. 
47]  —  V.  suprà ,  11.  109. 

155.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  suprà  (n.  38),  les  banquiers 
peuvent  trouver  avantage  à  disposer,  avant  l'échéance,  des  effets 
qu'ils  ont  escomptés  soit  en  les  transmettant  à  leurs  créanciers 
en  règlement  des  dettes,  soit  en  les  faisant  escompter  à  leur  tour 
par  des  personnes  qui  en  ont  besoin,  ou  par  d'autres  banques. 

156.  —  Les  banquiers  jouent  donc,  en  fait,  le  rôle  d'inter- 
médiaires entre  les  personnes  qui  veulent  céder  des  effets  de 
commerce  et  celles  qui  veulent  en  acheter.  Après  avoir  acheté 
des  effets  pour  les  revendre,  ils  peuvent  même  s'arranger  de 
façon  à  réduire  leur  rôle  à  celui  d'intermédiaires  chargés  de 
rapprocher  des  vendeurs  et  des  acheteurs  d'effets,  sans  figurer 
eux-mêmes  sur  l'effet  comme  l'ayant  acheté  puis  revendu.  Ainsi, 
un  banquier  qui  escompte,  c'est-à-dire  achète  de  Pierre  un  ef- 
fet, le  fait  endosser  en  blanc  par  Pierre.  Pour  transmettre  cet 
effet  à  Paul,  le  banquier  n'aura  qu'à  remplir  avec  le  nom  de  Paul, 
l'endossement  laissé  en  blanc  par  Pierre  et  l'écriture  au  dos  de 
l'effet  indiquera  alors  que  Pierre  a  endossé  l'effet  au  profit  de 
','aul:  le  nom  du  banquier  n'y  figurera  pas;  il  pourra  même  tout 
simplement  remettre  à  Paul  l'effet  endossé  en  blanc  par  Pierre, 
tel  qu'il  l'avait  reçu;  son  nom  ne  figurera  pas  non  plus  au  dos 
de  l'effet.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  banquier  qui 
eèile  ainsi  par  simple  tradition  manuelle  et  sans  y  apposer  sa 
signature,  des  billets  à  ordre  revêtus  de  divers  endossements, 
et  dont  il  est  porteur  en  vertu  d'un  simple  endossement  en  blanc, 
est  garant  de  la  sincérité  des  signatures  antérieures  apposées 

n  ces  billets,  et  si,  par  conséquent,  au  cas  où  ces  signatures 
sont  fausses  et  où  les  billets  restent  impayés,  le  banquier  est 
tenu  d'en  rembourser  la  valeur  à  celui  à  qui  il  les  a  transmis. 
Un  arrêt  de  Montpellier,  11  mars  1845,  Cavallier,  [S.  45.2.249, 
P.  15.1.548,  D.  15.2  95  avait  adopté  l'affirmative,  mais  il  a  été 
cassé  par  un  arrêt  de  cassation,  --  févr.  I S 48,  Cavallier,  [^S.  48. 
1.262,  P.  18.1,3:^,  D.  18.1.113],  dont  la  solution  a  été  aussi 
adoptée  par  un  autre  arrêt  de  cassation,  30  mai  1848,  Autérac, 
s.  is.i.:;ni,  p.  18.2.208,  D.  18.1.116]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, v  Banque .  Banquier,  n.  16. 

157.  — Le  banquier  commet  une  faute  grave  qui  engage  sa 
responsabilité  envers  les  tiers,  lorsqu'il  se  livre  à  des  agisse- 
ments ayant  pour  bul  de  simuler  au  profit  d'un  négociant  un 
état  de  prospérité  fictif  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  véritable 
situation  de  celui-ci.  Ainsi,  un  banquier  qui  s'est  fait  sciem- 
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ment  l'intermédiaire  de  la  circulation  dolosive de  valeurs  fictivi  - 

émises  par  un  négociant  aux  abois,  et  qui  a  agi  ainsi  dans  le 
but  de  dissimuler  aux  tiers  la  véritable  situation  de  ce  négociant 
et  de  les  déterminer  à  traiter  avec  lui  est  responsable  vis-à-vis 
des  tiers  qu'il  a  ainsi  déterminés  a  traiter.  —  Cass.,  1er  aoûl 
1876,  Delamotte,  Bénilan  et  O,  S.  76.1.457,  P.  76.1163,  D.  78. 
1.37    —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier,  n.  26. 

158.  —  On  a  même  prétendu  que  le  banquier  engage  sa  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  tiers,  par  cela  seul  qu'il  ne  se  tient  pas 
suffisamment  sur  ses  gardes,  ne  découvre  pas  à  temps  la  situa- 
tion désespérée  d'un  négociant  son  client,  et  de  la  sorte  l'aide, 
même  inconsciemment,  à  retarder  sa  faillite.  •<  Ainsi,  le  ban- 
quier qui  reçoit  d'un  commerçant  des  quantités  considérables 
de    valeurs  de   circulation    qui  ne   sont   pas  acquittées  à  leur 

mee  et  sont  l'objet  de  renouvellements,  commet  une  faute 
s'd  fournit  au  commerçant  les  moyens  de  tromper  les  tiers  et  de 
retarder  sa  faillite  par  la  circulation  de  valeurs  fictives.  C'est  le 
fait  du  banquier  qui  amène  la  confiance  des  tiers  et,  par  suite, 
le  dommage».  —  Ruben  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier,  a. 
26.  — A  notre  avis,  cette  doctrine  ne  devrait  être  admise  qu'au 
cas  où  la  négligence  du  banquier  confinerait  au  dol.  Il  semble 
difficile  de  déclarer  responsable  le  banquier  qui  n'a  pas  l'inten- 
tion de  nuire  aux  tiers  par  cela  seul  qu'il  a  pris  à  l'escompte 
des  valeurs  fictives.  Rien,  en  effet,  ne  lui  interdit  de  Taire  les 
fonds  d'une  traite  de  ce  genre  et  de  la  mettre  en  circulation  avec 
sa  signature  :  or,  neminem  Isedit  qui  suo  jure  utitur. 

159.  —  D'après  l'art.  76,  alinéa  1,  C.  comm.,  «  les  agents 
de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire,  pour  le  compte  d'autrui, 
les  négociations  de  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  les 
papiers  commerçâmes  »  ,  ils  pourraient  donc  seuls  jouer  le  rôle 
d'intermédiaires  entre  ceux  qui  veulent  céder  et  ceux  qui  veu- 
lent acheter  des  effets  de  commerce.  Mais  les  agents  de  change 
ont  abandonné  ces  négociations  aux  banquiers  et  à  des  négo- 
ciants appelés  courtiers  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1005,  1376,  1477.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  change,  n.  211  et 
s.,  et  infrà,  n.  264. 

Section  IV. 
Opérations  de  change. 

160.  —  Lorsqu'un  banquier  achète  un  effet  payable  sur  une 
autre  place,  il  fait  une  opération  de  change,  car  il  donne  une 
somme  en  un  lieu  et  reçoit,  en  retour,  une  somme  en  un  autre 
lieu,  puisque  l'effet  acheté  représente  une  somme  à  recevoir  en 
un  autre  lieu.  Lorsqu'il  vend  un  effet  de  ce  genre,  il  fait  encore 
une  opération  de  change,  puisqu'il  reçoit  une  somme  en  un 
lieu  ,  et  donne ,  en  retour,  à  l'acheteur,  une  somme  en  un  autre 
lieu.  Les  opérations  de  change  qui  se  font  sur  les  effets  de  com- 
merce s'appellent  opérations  de  change  tiré,  parce  qu'elles  ont 
pour  objet  des  papiers,  notamment  des  lettres  de  change  tiret  s 
d'une  place  sur  d'autres  places. 

161.  — Nous  avons  vu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  change, 
rémunération  perçue  par  les  banquiers,  avec  le  change,  prix 
auquel  se  vendent  les  effets  tirés  sur  l'étranger  ou  des  sommes 
en  monnaie  étrangère  (V.  suprà,  n.  I.'i2).  Quelques  explications 
au  sujet  du  change  pris  dans  ce  dernier  sens  paraissent  ici 
nécessaires. 

162.  —  Pour  se  rendre,  compte  de  ce  que.  peut  valoir  en 
France,  en  monnaies  françaises,  une  somme  de...  à  recevoir  à 
l'étranger,  il  faut  d'abord  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  rece- 
vrail  à  l'étranger,  en  paiement  de  cette  somme  (or,  argent, 
billets  de  banque  ayant  cours  légal  ou  cours  forcé,  circulant 
au  pair  ou  dépréciés),  et  déterminer,  d'après  la  valeur  du  numé- 
raire que  ce  paiement  mettrait  à  la  disposition  de  celui  qui  la 
reçoit,  la  parité  réelle,  c'est-à-dire  l'équivalent  réel  de  cette 
somme  i  ii  fiaiics  (parité  réelle  de  change).  Si  une  somme  à 
recevoir  à  l'étranger  est  représentée  par  des  effets  qui  sont  à 
une  certaine  distance  de  l'échéance,  ces  effets  ne  représentée 
pas  une  somme  égale  à  leur  montant  nominal,  mais  seulement 
une  somme  représentée  par  ce  montant  moins  la  déduction  qu'on 
lui  fera  subir  a  l'étranger  en  escomptant  l'effet  ;  il  faut  donc  te- 
nir compte  de  l'escompte  à  subir,  au  taux  d'escompte  du  pays  où 
l  effel  esl  payable,  pour  se  rendre  compte  de  1 1  -"in  ne  qu'il  repré- 
sente effectivement  et  di  la  parité  réelle  de  cette  somme  en  francs. 

163.  —  Quant  au  prix  auquel  on  pourra  acheter  en  France 
mue  de...  à  mettre  immédiatement  à  la  disposition  d'un 

tiers  quelconque  à  l'étranger,  il  sera  plus  ou  moins  élevé  (au  pair. 


au-dessus  du  pair,  au-dessous  du  pair)  selon  la  proportion 
qu'il  y  aura  entre  les  offres  et  les  demandes  des  sommes  de 
ce  genre,  ou  d'effets  négociables  dans  ce  pays.  Kn  un  mot, 
ces  effets  se  vendent  et  s'achètent,  et  le  cours  en  est  soumis 
comme  celui  de  toute  marchandise  à  des  fluctuations  particu- 
lières, qui  varient  suivant  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

164.  —  Des  Français  qui  cherchent  à  avoir  une  somme  à 
leur  disposition  dans  un  pays  étranger,  par  exemple  pour  y 
faire  des  paiements,  des  achats,  des  placements,  peuvent  faire 
transporter  de  France  dans  ce  pays  du  métal  précieux  équiva- 
lant à  la  somme  qu'ils  y  veulent  avoir;  mais  ils  auront  à  dé- 
bourser des  frais  (transport,  prime  d'assurances,  et  aussi  perte 
d'intérêts,  la  somme  ne  pouvant  rapporter  d'intérêts  pendant 
le  délais  le  transport).  Or  ils  pourront  trouver  avantage  à  éviter 
ce  transport  de  métal  précieux,  en  achetant  un  effet,  une  lettre 
de  change  sur  ce  pays  étranger,  représentant  une  somme  de... 
à  recevoir  dans  ce  pays  étranger.  Cela  sera  avantageux,  alors 
même  que  l'on  paierait  plus  que  la  parité  réelle  de  cette  somme 
en  francs,  c'est-à-dire  alors  même  qu'on  paierait  une  prime  de 
change,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  change  serait  réelle- 
un  ni  au-ilcssus  du  pair;  à  la  condition  toutefois  que  cette  prime 
ne  soit  pas  aussi  élevée  que  les  frais  qu'on  aurait  eu  à  subir 
pour  transporter  cette  somme  en  numéraire,  de  France  à  l'étran- 
ger. Si,  par  exemple,  pour  faire  transportera  Londres  une  livre 
sterling  il  faudrait  payer  dix  centimes  de  frais,  il  y  aura  avan- 
tage à  paver,  par  livre  slerling  qu'un  effet  de  commerce  met  à 
votre  disposition  à  Londres,  neuf  centimes  seulement  de  plus 
que  la  parité  réelle  de  la  livre  sterling.  Ce  serait  encore  bien 
plus  avantageux,  si,  au  lieu  d'avoir  à  payer  une  prime  de 
change,  c'est-à-dire  plus  que  la  parité  réelle,  on  avait  à  payer 
moins  que  cette  parité  réelle,  les  changes  étant  au-dessous  du 
pair  :  par  exemple,  si  on  pouvait  ne  payer  par  livre  sterling 
qu'un  effet  de  commerce  met  à  votre  disposition  à  Londres 
qu'une  somme  totale  inférieure  à  la  parité  réelle  de  la  livre 
sterling  en  francs. 

165.  —  D'un  autre  côté,  les  Français  qui  ont  à  recouvrer  en 

pays  étranger  une  somme  de ,  et  qui  préfèrent  en   toucher 

le  montant  en  France  et  en  monnaie  française,  peuvent  trouver 
avantage,  au  lieu  de  faire  transporter  de  l'étranger  en  France 
la  somme  qu'ils  ont  à  toucher,  à  vendre  à  des  Français  qui  ont 
une  somme  à  verser  dans  le  même  pays.  C'est  L'opération  in- 
verse de  la  précédente. 

166.  —  En  un  mot,  il  y  a  des  Français  qui  ont  intéi 
acheter  à  certaines  conditions  des  effets  de  commerce  sur  l'é 
tranger,  el  des  Français  qui  ont  intérêt  à  en  vendre.  Le  prix 
auquel  se  vendront  les  effets  sur  un  pays  étranger  en  France 
sera  influencé,  comme  le  prix  de  toute  marchandise  en  général, 
par  la  proportion  entre  les  demandes  d'achat  et  les  offres  de 
vente.  Or,  comme  nous  venons  de  voir  que  les  demandes  d'achat 
d'effets  sur  l'étranger  émanent  de  ceux  qui  ont  des  paiements 
a  faire  a  l'étranger,  et  que  les  offres  de  veut  ■  émanent  de  ceux 
qui  ont  des  sommes  a  toucher  à  l'étranger,  au  lieu  de  dire  que  le 
prix  d'effets  sur  l'étranger  dépend  de  la  proportion  entre  les  de- 
mandes d'achat  el  les  offres  de  vente,  on  peut  donc  dire  qu'il 
dépend  de  la  proportion  entre  les  sommes  à  envoyer  à  l'étran- 
ger, et  les  sommes  a  y  recouvrer.   Par  suite,  les  effets  sur  l'é- 

er,  se  vendront  —  ou  eu  d'autres  termes  l'argent  étranger 
se  vendra  nu  pair  (sans  perte  ni  prime  de  change  ,  au-dessus  du 
pair  avec  prime  de  change),  ou  au-dessous  dupair  avec  perle 
de  change),  suivant  que  l'offre  de  vente  érieure 

ou  supérieure  à  la  dem  i  nde  d'achat.  L'élévation  réelle  du  change 
sur  un  pays  étranger  au-dessus  du  pair  indiquera  que  les  effets 
sur  ce  pays  et  les  sommes  à  recevoir  de  ce  pays  Boni  rares  , 
c'est-à-dire  moins  nombreux  que  les  sommes  à  y  envoyer.  La 
réelle  du  change  sur  un  pays  étranger  au-dessous  du 
pair  indiquera  la  situation  inverse. 

I<;7.    -  Les  effets  sur  tel  pays  étrang  i  un  mo- 
ni  donné,  plu-  rari  s  et  plus  chers  en  France  que  dans  d'au- 
tres   pays,    "H   peut    trouver  avantagea    en  acheter,  à    cm    faire 
\  ■■nu  d     i    s  autres  pays  pour  les  revendre  en  France   avei 
ne  Mee  aux  personnes  qui  désirent  en  acheter.  D 

peuvent   ainsi    servir  à   la 

France  pour  fane  des  remises  à  l'él  port  de 

dors  de  ce  qu'on  appelle  les  changt  s  Sh- 

.  et  les  banquiers  font  a  ce  sujet  des  "(..rations  de  change 

qui  s'appellent  arbitragi  -  de  banque. 
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168.  —  Quand  les  effets  sur  l'e'tranger  sont  rares  et  se  ven- 
dent cher,  les  banquiers  de  France  qui  onl  des  comptoirs  ou 
des  correspondants  à  l'étranger  ont  intérêt  à  créer  des  effets 
sur  ces  comptoirs  ou  ces  correspondants  et  à  les  vendre  à  leurs 
clients  pour  profiter  de  la  prime  du  change;  de  cette  façon, 
ils  vendent  cher  l'argent  qu'ils  ont  à  leur  disposition  à  l'étran- 
ger Quand  les  effets  sur  l'étranger  se  vendent  à  hou  marché, 
1rs  banquiers  ont  intérêt  à  en  acheter  pour  les  envoyer  à  leurs 
comptoirs  ou  à  leurs  correspondants  de  l'étranger,  qui  en  recou- 
vreront le  montant  pour  eux;  de  cette  l'a.  ou,  ils  achètent  à  bon 
marché  de  l'argent  qui  sera  mis  à  leur  disposition  à  l'étranger. 

109.  —  Dans  chaque  pays,  ces  opérations  de  change  étran- 
ger se  concentrent  dans  une  ou  plusieurs  places  de  commerce 
appelées  places  cambistes  parce  que  l'on  y  fait  beaucoup  d'opé 
râlions  de  change.  Les  banquiers  ou  courtiers  de  change  y 
centralisent  les  offres  et  les  demandes  d'effets,  achètent  des 
effets  aux  uns,  en  vendent  aux  autres.  Ils  achètent  et  vendent 
plus  ou  moins  cher  ces  effets  selon  la  situation  du  marché  des 
changes,  retiennent  l'escompte  en  les  achetant,  s'il  y  a  heu,  et 
se  font  en  tous  cas  payer  des  droits  de  commission  par  les  ache- 
teurs et  les  vendeurs  d'effets  qui  s'adressent  à  eux,  pour  le 
service  qu'ils  leur  rendent.  En  France,  h  Paris,  les  agents  de 
change,  ou  plutôt  leur  syndic  établissent  tous  les  jours  la  cote 
des  changes,  d'après  les  renseignements  qu'ils  obtiennent  de 
ceux  qui  s'occupent  de  ces  opérations.  —  V.  sur  la  façon  dont 
cette  cote  est  établie,  Boistel,  n.  709  et  710.  —  V. aussi suprà, 
v°  Agent  de  change,  n.  217,  703. 

170.  —  Les  valeurs  internationales,  c'est-à-dire  les  titres  de 
rente  ou  fonds  d'Etat,  actions,  obligations  cotés  par  les  bourses 
des  divers  pays,  représentent  du  reste  des  créances  facilement 
réalisables  dans  les  divers  pays,  et  en  conséquence  peuvent 
jouer  dans  les  rapports  d'affaires  entre  les  pays  un  rôle  analo- 
gue à  celui  que  jouent  les  effets  de  commerce  et  que  nous  venons 
d'indiquer. 

171.  —  Dans  chaque  place  de  commerce  de  France,  il  peut 
se  rencontrer  des  individus  qui,  dans  le  but  d'avoir  à  leur  dis- 
position une  somme  dans  une  autre  place  de  France,  désirent 
se  procurer  un  effet  sur  cette  place;  d'autre  part,  il  peut  y  avoir 
des  individus  qui,  pouvant  disposer  d'une  somme  dans  une 
autre  place  ,  désirent  vendre  sur  place  l'effet  que  cette  somme 
représente  au  lieu  de  la  faire  transporter  prés  d'eux.  Les  uns  et 
les  autres  peuvent  s'adresser  aux  banquiers  qui  centralisent  les 
offres  et  les  demandes  d'effets,  en  achètent  aux  uns,  pour  en 
vendre  aux  autres.  Mais,  à  la  différence  du  change  dont  nous 
venons  de  parler,  le  cours  des  changes  intérieurs  ne  varie  pas 
journellement,  les  banquiers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
ont  un  tarif  établi  d'avance  et  ordinairement  imprimé.  Les  ban- 
quiers acheteurs  et  vendeurs  d'effets  calculent  [escompte  s'il  y 
a  lieu  ,  perçoivent  un  droit  de  commission  des  acheteurs  et  des 
vendeurs,  et  de  plus  un  droit  de  change. 

172.  —  Les  opérations  de  change  tiré  que  font  les  banquiers 
se  ramènent  en  définitive  à  ceci  :  escompter  et  faire  escompter, 
c'est-à-dire  acheter  et  revendre  des  effets  représentant  îles 
sommes  à  recevoir,  à  recouvrer  sur  d'autres  places.  Il  faut  donc 
appliquer  à  ces  opérations  les  règles  juridiques  que  nous  avons 
exposées  à  la  section  précédente. 

173.  —  L'art.  632,  C.  comm.,  déclare  que  la  loi  répute  actes 
de  commerce  :  entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou 
remises  d'argent  Faites  de  place  en  place.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
i/r  fiiiniiirrre,  n.  ;i:i7  et  s.,  et  infni,  v  Lettre  de  change. 

174.  —  Il  est  possible  que  des  banquiers  lassent  des  opéra- 
lions  de  change  manuel,  portant  sur  le  numéraire,  les  matières 
d'or  et  d'argent  ,  l'échange  de  billets  de  banque,  etc.  Ils  agissent 
alors  comme  changeurs  et  sont  soumis  aux  mêmes  règles 

175.  —  C'est  aux  opérations  de  change  manuel  que  se  ré- 
fère l'art.  632,  <'..  comm.,  lorsqu'il  dit  que  la  loi  réputé  acte  de 
commerce  toute  opération  de  change.  —  V.  sur  l'interprétation 
de  cet  article,  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  937  et  s.  —  V.  au 
surplus,  sur  toute  cette  matière,  infra,  v°  Change. 

Section   V. 
Recouvrements  pour  les  clients,  remboursements  aux  clients 

el  paieliu'iils  pour  leur  romple;  \  Irenienls. 

170.  —  Les  banquiers  se  chargent  de  recouvrer,  pour  le 
compte  de  leurs  clients,  les  effets  que  ceux-ci  leur  remettent,  le 
montant  des  effets,  après  recouvrement,  devant  être  misa  la 
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disposition  du  client,  ou  inscrit  à  l'actif  de  son  compte-courant, 
ou  recevoir  tel  emploi  indiqué  par  lui. 

177.  —  Le  mandat  donné  au  banquier  de  recouvrer  un  effet 
peut  se  formuler  et  se  constater  de  diverses  manières  :  —  par 
un  endossement  au  profit  du  banquier,  causé  «  valeur  à  l'en- 
caissement »  ou  «  valeur  en  recouvrement»;  —  par  un  endos- 
sement irrégulier,  en  blanc,  sans  indication  de  cause  ou  de 
date,  sur  l'effet  remis  au  banquier;  ■ —  par  un  simple  acquit  au 
bas  de  cet  effet.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1374. 

178.  —  Le  banquier  chargé  de  recouvrer  des  effets  doit 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  en  encaisser  le  montant  à 
l'échéance,  et,  si  besoin  est,  faire  protester  en  temps  utile  les 
effets  non  recouvrés.  Sa  responsabilité  est  celle  d'un  manda- 
taire salarié,  car  il  reçoit  habituellement  une  rémunération  pour 
l'exécution  de  son  mandat.  —  Ruben  de  Couder,  v  Banque, 
Banquier,  n.  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

179.  —  Toutefois,  le  banquier  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas 
responsable  des  retards  ou  irrégularités  de  protêt  de  la  part  des 
agents  locaux  auxquels  il  sera  obligé  de  recourir  pour  recouvrer 
des  effets  dans  telle,  ou  telle  localité.  —  Cass.,  7  nov.  1 HGG, 
Comptoir  d'escompte,  [S.  67.1.17,  P.  67.21,  D.  67.1.114];  —  1" 
mai  1872,  Comptoir  de  Mulhouse,  [S.  72.1.111,  P.  72.264,  D. 
72.1.112]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  s"  Banque ,  Banquier,  n.  13. 

180.  —  Mais  cette  stipulation  n'autorise  pas  le  banquier  a 
empêcher,  par  sa  négligence  ou  son  fait,  que  le  protêt  des 
effets  dont  il  s'est  chargé  soit  fait  en  temps  utile,  car  nul  ne  peut 
s'affranchir,  même  par  une  clause  expresse,  de  la  garantie  de 
ses  propres  fautes.  Ainsi,  le  banquier  serait  responsable  si, 
un  effet  lui  ayant  été  remis  en  temps  opportun,  il  avait  jugé  à 
propos  de  le  conserver,  en  vue  de  la  bonification  des  intérêts, 
jusqu'à  une  époque  trop  voisine  de  l'échéance,  et  s'en  était 
dessaisi  trop  tard  pour  que  le  prolèt  put  être  l'ait  en  temps  utile. 

—  Cass.,  1er  mai  1872,  précité.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Ban- 
que,  Banquier,  n.  14. 

181.  —  Le  banquier  engage  également  sa  responsabilité  lors- 
qu'il néglige,  malgré  la  recommandation  qui  lui  en  était  faite,  de 
faire  accepter  une  traite.  —  Trib.  comm.  Seine,  [J.  trib.  comm., 
t.  16,  p.  211]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier, 
n.  lo. 

182.  —  La  responsabilité  du  banquier  est  encore  enga- 
gée lorsque,  chargé  par  un  client  d'encaisser  un  effet,  il  lui  a 
annoncé  par  erreur  l'encaissement  comme  effectué,  tandis  que 
l'effet  était,  en  réalité,  protesté.  Le  client  qui  ,  sur  cette  assu- 
rance donnée  par  le  banquier,  n'a  l'ait  aucune  démarche  pour 
obtenir  le  paiement  de  l'effet  en  recourant  contre  qui  de  droit 
peut  faire  retomber  sur  le  banquier  la  perte  que  l'absence  de  dé- 
marches en  temps  utile  lui  a  fait  subir.  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Banque,  Banquier,  n.  Il  bis. 

183.  —  A  raison  des  recouvrements  d'effets  qu'ils  opèrent, 
les  banquiers  perçoivent  une  rémunération  de  tant  pour  cent  du 
moulant  des  effets,  qui  s'appelle  commission  (commission  de 
recouvrement,  d'encaissement),  et  peut  aussi  s'appeler  r/e/«ye 
quand  il  s'agit  d'effets  à  recouvrer  sur  d'autres  places.  Quel- 
quefois aussi,  ils  conservent  sans  intérêts  la  jouissance  des  fonds 
recouvrés,  pendant  un  temps  convenu,  et  leur  rémunération 
consiste  alors  dans  les  intérêts  qu'ils  peuvent  obtenir  en  pla- 
çant ces  fonds  pendant  ce  temps.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1374. 

184.  —  La  légitimité  d'une  rémunération  pour  le  banquier  à 
raison  des  recouvrements  d'effets  qu'il  opère  a  été  souvent  re- 
connue  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  12  mars  18:il,  Petiot, 
[S.  51.1.401,  P.  lit. 2. 389,  D.  51 .1.290]  —  V.  notamment,  à  propos 
d'effets  remis  à  un  banquier  en  paiement  d'un  reliquat  de  compte, 
courant:  Cass.,  2  déc.  1873  l.epesqueur,  [S.  74.1.37,  P.  74.126, 
11.  74.1.302]  —  Y.  aussi  les  arrêts  cités  aux  numéros  suivants. 

—  Ruben  de  Couder,  v  Banque,  Banquier,  n.  46. 

185.  —  Il  peut  y  avoir  eu  convention  expresse  ou  tacite 
relativement  à  la  rémunération  du  banquier.  Sur  l'existence  de 
convention  tacite  il  faut  appliquer  le  principe  de  solution  indi- 
qué suprà,  n.  97  et  s.,  Ils.  Mais,  en  dehors  même  de  toute 
convention,  il  est  dû  au  banquier,  sur  les  effets  à  recouvrer  par 
lui,  une  rémunération  proportionnée  aux  difficultés  du  recou- 
vrement,  el  cette  rémunération  est  due  au  banquier,  sans 
distinction  entre  le  cas  où  il  recouvre  réellement  les  effets,  et 
le  cas  où  ils  lui  reviennent  impayés,  car  il  a   fait  dans  les  deux 

ras  des  démarches  el  exposé  des  irais.  —  Bourges,  l  i  mai  1 873, 
Robert,    S.  74.2.108,  P.  74.478,  D.  74.2.30 
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186.  —  Le  banquier  qui  n  çoil  des  valeurs  à  recouvrer  rloit 
créditer  son  client  de  la  totalité  des  sommes  encaissées,  sauf  à 
le  débiter  des  frais  de  commission  >-i  de  recouvrement.  Ainsi,  le 

nier  qui  reçoit  à  re ivrer  des   traites  en   livres  sterling 

tirées  sur  l'Angleterre  doit  tenir  compte  an  remettant  de  la 
prime  de  change  existante,  le  cas  échéant,  c'est-à-dire  du  béné- 
fice provenant  du  change  des  livres  sterling  en  valeurs  fran- 
i  es  selon  le  cours  de  Londres;  il  n'a  pas  le  ilroil  de  substi- 
tuer, au  prix  exact  du  change,  une  moyenne  * ■  t ,1 1  •  I i . ■  arbitraire- 
ment  par  lui  sur  la  masse  des  opérations  qu'il   fait    | son 

client.  —  Cass.,  I.'i  nov.  1875,  Portet-Lavigerie,  S.  70.1.69, 
P.  76.146,  D.  76.1.171]  —  Le  banquier  qui,  chargéd'encaisser 
une  traite  de  100  livres  sterling,  recevrait  en  réalité  non  pas 
seulement  2,500  IV.,  mais  2,550  fr.,  devrait  donc  créditer  son 
client  de  2,;j.'i(i  IV.,  sauf  à  prélever  sur  ce  total  sa  rémunération. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  usuellement. 

187.  —  Il  a  été  jugé  que  le  rapport  qui  s'établit  entre  un 
banquier  et  le  particulier  qui  lui  donne  un  effet  à  recouvrer  est 
de  nature  commerciale.  Il  en  résulte  qu'en  cas  de  contestation 
les  preuves  admises  en  matière  commerciale  pourront  être  au- 
torisées, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  prévaloir  des  art.  1 34  l  et  1353, 
11.  civ.  Les  juges  peuvent  donc  admettre  des  présomptions  et 
avoir  même  égard  aux  livres  du  banquier.  —  Cass.,  21  juin 
1827,  Tilles,  [S.  chr. 

188.  —  Le  droit  à  payer  aux  banquiers  pour  le  recouvre- 
ment d'effets  étant  parfois  très-élevé,  surtout  s'ils  résident  ou 
s'ils  ont  des  effets  à  recouvrer  dans  de  petites  localités  dépour- 
vues de  banquiers,  ou  n'ayant  qu'un  ou  deux  banquiers,  une 
loi  du  7  avr.  1879,  modifiée  ensuite  par  une  loi  -lu  |7  juill.  1880, 
a,  pour  réduire  cette  charge  qui  pèse  sur  le  commerce,  autorisé 
l'administration  des  postes  a  recouvrer  des  effets  pourle  public. 
Cette  administration  se  charge  actuellement  de  recouvrer  toutes 
les  valeurs  commerciales  ou  autres ,  payables  en  France,  en 
Algérie  (ou  dans  les  pays  avec  lesquels  nous  avons  des  conven- 
tions à  ce  sujet),  à  la  condition  que  le  montant  de  chaque  effet 
ne  dépasse  pas  1,000  fr.  Ce  service  fonctionne  actuellement 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  certains  pays  étrangers, 
notamment  l'Allemagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse 
(V.  LL.  des  7  avr.  1879  et  17  juill.  1880;  Décr.  du  11  mai  1879; 
Arrêté  ministériel  de  la  même  date;  Décr.  des  lo  févr.  1881  et 
1 i-  juin  1881).  —  Lyon-Caen,  n.  1374.  —  V.  infrà,  v°  Postes  et 
1  l  graphes. 

189.  —  Les  paiements  que  fait  un  banquier  pour  le  compte 
d'un  client  dont  il  n'est  pas  le  débiteur  sont  en  réalité  des 
avances  faites  à  ce  client  et  doivent  être  traités  comme  tels. 
Les  principes  applicables,  en  matière  d'avances  faites  par  un 
banquier,  au  droit  de  commission  réclamé  parce  dernier,  doi- 
vent donc  s'appliquer  en  ce  cas. 

100.  —   Lorsqu'un   banquier  s'est  engagé  à  être   toujours 
'  rembourser  à  son  client  les  fonds  que  celui-ci  a  déposés, 

n  h  payer  pour  lui  sur  réquisition  verbale  ou  sur  réquisi- 
tion écrite,  formulée  dans  un  écrit  quelconque  ou  sur  un  effet 

de  commer lïets  domiciliés  chez  le  banquier,  chèque  tiré 

sur  lui,  etc.),  on  conçoit  qu'il  stipule  une  rémunération  spé- 
ciale, qualifiée  droit  de  commission  ou  autrement,  à  raison  de 
ces  décaissements,  bien  qu'il  soit  débiteur  de  son  client  el 
fasse  que  rembourser  ce  qu'il  [ui  doit.  Il  l'ait,  en  effet,  l'office  de 
r  de  sou  client;  il  doit  s'arranger  de  façon  à  être  tou- 
jours prêt  à  faire  face  aux  demandes  de  remboursement  et  de 
■i  mont  qui  se  produiront  d'un  moment  à  l'autre:  il  v  a  là  un 
service,  des  frais,  des  risques,  qui  Légitimi  m  une  demande  «le 
rémunération. Cette  situation  suppose  un  compte  courant  entre 
h  client  et  le  banquier.  —  V.  infrà,  n.  197  et  s.,  et  v°  Compte 
courant. 

101.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  a  moins  de  con- 
vention expresse  ou  tacite  en  vertu  de  laquelle  |,  banquier 
pourrait  prétendre  à  une  rémunération  spéciale  b  l'occasion  de 

remboursements    et    de    >        paiements  ,  il  faudrait  ,    i   notre 

avis,  pn    ii'         |  i.  inquier  s  tenu  compte  du  . 

devail  rendre  et  d  et  ri  oui     auxquels  il  s'exposait,  pour 

!i  '  i  ave  ntén  t  qu'il  lui  ;  i  qu'il 

a  diminué  le  tauxi       ntérêl  en  conséquenci  :    d  en  i 

d  n'aurait  droità  aucune  rémunération  pour  avoir  reml 

dette,  soil  .i      n  i      ni,  soit  :i  un  individu  désigné  pai  celui-ci. 
192.       le  ii  in  |uiei  qui ,  ap  enl  de 

ffetS  de  commerce    pour   le   compte   d'un    1er, 

débite  de  leur  montant,  laisse  protestei  ci  -  effet  -  i  l'échi 


est  passible  de  dommages-intérêts  envers  son  mandant,  dont 
la  signature  s'est  trouvée  par  là  en  souffrance.  —  Houen,  27 
mai  1844,  .Marie.  S.  14.1.550,  P.  W.2.584J  —  Et  le  banquier 
n  pourrait  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
auisi,  sous  prétexte  que  l'usage  est  de  fermer  les  bureaux  à 
telle  heure,  et  que  l'effet  a  été  présenté  après  la  fermeture  des 
bureaux,  les  effets  venant  à  échéance.  —  Même  arrêt.  — Sic, 
Indien  de  Couder,  v  Banque,  Banquier,  n.  19  et  23. 

103.  —  Le  banquier  qui  a  autorise  a  faire  traite  sur  lui  ne 
peut  plus  retirer  son  autorisation  sans  s'exposer  à  des  domma- 
ges-intérêts vis-à-vis  du  client,  lorsque  celui-ci  a  déjà  agi  en 

[uence  de  cette  autorisation,  et  souffrirait  un  préjudice 
par  suite  du  retrait  de  l'autorisation  et  du   non  paiement  de  la 
traite  par  le  banquier.  — Trib.  comm.   Seine,  13  nov.   1857, 
.1.  trib.  comm.,  t.  7,  p.  9]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  fiai 
Banquier,  a.  2o. 

104.  —  Le  banquier  ne  saurait  i  tre  déclaré  responsable  du 
paiement  par  lui  l'ait  d'un  chèque  ou  valeur  au  porteur  sur  une 
fausse  signature,  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher  ni  faute  ni 
négligence,  et  par  exemple  lorsqu'il  a  payé  au  commis  qui  tou- 
chait habituellement  chez  lui  pour  son  patron.  —  Paris,  14  juin 
lsr:t,  .1.  trib.  comm.,  73.516]  —  Trib.  Seine,  1 1  janv.  IN7n,  .1. 
inli.  comm.,  t.  lo,  p.  513  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v1  Banque, 
Banquier,  n.  12. 

105.  —  Le  fait,  par  le  premier  commis  d'un  banquier,  son 
fondé  de  pouvoirs,  d'avoir  laissé  le  papier-billet,  les  timbi 

les  poinçons  de  la  maison  à  la  disposition  d'un  autre  employé 
qui  s'en  est  servi  pour  fabriquer  de  taux  mandats,  constitue  de 
sa  part  une  imprudence  ou  une  négligence  qui  rend  le  banquier 
responsable  envers  ceux  qui,  sur  de  trompeuses  apparences  et 
par  suite  de  l'erreur  clans  lesquels  ils  ont  dû  tomber,  ont  payé 
les  faux  mandats.  —  Bourges,  13  déc.  1841,  Patureau,  P.  12. 
2.529 

106.  —  Quand  un  banquier  fait  un  virement  du  compte  de 
Pierre  au  profit  de  Paul,  c'est-à-dire  quand  il  porte  au  passif  de 
Pierre  une  somme  qu'il  porte  à  l'actif  de  Paul .  il  fait  en  réalité, 
sous  l'orme  de  virement,  un  paiement  pourle  compte  de  Pierre... 
Ce  virement  doit  donc  être  traité  comme  un  paiement  fait  pour 
le  compte  de  Pierre  :  c'est  un  remboursement,  un  paiement  de 
la  dette  du  banquier  vis-à-vis  de  Pierre,  si  ie  banquier  était 
débiteur  de  Pierre;  c'est  une  avance  faite  à  Pierre,  dans 
contraire.  Le  virement  du  compte  de  Pierre  au  profil  de  Paul 
suppose  d'ailleurs  que  Pierre  et  Paul  ont  un  compte  chez  le  ban- 
quier. —  V.  Kuben  de  Couder,  v0  Banque,  Banquier,  n.  51,  d'a- 
près lequel  aucun  droit  de  commission  ne  devrait  être  attribué 
au  banquier  à  l'occasion  d'un  simple  virement  d'écritures  sur  ses 
livres. 

Section  VI. 
Comptes  courants. 

107.  —  Le  compte  courant  est  un  compte  où  se  trouvent 
englobées,  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  des  opérations  in- 
tervenues entre  deux  partes  correspondants  ,'de  telle  sorte  que 
ch  tque  opération,  une  fois  traduite  au  compte  par  une  inscrip- 
tion de  somme  d'argent  au  débit  ou  au  crédit,  perd  son  indi- 
vidualité ,  se  fond  en  quelque  sorte  dans  l'ensemble 

qui  se  termine  par  un  solde  de...  à  payer  par  l'une  des  p 
à  l'autre.  Un  compte  courant    peut   exister  entre   non  commer- 
çants ou  entre  commerçants  non  banquiers.   Mais  les  banquiers 

ont  ordinairement  des  compte    coui  mis  avec  la  pluparl  de  leurs 
lients  :  i  i-  sont  alors  des  opérations  de  banque  qui  forment  les 

divers  articles  du  i ipte  courant.  Même  en  ce  cas,  le  compte 

courant  n'est  pas  à  proprement  parler  une  opération  de  banque 

de  la  part  du  banquier,  c'est  plutôt  un  cad \  viennenl  se 

inger  diverses  opérations  de  banque.  -     '  I   Re- 

nault ,  t.  t ,  n.  1367  bis. 

108.  —  Un   banquier  peut  avoir  des  comptes  courants  soit 

ents    non    banquiers. 

1       .  impte    courants  entre  banq  i  ni  l     plus  souvent  ré- 

c  proque   ,  c'est  a-dire  que  chaque  partie  pi  ut  être  tant 

n    débet   .  de    l'autre  selon    le  h 

>  inquiers  avec  leurs 
clients  non  banquiers  sont    souvenl 

suie ut  peut  être  i  .  Tantôt  ce 

le  client   du  banquier  qui   pourra   seul  être  en  avance  :  il  en 
:  i  quand  le  banquier  ai  impte 
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courant  les  fonds  de  son  client,  à  recouvrer  pour  lui  des  effets 
de  commerce  et  à  le  créditer  des  fonds  encaissés,  mais  sans  s'en- 
gager à  faire  lui-même  à  ce  client  des  avances,  autrement  dit 
sans  lui  ouvrir  un  crédit.  Tantôt  ce  sera  le  banquier  seul  qui 
pourra  être  en  avance  :  il  en  sera  ainsi  lorsqu'il  aura  fait  une 
ouverture  de  crédil  en  compte  courant  à  son  client...  s'ohligeant 
ainsi  tout  simplement  à  faire  des  avances  au  client,  dans  cer- 
taines conditions  convenues. — Lyon-Caen  et  Renault, n.  1418. 

199.  —  Les  banquiers  perçoivent,  a  propos  des  opérations 
comprises  dans  les  comptes  courants  qu'ils  ont  avec  leurs  clients 

avances  ou  décaissements  dans  l'intérêt  du  client  —  encais- 
sements d'effets  pour  lui,  ele.  ,  des  rémunérations  analogues  à 
celles  qu'ils  percevraient  à  propos  d'opérations  du  même  genre 
si  elles  n'étaient  pas  comprises  dans  nu  compte  courant  :  inté- 
rêts, commissions,  changes.  La  légitimité  de  ces  perceptions 
doit  être,  du  moins  en  principe  général  ,  appréciée  comme  si 
les  opérations  à  propos  desquelles  elles  ont  lieu  n'étaient  pas 
comprises  dans  un  compte  courant.  Toutefois,  il  y  a  certaines 
particularités  à  signaler. 

200.  —  En  matière  de  compte  courant,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  décider  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de 
convention  expresse  ou  tacite,  à  quelle  rémunération  le  ban- 
quier a  droit  à  raison  des  opérations  qu'il  fait  (intérêts,  commis- 
sions diverses).  —  Cass.,  14  janv.  1878,  Birié  et  Bloch,  [S.  78. 
1.395,  1'.  TH.  10441 

291.  —  Le  compte  courant  exerce  également  une  influence 
sur  l'ouverture  de  crédit  :  la  simple  ouverture  de  crédit  se  dis- 
tingue, en  effet ,  de  l'ouverture  de  crédit  en  compte  courant. 
Lorsqu'il  y  a  ouverture  de  crédit  en  compte  courant  le  crédité 
peut,  après  avoir  reçu  des  avances,  faire  des  remboursements 
partiels  ou  un  remboursement  intégral,  avant  ou  après  qu'il  a 
atteint  le  maximum  d'avances  jusqu'à  concurrence  duquel  le 
créditeur  lui  a  ouvert  un  crédit,  puis  réclamer  de  nouvelles 
avances,  tant  que  le  maximum  convenu  n'est  pas  dépassé  et 
qu'on  est  dans  le  délai  fixé  pour  la  durée  de  l'ouverture  de 
crédit.  Lorsqu'au  contraire,  il  y  a  simplement  ouverture  de  cré- 
dit, le  crédité  n'a  d'autre  droit  que  demander  des  avances  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  le  maximum  convenu;  à  partir  de  ce 
moment  ,  le  créditeur  peut  se  refuser  a  faire  de  nouvelles  avan- 
ces, même  au  cas  où,  par  suite  de  remboursements  partiels  re- 
çus par  lui,  on  se  retrouverait  en  deçà  du  maximum  et  dans 
les  délais  fixés  pour  l'ouverture  de  crédit.  La  plupart  des  ou- 
vertures de  crédit  que  font  les  banquiers  sont  en  compte  cou- 
rant. —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  LOT  et  1419  bis. 

202.  —  Toutes  les  sommes  portées  au  débit  du  compte  du 
crédité,  soit  qu'elles  aient  été  verséesentre  ses  mains, soit  qu'elles 
aient  été  payées  pour  lui,  constituant  des  avances  faites  par  le 
banquier,  le  droit  de  commission  est  dû  au  banquier  non  pas 
seulement  sur  la  différence  entre  le  débit  et  le  crédit  du  compte 
du  crédité,  mais  sur  la  totalité  du  débit  de  ce  compte.  —  Aix,  15 
janv.  1844,  Crémieux,  [S.  44.2. 378,  P.  44.2.465] 

20ÎJ.  —  L'état  de  crédit  ouvert  en  compte  courant  résulte 
suffisamment,  sans  qu'il  soit  besoin  de  convention  expresse,  de 
la  réception  des  comptes  du  banquier  pendant  plusieurs  années 
et  du  paiement  du  solde  sans  réclamation.  —  Grenoble,  15  mars 
1844,  Gaduel,  [S.  46.2.458];  —  1"  avr.  1846,  Giraud,  [S.  46.2. 
m,  I'.  49.1.254 

204.  —  La  réception  de  dépôts  en  compte  courant,  l'ouver- 
ture de  crédit  en  compte  courant  sont  éminemment  des  opéra- 
tions commerciales  de  la  part  du  banquier. 

205.  —  Mais  le  fait  de  déposer  des  fonds  en  compte  courant 
Chez  un  banquier  et.  de  le?  reprendre  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
lie  "lus  ni'   constitue  pas  par   lui-même   un   acte  commercial  de 

i  part  du  déposant.  —  Bédarrid.e,  n.  293.  —  V.  suprà,  v° 
Acte  de  i-niiimi'i-rr ,  n.  930  et  s.  —  Quant  au  dépôl  de  fonds  en 
compte  courant,  s'il  se  rattache  à  des  opérations  commerciales, 
il  est  à  considérer  comme  commercial  de  la  part  du  déposant  : 

c'est  ee  qui  est   présumé  pour  les  dépôts  faits  par  un   n' ttt. 

206.  —  Les  avances  de  fonds  laites  en  compte  couranl  ou  ,i 

la   suite  d'une  ouverture  île  crédil   en  compl anl   par  no 

ban. puer  doivent-elles  toujours  être  c - 

merciales  pour  celui  qui  hs  reçoit?  L'affirmative  a  été  adoptée 
par  un  arrêt  de  cassation ,  Il  mai  1856,  Canuet,  S,  56.1.729, 
P.  57.167,  1 1.  56. 1.407  Gel  arrêl .  considérant  que  l'ouverture 
de  crédil  en  compte  courant  est  pour  le  banquier  une  opération 

de     m  '  immerce  de  banque,  un  acte  d tmerce,  décide  que 

même  nue  avance  de  fonds  faite  en  compte  courant  à  un  non 


commerçant  et  pour  une  opération  non  commerciale  a  le  carac- 
tère commercial,  et  que  par  suite  le  taux  maximum  d'intérêts 
applicable  au  crédité  est  le  taux  commercial  (alors  ,  6  0/0)  et 
non  le  taux  civil  (5  0/0  .  Cette  solution  est  d'accord  avec  celle 
d'après  laquelle  les  prêts  faits  par  un  banquier  sont  des  prêts 
commerciaux  du  moment  où  ils  rentrent  dans  les  opérations 
habituelles  du  commerce  de  banque,  quelles  que  soient  la  qua- 
lité de  l'emprunteur  el  la  destination  des  fonds  (V.  suprà,  n. 
85).  —  On  a  ajouté,  en  faveur  de  cette  solution,  que  le  compte 
courant  était  un  contrat  unique ,  qui  place  les  deux  parties  dans 
une  situation  spéciale  et  réciproque,  et  que  le  banquier  devait, 
avant  la  loi  de  1886,  payer  comme  taux  légal  et  maximum  6  0/0, 
sur  le  fond  qu'on  lui  versait,  il  était  équitable  que  le  client  qui 
recevait  des  fonds  payât  le  même  taux.  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Compte  courant ,  n.  es. 

207.  —  Cette  solution  nous  parait  trop  absolue  :  une  opéra- 
tion entre  deux  personnes  peut  être  un  acte  commercial  pour 
l'une  sans  l'être  pour  l'autre  (V.  suprà,  V  Acte,  de  commerce, 
n.  929)  ;  le  banquier  qui  ouvre  un  crédit  en  compte  courant  fait 
acte  de  commerce,  mais  le  client  qui  reçoit  des  avances  impu- 
tables sur  ce  compte  ne  l'ait  pas  nécessairement  acte  de  com- 
merce. Le  compte  courant  et  les  avances  reçues  en  compte  cou- 
rant sont  certainement  des  actes  commerciaux  pour  le  crédité 
quand  ils  se  rattachent  à  des  opérations  commerciales  faites  par 
lui  —  ce  qui  est  présumé  quand  il  s'agit  d'un  commerçant.  Mais 
ce  ne  sont  pas  des  actes  commerciaux  pour  le  crédité  quand  ils 
se  rattachent  uniquement  à  des  opérations  civiles  faites  par  lui, 
quand,  parexemple,  c'est  un  non  négociant  qui  reçoit  en  compte 
courant  des  avances  qu'il  destine  à  des  opérations  non  commer- 
ciales. —  L'unité  du  compte  courant  n'empêche  pas  que  le  taux 
d'intérêt  payé  par  le  client  sur  les  sommes  qu'il  reçoit  diffère  du 
taux  d'intérêt  que  paie  le  banquier  sur  les  sommes  à  lui  ver- 
sées. Cela  est  si  vrai  que,  dans  l'usage,  les  banquiers  stipulent 
souvent  qu'on  calculera  l'intérêt  à  un  taux  plus  élevé  pour  les 
avances  qu'ils  feront  que  pour  les  remises  qu'ils  recevront  du 
client.  -  Bordeaux,  8  avr.  1880,  sous  Cass.,  16  nov.  1880,  Mal- 
let,[S.  81.1.133,  P.  81.762,  D.  81.1.109]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, vo  Compte  courant ,  n.  59.  —  L'unité  du  compte  courant 
n'est  donc  pas  un  obstacle  à  ce  qu'  on  applique  le  taux  d'intérêt 
en  matière  civile  au  client  non  négociant  qui  reçoit  des  avances 
pour  des  opérations  civiles,  et  le  taux  d'intérêt  commercial  au 
banquier  qui  reçoit  un  dépôt  de  son  client.  Et  il  semble  bien 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'appliquer  le  (aux  d'intérêt  en  ma- 
tière de  commerce  ou  le  taux  d'intérêt  en  matière  civile  aux 
sommes  déboursées,  selon  que  celui  qui  les  reçoit  les  destine  à 
des  opérations  commerciales  ou  à  des  opérations  civiles,  fait  un 
acte  commercial  ou  un  acte  non  commercial.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  lfiël . 

208.  —  Il  est,  d'ailleurs,  admis  que  si,  parmi  les  opérations 
auxquelles  se  rattache  nu  compte  courant,  les  unes  sont  com- 
merciales, les  autres  civiles,  il  faut,  à  défaut  d'autre  moyen  de 
sortir  de  la  difficulté,  s'attacher  au  caractère  du  plus  grand 
nombre  de  ces  opérations,  et  qualifier  de  compte  courant  com- 
mercial celui  qui  se  rattache  surtout  à  des  opérations  commer- 
ciales, alors  même  que  quelques  créances  civiles  se  mêleraient  à 
la  généralité  des  créances  commerciales,  et,  à  l'inverse,  quali- 
fier de  compte  courant  civil  celui  qui  se  rattache  surtout  a  des 
opérations  civiles,  quand  bien  même  quelques  créances  commer- 
ciales viendraient  se  mêlera  la  généralité  des  créances  civiles. 
—  Ruben  de  Couder,  v"  Compte  courant,  n.  26;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1 126. 

209.  —  La  question  de  savoir  si  les  avances  faites  en  compte 
courant  par  un  banquier  sont  ou  non  à  considérer  comme  com- 
merciales pour  celui  qui  les  reçoit  est,  importante  d'abord  au  point 

de   vue   du   mont le  la    rémunération   que  le  banquier  peut 

obtenir.  Si  l'on  admet  la  solution  que  nous  avons  adoptée,  on 

I     m  ■lire  que,  pour  juger  de  la  rémunération  à  laquelle  le  ban- 
quier peut  prétendre son  de  ces  avances,  il  l'a  ut  ,  s'i1 

d'opérations  antérieure     i  la  loi  du  12  janv.  1886,  tenir  compte 
il.  qu'il  y  ai  til  alors  un  taux  maximum  d'intérêt  de  6  p. 

o  0  pour  les  prêts  en  matière  commerciale  et  de  ë  p.  0  0  pour  les 
prêts  en  matière  civile.  Si  le  total  des  rémunérations  convi 
ne  dépasse  pas  ce  taux,  elles  ne  peuvent  être  réduites  V.  suprà, 
ii.  99  .  S'il  le  dépasse,  la  question  de  savoir  si  la  convention  est 
obligatoire  ou  doit  être  réduite  comme  usuraire  se  posera  et  se 
m  .el  li  i  d  iprès  les  principes  admis  à  propos  des  prêts  et  avan- 
cera]    V.    SUprà,  n.   I"l   et  s.).    Il  en  sera  de  même  de 


;;; 
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la  question  de  savoir  si,  en   l'absence  de  convention  exi 
ou   tacite,  le  banquier  peut   exiger  autre  chose  que   l'intérêt 
au  taux  maximum.  Lorsqu'il  s'agira  d'opérations  postérieures  à 
la  loi  il u   12  janv.   1886,   la  convention  fera  la  loi  des  pe 
pour  les  avances  en  matière  de  commerce,  el   il  ne  pourra  être 
n    I    réduire  comme  usuraires  les  rémunérations  conve- 
nues que  s'il  s'agit  d'avances  civiles,  puisqu'il  n'existe  plus,  nous 
avons  dit,  de  taux  maximum  d'intérêl  qu'en  matière  civile. 
210. — Mais  iLya,  en  matière  de  comptes  courants,  des  u 
spéciaux  sur  esqueis  la  jurisprudence  r  alors 
qu'il  y  avait  un  taux  maximum  d'intérêt  conventionnel  en  ma- 
tière il mmerce  comme  en   matière  civile;  il  est  encore  utile 

de  connaître  ces  usages  et  les  décisions  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu,  qu'il  s'agisse  de  liquider  des  comptes  antérieurs  à  la  loi 
du  I-'  janv.  1886  ou  même  des  comptes  postérieurs  à  cette  loi, 
a  idmet  que  le?  avances  Faites  par  un  banquier  en  compte 
courant  peuvent  être  des  avances  civile?  auxquelles  le  taux  maxi- 
mum d'intérêl  de  5  p.  0  0  est  encore  applicable.  Nous  n'en  par- 
lerons ici  qu'en  tant  qu'il  peut  en  résulter  une  question  sp 
aux  comptes  courants  en  banque,  et  en  laissant  de  côté  les  ques- 
tions qui  s'appliquent  à  tous  les  comptes  courants  en  général. 
—  V.  infrà .  v°  Compte  courant. 

211.  —  En  principe,  les  sommes  décaissées  par  le  banquier 
pour  le  client  avec  lequel  il  est  en  compte  courant,  et  inscrites 
au  débit  du  client,  produisent  intérêt  à  la  charge  du  client  à 
partir  du  décaissement.  Mais  les  banquiers  stipulent  souvent 
avec  leurs  clients  que  les  sommes  décaissées  par  eux  produiront 

t  à  la  charge  du  client  quelques  jours  avant  le  décaisse- 
ment; au  lieu  d'une  stipulation  nettement  formulée  en  ces  ter- 
mes, peut-il  être  seulement  convenu  que  les  intérêts  des  som- 
mes .i  décaisser  cesseront  de  courir  à  la  charge  du  banquier 
quelques  jours  avant  le  décaissement,  mais  au  fond  c'est  la 
même  situation,  car  cela  revient  à  dire  que  les  sommes  décais- 
ser seront  inscrites  au  débit  du  client  comme 
portant  intérêts  à  sa  charge  quelques  jours  avant  le  décaisse- 
ment. Les  banquiers  justifient  cette  stipulation  par  l'obligation 
où  ils  sont  de  tenir  toujours  disponibles  et  improductifs  quelque 
temps  d'avance  les  fonds  qu'ils  peuvent  avoir  à  fournir.  En 
principe,  cette  stipulation  est  licite,  alors  même  que,  pour  les 
sommes  versées  par  le  client  au  banquier,  il  n'y  aurait  pas  réci-  ! 
procité,  c'est-à-dire  alors  même  qu'elles  ne  produiraient  intérêt 
à.  la  charge  du  banquier  que  depuis  le  versement.  Elle  n'était 
illicite  que  lorsqu'il  y  avait  un  maximum  d'intérêt  applicable 
el  si  le  créditeur  obtenait,  grâce  à  cette  stipulation  ,  un  intérêl 
supérieur  au  maximum  fixé.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v°  Compte 
courant,  n.  60;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1449,  L450. 

212.  —  A  l'inverse,  les  sommes  versées  par  le  client  ou  re- 
couvrées pour  lui  par  le  banquier  avec  lequel  il  est  en  compte- 
courant,  et  inscrites  au  crédit  du  client,  produisent,  en  principe, 
intérêt  a  la  ch  irge  du  banquier  à  partir  de  l'encaissement.  Mais 
les  banquiers  stipulent  souvent  que  les  intérêts  ne  courront 
:i  leur  charge,  el  au  profit  des  clients,  que  quelques  jours  après 

sèment.  Cette  stipulation  peut  se  justifier  par  ce  fait  que 

le  banquier,  ne  trouvant  pas  toujours  immédiatement  le  placé- 
es tonds  encaissés  par  lui,  entend,  en  conséquence,  ne 

payer  d'intérêts  qu'après  un  certain  délai,  au  bout  duquel  il  est 

ivoir  pu  trouver  à  placer  ces  fonds.  Elle  est  toujours  lé- 

car  on  peut  toujours  stipuler  qu'on  ne  paiera  pas  d'in- 

ou  qu'on  n'en   paiera  qu'à  partir  d'une   certaine  époque. 

1  i  "  impoi  i  qu'il  soit  convenu  en  même  temps  que  le  client 
intérêl  sur  le?  fonds  décaissés  pour  lui   par  le  banquier 

>f  du  décaissement  :  la  stipulation  faite  par  le  banquier 

'  profit  devrait  être  respectée.         Colmar,  27   mai    1846, 

Rueff,   S.  18.2.491,  P.  48.1.231]  —Sic,  Ruben  de  Couder,  loc. 

cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  h  ci  I  égard,  infrà 

n.  -Mo  .  i  23i.  ' 

213.  —  Dans  les  méthodes  les  plus  usuellement  emp] 

les  comptes-courants,  le?   calculs  d'intérêts   se 
pour  base  une  année  de  360  jour-  et    non  di 

joui   .  Les  calculs  sont  ainsi  beau ip  plus  simples,  mais,  de 

■  i  n  arrive  a  percevoir  par  jour,  sur  les  sommi 

-    t    160          i                qu'un  jour  n 
■■'■  nenl    l    16  i  t. ,  p  rcepl l'intérêts 

«>>•■•  sur  .  160  jours  par  an,  est  A^nr  plus  oné- 

'•"  e  poui    le  débiteur  que  si  on  la  faisait  sur  la  base  de  365 
m.  I  ne  loi  -in   i?,  inu,.  an  III  était  ainsi  conçue  : 
'•  t  Convi  i n  natioi  ali   déci u    I  mi  rêl  annui  I  di     ca 


pitaux  sera  compté  par  et  pour  360  jours  seulement.  Il  n'aura 
point  de  cours  pendant  les  sans-culottides».  Mais  cette  loi  n'est 
plus  en  vigueur.  Lors. pie  le  banquier  perçoit  l'intérêt  maximum 
'a  supposer  qu'il  y  en  ail  un  d'applicable),  il  y  aurait  usure  s'il 
calculait  ainsi  l'intérêt  a  lui  dû  par  son  client  a  qui  il  a  fait  une 
ouverture  de  crédit  en  compte  courant.  Alors  même  que  le 
banquier  ne  percevrait  pas  d'intérêt  maximum  et  que  ce  calcul 
ne  pourrait  être  taxé  d'usuraire,  l'intérêt,  fixé  d'un  commun  ac- 
cord a  tant  pour  cent  l'an,  ne  devrait  pas  être  calculé  sur  360 
jours  à  moins  que  l'emprunteur  n'y  eût  consenti.  — ■  Cass.,  20 
juin  1848,  Fuzier,  S.  48.1.433,  P.  48.2.10,  D.  48.1.221];  —  14 
mai  1852,  MaUet,  S.  52.1.85a,  I'.  53.1.491,  D.  52.1.309);  —  4 
janv.  IS70,  Moiinn  l'o-oi  ,  S.  76.1.6.",,  I».  76.139,  D.  76.1.337] 
—  Roue,,.  19  juin  1847,  l'revel ,  [S.  48.2. 3lt,  I'.  tô.2.10,  U.48. 
2.120  —  l'an.-,  20  avr.  1848,  Baudin,  S.  i'.i.-'.^.is,  I'.  49.2. 
203,  Il  48.1.121]  —  Angers,  5  févr.  1874,  sous  Cass.,  là'  nov. 
1875,  Portet-Lavigerie ,  S.  76.1.69,  P.  7  < . .  t  i  « . .  h.  76.1.171]  — 
Sic,  Aubry  ei  liai,  ,  t.  i.  §  396,  p.  611;  Ruben  de  Couder,  v° 
Compte  courant,  n.  62;  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1392.  — Con- 
trà,  Grenoble,  5  mars  1 844,  Gaduel,  \S.  46.2.458  ;  —  l—  avr. 
1846,  Giraud,  S.  16.2.460,  P.  49.1.254  —  Boistel,  n.  699.  — 
V.  suprà  .  n.  95. 

214.  —  La  jurisprudence  a  fini  par  admettre  que  tous  les 
comptes  courants  peuvent  être  arrêtés  à  des  époques  aussi  rap- 
prochées qu'il  plait  aux  parties,  tous  les  six  ou  lou 
mois,  par  exemple,  et  que  le  solde  exigible  peut  être  reporté  à 
nouveau  dès  le  jour  du  règlement  pour  produire  intérêt  d 
jour.  Ainsi,  les  intérêts  réglés  après  trois  mois,  et  compris  dans 
le  solde  résultant  du  règlement  du  compte,  produisent  inté- 
rêts dès  le  jour  du  report  à  nouveau,  en  vertu  de  conventions 
antérieures  à  l'échéance  des  intérêts  ainsi  capitalisés;  ce  sont 
autant  de  solutions  en  désaccord  avec  l'art.  1154,  C.  civ.  On 
n'applique  pas  ici  cet  article  parce  que  le  solde  du  compte  cou- 
rant est  considéré  comme  une  créance  unique,  dans  laquelle  on 
ne  peut  distinguer  un  principal  et  des  intérêts  qui  seraient 
soumis  à  l'art.  1154.  Conformément  à  cette  jurisprudence,  lors- 
qu'un banquier  fait  une  ouverture  de  crédit  en  compte  courant, 
la  convention  d'après  laquelle  ce  compte  se  réglera  tous  les  six 
ou  trois  mois  devrait  être  respectée  par  les  parties.  A  défaut  de 
convention,  l'usage  de  régler  ainsi  le  compte  avant  l'expiration 
de  l'année,  par  exemple   l'usage  de  comptes  à  trois 

mois  (V.  Cass.,  2  déc.  1873,  Lepesqueur, S.  71.1.: 57,  P.  74.(26, 
D.  73.2.140  —  devrai!  être  observé  alors  que  même  le  client 
'sérail  un  non  commerçant;  les  parties  qui  l'ont  un  contrai  de 
compte  courant  se  soumettent  implicitement  aux  conséquences 
qu'il  produit  d'après  les  usages  i  aux  de  la  place  où  ils 

contractent.  La  prudence  el  de  ne  pas  compromet- 

tre leur   situation   peuvent,  d'ailleurs,  imposer  aux  banquiers 
l'usage  île  régler  leurs  comptes  à  courte  échéance ,  comme  celui 
de  ne  pas  faire  d'avances  à  long  terme    V.  suprà,  u.  29  et  sj. 
—  Cass.,  12  mars  1851,  Petiot,  [S.  51.1.401,  P.  51.2.389,   I). 
51.1.290  ;  —  il  nov.  1864,  Goûtant-Chabot ,    S.  64.1.491,  P. 
64.1263,  D    65.1.54];  — 8  août  1871,  Corbin,    S.  71.1.150,  P. 
71.432,  D.  71.1.214   —  Sic,  Rub       le  Couder,       I     ipi 
rant,  n.  64;  Lyon  Caen  et  Renault  ,  n.  152,  I  t.'>3.  —  Ces  prin- 
cipes, toutefois,  ne  sont  pas  unanimement  admis.  —  V.  notam- 
ment Rennes,  6  janv.  1844,  Lebourbis,   S.  14.2.380],  qui  t 
à  un  banquier  le  droit  de  régler  les  compti  s  autn  mi  ni  que  tous 
les  ans;  —  Bourges,  2  mars  1836,  Gastin  l,    P.  chr.   qui 
une  convention  formelle  pour  que  le  banquier  puisse  s 
les  compte?  avec  les  particuliers.  —  V.  aussi  Cass.,  16  déc. 
1854,  I!  iger,    D.  54.1.283    —  Dans  le  même  sens,  Bourges,  18 
déc.  l839,Guémy,   S.  in.2.21'1,  P. 40.2.196  ,  qui  n'admet  . 
_e  in  nt  qu'entre  commerçants. —  Bourges,  14  févr.  1854,  Ca- 
nuet,   S.  54.2.531,  P.  56.1.149    —  V. suprà,       Anatocisnu  .  a. 
I  s.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ?  308,  p.  II-'. 
215.  —  Une  question  spéciale  relalivi 
di  i  i  commission,  avait  surgi  à  propos  des  comptes  ainsi 

-  six  ou  trois  mois.  Lajurispru 

ian  |u  ers  le  droit  de  percevoir 

eux  faites  en  compte  courant  ou  autrement,  un  droit  de  commis- 

le  réduire  c  imme  usuraire  ou 
Ion  les  principi  .  n.  KH  el  s.  — 

V.  les  arrêts  cités  infrà,  n.  216  el  s.  —  Ruben  de  c.. aider,  v> 
.  Banquier,  n.  43.  —  Or,  si  l'on  supi  d  i  ompte  cou- 

rant arrêté  tous  les  six  ou  trois  mois,  le  solde  étant  rep 

n  m-'  premiei  article  d'un  compte  nouveau  qui  est 
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tout  simplement  la  continuation  du  précédent,  le  banquier  a 
déjà  perçu  un  droit  de  commission  sur  les  opérations  comprises 
dans  le  compte  que  l'on  vient  d'arrêter  pour  en  reporter  le  solde 
à  nouveau.  Peut-il,  même  alors  qu'il  percevrait  ainsi  au  total 
plus  que  le  taux  maximum  d'intérêts  .  par  exemple  quand  il 
perçoit  déjà,  à  titre  d'intérêts  proprement  dits,  le  taux  maximum, 
percevoir  encore  un  nouveau  droit  de  commission  sur  le  solde 
reporté  à  nouveau  au  débit  du  client,  comme  il  le  pourrait  s'il 
s'agissait  non  pas  d'une  simple  écriture  faite  à  la  suite  d'un  rè- 
glement de  compte,  mais  d'une  avance  nouvelle,  d'un  décais- 
sement nouveau?  Telle  est  la  question.  Remarquons  tout  d'a- 
bord qu'avant  la  loi  de  1886,  elle  devait  être  tranchée  sans  hé- 
sitation dans  le  sens  négatif  pour  ceux  qui  considèrent  tout 
droit  de  commission  comme  un  intérêt  déguisé.  —  V.  Lyon-Caen 
el  Renault,  n.  1380,  1393,  1398  el  1.454.  —  Pour  les  autres, 
elle  était  controversée. 

216.  —  Dans  une'première  opinion,  on  disait  que  le  ban- 
quier ne  luisant,  dans  l'hypothèse,  ni  décaissement,  ni  démar- 
che, ni  frais  spéciaux  et  se  bornant  à  accorder  une  prolonga- 
tion de  crédit  pour  des  avances  déjà  laites  antérieurement,  les 
intérêts  au  taux  maximum  sur  le  solde  reporté  à  nouveau  de- 
vaient être  considérés  comme  suffisants  pour  le  rémunérer,  et 
que  la  perception  d'un  droit  de  commission  sur  le  solde  en  sus 
des  intérêts  ne  se  justifiait  pas.  C'est  en  ce  sens  que  s'était  d'a- 
bord prononcée  la  jurisprudence. — Cass.,  12nov.  1834,  Bouault, 

S.  35.4.334];—  2  juill.  1845,  Bastard,  S.  45.1.481,  P.  15.2. 
304,  D.  i.'.. 1.314  ;  —  16  déc.  1851,  Roger,  [S.  55.1.305,  P.  52. 
1.42,  1).  54.1.283  ;  -  Il  mai  1852,  précité;  -  5  déc.  1854, 
Garnier,  S.  :;;,.l.:io.  p.  :;:;.i.2:is.  h.  ,,i.  .  IM  -  Grenoble,  16 
révr.  1836,  Guttin,  S.  37.2.361,  P.  37.2.100  ;  —31  août  1839, 
Chevalier,  S.  M.1.897,  P.  W.2.487  —  Orléans,  22  août  1840, 
Bouchet,  S.  40.2.433,  P.  40.2.5431  —  Bourges,  3  mai  I844j 
Royer,  S.  15.2.596,  P.  15.2.169]  —  Colmar,  27  mai  1846,Rueff, 

S.  48.2.491,  P.  18.1.231  —  V.  aussi  Angers,  a  févr.  1874,  sous 
Cass.,  15  nov.  1875,  précité;  —  14  août  1874,  Maurin-Bigot, 
sous  Cass.,  4  janv.  1876,  précité.  —  Troplong  ,  Prêt,  n.  384; 
Aubrv  et  Rau,  t.  i,  §  396,  p.  610. 

217.  —  Dans  iiin'  seconde  opinion,  on  disait  que  si  le  ban- 
quier, en  réglant  un  compte  et  en  en  reportant  le  solde  a  nou- 
veau au  lieu  dru  exiger  immédiatement  le  paiement  comme  il 
en  aurait  le  droit,  ne  sortait  rien  de  sa  caisse,  du  moins  il  fai- 
sait réellement  une  avance  nouvelle,  et  était  dans  la  même  si- 
tuation que  si,  après  avoir  reçu  de  son  client  le  paiement  du 
solde,  d  lui  en  avait  avancé  à  nouveau  le  montant.  Pour  pou- 
voir, après  règlement  de  compte,  reporter  à  nouveau  le  solde 
devenu  exigible,  c'est-à-dire,  en  fait,  en  avancer  à  nouveau  le 
montant  à  son    client,  il  faut  qu'il   emprunte   lui-même,  qu'il 
s'arrange  de  façon  à  pouvoir  conserver  lui-même  ses  fond-  à 
disposition  et  à  ne  pas  les  réclamer  au  client  :  il  agit  donc  bien 
dans  son    rôle   de  banquier   intermédiaire  entre  ceux   qui  ont 
besoin  de  capitaux  disponibles  et  ceux  qui  en  ont  à  prêter; 
il  peut   donc    percevoir  un   droit  de   commission  sur  le  solde 
exigible  reporté  à  nouveau  tout  aussi  légitimement  que  sur  une 
avance  tout  à  l'ait  nouvelle,  faite  dans  un  compte  nouveau.  Le 
client  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  car  si,  pour  payer  le  solde  ainsi 
reporté  à  nouveau,  il  s  adressait  à  un  autre  banquier,  ce(  autre 
banquier  lui  ferait  payer  sur  l'avance  qu'il  lui  ferait  de  ce  solde 
un  droit  de  commission.  Cette  opinion  était  logique,  étanl  admis 
le  principe  de  la  légitimité  des  droits  de  commission  perçus  en 
sus  de  l'intérêt,  et  la  plupart  des  arrêts  avaient  fini  par  se  pro 
noncer  en  ce  sens.  —  Cass.,  8  aoûl  1^71,  Corbin,    S.  71.1.150, 
P.  71.132,  h.  71.1.214];  —  4 janv.  1876    précité.    -  Paris,  16 
juill.  1869,  sôus  Cass.,  9  juill.  1872,  Delauve,    S.  72.1.288,  P. 
72.709,  D.  72.1.393]       Caen,  5  juill.  1872,  sous  Cass.,  2  déc. 
1873,  Lepesqueur,    S.   74.1.57,   P.  74.126,  D.  73.2.140   —  Aix, 
15  janv.   1844,  Crémieu,    S.  14.2.378,  P.  14.2.465   —  Dijon ,  2 
janv.  1865,  Bresson,   S.  65.2.3,  P.  65.84,  D.  65.2.47         Bour- 
ges, 14  mai  1873,  Robert,   S.  74.2.108,  P.  74.478,  D.  74.2.30J 
—  .Se',  liulien  de  Couder,  v  Banque,  Banquier,  n.  14.  —  V. 
aussi  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1455. 

218. —  L'argu ni  fondamental  de  cette  opinion  esl   basé 

sur  cette  circonstance  que  le  banquier,  en  reportanl 

nouveau  au  lieu  d'en  exiger  immédiatement  le  ntanl   ain 

qu'il  en  aurait  eu  le  droit,  coi  i      m  client  une   no 

11  suppose  donc  cette  circonstance  de  fait,  que  lors  de 
chaque  règlement  le  banqu  er  aurait  eu  le  droit  d'exiger  immé- 
diatement le  solde.  Si  cette  circonstance  faisait   défaut,       pai 


exemple,  il  avait  été  convenu  entre  le  banquier  et  son  client, 
que  le  règlement  du  compte  aurait  lieu  tous  les  trois  mois  sans 
qu'il  pût  cependant  être  exigé,  et  que  le  solde  ne  deviendrait 
exigible  qu'a  telle  époque  ou  à  la  fin  de  telles  et  telles  opéra- 
tions, il  semble  bien  que,  le  report  du  solde  à  nouveau  ne  pou- 
vant plus  être  considéré  comme  une  avance  nouvelle  consentie 
par  le  banquier  à  chaque  règlement,  on  devrait  à  défaut  de 
convention  expresse  ou  tacite  contraire,  depuis  la  loi  de  1886), 
rejeter  cette  opinion,  et  dire  que  ce  report  ne  peut  donner  heu 
a  la  perception  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt 
au  taux  maximum.  —  V.  suprà,  n.  108  et  109. 

219.  —  Parmi  les  arrêts  cités  suprà,  n.  217,  comme  accordant 
le  Iroit  de  commission  à  chaque  report  de  solde  à  nouveau,  il 
en  est  qui  mentionnent  nettement  la  circonstance  de  fait  dont 
nous  venons  de  parler.  Ainsi  l'arrêt  de  cassation  du  2  déc. 
1873,  Lepesqueur,  S.  74.1.57,  P.  74.126,  D.  73.2.140]  —  ap- 
puie sa  décision  sur  ce  «  qu'il  est  d'usage  en  banque  que  les 
comptes  courants  se  règlent  tous  les  trois  mois,  et  qu'il  ré- 
sulte de  là  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre  le  banquier  a 
le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  son  compte  créditeur   -; 

—  l'arrêt  de  cassation  du  4  janv.  IS7o,  Mourin-Bigot,  5.  76.1.65, 
P.  76.139,  D.  76.1.337J  —  relève  aussi  ce  fait  que  ■<  le  juge- 
ment de  première  instance  déclarait  expressément  que  le  ban- 
quier avait  droit  d'exiger  le  remboursement  du  solde  de  ses 
comptes  trimestriels,  et  qu'il  n'avait  consenti  à  continuer  son 
crédit  que  par  suite  d'une  convention  avec  son  client  et  a  la 
condition  de  recevoir  pour  de  nouveaux  services  rendus  la  même 
rémunération  qui  lui  eût  été  payée  pour  un  nouvel  emprunt      ; 

—  l'arrêt  de  Bourges  du  14  mai  1873,  Robert,  [S.  74  2. lus.  P. 
!  i  I  i  ^,  D.  74.2.30]  —  appuie  sa  décision  sur  ce  que  «  libre  de 
réclamer  à  l'échéance  de  chaque  trimestre  le  solde  de  l'arrêté  de 
compte,  le  banquier  pourrait  en  placerle  montant et.se  procurer 
ainsi  une  commission  nouvelle,  que  s'il  s'abstient  de  l'exiger 
de  son  client,  il  est  juste  que  celui-ci  lui  tienne  compt  •  du 
bénéfice  qu'il  aurait  pu  faire  avec  d'autres  ».  —  D'autres  arrêts, 
tout  en  admettant  aussi  la  perception  d'un  droit  de  commission 
sur  chaque  solde  reporté  trimestriellement  à  nouveau,  ne  men- 
tionnent rien  de  pareil,  de  sorte  qu'ils  semblent  poser  en  prin- 
cipe absolu  que  tout   règlement  de  compte  suivi  de  report  à 

iveau  donne  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  commission 

sur  le  solde  reporté  par  le  banquier,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances de  lait.  Peut-être  partent-ils  de  cette  idée,  formulée 
par  l'arrêt  de  cassation  du  2  déc.  1873,  Lepesqueur,  [S.  74.1. 
57,  D.  74.126,  D.  73.2.140]  —  que  l'usage  de  régler  les  comptes 
de  banque  tous  les  trois  mois  implique  qu'à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre  le  banquier  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement 
de  son  compte  créditeur,  et  ont-ils  jugé  sur  cette  donnée  géné- 
rale, les  parties  ne  l'ayant  contredite  par  aucune  convention. 

220.  —  Parmi  les  arrêts  qui  repoussent  la  perception  de 
droits  de  commission  sur  les  soldes  reportés  trimestriellement  à 
nouveau,  il  en  esl  qui  s'appuient  sur  ce  fait  que  le  solde  n'était 
pas  exigible  à  chaque  règlement  trimestriel,  —  d'où  il  suit  qu'ils 
auraient  admis  la  solution  opposée  si  le  solde  avait  été  ainsi 
exigible.  —  V.  l'arrêt  de  cassation  du  16  déc.  1831,  précité.  — 
D'autres  arrêts  repoussent  cette  perception  d'une  façon  plus  ab- 
solue. —  V.  Angers,  5  févr.  1874,  sous  Cass.,  ta  nov.  1875, 
Porset-Lavigerie ,  s.  76.1.69,  P.  76.146,  D.  76.1.171  ,  portant 
que  «  la  commission  perçue  sur  les  sommes  reportées  d'un 
compte  ancien  au  compte  nouveau  constitue  un  abus  véritable», 
et  Angers,  1  i-  août  1874,  sous  Cass.,  4  janv.  1876,  précité,  dans 
lequelon  lit  i  qu'en  admettant,  ce  qui  est  très-contestable,  que 
le  report  trimestriel  du  débit  d'un  ancien  compte  sur  le  nouveau 
constitue  un  nouveau  prêt  et  justifie  un  droit  de  commission, 
ce  droit  n'est  admissible  qu'à  la  condition  que  les  intérêts  et  le 
droit  de  commission  réunis  ne  dépassent  pas  le  taux  légal  de 
6  p.  ii  0.  » 

221.  —  lui  résumé,  on  conçoit  qu'un  jurisconsulte  ail  pu 
dire  ■  qu'en  consultant  les  arrêts  sur  cette  question,  il  est  dif- 
ficile ,  au  milieu  des  hésitations  qu'ils  contiennent,  des  circons- 

de  lai!  qui  dominent  la  solution  de  droit,  d'en   extraire 

une  théorie  juridique  avec  une  portée  tant  soil  peu  a 

—  I  lu li.  n  de  Couder,  v°  Banque,  Banquier,  a.  i  i.  —  Néanmoins, 

la  distinction  entre  le  cas  où  le  solde  est  exigible  à  chaque  rè- 

nl  trimestriel  et  le  cas  où  il  ne  l'est  pas  semble  fournir  une 

explicati  in  sa       iisa  ite  de  bi les  contrad  étions  apparentes 

entre  les  décisions  judiciaires  qui  ont  statu.'  sur  ce  point. 

222.  —  Il  est,  du  moins,  intéressant  de  faire  ressortir  la  por- 
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-  deux  derniers  arrêts  decassation  cités  comme  ayant  trait 
à  cette  question.  L'un,  celui  du  IS  nov.  1875,  précité,  confirme 
un  arrêt  d'Angers  par  lequel  le  droit  de  commission  avait  été 
refusé,  parce  qin  il  de  la  procédure  et  en  l'absence  de 

toute  convention  des  parties,  il  suffisait,  pour  motiver  le  rejet 
des  prétentions  des  demandeurs,  que  la  cour  constatât  que  ces 
prétentions  n'étaient  justifiées  par  aucun  service  rendu  au  dé- 
fendeur»—  ce  que  la  cour  d'Angers  avail  constaté  en  fait  sans 
autre  explication.  —  L'autre,  celui  du  4  janv.  1875,  précité,  casse 
un  arrêt  d'Angers  refusant  le  droit  de  commission,  pan 
«  la  cour  d'Angers,  sans  s'expliquer  sur  la  convention  alléguée, 
et  sans  constater  qu'aucun  service  rendu  ne  pouvait,  dans  l'es- 
pèce, justifier  la  commission  contestée,  s'est  bornée  à  décider 
d'une  manière  absolue  qu'en  admettant  que  le  report  trimestriel 
du  débit  d'un  ancien  compte  sur  le  nouveau  constitue  un  nou- 
veau prêt  et  justifie  un  droit  de  commission  .  ce  droit  n  est  ad- 
missible qu'à  la  condition  que  les  intérêts  el  le  droit  de  com- 
mission  réunis  ne  dépassent  pas  le  taux  légal  de  6  p.  0/0  .  ■ 
qu'en  refusant  uniquement  par  ce  motif  le  droit  de  commission, 
elle  a  mal  interprété  la  loi.  11  résulte  de  ces  arrêts  :  1°  que  si 
le  banquier  ne  rend  pas  de  nouveau  service  au  client  en  re- 
portant le  solde  du  compta  i  nouveau,  le  droil  de  commission 
sur  ce  solde  n'est  pas  justifié:  2"  que  si  le  banquier  rend  un 
nouveau  service  au  client  en  consentant  à  ce  report,  en  un 
mot,  s'il  fait  un  prêt  nouveau,  le  droit  de  commission  se  jus- 
Mie,  quand  bien  même  ce  droit  et  les  intérêts  réunis  dépasse- 
raient le  taux  légal;  3°  que  les  cours  d'appel  peuvent  apprécier 
et.  constater  souverainement  en  fait,  dans  leurs  arrêts,  s'il  y  a 
ou  non  nouveau  service  rendu  au  banquier.  A  ce  point  de  vue. 

fiour  savoir  s'il  y  a  ou  non  nouveau  service  rendu  au  banquier, 
es  juges  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  rechercher 
si  le  solde  reporté  à  nouveau  était  exigible  ou  non,  d'après  les 
conventions  expresses  ou  tacites  des  parties.  —  V.  suprà,  n. 
108  et  109. 

223.  —  La  loi  du  12  janv.  1886  ayant  supprimé  la  limitation 
du  taux  d'intérêt  conventionnel  en  matière   de   commerce,  la 

ntion  expresse  ou  tacite  en  vertu  de  laquelle  le  banquier 
percevrait  un  droit  de  commission  sur  chaque  report  de  solde 
de  compte  courant  à  nouveau,  doit  être  respectée  lorsqu'il  s'agit 
d'opérations  postérieures  à  cette  loi,  et  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  étant  en  matière  de  eomrm  rce,  selon  les  termes  et 
l'esprit  de  la  loi  de  1886  :  ce  droit  de  commission  ne  pourrait 
être  réduit  comme  usuraire.  Mais  rien  ne  serait  changé  aux  ter- 
mes de  la  question  que  nous  venons  d'examiner  s'il  s'agissait 
s  ni  d'opérations  de  compte  courant,  même  commerciales,  anté- 
rieures à  la  loi  de  1886,  à  régler  actuellement,  soit  d'opérations 
à  considérer  comme  étant  en  matière  civile  postérieures  à  cette 
loi  V.  suprà,  a.  68).  Pour  le  cas  où  l'on  prétendrait  qu'aucune 
i  expresse  ou  tacite  ne  permet  aux  banquiers  de  per- 

r  un  droit  de  commission  à  chaque  règlement  suivi  d'un 
report  à  nouveau,  ou  qu'il  résulte  des  conventions  conclues  ou 
des  circonstances  qu'il  leur  est  interdit  d'en  percevoir,  les  prin- 
cipes exposés  ci-dessus  devraient  recevoir  encore  leur  applica- 
tion. 

224.  —  Du  moment  où  l'état  de  compte  courant  entre  le 
banquier  et  le  crédité  aurait  pris  fin,  l'application  des  usages 
spéciaux  admis  en  matière  de  compte-courant  devrait  d'ailleurs 
cesser  en  principe.  Ainsi,  le  reliquat  dû  après  cessation  du 
compte-courant  porte  intérêt  depuis  la  demande  en  justice  seu- 
lement, à  défaut  de  convention  à  cet  égard;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
régler  le  compte  tous  les  trois  mois  pour  en  reporter  le 

iveau,  et  lui  faire  produire  intérêts;  les  intérêts  a     se  capi 

talisent  qu'autant  qu'ils  sont  dûs  pour  un  an,  conformément  a 
l'art,  llrii,  C.  civ.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1452. 
2'_J.">.  -  --  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  banquiei 
d'un  reliquat  de  compte  courant,  définitivement    arrêté  après 
cessation  des  opérations  avec  son  débiteur,  el  qui  se  fait  sous- 
par  celui-ci  des  billet  béance 

à  mesure  que  de  nouveaux  délais  sont  accordés,  ne  pouvait. 
en  l'ai  li    convention  contraire,  percevoir  de  nouveaux 

«  droits  de  banque  et  de  change  »,  à  chaque  renouvellement  de 
ces  billets,  parce  qu'  «  il  n'y  avait  plus  entre  les  parties  que  la 
relation  de  débiteur  ier,  qu'il  n'y  avait  plus  eu  d'a- 

is  pouvant 
banque;  qu'il  n      ivait  eu  qu'un  solde  invariable  qui, 
reporté  à  compte  nouveau  à  chaque  renouvellement  d'efl 
pouvait  autoriser  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  change 


et  de  banque   >.  —  Rouen,  27  mars  I8V7,  Clerfontaine,    S.  48. 
2.485,  P.   18.2.558    —  V.  suprà,  n.  lus  et  109. 

22<>.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  lorsque  le  terme  d'une  ou- 
verture de  crédit  est  arrivé,  les  agissements  du  banquier  a 
pour  but  le  recouvrement  de  la  créance  et  les  reports  à  nou- 
er n   de  cette  créance  sur  ses  livres  de  commerce  ne  sauraient 

■  ■faut  di nvention  —  avoir  pour  effet  de  créer  entre  lui 

et  son  débiteur  un  compte  courant  qui  lui  permettrait 

la  fin  de  chaque  année  un  droit  de  commission  et  la  capitalisa- 

les  intérêts  sans  demande  en  justice.  —  Toulouse,  23  janv. 

1868,  Garros,  S.  68.2.36,  P.  68.208  —  Mais  si  le  débiteur  avait 
t  appiouvé  un  bordereau  de  situation  à  lui  remis  chaque 
par  le  banquier,  et  indiquant  ces  perceptions,  il  devrait 
être  traité  comme  y  ayant  consenti  tacitement,  et  l'on  ne  pour- 
rait rien  objecter  contre  la  capitalisation  d'intérêts  el  les  per- 
ceptions non  en  ta  cli  ces  d'usure  ainsi  consenties.  —  Même  arrêt. 

227.  —  Du  reste,  le  banquier  qui  a  consenti  un i vertu re 

de  crédit  en  compte  courant  a  droil  aux  intérêts  et  comnn- 
"l'Iinaiies  sur  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  et  à  la  capitalisa- 
tion trimestrielle  des  intérêts,  conformément  aux  usages  admis 
en  matière  de  compte  courant  de  banque,  tant  que  le  compte 
courant  demeure  ouvert,  bien  que  le  crédité  ait  [pendant  long- 
temps négligé  d'user  du  crédit  à  lui  ouvert.  Du  moins,  la 
question  ne  pourrait  faire  doute,  si  le  crédité'  avait  accepté, 
sans  protestation,  les  comptes  trimestriels  qui  lui  ont  i 
sivement  adressés.  —  Bourges,  14  mai  ls7it,  Hubert,  iS. 

108,  P.  74.478,  I'.  74.2.30 

228.  --  Un  banquier  peut  recevoir  du  client  avec  lequel  il 

est  en  compte  courant  des  effets  dans  des  conditions  bien  di- 
vers, s.  Il  peut  d'abord  receooit  des  effets  en  recouvrement  ou  à 
l'encaissement  avec  simple  mandat  de  garder  les  effets  en  por- 
tefeuille jusqu'à  l'échéance,  de  les  présenter  à  l'échéance  ,  d'en 
toucher  le  montant  pour  le  client,  de  les  faire  protester,  si  be- 
soin est,  en  temps  utile.  —  Il  peut  encore  les  r  r  voie 
l'endossement,  de  façon  qu'il  puisse  en  disposer  lui-même  au 
lieu  de  les  garder  en  portefeuille  jusqu'à  I'  .  —  Le  rôle 
du  banquier  pourra  varier  selon  les  conventions.  Ainsi,  il  est 
possible  que  le  client  le  charge  de  faire  escompter  les  effets  pour 
son  compte  par  d'autres  banques  et  d'imputer  à  son  crédit  la 
somme  réellement  et  définitivement  obtenue  par  suite  de  cette 
négociation.  —  Ou  bien,  il  peut  être  convenu  que  le  banquier 
disposera  librement  des  effets  à  lui  remis,  mais  qu'il  les  ins- 
crira à  l'actif  de  son  client  dès  le  jour  de  la  remise  pour  une 
somme  fixée  dès  ce  jour  comme  s'il  les  escomptait  à  ce  mo 
'en  dehors  de  tout  compte  courant,  mais  sous  celle  - 
ctle  inscription  à  l'actif  du  client  devra  être  annulée  si  les  effets 
ne  sont  pas  ultérieur  caisses.  —  Enfin,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  banquier  escompte,  c'est-à-dire  achète  définiti- 
vement pour  une  somme  de...,à  remettre  au  client  OU  à  inscrire 
définitivement  à  son  crédit,  des  effets  qu'il  en  a  reçus. 
trouvera  d  ms  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses  selon  que  telle 

aura  été  la  volonté  des  parties,  constatée  par  la  façon  dont  la 
remise  des  effets  aura  été  faite,  ou  par  la  nature  de  l'endos- 
sement. —  Boistel,  n.  882;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1080.  — 
La  question  de  savoir  si,  en  remettant  des  effets  à  un  ban- 
quier, le  client  lui  a  donne  seulement  mandai  i  ouvrer 
ou  de  les  négocier  pour  le  compte  du  mandant,  ou  si,  au 
traire,  il  lui  en  a  transmis  la  propriété  est  très-importante,  no- 
tamment en  cas  de  faillite   du  banquier.  Au   premier  cas,  le 

client,  resté  propriétaire  des  effets  qui  sont  entre  les  mains  du 
banquier,  peut    les  revendiquer  contre  la  masse.  Au  deuxième 

!   ne  le  peut  plus,  et  a   seulement  une  cri  titre  la 

faillite  pour  le  prix  de  l'effet  transmis.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
u.  1098. 
22!>   —  On  peut  dire  que  I"  banquier  qui  re  >mpte 

ni  des  effets  h  recouvrer  doit,  en  principe,  tenir  ci 
au  remettant  des  sommes   recouvrées  et  des  intérêts   de  ces 
sommes  à  partir  du  jour  de  l'encaissement,  sauf  à  porter  à  la 
charge  du  déposant  une  rémunération  conforme  à  la  convention 
usage  (commis  mission  de  recouvrement,  d'en- 

caissement, change  ou  autrement),  pour  les  frais,  peines  et 

du   banquier. 

2.'lO.  —  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  rigoureusement  ce 

princip  ts,  payables  à  vue,   remis   eu  compte  courant. 

Lorsqu  l'effets  a  vue  d  ml  le  porteur  n'est  tenu  d'i 

i  que  dans  le  délai  de  s  leur  date  art. 

160,  C.  coiiiui.  ,  il  n'est  pas  admissible  que  ces  effets  ne  soient 
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réputés  échus  et  recouvrés  par  le  banquier  qu'à  l'expiration  de 
ce  Hélai  —  sauf  convention  contraire.  —  Si  le  banquier  a  touché 
en  fait  le  montant  rie  l'effet  bien  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
de  que]  droit  refuserait-il  de  payer  et  garderait-il  pour  lui  les 
intérêts  depuis  le  jour  du  recouvrement  jusqu'à  l'expiration  des 
six  mois?  —  V.  Horson,  Questions  sur  le  Coite  de  commerce, 
p.  H9,  quest.  103  et  106;  Noblet,  Compte  courant,  n.  143.  — 
Mais,  d'autre  part,  l'usage  s'est  introduit,  pour  éviter  îles  diffi- 
cultés et  simplifier  les  calculs,  d'allouer  aux  banquiers  un  certain 
nombre  de  jours  improductifs  d'intérêts,  pour  le  recouvrement 
des  effets  à  vue  à  eux  remis  en  compte  courant  et  de  ne  porter 
le  montant  de  ces  effets  au  crédit  du  déposant  qu'un  certain 
nombre  de  jours  (cinq,  huit,  dix,  selon  les  cas)  après  leur  ré- 
ception.  La  cour  d'Angers,  dans  un  arrêt  sur  lequel  a  eu  à  sta- 
tuer la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  tenu  compte  de  cet  usage, 
qu'elle  déclare  «  un  procédé  évidemment  injuste  »  de  la  part 
des  banques  ordinaires,  ajoutant  que  les  usages  contraires  de 
la  Banque  de  France  ne  leur  sont  pas  applicables.  La  Cour  de 
cassation  a  approuvé  cette  décision,  la  nov.  1875,  Portet-Lavi- 
gerie,  [S.  76.1.G9,  P.  70.146,  D.  76.1.171]  —  Elle  a  considéré 
que  les  intérêts  en  matière  de  compte  courant  doivent  être,  en 
principe,  réciproques,  et  que  si  toute  somme  avancée  par  le 
banquier  et  inscrite  au  débit  du  client  produit  intérêt  du  jour 
de  l'avance,  il  en  doit  être  ainsi  des  sommes  encaissées  par  le 
banquier  pour  le  crédité,  du  jour  de  l'encaissement. 

231.  —  La  solution  admise  par  la  cour  d'Angers  et  confir- 
méi'  par  la  Cour  de  cassation  semble  formulée  d'une  façon  trop 
absolue.  Cet  usage,  s'il  est  appliqué  aux  effets  à  vue  remis  à 
un  banquier  en  compte  courant  en  vertu  d'une  convention  ex- 
presse ou  tacite,  est  parfaitement  légitime  :  le  banquier,  comme 
toute  partie,  peut  stipuler  que  des  intérêts  ne  seront  pas  dus 
sur  des  sommes  qu'il  aura  encaissées,  ou  qu'ils  ne  seront  dus 
qu'à  partir  de  telle  époque.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v°  Compte 
courant,  n.  60;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1430. —  Et  si  le  ban- 
quier qui  reçoit  en  compte  courant  des  effets  à  vue  à  recouvrer 
pour  le  compte  de  son  client  devait,  en  vertu  de  conventions 
expresses  ou  tacites,  recourir  pour  ce  recouvrement  à  l'inter- 
médiaire d'une  banque  qui,  au  vu  et  su  du  client,  invoquera 
cet  usage,  il  serait  conforme  à  l'équité  de  permettre  au  banquier 
de  l'invoquer  à  son  tour  vis-à-vis  de  son  client;  la  perte  d'in- 
térêts qui  en  est  la  conséquence  fait  partie  des  frais  de  recou- 
vrement  que  subit  le  banquier  en  opérant  pour  son  client.  — 
V.  suprà .  n.  2i  1  et  212. 

232.  —  Un  banquier  peut  recevoir  au  recouvrement  ou  à 
rencaissement,  de  la  part  d'un  client  avec  lequel  il  est  en 
compte  courant ,  des  effets  à  terme,  avec  simple  mandat  de  les 
garder  en  portefeuille  jusqu'à  l'échéance  et  de  les  recouvrer  à 
ce  moment.  Il  doit  alors  procéder  d'une  façon  strictement  con- 
!  nui  au  principe  posé  supra,  n.  229.  Ayant  recouvré  l'effet  ; 
l'échéance,  il  devra  inscrire  à  cette  date  :  1°  à  l'actif  du  client 
le  montant  de  l'effet  ;  2°  à  son  passif  une  rémunération  relative 
au  recouvrement  de  l'effet.  —  Ou  bien  il  se  bornera  à  inscrire 
à  l'actif  du  client  une  somme  représentant  le  montant  de  l'effet 
moins  la  rémunération  relative  au  recouvrement.  L'écriture  pour- 
rail  d'ailleurs  être  passée  dès  le  jour  de  la  remise  de  l'effet,  «  va- 
leur à  l'encaissement  »,  c'est-à-dire  sauf  à  n'être  définitive  et  a 
ne  produire  intérêts  qu'à  partir  du  recouvrement  de  l'effet.  La 
somme  nette  dont  les  intérêts  profiteraient  au  client,  à  partirde 
ce  recouvrement,  serait  du  montant  de  l'effet,  déduction  faite 
de  la  rémunération  pour  recouvrement.  Le  banquier  n'étant  que 
mandata  n-.1  du  client  celui-ci ,  en  cas  de  faillite  du  banquier 
avanl  le  recouvrement  de  IVll'el  ,  |iouri'ait  revendiquer  l'effet 
contre  la.  faillite  ,  cet  effet  n'ayant  pas  cessé  de  lui  appartenir. 

—  V.  Trib.  cmiim.  Semé,  24  mars  1848,  Posno,  [S.  48.2.251] 

—  Ruben  île  (limiter.  v,j  Hait */ m  .  Hnnquier,  n.  22;  Lyon-Caen 
et   Renault  ,  n.  1098.' 

233.  —  Mais  les  banquiers  ne  reçoivent  pas  ordinairement 
en  compte  courant  des  effets,  notamment  des  effets  à  terme,  dans 
ces  conditions  ;  les  clients,  en  les  leur  remettant,  leur  en  donnent 
la  libre  disposition,  le  droit  d'en  tirer  parti  et  de  les  négocier  à 
leur  gré.  Et  dans  ce  cas.  les  inscriptions  d'effets  à  terme  remis 
en  compte  courant  ne  se  l'ont  pas  de  la  façon  qui  vient  d'être 
indiquée. 

234.  —  Habituellement,  les  banquiei    pa    enl  écriture  de  la 
il  effets  de  lac pie   l'effet  ligure  immédiatement  sur  le 

ci  un  |  île,  i  valeur  au  jour  de  la  remise  »,  et  porte  dès  lors  intérêl 
au  profit   du  déposant,  pour  la  somme  nette  que  l'on  pourrait 


en  obtenir  en  le. faisant  escompter  à  ce  jour,  ou  en  d'autres 
termes  pour  la  valeur  nette  qu'il  représente  comme  effet  négocié 
au  jour  de  la  remise,  —  ce  qu'on  appelle  usuellement  le  net 
produit,  et  cette  inscription  peut  elle-même  se  réaliser  de  deux 
manières.  En  premier  lieu,  on  peut  inscrire  :  1°  à  l'actif  du  client 
le  montant  de  l'effet;  2"  à  son  passif  l'escompte  et  les  retenues 
autres  que  l'escompte  (commission,  change),  que  l'on  aurait  à 
subir  en  faisant  escompter  cet  effet  au  jour  de  la  remise.  En  se- 
cond lieu,  on  peut  déduire  du  montant  de  l'effet  l'escompte  et 
les  autres  retenues  accessoires,  et  inscrire  à  l'actif  du  (lient  la 
différence  (le  net  produit)  sans  rien  inscrire  au  passif.  Cette 
dernière  manière  est  depuis  très-longtemps  la  plus  généralement 
adoptée.  —  Courcelle-Seneuil ,  Traité  ries  opérations  de  banque, 
p.  394  et  414.  —  Elle  ne  diffère  de  la  première  que  sous  le 
rapport  de  la  forme,  car  elle  aboutit  au  même  résultat.  Dans 
les  deux  cas,  le  montant  de  la  somme  nette  portant  intérêt  au 
crédit  du  client  est  le  même,  c'est  toujours  le  montant  de  l'effet 
moins  une  déduction  identique  opérée,  au  premier  cas,  par  une 
inscription  au  passif,  et  au  deuxième  cas  faite  avant  de  déga- 
ger le  net  produit  qu'on  se  borne  à  inscrire  à  l'actif;  ce  mon- 
tant est  réglé  définitivement  au  jour  de  la  remise,  et  par  suite 
le  client  est  dans  la  même  situation  que  s'il  avait  fait  escompter 
l'effet  en  dehors  de  tout  compte  courant  et  fait  inscrire  à  son 
crédit  le  prix  net,  le  net  produit  de  l'effet  au  lieu  de  le  recevoir 
immédiatement.  Dans  les  deux  cas,  le  client  profite  des  intérêts 
de  la  somme  nette,  ou  mieux  du  net  produit,  dès  le  jour  de  la 
remise  ,  à  la  différence  de  ce  qui  aurait  lieu  dans  l'hypothèse 
indiquée  au  numéro  précédent,  où  il  n'est  question  d'intérêts 
qu'à  partir  du  recouvrement  de  l'effet;  mais  par  contre,  dans 
les  deux  cas,  la  somme  nette,  dont  les  intérêts  sont  attribués  au 
client  à  partir  du  recouvrement  de  l'effet,  est  moindre  que  dans 
cette  hypothèse  :  c'est  le  montant  de  l'effet  moins  l'escompte  et 
les  rémunérations  accessoires  dont  fait  partie  la  rémunération 
perçue  à  propos  du  recouvrement,  tandis  que,  dans  l'hypothèse 
envisagée  au  numéro  précédent,  c'est  le  montant  de  1  effet  di- 
minué seulement  de  la  rémunération  perçue  à  propos  du  recou- 
vrement. Ces  façons  de  passer  écriture  des  remises  d'effets  en 
compte  courant  ne  constituent  pas  une  application  rigoureuse 
du  principe  posé  suprà,  n.  229;  mais  elles  sont  conformes  à  un 
usage  constant  et  sont  parfaitement  légitimes  de  la  part  du  ban- 
quier à  moins  de  convention  contraire,  le  client  s'y  soumettant 
implicitement  lorsqu'il  remet  des  effets  en  compte  courant  sans 
faire  de  réserves.  Le  banquier  est  censé  acheter  l'effet  à  sa  valeur 
actuelle  et  en  inscrire  le  montant  au  crédit  du  client  avec  inté- 
rêts du  jour  de  la  remise,  et  cela  n'est  contraire  à  aucune  dispo- 
sition légale.  —  Cass.,  4  janv.  1870,  Mourin-Bigot,  [S.  76.1.65, 
P.  76.1.139,  D.  70.1.3371  —  Sic,  Noblet,  Compte  courant,  n.  150; 
Festu,  Compte  courant.,  n.  274  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Compte  cou- 
rant .  n.  32,  33;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1133  et  1434. 

235.  —  Si  un  banquier  qui  reçoit  des  effets  en  compte 
courant,  inscrit  au  passif  du  client  le  montant  de  l'escompte  et 
des  autres  rémunérations  perçues  à  propos  de  la  remise  d'effets, 
il  doit  inscrire  à  l'actif  du  client  tout  le  montant  de  l'effet  sans 
en  déduire  encore  un  escompte  ou  des  rémunérations  accessoi- 
res: ce  serait  les  mettre  ainsi  une  seconde  fois  à  la  charge  de  son 
client.  A  l'inverse,  si  un  banquier,  en  recevant  des  effets  en 
compte  courant,  inscrit  seulement  à  l'actif  du  client  le  net  pro- 
duit, il  ne  peut  plus  inscrire  au  passif  de  ce  client  un  escompte 
et  d'autres  rémunérations  accessoires  perçues  à  propos  de  celte 
remise.  C'est  l'évidence  même.  —  Néanmoins,  ces  procédés  ont 
été  parfois  employés  pour  dissimuler  des  perceptions  contraires 
aux  lois  qui  établissaient  alors  un  taux  maximum  d'intérêts,  et 
la  Cour  de  cassation  appelée  à  statuer  sur  leur  légalité  les  a 
condamnés.  —  Même  arrêt. 

236. —  Le  banquier,  en  recevant  un  effet  à  terme  en  compte 
courant,  et  en  passant  écriture,  conformément  aux  usages  que 
nous  avons  fait  connaître  sapin,  n.  234,  n'est  pas  d'ailleurs  à 
considérer  comme  ayant  escompte,  acheté  délimtivemeiil  l'ell'cl 
à  lui  remis  et  en  avoir  inscrit  définitivement  le  prix  au  ci 
du  client.  A  moins  de  convention  contraire,  l'inscription  au 
crédit  du  clienl  n'est  faite  que  saut  encaissement  ,  comme  on 
dit  dans  le  langage  usuel,  c  est-à-dire  sons  celle  condition  ré- 
solutoire sous-entendue,  que  le  montant  de  l'effet  sera  ulté- 
-emenl  encaissé.  ■  V.  Cass..  10  mars  IS3S,  syn  lies  Cham- 
bellan, [S.  58.1.593,  P.  59.186,  D.  58.1.199  il  résulte  de  là 
des  conséquences  importantes  :  ainsi,  par  exemple,  au  cas  où, 
depuis  la  remise  d'effet  le  déposant  étant  tombé  en  faillite,  et 
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où  le  montant  de  l'effet  remis  m  >  recouvré,  l'efli 

viendra, t  impayé,  .-i  le  banquier  devait  être  traité  comme  ayant 
acheté  définitivement  l'effet,  il  ne  pourrait  annuler  par  une 
contre-passation  d'écritures  l'inscripti  tu  crédit  du  client 

lors  de  la  remise;  il  re  ur  définitif,  vis-à-vis  du  re- 

mettant, de  toute  la  somme  inscrite  à  son  crédit  à  ce  moment; 
d'autre  part,  il  aurait  son  recours  en  contre  le  r<  met- 

tant, qui,  étant  en  faillite,  ne  pourrait  lin  assurer  qu'un  Lanl 
pour  cent  du  montant  de  l'effet,  à  moins  de  garantie  spi 

—  voilà  la  situation  où  il  serait  exposé  à  se  trouver.  —  Mais 
du  moment  où  l'inscription  au  crédit  du  client  lors  de  la  remise 
d'effets  n'a  été  laite  que  sauf  encaissement ,  elle  peut  être  an- 

par  une  contre-passation  d'écritures;  le  banquier  annule 
ainsi  sa  dette  vis-à-vis  du  remettant;  en  .  il  re- 

cette somme  tout  entière  par  une  contre-passation  d'é- 
critures; ce  n'est  la  que  l'application  aux  comptes  courants  en 
banque  des  principes  admis  aujourd'hui  par  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  à  prop  -  remises  d'effets  en  compte  courant. 

—  Boistel,  h.  883;  Ruben  de  Couder,  v'Compte  courant,  a.  33 
.  t  :ii;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  I  134.  —  V.  infrà,  v°  ( 
courant. 

237.  —  Mais  du  moment  ou  un  bordereau  d'effets  remis  à 
un  banquier  est  entré  en  compte  courant,  et  que  le  client  qui  les 
a  remis  a  été  crédité  immédiatement  du  net  produit  du  borde- 
reau, le  client,  la  faillite  du  banquier  survenant,  ne  peut  plus 

diquer  ces  effets  contre  la  masse,  car  il  a  cessé  d'en  être 
propriétaire;  il  est  seulement  créancier  du  solde  de  son  compte 
courant  tel  qu'il  peut  résulter  des  écritures,  définitivement 
passées;  l'écriture  faite  à  l'occasion  de  la  remise  d'effets  est 
définitive  à  son  égard,  la  condition  sauf  encaissement  étant  une 
condition  résolutoire  établie  dans  l'intérêt  de  celui  qui  a  reçu 
les  effets  en  compte  courant,  et  non  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
les  a  remis.  C'est  la  solution  généralement  admise  en  matière 
de  compte  courant.  —  V.  Trib.  comm.  Seine,  1 1  avr.  1848,  Say, 
[^S.  48.2.252]  —  Ruben  de  Couder,  vis  Banque,  Banquier,  n.22. 
et  Compte  courant,  u.  :is  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  H>98. 

238.  —  Le  banquier,  à  qui  un  client  remet  en  compte  cou- 
rant des  effets  qui  échoient  à  telle  époque  fixe,  peut-il  traiter 
ces  effets  comme  s'ils  arrivaient  à  échéance  à  une  époque  plus 
éloignée?  Par  exemple,  recevant  un  effet  qui  sera  à  échéance 
dans  deux  jours,  peut-il  lui  faire  subir  les  mêmes  déductions 
que  si  l'effet  arrivait  à  échéance  dans  dix  jours,  et  par  exemple, 
inscrire  le  montant  de  l'effet  comme  ne  portant  intérêts  au  cré- 
dit du  client  que  dix  jours  après  sa  remise,  alors  même  que 
l'effet  aurait  été  encaissé  avant  l'expiration  de  ces  dix  jours? 
Ce  procédé  est  considéré  comme  légitime  pour  peu  qu'il  y  ait 
eu  convention  expresse  ou  tacite. —  V.  suprà,  n.  212. 

239.  —  Ordinairement,  sauf  exception,  les  banquiers  n'ou- 
vrent pas  de  comptes  courants  ivert;  en  d'autres  I 

ils  exigent  que  les  avances  qu'ils  font  en  compte  courant  soient 
rites  par  des  remises  en  p  commerce,  représen- 

tant, dans  le  portefeuille  de  la  banque,  îles  créances  d'un  mon- 
tant égal  à  celui  des  sommes  avancées.  Ainsi .  <  banquier  n'a- 
vancera au  client  1,000  fr.  —  inscrits  à  son  débit  ,  —  qu'à  la 
condition  qu'il  remettra  des  papiers  de  commerce  d'un  montant 
égal.  Ces  papiers  seront  donc  remis  au  banquier  en  couverture 
des  avances  qu'il  fait,  et  au  moment  même  où  il  les  fait.  — 
V.  Courcelle-Seneuil,  /  rations  dt   banque,  p.  101. 

—  Et  lorsque,  le  solde  d'un  courant  constate,  de  la  part 
du  banquier,  un  rt,  ou  une  avance  faite  sans  gage  ni 
garantie,  1 .  qui  lui  est  fournie  pour  balancer  ce  compte 
s'appelé-  une  couverture.  Cette  remise  peut  consister  en  espèces 
ou  eu                   commerce.  —  V.  Courcelle-Seneuil,  IYa 

pirations  di  banque,  p.  600.  —  La  question  de  savoir  à  quelle 
rémunération  le  banquier  a  <lr.ai  à  l'occasion  de  remises  qui  1m 
sont  fa  couverture  de  ses  avances  dans  l'une  ou  dans 

l'autre  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées  s'est  pré- 
sentée assez,  souvent  devant  les  tribunaux. 

240.  —  Il  s'agit  de  sa\  l>erçu, 
en  sus  des  intérêts,  un  droit  de  commission  sur  le  moulant  des 
avances  qu'il  a  faites,  peut  encore  percevoir  une  rémun 

à  propos  des  remises  qui  lui  sont  laites  en  couverture  de  ses 
avances  :   1°  droit  de  commission  sur  le   montant  des  effets  ou 
des  espèces  qui  lui  sont  remis  en  couverture,  réclamé  a 
sion  de  cette  remise;  2"  rémunération  ■•■ 

ivrement,  de  change  ou  autrement,  réclamée 
du  recouvrement  des  effets  remis  en  couverture.  —  La 


lion  ne  peut  se  poser  sérieusement,  en  cas  de  convention  ex- 
"U  tacite  -  u'd,  que  s'il  y  a  un  taux  maximum 

(intérêt  applicable,  et  s'il  a  été  dépassé,  —  hypothèse  peu  pra- 
tique- depuis  la  loi  du  12  janv.  1886  qui  établit  la  liberté  du  taux 
de  l'intérêt  en  matière  de  commerce.  Min  e  le  peut  se  poser 
encore  à  défaut  de  convention  expresse  ou  tacite. 

241.  —  Dans  un  certain  nombre  d'affaires,  les  faits  étaient 
les  suivants  :  le  banquier,  en  ouvrant  un  crédit  en  compte  coû- 
tant   pour  un  assez  long  délai,  s'était  fait  remettre  des   b 

,ls  par  le  débiteur  ou  des  traites  tirées  ou  endossées  par 
lui  à  son  profit,  renouvelées  tous  les  trois  mois;  le  but  du  ban- 
quier était  de  mobiliser,  en  quelque  sorte,  le  crédit  qu'il  avait 
accordé,  rt  d'avoir  eu  portefeuille  sa  créance  représentée,  avant 
l'époque  où  le  débiteur  était  réellement  tenu  de  rembourser  le 
sofde  .  par  des  effets  a  courte  échéance ,  qu'il  pourrait  au  besoin 

er  facilement;  eu  fait,  le  banquier  avait  même  négocié 
ces  effets  •■t.  au  moins  dans  une  affaire,  en  avait  payé  lui- 
même  le  montant  à  l'échéance,  à  celui  qui  s'en  était  trouvé  por- 
teur à  ce  moment.  La  jurisprudence  a  refusé  au  banquier  : 
1°  un  droit  de  commission,  à  l'occasion  de  la  remis, 
nouvellement  de  ces  effets  sur  le  montant;  2°  une  rémunération 
à  raison  du  recouvrement  de  ces  effets,  par  ces  motifs  «  qu'il 
résultait  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  ces  traites 
n'avaient  été  souscrites  que  dans  l'intérêt  seul  et  pour  la  con- 
i  ice  particulière  du  banquier,  et  pour  la  facilité  des  opéra- 
tions de  banque  ,  le  banquier  négociant  ou  payant  ces  traites 
sans  que  le  client  jouât  un  rôle  sérieux  dans  ces  opérations. 

-  Bourges,  Il  janv.  1851,  Roger,  sous  Cass.,  16  déc.  1851, 
S.  55.1.105,  I'.  52.1.42]  —  Toulouse,  23  janv.  1868,  Garro 

68.2.36,  1'.  68.208         V.  suprà,  n.  108. 

242.  —  Par  la  même  raison,  doivent  être  rejelées  du  compte 
courant  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'aucuns  droits 
de  commission  et  autres  en  faveur  du  banquier,  des  opérations 
fictives  consistant,  de  la  part  de  ce  dernier,  à  faire  signer  en 
blanc  des  traites  qu'il  a  négociées  ensuite  sans  la  participation 

nre  du  crédité  s  ir,  lequel  est  reste  étranger  au 

paiement  aussi  bien  qu'à  l'émission  de  ces  traites.  —  Colmar, 
27  mai  1846,  Rueff,    S.  is.2.i'.M.  1'.  is.t.2:it 

2'i3.  —  Dans  d'autres  affaires,  il  s'agissait  d'effets  remis  au 
banquier  en  couverture  de  ses  avances,  mais  non  négociés  par 
lui,  et  qu'il  avait  seulement,  conformément  à  des  conventions 
avec  son  client,  gardés  dans  son  portefeuille  pour  les  recouvrer 
a  l'échéance  et  imputer  le  montant  des  sommes  recouvrées  à 
l'actif  de  son  client,  en  diminution  de  sa  dette.  Les  décisions 
n'indiquent  pas  toujours  nettement  si  la  remise  en  couverture 
ainsi  opérée  avait  été  faite  ou  non  au  moment  où  le  banquier 
faisait   des  avances,  ou  pour  couvrir  des  avan  icure- 

ment  faites.  L'hypothèse  dont  il  -elle  dont  nous  avons 

rie  suprà  ,  u.  220.  A  ce  sujet,  plusieurs  décisions  impor- 
-  ont  été  rendues. 

244.  —  11  a  été  jugé  qu'un  banquier  ne  peut  percevoir  un 
droit  de  commission  sur  les  effets  à  lui  remis  en  couverture, 
qu'il  laisse  en  portefeuille  sur  la  demande  faite  par  le  souscrip- 
teur postérieurement  à  la  remise  de  ces  effets.  —  Rouen  ,  27 
mars  1817,  Clerfontaine,  [S.  W.2.485,  P.  W.2. 

247».  —  ...  Que  la  commission  perçue  parle  banquier  à  raison 
des  avances  qu'il  fait  doit  être  calculée  sur  les  sommes  réelle- 
ment verse, •>  par  lui  et  non  sur  le  montant  des  effets  qui 
en  couverture  de  ses  débours;  —  autrement  dit  qu'il  n'y  a  pas 
de  commission  à  percevoir  sur  le  montant  de  ces  effets  outre  la 

-s sur  les  avances.  —  Angers,  1"  mai  1868,  Maigret- 

Stopin,    S,  68.2,  148,  P.  68.1256,  D.  68.2.126 

240.  —   La  question  a  été  résolue  une  fois  par  la  cour  de 
Caen  (Lepesqueur    et  deux  lois  par  la  cour  d'Angers  (Portet- 
Uourin-BigotJ  dans  des  arrêts  sur  a  Cour 

de  cassation  a  été  appelée  à  statuer  ensuite.  —  V.  Cass., 

Lepesqueur,  S. 74.1.57, P.  74.126,  I'.  74.1.302  ;  —18  nov. 
1875,  I'  irtet-Lavigerie,  S.  76.1.6  »,  P.  76.1  in.  D.  76.1.171  ;  — 
Ijanv.  1876,  Mourin-Bigot,    S.  76.1.65,  I'.  76.139,  D   76.1.337 

—  La  cour  de  Caen  avait  décidé  ■■  que  le  banquier  qui  perçoit 
in  dro.t  de  commission  sur  les  décaissements  qu'il  fait  ne  sau- 
rait perce\  seconde  commission  a  raison  des  effets  de 
commerce  qui  lui  sont  remis  par  si  ir  pour  diminuer 

:il    le    débet    de    Celui-Ci;    que    ce    s,  la  i  11      deux    droits    de 

commission  perçus  à  propos  de  la  même  opération  ■•.  La  cour 
d'Angers  avait  refusé  a  des  banquiers  ayant  fait  des 

é  sur  elles  une  commission,  le  droit  de  percevoir  une  nou- 
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velle  commission  sur  les  valeurs  à  eux  remises  en  couverture, 
parce  que  «  le  banquier,  en  recevant  des  valeurs  souscrites  en 
couverture  et  non  négociées  »  (termes  du  premier  arrêt  d'An- 
gers) ou  «  du  papier  non  négocié  et  à  lui  remis  pour  sa  garantie 
et  dans  son  seul  intérêt  »  (termes  du  second  arrêt)  n'avait  rendu 
à  son  client  aucun  service  de  nature  à  légitimer  la  perception 
d'un  nouveau  droit  de  commission. 

247.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  ces  décisions  parce 
motif  que  les  cours  d'appel  avaient  jugé,  en  fait,  que  le  ban- 
quier n'avait  rendu  aucun  service  au  client  en  recevant  en  cou- 
verture du  papier  qui  n'avait  pas  été  négocié,  et  que  leurs  dé- 
cisions sur  le  point  de  savoir  en  quoi  consiste  un  service  rendu 
par  un  banquier  et-  la  rémunération  à  laquelle  ce  service  peut 
donner  lieu  étaient  souveraines  et  ne  pouvaient  donner  ouver- 
ture à  cassation.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  dit,  remarquons-le 
bien,  qu'en  aucun  cas  la  remise  d'effets  en  couverture  ne  pouvait 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  commission;  elle  admet 
seulement  qu'elle  n'y  peut  donner  lieu  si  elle  est  faite  au  ban- 
quier pour  sa  garantie,  dans  son  seul  intérêt,  et  ne  lui  occa- 
sionne aucunes  démarches,  aucuns  frais,  ni  aucuns  risques 
dans  l'intérêt  du  client,  et  que  les  cours  d'appel  statuent  sou- 
verainement sur  ce  point  de  l'ait.  Et  il  est  évident  que,  par  exem- 
ple, le  banquier  qui,  étant  créancier  de  son  client,  reçoit  de  lui 
en  couverture  un  effet  avec  simple  mandat  de  l'encaisser,  est  à 
peu  près  dans  la  même  situation  que  s'il  recevait  de  lui  des  es- 
pèces ,  et  ne  peut  prétendre  à  une  commission  sur  le  montant  de 
l'effet  à  l'occasion  de  sa  remise,  pas  plus  qu'à  une  commission 
sur  les  espèci-s  qu'il  recevrait  en  paiement.  —  V.  suprà,  n.  246. 
—  Feitu,  Compte-courant,  n.  288;  Kuben  de  Couder,  v>  Banque- 
Banquier,  n.  47. 

248.  —  Il  résulte  de  ces  explications  qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre à  la  lettre  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  29  mai  1866,  Bourdet, 
[S.  66.2. 250,  P.  60.940,  D.  66.2.236],  d'après  lequel  «  les  usages 
du  commerce  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître 
aux  banquiers  le  droit  de  percevoir  un  droit  de  commission  et 
un  change  sur  les  valeurs  qu'ils  reçoivent  en  couverture  de 
leurs  débours  ».  Cela  ne  serait  absolument  exact,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  commission,  que  dans  les  hypothèses  sui- 
vantes :  1°  si  le  banquier  ne  percevait  pas  déjà,  sur  le  montant 
de  ses  débours,  un  droit  de  commission  se  cumulant  et  faisant 
double  emploi  avec  un  droit  de  commission  sur  le  montant  des 
valeurs  par  lui  reçues  en  couverlure  ;  2°  si  le  banquier,  en  rece- 
vant ces  effets,  s'exposait  à  des  démarches,  frais  ou  risques  spé- 
ciaux dans  l'intérêt  du  client  :  c'est  ce  qui  aurait  lieu,  à  notre 
avis,  si  le  banquier  escomptait  à  un  taux  de...,  c'est-à-dire 
achetait  définitivement  les  effets  à  lui  remis  par  un  client  avec 
lequel  il  est  en  compte-courant,  en  se  contentant  des  recours 
ordinaires  accordés  à  ceux  qui  escomptent  des  effets  de  com- 
merce contre  ceux  qui  les  leur  ont  transmis,  et  sans  qu'il  soit 
question  de  la  condition  :  sauf  encaissement. 

249.  —  En  un  mot,  le  banquier  peut  percevoir  une  rémuné- 
ration appelée  commission ,  commission  de  recouvrement,  d'en- 
caissement, change  ou  autrement,  à  raison  du  recouvrement 
des  effets  qui  lui  ont  été  remis  en  couverture,  du  moment  où 
il  y  a  eu  réellement  des  frais  et  des  démarches  faits  dans  l'in- 
térêt du  client,  pour  ce  recouvrement.  —  V.  Cass.,  12  mars  1851, 
Petiot,  [S.  .ïl. 1.401,  P.  ol.2.389,  D.  51.1.290]  —  Bourges,  11 
janv.  1851,  Roger,  [S.  55.1.105,  P.  32.1.42]  —  Dijon,  2  janv. 
1865,  Bresson,  [S.  65.2.3,  P.  65.84,  D.  65.2.47J  —  Caen,  5 
juill.  1872,  sous  Cass.,2  déc.  1873,  Lepesqueur,  [S.  74.1.57,  P. 
74.126,  D.  74.2.140] 

250.  —  En  tous  cas,  le  banquier  ne  peut  retenir,  pour  se  cou- 
vrir d'opérations  précédentes,  le  montant  d'un  bordereau  d'effets 
qui  lui  a  été  remis ,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'il  tiendrait  compte 
au  client  du  montant  intégral  de  ce  bordereau  :  il  esttenu  d'exé- 
cuter son  engagement,  à  peine  île  dommages-intérêts  vis-à-vis 
du  client  qui  souffrirait  un  préjudice  faute  de  recevoir  les  som- 
'  "  i  lui  promises  par  le  banquier.  —  Paris,  26  mai  1865,  I. 
tnb.  eoinm.,  t.  13,  p.  169]  — Sic,  Huben  de  Couder,  v"  Banque- 
Banquier,  n.  21. 

251.  —  Il  est  possible  qu'un  banquier  se  soit  chargé,  par  un 
acte  d'ouverture  de  crédit,  de  faire  apposer,  sur  les  effets  sous- 
eiiis  ,i  son  ordre  par  le  crédité  et  qu  il  reçoit  en  couverture,  la 
signature  d'un  sec 1  banquier,  pour  que  ces  effets  soient  re- 
vêtus des   trois  signatures  nécessaires  pour  pouvoir  être  es- 

e pies  par  la  1'., mque  de  France.  On  conçoit  très-bien  que  le 

banquier  créditeur  stipule  et  perçoive,  en  pareil  eus,  en  sus  des 
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intérêts  sur  les  avances  qu'il  fait,  au  taux  de  la  Banque  de 
France  :  1°  une  commission  pour  le  service  qu'il  rend  lui-même 
au  crédité;  2°  le  recouvrement  de  la  commission  qu'il  paie  au 
second  banquier,  pour  le  compte  du  crédité,  afin  d'obtenir  sa 
signature.  Cette  dernière  commission  est  une  allocation  propre 
à  ce  second  banquier,  à  raison  de  l'engagement  qu'il  contracte 
en  apposant  sa  signature  sur  les  effets;  et  par  conséquent,  s'il 
y  avait  un  taux  maximum  d'intérêt  applicable,  il  ne  faudrait 
pas  le  prendre  en  considération  pour  rechercher  si  le  banquier 
créditeur  a  ou  non  perçu  des  rémunérations  supérieures  à  ce 
taux  maximum.  —  Y.  Cass.,  23  mai  1864,  Petit,  [S.  64.1.313, 
P.  64.1034,  D.  64.1.417] 

252.  —  La  question  de  savoir  si  le  banquier,  outre  le  droit 
de  commission  sur  les  avances  qu'il  a  faites,  ne  pourrait  pas 
percevoir  encore  un  droit  de  commission  sur  les  sommes  que  le 
client  lui  verse  en  numéraire  dans  le  cours  d'un  compte,  ou  sur 
les  espèces  à  lui  remises  en  couverture  par  le  client,  a  même 
été  portée  devant  les  tribunaux.  Il  a  été  décidé,  avec  raison, 
qu'à  moins  de  convention  non  contraire  à  la  loi  entre  lui  et  son 
client,  il  ne  le  pouvait  pas  :  créancier,  il  ne  peut  évidemment 
prétendre  à  un  salaire  pour  recevoir  directement  ce  qui  lui  est 
dû.  —  Dijon,  2  janv.  1863,  précité.  — Aix,  29  mai  1866,  Bourdet, 
[S.  60.2.256,  P.  66.940,  D.  66.2.236] 

253.  —  En  matière  de  compte-courant  de  banque,  comme 
eu  matière  de  compte-courant  quelconque,  chaque  correspon- 
dant, le  banquier  ou  le  client,  peut  exiger  quand  il  lui  plait 
l'arrêté  du  compte  et  le  paiement  du  solde,  à  moins  de  conven- 
tion expresse  ou  tacite  à  cet  égard.  Et,  s'il  y  avait  un  usage 
constant  suivi  en  matière  de  règlement  de  compte-courant  et 
de  paiement  du  solde,  les  parties  devraient  être  considérées 
comme  s'étant  référées  à  cet  usage,  à  défaut  de  convention  con- 
traire. —  Feitu,  Compte-courant,  n.  300;  Ruben  de  Couder, 
v°  Compte-courant,  n.  70;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1456. 

Section   VII. 

Opérations  (l'émission,  de  vente  et  d'achat  de  titres 
ou  valeurs  mobilières. 

254.  —  Les  banques  se  chargent  d'émettre  des  litres  ou  va- 
leurs mobilières,  soit  comme  intermédiaires  commissiouuant 
simplement  l'émission,  prêtant  leurs  bureaux,  l'appui  de  leur 
nom,  leurs  services,  moyennant  une  rémunération  convenue, 
soit  en  achetant  en  gros,  pour  un  prix  de...,  les  titres  ou  valeurs 
mobilières  qu'il  s'agit  d'émettre  pour  les  revendre  en  détail  avec 
bénéfice.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1379  et  1380.  —  V.  su- 
prà, n.  42. 

255.  —  La  distinction  entre  ces  deux  situations  a  une  très- 
grande  importance.  Au  premier  cas,  le  banquier  n'est  pas  sous- 
cripteur des  titres  dont  il  favorise  l'émission,  et  si,  les  titres 
émis  par  son  intermédiaire  n'étant  pas  libérés,  des  versements 
sont  réclamés  ultérieurement,  le  banquier  n'en  est  pas  tenu 
personnellement.  Il  en  est  autrement  au  second  cas  :  le  banquier 
est  souscripteur  des  titres  qu'il  a  achetés  pour  les  revendre,  et 
peut  être,  comme  tel,  tenu  de  faire  des  versements  postérieure- 
ment à  l'émission.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1381. 

255  bis.  —  La  question  de  savoir  en  laquelle  de  ces  deux 
qualités,  — simple,  intermédiaire  ou  dépositaire,  ou  bien  ache- 
teur, —  a  agi  le  banquier,  est  une  question  de  fait.  Il  a  été  jugé 
qu'en  tout  cas,  le  fait  par  un  banquier  qui  a  reçu  en  dépôt,  pour 
les  placer  dans  sa  clientèle,  des  obligations  émises  par  une  so- 
ciété, de  toucher  les  coupons  afférents  auxdites  obligations  ,  ne 
saurait,  de  plein  droit,  faire  considérer  ledit  banquier  comme  pro- 
priétaire par  lui- même  ou  par  ses  clients  desdites  obligations. 
Cette  présomption  peut  être  combattue  par  toute  preuve  con- 
traire, et  notamment  par  les  livres  du  banquier  constatant  qu'a- 
près avoir  encaissé  les  coupons,  celui-ci  a  crédité  la  société  qui  lui 
avait  confié  en  dépôt  les  titres,  du  montant  même  des  coupons. 
-  Paris,  29  juill.  1890,  Maillard,  iGaz.  des  trib.,  24  oct.  1890] 
1256.  —  Souvent   plusieurs  banques  s'associent   pour   faire 
une  émission,  et  forment  ce  qu'on  appelle  des  syndicats.  L'é- 
mission devient  une  opération  commune  aux  banques  ainsi  syn- 
liquées,   qui  unissent  leurs  efforts  et  leurs  manœuvres   pour 
rendre  l'opération  aussi  lucrative  que  possible,  notamment  afin 
d'écouler  dans  le  public  à  aussi  haut  prix  que  possible  les  titres 

i  é lire  qu'elles  ont  achetés.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1380. 

257.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  419,  G.  pén.,  qui 
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punit  l'accaparement  des  titras,  est  applicable  non  seulement 
lorsqu'il  s'agit  de  titres  rentrant  dans  la  catégorie  d>'S  g 
ou  effets  publics  (fonds  d'Etat  mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  d'autres 
titres  ou  valeurs  mobilières,  V.  suprà,  v°  Accaparement,  n.  2:i 
et  s. 

'258.  —  Le  banquier  chargé  d'une  émission  de  titres  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  de  toutes  les  perles  que  pourront 
subir  ultérieurement  les  souscripteurs  ou  les  porteurs  des  titres 
qu'il  aura  émis,  que  ces  pertes  proviennent  de  mauvaise  g 
ou  de  ité,  etc.,  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  chargé  de 

l'émission,  te  serait  rendre  impossible  l'exercice  de  la  profession 
de  banquier,  et  étendre  la  responsabilité  du  banquier  bien  au 
le  l'intention  et  des  prévisions  des  parties.  —  Ruben  de 
.  y  Banque- Banquier,  a.  24.  —  Toutefois,  le 
banquier  chargé  d'une  émission  doit  prendre  certaines  précau 
tions,  s'il  veut  dégager  sa  responsabilité  d'une  façon  absolue 
vis-à-vis  des  souscripteurs  des  titres  qu'il  émet  pour  autrui. 

259.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  banquier,  chargé  d'une 
émission  de  titres  pour  une  société,  est  tenu  de  vérifier  si  les 
déclarations  relatives  aux  sûretés  et  garanties  promises  dans 
les  prospectus  et  annonces  rédigés  ou  publiés  par  ses  soins 
sont  exaet'S.  A  défaut  d'une  vérification  suffisante  de  sa  part, 
le  banquier  peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte  subie  par 
le  souscripteur  qu'il  a,  par  sa  négligence,  son  imprudence  ou 
la  témérité  de  ses  agissements  personnels,  engagé  dans  une  en- 
treprise non  sérieuse.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le 
banquier  ne  serait  pas  complice  des  fraudes  qui  ont  pu  être 
commises  par  ceux  qui  l'ont  chargé  de  l'émission,  lorsqu'il  au- 
rait pu  facilement  s'apercevoir  de  ces  fraudes  par  la  vérification 
qu'il  devait  faire.  —  Paris,  22  mars  1877,  Dauphin,  fS.  79.2. 
135,  P.  79.589,  D.  79.2.40]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  V  Banque- 
Banquier,  n.  25. 

260.  —  Au  surplus,  la  prétention  du  banquier  de  limiter  son 
rôle  à  l'encaissement  du  mmtant  des  souscriptions  en  laissant 
aux  souscripteurs  le  soin  de  procéder  eux-mêmes  aux  vérifica- 
tions et  de  prendre  les  renseignements  propres  à  les  éclairer  sur 
la  valeur  des  titres  et  à  contrôler  les  conditions  de  l'émission  ne 
saurait  être  admise,  du  moment  où  le  banquier  aurait  pris  à  sa 
charge  l'opération  de  l'émission  et  la  publicité  qui  devait  la  re- 
commander au  public,  car  il  aurait  ainsi  fait  siennes  les  décla- 
rations et  promesses  de  sûretés  faites  par  ceux  qui  l'avaient 
chargé  de  rémission, et  les  aurait  revêtues  de  sa  propre  garantie 
à  l'égard  des  tiers,  et  son  devoir  est  de  vérifier  si  ces  déclara- 
tions et  ces  promesses  sont  exactes.  —  Même  arrêt.  —  Il  y  au-' 
rait  un  moyen  pour  le  banquier  de  dégager  absolument  sa  res- 
ponsabilité, ce  serait  de  l'annoncer  formellement,  et  d'avertir  le 
public  qu'il  ait  à  prendre  par  lui-même  ses  informations,  mais  ce 
moyen  n'est  guère  pratique,  car  le  banquier  qui  l'emploierait 
discréditerait  par  là  même  l'émission  et  en  éloignerait  le  public. 
—  Ruben  de  Couder,  v°  Banque-Banquier,  n.  24. 

261.  —  La  question  de  responsabilité  du  banquier  chargé 
d'une  émission  à  l'égard  des  souscripteurs  s'est  posée  également 
à  propos  d'émission  d'emprunt  pour  un  gouvernement  étranger. 
La  responsabilité  du  banquier  chargé  de  cette  émission  serait 
certainement  engagée  envers  les  souscripteurs  si  ceux-ci  n'a- 
vaient été  déterminés  à  souscrire  que  par  des  manœuvres 
dolosives  du  banquier,  de  nature  à  leur  inspirer  une  fausse 
opinion  sur  les  garanties  offertes  par  l'Etat  emprunteur.  La  ré- 
daction ou  la  publication  ,  par  les  soins  du  banquier,  d'affiches 
et  de  prospectus  contenant,  sur  les  _  de  l'emprunt,  des 
indications  inexactes  et  dont  le  banquier  aurait  pu  vérifier  faci- 
lement l'ini  rerait  parmi  les  manœuvres  engageant 
sa  responsabilité.  Mais  le  banquier  qui  n'a  doni 

ti  n  inexacte,  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers  les  sous- 
cripteurs dont  le  gouvernement  étranger  aurait  trahi  ensuite  la 
confiance.  àute  ne  lui  étant  imputable,  les  souscrip- 

teurs ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  d'avoir  cédé  à 
l'attrait  que  leur  offrait  l'emprunt,  par  exemple  par  la  promesse 
de  gros  intérêts,  et  d'avoir  accordé  leur  confiance  à  un  gouver- 
nement qui  ne  la  méritait  pas.  —  Paris,  25  juin  1877,  sous 
,  14  ai  1878,  Dreyfus,  S.  78.1.345,  P.  78.878,  D.  79.1. 
57   —  Sic,  Ruben  de  Couder,  /■»-.  cit. 

262.  —  Le  banquier  qui  a  été  chargé  de  l'émission  d'un 
emprunt  par  un  gouvernement  étranger  comme  son  mand  i\  lire 

r,  et  qui  s'est  engage  à  tenir  pendant  u 
tain  temps  à  la  disposition  de  ,  nient  les  sommes  né- 

cessaires au  service  de  l'emprunt,   ne  peut  être  par  cela  seul 


actionné  personnellement  par  les  souscripteurs  en  paiement 
des  coupons  d'intérêts;  s'il  s'est  ainsi  engagé  uniquement  vis- 
à-vis  du  gouvernement  étranger  et  n'a  pas  pris  d'engagement 
personnel  et  direct  envers  les  souscripteurs,  ceux-ci  n'ont  au- 
cune action  de  ce  genre  à  exercer  contre  lui.  L'appréciation 
des  juges  du  fond  sur  l'interprétation  de  la  convention  entre  le 
banquier  et  le  gouvernement  étranger  et  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  réalité,  il  en  résulte  un  engagement  personnel  et  direct 
du  banquier  vis-à-vis  des  souscripteurs  est  souveraine.  Ainsi, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  par  lequel  il 
a  été  décidé  que,  des  conventions  intervenues  entre  un  gouver- 
nement et  le  banquier  à  la  fois  chargé  de  l'émission  et  conces- 
sionnaire d'un  produit  guano,  dans  I  espèce)  appartenant  au 
gouvernement,  il  résulte  que  les  parties  n'ont  entendu  prendre 
d'engagement  que  l'une  envers  l'autre,  et  que  la  clause  par  la- 
quelle le  concessionnaire  s'est  obligé  à  tenir,  pendant  la  durée 
de  la  concession ,  à  la  disposition  du  gouvernement,  la  somme 
nécessaire  au  service  de  l'emprunt  émis,  ne  constitue  pas  une 
obligation  accessoire  stipulée  dans  l'intérêt  des  souscripteurs  de 
cet  emprunt,  et  dont  ceux-ci  soient  fondés  à  réclamer  personnel- 
lement l'exécution  aux  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Mêmes 
arrêts. 

263.  —  Le  gouvernement  étranger  ayant,  dans  l'espèce, 
déclaré  affecter  à  la  garantie  d'un  emprunt  ses  revenus  géné- 
raux et  en  particulier  les  revenus  provenant  de  la  vente  de 
certains  produits  (de  guanos  ,  dans  l'espèce),  il  a  été  jugé  que  le 
banquier,  à  la  fois  chargé  de  l'émission  de  l'emprunt  et  conces- 
sionnaire de  ces  produits,  ne  saurait  être  condamné  à  rendre 
compte  aux  souscripteurs  de  l'emprunt,  du  prix  de  vente  îles 
guanos  par  lui  achetés  du  gouvernement  étranger  en  vertu  de 
sa  concession,  lorsque  ce  gouvernement  n'a  lait  qu'engager 
ainsi  d'une  manière  générale,  comme  un  débiteur  ordinaire,  au 
service  de  son  emprunt,  les  ressources  qu'il  a  désignées,  sans 
conférer  un  droit  réel  de  gage  aux  souscripteurs  sur  les  pro- 
duits désignés, et  sans  que  les  souscripteurs  aient  été  mis,  par 
eux-mêmes  ou  par  représentants,  en  possession  du  prétendu 
gage.  —  Mêmes  arrêts. 

26  i.  —  Les  banquiers  étant,  par  les  relations  qu'ils  ont  avec 
le  monde  des  affaires,  à  même  d'être  mieux  renseignés  que 
d'autres  sur  la  situation  réelle  des  sociétés,  et  même  des  Etats 
et  des  subdivisions  d'Etat  qui  ont  émis  des  titres,  leurs  clients 
les  chargent  souvent  d'acheter  ou  d.'  vendre  pour  eux  ces  va- 
leurs. Si  les  banquiers  ne  peuvent  pas  toujours  exécuter  direc- 
tement les  ordres  qu'ils  reçoivent  ainsi,  par  suite  du  monopole 
conféré  aux  agents  de  change  par  l'art.  76,  C.  comm..  ils  ont,  du 
moins,  le  droit  d'agir  comme  courtiers,  chargés  simplement  de 
rapprocher  les  parties  —  l'acheteur  et  le  vendeur  —  pour  qu'elles 
traitent  directement  ensemble  (V.  su/>i-h  .  v*  Agent  de  change, 
a.  200  ;  et  celui  d'agir  comme  mandataires,  chargés  d'acheter 
ou  de  vendre  des  titres  au  nom  de  leur  client  dont  ils  se  portent 
mandataires;  le  monopole  des  agents  de  change  interdit  seule- 
ment aux  banquiers  d'agir  comme  commissionnaires  pour  les 
achats  et  les  ventes  de  titres,  c'est-à-dire  d'acheter  et  de  vendre 
en  se  portant  acheteurs  ou  vendeurs  en  leur  propre  nom  ,  tout 
en  agissant  en  réalité  pour  le  compte  d'autrui.  Il  est  parfaite- 
ment correct  que  les  banquiers  transmettent  les  ordres  de  leurs 
clients  portant  sur  des  titres  soumis  au  monopole  des  agents  de 
change,  à  un  agent  de  change  qui  achète  ou  vend  ces  titres, 
banquier  qui,  avant  reçu  d'un  de  ses  clients  un  ordre 
d'achat  de  ces  tïti  nierait  de  son  propre  chef  à  l'exécu- 

tion de  cet  ordre  des  titres  qu'un  autre  client  lui  a  donné  l'ordre 
de  faire  vendre  empiéterait  sur  les  attributions  des  agei: 
.  Cet  acte ,  d'une  exécution  facile  quand  il  s'il*  t  de 
au  porteur,  constituerait  un  délit,  et  l'opération  ainsi  I 

■n!    nulle.  Mais   en  fait  cette  immixtion  des    banquiers 
dans  les  fonctions  des  agents  de  change  est  assez  largement 

.  surtout  a  Paris,  où  l'on  appelle  coulissiers  les  banq 
qui  ont  pour  spécialité  de  s'occuper  d'opérations  de  bourse  et 
où  il  y  a  en  fut  .  grâce  i  U  coulisse  fonctionnant  avec  la 
rince  >t  la  complicité  des  agents  de  change,  une  sorte  de  mar- 
ché libre  à  côté  du  marché  officiel.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1379,  I  .^-.  I  186  ci  s.  _  v.  Ruben  dé  Couder,  v"  Agent  de 
change .  n.  109. 

2<>5.  —  Hors  le  cas  de  manœuvres  dolosives  ou  de  faute 
grave  de  sa  part  ,  le  banquier  n  isable  de  la  dé- 

préciation des  valeurs  que  son  client   a  achetées  sur  ses  con- 
seils et  par  son  entremise,  alors  même  que  le  banquier  aurait 
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eu  un  intérêt  personnel  à  opérer  le  placement  de  ces  valeurs. 
Ainsi ,  le  banquier  qui  a  recommandé  à  son  client  d'acheter  et 
qui  a  acheté  pour  le  compte  de  celui-ci  des  valeurs  dont  il  avait 
intérêt  a  opérer  le  placement,  n'est  pas  responsable  envers  le 
client  de  la  dépréciation  ultérieure  de  ces  valeurs,  si,  au  mo- 
ment île  l'achat,  ces  valeurs  avaient  une  apparence  sérieuse, 
ou  du  moins  si  le  banquier  n'en  connaissait  pas  la  vileté  et 
s'il  n'a  usé  d'aucune  manœuvre  dolosive  envers  le  client.  — 
Orléans,  18  janv.  et  23  août  1882,  Force,  [S.  84.2.36,  P.  84.1. 
213,  D.  83.2.101] 

266.  —  Ne  constituerait  pas  une  manœuvre  dolosive  envers 
le  client  le  fait  par  le.  banquier  d'avoir  fait  distribuer  dans  sa 
clientèle  le  numéro  du  journal  recommandant  les  valeurs  en 
question  et  d'avoir  engagé  son  client  à  s'abonner  à  ce  journal. 
—  Orléans,  23  août  1882,  précité. 

267.  ■ —  Le  banquier  qui ,  chargé  de  souscrire  à  un  emprunt, 
remet  à  l'intermédiaire  officiel  accepté  par  les  mandants  dans 
l'espèce,  à  un  receveur  particulier  des  linances)  les  fonds  et  les 
titres  provisoires  pour  obtenir  leur  conversion  en  litres  défini- 
tifs, n'est  pas  responsable  de  la  perte  de  ces  titres  arrivée  par 
suite  de  la  déconfiture  de  cet  intermédiaire,  si  aucun  l'ait  de 
négligence  n'est  relevé  contre  lui ,  et  si  dans  tous  ses  agisse- 
ments il  s'est  conformé  aux  règles  et  pratiques  employées  ordi- 
nairement pour  de  semblables  opérations.  —  Paris,  14  nov. 
1867,  [Bull,  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  603]  —  Sic,  Ruben  de  Couder, 
v°  Banque-Banquier,  n.  11.  —  La  même  solution  serait  appli- 
cable au  cas  où  Le  banquier  aurait  été  chargé  d'une  autre  opé- 
ration, par  exemple  île  faire  opérer  un  renouvellement  de  titres. 

268.  —  Le  banquier  qui  a  acheté  des  titres  (des  rentes  sur 
l'Etat ,  dans  l'espèce)  par  ordre  et  pour  compte  d'un  de  ses  clients 
a.  le  droit,  faute  par  le  mandant  d'avoir  pris  livraison  après 
mise  eu  demeure,  de  faire  revendre  ces  litres  aux  risques  et 
périls  de  celui-ci,  et  de  lui  réclamer  la  différence  en  perte  entre 
te  prix  d'achat  et  celui  de  revente.  —  Paris,  23  juin  1860,  sous 
Cass.,  4  août  1862,  Krauss,  [S.  63.1.88,  P.  62.1079,  I).  62.1. 
339]  —  V.  dans  le  même  sens,  à  propos  d'agents  de  change  : 
Paris,  24  l'évr.  1857,  Mercier,  [S.  57.2.201, P.  37.367,  D.  57.2. 
134]  —  qui  a  valide  la  revente  faite  par  un  agent  de  change  dans 
les  mêmes  conciliions,  par  ce  motif  que  le  silence  gardé  par 
le  mandant  mis  en  demeure  de  prendre  livraison  pouvait  être 
interprété  dans  le  sens  d'une  adhésion  à  la  revente.  Au  sujet 
de  cette  question,  il  faut  observer  que  la  mise  en  demeure 
n'est  soumise  à  aucune  forme  solennelle  ,  que  les  parties  peuvent 
même  convenir  que  la  mise  en  demeure  résultera  de  la  seule 
échéance  d'un  terme  indiqué,  sans  exécution  des  engagements 
de  la  pari  de  celui  qui  les  a  pris  (art.  1139,  C.  civ.).  Les  tribu- 
naux peuvent  dans  chaque  espèce  décider  si  le  client  a  en- 
tendu ou  non  donner  le  droit  d'agir  envers  lui  à  l'expiration  de 
tel  délai,  comme  s'il  était  mis  en  demeure,  par  exemple  s'il 
s'en  esl  référé  aux  usages  existants.  —  V.  Ruben  de  Couder, 
v"  Agent  de  change,  a.  167  et  168;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1529.  —  V.  cep.  Cass.,  8  nov.  1834,  Maguin,  [S.  54. 1.733, 
P.  55.1.158]  —  qui  exige  en  principe  l'autorisation  de  la  justice 
pour  la  rêvent,-  des  titres. 

260.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  banquier,  chargé  d'a- 
cheter ries  titres,  les  a  fait  revendre  aux  risques  et  périls  de 
son  mandant  qui  n'a  pas  pris  livraison  malgré  sa  mise  en  de- 
meure, le  mandant  n'est  pas  recevable  à  présenter  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  revente  n'aurait  pu  être  opérée  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation de  justice.  —  Cass.,  4  août  1862,  précité. 

276.  —  Les  banques  l'ont  souvent  pour  leur  propre  compte 
des  spéculations  sur  les  valeurs  mobilières  en  faisant  des  achal 
et  des  ventes  à  terme.  C'esl  la  une  manière  hasardeuse  d'em- 
ployer les  fonds  dont  elles  disposent ,  et  elle  est  souvenl  pro- 
hibée par  les  statuts  des-sociétés  de  banque,  à  raison  des 
dangers  qu'elle  pré  ente,  dans  l'intérêt  des  actionnaires  de  CCS 
sociétés  et  de  ceux  qui  déposent  des  fonds  dans  leur  caisse.  — 
Lyon-Caen  e|  li.nault,  n.  13711.   -    V.  iiifru.  v"  Marché  n  terme. 

Section  VIII. 

Réception  île  titres  ou  valeurs  mobilières  et  < i <-  matières 
précieuses  en  dépdt. 

271.  —  Les  banquiers  qui  reçoivent  en  dépôt  des  valeurs 
mobilières  ou  des  matières  précieuses  avec  charge  de  restituer 
identiquement  ce  qu'ils  ont  ainsi  reçu  perçoivent  un  droit  de 


gante  comme  salaire  du  service  qu'ils  rendent.  Il  s'agit  alors  d'un 
dépôt  régulier,  avec  salaire  au  profit  du  dépositaire,  et  les  rès les 
ordinaires  en  matière  de  dépôt  de  ce  genre  sont  applicables  à 
celte  hypothèse.  Il  suffit  d'v  renvoyer.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1372.  —  Y.  infrà,  V  Dépôt. 

272.  —  Rappelons  seulement  ici  que  le  banquier  recevant 
un  salaire,  sa  responsabilité  de  dépositaire  doit  être  appréciée 
avec  rigueur  conformément  à  l'art.  1928-2",  C.  civ. 

273.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  banquier,  déposi- 
taire rie  litres  à  lui  confiés  comme  garantie  d'opérations  de  bourse 
dont  il  est  l'intermédiaire  salarié,  est  responsable  vis-à-vis  du 
déposant,  lorsqu'il  les  a  envoyés,  sans  nécessité  et  sans  le  con- 
sent..ment  de  ce  déposant,  à  un  correspondant  infidèle  qui  les 
a  rendus  et  en  a  dissipé  le  prix.  Le  déposant  a  droit  au  rem- 
boursement de  toute  la  valeur  de  ces  titres.  —  Cass.,  9  nov. 
1874,  Lasnier,[S.  75.1.272,  P.  73.646,  D.  75.1.154]  — Sic,  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Dépôt,  n.  52. 

274.  —  La  question  de  savoir  si,  d'après  le  contrat  intervenu 
entre  le  banquier  el  le  client,  il  s'agit  d'un  véritable  dépôt  régu- 
lier a  dû  être  tranchée  quelquefois  par  les  tribunaux.  Ainsi, 
bien  que  la  solution  à  donner  sur  ce  point  soit  évidente,  la  Cour 
de  cassation  a  été  appelée  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  de  dépôt  régu- 
lier, lorsque  des  sommes  qui  ont  été  versées  dans  la  caisse  du 
banquier  produisent  intérêt  et  sont  passées  en  compte-couranl, 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  stipulation  de  retrait  facultatif  de 
la  part  du  client,  et  que,  dans  la  convention,  le  banquier  aurait 
indiqué  aux  clients,  comme  avantage  résultant  du  dépôt,  celui 
d'être  à  l'abri  des  soustractions.  En  conséquence,  le  rembour- 
sement de  ces  sommes  n'est  pas  garanti  par  le  privilège  résul- 
tant du  dépôt  (art.  11I2+,  1936,  C.  civ.).  — -  Cass.,  13  a.. ni,  IN56, 
de  Briges,  [S.  37.1.637,  P.  58.61;,  D.  57.1.22]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  v°  Dépôt ,  n.  8. 

275.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  convention  portant  que  des 
actions  à  l'acquisition  desquelles  est  spécialement  destiné  le 
montant  d'un  crédit  ouvert  par  un  banquier  à  un  particulier, 
seront  achetées  par  ce  banquier  et  en  son  nom,  pour  le  crédité, 
et  resteront  entre  ses  mains  jusqu'au  remboursement  de  ses 
avances,  constitue  un  véritable  contrat  de  dépôt  régulier.  — 
Cass.,  10  déc.  1850,  Syndics  Devillaine,  (S.  51.1.243,  D.  54.1. 
399]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Dépôt,  a.  9. 


Sectki.n   IX. 
Emission  de  billets  de  banque. 

276.  —  Le  billet  de  banque  esl  un  billet  au  porteur  et  à  i  ne, 
souscrit  par  une  banque.  L'émission  de  billets  de  banque  peut 
procurer  à  la  banque  qui  la  pratique  des  avantages  particuliers 

Y.  infrà,  v°  Banque  d'émission,  n.  21  et  s.).  Mais,  de  plus,  ce 
peut  être  une  ressource  précieuse  pour  un  pays  que  d'avoir 
une  bonne  circulation  de  billets  de  banque  V.  infrà;  v"  Ban- 
que d'émission,  n.  28  et  s.).  C'esl  pour  s'assurer  cet  avantage 
que  la  plupart  des  pays  ont  cru  devoir  soumettre  l'émission  de 
billets  de  banque  à  une  réglementation  spéciale.  Pour  la  France, 
l'art.  1,  L.  24  gerin.  an  XI,  a  concédé  à  la  Banque  de  France 
le  privilège  exclusif  d'émeltre  des  billets  de  banque  dans  les 
villes  où  elle  aurait  établi  des  comptoirs  Ce  privilège,  concédé 
d'abord  pour  cinq  ans,  a  été  successivement  renouvelé,  jusqu'à 
présent.  Des  banques  départementales  d'émission,  ayant  le  pri- 
vilège de  l'émission  de  billets  de  banque  dans  un  certain  rayon, 

avaient  été  instituées  avant   1848,  mais  elles  ont  été  absorl s 

en  1848  par  la  Banque  de  France,  qui  exerce  seule  depuis  celte 
époque  le  privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque  i  n  France. 
Le  privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque  a  été  concédé 
pour  l'Algérie  à  la  Banque  d'Algérie,  et  | r  diverses  colonies 

â   diverses  banques  colonial  'S.  —  Y.  en  ce  qui  e nie  le   blllel 

de  banque  ei  les  banques  d'émiss ,  infrà,  v"  Banque  d'émission. 

277.  —  Il  a  été  jugé  que  l'émission  par  un  banquier,  contre 
dépôts  d'espèces,  de  billets  au  porteur  revêtus  de  sa  signature, 
causés  valeurs  reçues,  et  payables  a  trois  jours  de  vue  ne  cons- 
idue  pas  un  empiétement  sur  le  privilège  de  la  Banque  de 
France,  de  tels  effets  ne  constituant  pas  des  billets  de  banque 
proprement  dits  (billets  au  porteur  et  à  vue).  En  conséqu  nce 

une  société  de  banque  l'ondée  en  vue  d'émettre  des  billets  de  ce 
genrea  une  cause  licite,  n'est  pas  nulle,  et  les  adhésions  qu'elle 
a  obtenues  de  ses  actionnaires  Boni  obligatoire  Cass.,  18 

dee.  ls.,0,  Soei.de  l'I'n.té,   S.  51.1.167,  P.  51.2.410,  D.51.1.30 


BANQUE.  -  Cbap.  IV. 


Section    X. 

Opérations  spéciales  .les  banques  territoriales  ou  toncières 
et  des  banques  agricoles. 

278.  —  Tous  les  banquiers  peuvent  se  faire  consentir  des 
hypothèques  en  garantie  des  avances  qu'ils  font,  notamment  en 
garantie  de  celles  qu'ils  consentent  à  la  suite  d'une  ouverture  de 
crédit.  M  ;  1 1  -  il  \  a  des  banques  qui  s'occupent  surtout  de  place- 
ments hypothécaires,  qui  servenl  spécialement  d'intermédiaires 
entre  ceux  qui  désirent  faire  un  emprunt  hypothécaire  ce  qui 
suppose  ordinairement  un  emprunt  remboursable  à  long  terme 
et  ceux  qui  sont  disposés  à  prêter  sur  hypothèque.  Les  banques 
de  ce  enre  prennent  des  noms  divers  :  banques  hypothécaires, 
territoriales,  foncières,  institutions  ou  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, etc. 

279.  —  Les  opérations  spéciales  de  ces  banques  ou  institu- 
tions en  matière  de  crédit  foncier  reposent  sur  «les  combinaisons 

diverses,  mais  qui  peuvent   touj 's  se  résumer  en  ceci  :  1°  se 

faire  consentir  jusqu'à  concurrence  de  telle  ou  telle  somme,  selon 
la  valeur  et  la  situation  hypothécaire  des  biens  soigneusement 
vérifiés,  des  hypothèques  parles  clients  qui  veulent  faire  un  em- 
prunt h vpothécaire ;  —  convenir  avec  eux  des  conditions  dans 
lesquelles  se  feront  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
des  sommes  prêtées.  —  Le  remboursement  se  'ait  ordinairement 
par  annuités,  plus  ou  moins  considérables  suivant  que  le  rem- 
boursement total  doit  être  effectué  dans  un  délai  plus  ou  moins 
court  ;  --  2°  émettre  des  titres  uniformes,  représentant  des  créances 
de  sommes  rond. -s,  .'iOO  l'r.,  1,000  fr.,  et  ayant  pour  gage  ou  pour 
garantie  la  masse  des  hypothèques  consenties  à  la  banque  ou  à 
"institution  de  crédit  foncier.  L'émission  de  ces  titres,  appelés 

de  gages,  obligations  foncières,  etc.,  peut  s'opérer  de  deux 
manii  res  :  ou  bien  on  remet  à  chacun  des  clients  qui  ont  con- 
senti hypothèque  des  titres  représentant  des  créances  d'un  mon- 
tant égal  à  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  ils  ont  con- 
senti hypothèque,  sauf  à  lui  à  vendre  ou  l'aire  vendre  ces  titres 
lorsqu'il  voudra  se  procurer  de  l'argent  :  alors  ce  n'est  pas  Né- 
cessairement l'institution  de  crédit  foncier  qui  lui  fournit  de  l'ar- 
gent; ou  bien  L'institution  de  crédit  foncier  se  procure,  en  émet- 
tant des  titres  qu'elle  offre  au  piiMie,  des  l'omis  à  remettre  aux 
clients  qui  ont  emprunté  ou  emprunteront  hypothécairement  par 
son  intermédiaire.  C'est  alors  l'institution  de  crédit  foncier  qui 
fournit  elle-même  les  fonds  aux  clients  emprunteurs.  C'est  ainsi 
qu'ont  procédé,  en  France,  les  institutions  de  crédit  foncier; 
—  3°  recevoir  des  clients  qui  ont  recouru  à  l'institution  de  crédit 
foncier  pour  emprunter  hypothécairement  les  intérêts  et  les  rem- 
boursements des  sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles  ils  ont 
consenti  hypothèque...,  ou  plutôt  des  annuités  comprenant  une 
part  pour  les  intérêts,  une  part  pour  le  remboursement  qui  s'o- 
père par  voie  d'amortissement  :  —  4°  payer  aux  porteurs  des  titres 
émis    les    intérêts  et  les  sommes  qu'il    y   a  lieu  de   rembourser, 

conformément  aux  engagements  pris  à  leur  égard.  Le  paiement 
se  loi  avec  les  sommes  reçues  de-  clients  qui  ont  emprunté  hy- 
pothécairement. 

2S0.  —  Les  emprunts  hypothécaires  se  faisant  ordinairement 

terme,  les   banque.-.  ..u    institutions   de  crédit    foncier  ne 

i   placer  hypothécairement  les  fonds  qu'elles  empruntent 

qu'à   la   condition   de  les  emprunter  elles-mêmes   à   long   terme; 

si,  en  ell'el  ,  elles  empruntaient  à  court   terme  des    fonds  qu'elles 

placeraient  ,.-lle-  se  mettraient  dans  l'impossibilité 

de  rembourser  les  fonds  qu  e  le-  ..ni  empruntés. 

281.  Aux  termes  d'un  décret  du28  févr.  1852,  des  sociétés 
de  crédil  foncier  ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires 
d'immeubles  qui  voudront  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité 
de  se  libérer  au   moyen  d'annuités  a  long  tenue,  et  d'é lire 

dans  Ce   but   des   obligations    ou    lettres    de   gage,    peinent    .'Ire   ,il|- 

-  par  décret  du  Président  de  la  Répub  ique,  déterminant 
la  circonscription  territoriale  dans  laquelle  elle-  opéreront.  Des 
privilèges  particuliers,  en  matière  hypothécaire,  étaient  accordés 

aux   soei.'-tés   ainsi   autorisées.   Il   se  fonda   une  société   à   Paris 
ni,  .'i   vertu  du  décret  du  28  mars   \S.i2,   d'un  moi 

ii-  dan-  le  ressort    de    la  eoiir   d'appel    de    Paris 

pour  vingt-cinq   ans.  Cette  société  e  I  devenue,  en  vertu  d'un 

du  10  déc.  1852,  le  Crédil  foncier  de  France  nuqui 
accordé  le  monopole  de  ces  opérations  pour  tous  les  départements 
où  il  n'y  avait  pas  d'autre  société  de  Crédil  foncière!  qui  a  eu  ce 
monopole,  en  lait,  dans  toute  la  France  jusqu'au  28  mar 


l'.e  monopole  avait  été  étendu  à  L'Algérie  par  décret  du  II  janv. 

1 860.  Il  a  cessé  d'exister,  en  droit,  en  Franc t  en  Algérie,  depuis 

1877.  Pour  les  colonies,  un  décret  du  31  août  L863  a  constitué 
le  Crédit  foncier  colonial  avec  privilège  pour  quarante  ans.  —  Y., 
pour  les  détails  relatifs  aux  opérations  .le  crédit  foncier,  infrà, 
I  'redit  foncier. 

282.  —  Les  opérations  que  fuit  une  banque  sont  commercia- 
les, conformément  à  l'art.  632,  C.  comm.,  encore   bien  qu 
opérations  aient   pour  objet  de  prêter  par  hypothèque.  — Par- 

il.'S-US  .    t.     I  ,    II.    III  . 

283.  —  Certaines  banques  ou  institutions  de  crédil  s'occupent 

plus   spécialement  de   faire  des   prêts  aux   agriculteur-,  non  pas 

des  prêts  hypothécaires  et  à  très-long  terme    -  <■,■  .pu  rentre  rail 

dans  les  opérations  de  erédil  foncier,  —  mais  des  prêts  s.n 

nantie  hypothécaire,  a  terme  assez  court    -i\  mois,  un,  deux, 

trois  ans  .  L'objet  de  ces  institutions  est  ,1e  permettre  aux  agri- 
culteurs qui  ..ut  besoin  de  crédil  de  -••  procurer  les  machines, 
les  bestiaux,  les  engrais,  etc.,  qui  leur  sont  nécessaires,  de  faire, 
en  un  mot,  toutes  autres  dépenses  de  ce  genre,  qui  rapportent 
.u  peu  de  temps,  avec  les  produits  de  l'exploitation,  tout  cequ'on 
peut  en  attendre,  de  sorte  que  l'emprunteur  esl  assez  prompte- 

nienl  en  mesure  de  rembourser  Ce  qu'il  a  emprunté.  Les  banques 

..u  institution-  .).■  ee  genre  s'appellent  banques  ou  institutions  de 

Crédil   agricole.   On   peut   concevoir  de   leur  part    des   opérations 

reposant  sur  des  combinaisons  analogues  à  celles  qui  sont  usitées 

en  matière  de  crédit  foncier.  Il  existe  des  institutions  de  ce 
dans  divers  pays. 

284.  —  Lu  France,  une  société  de  crédit  agricole  avait  été 
fondée  en  1861  sous  les  auspices  .lu  Crédil  foncier  de  France, 
dans  le  but  .].■  faire  des  opérations  de  crédit  agricole  analogues 
aux  opération-  .le  crédit  hypothécaire  faites  par  le  Crédit  fon- 
cier. L'n  décret  du  16  févr.  1861  en  avait  approuvé  les  statuts. 
Mais    celte    société    n'a    pu    rendre  les    services    qu'on    en    avait 

attendus,  et  le  Crédil  foncier  a  été  chargé  de  -  on    \  . 

DéCl  23  .janv.  1877).  —  La  loi  sur  les  banques  colonial.-,  du 
24  juin  1874,  art.  .'.  et  13,  contient  des  dispositions  spéciales  re- 
latives  a  des  prêt-  sur  recolle-,  pendante-  ,  .pi,-  peuvent  consentir 

ces  banques  (V.  supra,  n.  80,  et  infrà.  v°  Banque  d'émissi  ni, 
n.  650  et   s.,  77l>  .-t  773).  —  Telles  sont  Les  seules  dispositions 
itives  qui  aient  jusqu'à  présent  abouti  en  France,  relative- 
mentaux  opérations  de  crédil  agricole.    ■  On  peuten  rapproche] 

la  loi  du  17  juill.  iN.ili.  affectant  eent  millions  à  fournir  par  l'Etat, 

pour  des  prêts  destinés  à  faciliter  le-  opérations  de  draina) 

la  loi  du  i.s  mai  L858  substituant  pour  ces  prêts  le  Crédil  t lier 

de  France  a  L'Etat;  mais  il  s'agit  ici  de  prêts  à  long  tenue,  qui, 
par  conséquent,  rentrent  dans  les  opérations  de  crédit  foncier. 
V.  infrà,  v°  Crédit  foncier. 


CHAPITRE  III. 

DU  RÈGLEMENT  DES  COMPTES  DE  BANQUE. 

285.  —  Il  n'y  a  à  signaler,  à  propos  du  règlement  des  comptes 
.le  banque,  aucun  principe  juridique  spécial,  différent  des  prin- 
cipes applicables  au  règlement  de-  comptes  de-  i im.'l'i 

conques,  soit  avec  d'autres  commerçants ,  s..it  avec  des  non  com- 
merçants. -    V.  infrà,  v1"  Compte  reddition  de  ,  Compte  courant. 

286.  —  Une  maison  de  banque  peut  être  valablement  as-ignée 

devant  le  tribunal  de  commerce  '\i>    lieu  ou  elle   a  un  comptoir,  a 

raison  des  opérations  commerciales  qu'elle  a  faites  en  ce  u, 
d'ailleurs  les  valeurs  .levaient  être  fournies  et  rembours 
qu'elle  ait  son  principal  établissement  dans  un  autre  lieu  (art.  L-20, 
P..  comm...  —  Cas<..  I  I  fé\  r.  L 834,  Gaillard,   S.  35. 1.475,  P.  chr.] 
—  Y.  infrà .  v"  Co 


CHAP1THK   IV. 

DU  CARACTERE  DES  OPERATIONS  DE   BANQI  I.   il    DE  LA    PROFESSION 
DE  BANQUIER   !  SES  BQI  BNCBS. 

287.       L'art.  632,  C.  un.,  que  la  loi  répute 

•  le  commerce  toute  opé  ratio  {■■w  là  les  ■ 

lions  .1,-  banques  privées  ,  car  11  en  .lit  ensuite  autant  dans  un 

paragraphe  spécial,  de  toutes  les  opérations  de-    huiqu.  -    publi- 
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;;,:! 


3ues    (V.  suprà,  n.  52).  —  Cet  article  est  la  seule  disposition 
u  Code  .]<•  nimmenv  cn'i  il  suit  parlé  des  opérations  du  banque. 

—  Bédarride,  n.  291  à  293;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  com- 
merce, n.  160  et  163;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1367  bis.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  921  et  s.,  936. 

288.  —  Une  opération  [nul  ùire  ou  n'être  pas  opération  de 
banque,  selon  les  conditions  dans  lesquelles  elle  se  produit  :  pour 

qu'elle  puisse  être  qualifiée  opérati le  banque,  il  faut  qu'elle 

ait  été  faite  dans  le  but  de  trafiquer  sur  l'argent  ou  les  billets  de 
commerce.  Ainsi,  un  emprunt  n  esl  point  par  lui-même  une  opé- 
ration de  banque:  un  emprunt  l'ait  par  un  non  commerçant,  pour 
une  opération  non  commerciale,  est  un  acte  civil;  un  emprunt 
l'ait  pour  une  opération  commerciale  est  un  acte  commercial,  mais 
ce  nest  pas  une  opérati lu  banque;  l'emprunt  ne  devient  opé- 
ration de  banque  que  s'il  esl  l'ail  par  un  individu  dans  le  but  de 
prêter  lui-même ,  avec  bénéfice,  les  sommes  qu'il  a  empruntées. 
Ainsi  encore,  un  prêt  n'est  poinl  par  lui-même  une  opération  de 
banque  el  n'est  même  pas  nécessairement  un  acte  commercial, 
mais  il  devient  opération  de  banque  si,  au  lieu  du  constituer  sim- 
plement un  placement  de  la  part  d'un  individu  qui  cherche  à  faire 
produire  intérêt  aux  capitaux  dont  il  dispose,  il  se  rattache  à  un 
trafic  d'argent  fait  par  le  prêteur  :  par  exemple,  si  le  prêteur 
emprunte  pour  prêter  avec  bénéfice.  —  V.  suprà,  n.  25  et  s.,  7.". 
el  89. 

289.  —  Certaines  opérations  de  banque  peuvenl  être  actesde 
commerce  à  un  double  titre  :  en  premier  lieu,  comme  opérations 
de  banque,  et,  en  second  lieu,  comme  opérations  de  change.  — 
V.  suprà,  n.  173  et  175. 

290.  —  On  peut  faire  accidentellement  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  banque  sans  qu'on  puisse  pour  cela  être  qualifié  de 
banquier.  On  n'est  banquier,  c  est-à-dire  commerçant  faisant  le 
commerce  de  banque,  que  si  on  fait  des  actes  de  commerce,  ren- 
trant dans  les  opérations  de  banque,  sa  profession  habituelle 
(art.  1,  C.  comm.). 

291.  —  Les  banquiers,  étant  des  commerçants,  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  commerçants.  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Banque- Banquier,  n.  3.  — V.  infrà,  v°  Com- 
merçant. 

2!>2.  —  Les  billets  émis  par  les  banquiers,  sans  en  excepter 
les  obligations  souscrites  par  eux  au  profit  de  non  commerçants 
sous  forme  de  reconnaissances  non  négociables,  sont  réputés  faits 
pour  leur  commerce  (art.  631,  C.  comm.).  —  Cass.,  10  janv. 
1859,  Collignon,  [S.  60.1.445,  P.  59.1052,  D.  59.1.225]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder;  /oc.  cit. 

293.  —  Pour  la  preuve  dus  engagements  des  banquiers  rela- 
tifs à  leurs  opérations,  on  doit  appliquer  les  règles  commerciales. 

—  V.  infrà .  v°  Preuve 

294.  —  Pour  l'exécution  des  engagements  relatifs  à  leurs 
opérations,  les  banquiers  relèvent  dus  tribunaux  de  commerce. 

—  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  vu  Compétence. 

295.  —  Une  opération  entre  deux  parties  peut  constituer  de 
la  part  de  l'une  une  opération  de  banque,  et  par  conséquent  un 
acte  de  commerce,  et  ne  constituer  de  la  part  de  l'autre  ni  une 
opération  de  banque,  ni  un  acte  commercial  à  aucun  titre.  Ainsi, 
tel  prêt  fait  par  un  banquier  constitue  une  opération  de  banque 
«le  fa  part  du  banquier.  De  la  part  de  l'emprunteur  non  banquier 
qui  destine  les  fonds  à  une  opéralion  commerciale  il  n'y  a  pas 
Opération  de  banque,  mais  il  y  a  acte  commercial.  I>u  la  part  de 
l'emprunteur  qui  destine  les  fonds  à  une  opération  civile,  il  n'y  a 

me pas  acte  commercial   (V.  suprà,  n.  87  et  s.).  —  A  l'en- 

contre  du  banquier,  la  preuve  commerciale  et  la  juridiction  com- 
merciale  sont  applicables,  mais  à  l'encontre  de  l'autre  partie, 
elles  ne  sont  applicables  que  si  l'opération  est  également  commer- 
cial* de  sa  part.  —  Ruben  du  Cou. 1er,  v  llaii'jue-Banquier, 
n.  4. 

290.  —  Si  un  individu  à  qui  lu  commun si  interdit  à  raison 

de  sa  profession,  par  exemple  un  notaire  ou  un  huissier,  etc.,  pra- 
tique habituellement  des  opérations  de  banque,  non  seulement 
il  s'expose  à  être  puni  disciplinairement  pour  contravention  aux 
règlements  de  sa  profession,  mais  il  peul  être  considéré  comme 
banquier,  traité  comme  tel,  el  entre  autres  conséquences  être 
déclaré  en  Faillite  en  cas  de  suspension  de  paiements.  —  Ruben 
de  I  louder,  v°  Commerçant ,  n.  28;  Lyon  Caenel  Renault,  n.  143 
ei  156.  —  V.  suprà,  v  Acte  de  commerce,  n.  923  el  924,  el  infrà, 
v'"  Commerçant .  Faillite. 

297.  —  Le  mineur  régulièrement  autorisé'  a  faire  le  commerce 


i\e  banque  est  engagé  pour  les  faits  de  sa  banque  comme 
s'il  était  majeur  (art.  1308,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  \°  Coin- 
merçant. 

298.  —  La  question  de  savoir  si  une  personne  est  ou  non  à 

considérer  comme  banquier  présente  aussi  de  l'intérêt  au  | il 

de  vue  de  l'obligation  de  payer  patente.  Les  banquiers  ont ,  en 
effet,  à  payer  cet  impôt,  qui  pour  eux  se  compose  :  1°  d'un  droit 
fixe;  2"  d'un  droit  proportionne1  à  la  valeur  locative  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  des  bureaux  ut  autres  locaux  servant  à 
l'exercice  de  la  profession.  C'est  la  loi  du  15  juill.  1880  sur  les 
patentes  qui  régit  actuellement  cette  matière. 

299.  —  D'après  cette  loi,  les  banquiers  sont,  au  point  de 
vue  du  droit  fixe,  compris  dans  le  tableau  B  annexé  à  cette  loi 
(professions  imposées  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un 
tarif  exceptionnel).  Voici  quel  est  le  montant,  en  principal,  de 
ce  droit  fixe ,  plus  élevé  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  d'après  la  loi 
du  2.'i  avr.  1844  sur  les  patentes,  et  se  composant  lui-même  de 
deux  éléments,  d'après  le  tableau  B: 


DROIT 

FIXE. 

~^— ^ 

Taxe 

par  personuc 

employée,  en 

mi*  ii  ii  nombte 

de  cinq, 

Taxe 

aux  écritures, 
uux  caisses, 

déterminée. 

ù  la 
surveillance, 

aux  ai  ti  Us 
et  «ux  ventes 
intérieures  ou 

extérieures. 

Banquier  : 

2.000  fr. 

50  fr. 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au- 

1.000 

40 

Dans  les   villes  de  50,001    à    100,000 

500 

25 

Dans  les  villes  de  30,001  à 50,000  âmes, 

et  dans  celles  de  15,001  à  30,000  ânes 

400 

20 

Dans  les  villes  de  Li.OOl  à  30,000  âmes, 

et  dans  celles  d'une  population  de  15,000 

iimes  et  au-dessous  qui  ont  un  entrepôt 

300 
200 

la 

Dans  toutes  les  autres  communes. .  . . 

10 

Le  droit  fixe  est  rehaussé  de  moitié  pour  les  banquiers  dont 
les  opérations  comprennent  l'émission  de  titres  d'Eiats  étrangers, 
de  sociétés,  compagnies  et  villes  étrangères,  et  pour  ceux  qui 
se  chargent  du  paiement  des  intérêts  et  dividendes  desdits  titres 
pour  le  compte  de  ces  mêmes  Etats,  sociétés,  compagnies  et 
villes. 

300. —  Le  montant,  en  principal,  du  droit  proportionnel  à 
payer  parles  banquiers  du  chef  de  l'impôt  des  patentes  esl  indi- 
qué également  au  tableau  lî,  d'après  lus  indications  du  tableau  D, 
annexé  aussi  à  la  loi  du  15  juill.  1880.  Il  est  du  dixième  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation  et  dus  locaux  servant  à  l'exercice 
de  la  profession.  Il  n'était  que  du  quinzième  d'après  la  loi  du  25 
avr.  1844. 

301.  —  La  loi  du  15  juill.  1880  distingue  de  la  profession  de 
banquier  diverses  professions  consistant  à  faire  une  partie  dus 
opérations  de  banque,  el  qu'elle  grève  <\e  droits  moins  élevés. 

Viiim  un  trouve  indiquées  au  mê tableau  que  la  professi le 

banquier  (tableau  I:    les  deux  professions  suivantes  :  —  tenant 
cai    e  ou  comptoir  d'à  va  nues  ou  de  prêts,  de  recettes  ou  de  paie 
ments;  — tenant  eaisse  ou   comptoir  pour  opérations  sur  dus 
pâleurs.   —  Et  au    tableau    A    on    trouve    la    profession  d'es- 
compteur. 

;}02.  —  Pour  lus  deux  professions  qui  viennent  d'être  citées 
comme  figurant  au  même  tableau  que  la  profession  Ae  banquier 
(tableau  B),  voici  en  quoi  consiste  le  droit  fixe  : 


I  il 
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DROIT 

FIXE. 

Tenant  caisse  ou  comptoir  d'à  van  ci  s 

Taxe 
.1  '  rminée. 

Taxe 

par  iit-rsnnne 
employé,  60 

«le  cinq, 

aux  ■  m  i  ni  ■■-, 

■  »X   M 

Mil  V.   . 

aux  admis 
e!  hd\   v 

inl.-ii- 
eXtéi  !■ 

ou  de  prêts,  de  recettes  ou  de  paiement  : 

500  lr. 

',00 

300 

200 

150 

mu 

25  lr. 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  el  au- 

20 

Dans   les   villes  de  50,001   à    100  000 

!.. 

Dans  les  villes  de  30.001  à  50,000 
el  dans  celles  de  15,001  à  30,000  âmes 

Dans  les  villes  de  15,001  à  30,000  âmes 
et  dans  celles  d'une  population  de  15,000 
;\mes  et  au-dessous  qui  ont  un  en 

10 

8 

Dans  toutes  les  autres  communes.  . .  . 

5 

Tenant  caisse  ou  comptoir  pour  opé- 
rations sur  des  valeurs  : 

500 

2oo 

100 

75 
50 

25 

Dans  les  villes  autres  que  Paris  où  il 
existe   un   parquet   pour  la  négociation 

10 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  et  au- 

5 

Dans  les  villes  de   50,001   à    100,000 

Dans  toutes  les  autres  communes. . . . 

0 

Le  droit  proportionnel  est  du  dixième,  comme  pour  le  ban- 
quier. 

303.  —  Pour  la  professi l'escompteur,  le  droit  fixe  à  payer 

est  indiqué  au  tableau  A  professions  imposées  eu  égard  à  la 
population  d'après  le  tarif  général  :  c'esl  le  droil  de  la  première 
classe  de  ce  tarif,  fixé  comme  il  suit  : 

A  Paris 400  fr. 

Dans  les  communes  autres  que  Paris  : 

D    plus  de  loo.ooo  âmes 30n  fr. 

De  50,001  a  100,000  âmes 240 

h  ■  30,001  à    50, âmes 180  fr. 

De  20,001  :i    30, Imes 120  l'r. 

h,,  m. uni  a    20,000  âmes 80  fr. 

De    5,iio|  a     lo.ooo  âmes 00  fr. 

De    2,001  à      5,000  âmes 45 

h      2,000  âmes  et  au-dessous 35  fr. 

Le  droit  proportionnel  indiqué   au   tableau  A,  conformément 

aux  ind  !  I .  esl  du  \  ingl 

304. —  La  loi  du  15  juill.  1880  contient  des  dispositions  spé- 

pour  le  cas  où  une  société  formée  par  actions  se  livrerai! 

■    ations  de  banque.  Les  droits  de  patente,  en  ce  cas,  ne 

sonl  plus  les  mêmes  qui   si  itions  étaient  faites  par  une 

personne  isolé i  par  une  société  non  formée  par  actions.  Le 

droit  fixe  à  payer  en  ce  cas  est  indiqué  au  tableau  C  professions 

imposées  sans  avoir  égard  à  la  population  .  première  partie,  dans 

mes  suivants  : 

Sociétés  formées  par  actions  pour  opi  !  banque,  de 

,  de  dépôts,  comptes-cou  etc.  : 

«  30  cent,  par  1,000  fr.  du  capital  versé  ousnon  versi     .  —  Et 

il  proportionnel  indiqué  conformi  lu  I1  esl  du 

vingtième.  I  laBS  le  cas  où  l'en- 

ii  tnément  au 
tableau  C    i  >nt  inférieurs  au  total 

qui  résulterai!  de  l'application  du  tarif  du  tableau  \  pour  l'es- 
compteur, V.  suprà,  n.  303  i  B    pour  le  bai 


el  ceux  qui  tiennent  i  comptoir  d'avances  ou  d-' prêts, 

-  mi  de  paiements  —  ou  pour  op 
leurs,  Y.  suprà,  n.  302  .  selon  la  nature  des  professions  exer- 
ci    serait  le  tarif  de  ces  derniers  tableaux  qu'on  devrai!  ap- 
pliquer ».  —  On  ne  v.-ut  pas  qu'une  -  étions 

ins  qu'elle  ne  paierai!  si  on  lui  appliquait  le  tard 

ipplicable  aux  professions  qui  viennenl   d'être  rapp 
lorsqu'elles  ne  sont  pa  a par  ac- 

tions.  Le  tarif  spécial  ne  lui  est  applicable  que  s'il  lui   l'ait   payai 
plus  que  le  tarif  ordin 

305.  —  Enfin,  la  loi  du  30  juill.  1885,  concernant  les  con- 
tribulions  directes  el  taxes  y  assimilées  de  l'exi  1886,  a, 

entre  autres  remaniements   de    l'impôt    des    patent  -      ■        '-'  . 
i  .m  suivante,  destinée  à  atteindre  ,les  comptoirs 
établis  en  France  p  ir  s  françaises  ou  étrangères 

rant  à  l'étrang  r,  i  ;  qui  do  t  être  ajoute,-  au  tableau 
sions   imposées  eu   égard   à   la   population   et  d'après   un    tarif 
exceptionneli    Le  droit  fixe  est  établi  ainsi: 


imoir 

FIXE. 

Taxe 
par  personne 

employée,  .  n 
nombre 
•lr  cinq, 

Taxe 

n  lares, 
aux  raisaes. 

''■'.''■  française  ou  étrangère  opérant 

détern  loét. 

à  la 
sarreillance, 

a  l'étranger  et  tenant  en  France,  pour 
son  compte,  une  caisse  pour  emprunts  ou 

aux  a<  tut* 

et  un 

ures  ou 

pour  paiements  des  intérêts,  dividendi  s, 

exléiieores 

etc.  : 

500  fr. 

25  lr. 

Dans  les  villes  de  100,001  âmes  el  nu- 

,..,. 

2o 

Dans   les  villes   de  50.001   à    lu  1,000 

300 

15 

Dans  les  villes  de  30,001  à  50,000  âmes, 

-  t  dans  celles  de   15,001   a  30,000  âmes 

300 

10 

Dans  les  villes  rie  lo.ool  à  30,000  âmes, 

et  dans  celles  d'une  popul                   i,000 

unes  et  au-dessous  qui  ont  un  enti 

150 

8 

Dans  toutes  les  autres  communes. . . . 

-, 

Le  droit  proportionnel  esl  du  dixième,  comme  dans  l'hypo- 
thèse indiquée  suprà,  u.  300. 

306. —  La  lecture  des  dispositions  qui  viennent  d'être  citées 
mprà,  n.  :mi  el  s.,  suggère  d'abord  la  question  suivante  :  A  quoi 
ùtre  si  on  esl  en  présence  de  l'une  ou  de  l'auti 
■  us  énumérées  ci-dessus. 
D'abord  quand  pourra- t-on  appliquer  à  quelqu'un  une  patente 
de  oanouter?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
qui  distinguait  déjà  le  banquier  des   individus  qui  exercent  i\<<s 
professions  se  rattachant  aux  opérations  de  banque.  M.  Manuel 
t  te  question,  et  le  rapporteur  lui  répondit  en  ces  termes  : 
Voici  comment  le  banquier  est  défini  par  la  jurispruden 

qui  cumule  d  que  le 

crédit  commen      .  iptations .  le  eha 

mises  de  place  en  place    .  Le  banqui  li  qui  ne  se 

3,  comme  ceux  qui  exercent 
3  autres  professions  indiquées  suprà,  n.  301;  il  l'ait  toutes  les 

itions  de  b  général. 

307.  —  La  qualité  de  banquier  dépend  uniquement  de  la  na- 
ture des  opérations  auxquelles  se  livre  le  contribuable  :  il  n'y  a 
pas  a  s'inquiéter  du  plus  ou  moins  d'importance  de  - 
u  de  :  ,ii-  laquelle  il  les  fait.  —  Cous.  d'Et.,  26  juill. 

1831,  Gromar,    Leb.  chr.,p.  351  :      20  mars  1838,  Fareitl 
Leb.  chr.,  p.  171  :       10  |uill.  18  Leb.  chr., 

p.  i2o.  h.  10.3.64    —  Sic,  Huben  de  Couder,  v  Bsnow 
tjuier, 

:{ns.         i  -  qu'on  fait   habituellement  les  opérations 

de  banque  avec  ses  propre-  capitaux  et  n  ai  avec  des  fonds 

pruntés  à  des  liers,  on  e8t    SOUmis   à    la   patente  de  banquier.   — 

Cons.  d'Et.;  8  juill.  1840,  Saperrini,    Leb.  chr.,  p.  201         S    . 


BANQUE.  -  Chap.  II. 


Ruben  de  Couder,  v°  Banque- Banquier,  n.  8.  —  Contra,  Cons. 
d'Et.,  18  mai  1838,  Vadan,  [Leb.  chr.,  p.  204] 

309.  —  L'n  négociant,  un  industriel  >j~ I  souvenl  obligé  de  se 
livrer  à  des  opérations  qui  rentrenl  dans  les  opérations  de  ban- 
que; c'est  ainsi  qu'il  escomptera  et  négociera  du  papier,  soit  pour 
encaisser  le  montant  îles  marchandises  qu'il  a  vendues,  soitpour 

payer  le  prix  de  celles  qu'il  a  achetées.  Ceux  qui  se  livrent  à  ces 
opérations  comme  accessoires  de  leur  commerce  et  de  leur  in- 
dustrie ne  sont  pas  à  considérer  comme  banquiers  et  comme 
soumis  à  la  patente  de  banquier. 

310.  —  Si  un  commerçant  ou  un  industriel  se  livre  il  des  opé- 
rations de  banque  qui  n'ont  pas  pour  objet  exclusif  ses  recou\  re- 
ments  ou  ses  paiements,  ou  qui  ne  sont  pas  des  accessoires  in- 
dispensables de  son  commerce  .ou  de  son  industrie,  il  est  soumis 
à  la  patente  de  banquier.  —Cons.  d'Et.,  26  mai  1837,  Glais-Vil- 
leblanehe,    S.  37.2.458];  —  8  avr.  1847,  Lagelouse,    Leb.  chr., 

eb.  chr.,  p. 


p.   184,  D.   t7.4.3! 


13  sept.   1855,  Jandon .    Leb 


650] —  Sic.  Rtiben  de  Courier,  v°  Manque- Banquier,  n.  6. 

31 1.  —  Mais  pour,  qu'on  puisse  l'imposer  comme  banquier,  il 
Tant  qu'il  fasse  habituellement  des  opérations  de  banque  en  de- 
hors fie  ce  qui  est  indispensable  pour  l'exercice  de  son  commerce 
ou  de  son  industrie  :  quelques  opérations  de  banque  faites  acci- 
dentellement, fussent-elles  très-importantes,  ne  suffisent  pas,  en 
effet,  pour  qu'on  puisse  qualifier  quelqu'un  de  banquier  \  .  supra, 
a.  200).  —  Cons.  d'Et.,  19  juin  1828,  Taudière,  [Leb.  chr.,  p. 
492];  —8  avr.  1831,  Arnaull  Sénard,  [Leb.  chr.,  p. 136]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v°  Banque- Banquier,  n.  7.  —  Contra,  Cons. 
d'Et.,  20  mars  1838,  Dumartray,  [Leb.  chr.,  p.  172]  _ 

312.  —  Un  bureau  dans  lequel  des  préposés  spéciaux  repré- 
sentent une  société  vis-à-vis  du  publie  et  où  cette  société  se  livre 
à  des  opérations  distinctes  de  celles  du  siège  social  doil  être  con- 
sidéré comme  un  établissement  distinct  dans  le  sens  de  l'art.  8, 
L.  15  juill.  1880,  et  par  suite  donne  lieu  à  un  deuxième  droil 
fixe  de  patente.  —  Cons.  d'Et.,  4  août  1880,  Dupuy,  [D.  82.3. 
46];  —  8  févr.  1884,  Société  du  Crédit  lyonnais,  [D.  85.3.99 
—  Et  lorsque  ce  bureau  fait  l'escompte,  délivre  des  chèques,  reçoit 
1rs  souscriptions  aux  émissions,  ouvre  des  comptes  de  dépôt, 
prend  à  l'encaissement  des  effets  de  commerce  el  se  charge  des 
ordres  de  bourse,  le  droit  dont  il  est  passible  esl  le  droit  afférent 
à  la  profession  de  banquier.  -  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1884,  Société 
du  Crédit  lyonnais,  [S.  85.3.77,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.99 

313.  —  La  disposition  d'après  laquelle  le  droit  fixe  de  patente 
de  banquier  est  rehaussé  de  moitié  pour  ceux  dont  les  opérations 
comprennent  l'émission  de  litres  d'Etats  étrangers,  de  sociétés, 
compagnies  el  villes  étrangères,  el  pour  ceux  qui  se  chargent  du 
paiement  des  intérêts  el  dividendes  desdits  titres  pour  le  compte 
de  ces  mêmes  Etats,  sociétés,  compagnies  et  villes,  n'est  pas  ap- 
plicable à  un  banquier  qui  se  borne  à  payer  les  coupons  des  va- 
leurs étrangères  qui  lui  sonl  présentés  à  l'escompte  Y.  sn/a-a . 
n.  299).— Cons.  dm,  U  déc.  l883,LengletetDietz,  [D.  85.3.99] 

314.  —  Cette  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable  à  un 
bureau  d'une  société  passible  de  ce  rehaussement  à  sou  siège 
social,  lorsque  les  souscriptions  aux  émissions  de  litres  étrangers 
reçues  dans  ce  bureau  n'uni  pas  le  caractère  d'opérations  d'émis- 
sion faites  par  lui,  el  lorsque  la  société,  qui  s'est  chargée  de  payer 
1rs  intérêts  el  dividendes  de  ces  titres  à  son  siège  social  pour  le 
compte  des  Etats,  sociétés,  compagnies  ou  villes  étrangères,  ne 
s'esl  pas  chargée  d'effectuer  ce  paiement  pour  le  même  compte  à 
ce  bureau.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1884,  Société  générale,  [S. 
85.3.77,  P.  adm.  chr.,  I».  85.3.99 

315.  —  La  question  de  savnr  quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 

patente  de  tenant  caiss i  comptoir  d'avances  ou  de  prêts ,  de 

récites  ou  de  paiements  a  donné  lieu  à  deux  solutions  qu'il 
importe  égalernenl  île  l'aire  connaître. 

316.  —  11  a  été  jugé,  à  cel  égard,  qu'un  industriel  qui,  indé- 
pendamment du  corn nv  auquel  il  se  livre,  a  établi  des  bureaux 

d'abonnement  où  il  consent  a  ses  clients;  au  moyen  de  bons  de 
crédil  destinés  au  paiement  de  marchandises  à  prendre  soit  dans 
ses  magasins,  soil  dans  d'autres  mai  ons  .  des  avance    qui  sont 

remboursr.es  par  des  verse nts  successifs,  et   qui,  pour  ces 

opérations,  a  un  personnel  spécial  el  une  comptabilité  particu- 
lière, doit   être  imposé  comme  tenanl   une  caisse  de  prêts.  — 
Cons.  d'Et.,  l2aoû1  1879,  Grenier  el  Fontaine,    D.  80.3.42  ; 
l"' juin  1883,  Ponce,    D.  85.5.3  16 

317.  —  ...  Que  la  société  qui  esl  imposée  en  qualité  de  ban- 
quier au  siège  principal  de  ses  opérations  peut  être  imposée  en 
qualité  de  tenant  une  caisse  d'avances  ou  de  prêts  sur  Lires,  a 


raison  d'un  établissement  ayant  pour  objet  les  achats  et  les  ventes 
de  valeurs,  le  paiement  des  coupons,  les  avances  et  prêts  sur 
titres,  les  souscriptions  aux  émissions  et  le  chantre  des  monnaies. 

—  Cons.  d'Et.,  6  août  1880,  Dupuy,  [D.  82.3.46 

318.  —  ...  Que  celui  qui  se  livre  au  paiement  des  coupons, 
à  des  avances  sur  titres,  à  l'encaissement  et  à  l'échange  des  li- 
tres est  imposable  à  la  patente  non  comme  agent  d'affaires,  mais 
comme  tenant  une  caisse  d'avances  ou  de  prêts.  —  Cons.  d'Et., 
14  mai  1886,  Martinet,  [D.  87.5.319] 

319.  —  ...  Que  le  gérant  d'une  société  qui  a  son  siège  social 
en  France,  mais  qui  est  formée  pour  une  exploitation  (de  mines) 
à  faire  en  pays  étrangers,  ne  peut  être  imposé  comme  tenant 
une  caisse  de  recettes  et  de  paiements,  s'il  se  borne  à  faire  les 
recettes  et  les  paiements  qui  se  rattachent  aux  affaires  de  cette  so- 
ciété. —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1860,  Théroulde,  [D.  60.3. 38J 

320.  —  ...  Qu'une  société  financière  qui  possède  dans  une 
commune  un  local  dans  lequel  un  employé  d'une  agence  établie 
dans  une  ville  voisine  va  toutes  les  semaines  recouvrer  les  effets 
recouvrables  dans  ladite  commune  et  y  faire  des  versements  entre 
les  mains  des  clients  delà  société  est  avec  raison  imposable  comme 
tenant  dans  cette  commune  une  caisse  de  recettes  et  de  paiements. 

—  Cons.  d'Et.,   l.'ijanv.  1886,  Société  générale,  [D.  87.5..331] 

321.  —  ...  Que  celui  qui  se  charge,  moyennant  une  rémuné- 
ration, de  faire  exécuter  les  ordres  de  bourse  de  sa  clientèle  en 
les  transmettant  à  des  agents  de  change  ou  coulissiers  qui  les 
exécutent,  est  imposable  comme  tenant  comptoir  pour  opérations 
surdes  valeurs,  et  non  pas  seulement  comme  agent  d'affaires.  — 
Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Sasle,  [D.  87.3.95] 

322.  —  ...  Que  la  succursale  d'une  société  anonyme  qui  se  livre 
principalement  à  rémission  de  titres,  émis  soit  par  cette  société 
elle-même,  soit  par  des  sociétés  industrielles,  est  imposable  à  la 
patente  comme  banquier,  et  non  comme  exerçant  la  profession  de 
tenant  caisse  ou  comptoir  pour  opérations  sur  des  valeurs.  — 
fions.  d'Et.,  1er  août  1884,  Banque  de  prêts  à  l'industrie,  Succur- 
sales de  Boulogne-sur-Mer  et  d'Epinal,  [D.  86. :i. 22 

323.  —  «  L'escompteur,  disait  le  rapporteur  rie  la  loi  du  25 
avr.  1844,  est  celui  qui  se  borne  à  faire  le  papier  sur  la  place  où 
il  réside  ».  Tandis  que  le  banquier  escompte  et  négocie  du  papier 
payable  sur  différentes  places,  l'escompteur  n'escompte  et  ne  né- 
gocie que  du  papier  payable  sur  la  place  où  il  réside.  —  Ruben 
de  Couder,  v°  Escompteur. 

324.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  qu'un  particulier  qui  ne 
l'ait  aucune  opération  d'escompte,  et  qui  se  borne  à  prêter  des 
fonds  disponibles  contre  la  remise  de  billets  qu'il  garde  jusqu'à 
l'échéance,  fait  acte  de  propriétaire  prêtant  ses  fonds  à  intérêts, 
et  n'est  pas  imposable  à  la  patente.  — Cons.  d'Et.,  21  déc.  1883, 
Boisson,  [D.  So.o.346] 

325.  —  ...  Qu'un  individu  dont  les  opérations  ont  consisté  prin- 
cipalement à  escompter  des  ell'ets  .  à  recouvrer  ceux  qui  lui  étaient 
envoyés  par  ses  correspondants,  et  à  leur  en  transmettre  le  mon- 
tant, soit  en  espèces  et  en  billets  de  banque,  soit  en  billets  sur 
quelques  places  de  commerce  doit  être  imposé  en  qualité  d'es- 
compteur et  non  de  banquier,  alors  même  qu'il  a  reçu  quelques 
dépôts  de  fonds  ou  acheté  quelques  valeurs  pour  le  compte  de 
ses  clients,  si  ces  opérations,  à  raison  de  leur  caractère  acciden- 
tel el  de  leur  peu  d'importance,  peuvent  être  considérées  comme 
un  accessoire  de  sa  profession  principale.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai 
1879,  Besson,  [D.  80.5.277] 

326.  —  Un  établissement  appelé  comptoir  d'escompte  doil 
être  imposé  à  la  patente  de  banquier  et  non  à  celle  de  simple 
escompteur,  lorsqu'en  réalité  il  pratique  toutes  les  opérations  de 
banque  en  général. 

327.  —  Ainsi,  la  succursale  'l'une  maison  de  banqueest  sou- 
ini-e  a  la  patente  de  banquier,  el  non  pas  seulement  à  celle  d'es- 
compteur, lorsqu'elle  ne  se  borne  pas  à  escompter  des  effets  de 
commerce,  mais  qu'elle  les  transmet  à  la  maison  principale  qui  se 
charge  d'en  opérer  la  négociation,  et  que  ces  effets  payables  sur 
toutes  les  places  de  France  el  de  l'étranger,  sont  destinésà  four- 
nir à  la  maison  principale  i partie  des  éléments  de  ses  opéra- 
lions  de  banque.       Cons.  d'Et.,  Il  déc.  1856,  Née.   D.  57.3.46] 

328.  —  A  propos  .les  sociétés  formées  par  actions,  en  vue  de 
l'aire  des  opérations  de  banque,  etc.  Y.  suprà,  n.  304  .  il  a  i  té 
jugé  que  le  droil  fixe  de  patente  sur  le  capital  social  se  perçoit 
sur  le  capital  fixé  par  les  statuts  el  que.  si  le  capital  social  esl 
fixé  d'ores  et  déjà  ]^iv  les  statuts  à  une  somme  détermin  e,  a 
diviser  en  un  certain  i ibre  d'actions,  le  droit  lixe  doit  se  perce- 
voir sur  lout  le  capital  ainsi  fi.ré,  alors  même  qu'une  partie  de  ces 
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actions  n'aurait  pas  été  encore  émis souscrite.  —  Cons.  d'Et., 

14  janv.  et  11  févr.  iN^ii,  Banque  centrale  'If  la  Sombre,  Société 
algérienne,  Noël,  [S.  78.2.95,  1'.  adm.  chr.,  D.  76.3.61] 

î{2!).  —  Il  faut  même  i ipivndre  dans  le  capital  sur  lequel  le 

droit  lixe  doit  être  perçu  les  tonds  île  garantie  tournis  par  l'Etat 
et  le  département,  bien  qu'ils  ne  donnent  pas  limita  une  partici- 
pation aux  bénéfices.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1873,  Comptoir  d'es- 
compte de  la  Sarthe,  [D.  76.3.67] 

330.  —  -Mais  si  les  statuts  se  bornent  à  autoriser  l'augmen- 
tation ultérieure  du  capital  primitivemenl  lixé  à  une  somme 
de...,  au  moyen  d'émissions  successives  d'actions  faites  aux  épo- 
ques que  détermineront  les  gérants,  le  droit  lixe  ne  doit  se  perce- 
voir sur  l'augmentation  de  capital  ainsi  prévue,  qu'à  mesure  des 
émissions.  —  Cons.  d'Et.,  21  févr.  1879, Bourgeois, [D.  79.3.51 

33 1.  —  Une  société  par  actions  dont  les  opérations  princi- 
pales consistent  à  prêter  son  concours  à  la  créati le  sociéti  3 

diverses,  moyennant  l'attribution  d'un  certain  nombre  de  parts 
ou  d'actions,  et  qui  se  livre  aux  diverses  opérations  accessoires. 
de  nature  à  favoriser  la  formation  et  le  fonctionnement  de  ces 
sociétés,  est,  avec  raison,  imposée  à  la  patente  en  qualité  de  so- 
ciété formée  par  actions  pour  opérations  de  banque,  etc.  —  Lnns. 
d'Et.,  22  juill.  1887,  Société  financière  de  Paris,  [D.  88.3.116 

332.  —  Dans  le  cas  où  le  droit  fixe  imposé  à  une  société  par 
actions  pour  opérations  de  banque,  etc.,  est  calculé  non  d'après 
le  tarif  spécial  à  ces  sociétés  (tableau  C),  mais  d'après  le  tarif 
établi  pour  les  banquiers  dans  le  tableau  B  (V.  supra,  n.  299, 
in  fine  ,  cette  société  doit  non  seulement  un  seul  droit  fixe  comme 
cela  aurait  lieu  si  on  appliquait  le  tableau  C,  mais  autant  de  droits 
fixes  qu'elle  possède  d'établissements  distincts.  —  Cons.  d'Et., 
s  l'évr.  icJSSi,  Société  générale,  Société  du  Crédit  lyonnais,  [S.  K>. 
3.77,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.99] 

333.  —  Lorsqu'une  société  de  banque  par  actions  a  son  siège 
social  à  l'étranger  et  une  succursale  en  France,  le  droit  fixe  au- 
quel elle  est  assujettie  doit  être  établi  sur  la  totalité  du  capital 
social  et  non  sur  la  partie  de  ce  capital  que  les  règlements  inté- 
rieurs de  la  société  affectent  aux  opérations  de  cette  succursale. 
—  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1876,  S.ieiété  algérienne,  [Leb.  chr., 
p.  40];  —  3  févr.  Ib»3,  Banque  de  Mulhouse,  succursale  d'Epi- 
nal,  [D.  84.3.92]  —  V.  au  surplus,  infrà ,  v°  Patente. 


CHAPITRE  V. 

DE    LA    r.lBERTÉ    PROFESSIONNELLE  EN  MATIÈRE  D'OPÉRATIONS 
DE  BANQUE,   ET  DES   RESTRICTIONS  A    CETTE  LIBERTÉ. 

334.  —  D'après  l'art.  357,  Ord.  de  Blois  (mai  1570),  les  étran- 
gers ne  pouvaient  u  lever  banque  >>  en  France  qu'après  avoir 
fourni  une  caution  de  15,000  livres,  à  renouveler,  si  besoin  était, 
tous  les  trois  ans.  L'édit  du  7  sept.  1581  vint  ensuite  défendre  à 
toute  personne  le  trafic  de  deniers  et  la  banque  sans  permission 
du  roi.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Banque- Banquier,  n.  2. 

335.  —  Ces  dispositions  finirent  par  tomber  en  désuétude  el 
elles  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  2  mars  17!l|  qui  a  proclamé 
la  liberté  de  commerce  et  de  l'industrie,  sans  faire  aucune  ex- 
ception, pour  le  commerce  de  banque.  Dmie,  peut  être  banquier 
qui  veut.  Et,  en  principe,  les  banques  peuvent  faire  librement 
les  opérations  qu'il  leur  plaîl  de  pratiquer;  toutefois  quelques 
exceptions  ont  été  apportées  à  ce  principe:  i» certaines  négocia- 
tions sont  réservées  aux  agents  de  change  par  l'art.  76,  C.  i im. 

(V.  sur  la  portée  pratique  de  cet  article,  suprà,  n.  159  el  264,  el 
v1  Agent  de  change, n.  147  et  s.);  2°  l'émission  de  billets  de  ban- 
que constitue  un  privilège  pour  la  Banque  de  France,  en  France, 
pour  la  Banque  d  Algérie,  en  Algérie,  pour  les  banques  colonia- 
les, dans  diverses  colonies  (V.  sujirà,  n.  276,  ci  infrà,  v°  Banque 
d'émission  ;  3°  enfin,  il  l'aul  mentionner  le  privilège  existant  en- 
core au  profit  du  crédit  foncier  colonial  pour  certaines  opérations 
de  crédit  foncier  (V.  suprà,  n.  2H1,  el  infrà,  v°  Crédit  foncier). 
—  V.  Ruben  de  Couder,  v°  Banque- Banquier,  n.  1;  Lyon-Caen 
et  Renaull ,  n.  1370. 

CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 
330.  —  Les  opérations  ell'ecluée     par  les  banques  pari i eu 

lié  diffèrenl  pas,  au  poinl  de  vue  fiscal,  des  opérations  de  la 


Banque  de  France  autres  que  les  émissions  de  billets;  pour  éviter 
des  répétitions,  nous  indiquons  infrà,  v  Banque  d'émission, 
toutes  les  règles  relatives  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
auxquels  sont  assujettis  les  divers  actes  et  piéée-  en   usage  dans 

la   banque. 

BANQUE  AGRICOLE.  —  V.  Banqub. 

BANQUE  DE  L'ALGÉRIE.  —  Y.  Banque  d'émission. 

BANQUE  COLONIALE.    -  Y.  Bam.uk.    -   Banque  d'é- 
mission. 


V.  Banque  d'émis 


BANQUE  DEPARTEMENTALE. 

SION. 

BANQUE  de  DÉPOTS.  —  Y.  Banque. 
BANQUE  L'ÉMISSION. 


Législation. 

Banque  de  France.  —  Décr.  8  nov.  1792  [interdisant  aux  corps 
administratifs  et  municipaux,  aux  particuliers  el  compagnies  de 

souscrire  "U  il'i'meltre  aucun  effet  au  porteur)  ;  —  I  Mer.  23  tberm. 
au  III  (13  août  1795   [interprétatif  du  décret  précédent);  — Arr. 

15  vent,  an  VII 1  (4  mars  1800  [décidant  que  la  Banque  de  France 
recevrait  les  dépôts  île  la  caisse  des  réserves  des  loteries  natio- 
nales ;  —  Arr.  23  therm.  an  VIII  (10  août  1800)  [chargeant  la 
Banque  de  France  du  paiement  de  rentes  et  pensions);  —  L.  24 
germ.  an  XI  (14avr.  1803)  {instituant  la  Banque  de  France  avec 
privilège  d'émettre  des  billets  de  banque  ;  —  Av.  Cons.  d'Et. 
30  l'rim.  an  XIV  20  déc.  18n5  d'après  lequel  les  paiements  en 
billets  'le  banque  pouvaient  être  refusés);  —  L.  22  avr.   1806 

augmentant  le  capital  de  la  Banque  de  France  .  prorogeant  si  " 
privilège,  et  établissant  la  compétence  du  Conseil  'l'Etat  '/ans 
les  contestations  où  la  Banque  de  France  est  en  jeu);  —  Décr. 

16  janv.  1808  Statuts  définitifs  delà  Banque  de  France);  — 
Décr.  1er  mars  1808  sur  les  majorais,  actions  de  la  Banque  de 
France  affectées  à  îles  majorais);  —  Décr.  18  mai  1808  [organi- 
sation des  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France);  — 
Décr.  28  août  1808  [caisse  de  réserve  des  employés  de  la  Bi 

de  France);  —  Décr.  3  sept.  1808  [dépôts  volontaires  a  la  Ban- 
que de  France);  —  Décr.  8  sept.  1810  [privilège  d'émission  de 
billets  de  banque  pour  la  Banque  de  France  dans  les  i  Mes  où 
elle  n  des  eaaiptiars  d' escompte  :  —  Décr.  25  sept.  1813  [trans- 
fert des  actions  de  la  Banque  de  France);  —  L.  25  mars  1817 
Budget  :  UUtOrisant  le  ministre  des  finances  à  traiter  avec  la 
Banque  de  Franee  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  délit   p  e- 

pétuelle  et  le  service  de  l'amortissement  ;  —  Ord.  7  mai  l  s  1 7 
[banque  départementale  de  Rouen  ;  Ord.  Il  mai  isfs  ban- 
que départementale  de  Mantes  ; —  Drd.  23  nov.  ls|s  banque 
départementale  de  Bordeaux);  —  L.  4  juill.  1820  (autorisant  la 
distribution  des  réserves  de  la  Banque 'h    /  .  —  <>rd.  13 

sept.  1S20  [pour  /■  eécution  de  la  loi  précédente,  emploi  de  la 
part  de  réserve  attribuée  aux  actions  de  la  Banque  de  Franci 
e  oui  pi  ises  dans  des  majorais);  —  Ord.  27  juin  1826   banque  dé- 
partementale de  Roue»);  —  L.  6  déc.  1831    autorisant  ui 
conde  distribution  des  réserves  de  la  Banque  de  France);  —  L. 

17  mai  1834  [distribution  des  dividendes,  et  formation  du  fonds 
de  ri'si'rre;  avances  sur  effets  publics;  remobilisation  d'actions  de 
la  Banque  de  France  immobilisées);  —  Ord.  15  juin  IS3i  avanci  s 
sur  effets  publics);  -  Ord.  25  sept.  1835  banque  départemen- 
tale de  Marseille';  —  Ord.  29  juin  1836  i>anqae  départemen- 
tale de  Lille);  —  Ord.  25  août  1837    banque  départementale  du 

Havre    ;  <lrd.    Il    juin    IS3S     hanqiie   départemental:    de   Tou- 

louse  I  ;  —  Ord.  8  nov.  1838  [banque  départementale  d'Oi  léans  ; 
—  Ord.  4  août  1S3'.I  i  banque  départi  mentale  de  Dijon  :  i  Ird. 
25  déc.  1839  banque  départementale  de  Santés  );  L.  30  juin 
1840  réduction  du  capital  de  la  Banque  de  France  et  proroga- 
tion •/•'  son  privilège);  —  Ord.  25  mars  i  —  '»  i    règlement  sur  les 

comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France    ;  —  Ord.  14  juin 

iNit  banque  départementale  de  Rouen  :  L.  5  juio  isu  ban- 
que départementale  de  Rouen  :  —  L.  10  juin  Ixw    abaissant  a 

ittti  fr.  le  minimum  d,'  coupure  des  billets  de  banque':  —  Décr. 

15  mars  1848  établissant  le  cours  forcé  des  billets  de  la  Banque 
de    Franee,   aeee    dispense  pour  la   tonique   de   les  rembourser  d 
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bureau  ouvert,  abaissant  à  100  fr.  le  minimum  de  coupure  des 
billets  de  banque  et  fixant  un  maximum  d'émission)',  —  Décr. 
25  mars  1848  (appliquant  aux  billets  des  banques  départemen- 
tales lu  décision  édictée  par   te  décret   précédent  pour   les  billets 

de  la  Banque  de  France);  —  Décr.  26  mars  1848  (autorisant  la 
Banque  de  France  à  admettre  comme  garantie  en  remplaa  mi  nt 
de  la  troisième  signature  des  effets  qu'elle  escompte,  des  récépis- 
sés de  marchandiSi  s  déposées  dans  1rs  magasins  généraux)  ;  — 
Décr.  27  avr.  1848  (rattachant  1rs  /tangues  départementales  de 
Rouen  .  de  Lyon  .  du  Hâ\  re,  de  Lille  ,  de  Toulouse ,  d'Orléans  et 
de  Marseille  à  la  Banque  de  France,  à  titre  de  succursales,  dé- 
cidant que  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  Franc 
s'appelleront  désormais  succursales  de  la  Banque  de  Fronce);  — 
Décr.  2  mai  1848  rattachant  les  banques  départementales  de 
Nantes  et  de  Bordeaux  a  la  Banque  de  France  à  titre  de  succur- 
sales); —  Décr.  5 juill.  l8k8(Prétde  ISO  millions  par  la  Banque 
de  France  au  Trésor);  —  L.  29  déc.  1848  [/V>'/  de  •')'  millions  par 
la  Banque  de  Future  a  la  cille  de  Marseille  ;  —  L.  3  janv.  1 840 
Prêt  de  il  millions  par  la  Banque  de  France  au  département  de 
la  Seine);  —  L.  19  nov.  1849  (Prorogation  duprêtde  ISO  mil- 
lions au  Trésor  prévu  par  le  décret  du  5  juill.  1848);  —  L.  22 
rléc.  1849  (maximum  d'émission  de  billets  par  la  Banque  de 
France);  —  L.  0  août  1850  [cessation  du  cours  forcé  et  de  la 
dispense  pour  la  Banque  de  France  de  rembourser  ses  billets  à 
bureau  ouvert,  ainsi  que  du  maximum  d'émission;  abrogation 
partielle  du  décret  du  S  juill.  1848);  —  L.  4  août  1851  (prêt  de 
20  millions  par  la  Banque  de  France  à  la  ville  de  Paris)',  — 
Décr.  3   mars  1 N . > 2     traité  entre  la    Banque  et    le  Trésor,  relatif 

au  remboursement  du  prêt  visé  par  le  décret  du  S  juill.  IS'iS. — 
Avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  français  ; 

—  L.  9  juin  1837  (prorogation  du  privilège  de  la  Banque  de 
France  jusqu'au  -Il  déc.  1897,  et  élévation  du  capital  de  cette 
Buiiqur  a  182,300,000  fr  ;  abaissement  a  S0  fr.  du  minimum 

de  COUpurt   de  billets  <l<    banque:  avances  sur  obligations  émises 

par  le  Créait  foncier.  —  Cette  loi  a  été  suivie  d'un  traitédu  10 
juin,  relatif  a  une  avance  permanente  de  lit)  millions  a  faire 
par  la  Banque  au  Trésor  jusqu'au  31  déc..  1897);  —  Décr.  17 
juill.  1857  (règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  IS37); 

—  Décr.  4  mai  1867  (modifiant  le  placement  des  fonds  de  la 
caisse  de  réseri  e  des  employés  de  la  Banque  de  France)  ;  —  Décr. 
13  janv.  1869  (avances  sur  les  obligations  de  la  Société  algérienne. 

—  Extension  à  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  la  Banque  de 
France  peut  faire  des  avances  de  la  faculté'  de  scrrii  de  garantie 
en  remplacement  de  la  troisième  signature  des  effets  présentés  a 
l'escompte);  —  L.  12  août  1870  {établissant  le  cours  forcé  des 
billets  de  la  Banque  de  France  avec  dispense  pour  la  banque  de 
les  rembourser  a  bureau  ouvert  et  fixant  an  maximum  d'émis- 
sion     I  .SOI)  millions   .  —  Abaissement  a  25  fr.  du  minimum  de 

coupure  de  billets  de  banque);  —  L.  14  août  1870  (élevant  le 
maximum  d'émission  a.  2,400  millions);  —  Décr.  1-  déc.  1870 

(abaissant  a  20  fr.  le  minimum  de  coupure  de  billets  de  banque 
et  substituant  cette  coupure  à  celle  de  25  fr.);  —  Décr.  23  janv. 
1871  (autorisant  le  Trésor  a  emprunter  a  la  Banque  de  France 
400  millions)  ;  —  Décr.  11  févr.  1871  approuvant  le  traité  eut,  e 
la  Banque  et  la  ville  de  Paris  pour  un  emprunt  de  210  mil- 
lions a  faire  par  celle  ville  ;  —  L.  ^n  juin  t S7 1  (autorisai  t  un 

emprunt  national  dt  2  milliards  en  renie  .'>  p.  t)  0  et  des  avances 
de  la  port  de  la  Banque  pouvant  aller  jusqu'à  300  millions  ,   en 

vue  de  la  réalisation  ,/e  l'emprunt:  fixant  le  mode  de  rembour- 
sement des  avances  fades  par  la  Banque  au  Trésor);  —  L.  29 
déc.  1871  (élevant  le  maximum  d'émission  il  2. SOI)  millions  et 
autorisant  la  création  de  coupures  de  1 1)  fr.  et  de  S  fr,);       D- 

15  juill.  1872  [autorisant  un  emprunt  national  de  ■'!  milliards  en 
renies  S  p.  t)  0.  et  des  ucunces  de  In  pari  dr  la  Banque  ponçant 

aller  jusqu'à  200  millions,  en  rue  de  la  réalisation  de  l'emprunt, 
et  élisant  le  maximum  d'émission  «  3,200  millions  ;  — L.  27 

janv.  1873  (fixant  des  ilotes  pour  la  création  de  succursales  dans 

les  départements  qui  en  étaient  encore  privés  ;       Décr.  15  juill. 

INTi  \modifuinl  dirers  articles  i lu  décret  ,lu  28  août  1808  sur  la 

caisse  de  réserve  des  employés  de  la  Banque  de  France);  —  L. 
Saoul  i*7i  approuvant  un  traité  du  iaoût  1 87 '4,  relatif  à  une 
avance  de  80  millions  à  fain  parla  Banquede  France, m  Trésor  ; 

—  L.  3  aoùi  1875  (Loi  de  finances  ,  art.  27  (approuvant  une  con- 
vention du  6  mai  /  s 7 .'»  pour  le  règlement  des  termes  ,i,  rem- 
boursement   d,  s    avances    faites    par    la    Ban, pie    ,le    l-'raticc  au 

Trésor  :  art.  28  déterminant  le  moment  ou  tu  Banquede  France 
erait  d'être  dis/, rusée  de  rembourser  ces  billets  en  espèces  à 

lit  'ri  i:  roiiu       -  Tome  VI I. 


bureau  ouvert);  —  L.  13  juin  1878  (approuvant  une  convention 
du  2!)  mars  qui  élève  de  60  à  I  Ul  millions  pour  dix  ans  le  mon- 
tant de  l'avance  permanente  consentie  par  la  Banque  de  France 
au  Trésor  en  juin  / -S ."< 7  ;  modifiant  la  perception  des  dirais  de 
timbre  sur  la  moyenne  annuelle  de  lu  circulation  des  billets  au 
porteur  ou  a  ordre  de  [a  Bainpie  de  France);  —  Décr.  28  l'évr.- 
déc.  1880  (aeances  sue  les  obligations  des  villes  françaises  et  des 
départements);  —  L.  30  janv.  1884  (élevant  le  maximum  d'émis- 
sion à  3,300  millions);  —  L.  11  juill.  1885  (interdiction  de  fa- 
briquer, vendre,  colporter  ou  distribuer  tous  imprimés  ou  for- 
mules simulant  les  billets  de  la  Banque  de  France  ,  etc  );  —  L. 
30  mirs  1888  (Loi  de  finances  ,  art.  '-■'<  autorisant  la  prorogation 
de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du  13  juin  /iS'JS',  relative 
à  l'élévation  de  l'avance  permanente  à  140  millions  . 

Banque  de  l'Algérie.  —  L.  19  juill.  1845  (qui  autorisait  la 
Banejue  de  France  à  établir  à  Alger  un  comptoir  d'escompte);  — 
Ord.  16  déc.  1847  qui  autorisait  la  Banquede  France  à  émettre 
8,000  adioiis  du  Comptoir  d'escompte  d'Alger);  —  L.  4  août 
|s;.i  (fondation  de  la  Banque  de  l'Algérie,  avec  privilège  d'é- 
mettre des  billets  de  banque  en  Algérie:  statuts);  —  Décr.  13 
août  1853  {relatif  aux  succursales  de  la  Banque  de  l'Algérie  et 
a  la  fondation  d'une  succursale  à  Oran);  —  Décr.  3  déc.  1856 
(fondation  d'une  succursale  à  Constantine) ;  —  Décr.  12  mars 
1859  [modifiant  deux  articles  des  statuts  approuvés  par  la  loi 
du  4  août  1831  ;  —  Décr.  30  mars  1861  (modifiant  d'autres  ar- 
ticles des  statuts  et  élevant  le  eu  pilai  de  la  Banque  de  l'Algérie 
a  10  millions);  —  Décr.  15  janv.  1868  [prorogeant  le  privilège 
de  la  Banque  de  l'Algérie  jusqu'au  I"  nov.  1881,  et  modifiant 
des  dispositions  du  décret  du  13  août  1853 sur  les  succursales); 

—  Décr.  19  juill.  1868  fondation  d'une  succursale  à  Béme);  — 
L.  12  août  1870,  art.  4  (donnant  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Banque  de  l'Algérie,  ace  dispense  pour  cette  Banque  de  rem- 
bourser ses  billets  a  bureau  ouvert  et  fixant  un  maximum  d'émis- 
sion (18  millions);  —  L.  3  sept.  1870  (élevant  le  maximum 
d'émission  à  24  millions);  —  Décr.  25  oct.  1870  [élevant  le 
maximum  d'émission  a.'ii  millions);  —  L.  26  mars  1872  (éle- 
vant le  maximum  d'émission  à  48  millions);  —  Décr.  22  avr. 
1875  (fondation  de  succursales  à  Philippeville  et  à  Tlemcen);  — 
L.  3  avr.  1880  (donnant  de  nouveaux  statuts  a  la  Banque  de  l'Al- 
gérie,  prorogeant  son  privilège  jusqu'uu  Ier  nov.  1897,  et  éle- 
vant son  capital  à  20  millions). 

Banques  coloniales.  — L.  30  avr.  1849  (relative  à  l'indemnité 
a  donner  aux  colons  a  raison  de  l'affranchissement  de  leurs  es- 
claves,  et  a  la  fondation  de  ban, pies  coloniales  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion);  —  Décr.  24  nov.  1849  (sur  la 
répartition  de  cette  indemnité  et  le  prélèvement  à  faire  pour  cons- 
tituer des  banques  coloniales  dans  les  trots  colonies  visées  par  la 
loi  du  30  arr.  IS'i!)  et  de  plus  à  la  Guyane  et  au  Sénégal);  —  L. 
Il  juill.  1851  (sur  les  banques  coloniales  :  statuts  des  Banques 
de  la  Martinique .  de  la  Guadeloupe .  de  la  Réunion  .  et  de  la  fu- 
ture Banque  de  la  Guyane,  arec  privilège  d'émt  ttre  des  billt  ts  de 
banque  dans  la  colonie  et  ses  dépendances  ;  —  Décr.  28  sept.  1852 
(prorogation  du  délai  après  lequel  la  pari  de  l'indemnité  coloniale 
affectée  à  la  création  de  banques  à  la  Gui/nue  et  au  Sénégal  serait 

rendue  aire  colons  foule  de  fondation  de  ces  banques);  —  Décr. 
17  nov.  1X52  création  d'une  agence  cent  raie  des  I, utopies  colo- 
niales ii  Paris);  — Décr.  i'.\  mus  is;,:t  nouvelle  prorogation  du 
délai  prorogé  par  le  décret  du  28  sept.  IS.'i2; —  Décr.  1er  oct. 
1853  (nouvelle  prorogation  de  ce  délai  jusqu'au  Ier  avr.  I8S4); 

—  Décr.  21  déc.  1853  fondation  de  la  Ban, pie  du  s, fntfj ,al,  avec 
privilège  d'émettre  des  billets  de  ban, pie  dans  la  colonie  et  ses 
dépendances);  —  Décr.  l''r  lévr.  1854  fondation  de  la  Banque 
de    la    Guyane  ,   ai  ee   prit  ilége   d'émettre   des   Mil,  Is    de    ban, pie 

dans  la  colonie  et  ses  dépendances);  —  Décr.  2  déc.  1854  (modi- 
fication une  statuts  des  Banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  :  - 
Décr.  23  avr.  1855  sur  l'émission  de  bons  décaisse  à  la  Marti- 
nique et  ci  la  Quai,  baipe  ;  —  Décr.  Il  sept.  is:i   (prorogeant 

de    deUX   mis   le  prit  tige    ,l,s  Baifptes  ,le    la    Ma  ilini.pie .    de  la 

Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane);  —  Décr.  8  août 
ls;3  prorogeant  d'une  année  à  partir  du  t"  sept.  IS73  le  pri- 
vilège des  quatre  Banques    coloniales  risées  par  le  décret  du   II 

sept.  1811  et  de  la  Banque  du  Sénégal  ;  —  Di  cr.  31  mars  1874 

modifiant,  l'art.  S  du  décret  du  17  noc.  IS.'i2  relatif  a  l'agence 
centrale  des  ban, pies  coloniales  ;  —  L.  24  juin  1 S7  4  (prorogeant 
le  privilège  des  Banques  coloniales  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
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deloupe,di  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  jusqu'au  II 
sept.  1 894 et  édictant  leurs  nouveaux  statuts);  —  Décr.  14  juill. 
1874  [autorisant  la  Banque  de  la  Nouvelle^  alédonie  u  fonder  u 
\  ..■:,.!  un  établissement  avec  privilège  d'émettre  des  billets  de 
banque  dans  In  colonie  et  approuvant  ses  statuts  ;  —  Décr.  -I 
janv.  1875  fondation  dt  la  Banque  de  l'Indo-Chine  avec  privi- 
lég<  d'émettre  des  billets  de  banque  dans  la  Cochinchine  et  l'Inde 
française;  statuts  de  cette  banque);  —  Décr.  25  nov.  1875 
difiant  les  statuts  de  la  banque  de  la  fouvelle  Calédonie);  — 
Décr.  9  mars  18so  sur  démission  dt  s  h  ns  de  caisse  des  établis- 
Us  français  de  l'Océanie  ;  —  Décr.  30  Févr.  18XN  [modi- 
fiant les  statutsde  la  Banque  de  V  Indo-Chine ,  approuvant  et  or- 
donnant l'établissement  île  succursales  ou  agences  à  Haipkong, 
Vouméa,  etc.,  prorogeant  son  privilège  d'émission  jusqu'au  21 
janv.  1905,  et  l'étendant  à  la  Nom  i  lle-Calédonie,  au  Cambodge, 
u  l'Annam,  au  Tonkin,  et  éventuellement  aux  ports  de  Chine, 
du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de  l'Océan  Pacifique  ;  —  Arrêté 
du  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  la  manu.'  et  des  co- 
lonies du  7  juin  1  s?ss  *ur  l'élérulinu  du  capitalde  In  Banque  de 
l' Indo-Chine  a  1 2  taillions). 

Bibliographie. 

Ouvrages  généraux.  —  Alauzet,  Commentaire  du  Code  di 
commerce,  In:'.».  8  vol.  in-8°,  t.  3,  n.   1011  ;  t.  8,  n.  2987  et  s. 

—  André,  Dictionnaire  de  'huit.  1887-1890,  4  <rol.  in-8°,  v°  Bun- 
que  de  Fruitée.  —  Aubry  pi  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
4e  édit.,  t.  4,  §  318,  p.  îo8  et  to9.  — Audier,  Etude  sur  les  titres 
auporteur,  1885,  1  roi.  in-8°,  v°  Banque  de  France.  —  Batbie, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif, 
1885,  -  édit.,  8  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  93  et  s.;  —  Nouveau  cours 
d'économie  politique,  1866,  2  vol.  in-8°; —  Mélanges  d'économie 
politique,  18(56,  in-8».  — Baudrillart.  Manuel  d'économie  politi- 
que, 3e  part.,  chap.  5,  §§  I,  2,4.  —  Béquet  et  Dupré,  Répertoire 
du  droit  administratif  (en  cours  de  publication),  v°  Banques, 
chap.  2.  —  Bioche .  Dictionnairt  de  procédure  civile  1 1  commer- 
cial .  1867,  o°  édit.,  6  vol.  in-8°,  v°  Banque  de  France.  —  Bl  ni- 
che. Dictionnaire  général  d'administration,  1878,2  vol.  gr.  in- 
8°;  2  suppl.  1884-1889,  v»  Banques  publiques,  III.  —  Block, 
Dictionnaire  de  l'administration,  1877,  2e  édit.,  1  vol.  in-8°; 
suppl.  1878-1888,  v°  Banque  de  France.  —  Boistel,  Précis  de 
droit  commercial,  1887,  1  vol.  in-8",  n.  673 à 675,  700 à 704, 799. 

—  Bozérian,  Dictionnaire  de  la  Bourse  et  de  In  Banque  [en  cours 
de  publication).  —  Buchère,  Traité  théorique  et  pratique  des  va- 
leurs mobilières  et  effets  publics,  1884,  2s  édit.,  n.  63,  224  et  s., 
s'.i2  et  s.  —  Cabantous  et  Liégeois,  Répétitions  écrites  sur  i-  >'<  oit 
administratif,  1881,  6°  édit.,  in-8°,  n.  li:>5  et  s.  —  Maxime 
Du  Camp,  Paris,  ses  organes,  sa  oie,  t.  2,  chap.  9.  —  Gauwès, 
Précis  du  cours  d'économie  politique,  1881-1882,  2e  édit.,  2  vol. 
in-8°,t.  I,  u.  624  '■!  s.  -  Coquelin  el  Guillaumin,  Dictionnaire 
de  l'économie  politique,  1851-1853,  2  vol.  gr.  in-8",  v1'  Banque, 
Cours  forcé,  Papier-monnaie.  —  Courcelle-Seneuil,  Dictionnaire 
du  commeret   et  de  la  navigation,  v°  Banque-Banquier,  p.  237. 

—  Courtois,  Manuel  des  fmih  jinhlics  et  des  sociétés  par  actions, 

186  I,  v  édit.,  1  vol.  in-12,  p.  53  et  s.  —   Delois Traité  '1rs 

valeurs  mobilières  et  des  opérations  de  bourse,  1890,1  vol.  in- 
s°,  n.  270.  —  Devilieneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial  et  industriel,  1875,  2  vol.  in-8",  vla  Hun- 
que  de  l'Algérie,  Banque  d<  Franci .  —  Du  four,  Traité  général  de 
Iroit  administratif  appliqué,  1869-1870,  3e  édit.,  h  vol.  in-8", 
t.  2,  p.  297.  —  Garnier,  Trait'-  d'économie  politique,  1889,  '.'" 
édit.,  in-18.  —  Geoffroy,  Code  pratique  des  faillites,  1853,1vol. 
in-8°,  p.  140  et  s.   —  Gide,   Principes  d'économie  politique, 

1  sss ,  in-18.  —  Jourdan,  Cours  analytique  d'économie  politique, 
1  vol.  in-8n.  —  Laferrière,  Cours  </  droit  public  et  administratif , 

1860, 5cédit.,2  vol.  in-8",  t.  2,  p.  181,  189.  —  Lansel  el  Didio, 
Encyclopédie  du  notariat,  1879-1889,  20  vol.  parus,  v1'  Action 
de  la  Banque  de  France  et  Banque  coloniale,  Banque  de  l 
Banque  di  l'Algérie.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  fran- 
çais, 1869-1878,  3  édit.,  33  vol.  in-8",  t.  18,  n.  167.  Leau- 
Guilbault,  /."  science  des  comptes,  2°  édil  ,  I  vol. 
1  el  s.,  255,  258  Le  Gost,  Etu  l  thi   i  iqut  ■  t 

pratique  sur  les  titi  i  ■  au  poi  U  m  .  I  B80,  I  vol.  in  8°,  n.  258 

—  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  l"  science  des  finan  .  chap. 
15. —  Lyon  Caen  el  R  nault,  Précis  d<  droit  commercial ,  1885, 

2  vol.  in-8»,  t.  I,  n.  732,  743,  1382,  1387  ois,  1402  el  s.;  lia- 
nui  i  ■!'  d\  1 1  ial,  1887,  I  vol.  in-8°,  n.  7o;>.  —Ma    é, 


/.,    droit  comtm  rcial  dans  si  s  rappoi  ts  a\  •  c  le  droit  des  gens  et 


!>■  droit  civil,  4  vol.  in  8°,  t. 


J79;  t.  i,  n.  2"I4.  —  Mon- 


brion,  Dictionnaire  universel  d,-  eouuneree ,  '!■■  lu  banque  et  des 
manufactures,  1*12.  2  vol.  in-8°,  v°  Banque,  p.  182.  —  Moo- 
galvy  et  Germain,  Analyse  raisonnée  du  Code  de  commerce, 
1824,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  59,  244.  —  More!  et  Desnos.  !/■  ■- 
théorique  el  pratique  du  possesseur  de  titres  nu  porteur, 
1882,  I  vol.  in-12.  p.  95,  101,  141.  —  Pardessus  et  de  Rozière, 
Cours  de  droit  commercial,  1857,4  vol.  in-N".  t.  I,  p.  32. — 
Bambaud ,  Du  placement  des  capitaux  en  oaleurs  de  bourse,  2 
vol.  in-8°,  t.  1,  p.  427  et  s.  —  Rivière,  Répétitions  écrites  sur 
i  Code  de  commerce ,  1882,  8»  édit.,  1  vol.  in-8".  p. 219,517.— ; 
Bolland  de  Vdlargues,  Répertoire  dt  la  jurisprudence  du  nota- 
riat, 1840-1845,  2e  édit.,  9  vol.  in-8»,  v»  Banque  dt  France.  — 
Rubende  Couder,  Dictionnaire  du  droit  commercial,  1877-1881, 
(>  vol.  in-8»,  v1'  Banque  de  France,  Banques  coloniales,  Banque 
de  l'Algérie.  —  Say,  Traité  d'économie  politique,  1876,  1  vol. 
in-18,  liv.  1,  chap.  30,  §  3.  —  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dic- 
tionnaire  des  finances  (en  cours  de  publication),  v1'  Bum/ne 
Juglar  :  Billet  de  banque  [Noël  ;  Compte-courant  Masson). — 
Sebire  el  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  20  liv.  parues,  v° 
Banque  Gautier),  art.  3.  —  Storch ,  Cotii  h'éc  nomie  politique, 
1823,  t.  i.  —  Villey,  ÏVaiti  élérn  ntaire  d'économie  politique, 
1885,  l  vol.  in-8",  p".  287  et  s.  —  Vincens,  Exposition  ratsonnee 
de  lu  législation  commerciale,  1834.  3  vol.  in-8°,  t.  2,  p  431  et  s. 

—  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
1887-1888,  3  vol.  in-8°,  avec  supp.,  v"  Banqut  de  France,  Ban- 
que de  l'Algt  rii  . 

Ouvrages  spéciAui.  —  D'Agout,  Projet  d'une  banque  natio- 
nal ;  des  moyens  detirerla  Francede  ta  crise  actuelle,  1815; — 
Eclaircissements  sur  ceprojet,  lsio.  —  Annales  parlementaires 
deÇhegaray,  1851.  —  Maurice  Aubry,  Le*  banques  d'émission  et 
d'escompte,  1861.  —  D'Avigdor,  Enquête  sur  les  principes  et  les 
faits  générau  e  qui  régissent  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire. 

—  Alfred  Bataille,  Lu  Banque  de  France,  h  renouvellement  de 
<"n  privilège  devant  les  parlementant  s,  1889.  —  La  Banque  de 
Francedev  nant  enfin  I"  Banque  de  toute  la  France,  etc.  (pétition 
concernant  ies  succursales,  avril  1880;,  in-8".  —  Bazol.  Histoire 
des  assignats ,  1864.  —  Bernardakis.  Le  papier-monnaie  dans 
l'antiquité,  1874.  —  Billette,  Serait-il  possible  de  protéger  l'en- 
caisse métallique  de  la  Banque  de  Futur,-  sans  modifier  les 

tions  de  l'escompte?  1861;  —  La  Banqut  de  France,  son  passé, 
son  présent,  son  avt  nir,  1 865.  —  Blondel ,  Essai  sur  le  billet  de 
banque,  1879.  —  Blouet,  La  Banque  de  Franct .  extraits  des  lois, 
arrêtés,  ordonnances  et  statuts  qui  régissent  le  privilège  de  la 
Banque  de  France,  1888.  —  Bonnet,  /."  liberté  des  banques  d'é- 
mission  et  le  taux  de  Vintérêt,  1864;  —  /.'■  crédit  et  les  fin 
1865;  —  /.'  crédit  et  les  banques  d'émission,  1875.  —  BouHon, 
Simples  réponses  aux  '<i  oui  stions  de  la  commission  d'enquête  sur 
ii  Banque  de  France,  1865.  —  Bousquet,  L/  Bangue  de  France 
et  les  institutions  de  crédit,  lss.'i.  —  Boularel,  La  Banque  de 
:  l'escompte  à  2  0  0,  1863; —  Banque  de  France  :  escompte 
maximum  'i  0  0,  1865;  —  Enquête  sur  la  circulation  monétaire 
ri  fi'lurinii  • .  I8titî.       Brasseur,  La  banque  nationale  et  la  liberté 

drs  banques,  1865.  —  C ,  Réflexions  sur  l-  et  les 

avantages  de  convertir  lu  Banqu  d  France  en  banque  nationale 
et  d'adopter  le  système  financier  de  PAngletem  .  I~<I8.  — Cer- 
i,  Contre  le  billet  de  banque,  t  vol.  m-18;  —  /..  billet  de 
banque  fiduciaire,  1866.  —  Chamoulaud,  l'Inn  d'une  banque  gé- 
,,  rab  du  commerce  de  France.  —  Chevalier  (Michel),  Le  mrmo- 
pole  '  t  In  lii"  rie.  —  Cochut,  Lau  .  son  systi  me,  son  époque,  1854. 

—  Condorcet,  Banque  nationale,  1789.—  Coq,  /."  monnaie  de 
banane,  ou  f espèce  el  le  portefeuille ,  précédé  d'une  notice  sur 
William  Paterson  et  d'une  Introduction  sur  le  gouvernement  de 
lu  Banque  de  France  à  part»  dt  1857  jusqu'à  la  fin  de  1863, 
1863;  Les  circulations  en  banque  ou  l'impasse  au  monopole, 
1865;       Les  Banques  de  France  et  de  Belgique:  rations 

,,  /  s  r  7.  —  Costa/,  h'  l'état  actuel  dt  la  Banque  de  France  et 
le  la  nécessité  d'en  modifier  le  régime,  1886.  —  Coullet,  Etudes 
sur  la  circulation  monétairt .  1865.  —  Coullet  et  .luglar,  Extraits 
fi  s  enquél  ■•  parlementaires  anglaises  sur  les  questions  de  ban- 
que, de  eireulniiiit  monétairt  -i  de  crédit,  traduits  et  publiés 
h-,  n,  g  m  n"  m  •  i  du  •■■  nst  d  -i-  i  égt  n'-'  de  la  Banque 
t  :  ance .  1865.  —  Courcelle-Seneuil ,  /.■■  crédit  et  lu  Bançue, 
1840;  —Courtois,  Histoire  de  la  Banque  de  France  et  desprin- 
cipales institutions  de  crédit  de/mis  /770'.  1881.  —  Cucheval- 


BA.NulE  D'EMISSION. 


4r.o 


Clanj:iiy,  (.'ousidcrutiaus  sur  1rs  banques  d'émisstmt  ,  1864.  — 
D.  E.  P.,  Notice  sur  la  Banque  de  France,  in-8°.  —  Dameth, 
Résumé  d'un  cours  en  dit:  séances  sur  les  banques  publiqui  s 
d'émission,  1866.  —  Deleros,  Suppi  essi ion  cJe  fa  Banque  de 
Franci  ;  ■■réai'cn  d'une  banque  nationale,  1848.  —  Désert,  Traité 
théorique  et  pratique  de  l'éinissimi  ,lc  la  mauimie  /;  luciuirc.  lxs2. 

—  Dupont  rie  Nemours,  Suc  2a  Banque  de  Fruitée;  les  causes  de 
la  crise  qu'elle  a  éprouvée,  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour, 
avec  une  théorie  des  banques,  1806.  —  EichUl,  ta  monnaie  de 
papier  el  ?es  banques  d'émission,  1864;  —  Enquête  sur  les  prin- 
cipes et  les  faits  généraux  qui  régissent  là  circulation  monétaire 
et  fiduciaire;  —  Déposition  de  l/U.  Emite  e(  rsaac  Pereire,  1866; 

—  Résumé  de  l'enquéti  par  W.  Legrand,  1872.  —  D'Esterno, 
Des  banques  lépartementales ,  de  leur  influence  sur  les  progrés 
de  l'industrie ,  1838;  —  Les  privilèges  de  l'ancien  régime  et  les 
privilèges  du  nom  eau.  —  Fazy,  />»  privilège  di  la  Banque  de 
Franci .  considéré  commi  nuisible  aux  transactions  commerciales, 
18l!t.  —  Gaudot,  Banque  nationale,  1789.  —  Granié,  Nécessité 
de  la  transformation  immédiate  de  la  Banque  de  France,  1871. 

—  Hamon ,  Essai  sur  le  progrès  des   institutions  économiques. 

—  Juglar  (Clément),  Les  banques  de  dépôt,  d'escompte  et  d'é- 
mission;—  Comptes-rendus  comparés  d,  la  Banque  de  France 
après  les  crises  de  1839,  1847,  (857  et  1864,  1866;—  Du 
change  et  de  lu  liberté  d'émission,  1868.  —  De  Laveleye,  Le 
marché  monétaire,  1  vol.  in-8".  —  De  Lavergne  (Léonce),  La 
Banque  de  France  et  les  banques  départementales,  1865.  —  Law, 
Premier  mémoire  sur  les  banques  présenté  à  Sun  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  due  d'Orléans,  régent  de  France;  —  Second  mé- 
moire  sur  les  banques,  1715. —  Lazard,  De  la  banque  de  France 
et  de  la  création  d'un  clearing-house  international,  1871.  — 
Levasseur,  Recherches  historiques  stir  le  système  de  Law,  18r>4. 

—  M...,  Observations  sur  la  Banque  de  Pruace,  1817.  —  Marq- 
foy,  Lu  Banque  de  France  duus  ses  rapports  avec  le  crédit  et  la 
circulation,  1862.  —  Modeste,  Le  billet  des  banques  d'émission 
,  i  de  la  fausse  monnaie,  1866.  —  Morin,  Plan  de  finance  portant 
création  d'une  banque  générale  de  France  au  capital  constitué  de 
i00.linti.mil)  numéraire,  etc.,  1816,  in-8».  —  Mugnier,  Le  pro- 
grés a  la  Banque  de  France.  L'escompte  conditionnel,  1883.  — 
Muret  de  Bord,  De  la  Banque  de  France,  de  la  crise  monétaire, 
,/,  s  coupun  s  au-dessous  le  S00  francs.  1847.  —  Neymarek,  Les 
chambres  syndicales  et  le  renouvellement  duprivilège  de  la  Ban- 
que de  France  dis irs  ,  188o;  —  Du  renouvellement  du  prix  i- 

lége  de  la  Banque  de  France  .  1886,  1  vu],  in-8".  —  Octave  Noël, 
Le  billet  de  banque;  —  Les  banques  d'émission  en  Europe,  1888. 

—  iJe  Noiron,  Des  banques  en  France,  1847.  —  Nouguier,  Ques- 
tion des  banques;  la  Banque  d,-  France.  1865.  —  Paris,  Du  pri- 
vilège  de   la    Banque  de   France   considéré   en, mue   nuisible   uu.r 

transactions  commerciales,  1819.  —  De  Parseval-Deschènes,  Les 
mémoires  d'un  billet  de  banque,  1864.  —  Isaac  Pereire,  La  Ban- 
qui  de  France  et  l'organisation  du  crédit  en  France,  1865.  — 
Petit,  l.a  Banque  de  France  ne  rem/dit  /dus  la  mission  qu'elle  a 
1 1  <  ue  de  s<  >n  fondateur,  1867.  —  Poujard'hieu,  Lettres  aux  cham- 
bres de  commerce;  la  banque  des  chemins  de  [•  r  et  le  rétablisse- 
ment des  banques  départementales;  —  Seconde  étude  sur  la  so- 
lution de  la  question  des  chemins  de  fer,  la  Banque  de  France 
et  les  obligations  de  chemins  de  fer.      Proudhon,  Résumé  de  la 

question   S0(  iule,  Banqu ■■  d'échange,   1 S 4 S  ;  —  Banque  du  /,   u/.l   . 

1849;  --  Intérêt  et  principal,  discussion  entre  Bastiai  et  Prou- 
dhon réédité  sous  le  dodo  de  Gratuité  du  crédit  ,  1849;  —  Lu 
vérité  sur  les  institutions  de  crédit  privilégiées  <  »  France,  la 
Banque  de  France  et  le  comptoir  national,  1862.  —  Ouvrard,  06- 
servations  sur  les  finances  de  la  France  et  proposition  d'un  eau 

liaii  ne  me  nt  ,le  HO  nu  II  mus  a  exiger  delà  Banque  de  France ,   ISIS. 

—  Recueil  des  luis  el  statuts  relatifs  à  la  Banque  de  I  i  mee,  de 
Février  1800  jusqu'à  1876.  —  Recueil  des  discours  et  comptes- 
rendus  de  la  Banq le  Frai de  I800à  1828,  de  1829  à  1883. 

—  Rpy.  Les  débuts  sur  la  Banque  de  France,  1864.  —  R 
Une  banqw  de  Paris  en  remplacement  /  la  Unique  de  /. 
1840.  Sabatier,  /><■  l'extinction  de  la  dette  publique  et  du 
billet  ri  banque  portant  intérêt,  1864.  —  Sarter,  La  Banque  de 
li an, ,  .  ses  dividendes,  sa  situation.  —  De  Silva,  Il i si, an'  d'un 
billet  de  banque,  1868.  —  s  uni  h  Via  m  ,  Recherches  sur  la  na- 
in, e  ,  i  i,s  causi  s  de  la  i  ti  hesse  di  s  nations,  l  776,  liv.  i.  chap.  2 
(t.  I.  p.  353  à  •  1<>,  Collection  des  i  tes).  —  Stanley- 
Jevons,  Lu  monnaie.  —  Thaller,  Examen  juridique  du  privilège 

r   la  Banqui   de  Franci   et  du  billet  de  banque  — 
l  i j i . ■  i ■  .  De  Lan  et  i   son  syst  mi  d<  finances,  1826.  —  Toubeau, 
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liberté  des  banques  d'émission,  186:;.  —  Walras,  Théorie  ma- 
thématique du  billet  de  banque.  —  X...,  La  Banque  de  Fiance  et 

l'Etat,  1861.  —  X...,   l)c  la    Banque  de  France  et  de  la  paie  ,lu 

taux  de  l'escompte,  is61.  —  X...,  Lu  Banque  de  France  et  les 

aises  ne,,,. ■mecs,  1863.  —  X...,  La  Banque  de  France  et  la 
Banque  de  Sac,  devant  l'intérêt  public,  1863.  —  X...,  Eclair- 
cissement sur  le  projet  de  banque  nationale  et  réponse  aux  ob- 
jections faites  entre  ce  projet,  1816,  in-4°.  —  X...,  Projet  d'une 
banqw  nationale,  181a,  in-4°.  —  X...,  Erplietdion  du  bilan  de 
la  Banque  de  Fennec...  —  X...,  Quelques  mots  sur  les  mou, pôles, 
principalement  en  VU*  de  la  question  des  banques,  par  un  ban- 
quier, 186."i. 

Revues. —  A  proposdu  renouvellement  du  privilège  de  lu  Banque 
de  Fennec  Lapierre)  :  Annales  économiques,  20  sept.  1889.  — 
Du  danger  de  la  suppression  de  la  limite  d'émission  de  la  Banque 

de  France  (P.  Leroy-Beaulieu)  :  Econ.  franc.,  3  nov.  1883.  — 
De  la  liberté  des  banques  d'émission  :  Econ.  franc.,  12  janv.  1884. 

—  Le  tau.r  de  l'escum/ite  a  lu  Banque  d'  Ingleterre  et  les  bons  du 
Trésor  :  Econ.  Franc.,  année  1885,  t.  1,  p.  296.  —Lu  Banque  de 
l'Algérie,  le  Très,,,-  public,  la  Banque  ,ie  France  (Henry  Fros- 
sarrl)  :  Econ.  franc.,  année  1885,  t.  1,  p.  367.  —  Lu  répartition 
d'or  dans  le  monde  et  rencaisse  ,/,•  u,  Banque  de  France  de- 
puis le  commencement  du  siècle  (Paul  Lerov-Beaulieu)  :  Econ. 
franc.,  année  1887.  t.  2,  p.  433.  461.  —  La  chambre  de  com- 
merce de  Clermont-Ferrand  et  le  monopole  de  lu  Banque  de 
France:  Econ.  franc.,  année  1887,  t.  2,  p.  757.  —  Les  modifica- 
tions proposées  aux  statuts  actuels  de  la  Banque  de  France  (Paul 
Leroy-Beaulieu)  :  Econ.  franc.,  année  1888,  t.  1,  p.  193.  — 
Les  variations  d-  l'escompte  aux  Banques  d'Angleterre  et  de 
France  et  les  embarras  monétaires  dans  le  passé  et  dans  le  pré- 
sentâtes variations  de  l'encaisse  d'or  à  la  Banque  de  Fiance 
(Paul  Leroy-Beaulieu)  :  Econ.  franc.,  année  1888,  t.  2,  p.  433, 
UV.'i.  —  Quelques  mots  sue  lé  taux  de  l'escompte  et  des  avances 
à  la  Banque    le  France  :  Econ.  franc.,  année  1888,  t.  2,  p.  4t7. 

—  Le  renouvellement  du  privilégt  de  la  Banque  de  France.  La 
situation  respective  de  la  Banqu  et  de  l'Etal  (Leroy-Beaulieu)  : 
Econ.  franc..  Il  et  18  l'évr.  1888.  —  Les  projets  de  renom  II 
nient  du  privilège  de  la  Banque  de  France  Leroy-Beaulieu)  : 
Econ.  franc.,  20  et  27  avr.  1889.  —  La  Banque  de  Fiance  ,  i  l  s 
capitalistes  étrangers  (Alexandre  Wagner  :  Econ.  franc,.,  année 
1889,  t.  I,  p.  717.'  —Bciiancellemcnt  ,'lu  privilège  de  la  Banque  de 
France  Discussion  à  la  Société  d'économie  politique)  :  Econ.  franc, 
16  août  et  13  sept.  1896.  —  Le  dép  U  en  garde  à  la  Banque  de 
France  de  valeurs  êtrangi  ces  donne-t-il  lieu  à  la  p  rception  des 
droits  fixés  par  la  loidu  30  mars  l  s:  2  lors  du  retrait  de  ci  s  i  •- 
leurs  par  le  propriétaire  ou  s, m  héritier:  J.  de  dr.  intern.  pr., 
année  1883,  t.  10,  p.  275.  —Crise  financière  de  1847  dans  ses 
rapports  ace  la  Banque  Horace  Say)  :  J.  des  écon.,  i.  16, 
p.  193.  —  Antécéd-ents  delà  Banque    j.-B.  Say    :  J.  des  écon., 

t.  16,  p.  374.—  l.a  caisse  d'escompte  et  la  Banque  ,;,,  i 
(Léon  Say)  :  J.  des  écon.,  L.  19,  p.  U2,  et  t.  20,  p.  8  I. 
tuation  de  la   Banque    Coquelin    :  .1.  -les  écon.,  t.  26,  p.  1.  — 
Situation  de  la  Ban  pie    Horace  Say  :  .1.  îles  écon.,  t.  26,  p.  105. 
-  Résumé  des  opérations  de  la  Banque  depuis  son  origine  jus- 
qu'en 1847    A.  Bernard    :  J.  d. -s  econ.,  t.  22,  p.  321.  —  Traité 

entre   la   Banque  de   France  et  le   Trésor  [Courtois   :J.  'les ., 

t.  31,  p.  4N2.  —  Des  Banques  de  France  ,i  de  Savoie  P.  Coq  : 
J.  des  écon.,  t.  il,  p.  82.  —  Les  emplois  de  dépôt  el  l'et 
de  la  Banque  ,ie  Franc  ,•  j.  (|,,s  écon.,  t.  il,  p.  158.  —  Les 
Banques  de  France  ,-t  d' Angleterre  en  1847,  en  1857  et  en  1864 
(Cl.  Juglar  :  J.  des  écon.,  t.  44,  p  248.  —  Comptes-rendus 
comparés  a  le    1839,  1847,  1857  el    I *<i  i    Cl. 

:  J.  des  éc  ni.,  aune  i  1866,  p.  60,  e    i  is';7.  p.  252. 

—  -  Les  op  'rat,., m  de  la  Banqu  \  d  ;  Franc  d  puis  son  origin 
qu'àlafinde  1866   Bernard   :J.  des  écon.,  année  1867,  p.  il". 

e, s,,  r'  du  milliard  de  la  Banque:  1.  de  é  :on.,  i  m  le  1868, 
p.  266.  -  Opérations  d  ;  la  Ban  ,u  !■  F  anc  n  /  S6Î  luglar  : 
.1.  dus  éc  m.,  innée  l  368,  j,.  394.  _  1,  iranti  /  <  ,,.  U  la 
Banque;  projet  d'un     nouvelU   émission    Jos.   Garnier    :   1 

• 0.,  année  1871,  p.  501.  —  Le  papi  tans  l  antiquité 

(Bernardakis    :  J.  des  écon.,  mars  1874.       Du  rôle  du  n 
ire  dan  1  lisses  de  la  n  m  \u    d    Fj    ■       luglai    :  J.  de  i 
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écon.,  année  1877,  t.  48,  p.  4Hf>.  —  Du  remboursement  des  finir 
billets  de  la  Banque  de  France  (P.  Coq)  :  .1.  Hes  écon.,  août 
1878,  p.  245.  —  Les  Banques  de  France  et  de  Belgique;  leurs  opé- 
rations en  1865,  ISbti.  181  i.  1875,  1871  et  IS7S  (P.  Coq)  : 
.1.  fies  écon.,  année  1  st.C,  p.  253  el  275;  année  18G7,  p.  268; 
année  1875,  p.  36;  année  1876,  p.  391;  mai  1878,  p.  243,  et 
juill.  1879,  p.  45.  —  Réforme  à  introduire  dans  la  Banque  de 
Franc  Eug.  Petit)  :  J.  des  écon.,  juin  1880,  p.  452.  —  Le  bil- 
l,i  de  banque  en  Suissi  Lombard)  :  J.  des  écon.,  t.  13  1881  . 
p.  5o2.—  Le  crédit  agricole  et  la  Banque  de  France  Valserres  : 
J.  des  écon.,  t.  16  (1881),  p.  250,  252,  et  1.  18  1882  ,  p.  60, 
385.  —  De  lu  liberté  des  banques  d'émission:  J.  des  écon.,  janv. 
lssi.  —  bu  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France 
Discussion  à  la  Société  d'économie  politique)  :  J.  des  écon., 
août  et  sept.  1890.  —  Des  banques  d'émission  (Rodière)  :  Rec. 
de  l'Acad.  de  législ.  de  Toulouse,  année  1865,  t.  1  i,  p.  9.  — 
h'.rumrn    'lartrinid   tir    lu   jurisprudence,   /les    obligations    'le    lu 

banque  en  eus  de  perte  ou  de  destruction  de  ses  billets  iCh.  Hé- 
risson) :  Rev.  cnt.,  t.  32.  p.  289.  —  Examen  doctrinal  de  lu  ju- 
risprudence. De  la  revendication  des  billets  de  banque  perdus 
ou  volés  Godart)  :  Rev.  crit.,  t.  30,  p.  193.  —  Le  cuirs  forcé 
des  billets  de  banque  et  ses  conséquences  juridiques  Vainberg)  : 
Rev.  crit.,  années  1873-1874,  p.  401.  —  Observations  ^ir  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque  et  ses  conséquences  juridiques 
(Labbé  :  Rev.  crit.,  années  1873-1874,  p.  551. —  Le  renouvel- 
lement du  privilège  de  la  Banque  de  France  (Moireau  :  Rev. 
des  Deux-Mondes,  1er  juin  1890.  —  Etablissement  d'une  banque 
nationale  de  circulation  (Léonce  de  Lavergne)  :  Rev.  Wolowski, 
t.  10.  p.  372. 

Enregistrement.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
1874-1885,  6  vol.  in-4°,  v"  Banque  de  France.  —  Garnier,  Ré- 
pertoire  général  et  raisonné  de  l'enregistrement,  1879,  6e  édit., 
5  vol.  in  4°,  v"  Banque  de  circulation,  Banque  de  France.  — 

Masson-Delongpré,  Code  annoté  de  l'enregistrement ,  1857,4° 
édit.,  2°  part.,  n.  5025  à  5i»27. 

Actions  de  la  Banque  de  France:  lut  mobilisation;  Transmis- 
sion; Transfert;  Remobilisation;  Formalités  à  remplir;  Droit 
d'enregistrement  et  de  transcription;  Mode  d'évaluation  :  Rev. 
du  notar.  et  de  l'enreg..  année  1877,  t.  18,  n.  5317,  p.  97. 

Droit  comparé.  —  Amileterre.  Ecosse  et  Irlande.  —  Tho- 
mas Barclav  et  Dainvillle,  Les  effets  de  commerce  du  droit  an- 
glais, in-12,  Paris.  1884,  p.  15,  198,  226;  —  Reports  from 
select  commiltees  on  banks  of  issue,  Londres,  1810-1841.  — 
Wolowski,  La  Banque  d'Angleterre  et  les  Banques  d'Ecosse,  1867. 

L'escompte  a  Londres,  ta  Banque  d'Angleterre  el  les  changes 
étrangers  :  Econ.  Franc.,  année  1883,  t.  1,  p  107.  —  La  Hun- 
que  d' Angleterre  et  l'escompte;  le  2  1/2  t)  o  anglais  et  le  3  0/0 

français:  Léon.  franc.,  année  1883,  t.  1,  p.  170.  —  /.(/  ban- 
gue  d'Angleti  rre  et  le  prix  'les  monnaies  d'or  étrangères  :  Léon, 
franc.,  année  1885,  t.  I.  p.  231.  —  L' escompte  horsbanqui  et  la 
Banque  d'Angleterre  :  Econ.  franc.,  année  1885,  t.  I,  p.  492.  — 
Le  marché  monétaire,  la  Banque  d'Angleterre  et  1rs  bruits  de 
guerre  :  Econ.  franc.,  année  1885,  t.  1,  p.  5i9.  —  Le  dividt  n  ' 
de  lu  Banque  d'Angleterre  et  la  publication  de  ses  comptes  : 
Econ.  franc.,  année  1883,  t.  2,  p.  417.  —  Lu  Buni/w  t  l'Angleterre 
et  lu  hausse  du  taux  de  /'•  scompti  :  les  bilans  '1rs  banques  par 
actions  et  la  partie  non  versée  du  capital;  lu  Chèque  Bank  et  les 
bons  de  poste  ouverts  :  Econ.  franc.,  année  1 885,  i.  2,  p.  540.  — 
Lahausse  de  f escompte  à  la  Banque  d'Angleterre  et  la  situation 

tir  :  Econ.  franc.,  année  1885,  I.  2,  p.  791.  —  /.'(  Banque 
d'Angleterre  et  l'écart  entre  lt  taux  officiel  de  l'escompte  et  celui 
tiu  marché  :  Econ.  franc.,  année  1888  t.  2,  p.  572.  --  Les  émis- 

le  billets  de  banque  en    ingleterre   U.  François   :  J.  des 
mai  1890.  —  Renouvellement  de  la  charte  di   la  Banque 
d'Angleterre  en  1834  :  Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  32,  623. 

/.'/  Banque  d'Irlandi  et  la  publication  de  son  bilan  :  Econ. 
franc.,  année  1885,  t.  2,  p.  351.  —  La  Banque  d'Irlande  et  son 
bilan  :  Econ.  franc.,  I8H5,  t.  2,  p.  417. 

Ai  LEMAGNE.  —  Wagner,  Si/strm  drrZrttrlbankpolitik,  Fribourg, 
1873. 

La  situation  de  la  Bhh'/mc  allemande  ,■«   ISS'i  :  Econ.  fraie.. 

année  1885,  t.  I,  p.  579.  —  /.'/  Banque  impériale  d'Allemagne 
Arthur  Raffalovicn)  :  Econ.  Franc.,  année  1889,  t.  I. 


Les  banques  populaires  en  Allemagne  iScbuItze-Delitsch  :  Rev. 
gén.  d'admin.,  année  1883,  t.  2,  p.  221. 

Autriche.  —  La  Banque  austro-hongroise  :  Econ.  Franc.,  an- 
née 1885,  t.  2,  p.  440.  —  Projet  de  création  'l'une  banque  d'é- 
niissiun  austro-hongroise  :  J.  de  dr.  intern.  priv.,  t.  4,  année 
1877,  p.  193. 

Belgique.  —  Guillery,  Des  sociétés  commerciales  en  Belgique, 
3  vol.  in-8°,  1883.  t.  l",  p.  l  et  li.  —  Picard  et  d'Hoffschmidt, 
Pandectes  belges  (encours  de  publication),  v1'  Banque  nationale, 
Billet  <!■•  banque.  —  X...,  Banque  nationale  de  Belgit/ue.  Do- 
ruments  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  cette  institution, 
Bruxelles,  1872. 

Etats-Unis.  —  \Y  -G.  Sumner,  A  history  of  american  cur- 

rency  (histoire  de  la  circulation  fiduciaire  en  Amérique),  .New- 
York,  1878. 

Lu  crise  monétaire  el  les  banques  nationales  une  Etals-Unis  : 
Econ.  franc.,  année  1885,  t.  2,  p.  171.  —  Le  rapport  du  contrô- 
leur de  lu  circulation  et  les  banques  nationales  nur  Etats-Unis  : 
Econ.  franc.,  année  1883,  t.  1,  p.  168.  —  Les  banqut  t  nationales 
aux  Etats-Unis  :  Econ.  franc.,  année  1888,  t.  I,  p.  37. 

Italie.  —  Alb.  Quarla,  Legge  sulla  cïrcolaziom  cartacea  e  le 
sei  banche  di  emissione,  Turin,  1879. 

Perse.  —  Lu  nouvelle  Banque  impériale  de  Perse  :  Econ. 
franc.,  année  1889,  t.  2,  p.  388. 

Russie.  —  Le,  remboursement  de  la  dette  '/■■  l'Elut  à  lu  Banque 
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THÉORIE  GÉNÉRALE;  NOTIONS  HISTORIQUES  ET  ÉCONO- 
MIQUES RELATIVES  AUX  BANQUES  D'ÉMISSION  ET  AU 
BILLET  DE  BANQUE. 

CHAPITRE  1. 

définition  et  caractères  distinctifs  des  banques 
d'émission  et  du  billet  de  banque. 

1.  —  Les  banques  d'émission,  appelées  aussi  parfois  banques 
de  circulation  ou  banques  a  billets,  peuvent  se  livrer  aux  mêmes 
opérations  que  les  autres  banques,  mais  leur  caractère  distinctif 
consiste  en  ce  qu'elles  émettent  des  papiers-monnaie  appelés 
billets  de  banque.  Cette  émission,  par  cela  même  qu'elle  a  des 
conséquences  très-importantes,  est  soumise  actuellement  dans 
presque  tous  les  pays  civilisés  à  une  réglementation  particu- 
lière :  c'est  pourquoi  les  banques,  par  ce  fait  seul  qu'elles 
émettent  des  billets  de  banque,  sont  classées  dans  une  catégorie 
a  part,  à  titre  de  banques  d'émission. 

o.  —  Le  billet  de  banque  est  un  billet  au  porteur  et  à  vue 
souscrit  par  une  banque;  en  d'autres  termes,  c'est  un  billet  par 
lequel  est  formulé  l'engagement,  de  la  part  d'une  banque,  de 
payer  en  numéraire,  à  première  réquisition,  au  porteur  et  contre 
remise  de  ce  billet,  la  somme  (sans  intérêts)  dont  ce  billet  in- 
dique le  montant.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1407.  —  Cet 
engagement  peut  être  formulé  plus  ou  moins  clairement  sur  les 
billets  de  banque.  Ainsi  sur  les  billets  de  1,000  IV.  et  au-dessus 
qu'émet  la  Banque  de  France,  il  est  formulé  très-explicitement 
en  ces  termes  :  «  Il  sera  payé  en  espèces,  à  vue,  au  porteur, 
1,000  fr.  »  (ou  une  somme  plus  forte,  selon  les  billets).  Les  bil- 
lets de  sommes  moindres  portent  seulement  le  nom  d'une  somme  : 

100  fr.,  500  fr.,  etc.,  avec  des  signatures  engageant  la  Banque , 
mais  sans  exprimer  que  la  Banque  est  engagée  à  payer  cette 
somme  en  espèces,  à  vue,  au  porteur  :  cet  engagement  est  sous- 
entendu.  —  l'ar  cela  même  qu'ils  ennuient  de  banquiers,  c'est- 
à-dire  de  commerçants,  les  billets  de  banque  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé  indiquée  par  l'art.  1326, 
S  1  (art.  1326,  §2).  —  V.  suprà,  v°  Approbation  de  sommes,  n. 

101  et  s. 

3.  —  Les  billets  de  banque  étant  des  billets  au  porteur,  le 
droit  qu'ils  représentent  pour  le  porteur  se  transmet  par  leur  re- 
mise de  la  main  à  la  main.  De  plus,  coram sonl  des  billets 

à  vue,  donnant  droit  à  recevoir  immédiatement  en  espèces  la 
somme  qu'ils  indiquent,  il  n'y  a  aucun  escompte  à  déduire 
pour  en   calculer  la  valeur  actuelle  en   numéraire.    Lors. pu'   la 

! pie  qui  les  a  émis  exécute  régulièrement  ses  engagements, 

la  circulation  des  billets  de  banque  se  fera  donc  aussi  simple- 
ment et  sans  plus  de  calcul  que  la  circulation  des  pièces  de  mon- 
naie. 

4.  —  Les  bons  billets  de  banque  ainsi  donnés  et  reçus  pour 
la  somme  qu'ils  indiquent,  ont  un  premier  avantage ,  celui  d'être 
moins  encombrants  et  moins  lourds  que  la  somme  elle-même  en 
numéraire  et,  par  conséquent,  plus  faciles  a  transporter. 

5.  _  Aussi  les  porteurs  de  billets  de  banque  usent-ils  rare- 
ment de  la  faculté  qui  leur  est  légalemenl  ace  irdée  de  se  faire 
rembourser  en  numéraire  la  somme  représentative  du  billet  qui 
leur  a  été  remis  en  paiement. 

y.  _  [,,.  billet  de  banque  a,  sur  les  autn  •  effets  de  commercé 

payables  a  vue,  no  autre  avantage.  Mua  ni  des  opérations  seul 
réglées  en  lettres  de  change,  billets  a  ordre  ,  chèques,  leurré- 
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glement  n'est  pas  immédiatement  définitif  comme  si  elles  avaient 

été  réglées  en  espèces.  Si  ces  effets  ne  sont  pas  payés  par  le 
tiré  ou  le  souscripteur  à  qui  on  les  a  présentés  en  temps  utile, 
If  porteur  peut  exercer  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur  dont  la  signature  figure  sur  ces  effets.  Les  personnes  qui 
avaient  remis  ces  effets  eu  règlement  encourent  donc  une  cer- 
tain.' responsabilité.  Les  opérations  réglées  en  billets  de  banque 
le  sont,  au  contraire,  définitivement  comme  si  elles  l'avaien 
en  espèces  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  billets  faux,  Y.  infrà,  a. 
344  .  Les  billets  de  banque  ne  portent  en  effet  que  la  signature 
de  la  banque,  par  laquelle  •  Ile  s'eng  ige  b  payer  au  porteur  età 
vue  la  somme  indique'';  transmissibies  dé  la  main  à  la  main,  ils 
ne  portent  aucun  endossement  indiquant  les  transmissions  suc- 
cessives  qui  en  onl  été  faites;  il  n'y  a  donc  pas  de  tireurs  ni 
d'endosseurs  contre  lesquels  il  puisse  être  question  île  recourir, 
au  cas  où  la  banque  n'exécuterait  pas  ses  engagements  vis-à- 
vis  du  porteur.  Celui  qui  a  reçu  des  billets  de  banque,  trans- 
missibies de  la  main  à  la  main  comme  de  la  monnaie  sonnante, 
est  donc  ,  vis-à-vis  de  celui  qui  les  lui  a  remis,  dans  la  même 
situation  que  s'il  en  avait  reçu  des  espèces.  Le  billet  de  banque 
joue  ainsi  parfaitement  le  rôle  de  la  monnaie  qu'il  représente 
comme  étant  à  la  disposition  du  porteur  :  c'est  de  la  monnaie 
de  papier,  dit-on  souvent. 

7.  —  De  plus,  pour  que  le  porteur  de  lettres  de  change,  de 
billets  à  ordre,  de  chèques,  conserve  intacts  les  recours  qui 
lui  sont  accordés  en  cas  de  non-paiement  par  le  tiré  ou  le 
souscripteur,  certaines  conditions  doivent  être  remplies  :  il  faut 
notamment  qu'Us  soient  présentés  à  la  date  indiquée,  s'ils  sont 
à  échéance  fixe,  ou  dans  un  certain  délai  depuis  leur  création 
s'ils  sont  à.  vue  ou  à  un  délai  de  vue  :  trois  mois  pour  la  lettre 
de  change  ou  le  billet  à  ordre  à  vue  ou  à  un  délai  de  vue  (art. 
160  et  187,  C.  comm.),  cinq  ou  huit  jours  selon  les  cas,  pour 
les  chèques,  qui  sont  toujours  à  vue  (L.  14  juin  186.1,  art.  o).  Ces 
effets,  une  fois  créés,  ne  peuvent  donc  circuler  indéfiniment; 
il  faut  que  le  paiement  de  la  somme  qu'ils  indiquent  soit  de- 
mandé au  tiré  ou  au  souscripteur  dans  un  certain  délai,  court 
pour  les  chèques,  plus  long  pour  les  autres  effets,  sous  peine 
pour  le  porteur  de  ne  pas  conserver  ses  recours  intacts.  —  Les 
billets  de  banque  émis  pourront,  au  contraire,  circuler  indéfi- 
niment, servir  indéfiniment  à  régler  une  foule  d'opérations,  avant 
d'être  présentés  au  remboursement  à  la  banque  qui  les  a  émis. 
Qu'on  les  présente  au  remboursement  huit  jours  ou  seulement 
dix  ans  après  qu'ils  ont  été  émis,  le  droit  du  porteur  est  iden- 
tique: c'est  toujours  et  ce  n'est  jamais  que  le  droit  de  deman-, 
der  à  la  banque  qui  les  a  émis  la  somme  en  espèces  que  ces 
billets  indiquent. 

8.  —  Mais,  précisément  parce  que  celui  qui  a  reçu  une  somme 
en  billets  de  banque  ne  peut  plus,  désormais,  s'adresser  comme 
créancier  de  cette  somme  en  espèces  qu'à  la  banque  quia  émis 
ces  billets,  il  faut  que  la  signature  de  cette  banque  inspire 
pleine  confiance  dans  l'exécution  de  ses  engagements,  pour 
que  le  public  consente,  sans  la  moindre  hésitation,  à  recevoir 
ces  billets  pour  la  somme  qu'ils  représentent.  C'est  pourquoi 
les  billets  de  banque,  monnaie  de  papier,  sont  ainsi  de  la  mon- 
naie fiduciaire,  en  ce  sens  que  si  on  les  reçoit  volontiers,  c'est 
uniquement  à  raison  de  la  confiance  qu'inspire  la  solvabilité  de 
la  banque  qui  les  a  émis. 

».  —  Une  banque  d'émission  peut  émettre  ses  billets  dans 
d  -  ciro instances  diverses. 

10. —  D'abord,  elle  peut,  en  échange  des  espèces  qu'elle  re- 
çoil  en  dépôt,  remboursables  à  vue,  remettre  aux  déposants, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  déposées,  des  billets  de  ban- 
que représentant  l'engagement  pris  par  la  banque  de  rembour- 
ser ces  sommes  en  espèces,  au  porteur,  à  vue. 

11.       A  un  autre  point  de  vue,  une  banque  d'émission  peut 

Ire  des  billets  pour  faire  face  aux  demandes  d'argent  comp- 

li  lui  sont  adressées  par  ses  clients,  soit  qu'i  lie  se  trouve 

débitrice   envers  eux  à   raison   des  dépôts  d'argenl    qu 

efl     tués  dans  ses  caisses,  ou  des  recouvrements  qu'elle  s'est 

chargée  de  faire  pour  leur  compte,  soit,  au  contraire,  que  ces 

sommes  d'argent  comptant  lin  soient   demandées  comme  prix 

d'effets  qu'on  lui  demande  d'escompter,  ou  »  litre  d'ava 

diverses  sortes,  avances  suc  titres,  etc.  Dana  ces  diverses  by- 

inque  d'émission  peut,  pour  ne  pas  diminuer  son 

oser,  au  lieu  de  numéraire,  des  billets 

payables  au  porteur  H  a  vue  en  paie  nie  ni  de  sa  dell.   uu  à  titre 
de  versement  des  avances  qui  lui  sont  demam 


12.  —  L'ne  banque  d'émission  qui  a  remis  une  somme  en 
billets  de  banque  à  ses  clients  dans  les  hypothèses  qui  viennent 
d'être  indiquées  se  trouve,  au  point  de  vue  de  ses  comptes  avec 
eux,  dans  ta  même  situation  que  si  elle  leur  avait  remis  cette 
somme  en  espèces.  Elle  inscrira  cette  somme  au  passif  du  client; 
die  se  portera  comme  définitivement  libérée  de  cette  somme  à 

m  égard  s'il  était  son  créancier,  et  comme  créancière  de  cette 
somme  contre  le  client,  si  c'est  une  avance  qu'elle  lui  a  faite. 
Seul  ment  elle  sera  débitrice  du    montant  de  cette   somme  en 

[i     es  vis-à-vis  ftes  porteurs  quelconques  des  billets  qu'elle  a 

il    SeS    clients. 

13.  —  H  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être  don 
qu'une  banque  d'émission  peut  avoir,  en  pareille  matière,  deux 
catégories  d'engagements  :  1°  ceux  qui  sont  représentés  par  des 
billets  de  banque  qu'elle  a  mis  en  circulation;  2°  ceux  qu'elle 
a  contractés  vis-à-vis  de  déposants  dont  elle  a  reçu  des  sommes 
en  dépôt,  remboursables  à  vue,  sans  leur  remettre  aucune  con- 
tre-valeur en  échange. 

14.  —  En  principe  général,  les  banques  d'émission  doivent 
suivre  les  mêmes  règles  de  prudence  que  les  banques  de  d 

et  d'escompte  qui  n'émettent  pas  de  billets  de  banque  V.  Suprà, 
y  '  Banque,  a.  25  et  s.).  Elles  doivent  nol  imment  combiner  leurs 
opérations  de  façon  à  être  toujours  prêtes  à  remplir  leurs  obli- 
gations, particulièrement  à  rembourser  leurs  billets  de  banque 
à  mesure  qu'on  en  demandera  le  remboursement.  Le  moindre 
embarras  qu'éprouverait  une  banque  d'émission  à  rembourser 
ses  billets  en  espèces,  à  vue,  au  porteur  pourrait  faire  tomber 
ses  billets  en  discrédit ,  empêcher  le  public  de  les  recevoir  pour 
la  somme  qu'ils  indiquent,  et  faire  affluer  les  demandes  de  rem- 
b  iursemenl  de  la  part  des  porteurs  de  ces  billets.  Ainsi  tombés 
en  discrédit,  les  billets  cesseraient  de  procurer  aux  banqu 
voudraient  les  émettre  età  la  société  elle-même,  les  avantages 
qui  peuvent  résulter  de  l'émission  lorsque  le  public  a  pleine  con- 
fiance dans  la  solvabilité  de  la  banque. 

15.  —  De  même  que  les  banques  de  dépôt  et  d'escompte  or- 
dinaires, les  banques  d'émission  n'ont  pas  besoin  d'avoir  tou- 
jours en  caisse  une  somme  en  espèces  égale  au  montant  de  leurs 
engagements  de  remboursement  à  vue;  il  suffit  qu'elles  s'arran- 
gent de  façon  à  avoir  toujours  une  encaisse  métallique  suffisante 
pour  faire  l'ace  aux  opérations  et  aux  demandes  de  remboi 
ment  courantes  (V.  suprà,  n.  a  et  s.,  et  v°  Daii'/ih  .  a.  26  .  Elles 
renforceront  aussi  leur  encaisse  métallique  et  la  rendront  plus 
considérable  relativement  au  montant  de  leurs  e 
rembourser  à  vue,  en  serrant  l'écrou  Y  suprà,  v°  Banque,  n. 
32),  c'est-à-dire  en  se  montrant  plus  exigeantes  pour  leurs  opé- 
rations d'escompte  et  leurs  placements,  qui  font  sortir  de  la 
caisse  soit  des  espèces  —  ce  qui  diminue  leur  encaisse  métallique 
—  soit  des  billets  de  banque  —  ce  qui  augmente  leurs  engage- 
ments de  rembourser  en  espèces  et  à  vue.  —  Si,  au  contraire, 
l'encaisse  métallique  est  plus  considérable  qu'il  ne  faut,  les  ban- 
ques d'émission  desserreront  l'écrou,  c'est-à-dire  se  montr 
moins  exigeantes  pour  leurs  opérations  d'escompte  et  leur:-  pla- 
cements. —  V.  suprà,  v°  Banque,  n.  34. 


CHAPITRE  11. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

10.  —  Dès  l'an  807  de  notre  ère,  il  existait,  paraît-il,  en 

Chine,  des  papiers  analogues  à  nos  billets  de  banque  lernes, 

en  ce  sens  qu'ils  étaient  reçus  par  tous  comme  de  la  mon 

17.  _  En  Europe,  les  billets  de  banque  dérivent  des  récé- 
pissés remis  par  les  anciennes  banques  de  dépôts  el  de  vire- 
ments a  ceux  qui  leur  confiaient  des  valeurs  métalliques  en  dé- 
pôt. Ces  récépissés  représentaient  de  l'argent  de  banque,  rem- 
boursable à  première  réquisition.  Le  jour  où,  au  lieu  de  remettre 
au  déposant,  lors  de  chaque  dépôt,  un  seul  récépissé  représen- 
tant tout  le  montant  de  ce  dépôt,  on  imagina  de  lui  remettre 
divers  récépissés  de  sommes  rondes,  500,  1 ,000  florins  ou  marcs, 
par  exemple  ,  et  où  ces  récépissi  itèrent  l'engag 
,|e  la  banque  de  pay  r  au  porteur,  à  vue  et  en  espèces  la  somme 
indiquée,  le  billet  de  banque  tel  que  non  is  au- 
jourd'hui   était,  en    principe,   inventé   —   question  de  for I 

c litions  d'émission  mises  ii  part.  —  V.  Adam  Smith,  Richesse 

des  nations,  liv.  4,  ch.  3,  p.  TV  et  s.  Collection  des  économistes  . 
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18.  —  L'ensemble  ries  récépissés  émis  par  une  ancienne  ban- 
que rie  dépôts  et  de  virements  représentait,  en  monnaie  réelle- 
ment déposée  dans  les  caisses  ou  les  caves  de  la  banque,  une 
valeur  égale  à  leur  montant  total;  en  d'autres  termes,  tout  le 
montant  des  récépissés  était  constamment  couvert  par  des  va- 
leurs métalliques  existant  réellement  sous  la  garde  de  la  banque 
et  dont  la  banque  ne  se  dessaisissait  pas  autrement  que  par  des 
opérations  de  change,  substituant  ainsi  des  valeurs  métalli- 
ques à  d'autres  valeurs  métalliques.  Les  récépissés  avaient  alors 
l'avantage  de  représenter  de  la  monnaie  de  banque,  d'être  plus 
faciles  à  transporter  que  du  numéraire,  et  de  laisser  le  numé- 
raire qu'ils  représentaient  se  reposer  dans  les  caisses  ou  la  cave 
de  la  banque,  au  lieu  de  circuler  en  s'usant  et  en  s'altérant.  -- 
V.  suprà,  v°  Banque,  n.  A  et  s. 

I!).  —  Lorsque  les  banques,  en  se  transformant,  attirèrent  a 
elles  les  dépôts  de  numéraire  pour  faire  fructifier  par  diverses 
sortes  de  placements  les  sommes  d'argent  qu'on  leur  confiait, 
elles  cessèrent  d'avoir  constamment  en  caisse  des  valeurs  mé- 
talliques toujours  égales  au  montant  des  dépôts  et  des  récé- 
pissés ou  billets  de  banque  remis  aux  déposants.  C'est  seule- 
ment à  cette  période  de  l'histoire  des  banques  que  l'on  voit 
apparaître  des  papiers,  récépissés,  billets  rie  banque,  reçus 
pour  la  somme  qu'ils  indiquent  bien,  que  la  banque  qui  lésa 
émis  n'ait  pas  constamment  en  caisse  des  valeurs  métalliques 
égales  à  leur  montant  total  de  ces  billets.  C'est  alors  seulement 
que  le  billet  de  banque  a  pu  rendre  tous  les  services  qu'il  est 
susceptible  de  rendre,  en  procurant  aux  banques  d'émission  et 
à  la  société  elle-même  de  nouveaux  avantages.  —  V.  infrà,  n. 
21  et  s. 

20.  —  La  création  du  billet  de  banque  en  Europe  serait 
due  :  selon  les  uns,  à  la  Banque  de  Barcelone,  fondée  vers  la 
fin  du  xiv"  siècle  (Béquet,  v°  Banques,  n.  82),  selon  les  autres, 
à  la  Banque  de  Stockholm,  fondée  en  1656  et  reconstituée  en 
1068,  sous  forme  de  Banque  nationale,  administrée  par  des  dé- 
légués de  la  diète  (Les  Banques  en  Suéde,  par  M.  A.-O.  Wal- 
lenberg,  Economiste  français,  1A  janv.  1884).  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  premières  banques  qui  aient  pratiqué  avec  suite, 
et  de  façon  à  en  retirer  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  pro- 
curer, l'émission  des  billets  de  banque,  furent  en  Europe  :  la 
Banque  d'Angleterre,  fondée  en  1694,  par  William  Patterson,  à 
Londres,  et  la  Banque  d'Ecosse,  fondée  en  169o  à  Edimbourg. 
La  première  banque  d'émission  fondée  en  France  fut  l'œuvre  de 
l'écossais  Law  :  ce  fut  la  Banque  générale,  fondée  en  1716  et 
qui  sombra  en  1720  avec  le  système  de  Law  auquel  on  l'avait 
rattachée.  La  première  banque  d'émission  des  Etats-Unis  fut  la 
Banque  de  l'Amérique  du  Nord,  fondée  en  1781.  —  V.  infrà,  n. 
113  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES   AVANTAGES  QUI   PEUVENT  RÉSULTER    DE  L'ÉMISSION 
DE  BILLETS    DE    BANlJL'E. 

Section  I. 
Des  avantages  pour  les  banques  qui  émettent  les  billets. 

21.  —  Les  billets  de  banque  ne  coûtent  à  la  banque  qui  les 
émet  que  le  prix  de  leur  fabrication,  plus  l'impôt  à  payer  à 
raison  de  leur  mise  en  circulation,  s'il  en  existe.  Et  cependant, 
si  le  public  les  reçoit  volontiers  pour  la  somme  qu'ils  indiquent, 
la  banque  aura  dans  l'émission  de  ses  billets,  qui  lui  coûtent 
fort  peu ,  un  moyeu  d'étendre  considérablement  ses  opérations 
el  ses  placements  productifs  d'intérêts. 

22.  —  Une  banque  d'émission,  en  effet,  peut,  nous  l'avons 
vu    suprà,  n.  11),  remettre  ses  billets  en  échange  îles  espèces 

qu'elle  n ii,  en  dépôt.  Dès  lors  qu'elle  donne  au  déposant  une 

contre-valeur  immédiatement  réalisable,  il  est  évident  que  la 
Banque  ne  versera  aucun  intérêt  aux  déposants,  tandis  que 
cependant  elle  pourra  disposer,  pour  des  placements  productifs 
d'intérêts,  d'une  partie  de  ces  dépôts  de  numéraire;  premier 
avantage  que  l'émission  de  billets  procurera  à  la  Banque.  — V. 
infra,  n.  2:1  et  s. 

2î{.  El  même,  elle  peul  disposer  de  se  1  dépôl  quelconques 
de  numéraire,  remboursables  à  vue,  plus  hardiment  el  plus  fruc- 
tueu  emenl  que  si  elle  n'émettait  pas  de  billets  de  banque.  — 
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En  effet,  une  banque  qui  n'émet  pas  de  billets  de  banque  est 
exposée  à  des  demandes  de  remboursement  fréquentes  et  mul- 
tipliées de  la  part  des  déposants,  et  elle  ne  peut  y  faire  honneur 
qu'en  déboursant  une  somme  égale  au  montant  du  rembourse- 
ment exigé,  à  moins  toutefois,  ce  qui  est  évidemment  l'excep- 
tion, que  l'individu  à  qui  elle  doit  remettre  une  somme  pour  le 
compte  du  déposant  ne  soit  déjà  en  compte  avec  elle,  et  ne  se 
contente  d'un  virement  à  son  profit  sur  ses  registres.  Il  faudra 
donc  que  cette  banque  ait  toujours  en  caisse  une  forte  propor- 
tion d'espèces  ou  rie  billets  d'autres  banques  pour  faire  face  aux 
demandes  des  déposants.  —  On  conçoit  qu'une  banque  qui  émet 
des  billets  de  banque  soit  dans  une  situation  bien  plus  avanta- 
geuse. Elle  pourra,  en  effet,  au  lieu  de  rembourser  les  déposants 
en  numéraire,  donner  en  échange  des  billets  qui  ne  lui  auront 
coûté  que  les  frais  de  fabrication  el  l'impôt.  — Ainsi,  la  banque 
pourra,  grâce  aux  billets  de  banque  qu'elle  émet,  faire  face  aux 
demandes  de  remboursement  courantes  en  gardant  en  caisse  bien 
moins  de  numéraire  que  si  elle  n'émettait  pas  de  billets,  et,  par 
conséquent,  disposer  plus  hardiment  de  ses  dépôts. 

24.  —  A  un  autre  point  de  vue,  lorsque  des  individus  vien- 
nent faire  escompter  des  effets  de  commerce  par  une  banque 

d'émission,  c'est-à-dire  les  lui  vendre  pour  une  somme  de 

comptant,  ou  lorsqu'ils  viennent  lui  demander  des  avances, 
cette  banque  peut  leur  donner  en  paiement,  au  lieu  d'espèces, 
des  billets  de  banque  émis  par  elle.  Elle  aura  alors  les  mêmes 
droits  que  si  elle  avait  déboursé  en  espèces  le  montant  des  bil- 
lets de  banque  qu'elle  a  ainsi  remis  :  elle  pourra  recevoir  à  l'é- 
chéance le  montant  total  des  effets  escomptés,  stipulera  et  re- 
cevra ries  intérêts  et  des  droits  de  commission  sur  les  sommes 
avancées  en  billets  de  banque  émis  par  elle,  aussi  bien  que 
si  elles  avaient  été  avancées  en  espèces.  —  V.  suprà,  v°  Ban- 
que, n.  133  et  s.  —  Ainsi,  ses  billets  de  banque  lui  serviront  à 
l'aire,  sans  bourse  délier,  des  opérations  productives,  à  étendre 
ses  opérations  d'escompte  et  ses  avances;  elle  aura  l'avantage 
de  pouvoir  obtenir  des  intérêts  et  des  droits  de  commission  en 
remettant  à  ses  clients  des  billets  de  banque  qui  ne  lui  auront 
coûté  que  les  frais  de  fabrication  et  l'impôt.  Sans  doute,  la  ban- 
que est  tenue  de  rembourser  en  espèces  le  montant  de  ses  billets 
aux  porteurs  quelconques  qui  le  lui  réclameront;  mais  si  elle 
opère  de  façon  à  obtenir  et  à  conserver  la  confiance  du  public, 
ses  billets  pourront  circuler  longtemps  avant  qu'on  vienne  lui 
en  réclamer  le  montant  en  espèces,  et  elle  aura  reçu  des  intérêts 
et  des  droits  de  commission,  ainsi  que  le  principal  des  sommes 
payées  avec  ses  billets  de  banque,  et  ainsi  réaliser  des  bénéfices 
sérieux  grâce  à  ses  émissions  sans  qu'en  fait  elle  ait  été  obligée 
de  rembourser  en  espèces  les  billets  mis  en  circulation. 

25.  — ■  Dans  une  opinion  fort  répandue  et  qui  sera  appréciée 
ultérieurement  (V.  infrà,  n.  76),  une  banque  d'émission  est  dans 
une  situation  satisfaisante  quand  elle  s'arrange  de  manière  a 
avoir  toujours,  en  temps  normal,  une  encaisse  métallique  égale 
au  tiers  du  montant  de  ses  billets  de  banque  en  circulation.  Les 
exemples  suivants,  conçus  en  partant  de  cette  donnée,  feront 
bien  comprendre  quels  avantages  l'émission  de  billets  de  ban- 
que peut  donner  à  une  hanque,  au  point  de  vue  de  l'extension 
de  ses  opérations  d'escompte  et  de  ses  placements. 

2ti.  —  Premier  exemple  :  une  banque  opérant  simplement 
avec  un  million  en  numéraire  qui  lui  appartient  en  propre,  ne 
peut,  si  elle  n'émet  pas  de  billets  de  banque,  faire  descomptes 
et  d'avances  que  pour  ce  million.  Mais  si  elle  émet,  îles  billets 
de  banque,  elle  pourra  remettre,  comme  prix  d'effets  escomp- 
tés ou  à  titre  d'avances,  des  sommes  en  billets  de  banque  éma- 
nant d'elle,  aussi  bien  que  du  numéraire.  Et  elle  pourra,  au 
total,  tant  avec  du  numéraire  qu'avec  des  billets  de  banque 
qu'elle  émettra,  faire  des  escomptes  et  des  avances  pour  trois 
millions  avec  un  seul  million  en  numéraire  comme  base.  Elle 
pourra  donc  se  trouver  dans  cette  situation  :  à  son  passif,  trois 
millions  remboursables  à  vue,  dette  représentée  par  trois  mil- 
lions en  billets  de  banque  mis  par  elle  en  circulation  comme 
prix  d'effets  escomptés  ou  à  titre  d'avances;  à  son  actif,  et  cou- 
vrant ce  passif,  trois  millions  au  moins,  consistant  :  1"  pour 
deux  millions  en  créances  représentées  par  des  effets  de  com- 
merce  en  portefeuille  qu'elle  a  escomptés ,  ou  d'autres  créances 
provenant  d'avances  qu'elles  a  faites;  2°  pour  un  million  par  du 
numéraire  en  caisse,  ce  million  se  renouvelant  constamment  par 
suite  du  recouvrement  d'effets  en  portefeuille  el  d'autres  créances 
appartenant  à  la  banque.  Or,  nous  supposons  ce  million  d'en- 
e  suffisant  puisque  c'est  le  tiers  des  trois  millions  en  billets 
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He  banque  mis  en  circulation  parla  banque,  et  il  sert  de  base  à 
des  opérations  qui  roulent  sur  une  somme  triple  et  par 
quenl  rapportent  Le  triple  à  la  Banque  comme  droits  d'escompte 
et  de  commission. 

27.  —  Second  exemple  :  une  banque  d'émission  qui  a 
en  dépôt  remboursable  à  vue  trois  millions  en  numéraire,  pourra 
disposer  de  deux  millions  pour  des  escomptes  d'effets  de  com- 
merce ou  pour  des  avances  et  se  trouvera  ainsi  dans  une  situa- 
tion identique  à  celle  indiquée  au  numéro  précédent,  quant  au 
passif  et  à  l'actif  résultant  pour  elle  de  ses  dépôts  et  de  leur  em- 
ploi  :  au  passif,  trois  millions  remboursables  à  vue,  drtte  repré- 
sentée par  des  billets  de  banque  en  circulation  remis  aux 
sants;  à  l'actif,  trois  millions  consistant  :  1°  pour  deux  millions 
en  créances ,  représentés  ou  non  par  des  effets  en  portefeuille 
escomptés  par  la  banque,  créances  provenant  de  l'emploi  qu'elle 
a  fait  de  deux  millions  en  numéraire,  sur  les  trois  reçus  en  dé- 
pôt; 2°  pour  un  million,  en  numéraire  gardé  en  caisse,  sur  les 
trois  reçus  en  dépôt  :  ce  million  d'encaisse,  renouvelé  constam- 
ment par  le  recouvrement  d'effets  et  de  créances  de  la  banque, 
esl  le  tiers  des  engagements  de  rembourser  à  vue  représentés 
par  des  billets  de  banque  en  circulation,  et  ilsert  dt  base  à  une 
circulation  de  trois  millions  en  billets  de  banque,  qui,  comme 
dans  V exemple  précédent  lui  permettront  de  tripler  s>-s  bénéfict  s. 
—  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  t:is2. 


Section   11. 

Des  avantages  pour  le  pays  où  se  fait    l'émission. 

28.  —  L'émission  de  billets  de  banque,  même  alors  que  ces 
billets  ne  feraient  que  représenter  du  numéraire  existant  cons- 
tamment dans  la  caisse  de  la  banque  qui  les  émet,  pour  un 
montant  égal  à  celui  des  billets  émis,  procureraient  fie  nom- 
breux avantages  au  pays  où  leur  émission  aurait  lieu.  D'abord, 
ils  constitueraient  une  monnaie  de  papier  plus  facile  à  trans- 
porter et  a  transmettre  que  le  numéraire  qu'ils  représentent. 
De  plus,  le  numéraire  représenté  par  les  billets,  restant  dans 
la  caisse  de  la  banque,  ne  subirait  pas  l'usure  provenant  de  la 
circulation  de  main  en  main,  qui  s'appelle  le  frai  (V.  suprà,  v° 
Banque,  n.  12)  :  ce  serait  autant  de  déperdition  de  valeur  des 
pièces  de  monnaie  évitée  au  pays.  C'est  à  cette  seule  fonction 
qu'une  doctrine  rigoureuse,  celle  îles  buUionistes,  voudrait  res- 
treindre le  billet  de  banque.  —  V.  Cernuschi ,  Contre  le  billet  de 
banque. 

29.  —  Mais  nous  venons  de  voir  que  les  banques  d'émission 
peuvent  émettre  et  maintenir  eu  r'uvulalinn  ■  I ■  ■  s  billets  de  ban- 
que sans  que  le  montant  de  leurs  billets  soit  constamment  cou- 
vert par  une  encaisse  métallique  égale  :  ainsi,  avons -nous  dit, 
une  encaisse  métallique  d'un  million,  se  renouvelant  constam- 
ment, peut  servir  de  base  à  une  circulation  de  trois  millions  en 
billets  de  banque  Y.  suprà,  n.  2.'i  et  s.).  Le  fonctionnement 
i\,^  banques  démission  peut  donc  multiplier  en  quelque  sorte 
le  comptant ,  dans  un  pays,  et  permettre  à  ce  pays  d'avoir,  avec 
une  Minime  de...  en  numéraire  comme  base,  servant  d'encaisse 
métallique  aux  banques  d'émission,  une  circulation  d'une  somme 
de  n, m/, huit  beaucoup  plus  élevée  que  cette  somme  en  numé- 
raire. Grâce  à  cette  combinaison,  un  pays  peut  suffire  à  la  cir- 
culation des  richesses  et  au  règlement  des  affaires  avec  une 
moindre  quantité  de  numéraire,  et,  par  suite,  disposer  à  un 
moment  donné  d'une  quantité  considérable  de  numéraire  pour 
des  achats,  des  pan  ments,  des  placements  à  faire  à  l'étranger. 
C'est  un  moyen  très-économique  pour  un  pays  de  suppli 
numéraire.  —Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  hv.  î,cn.  2,  p. 
390  (  ollection  dt  t  ■  conomistes  . 

30.  —  L'émission  de  billets  de  banque  peut  encore  être 
pour  un  pays  une  ressource  précieuse,  dans  le  cas  où  le  numé- 
raire s'  rait  pour  une  cause  quelconque  :  panique,  in- 
vasion, etc.  Cette  émission  pourra  éviter  une  crise  provenant 
de  la  difficulté  qu'éprouveraient  quantité  d'individus  à  se  pro- 
curer de  l'argent  comptant  pour  remplir  leurs  engagements, 
faire  honneur  à  leurs  échéances,  payer  le  salaire  de  leurs  ou- 
vriers, etc.;  avi  rtaine  somme  en  numéraire  comme 

i  fera    irculer  une  .  ommi    bi  i  ucoup  plus  co 
en  billets  de  banque. 

31.  -  -  Mais  li  es  que  les  billets  de  banque  pi  u 
procurera  un  pays  ne  peuvent   normalement  se  réaliser  que  si 


le  public  a  confiance  dans  le  remboursement  de  ces  billets  par 
la  banque  qui  les  a  émis  (V.  suprà,  n.  14  .  Aussi,  dans  l'in- 
térêt du  pays,  pour  lui  permettre  d'obtenir  de  l'émission  des 
billets  de  banque  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter,  la  pre- 
préoccupation  et  la  loi  suprême  des  banques  d'émission 
doit-elle  être  d'opérer  de  façon  à  conserver  la  confiance  du  pu- 
blic et  de  sauvegarder  leur  encaisse  métallique  de  façon  à  as- 
surer l'exécution  de  leurs  engagements  vis-à-vis  des  porteurs 
de  billets.  Par  conséquent,  bien  que  les  banques  d'émission 
soient  dans  une  situation  avantageuse  par  le  fait  même  qu'elles 
émettent  des  billets  de  banque,  il  ne  faut  pas  attendre  ou  exi- 
ger d'elles  qu'elles  soient  beaucoup  plus  faciles  que  les  autres 
banques  pour  escompter  des  effets  de.  commerce  ou  faire  des 
avances,  et  notamment  qu'elles  abaissent  le  taux  d'escompte 
ou  d'intérêt  beaucoup  au-dessous  de  celui  pratiqué  par  les  ban- 
ques ordinaires.  Si  elles  agissaient  ainsi,  les  di  mandes  de  nu- 
méraire pourraient  épuiser  leur  encaisse  métallique  en  mènie 
temps  que  la  mise  en  circulation  de  billets  de  banque  vii 
augmenter  l'importance  de  leurs  engagements.  Il  faut  donc  que 
les  banques  d'émission  puissent  serrer  l'écrou  autant  qui 
peut  être  nécessaire  pour  assurer  leur  bon  fonctionnement  et 
garantir  au  pays  une  bonne  circulation  de  billets  de  banque. 
—  V.  suprà,  v°  Banque,  n.  -12  et  33. 

32.  —  De  ce  que  l'émission  de  billets  de  banque  peut  être 
avantageuse  pour  un  pays.il  ne  faudrait  pas  conclure  qu 

il  y  aura  de  billets  de  banque  en  circulation,  meilleure  sera  sa  si- 
tuation financière. 

33.  —  D'abord,  la  multiplication  des  billets  de  banque  n'est 
pas  nécessairement  un  signe  d'activité  économique,  à  la  diffé- 
rence de  la  multiplication  des  bons  effets  de  commerce,  lettres 
de  change,  billets  à  ordre,  qui  représentent  des  créances  issues 
d'opérations  sérieuses  (ventes  à  crédit,  prêt). 

34.  —  D'autre  part,  une  émission  considérable  de  billets  île 
banque,  augmentant  la  somme  de  comptent  qui  circule  dans 
un  pays,  peut  avoir  pour  résultat  d'élever,  du  .moins  momen- 
tanément, les  prix  (V.  sur  ce  point,  Cernuschi,  Enquête  de 
IS6o;  Legrand,p.  1 14;  Wolowski ,  Banques d' Ecosse,  p.  \7.  — 
V.  aussi  Béquet,  v°  Banques,  n.  32  et  33),  et  de  faire  sortir 
du  pays  du  numéraire  qui  ira  s'employer  dans  d'autres  con- 
trées. Adam  Smith  a  développé  cette  dernière  idée  de  la  façon 
suivante  :  «  Supposons  que  la  masse  totale  d'argent  circu- 
lant dans  un  pays,  à  une  certaine  époque,  se  monte  à  un 
million  sterling,  somme  alors  suffisante  pour  faire  circuler  la 
totalité  du  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Sup- 
posons encore  que,  quelque  temps  après,  ditlérentes  banques 
et  banquiers  viennent  à  émettre  des  billets  au  porteur  jusqu'à 
concurrence  d'un  million  .  en  conservant  dans  leurs  différentes 
caisses  deux  cent  mille  livres  pour  répondre  aux  demandes  qui 
peuvent  survenir  :  il  se  trouverait  donc  alors  dans  la  circula- 
tion huit  cent  mille  livres  en  or  et  argent,  et  un  million  en 
billets  de  banque,  ou  bien  dix-huit  cent  mille  livres  tant  argenl 
que  papiers.  Or,  un  million  seulement  suffisait  auparavant  pour 
faire  circuler  et  distribuer  aux  consommateurs  tout  le  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays  et  ce  produit  ne  peut 


pas  se  trouver  augmenté  tout  d'un  coup  par  ces  opérations  de 
banque.  Un  million  suffira  donc  tout  de  même  après, 
faire  circuler.  La  quantité  de  marchandises  qu'il  s'agit 


,   pour  le 

i.'ii- 


dre  et  d'acheter  étant  la  même  qu'auparavant,  il  ne  faudra  que 
la  même  quantité  d'argent  pour  toutes  les  ventes  et  tous  [es 
achats.  Le  canal  de  la  circulation,  si  je  puis  me  permvttr. 
expression,  restera  précisément  le  même  qu'auparavant.  Un 
million,  d'après  notre  supposition,  suffisait  à  remplir  ce  canal. 
Tout  ce  qu'on  y  versera  donc  au  delà  de  cette  somme  ne 
pourra  y  prendre  son  cours,  mais  sera  force  de  déborder.  Il  se 
trouve  qu'on  y  a  versé  dix-huit  cent  mille  livres;  donc  il  y  a 
huit  a  ni  mille  lu  ri  s  qui  vont 

somme  étant  l'excédant  de  ce  que  peut  employer  la  circulation 

du  pays.  .Mais  si  cette  somme   ne  peut  pas   (ruiner  a  être  8 m 

m  dedans,  elle  est  trop  précieuse  pour  qu'on  la  tienne 

oisive.  On  l'enverra  donc  au  dehors  pour  y  chercher  cet  emploi 

profita  ne   peut    trouver  au  dedans.  Or,  le  papier  ne 

lier  hors  du  pays,  parce  qu'éloigné  des  banques  qui  l'ont 

émis  et  du  pays  où  l'on  peut  recourir  à  la  loi  i  l'aav 

rail  pas  reçu  dans  les  paiements  ordinaires   L 

■  •ut  seront  do nvoyôs  au  dehors  jusqu'à  concurrence 

de  huit  '■'■ni  mille  lire  mal  de   la  circulation  intérieure 

demeurera  rempli  ave,-  un  million  en  papier,  au  lieu  du  million 
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en  métal  qui  le  remplissait  auparavant  ».  —  Richesse  des  na- 
tions, liv.  2,  cli.  2,  p.  354  (Collection  'les  économistes).  —  Il 
n'y  a  à  critiquer  dans  ce  passage  que  la  façon  trop  absolue  dont 
les  chiffres  sont  présentés.  Il  est  possible,  en  effet,  que  les 
prix  augmentent  un  peu  par  suite  de  la  multiplication  du  comp- 
tant sous  forme  de  billets  de  banque,  et  que  la  circulation,  qui 
aurait  absorbé  un  million  de  livres  en  numéraire,  absorbe  plus 
d'un  million  de  livres  tant  numéraire  que  papier,  par  suite  de 
cette  hausse  de  prix,  pour  la  même  quantité  de  marchandises 
à  acheter  et  à  vendre.  Ce  ne  serait  donc  pas  exactement  huit 
cent  mille  livres,  mais  un  peu  moins,  qui  constitueraient  l'excé. 
dant  de  comptant,  en  ce  cas,  et  qui  soi  liraient  du  pays. 

35.  —  Or,  si  le  montant  nominal  des  billets  de  banque  mis 
en  circulation  dans  un  pays  venait  à  dépasser  le  montant  des 
sommes  en  numéraire  qui  y  circuleraient,  cette  émission  excessive 
serait  pleine  de  dangers.  Aprèsavoir  dit  que  la  masse  totale  de 
billets  de  banque  ou  monnaie  de  papier  de  toute  espèce  qui 
peut  circuler  dans  un  pays  sans  inconvénient  ne  peut  jamais 
excéder  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  dont  ce  papier 
tient  la  place,  ou  qui  y  circulerait  (le  commerce  étant  supposé 
toujours  le  même)  s'il  n'existait  pas  de  monnaie  de  papier,  Adam 
Smith  s'exprime  en  ces  termes  :  «  S'il  arrivait  une  fois  que  le 
papier  en  circulation  excédât  cette  somme,  comme  l'excédant 
ni  pourrait  ni  être  envoyé  au  dehors  ni  rester  employé  dans  la 
circulation  intérieure,  il  reviendrait  immédiatement  aux  ban- 
ques, pour  y  être  échangé  en  or  ou  en  argent.  Beaucoup  de 
gens  s  apercevraient  bien  vite  qu'ils  ont  plus  de  ce  papier  que 
n'en  exigent  les  affaires  qu'ils  ont  à  solder  au  dedans,  et  ne 
pouvant  le  placer  au  dehors,  ils  iraient  aussitôt  en  demander 
aux  banques  le  remboursement.  Ce  papier  surabondant  étant 
unr  fois  converti  en  argent,  ils  trouveraient  aisément  à  s'en 
servir  en  l'envoyant  au  dehors  ,  mais  ils  ne  pourraient  rien  en 
faire  tant  qu'il  resterait  sous  celte  forme  de  papier.  Il  se  ferait 
donc  à  l'instant  un  retlux  de  papier  sur  les  banques,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  surabondance,  et  même  jusqu'à  une  con- 
currence encore  plus  forte,  pour  peu  que  le  remboursement 
éprouvât  de  lenteur  ou  de  difficulté  :  l'alarme  qui  en  résulterait 
,i  h  -  monterait  nécessairement  les  demandes  de  remboursement  » 
[Richesse  des  mitions  ,  liv.  2,  ch.  2,  p.  304,  Collection  des  écono- 
mistes).  Bref,  les  banques  d'émission  verront  sans  cesse  af- 
fluer les  demandes  de  remboursement  de  papier  surabondant, 
qui  refluera  vers  elles,  et  tant  qu'elles  persisteront  à  en  émettre  en 
trop  grande  quantité,  les  mêmes  demandes  et  le  même  reflux  se 
reproduiront  :  les  banques  pourront  avoir  grande  peine  à  tenir 
dans  leurs  caisses  des  espèces  en  quantité  suffisante  pour  faire 
face  au  remboursement  de  leurs  billets,  et  à  peine  en  auront- 
elli's  dépiisé  qu'elles  les  verront  disparaître.  Embarras  des  ban- 
ques, discrédit  de  leurs  billets,  disparition  des  avantages  que 
peut  procurer  une  bonne  circulation  de  billets  de  banque,  telles 
seront  les  conséquences  de  ces  excès  d'émission.  —  V.  Adam 
Smith  ,  liv.  2,  ch.  2,  p.  36M  et  s.  (Collection  des  économistes). 

36.  —  Si  les  banques  d'émission  n'escomptaient  que  des 
effets  de  commerce  sérieux,  si  elles  ne  faisaient  d'avances  qu'à 
court  terme,  sur  titres  facilement  réalisables,  le  danger  qui 
vient  d'être  indiqué  serait  aisément  écarté;  elles  ne  feraient,  en 
effet,  que  suivre  les  besoins  des  règlements  commerciaux  ,  n'é- 
mettraienl  pas  des  billets  de  banque  au  delà  des  réels  besoins 
di  i  omptant,  et  les  rentrées  dans  leur  caisse,  se  faisant  d'une 
façon  prompte  et  continue,  la  mettraient  toujours  à  même,  en 
temps  normal,  de  rembourser  le  montant  de  ses  billets.  —  Mais 
si  les  banques  d'émission,  désireuses  d'étendre  leurs  émissions 
cl  de  faire  produire  des  intérêts  à  leurs  billets  (V.  suprà,  n.  24), 
se  hasardent  à  escompter  de  mauvais  papiers,  des  elfets  de 
complaisance,  font  des  avances  sans  précautions  et  garanties 
suffisantes,  le  danger  dont  nous  parlons  se  réalisera  sûrement, 
les  banques  n'ayant  alors  aucun  critérium  qui  leur  permette 
d'éviter  les  émissions  supérieures  aux  besoins  sérieux  de  comp- 
tant... jusqu'au  jour  où,  l'excès  se  manifestant,  les  demandes  de 

remboursement  afflueront  et  créeront  un  grave  danger,  pas 

seulement  pour  les  banques  qui  auront  été  coupables  de  l' impru- 
dence, mais  pour  toutes  les  autres  banques  qui  souffriront  du 
même  discrédit  à  raison  de  l'impressionnabilité  et  de  la  panique 
du  public.  —  V.  Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  liv.  -,  en.  -. 

p.   309     t'nlh  rtim  il,  s  ifuimmish-.  . 

'.l~.  —  Ce  n'est  pas  là,  au  surplus,  le  seul  danger  qu'il  y  ait  à 
redouter.  Si,  en  effet,  les  banques  d'émission  mettent  en  circu- 
lahon  une  trop  forte  somme  eu  billets  de  banque,  elles  devronl 


immobiliser  d. m,-  leurs  caisses,  pour  faire  face  aux  demandes  de 
remboursement  auxquelles  elles  sont  exposées,  une  trop  grande 
quantité1  de  numéraire.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  banque 
émette  3  milliards  de  billets.  Elle  devra,  nous  le  verrons,  con- 
server en  espèces  environ  le  tiers  de  cette  émission  dans  ses 
coffres,  soit  un  milliard.  Dans  cette  situation,  il  est  possible 
qu'en  cas  de  crise,  il  n'y  ait  plus  en  circulation,  par  suite  de 
cette  immobilisation,  une  quantité  suffisante  de  numéraire.  Le 
pays  par  exemple  peut  se  trouver,  en  cas  de  guerre  ou  d'inva- 
sion, ou  en  cas  de  disette,  dans  la  nécessité  d'envoyer  une  grande 
quantité  de  numéraire  à  l'étranger  pour  solder  ses  achats;  si  le 
numéraire  en  circulation  était  insuffisant  pour  parer  à  cette  éven- 
tualité ,  il  s'ensuivrait  un  grave  embarras  et  une  crise  pour  le 
pays  qui  se  trouverait  sans  doute  en  pareil  cas  obligé  d'avoir 
recours  à  une  émission  de  papier-monnaie  ,  a  défaut  d'autres 
ressources.  —  V.  infrà,  n.  89  et  s. 

38.  —  Pour  éviter  ce  danger,  il  est  bon  qu'en  temps  normal  il 
n'y  ait  pas  en  circulation  de  trop  faibles  coupures  de  billets  de 
banque,  ou  du  moins  qu'il  n'en  ait  pas  en  trop  grande  abon- 
dance. Supposons  que  le  minimum  de  coupures  de  billet  de 
banque  circulant  dans  un  pays  soit  le  billet  de  50  fr.  :  pour  la 
plupart  des  paiements  inférieurs  à  50  fr.,  il  faudra  l'intervention 
de  numéraire,  soit  pour  payer  en  numéraire  la  somme  due,  soit 
pour  rendre  en  numéraire  la  différence  entre  un  billet  de  50  fr. 
reçu  en  paiement  et  la  somme  réellement  due.  Par  conséquent, 
il  faudra  qu'en  sus  du  numéraire  déposé  dans  les  banques  et 
servant  d'encaisse  métallique  indispensable  ,  il  reste  en  circula- 
tion, en  la  possession  d'une  foule  de  particuliers,  de  l'argent 
monnayé.  Faibles  pour  chaque  particulier,  les  quantités  de  nu- 
méraire ainsi  restées  en  circulation  peuvent  être  au  total  très- 
considérables.  Et  le  cas  échéant,  elles  peuvent  fournir  une  res- 
source précieuse.  Supposons  que  grâce  au  maintien  du  minimum 
de  coupures  de  billets  à  50  fr.,  il  y  ait  600  millions  en  numéraire 
ainsi  conservés  en  circulation  :  en  cas  d'urgence,  400  millions 
pourront  devenir  disponibles,  aller  à  l'étranger,  et  2uo  millions 
former  l'encaisse  métallique  nécessaires  pour  servir  de  base  à 
une  circulation  de  600  millions  nouveaux  en  billets  de  banque 
qui  remplaceront  les  600  millions  de  numéraire.  Si  le  minimum 
de  coupures  de  billets  de  banque  circulant  dans  un  pays  était 
le  billet  de  5  fr.,  l'intervention  du  numéraire  ne  serait  nécessaire 
que  pour  les  paiements  inférieurs  à  5  fr.  ;  par  suite,  les  quantités 
de  numéraire  restées  en  circulation,  en  sus  de  celui  déposé  dans 
les  banques,  et  leur  servant  d'encaisse  métallique  indispensable , 
seraient,  beaucoup  moins  considérables.  —  V.  Adam  Smith,  Ri- 
chesse des  nations,  liv.  2,  ch.  2,  p.  398  et  399  (Collection  des 
économistes).  —  V.  aussi  ibid.,  p.  409. 

39. — Adam  Smith,  qui  se  prononçait  en  faveur  de  la  liberté 
pour  les  banques  de  se  constituer  banques  d'émission  ,  disait, 
du  reste,  qu'on  devait  leur  interdire  l'émission  de  petites  cou- 
pures de  billets  de  banque  pour  une  autre  raison  que  voici  : 
la  possibilité  d'émettre  des  petites  coupures  de  billets,  sans  res- 
triction, donnera  à  beaucoup  de  gens  sans  surface  le  désir  et  la 
possibilité  de  fonder  des  banques  d'émission;  ils  pourront  émet- 
tre des  billets  de  très-petites  sommes  qui  se  placeront  plus  faci- 
lement que  les  billets  de  grosses  sommes,  la  défiance  du  public 
étant  moins  éveillée  précisément  à  raison  du  peu  d'importance 
de  la  somme  qu'ils  représentent;  et  on  pourra  ainsi  voir  nom- 
lire  de  ces  banques  faire  faillite ,  causant  «  de  très-grandes 
calamités  parmi  beaucoup  de  pauvres  gens  qui  ont  reçu  de  tels 
billets  en  paiement  ».  «  L'exercice  de  la  liberté  naturelle  de 
quelques  individus  qui  pourrait  compromettre  la  sûreté  générale 
de  la  société  est  et  doit  être  restreint  par  les  lois  dans  tout 
gouvernement  possible,  dans  le  plus  libre  comme  dans  le  plus 
despotique  »,  ajoutai t-il  pour  justifier  cette  interdiction.  —  Ri- 
chesse des  nations,  liv.  2,  ch.  2,  p.  398  et  409  (Collection  des 
économistes).  —  Y.  infrà,  n.  ii. 

40.  —  Les  petites  coupures  présentenl  un  inconvénient  à 
un  autre  point  de  vue  :  elles  peuvent,  en  effet,  servir  dans  une 

foule  de  petits  paiements  ou  les  grosses  coupures  ne  pourraient 
être  utiliséi  s;  elles  circulent  donc  plus  continuellement  de  main 
en  main  et,  par  suite,  s'usent  plus  vite  que  les  grosses  coupures. 

Une  émission  de  billets  pour  une  s ne  de...  étanl   fait 

billets  de  petites  sommes,  il  faudra  remplacer  le  total  des  billets 
beaucoup  plus  tôt  que  si  l'émission  avait  été  Faite  en  billets  de 
grosses  sommes. 

41.  —  Les  billets  de  banque  présentent  un  dernier  avantage. 
Leur  emploi  offrant  les  mêmes  garanties  que  celui   de  l'argent 
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comptant,  ils  servent  à  régler  définitivement  toutes  1rs  opéra- 
tions financières,  et  ainsi  facilitent  la  circulation  des  autres  ef- 
fets «1 mmerce,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc.,  en 

permettant  d'en  solder  le  prix  comptant,  en  billets  de  banque 
aussi  bien  qu'en  numéraire.  Et  la  circulation  fie  ces  effets  de 
commerce  sert  elle  mi  me  à  régler  une  foule  d'autres  opérations 
sans  intervention  de  comptant,  soit  numéraire,  soit  iiillcls  de 
banque,  dételle  sorte  que  l'économie  de  numéraire  et  de  trans- 
porl  de  numéraire  qu'ils  peuvent  ainsi  procurer  à  un  pays  est 
infiniment  plus  considérable  que  la  dépense  nécessitée  par  l'é- 
mission elle-même. 


CHAPITRE  IV. 

DIVERS  RÉGIMES  AUXQUELS  A  ÉTÉ  OU  EST  SOUMISE  L'ÉMISSION 
DE  BILLETS  DE  BANQUE  DANS  DIVERS  PAYS. 

Y2.  —  La  question  de  savoir  s'il  est  bon  d'accorder  ou  non 
,i  toutes  les  banques  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque,  et 
,i  quelles  conditions  il  peut  être  utile  de  subordonner  ce  droit, 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions  ;  elle  est  souvent  pré- 
sentée  sous  le  nom  de  question  de  la  liberté  des  banques  — 
c'est-à-dire  des  banques  d'émission. 

43.  —  Selon  les  uns,  appelés  quelquefois  mflationistes ,  il 
faudrait  laisser  à  toute  banque  la  liberté  d'émettre  des  billets  de 
banque  à  son  gré.  La  liberté  pour  toute  banque  de  s'établir  ban- 
que d'émission  est  juste,  dit-on  dans  ce  système,  et  conforme  à 
l'intérêt  social.  —  Elle  est  juste,  car  il  est  inique  d'exclure  ar- 
bitrairement une  banque  quelconque  de  l'avantage  qu'elle  peut 
trouver  à  l'émission  de  billets  de  banque  reçus  par  le  public 
pour  de  l'argent  comptant,  grâce  à  la  confiance  qu'elle  sait  ins- 
pirer (V.  suprà,  n.  21  et  s.).  —  Elle  est,  de  plus,  conforme  à 
l'intérêt  social  :  fus  ce  régime,  en  effet,  toutes  les  banques 
ayant  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  et  de  faire  ainsi 
prnduire  des  intérêts  à  leur  papier,  seront  dans  des  conditions 
excellentes  pour  abaisser  le  taux  de  leurs  escomptes  et  de  leurs 
avances;  la  libre  concurrence  les  forcera  à  l'abaisser  autant  que 
possible,  ce  qui  sera  favorable  au  développement  de  tous  1rs 
genres  de  production;  «  les  banquiers  traiteront  leurs  corres- 
pondants d'une  manière  plus  libérale  et  plus  facile  de  peur  que 
leurs  rivaux  ne  les  leur  enlèvent  ».  —  Adam  Smith,  liivhcs.ic  i/ri 
nations >  liv.  2,  ch.  2,  p.  410  (Collection  des  économistes). 

44.  —  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  banques,  libres 
d'émettre  des  billets  à  leur  gré,  ne  fassent  des  émissions  exces- 
sives, imprudentes,  au  détriment  de  l'intérêt  social  qui  serait 
ainsi  compromis  (V.  suprà,  n.  33  et  s.)?  Nullement,  affirment 
les  partisans  absolus  de  la  liberté  d'émission.  D'abord,  l'intérêt 
des  banques  est  d'opérer  de  façon  à  garder  la  confiance  du  pu- 
blic, et  cet  intérêt  esl   en  général  la  meilleure  garantie  de  la 

se  de  leurs  opérations.  Lorsqu'il  y  aura  des  émissions  ex- 
cessives, beaucoup  de  billets  reflueront  vers  les  banques,  et  les 
demandes  de  remboursement  les  avertiront  ainsi  des  exagéra- 

i  l'émission ,  auxquelles  leur  propre  intérêt  leur  comman- 
dera de  mettre  lin.  De  plus,  a  supposer  que  des  banques  d'é- 
mission fassent  de  temps  en  temps  faillite,  ce  trouble  est  plus 
que  compensé  par  les  avantages  que  présenterait  la  multiplica- 
tion des  banques  sous  un  régime  de  liberté  :  «  Elle  circonscrit 
la  circulation  de  chaque  compagnie  particulière  dans  un  cercle 
plus  étroit,  et  elle  restreint  leurs  billets  circulant  à  un  plus 
pi  til  nombre.  En  tenant  ainsi  la  circulation  divisée  en  plus  de 
branches  différentes,  elle  fait  que  la  faillite  de  l'une  de  ces  com- 
pagnies, événi  menl  qui  doil  arriver  quelquefois  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses,  devient  un  accident  d'une  moins  dange- 
conséquence  pour  le  public  ».  —  Adam  Smith,  liv.  2, 
ch.  2,  p.  410. 

45.  Quelques  auteurs,  tout  en  se  déclarant   partisans  de 
ité,  reconnaissent  cependant  qu'il  peut  j  avoir  i  erta  n 

mesures  de  précautions  à  prendre  pour  empêcher  l'émission  en 

nombre  illimité  des  petites  pures  de  billets  de  banque  dont 

niais  avons  fait  apparaître   le  danger    (V.  suprà  .  n.  37 
—  V.  Adam  Smith,  toc.  cit.  —  «  En  empêchant  les  ban 
d'émettre  aucun  billel  de  I  culant  ou  billel  au  p 

a  cet  égard  Adam    - 

et  eu  tssuji  i  tuilier  ces  billets 

immédiatement  et  sans  aucune  condition  ,  a  l'instant  de  la  pré- 


sentation ,  on  peut,  après  cela,  sans  craindre  de  compromettre 

la   sûreté   générale  ,   laisser  à   leur  commerce  .   a    tous    autres 
égards,  la  plus  grande   liberté  possible  ».  —  V.  suprà,  n.  :is 

el    39. 

46.  —  La  plupart  de  ceux  qui  se  disent  aujourd'hui  partisans 
de  la  liberté  des  banques  d'émission  n'admettent  pas,  même  sans 
cette  restriction,  une  liberté  aussi  absolue.  Ils  proclament  bien 
qu'il  est  juste  et  conforme  à  l'intérêt  social  que  toute  banque 
ait  le  droit  de  s'établir  banque  d'émis  voil  un  intérêt, 
mais  —  ajoutent-ils,  — à  la  condition  de  se  soumettre  i 
lin..--  règles  ,  qu'il  esl  nécessaire  d'imposer  dans  l'intérêt  so- 
cial, pour  assurer  autant  que  possible  une  bonne  circulation  de 
billets  de  Unique...  i".e  système  qu'ils  recommandent  est  bien 
un  système  de  liberté  —  mais  île  liberté  réglementée.  Otte  ré- 
glementation est  utile,  disent-ils,  pour  prévenir  dans  la  mesure 
du  possible  un  certain  nombre  de  graves  écueils. 

47.  —  D'abord,  il  est  à  craindre  que,  sous  un  régime  de  li- 
berté sans  limite,  on  ne  voie  trop  fréquemment  Mes  banques 
constituées  sans  solidité  émettre  des  billets  de  banque  el  arri- 
ver à  les  faire  circuler  grâce  à  une  confiance  aveugle  de  la  part 
de  ceux  qui  les  reçoivent,  puis  suspendre  le  remboursement  de 
leurs  billets  et  tomber  en  faillite.  —  De  plus,  on  peut  redouter 
que  bien  des  banques,  même  solidement  constilu.  es  .  désireuses 
de  multiplier  leurs  opérations  d'escompte  et  de  prêts  a  l'aide  de 

Eapier  qui  ne  leur  coûte  pas  cher  à  fabriquer,  n'émette 
illets  de  banque  dans  des  conditions  imprudentes  ou  n'en 
émettent  une  trop  grande  quantité,  de  sorte  que  le  total  des 
émissions  laites  par  les  diverses  banques  du  pays  dépasse  la  li- 
mite au  delà  de  laquelle  il  y  a  émission  excessive  et  dangereuse 
(V.  suprà,  n.  35  et  S.).  Ainsi,  des  banques  n'exigeront  pas 
toujours,  pour  couvrir  le  montant  des  billets  qu'elles  émettent, 
des  contrevaleurs  suffisamment  sérieusi  -.  en  numéraire,  ou  en 
bons  effets  de  commerce  ou  en  créances  sérieuses  a  court  terme 
et  avec  de  bonnes  garanties;  elles  ne  veilleront  pas  suffisam- 
ment à  posséder  toujours  une  encaissi tallique  assez  forte 

pour  faire  constamment  face  au  remboursement  régulier  de 
leurs  billets;  en  cas  d'émissions  excessives  faites  dans  le 
elles  se  trouveront  surprises  par  des  demandes  de  rembourse- 
ment considérables  de  billets  refluant  sur  elles  :  embarras,  sus- 
pension de  remboursements,  faillites,  pourront  être  la  consé- 
quence de  ces  faits.  Sans  doute,  l'intérêt  des  banques  est  de 
conjurer  ce  danger,  mais  ce  n'est  pas  une  garantie  suffisante 
qu'elles  y  parviendront  toujours,  car  elles  peuvent  quelquefois 
être  administrées  d'une  façon  contraire  à  leurs  véritables  inté- 
rêts. —  Les  inflationistes  répondent,  il  esl  vrai,  que  s'il  y  a  des 
émissions  imprudent. .s  et  excessives  dans  un  pays,  les  banques 
en  seront  averties  par  le  reflux  des  billets  dont  ou  leur  deman- 
dera le  remboursement.  Mais  cet  avertissement  viendra  quand 
les  imprudences  et  les  excès  auront  déjà  été  commis,  el  les 
remboursements  pourront  alors  devenir  tout  d'un  coup  diffi- 
ciles, impossibles  même  par  suite  d'une  affluence  soudaine  de 
demandes  de  remboursement  considérables  de  la  part  du  public 
n  proie  à  la  panique. 

48.  —  En  résumé,  d'après  ces  observations,  voici  quels  se- 
raient souvent  les  résultats  d'un  régime  de  liberté  illimitée  en 
matière  d'émission  de  billets  de  banque  :  déceptions  fréquentes 
pour  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  billets  de  banque,  par 
suite  d'émissions  laites  par  des  banques  peu  solides,  ou  pat- 
suite  d'émissions  imprudentes  ou  excessives  faites  même  par 
des  banques  solidement  constituées;  —  finalement,  discrédit 
des  billets  de  banque  en  général,  parce  que  le  public,  généra- 
lement impressionnable,  tiendra  en  défiance  tous  les  billets  de 
banque,  même  ceux  des  banques  qui  sont  réellement  en  bonne 
situation;  —  par  conséquent ,  mauvaise  circulai  in  de  billets 
de  banque,  ne  pouvant  procurer  ni  aux  banques  ni  au  pays  lui- 
même  les  avant  mes  qui  peuvent  résulter  d'une  émission  de 
billets  de  banqui  mes  conditions.  Tel  est  le 
péril;  il  est  conforme  à  l'intérêt  général  d  nir  dans  la 

ble  par  une  sage  réglementation   imposée  aux 
banques  d'émi  ision.  Quelqu  t  i  ég  em  n 

•  in   n'évitera   sans  doute   pas  toutes    I  .    tous  les 

i    i^truphes,  mais  on  parviendra  du   moins  à 
en  diminuer  le  nombre. 

't'.).  —  Est-il  irrationnel    '  de  léllets 

aque  plus  i  ■     mu     que  les 

sévèrement  que  la  mise  en  circula- 
dé  eré  In  qui  ne  sont  pas  au  porleui 
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Nullpment.  En  effet,  le  billet  rie  banque  a  ce  caractère  particu- 
lier de  servir  à  régler  définitivement  des  opérations,  déjouer 
le  même  rôle  que  le  numéraire,  puisque  celui  qui  a  reçu  une 
somme  en  billets  de  banque  est  placé,  vis-à-vis  de  celui  qui  a 
payé,  dans  la  même  situation  que  s'il  l'avait  reçue  en  espèces 
et  n'a  plus  d'action  que  contre  la  banque  qui  a  émis  les  billets 
(V.  suprà,  n.  6).  Cette  monnaie  de  papier  peut  donc  être  une 
ressource  précieuse  pour  suppléer  l'argent  comptant  dans  un 
pays  (V.  suprà,  n.  28  et  s.,  il  ,  :  mais  le  billet  de  banque  ne  peut 
bien  jouer  ce  rôle  que  si  les  banques  d'émission  inspirent  la 
plus  grande  confiance  au  publie  V.  suprà,  n.  14  et  31);  la 
dépréciation  des  billets  de  banque  en  circulation  est  une  cause 
de  grande  perturbation,  de  crise  et  même  de  catastrophes  pour 
un  pays.  On  conçoit  donc  que  le  législateur  ait  le  droit  de  pren- 
dre les  mesures  propres  à  les  éviter. 

50.  —  Cette  réglementation  elle-même  n'a  pas  paru  suffisante 
pour  asseoir  le  crédit  du  billet  de  banque.  A  l'encontre  de  la 
liberté,  même  réglementée,  des  banques  d'émission,  on  a  fait 
observer  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  laisser  à  toutes  les 
banques  le  droit  de  s'établir  comme  banques  d'émission  ,  à  la 
seule  condition  de  se  conformer  à  une  réglementation  établie. 
D'abord ,  on  s'expose  à  rendre  très-difficile,  très-compliqué,  et 
par  conséquent  souvent  illusoire,  le  contrôle  qu'il  est  nécessaire 
d'exercer  sur  la  création  et  le  fonctionnement  des  banques  d'é- 
mission d'un  pays,  à  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité 
des  banques  d'émission  qui  pourront  se  constituer.  En  second 
lieu,  on  s'expose  à  faire  circuler  dans  un  pays  des  billets  de 
banque  émis  par  une  foule  de  banques  diverses,  plus  ou  moins 
connues  et  appréciées  du  public,  dans  un  rayon  plus  ou  moins 
étendu  :  or,  une  trop  grande  variété  de  billets  de  banque  pour- 
rait, en  devenant  une  cause  d'hésitation  pour  le  public,  nuire  à 
une  bonne  circulation  de  billets  de  banque. 

51.  —  C'est  de  cette  donnée  que  découle  le  système  qui  con- 
siste à  faire  de  l'émission  de  billets  de  banque  non  pas  un  droit, 
mais  une  faveur,  un  privilège,  que  le  pouvoir  social  concède  ou 
laisse  subsister  au  profit  de  quelques  banques  spécialement  dé- 
terminées, à  l'exclusion  de  toutes  les  autres. 

52.  —  C'est  également  de  c^tte  donnée  que  se  déduit  le  sys- 
lème  qui  consiste  à  faire  de  cette  émission  un  monopole  attribué 
à  une  banque  unique.  Cette  banque  unique  peut  d'ailleurs  être 
une  banque  constituée  par  des  capitaux  privés,  indépendant'' 
de  l'Etat,  mais  seulement  contrôlée  par  l'Etal;  ce  n'est  pas 
nécessairement  une  banque  d'Etat,  fondée  par  l'Etat,  se  con- 
fondant en  quelque  sorte  avec  lui.  Avec  une  banque  unique 
puissamment  constituée,  dit-on  en  faveur  de  ce  système,  la 
réglementation  et  le  contrôle  des  opérations  de  la  banque,  né- 
cessaires pour  éviter  les  excès  d'émission  ,  l'épuisement  de  la 
ressource  du  billet  de  banque  en  temps  normal,  et  pour  assurer 
le  bon  fonctionnement  de  la  banque,  seront  plus  faciles  et  plus 
sérieux  ;  la  confiance  du  public  dans  la  solvabilité  de  la  banque 
et,  par  conséquent,  dans  les  billets  de  banque  en  circulation 
sera  plus  facile  à  maintenir;  il  sera  par  suite  plus  aisé  d'assu- 
rer au  pays  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  l'émis- 
sion de  billets  de  banque.  On  ajoute  qu'une  banque  unique, 
puissamment  constituée,  se  livrant  à  d'immenses  opérations, 
possédant  des  succursales  dans  toutes  les  parties  d'un  pays, 
est  en  mesure  de  procurer  au  public  un  abaissement  d'intérêts 
et  d'escompte  et  des  facilités  beaucoup  plus  considérables  que 
ne  le  pourraient  une  quantité  de  banques  moins  solides,  se 
faisant  une  vive  concurrence,  mus  grevées  de  frais  généraux 
très-élevés  relativement  i  leur  chiffre  d'affaires,  et  se  trouvant, 
par  suite,  dans  l'impossibilité  d'abaisser  leurs  prix  courants.  — 
Résumant  son  opinion  à  cet  égard  sous  une  forme  pittoresque, 
lors  de  l'enquête  monétaire  d>'  1866,  M.  Wolowski  disait  :  La 
monnaie  de  papier  est  une  machine,  une  machine  puissante  à 
un  plus  haut  degré  que  la  machine  à  vapeur  elle-même,  mais 

également    sujet li-    aux    explosions.    Il    faut    la    construire    avec 

une  solidité  inébranlable,  au  lieu  d ngerà  de  fausses  écono- 
mies. Une  dirait-on  d'une  locomotive  qui  serait  faite  non  di 
mais  de  papier  mâché  .'  - 

53.  —  Il  n'est    pas    un  il'  ros   ré-inn-s  divers   en    matière  de 

banques  d'émission  qui  n'ait  donné  a  un  pays,  et  .' rtaîns 

m mts,  une  bonne  circulation  de  billets  de  banque;  il  n'en 

est  pas  un  non  plus  qui  n'ait  donné  lieu  à  des  imprudeni 

des  embarras  et  a  des  crises.  On  conçoit  que  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  chaque  régime  soient  plus  nu  moins  considé- 
rables dans   le     div   rs  pays  s. -Ion  les  conditions  économiques. 


le  développement  financier,  les  habitudes  et  le  caractèn 
habitants.  Mais  dans  un  pays  à  population  très-impressionnable, 
sujette  à  des  accès  de  confiance  aveugle  et  à  des  paniques  su- 
bites ,  le  régime  de  l'unité  de  banque  d'émission  semble  assurer 
mieux  que  tout  autre  les  avantages  qu'il  est  permis  d'attendre 
d'une  bonne  circulation  de  billets  de  banque,  soit  en  temps 
normal,  soit  surtout  en  temps  de  crise. 

54.  —  On  a  même  pu  dire  à  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris,  sans  y  soulever  de  vives  protestations,  que  nulle  part 
la  liberté  des  banques  d'émission  n'a  produit  les  bons  elfets  que 
d'aucuns  se  plaisent  à  lui  attribuer  en  théorie,  que  là  où  elle 
était  établie  on  s'est  efforcé  de  la  supprimer,  et  que  la  tendance 
était,  dans  tous  les  pays,  vers  l'unité  des  banques  d'émission. 

—  Clément  Juglar,  Discussion  à  I"  société  l'économie  politique  de 
Paris  ,  janv.  1884  -.Journal  des  économistes ,  janv.  1884;  Econo- 
miste fra 'lirais,  12  janv.  1884. 

55.  —  Le  régime  de  la  liberté  absolue  n'a  guère  existé  qu'en 
Ecosse,  de  1715  à  184.Ï.  —  Le  régime  de  liberté  réglementée, 
donnant  aux  banques  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque 
à  la  condition  d'observer  certaine  réglementation  ,  est  appliqué 
notamment  aux  Etats-Unis,  où  l'émission  de  billets  de  banque 
est  réglementée  par  la  législation  fédérale  depuis  1863;  en 
Suisse,  où  la  législation  fédérale  réglemente  cette  émission  de- 
puis le  mois  de  juin  1881,  à  la  suite  du  rejet,  par  le  peuple, 
d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  l'unité  de 
banque  d'émission  ISSU  .  —  Dans  divers  pays,  rémission  de 
billets  de  banque  est  en  réalité  un  privilège  conct  I  à  plusieui  s 
banques,  nulle  autre  banque  n'ayant  le  droit  de  s'établir  à  son 
gré  banque  d'émission  sans  autorisation.  Ce  régime  de  pluralité 
de  banques  d'émission  a  existé  en  France,  en  droit  depuis  l'an 
XI,  et  en  fait  depuis  1817  jusqu'en  1848;  en  Belgique,  de  1822 
à  1849;  en  Hollande,  mais  en  droit  seulement,  jusqu'en  180 i  ;  en 
Russie,  de  1769  à  1860.  Il  a  fait  place,  dans  ces  pays,  au  ré- 
gime de  l'unité  de  banque  d'émission.  —  L'«>i((<'  de  banque  d'é- 
mission est  le  régime  appliqué  en  France  depuis  1848,  en  Algé- 
rie et  dans  diverses  colonies  françaises;  en  Autriche-Hongrie, 
depuis  1816  pour  l'Autriche,  depuis  1867  pour  les  deux  pays 
réunis;  en  Belgique,  depuis  isi'i;  en  Espagne,  depuis  1874; 
en  Hollande,  depuis  1814  en  l'ait,  et  depuis  1864  en  droit;  en 
Xorwège,  en  Portugal  et  en  Russie.  —  V.  pour  plus  de  détails 
relatifs  aux  banques  d'émission  étrangères,  infrà,  n.  872  el  s. 

56.  — Les  banques  d'émission  dites  nationales,  qu'elles  jouis- 
sent de  privilèges  particuliers  dans  les  pays  où  d'autres  banques 
d'émission  existent  concurremment,  ou  qu'elles  aient  seules  le 
droit  d'émettre  des  billets  de  banque  dans  les  pays  où  l'unité  de 
banque  d'émission  est  établie  à  leur  profit,  peuvent  être  —  ou 
des  banques  d'Etat,  fondées  avec  des  capitaux  de  l'Etal  ,  sous 
la  régie  dé  l'Etat,  se  confondant  en  quelque  sorte  avec  l'Etat; 

—  ou  des  institutions  privées,  c'est-à-dire  fondées  avec  des  ca- 
pitaux privés,  et  seulement  soumises  à  la  réglementation  et  au 
contrôle  de  l'Etat.  —  Les  Banques  nationales  de  Russie  et  de 
Suède  sont  des  banques  d'Etat.  La  Banque  de  Russie  est  admi- 
nistrée par  le  ministre  des  finances;  la  Banque  de  Suède  est 
administrée  pardes  délégués  de  la  Diète.  Ailleurs,  les  Banques 
nationales  sont  des  institutions  privées,  au  sens  indiqué  ci-des- 
sus. En  Allemagne,  la  loi  prévoit,  d'ailleurs,  le  cas  où  l'Etal 
voudrait  racheter  la  Banque  de  l'Empire  et  lui  donne  le  droit  de 
le  faire  à  des  conditions  déterminées,  en  1891,  ou  en  1901,  ou 
en  1911,  et  ainsi  de  suite,  de  dix  ans  en  dix  ans.  Lés  Banques 
nationales,  même  alors  qu'elles  ne  sont  point  banques  d'Etal  . 
peuvent  rendre  de  précieux  services  à  l'Etat,  lui  faire  des  avan  - 
ces,  percevoir  des  impôts  comme  la  Banque  d'Espagne,  faire  le 
service  du  Trésor  el  de  la  dette  publique,  comme  la  Banque" 
d'Angleterre,  la  Banque  de  Belgique,  la  Banque  de  Hollande,  etc. 
En  Allemagne  même,  l'Empire  participe  'tans  certaines  condi- 
tions aux  bénéfices  réalisés  par  la  Banque  de  l'Empire.  Le  mode 
d'intervention  de  l'Etal  dans  les  affaires  des  Banques  natioi 

qui  ne  sont  pas  banques  d'Etat  peut  varier  selon  les  législations, 
el  être  plus  ou  moins  accentué;  mais,  d'une  façon  gém 
ces  banques  sont  moins  à  la  discrétion  du  gouvernement  que 
les  banques  d  El  it;  dans  leurs  relations  avec  le  gouvernemi  al  , 
elles  ont  à  défen  Ire  leurs  propres  intérêts,  et  à  veiller  i  pe  que 
leur  situation  ne  soit  pas  compromise  par  des  avances  impru- 
dentes ou  excessives,  ou  par  des  opéi  aux- 
quelles pourrait  les  pousser  le  gouvernement. 

57.  —  Dans  les  pays  où  le  régime  en  vigueur  esl  celui  de 
la  liberté  réglementée ,  ou  celui  de  h  concession  du  privilège 
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d'émission  à  plusieurs  banques  ou  à  une  banque  unique,  les 
principaux  points  de  réglementation  sur  lesquels  portent  les 
législations  relatives  aux  banques  'l'émission  sont  les  suivants  : 
—  Eviter  des  émissions  rlont  le  total  serait  excessif  pour  un 
pays,  —  assurer  la  solidité  et  le  bon  fonctionnement  des  ban- 
ques d'émission. 

58.  —  Comment  éviter  que  le  total  des  émissions  soit  exces- 
sif ?  Il  y  a  sur  ce  poinl  deux  solutions  distinctes,  et  qui  s'ap- 
pellent ordinairement',  l'une,  le  Currency principle ,  l'autre,  le 
Banking  principle. 

59.  —  Le  cwrency  principle ,  ou  système  de  la  circulation 
(sous-entendez  :  limitée  parla  loi),  consiste  a  limiter  d'avance 
à  une  certaine  somme  le  montant  des  billets  de  banque  non  cou- 
verts par  une  encaisse  métallique  que  chaque  banque  en  parti- 
culier, et,  par  conséquent,  les  diverses  banques  au  total,  peu- 
veul  émettre.  Pour  établir  ee  système,  on  part  de  cette  idée, 
que  le  montant  de  la  monnaie  fiduciaire  ou  de  papier,  consistant 
en  billets  de  banque,  dont  a  besoin  un  pays  en  sus  du  numé- 
raire qui  y  existe  peut  être  raisonnablement  fixé  à  une  somme 
de...,  que  celle  somme  est  suffisante  et  non  excessive.  Les  ban- 
ques qui  veulent  émettre  des  billets  de  banque  pour  plus  que 
leur  contingent,  en  ont  sans  doute  le  droit,  mais  à  la  condition 
de  couvrir  la  somme  de  billets  dépassant  leur  contingent  par 
une  somme  égale  d'encaisse  métallique.  Ce  système  est  celui 
qui  fonctionne  en  Angleterre  depuis  18ii. 

(50.  —  Ce  système  peut  être  bon  en  temps  normal,  pour  évi- 
ter un  total  d'émission  excessif,  particulièrement  dans  un  pays 
où  les  banques  d'émission  sont  nombreuses,  et  où,  par  suite, 
on  est  le  plus  exposé  aux  excès  d'émission;  mais  en  temps  rie 
crise,  il  peut  avoir  de  très-graves  inconvénients.  Le  commerce, 
en  effet,  aura  alors  besoin  de  beaucoup  de  comptant;  il  lui  fau- 
dra, pour  suppléer  au  numéraire,  beaucoup  de  billets  de  ban- 
âue,  en  sus  de  l'argent  qui  pourra  circuler  encore  dans  le  pays. 
r,  si  les  banques,  ou  les  plus  importantes  d'entre  elles  ont 
atteint  leur  maximum  d'émission  de  billets  non  couverts  par  des 
valeurs  métalliques,  elles  se  trouveront  dans  l'impossibilité  de 
se  créer,  par  l'émission  de  billets  de  banque,  une  ressource  nou- 
velle pour  suppléer  le  numéraire,  car  désormais,  pour  émettre 
un  million  de  plus  en  billets  de  banque  ,  il  faut  qu'elles  le  cou- 
vrent par  un  million  en  numéraire  dans  leur  caisse  ;  la  somme 
de  comptant  ,  numéraire  ou  papier,  existant  dans  le  pays  à  la 
disposition  du  commerce,  n'en  sera  donc  pas  augmentée  :  ce 
sera  un  million  en  papier  au  lieu  d'un  million  en  numéraire.  La 
perspective  de  cette  situation  proebaine  pourra  être  une  cause 
de  panique  parmi  les  commerçants  qui  ont  des  effets  à  faire  es- 
compter. Il  a  surgi  de  ces  paniques  en  Angleterre,  et  on  a  dit 
que  le  currehey  principle  qui  en  était  la  cause  avait  fait  en  une 
semaine  plus  de  mal  qu'il  n'avait  fait  de  bien  en  temps  normal 
par  l'obstacle  qu'il  mettait  aux  abus  de  l'émission.  Aussi,  en 
temps  de  crise,  une  loi  viendra-t-elle  ordinairement  permettre 
l'émission  de  billets  de  banque  en  sus  du  maximum  jusqu'a- 
lors autorisé.  Cette  mesure  transitoire  a  parfois  suffi  pour  faire 
disparaître  des  dangers  de  crise,  en  rassurant  le  commerce  sur 
la  possibilité  d'obtenir  du  comptant.  Si,  pour  éviter  l'inconvé- 
nient qui  vient  d'être  indiqué,  on  fixe  à  une  somme  extrême- 
ment élevée,  m.'me  en  temps  normal,  le  montant  maximum  des 
billets  de  banque  qui  peuvent  être  émis  sans  être  couverts  par 
des  valeurs  métalliques,  l'utilité  de  cette  limitation  serait, 
d'autre  part,  à  peu  près  nulle.  —  V.  P.  Cauwès,  Précis  'lu  cours 
d'économie  politique ,  t.  l,  n.  617. 

61.  —  On  a  dit  que  cette  obligation  de  recourir  à  l'appareil 
législatif  pour  permettre  aux  banques  d'émission  de  dépasser  le 
maximum  autorisé,  est  une  bonne  chose.  Le  projet,  en  effet, 
donnera  lieu  à  des  débats  publies;  or,  ce  peut,  être  un  frein 
salutaire  pour  un  gouvernement  qui  voudrait  demander  aux 
banques  d'émission,  à  titre  d'avances,  des  billets  de  banque 
pour  faire  face  à  des  dépenses  excessives  ou  imprudentes.  — 
I'.  Leruy-P.eaulieii ,  lin  tl>nnj,r  </c  la  suppression  de  la  limite 
d'émission  de  la  Banque  de  France  Econ.  fr.,  :t  nov.  1883  .— 
Mais  une  loi  qu'une  autre  loi  peut  changer  est-elle  un  frein 
sulfisammenl  solide?  il  est  permis  d'eu  douter. 

62.  —  On  fait  observer  aussi  que  l'interdiction  d'émetti 
billets  de  banque,  non  couverts  par  des  valeurs  métalliques  eu 

,   an   delà   d'une   somme   .le...    ne   suffit    pas  à  assurer  le 

remboursement  immédiat  îles  billets  i 

63.  -      Un  moyen  de  militer    les   inconvénients  du   titïn  un/ 

i  ni  iple  i  n  temps  de  ci        consisti    D  insérer  dans  la  loi  qui 


limite  en  principe  le  montant  des  émissions  de  billets  de  ban- 
que non  couverts  par  des  valeurs  métalliques,  une  disposition 
qui  permette  cependant  aux  banques  d'en  émettre  au  delà  de  ce 
maximum,  à  la  condition  de  payer  une  taxe  exceptionnelle  sur 
le  montant  des  billets  dépassant  ce  maximum.  Ainsi,  l'émission 
de  billets  de  banque  non  couverts  par  des  valeurs  métalliques 
ne  sera  pas  menacée  d'être  totalement  arrêtée  en  temps  de 
crise;  seulement,  le  taux  d'escompte  ou  d'intérêt  que  deman- 
deront les  banques  devenant  nécessairement  plus  élevé  ,  les  ban- 
ne -  se  trouvant  obligées  de  recouvrer  sur  leurs  clients  la  taxe 
exceptionnelle  qu'elles  sont  elles-mêmes  obligées  de  payer,  il  y 
aura  là  un  frein  salutaire  contre  les  abus  d'émission.  (Test  le 
système  en  vigueur  en  Allemagne  depuis  1875  pour  la  Banque 
de  l'Empire. 

64.  —  Lorsque  la  législation  fixe  pour  les  Kanques  un  maxi- 
mum d'émission,  par  exemple  tant  ne  fois  le  capital  versé,  .  | 
qu'elle  ajoute  que  l'encaisse  métallique  devra  toujours  repré- 
senter nue  certaine  proportion  ou  fraction  des  billets  de  banque 
émis,  il  y  a  là,  en  fait,  une  variété  du  currency  principle.  On 
peut  supposer,  par  exemple,  une  banque  dont  le  capital  versé 
esl  de  trois  millions,  qui  ne  peut  émettre  de  billets  pour  plus 
de  trois  fois  ce  capital  et  doit  avoir  toujours  une  encaisse  mé- 
tallique au  moins  égale  au  tiers  de  ses  billets.  Cela  revient  à 
dire  qu'elle  peut  émettre  des  billets  de  banque  pour  neul  mil- 
lions au  plus,  et  que  si  elle  en  émet  pour  ce  montant  maximum , 
elle  devra  avoir  trois  millions  au  moins  d'encaisse  métallique  : 
il  y  a  donc  un  maximum  de  six  millions  de  billets  non  couverts 
par  des  valeurs  métalliques,  que  cette  banque  ne  peut  dépasser. 
Tille  se  trouve  soumise  en  fait,  sous  ce  rapport,  au  cwn 
principle.  Seulement,  elle  ne  peut  jamais,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue, émettre  pour  plus  de  neuf  millions  de  billets",  alors  même 
qu'elle  n'aurait  que  six  millions  de  billets  non  couverts  par  des 
valeurs  métalliques  et  qu'elle  voudrait  couvrir  tout  l'excédant 
par  du  numéraire  en  caisse.  C'est  là  une  différence  entre  celle 
situation  et  le  currency  principle  décrit  suprà,  n.  .'iH  el  s.  T'est 
un  régime  de  ce  genre  qui  régit  l'émission  de  billets  de  banque 
dans  divers  pays,  notamment  eu  Algérie  e|  dans  les  colonies 
françaises  (V.  infrà,  n.  r>45,  687  et  s.,  79»  ;  en  ^uisse,  et  aux 
Etats-Unis. 

65.  —  Le  currency  principle,  tel  qu'il  est  exposé  suprà.  n. 

58  et  s.,  63,  c'est-à-dire  la  limitation  des  émissions  de  bil- 
lets de  banque  non  couverts  par  des  valeurs  métalliques  .  peut 
être  appliqué  dans  des  pays  où  les  banques  sont  soumises 
au  régime  de  la  liberté  réglementée  aussi  bien  qu'à  des  pays 
où  l'émission  de  billets  de  banque  constitue  un  privilège  con- 
cédé à  plusieurs  banques  ou  même  à  une  banque  unique.  Seu- 
lement, s'il  est  appliqué  dans  un  pays  où  le  régime  des  banques 
d'émission  est  celui  de  la  liberté  réglementée,  et  où,  pat  i 
quent,  de  nouvelles  banques  d'émission  ont  le  droit  de  s'établir 
en  observant  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  leur  établis- 
sement, il  faut  que  la  loi  réserve  au  pouvoir  social  le  droit  d'em- 
pêcher le  montant  total  des  émissions  de  s'augmenter  indéfini- 
ment, d'une  façon  excessive,  par  suite  de  la  multiplication  des 
banques  d'émission,  et  lui  permette  de  répartir  le  montant  total 
permis  entre  les  banques  d'émission  existantes.  Ainsi,  en  Suisse, 
où  le  régime  des  banques  d'émission  est  celui  de  la  lib 
mentée,  la  loi  du  8  mars  1881,  qui  établit  le  currenry  prim-iplf 
tel  qu'il  est  indiqué  suprà,  n.  63,  prévoit  le  cas  où  le  conseil  fé- 
déral jugerait  utile  de  réduire  le  montant  total  des  émissions 
permises,  et  décide  qu'en  ce  cas  le  chiffre  de  l'émission  de  toutes 
les  banques  serait  réduit  proportionnellement. 

66.  —  Le  banking  principle  'littéralement  :  le  système  de  la 
banque),  consiste  à  ne  pas  limiter  d'avance  le  montant  des  émis- 
sions de  billets  de  banque,  qu'ils  soient  couverts  OU  non  par  des 
valeurs  métalliques,  et  à  traiter  les  émissions  de  billets  de  ban- 
que comme  d'autres  opérations  de  banque  qu'il 

restreindre  selon  les  circonstances.  C'est  naturi  e  sys- 

tème   qui    devrait   fonctionner    dans   les    pays   où  serait  appliqué 

le  principe  de  la  liberté  illimitée  des  banques  d'émission; 
le  système  que  doivent  approuver  les  inflationistes ,  partisans 
de  cette  liberté  illimitée,  el  d'après  lesquels  l'excès  |d  émission 
constitue  un  danger  imaginaire   Y.  suprà,  n.  42  el  13  .Ce 
tème  a  l'avantage  de  prévenir  les  inconvénients  qui  peuvent 
résulter,  en  temps  de  crise,  du  currency  principle  Y.  suprà,  n. 

59  ;  mais  ceux  qui  n'admettent  pas  la  liberté  illimitée  des  ban- 

i  émission  et  qui  sont  partisans  d'une  certaine  réglemen- 
tation ne  peuvent  guère  concevoir  et  approuver  l'application  du 
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banking  principle  qu'à  cette  condition  que  le  pouvoir  social  exer- 
cera sur  les  banques  d'émission  un  contrôle  exact  et  continuel, 
pour  éviter  de  leur  part,  dans  la  mesure  du  possible,  des  excès 
et  des  imprudences.  Or,  ce  contrôle  ne  pourrait  guère  s'exercer 
sans  de  grandes  complications  que  dans  des  pays  où  les  ban- 
ques  d'émission  sont  peu  nombreuses,  et  surtout  dans  ceux  où 
il  n'y  a  qu'une  seule  banque  d'émission,  jouissant  d'un  privilège 
exclusif  en  cette  matière.  Le  banking  principle  fut  en  vigueur  en 
France,  dans  toute  sa  pureté  ,  jusqu'en  1878,  sauf  aux  époques 
de  cours  forcé,  où  on  limitait  les  émissions  de  billets  à  une 
somme  de...  Depuis  1878,  ce  qu'on  appelle  le  cours  forcé  (im- 
pliquant obligation  de  recevoir  les  billets  de  la  Banque  de 
France  en  paiement,  avec  dispense  pour  la  Banque  de  rem- 
bourser  ses  billets" en  espèces)  n'existe  plus  en  France;  les  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  ont  conservé  cours  légal,  c'est-à- 
dire  qu'on  est  obligé  de  les  recevoir  en  paiement  pour  la  somme 
qu'ils  indiquent,  mais  la  Banque  de  France  est  obligée  de  rem- 
bourser en  espèces  le  montant  de  ses  billets  (Y.  infrà,  n.  337  et 
338).  Mais  on  a  abandonné  le  bnnking  ■/irinrijile.  en  ce  sens 
qu'on  a  continué  à  limiter  le  montant  des  émissions  que  peut 
faire  la  Banque  de  France,  unique  banque  d'émission  en  France 
Y.  infrà,  n.  324). 

<>7.  —  Parmi  les  circonstances  d'après  lesquelles  les  banques 
d'émission  doivent  régler  leurs  opérations  et  leurs  émissions  de 
billets  de  banque,  qu'elles  soient  d'ailleurs  sous  le  régime  du 
currency  principle  ou  du  banking  principle,  il  faut  mentionner 
spécialement  le  cours  des  changes  étrangers.  Si  les  changes 
sur  l'étranger  sont  bas,  cela  indique  qu'il  y  a  plus  de  numé- 
raire à  recevoir  de  l'étranger  qu'à  y  envoyer  :  il  n'est  pas  alors 
probable  que  de  nombreuses  demandes  de  remboursements  de 
billets  de  banque  se  produisent;  les  banques  pourront  diminuer 
leur  encaisse  métallique,  développer  leurs  opérations  et  les  émis- 
sions de  billets  de  banque,  en  abaissant  leur  taux  d'escompte 
ou  d'intérêt,  autrement  dit  en  desserrant  l'écrou  (Y.  suprà,  v° 
Banque,  n.  34).  Si  les  changes  sur  l'étranger  sont  élevés,  cela 
indiquera  une  situation  inverse,  et  par  conséquent  les  banques 
devront  prendre  des  mesures  inverses  de  celles  qu'elles  pou- 
vaient prendre  quand  les  changes  sur  l'étranger  étaient  bas. 

68. —  Un  des  moyens  d'éviter  les  excès  d'émission  consiste, 
nous  l'avons  vu,  à  prohiber  ou  du  moins  a  limiter  l'émission  des 
petites  coupures  de  billets  de  banque;  cette  précaution  est 
admise  même  par  ceux  qui  repoussent  toute  autre  réglementa- 
tion de  l'émission  (V.  suprà,  n.  43).  En  Suisse,  les  billets  de 
banque  doivent  être  au  moins  des  billets  de  50  IV.,  et  les  billets 
de  50  fr.  émis  par  chaque  banque  ne  doivent  pas  dépasser  le 
quart  de  ses  émissions  (L.  8  mars  1881). 

69.  —  Pour  assurer  la  solidité  et  le  bon  fonctionnement  des 
banques  d'émission  certaines  exigences  sont  imposées  aux  ban- 
ques d'émission  par  la  législation  des  divers  pays. 

70.  —  D'abord,  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  n'est 
accordé,  dans  certains  pays,  qu'aux  banques  qui  ont  un  capital 
d'une  certaine  importance;  ainsi,  en  Suisse,  il  n'est  accordé 
qu'aux  banques  qui  ont  au  moins  500,000  fr.  de  capital  versé 
(L.  8  mars  1881). 

71.  —D'autre  part,  la  loi  exige,  dans  certains  pays,  que  les 
banques  d'émission  couvrenl  tout  d'abord  le  montant  des  billets 
qu'elles  veulent  émettre  par  des  garanties  spéciales,  notamment 
par  des  rentes  sur  l'Etat  ou  par  d'autres  valeurs  mobilières  de 
premier  ordre,  déposées  en  lieu  sûr.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  Suisse,  et  aux  Etats-Unis. 

7ti.  —  De  plus,  on  impose  presque  toujours  aux  banques 
d'émission  l'obligation  de  n'émettre  leurs  billets  qu'à  la  condi- 
tion de  recevoir,  pour  couvrir  le  montant  des  billets  émis,  des 
contrevaleurs  qui  doivent  consister,  soit  en  numéraire,  soit  en 
bonnes  créances  facilement  réalisables  :  effets  de  commerce  à 
court  terme,  revêtus  d'un  certain  nombre  de  bonnes  signatures 

servant  de  garanties,  escomptés  et  gardés  par  la  banq n 

portefeuille;  créances  à  court  terme  garanties  par  un  gage  con- 
sistant en  titres  de  premier  ordre. 

73.  —  Il  faut  observer  qu'il  y  a  une  différence  considérable 
entre  de  bons  billets  de  banque,       dont  le  remboursement  en 

espèces  a  bureau  ouvert  est  garanti,  | r  la  partie  de  leur  mon- 

tanl  qui  dépasse  l'encaisse  métallique  existante  â  un  rao ni 

donné,  par  des  ellets  île  ronnneive  ri  d', mires  créances  solide  . 
facilement  réalisables,  représentant  des  sommes  à  encaisser  pro- 
chainement par  la  banque  qui  a  émis  ces  billets  —  et  des  papiers 
qui  représenteraient  aussi  une  somme  de...  à  recevoir  en  es- 


pèces à  bureau  ouvert,  mais  qui  seraient  couverts  et  garantis 
par  des  immeubles,  ou  par  des  créances  hypothécaires  ordinai- 
rement à  long  terme.  Au  premier  cas,  la  garantie  des  billets  de 
banque  consiste  en  créances  dont  la  valeur  est  facile  à  apprécier 
d'après  la  solvabilité  des  débiteurs,  signataires  des  effets  de 
commerce,  et  la  valeur  courante  des  titres  qui  peuvent  avoir 
été  remis  en  gage;  en  cas  d'affluenee  de  demandes  de  rembour- 
sement, l'embarras  pour 'y  faire  face,  s'il  se  produit,  ne  peut 
durer  longtemps,  la  liquidation  est  facile  et  rapide.  Au  second 
cas,  la  garantie  des  papiers  émis  consiste  en  immeubles  ou  en 
créances  dont  la  valeur  dépend  elle-même  de  la  valeur  d'immeu- 
bles hypothéqués;  or,  la  valeur  d'immeubles  est  toujours  délicate 
à  apprécier,  car  elle  dépend  de  leur  situation,  du  climat,  du  mode 
d'exploitation,  en  même  temps  que  des  qualités  individuelles  des 
exploitants  et  des  administrateurs  ;  elle  est  sujette  à  de  brusques 
variations.  Les  papiers  ainsi  garantis  ne  peuvent  donc  jouer  le 
rôle  de  monnaie  courante  aussi  parfaitement  que  les  billets  de 
banque  garantis  suivant  le  premier  mode;  en  cas  d'affluenee  de 
demandes  de  remboursement,  la  banque  ou  l'institution  qui  les 
aurait  émis  ne  pourrait  avant  longtemps  suffire  à  les  satisfaire; 
comment,  en  effet,  réaliser  promptement  en  numéraire  les  im- 
meubles et  les  créances  hypothécaires  qui  servent  de  contre- 
valeurs  à  ces  papiers?  Il  en  résulte  que  ces  papiers  n'inspire- 
raient pas  normalement  la  même  confiance  que  le  billet  de 
banque  parce  qu'ils  seraient  fréquemment  exposés  à  ne  pouvoir 
être  remboursés  régulièrement  en  numéraire  à  bureau  ouvert, 
alors  même  que  la  valeur  du  gage  qui  les  couvre  serait  suffi- 
sante pour  en  assurer  le  remboursement  dans  l'avenir.  Or,  du 
moment  où  ils  représenteraient  non  plus  une  somme  à  rece- 
voir immédiatement,  mais  une  somme  à  recevoir  ultérieurement, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  immeubles  et  des  créances 
hypothécaires  qui  leur  servent  de  garantie,  ils  deviendraient  de 
simples  titres  de  créance,  de  valeur  variable  selon  la  solidité 
des  garanties  et  la  facilité  ou  la  rapidité  probable  de  la  trans- 
formation de  ces  garanties  en  espèces  :  ce  (ut  là  l'un  des  vices 
fondamentaux  des  assignats,  émis  en  France  en  1790.  — ■  V. 
suprà,  V  Assignat. 

74.  —  Enfin,  diverses  législations,  dont  les  unes  se  ratta- 
chent au  currency  principle,  cVsi-à-dire  fixent  d'avance  un 
maximum  au  delà  duquel  il  est  interdit  d'émettre  des  billets  de 
banque  non  couverts  par  des  valeurs  métalliques  (Y.  suprà,  n. 
38  et  s.,  63),  et  dont  les  autres  consacrent  un  autre  système  , 
obligent  les  banques  d'émission  à  observer  toujours  une  certaine 
proportion  entre  leur  encaisse  métallique  et  leurs  billets  de  ban- 
que en  circulation.  Elles  décident,  par  exemple,  que  les  banques 
d'émission  devront  avoir  toujours  une  encaisse  métallique  re- 
présentant au  moins  le  tiers  ou  le  quart  du  montant  de  leurs 
billets. 

75.  —  A  ce  sujet,  il  faut  d'abord  faire  observer  qu'une  ban- 
que d'émission  peut  avoir  des  engagements  de  rembourser  à  vue 
autres  que  ceux  représentés  par  ses  billets  de  banque  en  circu- 
lation, car  elle  peut  avoir  reçu  des  fonds  en  compte-courant, 
remboursables  à  vue,  sans  avoir  remis  aux  déposants  des  billets 
de  banque  représentant  l'équivalent  de  ces  dépôts.  Pour  se  ren- 
dre compte  de  la  facilité  que  peut  avoir  une  banque  à  faire  face 
à  ses  engagements  avec  son  encaisse  métallique  à  un  moment 
donné,  il  faut  donc  comparer  cette  encaisse  non  pas  seulement 
au  montant  de  ses  billets  de  banque  en  circulation,  mais  au  mon- 
tant de  ses  engagements  de  rembourser  à  vue,  qu'ils  soient 
représentés  ou  non  par  des  billets  de  banque  en  circulation. 

76.  —  On  dit  communément  que  les  banques  d'émission  sont 
dans  une  bonne  situation  lorsque  leur  encaisse  métallique  re- 
présente le  tiers  de  leurs  engagements  de  rembourser  à  vue  : 
c'est  la  proportion  établie  notamment  en  Allemagne,  en  Belgi- 
que et  imposée  à  la  Banque  d'Algérie  el  aux  banques  colonia- 
les françaises  (Y.  infrà,  u.  543  et  s.,  080  et  s.).  Dans  divers 
pays  ,  on  impose  une  proportion  différente;  ainsi,  en  Espagne  et 
aux  Etats-Unis,  l'encaisse  métallique  doit  être  seulement  du 
quart;  en  Suisse,  elle  doil  être  de  i  p.  0/0,  soit  des  2/5  du 
montant  des  engagements.  En  réalité,  la  proportion  d'encaisse 

métallique  qu'il  est.  prudent  d'observer  dépend  des  circonstan- 
ces financières,  commerciales,  politiques,  el  aussi  du  montant 
de  la  circulation  des  billets.  Mais  l'exigence  d'une  certi pro- 
portion minimum, fixée  d'avance,  entre  l'encaisse  métallique  et 
les  engagements  des  banques  d'émission,  peut  être  une  sage 
précaution,  notamment  dans  les  pays  où  les  banques  d'émission 
s.eit  nombreuses,  et  où  des  imprudences  de  la  part  des  banques 
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désireuses  d'étendre  leurs  opérations  sont  plus  fréquemment  à 

redouter,  lui  France,  la  loi  n'a  imposé  aucune  proportion  de  ce 
genre  à  la  Banque  de  France,  et  il  n'en  est  pas  résulté  d'in- 
convénients. —  V.  infrà,  a.  320. 

77.  —  L'obligation  d'avoir  toujours  un<>  certaine  proportion 
d'encaisse  mi:tallii|iir  peut  parfois  mettre  les  banques  d'émission 
dans  une  siluatiun  délicate.  Si,  par  exemple,  on  suppose  qu'une 
banque, obligée  d'avoir  une  encaisse  métallique  au  moins  égale 
au  tiers  de  ses  engagements  ait  juste  50  millions  d'encaisse  mé- 
tallique et  ISO  millions  d'engagements,  l'encaisse  est  légalement 
suffisante.  Mais  si  la  banque  fait  sortir  de  sa  caisse,  par  des 
opérations  d'escompte  ou  des  avances,  ou  pour  satisfaire  des 
demandes  de  remboursement,  une  partie  du  numéraire,  si  faible 
soit- elle,  l'encaisse  cessera  aussité.t  d'être  égale  au  tiers  des 
engagements.  Et  cependant  la  banque  ne  peut  guère  cesser 
i  ompïètement  ses  opérations  et  ne  peut  pas  refuser  d'etl 

ses  remboursements  sous  prétexte  que  son  encaisse  métallique 
a  cessé  d'être  équivalente  au  minimum  prévu  par  la  loi. 

78.  —  Pour  assurer  le  remboursement  permanent  des  billets 
de  banque,  il  faudrait  exiger  que  les  banques  eussent  toujours 
en  caisse  du  numéraire  pour  un  montant  égal  à  celui  des  billets 
en  circulation,  et  affecté  spécialement  au  remboursement  de  ces 
billets.  C'est  ce  que  demandent  ceux  qu'on  appelle  bullionistes, 
qui  prétendent  que  c'est  là  le  seul  moyen  d'éviter  les  dangers 
que  sont  susceptibles  d'entraîner  les  émissions  imprudentes  de 
billets  de  banque.  Mais,  dans  ces  conditions,  le  billet  de  banque 
ne  pourrait  procurera  un  pays  tous  les  avantages  qu'il  est  per- 
mis d'en  espérer.  — V.  suprà,  n.  28  et  29. 

79.  —  Le  plus  sûr  moyen  de  contrôler  le  montant  et  la  na- 
ture des  émissions  faites  par  les  banques  et  de  s'assurer  que 
les  billets  émis  par  elles  l'ont  été  sous  les  conditions  et  avec  les 
garanties  exigées  (V.  suprà,  n.  T0  et  71),  consiste  en  ce  que 
ces  billets  doivent  être  fabriqués  et  fournis  par  l'Etat  aux  ban- 
ques, suivant  une  formule  que  chaque  banque  complète  pour 
distinguer  ses  billets  de  ceux  des  autres  banques.  Il  en  est  ainsi 
en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Suisse,  etc. 


CHAPITRE  V. 

DES    PAIEMENTS     EN    BILLETS    DE    BANi.it'E. 

80.  —  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  ou  le  droit  de  payer 
en  billets  de  banque  les  sommes  que  l'on  doit,  trois  situations 
peuvent  être  distinguées,  que  l'on  appelle  ordinairement  :  1°  le 
cours  facultatif  ou  normal;  2°  le  cours  légal;  3°  le  cours  forcé 

81.  —  I.  Cours  facultatif  ou  normal.  —  Cette  situation  con- 
siste  en  ce  que  chacun  est  libre  de  ne  pas  accepter,  en  paiement 
des  sommes  à  lui  dues,  des  billets  de  banque  au  lieu  de  nu- 
méraire ayant  cours  légal,  et  peut  refuser  ou  considérer  comme 
insuffisantes  les  offres  de  paiement  qui  lui  sont  faites  en  billets 
de  banque.  En  ce  cas,  la  possibilité  de  payer  en  billets  de  banque 
dépend  uniquement  de  la  confiance  qu'ils  inspirent  à  celui  à 
qui  on  les  offre  en  paiement.  On  ne  devient  créancier  de  la 
banque  en  vertu  de  la  possession  d'un  billet  émis  par  elle,  que 
si  on  consent  à  le  devenir.  Ceci  implique  qu'on  peut  recevoir  en 
paiement  un  billet  de  banque  non  pas  pour  la  somme  qu'il  indi- 
que, mais  seulement  pour  une  somme  moindre  ,  si  on  estime  que 

créi représentée  par  ce  billet  a  une  moindre  valeur. 

82.  —  II.  Cours  légal.  Cours  forcé.  —  On  dit  que  des  billets 
de  banque  ont  cours  légal  lorsqu'on  est  légalement  obligé  de  les 
recevoir  en  paiement  de  sommes  dues,  au  même  titre  que  du 
numéraire  ayant  cours  légal,  e\  qu'on  ne  peut  refuser  ou  consi- 
dérer comme  insuffisantes  les  offres  de  paiement  faites  en  billets. 
Le  cours  légal  peut  ainsi  exister  sans  que  les  banques  qui  les 
onl  émissoienl  dispensées  légalement  et  aient  cessé,  en  fait,  de 
les  rembourser  au  porteur,  en  espèces,  et  a  vue,  conformé- 
ment a  la  définition  et  au  caractère  normal  du  billet  de  banque  : 
c'est  alors  ce  qu'on  appelle  simplement  le  cours  légal.  Si,  en 
même  t'  mps,  les  banques  qui  les  ont  émis  sont  légalement  dis- 

■  s  de  les  rembourser  ainsi,  c'est  alors  non  pas  simplement 
n  -  légal,  mais  le  cours  forcé,  selon  la  terminologie  usitée  en 
France.  —  V.  L.  6  juin  1850  qui  a  employé  cette  terminologie 
art.  I).  — Tballer,  Privilège  d'émission,  n.  45;  Lyon-Ca 
Renault,  n.  lin:  el      :  Béquet,  v  Banques,  n.  51,  Ht  i 
Léon  Say,  Foyot  el  Lanjalley,  Dictionnaire  des  finances,  v-  Man- 


ques,n.  307,  Billet  de  banque,  p.  106;  Discours  de  V.  Denor- 
aa  Sénat,  séance  du  25  janv.  1884.  —  Cette  termino- 
logie, quoique  défectueuse,  est  donc  généralement  adoptée  et 
en  quelque  sorte  imposée  par  l'usage.  —  V.  cependant  Leroy- 
Beaulieu,  Précis  d'économie  politique,  p.  267,  qui  attribue  à  l'ex- 
pression cours  légal  un  autre  sens. 

83.  —  Dan~  les  deux  situations  qui  viennent  d'être  indiquées 
et  qu'on  désigne  habituellement  en  France,  l'une  sous  le  nom 
de  '  lurs  '•'/'''•  l'autre  s-Mis  le  nom  de  cnir*  forcé,  on  devrait, 
en  prenant  les  mots  dans  leur  sens  naturel,  dire  que  les  billets 
de  banque  ont  cours  forcé  :  en  effet .  dans  les  deux  cas,  ou  est 
forcé  de  les  recevoir  en  paiement  comme  du  numéraire  ;  la 
seule   différence  entre  eux  consiste   en  ce  qu'au   premier   cas 

nairs  légal  simple    'es  banques  ne  sont  pas  dispensées  dp  rem- 

I 'ser  ieurs  billets,  qui  restent  convertibles  en  espèces,  à  vue, 

sur  la  demande  du  porteur  aux  bureaux  de  la  banque  qui  les  a 
émis,  tandis  qu'au  second  cas  (cours  forcé)  les  banques  sont 
dispensées  de  rembourser  leurs  billets,  qui  ne  sont  plus  conver- 
tibles en  espèces  comme  ils  l'étaient  au  premier  cas.  Il  eut  été 
conforme  au  sens  naturel  des  mots  de  dire,  pour  désigner  le 
premier  cas  :  il  y  a  cours  forcé  avec  convertibilité  des  billets  de 
banque  en  espèces;  les  billets  de  banque  ont  i-mirs  forcé  et  sonl 
eoni  ertibles  (en  espèces),  —  et  pour  désigner  le  second  cas  :  il 
y  a  cours  forcé  arec  inrom  rrtil'ilité  des  billets  de  banque  en 
espèces;  les  billets  de  banque  ont  cours  forcé  et  sont  inconver- 
tibles (en  espèces).  La  terminologie  usuelle  prèle  a  équivoque 
en  ce  que  si  le  public  s'attache  au  sens  naturel  des  mots,  il  est 
porté  à  croire  que  du  moment  où  les  billets  de  banque  n'ont 
plus  cours  fora1  (au  sens  spécial  de  ces  mots,  opposés  à  cours 
légal  cela  le  dispense  de  l'obligation  de  recevoir  les  billets  de 
banque  en  paiement. 

84.  —  Du  reste,  pendant  longtemps,  en  France,  l'obligation 
de  recevoir  des  billets  de  banque  en  paiement  de  sommes  dm  9 
impliquait,  pour  la  banque  qui  les  avait  émis,  dispense  de  les 
rembourser,  en  espèces  et  à  vue,  au  porteur  V.  infrà,  n.  338). 
C'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  Ion  s'est  habitué  à  ne  pas 
séparer,  dans  le  langage  usuel,  le  cours  forcé  de  l'inconvertibi- 
lité  des  billets. 

85.  —  Lorsque  des  billets  de  banque  ont  cours  légal  ou  cours 
forcé,  cela  doit,  en  principe,  s'entendre  en  ce  sens,  que  l'on  est 
obligé  de  les  recevoir  en  paiement  pour  la  somme  qu'ils  indi- 
quent et  non  pas  pour  une  somme  à  débattre  entre  les  parties. 
Cela  résulte,  à  défaut  de  disposition  formelle  de  la  loi,  du  but 
même  qu'on  se  propose  d'atteindre  en  établissant  le  cour- 

et  le  cours  forcé.  On  veut  que  les  billets  de  banque  soient  re- 
çus en  paiement  comme  de  la  monnaie,  sans  que  celui  qu 
paie  puisse  être  autorisé  à  discuter  le  point  de  savoir  quelle  est 
la  valeur  réelle  de  la  créance  représentée  par  iliaque  billet  de 
banque,  et  la  somme  pour  laquelle  il  peut  consentir  à  le  rece- 
voir en  paiement. 

86.  —  Lorsque  des  billets  de  banque  ont  cours  légal  ou  cours 
forcéjdes  individus  se  trouvent  forcés  de  devenir  créanciers  de 
la  banque  qui  a  émis  ces  billets,  alors  même  qu'ils  n'auraient 
aucune  confiance  dans  sa  solvabilité.  —  Evidemment,  l'atteinte 
portée  aux  droits  des  créanciers  par  le  cours  légal  est  moindre 
que  celle  qui  y  est  portée  par  le  cours  forcé.  Lorsque  les  billets 
de  banque  ont  seulement  cours  légat .  la  banque  n'étant  pas  dis- 
pensée de  rembourser  ses  billets  en  espèces  et  les  remboursant 
régulièrement,  les  créanciers  payés  en  billets  de  banque  peuvent 
immédiatement  obtenir  des  espèces  pour  le  montant  de  ces  bil- 
lets aux  bureaux  de  la  banque  qui  les  a  émis  :  le  billet  de  ban- 
que, qu'il  ne  peut  refuser  de  reee\  ■  ■  i i-  ;..ur  une  som de 

représente  du  moins  cette  somme  en  espèces,  réellement  à  sa 
disposition  immédiate  aux  bureaux  d'une  banque.  Il  en  est  tout 
autrement  lorsque  les  billets  de  banqu  i  onl  cours  forcé  (ce  qui 
implique  leur  inconvertibilité  en  espèces)  :  le  billet  de  banque 
que  le  créancier  est  obligé  de  recevoir  en  paiement  d'une  somme 
de...,  ne  lui  permet  pas  de  réaliser  immédiatement 

le  montant  du  billet  qu'il  a  entre  les  mains  :  c'est  alors  que  le 
billet  de  banque,  au  lieu  d'être  de  la  monnaie  di  papier,  de- 
vient du  papier-monnaie,  dit-on  souvent.  —  Divers  motifs  peu- 
vent déterminer  le  législateur  a  donner  cours  légal  ou  cours  forcé 

à  des  billets  de   banque  el  a   porter  ainsi   une   atteinte   plus  ou 

inoins  grave  aux  droits  des  créanciers. 

87.  —  Le  législateur  peut  y  être  amené  notamment  par  le 
désir  d'éviter  qu'u srlain  nombre  d'individus  malveillants  puis- 
sent, en  refusant  obstinément  de  r voir  ces  billets  en  paie- 
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ment  pour  la  somme  qu'ils  indiquent,  alors  que  cependant  il 
n'y  a  aucune  raison  sérieuse  d'émettre  le  moindre  doute  sur 
la  solvabilité  de  la  banque,  devenir  ainsi  une  cause  de  trouble 
de  nature  à  priver  tout  un  pays  des  avantages  qu'il  pourrait 
retirer  d'une  bonne  circulation  de  billets  de  banque  (Y.  suprà  , 
n.  28  et  s.)-  C'est  par  cette  raison  que  se  justifie  L'attribution 
du  cours  légal  aux  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  tant  que 
cette  Banque  les  rembourse  régulièrement,  aux  billets  de  la 
Banque  de  Suède,  etc.  D'après  la  législation  française  actuelle- 
ment eu  vigueur,  les  billets  de  la  Banque  de  France,  les  bil- 
lets de  la  Banque  d'Algérie  et  ceux  des  Banques  coloniales  ont 
cours  légal  pour  la  même  raison.  —  V.  infrà,  il.  338,  o47,  690 
et  790. 

88. —  Dans  les  pays  où  il  existe  plusieurs  banques  d'émission, 
la  législation  ,  sans  donner  absolument  cours  légal  aux  billets  de 
banque,  exige  que  chaque  banque  d'émission  s'obligea  recevoir 
en  paiement  les  billets  des  autres  banques,  tant  que  celles-ci 
remplissent  régulièrement  leurs  engagements.  C'est  ce  qui  a  lieu 
en  Suisse  (L.  8  mars  1881).  Cette  disposition  s'explique  aussi  par 
le  désir  d'assurer  au  pays  une  bonne  circulation  de  billets  de 
banque. 

89.  —  Le  législateur  peut  être  amené  à  proclamer  le  cours 
forcé  [avec  inconvertibihté)  pour  éviter  les  catastrophes  que 
pourrait  l'aire  surgir  une  crise  ou  une  panique.  Si,  par  exemple, 
dans  un  pays  où  il  y  a  plusieurs  banques  d'émission,  une  ou 
plusieurs  d'entre  elles  deviennent  insolvables,  il  peut  arriver  que 
des  banques  d'émission  en  excellente  situation,  ayant  un  passif 
inférieur  à  leur  actif,  entièrement  couvert  et  au  delà  par  du 
numéraire  et  des  créances  sérieuses  bien  échelonnées,  voient 
affluer  les  demandes  de  remboursement  dans  de  telles  propor- 
tions qu'elles  ne  puissent  les  satisfaire  toutes  immédiatement, 
leur  encaisse  métallique  n'y  suffisant  pas,  et  que  cet  état  de 
chose  menace  directement  une  liquidation  forcée  des  banques 
et  une  énorme  dépréciation  pour  les  porteurs  de  billets.  On  con- 
çoit que  pour  éviter  ces  conséquences,  le  législateur  après  s'être 
assuré  de  la  bonne  situation  des  banques  d'émission,  et  en  se 
réservant  le  contrôle  de  leurs  opérations  jusqu'à  la  reprise  des 
remboursements  réguliers,  puisse  parfois  bien  servir  l'intérêt 
général  en  obligeant  le  public  à  recevoir  des  billets  de  banque 
pour  la  somme  qu'ils  indiquent  et  en  dispensant  les  banques 
de  les  rembourser  à  bureau  ouvert.  Mais  le  cours  forcé  (avec 
inconverlibiiité)  ainsi  établi  ne  devra  être  qu'un  expédient  mo- 
mentané, et  ne  durer  que  juste  le  temps  nécessaire  pour  per- 
mettre aux  banques  de  reconstituer  leur  encaisse  et  de  re- 
prendre le  cours  de  leurs  remboursements. 

90.  —  Le  plus  souvent,  c'est  en  vue  de  procurer  des  res- 
sources à  des  gouvernements  embarrassés,  que  l'on  proclame  le 
cours  forcé  des  billets  de  banque  —  autrement  dit  que  l'on  re- 
court au  papier-monnaie,  par  exemple ,  lorsque  des  dépenses 
urgentes  sont  à  prévoir  en  vue  d'une  déclaration  de  guerre  ou 
par  suite  d'extension  donnée  à  des  travaux  publics,  etc.  :  c'est 
ce  qui  se  produit.  En  pareil  cas,  en  effet,  les  impôts  ne  rentrent 
pas  assez  vite  pour  qu'on  puisse,  avec  leur  produit,  faire  face 
à  ces  dépenses;  d'autre  part,  on  ne  peut  songera  emprunter, 
car  un  emprunt  qui  donnerait  au  gouvernement  les  sommes 
nécessaires,  n'aurait  pas  pour  le  moment  chance  de  réussir. 
Pour  suffire  à  toutes  ses  dépenses,  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le. gouvernement  recourt  alors  à  du  papier  avant  cours 
fora  avec  inconverlibiiité),  c'est-à-dire  à  du  papier-monnaie. 
La  loi  décide  que  ce  papier,  bien  que  n'étant  pas  remboursable 
immedialnii.nl  en  espèces  à  bureau  ouvert,  pourra  être  donné 
en  paiement  par  le  gouvernement  pour  la  somme  qu'il  indique, 
et  que  tous  seront  obligés  de  le  recevoir  ainsi  en  paiement. 

91.  —  Les  billets  de  banque  ainsi  mis  en  circulation  avec 
cours  forcé  peuvent  '-ire  de  diverses  sortes.  D'abord  le  gouverne- 
ment pourra  recourir  à  des  billets  d'une  banque  d'Etat,  placée 
sous  sa  régie  et  sous  sa  dépendance  complète  :  les  billets  ne  coû- 
teront alors  à  l'Etat  que  les  frais  de  leur  fabrication,  lui  second 
lieu,  il  pourra  recourir  a  t\f<  billets  qui  lui  seront  avancés  par 
d'autres  banques  d'émission  n'ayant  pas  le  caractère  de  ban 
ques  d'Etat  :  l'Etat  paiera  sans"  doute  alors  un  intérêt  sur  le 
montant  des  billets  à  lui  prêtés,  mais  un  intérêt  peu  élevé,  les 
banques  se  procurant  i  peu  de  Irais  les  billets  qu'elles  lui  avan- 
cent, et  qu  elles  sont  momeiilanein.  nt  di  b'  reinlii.iii'- 
ser  en  espi  i 

!>2.  On  conçoit  que  le  danger  oil  bien  plus  grand  lorsque 
l'Etat  recourt  aux  billets  d'une  banque  d'Etat  qui  est  comp 
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ment  sous  sa  dépendance,  et  qui  ne  peut  que  difficilement  ré- 
sister à  ses  sollicitations,  qu'au  cas  où  l'Etat  recourt  aux  billets 
d'une  banque  qui  n'est  pas  sous  sa  dépendance  absolue  à  titre 
de  banque  d'Etat,  celte  banque  ayant  la  possibilité  de  résister 
aux  demandes  de  l'Etat  qui  pourraient  compromettre  sa  situation 
et  son  avenir;  leur  propre  intérêt,  qui  se  trouve  en  jeu,  peut 
être  un  frein  contre  les  imprudences  et  les  abus  d'émission. 

93.  —  Du  reste,  que  les  billets  de  banque  ayant  cours  forcé 
avec  inconvertibilité)  soient  des  billets  d'une  banque  d'Etat  ou 

des  billets  d'une  autre  banque  ,  la  situation  présente  et  future 
de  l'Etat  inlluera  grandement  sur  la  possibilité  d'obtenir  tôt  ou 
tard  le  remboursement  en  espèces.  Si ,  en  effet,  il  s'agit  de  bil- 
lets d'une  banque  d'Etat,  cette  facilité  dépendra  évidemment 
de  la  situation  de  l'Etat,  seul  engagé  à  rembourser  les  billets 
de  cette  banque.  S'il  s'agit  de  billets  empruntés  par  l'Etat  à  une 
autre  banque,  la  possibilité  pour  cette  banque  rie  reprendre  le 
remboursement  régulier  de  ses  billets  en  espèces  dépendra  évi- 
demment aussi  de  la  façon  dont  l'Etat  pourra  restituer  à  la 
banque  le  montant  de  ce  qu'il  lui  a  emprunté,  soit  en  billets, 
soit  en  numéraire. 

94.  —  Parfois  des  gouvernements  recourent  à  des  papiers 
d'autre  sorte  que  des  billets  de  banque,  et  leur  donnent  égale- 
ment cuirs  forcé,  ^u  a  ainsi  employé  comme  papier-monnaie , 
à  diverses  époques,  des  papiers  appelés  de  noms  divers,  assi- 
gnats, de  1790  à  1790,  billets  d'Etat,  etc. 

95.  —  Lorsqu'un  gouvernement  embarrassé  recourt  au  pa- 
er-monnaie,  il  peut  souvent  lui  être  fort  difficile  de  le   rem- 

iourser,  du  moins  avant  fort  longtemps,  et  tout  peut  se  termi- 
ner et  s'est  parfois  effectivement  terminé  par  des  catastrophes; 
pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  d'analyser,  en  poussant  les 
choses  au  pire,  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  cir- 
culation de  papier-monnaie  dans  un  pays. 

96.  —  Les  particuliers  seront  bien  obligés  de  recevoir  du 
papier-monnaie  en  paiement  de  sommes  à  eux  antérieurement 
dues,  conformément  à  la  loi  qui  leur  impose  cette  obligation. 
Mais  quand  il  s'agira  de  conclure  de  nouvelles  conventions,  et 
d'en  fixer  le  prix,  le  public  l'établira  avec  ou  sans  majoration 
suivant  qu'il  considérera  que  le  papier  qu'il  se  trouvera  dans 
l'obligation  de  recevoir  en  paiement,  lui  sera,  ou  non,  remboursé 
sans  perte.  Tout  dépendra,  en  un  mot,  des  circonstances  et  de 
la  confiance  du  public  dans  le  relèvement  prochain  de  la  situa- 
tion de  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  le  seul  fait  capable  d'assurer  le 
remboursement  régulier  en  espèces  de  tout  le  papier-monnaie 
auquel  l'Etat  a  eu  recours. 

97.  —  Si  l'on  n'a  pas  mis  en  circulation  une  trop  grande 
quantité  de.  papier-monnaie,  il  se  pourra  que  le  public  le  con- 
sidère comme  ayant  une  valeur  égale  à  celle  que  la  loi  lui  attri- 
bue pour  les  paiements,  et  échange  volontiers,  par  exemple, 
loi»  fr.  en  numéraire  contre  un  papier-monnaie  indiquant  la 
somme  de  100  fr.  :  on  dira  alors  que  le  papier-monnaie  est  au 
pair  avec  les  espèces1.  Alors  les  vendeurs,  pour  fixer  leurs  prix 
de  vente,  n'auront  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
le  prix  à  fixer  devra  leur  être  payé  en  papier-monnaie  ou  en 
numéraire,  un  papier-monnaie  de  liai  fr.  valant  100  fr.  en  nu- 
méraire, et  pouvant  être  échangé  facilement  contre  cette  somme. 
Cela  s'explique  par  la  confiance  qu'a  le  public  que  ce  papier 
sera  un  jour  remboursé  par  le  versement  de  la  somme  qu'il  in- 
dique, et  qu'en  attendant  il  rendra  le  même  service  que  du  nu- 
méraire, ne  fût-ce  que  pour  payer  l'impôt,  la  possibilité  de  payer 
l'impôt  en  papier-monnaie  pouvant  donner  à  ce  papier  un  dé- 
bouché suffisant  pour  l'accréditer  auprès  du  public,  lorsqu'il 
n'en  a  pas  été  émis  en  excès. 

98.  —  Mais  quand  un  gouvernement  dont  les  finances  sont 
embarrassées  recourt  au  papier-monnaie,  il  est  bien  à  craindre 
qu'il  n'en  émette  en  excès.  En  effet,  il  n'émet  pas  de  papier- 
monnaie  comme  une  banque  d'émission  sagement  dirigée  émet 
s. -s  billets  de  banque,  en  recevant,  comme  contre-valeur,  des 
billets  qu'elle  émet,  sinon  du  numéraire  .  du  moins  des  effets  de 
commerce  à  escompter  ou  des  litres  en  gage  (Y.  suprà,  n.  71 
bis).  Il  émet  du  papier-monnaie  parce  qu'il  a  engagé  ou  veut 
engager  des  dépenses  auxquelles  il  ne  peut  plus  faire  lace  a  l'aide 
du  numéraire  dont  il  dispose.  Et  le  danger  est  d'autant  plus 
grand  que  le  papier-monnaie  n'étant  pas,  dans  ce  cas.  rembour- 
sable eu  espèces  à  bureau  ouvert,  le  nombre  des  demandes  de 
remboursement  ne  viendra  pas  dévoiler  les  excès  d'émi 
comme  le  reflux  de  billets  de  banque  remboursables  à  bureau 
ouvert    avertil  les  banques  d'émission  qu'elles  ont  dépassé  la 
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mesura    V.  suprà,  a.  36  .  L'abus  d'émission  entraînera  alors  des 
conséquences  redoutables. 

99.  —  En  effet,,  quand  la  confiance  du  public  dans  la 

et  la  rapidité  du  remboursement  du  papier-monnaie  en  espèces 
sera  ainsi  ébranlée,  il  cessera  rie  le  considérer  eomme  ayant 
une  valeur  égale  à  celle  que  la  loi  lui  attribue.  On  dira  alors 
que  le  papier-monnaie  est  au-dessous  du  pair  avec  les  •■  pè 
ces),  qu'il  esl  déprécié.  Or,  les  individus  qui  contracteront  flans 
cette  situation  prévoyant  être  payés  en  papier-monnaie  d'une 
valeur  moindre  que  celle  qu'il  indique  réellement,  Stipuleront  des 
sommes  plus  élevées  que  celles  qu'ils  auraient  exigées  si  on  avait 
dû  les  payer  en  numéraire.  Au  lieu  de  vendre  telles  marchan- 
dises, ou  de  louer  telles  choses  pour  100  fr.,  comme  ils  y  auraient 
consenti  si  ces  100  fr.  avaient  dû  leur  être  payés  en  numéraire, 
ils  stipuleront  105,  Mo  IV.  ou  une  somme  d'autant  plus  élevée 
que  le  papier-monnaie  sera  plus  déprécié.  La  dépréciation  du 
papier-monnaie  aura  donc  pour  conséquence  une  hausse  géné- 
rale des  prix,  hausse  d'autant  plus  considérable  que  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  sera  plus  forte. 

100.  —  Cette  élévation  générale  des  prix  exerce  sur  l'émis- 
sion elle-même  une  influence  désastreuse. 

101.  —  Le  gouvernement,  en  effet,  obligé  de  payer  plus  cher 
qu'auparavant  les  produits,  travaux  et  services  dont  il  aura  be- 
soin ,  devra,  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires,  aug- 
menter d'autant  le  chiffre  de  ses  émissions,  si  bien  que,  plus 
l'émission  aura  été  excessive,  plus  la  hausse  s'accentuera,  plus 
grands  seront  les  besoins  de  l'Etat,  et  plus  fréquentes  les  émis- 
sions qui  viendront  aggraver  le  mal. 

102.  —  La  dépréciation  du  papier-monnaie,  la  hausse  des 
prix,  l'accroissement  des  sommes  en  papier-monnaie  mis  en  cir- 
culation parle  gouvernement,  pourront  ainsi  se  réaliser  avec 
une  rapidité  et  une  intensité  vertigineuses,  se  succédant  l'un  à 
l'autre  et  s'entraînant  l'un  l'autre  sans  qu'on  aperçoive  un  sûr 
moyen  d'enrayer  promptement  ce  mouvement. 

103.  —  Ceux  dont  les  revenus  (intérêts,  rentes,  pensions, 
traitements,  fermages,  etc.  ,  auront  été  fixés  sous  l'ancien  étal 
de  choses  seront  ainsi  dans  l'obligation  de  payer  deux  ou  trois 
fois  plus  cher  peut-être  les  objets  nécessaires  à  la  vie  sans  voir 
leurs  revenus  augmenter.  Quant  à  ceux  dont  les  ressources  va- 
rient chaque  jour  et  tiennent  aux  opérations  de  vente  et  d'achat 
qu'ils  effectuent,  ils  éprouveront  moins  de  perte,  sans  doute,  le 
cours  des  ventes  étant  réglé  sur  le  cours  des  achats  ;  néanmoins, 
comme  il  y  aura  des  soubresauts  dans  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  et  par  suite  dans  les  prix,  selon  les  émissions  de  pa-, 
pier-monnaie  qui  auront  lieu  ou  qui  seront  en  perspective,  le 
commerce  intérieur  et  étranger  sera  désorganisé  faute  de 
sécurité  suffisante,  par  suite  de  la  trop  grande  mobilité  des 
prix. 

10-4.  —  Si,  pour  enrayer  cette'  hausse  générale  des  prix  dont 
nous  virions  de  Faire  apparaître  les  effets,  un  gouvernement 
croil  devoir,  comme  cela  a  eu  lieu  en  France  en  1793,  pendant 
la  période  des  assignats  — établir  des  prix  maximum  et  obliger 
à  produire  et  à  vendre  à  ces  prix,  loin  d'augmenter  le  crédit, 
il  le  diminue  en  diminuant  la  confiance  du  publie;  attentatoire 
à  la  liberté  économique  la  plus  élémentaire,  antipathique  à  la 
généralité  des  individus,  cette  obligation  sera  le  plus  souvent 
tournée  du  consentement  de  toutes  les  parties,  elle  tarira  la  pro- 
duction et  le  commerce  qui  considéreront  comme  insuffisamment 
rémunérateurs  les  prix  maximum  fixés. 

105.  —  Le  mouvement  de  hausse  des  prix,  ne  pourra  être 
enrayé  sérieusement  que  si  les  circonstances  qui  avaient  forcé 
le  gouvernement  à  recourir  au  papier-monnaie  se  modifient 
assez  profondément  pour  permettre  au  gouvernement  de  se  pro- 
curer les  ressources  en  numéraire  nécessaires  au  rembourse- 
ment total  du  papier-monnaie  mis  en  circulation,  el  pour  s'en 

passer,!  l'avenir, lu  moins  pour  pourvoir  au  remboursement 

ni  ce  qui  a  été  émis  en  excès.  C'esl  ce  qui  pourra  arriver, 

temple,  au   cas  où  une  guerre,  qui  aura  rail  surgir  les 

di  ficulti  -  lînani  en    dont  nou    parlon  - ,  se  terminera  heureu- 

nl  el  où   l'ennemi  aura  été  contraint  de  payer  une  forte 

souin n  n  i  i  ésultal  peul  être   ibtenu 

il  un  emprunt  souscrit  en  grande  partie  par  l'étranger,  ou 
du  numéro  i ,  pi ■■-, i  nanl  de  créance     tcqu        i  mire  l'étranger, 
ou  encore  ;ràce  i  des  exportations  considi  ra  ble  .  i  upéi  ieures 
de  beaucoup   aux   importations,  ou  plus   exactement  gi 
l'acquisition  contre  l'étranger  de  créances  considérables   bien 
supérieures  aux  dettes tractée    vis-à-vis  de  lui,  el  qui  en- 


traînent cette  conséquence  heureuse  que  le  pays  a  plus  de  nu- 
méraire ,i  recevoir  de  l'étranger  qu'à  lui  envoyer  situation  que 
fait  apparaître  la  baisse  réelle  des  changes  étrangers  au-'i 
du  pair).  —  Grâce  ■  <  ces  circonstances,  un  gouvernement  qui  a 
eu  recours  au  papier-monnaie  pourra  le  rembourser  régulière- 
ment en  es] es,  faire  face  à  toutes  ses  obligations  el  a  ses  dé- 

-,  au  moyen  des  intérêts  qu'il  fera  rentrer  régulièrement, 
el  sans  recourir  à  de  nouvelles  émissions. 

100.  —  Si,  au  contrair  i,  les  circonstances  qui  avaient  amené 
un  gouvernement  à  recourir  au  papier-monnaie  subsistenl 
longtemps  et  s'aggravent, il  esta  craindre  que  la  seule  issue  de 
la  situation  ne  soi!  la  banqueroute.  Les  choses  pourront  se 
:  de  diverses  façons,  expérimentées  en  France,  soq  au  mo- 
ment du  système  de  l.aw,  soit  pendant  la  période  des  assignats. 
En  laissant  de  côté  le  cas  où  la  valeur  des  papiers  sera  ré 
à  7.éro,  et  où  les  porteurs  ae  recevront  aucune  valeur  en  es- 
pèces, le  gouvernement  pourra  prendre  différents  partis.  Il 
pourra  décider  que  le  papier  ne  représentera  plus  que  la  moitié 
de  la  valeur  el  ne  sera  remboursé  que  dan-  cette  proportion, 
soit  que  l'Etat  ordonne  que  le  papier-monnaie  en  circulation 
sera  retiré  et  remplacé  par  d'autre  papier  sur  cette  base,  soit 
qu'au  lieu  de  remplacer  l'ancien  papier  par  du  nouveau,  il  se 
borne  à  se  reconnaître  débiteur  des  porteurs  d'une  somme  égale 
iî  la  moitié  du  papier-monnaie  mis  en  circulation  et  .a.  en  pro- 
mettre' les  intérêts.  Cette  opération  constituera  un  emprunt  forcé 
en  papier-monnaie  et  une  conversion  de  di  tte  de  principal  en  une 
dette  de   rente...   ce  qu'on  appelle  une  consolidation  de  dette. 

107.  —  Il  faut  observer  qu'a  mesure  que  le  papier- monnaie 
sera  moins  déprécié  et  se  rapprochera  du  pair,  au  cas,  par  exem- 
ple, où  le  remboursement  régulier  en  espèces  aurait  repris  son 
cours,  il  se  produira  une  baisse  générale  des  prix,  succédant  à 
la  hausse  qui  tenait  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Cette 
baisse,  si  elle  s'opère  brusquement,  entraînera  des  conséquences 
inverses  de  celles  que  nous  avons  envisagées,  mais  également 
désastreuses  pour  ceux  qui,  ayant  acheté  à  un  prix  élevé,  double 
ou  triple  du  prix  normal,  des  marchandises  destinées  à  être 
revendues,  se  trouvent  amenés  à  les  revendre  après  la  baisse, 
ou  pour  ceux  qui  ayant  acheté  à  terme  des  marchandises  livra- 
bles ultérieurement,  seront  obligés  de  les  payer  en  numéraire 
au  lieu  de  les  payer  en  papier-monnaie  déprécié  comme  ils  l'a- 
vaient espéré. 

108.  —  Pour  un  gouvernement  embarrassé,  le  papier-mon- 
naie, si  facile  à  produire,  est  un  moyen  séduisant  de  se  procurer 
des  ressources,  moyen  souvent  employé,  el  on  a  pu,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  précédents,  dire  qu'on  ne  verra  jamais  un  - 
peuple  entrer  dans  une  lutte  où  sa  destinée  sera  en  question  sans 
recourir  à  cette  ressource.  —  P.  Leroy-Beaulieu ,  Sciem 
finances,  3*édit  ,  ch.  I.'i,  p.  619  el  s. 

109.  —  Un  a  même  prétendu  qu'il  était  bon  d'émettre  et  de 
laisser  en  permanence  dans  la  circulation  une  certaine  quantité 
de  papier-monnaie.  —  D'abord,  si  on  n'en  émet  qu'une  quan- 
tité modérée,  il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  sérieux  iV. 
suprà,  n.  96  el  97  .  —  Or,  il  est ,  a-t-on  'lit,  beaucoup  plus 
économique  pour  un  gouvernement  de  se  procurer  une  somme 
•  •n  papier-monnaie,  non  remboursable  en  •  ■■  bureau  ou- 
vert, que  de  se  procurer  celte  somme  en  numérain  :  s'il  Fabrique 
lui-même  ce  papier,  il  ne  lui  coûtera  que  les  Irais  de  fabric 

s'il  le  demande  à  une  banque,  il  paie  ci  de  faibles  intérêts.  —  A 
quoi  bon  emprunter  du  numéraire  a  un  taux  d'intérêt  élevé 
rembourser  el  faire  disparaître  du  papier-monnaie  qui  coule  fort 
peu  et  rend  le  même  service?  C'est  Faire  une  op  reuse 

sans  utilité.  —  Les  individus  intéressés  à  ce  qu'il  ne  Be  pro- 
duise pa  une  baisse  de  prix  subite  VY .  su/uii,  n.  I  "T  ,  devronl 
il  n-  favorables  a  celle  manière  de  voir. 

110.  —  Mais  eu  réalité  le  recours  au  papier-monnaie  expose 
à  de  si  grands  abus  et  a  de  tels  dangers  qu'il  est  préférable  de 
ne  l'employer  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  Il  .si  arrivé 
cependant   que  le  p apier-mon naie   frappé  de    COU 

employé  par  l'Etal  sans  amener  de  trop  grands  inconvénients, 
i  1 1  suite  d'une  crise  subite,  d'u 

n     .  etc.,  et  alors  que  la  situation  re  du  pays  était 

extrêmement  solide...;  on  a  pu  alors  en  i 

temenl  le  reml 'se ni.  En  d'autres  circonstances,  le  cours 

.i  été  la  cause  de  désastre  iphes  financières 

inévitables,  ou  bien  esl  devenu   m  qu  ae  dé- 

finitif d'un  pays  qui  n'  au  parvenii 

ii  iil  .m  le  rem  bourse  m 
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CHAPITRE   VI. 

DISTINCTION    EN'TIIE    LES    BILLETS     DE    BANQUE 
ET    LES    BILLETS    D'ÉTAT. 

111.  —  Les  billots  d'Etat  sont  des  papiers  portant  une  somme 
de...  sans  intérêts,  par  conséquent  analogues  sous  ee  rapport 
aux  billets  de  banque  ,  mais  qui  diffèrent  de  ceux-ei  en  ce  qu'ils 
sont  émis  directement  par  l'Etat  sans  se  rattacher  au  fonction- 
nement d'une  banque  quelconque,  tandis  que  les  billets  de 
banque  sont  émis  par  une  banque,  banque  d'Etat  ou  autre. 
L'Etat  s'en  sert  pour  payer  ce  qu'il  doit,  notamment  pour 
payer  ses  fonctionnaires  ,  et  il  les  reçoit  en  paiement  des 
impôts. 

112.  —  Les  billets  d'Etat  peuvent  avoir  ou  non  cours  légal, 
c'est-à-dire  obligatoire;  ils  peuvent  avoir  ou  non  cours  forci, 
c'est-à-dire  être  inconvertibles  ou  convertibles  en  numéraire  au 
gré  du  porteur,  et  constituer  ou  non  du  papier-monnaie.  —  Ils 
peuvent  circuler  dans  un  pays  à  côté  de  billets  de  banque  sou- 
mis, au  point  de  vue  du  cours  légal  ou  du  cours  forcé,  a  un  ré- 
gime différent.  —  Par  exemple  ,  en  Allemagne,  une  loi  de  1874 
a  autorisé  le  chancelier  à  faire  fabriquer  des  billets  d'Etat  ap- 
pelés Reichskassenscheine  pour  120  millions  de  marcs,  en  cou- 
pures de  5,  20  el  S0  M.  S  répartir  entre  les  Etats  confédérés  à 
proportion  de  la  population  (le  minimum  de  coupures  est  de 
100  M.)  ;  —  ces  billets  d'Etat  n'ont  pas  cours  légal,  ou  obliga- 
toire, et  sont  remboursables  en  numéraire  à  la  volonté  du  por- 
teur aux  caisses  publiques  de  l'Etat.  En  Italie,  il  circule  pour 
340  millions  de  francs  de  billets  d'Etat  (100  millions  en  coupures 
de  .'i  IV.,  241!  millions  en  coupures  de  10  fr.);  ils  ont  cours  légal 
mais  sont  remboursables  en  numéraire,  au  porteur  et  à  vue, 
par  le  Trésor.  En  Autriche-Hongrie,  il  y  a  des  billets  d'Etat  en 
circulation,  qui  s'élèvent  parfois  à  400  millions  de  florins;  non 
seulement  ils  ont  cours  légal,  mais  encore  le  porteur  n'a  pas  le 
droit  d'en  exiger  le  remboursement  en  numéraire  à  une  caisse 
publique;  ils  ont  donc  cours  forcé,  el  constituent  du  papier-mon- 
naie. Dans  certaines  colonies  françaises,  l'émission  de  bons  de 
caisse,  qui  constituent  en  réalité  des  billets  d'Etat,  a  été  auto- 
risée par  divers  décrets.  —  V.  inf'rà,  n.  693  et  799. 


TITRE  II. 

DES  BANQUES  DÉMISSION  ET  DES  BILLETS  DE  BANQUE 
EN  FRANCE  ET  DANS  LES  TERRITOIRES  QUI  EX  DÉ- 
PENDENT (ALGÉRIE,  COLONIES  FRANÇAISES). 

CHAPITRE  I. 

DES  BANQUES   D'ÉMISSION  ET  DES   BILLETS  DE  BANQUE  EN  FRANCE. 

Section  I. 
Notions  historiques* 

g  l.  Période  antérieure  a  la  fondation  de  la  Banque  tir  France. 

11ÏJ.  —  La  première  banque  d'émission  fondée  en  France 
fut  la  Banque  générale  fondée  à  Paris  par  l'écossais  Law,  sous 
la  régence  du  duo  d'Orléans,  en  1710,  vingl  et  un  ans  après  la 
fondation  de  la  première  Banque  d'Ecosse,  qui  remonte  à  1695. 
Cette  banque,  autorisée  par  édit  du  2  mai  1716,  était  au  capital 

de  G, 000,(1110  .le  livres,  divisé  en  I  ,200  ar  I  ion  s  de  .1,000  livres. 
Elle  fonctionna  d'abord  sagement  et  avec  succès.  Les  billets 
de  cette  banque,  dont  la  formule  étail  primitivement  celle-ci  : 
<•  la  Banque  promet  dépaver  au  porteur  el  à  vue...  livres,  en 
monnaie  de  même  poids  et  de  même  titre  que  la  monnaie  de  ce 
jour,  valeur  reçue  a  Paris,  »  étaient  reçus  pour  leur  valeur  no- 
minale. 

114.  —  Les  opérations  de  la  Banque  >l    f.aw   furent  plus  tard 

intimemenl  rattachées  aux  autres  affaires  créées  el  lancée    par 
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le  même  financier  :  —  à  la  formation  et  au  développement  de  la 
compagnie  par  actions  appelée  d'abord  compagnie  d'Occident 
1717),  puis  compagnie  des  Indes  (171 9);  —  enfin,  au  système  de 
Law.  Ce  système  consistait  à  payer  les  dettes  exigibles  de  l'Etat 
(1,500  millions  de  livres)  au  moyen  d'une  émission  considérable 
d'actions  nouvelles  de  la  compagnie  des  Indes,  habilement  pré- 
sentées comme  très-avantageuses,  et  poussées  par  diverses  ma- 
noeuvrés  à  des  prix  très-élevés.  La  compagnie  des  Indes  se 
chargeait  de  payer  les  dettes  de  l'Etat,  et  pour  y  parvenir  elle 
comptait  donner  aux  créanciers  des  actions  de  la  compagnie  à 
haut  prix  ,  ou  des  billets  de  banque  qui  seraient  employés  à 
souscrire  à  ces  actions,  de  sorte  qu'en  définitive  toutes  les 
créances  exigibles  contre  l'Etat  se  trouveraient  converties  en 
actions  de  la  compagnie  des  Indes.  L'Etat  ainsi  libéré  du  souci 
de  payer  1,500  millions  de  livres,  devait  verser  régulièrement  à 
la  compagnie  les  intérêts  de  cette  somme  à  3  p.  0  0.  Les  émis- 
sions de  billets  furent  poussées  d'une  façon  imprudente  et  exces- 
sive  (elles  s'élevèrent  jusqu'à  2,696,400,000  livres);  elles  ser- 
vaient à  favoriser  la  hausse  des  actions  de  la  compagnie  des 
Indes  ainsi  que  l'agiotage  effréné  dont  ces  actions  étaient  l'objet, 
et  qui  se  payaient  en  billets.  Law  était  imbu  de  l'idée,  alors  en 
vogue,  que  la  monnaie  est  la  principale  richesse,  et  qu'un 
Etat  est  d'autant  plus  riche  qu'il  a  plus  de  monnaie.  De  plus, 
il  croyait  pouvoir  habituer  le  public  à  recevoir  comme  monnaie 
du  papier  émis  par  l'Etat,  ce  qui  met  entre  les  mains  de  l'Etat 
une  ressource  inépuisable,  en  lui  permettant  de  jeter  en  circu- 
lation des  masses  de  papier-monnaie,  de  relever  les  prix,  et  de 
faire  prospérer  les  affaires.  La  Banque  de  Law,  devenue  Ban- 
que royale  le  4  déc.  1718,  sombra  en  mai  1720  avec  la  compa- 
gnie des  Indes ,  à  la  suite  d'une  violente  panique. 

115.  —  Cette  catastrophe  discrédita  pour  longtemps  le  billet 
de  banque  en  France.  C'est  seulement,  en  1776,  sous  le  mi- 
nistère Turgot,  qu'une  nouvelle  banque  d'émission  prit  nais- 
sance sous  le  nom  de  Caisse  d'escompte,  société  en  commandite 
par  actions  fondée  à  Paris,  sous  la  raison  sociale  Bernard  et 
Cie,  aux  statuts  approuvés  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21 
mars  1776,  et  au  capital  de  13  millions  divisé  en  5,000  actions 
de  3,000  livres.  Ce  capital  fut  porté  en  1787  à  100  millions, 
dont  70  devaient  être  prêtés  à  l'Etat  à  titre  de  cautionnement. 
Cette  banque  opéra  avec  activité  et  rendit  de  grands  services, 
mais  les  prêts  qu'elle  fit  à  l'Etat,  n'ayant  pas  été  remboursés  ré- 
gulièrement, ne  lui  permirent  pas  de  rembourser  elle-même  le 
montant  de  ses  billets,  notamment  en  1783  et  1787.  En  1787,  le 
monopole  légal  de  l'émission  de  billets  de  banque,  qu'elle  avait, 
en  fait,  pratiquée  seule,  lui  fut  légalement  conféré.  Elle  fut  dis- 
pensée, par  suite  de  l'embarras  dans  lequel  elle  se  trouva,  de 
rembourser  en  espèces  ces  billets  qui  eurent  en  même  temps 
cours  forcé,  avec  inconvertibilité.  En  définitive,  l'Etat,  qui  avait 
fait  à  la  caisse  d'escompte  des  emprunts  multipliés,  se  trouvait 
être  presque  le  seul  débiteur  de  cette  banque,  qui  n'était  plus 
guère  qu'un  bureau  d'émission  de  billets  de  banque  pour  le 
compte  du  gouvernement,  dès  1789. 

116.  —  Necker  avait  proposé  à  l'Assemblée  constituante  de 
réorganiser  la  Caisse  d'escompte  pour  combler  le  déficit .  et  de 
la  transformer  en  une  banque  nationale,  au  capital  social  de 
cent  cinquante  millions,  qui  émettrait  pour  deux  cent  quarante 
millions  de  billets  et  ferait  un  prêt  de  même  somme  au  Trésor. 
Le  projet  fut  accueilli,  mais  l'Assemblée  eut  recours  à  d'autres 
ressources.  La  loi  des  19-21  déc.  1789  autorisa  la  vente  des 
biens  nationaux  pour  quatre  cent  millions,  et  l'émission  de 
bons  du  Trésor  pour  pareille  somme,  portant  intérêt  à  '■>  p.  o  il, 
remboursables  en  six  ans  avec  le  produit  de  la  vente  de  biens 
nationaux  à  réaliser  par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Un  décret 
du  16  avr.  1790  décida  que   l'on  sérail  forcé  de   recevoir  ces 

iuis  en    paiement.    Un   décret  du   2'.l   septembre    dérida   ensuite 

qu'ils  cesseraient  de  porter  intérêt  à  partir  du  16  oct.  I7'.io, 
et  c'est  de  ce  jour  que  datent  les  véritables  assignats,  papiers 
portanl  indication  ou  assignation  d'une  somme  dé...,  sans  in- 
térêts, à  recevoir  sur  le  prix  a  provenir  de  la  vente  de  biens 

nationaux,    et    dont.    les    coupures    allèrent    de    10,000   livres   à 

ii  sous.  La  convention,  craignanl  que  les  billets  de  banque 
émis  par  la  Caisse  d'escompte  ne  lissent  concurrence  aux  assi- 
gnats, papier-monnaie  national,  ordonna  par  décret  du  24  aoûl 
1793  la  suppression  de  cette  caisse  qui  avail  fonctionné  pen- 
dant dix-sept  ans,  et  la  remboursa  en  assignats,  c'est-à-dire 
en  papier  déprécié,  au  détrimen!  i\e^  actionnaires  de  cette 
banque. 
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117.  —  Pendant  la  période  fies  assignats,  tous  les  désastres 
que  peut  taire  redouter  une  (''mission  de  papier-monnaie  (V. 
supra ,  n.  95  et  s.),  se  sont  réalisés  :  —  excès  d'émissions  en- 
traînant une  défiance  générale  et  une  dépréciation  énorme  des 
assignats;  —  par  suite,  hausse  énorme  des  prix,  nécessité  d'é- 
missions successives,  si  bien  qu'en  1796,  il  y  avait  en  circu- 
lation 45  milliards  de  livrer  en  assignats;  —  mesures  violentes 
pour  enrayer  la  dépréciation  des  assignats  et  la  hausse  dis 
prix,  notamment  :  1°  emprunts  forcés  pour  retirer  des  assignats 
de  la  circulation;  2°  établissement  de  prix  maximum,  par  une 
série  de  décrets  dont  le  premier  est  celui  du  19  août  1793,  et 
qui,  adoucis  immédiatement  après  la  chute  de  Robespierre  (9 
therm.  an  III,  27  juill.  1794,  furent  totalement  abrogés  le  4 
niv.  an  III,  24  déc.  1794;  —  et  finalement  banqueroute.  —  V. 
supra  ,  \  "  Assignat. 

118.  —  La  loi  du  28  vent,  an  IV  (17  mars  1796),  mit  fin  aux 
émissions  d'assignats,  et  décida  qu'on  émettrait  désormais 
d'autres  papiers,  appelés  mandais  territoriaux,  pour  deux  mil- 
liards 400  millions,  ayant  aussi  pour  gage  les  biens  nationaux. 
lue  partie  de  ces  papiers  devait  servir  à  rembourser  les  assi- 
gnats à  raison  d'un  franc  en  mandats  territoriaux  pour  trente 
livres  en  assignats.  Les  mandats  territoriaux  devaient  rentrer 
dans  les  caisses  de  l'Etat  à  mesure  qu'on  les  y  apporterait  en 
paiement  de  biens  nationaux,  vendus  désormais  sans  enchères 
au  premier  offrant,  pour  un  prix  consistant  en  vingt-deux  ou 
dix-huit  fois  le  revenu  de  ces  biens  en  1790,  selon  la  nature  des 
biens  (L.  6  flor.  an  IV,  25  avr.  1790).  Primitivement,  les  parti- 
culiers  étaient  obligés  de  recevoir  en  paiement  d'autres  particu- 
liers les  mandats  territoriaux,  selon  un  tarif  compliqué  établi 
par  la  loi  du  15  germ.  an  IV  (4  avr.  1796).  Mais  la  loi  du  5 
therm.  an  IV  (23  juill.  1796  ,  décida  qu'ils  ne  seraient  obligés 
de  les  recevoir  qu'au  cours  du  jour,  existant  au  lieu  où  le  paie- 
ment se  faisait,  et  la  loi  du  16  pluv.  an  IV  \\  l'évr.  1797)  auto- 
risa même  à  les  refuser.  Diverses  lois  vinrent  déterminer  les  bases 
du  règlement  des  conventions  conclues  avant  ou  pendant  la  pé- 
riode du  papier-monnaie,  en  réduisant  dans  certaines  propor- 
tions les  sommes  promises  ou  fixées  pendant  la  hausse  factice 
des  prix.  D'autres  papiers,  appelés  bons  des  2  3,  bons  du  1/3, 
bons  mobilisés,  et  ayant  aussi  pour  gage  les  biens  nationaux 
furent  encore  émis  pour  liquider  la  dette  publique  et  payer  les 
créanciers  de  l'Etat,  en  vertu  des  lois  des  9  vendém.  et  24  frim. 
an  VI    30  sept,  et  14  déc.  1797). 

119.  —  En  1792,  il  circulait  une  foule  de  billets  au  porteur 
de  faible  valeur,  émis  notamment  par  des  maisons  de  commerce 
et  des  particuliers.  On  craignit  que  cette  circulation  ne  conlri-' 
buàt  à  déprécier  les  assignats,  et  un  décret  du  8  nov.  1792, 
art.  22,  défendit  ci  aux  corps  administratifs  et  municipaux  et 
aux  particuliers  et  compagnies  de  souscrire  ni  d'émettre  aucun 
effet  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  dénomination  que  ce 
soit,  sous  peine,  pour  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  et 
punis  comme  faux-monnayeurs  ».  Un  décret  du  25  tbermid.  an 
III  (13  août  1795),  interprétant  le  précédent,  déclara  que  cette 
prohibition  ne  s'appliquait  qu'aux  billets  au  porteur  qui  ont 
pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  monnaie.  Lorsqu'on 
cessa  démettre  des  assignats,  on  ne  tint  plus  la  main  à  l'obser- 
vation de  cette  prohibition,  et  divers  établissements  se  fondè- 
rent dans  le  but  d'escompter  des  effets  de  commerce  et  d'émel- 
tre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  c'est-à-dire  des 
billets  de  banque. 

120.  —  Le  premier  en  date  de  ces  établissements  fut  l.i 
Caisse  des  comptes-courants,  fondée  à  Paris  en  1796,  par  une 

ciété  en  commandite  au  capital  de  5  millions.  Elle  escompta 
à  6  p.  0/0  les  effets  des  négociants  les  plus  solvables,  qui,  d'a- 
près le  cours  d'alors ,  étaient  auparavant  obligés  de  subir  un 
taux  d'esc pte  allant  jusqu'à  9  p.  0  0,  el  elle  mit  en  circula- 
tion pour  20  millions  de  billets  de  banque.  —  Des  négociants 
fondèrent  ensuite  à  Paris,  en  1798,  la  Caisse  d'i  scompte  du  com- 
iii.  ir,  ,  au  capital  de  18  millions  dont  6  versés;  cette  caisse  fit 
des  opérations  analogues  a  celles  de  la  Caisse  des  comptes-cou- 
ranl    ,  el   i  mil  aussi  pour  20  millions  de  billets  de  banque.  —  I 

se  fonda  aussi  a  Paris  d'autres  établissements  de  moindre  im- 
portance, le  Comptoir  commercial  (1800),  la  Factorerie,  etc., 
qui  émirent  égalemenl  des  billets  de  banque.  —  En  province,  il 
faut  citer  la  Société  générale  du  commerce  de  Rouen,  banque 
d'émission  fondée  il  Rouen  en  1798,  et  qui  mit  en  circulation 
pour  200,000  fr.  de  billets.  V.  Ruben  de  Couder,  v  Banque 
di  1 1  ance ,  n.  1 . 


§  2.  Période  postérieure  à  la  fondation  -/<  la  Banqu,  </.   ; 
—  Privilège. 

121.  —  Les  services  rendus  par  Les  établissements  de  crédit 

qui  s'étaient  fondés  depuis  1796  à  Paris  donnèrent  l'idée  d'éta- 
blir une  institution  plus  puissante,  susceptible  de  rendre  de 
plus  grands  services  et  qui  prendrait  le  nom  de  Banque  de 
France.  On  réalisa  cette  idée  en  transformant  la  Caisse  des 
comptes-courants  en  Banque  de  France.  L'assemblée  des  ac- 
tionnaires de  la  Caisse  des  comptes-courants  adhéra  à  ce  projet 
et  déclara  cette  caisse  dissoute,  ses  actionnaires  devant  deve- 
nir actionnaires  de  la  future  Banque  de  France (28  niv.  an VIII, 
17  janv.  1800).  —  Des  arrêtés  consulaires  du  même  jour  autori- 
sèrent le  ministre  des  finances  à  louer  un  local  à  la  future  Man- 
que de  France;  ils  décidèrent  que  tous  les  fonds  reçus  par  la 
caisse  d'amortissement  seraient  verses  par  elle  à  cette  banque, 
et  que  la  moitié  des  fonds  provenant  des  cautionnements  à  four- 
nir par  les  receveurs  généraux  serait  convertie  en  actions  de 
cette  institution.  La  Banque  de  France  se  fonda  don 
pui  moral  et  financierdu  gouvernement,  dont  les  membres  figu- 
rèrent d'ailleurs  parmi  ses  premiers  actionnaires.  —  V.  Ruben 
de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  2. 

122.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque 
de  France  approuva  les  statuts  de  cette  institution,  le  24  pluv. 
an  VIII  (12  févr.  1800).  Le  capital  de  la  Banque  de  France  fut 
porté  à  30,000,000  divisés  en  30,000  actions  de  1,000  Ir.  cha- 
cune, avec  réserve  d'augmenter  ce  fonds  par  l'émission  de  nou- 
velles actions,  mais  avec  déclaration  expresse   que  tout 

de  fonds  aux  actionnaires  était  interdit.  La  direction  et  l'admi- 
nistration de  la  banque  ne  dépendaient  en  rien  du  gouverne- 
ment. L'assemblée  des  actionnaires  nommait  :  1"  un  conseil  de 
régence  de  quinze  membres,  dont  trois  formaient  le  comité  direc- 
teur ;  2°  trois  censeurs  pour  surveiller  les  opérations.  La  Banque 
de  France  liquida  la  Caisse  des  comptes-courants  qu'elle  rem- 
plaçait, et  commença  ses  opérations  le  Ier  vent,  an  Ylll  19  févr. 
1800).  —  V.  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  3. 

123.  —  La  Banque  de  France  avait  eu  le  Trésor  pour  client, 
dès  ses  débuts  (V.  suprà,  n.  121).  Ensuite  un  arrêté  du  15  vent, 
an  VIII  (4  mars  1800)  décida  qu'elle  recevrait  les  dépots  de  la 
caisse  des  réserves  des  loteries  nationales,  et  un  arrêté  du  2:t 
therm.  (10  août)  de  la  même  année  la  chargea  du  paiement  de 
rentes  et  pensions.  La  Banque  de  France  avait  escompte  des 
effets  de  commerce  pour  quatre-vingt-neuf  millions  en  l'an  l\ 

1801  et  pour  cent  quatre-vingt-deux  millions  en  l'an  \  Isoi  . 
Le  gouvernement  consulaire,  d'accord  avec  la  Banque  de  1 
estima  que  cette  banque  jouerait  désormais  un  rôle  plus  consi- 
dérable et  plus  utile,  tant  pour  le  commerce  et  les  affaires,  en 
multipliant  ses  opérations,  en  relevant  le  crédit  et  en  abaissant 
le  taux  de  l'intérêt,  que  pour  le  fonctionnement  du  nouveau 
service  des  finances  et  le  relèvement  financier  de  la  Fran 
on  en  faisait  une  institution  très-puissante,  soumise  pour  son 
organisation  et  son  fonctionnement,  à  des  règles  établies  par  la 
loi,  et  de  nature  à  donner  ainsi  plus  de  garanties  au  publie. 

124.  — C'est  sous  l'influence  de  ci  i  lées  que  fui  rédigé  un 
projet  de  loi  soumis  au  Corps  législatiMe  14  germ.  an  XI  (4  avr. 
1803)  et  qui  devint  la  loi  du  24  germ.  an  XI  [14  avr.  1803  .  Il 
était  dit,  à&nsYExposé  des  motifs,  qu'on  voulait  éviter  la  multi- 
plicité des  banques  d'émission  dans  la  même  ville;  qu'il  ne  fal- 
lait laisser  subsister  à  Paris  qu'une  banque  d'émission,  la  Ban- 
que de  France,  à  laquelle  on  donnerait  le  privilège  de  l'émission 
de  billets  de  banque  ;  qu'on  augmenterait  le  capital  de  la  Banque 
de  France,  de  façon  à  lui  penne:  ire  d'absorber  les  deux  autres 
banques  d'émission  de  Paris  (la  Caisse  d'escompte  du 

et  le  Comptoir  commercial  afin  que  leurs  actionnaires  puissent 
profiter  de  l'établissement  du  privilège  au  profit  de  la  Banque 
de  France  en  devenant  actionnaires  de  cette  banqui 
trouver  lésés.  Conformément  à  ces  données,  la  loi  du  2V  germ. 
an  XI,  en  même  temps  qu'elle  portait  le  capital  de  la  Banque 
de  France  de  trente  à  quarante-cinq  millions,  divisés  en  ac- 
tions de  l  ,000  fr.,  sans  compter  les  fonds  de  rr<r\-v.- .  et  qu'elle 

la  nature  el  le  le  des  opérations  de  1 1  Banque  i 

administrati lui  accorda  le  pi  eclusif  d'émettn 

i.iii,  t&  .  .m. ,■  i  on  liti  m  par  la  loi  art.  I    el 

mr  une  durée  de  quinze  ans,  a  dater  du  l"  vend,  an  XII 

22  sept.  ISii;t  art.  2S L  Les  autres  banques  d'émission  dispa- 
rurent, leurs  actionnaires  étant  devenus  pour  la  plupart  ac- 
tionnaires de  la  Banque  de  France,  à  la  suite  de  cette  loi. 
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125.  —  Le  privilège  exclusif  accordé  par  cette  loi  à  la  Banque 
de  France  ne  s'étendait  d'ailleurs  pas  à  loute  la  France,  et  des 
banques  d'émission  pouvaient  se  fonder  dans  Ips  départements, 
mais  à  la  condition  qu'elles  eussent  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Aux  termes  de  l'art.  31,  «  aucune  banque  ne  pourra  se 
former  dans  les  départements,  que  sous  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège;  et  les 
émissions  de  ses  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il  aura 
déterminée.  Il  ne  pourra  en  être  fabriqué  ailleurs  qu'à  Paris.  >> 

126.  —  La  Banque  fie  France  ayant  éprouvé  certaines  diffi- 
cultés en  1805  pour  rembourser  régulièrement  ses  billets,  on  dé- 
cida de  la  rendre  plus  solide.  La  loi  du  22  avr.  1806  porta  son 
capital  rie  quarante-cinq  à  quatre-vingt-dix  millions,  sans  comp- 
ter les  réserves,  attribua  à  l'Etat  une  influence  plus  grande  sur 
son  fonctionnement,  en  donnant  la  direction  de  la  Banque  à  un 
gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  l'Empereur, 
et  en  même  temps  prorogea  pour  vingt-cinq  ans,  en  sus  des 
quinze  années  primitivement  lixées  par  la  loi  du  24  germ.  an 
XI,  le  privilège  qui  lui  avait  été  accordé.  Et,  aux  termes  du 
décret  du  18  mai  1808,  contenant  organisation  des  comptoirs 
(aujourd'hui appelés  succursales)  de  la  Banque  de  France,  art. 
9,  la  Banque  eut  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de 
banque  dans  1rs  rillrs  nu  rlle  étnliliriiil  </e.s-  comptoirs,  privilège 
maintenu  par  l'ordonnance  du  25  mars  1841,  qui  remplace  le 
décret  du  18  mai  1808  et  l'abroge  sauf  les  art.  9,  42  et  43  fart.  8 
el  38  . 

127.  —  Une  loi  du  30  juin  1840  prorogea  jusqu'au  :il  déc. 
1 867  le  privilège  de  la  Banque  de  France  dont  le  capital  était 
réduil  a  67,900,000  Fr.  (indépendamment  des  réserves  et  de  l'Hô- 
tel de  la  Banque),  la  Banque  ayant  racheté  et  fait  annuler  22,100 
de  ses  actions. 

128.  —  Liés  avant  In  loi  du  :i0  juin  1840,  indépendamment 
des  comptoirs  de  la  Banque  de  France  qui  existaient  dans  plu- 
sieurs filles,  des  ordonnances  avaient  autorisé  l'établissement 
de  dix  banques  départementales  ayant  le  privilège  de  l'émission 
(!•■  billets  de  banque  dans  I r s:  e  illes  où  elles  devaient  s'établir,  les 
unes  jusqu'à  retrait  du  privilège,  les  autres  pour  un  temps  fixé 
d'avance.   Ces  dix  banques  départementales  étaient  celles  de 

Roue d.  7  mai  1817,  27juin  1820,  L4  juin  1840);  de  Nantes 

(Ord.  M  mars  1818,  23  déc.  1839  ;  de  Bordeaux  (Ord.  23  nov. 
ISIS  ;  de  Lyon  (Ord.  29  juin  I8:i.'i);de  Marseille  Mini.  25  sept. 
1833);  de  Lille  (Ord.  29  juin  1836);  du  Havre  (Ord.  25  août 
1837);  de  Toulouse  (Ord.  Il  juin  1838);  d'Orléans  (Ord.  8  nov. 
isis  ,  et  de  Dijon  (Ord.  4  août  1839).  La  loi  du  30  juin  1840, 
art.  8,  flécida  que  désormais  aucune  banque  départementale  ne 
pourrait  être  établie  que  par  une  loi  et  non  plus  par  une  ordon- 
nance, et  qu'il  faudrait  «'gaiement  une  loi  pour  proroger  le  pri- 
vilège ibs  banques  départementales  et  modifier  leurs  statuts. 
C'est  par  application  de  cette  disposition  législative  que  furent 
modifiés  par  une  loi  du  3  juin  1842  les  statuts  de  la  banque  dé- 
partementale de  Rouen. 

129.  —  A  la  suite  de  la  crise  de  1848,  les  billets  delà  Ban- 
que de  France  et  des  banques  départementales  eurent  cours 
forcé  (avec  inconvertibilité).  Les  billets  de  la  Banque  de  France 
devaient  être  reçus  en  paiement  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire, tandis  qu'on  n'était  obligé  de  recevoir  ceux  des  banques 
départe ntafes  que  dans  la  circonscription  de  leurs  départe- 
ments respectifs.  Les  inconvénients  qui  résultaient,  pour  le  com- 
merce et  les  relations  entre  départements  différents ,  de  cette 
multiplicité  de  billets,  portèrent  à  supprimer  les  banques  dépar- 
tementales, et  à  les  remplacer,  conformément  aux  désirs  du 
public,  par  des  succursales  de  la  Banque.de  France.  La  fusion 
des  neuf  banques  départementales  alors  en  acl  ivité  fut  approu- 
vée  par  deux  décrets,  l'un  du  27  avr.  1848  pour  les  lia  ip  pies  de 
Rouen,  Lyon,  le  Havre,  Lille,  Toulouse,  Orléans,  .Marseille), 
l'autre  du  -  mai  1848  pour  les  banques  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux). Les  actionnaires  des  banques  départementales  devinrent 
aeiiiinnaires  île  la  Banque  de  France  dont  le  capital  se  trouva 
ainsi  porté  à  '.il  ,230,000  IV.  I  lepuis  ces  décrets,  la  Banque  de 
France  a,  en  fait,  possédé  seule,  en  France,  le  privilè 
l'émission  de  billets  de  banque. 

130.  —  La  loi  du  9  juin  1857,  en  même  temps  qu'elle  élevait 
le  capital  de  la  Banque  de  France  à  182,000,000  (non  compris 
les  réserves)  a  prorogé  jusqu'au  31  déc.   1897  le  privilège  de 

l'émission  de  billets  de  banque  dent  jiunt  la   Banque  de   France. 

131.  —  Il  est  if  prévoir  que,  malgré  les  attaques  dont  il  a 
été  l'objet .  ce  privilège  sera  renouvelé.  A  propos  de  projets  de 


renouvellement  dont  il  était  question,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu 
s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Le  privilège,  c'est-à-dire  le  droit 
exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  payables  au  porteur 
et  à  vue,  doit  être,  dans  notre  pays,  actuellement  et  pour 
longtemps,   maintenu   à    un   seul   établissement.    Quelles    que 

- nt  les  dissidences  de  doctrine  sur  ce  point,  il  ne  peut  pas 

y  en  avoir  clans  l'application  pour  le  temps  présent...  Exposé  à 
des  révolutions  fréquentes,  à  des  guerres  effroyables,  notre 
pays  peut  se  voir  d'un  jour  à  l'autre  dans  la  nécessité  de  re- 
courir au  cours  forcé  comme  en  1870-1871.  Or,  le  cours  forcé, 
celte  éventualité  défensive  suprême,  n'est  vraiment  praticable 
dans  un  pays  comme  le  nôtre  qu'avec  l'unité  de  Banque  d'é- 
mission... On  a  dit  avec  raison  que  la  Banque  de  France  était 
notre  Trésor  de  guerre,  notre  dernière  ressource  financière; 
aussi  importe-t-il  de  ne  rien  retrancher  à  son  prestige  tradition- 
nel, à  sa  clientèle  et  à  sa  force.  — C'est  pour  ie  même  motif  que 
le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à 
vue  ne  pourrait  être  retiré  à  la  Banque  de  France  à  partir  de 
1897  pour  être  confié  à  un  établissement  nouveau.  Cet  établis- 
sement nouveau,  qui  porterait  un  autre  nom  que  celui  de  Ban- 
que de  France,  car  ce  nom  est  la  propriété  île  la  société  ac- 
tuelle ,  se  trouverait  pendant  la  période  d'inauguration  qui 
durerait  quelques  années  dans  des  conditions  de  grande  infé- 
riorité quant  au  prestige  traditionnel,  quant  à  l'étendue  et  à  la 
sûreté  des  relations  et  de  la  clientèle.  Le  gouvernement  qui  se 
permettrait  d'opérer  un  changement  aussi  grave  affaiblirait  pour 
longtemps  les  moyens  défensifs  de  la  France  dans  les  éventua- 
lités de  guerre  et  de  crise  ».  —  «  La  Banque  de  France  ,  ajoute 
M.  Leroy-Beaulieu,  doit  rester  une  institution  autonome,  privée, 
dirigée  par  des  commerçants  et  des  actionnaires  à  l'image  des 
Banques  d'Angleterre  et  de  Belgique,  et  on  ne  doit  pas  la  trans- 
former en  une  organisation  strictement  gouvernementale  ».  — 
Paul  Leroy-Beaulieu  ,  Les  projets  de  renouvellement  du  prii  ilège 
de  la  Banque  de  France  :  Economiste  fronçais,  211  avr.  1889.  — 
V  aussi  la  discussion  à  la  société  d'économie  polititique  de  Pa- 
ris sur  l'opportunité  de  renouveler  le  privilège  de  la  Banque  de 
France  :  Economiste  français,  16  août  et  13  sept.  1890. 

132.  —  En  vertu  des  textes  cités  ci-dessus,  n.  124  et  s.,  la 
Banque  de  France  n'a  reçu  de  la  loi  que  le  privilège  de  l'émis- 
sion de  billets  de  banque  à  Paris  et  dans  les  villes  où  elle  a 
établi  des  comptoirs  ou  succursales.  Elle  ne  pourrait  invoquer 
aucun  texte  pour  prétendre  que  le  législateur  aurait,  par  les 
engagements  pris  antérieurement  à  son  égard  ,  renoncé  au  droit 
d'autoriser  la  création  d'une  banque  d'émission  autre  que  la 
Banque  de  France  dans  une  localité  non  pourvue  d'une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France. —  Béquet ,  v°  Banques,  n.  158; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1404.  —  Mais  comme  le  législateur 
n'a  pas  usé  de  ce  pouvoir,  la  Banque  de  France  jouit,  en  fait, 
du  privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque  dans  toute  la 
France  continentale. 

133.  — ■  Le  privilège  de  la  Banque  de  France,  ne  porte,  d'a- 
près les  textes,  que  sur  l'émission  de  billets  de  banque.  Dès 
lors,  pour  qu'une  émission  de  billets  constitue  une  infraction  à 
ce  privilège,  il  faut  que  les  billets  émis  contiennent  simplement 
l'engagement  du  souscripteur  de  payer  en  espèces,  à  vue,  au 
porteur,  la  somme  (sans  intérêts)  indiquée  sur  ces  billets,  car 
ces  billets  seuls  sont  des  billets  de  banque,  aptes  à  circuler 
comme  du  numéraire  (V.  suprà,  n.  2).  —  Cass.,  10  nov.  1829, 
Poirier,  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  déc.  1830,  Gié,  [S.  51.1.167,  P. 
.'il. 2.410,  D.  51.1.30]  —  Sic,  Béquet,  v°  Banque*  ,  n.  161  et  s. 

-  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1414.  —  Les  lois  du  11 
juill.  1851,  art.  5,  et  du  4  août  1831,  art.  4,  ayant  pour  objet 
île  conférer  le  privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque ,  l'une 

aux  Banques  coloniales,  l'autre  à  la   Banque  de  l'Algéri it, 

pour  exprimer  cette  lidée,  employé  l'expression  de  billets  ■  au 
porteur  »  et  ■<  remboursables  à  rue  >>.  —  V.  infrà,  n.  686  et 
459. 

134.  —  Si  ces  billets  réunissaient  les  conditions  caractéristi- 
ques du  billet  de  banque,  il  importerait  peu  qu'ils  eussent  été 
souscrits  par  un  particulier  non  banquier,  ou  que  la  personnalité 
et  la  solvabilité  du  souscripteur  ne  fussent  connues  que  dans  un 
rayon  restreint,  ou  que  la  dette  par  eux  constatée  fût  prescrip- 
tible, à  la  différence  de  la  dette  représentée  par  les  billets  de 
la  Banque  de  France  ;  ils  n'en  auraient  pas  moins  les  ca   ici  ires 

de    billets    fie    banque ,  susceptibles   eu    l'ail  ,  qimique    dans   une 

mesure  restreinte,  île  remplacer  ou  supplé  r  la  t inaie,  el  de 

constituer  une  violation  du  privilège  de  la  Banque  de  France. 
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—  Le  décret  du  211  therm.  an  III    12  août  1795    interprétant 
clin  'lu  28  nov.  1792,  qui  avail  dérendu  aux  particuliers  et  i 

:-  de  souscrire  ou  d'émettre  des  billets  nu  porteur  quel- 
-,  déclarait  que  ce  décret  n'avait  il'atitre  portée  que  de 
prohiber  1rs  billets  au  porteur  ayant  pour  objet  de  remplacer  et 
■  le  suppléer  la  monnaie;  or,  ces  billets  son!  précisémei 
billets  au  porteur  et  à  vue  qui  viennent  d'être  définis  (V.  supra, 
h.  1 IV  .  Ce  décret  ne  peut  être  invoqué  pour  interpréter  les  lois 
qui  attribuent  à  la  Banque  de  France  le  privilège  de  l'émission 
de  billets  de  banque,  c'est-à-dire  de  billets  au  porteur  et  à  vue, 
el  non  de  billets  au  porteur  quelconques. 

135.  —  Dans  le  cas  où  une  banque  ou  un  particulier  émet- 
trait des  billets  de  banque,  quelle  serait  la  conséquence  de 
cette  infraction  au  privilège  de  la  Banque  de  France?  La  solu- 
tion n'est  indiquée  dans  aucun  texte,  el  doit  être  demandée  uni- 
quement aux  principes  généraux  du  droit.  D'abord,  la  Banque 
de  France  aurait  une  acli mi  dommages-intérêts  contre  l'au- 
teur de  l'infraction.  De  plus,  les  billets  ainsi  émis  seraient  nuls 
en  tant  qu'ils  représenteraient  l'engagement  de  payer  au  por- 
teur, en  sa  seule  qualité  il.-  porteur,  et  à  première  réquisition,  la 
somme  indiquée  sur  les  billets.  Pour  avoir  le  droit  d'exiger  cette 
somme  et  faire  condamner  le  souscripteur  à  la  lui  payer,  il  de- 
vrait faire  abstraction  de  sa  qualité  de  porteur,  et  prouver  qu'il 
esl  devenu,  par  suite'  de  transmissions  successives,  à  titi 
reux  ou  gratuit,  cessionnaire  d'une  créance  contre  le  souscrip- 
teur du  billet  qu'il  représente.  Le  souscripteur  pourrait  d'ail- 
leurs opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au 
créancier  originaire  et  les  art.  1691  et  1295,  C.  civ.,  seraient 
applicables.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1413;  Béquet , 
n.  168. 

135  bis.  — -  Il  a  été  jugé  cependant  qu'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  une  infraction  au  privilège  de  la  Banque  de  France 
l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  indiquant  une  somme 
fixe.  —  Pau,  6  avr.  1886,  Cols,  [S.  88.2.14,  P.  88.1.102,  D.  86. 
2.230]  —  Cet  arrêt  se  l'onde  sur  ce  motif  que  les  billets  dont  il 
s'agissait  avaient  été  souscrits  par  un  simple  particulier  connu 
seulement  dans  un  rayon  restreint,  et  qu'ils  étaient  prescrip- 
tibles; mais  il  ne  nous  parait  pas  avoir  bien  interprété  la  loi. 


Section   I  I . 
Organisation,  fonctionnement  et  situation  de  la  Banque  île  France. 

§  I.  Organisai  m   le  l-i  Banque  de  France. 

1°  Capital  social.  —  Actions. 

136.  —  Le  capital  social  de  la  Banque  de  France  avait  été 
primitivement  fixé  par  la  loi  du  24  germ.  an  XI,  à  15,000,000 
l'r.  divisés  en   15,000  actions  de  1,000  fr.,  sur  lesquelles  tout  ap- 
londs  ultérieur  était  prohibé,  autrement  qu'en  vertu  d'une 
loi  du  -'2   avr.  1806  le  porta  à  90,000,000  fr.  divisés  en 
90,000  actions  de  1,000  fr.  .Mais  sur  les  4o,000  actions  nouvel- 
les dont  l'émission  avait  été  autorisée  en  1806,  22,100  furent 
rachetées  par  la   Banque  de  France  de  1808  à  1817,  et  annu- 
l.e  capital  se  trouva  ainsi  réduite  67,900,000  fr. divisés    n 
67,900  actions  de  1,000  fr.  Cette  situation,  consacrée  par  la  loi 
du  i  juill.   1820,  fut  maintenue  par  la  loi  du  30  juin  1840,  qui 
.    d'ailleurs  que  désormais  le    capital  ne   pourrait  être  ni 
augmenté  ni  réduit,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Puis,  lors  de  la  fu- 
sion des  Banques  départementales  avec  la  Banque  de  France, 
en  18is    V.  supra,  n.  129),  le  capital  de  la  Banque  de  France 
fut  augmenté  du  montant  des  actions  des  D, in q  rtemen- 
absorbait,  et  cette  Banque  émit  des  actions  nou- 
banger  au  pair  contre  les  actions  a liées  des  Ban- 
ques départementales    17,200  actions  de  1, I  fr.  en  vertu  du 

du  17  avril;  6,150  en  vertu  de  celui  du  2  total: 

l.       .pilai,  port'  H  ,250,000  ïi 

91,250  actions  de  i. >  fr.,  a  été  doublé  par  la  loi  du  9 juin  1857, 

qui  a  décidé  l'émission  de 91,250  actions  nouvelles  de  I." 
attribuées  exclusivement  aux  anciens  acl  onanl 

un  versement  de    1,100  fr.  par  action.  I. 

I 
evail  être  considéré  comme  un  simple  acte  d'ad- 
ministration de  la  part  des  actionnaires  ou  de  leurs  représen- 


tants. Le  capital  de  la  Banque  de  France  est  doue  actuellement 

de  182,500,000  fr.  divisés  en  182,500  actions  de  1,000  fr.  Dans  ce 

chiffre   ne  sont  pas  comprises  les  réserves  de  la  Banque  de 

,  lesquelles  sont  considérables  (L.  9  juin    18'i7.  art.  2  . 

—  Y.  infrà,  n.  421  et  s. 

137.  —  Le  capital  de  la  Banque  de  France  n'est  pas  néces- 
sairement représenté  par  des  fonds  de  roulement  constamment 
disponibles.  La  loi  du  21  germ.  an  XI  ne  parlait  pas  de  l'emploi 
du  capital  de  la  Banque,  mais  exigeait  seulement  que  les  réser- 
ves lussent  employées  en  achat  de  rente  o  u.  0/0    art.  8,;  elle 

t  que  les  rente-  5  p.  0  0  acquises  par  la  Banque  ne  pour- 
raient être  vendues  par  elle,  pendant  la  durée  de  son  privilège, 
sans  autorisation  (art.  9  .  En  1817,  la  Banque  ayant  vendu  à 
l'Empereur  de  Russie  des  rentes  pour  MO  millions  de  francs,  on 
interpréta  cel  art.  '.t  eu  ce  sens  que  l'autorisation  exige 
simplement  celle  du  ministre  des  finances.  —  Y.  Moniteur  du 
is  mars  1817.  —  Béquet,  v°  Banques,  n.  203. 

138.  —  La  loi  du  9  juin  l.s.'i7,  en  doublant  le  nombre  des 
-  de  la  Banque  de  France,  a,  dans  son  art.  '■>,  ordonné  que 

sur  le  produit  de  l'émission  des  nouvelles  actions,  la  Banque 
devrait  prêter  100  millions  a  l'Etat  et  recevrait  contre  ce 
sèment  des  titres  nouveaux  de  rente  3  p.  0,0  au  cours  mini- 
mum de  75  fr.  Ces  titres  de  rente  figurent  à  l'actif  de  la  Banque 
sous  la  rubrique  :  rentes  immobilisées;  ils  peuvent  être  aliénés 
autorisation  du  ministre  des  finances,  par  application  de 
l'art.  9,  L.  24  germ.  an  XI.  —  Béquet,  v°  Banques,  a.  204. 

139.  —  I.  emploi  du  capital  de  la  Banque  de  France  à  des 
achats  de  rentes  sur  l'Etat  a  donné  lieu  a  des  appréciations  fort 
divergentes.  —  D'une  part,  on  l'a  critiqué  pour  les  raisons  sui- 
vantes :  la  Banque,  en  employant  ainsi  son  capital,  manque  à 
l'un  de  ses  buts ,  qui  est  de  procurer  au  commerce  des  capitaux 
non  employés  par  leurs  propriétaires  et  apportés  par  eux  à  la 
Banque;  —  la  Banque,  en  achetant  beaucoup  de  renti 
exposée  à  des  pertes  considérables  dans  le  cas  où  se  produit 
un-  baisse  de  rente  ;  —  si,  en  temps  de  crise,  la  Banque  veut 
se  procurer  des  fonds  en  réalisant  les  titres  de  rentes  qu'elle  a 
achetés,  elle  pourra  faire  baisser  ainsi  considérablement  le  cours 
il-  la  rente,  de  façon  à  rendre  cette  réalisation  impraticable.  — 
El  l'on  conclut  qu'un  portefeuille  d'effets  de  commerce  bien 
choisis  otfre  plus  de  sécurité  que  le  meilleur  des  titres  de  rentes. 

—  D'autre  part  on  a  soutenu,  particulièrement  au  nom  de  la 
Banque  de  France,  que  l'emploi  du  capital  en  rentes  sur  l'Etat, 
était  une  mesure  excellente  :  —  le  but  d'une  banq*o  d'émission, 
a-t-on  d'abord  fait  remarquer,  est  principalement  non  pas  de 
procurer  au  commerce  des  capitaux  non  emplovés  par  leurs 
propriétaires,  mais  de  faire  circuler  des  billets  de  banque 

pour  objet  déjouer  parfaitement  le  rôle  de  monnaie,  et  suscep- 
tibles d'être  reçus  par  le  public  comme  des  espèces  pour  la 
somme  qu'ils  indiquent  :  le  rôle  du  capital  d'une  banque  est,  en 
tous  cas,  de  servir  de  cautionnement  ou  de  garantie  aux  créan- 
ciers de  la  banque,  et  non  pas  de  servir  à  ses  opérations  de  pla- 
cements :  en  l'employant  en  achats  de  bonnes  rentes  sur  l'Etat, 
on  le  place  solidement,  de  manière  à  ce  qu'il  remplisse  bien 
sou  but.  —  Un  ajoute  que  les  capitaux  employés  à  l'achat  de 
rentes  sur  l'Etat  ne  sont  pas  perdus  pour  le  commerce, 
que  l'Etat,  après  les  avoir  reçus  les  rend  à  la  circulation  géné- 
rale el  ne  les  garde  pas  inertes  dans  ses  caisses.  — Y.  Enquête 
le  1865,  dépositions  de  M.  Horn  dans  le  premier  sens  ,  p.  87, 
el  de  M.  de  Waru  dans  le  second  sens,  p.  239  ei  s. —  Béquet. 
v  '  Banques  .  n.  2<i:i  el  206. 

140.—  L"s  actionnaires  de  la  Banque  de  France  ne  sont 
responsables  des  engagements  de  la   Banque  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  actions    Statuts  du  I6janv.  1808, 
art.  2  .  Même  en  l'absence  de  texte,  ce  point  ne  pourrait  faire 
.  —  Y.  infrà,  i     S  ime. 

141.  —  Les  actions  de  la  Banque  de  France  sont  nomina- 

nl  êl ie  m  .-es  au  porteur    i,.  2 1  germ.  an  XI. 

art.  3).  -   l  on  est  représentée  sur  les  registres  de  la 

l'un  [ne  par  une  inscription  nominale  de  1,000  fr.  (Statuts  du 

t.  1808,  art.  li.  Les  propriétaires  d'actions  de  la  Banque, 

ml  ou  ayant  élu  domicile  dans  les  villes  où  il  y  a  dei 

cursales,  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions  sur  îles  registres 

a  ce  destinés.  —  Dans  le  cas  de  demande  d  inscription  de  ce 

g v  ,  les  i    un  compte  spécial, 

ouvert  sur  les  registri  nique  au  siège  central,  au  nom 

de  la  succursale.  Ensuite,  elles  sont  inscrites  sur  li 

de  la  succursale.  I,  inscription   faite   dans  les  succursales 
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être  rétablie  sur  les  registres  de  la  Banque  au  siège  central,  si 
les  actions  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  engagées  à  la  succursale 
eu  garantie  d'effets  escomptés  (Ord.  23  mars  1841,  art.  12,  13 
et  14). 

142.  —  En  principe,  les  actions  de  la  Banque  de  France 
sont  des  valeurs  mobilières,  conformément  à  l'art.  529,  C.  civ. 
Mais  on  peut  les  immobiliser,  c'est-à-dire  leur  donner  le  carac- 
tère de  biens  immobiliers    Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  7). 

143.  —  Pour  immobiliser  des  actions  de  la  Banque  de 
France,  on  fait  dans  la  l'orme  prescrite  pour  les  transferts  (V. 
infrà,  n.  156),  un.1  déclaration  en  ce  sens,  mentionnée  sur  les. 
registres  de  la  banque,  et  constatée  par  un  certificat,  remis  au 
déclarant,  mentionnant  le  nombre  des  actions  immobilisées, 
les  noms,  prénoms  el  qualités  du  propriétaire,  signé  par  le 
gouverneur  de  la  banque ,  et  contre-signe  par  le  contrôleur  (Sta- 
tuts du  16  janv.  1808,  art.  7).  —  Buchère,  Traité  des  valeurs 
mobilières .  n.  233. 

144.  —  Les  actions  immobilisées  sont  soumises  au  régime 
des  immeubles,   notamment  au  point  de  vue  des  hypothèques 

■  des  conditions  et  formes  de  l'aliénation  (Statuts  du  16  janv. 
1808,  art.  7). 

145.  —  Les  inscriptions  d'hypothèque  qui  grèvent  un  bien 
se  font  au  même  bureau  d'hypothèques  que  les  transcriptions 
d'actes  d'aliénation  de  ce  bien,  c'est-à-dire  au  bureau  de  la 
situation.  Eu  conséquence,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'inscrire  une  hy- 
pothèque grevant  des  actions  immobilisées  de  la  banque,  l'ins- 
cription doit  être  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris,  où 
doivent,  d'après  l'opinion  générale,  être  transcrits  les  actes  d'a- 
liénation de  ces  actions.  —  V.  suprà,  n.  144  et  infrà,  n.  153. 

146.  — ■  Lorsque  des  sommes  doivent  être  employées  ou 
remployées  en  immeubles  ,  par  exemple  lorsqu'il  est  stipulé  dans 
un  contrat  de  mariage  que  l'aliénation  d'immeubles  dotaux  de 
la  femme  ne  pourra  avoir  lieu  que  sous  condition  de  remploi 
en  immeubles,  le  remploi  peut  être  valablement  fait  en  actions 
immobilisées  de  la  Banque  de  France.  —  Caen,  27  mai  1831, 
Lit,. mil,:,  [S.  52.2.64,  P.  ..2.2.146,  D.  52.2.194] —Riom,  iOianv. 
1856,  Chevalard,  S  57.2.31,  P.  57. 1.071,  D.  57.2.79]—  Caen, 
10  mars  1856,  Hubert,  S.  00.1.242,  ad  notant,  D.  57.2.78]  — 
Rouen,  21  juin  1856,  Delamotte,  [S.  .'17.2.171,  P.  57.512,  1). 
57.2.102]  —  Aix,  17  nov.  1800,  Alphandéry,  [S.  61.2.600,  P. 
61.1.3H,  D.  61.5.414]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,"t.  5,  §  537,  p.  578; 
Rodière  et  Pont,  Truite'  du  contrat  de  mariai/c ,  t.  3,  n.  I.Si'.l; 
Colmet  de  Santerre,  Cours  de  Code  civil,  t.  6,  n.  229  ôis-IV, 
art.  1558;  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  223.  —  Si  le  contrat 
de  mariage  stipulait  que  le  remploi  du  prix  de  propriétés  fon- 
cières devra  avoir  lieu  en  immeubles  de  même  nature,  les  tri- 
bunaux auraient  à  apprécier  souverainement  l'intention  des 
parties,  et  pourraient,  le  cas  échéant,  refuser  d'admettre  comme 
suffisant  un  remploi  en  actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France.  — •  Cass.,  22  l'évr.  1839  (remploi  stipulé  en  immeubles 
de  bonne  éviction),  Guizot,  [S.  59.1.521,  P.  59.1.228,  D.  59.1. 
117]  —  Sic,  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  242. 

147.  —  Lorsque  l'on  vend  des  immeubles  dotaux  dont  le 
prix  doit  être  remployé  en  actions  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  comment  les  choses  doivent-elles  se  passer?  Les 
actions  de  la  banque  s'achètent  au  comptant  :  il  est,  par  consé- 
quent, impossible  d'en  acheter  pour  la  femme  avec  le  prix  de 
ses  immeubles  dotaux  avant  que  l'acquéreur  de  ces  immeubles 
ait  payé  son  prix;  d'autre  part,  on  ne  peut  contraindre  la 
femme  à  payer  d'avance,  avec  d'autres  deniers,  les  actions  à 
acquérir  en  remploi.  La  cour  de  Rouen,  saisie  de  la  question, 
a  décidé  que  l'acquéreur  d'immeubles  dotaux  ne  peut,  avanl  de 
payer  sou  prix  d'acquisition,  exiger  que  la  femme  justifie  de 
la  propriété  des  actions  à  acquérir  en  remploi,  et  qu'il  suffit 
que  la  femme  déclare  vouloir  acheter,  au  moyen  de  l'argent  qui 
dot I  lui  être  versé,  des  actions  de  la  banque  en  remploi,  sauf 
aux  tribunaux  à  prescrire  toute  mesure  nécessaire  pour  sauve- 
garder  la  responsabilité  des  tiers  relativement  au  remploi.  — 
Rouen,  21  juin  IN30,  précité.  —  Sic,  Buchère,  Valeur',  mobi- 
lières, n.  243.  —  V.  infrà,  v  Remploi. 

148.  —  Aux  termes  du  décret  du  1"  mars  1808,  art.  2  el  8 
(V.  Statuts  du  10  janv.  I8II.S,  art.  5  et  6),  les  actions  immobi- 
isées  delà  Banque  de  France  piuivaienl   entrer  dans   la  forma- 
ion  des  majorats  |  et  un  timbre  spécial  .levait  être  apposé  sur  les 

actions  affectées  à  cel  emploi.  Par  application  «le  l'art.  1069, 

C.  civ.,  les  actes  portant  ère, h le  majorats  comprenant  des 

actions   immobilisées  de   la   Banque   de  France   devaient  être 


transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de  Paris.  Depuis  la  loi 
du  12  mai  1835,  toute  institution  nouvelle  de  majorât  a  été  pro- 
hibée (art.  1).  Les  majorats  antérieurement  établis  par  le  chef 
de  l'Etat  au  moyen  de  dotations  ont  été  maintenus  purement 
et  simplement  (art.  4).  Quant  aux  majorats  fondés  avec  des  biens 
particuliers,  la  loi  de  1835  en  avait  déjà  restreint  la  portée  à 
deux  degrés,  non  compris  l'institution,  et  avait  établi  divers 
cas  de  révocation  (art.  2  et  3).  La  loi  du  7  mai  1849  a  immédia- 
tement aboli  les  majorats  déjà  transmis  à  deux  degrés  depuis 
l'institution,  et  rendu  libres  les  biens  qu'ils  comprenaient,  et 
elle  a  décidé  que  la  transmission  encore  possible  en  vertu  de  la 
loi  de  1835  ne  s'opérerait  plus  qu'en  faveur  des  appelés  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1849  (art.  1  et  s.). 
L'intérêt  que  présentent  les  questions  relatives  aux  actions  de 
la  Banque  de  France  comprises  dans  des  majorats  est  donc  à 
présent  fort  restreint. 

149.  —  La  loi  du  7  mai  1849,  art.  o,  porte  que,  dans  les  cas 
d'extinction  de  majorats  prévus  par  cette  loi,  le  ministre  de  la 
justice  statuera  sur  les  demandes  en  radiation,  soit  de  la  trans- 
cription hypothécaire,  soit  de  l'annotation  spéciale  d'immobili- 
sation des  titres,  notamment  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
compris  dans  les  majorats.  Sur  son  refus,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui  sta- 
tueront définitivement.  —  V.  infrà,  v°  Majorât. 

150.  —  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France 
ne  perdent  pas  leur  caractère  d'immeubles  par  le  seul  fait  qu'elles 
ont  été  aliénées;  elles  conservent  ce  caractère  entre  les  mains 
de  l'acquéreur  (Av.  Gons.  d'Et.,  18  août  1825).  —  Cass.,  22  mai 
1833,  Lacoste,  [S.  33.1.517,  P.  chr.]— Sic,  Ruben  de  Couder,  V 
Banque  d,e  France,  n.  29;  Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  246. 

151.  —  Mais  les  propriétaires  d'actions  immobilisées  peu- 
vent leur  rendre  leur  qualité  première  d'effets  mobiliers.  Il  suffit 
pour  cela  d'une  déclaration  à  la  Banque  avec  justification  de  la 
qualité  de  propriétaire  des  actions  de  la  part  du  réclamant. 
Cette  déclaration,  qui  peut  être  faite  par  acte  notarié  en  minute, 
dont  expédition  est  transmise  à  1a  Banque,  est  inscrite  sur  les 
registres  de  la  Banque,  et,  de  plus,  transcrite  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Paris  (L.  17  mai  1834,  art.  5). 

152.  —  Les  droits  acquis  sur  des  actions  immobilisées,  par 
exemple  les  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent  ces  actions,  ne 
peuvent  souffrir  aucune  atteinte  par  la  remobilisation.  Aussi, 
pour  débarrasser  les  actions  immobilisées  des  privilèges  et  hy- 
pothèques qui  peuvent  les  grever,  les  formalités  de  la  purge 
sont-elles  utiles,  que  ces  actions  soient  immobilisées  ou  non  au 
moment  où  on  les  acquiert  (V..  L.  17  mai  1834,  art.  5).  —  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  20.  —  V.  infrà,  a.  160. 

153.  —  Quand  il  s'agit  d'actions  immobilisées  de  la  Banque 
de  France,  les  actes  contenant  transmission  de  ces  actions  doi- 
vent tout  d'abord  être  rédigés  selon  les  mêmes  formes  et  trans- 
crits dans  les  mêmes  cas  que  s'ils  contenaient  transmission 
d'autres  immeubles:  sinon,  la  transmission  n'en  serait  pas  ré- 
gulièrement consentie  et  ne  s'opérerait  pas  à  l'égard  des  tiers. 
11  est  généralement  admis,  dans  le  silence  des  textes  à  cet  égard, 
que  la  transcription  doit  s'effectuer  au  bureau  des  hypothèques 
de  Paris,  siège  social  de  la  Banque  de  France.  La  loi  du  17 
mai  1834  vient  à  l'appui  de  cette  opinion  lorsqu'elle  décide 
que  la  déclaration  de  remobilisation  des  actions  doit  être  trans- 
crite au  bureau  îles  hypothèques  de  Paris  (V.  suprà,  n.  150). 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  171  bis,  p.  07;  Mourlon ,  Traité  de  la 
transcription,  1. 1,  n.  228;  Flandin,  Traité  de  la  transcription, 
t.  1,  n.  7ss;  Verdier,  Traité  de  la  transcription,  t.  I,  n.  27;i; 
Buchère,  Opérations  de  bourse,  n.  222,  et  Valeurs  mobilières, 
n.  212. 

154.  —  Cette  transcription  ,  lorsqu'elle  est  exigée,  ne  suffit 
pas  pour  que  les  actions  immobilisées  puissent  être  considérées 
par  la  banque  comme  transmises;  il  faut,  de  [dus,  pour  cela, 
que  la  transmission  Soil  constatée  a  l'égard  de  la  banque  par 
un  transfert  régulier,  exigé  pour  toute  transmission  d'actions 
de  la  Banque  de  France  sans  distinction  (Statuts  du  16  janv. 
1808,  art.  4;.  —  V.  infrà  .  n.  L56. 

155.  —  En  dehors  des  cas  où  la  transcription  est  exigée  en 
même  temps  que  le  transfert)  la  transmission  des  actions  de  la 
Banque  de  France  s'opère  à  l'égard  des  tiers  et  se  consl  ite 
l'égard  de  la  Banque  pai  de  simples  transferts  sur  les  registres 
delà  Banque,  tenus  doubles  à  cel  effel  Statuts  du  lôjanv. 
1808,  art.  i  .  —  V.  Buchère,  Traité  des  opérations  de  bourse  . 
n.  218;  Galland,  Code  des  transferts,  p.  178. 
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150.  —  Lp  transfert  consiste  en  une  déclaration  du  proprié- 
taire- ou  de  sun  fondé  de  pouvoirs,  signée  sur  les  registres  et 
certifiée  par  un  agent  de  change  (Statuts  du  16  janv.  1808, 
art.  4).  —  Au  cas  3e  vente  d'actions  à  la  Bourse  de  Paris  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  cet  officier  ministériel  sera 
naturellement  le  fondé  de  pouvoirs  chargé  d'opérer  le  transfert. 
—  Au  cas  de  transmission  à  litre  gratuit,  par  Succession  ou  do- 
nation ,  le  fondé  de  pouvoirs,  s'il  n'est  pas  un  agent  de  change  . 
devra  être  muni  d'une  procuration  authentique.  —  La  déclara- 
lion  de  transfert  doit  être  accompagnée  du  dépôt  des  pièces  jus- 
tificatives :  convention  ,  jugemenl  .  acte  de  libéralité  et  accep- 
tation de  la  libéralité,  en  cas  de  donation  ;  inventaire  ou  extrait 
d'inventaire  ou  acte  de  notoriété,  s'il  s'agit  de  succession. 

157.  —  Au  lieu  de  transmettre  la  pleine  propriété  d'une  ac- 
tion de  la  Banque,  on  peut  en  transmettre  seulement  la  nue- 
propriété  ou  l'usufruit.  Lorsque  l'usufruit  est  séparé  de  la  nue- 
propriété  ,  les  bénéfices  distribués  à  titre  de  dividendes  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  mais  la  réserve  étant  constituée  pour 
assurer  au  besoin  le  service  des  intérêts  et  venir  au  secours  de 
la  Banque  en  cas  de  crise,  et  devenant  ainsi  l'accessoire  du  ca- 
pital, appartient  au  nu-propriétaire  :  l'usufruitier  n'a  droit  qu'à 
la  jouissance  de  la  réserve  et,  par  exemple,  lorsqu'une  part  du 
fonds  de  réserve  est  distribuée  aux  actions,  il  peut  réclamer  le 
placement,  sur  sa  tète,  de  la  somme  distribuée,  pour  en  perce- 
voir les  intérêts  de  son  vivant.  —  Paris,  7  avr.  1827,  Benard, 
[D.  Rép.,  v°  Banque,  a.  109]  —  Sic,  Buchère ,  Valeurs  mobi- 
n.  -18;  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  23.  — 
V.  infrà,  n.  421. 

158. —  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  être 
régulièrement  transmises  ni  transférées  qu'autant  que  leur  trans- 
mission et  leur  transfert  ne  sont  pas  susceptibles  de  violer  des 
clauses  d'inaliénabilité  légalement  valables,  ou  que  la  cession 
en  est  régulièrement  consentie.  — Ainsi,  les  actions  comprises 
dans  des  majorats  ou  des  substitutions  permises  sont  inaliéna- 
ble?. Il  est  formellement  défendu  aux  agents  de  change,  sous 
peine  de  destitution  ou  de  peines  plus  graves  s'il  y  échet  et  de 
dommages-intérêts ,  de  négocier  les  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  France,  comprises  dans  un  majorât  et  qui  sont, 
nous  l'avons  dit,  marquées  d'un  timbre  spécial  Décr.  P'r  mars 
1808,  art.  44).  —  V.  suprà,  n.  149.  —  Ainsi  encore,  les  actions 
faisant  partie  de  la  dot  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
sont  en  principe,  inaliénables  comme  les  immeubles  dotaux,  si 
elles  sont  immobilisées,  comme  les  valeurs  mobilières  dotales, 
au  cas  contraire.  — Enfin,  quand  il  s'agit  d'actions  appartenant- 
à  des  incapables,  l'aliénation  n'en  peut  avoir  lieu  que  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun;  s'il  s'agit  d'actions  immo- 
bilisées, on  applique  les  règles  relatives  aux  immeubles;  sinon, 
celles  relatives  aux  meubles.  Toutefois,  il  faut  mentionner  que 
les  tuteurs  ou  curateurs  de  mineurs  ou  d'interdits  n'ayant  qu'une 
action  de  la  Banque  ou  un  droit  dans  plusieurs  actions  qui 
n'excède  pas  une  action  entière  peuvent  en  faire  le  transfert 
sans  autorisation  spéciale,  sans  al'Qches,  sans  publication,  au 
cours  constaté  du  jour;  que  les  mineurs  émancipés  n'ayant  pas 
plus  d'actions  peuvent  en  faire  le  transfert  avec  l'assistance  du 
curateur,  sans  avis  de  parents  ni  aucune  autre  autorisation;  et 
que  si  les  mineurs  ou  interdits  ont  un  nombre  d'actions  supé- 
rieur, la  vente  peut  en  être  faite  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  sans  affiches  ni  publication,  au  cours  du  jour  (Décr. 
25  sept.  INPf,  qui  applique  aux  actions  de  la  Banque  de  France 
la  loi  du  24  mars  1806  . 

159.  —  D'après  la  jurisprudence,  la  Banque  de  France  doit 
contrôler  la  transmission  des  actions  avant  d'en  opérer  le  trans- 
fert, et  vérifier  la  capacité  civile  des  titulaires  qui  se  présentent 
à  elle  pour  en  opérer  la  transmission  et  le  transfert.  Ainsi,  la 
Banque  a  été  déclarée  responsable  du  défaut  d'emploi  des  fonds 
à  provenir  de  la  vente  d'actions  comprises  dans  la  do!  d'une 
femme  sous  le  régime  dotal  et  qui,  d'après  le  contrat  de  ma- 
.  n'étaient  aliénables  que  sous  condition  de  remploi.  — 
Cass.,  1"  l'évr.  1859,  Thézard,  [S.  59.1.689,  P.  59.1.1146,  D. 
59.1.266  —  I'ans,  2 janv.  1858,  Thézard,  [S.  58.2.499,  P.  58. 
1066,  |i.  58.2.4  Aussi  la  Banque  doit-elle  exiger,  avanl  d'o- 
pérer le  transfert,  qu'il  soit  justifié  de  l'observation  de  toutes 
les  règles  exigées  pour  la  validité  des  aliénations.  Au  i 
lions  dotali  ibles  sous  condition  de  remploi 

la  Banque,  pour  se  préserver  de  tout  recours,  n'opère  le  trans- 
fert que  sur  citation  en  référé  devant  le  président  du  II 
civil,  et  ordonnance  de  passer  outre,  contenant  en  même  temps 


désignation  de  la  personne  qui  doit  concourir  au  transfert  et 
suivie  l'emploi  de?  fonds  Instructions  générales  de  la  Banque  de 
I  :  nice). 

160.  —  Au  cas  de  remobilisation  d'actions  immobilisées,  le 
transfert  des  actions  remobilisées  ne  peut  être  opéré  qu'après 
que  l'acquéreura  justifié  vis-à-vis  de  la  Banque  de  l'accomplis- 
sement  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypo- 
thèques de  toute  nature,  et  d'un  certificat  de  non  inscription 
(L.  17  mai  18.14,  art.  5).   La  purge  et  la  transcription    qui  <>n 

i  le  préliminaire  dès  avant  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  exige 
la  transcription  des  actes  d'aliénation  pour  qu'ils  puissent  être 
opposables  aux  tiers),  doivent  se  faire  à  Paris.  En  dehors  du 
cas  de  remobilisation,  la  purge  est  laissée  à  la  discrétion  de  l'ac- 
quéreur; la  Banque  n'a  pas  à  s'en  préoccuper.  —  V.  au  sujet 
de  la  purge ,  Encyclopédie  du  notariat,  y"  Action  de  la  Banque 
de  France,  n.  29  el  s. 

161.  —  La  Banque  de  France,  lorsqu'on  lui  a  signifié  une 
opposition  au  transfert  d'actions,  doit  s'abstenir  d'en  opérer  le 
transfert  tant  que  l'opposition  n'a  pas  été  levée  (Statuts  du  16 
janv.  1808,  art.  4  .  —  V.  infrà,  n.  163  et  164. 

162.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  agents  de  change 
sont  responsables ,  pendant  cinq  ans  depuis  la  déclaration  de 
transfert,  de  la  validité  fies  transferts  d'actions  de  la  Banque, 
en  ce  qui  concerne  l'identité  du  propriétaire,  la  sincérité  de  sa 
signature  et  des  pièces  produites,  en  d'autres  termes,  si  l'art. 
10  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  X,  qui  parle  spécialement  des 
transferts  de  rentes  sur  l'Etat ,  est  applicable  ici ,  Y.  suprà, 
v"  Air"1  de  change,  n.  577  et  578.  —  V.  aussi  Buchère,  Va- 
h  urs  mobili»  ri  s,  n.  1257. 

163.  —  Les  dividendes  afférents  à  des  actions  de  la  Banque 
de  France  peuvent,  comme  toute  autre  somme,  être  l'objet  d'une 
saisie-arrêt  de  la  part  du  créancier  de  celui  qui  a  droit  à  ces 
dividendes.  Cette  saisie  s'effectue  au  moyen  d'une  opposition 
signifiée  au  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  ou,  s'il  s'agit 
d'actions  inscrites  dans  une  succursale,  au  directeur  de  cette 
succursale,  qui  représente  le  gouverneur.  Les  oppositions  sont 
visées  par  le  chef  du  bureau  des  actions,  à  la  Banque  centrale, 
ou  par  les  directeurs  de  succursales,  s'il  s'agit  d'actions  inscrites 
dans  les  succursales. 

164.  —  A  moins  qu'elles  ne  soient  insaisissables,  comme  le 
sont  les  actions  immobilisées  qui  font  partie  de  majorats,  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France  peuventaussi,  comme  tous  les  biens 
d'un  débiteur,  être  l'objet  d'une  saisie. 

165.  —  Les  procédures  à  suivre  sont  celles  admises  poursai- 
sir  et  faire  vendre  les  actions  en  général ,  s'il  s'agit  d'actions  non 
immobilisées  et  la  procédure  de  saisie  immobilière,  s'il  s'agit 
d'actions  immobilisées. 

166.  —  Au  cas  de  saisie  d'actions  immobilisées,  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  qui  doit  avoir  lieu  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens    art.  ii78,  C.  proc.  civ.),  nous  parait 

lir  être  opérée  à  Paris,  comme  la  transcription  des  actes 
d'aliénation,  et  pour  les  mêmes  raisons    Y.   suprà  ,  n.  I5j  . 

167.  —  Habituellement,  chaque  fois  qu'un  créancier  veut  faire 
saisir  des  actions  de  la  Banque  de  France,  immobilisées  ou  non, 
il  commence  par  prendre  la  précaution  de  faire  signifier  à  la 
Banque  une  opposition  au  transfert  de  ces  actions.  —  Buchère, 
\'til'-ur<  mobilières ,  n.  256  el  257. 

168.  —  Le  propriétaire  d'actions  de  la  Banque  de  France, 
au  cas  de  perte  ou  de  vol  de  ses  titres  doit  avertir  le  gouver- 
neur de  la  Banque  de  France  ou  le  directeur  de  la  succursale 
où  ses  actions  avaient  été  inscrites  et  demander  la  délivrance 
d'un  duplicata. 

169.  —  Il  n'est  fait  droit  à  cette  demande  qu'après  six  mois 
à  dater  du  jour  où  elle  a  été  formulée,  et  sur  un  rappel  de  l'ac- 
tionnaire. Les  dividendes  échus  ne  peuvent  être  payés  avant  la 
confection  d'un  nouveau  titre.  Telle  est  la  pratique  suivie. 

170.  —  Les  actions  de  la  Banque  de  France  peuvent  être 
acquises  par  des  étrangers    Statuts  du  16  janv.  înns,  art.  3  . 

171.  —  La  Banque  de  France  considère  chacune  de  ses  ac- 
tions—  actions  nominales  de  1,000  francs,  et  nominatives,  d'a- 

5  les  statuts  — comme  indivisible,  el  n'en  reconnaît  aucun 
fractionnement.  A  ce  sujet,  le  Journal  officiel  du  V  mai   1*72. 
p.  2977,  contenait  la   note  suivante  :  ..  Plusieurs  journaux  an- 
ent   une  on   ouverte  à  Pans  par  la  Banque  de 

Bruxelles  pour  le  p  000  actions  de  la  Banque  de 

France,  divisées  en   :io,iiiio  certificats  au   porteur.  Chacun 
ces  i  représente  un  dixième  de  l'action,  offerl  au  prix 


BANQUE  D'ÉMISSION.  -  Titre  II.  —  Chap.  I. 


481 


de  408  fr.  25,  ce  qui  élèverait  aujourd'hui  ta  valeur  de  cette 
action  à  la  somme  de  4,082  fr.  bO  cent.  Nous  sommes  auto- 
risés et  invités  à  déclarer  que  la  Banque  de  France  ne  recon- 
naît que  l'action  indivisible,  intégrale,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée par  ses  statuts,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec 
les  porteurs  des  certificats  créés  pour  la  souscription  de  la  Ban- 
que de  Bruxelles.  » 

172.  —  Sur  la  cession  et  le  transfert  d'actions  inscrites 
dans  une  succursale,  V.  infrâ,  n.  412. 

2"  Direction,  administration,  personnel. 

173.  —  La  direction  et  l'administration  de  la  Banque  de 
France  sont  codifiées  a  un  gouverneur,  assisté  de  deux  sous- 
gouverneurs  et  d'un  conseil  général  qui  comprend,  outre  le 
gouverneur  et  les  sous-gouverneurs,  des  régents  et  des  cen- 
seurs, ces  derniers  n'y  ayant  pas  voix  délibérative  à  la  différence 
du  gouverneur,  des  sous-gouverneurs  et  des  régents.  L'assem- 
blée générale  des  actionnaires  doit  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  an.  —  Pour  se  rendre  compte  des  règles  relatives  à  la  di- 
rection et  à  l'administration  de  la  Banque  de  France,  il  faut  se 
référer  à  la  loi  du  24  germ.  an  XI,  et  à  certaines  dispositions 
ultérieures  qui  ont  modifié  ou  complété  cette  loi  sans  l'abroger  : 
loi  du  22  avr.  1806;  statuts  du  16  janv.  1808,  approuvés  par  dé- 
cret de  même  date;  décrets  du  28  août  1808,  du  4  mai  1867,  et 
du  15  juill.  1874,  relatifs  à  la  caisse  de  réserve  des  employés  de 
la  Banque. 

174.  —  I.  Gouverneur  et  sous-gouverneurs  -le  la  Banque  de 
France.  —  La  loi  du  24  germ.  an  XI,  qui  a  institué  la  Banque 
de  France,  ne  parlait  point  de  ces  fonctions;  c'est  la  loi  du  22 
avr.  1806  qui  a  décide'  que  la  Banque  de  France  aurait  un  gou- 
verneur et  deux  sous-gouverneurs,  et  qu'ils  seraient  nommés 
par  le  clief  de  l'Etat  (art.  10  à  12).  L'objet  de  cette  loi  a  été  de 
donner  à  l'Etat  une  part  d'intluence  plus  considérable  sur  la 
direction  et  la  surveillance  des  affaires  de  la  Banque.  La  durée 
des  fonctions  des  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  n'est  pas 
limitée,  mais  ils  peuvent  être  révoqués  par  le  chef  de  l'Etat. 

175.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gouverneur  doit  jus- 
tifier de  la  propriété  de  cent  actions,  et  chacun  des  sous-gou- 
verneurs de  la  propriété  de  cinquante  actions  de  la  Banque.  Ces 
actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 
(L.  22  avr.  1806,  art.  13;  Stat.  16  janv.  1808,  art.  28).  Ils  doi- 
vent prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  diriger  les  affaires  de 
la  Banque,  conformément  aux  lois  et  statuts  (L.  22  avr.  1806, 
art.  16). 

170.  —  Le  gouverneur  reçoit  annuellement  de  la  Banque  une 
somme  de  611,0110  fr.  comme  honoraires,  et  chacun  des  sous- 
gouverneurs  celle  de  30,000  fr.  (  L.  22  avr.  1806,  art.  15).  De 
plus,  la  Banque  pourvoit  au  logement,  à  l'ameublement  du  gou- 
verneur et  des  sous-gouverneurs  et  à  leurs  Irais  de  bureaux 
(18,000  fr.  sont  attribués  de  ce  dernier  chef  au  gouverneur,  el 

3,000  fr.  il  chac les  sous-gouverneurs)  (Stat.  16  janv.  1808, 

art.  29).  Knlin  ,  la  participation  aux  séances  du  conseil  général 
leur  donne  droit  à  des  jetons  de  présence.  —  V.  infrà,  n.  197. 

177.  —  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  direction  de  toutes 
les  affaires  de  la  Banque  (L.  22  avr.  1806). 

178.  -  Il  préside  le  conseil  général  de  la  Banque  et  tous 
les  comités  ou  commissions  spéciales,  auxquels  il  assiste;  nulle 
délibération  ne  peul  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  sa 
signature;  il  est  chargé  de  faire  exécuter  dans  toute  leur  éten- 
due les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  les  délibérations 
du  conseil  général  (L.  22  avr.  1806,  art.  19;  statuts  du  16  janv. 
1808,  art.  31). 

179.  —  Le  gouverneur  nomme,  révoque  et  destitue  les  agents 
de  la  Banque;  signe  seul,  au  nom  de  la  Banque,  tous  traités  et 
convenl  ions  ;  siimic  !.i  i  mvs| lance,  1".-  endossements  el  ac- 
quits des  effets  de  la  Banque  (mais  pour  ceci  il  peut  se  faire 
suppléer).  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  sans  son  approbation 
formelle  [L.  22  avr.  1806,  art.  19). 

180.  —  Le  gouverneur  classe  les  crédits,  mais  il  doit  pour 
cela  se  l'aire  assister  du  conseil  général  et  du  conseil  d'escompte. 
La  classification  des  crédits  est  révisée  tous  les  ans  Statuts  du 
16  janv.  1808,  art.  33  .  On  entend  par  classification  des  crédits 
l'établissement  de  la  liste  des  personnes  h  qui  la  Banque  con- 
seil! ;i  faire  du  crédit  ou  des  avances,  par  exemple  et  notam- 
ment en  escomptant  les  effets  qu'elles  présenteront  (L.  2  i  germ. 
an  XI,  art,  24). 
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181.  —  Les  deux  sous-gouverneurs,  dont  l'un  s'appelle  pre- 
mier et  l'autre  second  sous-gouverneur,  sont  les  suppléants  du 
gouverneur.  Us  exercent  les  fonctions  que  leur  délègue  le  gou- 
verneur, et  en  cas  de  vacance,  absence  ou  maladie  du  gouver- 
neur, ils  en  remplissent  les  fonctions,  dans  l'ordre  de  leur  no- 
mination (L.  du  22  avr.  1806,  art.  II). 

182.  —  Les  sous-gouverneurs  assistent  au  conseil  général 
avec  voix  délibérative,  et  ils  prennent  rang  parmi  les  régents, 
à  raison  de  l'ancienneté  de  leur  nomination  (L.  22  avr.  1806, 
art.  20). 

183.  —  La  présence  du  gouverneur  et  celle  des  sous-gou- 
verneurs est  journellement  obligatoire  à  la  Banque  pour  l'expé- 
dition des  affaires  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  32). 

184.  —  Il  e-t  interdit  au  gouverneur  et  aux  sous-gouver- 
neurs de  présenter  à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  leur  si- 
gnature ou  leur  appartenant  (L.  22  avr.  1806,  art.  14  . 

185.  —  IL  Contrit  i/ittr'ral.  —  Le  conseil  général  de  la  Ban- 
que de  France,  autrement  dit  son  conseil  d'administration,  com- 
prend, outre  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs,  des  régents 
et  des  censeurs.  Tous  les  membres  du  conseil  général  doivent 
avoir  leur  résidence  à  Paris  (L.  24  germ.  au  XI,  art.  15;  L.  22 
avr.  1806,  art.  8;  Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  34). 

186.  —  A.  Régents.  —  Il  y  a  quinze  régents,  élus  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  et  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième.  Les  régents  sortant  de  fonctions  peuvent  être  réé- 
lus (L.  24  germ.  an  XI,  art.  15,  16  et  19;  L.  22  avr.  1806,  art. 
7).  —  V.  sur  les  conditions  de  l'élection,  infrà,  n.  218. 

187.  —  Sur  les  quinze  régents,  cinq  doivent  être  pris  parmi 
les  manufacturiers,  fabricants  ou  commerçants,  actionnaires  de 
la  Banque,  et  trois  parmi  les  receveurs  généraux  des  contribu- 
tions publiques  (L.  22  avr.  1806,  art.  9).  —  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  chaque  régent  doit  justifier  de  la  propriété  d'au  moins 
trente  actions  de  la  Banque,  lesquelles  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  (Statuts  du  16  janv.  1808,  arl. 
41). 

188. —  B.  Censeurs.  —  H  y  a  trois  censeurs,  élus  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  et  renouvelés  chaque  année  par 
tiers.  Les  censeurs  sortant  de  fonctions  peuvent  être  réélus  (L. 
24  germ.  an  XI,  art.  15,  16  et  19;  L.  22  avr.  1806,  art.  7).  — 
V.  sur  les  conditions  de  l'élection,  infrà,  n.  218. 

189.  —  Les  trois  censeurs  doivent  être  pris  parmi  les  manu- 
facturiers, fabricants  ou  commerçants,  actionnaires  de  la  Ban- 
que (L.  22  avr.  1806,  art.  9).  —  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
chaque  censeur  doit  justifier  de  la  propriété  de  trente  actions 
de  la  Banque  ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  41). 

190.  —  Le  rôle  des  censeurs  consiste  surtout  à  surveiller  les 
opérations  de  la  Banque,  tandis  que  celui  des  régents  consiste 
à  administrer  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  15;  Statuts  du  16 
janv.  1808,  art.  12  .  —  Ils  se  font  présenter  l'état  des  caisses, 
ies  registres  et  les  portefeuilles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable  (Statuts  du  16  janv.  1808,  arl.  42).  —  Ils  assistent 
aux  réunions  du  conseil  général  de  la  Banque,  mais  n'y  ont 
pas  voix  délibérative  (V.  infrà,  n.  194).  Ils  y  proposent  toutes 
ies  mesures  qu'ils  croient  utiles  à  l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la 
Banque;  si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peu- 
vent en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. Ils  assistent  aussi  aux  réunions  des  comités  des  billets, 
des  livres  et  des  portefeuilles  (V.  infrà,  n.  206  et  208).  —  Sta- 
tuts du  16  janv.  1808,  art.  43  et  44.  —  Ils  reçoivent  les  observa- 
tions de  ceux  qui  se  croient  fondés  à  réclamer  contre  les  opé- 
rations du  comité  d'escompte  (L.  22  germ.  an  XI,  art.  25).  Ils 
rendent  compte  à  chaque  assemblée  générale  d'actionnaires  de 
la  surveillance  qu'ils  ont  exercée  sur  les  affaires  de  la  Banque 
et  déclarent  si  les  règles  établies  pour  l'escompte  ont  été  B 
ment  observées  (L.  21  germ.  an  XI,  art.  26). 

191.  —  Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  ré- 
gents est  réduit  a  douze,  et  celui  des  censeurs  à  un  seul,  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement,  pour  en  porter  le  nombre  au  complet  (V.  infrà,  a. 
219).  Les  régents  el  iseurs  noi -s  en  remplacement  d'au- 
tres qui   se   sont  retires   OU   sont   décédés  avant  l'expiration    du 

temps  pour  lequel  ils  avaienl  été  nommés,  n'exercent  leurs  fonc 

ion       ml  n  llecl que  pour  le  temps  qui  restait  à  coui  ir 

ceux  qu'ils  oi mplacés  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  26  et 2" 

192.  —  C.  l-'"i<rti,>nnnni ut  'lit  mus,  il  général.  —  L D  Bll 

général,  comprenant  le  gouverneur,  les  sous-gouverneurs  qui 
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prennent  rang  parmi  les  régents,   les      -  el  les  censeurs, 

se  réunit  au  moins  u  i  li   semaine     Statuts  du  16  janv. 

1808,  art.  36).  —  Il  est  présidé  par  le  gouverneur.  —  V.  suprà, 
a.  178. 

193.  —  Le  conseil  général  surveille  toutes  les  parties  de 
l'établissement,  et  il  lui  esl  rendu  compte  de  toutes  les  affaires 
de  la  Banque  (L.  22  avr.  1806,  art.  17;  Statuts  du  10  janv. 
1808,  art.  36).  —  Il  veille  à  ce  que  la  Banque  ne  fasse  pas  d'au- 
tres opérations  que  celles  déterminées  par  la  loi  et  qu'elle  les 
fasse  dans  les  formes  réglées  par  les  statuts.  Il  délibère,  sur  la 
proposition  du  gouvei  neur,  Lous  traités  généraux  et  conventions 

L.  22  avr.  1806,  art.  17).  Il  détermine  le  taux  des  escomptes  et 
les  sommes  à  y  employer,  et  décide  9  quelles  échéances  devronl 
être  les  effets  pour  être  admis  a  l'escompte  (L.  22  avr.  1800, 
art.  17;  Statuts  du  10  janv.  Isns,  art.  35).  —  Il  statue  sur  la 
création,  l'émission,  le  ri  trail  el  l'annulation  des  billets  de  ban- 
que, règle  la  forme  des  billets,  et  détermine  les  signatures  donl 
il-  doivent  être  revêtus  (L.  22  avr.  1806,  art.  17;  Statuts  du  16 
janv.  1808,  art.  38).  Il  détermine  le  placement  des  fonds  de  ré- 
serve  dont  il  dispose.  Il  délibère  chaque  année  et  d'avance,  sur 
la  fixation  des  salaires  des  agents  et  employés  de  la  Banque  et 
sur  les  dépenses  générales  de  l'administration  (L.  22  avr.  1806, 
art.  17).  Il  règle  le  compte  annuel  à  présenter  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  39).  Il 
nomme,  remplace  et  réélit,  à  la  majorité  absolue,  les  membres 
des  divers  comités  et  commissions  spéciales  (Statuts  du  16  janv. 
1808,  art.  40).  C'est  lui  qui  établit  ses  statuts  particuliers  et  les 
règlements  de  son  régime  intérieur  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  27; 
L.  22  avr.  1806,  art.  17  . 

194.  —  Aucune  résolution  ne  peut  être  valablement  prise 
par  le  conseil  général  sans  le  concours  de  dix  votants  au  moins 
et  la  présence  d'un  censeur.  Les  régents,  ainsi  que  le  gouver- 
neur et  les  sous-gouverneurs,  ont  voix  délibérative  ,Y.  suprà, 
n.  1 73)  et  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  (Statuts 
du  16  janv.  1808,  art.  37).  —  Les  censeurs  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  43).  —  V.  suprà,  n. 
191,  pour  le  cas  où  le  nombre  des  régents  et  des  censeurs  serait 
réduit  au-dessous  d'un  certain  chiffre. 

195.  —  Toute  délibération  avant  pour  objet  la  création  ou 
l'émission  de  billets  de  banque  doit  être  approuvée  par  les  cen- 
seurs. Le  refus  unanime  des  censeurs  en  suspend  l'effet  (Statuts 
du  16  janv.  1808,  art.  38). 

196.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral. L'art.  43,  Stat.  16  janv.  1808,  fait  allusion  à  ce  registre. 

—  V.  suprà .  n.  190. 

197.  —  Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  général  de  la 
Banque,  gouverneur,  sous-gouverneurs,  régents,  censeur-  onl 
comme  rémunération  de  ce  chef,  des  jetons  de  présence  Stat. 
16  janv.  1808,  art.  34;  V.  L.  24  germ.  an  XI,  art.   20).  C'est 

mblée  générale  qui  fixe  la  valeur  de  ces  jetons  de  présence. 

—  V.  infrà,  a.  218. 

198.  —   III.   Comités.  —  Les   quinze   régents    et    les 
irs  sonl  répartis  par  le  conseil  général  de  la  Banque    3 

.  1808,  art.  4(»;  V.  suprà, n.  193),  en  cinq  comités,  pour 
exercer  les  détails  de  surveillance  des  opérations  de  la  Banque, 
savoir  :  le  comité  d'escompte;  le  comité  des  billets;  le  comité 
des  livres  et  portefeuilles;  le  comité  des  caisses;  le  comil 

'lis  avec  le  Trésor  public  et  avec  les  receveurs  généraux 
îles  contributions  publiques  (L.  22  avr.  1806.  art.  18).  Nous 
rappelons  que  le  gouverneur  préside  tous  les  comités  ou  com- 
missions spéciales  auxquels  il  assiste.  —  V.  suprà,  n.  178. 

199.  —  A.  Comité  d'escompte.  —  Le  comil é  d'escompte  ou  des 
escomptes  se  compose  de  régents  et  de  membres  du  conseil  d'es 

a ■,.  te,  conseil  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  comité  d'es- 
compl  ■. 

200.—  En  l'ait,  le  comité  d'escompte  se  compose  de  cinq  ré- 
gents, de  quatre  membres  du  conseil  d'escompte,  et  du  gi 
neur,  président.  Les  sous-gouverneurs  y  onl  entrée,  mais  non 
les  censeurs. 

201.  —  Le  conseil  d't  scompte  se  compose  de  douze  mcn 
pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Pari- 
cun  des  membres  doit  justifier,  a1  inl  Bon  entrée  en  fonctii 
la  propriété  de  dix  actions  de  la  Banque,  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  di  L       aeml  ire    du  i 

sont  nommés  par  les  tr a  eurs,  sur  un 

ir  le  conseil  général  en  nombre 
de  celui  des  membres  a  élue,  lu  sont  renouvelés  par  quart  cha- 


que année,  mais  peuvent  être  réélus  L.  21  germ.  an  XI.  art. 
18  et  19;  Stat.  16  janv.  1808,  art.  4:;  et   i-    . 

202.  —  Le  conseil  d'escompte  assiste  le  gouverneur  conjoin- 
avec  le  conseil  général  delà  Banque,  pour  la  classifica- 
tion  des  crédits.  —  V.  suprà,  n.  180. 

20:$.  —  Les  régents  et  membres  du  conseil  d'escompte  qui 
doivent  former  le  comité  d'escompte  sont  choisis  à  tour  de  rôle 
selon  l'ordre  du  tableau.  Ceux  qui  sont  appelés  h  faire  partie 
du  comité  d'escompte  restent  en  fonctions  quinze  jours,  puis 
sont  remplacés  par  ceux  dont  le  tour  est  venu.  Le  comité  d'es- 
COmpte  se  réunit  au  moins  trois  fois  par  semaine  Stat.  Ili  janv. 
1808 ,  art.  Vi  el  is  .  En  fait,  il  se  réunit  tous  les  jours ,  ce  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  du  30  juin  1840,  art.  5,  portant 
que  les  escomptes  de  la  Banque  de  France  ont  lieu  tous  les 
jours,  sauf  les  jours  fériés. 

204.  —  Les  membres  du  conseil  d'escompte  qui  assistent 
au  comité  d'escompte  ont  comme  rémunération  un  droit  de  pré- 
sence    Stat.  16  janv.  1808,  art.  48). 

205.  —  Le  rôle  du  comité  d'esc  mpte  consiste  a  examiner  le 
papier  présenté  à  l'escompte  et  à  choisir  celui  qui  présente  les 
conditions  el  les  garanties  qu'exige  la  Banque  (Stat.  16  janv. 
1808,  art.  W;  V.  infrà,  n.  269).  Les  délibérations  sont  secrètes. 

206.  —  Q. Comité  des  bilL  ts.  —  Ce  comité  ,  composé  de  trois 
régents  présidés  par  le  gouverneur,  est  renouvelé  par  tiers  tous 
les  six  mois,  et  les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après   un  intervalle  de  six    mois.  Les  censeurs  y  assistent 

Stat.  16  janv.  1808,  art.  52  et  il  . 

207.  —  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confection,  à  la  signai 

à  l'enregistrement  des  billets,  ainsi  qu'à  leur  versement  dans 
les  caisses.  —  11  est  chargé  de  surveiller  la  vérification  des  bil- 
lets annulés  ou  retirés  de  la  circulation  et  de  toutes  les  opéra- 
tions jusques  et  compris  l'annulation  et  l'énumération  (remplacée 
maintenant  par  la  mise  au  pilon).  —  Il  dresse  procès-verbal  de 
ses  opérations  sur  un  registre  à  ce  destiné,  en  présence  .lu 
directeur,  du  contrôleur  et  du  chef  de  la  comptabilité  des  i 
Il  en  fait  rapport  au  conseil  général  Y.  infrà,  n.  327  .  —  Il 
est  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  réclamations  ou  demandes 
formées  pour  des  billets  altérés  par  l'usage  ou  par  accident.  — 
Il  fait  rapport  au  conseil  général  de  ses  opérations  et  de  l'exa- 
men des  réclamations  ou  demandes  formées  à  propos  de  billets 
(Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  53,  54,  55,  56  . 

208.  —  C.  Comité  des  livres  et  portefeuilles.  —  Ce  comité  — 
composé  aussi  de  trois  régents  présidés  par  le  gouverneur  —  se 
renouvelle  par  tiers  tous  les  six  mois,  et  les  membres  sortants 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  — 
Les  censeurs  y  assistent  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  57 

209.  —   Le  comité  des  livres   et  portefeuilles  surveille   les 
livres  et   registres  de   la   Banque,  y  compris  le  registre  i 
nant  la  liste  des  faillis    Y.  infrà,  a.  268),  la  classification  an- 
nuelle des   crédits,  faite  par  le  gouverneur  assisté  du  ci 

,1  et  du  conseil  d'escompte  (Y.  suprà,  n.  180).  —  Il  exa- 
mine les  effets  qui  composent   les  portefeuilles;   il  prend  note 
ceux  qui  auraient   été  admis   en  contraventions  aux   lois  et 
statuts.  —  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations  sur  un 
r  _'  stre  à  ci  ■  l'ait  rapport  au  conseil  général   Sta- 

tuts du  16  janv.  1808,  art.  58  -  !    19). 

210.  —  h.'  omiti  '  s  eusses.  —  Ce  comité  —  composé  de 
trois  régents  présidés  par  le  gouverneur  —  est  renouvi 

tiers  lous  les  trois  mois  suivant  l'ordre  du  tabl  3      uls  du 

16  janv.  1808,  art.  60). 

21 1.  —  Le  comité  des  caisses  est  chargé  de  vérifier  la  situa- 
tion des  caisses  au  moins  une  fois  par  semaine.  Il  en  dresse 

(  erbal  sur  un  registre  a  ce  el  en  Ca.il  r  tppi 

conseil   général    Statuts  du    16  janv.  1808,  art.  61).  —  L'un 
ires  de  ce  comité  est  dépositaire  de  l'une  des  quatre 
le  la  eusse  des  réserves,  qu'il  n'est  pas  possible  d'ouvrir 
sans  l'autorisât te  i mité. 

212.  —  E.  Coi  - 

,-,  i  eurs  générau  t  obliques.  —  Ce  comil 

composé  de  cinq  régents  —  dont  deux  au  moins  doivent  être 
résoriers-payeurs  généraux    L.  22  avr.  1806,  art.  18 

mouvelé  par  cinquième  tous  les  six  mois,  et  les 
ne  peuvent  ètt  q  l'après  un  intervalle 

moi     Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  62  . 

213.  —  Ce  cou 

de   la    Banque  avec  le  Trésor  public  et  les  receveurs  géni 
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des  contributions  publiques.  — ■  [1  dresse  procès-verbal  de  ses 
délibérations  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  en  l'ait  rapport  au 
conseil  général  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  62). 

214. —  IV.  Assemblé!  générale  des  actionnaires. — Cette  as- 
semblée générale  se  compose  non  pas  de  tous  les  actionnaires, 
mais  seulement  des  deux  cents  actionnaires  propriétaires  du 
plus  grand  nombre  d'actions  depuis  six  mois  révolus,  d'après  la 
revue  de  la  Banque,  c'est-à-dire  d'après  ses  registres.  Eu  cas  de 
parité  dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plusancien- 
M   m  ml   inscrit  est  préféré.  Nul  actionnaire    ne    peut  d'ailleurs 

être  mbre  de  l'assemblée  générale  s'il  ne  jouit  des  droits  de 

citoyen  Français  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  10,  H  et  14;  L.  22 
avr.  1806,  art.  6).  ' 

215.  —  Les  membres  de  l'assemblée  générale  doivent  assis- 
ter et  voter  en  personne  à  l'assemblée,  et  ne  peuvent  s'y  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  (L.  21  germ.  an  XI,  art.  13). 

210.  —  Chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale  n'a 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu'il  possède 
(L.  24  germ.  an  XI,  art.  13  . 

217.  —  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  le  conseil 
général  et  présidée  par  le  gouverneur  (Statuts  du  16  janv.  1808, 
art.  24). 

218.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans  au  mois 
de  janvier  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  24).  C'est  sa  réunion 
ordinaire.  Dans  cette  réunion  ,  le  gouverneur  présente  à  l'as- 
semblée ,  au  nom  du  conseil  général,  le  compte  annuel  des 
opérations  de  la  Banque,  arrêté  par  ce  conseil  (L.  22  avr.  1806, 
art.  7;  Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  30  et  39.  —  V.  suprà,  n. 
193).  —  Les  censeurs  rendent  compte  de  la  surveillance  qu'ils 
oui  exercée  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  26.  —  V.  suprà,  n.  190). 
—  L'assemblée  vote  sur  l'approbation  des  comptes.  —  Puis  elle 
procède  â  l'élection  des  régents  et  des  censeurs  qu'il  peut  y 
avoir  à  élire.  Les  régents  et  censeurs  sont  nommés  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  des  membres  votants  par  des  scrutins 
individuels.  —  Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de 
majorité,  on  procède  à.  un  second  scrutin  individuel.  —  Si,  au 

i  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  procède  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix.  —  Celui  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  a  obtenu 
l.i  majorité  est  proclamé.  —  A  égalité  de  voix,  le  plus  âgé  est 
prêt. -iv   Statutsdu  16  ianv.  1808,  art.  25). 

219.  —  H  y  a  lieu  de  convoquer  l'assemblée  générale  en  réu- 
nion extraordinaire,  dans  deux  cas  :  I"  lorsque,  par  retrait i 

décès,  le  nombre  des  régents  est  réduit  à  douze,  et  celui  ries 
censi  mis  a  un  seul;  2°  lorsque  l'unanimité  des  censeurs  aura 
requis  cetl ivocation ,  et  que  le  conseil  général  l'aura  dé- 
cidée (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  27).  —  V.  suprà,  n.  191. 

220.  —  Les  décisions  prises  par  l'assemblée  générale  îles 
actionnaire-  obligent  tous  les  actionnaires,  ceux  qui  n'ont  pas 
été  appi  les  ;l  faire  partie  de  l'assemblée,  comme  ceux  qui  ont 
voté  avec  la  minorité.  L'assemblée  générale  rr/iri'tfntt'  en  etfel 
l'universalité  des  actionnaires  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  10;  L. 
22  avr.  1806,  art.  6  . 

221  —  V.  Employés.  —  Les  employés  de  la  Banque  de 
Fram  ont  nommés,  révoqués  et  destitués  par  le  gouverneur 
(L.  22  avr.  1806.  art.  !!i  .  —  Leur  traitement  est  axé  chaque 
année  d'avance  par  le  conseil  général.  C'est  le  conseil  général 

qui  proi sur  les  créations  et  suppressions  d'emplois.  —  En 

ce  qui  concerne  les  directeurs  et  les  employés  des  succursales, 
\  .  infrà,  n.  375  et  391. 

222.  —  Parmi  les  employés  de  la  Banque,  on  distingue  des 
chefs  principaux  et  des  chefs  particuliers.  Les  chefs  principaux 
sont  :  le  secrétaire  général  du  gouvernement  de  la  Banque,  le 
contrôleur  archiviste,  le  caissier  principal,  le  secrétaire  du  con- 
seil général.  Chaqu  i  n  ci  pal  a  autorité  sur  des  chefs 
;uliers ,  qui  sont  placés  i  la  tête  des  diverses  branches  de 
services  :  —  escomptes  —  actions  —  effets  au  comptant ,  — 
livres,  —  billets  et  imprimerie  -  divers  services  de  eusses 
pu  lien  lares.  -  Les  chefs  particuliers  ont  autorité'  sur  t\:-~  com- 
.-"ii s  leurs  ordres  et  qui  sont  de  première,  de  secon  le, 
de  ii  de  quatrième  cla  se,  -  -  Les  employés  d  la  1 1 
que  sont  pn  I  irés  i  i  ms  autres  pour  la  nomination  aux  emplois 
qui  devient!  ni  vacants.      Mous  avons  dit  que  les  gouverneurs, 

le  .Meurs,   les   régents,  censeurs,   et   membres    du 

r  delà  possession  d'un  certain 
nombre  d'action  di  ;i  Banque  de  France,  qui  restent  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  leur  servent  ainsi 
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de  cautionnement.  Tous  les  employés  de  la  Banque  doivent 
aussi  fournir  un  cautionnement ,  soit  en  actions  de  la  Banque, 
soit  en  autres  valeurs.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  nominations 
aux  emplois,  les  devoirs,  les  attributions  et  les  droits  des  em- 
ployés et  leur  responsabilité,  nous  renvoyons  aux  statuts  inté- 
rieurs et  très-détaillés  de  la  Banque  de  France.  —  V.  notam- 
ment les  statuts  du  2  sept.  1830. 

223.  —  L'art.  23  des  statuts  du  16  janv.  1808  a  imposé  à 
la  Banque  de  France  l'obligation  de  tenir  pour  ses  employés 
une  caisse  de  réserve,  alimentée  par  une  retenue  sur  les  trai- 
tements; la  quotité,  l'emploi  et  la  distribution  des  fonds  de  cette 
réserve  devaient  être  délibérés  par  le  conseil  général  et  soumis 
à  l'approbation  du  gouvernement  Le  règlemeut  de  cette  caisse 
a  été  effectué  par  le  décret  du  28  août  1808,  dont  l'art.  18  a  été 
ensuite  modifié  par  le  décret  du  4  mai  1867,  et  dont  les  art.  2, 
3,  .ï,  8,  9  et  15  ont  été  modifiés  par  le  décret  du  la  juill.  I  s 7  i . 
Cette  caisse  est  intitulée  Caisse  de  réserve  des  employés  de  la 
Banque  de  France  et  des  comptoirs  d'escompte  (c'est-à-dire  des 
succursales  ,  (art.  17).  Elle  profite  aux  employés  de  la  Banque 
quel  que  soit  le  rang  qu'ils  arrivent  à  occuper  dans  la  hiérar- 
chie; ainsi  elle  profite  à  ceux  qui  cessent  d'être  des  employés 
proprement  dits  pour  devenir  des  directeurs  de  succursales , 
nommés  par  décret.  —  V.  infrà,  n.  37:;. 

224.  —  La  caisse  de  réserve  est  alimentée  par  une  retenue 
sur  les  appointements  des  employés,  retenue  qui  est  de  2  p.  0/0 
des  appointements,  mais,  qui  peut,  par  délibération  du  conseil 
général  approuvée  par  le  ministre  des  finances,  être  abaissée 
quand  la  situation  le  permettra,  à  1  p.  0/0  (art.  2).  Les  fonds 
provenant  de  cette  retenue  sont  placés  en  actions  de  la  Banque 
ou  .'depuis  le  décret  du  4  mai  1867)  en  rentes  3  p.  0/0  sur  l'Etat 
e1  en  obligations  de  chemins  de  fer  français  (art.  18). 

225.  —  Cette  caisse  sert  aux  employés,  à  leurs  veuves  ou  à 
leurs  enfants,  des  pensions  de  retraite,  et  des  secours  extraor- 
dinaires dans  les  cas  déterminés  par  les  règlements  à  ce  sujet 

art.  2). 

226.  —  Les  employés  acquièrent  le  droit  à  la  pension  de  re- 
traite à  des  conditions  diverses,  et  la  façon  dont  se  calcule  leur 
pension  varie  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  ac- 
quis le  droit  à  la  pension.  Le  droit  à  la  pension  s'acquiert  : 
1°  par  trente  ans  de  services    ou  seulement  par  vingt-cinq  ans 

vice  si  on  justifie  d'un  service  actif  non  interrompu  de 
vingt-ans  dans  la  recette  extérieure),  quelque  soit  l'âge  auquel 
on  soit  parvenu  au  bout  de  ce  temps  de  service  :  —  en  ce  cas, 
la  pension  est  de  moitié  du  traitement  moyen  des  trois  dernières 
années.  On  ajoute  un  trentième  de  ce  traitement  moyen  par 
année  de  service  en  sus  du  nombre  requis,  sans  que  la  pension 
puisse  jamais  dépasser  d'ailleurs  les  trois  quarts  du  traitement 
moyen.  Les  agents  de  la  recette  extérieure  n'ont  droit  â  cette 
augmentation  d'un  trentième  que  s'ils  ont  réellement  trente  ans 
de  services;  2°  par  vingt  ans  de  services  sous  la  condition  qu'on 
aura  atteint  soixante  ans  d'âge  au  bout  de  ce  temps  :  —  en  ce 
cas,  la  pension  est  du  tiers  du  traitement  moyen  des  trois  der- 
nières années,  avec  addition  et  fixation  de  maximum  comme  au 
premier  cas;  3"  par  dix  ans  de  services,  sous  la  condition  qu'on 
aura  atteinl  soixante-dix  ans  d'âge,  au  bout  de  ce  temps  ou 
qu'on  aura  été  mis  pour  toujours  dans  l'impossibilité  de  travail- 
ler, par  suite  d'accidents  ou  d'infirmités  :  —  en  ce  cas,  la  pen- 

a st  du  quart  du  traitement  moyen  des  trois   dernières 

années,  avec  a  Idition  et  fixation  de  maximum  comme  au  pre- 
mier cas  (art.  3,  4  el  S  . 

227.  —  L'employé  destitué  perd  ses  droits  à  une  pension, 
alors  même  qu'il  aurait  accompli  le  temps  de  service  exigé  pour 
I    i    i  inir,  et  les  somme?  retenues  sur  son  traitement  ne  lui  sont 

i    mboursées  (art.  I  3  . 

2128.  —  L'employé  démissionnaire  ne  recouvre  pas  les  som- 
mes retenues  sur  son  traitement,  mais  s'il  rentre  ensuite   au 

aen le   li    Unique,  le   temps  de  son  premier  service  i 

lui  compte  pour  sa  pension  (art.  12  . 

22!).  —  L'employé  congédié  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi ou  par  suite  de  réforme  a  droit  à  la  restitution  des  retenues 
qu'il  a  subies  sur  son  traitement  mais  sans  intérêts   art.  I  i  , 

2;$().  —  Nul  employé  ne  peut  jouir  de  la  pension  a  laquelle 
il  a  un  droit  acquis  tant  qu'il  louche  un  traitement,  d'activité, 
soit  à  la  Banque,  s. ni  dans  un  autre  établissement  d  •  commerce 
irt.  7). 

231.  —  Lorsqu'un  employé  marié  qui  a  acquis  le  droit  a  une 
pension  vient  à  mourir,  qu'il  soit  encore  en  activité  de  service 
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Inrs  de  son  décès  ou  qu'il  a  ni  rie  sa  pension,  la  pension 

à  laquelle  il  avait  droit   est  réversible  sur  la  t< 
pourvu  qu'elle  ait  été  mariée  avec  lui  depuis  au  moins  trois  ans 
art.  .s  .  Cette  i  ieu  même  au  profit  de  la  veuve 

laquelle  le  défunt  avait  obtenu   un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  l'art.  8  modifié  par  le  décret  du  15  juill.  1874  ne 
contenant  rien  qui  permette  de  l'exclure.  —  Cons.  d'Et.,  B 
1883,  Doisy  de  Villargennes,    D.  84.3.100 

232.  —  La. veuve  d'employé,  lorsqu'elle  n'a  pas  d'enfants 
issus  de  lui,  a  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  son  mari  avait 
droit  (art. 

233.  —  Si  la  veuve  d'employé  a  des  entants  au-dessous  de 
quinze  ans,  issus  de  lui,  sa  pension  est  augmentée  d'un 

par  enfant  au-dessous  de  cet  Age,  mais  sans  qu'elle  puisse 
exe.-. 1er  les  trois  quarts  de  celle  à  laquelle  son  mari  aurait  eu 
droit    art.  -  . 

234.  —  Si  la  veuve  d'empioyi  euve  avec  des  enfants 
issus  de  lui,  meurt  avant  que  ses  enfants  aient  atteint  l'âge  de 
quinze  ans,  sa  pension  se  reverse  sur  lesdits  enfants  qui  en 
jouissent  par  égale  portion  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  sans  ré- 
versibilité des  uns  aux  autres    art.   I<>  . 

235.  —  Si  un  employé  ayant  droit  à  pension  ne  laisse  pas 
de  veuve  mais  laisse  des  orphelins,  il  peut  être  accordé  à  ces 
orphelins  des  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
quinze  ans.  La  quotité  en  est  fixée,  pour  chacun,  à  la  moitié  de 
ce  qu'aurait  eu  leur  mère  si  elle  avait  survécu  à  son  mari ,  mais 
la  pension  accordée  à  tous  ensemble  ne  peut  jamais  dépasser  la 
moitié  de  la  pension  dont  le  père  jouissait,  ou  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit  (art.  1 1  . 

23(>.  —  La  pension  qui,  d'après  les  précédentes  dispositions, 
peut  revenir  à  un  ou  plusieurs  enfants,  leu  iservée  toute 

leur  vie  s'ils  sont  infirmes,  et,  par  l'effet  de  leurs  infirmités,  re- 
connus hors  d'état  de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
(art.  il). 

237.  —  Il  n'est  accordé  de  pensions  que  pour  le  montant 
des  retenues  annuelles  et  de  l'intérêt  annuel  du  capital  de  la 
caisse  de  réserve.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  em- 
ployés réclamant  la  pension  ,  l'ancienneté  de  services  d'abord, 
et  ensuite  l'âge  et  les  infirmités  décident  la  préférence  (art.  21). 

238.  —  Les  brevets  de  pension  ne  sont  accordés  que  sur  un 
rapport  spécial  et  après  une  délibération  du  conseil  général 
constatant  que  les  droits  à  la  pension  ont  été  vérifiés    art.  19  . 

239.  —  Les  pensions  de  retraite  sont  payables  par  trimes- 
tre, sur  la  présentation  du  brevet  de  pension  et  d'un  certificat  ■ 
de  vie    art.  2"  . 

'2'tO.  —  La  caisse  de  réserve  donne  des  secours  extraordi- 
naires :  1°  à  des  employés  qui  éprouvent  des  maladies  ou  acci- 
dents graves  et  qui  sont  notoirement  connus  pour  n'avoir  pu  se 
ménager  les  moyens  de  suffire  à  ces  événements,  soit  à  raison 
de  leur  nombreuse  famille,  soit  pour  toute  autre  cause  qui  ne 
serait  pas  l'inconduite  ;  2°  aux  veuves  et  enfants  des  employés 
de  cette  même  classe,  quand  les  services  de  leur  mari  ou  de 
leur  père  ne  leur  auront  pas  donné  droit  à  pension  (art.  13).  — 
Ceux  qui,  étant  entrés  âgés  à  la  Banque,  ont  le  moins  d'espoir 
de  parvenir  aux  années  de  service  prescrites  pour  la  pension, 
linsi  que  leurs  veuves,  plus  avantageusement  traités  dan- 
la  distribution  des  secours  (art.  16).  —  Les  secours  extraordi- 
naires ne  sont  accordés  que  sur  rapport  spécial  et  d'après  une 
alion  du  conseil  général,  comme  les  pensions  (art.  19  . 
—  V.  su/H  a,  n. 

241.  —  Chaque  année,  l'état  de  la  situation  de  la  caisse  de 
réserve  doit  être  imprii  tribué  aux  employés  de  la  Ban- 

que (art.  22). 

Opérations  de  la  h  /  autres  que  l'émission 

de  bilU  Es  de  ban 

2'i2.—  La  Banque  de  France  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni 
i,i  un  pn  '  prendre  d'autres 

que  celles  qui  lui   sont  permis' 

ut    Statuts  du  16  janv.  1808  .  En  réalité',  elle  peut  faire 
.  Lions  des  autres  banques ,  el  de  plus 
émettre  des   billets  de  banque.  Seulement,  on  lui  a  imposé  l'o- 
ie se  conformer  à  certa  -  dans  le  but 
er  d'elle  les  risques  de   perte   et   tout   soupçon    d'il 
vabilité  possible;  on  a  considéré  que  la  première  préoccup 


lorsqu'il  s'agit  d'une  banque  chargée  d'émettre  dans  un  grand 
.  des  billets  de  banque  à  l'exclusion  de  tous  autres  éta- 
blissements de  crédit  'levait  être  d'assurer  la  confiance  du  pu- 
blic. Cette  idée  est  parfaitement  fondée;  aussi  faut- 
comme  irréalisables  les  projets  plus  ou  moins  fantaisistes  qui  con- 
sisteraient à  faire  de  la  Banque  de  France  une  institution  ou- 
i  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  de  crédit  et  à  plus 
Forte  raison  une  institution  destinée  a  faii  atuitement, 

sans  rémunération,  aussi  bien  que  sans  garanti.'  sérieuse  de 
remboursement. 

243.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  opérations  autres  que  l'émis- 
sion de  billets  de  banque,  permises  à  la  Banque  de  France, 
nous  les  avons  déjà  lait  connaître  suprà,  \  /■'■  .  i.  59  el  s.: 
nous  n'avons  pas  â  y  revenir.  Nous  n'indiquerons  donc  ici  que 
les  particularités  spéciales  à  la  Banque  de  France. 

1°  Héception  de  fonds  en  dépôt. 

244.  —  11  s'agit  ici  de  ce  qu'on  appelle  des  dépôts  en  ban- 
que, dépots  irréguliers,  impliquant  pour  la  banque  la  faculté  de 
disposer  des  sommes  déposées  avec  obligation  d'en  restituer  le 
montant  au  gré  du  déposant.  —  On  peut  déposer  des  sommes 
en  numéraire  ou  en  billets  à  la  Banque,  sans  avoir  demandé  et 
obtenu  l'ouverture  d'un  compte-courant  [V.  Statuts  du  16  janv. 
Isiin,  al.  '.i,  4o  .  —  Mais  alors  il  n'est  pas  reçu  de  dépots  in- 
férieurs  '   •. >  Ir.  à  Paris  et  à  2,000  l'r.  dans  les  succursales  (V. 

infirà,  a.  393  bis).  —  La  Banque  remet  au  déposant  un  récé- 
pissé, sur  la  présentation  duquel  la  Banque  restitue  au  dépo- 
sant à  vue,  c'est-à-dire  à  première  réquisition,  toutou  partie 
du  dépôt.  —  D'autre  part,  dps  dépôts  peuvent  être  faits  en 
compte-courant  à  la  Banque  de  France  par  ceux  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  d'avoir  un  compte-courant  ouvert  à  cette  Banque. 
—  Pour  ce  qui  concerne  ce  cas,  V.  /«/Vu.  n.  295  et  s. 

245.  —  La  Banque  de  France  ne  paie  pas  d'intérêts  sur  les 
dépôts  de  fonds  qu'elle  reçoit.  Si  elle  en  payait,  elle  serait  ex- 
posée à  une  affluence  excessive  de  dépots  de  fonds,  qui  seraient 
de  nature  à  constituer  une  charge  considérable  pour  elle,  et 
dont  elle  ne  pourrait  utilement  tirer  parti.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1  ItOo. 

2°  Prélt  el  avances  de  diverses  sortes. 

246.  —  La  Banque  de  France  a  fait  diverses  sortes  de  ['rets 
au  Trésor,  à  l'Etat,  à  des  départements  ou  a  des  villes,  en  vertu 
de  conventions  spéciales;  il  en  sera  traité  infrà,  n.  ViH  et  s. 
Nous  ne  parlerons  ici  que  des  dispositions  générales  qui  auto- 
risent la  Banque  à  faire,  à  diverses  conditions,  des  avances 
sur  titres  et  des  avances  sur  lingots  et  monnaies  étrangères 
d'or  et  d'argent  Statut-  du  h'  janv.  lsos,  art.  16  et  20..  Ces 
avances  peuvent  éire  faites  à  toute  personne,  sans  qu'il  soil  né- 
cessaire d'avoir  préalablement  un  compte-courant  avec  la  Ban- 
que. 

247. —  Aux  termes  de  l'art.  16  des  statuts  du  16  janv.  1808, 
la  Banque  de  France  pouvait  seulement  »  faire  des  avances  sur 
les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement  lorsque 
leurs  é  sonl  déterminées    >.  Mais  l'art.  3,  L.  17  mai 

1834,  a  étendu  la  portée  de  cette  disposition  et  permet  à  la 
que  de  i  fait  mees  sur  tous  les  effets  publies  français, 

sans  que  la  condition  d'une  échéance  fixe  ou  déterminée  soit 
obligatoire  »,  et  l'art,  i  de  cette  loi  portait  que  les  dispositions 
générales  réglant  le  mode  d'exécution  de  cet  art.  3,  c'est-à- 
dire  les  conditions  des  avan  publics  français. 
vraient  être  approuvées  par  une  ordoooan  .  laquelle  a 
été  édicté"  le  15  juin  1834.  Sur  les  imprimés  de  la  Banque, 
figurent  sous  la  rubrique  :  Effets  pubi                 ntes  fran\ 

i  Trt  sor  el  1  is  boas  du  Trt  sor.  La   list- 
titressu  si  permis  à  la  Banque  de  faire  des  avances 

ordonnance  a  été  augmentée  par  divi 
dispositions.  Y  ont  été  ajoutées  :  les  actions  ou  obligatiom 
chemins  de  fer  français  admises  par  I  l  gé- 

néral de  la  Banque    Décr.  3  mai  bliga- 

tions  delà  ville  d    r  i  1852,  art.  I  ;  —  les 

obligations  émis*  s  par  le  Cr<  1  17,  art.  7. 

.17  juill.  I s:»T.  art.  9  ;  —  les  obligations  émises  par  /-/ 

ilgéi  ienne  lu   12  juill. 

1865    Décr.  13  janv.  1869,  art.  I  non  ides  lois 

,  .  Journal  Officiel,   mais  menti, mue  dans   le  rapport  du  gou- 
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iv. 


verneur  de  la  Banque  sur  l'exercice  1868);  —  les  obligations 
des  villes  françaises  et  des  départements  admises  par  délibération 
tlu  conseil  général  'le  la  Banque  (Décr.  28  févr.  1880).  A  cette 
liste  ont  été  ajoutés  les  titres  d'emprunt  des  ehumbres  de  ému- 
merce  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Nantes:  les  instructions 
de  la  Banque  présentent  cette  addition  comme  une  application 
du  décret  du  28  févr.  1880  (1  . 


(t)  VALEURS  ADMISES  PAR  LA  BANQUE  DE  FRANCE  UN  GARANTIE 
V AVANCES  1,1  D'EFFETS  A  DEUX  SIGNATURES  (Jln  1880). 

Désignation  des  valeurs.  Prêt  maximum. 

1.  Effets  publics. 

Renies  françaises ...  SO  "/. 

Obligations  du  Trésor » 

Bons  du  Trésor . 

2   Chemins  de  fk  rt. 

Actions  Est 75  •/. 

d"     Lyon » 

d°      Midi » 

d"     Nord » 

il"     Orléans » 

d"     Ouest » 

Actions  de  jouissance  Est 60  7. 

d-               Midi » 

d"                Nord » 

d'               Orléans >i 

d"                Ouest )• 

Obligations  Ardennes  3  7 75  "/, 

d"  Avi|; i    i  Mais.  ill<-  5  "/.. 

Balsa  Strasbourg  .   » 

il*           i;       ..     i   liais  S  ■/ ". ...  » 

il-          Bône  a  Guelma  3  7 » 

d"          Bourbonnais  3  */• " 

d-  Central  1855 

<l"           Chemins  de  fer  .e pies ». 

il'                      —        Départementaux  (libérées) » 

■  i             Dauphiné  3»/ ,, 

d"          l) bes  et  Sud-Est  3  •/.  •■• » 

d*          Est  3  •/.  el  5  •/. » 

d'           Est  3  7*  (nouvelles) « 

>!•  i    I   Ugi  rien 

d-          Genève  1855  et  1857  3  •/.  » 

d'           Havre  5  •/.  et  6  • » 

d*          Lille  à  Béthune  3  ■/. » 

d  Lyon3    . et  S     i 

d-  Méditerranée  3  7.  cl  5  7« ■ 

d»           Midi  3  ■/ » 

■i-  Midi  :i  •  „  | ivelles)  .  . 

ii'                   reau  5  •/• •  " 

d"            Nord  3*/. » 

d"           Nord-Est  Français. » 

d-          Orléans  3  •/.  et  4  •/. •••  » 

d"  Orléans  3  '/•  (nouvelles 

d"  Orsaj  l  •/.  1865 

.!•  Oi        17.,  4  "'.et 5'/. 

d*  1 3  "7.  (nouvelles) 

d-                    algérien  ::  •/•  H  I  7. » 

d"           l'.'iri>.\li  .htiTi.ini'i'  :<  "/,.  (fii>ii..ii .M ,i'llei » 

d*          l>aris  (Grande Ceinture  de! ■ 

il"          Picardie  et  Flandre  3  •/. .. 

d"                             t  et  chemin  de  fer  de  la)  3  7 " 

d"           Rhône  et  Loire  3  7.  et  4  7. » 

il*  Rouen  4  7,  et  5  7 

d"          Saint-Etienne  5  7 - » 

d«  Saint-i. ...m   1842-1849 

d"          Teste » 

i-          Vei les(H.  im  1843!. ...  '.'.'.  '.".'.. .'.'.  '.'.  '.'..'.'..  '.'.  ........  ■ 

il*  \  n  loi  E iiu.'i  1869  :i  ",' 

3    OnLIQATIONS  FONCIÈHES  ET  ALGÉRIENNES. 

i talions  du  Crédit  Foncici  do  France 1,000  3"/.  » 

d"                              ,1"                      500  4  7.  » 

il-                              d" 500  3  7.  » 

U"                              ,r                     (1853) I0"'"  4  •/.  ,, 

.1'                              d"                      10—  3  7.  » 

■  i                                ,!•                     [18631 500  1"/.  » 

d"        Communales     d"                     (1860)  500  3  7.  » 

d'  il*  il"  r."  •  :; 

d'i: Donnâtes  et  Déji mec  il<       (1875) 500  4  7.  " 

d"       I ret                                  (1877) 100  3  »/.  • 

■I"      Commnnile!                            [1879  et  1880) 500  3"/.  » 

d"       l'un.                                         (1879) 500  3  •/.  « 

d"           ,1-                                        (1883) 500  3  7.  . 

il"             d"                                                         l 500  3  7.  » 

Obligi us  Algériennes 150  4  » 

d"                                             500  5  •/.  » 

i   Bons  de  liquidation. 

i.                          Ville  il   Paris)  5  ■/, » 

Bons  d                         15)5  "/„ » 


248.  —  Lors  île  sa  première  réunion  de  chaque  semaine,  le 
conseil  général  de  la  Banque  fixe  la  somme  qui  pourra  être  em- 
ployée  à  des  avances  sur  titres  (Ord.  lo  juin  1834,  art.  1). 

249.  —  La  Banque  ne  peut  avancer  plus  des  quatre  cin- 
quièmes (80  p.  0/0)  de  la  valeur  des  titres  qu'on  lui  donne  en 
gage,  d'après  leur  cours  au  comptant,  la  veille  du  jour  où  l'a- 
vance est  faite  (Ord.  17  j  ;in  1834-,  art.  2).  —  Bien  entendu,  le 


Désignation  des  valeurs.  Prêt  maximum. 

5.  Emprunts  des  départements. 

Cher 1875  *  •/.  75"/. 

d" 1876  4  •/. 

.i" 1K77  5  "/, 

Gi le 1879  I  "  , 

Loire 1801  4  1/3  •/. 

d' 18IJ3  5  et  5  1/2  •/. 

il  "   1874  5  1/2  •/. 

Loire-Inférieure 1866  6"/. 

d" 1869  6  •/. 

U" 1870  6  7. 

Nord 1870  3  •/., 

Panne 1867  5"/. 

d" 1872  il  "/., 

Seine 1857  4  "./„  » 

Seine-Inférieure 1870  67.  » 

d- 1873  G  7. 

d"    1870  4  1/4,4  1/2"/.      » 

iï.  Emprunts  des  villes. 

Annecy  (71-74) 1881  4  7.  » 

Bordeaux 1852  '1  "  .. 

il" 1863  3  I  2  "/. 

il" 1808  4  1/2  •/. 

d" 1870  67 

d" 1875  :.      , 

.1"    2  emprunts 1x77 

d"     1881  4  "/. 

Bourses 1879  4"/. 

Havre  (le) .  1867  5  et  5  1/2  "]. 

il" 1873  11/2"/.. 

d" 1878  4  1/2"/,  » 

Lille 18G0  3  7. 

d" 18113  3  7.  » 

d" 181)8  4  1/2"/, 

il- 1877  4  1/2  7,  a 

Lyon 1876  5  7. 

d" 18811  3  7. 

Marseille 1877  3  •/.  » 

Mans  (le' 1871  5  7,  » 

d" 1872  6  7. 

,1- 1875  5  1/2°/.  » 

Nancy 1881  5  •/. 

Nantes 1875  5  1/2  7. 

d*    4  emprunts 1876       5  "/. 

d"    2  emprunis 1877       5  7. 

d" 1878  4  1/2"/. 

d" 1870  1  1  I 

Nimes IS69  4  1/2.15"..         » 

.1" 1875  57. 

Orléans 1x62       4,  4  1/2  .-I  5  •/.   » 

d" 1872  5  7. 

J" 1874  4  3/4i 

,1" .       1874  5  »/. 

d"  1875      5  •/. 

,1" 1878  4  1/4  7, 

Paris 55-60  3  7. 

d" 1865       I  "  .. 

d" 1869  3  7. 

d" 1871 

d" 1875       i  ■/. 

,1" 1876       I  •'. 

d"  1886  V  ".. 

Roubaix-Tourcoing. . . 

d" 1867  5     , 

d" 18711  5    ",, 

d" .  1871  5  •/. 

,1" 1878       M/2  •/. 

d" 1875       I    12-.. 

d" 1878  4"/. 

R n 1860  5  ".. 

d" 1866  5  •/. 

do 1871  4  6  Hl  7. 

d" 1878  4   11". 

rroyes,  5  emprunts 1865  à  1874  5"/. 

7.  Emprunts  des  i  «ambrés  ds  commerce. 

Bordeaux 1865  5"/. 

.1-        IN77  5  7. 

ille 1X53  5  ■ 

d" 1860 

,1" 1x75  .,    1X7:1  5  ", 

Nantes 1885  :,  1887  112". 

x.  Canaux. 

Bons  de  liquidation  des  Canaux  de  l'Onrcq  et  de  Saint-D s. 

d"        du  Canal  Saint-Martin 
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conseil  général  de  la  Banque  peut  fi x o r  ii  moins  que  cela  le 
maximum  d'avances  que  la  Banque  consentira  sur  tels  ou  tels 
Ainsi,  en  l'ait,  ia  Banque  n'avance  80  p.  0  0  que  sur  les 
ellets  publics  (rentes  françaises,  obligations  rlu  Trésor,  bons  du 
ir);  sur  les  autres  titres  elle  n  avance  que  73  p.  0  0  el 
même  60  p.  0  0  sur  les  actions  de  jouissance  des  comp 
des  chemins  de  fer). 

250.  —  L'emprunteur  doit  transmettre  à  la  Banque  les  ti- 
lonnés  en  garantie.  Les  valeurs  nominatives  et  les  titres 

mixtes  doivent,  pour  servir  de  garantie,  avoir  été  préalablement 
m  nom  de  la  Banque  de  France   Ord.  13  juin  1834, 
art.  2  .  —  La  Banque   se  charge  de  fa  re  i  pérei  ce  ti 
sans  frais  pour  le  compte  de  l'emprunteur,  et  sans  intervention 
d'agent  de  change,  sauf  s'il  s'agit  de  renti  s. 

251.  —  L'emprunteur  doil  s'engager  par  écrit  à  couvrir  la 
Banque  du  montant  de  la  baisse  qui  pourrait  survenir  dans  le 
cours  des  effets  par  lui  donnés  en  garantie,  toutes  les  fois  que 
e.iie  baisse  atteindra  10  p.  0  0  [Ord.  15  juin  1834,  art.  4  .  — 
Faute  par  l'emprunteur  de  fournir  la  couverture  promise,  le  cas 

mt,  la  Banque  a  le  droit  de  faire  vendre  à  la  Bourse,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  tout  ou  partie  des  titres 
tlonnés  en  garantie,  trois  jours  après  une  simple  mise  en  de- 
meure par  acte  extrajudiciaire    Ord.  13  juin  1834,  art.  5-1°). 

252.  —  L'emprunteur  doit  aussi  s'engager  par  écrit  à  rem- 
bourser, dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois,  mais  qui 
pourrait  être  moindre,  les  sommes  qui  lui  ont  été  fournies  (Ord. 
15  juin  1834,  art.  3  .  —  Faute  par  l'emprunteur  de  rembourser 
à  l'échéance,  la  Banque  peut  faire  vendre  en  bourse,  par  le  mi- 
nistère d'un  agent  de  change,  toutou  partie  des  titres  donnés 
en  garantie,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  mise  en  demeure,  ni  d'aucune  formalité  Ord.  15 juin 
1834,  art.  5-2°).  —  Mais  la  Banque  n'est  pas  obligée  de  faire 
ainsi  vendre  immédiatement  apri  ince  convenue  les  titres 
donnés  en  garantie,  à  défaut  de  remboursement.  En  pratique, 
elle  n'use  de  son  droit  qu'après  avoir  prévenu  officieusement  le 
débiteur  par  lettres  et  après  des  délais  plus  longs  que  celui  in- 
diqué par  l'ordonnance  de  1834.  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  qu'elle 
n'était  pas  responsable  de  la  dépréciation  des  titres  survenus 
entre  l'époque  de  l'échéance  du  remboursement  et  celle  de  la 
vente,  lorsque  cette  vente  n'avait  été  retardée  par  la  Banque 
que  dans  l'intérêt  île  l'emprunteur  et  pour  lui  faciliter  sa  libéra- 
tion. —  Paris,  3  juin  1851,  Banque  de  France,  S.  51.2.515, 
P.  51.1.608,  D.  52.2.117"  —  La  Banque  peut  d'ailleurs  avancer 
à  nouveau  les  sommes  arrivées  à  échéance  en  appliquant  à  celte 
avance  nouvelle  le  taux  d'intérêt  en  vigueur  à  la  Banque  à  ce 
moment. 

253.  —  Lorsque  la  Banque  fait  vendre  les  titres  à  elle  don- 
nés en  garantie,  faute  de  remise  de  couverture  en  cas  de  baisse 
des  titres  ou  de  remboursement  à  l'échéance,  elle  se  rembourse, 
Mir  le  produit  net  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances  en 
capital,  intérêts  et  frais.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  à 
l'emprunteur  (Ord.  la  juin  1834,  art.  5  . 

254. —  Dans  l'engageui.  ni   écril   souscril   par  l'emprunteur 
de  fournir  une  couverture  en  cas  de  baisse  des  litres  et  de  rem- 
bourser à  l'échéance  convenue,  le  droit  pour  la  Banque  de  ven- 
ins les  cas  et  aux  conditions  qui  viennent 
indiqués  doil  être  exprimé  et  consenti  pur  l'emprunteur  (Ord. 

10  juin  1834,  art.  5).  —  Le  contrat  d'avances  sur  litres  qui  in- 

nl  entre  la  Banque  et  l'emprunteur  est  synallagmatique; 
la  Banque  s'oblige  à  taire  des  avances,  l'emprunteur  s 
en   retour  à  fournir  des  garanties  et   a  rembourser.  L'acte  qui 

ite  la  convention  est  donc  soumis  aux  dispositions  di 
1325,  C.  civ.  (formalité  et  mention  du  fait  double),  mais  non  à 
celles  de  l'art.  1326,  C.  civ.  (formalité  du  Bon  pour...).  —  Cass., 
8  mars  1887,  Banque  de  France,    D.  87.1.264 

255.  —  Les  formalités  indiquées  par  l'ordonnance  de  1834 

pour  la  constitution  d'un  gage  sur  titres  au  profit  de  la  Banque 

I    mec  sont  des  plus  simples,  et  elles  sont  applicables,  que 

_>■  constitué  au  profit  de  la  Banque  ail  le  bai actère  de  gage 

civil  ou  de  gage  commercial,  car  l'ordonnance  ne  fait  aucune 

distinction  -     ire.  Les  formalités  et  délais  pour  la  vente 

très  donnés  en  gage  à  la  Banque  sont  moins  compliqu  s 
qu'elles  ne  l'étaient  en  règle  général'   en  1834,  et  qu'elles  ne  le 

aujourd'hui 

11  est  vrai  que  la  loi  du  23  mai  1863  a   modifié,  à  ce  su 

!     il,  les  art.  '.il  el  s.,  C.  comm.  A 
de  paiement   a  l'échéance,   le  créancier  peut  faire  vendre  les 


choses  données  en  gage,  huit  jours  après  sommation  (art.  93, 
C.  comm.).  —  Mais  cette  loi  de  i863  est  une  loi  qui  s'occupe 
du  gage  commercial  en  général,  et,  par  conséquent,  on  ne  peut 
-nlérer  comm-  ayant  abrogé  implicitement  les  dispositions 
spéciales  de  l'ordonnance  du  15  juin  1831  relatives  à  la  Banque 
de  France  :  Generalia  specialibus  non  derogant.  —  Buben  He 
Couder,  v°  Banqui  de  France,  a.  94;  Boistel,  n.  406  bis;  Lyon- 
Caen  et  Benault,  n.  743.  —  Contra,  Alauzet,  t.  2,  n.  794. 
250.  —  La  Banque  encaisse  gratuitement,  pour  le  compte 
posants,   les  intérêts,  dividendes   et  arrérage- 
ais titres  qui  lui  ont  été  donnés  en  garantie,   comme  au  cas 
1  ordinaire  de  titre.  —  V.  infrà,  n.  311. 
2.~>7.        Le  minimum  des  avances  que  fait  la  Banque  sur  dé- 
titres, qui  était  autrefois  de  500  fr.,  est  actuellement  de 
250  fr. 

258.  —  L'intérêt  des  sommes  avancées  sur  litres  n'es 
prélevé  par  la  Banque  au  moment  du  prêt,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  au  cas  d'avances  sur  lingots  ou  monnaies  Y.  in- 
frà, n.  263).  Si  l'emprunteur  veut  retirer  ses  titres  en  rembour- 
sa nt  la  somme  empruntée  avant  le  temps  convenu ,  la  Banque 
perçoit  l'intérêt  jusqu'au  jour  de  retrait,  et  en  tous  cas,  quinze 
jours  d'intérêts  au  minimum. 

259.  —  La  Banque  de  France  peut  faire  des  avances  sur 
les  dépôts  de  lingots  ou  monnaies  étrangères  d'or  el  d'argent 
qui  lui  sont  faits  (Stat.  16  janv.  1808,  art.  30).  —  V.,  au  sujet 
de  ces  dépôts,  infrà,  a.  303  el  s.,  316. 

260.  —  A  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les  avances  sur 
titres  Y.  Miy/ia;,  n.  249),  aucune  disposition  légale  n'interdi 
Banque  de  faire  des  avances  pour  la  valeur  intégrale  des  lingots 
et  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent  déposés  en  garantie, 
valeur  calculée  d'après  le  tarif  de  la  Monnaie  de  Paris.  Mais  en 
fait,  elle  ne  l'ait  pas  d'avances  pour  l'intégralité  de  celte  valeur. 

201.  —  Les  règlements  intérieurs  de  la  Banque  déterminent 
le  minimum  des  avances  qu'elle  consent  sur  lingots  et  monnaies. 

262.  —  Les  avances  sur  lingots  et  monnaies  sont  faites  pour 
une  dune  de  trente-six  jours  au  plus,  sauf  renouvellement  pos- 
sible. 

263.  —  L'intérêt  des  sommes  avancées  sur  lingots  et  mon- 
naies est  prélevé  par  la  Banque  lors  du  prêt,  à  la  dillérence  de 
ce  qui  a  lieu  au  cas  d'avances  sur  titres  (Y.  su/n-ii .  n.  2.'i8'.  Si 
l'emprunteur  veut  retirer  ses  lingots  et  monnaies  en  rembour- 

'.  sant  la  somme  empruntée  avant  le  temps  convenu,  la  Banque 
ne  restitue  pas  l'intérêt  pi 

264.  —  C'est  le  conseil  généra!  de  la  Banque  de  Frain 
détermine  le  taux  d'intérêt  des  avances  qu'elle  est  autorisée  à 
consentir  (Stat.  10  janv.  1808,  art.  3b).  La  loi  du  9  juin  18  17, 
art.  8,  lui  avait  permis  d'élever  le  taux  de  l'escompte  et  l'intérêt 
des  avances  au-dessus  de  0  p.  0  0,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient. C'était  une  dérogation  à  la  loi  commune,  car  l'art.  1, 
L.  3  sept.  1807,  fixait  alors  le  taux  maximum  de  l'intérêt  con- 
ventionnel a  :;  p.  0/0  en  matière  civile,  et  à  6  p.  0/0  en  matière 
commerciale.  Cette  dérogation  avait  pour  but  de  permettre  a  la 
Banque  de  maintenir  toujours  aisément  une  proportion  raison- 
nable entre  son  encaisse  métallique  et  ses  engagements  [V. 
supra,  n.  15  .  La  loi  du  12  janv.  1886  a  proclamé  pour  tous,  en 
matière  commerciale,  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  convention- 

el  donl  jouissait  seule  la  Banque  de  France  depuis  lx 

.   v°  Banqui  ,   n.  117  .  L'art.  8,  L.  9  juin  1 S :> 7 ,  porte  que 
Il  >  bénéfices  qui  seront  résultés  pour  la  Banque  de  l'élévation 

le  son  taux  d'escompte  et  d'intérêt  au-dessus  de  6  p.  0  0  se- 
ronl  déduits  des  sommes  annuellement  partageables  entre  les 
actionnaires  el  ajoutés  au  fonds  soi  ifrà,  n.   126  .  Le 

taux  d'intérêt  des  ava  tique  de  Fi 

être  différent  du  taux  de  ses  escomptes,  el  il  esl  ordinairement 
plus  élevé,  du  moins  pour  les  avances  autres  que  cellee 
sur  lingots  et  monnaies  étrangères. 

265.  —  Lorsque  la  Banque  fait  des  avances  sur  titres  ou  sur 
lingots  et  monnaies  étrangères,  elle  ne  père, .il  pas,  en  sus  de 

et  au  taux  convenu,  de  droit  de  garde  sur  les  titres,  lin- 
•  ■II  monnai  gères  à  elle  remis  en  b 

266.  —  Aucune  disposition  n'interdit  à  la  Banque  de  France 

garanties  accessoires  de  droit  commun  pour  la 

garanties  exigées  par  Bes 

le   peut  valablement   stipuler   une   hypothèque 

bien  que  les  dispositions  qui  la  régissent  ne  parlent  pas  de  prêts 

hvpot!  Paris,  Ijjuin  1857,  Banque  de  Franci  .     - 

US 
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3°  Escompte  et  négociation  d'effets  île  commerce. 

267.  —  La  Banque  rie  France  peut  escompter  à  toutes  per- 
sonnes des  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  à 
ordre  et  à  des  échéances  déterminées,  souscrits  par  des  com- 
merçants  et  autres  personnes  notoiremenl  solvables  (L.  24  germ. 
.m  XI,  art.  •'•;  Statuts  16  janv.  1808,  art.  9-1°).  —  C'est  le 
conseil  général  qui  détermine  les  sommes  à  employer  aux  es- 
comptes (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  35  . 

2<>8.  —  Pour  pouvoir  présenter  des  effets  à  l'escompte  à  la 
Banque  de  France,  il  faut  y  avoir  été  admis,  c'est-à-dire  être 
porté  sur  la  liste  des  crédits  que  dresse  le  gouverneur  assisté 
du  conseil  général  et  du  conseil  d'escompte,  et  qui  doit  être 
tous  les  ans  (V.  suprà,  n.  180  et  202).  —  L'admission 
n'est  prononcée  que  sur  une  demande  écrite  adressée  au  gou- 
verneur indiquant  les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
postulant  "ii  des  postulants;  s'ils  font  le  commerce,  l'époque  de 
leur  établissement  et  la  nature  de  leur  commerce;  s'il  s'agit 
d'une  BOciété,  la  raison  sociale  et  les  noms  et  signatures  des 
gérants  signant  pour  la  société.  La  demande  doit  être  accom- 
pagnée d'un  certificat  signé  par  trois  personnes  connues,  attes- 
tant ,  sur  la  même  page,  que  la  signature  du  demandeur  est 
incère,  et  qu'il  fait  honneur  à  ses  engagements.  —  La  Banque 
recueille,  en  outre,  sur  la  solvabilité  et  l'état  des  affaires  du 
postulant  .  notamment  surles  effets  en  circulation  qui  portent  sa 
ture,  les  renseignements  de  nature  à  influer  sur  le  rejel  ou 
l'admission  de  la  demande  et,  en  cas  d'admission,  sur  l'impor- 
tance du  erédil  qu'elle  pourra  faire  au  postulant.  —  La  qualité 
d'actionnaire  ae  donne  aucun  droit  particulier  pour  être  admis 
aux  escomptes  de  la  Banque  (L.  24  germ.  an  XI,  art.  7).  — 
Le  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte.  La 
Banque  tient  un  registre  où  sont  inscrits  les  nom  et  demeure 
.1rs  commerçants  qui  sont  dans  cette  situation.  Ce  registre  con- 
tient la  dal l'époque  de  la  faillite,  l'époque  de  la  réhabilita- 
tion, si  elle  a  eu  heu  (le  failli  réhabilité  doit,  pour  se  faire  ad- 
mettre a  l'escompte,  communiquer  à  la  Banque  le  jugement  de 
réhabilitation  |.  —  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé 
de  surveiller  le  registre  et  la  classification  des  crédits  (Statuts  16 
janv.  1808,  art.  50,  -il  et  59).  —  Au  moment  où  ces  statuts 
Ont  été  approuvés,  l'étal  de  liquidation  judiciaire  n'existait  pas; 
il  n'a  été  introduit  dans  notre  législation  que  par  la  loi  du  4 
1889;  néanmoins,  il  faut  considérer  comme  certain  que  la 
Banque  doit  tenir  note  des  liquidations  judiciaires  aussi  bien 
que  des  faillites.  —  L'admission  de  quelqu'un  à  l'escompte  im- 
plique nécessairement  l'ouverture  d'un  compte-courant  entre  la 
Banque  et  lui,  et  c'est  pourquoi  on  d'il  communémenl  que  sont 
seuls  admis  à  l'escompte  par  la  Banque  ceux  à  qui  elle  ouvre 
un  compte-couranl . 

2<>!(.  —  Les  effets  présentés  par  une  personne  admise  à  l'es- 
compte i  l  revêtus  de  sa  signature  ne  sont  d'ailleurs  escomptés 
par  la  Banque  que  si  le  comité  d'escompte,  chargé  d'examiner 
le  papier  présenté  et  de  choisir  celui  qui  remplit  les  conditions 
voulues,  eue  i  un  avis  favorable  a  l'acceptation,  et  si  le  gouver 
neur  approuve  cette  décision  (Statuts  du  I  ti  janv.  1808,  art.  19; 
L    22avr.  1806,  art.  19  .  —  V.  suprà,  n.  179 et  205.  —C'est  le 

i il  général  de  la  Banque  qui  détermine  les  conditions  que 

mplir  les  effets  | r  être  pris  a  l'e  compte  (L.  22  avr. 

1806,  art.  i"  .  Mais  il  doil  ,  pour  cette  détern tion,  se  con 

former  a  certaines  règles  que  nous  avons  à  luire  connaître. 

270.  -  -  D'abord,  pour  pouvoir  être  reçus  à  l'escompte,  les 
effets  présentés  doivent  être  à  ordre  Statuts  du  16  janv.  1808, 
art.  9-1°).-  ■  Ils  doivent  être  timbrés  (Statuts  du  16  janv.  1808, 
art  12  .  Ils  doivent  être  souscrits  par  des  personnes  notoi- 
re!»   it     olvables  (Statuts  du    16  janv.   1808,  art.  9-1  °);  et  ga- 

l 'an! i   ,  ni  total,  par  trois  signatures  au  i us ,  de  personnes 

i mi., iren i  Bolvable     Statul  :  du  16  janv.  I  sus,  art .  1 1  i.  —  Tou- 

ti  foi  ,  la  Banque  peut  admettre  a  l'escompte  des  effets  garantis 
seulement  par  deux  signatures  de  personnes  notoirement  sol- 
vables, pour  peu  qu'ils  soient  créés  powi  fait  de  marchandises, 

nantie    des    deux    signatures   une    garante 

liaire   consistant  dans  la   mise   en   gage ,  au  profil  de  la 
rtain     Litres  ou  i  ffeti    Statuts  du  10  janv.   1808, 
12  . 
1>7I.       i  rt.  12  des  Statuts  du  16  janv.  1808,  cette 

ne  ntaii'e  .!.■., ail  consister  dans  le  transferl  d'ac- 

iui le  rentes  3  p.  0/0  consolidées ,  valeur 

nominale.  La  loi  du  30  juin  is'iii,  art.  3,  permit  .l'admettre  tous 


les  effets  publics  français  de  toute  nature  en  garantie  addition- 
nelle. puis  le  décret  du  2I>  mars  1848  y  ajouta  les  récépissés  de 
dépôt  de  marchandises  délivrés  par  les  magasins  généraux  orga- 
nisés par  le  décret  du  21  mars  précédent.  La  loi  du  28  mars 
1858  décida  qu'a  chaque  récépissé,  susceptible  de  transmettre 
par  voie  d'endossement  la  propriété  de  la  marchandise,  serait 
annexé  un  warrant,  qui  pourrait  en  être  détaché,  et  dont  la  trans- 
mission par  endossement  servirait  à  constituer  un  gage  sur  la 
marchandise.  Et  l'art.  11  de  cette  loi  porte  que  les  établisse- 
ments publics  de  crédit —  dont  fait  partie  la  Banque  de  France 
—  pourront  recevoir  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense 
d'une  des  signatures  exigées  par  les  statuts,  les  warrants,  qui 
représentent  une  créance  garantie  par  les  signatures  qu'ils  por- 
tent, et,  de  plus,  par  un  gage  sur  la  marchandise  qu'ils  indi- 
quent —  gage  qui  remplace  une  signature.  —  Le  décret  du  13 
janv.  1869,  dont  l'art.  1  permet  à  la  Banque  de  France  de  faire 
des  avances  sur  les  obligations  de  la  société  générale  algérienne 
(V.  suprà,  n.  247),  a  étendu  considérablement  le  nombre  des 
titres  qui  peuvent  être  admis  en  garantie  supplémentaire  sus- 
ceptible de  remplacer  la  troisième  signature.  Il  porte,  dans  son 
art.  2,  que  la  Banque  de,  France  pourra,  à  l'avenir,  accepter 
comme  garantie  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  12,  Décr.  16  janv. 
1808,  toutes  les  valeurs  sur  lesquelles  elle  est  autorisée  à  faire 
des  avances.  —  V.  l'indication  de  ces  valeurs,  suprà,  n.  247. 

272.  —  La  Banque,  qui  a  reçu  une  garantie  additionnelle 
en  remplacement  d'une  des  signatures,  commencera  par  agir 
contre  les  signataires  des  effets  escomptés  pour  obtenir  le  mon- 
tant de  ces  effets  à  l'échéance.  Ce  ne  sera  qu'à  défaut  de  paie- 
ment, et  après  protêt,  que  la  Banque  se  couvrira  en  disposant 
des  valeurs  à  elles  données  en  garantie  (Statuts  du  16  janv 
1808,  art.  13). 

273.  —  L'arrêté  du  conseil  du  4  févr.  1808  décide  que  les 
valeurs  transférées  ou  remises  en  nantissement  servent  de  ga- 
rantie pour  toutes  les  signatures  de  l'auteur  du  transfert  ou  de 
la  remise  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  portefeuille  de  la 
Banque. 

274.  —  Les  effets  à  escompter  doivent  être  à  une  échéance 
déterminée  ou  fixe,  qui  ne  peut  excéder  trois  mois  (Statuts  du 
16  janv.  1808,  art.  9-1°).  Le  conseil  général  peut,  d'ailleurs, 
décider  que  la  Banque  n'escomptera  que  des  effets  à  une  échéance 
de  moins  de  trois  mois  (Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  35).  — 
V.  suprà,  n.  193. 

275.  —  La  Banque  de  France  n'escompte  que  des  effets  sur 
Paris,  sur  les  villes  où  la  Banque  a  des  succursales  ou  des  bu- 
reaux auxiliaires,  ou  sur  les  villes  rattachées  aux  succursales, 
ou  sur  les  places  réunies  (V.  sur  les  villes  et  les  places  réunies, 
infrà,  n.  413  et  s.).  C'est  à  ces  effets  que  l'on  donne  couram- 
ment le  nom  d'effets  bancables,  par  opposition  aux  autres  que 
l'on  appelle  effets  déplacés  (V.  suprà,  v°  Banque,  n.  151).  Au- 
cune disposition  légale  n'empêche  la  Banque  d'escompter  des 
effets  sur  d'autres  localités  ou  sur  l'étranger,  mais  en  l'ait  elle 
s'y  refuse,  notamment  à  cause  de  la  difficulté  pratique  qu'elle 
aurait  à  prendre  des  renseignements  sur  les  débiteurs  des  effets, 
surtout  des  effets  sur  l'étranger,  ce  qui  augmenterait  considéra- 
blement ses  risques.  Au  sujet  du  refus  parla  Banque  d'escomp- 
ter des  effets  sur  l'étranger,  V.  Béquet,  Répertoire  de  droit  ad- 
ministratif, v°  Banques,  n.  264. 

276.  —  La  Banque  doit  refuser  d'escompter  les  effets  déri- 
vant d'opérations  qui  paraîtraient  contraires  à  la  sûreté  de  la 
I  iépublique  ;  les  effets  qui  résulteraient  d'un  commerce  prohibé; 
les  effets  dits  de  circulation,  créés  collusoirement  entre  les  si- 
gnataires, sans  cause  ni  valeur  réelle  (L.  21  germ.  an  XI,  art. 

277.  —  Du  momenl  [uelqu'un  a  été  admis  à  présenter  des 

effets  à  l'escompte  à  la  Banque  de  France,  la  licite  du  n- 

taut  des  effets  qu'il  présente  n'e  I   i ais  un  motif  pour  que  la 

Banque  se  refuse  à  les  escompter;  malgré  le  surcroîl  de  travail 

et   de  Irais  auquel  donni  ni    lieu    leur  classement   et    leur  encais- 

iii,  nt .  la  Banque  le  i  escompte  aux  mêmes  conditions  que  les 

effets  d'un  ne. nia  ni   él 

278.  —  C'est  le  cnseil  général  qui  détermine  le  taux  des 
escomptes   Statuts  du   10  j  i-"-,.  art.    lii  .  —  V.  sur  la  loi 
du  9  juin  1857,  art.  s,  permettant  a  la  Banque  de  France     i 
ver  le  taux  di      i      i    comptes  et  l'intérêt  de  ses  avance-     u 
dessus  de  6  p.  0  0  si  les  cire. instances  l'exigeaient,  V.  suprà, 

n.  264.       Rien  n'en;] he  le  conseil  général  de  fixer  un  taux 

d'escompte  différent   suivant  que  ces  effets  sont,  à  échéances 
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plus  ou  moins  éloignées,  par  exemple  i  p.  0  0  pour  les  i 
trente  jours  et  5  p.  0  0  pour  ceux  i  quatre-vingt-dix  jours.  Mais 
l'escompte  doit  se  l'aire  dans  tous  les  établissements  dépi 
de  la  Banque  de  France,  succursales ,  etc.,  au  même  taux  qu'à 
1 1  Banque  même,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné  sur  l'au- 
torisation spéciale  du  gouvernement  de  la  Banque  (Statuts  du 
16  ianv.  1808,  art.  I  i  . 

27!).  —  L'eseompP  u  à  raison  du  nombre  de  jours  à 

courir  el  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu  (L.  24  germ.  an  XI, 
art.  6).  En  fait,  la  Banque  perçoit  toujours  au  moins  l'escompte 
pourcinq  ou  huit  jours  selon  les  cas,  alors  même  que  l'échéance 
des  effets  es)  plus  rapprochée  (pourcinq  jours,  s'il  s'agit  d'effets 
sur  Paris  iiu  surplace,  pour,  huit  jours  s'il  s'agit  d'autres  effets  . 
De  plus,  il  y  a  un  minimum  de  somme  à  percevoir  0  fr.  10  par 
effel  quelle  qu'en  soit  l'échéance  —  0  fr.  25  par  bordereau,  le 
bordereau  ne  contînt-il  qu'un  seul  effet). 

280.  —  Les  escomptes  de  la  Banque  ont  lieu  tous  les  jours, 
sauf  les  jours  fériés  L.  30  juin  1840,  art.  4).  —  Pour  présenter 
des  effets  ,i  l'escompte,  on  dresse  en   remplissant  une  formule 

;i.!  "  :  il,-  i-  l'ul  ,  ',■  i|u'i.ii  appelle  un  bordereau  de  pré- 
sentation. Ce  bordereau  contient  la  liste  des  effets  que  l'on  pré- 
sente,  et  indique  pour  chacun  d'eux  :  le  souscripteur,  s'il  s'agit 
d'un  billet,  le  tireur  et  l'accepteur,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de 
-  ■  "u  traite;  le  bénéficiaire  ou  premier  endosseur;  le 
montant  de  l'effet  en  francs;  la  date  d'échéance;  le  nombre  de 
jours  restant  à  courir;  la  somme  due  pour  l'escompte.  —  Le 
montant  total  des  effets  doit  être  énoncé  en  toutes  lettres  au- 
dessus  de  la  signature.  —  Si  des  effets  ne  sont  qu'à  deux  si- 
gnatures, le  bordereau  doit  mentionner  en  toutes  lettres  la 
nature  et  le  nombre  des  titres  servant  de  garantie  addition- 
nelle. —  Le  bordereau  doit  être  signé  par  le  présentateur  ou 
son  fondé  de  pouvoir  dont  la  procuration  reste  déposée  à  la 
Banque.  —  Les  effets  présentés  doivent  être  signés  en  blanc 
présentateur  ou  son  fondé  de  pouvoir.  —  Le  bordereau 
doil  être  présenté  à  la  Banque  avant  dix  heures  et  demie;  . 
heures,  après  certaines  vérifications  laites  par  divers  employés, 
la  Banque  tient  à  la  disposition  du  présentateur  la  décision  du 
comité  d'escompte,  et  le  montant  des  effets  admis,  déduction 
faite  de  l'escompte.  —  Les  réclamations  contre  le  refus  d'un 
effet  sont  adressées  directement  au  comité  d'escompte  ou  aux 
censeurs.  —  V.  suprà,  n.  190  et  205. 

281.  —  Sur  les  bordereaux  d'escompte  de  la  Banque  de 
France,  imprimés ,  à  remplir  par  ceux  qui  lui  présentent  des 
effets  à  escompter,  il  est  écrit  que  la  Banque  n'est  responsable 

I m  une  des  conséquences  des  erreurs  de  toute  nature  com- 
mises parles  présentateurs,  et  spécialement  de  la  fausse  indi- 
cation de  somme,  d'échéance  et  de  lieu  de  paiement,  soit  sur 
le  bordereau,  soit  sur  l'effet.  Cela  ne  la  dispense  pas  de  faire 
dn  sser  le  protêt,  des  effets  qui  lui  ont  été  remis,  lorsque  ces 
effets  contiennent  toutes  les  indications  nécessaires  pour  le 
protêt;  ainsi,  elle  doit  faire  dresser  le  protêt  d'une  lettre  de 
change  non  timbrée,  et  faire  l'avance  de  l'amende  qu'entraîne 
lui  de  timbre,  pour  pouvoir  faire  protester  cette  lettre; 
elle  doit  faire  dresser  le  protêt  d'une  lettre  de  change  à  elle 
remise  par  seconde,  lorsque  l'inexactitude  consiste  seulement 
dans  la  mention  erronée  que  la  première  était  acceptée. —  Trib. 
Marseille,  13  févr.  1868,  [J.  Mars.,  68.1 .127]  —  V.  aussi  Ru- 
ben  de  Couder.  v°  Banque  de  France,  a.  80  et  81. 

282.  —  La  Banque  île  France  n'escomptant  que  des  effets  à 
trois  signatures  ou  à  deux  signatures  accompagnées  d'une  ga- 
ranlie  spéciale,  certains  banquiers  escomptent  les  effets  à  deux 
signatures  et  les  l'ont  ensuite  escompter  par  la  Banque  de  France 

ajoutant  la  garantie  de  leur  propre  signature  (V.  suprà, 
\"  Banques,  n.  135  .  La  différence  entre  I  qu'ils  reçoi- 

vent de  la  Banque  de  France  et  celle  qu'ils  remettent  au  client 
dont  ils  escomptent  ainsi  les  effets,  constitue  leur  rémunération. 
Telle  étail  la  destination  principale  des  comptoirs  nationaux 
d'escompte  qui  furent  établis  au  nombre  de  soixante-sept, 

les  de  France,  par  application  du  décret  du  7  mars 
1848,  6  nt  la  plupart  ont  disparu  ou  se  sont  transformés. 
Le  comptoir  national  d'esc  e  Paris,  fondé  par  h'  décret 

du  7  mars  1848,  a  sombré  en  1889,  à  la  suite  de  spéculations 
malheureuses  sur  les  cuivres,  et  a  fait  place â  une  nouvi 

m  du  même  nom.  I.'n  :  .'i  mars  t  n  i  s  avait  décidé 

que  ,  d  lient   des  comptoirs  nati 

mpte,  "ii  pourrait  établir  des  sous-comptoirs  de  garantie, 
ur.T  aux  petits  commerçants,  indus- 


l  agriculteurs,  la  seconde  signature  né- 

cessaire pour  faire  escompter  leurs  effets  par  les  comptoirs  d'es- 
compte. En  fait,  il  n'en  exista  qu'à  Paris,  où  il  y  en  eut  sept, 
se  rattachant  chacun  à  un  commerce  ou  à  une  industrie  parti- 
es ils  ont  ensuite  disparu,  sauf  un,  le  sous-comptoir  des 
entrepreneurs,  qui  se  détacha  du  comptoir  national  d'escompte 
de  Pans  en  1X00,  pour  se  rattacher  au  Crédit  foncier  de  France. 

283.  —  L'art.  15  des  statuts  du  ICjanv.  1808  p  il  8  ;  qu'  «  il 
serait  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  résultant  de  l'é- 
tablissement de  la  Banque  sentir  au  petit  commerce 
de  Paris,  et  pour  qu'a  dater  du  15  févr.  1809  l'escompte  sur  deux 
signatures  avec  garanti*-  additionnelle,  qui  se  fait  par  un  in- 
termédiaire quelconque  de  la  Banque,  n'eut  lieu  qu'au  même 
taux  que  celui  de  la  Banque  elle-même  ».  Jamais  on  n'a  donné 

u  te  a  ce  projet,  el  on  ne  voit  pas  bien  comment  on  pourrait 
le  réaliser.  —  Béquet,  Bmiques  ,  n.  2.59. 

4°  Opérations  de  change. 

284.  —  Aux  termes  de  l'art.  5.  L.  21  germ.  an  XI,  la  Banque 
ne  peut  «  faire  aucun  commerce  autre  que  celui  des  matières 
d'or  et  d'argent  »,  ce  qui  implique  pour  elle  le  droit  de  faire  ce 
commerce  et  les  actes  qui  s'y  rattachent. 

285.  —  Le  fait  d'escompter  en  un  lieu  des  effets  payables 
dans  un  autre  lieu  constitue  en  réalité  une  opération  de  change 
tire  Y.  suprà.  v°  Banque,  n.  160  et  s.).  Il  faut  rappeler  ici  que 
la  Banque  de  France  se  fait  une  règle  de  ne  pas  escompter 
d'effets  sur  l'étranger,  que,  par  conséquent,  elle  ne  fait  pas  non 
pins  d'opérations  de  change  tiré  sur  l'étranger.  —  V.  suprà  ,  n. 
275. 

286.  —  Indépendamment  des  opérations  de  change  implici- 
tement contenues  dans  l'escompte  des  effets  de  commerce,  la 
Banque  de  France  en  fait  d'autres.  Contre  n  mise  de  sommes 
qui  lui  est  faite  en  un  lieu    â  la  Banque  centrale  ou  dans  une 

|  succursale)  elle  émet,  à  la  demande  de  toute  personne,  des 
billets  à  ordre  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  et  à  la 
demande  des  personnes  à  qui  elle  a  ouvert  un  compte-courant 
ou  à  qui  elle  fait  des  avances  sur  titres,  des  chèques,  toujours  à 
vue  conformément  à  la  loi,  payables  par  elle  en  un  autre  de 
ses  établissements,  dans  telle  succursale  ou  à  la  Banque  cen- 
trale. C'est  là  une  opération  de  change,  qui  permetà  la  personne 
qui  a  un  paiement  à  faire  dans  une  ville  où  existe  un  éta! 
ment  de  Banque  de  l'acquitter,  sans  déplacement  de  nunn 
—  La  Banque,  pour  émettre  ces  papiers,  perçoit  un  droit  de 
commission  quand  ils  ont  pour  objet  la  transmission  dans  un 
autre  lieu  de  sommes  déposées  à  la  Banque  sur  lesquelles  la 
Banque  n'a  prélevé  aucune  autre  rémunération.  Elle  les  délivre 
gratuitement,  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  mettre  à  la  disposition 
du  client,  dans  un  autre  lieu,  une  somme  à  lui  due  par  suite 
d'une  opération  d'escompte  faite  avec  lui ,  ou  d'un  en«- 
ment  au  comptant  fait  pour  lui,  et  pour  lesquels  la  Banque  a 
déjà  réalisé  un  bénéfice.  —  Béquet,  v"  Banques,  n.  2-m. 

5°  liecouvrements  pour  les  clients;  remboursements  aux  clients  et  paie- 
ments pour  leur  compte;  virements. 

287.  —  La  Banque  de  France  peut  se  charger,  pour  le 
compte  des  particuliers  et  des  étab  publ 

vrement  des  effets  qui  lui  sont  remis  [Statuts  du  16  janv.   1808, 
art.  9-2°).  En  fait,  elle  ne  s'en  charge  que  pour  le  compte  des 
particuliers  el  des  établissements  publics  qui  ont  ui 
courant  ouvert  chez  .-lie.  —  En  outre,  elle  ne  recouvre  que  les 
dits  bancables.  —  V.  suprà ,  a.  275. 

288.  —  La  Banque  encaisse  ainsi  non  seulement  les  effets 
de  commerce,  mais  aussi  les  qui  ont  un.-  échéance  fixe 
el  qu'on  lui  remet  revêtues  d'un  acquit  dûment  timbré. 

2N!).      Les  papiers  à  em  Banque  lui  s-mt  remis 

avec  un  bordereau,  appelé  bordereau  d'effets  au  comptant,  in- 
diquant le  montant  de  chaque  effet,  son  échéance,  le  nom  du 
m-  et  son  domicile  si  les  effets  ne  l'indiquent  pas,  enfin  le 
montant  total  du  bordereau.  par  échu 

qui  le  présente  ou  par  son  fondé  de  pouvoir.  Les  papiers  peuvent 

mis  ô  la  Banq lans  les  dix  j -s  qui  précèdent  l'é- 

iile  de  l'é 
chéam  raie  à  l'i  Lablissi  ment  chargé  de  l'ei 

se nt;  s'il  papn-rs  venant  -■■  le  5,  le   10, 

20  ou  le  25  du  mois,  ils  ne  sont  reçus  la  veille  de  l'échéance 
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que  jusqu'à  11  heures;  les  papiers  venant  à  échéance  le  I  '1  ou 
à  la  fin  du  mois  doivent  être  remis  au  plus  tard  l'avant-veille. 
Les  dimanches  et  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  ces  dé- 
lais. Ces  différences  de  délais  s'expliquent  par  ce  fait  qu'à  cer- 
taines dates  la  Banque  a  un  plus  grand  nombre  d'effets  à  en- 
caisser et  qu'il  lui  faut  plus  de  temps  pour  faire  le  travail 
préparatoire. 

290.  —  Jusqu'en  1879,  la  Banque  de  France  encaissait  gra- 
tuitement pour  le  compte  de  ses  clients  les  papiers  qu'ils  leur 
remettaient  ainsi.  Mais,  par  une  délibération  du  17  juill.  1879, 
I  i  'iiseil  général  de  la  Banque  voyant  le  nombre  des  effets  à 
recouvrer  et  les  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  augmenter 
sans  cesse,  a  supprimé  cette  gratuité,  et  établi  un  léger  droit  de 
commission  sur  les  encaissements  dont  elle  se  charge. 

291.  —  La  Banque  peut  faire  des  remboursements  aux  clients 
auxquels  elle  a  ouvert  un  compte-courant  ou  effectuer  des  paie- 
ments pour  leur  compte  lorsque  leur  compte-courant  est  cré- 
diteur,  par  suite  de  dépôt  de  fonds,  d'escompte  ou  d'encaisse- 
ment d'effets  (V.  suprà,  n.  244,  268  et  287;.  — Au  lieu  de  payer 
en  espèces  on  eu  billets,  la  Banque  peul  payer  au  moyen  d  un 
virement,  en  inscrivant  la  somme  au  passif  du  client  pour  qui 
elle  paie,  cl  à  l'actif  de  celui  qu'elle  paie ,  si  ce  dernier  a  égale- 
nt! compte-courant  ouvert  chez  elle.  L'art.  9-3"  des  sta- 
tuts du  16  janv.  1808,  prévoit  ces  opérations,  lorsqu'après  avoir 
dil  que  n  les  opérations  de  la   Banque  consistent  à  recevoir  en 

ie-courant  les  sommes  qui  lui  sont  versées  par  des  parti- 
el] irs  et  des  établissements  publics,  il  ajoute  :  «  et  à  payer  les 
dispositions  faites  sur  elles  et  les  engagements  pris  à  son  do- 
micile, jusqu'à  concurrence  des  sommes  encaissées.  » 

292.  —  Si  le  client,  créancier  de  la  Banque,  a  pris  domicile 
chez  elle  pour  tous  ses  paiements  en  général,  la  Banque  paiera 
les  effets  payables  par  lui  et  domiciliés  chez  elle.  Normalement, 

il  des  remboursements  et  effectue  des  paiements,  sur  pré- 
sentation de  chèques  ou  mandats  tirés  sur  elle  par  ses  clients. 
Ces  chèques  prennent  divers  noms  selon  les  cas.  Il  y  a  :  1°  les 
linaire  dits  aussi  mandats  blancs,  parce  qu'ils  sont 
sur  papier  blanc),  employés  par  le  client  qui  veut  retirer  des 
fonds  en  dépôt;  2°  les  chèques  ou  mandats  c.rtrricitrs,  employés 
par  le  client  pour  retirer  des  onds  dans  un  établissement  de  la 
Banque  différent  de  celui  qui  avait  reçu  ses  fonds  en  dépôt; 
"  les  chèques  ou  mandats  de  virement,  employés  pour  faire 
opi  n  r  dis  virements  entre  deux  comptes  soit  dans  un  même 
établissement,  soit  dans  des  établissements  différents.  Ces 
mandais  de  virement  sont  sur  papier  rose  à  la  Banque  cen- 
trale, et  sur  papier  bleu  dans  les  succursales.  —  V.  suprà, 
n.  286, 

2!>2'"'v.  —  En  cas  de  perte  d'un  mandat  blanc,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  le  propriétaire  du  mandat  n'en  pourra  toucher 
le  m  niant  qu'après  un  certain  délai,  si  mieux  il  n'aime  donner 
caution.  —  Trib.  Seine,  22  déc.  I  s:P.t ,  .1.  trih.  comm.,  t.  9, 
p.  88]  —  Sic ,  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de  France, 
n.  121. 

293.  —  La  Banque  rie  fait  de  paiement  ou  de  virement  pour 
le  compte  d'un  client  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
elle  est  débitrice  envers  lui.  Mais  si  elle  a  payé  ou  fait  un  vi- 
rement dépassant  ces  sommes,   celui  qui  a  été  payé,  ou  au 

profit  duquel  il  y  a  eu  vire ni  effectué  ne  peut  être  forcé  de 

restituer,  et  le  virement  ne  peut  être  annulé.  C'est  ce  qui  a  été 

propos  d'un  vin  ment  effectué  alors  que  la  personne  qui 
avait  ordonné  le  virement  n'avait  été  reconnue  créancière  que 
par  suite  d'une  erreur  de  chiffres.  —  Paris,  14  févr.  1832,  Ban- 
que de  France,  5.  33.2.623,  P.  chr.]  —  V.  sur  les  formalités 
a  remplir  mi  cas  de  virement,  infrà,  n.  299. 
!>!>:{  i-is.  -  La  Banque  peut  refuser  le  paiement  d'un  man- 
ques qu'il  a  été  visé  et  timbré  des  mois  bon  àpay<  r, 
si  cette  mention  a  été  mise  par  erreur,  la  provision  n'étant  pas 
suffisante.  —  Paris,  2  avr.  1839,  J.  trib.  comm.,  t.  8,  p.  417] 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de  France,  a.  120. 

294.  —  Lorsque  l'on  a  contracté  des  engagements  payables 
i  la  Ba  i   le  compte-courant  que  l'on  a  avec  elle,  il  est 

de  lui  en  donner  avis  par  écrit,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent   l'échéance.   L'avis  doit   indiquer:  la   nature  de 

ni .    o! nta  ni.    "n  échéance  ,  le  lieu  de  création, 

de  celui  qui  a  créé  l'effet,  celui  du  preneur  ou 

:  il   doit   eno ren    toutes   l<  lires  le   montant    total 

mente  qu'il  mentionne ,  et  être  d  ité  ci  signé  par  le 
titula  "pie  courant  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

l'an.'    VII. 


6°  Comptes-courants. 

295.  —  L'art.  9-3°  des  statuts  du  16  janv.  1808,  range  parmi 
les  opérations  de  la  Banque  de  France  l'ouverture  de  comptes- 
courants  aux  particuliers  et  aux  établissements  publics. 

296.  —  Parmi  les  diverses  opérations  que  fait  la  Banque  de 
France,  il  en  est  qui  sont  accessibles  à  tout  le  public,  sans  que, 
pour  traiter  avec  la  Banque,  il  soit  nécessaire  d'avoir  préalable- 
ment obtenu  d'elle  l'ouverture  d'un  compte-courant  (V.  suprà, 
n.  244,  246,  284,  et  infrà,  n.  303).  Il  en  est,  au  contraire,  qui 
sont  réservées  aux  titulaires  de  comptes-courants  (V.  suprà,  n. 
268  et  287).  La  Banque  de  France  distingue  plusieurs  sortes  de 
comptes-courants  :  le  compte-courant  simple,  qui  n'implique  pas 
le  droit  de  présenter  des  effets  à  l'escompte,  mais  permet  de 
faire  encaisser  ses  effets  par  la  Banque;  le  compte-courant  avec 
faculté  d'escompte,  qui  implique  le  droit  de  présenter  ses  effets 
à  l'escompte;  le  compte-courant  extérieur,  destiné  aux  négo- 
ciants qui  ne  résident  pas  au  siège  d'une  succursale  et  qui  est 
semblable  au  compte-courant  avec  faculté  d'escompte,  sauf 
que  les  opérations  se  font  par  correspondance;  le  compte-cou- 
rant d'avances,  impliquant  une  ouverture  de  crédit.  Au  sujet  de 
cette  dernière  sorte  de  compte-courant,  il  faut  observer  que  la 
Banque  de  France  ne  fait  d'avances  en  compte-courant  que  de- 
puis 188) .  Et  jusqu'à  mars  (888,  il  fallait,  pour  obtenirun  compte- 
courant  d'avances,  avoir  préalablement  obtenu  de  la  Banque 
un  autre  compte-courant,  sur  lequel  venait  se  greffer  le  compte- 
courant  d'avances  :  celte  nécessité  n'existe  plus. 

297.  —  L'ouverture  d'un  compte-courant  se  demande  dans 
les  mêmes  formes  que  l'admission  à  l'escompte.  —  V.  suprà,  n. 
268. 

298.  —  Nous  rappelons  que  la  Banque  ne  paie  point  d'in- 
térêts sur  les  fonds  déposés  chez  elle,  qu'il  y  ait  ou  non  compte- 
courant  et  par  conséquent  sur  les  soldes  de  compte-courant 
dont  elle  peut  être  débitrice.  Elle  fait  des  remboursements,  des 
paiements  et  des  virements  pour  le  client  dont  elle  est  débi- 
trice en  compte-courant,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui, 
tout  compte  fait,  sont  dues  à  ce  client  (Statuts  du  16  janv. 
1808,  art.  9-3°).  Si  elle  se  trouve  en  avance  et  créancière  d'un 
solde  de  compte-courant  vis-à-vis  d'un  client,  sa  créance  doit 
être  couverte  à  l'aide  des  garanties  exigées  par  les  dispositions 
légales  qui  la  régissent  (effets  escomptés  dans  les  conditions 
voulues,  titres.  —  V.  suprà,  n.  246,  270  et  s.).  Ceux  qui  disposent 
sur  la  Banque,  par  exemple  en  tirant  sur  elle  des  mandats  de 
paiement  ou  de  virement,  sans  avoir  réellement  à  leur  actif  ou 
à  leur  disposition  à  la  Banque  des  fonds  suffisants  pour  faire 
face  à  leurs  demandes,  peuvent  se  voir  refuser  la  continuation 
de  leur  compte-courant  par  décision  du  conseil  général  de  la 
Banque. 

299.  —  La  Banque  fournit  aux  clients  qui  ont  un  compte- 
courant  chez  elle  un  livret  sur  papier  libre.  Les  versements  de 
toute  nature  laits  à  la  Banque  par  le  client  sont  inscrits  par  les 
agents  de  la  Banque  au  crédit  de  ce  client  sur  le  livret,  en 
même  temps  que  sur  les  registres  de  la  Banque.  De  son  côté, 
le  client  doit  inscrire  sur  ce  livret  à  son  débit  les  dispositions 
qu'il  l'ait  sur  la  Banque.  La  Banque  vérifie  la  situation  du  client 
qui  dispose  sur  elle  avant  de  payer.  S'il  s'agit  d'une  demande 
de  virement,  la  Banque,  en  recevant  le  mandat  de  virement,  vé- 
rifie également  la  situation  du  client  qui  a  émis  le  mandat;  si 

usent  à  payer  le  mandat,  elle  menti le  le  virement  sur 

le  livret  de  celui  au  profit  duquel  le  virement  doit  avoir  lieu, 
en  même  temps  qu'elle  l'opère  sur  ses  registres  :  l'inscription 
ainsi  faite  sur  le  livret  fait  titre  au  profit  de  son  titulaire  et  est 
définitive.  —  V.  Paris,  I  i  févr.  [832,  précité 

300.  —  Les  comptes-courants  sont  réglés  et  le  solde  en  est 
porté  a  nouveau  sur  le  livret  au   moins  tous  les  trois  mois.  Les 

le  banque  et    les  effets  acquittés  par  la   Banque   pour  le 

compte  des  particuliers  qui  ont  ui\  compte-c -11111  chez  elle  leur 

sont  rendus  lors  des  règlements.  Les  titulaires  des  comptes- 
ci ■niants  ou  leur-  e  |,  ,,  .  p0UTOirs  ,,„  donnent  décharge  à  la 
Banque  sur  des  registres  à  ce  destinés. 

301.—  Aux  termes  de  l'art.  33,  L.  24  germ.  an  XI.  aucune 
opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommes  en  compte-courant 
dans  les  Banques  autorisées  (c'est-à-dire  dans  la  Banque  de 
France,  et  dans  les  Banques  départementales  donl  cette  loi  pré- 
voyait la  fondation  .  V  a-t-il  là  un  privilè  ■■  péi  ialà  la  Banque 
de  France-.'  On  a  prétendu  que  non,  el  l'on  a  dil  que  l'art.  33, 
-1  germ.  an  XI,  appliquait  simplement  à  la  Banque  de  France 
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une  règle  qui  est  le  droit  commun  en  matière  de  compte  courant, 
à  raison  de  l'indivisibilité  du  compte-courant.  Cetti 
siste  en  ce  que  le  droit  de  raire  opposition  "u  saisie-arrêt  ne 
peut  «'exercerai!  préjudice  du  créditeur  ou  du  crédité,  soit  pour 
pérations  convenues  entre  eux,  soit  pour 
détourner  les  valeurs  respectivement  engagées  de  la  destina- 
tion qui  leur  a  été  a  par  la  conven 
rant;  les  créances  englobées  dans  un  compte-courant  perdent 
leur  individualité  et  ne  constituent  plus  des  créances  di? i 
suscepl  ut  ire  l'objet  -le  saisies  arrêts  :  d  n'y  a  plus  qu'une 
créance,  celle  résultant  du  solde  du  compte,  et  le  créancier  de 
l'une  dès  parties  ne  peut  exercer  ses  droits  et  Faire  oppi 
que  sur  le  solde  définitif  qui  pourra  revenir  a  son  débiteur.  — 
Paris,  27  janv.  1855,  Denet,  S.  55.2.319,  I'.  55.1.299,  P.  55.2. 
_'H  —  Sic,  Boistel,  n.  884;  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de 
,  n.  113;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1447  —  Que  celte 
^e  droit  commun  en  matière  de  compte-courant  s'applique 
aux  comptes-courants  de  la  Banque  de  France,  cela  n'esl  pas 
douteux  V.  infrà,  n.  302  .  Mais  l'art.  :i:t.  L.  24  germ.  an  XI. 
semble  aller  plus  loin  et  interdire  toute  opposition  sur  les  som- 
mes en  comptes-courants  dans  la  Banque  de  France,  même  sur 
le  solde  définitif,  el  en  cela  il  crée  mi  privilège  au  profil  de  la 
Banque  de  France.  C'est  ainsi  que  l'interprète  la  Banque.  — 
Sic,  Béquet,  v°  Banques,  n.  273. 

302. —  Les  comptes-courants  ou  verts  par  la  Banque  de  France 
sont,  d'ailleurs,  régis  parles  principes  juridiques  applicables 
aux  comptes-courants  en  général.  —  Y.  infrà.  v°  Compte-cou- 
rant. 

7°  Réception  de  titres  ou  valeurs  mobilières  el  de  matières  précieuses 
en  dépôt. 

303.  —  Il  s'agit  ici  île  dépôts  réguliers,  à  restituer  par  la 
Banque  de  France  tels  qu'ils  onl  été  reçus  et  sans  qu'elle  puisse 
en  disposer.  —  La  Banque  de  France  est  autorisée  à  tenir 
une  caisse  de  dépôts   volontaires   pour  tous   titres,    lingots   et 

lies  d'or  et  d'argent  de  toute  espèce    Statuts  du  10  janv. 
1808,  art.  9-4°l.  —  Aux  tenues  d'une  délibération  du   conseil 
général  de  la  Banque,  approuvée  par  le  décret  du  n  sept.  t>os, 
les  valeurs  que  la  Banque  reçôil   ainsi  en   dépôt   sont  :   1°  les 
effets  publics  nationaux  et  étrangers;  2°  les  actions,  contrats 
et  obligations  de  toute  nature;  3°  les  lettres  de  change,  billets 
et  engagements  à  ordre  ou  au  porteur;  4°  les  lingots  d'or  et 
d'argent;  5°  toutes  monnaies  d'or  ou  d'argent,  nationales  ou 
trangères;  6°  les  diamants  (art.  IV  —  La  Banque  ne  reçoit 
pas  les  dépôts  de  vaisselle  d'or  ou  d  argent  ni  de  bijoux.  —  Elle 
ne  reçoit  pas  non  plus  de  dépôts  en  nom  collectif,  au  nom  de 
sions ,  de   faillites,   de   femmes  mariées  étrangères,   de 
lises   mariées   sous   le  régime  dotal  ou  non  séparées  de 
.  'l'interdits,  d    mineurs,  de  nus-propriétaires  et  usufrui- 
ts de  dépôts  servant  de  nantissement  .,n  de  garantie,  etc. 
—  Elle  D'entame  et  n'admet  aucune  correspondance  à  propos 
des  dépôts  :  les  déposants  doivent  se  présenter  eux-mêmes  ou 
se  faire  représenter  par  des  tiers,  aux  bureaux  OÙ   ils  ont  des 
dépôts  à  faire.  Les  envois  de  titres  par  lettre  ou  par  l'intermé- 
diaire île  succursales  ne  sont  pas  non  plus  admis. 

304.  —  La  Banque  perçoit  un  droit  de  garde  calculé  sur  la 
:   estimative  du  dépôt.  La  quotité  -le  ce  droit  est  déli 

parle  conseil  général  et  soumise  à  l'approbation  du  gouverne- 
le  la  Banque    Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  19).  —  \ux 
termes  d'une  délibération  à  i  i  irai,  approuvée  par  le 

décret  du    3   Sept.    [808,   ce   droit  est    [ ÇU    ail    un, ment   OÙ 

fait;  il  ne  peut  dépasser  un  huitième  de  franc  ,  suit  douze 

centimes   et  demi  pour  cent  de  la  valeur  du  dép  il   p  iur 

période  de  six  mois  et  au-dessous;  toutefois,  quand  la  i 

du  dépôt  est  intérieure  a  :;.ono  |'r-)  ),.  rii-.iit  de  garde  esl  perçu 

sur  la  valeur  ,1e  5,000  fr.,  ce  qui  permettrait  à  la   Banque  d'exi- 

•s  du  plus  petit  dépôt  6  IV.  2:;  de  dro  I  de  g  irde  pour 
six  mois,  par  conséquent  beaucoup  plus  de  0  fr.  125  p.  0/0 

pots  de  peu  de  valeur.    -  Les 
Banque  de  France  sont,  en  réalité,  inférieurs    i  iximum 

a    1808.    Ils  i  ni    indiqués,  avi 

lions  des  dépôts  de  titres,  dans  une  instruction  du  9  juin 
imprimée  pour  êl  i  mis. 

305.  Les  instru  I  nque  aclui  n  vi- 
gueur relativement  au                                           al  que  le  droit  de 

se  paie  par  année,  qu'il  est   calculé  à  dater  du  jour  du 


el  qu'il  est  dû  de  nouveau  chaque  année  à  la  date  corres- 
pondante et  pour  la  totalité  de  l'année  (Instruction  du  9  juin 
1886,  art.  4). 

306.  —  Par  cela  seul  que  le  dépôt  n'a  pas  été  retiré  à  l'ex- 
piration du  délai  normalement  convenu    le  |Our  même  ou  expire 

î'ann  e,  disent  les  instructions  de  la  B 

aux  dépôts  de  titres,  il  est  coi  nnme  renouvelé,  aux 

conditions  de  la  Banque  à  ce  moment  Dec.  3  sept.  1808,  art.  2; 
Instruction  du  9juin  1886,  art.  5  . 

307.  —  Le  droit  de  garde  reste  acquis  à  la  Banque  lorsque 
osant  veut  retirer  le  dépôt  avant  le  délai  (Décr.   I 

1808,  art.  3). 

:!OS.  —  Des  bureaux  spéciaux  de  la  Banque  de  France  sont 
ail,-,  tés  aux  dépôts  à  recevoir.  Le  déposant  ou  son  mandataire 
établit  le  bordereau  des  valeurs  à  déposer  sur  des  formules 
mises  a  -a  disposition  par  la  Banque  et  par  ses  succursales. 

309.  —  La  Banque  donne  récépissé  des  dépôts  volontaires 
qui  lui  sont  Faits.  Le  récépissé  exprime  :  1°  la  nature  et  la  va- 
leur des  objets  déposés;  2°  les  noms  et  demeure  du  déposant; 
3°  la  date  où  le  dépôt  a  été  Fait  et  doit  être  retiré;  4°  le  numéro 
du  registre  d'inscription. —  Le  récépi~-é  De  peut  être  transmis 
par  endossemenl  i  à  fortiori  par  simp  -  en  un 
mot,  il  est  nominatif  Statuts  du  16  janv.  1808,  art.  18).  —Les 
instructions  de  la  Banque  sur  les  dépôts  de  titres  portent  qu'il 
esl  délivré  aux  déposants  un  reçu  provisoire  de  leurs  valeurs, 
en  échange  duquel  les  récépissés  définitifs  sont  remis  qu 
jours  plus  tanl  au  porteur.  Les  récépissés  définitifs  portent  les 
numéros  des  titres  déposés,  après  vérification  de  leur  conformité 
avec  les  indications  du  bordereau  de  dépô,(. 

310.  —  La  Banque,  comme  tout  dépositaire,  doit  veiller  à  la 
conservation  du  dépôt,  mais  ne  répond  pas  des  cas  de  force 
majeure. 

311.  — La  Banque,  lorsqu'elle  a  reçu  des  titres  en  dépôt,  fait, 
pour  le  compte  des  déposants,  les  diverses  opérations  auxquelles 
ces  titres  peuvent  donner  lieu.  —  D'abord  elle  encaisse  gratui- 
tement les  arrérages,  dividendes  et  intérêts,  payables  à  Paris,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  valeurs  étrangères  soumises  aux  va- 
is du  change  :  en  ce  dernier  cas,  elle  rend  les  coupons  à 

Paris,  un  mois  avant  leur  échéance,  au  porteur  d»s  récépissés 
de  dépôt.  Elle  cesse  d'ailleurs  les  encaissements  quand,  les  cou- 
pons étant  épuisés,  elle  ne  peut  s'en  procurer  d'autres  à  Paris 
[V.  infrà,  n.  313  .  Elle  se  réserve  aussi  de  ne  plus  encaisser  les 
coupoDS,  lorsque  le  paiement  des  arrérages  est  soumis  h  des 
conditions  nouvelles  non  prévues  au  moment  du  dépôt.  La  Ban- 
que paie  au  porteur  du  récépissé  de  dépôt  ou,  s'il  a  uo  compte- 
courant,  inscrit  à  son  crédit  sur  sa  demande,  dans  le  délai  indi- 
qué par  les  instructions  à  ce  sujet,  le  montant  des  arrérages 
ncaissés.  Ce  paiement  a  lieu  sans  frais  à  la  Banque  cen- 
l'aris.  Le  déposant  qui  veut  obtenir  le  paiement  dans  une 
-aie  doit  en  faire  la  demande  au  moment  du  dép 
vingt  jours  avant  l'échéance  des  arrérages.  Le  paiement  dans 
les  succursales  est  soumis  à  un  droit  de  a  cent.  p.  0  0  av 
minimum  de  50  cent.  —  La  Banque  encaisse  aussi  moyennant 
rémunération  I  fr.  par  mille  avec  minimum  de  i  franc  et 
maximum  de  50  fr.  ,  le  montant  des  titres  amortis  par  voie  de 
tirage  au  sort  ou  remboursés,  ainsi  que  les  lots  qui  s'y  ajoutent 
-ant  l'en  charge,  à  condition  que  les  titres 
soient  au   porteur  el    que  le  montant  en   - 

i  encaisser  ainsi  le  ma  i  titres 

donné   connaissance  des  sorties  au  tira 
,r  les  compagnies  ou  les  déposants,  ou  si  elle  a 
du  rem  rair  des  Liais,  des  ville?  ou  des  com- 

pagnies. Elle  ne  vérifie  pas  si  les  titres  qui  s'amortissent  par 
v,,ie  de  tirage  au  sorl  sont  sortis  aux  tii 
elle  l'apprendrai! ,  ne  santB. 

nsi  que  s'expriment  ses  instructions  imprimées  qui  font 
r  ■  elle  el  les  di  posants. 

312.  La  Banque  se  charge,  sur  la  demand 

et  moyennant  rémunérai       .       défaire  ai  'unies  à  elle 

elfet  ,  des  's    sur  les   titres 

.  —  ,t  de  faire  timbrer  les   t itr.  -  étrangers  déposés 

313.  —  La  Banq ?ÛTeclue  d'office,  moyennant  rémut 

Lion ,  i  -  chez  elle  et  le  renouvell 

di  s  feuill  s  .  I  irsque  cette  opération  a  lieu  à  Pans, 

suivantes:  d  abord  le  renouvellement  des  titres 

nominatifs  n'a  lieu   par  les   soins  de  la    Banque  qu'autant  que 
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les  établissements  qui  le  font  se  contentent  d'un  certificat  de 
vie,  comme  le  Tre'sor  public.  De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'échanger 
des  titres  provisoires  contre  des  titres  définitifs,  la  Banque 
laisse  aux  déposants  le  soin  de  l'échange  des  titres  provisoires 
nominatifs;  elle  ne  se  charge  que  de  l'échange  des  titres  provi- 
soires au  porteur,  et  seulement  contre  des  titres  définitifs  égale- 
ment au  porteur.  —  Lorsque  les  titres  déposés  à  la  Banque  sont 
soumis  à  une  conversion,  elle  ne  se  charge  de  cette  opération 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  rentes  franc-aises.  Elle  ne  s'engage  pas 
à  prévenir  les  déposants  dans  le  cas  où  les  nouveaux  titres  ne 
porteraient  pas  les  mêmes  numéros  que  les  titres  échangés. 

314.  —  La  restitution  des  dépôts  a  lieu  sur  la  demande  de 
l'ayant-droit.  Si  le  titulaire  du  récépissé  avait  lui-même  signé  le 
bordi  reau  du  dépôt  de  titres,  les  titres  sont  remis  soit  a  ce  ti- 
tulaire lui-même,  soit  au  porteur  de  sa  procuration  notariée 
contre  signature  pour  déchargé,  s<<il  à  un  agent  de  change  de 
Paris,  qui  certifie  la  signature  de  la  décharge  mise  au  bas  du 
récépissé.  Si  le  bordereau  du  dépôi  de  titres  n'avait  pas  été  si- 
gné par  le  titulaire  du  récépissé,  mais,  par  exemple,  par  son 
mandataire ,  ce  titulaire  ne  pourrait  retirer  ses  titres  qu'au  moyen 
d'une  procuration  ou  d'une  décharge  notariée  en  brevet.  En  cas 
de  changement  d'état  civil  ou  de  décès,  les  titres  ne  peuvent 
être  rendus  que  contre  une  décharge  en  minute,  qui  doit  être 
rei  ii  par  le  notaire  de  la  Banque,  aux  frais  du  déposant  ou  de 
ses  héritiers.  —  Les  titres  déposés  avec  un  seul  bordereau  peu- 
vent être  retirés  par  fractions,  moyennant  10  cent,  par  titre. 
—  En  principe  ,  à  moins  de  demandes  trop  multipliées  ,  les  titres 
Sun!  r.  ndus  le  lendemain  du  jour  où  la  demande  a  été  faite  à  la 
Banquef  soit  dans  ses  bureaux,  soit  par  lettre,  pourvu  que  la 
demande  soit  parvenue  avant  deux  heures. 

315.  —  Au  cas  de  changement  d'état  civil,  de  décès,  d'ap- 
"ii   sur  les  récépissés  de  la  cote   d'un  officier  ministériel 

attestant  la  cession  du  récépissé  à  des  tiers,  d'opposition,  enfin 
dans  tous  les  cas  où  surgit  un  litige  ou  une  difficulté  quelcon- 
que, et  .-ri  tout  état  de  cause,  le  contrat  de  dépôt  prend  fin,  et 
li  Banque  provoque  le  retrait  des  titres,  ou  les  remel  au  besoin, 
aux  Irais  .les  ayants-droit,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, suit  à  un  séquestre  judiciaire.  Elle  cesse,  jusqu'au 
moment  où  la  position  est  régularisée,  d'en  payer  les  arrérages. 
311».  Les  titulaires  des  récépissés  de  valeurs  déposées  à 
la  Banque  de  France  peuvent,  en  présentant  leurs  récépissés, 
obtenir  un  prêt,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils  avaient 
présenté  les  valeurs  elles-mêmes.  Ainsi  le  titulaire  d'un  récé- 
pissé de  dépôt  de  titres  peut  obtenir  un  prêt  sur  les  titres  ad- 
mis par  la  Banque  en  garantie  de  ses  avances,  figurant  dans  ce 
issé  (V.  suprd,  n.  247).  —  La  Banque  ne  prend  pour  ces 
prêts  que  l'intérêt  de  la  somme  avancée,  sans  commission  ni 
frais  accessoires. 

8°  Emission  ou  placements  de  litres  ou  valeurs  mobilières. 

3166is.  •  -De  1858  à  1861,  la  Banque  de  France  s'est  chargée 
mdre  au  publie  à  mesure  îles  demandes,  pour  le  compte  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  organisées  en  syndicat  el  à  qui 
elle  avait  fait  des  avances,  les  obligations  à  elle  remises  par 
ces  compagnies  pour  lui  permettre  de  se  couvrir,  par  la  vente 
!  obligations,  des  avances  consenties.   Elle  a  réalisé    li 
ipital  de  plus  de  1,200  millions.  Dans  un  rapport  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  des  censeurs  constatait  que  cette  opération  ,■  iii 
h, ni  a  rail  en  dehors  des  habitudes  de  la  Banque,  mais  qu'elle 
sejustifiail  car  les  eue  instances  exceptionnelles  dans  lesquelles 
elle  avail  été  proposée  el  acceptée,  en  ce  qu'il    '  i  le  l'aire 

lu)     im|  ignies,  sans  compromettre  les  intérêl    ne  la  Banque, 

des  avances  qui  leur  procurassent  les  sommes  nécessaires  pour 
lier  promptemenl    les   chemins  de  1er  concédés  et  prorais. 


§  3.  Emission  di  bill  ts  •< ■  banq  < 

I"  Règles  relativet  i  l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France. 

317.  •     Les  statuts  primitifs  de  la  Banque  de  France,  du  21 
pluv.   i  1800  .  ne  limitaient  pas  l'émission  de  bil- 

lets d  L'art.  :;,  §  i,  portait  seulement  :  ■   Les 

seront  émi  proportions  telles,  qu'au  moyen  du  numé- 

caisses  de  la  Banque  el  di  s  échéances  du 
on  portefeuille,  elle  ne  puisse .  dans  aucun  ti 


être  exposée  à  différer  le  paiement  de  ses  engagements  au  mo- 
ment où  ils  lui  seront  présentés.  » 

318.  —  La  loi  du  24  germ.  an  XI  (14  avr.  1803),  déclarait 
que  les  émissions  de  billets  des  Banques  départementales,  dont 
cette  loi  prévoyait  la  création,  ne  pourraient  dépasser  la  somme 
déterminée  par  le  gouvernement,  (art.  31);  mais  elle  ne  conte- 
nait aucune  limitation  ou  annonce  de  limitation  ultérieure  de 
l'émission  des  billets  de  la  Banque  de  France.  La  loi  du  22  avr. 
1806  n'en  contenait  point  non  plus,  et  aux  termes  de  son  art. 
17,  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  devait  continuer 
à  statuer  sur  la  création  et  rémission  des  billets  de  la  Banque 
payables  au  porteur  et  à  vue.  —V.  Ruben  de  Couder,  v°  Banque 
de  France  ,  n.  122. 

319.  —  Les  statuts  des  Banques  départementales  approuvés 
à  partir  de  1833  contiennent  tous  la  disposition  suivante  :  Le 
montant  des  billets  en  circulation,  cumulé  avec  celui  des  som- 
mes dues  par  la  Banque  en  compte-courant  et  payables  à  vo- 
lonté, ne  pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  maté- 
riellement en  caisse  ».  —  V.  sur  les  dispositions  de  ce  genre, 
Suprà,  n.  73  et  s.  —  A  cette  exigence  d'une  certaine  proportion 
d'encaisse  métallique,  les  statuts  de  la  Banque  de  Nantes  mo- 
difiés le  25  déc.  1839,  et  ceux  de  la  Banque  de  Rouen,  modifiés 
par  la  loi  du  5  juin  IN52,  avaient  ajouté  une  limitation  d'une  au- 
tre nature.  Les  statuts  de  la  Banque  de  Nantes  portaient  que 
le  montant  des  billets  et  engagements  de  la  Banque  de  rem- 
bourser à  vue  ne  pourront  dépasser  le  sextuple  du  capital.  Ceux 
de  la  Banque  de  Rouen  portaient  que  dans  tous  les  cas  l'excé- 
dant du  passif  payable  à  vue  sur  le  numéraire  en  caisse  ne 
pourrait  excéder  le  quadruple  du  capital  social.  Ces  deux  ban- 
ques étaient  ainsi  régies  par  le  currency  principle.  —  V.  suprà, 
n.  58  et  s. 

320.  —  Quant  à  la  Banque  de  France,  il  ne  lui  a  jamais  été 
imposé  de  proportion  à  observer  entre  l'encaisse  métallique  et 
le  montant  de  ses  billets  et  engagements  de  rembourser  à  vue. 
Avant  1848,  on  n'avait  pas  non  plus  limité  à  un  chiffre  de.... 
ses  émissions  de  billets;  elle  avait  donc  été  régie  par  le  banking 
principle  dans  toute  sa  pureté.  —  V.  suprà,  n.  65. 

321.  —  En  1848,  h  raison  de  l'apeurement  du  public,  qui  per- 
dait confiance  et  dont,  les  demandes  de  remboursement  aftluaient 
au  point  de  menacer  les  Banques  et  le  gouvernement  de  graves 
embarras,  on  fut  amené  à  donner  cours  forcé  (avec  ^conver- 
tibilité) aux  billets  de  la  Banque  de  France  (Décr.  13  mars) 
et  aux  billets  des  Banques  départementales  (Décr.  25  mars  . 
En  même  temps,  pour  éviter  la  possibilité  ou  la  crainte  d'émis- 
sions excessives,  on  fixa  un  chiffre  maximum  d'émission  de 
billets  :  350  millions  pour  la  Banque  de  France  et  ses  comptoirs 
ou  succursales,  1<>2  millions] r  l'ensemble  des  Banques  dépar- 
tementales ;  —  au  total  :  452  millions.  La  Banque  de  France 
en  fusionnant  avec  les  Banques  départementales,  en  vertu  >l'> 
décrets  des  27  avr.  et  2  mai  1848,  acquit  par  là  même  leur  droit 
d'émission,  et  put  ainsi  émettre  au  total  pour  452  millions  de 
billets,  chiffre  p  irté  ensuite,  par  la  loi  du  22  déc.  1840,  à  525 
millions. 

322.  — Le  calme  et  la  confiance  ayant  reparu,  une  loi  du  6 
août  1850  abrogea,  en  même  temps  que  les  dispositions  qui  se 

lient  au  cours  forcé,  la  limitation  des  émissions  de  la  Ban- 
que de  France,  qui  se  retrouva  comme  avant  1848,  régie  par  le 
banking  principle. 

323.  En  1870,  après  les  premières  défaites  de  la  France 
en  guerre  avec  l'Allemagne,  la  panique  qui  s'en  suivit  et  l'af- 

ilu ,'   des  dema  ndes  il  i    remboui  emenl   tirent  donner  cours 

forcé  avec  inconvertibilité)  aux  billets  de  la  Banque  de  France, 
par  la  loi  du  12  aoûl  1870.  Cette  loi  limita  en  même  temps  le 
montant  des  émissions  de  billets  de  la  B  ique  d  France  à 
1,800  millions  art.  3),  chiffre  élevé  ensuite  ;i  2,400  i  I 

I  I  aoûl  1870),  puis  a  2, Sun  millions  (L.  29  déc.  1871,  art.  I  , 
puis  porté'  à  3,200  million-  L.  I5juill.  1872,  art.  4).  —  V.  Ruben 
de  Couder,  v°  Banqu    i    France,  a.  122;  I.  el  Renault, 

..  t  Î06. 

324.  —  Depuis  la  fin  de  1877,  la  B  tnque  de  France  a  cessé 
d'être  dispensée  de  rembourser  ses  billets  en  espèces;  par  con- 

.i.  ils  n'onl  plu-  ce  'pion  appelle  cours  forcé 
vertibilité).  Mais  on  a  laissé  subsister  la  disposition  de  la  i 

il   1870  qui  obligeait  à  le  en  paiemenl  ;  ils  ont 

donc  ce  qu  on  appelle  cours  légal  i  V.  suprd ,  n._82  ,el  s.).  On  i 
maintenu  aussi  la  limitation  des  émissions  de  billets  de  la  Ban- 
que de  l'V.i  nce  il  un  chiffre  déterminé.  Une  loi  du  30  janv.  1884  a 
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porté  à  3,500  millions  le  chiffre  maximum  de  ces  émissions,  qui 
était  resté  fixé  à  3,200  millions  depuis  la  loi  du  15  juin  1872 
(art.  4).  —  V.  à  ce  sujet  une  discussion  intéressante  et  notam- 
ment un  discours  de  M.  henormandie  ,  au  Sénat ,  séance  du  25 
janv.  1884. 

325.  —  La  loi  du  24  germ.  an  IX  14  avr.  1803)  avail  dé- 
cidé que  le  minimum  de  coupure  des  billets  de  banque  serait 
de  500  fr.  pour  les  billets  de  la  Banque  de  France  (art.  4)  et  de 
250  r.  pour  ceux  des  Banques  départementales  'art.  32  .  Ce 
minimum  fut  abaissé  pour  toutes  ces  banques  h  200  fr.  par  la 
loi  du  10  juin  1847,  puis  a  100  fr.,  par  Le  décret  du  15  mars 
1848,  art.  4.  Depuis  les  décrets  des  17  avr.  et  2  mai  1848,  qui 
ont  consacré  la  fusion  des  Banques  départementales  avec  la 
Banque  de  France,  les  seuls  billets  de  banque  émis  en  France 
sont  ceux  de  la  Banque  de  France.  Le  minimum  de  coupure  a 
été  successivement  abaissé  à  50  fr.  par  la  loi  du  9  juin  1857  (art. 
9  ;  à  25  fr.  par  la  loi  du  12  août  1870  (art.  5)  ;  à  20  fr.  par  le 
décret  du  12  déc.  1870  ;  à  10  fr.  et  5  fr.  par  la  loi  du  29  déc. 
1871  (art.  2).  —  Des  émissions  de  billets  de  10  fr.,  5  fr.  et  même 
2  fr.  et  1  fr.,  avaient  été  faites  depuis  la  fin  de  1870,  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement  et  de  la  Banque  de  France,  par  di- 
vers établissements  financiers,  notamment  le  Comptoir  d'escompte 
et  la  Société  générale,  sous  la  garantie  d'un  dépôt  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  en  billets  de  banque 
égale  au  chiffre  de  l'émission.  La  loi  du  29  déc.  1871,  en  autorisant 
la  Banque  de  France  à  émettre  des  billets  de  10  fr.  et  de  5  IV.,  a 
décidé  que  les  établissements  qui  avaient  ainsi  fait  des  émis- 
sions de  billets  de  10  fr.  et  au-dessous  ne  pourraient  plus  en 
faire  et  devraient  retirer  dans  le  délai  de  6  mois  les  billets  qu'ils 
avaient  émis  (art.  3).  Les  dispositions  de  1870  et  1871  permet- 
tant d'abaisser  le  minimum  de  coupure  des  billets  de  banque 
datent  d'une  époque  de  désastres  et  de  crise  pour  la  France. 
Elles  n'ont  pas  été  abrogées,  mais  la  Banque  n'a  jamais  émis 
de  bill.Hs  de  10  Fr.;  elle  a  retiré  de  la  circulation  les  billets  de 
5  fr.,  et  n'émet  actuellement  en  fait  que  des  billets  de  50  fr., 
de  100  fr.,  de  500  francs,  et  de  1,000  fr.  —  V.  sur  les  petites 
coupures  de  billets  de  banque  ,  suprà,  n.  38  et  s.  —  V.  Ruben 
de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  123. 

325  bis.  —  D'après  le  compte-rendu  des  opérations  de  la 
Banque  de  France,  le  montant  des  billets  émis  par  la  Banque 
et  par  ses  succursales  et  en  circulation  (c'est-à-dire  non  encore 
remboursés)  au  1er  janv.  1889,  se  décomposait  comme  il  suit  . 

5  billets  de  5.0011  IV.  pour Fr.  2:.. t 

1.172.105        —         1.000 1.172.105.000 

230.077    —     500 115.338.500 

2.530   —     200 506.01)11 

11.205.266      —            L00 .  1.426.526.600 

2.222.596       —             50 111.129.800 

18.643       —              25         fc66.075 

104.587       —              20 2.HM.740 

1 51.842       —                5 774.2_>l> 

1 .216  aux  anciens  types 431.175 

18.172.467  billets  pour....     Fr.  2.829.394.110 

326.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  24  germ.  an  XI  (14  avr. 
1803),  les  billets  de  banque  émanant,  soit  de  la  Banque  de  France, 
soit  des  banques  départementales,  aujourd'hui  disparues,  ne 
peuvent  être  fabriqués  qu'à  Paris  (art.  31). 

327.  —  C'est  le  comité  des  billets  qui  est  spécialement  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  l'émission,  la  fabrication,  le  retrait  et 
l'annulation  des  billets  de  la  Banque  de  France  (Décr.  du  10 
janv.  1808,  art.  53  à  56  .  —  V.  suprà,  n.  206  et  207. 

328.  —  La  Banque  de  France  émet  ses  billets  de  chaque 
[iar  groupes  de  25,000,  qui  s'appellent  alphabets.  I  n  al- 
phabet de  billets  est  divisé  en  25  séries  de  1,000  billets,  entre 
lesquelles  on  répartit  les  vingt-cinq  lettres  de  l'alphabet,  la  pre- 
mière portant  la  lettre  A,  la  seconde  la  lettre  B,  etc.  Les  25,000 
billets  constituant   un  alphabet  portent  tous  le  numéro  d'ordre 

,  indiquant  a  quel  numéro  on  en  est,  en  comp- 
tant depuis  le  premier  il.-  cette  sorte  qui  a  été  émis.  Dan 
que  série,  les  1.000  billets  qui  la  composent  portent  la  lettre  de 
e  el  sont  numérotés  de  |  à  i  ,000.  •  In  trouve  .loue  indiqué 
sur  chaque  billet  :  le  numéro  d'ordre  de  l'alphabet  dont  il  lait 
té  de  lui,  la  série  à  laquelle  il  appartient,  indi- 
quée par  une  lettre  de  l'alphabet;  enfin,  le  numéro  (de  I  à  1,000] 
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qu'il  a  eu  dans  cette  série.  Ces  indications  sont  disposées  sur 
les  billets  de  façon  que  si  un  billet  était  coupé  en  deux,  elles 
se  retrouveraient  sur  chaque  moitié.  De  plus,  on  compte  et  on 
numérote  les  billets  de  chaque  type,  à  partir  du  premier  billet 
de  ce  type  qui  a  été  émis  jusqu'au  dernier,  à  mesure  que  les 
alphabets  sont  émis,  en  suivant  pour  les  séries  de  chaque  alpha- 
bet l'ordre  des  lettres  de  l'alphabet.  Ainsi,  un  billet  de  banque 
portant  les  indications  suivantes  :  —  L.  19  —  487  —  (celles-là 
répétées  deux  fois)  —  0.  460.  487,  cela  signifie  que  ce  billet  fait 
partie  de  la  série  portant  la  lettre  L  dans  le  I!»'"  alphabet  des 
billets  de  cette  sorte,  et  que  dans  cette  série  L,  n  a  eu  le  nu- 
méro 460,487,  ce  qui  fait  que  ce  billet  est  le  46(),487'>  des  billets 
te  sorte  émis  en  les  comptant  tous  depuis  la  première 
émission.  Ajoutons  que  les  25,000  billets  faisant  partie  d'un 
alphabet  portent  tous  la  date  du  jour  ou  l'émission  de  cet 
alphabet  a  été  autorisée  par  le  conseil  des  billets.  —  V.  Béquet, 
v°  Banques,  n.  289;  Maxime  du  Camp,  Paris,  ses  organes,  ses 
fonctions,  sa  vie,  6°  édit.,  t.  2,  ch.  9,  p.  298. 

329.  —  Les  alphabets  de  billets,  après  fabrication  et  numé- 
rotage, sont  remis  au  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  des 
billets,  qui  y  appose  la  griffe  du  secrétaire  général,  et  de  plus 
sur  les  billets  de  500  francs  et  au  dessus,  la  grille  du  contrô- 
leur, et  constate  sur  un  registre  les  créations  d'alphabets.  Les 
billets  ne  reçoivent  leur  forme  définitive  qu'au  moment  où  ils 
sont  remis,  à  mesure  des  besoins,  au  caissier  principal,  qui  y 
fait  apposer  sa  griffe  et  les  délivre  ensuite  aux  caissiers  qui  les 
remettent  au  public.  — V.  Béquet,  v°  Banques,  n.  290. 

330.  —  A  mesure  qu'il  rentre  des  billets  détériorés  ou  im- 
propres à  la  circulation,  ils  sont  remis,  en  paquets  percés  à  l'em- 
porte pièce,  au  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  des  billets, 
qui  les  classe  par  alphabets,  et  inscrit  en  face  de  l'inscription 
des  billets  faite  sur  les  registres  lors  de  l'émission,  la  date  île 
l'arrêté  d'annulation  pris  par  le  comité  des  billets  relativement 
à  l'alphabet  dont  ces  billets  faisaient  partie.  Les  billets  annulés 
sont  livrés  au  pilon  au  bout  de  trois  ans.  — Y.  Béquet,  v  Ban- 
ques, n.  291. 

331.  —  En  moyenne,  la  Banque  de  France  imprime  12,000 
billets  par  jour  et  en  annule  8,000.  —  Béquet,  v°  Banques,  n.  391. 

2°  Du  paiement  en  billets  de  la  Banque  de  France. 

332.  —  Depuis  la  fondation  de  la  Banque  de  France  jusqu'en 
|sis.  aucune  disposition  de  loi  ne  donna  cours  légal  aux  billets 
de  banque  en  France,  c'est-à-dire  n'obligea  de  les  recev 
paiement  au  lieu  de  numéraire.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  et  30 
frim.  an  XIV  21  déc.  1806).  —  Cass.,7  avr.  1856,  Cuillé,  [S. 
57.1.103,  P.  56.2.267,  D.  56.1.217";  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t.  4, 
§  318,  p.  158,  note  7;  Ruben  de  Couder,  v°  Banque  de  France, 
n.  134. 

333.  —  Mais  lors  de  la  crise  de  1848,  non  seulement  l'art.  1, 
Décr.  15  mars  1848,  donna  cours  légal  aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  en  décidant  que  ces  billets  seraient  ..  reçus  comme 
monnaie  légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  parliculii 
mais  l'art.  2  dispensa  en  même  temps  la  Banque  de  France  de 
les  rembourser  en  espèces,  et  établit  ainsi  le  cours  forcé  avec 
inconvertibilité)  de  ces  billets.  Un  décret  du  25  mars  18  4s  ap- 
pliqua des  dispositions  analogues  aux  billets  des  banques  dé- 
partementales, donna  cours  légal  à  ces  billets  dans  la  circons- 
cription du  département   où   la   Banque  qui  les  avait  émis 

son  siège,  ei  dispensa  les  banques  départementales  de  rem- 
bourser leurs  billets  en  espèces.  Pendant  les  six  mois  qui  suivi 
rent  la  promulgation  des  décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848  qui 
consacraient  la  fusion  des  banques  départementales  avec  la  Ban- 
que de  France,  les  billets  des  banques  départementales  purent 
continuer  à  circuler,  et  eurent  cours  légal  dans  toute  la  I 
comme  ceux  île  la  Banque  art.  Il,  Décr.  27  avril,  et 

art.  2,  Décr.  2  mai  tsis  . 

334.  —  Dès  la  lin  de  1818,  la  Banque  de  France  repn 

en  fait,  les  paiements  en  espèc  loùt  1850,  art.  1, 

déclara  abrogé  le  décret  du  lé  mars  isis  -  dans  ses  prescrip- 
tions relatives  :  1°  au  cours  légal  des  billets  de  banque  .■,  établi 
par  l'art.  1  de  ce  décret,  el  a  la  Banque  de 

France  de  ne  pas  les  remb  établi  par  l'art, 

j,  d'où  résultait  le  cours  forcé  avec  inconvertibilité  .  On  revint 
ainsi  a  la  situation  antérieure  i  1848    V.  suprà,  n.  332). 
:{:[.">.  —  Vprès  le-  pn  mii  >  France,  en  guerre 

l'Allemagne,  la  loi  du  12  aoûl  1870  lui  votée,  reproduisant 
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littéralement  les  dispositions  du  décret  du  15  mars  1848,  et 
aim  i  conçue  : 

Art.  1  :  «  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  de  ta  présente 
loi,  les  billets  de  la  Banque  de  France  seront  reçus  comme  mon- 
naie légale  par  les  caisses  publiques  et  par  les  particuliers  » 
(Cours  légal). 

A  ri .  2  :  ci  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Banque  est  dispensée  de 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  avec  des  espèces  »  (Cours 
forcé  avec  inconvertibilité  . 

330.  —  La  Banque  de  France  reprit,  en  fait,  les  paiements 
en  pièces  de  5  fr.  d'argent  dès  novembre  1  s 7 : ( ,  en  pièces  de  5 
et  10  fr.  d'or  'les  mai  181  i,  et  en  pièces  d'or  quelconques  dès 
novembre  1874.  Puis,  dans  la  loi  de  finances  du  3  août  1*;;;, 
ablissait  le  budget  pour  1876,  on  inséra  un  art.  28  por- 
tant :  «  Lorsque  les  avances  laites  a  l'Etat  par  la  Banque  de 
France,  en  vertu  des  lois  des  2n  juin  et  5  août  1874,  auront 
été  réduites  a  300  millions  de  lianes,  l'art.  2,  L.  12  août  1870, 
sera  el  demeurera  abrogé  et  les  billets  de  la  Banque  de  France 
sei t  remboursables  en  espèce  ■  ;'i  présentation.  »> 

337.  —  A  la  fin  de  1877,  la  réduction  de  la  dette  de  l'Etat 
vis-à-vis  de  la  Banque  de  Fiance,  d'où  dépendait,  d'après  la 
loi  du  3  août  1875,  l'abrogation  de  l'art.  2,  L.  12  août  1870,  s'est 
réalisée.  Par  conséquent,  cet  art.  2  s'est  trouve  abrogé,  et  la 
Banque  de  France  a  cessé  d'être  légalement  dispensée  de  rem- 
bourser ses  billets  en  espèces  à  présentation. 

338.  —  Mais,  à  la  différence  de  ce  qu'avait  fait  la  loi  du  6 
août   1850    Y.  suprà,   n.  334),  la  loi  du  3  août  1875  n'a  pas 

.  en  même  temps  que  la  dispense  pour  la  Banque  de 
France  de  rembourser  ses  billets  en  espèces  à  présentation,  l'o- 
bligation pour  les  caisses  publiques  el  les  particuliers  de  rece- 
ces  billets  comme  monnaie  légale.  L'art.  1,  L.  12  août 
tS7o,  qui  avait  établi  cette  obligation  est  resté  en  vigueur.  Un 
projet  de  loi  tendant  à  l'abroger,  déposé  en  1880  par  M.  0  cai 
de  la  Fayette,  sénateur,  a  même  été  retiré  par  son  auteur  (V. 
Journal  officiel,  1880;  dépôt  du  projet,  p.  5909;  texte  du  projet, 
p.  6196,  dépôt  du  rapport  de  M.  (Juiffrey,  p.  7854;  texte  du 
rapport,  p.  9485  .  Ainsi,  les  billets  de  la  Banque  de  France 
n'ont  plus  cours  forcé,  en  ce  sens  qu'ils  sont  convertibles,  ou 
remboursables  en  espèces  par  la  Banque  à  présentation,  mais 
les  ca  publiques  et  les  particuliers  peuvent  être  forcés,  au 

mu  l  île  ce  mot,  de  les  recevoir  en  paiement  comme  du 
numéraire  —  ce  qu'on  exprime  eu  disant  que  ces  billets  ont 
cotfl  légal  V.  suprà,  n.  81  et  s.).  —  Le  cours  légal,  c'est-à- 
dire  obligatoire,  sans  cours  forcé,  c'est-à-dire  sans  dispense 
pour  la  Banque  de  rembourser  en  espèces  ses  billets,  n'avait 
jamais  été  attribué  aux  billets  de  la  Banque  de  France  muni  la 
fin  de  1877  Mais  d  avait  été  attribué  aux  billets  des  Banques 
coloniales  par  la  loi  du  I8juill.  1831  ,  V .  mfni,  u.  690).  Les  bil 
lets  de  la  Banque  d'Algérie  ont  également  cours  légal  sans  avoir 
forcé  proprement  dit,  depuis  la  loi  du  3  avr.  1880  (V.  m- 
/■;■'/,  n.  :iit  .  Le  décret  du  20  févr.  1888  a  donné  également  coui 
légal  aux  billets  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  (V.infrà,n.  796). 

339.  Bien  que  l'art.  1,  L.  12  août  IS?o,  exprime  en  termes 

on  de  recevoir  comme  monnaie  légale  les 
delà  Banque  de  France,  et  n'ait  jamais  été  abrogé,  cette 
ion  a  été  contestée  et  les  tribunaux  ayant  eu  à  se  pro- 
noncer à  son  égard,  en  ont  reconnu  l'existence.  —  Cass.,  28 
déi  188  ,  l  '  e  commerciale  du  Quesnoy,  Brasseur,  [S.  88.1. 
205,  P.  88.1.502,  I».  88.1.217]  —  Douai,  26  déc.  1884,  même  aff. 
—  Trib.  Avesnes,  lM  déc.  1882,  même  aff.  —  Trib.  Verdun,  18 

janv.  1887,  Cœln,    Ftec.  N f,  année  1880-1887,  p.  288]  —  V., 

dans  le  même  sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1407;  Béquet, 
v  Banques .  n.  183. 

:t:{!>  bis.     -  Les  billets  de  la  Banque  de  Franco  n'ont  d'ail- 

leui  il  que  pour  les  paiements  à  l'aire  en   France;  i  D 

de  la  France,  ce  sont  les  billet    d'autres  Banques  privi- 

1 1  inque  de  i'  Vlgérie  ,  Banques  colonia        I     i  lue  de 

in  lo  I  I  lie   qui  circulent  el  bénéficient  du  cours  légal  (V.  in- 

690      16).    -  V.  dan    I  Ei  onomis  L    fr  mçai  ■  du  15 

mars  ISSV,  p.  320,  une  Ici  h  ■    '  '  il .  dan     i  intérêl  de  l'Ai- 

que  l'on  y  donne  cours  légal  aux  billets  de  la  Banque  de 

l  i  i 

.'('«<(.         I  inl    que  la  loi  qui  oblige  à  recevoir  comme  mon- 
naie lé  billets  de  la  Ban  tue  de  l  rance  restera  en  vigueur, 
particulières  d'après  lesquelles  les   paiements 
re  faits  en  sonnantes  el  ne  pourraient  êl  re 
bil  ils  de  banque  seront  unie     ou    an 


effet  connue  dérogeant  à  une  loi  qui  intéresse  l'ordre  public 
(art.  6,  C.  civ.).  Si  ces  conventions  étaient  obligatoires,  la  loi 
qui  force  à  recevoir  les  billets  de  banque  en  paiement,  pour 
des  raisons  d'intérêt  public  ,  manquerait  complètement  son  effet. 
Par  cela  seul,  qu'il  existe  une  loi  donnant  cours  légal  aux  bil- 
lets de  banque,  cette  solution  doit  être  admise.  Peu  importe 
que  la  Banque  soit  ou  ne  soit  pas  dispensée  de  rembourser  ses 
billets  en  espèces,  c'est-à-dire  que  les  billets  qui  ont  cours  lé- 
gal aient  ou  n'aient  pas  en  même  temps  cours  forcé  :  ce  point 
de  la  convertibilité  ou  de  l'inconvertibilité  des  billets  en  espèce 
est  secondaire  et  absolument  indifférent  ici,  car  la  disposition 
légale  qui  oblige  à  recevoir  en  paiement  les  billets  de  banque 
est  tout  autant  d'ordre  public  au  premier  cas  qu'au  second  cas. 
—  Cass.,  11  févr.  1873,  Do-Delattre,  [S.  73.1.97,  P.  73.225,  D. 
::. 1.1771  —Sic,  De  Folleville,  Revue  pratique,  1871,  t.  32,  p. 
426;  Vainberg,  Le  cours  l"iri'  des  billets  de  banque,  Revue  cri- 
tique, 1874,  t.  3,  p.  401;  Tballer,  Privilège  d'émission,  n.  47; 
Huben  de  Couder,  v°  Banque  de  France,  n.  136;  Béquet,  v° 
Banques,  n.  186.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  318,  p.  159, 
qui  admettent  qu'en  principe  les  lois  monétaires  sont  d'ordre 
public,  et  que  les  conventions  particulières  n'y  peuvent  vala- 
blement déroger.  —  Contre,  Douai,  2  mars  1872,  Do-Delattre, 
cassé  par  l'arrêt  de  Cass.  cité  ci-dessous,  [S.  72.2.161,  P.  72. 
757,  D.  72.2.51]  —  Boistel,  n.  669.  —  Les  arrêts  et  les  opi- 
nions cités  se  réfèrent  au  cas  où  les  billets  de  banque  avaient 
non  seulement  cours  légal,  mais  cours  forcé.  — Aucun  arrèl  n'a 
été  publié  sur  la  question  pour  le  cas  où  les  billets  de  banque 
auraient  seulement  cours  légal,  comme  cela  existe  en  France 
depuis  la  fin  de  1877. 

340  bis.  —  Quelques  auteurs  font  certaines  distinctions. 
C'est  ainsi  que  Demolombe,  t.  27,  n.  259  et  s.,  semble  admettre 
que  les  lois  monétaires  qui  permettent  aux  débiteurs  de  payer 
les  sommes  dues  en  or  ou  en  argent  à  leur  gré  ne  sont  pas  d'or- 
dre public,  et  que  les  conventions  contraires  à  ces  lois  seraient 
valables,  tandis  que  les  lois  qui  obligent  à  recevoir  des  billets 
de  banque  au  lieu  d'espèces  seraient  d'ordre  public,  el  que  les 
conventions  contraires  à  ces  lois  seraient  nulles  —  ce  qui  semble 
contradictoire.  De  leur  côté,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  admet- 
tant la  nullité  de  la  convention  dont  il  s'agit  au  cas  de  cours 
forcé,  et  en  proclament,  au  contraire,  la  validité  au  cas  de 
cours  légal  sans  cours  forcé  (n.  1409). 

341.  —  Mais  ne  doit-on  pas,  du  moins,  admettre  la  validité' 
des  conventions  particulières  qui  obligent  à  payer  eu  espèces 
sonnantes,  lorsque  ces  conventions  sont  constatées  sur  une 
lettre  de  change?  La  question  est  née  de  l'art.  143,  C.  comm., 
aux  termes  duquel  c<  une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique  ».  Si  une  lettre  de  change  tirée  sur 
la  France  indique  une  somme  à  payer  en  «  espèces  sonnantes  » 
ou  en  «  espèces  d'or  ou  d'argent  »  de  telle  ou  telle  sorte,  le  tiré 
est-il  obligé  de  payer  en  espèces  du  genre  indiqué,  surtout  s'il 
a  accepté  la  lettre  de  change,  et  le  porteur  peut-il  refuser  d'au- 
tres espèces,  ou  des  billets  de  banque,  bien  qu'ils  aient,  en 
termes  généraux,  cours  légal?  Nullement.  —  D'abord,  il  résulte 
clairement  des  procès -verbaux  du  Conseil  d'Etat  relatif  à  cet 
article  qu'il  a  uniquement  visé  le  cas  où  il  s'agit  de  payer  une 
lettre  de  change  rédigée  en  monnaie  étrangère.  Et  il  ne  signifie 
même  pas  qu'en  ce  cas  le  tiré  devra  payer  réellement  en  mon- 
naie étrangère  :  les  législateurs  ont  voulu  seulement  déclarer 
que  le  tiré  devait  payer  la  valeur  de  la  somme  de  monnaie  étran- 
gère indiquée  par  la  lettre  de  change.  Tout  ce  que  le  porteur 
peut  exiger,  c'est  l'équivalent  en  francs,  de  cette  somme  de 
monnaie  étrangère,  calculé,  selon  les  conventions  des  parties  el 
la  façon  dont  la  lettre  de  change  est  conçue,  soit  daprès  un 
change  fixe,  indépendanl  des  il  net  nations  du  cours  des  changes, 
le  marc  valant  toujours  I  fr.  25  par  exemple  ,  soit  d'après  le 
cours  variable  des  changes.  —  Locré,  Législation  de  la  France, 
t.  18,  p.  66.  —  Qu'il  s'agisse  d'une  lettre  de  change'  indiquant 
une  somme  en  espèces  étrangères  ou  en  espèces  françaises,  les 
lois  monétaires  françaises,  par  exemple  celle  qui  permel  de 
payer  en  or  ou  en  ai  mie  du  double  étalon),  et  celle 

qui  donne  cours  légal  à  des  billets  de  banque  et  les  assimile 
aux  espèces  quant  à  la  force  libératoire,  sont  essentiellement 
d'ordre  public  et  doivent  s'appliquera  tous  les  paiements ,  aux 
paiements  des  lettres  de  change  comme  aux  autres.  Si  on  per- 
mettait d'invoquer  la  maxime  Generalia  specialibus  non  dero- 
gant  pour  prétendre  que  la  lettre  de  change  i  par  des 

péi il   que  les  lois  monétaires,  notamment  la  loi 
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qui  donne  cours  légal  aux  billets  de  banque,  n'ont  pas  modifié 
ces  rèe  .  "ii  enlèverait,  en  réalité,  à  ces  loii 

efficacité.  — Aix,23  qov.  1871,  Cunella,  S.  72.2  ici,  I'.  72. 
757,  Il  72.2.:, I  -  Trib.  Marseille,  :  nov.  1871,  Cunella,  S. 
71.2.225,  !'.  71.083,  D.  71.5.128  I  -  décisions  avaient 
tuer  à  propos  d'une  lettre  de  change  qui  indiquait  une  somme 
payable  en  or  ou  en  argent».  —  Sic,  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  3,  p.  326;  Béquet,  V  Banques,  n.  186. 

341  bis.  —  Il  va  de  soi  que  les  auteurs  qui  admettent  que 
les  conventions  particulières  peuvent  valablement  exclure  le 
paiement  en  billets  de  banque  même  en  dehors  de  toute  lettre 
ange,  se  prononcent  en  sens  contraire.  Parmi  ceux  qui 
admettent  la  nullité  de  ces  conventions,  il  en  est  qui  apportent 
à  ce  principe  une  dérogation  en  matière  de  lettres  de  change. 

—  Aubry  et  Rau,  toc  cit.;  Demolombe,  t.  27,  n.  259  et  264.  — 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1199,  se  rangent  également  à 
cette  dernière  opinion,  du  moins  pour  le  cas  où  la  lettre  de 
change  porte  une  indication  spéciale  de  paiement  à  l'aire  en 
monnaie  étrangère,  ou  en  telle  ou  telle  monnaie  française;  — 
mais  pour  le  cas  où  la  lettre  de  change  ne  porte  pas  d'indication 
spéciale  cle  ce  genre,  il  faut  rectifier  les  n.  986  et  12ni  par  les 
n.  1407  et  s.,  pour  connaître  l'opinion  définitive  de  ces  derniers 
auteurs.  —  V.  aussi  Nouguier,  t.  1,  n.  946;  Pardessus,  t.  1,  n. 
204 et 401.—  V.  encore  Boistel,  n.799;  Bédarride,  t.  2,  n.384; 
Alauzet,  t.  4,  u.  1394,  qui  exigent,  pour  que  la  lettre  de  change 
ne  puisse  être  payée  qu'en  la  monnaie  qu'elle  indique  spéci  il' 
ment,  qu'elle  exclue  expressément  tout  autre  mode  de  paiement. 

—  Bravard,  t.  3,  p.  326,  enseigne  que  tout  se  réduit  à  une  ques- 
tion d'intention  et  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties  au 
moment  de  la  création  de  la  lettre  de  change.  —  V.  infrà,  v° 
Lettré  de  change. 

342.  —  Nous  n'entendons  parler  que  du  cas  où  il  s'agit  de 
en  France  une  somme  de  tant  d'unitt  s  monétaires,  l 

In  r<  s  sterling ,  etc.  Mais  s'il  s'agit  de  vente  ou  d'échange  si , 
par  exemple,  quelqu'un  s'engage  à  livrer  et  à  remettre  à  une 
autre  personne,  à  ce  titre  ou  à  titre  de  prêt,  telle  quanti 
pièces  de  monnaù  ,  dt  /•  //>  ou  i>_lle  sorte,  le  cas  est  tout  différent 
et  la  solution  devrait  être  tout  autre.  Il  s'agit  alors  de  Kl 
de  "pièces  dt  nnait  considérées  comme  des  marchandises  quel- 
conques, vendues,  échangées,  à  prêter,  et  les  lois  qui  obligent 
à  recevoir  en  paiement  toutes  les  monnaies  de  métal  ou  de  pa- 
pier qui  ont  cours  légal  au  lieu  du  paiement  sont  inapplicables  : 
on  doit,  dans  ce  cas,  livrer  exactement  ce  qu'on  a  promis  de 
livrer. 

343.  —  Les  billets  de  la  Banque  de  France,  ayant  cours  légal, 
doivent  être  reçus  en  paiement  pour  la  suinme  qu'ils  indiquent. 
Admettre  que  la  partie  à  qui  on  donne  un  billet  de  banque  en 
paiement  sera  bien  obligée  de  le  recevoir,  puisqu'il  a  cours  h  - 
gui,  mais  qu'elle  pourra  débattre  avec  l'autre  partie  la  somme 
pour  laquelle  elle  le  recevra,  ou  qu'elle  ne  sera  tenue  de  le  re- 
cevoir que  pour  la  somme  qu'il  vaut  en  espèces  d'après  le  cours 
auquel  on  le  change  contre  des  espèces  au  jour  du  paiement, 
ce  serait  enlever  toute  signification  sérieuse  à  la  loi  qui  donne 
cours  légal  aux  billets  de  banque,  et  lui  faire  manquer  complè- 
tement son  but  (V.  suprà  ,  n.  8.">  .  —  Eu  conséquence,  les  con- 
ventions particulières  qui  exprimeraient  plus  ou  moins  claire- 
ment que  le  créancier  ne  serait  tenu  de  recevoir  en  paiement 
des  billets  de  banque  ayant  cours  légal  que  pour  une  somme  à 
débattre  au  jour  du  paiement,  ou  pour  la  somme  en  espèces 
sonnantes  qu'ils  vaudraient  d'après  le  cours  du  change  des  bil- 

'lu  numéraire  à  ce  jour  serait  nulle.  —  Cass.,  H  févr. 
1873,  précité.  —  V.  aussi  implicitement  les  décisions  et  les  au- 
précités,  sauf  de  Folleville.  —  V.  notamment  Ruben  de 
Couder,  v<  Banque  de  France,  n.  136;  Lyon-Caen  el  Renault, 
ii.  I  ioo.  —  Ces  arrêts  et  ces  auteurs  se  pronoi  e  sens 

en  se  plaçant  dans  l'h  où  le  cours 

orcé,  mais  la  raison   de  décider  est  la  même 
nent  cours  légal.  —  Contra,  Labbé,  notes  sous  I  louai, 
2  mars  IK72,   précité,  et  sous  Cass.,  11    fi    r.    1873,   pi 
V.  aussi  de  I  .  fl  uui  pratique,  t.  32,  p.  126,  qui  admet 

la  validité  d'une  convention  en   vertu  de  laquelle  les  bil 
banque  aya  gai  el    /■■■  ront  reçus  en  pa 

par  un  créancier  que  pour  la  somme  qu'ils  vaudront 
au  jour  du  paiement,  d'après  le  cours  du  change  des  monnaies, 
ondition  que  cette  convi  ni  ion  soil  i 
•ii'«.       '  ..  n.  Il,  i..  peu.,  punit  d'une  amende  'le  r. 

<•  !'•  fr.  ii  ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et 


monnaies  nationales  non   fausses   ni   aller  i  la  valeur 

pour  laquelle  elles  ont  cours  ».  Il  sei  able  au  refus  de 

recevoir  eu  paiement  pour  la  somme  qu'ils  indiquent  des  billets 
de  banque  ayant  cours  légal.  —  Ruben  'le  Couder,  v*  Banque 
■  /•■  France,  n.  137. 

345.  —  Mais  il  va  de  soi  que  l'obligation  de  recevoir  en 
paiement  des  billets  de  banque,  résultant  de  la  loi  qui  leur  d 
cours  légal,  ne  s'applique  pas  aux  billets  faux,  ni  aux  billets 
tellement  ait  :i  mauvais  état  qu'ils  ne  portent  plus  les 
indications  indispensables  pour  constituer  un  titre  suffisamment 
clair  et  probant  contre  la  Banque. 

346.  —  Il  faut  ajouter  qu'on  ne  peut  forcer  une  personne 
quelconque  à  qui  l'on  doit  une  somme  de...,  a  recevoir  en  paie- 
ment un  bill't  'le  banque  'l'une  somme  plus  forte,  et  à  rendre 
la  différence,  ("est  au  débiteur  à  se  munir  de  la  somme  exacte 
qu'il  doil  paver.  —  Cass.,  6  janv.  1872.  Chem.  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  S.  72.1.96,  I'.  72.CII  —  Trib.  de  police 
de  Ton  1871,  Chem.  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, S.  71.2.225,  P.  71.683]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v 
Banque  de  France,  n.  138. 

347.  —  Le  commandant  militaire  d'une  place  assiégée  ne 
peut  légalement  imposer  aux  habitants  l'obligation  de  re 

un  papier-monnaie  ou  une  monnaie  obsidionale;  le  pouvoir  lé- 
gislatif peut  seul  imposer  cette  obligation.  —  Cass.,  9  nov. 
1872,  Bouly,  [S.  73.1.185,  P.  73.121,  D.  72.1.473]  —  V.  Ruben 
de  Couder,  v°  Banque  de  France,  a.  138  bis. 

3°  Obligations  de  la  Banque  de  France  vis-à-vis  des  porteurs  de  billets. 
—  Bons  billets.  —  Billets  faux. 

348.  —  A  moins  d'en  être  dispensée  par  une  loi  (V.  suprà  . 
n.  82  et  s.,  sur  le  cours  forcé),  la  Banque  est  tenue  de  rembour- 
ser au  porteur,  dès  qu'il  le  lui  demande,  le  montant  de  ses  bil- 
lets, en  espèces  métalliques,  et  conformément  aux  lois  relatives 
au  paiement  en  espèces.  —  V.  suprà,  n.  332  el  s. 

349.  —  Chaque  billet  représente  une  créance  distincte  con- 
tre la  Banque.  En  conséquence,  la  Banque  peut  ne  payer  ses 
billets  qu'un  à  un;  elle  peut  aussi,  lorsqu'un  porteur  lui  de- 
mande le  remboursement  de  plusieurs  billets  à  la  Ibis,  l'obliger 
à  recevoir  pour  chaque  billet  la  quantité  de  monnaie  de  hillon  ou 
d'appoint  autorisée  par  les  lois  relatives  aux  paiements  en  es- 
pèces. Si,  par  exemple,  le  porteur  demande  le  remboursement 
de  plusieurs  billets  de  jiO  fr.,  la  Banque  pourra  payer  chaque 
billet  en  monnaies  divisionnaires  d'argent  2  fr.,  1  fr.,  <),.'il»  cent., 
o  -'"      il.  ,  qu'on  est  obligé  de  recevoir  jusqu'à  concurrei 

50  fr.  par  paiement,  aux  termes  de  la  loi  du  14  iuill.  1866;  le 
porteur  ne  pourrait  refuser  .le  recevoir  au  total  plus  de  50  fr., 
en  monnaie  de  ce  genre,  sur  la  somme  formée  par  le  montant 
additionné  de  tous  les  billets  qu'il  présente  .  et  pourrait  être 
intégralement  payé  en  cette  monnaie.  —  Thaller,  /'< 
mission,  a.  38;  Béquet,  v  Banques,  n.  188.  —  Y.  infrà,  v" 
\lonna  ie. 

350.  —  Par  les  billets  de  banque  qu'elle  émet,  la  Banque 
s'engage  à  payer  le  montant  de  ces  billets  à  leur  porteur,  et 
s'oblige  directement  vis-à-vis  de  ce  porteur.  Elle  ne  peut  donc 
opposer  au  porteur  île  ces  billets  nui  est  de  bonne  foi,  c'i 

dire  qui  est  devenu  porteur  des  billets  sans  se  rendre  complice 
d'aucune  fraude,  les  exceptions  qu'elle  aurait  pu  faire  valoir 
contre  les  personnes  a   qui  elle  avait  rem  eut  les 

billets  ou  entre  les  mains  desquelles  les  billets  ont  passé  précé- 
i   nt,  pour  en  refuser  le  paiement,  notamment  l'exception 
de  compensation. 

351.  —  Mais  encore  faut-il,  pour  uue  la  Banque  soit  tenue 
de  rembourser  des  billets  de  banque  qui  lui  sont  présentés,  qu'elle 
ait  réellement  émis  es  billets  et  quon  ne  puisse  dire  de  son  en- 
Dent  qu'il  est  légalement  nul  <T</r;  ... 

352.  —  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  que  des  billets  non 
encore  émis  par  la  Banque,  et  enfermés  dans  si  .  vien- 

être  uns  en  circulation  par  des  voleurs,  quel  serait  le  droit 

rieurs  de  lionne  loi  ,|e  ces  billets  vis-à  vis  de  la  Banque? 

Si  la  soustraction  avait  et  r  des  agents  de  la  Ban  pie 

ou  s'il  y  avait  eu  ri  ellemenl  défaut  de  surveillance  suffisant  pour 

isonnablement  sa  respoosabiliti  rieurs  pour- 

'  contre  elle  et  1m  demander,  9  titre  a'indemni 

i  eut  'les  billets  soustraits,  en  prétendant  que  la  Ban- 

lile    'lu    fait    île    ses  enip  "\  es     art.    138 

-"ii  défaut  '!•■  surveillance  (art.  1382,  C.  eiv.i.  Mais  si  les 
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billi'ls  avaient  élé  soustraits  par  d'autres  personnes  que  des 
agents  de  la  Banque,  et  sans  qu'on  puisse  raisonnablement  l'ac- 
,:.  di  'ut  rie  surveillance  de  nature  à  engager  sa  res- 
ponsabilité, on  admet  généralement  qu'elle  ne  serait  pas  tenue 
de  rembourser  le  montant  des  billets  qu'elle  n'a  pas  émis,  et  qui 
ne  représenteraient  pas  de  sa  part  un  engagement  réellement 

nt.  —  Thaller,  Priïiliyr   ■/'<  >;,,->/ /n,  n.  38;  Béquet,   v 

«es,  n.  188. 

353.  —  Si  la  Banque  était  contrainte  par  violence,  exercée, 
mment,  par  ries  chefs  «l'un  mouvement  insurrectionnel,  d'é- 
mettre «1rs  billi  ts,  serait-elle  obligée  légalement,  après  le  retour 

i  normal,  de  rembourser  aux  porteurs  les  billets  ainsi  émi    .' 
dit  que,  suivant  la  rigueur  des  principes,  la  Banque  pour- 
vus doute  se  prévaloir  delà  nullité  de  l'obligation  vis-à-vis 
iln  tiers  porti  ur        i        er  I»-  remboursement   des  billel 

llll  el  1 112,  C.  civ.),  mais  que  le  lég    lateur  de  Tan  XI, 
qui   i  imprenail    la   fonction    circulatoire  du   billet  de  banque 
el  qui  a  réglé  le  droit  d'émission  en  conséquence,  n'avait  pas 
voulu,  bien  certainement,  rendre  le  porteur  responsable  de  faits 
qu'il  ignore.  Si  le  porteur  pouvail  être  déclaré  responsable  de 
i      de  cette  nature  ,  ajoute-t-on  dans  ce  système,  et  s'il  était 
.i    s'en    voir    refuser   le    remboursement  en    se   voyant 
i    leur  origine  violente,  ce   qu'il  ignorait  peut-être,   les 
de   banque  deviendraient  l'objet  d'une  certaine  défiance 
oui  nuirai!  à  la  facilité  de  leur  circulation.  —  Thaller,  loc.  cit.; 
B        t,  v°  Banques,  n.  189.  —  iS'ous  ne  voyons  aucune  raison 
■  ni    faire   ainsi  échec  aux    principes  rigoureux   du 
droit.  La  raison  alléguée  ne  saurait  entraîner  outre  conviction: 
si  on  admettait  que  le  porteur  ne  doil   pas  être  n    ponsable  de 
mnaît  pas,  parce  qu'autrement  le  billet  de  ban- 
que circulerait  moins  facilement  et  jouerait  moins  bien  son  rôle, 
rail  aller  jusqu'à  dire  que  le  porteur  de  billets  faux  pourrait 
en  exiger  le  remboursement,  pour  [jeu  qu'il  ignorât  qu'ils  fussent 
faux,  car  lenon-j'emboursement  par  la  Banque  de  ces  billets  faux 
pourrai!  aussi  jeter  le  trouble  dans  la  circulation  des  billets  de 
banqui  .  Or,  cela  n'est  pas  légalement  admissible  (V.  infrà,  n. 
La  question  est  celle-ci  :  la  Banque  est-elle  ou  non 
rembourser  les  billets  émis  sous  l'empire 
de  la  3i  les  conditions  exigées  par  l'art.  1112,  C.  civ., 

ml  v  ail   violence  susceptible  d'entraîner   nullité  de  l'o- 
on    ion!   réunies,  la   Banqui'  peut  invoquer  cette  nullité 
i ii x  termes  de  l'art,  llll,  et  refuser  le  rembourse- 
le  billets  ainsi  viciés  dans  leur  origine,  a  condition  de  faire 

la   preuve  que  les  billets  dont  on   lui   ■  !  >  -  m .  1 1 1  ■  ! .     le   rouil l'M'inont 

n'ont  été  émis  par  elle  qu'à  raison  de  la  violence  qu'elle  a  subie. 
l  avis,  le  droit  strict,  sauf  à  la  Banque  à  juger 

-un  intérêt  de  s'en  prévaloir. 

354.  -  Le  porteur  d'un  billet  à  qui  la  Banque  refuse  illéga- 
lement le  reml 'sèment  peut  faire  constater  ce  refus  par  un 

protêt,  pour  en  faire  ensuite  découler  les  conséquences  légales, 

di  claration  de  faillite.  Mais  le  protêt  ne  peul 

.  dans  la  circonstance,  pour  objel  de  conserver  au  porteur 

contre  des  garants,  car  le  paiement  du  billet  de  ban- 

i d'aucun  garanl  contre  lequel  il  soit  néees- 

tie  -!  ■  protêt.  —  Béquet,  v° 

Ban  i  i     .n.  190. 

:{.">.">.    -    La  créance  du  porteur  de  billets  de  banque  contre 

i que  qui  les  a  émis  est-elle  prescriptible?  I  n  arrêt  de  la 

Cour  de  cassation  a  incidemment  touché  à  cette  question  dans 

un  considérant,  d'après  lequel  «  la  prescripti si  péremptoi- 

nl  exclue  quand  il-s'a       di    billets  de  banque .  par  cette 

pie  qu'il  n'\  a  pas  de  prescription  la  où  l'obli- 

de  point  de  départ  Bxe  ni  d'échéance  détermi- 

:.  1867,  Banqui   de  I'  Algérie,  [S.  67.1.  117, 

P.  67.856,  D.  67.1.289       Tout  en  adm<  lia  ni  cette  nnprescripti- 

bilité,  on  a  dil  que  la  raison  aii  'tail   pa     bonne , 

it  de  banqu  date  d'i  mission  qui  es!   le  point 

ri  el   la  date  d'échéance  de  la  créance  qu'il  repré 

i  la  prescription  serait  que  la 

immi  ni    aie  'i pue  par  la  publication  des 

bilans,  qui  en  circulation  non  rembour- 

titue  de  la  pari  d    la  B  inque  une  reconnaisse  nce  d 
.).  —  Thaller,  Prit  -  a.  40. 

n  invoquée  dans  l'arrêl  nous  parait  très- 

établir  d  une  façon  certaine  le  i nenl  où 

commencé  ou  recommi  ncé  a  circuler  en 
créanci    ■    ntre  la  Banque? —  La  date  que 


porte  le  billet  est  colle  de  la  création  de  l'alphabet  dont  il  l'ait 
partie,  non  pas  celle  de  sa  sortie  de  la  Banque.  D'autre  part,  la 
Banque  s'étant  obligée  a  payerau  porteur,à  n'importe  quel  mo- 
ment, la  somme  indiquée  sur  un  billet,  comment  concevoir  une 
prescription  fondée  sur  ce  fait  que  le  créancier  a  eu  tort  de  ne 
pas  se  présenter  plus  tôt,  et  que  la  Banque  a  pu  oublier  sa 
dette  ou  se  considérer  comme  libérée?  —  Il  nous  parait  d'ailleurs 
bien  difficile  d'admettre  que  la  publication  d'un  bilan  implique 
la  renonciation  au  droit  d'invoquer  la  prescription  contre  les 
créanciers,  au  cas  où  elle  ne  pourrait  être  légalement  invoquéi  . 

356.  —  La  Banque  est-elle  obligée  de  rembourser  aux  por- 
teurs de  bonne  foi  le  montant  des  billets  faux  qui  imitent  plus 
ou  moins  parfaitement  ses  propres  billets'.'  —  Si  la  mise  en  cir- 
culation des  billets  faux  était  le  fait  d'un  employé  de  la  Banque 
dont  celle-ci  fût  responsable  aux  termes  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  elle  pourrait  être  e  d'en  rembourser  le 
montant.  —  Trib.  comm.  Seine,  11  oct.  1802,  [J.  des  trib. 
comm.,  63.369]  — ■  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  elle  peut  refuser 
le  remboursement  des  billets  faux,  car  ils  ne  constituent  nulle- 
ment une  promesse  de  sa  pari  ,  et  elle  ne  peut  être  légalement 
tenue  de  tenir  un  engagement  qu'elle  n'a  jamais  pris,  d'autre 
part, elle  n'est  pas  responsable  du  préjudice  causé  aux  porteurs 
par  la  mise  en  circulation  île  billets  faux,  à  laquelle  elle  est 
absolument  étrangère  ;  elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  raisonna- 
blement être  forcée  de  faire  des  billets  tout  à  fait  inimitables, 
et  le  seul  fait  qu'il  y  a  des  billets  faux  en  circulation  ne  suffit 
pas  pour  que  l'on  puisse  lui  reprocher  une  négligence  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.; 
il  suffit  que  la  difficuté  d'imital  ion  soit  assez  grande  pour  que  la 
tentative  d'émission  de  faux  billets  reste  nécessairement  une 
imperceptible  exception  eu  égard  au  nombre  des  billets  mis  en 
circulation.  —  11  en  est  ainsi,  que  les  billets  de  la  Banque 
aient  ou  non  cours  légal;  les  billets  qui  ont  cours  légal  ne  peu- 
vent être  refusés  eu  paiement  par  ceux  à  qui  on  les  offre,  mais 
c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  bons  billets;  personne  n'est 
obligé  de  recevoir  un  billet  faux,  et  ceux  qui  en  acceptent  ne 
peuvent  se  prétendre  victimes  de  falsification  sans  avoir  la  pos- 
sibilité de  se  défendre  légalement  (V.  suprà,  a.  341).  —  Trib. 
Seine,  4  juill.  1832,  Banque  de  France,  S.  32.2.533]  Sic, 
Thaller,  Prix  ilége  d'émission,  n.  39;  Ruben  de  Couder,  v°  Banque 
de  France ,  n.  127. 

357.  —  Mais  il  peut  être  conforme  à  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  Banque  de  rembourser  aux  porteurs  de  bonne  foi 
les  billets  faux,  bien  qu'elle  n'y  soit  pas  tenue  légalement  lors- 
qu'il est  extrèment  difficile  au  public,  de  distinguer  les  billets 
faux  des  billets  vrais.  Le  refus  de  rembourser  ces  billets  pour- 
rait effrayer  le  public  et  déconsidérer  les  billets  delà  Bai 
Aussi  la  Banque  a-t-elle  fréquemment  payé  aux  porteurs  le 
montant  de  billets  qu'elle  savait  faux.  En  1888,  de  nombreux 
billets  faux  de  500  fr.  aj  ant  été  mis  en  circulation,  la  question  de 
savoir  quelle  était  l'obligation  de  la  Banque  à  l'égard  des  por- 
teurs fut  débattue  par  la  presse;  un  procès  futintentéà  la 

que  par  un  porteur  de  billets  Taux,  à  qui  la  Banque  avait  refusé 
le  remboursement,  mais  le  demandeur  se  désista.  La  Banque 
posa  en  principe  qu'elle  ne  reconnaissait  aucunement  aux  por- 
teurs de  faux  billets  le  droit  de  se  faire  rembourser,  et  qu'elle 
n'accordait   d'indemnité  à  quelque  —  uns  d'entre  eux  qu'à  titre 

ur,  etaprès  une  enquête  établissant  :  I"  que  le  billet  avait 
été  reçu  de  bonne  foi;  2"  que  l'imitation  du  billet  de  banque 
était  poussée  assez  loin  pour  pouvoir  tromper  le  public;  3°  que 

i  niant  se  trouvait  dans  une  situai  ion  de  fortune  telle  que 
le  préjudice  a  lui  causé  par  la  réception  du  billet  faux  avait  été 
très-grave. 

358.  —  La  Banque  a  établi  jadis,  comme  règle,  que  s 

lui  présentait  un  billet  faux,  les  employés  devr I  estampiller 

le  billel  8  -  ec   un  timbre   d'à  m  portant  le   mot  :  faux , 

avant  île  le  rendre  au  portour.  Le  porteur  ne  peut  prétendre 
que  la  Banque,  en  i  oap  ichant  ainsi  le  billel  de  circuler  connue 
monnaie,  lui  cause  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation, 
car  le  billet  faux  ne  représente  aucune  valeur  réelle  el  ne  peul 

être  mis  en  circulation  par  le  porteur  prév i  de  sa  fausseté, 

sous  peine  de  tomber  sous  le  coup  de  l'arl .  1 39,  C.  pén.  Trib. 
comm.  S  ine,  20  sept.  1870,  Coupric,  S.  71.2.49,  P.  71.139, 
D.   70  3.78.        Sic .   ftuben  de  Couder,  v"  Banque  de  I 

n.  128;  B  iqu  L,  i  B  m  /"  -.  n.  198.  L  i  p  irteur  a  qui  le  billet 
faux  est  ainsi  remis  après  estampillage  peul  recourir  contre  celui 
qui  le  lui  avait  donné  i  ii  paiement,  s'il  le  retrouve  et  s'il  peul 
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démontrer  que  c'est  bien  de  lui  qu'il  le  tient.  —  Des  tenta 
été  laites  pour  rei  -  i,!l    '  -  " 

pillage,  en  effaçanl  l'estampille  «  faux  »,  la  Banque  a 
qu'elle  ne  rendrait  pas  les  billets  faux  sans  se  renseigner 

sur  le  porteur.  —  fin  cas  de  contestation  sur  la  fausseté  du 

billet,  la  Banque  le  remet  au  parquet. 

359.  _  L'art.  139,  C.  [>';n.,  punit  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ceux  qui  contrefont  ou  falsifient  des  billets  de  banque  ou 
qui  font  sciemment  usage  de  ces  billets  contrefaits  ou  falsifiés 
ou  qui  les  introduisent  dans  l'enceinte  du  territoire  Français. 
—  Le  fait  d'effacer  par  des  procédés  chimiques  le  timbre  d'an- 
nulation apposé  par  la  Banque  sur  des  billets  émis  par 
puis  retirés  de  la  circulation,  constitue-t-il  de  la  part  de  celui 
qui  agit  clans  le  but  de  les  remettre  frau  iment  en  circu- 
lation une  contrefaçon  ou  Falsification  de  billets,  tombant  sous 
le  coup  de  l'art.  139,  C.  pén.,  nu  bien  seulement  une  altération 
de  billet,  punissable  comm  i  vol  et  comme  faux  en  écriture  de 
commerce?  La  question  est  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de 
l'application  de  l'art.  139,  C.  pén.,  Cass.,  19  déc.  1807,  Cabour- 
din  ,    S.  et  P.  chr.]  —  Merlin  .  Bépi  H.,  v    Faux,  sect,  1  ;  Ruben 

I  mler,  v"  Banque  de  Franci  .  a.  129,  S  2s.  —  Contra,  Cass., 
21  févr.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  08  —  F.  Hein-,  Théorie  du  Co  U 
p( ,,,/.  t.  2,  n.  607;  Blanche,  Etudes  sur  le  Co<lt>  pénal,  t.  3,  n. 
83.  —  V.  infrà,  v°  Faux. 

360.  —  La  Banque  qui  s'est  désistée  de  l'inscription  de  faux 
qu'elle  a  d'abord  formée  contre  un  billet  de  banque  dont  le 
remboursement  lui  a  été  demandé  peut  encore  contester  le  ca- 
ractère obligatoire  de  ce  billet,  en  soutenant  qu'il  ne  représente 
pas  tous  les  signes  caractéristiques  du  billet  de  banque  éma- 
nant d'elle.  —  Cass.,  21  mai  1869,  Banque  de  la  Martinique, 
[S.  69.1.321,  P.  69.790,  D.  69.1.470] 

361.  —  Afin  de  protéger  le  public  contre  certaines  ten- 
tatives frauduleuses,  devenues  Fréquentes,  et  consistant  à  es- 
sayer  de  l'aire  recevoir  comme  papiers  ayant  une  valeur  réelle, 
notamment  comme  bons  billets  de  banque,  titres  de  rente,  etc., 
des  papiers  qui  n'en  avaient  que  la  couleur  et  une  ressemblance 
lointaine,  insuffisante  pour  caractériser  le  faux  mais  suffisante 
pour  duper  certaines  gens  crédules,  une  loi  du  I  1  juill.  1885 
interdit  la  Fabrication ,  la  vente,  le  colportage  et  la  distribution 
de  tous  imprimés  ou  formules  obtenus  à  l'aide  d'un  procédé  quel- 
conque, et  qui,  par  leur  forme  extérieure  présenteraient  avec 
les  billets  de  banque,  les  titres  de  rente,  etc.,  et  généralement 
avec  les  valeurs  fiduciaires  émises  par  l'Etat,  ses  subdivisions, 
etc.,  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter  l'acceptation  des-- 
dits  imprimés  ou  formules,  aux  lieu  et  place  des  valeurs  imitées 
(art.  1).  La  sanction  de  cette  interdiction  est  une  amende  de 
16  à  2.000  fr.  et  un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois, 
plus  la  confiscation  des  imprimés  ou  Formules,  el  des  planches 
ou  matrices  ayant  servi  à  leur  confection  (art.  2  et  3). 

4°  Des  cas  de  perte,  vol  ou  destruction  des  billets  de  la  Banijue  de  France 
non  remboursés. 

362.  —  En  cas  de  perte  ou  de  vol  d'un  billet  de  banque,  di- 
verses questions  se  posent.  D'abord,  quelle  action  la  personne 
qui  était  propriétaire  du  billet  perdu  ou  volé  a-t-elle  pour  recou- 
vrer ce  billet'.'  —  Elle  peut  certainement  le  revendiquer  contre 

leur  ou  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  à  la  condition  de 
faire  la  pleine,  et  de  donner  les  indications  nécessaires  pour 
que  l'on  puisse  constater  l'identité  du  billet  (série,  numéro  d'al- 

I .  date  d'émission).  —  V.  suprà  .  n.  328.  —  Tballer,  Pri- 

d' émission,  n.  37;  Lyon-Caen  el  Renault,  a.  1410.  —  V. 
aussi  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  183,  p.  116.  —  Mais  elle  ne  peut 
le  revendiquer  contre  les  tiers  possesseurs  de  bonne  foi,  malgré 
l'art.  2279-2".  C.  civ.,  qui  permet  de  revendiquer  contre  toute 

,ue,  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du 
vol,  des  eh  isi  -  volées  ou  perdues,  a  condition  de  ri  mbourser  au 

sseur  le  prix  que  la  chose  lui  a  coûté,  s'il  l'a  achetée  dans 
une  l'oire ,  un  marché,  une  vente  publique  OU  chez  un  marchand 

tnt  des  choses  pareilles  (art.  2280,  C.  civ.).  Ce  u'i 
que  les  billets  de  banque  n'aient  chacun  leur  individus 
qu'un  billet  ne  pu  n.  :t2s  . 

—  Mais  les  art.  22"  !280,C.  civ.,  dont  les  termes,  de  l'avis 

unanime,  ne  s'appliquent  i 

-'appliquer  davantage  aux  billets  de  banque,  dé- 
tenir lieu  de  numéraire,  et  qui  ne  poun  aplir  ce 

à  i rev h- 


cation  sous  prétexte  que  les  billets  ont  été  volés  ou  perdus.  Du 
reste,  admit-on  l'application  de  ces  articles,  que  ur 

le  i  qui  aurait  reçu  à  in  billet  de  banque 

volé  ou  perdu  n'en  souffrirait  aucun  préjudice,  puisqu'il  pourrait 
qu'il  y  a  partout,  chez  chaque  particulier,  un  mar- 
ie billets  de  banque,  comme  un  marché  de  monnaie,  qu'il 
s'est  procuré  le  billet  sur  ce  marché,  pour  une  valeur  égale  à  son 
al  tnt,  et  qu'on  ne  peut  lui  reprendre  ce  billet  qu'à  condition 
de  le  lui  rembourser.  —  Paris,  23  déc.  18  18    mol    -  .  Li  roy,    S. 
59.2.215,  P.  59.1.149,  D.  59.2.11  I    —  Trib.  comm.  Seine,  30  oct. 
[862,  LeFebvre,  D.  63.3.29   --  Sic,  Tballer,  Privilège  d'émission, 
n.:t7;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1410. 

363.  —  La  personne  qui  a  perdu  un  billet  de  banque  ou  à 
qui  il  a  été  volé  ne  peut  réclamer  à  la  Banque  le  remboursement 
de  ce  billet,  dont  elle  aurait  noté  les  lettres,  numéros  et  date. 
Eu  effet,  la  Banque  lui  répondrait  que  le  billet  perdu  ou  volé 

peut-être  pas  détruit,  qu'il  est  sans  doute  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers-porteur,  et  que,  comme  elle  sera  tenue  de  le 
rembourser  au  porteur,  sans  pouvoir  réclamer  de  lui  aucune 
justification,  elle  n'a  nullement  à  payer  quoi  que  ce  soit  à  la 
victime  de  la  perte  ou  du  vol,  et  ne  peut  s'exposer  à  payer  deux 
l'ois  le  même  billet.  —  Thaller,  Privilège  d'émission,  a.  42;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1411 

364.  —  La  personne  victime  de  la  perte  ou  du  vol  d'un  bil- 
let de  banque  peut-elle  empêcher  la  Banque  de  rembourser  ce 
billet,  en  lui  signifiant  une  opposition  au  remboursement,  avec 
indication  des  lettres,  numéros,  et  date  du  billet?  .Nullement. 
L'opposition  serait  sans  effet  légal  et  n'empêcherait  pas  la  Ban- 
que de  rembourser  valablement  le  billet  au  porteur,  comme  elle 
v  est  engagée  par  l'émission  même  du  billet.  S'il  en  était  autre- 
ment, la  circulation  fies  billets  de  banque  subirait  des  entraves 
inadmissibles.  Cette  solution  est  consacrée  par  l'art.  16,  !..  15 
juin  1872,  qui  en  permettant  au  propriétaire  de  titres  au  porteur 
p  irdus  ou  volés  de  faire  opposition  au  paiement. et  à  la  négocia- 
tion de  ces  titres,  déclare  que  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  billets 
de  la  Banque  de  France,  ni  aux  billets  de  même  nature  émis  par 
des  établissements  légalement  autorisés.  —  Thaller,  Privilège 
d'émission  .  n.  :37;  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1410. 

365.  —  Mais  si  une  personne  prétend  que  tels  billets  de 
banque  lui  appartenant  ont  été  détruits  dans  un  naufrage,  un 
incendie,  etc.,  peut-elle  en  faire  la  preuve  par  tous  les  moyens, 
conformément  à  l'art.  1348,  C.  civ..  qui  pern  preuve  au 
cas  où  le  créancier  a  perdu  par  suite  de  cas  Fortuit,  imprévu  et 
résultant  de  force  majeure,  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale  et,  cette  preuve  Faite ,  exiger  de  la  Banque  le  rembour- 
sement des  billets  détruits?  —  La  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  8  juill.  1867  a  décidé  la  négative  pour  les  motifs  sui- 
vants :  —  d'une  part,  dit-on  ,  la  Banque,  en  émettant  des  billets 
de  banque,  ne  s'engage  à  les  rembourser  qu'au  porteur  qui 

lui  représentera;  —  de  plus,  l'art.  1348,  C.  civ.,  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  billets  de  banque  à  raison  de  leur  nature,  fort  dif- 
de  celle  des  autres  titres; —  enfin,  la  Banque  ne  pour- 
rait contrôler  suffisamment  les  réclamations  des  individus  qui 
viendraient  prétendre  que  des  billets  leur  appartenant  ont  été 
détruits;  en  effet,  la  production  des  lettres,  des  numéros  et  de 
la  date  des  billets  prétendus  détruits,  alors  même  que,  d'après 
les  registres  de  la  Banque,  des  billets  répondant  à  ce  signa- 
lement serai. ut  en  circulation,  ne  prouverait  nullement  que  les 
billets  détruits  étaient  bien  ceux  émis  par  la  Banque  et  non  pas 
des  billets  faux  :  si  la  Banque  était  obligée  de  payer  le  montant 
des  billets  prétendus  détruits  sans  avoir  pu  en  vérifier  la  sin- 
i  ti  .  elle  pourrait  être  ultérieurement  obligée  de  payer  une 
seconde  fois  aux  porteurs  des  vrais  billets,  tin  ne  pourrait,  sur 
la  seule  foi  de  la  preui  mtraindre  les  banques  au 

ment  de  billets  qui  ne  seraienl   pas  représentés  sans  tre 
profondément  les  conditions  de  i  u  les- 

quelles repose  le  principe  l'institution  des  banques 

ut  être  admis.  —  Il  S  le  bil- 

lets de  la  Banque  de  l'Algérie  perdus  dans  un  naufrage  mais 
les  raisons  de  décider  auraient  été  identiques  pour  les  billets  de 
la  Banque  de  France.  — C  -       11.  1867,  Banque  de  l'Al- 

-    67.1.317,  P.  67.856,  D.  67.1.28  •         -    .  Ruben  de 
i  louder,  v   Banque  de  l'on,  i  .  a.   132. 

critiquée.  Sans  doute,  a-t-on  dit,  le  propriétaire  d'un  billet  de 

i  ■  1 1 .  doit ,  i  n  principe,  pour  l'ob- 
tenir, qui  l'a  émis,  pour  qu'elle 
le  vérifier;  mais  la  question  est  de  savoir  si,  dans  le  cas 
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de  destruction  fortuite,  l'art.  1348,  C.  civ.,  ne  permet  pas  de 
déroger  à  ce  principe.  — Or,  on  ne  voit  aucune  raison  juridique 
qui  empêche  d'appliquer  ici  cet  article.  Le  billet  de  banque  est 
un  titre  de  créance  qui  ne  diffère  des  autres  qu'en  ce  qu'il  cir- 
cule plus  aisément;  s'il  est  détruit  fortuitement,  le  créancier  n'a 
plus  son  litre,  mais  sa  créance  n'est  pas  éteinte  pour  cela  : 
pourquoi  lui  interdire  ce  qui  est  permis  aux  porteurs  d'autres 
titres  de  créance,  la  preuve  de  son  droit?  Serait-ce  parce  que 
ce  titre  tient  lieu  de  numéraire"?  Mais  s'il  en  est  ainsi,  il  ne  Faut 
pas  cependant  l'assimiler  absolument  au  numéraire  :  le  nurné 
raire  ne  représente  pas  du  tout  une  créance;  une  fois  détruit  il 
esl  définitivement  .perdu  pour  celui  qui  le  possédait;  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  en  conclure  que  le  billet  de  banque  étant 
détruit,  tout  est  définitivement  perdu  pour  son  possesseur,  car 
le  billet  de  banque  représente  une  créance,  a  la  différence  du 
numéraire.  Qu'on  se  montre  très-difficile,  minutieux  même  pour 
l'admission  de  la  preuve  do  la  destruction  et  de  l'identité  des 
billets;  que,  pour  garantir  la  Banque  contre  tout  préjudice,  en 
vue  du  cas  où  le  billet  vrai,  répondant  au  signalement  du  billet 
faux  prétendu  détruit,  lui  serait  ultérieurement  présenté,  on 
exige  une  caution  de  celui  qui  demande  le  remboursement  de 
billets  détruits,  soit!  cela  suffira  pour  sauvegarder  les  intérêts 
et  la  solidité  de  la  Banque;  mais  qu'on  ne  repousse  pas  l'appli- 
cation de  l'art.  1348!  (V.  inf'râ,  n.  300,  in  fine).  C'est  en  ce 
sens  que  s'était  prononcée  la  cour  d'Alger,  cassé  par  l'arrêt  de 
cassation  de  1807,  précité.  —  Alger,  4  mars  1803,  Banque  de 
l'Algérie,  [S.  65.2.155,  P.  65.  705,  1).  66.2.148]  —Sic,  Thalle-, 
Privilège  d'émission,  n.  42;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1411. — 
Depuis  1807,  le  décrel  du  15  janv.  1808,  puis  la  loi  du  3  avr. 
1880,  ont  consacré'  législalivement  pour  la  Banque  de  l'Algérie, 
la  solution  admise  par  l'arrêt  de  cassation  de  1867,  en  approu- 
vant l'art.  6  des  statuts  de  celte  Banque,  ainsi  conçu  :  «  La 
Banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets  qui  lui  sont 
effectivement  représentés.  Aucune  action  ne  peut  lui  être  inten- 
tée en  cas  de  perte  ou  de  destruction  par  quelque  cause  que  ce 
soit  ».  —  V.  infrà,  n.  550. 

366.  —  Si  une  personne  ne  représente  à  la  Banque  qu'une 
partie,  par  exemple  la  moitié  d'un  billet  de  banque,  peut-elle  en 
exiger  le  paiement?  —  Assurément  non,  si  cette  partie  ne 
contient  pas  les  indications  nécessaires  pour  distinguer  ce  billet 
des  autres.  —  Certainement  non  encore,  alors  même  que  cette 
partie  contiendrait  ces  indications,  si  l'on  ne  peut  prouver  que 
l'autre  partie  est  détruite,  car  la  Banque  pourrait  se  voir  récla- 
mer ensuite  une  seconde  fois  un  paiement  par  le  porteur  de 
l'autre  partie.  Mais  peut-on  exiger  le  remboursement  du  bil- 
let, en  taisant  cette  preuve,  aux  termes  de  l'art.  1348,  C.  civ.? 
La  question  est  analogue  a  celle  qui  vient  d'être  examinée, 
et  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes,  si  ce  n'est  que  dans 
ce  cas  1,;  Banque  peut  du  moins  vérifier  une  partie  du  billet 
dont  on  lui  demande  le  remboursement.  Plusieurs  décisions  de 
la  jurisprudence  ont  admis  que  la  Banque  n'était  pas  obligée 
de  rembourser  les  billets  qu'on  ne  lui  représentait  pas  intégra- 
lement, du  moins  lorsque  les  fragments  présentés  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  vérifier  la  sincérité  du  titre  et  lorsqu'elle  pou- 
vait redouter  que  d'autres   fragments   ne  lui  fussent  présentés 

c    les    nié s   apparences   de   sincérité.    —    V.    notamment 

Cass.,  12  mai  1800,  [J.  trib.  comm.,  t.  19,  p.  110]—  Paris,  27 
juill.  1857,  Banque  de  France,  S.  58.2.499,  P.  58.1066]  — 
Trib.  comm.  Seine,  30  mai  1831,   Gaz.  des  trib.,  31  mai  1831  ; 

-  22  mars  1832,  [Gaz.  des  trib.,  23  mars  1832';  —  12  janv.  et 
ts  le vi'.  1837,  .1.  in b.  comm.,  i .  6,  p.  23  J  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Banque  de  France,  n.  130;  Béquet,  v"  Banques,  n.  195.  — 

V.  aussi  Thaller,  loc.  cit.;  Lyon-Ca I  Renault,  n.  1412.  — 

Il  en  résulte  que  la  précaution,  parfois  prise  par  des  personnes 
qui  expédient  des  bdlets  a  une  autre,  et  qui  .consiste  à  coupel- 
les billets  eu  deux,  cl  ,'i  envoyer  chaque  moitié  au  destinataire 

par  deux  lettres  distinctes  de  peur  de  négligence  OU  d'infidélité 
des    employés    de   la   poste    est    non    seulement   peu    utile,    mais 

dangereuse,  car  P iourt  double  risque,  la  perte  d'une  seule 

di  moitiés  pouvant  laisser  sans  recours  contre  la  Banque. — 
Ruben  de  Couder,  toc,  cit.;  Béquet,  loc.  cit.  -  Il  est  arrivé  que 
la  Banque  de  Francea  offert  au  porteur  d'un  fragment  de  billet 

li    i1 1 1  moyennant  le  dépôt  d'un  cautionnement   eu  rentes 

qui  la  ilisse  contre  les  éventualités  d'un  s id  paiement 

■  au  porteur  de  l'autre  fragment  :  c'esl  ainsi  qu'elle  pro- 
cède  d'ordinaire  en  pareil  cas,  et  ce  procédé  a  été  jugé  légal. 

—  Trib,  comm.  Seine,  23  mai  ls;o,  Coupric,    S.  71.2.49,  P 

iti  cmioiio ..  —  L'orne  \  1 1 


71.139,  D.  70.3.78]  —  Sir,  Ruben  de  Couder,  v  Banque  de 
France,  n.  131;  Béquet,  v  Banques,  n.  l'.»7. 

367.  —  Lorsque  la  Banque  de  France  refuse  de  rembourser 

un  billet  qu'on  lui  représente  altéré ,  ou  un  fragment  de  billet, 
elle  l'estampille  avant  de  le  remettre  au  porteur,  comme  au  cas 
où  on  lui  a  présenté  un  billet  faux.  Le  porteur  ne  peut  pas 
plus  se  plaindre  dans  ce  cas  que  lorsque  la  Banque  estam- 
pille un  billet  faux  qui  lui  est  présenté  :  le  papier  à  lui  remis 
ne  représentant  réellement  aucune  valeur,  il  ne  doit  plus  le 
taire  circuler  comme  en  ayant  une  (V.  suprà,  u.  358).  —  Béquet, 
vu  Banques,  n.  198. 

368.  —  La  perte  d'un  billet  de  banque  envoyé  par  la  poste 
est  à  la  ebarge  de  l'expéditeur  lorsque  l'envoi  a  eu  lieu  sans 
ordre,  et  à  fortiori  lorsque  le  destinataire  avait  indiqué  à  l'ex- 
péditeur d'autres  modes  de  paiemenl  sans  danger.  —  Lyon, 
lOmars  1854, [J.  trib.  comm.,  t.  4,  p.  429]  —  Bordeaux,  12  mars 
1877,  [Rec.  de  cette  cour,  année  1877,  p.  69]  —  Y.  aussi  Ruben 
de  C  iuder,v°  Banquede  France,  n.  133.  — Peu  importer.nl  que 
l'expéditeur  eût  écrit  au  moment  de  l'expédition  au  destinataire 
que  les  billets  voyageaient  à  ses  risques  et  périls;  peu  importe- 
rait même  que  ries  envois  analogues  eussent  été  faits  précé- 
demment par  le  même  expéditeur  au  même  destinataire,  sans 
réclamation  de  lapartde.ee  dernier,  les  envois  étant  réguliè- 
rement parvenus;  peu  importerait  enfin  que  le  destinataire  eût 
pris  livraison  et  donné  récépissé  de  la  lettre  d'où  les  billets  ont 
disparu.  —  Bordeaux,  12  mars  1877,  précité.  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  toc.  cit.  —  C'est  là  une  application  du  principe  d'après 
lequel  les  risques  sont  pour  le  propriétaire;  le  destinataire  ne 
devient  propriétaire  des  billets  de  banque,  et  par  conséquent 
ne  court  les  risques  de  leur  perte,  que  du  moment  où  on  peut 
le  considérer  comme  les  ayants  reçus,  la  propriété  s'en  transfé- 

i   rant  par  la  tradition. 

369.  —  Les  billets  émis  pa'r  la  Banque,  et  qui,  égarés  ou 
détruits,  n'ont  pas  été  remboursés  par  elle,  continuent  à  figurer 
à  son  bilan  parmi  les  billets  restés  en  circulation  ,  et  au  rem- 
boursement desquels  elle  esl  toujours  tenue,  sans  prescription 
possible  (V.  suprà,  a.  333).  En  cas  de  liquidation,  ou  de  fusion 
avec  un  autre  établissement,  elle  devrait  toujours  aviser  aux 
moyens  de  rembourser  ces  billets  et  en  consigner  le  montant 
entre  les  mains  de  l'Etat  ou  de  l'établissement  avec  lequel  elle 
aurait  fusionné.  Et  si  cet  établissement  venait  ensuite  à  liquider 
lui-même,  il  devrait  réserver  les  fonds  nécessaires  au  rembour- 

j  sèment  de  ces  billets,  si  improbable  que  soit  devenue  leur  pré- 
i  sentation  ultérieure,  car  le  droit  des  porteurs  de  ces  billets  — 
s'ils  existent  encore  —  est  imprescriptible.  Il  en  résulte  que  la 
Banque  ne  serait  pas  admise  à  profiter,  pour  le  distribuer  à  ses 
actionnaires,  du  capital  représenté  par  les  billets  égarés  ou  dé- 
truits, à  moins  qu'une  loi  ne  vint  en  décider  autrement.  —  Bé- 
quet, v°  Banques,  u.  201. 

§  4.  Succursales  de  la  Banque  de  France.  —  Bureaux  au  i  iliaires. 
Villes  rattachées.  —  Places  réunies. 

370. — ■  La  Banque  de  France  faisait,  à  ses  débuts,  peu 
d'opérations  en  dehors  de  Paris;  elle  n'avait  pas  de  succursales 
en  province,  mais  y  avait  choisi  des  correspondants,  dont  le 
nombre  était  de  123  en  1801.  L'art,  ltt  des  statuts  du  16  janv. 
1808,  portait  qu'il  serait  établi  par  la  Banque  de  France  des 
comptoirs  d'escompte  dans  les  villes  de  département  où  les 
besoins  du  commerce  en  feraient  sentir  la  nécessité.  —  Le 
conseil  générai ,  ajoutait-il ,  eu  délibérera  L'organisation,  pour 
être  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement.  —  Les  règles 
relatives  à  l'organisation  el  au  fonctionnement  de  ces  comptoirs 

le  compte  oui  été  formulées  d'abord  par  le  décrel  du  18  mai 
I8H8,  puis  par  l'ordonnance  du  23  mars  L841  qui  a  abrogé-,  par 
sou  art.  33.  le  décret  du  18  mai  L808,  sauf  les  art.  9,  i-2  -t  13. 
Ce  sont  encore  les  dispositions  des  art.  '.t,  42  et  1-3  du  décret  du 
18  mai  L808  el  celle  de  l'ordonnance  du  23  mars  L841,  qui  ré- 
gissent les  comptoirs  de  la  Banque  de  France,  qui  officiellement 
s'appellent  aujourd'hui  succursales  de  la  Banque  de   France, 

l  'puis  un  décrel  du  27  .i\v.  1848,  qui  a  réuni  à  la  Banque  de 
Franc  1,-s  banques  d'émission  départementales,  et  dont  l'art. 
s  porte  qu'à  l'avenir  les  comptoirs  de  U  Banque  de  Fran  ■ 
prendront  la  dénomination  suivante  :  Banque  de  France,  Suc- 
cursale de... 
371.        D'après  l'art.  2,  Décr.  18  mai   1808,  comme  d'après 
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l'art.  -,  Ord.  25  mars  1841,  l'établissement  des  comptoirs 
compte,  aujourd'hui  sueur-airs  de  la  Banque  de  France  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du  conseil  général  de  la 
Banque,  et  en  vertu  d'une  décision  du  chef  de  l'Etal  rendue 
.h  Conseil  d'Etat.  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  9, 
Décr.  18  mai  1808,  maintenu  en  vigueur  et  même  reproduit  par 
l'ordonnance  du  25  mars  1841  art.  35  et  art.  s,  la  Banque  de 
France  a  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque 
dans  les  villes  où  elle  a  établi  des  comptoirs,  aujourd'hui  des 
succursales.  —  Y.  suprà,  a.  126. 

372.  —  C'est  à  Lyon  et  à  Rouen  que  furent  établis  les  pre- 
miers comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France,  en  vertu 
d'un  décret  du  28  juin  1808;  puis  il  en  fui  établi  un  à  Lille  en 
vriu  d'un  décret  du  19  mai  1810.  Mais  les  résultats  en  furent 
médiocres  et  ces  comptoirs  disparurent,  celui  de  Lille  dès  1813, 
ceux  de  Lyon  et  de  Rouen,  en  1817.  —  Ce  n'est  qu'eu  1836 
que  des  décrets  décidèrent  l'établissement  de  nouveaux  comp- 
toirs de  la  Unique  de  France  en  province.  11  en  avait  été  créé 
quinze  eu  France,  y  compris  ceux  de  .Mulhouse  (1843)  et  de 
Strasbourg  (1846)  sans  parler  du  comptoir  d'Alger  dont  l'exis- 
tence fut  très-courte  V.  infrà,  n.  457),  lorsqu'en  1848  la  trans- 
formation des  neuf  Banques  d'émission  départementales  alors 
existantes  fut  décrétée  V.  supra,  n.  129).  — De  1848  à  1857, 
dix -sept   nouvelles   succursales  —  furent  autorisées,  y  com- 

celle  de  Metz  1849  .  —  La  loi  du  9  juin  1857,  qui  pro- 
rogea de  trente  années  expirant  le  31  déc.  1897  le  privilège  de 
la  Banque  de  France  en  matière  d'émission  de  billets  de  banque 
(V.  suprà,  n.  130),  contint  un  art.  10  aux  termes  duquel  le 
gouvernement  pouvait,  dix  ans  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  c'est-à-dire  en  1867,  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle 
établit  une  succursale  dans  les  départements  où  il  n'en  existe- 
rait pas.  —  Postérieurement  à  cette  loi ,  îles  décrets  avaient  au- 
torisé l'établissement  de  trente-cinq  succursales  nouvelles;  mais 
un  assez  grand  nombre  de  ces  succursales  autorisées  n'étaient 
pas  encore  ouvertes,  bien  que  l'autorisation  remontât  à  plu- 
sieurs années,  et  il  y  avait  encore  des  départements  pour  les- 
quels aucun  décret  portant  création  de  succursale   n'avait  en- 

v    été   rendu.  Pour   hâter   l'ouverture   de   succursales  dans 

tous  les  départements,  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
art.  10,  l'Assemblée  nationale  vota  la  loi  du  27  janv.  1873,  por- 
tant que  le  gouvernement  devra  s'entendre  avec  la  Banque  de 
France  pour  la  créât. un  de  Miccursales  dans  tous  les  départe- 
ments qui  en  sont  privés,  et  que  ces  succursales  devront  fonc- 
tionner :  onze  le  I"  janv.  1875;  sept  le  1er  janv.  1876  et  sept 
le  1er  janv.  1877.  —  Les  décrets  d'institution  des  succursales  à 
créer  dans  les  départements  qui  en  étaient  mrmv  prives  de- 
vaient être  tous  rendus  avant  le  1"'  juill.  1874.  —  Cette  loi  a 
reçu  son  exécution  et  la  Banque  de  France  avait,  au  mois  d'oc- 
tobre 1887,  quatre-vingt-quatorze  succursales  fonctionnant  en 
France.  Dans  chaque  département,  il  y  a  au  moins  une  succur- 
sale, qui  n'est  pas  toujours  au  chef-lieu.  Dans  quelques  dépar- 
tements, il  y  a  plusieurs  succursales;  ainsi  le  département  du 
Nord  en  possède  six. 

1°  Organisation  et  administration  des  succursales. 

373.  —  Les  succursales  de  la  Banque  de  France  sont  placées 
sous  sa  direction  immédiate.  —  C'est  le  conseil  général  de  la 
Banque  de  France  qui  fixe  le  fonds  capital  de  chaque  succursale, 
fonds  que  fournit  la  Banque  centrale  ;  c'est  également  le  con- 
seil général  qui  arrête  les  dépenses  ani Iles  de  chaque  suc- 

ii  de,  m  lu  proposition  du  conseil  d'administration  de  la 
suci  ui  tle  '  »rd.  25  mars  1841,  art.  I.  2.  b  i  I  26  .  et  qui,  p  ir 
conséquent ,  fixe  les  traitements  des  directeurs  1 1  employés. 

37'i.  —  L'administration  de  chaque  succursale  est  oonl 
un  directeur,  a  sisté  d'un  conseil  d'administration  qui  comprend, 
outre  le  directeur,  des  administrateurs  el  des  censeurs,  ces 
derniers  n'ayant  pas  voix  délibérative  à  la  différence  du  direc- 
i.i,,  et  di  idm  n  trateurs.  —  Il  peut  y  avoir  lieu  à  la  réunion 
d'une  a  i  d'actionnaires  inscrits  dans  une  succursale, 

chargée  de  dn  iseï  une  liste  de  proposition  p '  la  nominati  m 

us   Ord.  25  mars  1841,  art.  17,  26  et  19).— 
V.  infrà,  n.  380. 

375.  — I.  Directeur  di  succursale.  —  Le  directeui 

succursale  est  nommé  par  décret,  sur  la  présentai l'uni 

de  trois  candidats  par  le  gouverneur  de  la  Banque  de  Frani 
et  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances.  —Avant  d'entrer 


en  fonctions,  le  directeur  de  chaque  succursale  doit  justifier  de 
la  propriété  de  quinze  actions  de  la  Banque  qui  sont  affectées  à 
h  garantie  de  sa  gestion  Ord.  25  mars  i 841,  art.  22  et  23).  — 
Il  doit  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la  succursale  (Ord.  25 
mars  1841,  art.  17). 

371».  —  Le  directeur  de  succursale  exécute  les  arrêtés  du 
conseil  général  de  la  Banque  île  Frain  .,!',,. aie  aux  ins- 

tructions transmises  par  le  gouverneur.  —  Il  signe  la  corres- 
pondance ainsi  que  les  endossements  el  acquit.-  des  effets  de 
commerce  appartenant  à  la  succursale.  —  Il  préside  le  conseil 
d'administration  et  tous  les  comités  Ord.  25  mars  1841,  art.  24  . 
—  Nul  effet  ne  peut  être  escompté  dans  une  succursale  sans 
son  approbation  (Ord.  25  mars  1841,  art.  27).  —  Nul  arn 
conseil  d'administration  de  la  succursale  ne  peut  être  exécuté 
s'il  n'est  revêtu  de  sa  signature  (Ord.  25  mars  1841,  art.  30). 

377.  —  Le  directeur  d'une  succursale  ne  peut  présenter  à 
l'escompte  aucun  effet  revi  tu  de  sa  signature  ou  lui  appartenant 
(Ord.  25  mars  181 1 ,  art.  25  . 

378.  —  En  cas  de  décès,  de  maladie  ou  autn  en  p •'■  bernent 
légitime  du  directeur  d'une  succursale,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  succursale  nomme  un  de  ses  membres  pour  en  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  l'intérim  par  le  gouverneur  de  la  Banque. 

37!».  —  lit  mseil  d'administration  de  succursale.  —  Le  con- 
seil d'administration  de  chaque  succursale  comprend,  outre  le 
directeur,  des  administrateurs  et  des  censeurs.  Cornu 
leur,  les  administrateurs  et  les  censeurs  d'une  succursai< 
vent  résider  dans  la  ville  où  la  succursale  est  établie  (Ord.  25 
mars  1841,  art.  26  et  17  . 

380.  —  A.  Administrateurs  de  succursale.  —  Il  y  a  pour  chaque 
succursale  six  administrateurs  au  moins,  et  douze  au  plus,  sui- 
vant l'importance  de  la  succursale  :  le  nombre  en  est  fixé  par 
le  conseil  général.  Ils  sont  nommes  par  le  gouverneur  de  la 
Banque  sur  une  liste  de  candidats  qui  lui  est  préseul'  .  I 
liste  est  dressée  de  façon  différente,  selon  que  le  nombre  d'ac- 
tions de  la  Banq pie  leurs  titulaires  ont  l'ait  inscrire  da 

succursale,  et  le  nombre  des  titulaires  de  ces  actions  atteignent 
ou  non  un  certain  chiffre.  Si  le  nombre  d'actions  ainsi  inscrites 
(V.  sur  cette  inscription,  infrà,  n.  411  et  s.),  ne  représente  pas 
au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  cette  succursale  par  le 
conseil  général  de  la  Banque,  et  si  le  nombre  des  titulaii 

ces  actions  n'est  pas  au  moins  de  cinquante,  c'est  le  O 
général  de  la  Banque  qui  dresse  seul  une  liste  de  candidats, 
comprenant  un  nombre  de  candidats  double  de  celui  des  mem- 
bres à  nommer.  Si  le  nombre  d'actions  inscrites  dans  la  suc- 
cursale et  le  nombre  fies  titulaires  de  ces  actions  atteignent  les 
chiffres  qui  viennent  d'être  indiqués,  deux  listes  de  candidats 
sont  dressées,  contenant  chacune  un  nombre  de  candidats  égal 
à  celui  des  membres  à  nommer.  L'une  de  ces  listes  est  dressée 
par  le  conseil  général  de  la  banque;  l'autre,  par  une  assemblée 
d'actionnaires  inscrits  dans  la  succursale,  el  les  deux  listes  réu- 
nies forment  la  liste  sur  laquelle  le  conseil  général  fait  son  choix 
Ord.  2S  mars  1841,  art.  17  et  19;. 

381.  —  L'assemblée  d'actionnaires  ainsi  api  Iresser 
une  liste  de  candidats  aux  fonctions  l'administrateur  se 
pose  des  cinquante  plus  forts  actionnaires  inscrits  sur  la  liste  de 
ta  succursale  (Ord.  25  mars  1841,  art.  19  .  L'art.  I  4,  L.  24  germ. 
an  XI  (V.  sa/, ta,  ii.  21  i  ,  ciaui  déclaré  applicable  à  celte  as- 
semblée par  l'art.  12.  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  il  faut 
être  citoyen  français  pour  eu  faire  partie.  L'assemblée  des  ac- 
tionnaire- qui  onl  di  oïl  de  vol  ir  esl  i  pai  le  directeur 
de  la  succursale,  aux  époques  Bxées  par  le  gouverneur.  Kiie  est 
présidée  i^tr  le  directeur  de  la  succursale  Ord.  25  mars  1841, 
art.  19.  L'actionnaire  convoqué  ne  peul  voter  qu'en  personne 
et  ne  peut  charger  un  man  I 

blée  :  il  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
possède  [art.  13,  L.  24  germ.  an  XI,  applicable  à  cette  assem- 
iix  termes  de  l'art,  i-',  Décr.  18  mai  is"s  ,n 

V.  Suprà,  n.  215  .  L'élection   des   candi. lai-  i  ilcurs 

est  soumise  aux  i  l'art.  25  des  statuts  du  16 

janv.  1808    V.  suprà,  n.  218   pour  l'él  nts  et  cen- 

seurs de.  la  Banque  de  Fr,n 

lion naires,  cet  article  étant  déclaré  .  ,  j. 

Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  et  pur  l'art.  19,  Ord.  25  mars 
1841. 

382. —  Les  administrateurs  di  succursale  doivent  justiâer  de 
la   propriété  de  quatre  actions  de  la  Banque,  lesquelles 
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liénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  (Ord.  25 
mars  1841,  art.  23). 

383.  —  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de 
trois  uns.  —  Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année.  — 
Pendant  les  deux  premières  années,  les  administrateurs  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort.  Les  administrateurs  sortants 
peuvent  être  renommés  de  nouveau  (Ord.  25  mars  1841,  art.  20). 

—  Les  administrateurs  nommés  en  remplacement  d'autres  qui 
se  sont  retirés  ou  sont  décédés  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  ils  avaient  été  nommés  n'exercent  leurs  fonctions  que 
pour  le  temps  qui  restait  à  courir  à  ceux  qu'ils  ont  remplacé 
(Art.  20,  Statuls  16  janv.  Imin,  Y.  suprà,  n.  KM'1,  applicable  ici 
en  vertu  de  l'art,  13,  Uécr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  et  de  l'art. 
19,  Ord.  2a  mars  1841). 

384.  —  La  rémunération  des  administrateurs  ne  peut  con- 
sister qu'en  droits  ou  jetons  de  présence  (Ord.  23  mars  1841, 
art.  21). 

385. — B.  Censeurs  de  suceur  mi  le.  —  Il  y  a  pour  chaque  suc- 
cursale trois  censeurs.  Ils  sont  nommés  par  le  conseil  général 
de  la  Banque  (Ord.  25  mars  1841,  art.  17  et  18).  En  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  d'actions  à  posséder,  la  durée  des  fonctions,  le 
renouvellement,  la  rééligibilité,  le  remplacement  en  cas  de  re- 
traite ou  de  décès,  et  la  rémunération,  les  dispositions  applica- 
bles aux  administrateurs  le  sont  aussi  aux  censeurs.  —  V.  à  ce 
sujet  suprà,  n.  381  el  S. 

386.  —  L'art.  43,  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  déclare 
applicables  aux  censeurs  des  succursales  les  art.  42,  43  et  44, 
Stat.  10  janv.  1808,  relatifs  aux  fonctions  des  censeurs  de  la 
Banque  de  France.  Les  censeurs  de  succursale  surveillent  donc 
tout. ^  les  opérations  de  la  succursale,  font  au  conseil  d'admi- 
nistration les  propositions  qu'ils  jugent  utiles,  sans  y  avoir  voix 
délibérative,  assistent  aux  réunions  du  comité  des  livres  et  por- 
tefeuilles  de  la  succursale.  —  V.  sur  ce  comité,  infrà,  n.  390. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  190. 

387.  —  III.  'Fonctionnement  du  conseil  d'administration  de 
succursale.  —  Le  conseil  d'administration  de  chaque  succursale 
se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois  (Ord.  25  mars  1841,  art. 
28).  —  Il  est  présidé  par  le  directeur.  —  V.  suprà,  n.  376. 

388. —  Le  conseil  d'administration  surveille  toutes  les  parties 
de  l'établissement.  Il  arrête  ses  règlements  intérieurs,  sauf  les 
modifications  qui  peuvenl  y  être  apportées  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  Banque.  Il  fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes. 
Il  propose  l'état  annuel  des  dépenses  de  la  succursale.  Il  veille 
à  ce  que  la  succursale  ne  fasse  pas  d'autres  opérations  que 
celles  qui  sont  permises  par  les  statuts  et  autorisées  par  la  Ban- 
que  (Ord.  23  mars  1841,  art.  26).  Il  est  rendu  compte  de  toutes 
les  affaires  de  la  succursale  au  conseil  d'administration  (Ord. 
2,'.  mars  1841,  art.  28). 

380.  —  Le  conseil  d'administration  ne  peut  délibérer  qu'a- 
vec le  concours  des  deux  tiers  du  nombre  des  administrateurs 
et  la  présence  d'un  censeur  (Ord.  25  mars  1841,  art.  29).  Les 
censeur^  n'y  onl  pas  voix  délibérative  art.  43,  Stat.  16  janv. 
1808,  applicable  ici  .  —  V.  suprà,  n.  190.  —  Les  arrêtés  du 
conseil  a  administration  sont  pris  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages (Ord.  2o  mars  1841,  art.  28).  —  Nul  arrêté  ne  peut  être 
exécuté  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  ilu  directeur  (Ord.  25 
mars  1841,  art.  30  . 

3!  10.  —  IV.  Comités.  —  Les  administrateurs  de  chaque  suc- 
cursale sont  répartis  en  trois  comités,  portant  les  mêmes  noms 
1  i  1  mi  1rs  mêmes  attributions  que  trois  des  cinq  comités  qui 
existenl  à  la  Banque  centrale  '\ .  suprà,  n.  198,  2115,  207,  209  : 
le  comité  des  escomptes,  le  comité  des  livres  et  portefeuilles,  le 
comité  des  caisses  (Ord.  25  mars  isii,  art.  32).  Les  censeurs 
■nt  au  comité  des  livres  et  portefeuilles. 

391.  -  V.  Employés  •>  s  succursales.  —  C'esl  le  gouverneur 
de  la  Banque  de  France  qui  nomme,  révoque  el  destitue  les  em- 
ployés des  succursales   Ord.  2S  mars  1841,  art.  22  . 

:{!(2.  —  L'institution  de  la  caisse  de  réserve  des  employés 
de  la  Banque  de  France  englobe  les  directeurs  et  les  employés 
des  succuri  île  .  —  V.  supra,  n.  223. 


J"  Opérât  ■"  cursales. 

393.  —  Les  opérations  des  succursales  sonl  les  mêmes  que 
celles  de  la  Banque  centrale.  Tel  esl  le  prinoipe  posé  par  l'art.  6, 
Ord.  25  mars   18U.  L'art.  43,  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé, 


déclare  applicables  aux  succursales  les  art.  8  et  9,  Stat.  10  janv- 
1808,  le  premier  interdisant  de  faire  d'autres  opérations  que 
celles  permises  par  les  lois  et  statuts,  le  second  énumérant  les 
opérations  permises.  De  plus,  les  textes  relatifs  aux  opérations 
des  succursales  contiennent,  au  sujet  de  ces  opérations,  des 
dispositions  spéciales,  ou  des  renvois  aux  dispositions  relatives 
aux  opérations  de  la  Banque  centrale,  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
diquer. 

303  bis.  —  F.  Réception  de  fonds  en  dépôt.  —  Dans  les  suc- 
cursales, il  n'est  pas  reçu  de  dépôt,  sans  compte-courant,  au- 
dessous  de  2,000  fr.  —  V.  suprà,  n.  244. 

304.  —  11.  Avances  s«/-  litres.  —  C'est  au  nom  de  la  Banque 
de  France,  et  non  à  celui  des  succursales,  que  sont  transférés  les 
titres  sur  lesquels  les  succursales  font  des  avances  (Ord.  25 
mars  1841,  art.  13).  Les  arrérages  de  ces  titres,  que  la  Banque 
encaisse  gratuitement  pour  ceux  qui  les  lui  ont  donnés  en  gage 
(V.  supra,  11.  256),  sont  payés  aux  propriétaires  des  titres  à  la 
caisse  de  la  succursale  (Ord.  23  mars  1841,  art.  16). 

305.  —  III.  Avances  sur  lingots  ou  monnaies  étrangères.  — 
L'art.  43,  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  déclare  applicable  aux 
succursales  l'art.  20  des  statuts  du  16  janv.  1808,  qui  permet 
les  avances  sur  dépôts  de  lingots  et  de  monnaies  étrangères 
d'or  ou  d'argent.  —  V.  suprà,  n.  239  et  s. 

306.  —  IV.  Escompte  d'effets  de  commerce.  —  La  demande 
d'admission  à  présenter  des  effets  à  l'escompte  dans  une  succur- 
sale doit  être  formulée  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  suprà  , 
n.  268,  et  appuyée  des  documents  qui  y  sont  énumérés.  Elle  est 
adressée  au  directeur  de  la  succursale,  et  examinée  par  le  co- 
mité d'escompte,  présidé  par  le  directeur.  L'admission  entraîne 
ouverture  d'un  compte-courant,  comme  il  a  été  dit  suprà,  n. 
268.  La  décision  du  comité  d'escompte  qui  accueille  la  demande, 
n'a  besoin  de  l'assentiment  delà  Banque  centrale,  communiqué 
par  le  gouverneur  de  la  Banque  (V.  suprà,  11.  268;,  que  si  elle 
implique  ouverture  d'un  compte-courant  extérieur  (V.  suprà,  n. 
296).  Aux  réunions  périodiques  du  conseil  d'administration,  il 
est  rendu  compte  des  admissions  faites  et  des  comptes-courants 
ouverts. 

307.  —  L'art.  7,  L.  24  germ.  an  XI,  portant  que  la  qualité 
d'actionnaire  de  la  Banque  ne  donne  aucun  droit  particulier 
pour  l'admission  à  l'escompte,  et  les  art.  50  et  51  des  statuts 
du  16  janv.  1808,  relatifs  à  l'exclusion  des  faillis  non  réhabilités 
du  droit  de  présenter  des  effets  à  l'escompte,  sont  applicables 
aux  succursales  de  la  Banque,  aux  termes  des  art.  42  et  43,  Décr. 
18  mai  1808,  non  abrogés.  —  V.  suprà,  n.  268. 

338.  —  C'est  le  conseil  d'administration  de  chaque  succur- 
sale qui  fixe  les  sommes  à  employer  par  elle  aux  escomptes  (Ord . 
25  mars  1841,  art.  26). 

300.  —  Les  effets  présentés  dans  une  succursale  ne  sont 
reçus  à  l'escompte  qu'après  y  avoir  été  admis  par  une  décision 
du  comité  d'escompte  approuvée  par  le  directeur  (Ord.  25  mars 
1841,  art.  27  el  49  des  statuts  du  16  janv.  1808,  déclarés  appli- 
cables ici  par  l'art.  43,  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé)  —  V. 
supra,  n.  20!).  —  Les  conditions  que  doivent  remplir  les  effets 
pour  être  reçus  h  l'escompte  sont  d'ailleurs  les  mêmes  dans  les 
succursales  qu'à  la  Banque  centrale.  Les  art.  Il,  12,  13  des  sta- 
tuts du  16  janv.  1808,  relatifs  aux  signatures  et  aux  garanties 
susceptibles  de  tenir  lieu  d'une  signature,  sont  formellement 
i  irés  applicables  aux  succursales  par  l'art.  43,  Décr.  18  mai 
1808,  non  abrogé.  C'est  au  nom  de  la  Banque  de  France  et  non 
de  la  succursale  que  doivent  être  transférés  les  titres  admis 
comme  garantie  (Ord.  25  mars  1841,  art.  15),  et  les  arrérages 
en  sont  payés,  par  la  Banque  à  la  caisse  de  la  succursale,  au 
propriétaire  pour  lequel  elle  les  encaisse  gratuitement  Ord.  23 
mars  1841,  art.  16). 

400.  —  C'est  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France  qui 
fixe  le  taux  de  l'escompte  dans  les  succursales  Uni.  25  mars 
1841,  art.  7).  —  V.,  sur  l'uniformité  du  taux  de  l'escompte  dans 
tous  les  établissements  de  la  Banque  de  France,  suprà,  n.  278. 
—  L'art.  6,  L.  24  germ.  an  XI,  d'après  lequel  l'escompte  se  per- 
çoit à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  d'un  seul 
jour,  est  applicable  aux  succursales,  aux  termes  de  l'art.  42, 
Itéra- .  18  mai  I80S,  non  abrogé.  —  V.  supra,  n.  279. 

401.  —  V.  Comptes-courants.  —  L'ouverture  de  comptes-cou- 
rants dans  une  succursale  est  soumise  aux   mê s  règles  que 

l'admission  à  présenter  des  effets  à  l'escompte  V.  suprà,  a.  396  . 
L'art.  33,  L.  24  germ.  an  XI,  qui  n'admet  pas  d'opposition  sur 
les  sommes  portées  en  compte-courant  à  la  Banque,  esl  déclaré 
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applicable  aux  succursales  par  l'art.  42,  Décr.  I  s  mai  1808,  non 
abrogé.  —  V.  suprà,  n.  301. 

402.  —  VI.  Réception  de  titres  ou  i  •ilrnr^  mobilières  et  de  ma- 
tières précieuses  endépât.  —  Les  art.  18  et  19,  Stat.  I6janv. 
1808,  relatifs  aux  récépissés  et  aux  droits  de  garde  sont  décl  i 
rés  applicables  aux  succursales  par  l'art.  43,  Décr.  18  mai  1808, 
non  abrogé  V.  suprà,  n.  304  el  309  .  En  Fait,  la  Banque  de 
France  n'a  él  ibli  de  Caisse  de  dépôts  volontaires  que  dans  les 
succursales  île  Bordeaux,  de  Lyon  el  de  Marseille. 

403.  —  Les  arrérages  des  litres  déposés  dans  l'une  des  suc- 
cursales où  il  y  a  une  Caisse  de  dépôts  volontaires  ne  se  tou- 
chent sans  frais  dans  cette  succursale  qu'autant  qu'ils  peuvenl 
être  encaissés  sur  place.  —  Les  déposants  ont  la  faculté,  moyen- 
nant commission  de  toucher  les  arrérages  de  leurs  titres  soit  a 
Paris,  soit  dans  d'autres  succursales.  —  V.  suprà,  n.  3H. 

404. —  Les  succursales  qui  ont  une  Caisse  de  dépôts  volon- 
taires ne  se  chargent  des  versements  sur  les  titres  déposés  chez 
elles  et  des  échanges  de  titres  dans  les  conditions  indiquées 
suprà,  n.  312  et  313,  qu'autant  qu'ils  peuvent  s'effectuer  dans 
la  localité. 

405.  —  Ceux  qui  ont  déposé  des  titres  dans  un  des  établis- 
sements de  la  Banque  où  il  y  a  une  Caisse  de  dépôts  volontai- 
re- peuvent  faire  effectuer,  par  l'intermédiaire  d'une  succursale 
quelconque,  les  opérations  à  réaliser  sur  les  titres  en  dépôt  in- 
diquées suprà,  n.  312  et  313  :  versements,  timbrage  de  titres, 
opérations  de  conversion. 

406.  —VIL  Emission  tir  billel.s  tir  banque.  —  Les  art. 9,  10  et 
ll,i  Ird.  25  mars  1841,  prévoient  l'émission,  par  les  succursales 
de  la  Banque  de  France,  de  billets  de  banque  portant  en  titre 
le  nom  de  la  succursale  où  ils  doivent  être  émis.  Aux  termes  de 
ces  articles  combinés  avec  les  dispositions  îles  art.  31  et  32,  L. 
24  germ.  an  XI,  en  tant  qu'elles  portent  sur  l'émission  de  bil- 
lets de  banque  dans  les  départements,  applicables  ici  en  vertu 
de  l'art.  42,  Décr.  18  mai  1808,  non  abrogé,  c'est  le  conseil  gé- 
néral de  la  Banque  qui  est  appelé  à  délibérer  à  ce  sujet,  et  sa 
délibération  portant  création  ou  émission  de  ces  billets  doit  être 
approuvée  parles  censeurs  de  la  Banque.  C'est  lui  aussi  qui 
détermine  la  forme  des  billets  et  les  signatures  dont  ils  doivent 
être  revêtus.  —  Les  billets  à  émettre  par  les  succursales  sont 
fournis  par  la  Banque  centrale  et  fabriqués  à  Paris.  —  Le  maxi- 
mum de  coupure  était  fixé  par  l'ordonnance  du  2.ï  mars  1841, 
d'accord  avec  l'art.  32,  L.  24  germ.  an  XI,  à  250  fr.  —  Les  bil- 
lets émis  par  chaque  succursale  sont  payables  à  la  Caisse  de 
cette  succursale.  Néanmoins,  les  billets  des  succursales  peuvent- 
être  remboursés  à  Paris  par  la  Banque  de  France  lorsque  le 
conseil  général  le  trouve  convenable. 

407.  — Il  existe  des  billets  de  banque  émis  au  nom  des  suc- 
cursales de  la  Banque  de  France;  ils  portent  les  signatures  du 
directeur  et  du  caissier  de  la  succursale,  à  côté  de  celles  qui  sont 
apposées  sur  les  billets  émis  par  la  Banque  centrale.  Mais  ces  bil- 
lets sont  très-peu  connus  du  public,  parce  qu'ils  ne  sontordinai- 
n  nient  émis  qu'au  moment  où  une  succursale  commence  ses 
opérations,  pour  marquer  sou  exislem t  faire  face  à  ses  pre- 
miers besoins.  Il  n'en  est  pas  mis  normalement  en  circulation  :  la 
Banque  centrale  fournit  aux  succursales  des  billets  émis  par  elle. 

408.  —  Les  billets  de  la  Banque  de  France  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  11,  Ord.  2a  mars  1841,  être  remboursés  par  les 
succursales  avec  l'autorisation  du  conseil  général,  et  aux  con- 
ditions qu'il  détermine.  On  sait  qu'en  réalité  les  succursales 
remboursent  comme  la  Banque  centrale  les  billets  de  cette  Ban- 
que. 

409.  —  Les  succursales  ne  peuvent  faire  entre  elles  aucune 
Opération  sans  l'autorisation    expresse  du  conseil    général    de  la 

Banque  [Ord.  23  mars  1841,  art.  33}. 

410.  —  Le  compte  des  prolits  et  perles  est  réglé  tous  les 
six  mois  dans  chaque  succursale  et  le  solde  est  porté  au  compte 
de  la  Banque  (Ord.  25  mars  1841,  art.  4).  —  Les  comptes  des 
suceur-  des  fonl  partie  de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gou- 
vernement et  aux  actionnaires  de  la  Banque  Ord. .25  mars  1841, 
art.  3).  —  V.  infrà,  n.  218  et  430.  —  En  fait,  les  comptes  des 
succursales  son!  arrêtés  tous  les  jours,  puis  toutes  les  .semaines, 
et  envoyés  à  la  Banque  centrale. 

411.—    VIII.  De  l'inscription  des  actions  de  la  /<""•/'"■  de 

\i  a,     dans  les    uccursales.   -  Les  propriétaires  d'ael s  de  la 

Banque,  résidanl  ou  ayant  élu  domicile  dans  les  villes  où  'les 

succursales  sonl  établies,  peuvent  j  taire  inscrire  leurs  a 

sur  des  registres  à  ce  destinés  dans  chaqu  île    Ord.  25 


mars  IH4I,  art.  12).  —  Les  actions  dont  l'inscription  est  de- 
mandée dans  une  succursale  sont  d'abord  portées  à  un  compte 
spécial  ouvert  sur  les  registres  de  la  Banque,  au  nom  de  la 
succursale.  Elles  sont  ensuite  inscrites  sur  les  registres  de  la 
succursale,  au  nom  du  propriétaire  (Ord.  2a  mars  1841,  art. 
13).  —  Sur  les  conséquences  de  l'inscription  dans  une  succur- 
sale d'un  certain  nombre  d'actions,  appartenant  à  cinquante 
actionnaires  au  a s,  V.  suprà,  a.  374,  380  el  381. 

4  12.  —  Les  actions  inscrites   dans   une    succursale   y   sonl 
transférables  selon  les  mêmes  formes  que  les  actions  inscrites 
à  la  Banque  centrale  (Ord.  2.'i  mars  1N4I,  art.   13  .         Nou 
vous  faire  observer,  à  cet  égard,  que,  dans  les  localités  à  suc- 
cursales où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change,  les  notaires  rem- 
placent les  agents  de  change  pour  les  opérations  de  tri > 
(V.  suprà,  v'*  Actr  notarié,  n.  1242,  Agent  de  change,  n.  222  . 
L'art.  43,  Décr.  18   mai  1808,  non  abrogé ,  déclare  d'ailleurs 
applicables  aux  actions  inscrites  dans  les  succursales  les 
silions  de  divers  articles  des  statuts  du  lu  janv.   1808,  art.   4, 
relatif  au   transfert  des   actions  et  aux  oppositions  dont  elles 
peuvent   être  frappées    V.  suprà,  D.  I54el  s.,  et   ICI    ;  art.  ;,  el 
6,  relatifs  aux  actions  faisant  partie  de  majorais  (V.  suprà,  n. 
148  et  149);   art.  7,  relatif  à  l'immobilisation  d'actions  et  au 
transfert  d'actions  immobilisées  (V.  suprà,  n.  142  et  s.).  —  Mais 
depuis  le  18  juill.  1868  le  registre  d'actions  immobilisées  n'i 
plus  dans  les  succursales  :  l'immobilisation  n'a  plus  lieu  qu'à  la 
l'.anque  centrale. 

413.  —  Si  îles  actions  ont  été  inscrites  dans  une  sueeiii  sale, 
on  peut  en  faire  rétablir  l'inscription  sur  les  registres  delà  Banque 
centrale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  engagées  à  la  succursale 
en  garantie  d'elîets  escomptés  (Ord.  2'ô  mars  1841,  art.  14. 


:i°  Bureaux  auxiliaires. 


Yillrs  rattachées.  —  Places  réunies. 


414.  —  Afin  d'élargir  le  cercle  de  son  influence  el  de  don- 
nera la  population  de  certaines  villes  trop  peu  importantes  pour 
qu'il  y  soit  créé  des  succursales  la  possibilité  de  recourir  faci- 
lement à  son  intermédiaire  pour  les  escomptes,  les  recouvre- 
ments, etc.,  la  Banque  de  France  a  créé  dans  ces  villes  des 
bureaux  auxiliaires,  ou  bien  elle  lésa  rattachées  soit  à  une  suc- 
cursale, soit  à  un  bureau  auxiliaire.  De  plus,  elle  considère 
certaines  places  comme  réunies  à  d'autres  pour  ses  opérations. 

415.  —  I.  Bureaux  auxiliaires.  —  Un  bureau  auxiliaire  est 
une  agence  de  l'établissement  dont  il  dépend  ( Banque  centrale 
ou  succursale).  Il  est  géré  par  un  chef  de  bureau  qui  agit 
comme  le  délégué  de  cet  établissement.  Ses  pouvoirs  sont  assez 
restreints  :  il  se  borne  à  donner  des  indications  sur  le  mode  de 
procéder  en  usage  à  la  Banque,  à  transmettre  des  renseigne- 
ments à  l'établissement  dont  il  dépend,  et  à  servir  d'intermé- 
diaire, sans  initiative,  pour  les  opérations  à  faire  par  ou  av 
cet  établissement,  notamment  pour  les  escomptes  et  les  recou- 
vrements. —  Il  transmet  les  bordereaux  d'effets  présentés  à 
l'escompte  à  l'établissement  dont  il  dépend  ;  là  le  bordereau  est 
soumis  a  l'examen  du  comité  d'escompte,  et  avis  de  l'admission 
est  donné  par  dépèche  au  bureau  auxiliaire.  —  Il  veille  au  re- 
couvrement d'effets  à  lui  transmis  dans  ce  but  par  cet  établisse- 
ment, et  les  fait  protester  le  cas  échéanl  [V.  suprà,  n.  278  el 
288  .  —  Au  mois  d'octobre  1887,  il  y  avait  trente-huil  bureaux 
auxiliaires,  l'un  se  rattachant  a  la  Banque  centrale  (celui  de 
Saint-Denis  ;  les  autres ,  se  rattachant  à  des  succursales. 

416.  —  II.  Villes  rattachi  es  à  des  succursales  ou  à  des  buri  aux 
auxiliaires.  —  Dans  ces  villes,  il  y  a  un  local  affecté  au  service 

le-  encaissements,  el  confié  à  la  garde  d'un  employé  subalterne. 
De  plus,  la  succursale  ou  le  bureau  auxiliaire  auquel  la  ville  esl 
rattachée  y  envoie  périodiquement  un  employé  chai  lis- 

ser les  clleis  et  de  les  faire  protester  le  cas  échéanl  V.  suprà, 
n.  275).  —  Au  is  d'octobre  1887,  il  y  avait  cent  villes  ratta- 
chées, dont  quatre-vingt-quatre  rattachées  a  des  succursales  Bl 
seize  rattachées  à  des  bureaux  auxiliaires. 

417.  —  III.  Places  réunies.  —  Certaines  localités  dislin 
d'autres  localités  où  sont  établies  des  su  ou  'les  bureaux 
auxiliaire-.,  sont  assimilées  par  ii  Banque  a  ces  dero 

lités  a  raison  de  leur  voisinage  rapproefa  i.  On  les  appelle  p 

réunies.  La  l'.anque  admet   a  l'escompll  places 

réunies  dans  les  mêmes  conditions  que  le  papier  sur  les  p 
dont  elles  dépendent,  et  ses  empli  ments 

dans  les  unes  coini laus  les  autres    V.  suprà,  II.  27b).  —  Au 

mois  d'octobre  1887,  il  y  avait  vingt  places  réunies,  dont  sepi  se 
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.'il  il 


rattachant  à  une  succursale,  et  treize  se  rattachant  h  un  bureau 
auxiliaire  (1). 

§5.  Attribution  des  bénéfices  réalisés  par  !■<  Banque  de  France. 

418.  —  Tous  les  six  mois  —   le  24  juin  et  le  i't  décembre  — 

(1)       LISTE  DES  SUCCURSALES  ET  DES  PLACES  QUI  ES  DÉPESPEXT. 


VILLES 

. 

BURE A  U X 

SUCCURSALES. 

ù  des 

AUXILIAIRES. 

SUCCURSALES. 

Saint-Denis  (lj. 

BANQUI    CENTRALE 

Aaen(d,c  26  juin  1858 

Yilkneuve-siir-Lot. 

Amiens  (déc.  7   juillet  Abbeville. 

1x52.  Ouv.  en  1854)... 

Albert. 

Angers    (dèc.    21    juin 

1850.  Ouv.  en  1851).. 

Cholet. 

Angoulrnie   (déc.    21 

avril    1840.      Ouv.     en 

1840) 

Annecy    (déc.    8    avril 

1805.  Ouv.  en  1865). 

Annouay  (déc.  25  juin 

1860.  Ouv.  en  1862). 

Ar ras  (déc,  13juio  1855. 

Béthooe. 

Ouv.  en  1851!) 

Lens . 

Aubussun  (déc.  2"  févr. 

1873.  Ouv.  en  1875). 

Auch(déc.S6  mu-.  1873 

ouv.  en  1816). 

Ain-iMac  (déc.  26  nov. 

1873.  Ouv.  en  1878). 

Auxerre  (déc.  lrr  févr. 

1867.  Ouv.  en  1809)  . . 

cis <\ . 

Arles. 

Avignon  (déc  31  déc' 

Beaucahe. 

VILLES 

rattachât  ^ 

à  des 

B'JIIKaI   x 

niixilieires  (  i  •  . 


Saintes. 


l'axe. 
Creil. 
MoDtalaire. 

Montliéliard. 


1850   Ouv.  en  1851)    ..  ^..^ 

Tarascon . 
Bar -le -Duc  (déc.  17)  Sainl-Dizier. 

juin  1857.  Ouv.  en  1858)./   Vitry-le-François.  . 
Bastla(déc.26juinl858 

Ouï.  m  1859). 
Bayonne  (déi .  26  juin 

1858.  ii«i   en  1859)  .. 
Beauvals  (déc.  27  févr. 

1873.  Ouv.  en  1x75).. 
Bclfort    idée   -JJ  avril 

1875.  Ouv.  en  1878). 
Besancon  (déc.  21  août 

1841.  Ouv.  .-M  18U) 
Blois  (déc.  30  janv  1869. 

Ouv.  en  187*1. 
Bordeaux  idée 27 avril 

Ixis.  Ex-Banque  dépar- 
tementale)   

Boulogne-  sur-  Mer 

(dec.    12    .i.iui    Iksii. 

Ouv.  en   1881) 

Bourg    (déc.    I".   nov 

1873.  Ouv.  en  1878), 
Bourges  (déc.  22  janv 

1*711.  Ouv.  en  1x7.-1)  . 
lires!   déc.  26  Juin  1858. 

Ouv.  in    181)0) 


Verdun. 


Arcarhon. 


Caenldéc.  21  août  1841. 
Ouv.  en  1842) 


Vu- I7.IUI-  Ville. 


Cahors  (déc.  15  nov. 

1873.  ouv.  en  1878). 
Cambrai  (die.  l->  aoûl    Caudry. 

1880    ou,.,  en  1881)..)  l  r  i  iteau. 
Carcassonne  (déc.  29 

nov.1x.Mi  Oui     h  lx  .s 
Castres  (de. .  28  révi . 

1X00     Ouv.   en   18(18).  . 


Celle  déi    k'aoùl  lxxii 

»«M) JE 

ChAlon  -  sur  -  Saône 

1  i  juin  1860.  Ouv. 

en  1863)    

Chambéry  (déi   8  avi  il 

1865.  iim   en  1865).. 
Chartres  (die.  6  juillel 

1870.  Ouv.  en  1875). 
Chaleauroux  idée  21 

aoûl  1841  Ouv  en  i^t-J 


Allu 

Agde 

Marscillan. 


Aix-les-Bains . 


Ddle. 


l.iliourue. 


Calais-St-I'icrrc. 


Mbrlaix  (2). 


N.it  I ...  Il  III 


Mazamet. 
Béziei 


MArnn  (3.1. 


Bernay. 
Deauville. 
Pool  l'Kvèque. 
Trouville  s'-Mit. 


Issoudu 


(i)  La  Banque  admet  Sainl-Onen  comme  Saini-Denis. 
(8)  ii  Banque  admet  Plosjean  el  Saint-Martin-des-Champs  comme  Morlaé 
i  ■  Banque  admel  Saint-Unrent-lès-Macon  comme  M.'u-on. 


la  Banque  de  France  établit  le  compte  des  be'néfices  acquis  pen- 
dant le  semestre  écoulé  par  suite  des  opérations  qu'elle  a  laites 
à  Paris  et  dans  les  succursales,  et  règle,  d'après  les  résultats 
obtenus  et  conformément  à  la  loi,  le  dividende  à  payer  aux  ac- 
tionnaires,  qui  reçoivent  ainsi  un  dividende  tous  les  six  mois 


SUCCURSALES. 


VILLES 

ratiachées 
à  des 

SUCCURSALES. 


BUREAUX 

AUXILIAIRES. 


C.haiimont    (déc.     18 

sept.    1805.    Ouv.    en 

18681 

Clermont  -  Ferrandl 
déi    21  août  1841.  Ouv.  < 

en  1842) . .  ( 

l>irjixi    (déc.    22    avril I 

1875.  Ouv.  en  1878). 
Dijon  (déc.  13  juin  1855.    Auxonne. 


Lanjcres . 

Riom. 

Thiers. 


Ouv,  en  1856) 
Douai  (déc  7  janv.  1881. 

Ouv.  en  1881). 
Dunkerque   (déc.    13 

juin  1855.  Ouv.en  1856) 
Epinal   (déc.    18   avril 

1868    Ouv.  en  1872)  . 
I'.\  i \  (déc  28  févr. 

1866    ouv.  en  1868). 

Fiers  (déc.  25  juin  1860. 


Nuits. 


Remireraont . 


Louviers 
Condé-sur-Noireau. 


Pamiers. 


Voiron, 
I  Bolbec. 


Mayenne . 


Armenlières-Houpli- 

Inès 


Ouv.  en  1862) .'    Ferte-Macé  (La) 

I  Vue. 
Foix  idée  16  a„ù[  187.".. 

Ouv.  en  1878) 

Gap  idée.  16  août  1875. 

.Ouv.  eu  1879). 
Grenoble  (déc  31  mars 

1840.  Ouv.  en  1840)  . . 
Havre    (Le)    idée.    27 

avril   1848.  Ex-Banque,   , 

départementale) (  taamf 

Laval  (dec.  17  juin  1857. 

Ouv.  en  1858) 

Lille  (4)  (dec.    27  auil 

1848.  Ex-Banque  dépar- 
tementale)  

Limoges  (dec  10  juin. 

1849.  Ouv.  en  1X50). 
Lons-le-Sauluier 

(déc     30    nov.    1863. 

ouv.  en  1865). 
Lorient  idée  l«r  févr. 

1867.  Ouv.  en  1872) 
Lyon  |5)  (déc.  27  avril,   ,. 

(1848.  Ex-Banque dépar-    Vienne  (Isère). 

tementale) . . . ........  |  Villefranche. 

Mans  (Le)  (déc. 29  mai 

1846.  Ouv.  en  1846).  . 
Marseille  (déc.  27  avril 

1848.  fcA-Baiiquedé|ur 

tementale) 

Meaux  (déc.  28  sepl 

1876   Ouv.  en  1878)..  Châleau-Tliierry 
Mende    (déc.    6    janv. 

1x7.-..  Ouv.  en  1880).   J 
Montaiiban  (dec    1«>^  Castelsarrasin 

fév.  1X67. Ouv.  en  1872)/  Moissac. 
Moiil  -de-Marsau 

(déc.  lô  août  1S75.  Ouv. 

en  18781  

Montpellier  (déc   11) 

janv     ix:ix.    ouv. 

1838) 


Beaune. 
Gray. 


Paint-Omer. 
Saint-Dié. 


VLI.ES 
r.  tta,  h  es 

£  des 

bureaux 

auxiliaires    II) 


AI,';, 


Moulins   (déc.   27   mai 
1868.  Ouv.  en  1s::,  .. 


Nancy   idée.    18   avril! 
1853.  Ouv   en  1853). 


Aire-sur-1'Adoiir. 


Lunil. 


Lunéville. 
Pont-à-Mousson. 

Toul. 


I  a  Charité-sur-Loire, 


Menton. 


Cannes 

VI.,.- 


Nantes  (7)  idée.  2  mai 
1848,  Ex-Banque  dépar- 
tementale)   

Nevers  (déc.  îi  déc, 
1853.  Ouv.  en  1855)  .. 

Nice  (dec  11  avril  1x60. 
Ouv.  en  1881 

Nîmes  (déc.  10  juillel 
1848.  ouv.  en  1848 

Niort  (déc.  28févr.  if,.;.,  Foolenay-le-Comle. 
Ouv  en  1808)  ,  SaintJean  d'  Ine^h 


i  i    i.  Banque  admel  t  ives  comme  Lille. 

(5)  La  Banque  admet  Villeurbanne  comme  Lyon. 

l6)  La  Banque  admel  J  ■  Cbâtelet  comme  Monlluçon. 

(7i  La  Banque  admet  Chantenay  cl  Pont-Rousseau  comme  Nantes. 


Monlluçon  (6)...      Commentry. 
Saint-Anrand 


Saint-Nazaire. 


(Iras-,'. 
Be 


:i02 
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(L.  22  germ.  an  XI,  art.  8;  L.  22  avr.  1806,  art.  4;  Statuts  du 
16  janv.  1808,  art.  21  . 


SUCCURSALES. 


Orléans  (déc.  3"  avril 

1848.  Ex-Banque  dépar- 
ai île). 
Périgueux    (déc.    31 

di  a ■mil.  1867    Ou»  en 

I872j 
Perpignan   (déc.    1" 
■■■:.  Oov.  m  1876) 
PolUers     i  '     29  dot. 

1851)    i 
Puy  (le)  (dec.  36  janv. 

1n:1.  (lus-   en  1877). 

Reims (déc.6mai  I83G. 

Onv.  en  1*3(1) 

Rennes  idée.  8  juillet 
1850.  Ouv.  en  1852). 

Rochelle  (La)  (déc  1 
•      1853.  Ouv.  en  1853). 

Roche-sur-Yon  (La) 
•  l  vr.  1876.  Ouv. 
.  ii  1880). 

Rodez  (déc.  1"  février 
1867.  Oui    eu  1874).  . 

Rounalx-Tourcolng 
(déc.  31  décemb.  1807. 
Ouv    en  1871 1. 

Rouen  (déc.  27  avril 
1848.  Ex-Banque  dépar- 
tementale)   

Salnl-Brleuc  (déc.  1" 
!67.  Ouv.  en  1873). 

Saint-Etienne  (déc 
n  iv-\.  \kv;  Ouv.  c 
1836 


VII.I.ES 
r  ittacbéea 


Il  1  REA1   \ 

*'  \l    UIRES. 


VILLES 

à  des 

BURBAUX 

Auxiliaires  (U). 


Chàtellerault. 


-iir-Marne. 

Laon 




Epernay. 
Fougères. 


Vitré 


Dieppe 


Saint-Lo  (déc.  29  nov. 

1856   <  ■  1 1  v    en  1856  .  . 

Saint-Quentin    (déc 

IK37.  Ouv.  en 

1838) 

Sedan  (déc  17  juin  1857. 

Oui    en  1858  

Tarbes  (déc.   15   no?. 

1873.  Ouï    en  1877).. 
Toulon    (II)   (déc.    18 

avrill853  0uv.enl85i) 
Toulouse  (déc.  27  avril 

1848    Ex-Banque dépar- 
tementale). 
Tours(déc  lTjuin  1857. 

Ouv.  en  18r.8). 

Troyes    [déc.   27   juin) 

1851    nuv.  en  1852)..) 

Tulle  (déc.  22 avra  1875.1 

Ouv  en  1x71)) 

Valence  (12)  (déc.  29) 
s.  Ouv  en  1874). ( 

Valenciennes  (13) 
(déc.   10  juillet    1846. 
Ouv   en  1817 1 

Versailles  (déc  30  juin 

1871  Oui    en  1872).. 
Vesoul    i  d  i     23  mars 

1872  Onv.  i  g  1875). 


Cbaïubon  (Le)  . . . 

Finniny 

Ricamarie  (La).. . 
Rive-de  Gier . .. . 
Saint-f.hamond  . . 
Unieux 


Si  Malo-Sl-Servan 
Rocheforl-snr-Mer. 


Millau. 


Elbeuf-Caudebec. 


««».C  S™ 


CI131111V 


1. 
Hvêres 


Bar-sur-Aolie 

Bar-sm  Seine 

Châtillon-sur-Seine. 
Nogent-sur-Seme.  . 
Romilly 


Chéri rg  (9). 


Compiègne. 

Charleville-Méaic 

I  r.  s 

!'.  1      10)       . 


Sens.. 


Montélimar. 

Tain 

Tournon  . . . 


l'enain  . 


Urive. 

Romans  -Boug-de- 
[P. 


nfonlerea  1 . 


'., 


Avesnellcs. 

l'oiirmms. 


Sl-Germain-ea-Laye. 


(8)  l.a  Banque  admet  Le  Coteau  comme  R 

(9)  La  Banque  admet  Equeunlrevilli'  con 

(10)  La  Banque  admet  Jurançon  comme  Pau. 

1  !    1  :i  Banque  admel  La  Sey ■  Tonton. 

1  1  Banque  admet  Boorç-lès-Valenee  comme  Valence. 
I^t  Banque     !  ■      \  Val      ■■■nues. 

1 1  *    Les  villes  raltacb  :  ft  l'es- 

.  comme  toutes  les  autres,  dans  l'ordre  alphabétique  des  Succur- 
sale! doi  nient 

Succursale  de  la  Banque,  et  elle  n'esl  |ias  au 
ne  (Saint-Quentin),  Ardèche  (Ann  ■  ,    l'orse 

(Ajaccio) .  Creuse  ( Aubosson) ,  Finistère  (Bi  Rein 

.  ira  .  11  is  a-Pyrénie*  (Baj 
el-Harne    Heaux  .  î*i        ■  1  iulon  . 

-    cnrsales  dans  I  it  dn  Nord  (Lille,  Camta  okerqne, 

.        :     trois  départements  suivants  : 
•  [Montpellier,  Cette);  /'aj-ile-Cafai  s  (Arrai    B  alogne  mi  Uei  ,  Seine-mfi 
Heure  (Rouen,  Le  Havre). 


419.  —  Aux  termes  rie  l'art.  8,  L.  21  germ.  an  XI,  le  divi- 
dende annuel  à  distribuer  aux  actionnaires  sur  les  bénéfices  de 
l'année  ne  devait  pas  dépasser  6  p.  0/0  par  chaque  action  de 
1,000  IV.    c'est-à-dire  fi"  fr.  par  an,  30  fr.  par  semestre). 

tir  du  I  r  vendent,  an   XIII.  L'excédent  des  bénéfices  annuels 
être  converti  en  fonds  de  réserve,  et  la   Banque  était 
obligée  d'employer  ses  fonds  de  réserve  actuels  et  futurs  à  des 
achats  de  rente  S  p.  0  0    art.   *  .  Les  capitaux   ainsi   ajoutés 
au  fonds  de  réserve  s'accumulaient,  mais  les   intérêts  produits 
par  eux  devaient  être  distribués  aux  actionnaires  à  titre  <! 
plément  de  dividende  (art.  8  .  Les  rentes  acquises  par  la  Ban- 
que et  inscrites  en  son  uom  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art, 
rendues  sans  autorisation  du  gouvernement    V.  suprà, 
n.  138).  —  Sur  le  montant  de  la  réserve  fournie  et  employée  en 
■t te  loi,  V.  infin.  n.    121,    122  et  12*. 

420.  —  La  loi  du  22  avr.  1806  modifia  sur  ces  points  celle 
du  24  germ.  an  XL  A  partir  du  21  sept.  1806,  l'excédent  de 
bénéfices  resté  disponible  stribution  aux  actionnaires 
du  dividende  annuel  de  6  p.  0  0  30  fr.  par  semestre)  fixé  comme 
maximum  par  la  loi  de  l'an  XI  ne  dut  plus  être  en  entier  con- 
verti en  fonds  de  réserve  :  les  deux  tiers  de  cet  excédent  p 

être  distribués  à  titre  de  dividende  aux  actionnaires,  et  le  der- 
nier tiers  seul  mis  à  la  réserve  (art.  4).  L'emp  nds  de 
réserve  en  rente  o  p.  0/0  cessa  d'être  obligatoire  :  l'administra- 
tion de  la  Banque  eut  la  faculté  de  faire  le  placement  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  convenable  du  fonds  de  réserve  qu'elle  ac- 
querrait à  l'avenir  (art.  5).  C'est  le  conseil  général  de  la  Ban- 
que qui  fut  chargé  de  déterminer  le  placement  des  fonds  de  ré- 
serve (art.  17).  —  V.  suprà,  n.  193.  C'est  avec  des  Fonds  de 
réserve  que  la  Banque  fit  l'acquisition  de  son  hôtel  et  de  ses 
dépendances.  Aux  termes  de  l'art.  17  des  statuts  du  16  janv. 
1808,  en  effet,  «  la  Banque  peut,  avec  l'approbation  du  gouver- 
nement, acquérir,  vendre  ou  échanger  des  propriétés  immobi- 
lières, suivant  que  l'exigera  son  service.  Elle  fera  construire  un 
palais  proportionné  à  la  grandeur  de  son  établissement  et  à  la 
magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  dépenses  ne  pourront 
être  prises  que  sur  les  fonds  de  réserve.  » 

421.  —  La  loi  du  4  juill.  1820  ordonna  la  distribution  aux 
actionnaires  de  la  Banque  de  France  des  bénéfices  mis  en  ré- 
serve en  exécution  de  la  loi  du  22  avr.  1806  jusqu'au  :tl  déc. 
1819.  Ces  bénéfices,  déduction  faite  de  la  somme  de  3,n~ 

fr.,  pour  l'acquisition  de  l'hôtel  de  la  Banque  et  de  ses  dépen- 
dances, s'élevaient  à  13,768,527  fr.  96  cent.  (art.  I).  —  V.  sur 
la  façon  dont  doivent  être  attribuées  les  réserves  quand  la  nue- 
propriété  et  l'usufruit  d'une  action  n'appartiennent  pas  à  la 
même  personne,  suprà,  n.  157.  —  Une  ordonnance  du  13  sept. 
1820  prescrivit  les  mesures  à  prendre,  quant  à  l'emploi  de  la 
part  de  réserve  afférente  à  des  actions  comprises  dans  des  ma- 
jorats.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  4  juill.  1820,  les  bénéfices 
mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  24  germ.  an  XI,  mon- 
tant à  la  somme  de  7,760,650  IV.  ~<>  cent.,  dont  l'emploi  a  été 
fait  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi  de  l'an  XI,  con- 
tinuèrent à  rester  en  réserve. 

422.  —  Une  loi  du  6  déc.  1831  ordonna  ensuite  la  distribu- 
tion aux  actionnaires  des  bénéfices  mis  en  réserve  depuis  le  !•' 
juill.  1820  jusqu'au  30  juin  1831  en  exécution  de  la  loi  du  22 
avr.  1806,  montant  à  la  somme  de  9,974,398  fr.  (art.  1).  Quant 
aux  bénéfices  mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  24  germ. 
an  XI,  et  indiqués  au  numéro  précédent,  ils  devaient  continuer 
à  demeurer  en  réserve,  avec  ceux  qui  pourraient  provenir  ulté- 
rieurement du  tiers  de  l'excédent  de  bénéfices  à  nirtlre  à  la  ré- 
serve conformément  à  la  loi  de  IKim  art.  2  .  —  Y.  suprà,  n. 
120. 

423.  —  La  loi  du  17  mai  1834  a  modifié  les  règles  relatives 
a   la  distribution   des  dividendes  et  à  la  formation  obliga 
d'un  fonds  de  réserve  avec  une  part  des  bénéfices  annuels,  I  l'a- 
ie loi,  le  fonds  de  réserve  coi  par  les  béni 

qui  devaient  rester  en  réserve  d'après  l'art.  2.  L.  6  déc.  1831 
(V.  n.  précédent),  était  fixé  à  la  somme  de  dix  millions,  re- 
présenté pat  100,000  fr.  de  rente  S  p.  0/0,  indépendamment  de 
la  portion  dudit  fonds  d  «  l'achat  de  l'hôtel  de 

la  Banque  et  aux  constructions  qu'elle  y  a  ajoutées  (art.  I  .Et, 

air,  tous  les  bénéfices  annuels  pouvaienl  être  distr 
aux  actionnai  es ,  tant   que   la  i  m  tintenue 

montant  obi  j  A  l'avenir,  l>-s  bénéfices  nets  de  la  Ban- 

que de  France  ne  seront  sujets  à  d'auir.-s  retenues  que  . 
{m  deviendraient  nécessaires  pour  remplacer  les  prélèvements 
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qu'il  v  avait  eu  lieu  d'opérer  sur  la  réserve;    V.  infrà,  n.  429 

et  pour  la  maintenir  à  la  somme  déterminée  par  l'art.  1   •     art. 

2)- 

424.  —  Le  montant  fie  la  réserve  ainsi  fixé  par  la  loi  du  17 
m  n  1834  a  été  augmenté  par  les  décrets  du  27  avril,  art.  5,  et 
du  2  mai  1848,  art.  2,  qui  ajoutèrent  aux  fonds  de  réserve  de 
la  Banque  de  France  les  fonds  de  réserve  de  chacune  des  ban- 
ques départementales  dont  ils  ordonnaient  la  fusion  avec  la 
Banque  de  France.  La  réserve  se  trouva,  de  ce  chef,  augmentée 
de  2,980,730  fr. 

i'25.  —  Le  montant  de  cette  réserve  a  été  ensuite  augmenté 
aussi  par  la  loi  du  9  juin  1857,  qui  doublait  le  capital  de  la 
Banque,  et  autorisait  l'émission  de  91,250  actions  nouvelles, 
nominalement  de  I,0li0  fr.,  au  prix  de  1,100  fr.  sur  lesquels 
100  fr.  devait  servir  à  augmenter  la  ré  e.  1. 1  i  éserve  se  trouva 
ainsi  augmentée  de  9,125,000  fr.  (L.  9  juin  1857,  art.  4). 

V2G.  —  De  plus,  cette  loi,  en  permettant  à  la  Banque  d'é- 
lever au-dessus  de  6  p.  0/0  le  taux  de  son  escompte  et  l'intérêt 
de  ses  avances,  si  les  circonstances  l'exigeaient  (V.  suprà,  n. 
264  .  ajoutait  que  les  bénéfices  résultant  pour  la  Banque  de 
l'exercice  de  cette  faculté  ne  pourraient  être  distribués  annuel- 
lement aux  actionnaires,  et  seraient  ajoutés  au  fonds  social, 
c'est-à-dire  qu'ils  feraient  partie  de  la  réserve  (L.  9  juin  1857, 
ail.  8).  Cette  portion  de  la  réserve  figure  au  passif  de  la  Banque, 
sous  la  rubrique  :  Bénéfices  en  addition  au  capital,  pour  une 
somme  de  8,002,313  fr. 

427.  —  Outre  les  éléments  du  fonds  de  réserve  qui  ont  été 
énumérés  ci-dessus,  et  qui  sont  obligatoires  pour  la  Banque,  il 
peut  être  mis  en  réserve,  par  décision   dûment  approuvée  en 

générale,  des  sommes  provenant  de  bénéfices,  en  vue 
de  parera  telle  ou  telle  éventualité.  C'est  ainsi  que  le  conseil 
i  éral  de  la  Banque  a  décidé  et  fait  app-ouver,  le  24  déc.  1871 , 
la  constitution  d'une  réserve  spéciale,  prélevée  sur  les  bénéfices 
considérables  que  la  Banque  retirait  alors  de  ses  négociations 
avec  1''  Trésor,  et  destinée  à  faire  face  aux  pertes  que  la  Banque 
encourrait  sur  les  effets  en  souffrance,  dont  l'échéance  avait 
été  prorogée,  et  qui  pouvaient,  en  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre  .  devenir  irrécouvrables.  Cette  réserve,  qui  était  d'abord  de 
24,300,000  l'r.,  a  ensuite  successivement  diminué,  et  figure  ac- 
tuellement au  passif  de  la  Banque  pour  9,907,444  fr. 

428.  —  Dans  le  bilan  de  la  Banque,  les  divers  éléments  de 
la  réserve  figurent  au  passif  au  même  titre  que  le  capital  nomi- 
nal des  actions  par  ce  motif  que  les  actionnaires  doivent  s'atten- 

i  cas  de  liquidation  sans  déficit,  à  recevoir  les  sommes 
inscrites  comme  ayant  été  reçui  s   par  la  Banque.  D'autre 
part,  les  valeurs  de  diverses  soi  tes  acquises  par  la  Ban  qui    i 

mds  de  réserve,  soil  obligatoirement,  soit  selon  l'emploi 
décidé  par  le  conseil  général  de  la  Banque,  ce  qui  est  la 
depuis  la  loi  du  22  avr.  1806  V.  suprà,  n.  Î19  ei  i-2i>  ,  se  trou- 
venl  comprises  dans  l'actif  de  la  Banque,  parfois  sous  des  ru- 
briques qui  correspondent  exactement  à  des  rubriques  des  élé- 
ments de  la  réserve.  C'est  ce  que  le  tableau  suivant ,  extrait  du 
bilan  de  la  Manque,  montrera  clairement. 


Passif. 

adâ 
capital  i  n  1857  i. 

.  n.  126 

Loidn  17  mal  1 

pi  d  .  n.    u:;> 

SI    1 

£  1  nui                       prù  ,  11. 
7     124) 

I 

I  I  :, 

—     supm  ,  n.   425) 

■  re   '!<■ 
i,  ti.  420 

Ol    121). 

claie  1 V.  su- 
prà .  11.   127] 


Actif. 


8.002.313 

Rentes  ai"  in  réserve  ii"i 
10,000,000    du   17  mai  1834 10, 

Rentes  de  la 
2.98H..  départementales)..      2,980,750 

Immobilière! 

du    u    juin  1857,       m 

9,126, e  -V. 

9,129,000    suprà.  n.  128 100,00 

'    «le  la 

1,000 4.IIH  •'. 

Emploi  de  la 

m     ciale 9,907  il 


[ue .  sauf  la  immobilière ,  les  réserves  de  la 

Banque  sonl   placées  en  rentes  sur  l'Etat.  Outre  les  rentes  de 

erve,  on  trouve,  dans  l'actif  de  la  Banque,  des  rentes 

lisponibli  s. 

129.       En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  donner  aux 

actionnaires  un  dividende  de  6  p.  n  0  par  action  sur  le  capital 

1,000  IV.   (60  Ir.   par  an.   30  IV.  par  semei  tre  .  il  \ 
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serait  pourvu  en  prenant  sur  les  fonds  'I"  réserve  Statuts  du 
16  janv.  I80S.  art.  21). 

430.  —  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Banque 
rend  compte  au  gouvernement  du  résultat  des  opérations   du 

e  précédenl  .  ainsi  que  du  règlement  du  dividende  (Sta- 
tuts du  16  janv.  isux,  art.  22  . 

431.  —  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  est  payé  aux 
actionnaires  soit  à  la  caisse  de  la  Banque  centrale  soit,  s'ils  le 
demandent,  (à  la  caisse  d'une  succursale,  sans  frais.  —  Le  di- 
vidende des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  une  succursale 
est,  de  droit  et  sauf  demande  contraire,  payé  à  la  caisse  de  cette 
succursale  (Ord.  2.'i  mars  1841,  art.  16). 

432.  —  Le  revenu  des  actions  de  la  Banque  de  France  a 
beaucoup  van.'.  Le  plus  faible  revenu  annuel,  depuis  1803,  a 
été  celui  de  1814  t60  fr.),  et  le  plus  fort,  celui  de  1873  360  IV. 
8il  cent.  .  Voici  le  tableau  du  revenu  annuel  de  ces  actions  de- 
puis 1x70. 

Aime.-.  Revenu  annuel  par  action. 

1870 il  i 

1871 270 

1872 320 

1873 3Gii.su 

1874 293,80 

1875 200,18 

1876 149,47 

1877 97,93 

1878 97,93 

1879 113,40 

i^sii 154,63 

1881 257,72 

INS2 298,96 

L883 232,98 

1884 220,61 

1885 190,71 

1S86 159,78 

1887 154,63 

1888 I  16,38 

433.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1840,  art.  5,  le  mi- 
nistre des  finances  doit  publier  tous  les  trois  mois  un  état  de 
la  situation  moyenne  de  la  Banque  de  France,  et  tous  les  six 
mois  le  résultat  des  opérations  du  semestre  et  le  règlement  du 
dividende  (V.supràj  n.  418  et  430).  Le  décret  du  15  mars  1848, 
art.  6,  avait,  de  plus,  obligé  la  Banque  de  France  à  publier  tous 
les  huit  jours  sa  situation  au  Moniteur,  mais  le  décret  du  3  mars 
1852,  art.  3,  l'en  a  dispensée,  et  n'a  laissé  subsister  que  l'obli- 
gation de  publier  trimestriellemenl  et  semestriellement  l'état  do 
situation,  établie  par  la  loi  de  1840.  Néanmoins  la  Banque  a 
continué  à  publier  tous  les  huit  jours  sa  situation  ,  jadis,  dans 

10  Moniteur  puis  dans  le  Journal  officiel  qui  l'a  remplacé.  Au 
sujet  de  ces  publications  de  bilan,  on  a  exprimé  le  regret  que 
dans  les  états  de  situation  de  la  Banque  de  France,  le  compte 
des  succursales  soit  confondu  avec  celui  de  la  Banque  centrale; 
ce  qui  empêche  de  se  rendre  compte  du  mouvement  des  opéra- 
tions dans  les  divers  centres  où  sont  établies  des  succursales. 
—  Courcelle-Seneuil,  Traité  de*  opérations  de  banque,  p.  249; 
Ruben  do  Couder,  v°  Banque  'le  France,  n.  20. 

S  6.  Relations  de  la  Banqut  de  France  ai  ec  l'Etat. 
—  Avances.  —  Impôts. 

434.  —  La  Banque  de  France  est  une  institution  indépen- 
dante de  l'Etat,  mais  elle  a  des   relations  financières    intimes 

1 1  c  lui. 

135.  —  Une  partie  des  réserves  ou  du  capital  de  la  Banque 
de  France  a  été  employée  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat,  et  à 
servir  ainsi  â  soutenir  le  crédit  dé  l'Etat.  En  1857  notamment  , 
elli    a ,  sui    le  produil   de  l'émission  de  ses  nouvelles  actions, 

lu  Trésor  uni  millions  contre  r i  e    !     titres  de  rentes 

:i  p.  0/0  pour  cette  somme  L.  9  juin  1857,  art.  5).  —  Sur  l'em- 
ploi d'  '  el  du  capital  de  la  Banque  en  rentes  sur  l'E- 
tat, V.  suprà,  n.  i  Ta  el  s. 

436.  —  De  plus,  la  Banque  a    ;t,'.    lès  l'orif    le  en  ■ 
avec  le  Trésor.  D'abord,  le  Trésor  dépose  en  compte-couranl  à 
la  Banque    à  Paris  ou  dans  les  succursales    ses  fonds  disponi- 
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blés  momentanément  sans  emploi.   Le  premier  compte  ci 

proprement  dit  qui  ainsi  existe  à  la  Manque  au  profit  du  Trésor 
remonte  à  1806.  Par  suite  de  ce  compte-courant  qui  a  figuré 
-mus  divers  titres  aux  bilans  de  la  Banque,  et  qui  y  ligure  ac 
tuellement  au  [iassif  sous  celui  de  compte-courant  <iii  Trésor, 
la  Banque  de  France  serl  d'intermédiaire  au  Trésor  pour  effec- 
tuer ses  mouvements  de  Ponds  dans  toute  la  Fra Conformé- 

nieni  a  la  règle  d'après  laquelle  la  Manque  de  France  ne  paie 
pas  d'intérêts  ^\tv  les  fonds  qu'elle  reçoit  en  dépôt  i  V.  suprà,  n. 
24b  ,  il  n'est  pas,  en  principe,  payé  d'intérêts  au  Trésor  sur  les 
tonds  déposés  par  lui  en  compte-courant.  Mais  l'application  'li- 
re principe  esl  en  réalité  mitigée  par  ce  fait  que,  d'autre  pari  , 
le  Trésor  ne  paie  pas  d'intérêts  à  la  Manque  sur  le  montant  in- 
tégral des  sommes  qui  figurent  à  son  débil  vis-à-vis  de  la  Ban- 
que du  chef  de  ju'on  appelle  l'avance  permanente.  —  V.  in- 

frà,  u.  il-'.  — Say,  Dictionnaire  des  finances,  v  Compte-cou- 
rant ,  p.  Il  57. 

43(»  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  Banque  de  Frani 
après  avoir  payé  le  montantd'un  récépissé  sur  la  fausse  signature 
du  R>ndé  île  pouvoirs  d'un  trésorier-payeur-général,  a,  après  I  i 
découverte  du  faux,  débité  le  compte-courant  du  Trésor  du  mon- 
tant de  ce  récépissé,  par  ce  motif  que  l'Etat  est  responsable,  le 
faux  ayant  été  rendu  possible  par  la  négligence  du  trésorier- 
payeur-général,  son  agent,  le  ministre  des  finances  ne  peut 
ordonner  le  rétablissement  de  cette  somme  au  crédit  du  Trésor 
sans  avoir  préalablement  l'ait  statuer  sur  la  question  de  savoir 

si  la  res| sabilité  de  l'Etal  esl  engagée  a  l'égard  de  la  Banque. 

—  lions.  d'Et.,  23  nov.  1877,  Banque  de  France,  [D.   78.3.27 

437.  —  De  son  côté,  la  Banque  de  France  est  souvent  ve- 
nue en  aide  au  Trésor  en  lui  faisant  des  avances.  Jusqu'en 
1857,  elle  n'a  ouvert  au  Trésor  que  des  comptes  d'avances  mo- 

ntanées,  remboursables  à  des  époques  fixes.  Depuis  I8.'i7,  elle 

a,  de  plus,  conclu  avec  le  Trésor  des  traités  d'avances  perma- 
nentes sans  époque  de  remboursement  (V.  infrà,  n.  442,  447, 
Vis.  -  Say,  Dictionnaire  '/es  [humces,  v°  Compte-coumni , 
p.  I  157. 

438.  —  A  ce  sujet,  il  faut  observer  que  les  obligations  et 
bons  du  Trésor  sont  des  effets  publics  français  sur  lesquels  la 
Banque  peut  faire  des  avances,  dans  les  conditions  et  les  li- 
mites tracées  pour  les  avances  sur  litres  (V.  suprà,  n.  246  et  s.  ). 
De  même,  l'escompte  de  bons  du  Trésor  à  échéance  déterminée, 
réunissant  les  conditions  des  effets  que  la  Banque  peutadmettre 
à  l'escompte,  rentrerait  dans  les  opérations  permises  à  la  Ban- 
que par  ses  statuts  \\ .  suprà,  n.  269  et  s.).  Mais  les  avances  à 
faire  par  la  Manque  a  l'Etat  en  dehors  de  ces  conditions,  par 
exemple  sur  simple  lettre  du  ministre  des  finances  ,  sans  épo- 
que de  remboursement  ou  avec  échéance  lointaine,  ne  figurent 
pus  parmi  les  opérations  que  la  Manque  est  autorisée  à  faire, 
ci  elles  ne  pourraient  être  régulièrement  consenties  qu'avec  l'ap- 
probal l'une  loi,  autorisant  d'avance  ou  ratifiant  les  conven- 
tions conclues  à  cet  égard  par  la  Banque.  — Béquet  ,  v°  Ban- 
qui  s,  n.  :I22. 

43!).  —  Les  conventions  de  la  Banque  de  France  avec  l'Etat 
sont  conclue  après  délibération  du  conseil  général,  et  sur  le 
rapport  du  comité  des  relations  avec  le  Trésor  publie  et  les  re- 
ceveurs  généraux  des  contributions  publiques  (V.  suprà,  n.  193, 
212  ci  213;  Béquet,  v  Banques,  a.  324. 

440.  —  En  1812,  on  estimait  que  les  sommes  avancées  par 
i  Banque  à  l'Etat  depuis  sa  fondation,  soit  sur  des  bons  du 

Trésor  qu'elle  négociait  [i le  très-employé  depuis  1815),  soit 

autrement,  parfois  même  sans  observer  les  formes  régulières,  no- 
tammi  ni  sous  Napoléon  l"\  et  remboursées  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude,  s'élevaient  à  plus  de  cinq  milliards.  —  Béquet, 
\u  Banqui  s,  n.  325. 

441. —  En  vertu  d'un  traité  entre  la  Manque  de  France  et 

l'Etal  ,  sa  net né  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du 

5  juill.   IXÎ8,  la  Manque  s'engagea  a  prêter  au  Trésor,  à  4  p.  (t  0 

d'intérêt  par  an,  payable  par  semestre,  150  millions  rembour- 
sables moitié  en  1849,  moitié  en  1850  (délai  dont  la  prorogation 

lui   en   iule  conscnlic  et.  approuvée  par  la  loi  du   t'i  nov.    I  s i '. »  . 

L  Etal  donnait  à  la  Banque,  en  garantie  de  ces  avances,  pour 
~i •>  millions,  des  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  et  pour 
les  75  autres  millions,  i  nviron  85,000  hectares  de  forêts  qu'il 
vendail  a  la  Banqui  .  tul  a  ci  Ile  ci  a  les  faire  vendre  aux  en- 
pour  e  couvrir  de  sa  créance.  —  L'art.  2,  L.  6  août 
1850,  abrogea  l'art.  2,  §  2,  Décr.  5  juill.  1848,  relatil  a  cette 
rente  de  forêts,  et  réduisit  l'emprunt  à  7.'i  millions,   rembour- 


sables eu  trois  termes.  —  Un  décret   'lu  ^î  mars   1852  approuva 

une  convention  par  laquelle  il  était  stipulé  que  le  rembourse ni 

s'-  ferait  par  annuités  'le  .'.  millions,  devant  durer  jusqu'au  l,r 
juill.  1867,  avec  faculté  pour  l'Etat  de  rembourser  par  anticipa- 
tion. En  vertu  de  ce  décret ,  les  rentes  'le  la  caisse  d'amortisse- 
ment transférées,  en  garantie  de  l'avance,  a  la  Banque  de  France, 
furent  retransfërées  à  celle  caisse,  et  remplacées  par  des  bous  du 

remis  à  la  Banque.  Le  compte  général  '/''(/.//nés  ouvert 
au  Trésor  fut  crédité  tous  les  jours  des  sommes  versées  au 
compte-courant  du  Trésor,  de  façon  que  celui-ci  n'eût  à  payer 
d'intérêts  que'  sur  le  solde  dont  il  était  réellement  débiteur  à  la 
fin  de  chaque  jour.  —  Béquet,  toc.  cil  :  Say.  Dictionnaire  des 
finances,  v°  Compte-courant,  p.  H57. 

442.  —  Il  restait  dû  par  I  Etat  .'i.'i  millions,  du  chef  de  l'a- 
van loni   nous  venons  de  parler  quand  la  loi  du  '.>  mai  ls.'i7 

prorogea  le  privilège  de  la  Manque  de  France  jusqu'au  31  déc. 
1897    V.  suprà,  n.  130).  —   Par   un   traité  du   10  juin   1857,   la 

Manque,  eu  réciprocité  des  avantages  résultant  pour  elle  de  ce 
qu'elle  reçoit  en  compte-courant  les  sommes  disponibles  du 
Trésor  (V.  suprà,  a.  436),  s'engagea  à  faire  au  Trésor,  pen- 
dant  toute  la  durée  ilu  privilège  a  elle  ace-  e   dite 

avance  permanente  précisément  parce  que  l'Etat  n'est  pas  tenu 
d'en  rembourser  le  montant  avant  l'expiration  du  privilège  de 
la  Manque.  Le  montant  de  cette  avance  'l'abord  fixé  à  80  mil- 
lions   sur   lesquels   s'imputeraient   les   55    millions    encore    'lus, 

devait  être  réduit  graduellement  à  60  millions  par  le  paiemeni 
de  quatre  annuités  de  5  millions  conformément  au  traite  de  ls''2 
V.  suprà,  n.  141).  Selon  l'usage,  l'Etat  'levait  remettre  a  la 
Manque,  en  représentation  de  celte  créance,  des  bons  du  I 
renouvelables  tous  les  trois  mois,  pour  le  montant  des  avances 
réalisées.  —  làuiliiruiément  à  l'art.  Il,  L.  Il  juin  I8à'7,  l'ail.  4 
du  traité  du  lu  juin  portait  que  les  intérêts  du  compte-courant 
établi  du  chef  de  cette  avance  permanente  seraient  réglés  sur  le 

taux  fixé  par  la  Banque  pour  l'escompte  du  papier  de  c rc  , 

sans  qu'il  puisse  excéder  3  p.  0/0.  —  En  vertu  de  l'art.  .'I  de  ce 
traité,  l'Etat  devait  payer  l'intérêt  convenu  non  pas  sur  le  mon- 
tant total  de  la  somme  due  par  lui  du  chef  du  compte-courant 
d'avance  permanente,  mais  seulement  sur  un  solde  calculé  en 
déduisantde  cette  somme  celle  qui  formait  le  crédit  du  compte- 
courant  créditeur  du  Trésor,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  succur- 
sales «  de  manière,  dit  le  traité,  que  les  intérêts  dûs  par  le  Tré- 
sor ne  soient  e  déniés  chaque  jour  que  sur  le  solde  dont  il  sera 
réellement  débiteur  »  ;  autrement  ilit  :  les  sommes  déposées  par 
l'Etal  à  la  Manque  ci  constituant  le  compte-courant  créditeur 
du  Trésor  V.  suprà,  a.  i-in  porte i  intérêts,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  due  par  l'Etat  a  la  M  un  nie  du  chef  du  cm  pie- 
courant  d'avances  permanentes  et  au  même  taux.  —  Comme  la 
Manque  n'a  consenti  l'avance  permanente  qu'en  réciprocité  des 
avantages  résultant  pour  elle  de  ce  qu'elle  reçoit  en  compte- 
cou  ranl  li  <  sommes  disponibles  du  Trésor,  elle  serait  affranchie 
de  son  obligation  si  l'Etal  cessait  de  lui  remettre  ses  fonds  dis- 
ponibles. —  Béquet,  v°  Banques,  n.  .'!2.'i  el  331;  Say.  Diction- 
naire -/-s  finances,  v°  Compte-courant,  p.  1157. 

i'<3.  —  Indépendant ni  de  l'avance  permanente  stipulée 

en  lN/>7,  la  Manque  a  l'ait  au  Trésor  des  avances  temporaires 
considérables  pendant  et  après  la  guerre  franco-allemande  et 
la  Commune  (1870  à  1872).  Elle  consentit  à  avancer  sur  remise 
de  lions  du  Trésor  :  .'Kl  millions  le  18  juill.  187(1;  50  autres  mil- 
lions le  18  août;  7a  millions  le  2:i  sept.;  200  millions  le  :i(»nov., 
sans  compter  Î0  millions  avancés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  le  service  des  caisses  d'épargne  ;  400  mil- 
lions le  II  iiiiv.  1871.  Jusqu'alors  tout  avait  été  fait  par  con- 
vention   verbale;  cette  fois,  un  traité  en  due  forme  fut  conclu 

le  22  janv.,  par  lequel  étaient  ratifiés  les  prêts  antérieurs. 
montant  à  il'i  millions,  et  était  mise  à  la  disposition  du  gouver- 
lent  une  nouvelle  somme  de  400  millions.  Les  forêts  de  l'an- 
cienne liste  civile   près  de  66,000  hectares  .  étaient  données  en 

garantie  à  la  Manque  Les  intérêts  à  payer  par  l'Etal  ne  'levaient 

pas  dépasser  :i  p.  0  |;;  sous  cette  réserve,  ils  étaient  i 
d'après  le  taux  des  escomptes  de  la  Banque;  si  la  Banque  né- 

liait  à  un  taux  supérieur  à  :i  p.  0  0  les  bons  que  le   i 

ho  re Mail  en   représentation  de  ses  avances,  elle  devait  lui 

tenu-  compte  de  l'excédant  d'intérêts  en  l'imputant  sur  l'amor- 
tissement de    la  dette.  —    A  ces  aval S  qui    s'élev. lient    , 

815  millions    '.u  ajoutèrent  d'autres  :  50  millions  le  13  mars 

ISTI.   90   millions   le   ill   mars,  7I>   mill ■    le   15    avr.,  ces   trois 

avances  englobées  dans  le   traité1  du    I  .'i  avr.   1S7I  ;   I  .'>o  millions 


BANQUE  D'EMISSION. 

e  17  mai,  80  millions  If  10  juin.  Cela  faisait,  un  total  de  1,260 
millions,  sans  compter  l'avance  permanente  de  60  millions.  — 
En  joui  1871,  le  gouvernement  demanda  à  la  Banque  une  nou- 
velle avance  de  210  millions,  afin  de  faciliter  la  négociation  de 
l'emprunt  de  2  milliards  qu'il  allait  l'aire.  Le  traite  du  :i  juill. 
1871,  passe  en  exécution  de  la  loi  du  21  juin  renferme  une  con- 
vention  conforme  à  cette  donnée';  il  maintenait  l'affectation  des 
forêts  de  l'ancienne  liste  civile  à  la  garantie  de  la  Banque,  et 
contenait  de  la  part  de  l'Etat  l'engagement  de  rembourser  la 
Banque  à  raison  de  200  millions  par  an  à  inscrire  chaque  année 
au  budget  jusqu'à  paiement  intégral  des  1,470  millions  d'avances 
consenties  depuis  le  18  juill.  1870.  Les  stipulations  du  traité  du 
22  janv.  1871  sur  ]e  taux  d'intérêt  étaient  maintenues;  l'Etat 
se  réservait  dans  l'art.  3  le  droit  de  stipuler  un  taux  d'intérêt 
plus  avantageux  à  partir  de  1872  —  et  effectivement  ce  taux  fut 
réduit  à  1  p.  0/0  à  partir  du  I"  janv.  1872.  —  Béquet,  v°  Bnn- 
ques,  n.  326  et  :t27;  Say,  v°  Banques,  p.  314. 

444.  —  De  plus,  la  Banque  s'engagea  à  pourvoir  aux  mou- 
vements de  trésorerie  des  emprunts  faits  pour  payer  l'indem- 
nité de  guerre  à  l'Allemagne  (2  milliards  en  juin  1871 ,  3  milliards 
en  juillet  1872)  et  à  faire  des  avances  à  cet  effet,  à  condition 
que  son  découvert  ne  dépasserait  pas  une  somme  déterminée 
(300  millions  pour  l'emprunt  de  2  milliards  [traité  du  3  juill. 
1871],  200  millions  pour  celui  de  3  milliards  [L.  lo  juill.  1872];  — 
pour  ce  dernier  le  découvert  ne  dépassa  pas  150  millions).  La 
somme  avancée  parla  Banque  pour  chaque  emprunt  devait  être 
et  fut  rétablie  dans  les  caisses  de  la  Banque  au  moyen  du  ver- 
sement îles  produits  ultérieurs  de  l'emprunt,  de  sorte  qu'à  l'é- 
poque du  dernier  versement  le  compte-courant  spécial  à  établir 
pour  celte  opération  fut  complètement  soldé.  —  Béquet,  v°  Ban- 
ques,  n.  32s  ;  Say,  Dictionnaire  >/•  s  finances,  v°  Banques,  p.  314. 

445.  —  La  Banque  de  France  n'aurait  pu  rendre  a  l'Etat  les 
services  qu'elle  lui  a  rendus  de  1870  à  1872,  si  ses  billets  n'a- 
vaient eu  cours  forcé  (V.  suprà,  n.  323  et  s.),  si  la  confiance 
du  publie  dans  la  puissante  constitution  de  la  Banque  et  dans 
la  vitalité  de  [a  France  n'avaient  empêché  la  dépréciation  des 
billets  de  banque,  et  si  on  n'avait  pas  élevé  le  montant  maxi- 
mum de  la  circulation  des  billets  de  banque.  Ce  montant,  fixé  à 
1,800  millions  par  la  lui  du  12  août  1870,  fut  élevé  successive- 
ment ,i  2,400,  pois  ..sou,  puis  3,200  millions,  ce  dernier  chiffre 
fixé  par  la  lui  du  15  juill.  1872.  — V.  suprà,  n.  323. 

44(î.  —  Le  remboursement  par  l'Etat  des  sommes  à  lui  avan- 
cées s'opéra  régulièrement.  Le  remboursement  des  avances  dont 
il  vient  d'être  parlé  suprà,  n.  444,  promis  d'abord  à  raison  de 
200  millions  par  an,  se  lit,  grâce  à  la  bonne  situation  financière 
de  la  France,  plus  facilement  et  plus  vite  qu'on  ne  l'avait  es- 
péré et  promis.  Mn  put  même  obtenir  de  la  Banque  une  nouvelle 
avance  de  80  millions  qu'elle  avait  offerte  à  l'Etat  en  août  1874, 
après  avoir  refusé  de  réduire  à  150  millions  par  an  au  lieu  de 
2iio  millions,  le  remboursement  des  anciennes  avances  [L.  3  août 
1874,  approuvanl  un  traité  du  ï  août  .  A  la  lin  de  1877,  l'Etat 
ne  devait  plus  à  la  Banque  que  300  millions,  ce  qui,  par  appli- 
cation de  fart.  28,  L.  3  août  1875.  entraîna  la  suppression  de 

la  dispense  pour  la    Banque  de  rembourser  ses  billets  en  es| es 

a  présentation,  autrement  dil  la  suppression  du  cours  forcé  (V. 

suprà,  n.  336  e1  s.  .  El  le  l  i  mars  tsT'.i.  l'Etat  payait  à  la  Banque 

64,700,000  fr.  pour  solde,  avec  161,730  fr.  pour  intérêts,  neuf 

t  demi  avant  l'expiration  du  délai  convenu.  —  Béquet,  v° 
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Banques,  n.  327;  Say,  Dictionn.  des  finances,  v°  Banques,  p.  315. 
Vi7.  —  L'avance  permanente  consentie  en  1857  (V.  suprà, 
n.  442)  subsistait  d'ailleurs.  Le  montant  en  fut  même  augmenté 
par  une  convention  du  20  mars  1878  approuvée  par  une  loi  du 
13  juin,  afin  de  le  mettre  en  rapport  avec  l'augmentation  con- 
sidérable et  permanente  des  sommes  remises  en  compte-courant 
à  la  Banque  par  le  Trésor.  La  Banque  s'engagea,  mais  seule- 
ment pour  une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  13  juin  187S,  à  augmenter  de  80  millions,  c'est-à-dire 
à  porter  de  tjo  a  140  millions  l'avance  permanente.  Les  condi- 
tions de  celle  nouvelle  avance  sont  les  mêmes  que  celles  de 
l'ancienne,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  maximum  d'intérêts. 
Jusqu'à  concurrence  de  80  millions  (montanlde  l'augmentation 
de  l'avance  permanente),  l'intérêt  à  payer  par  l'Etat  est  au  maxi- 
mum de  1  p.  o  O  seulement,  tandis  que  pour  ce  qui  dépasse 
cette  somme,  c'est-à-dire  pour  les  60  autres  millions  (l'ancien 
montant  de  l'avance  permanente),  l'intérêt  maximum  reste  fixé 
à  3  p.  0/0.  Il  n'est,  d'ailleurs,  dû  d'intérêt  par  l'Etat  que  sur  le 
solde  calculé  en  déduisant  de  ce  qu'il  doit  en  vertu  du  compte- 
courant  d'avances  permanentes  la  somme  formant  le  crédit  de 
son  compte-courant  créditeur.  Tant  que  l'Etat  possède,  à  son 
compte-courant  créditeur,  une  somme  supérieure  ou  seulement 
égale  à  celle  qu'il  doit  du  chef  de  l'avance  permanente,  il  ne 
paie  donc  pas,  en  réalité,  d'intérêts.  —  Béquet,  v°  Banques,  n.  332 
et  s.;  Say,  Dictionn.  </rs  finances,  v°  Compte-courant,  p.  1158. 

448.  —  L'art.  23,  L.  30  mars  1888,  a  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  proroger,  jusqu'à  une  échéance,  qui  ne  peut  dépasser 
le  31  déc.  1890,  les  effets  de  la  convention  dont  nous  venons 
de  parler,  relative  à  l'augmentation  de  l'avance  permanente. 

449.  —  Pendant  la  Commune,  la  Banque  de  France  avait 
versé,  sur  réquisition  du  comité  central,  diverses  sommes,  mon- 
tant ensemble  à  près  de  17  millions.  La  ville  de  Paris  prit  à  sa 
charge,  par  traité  du  10  août  1871.  environ  9  millions  et  demi. 
La  Banque  réclama  le  surplus  au  Trésor,  en  soutenant  que  le 
ministre  des  finances  avait,  antérieurement  aux  avances,  pris 
l'engagement  formel  au  nom  de  l'Etat,  de  les  lui  rembourser, 
et  en  ajoutant  qu'elle  avait  fait  les  versements  dans  l'intérêt  du 
Trésor  et  de  la  fortune  publique,  et  ainsi  agi  pour  le  compte 
de  l'Etat.  Le  ministre  des  finances  en  fonctions  lors  de  la  ré- 
clamation y  résista;  il  contesta  l'engagement  de  l'Etat  et  s'ap- 
puya sur  ce  que  la  Banque,  en  cédant  aux  réquisitions  de  la 
Commune,  avait  voulu  sauvegarder  sa  fortune  propre  aussi  bien 
que  celle  de  l'Etat,  et  devait  supporter  sa  part  de  la  charge. 
Il  y  eut  procès,  et  le  Conseil  d'Etat  débouta  la  Banque. — Cons. 
d'Eu,  18  mai  1877,  Banque  de  France,  S.  78.2.28,  P.  adrn. 
chr.)  —  Un  projet  de  convention,  ayant  pour  objet  de  mettre 
a  la  charge  de  l'Etat  la  moitié  des  7  millions  et  quart  en  litige 
fut  repoussé  ensuite  par  le  Parlement  (Journ.  officiel,  14  avr. 
IS7S,  Il    déc.  1879).  —  Béquet,  v°  Banques,  n.  329. 

450.  —  La  Banque  de  France  a  fait  aussi,  en  dehors  des 
conditions  prévues  par  ses  statuts,  et  avec  approbation  du  pou- 
voir législatif,  des  avances  à  des  subdivisions  de  l'Etat.  La  loi 
du  3  janv.  1849  l'autorisa  ainsi  à  prêter  3  millions  au  départe- 
ment de  la  Seine.  Divers  prêts  à  des  villes  ont  'été  également 
autorisés  :  prêt  de  3  millions  à  la  ville  de  Marseille  (L.  29  déc. 
1848);  prêt  de  20  millions  à  la  ville  de  Paris  L.  4  août  lN.il  ; 
prêt  de  210  millions  à  la  même  ville  (Décr.  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  1 1  févr.  1871 1  (i).  —Béquet,  V  Banques, 
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ACTIF. 

Argenl  inonnayi  tiParlset  dan  i  (ou  encaisse  do  In  Ban 



im-  hier,  A  rocev 

Effets  sur  l'an-  (les  bilanf  de     69    1871,  1872  por 

lent    :    '■"MllIielV.-    il- ri    |  ..nue.   f  e    iU'     l'.'ll'i 

I  1-71.    !>7J. 

(figure  dans  le  bilan  do  1871) 

l  Bons  du  ii i.-    le    M     ,   de  isr 

1872) 

Obligations  dul  lire  dans 

le  bilan  ne  1889)...  

■     niccnrsalca  (effets  sur  place,  ajontcnl  les  bilans  de  187] 





24  juin  1869. 


ricl 


1.222.489.441  01 
150.432  .-.Il 


10.242  >r 


241.304.624     0 


1.781.784.740  47 


211  juin  1871. 


549.846.061  7.1 
7.673.179 


163.410.403  13 
371.385.060  :e; 

1.193.0(10.1 

ii  » 

217.071ns!      ,, 

2.492.386.786   1* 


-27  Ji  iv    1872. 


739.878.769   89 
274.731    76 


i  1 1.662   i.; 
»  » 

1.300.242.6 

o  » 

281.078.61  1       .i 


2  580.984.176  08 


'27  juin  1SRVI. 


2.398.884.183  04 
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el    t-i:    Say,    Dictionn.   des   finances,    v°    Banques, 


151.  La  Banque  de  I  rance,  faisant  des  "|»;rations  com- 
merciales, est  assujettie  à  la  patente.  L'impôt  qu'elle  paie  de 
ce  chef  est  actuellement  fixe  de  la  façon  suivante  |>ar  la  loi  du 
13  iuill.  1880  : 

Droit  fixe,  frapi  inque  de  France,  y  compris  ses  comp- 
toirs  succursales   :  S0,< fr.   tableau  C). 

Droit  proportionnel  :  le  1  10  de  la  valeur  locative  de  tous  les 
locaux  occupés  par  la  Banque  de  France  ou  ses  comptoirs  (ta- 
bleau D  . 

'i.">2.  —  Il  a  été  traité  déjà  de  l'impôt  du  tin  b  er  par 

la  Banque  de  France  sur  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  qu'elle 
met  en  circulation  V.  suprà,  v  l6onni  ment  au  timbre,  a.  201 
à  206  .    -  Mous  y  reviendrons  infrà,  n.  854  el  s. 

152  bis.  —  Parmi  les  titulaires  de  Fonctions  el  emplois  qui, 
en  cas  de  mobilisation,  sont  autorisés,  sous  la  condition  qu'ils 
occupent  ces  fonctions  ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins,  à 
ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur  corps  el  à  attendre  pour 
cela,  des  ordres  spéciaux,  lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  à  la 


réserve  de  l'armée  active,  figurent  les  personnes  suivant'' 

-  à  divers  titres  à  la  Banque  de  France  :  gouverneur;  sous- 

m  ;  secrétaire  général;  contrôleur;  caissier  principal; 

rs  particuliers  el  sous-caissiers;  chefs  de  bureau;  inspec- 

teurs;  ouvriers  de  l'imprimerie  des  billets;  direi  es  suc- 

cursali  rs  des  succursales   l..  ISjuill.  1889,  art.  51,  et 

tableau  I'.  annexé  à  la  loi  . 

>,  7.  Actions  en  justice.  —  Compét  n 

453.  —  Il  est  dérogé  aux  principes  généraux  en  matière  de 
compétence  pour  certaines  contestations  où  la  Banque  d.-  France 

-i  en  jeu.  C'est  le  Conseil  d'Etat  qui  connaît,  sur  le  rapport  du 

ministre  des  finances,  des  infractions  aux  lois  et  règlements  qui 

■ut  la  Banque  el  des  eontesl  liions  relaliv  ice  et 

i  son  administration  intérieures;  c'est  lui  aussi  <|ui  juge  défini- 
tivement et  sans  recours  les  contestations  qui  surgissent  entre 

i  Banque  el  les  membres  de  son  conseil  général,  ses  agents  ou 
employés,  et  il  peut  prononcer  toute  condamnation  civile,  \ 
pris  les  dommaf-s  el  intérêts,  et  même  soit  la  destitution,  soit 


ACTIF. 

21  jus  1869. 

20  juin  1871. 

27  JUIN    I87Î 

27   JUM    1- 

Report. 

1.781.784.740  47 

10  i     i 
6.624.  .  10 

13.820.- 

39.897 

1.0311. . 

» 

•  m .000     » 

13.980  760   1  1 

D                    'i 

» 

js7  21 

'.000     » 

8.981."  I 

»                » 
3.532.795  79 

n                 » 
»                » 

10.104 

2.492.385.786   18 

13.490..: 

6.550.7 

■    '  '7.1 

9.201.405 
43.758 

24.445.800     » 
5.059.300     » 
975.4" 

» 

60.00". 
i 



!  980.750   14 
71.557.1-7   81 

,           lu     ,. 

"''      1.000. 

17  65 

>t 
74.359.650  72 

43.710 
3.66" 

16.648.il"»     » 

0.717, 
18.817.300     » 
15.337. 

684.- 

» 

» 

ooo   » 

2.980  770  14 

66.477, 

(e)     1" 

(rf)       4.000."" 
g 
3.653. 

s..'..'. 

0      . 
»              l) 

32.277 

(C. 

9.711.  400     1 
1.497.000     » 

Les  bilans  de  1869,  i-:i,  is;:.'.  portent  les  six  rubriques  suivantes  : 

—            dans  les  succursales ■ 

dans  lt                i  ■ 

M 

Ces  six  rubriques  sont  condensées  dans  le  bilan  de  1889,  en  deux  rubriques,  qui 
sont  : 

117. "12. 138  34 
133.1Q0.611     » 

avances  ù  l'Etat  (convention  .lu  10  Juin  1867       et  .  ajout.'  [e  bilan  .le  1889,  con- 

140.000.000     » 

Rentes  de  la  réserve,  subdivisées  comme  il  suit ,  .lans  les  bilan-  de  1-71.  i  -; 

n 

10.000 

99.626.799  40 

nmobilisées  (Loi  du  y  juin  1*57  —  y  compris, ajoutent  les  bilans  .le  1871, 
isTl-  n  i--.t  9.125. fr.  de  U  réserve) 

."00     » 
4.000.000     » 

I  réunis  on  une  seule  rubrique  dans  le  bilan  de  1869/ 
Avances  à  ta  ville  de  Paris  (Décret  «lu  11  février  lsm    -  ne  figure  pas  dans  les 

69.084  16 

;  réserve  spéciale                    pas  aux  bilans  de  1   69    L871  et  1872).... 
i'            omprenant,  en  1871,  le  montanl  ■                                      i  l'emprunt  dans 

9.907.444  16 

212.S03.551  42 

^. 

2.165.419.236    -1 

3.188.409.148 

1". 

3.029.451.814 

99 

3.922.195.372  90 

Décomposition  de  l'encaisse  : 

.051   37 

2.39- 

PASSIF. 

"'.000    » 

7. "Il 

22.105.750   1  l 

»               " 

»               » 

0.1 

»               » 

0.1 

„ 
38.531.097  64 
174.481 

353.37. 

1133.7 

» 

7. >;•.'-  o 

182.500.000     » 
7.246.906  47 

»                n 

1 

(b)       3.980.760  n 

1 

)t 
2.212.881.865     » 
»                 » 
36.73'J 

MOI  •■>:( 
451.225.131   50 

2H."1  7 

1.1  ; 
9.917.1 

7.645.373 
» 

<■'          2. 9-". 77" 
(C)          9, 

I.OO0.000 
24.81 

25.:. 

33.'.' 

■:-.: 

3.063.393 
14." 

20 
» 

1  i 

97 

1" 
.'•1 
10 

.3  1.1    7.1 

»                  >' 

n-\  kxi,ù,,              i. .'.'.'. :'.*.:. ::::::::: 

""""  1Isult"    ■!    I.,,i  ,l„9jnln  1857 

."00     » 

9.907.4U    I" 

BUieta  au  porteur  en  circulation  (Ban                    u  ali    ■      

.15      » 

1   119.499  62 

i 
la  lîqul  i  i                                                                  Strasbourg, 

» 

1 

» 

Il  MA 
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la  cessation  de  fonctions.  —  Toutes,  autres  questions  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  qui  doivent  en  connaître  d'après  les 
principes  généraux  en  matière  de  compétence  (L.  22  avr.  i 800, 
art.  21).  —  Cet  article  est  déclaré  applicable  aux  contestations 
où  des  succursales  de  la  Banque  sont  en  jeu  par  l'art.  42,  Décr. 
18  mai  1808,  non  abrogé. 

454.  —  Les  actions  judiciaires  où  la  Banque  de  France  est 
en  jeu  sont  exercées  pour  elle  au  nom  des  régents,  poursuite  et 
diligence  du  gouverneur  (L.  22  avr.  1806,  art.  19).  —  Celles  où 
une  succursale  de  la  Banque  est  en  jeu  sont  exercées  au  nom 
des  régents  de  la  Banque,  à  la  requête  du  gouverneur,  pour- 
suite et  diligence  du  directeur  de  la  succursale  (Ord.  25  mars 
18H,  art.  24). 

455.  —  La  Banque  de  France,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas 
une  Banque  d'Etat;  c'est  une  institution  privée,  qui  a  seule- 
ment des  rapports  intimes  avec  l'Etat.  —  En  conséquence,  on 
ne  peut  considérer  les  personnes  chargées  de  sa  direction  ou  de 
son  administration  comme  des  fonctionnaires  publics,  alors  même 
qu'elles  sont  nommées  par  le  chef  de  l'Etat,  comme  le  gouver- 
neur, les  sous-gouverneurs  de  la  Banque,  et  les  directeurs  de 
succursales.  Ces  personnes  sont  choisies  par  le  gouvernement 
dans  le  but  d'assurer  la  bonne  gestion  rie  la  Banque  et  son 
contrôle,  mais  elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'action  directe  et 
effective  du  gouvernement  :  ce  sont  des  agents  d'exécution  non 
pas  des  volontés  du  gouvernement,  mais  bien  plutôt  des  déci- 
sions du  conseil  général  et  de  l'assemblée  des  actionnaires.  Par 
suite,  l'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  ne  leur  était  pas 
applicable;  de  plus,  la  diffamation  commise  contre  elles  n  est 
pas  à  considérer  comme  diffamation  envers  un  fonctionnaire  pu- 
blic :  si  on  les  a  diffamées  à  raison  d'actes  commis  dans  l'exer- 
cice île  leurs  fonctions  à  la  Banque,  elles  ne  peuvent,  en  con- 
séquence, porter  leur  action  devant  la  cour  d'assises,  et  le  tri- 
bunal correctionnel  doit  en  être  saisi  (L.  29  juill.  1881,  sur  la 
presse,  art.  47).  —  11  en  résulte  aussi  que  la  preuve  de  la  vérité 
des  imputations  diffamatoires  et  injurieuses  ne  peut  être  faite 
par  le  préveau  à  l'effet  de  se  faire  renvoyer  des  fins  de  la  plainte, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  35,  L.  29  juill.  1881, 
qui  admet  cette  preuve  contre  les  directeurs  et  administrateurs 
de  toute  entreprise  industrielle,  commerciale  ou  financière,  fai- 
san! publiquement  appel  à  l'épargne  ou  au  crédit.  —  V.,  dans 
ce  scii-,  a  propos  de  diffamation  contre'  un  ex-directeur  de  suc- 
cursale .'I  un  ex-secrétaire  général  de  la  Banque,  et  portant  sur 
des  actes  passés  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  Trib. 
corr.  Seine,  4  mai  1882,  Dubois  de  Jancigny,  [S.  82.2.140,  P. 
82.1.472]  —  A  fortiori,  ne  peut-il  y  avoir  de  doute  à  l'égard  des 
personnes  qui  tiennent  leur  nomination  du  gouverneur  de  la 
Banque  de  France. 


CHAPITRE    II. 

des  banques  d'émission  et  des  billets  de  banque  dans  les 
termtoires  qui  dépendent  de  la  france. 

Section  I. 
Notions  générales. 

456.  —  Diverses  lois  et  divers  décrets  ont  autorisé  la  fonda- 
tion de  banques  d'émission  dans  des  pays  dépendant  de  la 
France,  afin  de  procurer  à  ces  pays  des  avantages  analogues  à 
ceux  que  la  Banque  de  France  peul  procurer  à  la  métropole  (V. 
suprà  .  n.  50).  —  Dans  ces  pays,  c'est  le  système  du  mono- 
pole d'émission,  attribué  dans  un  certain  rayon  à  une  seule 
banque,  qui  a  été  appliqué.  Chacune  des  banques  autorisées  a 
le  privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque  sur  certains  ter- 
ritoires, à  des  conditions  et  pour  un  temps  fixé  par  les  lois  ou 
décrets  y  relatifs.  Ces  banques  sont  actuellement  :  la  Banque 
de  l'Algérie,  fondée  en  vertu  de  la  loi  du  i  août  l*;n  ;  et  les  l'an 
ques  coloniales  suivantes  :  celle  de  la  Martinique,  celle  de  la 
Guadeloupe  el  celle  île  la  liéuuinn,  toutes  trois  fondées  en  vertu 
de  la  loi  du  30  avr.  1849;  celle  de  la  Guyane  el  celle  du  Séné- 
al  fondées  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juill.  \*'<\  ;  celle  de  l'Indo- 
chine, fondée  en  vertu  du  décret  du  21  janv.  ls7.'i.  Un  décrel 
du  li  juill.  1874  avait  autorisé  la  fondation  de  la  Banque  de 
la  Nouvelle-Calédonie ,  mais  cette  Banque  Imnlia  en  faillite  en 
1878,  el   ion  privilège  lui  fut  retiré  par  le  Conseil  d'Etat. 


g 


Section  II . 
H.inque  de  l'Algérie. 

§  1.  Organisation  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

457.  —  Une  loi  du  19  juill.  1845  avait  autorisé  la  Banque  de 
France  à  établir  à  Alger  un  comptoir  d'escompte,  c'est-à-dire 
une  succursale.  Mais  les  événements  entravèrent  la  réalisation 
de  ce  projet,  et  à  la  succursale  de  la  Banque  de  France  fut 
substituée  une  banque  d'émission  indépendante  qui  fut  créée  en 
Algérie  sous  le  nom  de  Banque  de  l'Algérie.  Cette  Banque  fut 
autorisée  et  régie  d'abord  par  la  loi  du  4  août  1851,  suivie  d'un 
décret  du  13  août  I8.'i:t,  relatif  à  ses  succursales;  puis  deux 
décrets,  l'un  du  15  mars  1859,  l'autre  du  15  janv.  1868,  modi- 
fièrent certains  articles  de  ses  statuts  primitifs.  Actuellement 
elle  est  régie  par  des  statuts  approuvés  par  la  loi  du  3  avr.  1880, 
et  qui,  sauf  quelques  modifications,  reproduisent  article  par 
article  ceux  de  1868.  Mais  à  ces  statuts  il  faut  encore  joindre, 
même  actuellement,  la  loi  du  4  août  1851  et  le  décret  du  13  août 
1853,  pour  se  rpndre  exactement  compte  des  règles  auxquelles 
elle  est  soumise  :  car,  si  quelques  dispositions  de  cette  loi  et 
de  ce  décret  ont  été  abrogées  expressément  par  le  décret  du 
15  janv.  1868,  art.  3,  et  la  loi  du  3  janv.  1880,  art.  3,  ou  im- 
plicitement par  les  nouveaux  statuts  donnés  à  la  Banque,  les 
autres  sont  toujours  en  vigueur,  n'ayant  été  abrogées  ni  ex- 
pressément ni  implicitement. 

458.  —  La  Banque  de  l'Algérie  est  une  banque  d'escompte,  de 
circulation  (ou  d'émission)  et  de  dépôt  (Statuts  de  1880,  art.  I). 

459.  —  Cette  banque  est  constituée  en  société  anonyme 
dont  la  fondation  remonte  au  ior  nov.  1851  et  qui  eut  lieu  en  vertu 
de  la  loi  du  4  août  1851.  Le  privilège  d'émettre  des  billets  de 
banque  en  Algérie,  des  billets  au  porteur  «  qui  seront  rembour- 
sables à  vue  »,  dit  la  loi  de  1851,  art.  5,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  établissements,  lui  a  été  conféré  primitivement  pour  vingt 
ans  par  la  loi  de  1851,  puis  jusqu'au  1er  nov.  1881  parle  décret 
du  15  janv.  1868,  et  jusqu'au  1er  nov.  1897  par  la  loi  du  3  avr. 
1880  (Statuts  de  1880,  art.  2  et  3).  —  V.  infrà,  n.  543. 

4(50.  —  La  société  finira  normalement  à  l'époque  fixée  pour 
son  expiration  ,  si  elle  n'est  renouvelée  ,  conformément  à  une 
délibération  de  l'assemblée  générale,  qui  peut  être  provoquée 
cinq  ans  avant  celte  époque  Statuts  de  1880,  art.  78).  —  V. 
infrà,  n.  514. 

461.  — ■  La  société  prendrait  lin  et  sa  liquidation  aurait  lieu 
avant  le  terme  fixé  pour  son  expiration  :  1"  de  plein  droit,  dans 
le  cas  où  par  suite  des  pertes  sur  les  opérations  de  la  Banque, 
son  capital  serait  réduit  iIps  deux  tiers  (Statuts  de  1880,  art. 
77);  2°  en  vertu  de  délibérations  de  l'assemblée  générale,  con- 
voquée et  consultée  à  ce  sujet,  si  ces  pertes  avaient  seulement 
réduit  le  capital  de  moitié  (Statuts  de  1880,  art.  48  et  77).  —V. 
infrà,  n.  510. 

462.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  le  ministre  des 
finances  détermine  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation,  et  dé- 
signe les  agents  qui  en  seront  chargés  (Statuts de  1880, art.  771. 

463.  —  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans  la  ville  d'Alger 
(Statuts  de  1880,  art.  4).  —  La  Banque  d'Algérie  adureste  des 
succursales  actuellement  à  Oran,  Constantin1,  Bône,  Philippe- 
ville  et  Tlemcen.  —  V.  au  sujet  de  ces  succursales,  infrà,  n.  551 
et  s. 


1°  Capital  social. 


Actions. 


464.  —  Le  capital  social  de  la  Banque  de  l'Algérie  était  pri- 
mitivement de  3  millions,  représentés  par  six  nulle  actions  de 
500  francs  (L.  4  août  L851 ,  art.  21.  Il  l'ut  porté  à  10  millions, 
représentés  par  vingt  mille  actions  de  .'ion  francs  en  1861  (Décr. 
30  mars  1861  et  statuts  approuvés  par  le  Décr.  15  janv.  1868, 
art.  9).  La  loi  du  3  avr.  I  880  l'a  perte  à  20  un  liions,  représentés 
par  quarante  mille  actions  de  500  francs  (Statuts  de  1880,  art.  9  . 

465.  —  Les  quarante  mille  actions  de  500  l'r.  qui  constituent 
le  capital  social  actuel  de  la  Banque  de  l'Algérie  ont  été  • 
savoir  :  2,000  au  taux  de  500  francs,  en  1851  ;  6,000  au  taux 
de  600  francs,  en  Isa,,  IS57  el  1858,  3,000  en  1861,  el  10,000 
en  IS7I  au  taux  de  700  francs,  el  enfin  20,000  le  30  oct.  1881, 
au  taux  de  900  trains.  Les  primes  résultant  de  cette  élévation 

ucce  sive  du  i  iux  d'émission  des  actions  ont  formé  un  total  de 
11  millions  de  lianes.  Sur  ce  total,  un  million  a  servi  à  rembour- 
ser a  l'Etat  un  prêl  de  pareille  somme  fait  en  vertu  de  la  loi  du 


508 


BANQUE  D'ÉMISSION.   -  Titre  II.  -  Chap.  II. 


4  août    1851,  art.  3,  et  on  a  porté  le  surplus  au  compta    dès 
réserves  de  la  Banque.  Les  statuts  de   1880,  art.  9,  obligi 
d'ailleurs  la  Banque  de  l'Algérie  à  porter  à  ce  compte  le  montant 

de  la  prime  obtenue  par  l'émission  des  20,000  actions  nouvelles 
qui  devait  avoir  lieu. 

4<>0.  —  Les  statuts  de  Insu,  art.  0,  ont  imposé  à  la  Banque 
de  l'Algérie  l'obligation  d'employer  en  valeurs  de  l'Etat  français 
le  capital  produit  par  l'émission  des  20,000  actions  nouvelles 
(effectuée  en  1881;,  et  ont  autorisé  la  Banque  à  placer  de  la 
même  manière  les  lo  millions  qui  formaient  alors  la  partie  déjà 
réalisée  du  capital  social  de  cette  Banque. 

467.  —  Les  actions  de  la  Banque  d'Algérie  sont  nomina- 
tives ou  au  porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles  sont  ins- 
crites sur  un  registre  à  souche,  et  le  certificat  détaché  de  ce 
registre  porte  les  signatures  du  directeur,  d'un  administrateur 
et  d'un  censeur  (Statuts  de  1880,  art.  11  . 

468.  —  Les  actions  au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la 
Banque  en  échange  d'un  certificat  nominatif  (Statuts  de  1880, 
art.  Il  ■ 

469.  —  A  la  différence  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
les  actions  de  la  Banque  d'Algérie  ne  peuvent  être  immobilisées, 
aucune  disposition  de  loi  ne  parlant  de  leur  immobilisation. 
Elles  sont  donc  et  ne  peuvent  être  que  des  valeurs  mobilières. 

470.  —  Les  titres  d'actions  de  la  Banque  sont  indivisibles, 
et  la  Banque  n'en  reconnaît  aucun  fractionnement.  Les  héri- 
tiers ou  représentants  d'un  actionnaire  décédé  doivent,  pour 
leurs  rapports  avec  la  Banque,  se  faire  représenter  par  l'un 
d'entre  eux  (Statuts  de  1880,  art.  12). 

471.  —  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créanciers  d'un  ac- 
tionnaire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  so- 
ciété, en  demander  le  partage  ou  la  licilation,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doivent,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  (Statuts  de 
1880,  art.  13). 

472.  —  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par 
une  déclaration  de  transfert  signée  du  propriétaire  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs  et  visée  par  un  administrateur  sur  le  registre 
à  ce  destiné.  S'il  y  a  opposition  signifiée  à  la  Banque,  le  trans- 
fert ne  peut  s'opérer  qu'après  la  mainlevée  de  l'opposition  (Sta- 
tuts de  188o,  art.  12).  Quant  aux  actions  au  porteur,  elles  se 
transmettent  par  la  simple  tradition.  A  propos  de  la  responsa- 
bilité des  agents  de  change  par  l'intermédiaire  desquels  la  trans- 
mission des  actions  a  eu  lieu,  l'observation  que  nous  avons  faite 
supra,  n.  102,  reçoit  encore  ici  son  application,  et  ces  officiers 
ministériels  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'arrêté  du  27  prair. 
an  X,  art.  16.  —  V.  suprà,  v  Agent  de  change,  n.  577  et  s. 

473.  —  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent 
le  titre,  dans  quelque  main  qu'il  passe  (Statuts  de  1880,  art.  12  . 

474.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  et  les  pouvoirs  re- 
quis pour  la  transmission  des  actions,  les  droits  de  transmission 
et  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  la  saisie  d'ac- 
tions, les  règles  relatives  aux  actions  non  immobilisées  de  la 
Banqup  de  France  sont  applicables  aux  actions  de  la  Banque 
de  l'Algérie.  —  V.  suprà.  n.  158  et  s.,  103  à  16a. 

2"  Direction,  administration,  personnel. 

475.  —  La  direction  et  l'administration   de  la  Banque  sont 
i  un  directeur,  assisté  d'un  sous-directeur  et  d'un  con- 

se  I  d'administration  qui  comprend,  outre  ces  deux  personnes, 
des  administrateurs  et  des  censeurs.  Un  comité  d'escompte  as- 
siste  le  conseil  d'administration.  De  plus,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  doit  se  réunir  au  moins  une  fois  par  an. 

476.  —  I.  Directeur.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du 
chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  (Sta- 
tuts de  188o.  ait.  63  .  Il  ne  peut  être  révoqué  que  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances 
(Statuts  de  1880,  art.  67  . 

477.  -  Le  directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  esl  proprié- 
taire de  vingt  actions  de  la  Banque;  ces  actions  doivent  être 
libres  el  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions (Statuts  de  1880,  art, 

'i~H.  —  Le  tr lu   directeur  est   fixé   par  arrêté  du 

ministre  des  finances  et  pavé  par  la  Banque  (Statuts  de  1880, 
art.  03). 


470.  —  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  et 
en  fail  exécuter  les  délibérations.  Nulle  délibération  de  ce  con- 
seil ne  peut  êlre  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signature 
du  directeur  (Statuts  de  1880,  art.  64). 

480.  —  Le  directeur  dirige  les  bureaux,  nomme  et  révoque 
les  employés,  signe  la  correspondance,  les  marchés  et  conven- 
tions, les  acquits  ou  endossements  d'effets,  les  traites  ou  man- 
dats à  ordre  (Statuts  de  1880,  art.  65).  Aucune  opération  d'es- 
compte ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation 
(Statuts  de  1880,  art.  64). 

481.  —  Le  directeur  peut  du  reste  exercer,  par  mandataire, 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  un  ou  plusieurs  ob- 
jets déterminés  (Statuts  de  1880,  art.  65  . 

482.  —  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce  ni  s'in- 
téresser dans  aucune  entreprise  commerciale;  aucun  engage- 
ment revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte 
(Statuts  de  1880,  art.  66). 

483.  —  IL  Sous-directeur.  —  Le  sous-directeur  est  nommé 
que  par  arrêté  du  ministre  des  finances  (Statuts  de  1880, 

art.  68). 

484.  —  Le  sous-directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  douze  actions  de  la  Banque,  qui  doivent  être  libres 
et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions 
(Statuts  de  1880,  art.  68). 

485.  —  Le  traitement  du  sous-directeur  est,  comme  celui 
du  directeur,  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  pavé  par  la 
Banque  (Statuts  de  1880,  art.  68). 

486.  —  Le  sous-directeur  est  placé  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, qui  détermine  ses  attributions  (Statuts  de   1880,  art.  68). 
En  cas  d'absence  et  d'empêchement  du  directeur  ou  de  ce- 
tion  de  ses  fonctions,  il  le  remplace  dans  toutes  ses  attributions 
(Statuts  de  1880,  art.  69). 

487.  —  III.  Conseil  d'administration.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Banque  comprend  outre  le  directeur  et  le  sous-di- 
recteur, des  administrateurs  et  des  censeurs.  Le  père  et  le  fils, 
l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré,  et  les 
associés  de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie  en  même 
temps  du  conseil  d'administration  (Statuts  de  1880,  art.  52). 

488.  —  A.  Administrateurs.  —  Il  y  a  neuf  administrateurs 
élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Ils  sont  nommés 
pour  trois  ans,  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année,  le  sort  dé- 
terminant l'ordre  de  la  sortie  de  fonctions.  Les  administrateurs 
sortant  de  fonctions  sont  d'ailleurs  rééligibles  Statuts  de  1880, 
art.  52  et  70).  —  Sur  l'élection,  infrà,  n.  509. 

480.  —  En  entrant  en  fonctions,  chaque  administrateur  est 
tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  six  actions  :  ces  ac- 
tions doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  (Statuts  de  1880,  art.  71). 

490.  —  La  rémunération  des  administrateurs  consiste  en  un 
droit  de  présence  dont  le  montant  est  fixé  par  l'assemblée  gé- 
nérale   Statuts  de  1880,  art.  72  . 

491.  —  Dans  le  cas  où,  par  suile  de  vacances  survenues  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  Fs  deux  assemblées  générales,  le 
nombre  des  administrateurs  se  trouve  réduit  à  moins  que  le 
nombre  normal  (neuf),  le  conseil  d'administration  peut  pourvoir 
provisoirement  à  leur  remplacement  de  manière  qu'il  y  ait  tou- 
jours le  nombre  normal,  et  l'assemblée  générale  procède  à  l'é- 
lection définitive.  L''s  membres  élus  ainsi  ne  demeurent  en 
exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  leur  prédé- 
cesseur (Statuts  de  1880,  art.  58). 

492.  —  B.  Ci  as  urs.  —  Il  y  a  trois  censeurs  élus  par  l'assem- 
blée générale.  En  ce  qui  concerne  la  durée  de  leurs  fond: 
leur  renouvellement,  les  actions  qu'ils  doivent  posséder,  leur 
rémunération  par  un  droit  de  présence,  le  droit  pour  le  c 
d'administration  de  pourvoir  provisoirement  au  remplacement 
de  censeurs  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  assem- 
blées générales  de  Taçon  qu'il  y  ait  toujours  le  nombre  normal, 
c'est-à-dire  trois  censeurs,  les  :  il  uis  dur  appliquent  li  s  mêmes 
règles  qu'aux  administrateurs  (Statuts  de  181SO,  art.  73,  Ti.  75, 
in  fiw  et  58).  —  V.  supra,  n.  188  et  s. 

493.  —  L  tirs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des 

glements  de  la  Banque;  ils  exercent  leur  sur- 
veillance sur  toutes  les  parties  de  l'établissement  :  ils  peuvent 
assisli  r  aux  réunions  des  comités  d'escomp' 
senter  l'état  des  caisses,  des  registres  el  les  portefeuilles  :  ils 
proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles,  et  si  leurs 
lions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir  la 
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transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  rendent  compte 
à  l'assemblée  générale,  dans  chacune  de  ses  réunions,  de  la  sur- 
veillance qu'ils  ont  exercée.  Leur  rapport  annuel  est  imprimé  et 
distribué  avec  celui  du  conseil  d'administration  (Statuts  de 
1880,  art.  75  . 

494.  —  Le  trésorier-payeur  d'Alger,  délégué  par  le  ministre 
des  linances  comme  commissaire  du  gouvernement,  a  du  reste 
toutes  les  attributions  d'un  censeur  (Statuts  de  1880,  art.  52  . 

495.  — C.  Fonctionnement  du  conseil  d'administration.  —  Le 
consed  d'administration,  qui  comprend,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  le  directeur  et  le  sous-directeur,  neuf  administrateurs 
et  trois  censeurs  élus,  ainsi  que  le  trésorier-payeur  d'Alger,  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du 
directeur.  Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le 
directeur  le  juge  nécessaire  ou  que  la  demande  eu  est  l'aile  par 
deux  administrateurs  ou  deux  censeurs  (Statuts  de  1880,  art.  52 
et  art.  56  . 

490.  —  Le  conseil  d'administration  l'ait  tous  les  règlements 
du  régime  intérieur  de  la  Banque.  Il  détermine,  dans  les  li- 
mites fixées  par  les  statuts ,  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt , 
les  changes,  commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre 
pour  l'estimation  des  lingots,  monnaies,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent et  marchandises  diverses;  il  autorise,  dans  les  limites  des 
statuts,  toutes  les  opérations  de  la  Banque  et  en  détermine  les 
conditions;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  ban- 
que doivent  être  revêtus,  sur  l'émission,  le  retrait  et  l'annu- 
lation de  ces  billets;  il  fixe  l'organisation  des  bureaux,  les 
appointements  et  salaires  des  agents  ou  employés  et  les  dé- 
penses générales  de  l'administration,  lesquelles  devront  être 
déterminées  chaque  année  et  d'avance.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercées  en  son  nom,  aux  poursuites  et  diligences  du  di- 
recteur, soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Le  conseil  d'ad- 
ministration confère  au  directeur  tous  pouvoirs  contre  tous  dé- 
biteurs pour  pratiquer  toute  saisie,  prendre  toute  hypothèque 
et  donner  toute  mainlevée  avec  ou  sans  paiement  (Statuts  de 
1880,  art.  54). 

497.  —  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours 
du  directeur  (remplacé  en  cas  d'absence ,  d'empêchement  ou  de 
cessation  de  fonctions  par  le  sous-directeur,  V.  supra,  n.  486), 
de  cinq  administrateurs  et  la  présence  de  l'un  au  moins  des 
censeurs.  Le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  administrateurs 
ont  vojx  délibérative;  en  cas  de  partage  la  voix  du  directeur  est 
prépondérante.  Les  censeurs  n'uni  que  voix  consultative  (Sta- 
tuts de  1880,  art.  57).  —  V.  supra,  n.  491  et  492,  pour  le  droit 
qu'a  le  conseil  d'administration  de  remplacer  provisoirement 
des  administrateurs  et  des  censeurs  en  cas  de  vacance  surve- 
nue dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  deux  assemblées  géné- 
rales,  île  façon  qu'il  y  en  ait  le  nombre  normal. 

498.  —  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création, 
l'émission  ou  l'annulation  des  billets  de  la  Banque  d'Algérie 
doit  être  approuvée  au  moins  par  deux  des  censeurs  mention- 
nés au  premier  paragraphe  de  l'ait.  Z  des  statuts,  c'est-à  dire 
par  deux  des  censeurs  élus  (V.  suprà,  n.  492).  L'approbation 

di par  le  trésorier-payeur  général  d'Alger,  lequel  a  d'ordi? 

naire  les  attributions  d'un  censeur,  ne  remplacerait  pas  l'ap- 
probation d'un  des  censeurs  élus  (Statuts  de  1880,  art.  54).  — 
V.  supra,  n.  194. 

499.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui  arrête  le  compte 
des  opérations  de  la  Banque,  lequel  doit  être  présenté  par  le 
directeur,  au  nom  du  conseil  d'administration,  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  le  jour  de  la  réunion  périodique.  Ce 
compte  est  imprimé  et  remis  non  seulement  à  chacun  des  mem- 
bres de  rassemblée  générale,  mais  encore  au  gouverneur  gé- 
néral et  aux  préfets  de  l'Algérie    Statuts  de  issu,  art.  59  . 

500.  —  Il  est  tenu  un  registre  des  délibérations  du  conseil 
d'administration  :  le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil, 
est  signé  par  le  directeur  et  par  l'administrateur  qui  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  Le  secrétaire  général  de  la  Banque  peu! 
être  appelé  à  suppléer  le  secrétaire  du  conseil  (Statuts  de  issu, 
art.  ii.'i). 

501. —  IV.  Comité  d'escompte.  — Le  conseil  d'administration 
dresse,  pour  chaque  année,  une  liste  de  seize  notables  commer- 
çants de  la  place,  actionnaires  delà  Banque  Statuts  de  1880, 
art.  60).  Le  comité  d'escompte  destiné  à  assister  le  conseil 
d'administration  se  compose  de  quatre  membres  pris  sur  cette 
liste,  de  deux  administrateurs,  et  du  directeur  (ou  à  sou  défaut, 
du  sous-directeur),  président  (Statuts  de  1880,  art.  02  . 


502.  —  Le  comité  d'escompte  est  exclusivement  chargé 
d'examiner  et  d'admettre  ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à 
l'escompte  (Statuts  de  1880,  art.  61  . 

503.  —  Les  décisions  du  comité  d'escompte  ne  peuvent  être 
prises  qu'autant  que  quatre  membres  au  moins  y  auraient  con- 
couru. Tous  les  membres  du  comité  ont  voix  délibérative.  En 
cas  de  partage  à  propos  de  l'admission  ou  du  rejet  d'une  valeur 
présentée  à  l'escompte,  le  rejet  est  prononcé.  Les  bordereaux 
d'admission  des  valeurs  présentées  à  l'escompte  sont  signés  par 
tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité.  Nul 
effet  ne  peut  d'ailleurs  être  escompté  qu'avec  l'approbation  for- 
melle du  directeur  (Statuts  de  1880,  art.  62). 

504.  —  Y .  assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Cette  as- 
semblée générale  se  compose  de  tous  bs  actionnaires  qui  sont, 
depuis  six  mois  révolus,  propriétaires  d'au  moins  dix  actions 
nominatives,  ou  de  six  actions  au  porteur,  déposées  depuis  six 
mois  dans  les  caisses  de  la  Banque  à  Alger  ou  de  ses  succur- 
sales. Nul  actionnaire  ne'  peut  d'ailleurs  faire  partie  d'une  as- 
semblée générale  s'il  n'a  son  domicile  depuis  deux  ans  au  moins 
en  Algérie,  en  France  ou  dans  une  colonie  française  (Statuts 
de  1880,  art.  42). 

505.  —  L'actionnaire  appelé  à  faire  partie  de  l'assemblée 
générale  peut  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  qui 
doit  être  lui-même  actionnaire  de  la  Banque  et  avoir  fait  cons- 
tater cette  qualité  d'actionnaire  par  un  dépôt  d'actions  à  la  Ban- 
que. La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration (Statuts  de  1880,  art.  44). 

506.  —  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède 
de  fois  dix  actions,  sans  que  personne  puisse  en  avoir  plus  de 
cinq  eu  son  nom  personnel  et  plus  de  dix  tant  en  son  propre 
nom  que  comme  mandataire  (Statuts  de  1880,  art.  43). 

507.  —  Les  actionnaires  qui  peuvent  prendre  part  à  l'as- 
semblée générale  sont  convoqués  par  lettres  adressées  aux  do- 
miciles par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  Banque  ,  et  par 
un  avis  inséré  au  moins  un  mois  avant  l'époque  de  la  réunion 
dans  le  Journal  officiel,  le  Journal  officiel  de  l'Algérie,  un  des 
journaux  de  Marseille  et  les  journaux  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce  d'Alger,  aux  termes  de  l'art.  42,  C.  comm.  Les 
lettres  et  avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet 
de  la  convocation  (Statuts  de  1880,  art.  49). 

508.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  directeur  (ou 
à  son  défaut,  par  le  sous-directeur).  L'administrateur,  secré- 
taire du  conseil  d'administration,  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs  (Statuts 
de  1880,  art.  45). 

509.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre.  C'est  sa  réunion 
ordinaire  (Statuts  de  1880,  art.  45).  —  Dans  cette  réunion,  le 
directeur  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opé- 
rations de  la  Banque,  et  soumet  à  son  approbation  le  compte 
des  dépenses  de  l'administration  pour  l'année  écoulée.  —  L'as- 
semblée procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  et  cen- 
seurs, dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci-après.  Ces  nomi- 
nations ont  lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majorité  absolue;  après 
deux  tours  de  scrutin,  s'il  n'est  pas  formé  de  majorité  absolue. 
L'assemblée  générale  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  Lors- 
qu'il v  a  égaillé  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  plus  âgé 
est  élu  (Statuts  de  1880,  art.  40). 

510.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration  en 
reconnaît  la  nécessité.  —  De  plus,  elle  doit  être  convoquée  ex- 
traordinairement dans  deux  cas  :  1°  lorsque  les  titulaires  d'ac- 
lioiis  nominatives  ou  les  possesseurs  d'actions  au  porteur  dé- 
posées, réunissant  ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions, 
en  auront  adressé  la  demande  au  directeur  et  au  ministre  des 
finances;  2'  dans  le  cas  où  les  pertes  auraient  réduit  le  capital 
de  moitié  (Statuts  de  1880,  art.  is  . 

511.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont. 
en  règle  générale,  valables  dans  une  première  réunion  qu'au- 
tant que  quarante  membres  au  moins,  réunissant  entre  leurs 
mains  un  dixième  du  fond-  social,  y  onl  participé  par  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  (Statuts  de  1880,  art.  47). — 
Mais  lorsque  l'assemblée  générale  est  convoquée  extraordinai- 
re me  ni  i  la  smie  de  pertes  réd  ni  sa  ni  le  capital  de  moitié,  con- 
lormément  à  l'art,  18  V.  suprà,  n.  510),  sa  délibération,  deman- 
dant  dans   une   première  réunion    la   liquidation,  n'est  valable 
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qu'autant  que  l'assemblée  représente  plus  de  la  moitié  des  ac- 
tion* déposées    Statuts  de  1880,  art.  77  . 

512.  —  Dans  le  cas  où  les  conditions  relatives  au  nombre 
d'actionnaires  présents  ou  d'actions  représentées,  exigées  pour 

«libérations,  ne  sont  pas  réalisées  lors  dp  la  pre- 
réunion ,  l'assemblée  doit  être  renvoyée  à  un  mois;  une 
nouvelle  convocation  a  lieu,  et  les  membres  présents  à  la  seconde 
réunion  peuvent  délibérer  valablement  quel  que  soit  leur  nom- 
bre et  celui  des  actions  possédées  par  eux,  mais  seulement  sur 
les  objets  qui  auront  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunii  de  1880,  art.  47  et  77  . 

513.  —  Tout  vœu  et  toute  demande  de  modification  aux 
statuts  peuvent  être  présentés  à  l'assemblée  générale  par  le  di- 
recteur, au  nom  du  conseil  d'administration.  En  cas  d'ado 

à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  elle  confère  au  conseil,  par 
ition,  les  pouvoirs  nécessaires  poui  en  suivre  la  réa- 
lisation auprès  du  gouvernement,  même  pour  les  cas  qui  n'au- 
pi    vus    Statuts  de  Issu,  art.  lin  . 

514.  —  Cinq   ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
i  -  iciété,  l'assemblée  générale  pourra  être  appelée  à  décider  si 

le  renouvellement  de  la  société  devra  être  demandé  au  gouver- 
nement. Une  règle  spéciale  est  établie  par  les  statuts  au   su 
de  cetl  a.  L'assemblée  générale  ne  pourrait  décider  le 

renouvellement  par  une  simple  majorité  absolue  des  membres 
des  deux  tiers  des  membres  ayant   pris 
part  à  la  délibération  est  nécessaire    Statuts  de  1880,  art.  78 '. 

515.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises 
conformément  aux  statuts,  obligent  l'universalité  des  action- 
naires, ainsi  que  la  minorité  de  l'assemblée,  absents  ou  dissi- 
dents  Statuts  de  1880,  art.  bl  et  7s  . 

51(i.  —  VI.  Fonctionnaires  et  employés.  —  C'est  le  directeur 
qui  nomme  et  révoque  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Ban- 
que ^Statuts  de  1880,  art.  65).  —  La  Banque  tient  une  caisse 
réser  qui  est  affectée  aux  pensions  de  retraite,  aux  in- 
demnités et  secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonctionnaires 
et  employés,  par  délibération  du  conseil.  Les  ressources  de  cette 
caisse  consistent  en  un  prélèvement  sur  les  bénéfices,  effectué 
chaque  semestre,  et  en  tous  autres  prélèvements  que  pourra 
voter  le  conseil  d'administration,  saul'approbation  de  l'assemblée 
générale     Statuts  de    ISSU,  art.  32   et   39  .  —  V.  infrà,  n.  587. 

517.  —  VII.  Surveillance  directe  du  ministre  des  finances. — 
Le  ministre  des  finances  a  action  sur  l'administration  de  la  Ban- 
que par  l'interméd  aire  du  trésorier-payeur  d'Alger  qui  est  com- 
missaire du  gouvernement,  et  exerce  toutes  les  attributions  des 
censeurs  (V.suprà,  a.  494).  —  De  plus,  le  ministre  des  finances 
peut  di  surveillance  delà  Banque  au  corps  de  l'inspec- 
tion des  finances;  son  délégué  a  aussi  toutes  les  attributions  des 
censeurs  et  correspond  directement  avec  lui  Statuts  de  1880, 
art.  76  . 

§  2.  P,  incipal  s  opi  rati  <ns  de  la  Banque  de  l'Algérie 
autres  que  l'émission  de  billets  de  banque. 

518.  —  Les  statuts  de  la  Banque  indiquent  limitativement 
les  opérations  qui  lui  sont  permises.  Elle  ne  peut  en  faire  d'à  i 
très  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  (Statuts  de  1880, 
art.  1 1  . 

510.  —  I.  Réception  de  /  mds  en  dépôt.  —  En  principe,  les 
sommes  qui  sont  versées  à  la  Banque  à  titre  de  dépôt  ne  por- 
tent point  d'intérêt.  Ces  sommes  peuvent  être,  à  la  volonté  des 
propriétaires,  retirées  ou  transportées  par  virement  a  un  autre 
compte  Statuts  de  1880,  art.  26  .  -  \ '.'.  sur  l'admission  à  l'ou- 
verture d'un  compte-courant  à  la  Banque,  infrà,  a.  538. 

520.  —  Toutefois,  la  Ban 

décisions  coi  u  i  d'administration  ,  paj  ei  'les  inté- 

rêts sur  les  dépôts  qu'elle  reçoit  impte-couranl 

établissements  financiers  ou  autres.—  V. infrà,  n.  539. 

521.  —  II.  Avances  sur  titres.  —  La  Banque  peut  (aire  des 
avances  sur  effets  publics  (rentes  française-  en  se  conformant 
a  la  loi  du  17  mai  1834  et  à  l'ordonnance  du  15  juin  suivant. 
Elle  peut  aussi  faire  des  avances  sur  les  mimes  valeurs  que  la 

.  ■  de  France   V.  suprà,  a.  2i7  .  ei.  n-  les  obli- 

par  un  dé- 

de  Paris.  —  Le  maximum  de  ses 
trois  cinquième  a  de  la  valeur  des  titres  d'après      di  i  aii  r 


connu  de  la  Bourse  de  Paris  (pour  la  Banque  de  France,  ce 
maximum  est  des  quatre  cinquièmes,  V.  suprà,  n.  2i'.i  .  — Les 
titres,  s'ils  sont  nominatifs,  doivent  être  immédiatement  trans- 
i  la  Unique.  —  L'emprunteur  doit  s'engager  à  donner  à 
que  une  couverture  égale  au  montant  de  la  baisse  qui 
pourrait  survenir  dans  le  cours  des  titres  remis  en  nantisse- 
ment, lorsque  cette  baisse  dépasse  20  p.  0/0.  —  L'échéance 
à  laquelle  l'emprunteur  devra  remb  mrser  ne  peut  pas  dépasser 
quatre-vingt-dix  jours  (Statuts  de  1880,  art.  15-3°).  —  Aucune 
avance  ne  peut  être  faite  sans  l'approbation  du  directeur  (Sta- 
tuts de  issu,  art.  04  .  —  V.  suprà,  n.  fc80. 

522.  —  Faute  par  l'emprunteur  de  satisfaire  irage- 
ments,  la  Banque  peut  fane  vendre  a  la  Bourse  de  Paris,  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  les  titres  à  elle  donné-   en 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  celte  vente  varient 
selon  la  nature  de  l'engagement  que  l'emprunteur  néph. 
remplir.  —  S'il  s'agit  de  rengagement  de  donner  une  couver- 
ture à  la  Banque  en  cas  de  baisse  des  titres,  la  Banque  peut 
faire  vendre  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  faite  gii 
ment  par  acte  extrajudiciaire.  —  S'il  s'agit  de  l'engagement  de 
rembourser,  elle  peut  faire  vendre  trois  jours  a|>  tnce  , 

sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  eu  demeure  ni  d'aucune  autre 
formalité.  —  La  Banque  se  rembourse  sur  le  produit  net  de  la 
vente,  en  capital,  intérêts  et  Irais;  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  est 
remis  à  l'emprunteur  iStatuis  de  1880,  art.  1.7- 

523.  —  III.  EscompU  d'effets  ei  d'obligations.  —  La  Banque 
•eut  escompter  :  1°  les  lettres  de  change  et  autres  etl'ets  à  or- 
Ire;  2°  les  traites  du  Trésor  public   et   'les  eusses  publiques; 

3°  les  obligations  négociables,  garanties  par  des  récépissés  de 
marchandises  déposées  dans  des  magasins  publics  agréés  par 
l'Etat,  par  des  transferts  de  rentes  françaises  ou  des  dépôts  de 
lingots,  de  monnaies  ou  de  matières  d'or  et  d'argent  ^Statuts 
de  1880,  art.  lo-l"  et  2°). 

524.  —  Pour  pouvoir  présenter  des  effets  à  l'escompte,  il 
faut  y  avoir  été  admis.  L'admission  à  l'escompte  est  prononcée 
par  le  conseil  d'administration,  sur  demande  appayée  soit  par 
un  des  membres,  soit  par  deux  personnes  ayant  de-  comptes- 
courants  à  la  Banque.  Le  conseil  d'administration  peut  refuser 
l'admission  à  l'escompte  sans  donner  de  motifs  Statuts  de  1880, 
ut.  -".i  .  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  aucune  pré- 

ii  l'admission  à  l'escompte  ^Statuts  de  1880,  ai 
Le  conseil  d'administration  peut  admettre  à   l'escompte  toule 
personne  notoirement  solvable  ,  domiciliée  à  Alger  ou  au 
d'une  succursale;  il  ne  peut  y  admettre  un  failli  non  réhabilité 
Statuts  de  1880,  art.  2S  . 

525.  —  Les  elfets  présentes  par  une  personne  admise  à  l'es- 
compte ne  sont  d'ailleurs  escomptés  par  la  Banque  qu'autant 
que  le  comité  d'escompte  en  a  régulièrement  prononcé  l'admis- 
sion, et  que  le  directeur  a  approuvé  cette  décision  i  Statuts  de 
1880,  art.  62  .  —  V.  s></mi,  n.  502,  503  et  180. 

526.  —  Certaines  conditions  sont  exigées  par  les  statuts 
pour  que  les  effets  présentés  puissent  être  reçus  à  l'escompte.  — 

cent  être  timbrés.  —  Ils  doivent  porter  la  signature  de 
lersonnes  au  moins,  notoirement  solvables,  et  dont  l'une 
au  minimum  doit  être  domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  de  l'une  des 
succursales  Statuts  de  1880,  art.  16j.  Toutefois,  l'une  des  si- 
gnatures peut  être  suppléée  par  la  remise,  soit  d'un  connais- 
sement d'expédition  de  marchandises  exportées  et  ré- 
gulièrement assurées,  soit  d'un  récépissé  de  marchandise 

3  des  magasins  publics  agréés  par  l'Etal  (Statuts  de 
1880,  art.  17  et  21).  La  Banque  ne  peut,  du  reste,  accepter 
■i  garantie  des  marchandises  dont  la  conservation  serait 
difficile  ou  onéreuse  Statuts  de  issu,  art.  17).  — -  V.  dans 
conomiste  français  du  15  mars  1884,  p.  320,  une  lettre  par  la- 
quelle il  est  demandé  que  la  Banque  de  l'Algérie  n'escompte 
que  du  papier  à  trois  signatures. 

527.--  La  somme  pnur  laquelle  des  marchandises  sont  ainsi 
reçues  en  garantie  additionnels  rmii par  les  règle- 

ments intérieurs  de  la  Banque,  édictés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration V.  suprà,  n.  I  16  rve,  qu'elle  ne  peut 
•  icéder  la  moitié  -  marchandises  au  lieu  de  1  em- 
barquement, pour  les  avances  sur  connaissement,  et  les  deux 
t  ers  de  la  valeur  des  effets  et  marchandises  pour  les  autres  cas, 
valeur  calculée  déduction  faite  de  tous  droits  ou  engagements 

1880,  art.  19  . 

.«lis.      L'échéance  des  effets  fui  pas  jours 

de  vue  ou  soixante  jours  de  date  ,  et   même  elle  ne  doit  pas  dé- 
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passer  soixante  jours  de  date,  si  l'une  des  deux  signatures  nor- 
malemenl  exigées  est  remplacée  par  la  remise  d'un  connaisse- 
ment ou  d'un  récépissé  de  marchandises. — Aucun  effet  payable 
à  Alger  n'est  reçu  à  l'escompte  s'il  a  moins  de  trois  jours  d'é- 
chéance (Statuts  de  1880,  art.  17  et  25).  —  Les  effets  doivent 
être  à  ordre,  à  moins  qui'  l'on  ne  fournisse  en  garantie  un 
connaissement  ou  un  récépissé  de  marchandises,  remplaçant 
une  des  signatures;  en  ce  cas,  ils  peuvent  être  au  porteur  (Sta- 
tuts de  1880,  art.  18).  —  La  Banque  refuse  d'escompter  les  ef- 
fets dits  de  circulation  (papiers  de  complaisance),  créés  col- 
lusoirement  entre  les  signataires  sans  cause  ou  valeur  réelle 
(Statuts  de  1880,  art.  16). 

529.  —  Les  entrepôts  de  douane  et  tous  autres  magasins 
désignés  à  cet  effet   par  le  ministre  des   finances   sont  consi- 

comme  magasins  publics,  où  peuvent  être  déposées  les  mar- 
chandises affectées  à  des  nantissements  (L.  4  août  1851,  art.  8). 

530.  —  Le  taux  des  escomptes  de  la  Banque  est  réglé  par 
délibération  du  conseil  d'administration  de  la  Banque  :  Statuts 
de  1*80,  art.  24).  — ■  V.  suprà,  n.  496.  —  En  ce  qui  concerne  le 
papier  sur  la  France,  le  taux,  qui  était  de  4  p.  0/0  au  18  nov. 
1871,  a  été  alors  élevé  à  0  p.  0/0,  puis  abaissé  successivement  à 
:;  p.  0/0  le  4  avr.  1878,  à  4  p.0/0  le  24  avr.  1878,  à  3  1/2  p.O  0 
le  20  mars  1882.  Quant  au  papier  sur  l'Algérie,  ce  taux  est 
di  scendu  de  6  p.  0  0  à  5  p.  0/0  depuis  le  lu  oct.  1878. 

531.  —  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à 
courir.  Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  jours  de  vue  hors  du 
lieu  de  l'escompte,  le  nombre  de  jours  de  vue  est  augmenté 
d'un  délai  calculé  suivant  les  distances,  selon  le  temps  qu'il 
faudra  pour  faire  présenter  l'effet  à  celui  qui  doit  le  payer  (Sta- 
tuts de  issu,  art.  25  . 

532.  —  Lorsqu'une  des  signatures  exigées  en  principe  a  été 
suppléée  par  la  remise  d'un  connaissement  ou  d'un  récépissé  de 
marchandises  V.  suprà,  a.  526  .  le  débiteur  a  le.  droit  d'antici- 
per sa  libération,  ce  qui  met  les  marchandises  à  sa  libre  dispo- 
sition; et  il  lui  est  tenu  compte,  pour  le  temps  restant  à  courir, 
des  intérêts  calculés  au  taux  déterminé  parle  conseil  d'adminis- 
tration   Statuts  de  1880,  art.  17  . 

533. —  En  cas  de  non  paiement  d'un  effet  garanti  par  la  r  - 
mise  d'un  récépissé  de  marchandises,  la  Banque  peut,  huit 
jours  après  le  protêt,  ou  après  une  simple  mise  en  demeure  par 
acte  extrajudiciaire,  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères 
publiques,  par  le  ministère  d'un  courtier,  pour  se  couvrir  jus- 
<]m  à  due  concurrence  (Statuts  de   issu,  art.  22). 

534.  —  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  Banque 
ne  font  pas  obstacle,  aux  poursuites  contre  les  signataires  des 
effets  escomptés.  Ces  poursuites  peuvent  être  continuées  con- 
curremment  avec  celles  qui  ont  pour  objet  la  réalisation  des 
gages  spéciaux  constitués  au  profit  de  la  Banque,  et  jusqu'à 
[entier  remboursement  des  sommes  avancées  en  capital,  inté- 
rêts el  fiais    Statuts  de  1880,  art.  2:i  . 

535.  —  IV.  Opérations  de  change.  —  Emission  de  billets  à 
ordri  ,  traites  ou  mandats.  — ■  La  Banque  peut  émettre  des  bil- 
lets a  ordre,  des  traites  ou  mandats  (Statuts  de  1880,  art.  15-7,°), 
Elle  ne  peut  émettre  des  traites  ou  mandats  qu'en  échange  de 
versements  d'espèces  ou  de  billets,  et  à  charge  par  elle  de 
faire,  avant  l'échéance,  la  provision  des  fonds.  L'échéance  de  ces 

traites  OU  mandats  ne  peut,  dépasser  dix  jours  île  vu î  quinze 

jours  de  date  (Statuts  fie  issu,  art.  33  . 

530.—  V.   /i uvrements,  encaissements  pour  les  clients; 

wsemenU  et  paiement*  pour  leur  compte;  virements.  — La 
Banque  se  charge,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  des  établis- 
sements publics  admis  à  être  ses  clients  (V.  suprà),  n.  519  et  s.), 
de  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  remis.  Ce  n'est  que  pour 
les  eue  i  eme péré  à  l'extérieur,  que  la  Banque  esl  auto- 
risée a  percevoir  un  droil  de  commission,  lequel  esl  l\\t'.  parle 

i seil  d'administration.   La  Banque  paie  les  mandais  el  a 

_n  ihins  créés  sur  elle  par  ses  clients  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  encaissées.  E  pai  oit  en  versant  réellement  ces  som- 
i;i  .  oit  en  les  transportant  par  virement  à  un  autre  compte 
(Statul    de  1880,  art.  15-4°,  26  el  27). 

537.  —  La  Banque  esl  autorisée  ivrir  des  relations  avec 

la  Banq le  France  pour  des  opérai  mis  de  recouvrements  et 

ituts  de  issu,  art.  1 5    >    , 

Zt'.iH.       VI.  Comptes-courants.  —  L'ouverture  d'un  compte- 

i  soumise  aux   mêmes  condil s  que   l'admission  à 

i opte    Statuts  de  1880,  art.  28,  29,  30).  —  V.  suprà,  a. 
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539.  —  En  principe,  la  Banque  ne  pai  •  pas  d'intérêts  sur 
les  sommes  qui  sont  déposées  chez  elle  en  compte-courant  (Sta- 
tuts de  1880,  art.  15-4°  .  Exceptionnellement,  après  décision  con- 
forme du  conseil  d'administration,  elle  peut  recevoir  en  comp- 
tes-courants à  intérêts,  les  fonds  des  grands  établissements 
financiers  ou  autres,  pour  faciliter  l'ouverture  de  crédits  sur  ses 
caisses  en  vue  de  travaux  d'intérêt  public  et  de  ses  dispositions 
par  mandats  sur  la  France  (Statuts  de  1880,  art.  15-5°). 

540.  —  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  déposés 
en  compte-courant  à  la  Banque  de  l'Algérie  (L.  4  août  1851, 
art.  7).  —  V.  sur  la  portée  de  cette  disposition,  suprà,  n.  301. 

541.  —  VU.  Emissi  m  -le  titres  ou  rrileurs  motiili,  ces.  —  La 
Banque  est  autorisée  à  ouvrir,  avec  l'approbation  du  ministre 
des  finances,  toutes  les  souscriptions  à  des  emprunts  publics 
ou  autres,  et  pour  la  réalisation  de  toute  société  anonvme,  en 
commandite  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que  ces  sous- 
criptions n'auront  lieu  que  pour  le  compte  de  tiers  (Décr.  30 
mars  1861;  Statuts  de  1880,  art.  20). 

542.  —  VIII.  Réception  rie  titres  ouvaleurs  mobilières  et  de 
matières  précieus  s  en  dépôt.  — ■  Il  s'agit  ici  de  dépôts  réguliers, 
a  restituer  par  la  Banque  tels  qu'elle  les  a  reçus  et  sans  qu'elle 
puisse  en  disposer.  —  La  Banque  peut  recevoir,  moyennant  un 
droit  de  garde  que  fixe  le  conseil  d'administration,  le  dépôt  vo- 
lontaire de  tous  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or  et 
d'argent  Statuts  de  1880,  art.  15-6°  et  53).  Elle  fournit  des  ré- 
cépissés de  ces  dépôts  volontaires  :  le  récépissé  exprime  la  na- 
ture et  la  valeur  des  objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  du 

int,  la  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où 
i!  devra  être  retiré,  enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  transmis  par 
voie  d'endossement;  il  est  nominatif.  Le  droit  de  garde,  propor- 
tionnel à  la  valeur  des  dépôts,  est  perçu  immédiatement,  pour 
la  durée  convenue  du  dépôt.  Le  droit  perçu  ainsi  reste  acquis 
à  la  Banque ,  alors  même  que  les  dépôts  seraient  retirés  avant  le 
temps  convenu  (Statuts  de  1880,  art.  31). 

S  3.  Emission  de  billets  de  banque  pue  la  Unique  de  l'Algérie. 

543.  —  La  Banque  est  autorisée  à  émettre  des  billets  au 
porteur  et  à  vue,  c'est-à-dire  des  billets  fie  banque  (Statuts  de 
1880,  art.  15-7°  .  Elle  a  seule,  à  l'exclusion  fie  tons  antres  éta- 
blissements, le  droit  d'en  émettre  en  Algérie.  C'est  un  privi- 
lège qui  lui  avait  été  conféré  pour  vingt  ans  par  la  loi  du  4  août 
1851,  art.  4,  et  qui  a  été  prorogé  d'abord  par  le  décret  du  15 
janv.  1868,  art.  I,  jusqu'au  1er  nov.  1881,  puis  par  la  loi  du  3 
avr.  1880  jusqu'au  I  '  nov.  1897  (Statuts  de  issu,  art.  3).  Il 
expirera  donc,  a  moins  de  renouvellement,  deux  mois  avant  celui 
de  la  Banque  de  France,  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1897  par  la 
loi  du  9  juin  18.'i7.  art.  1.  —  V.  suprà,  u.   iv.i. 

544.  —  La  Banque  peut  émettre  des  billets  de  1,000,  500, 
100,  50  et  20  fr.  (L.  3  avr.  1880,  art.  2  . 

545.  —  D'après  le  §  1  de  l'art.  6,  L.  4  août  1851,  le  montant 
des  billets  en  circulation  cumulé  avec  celui  des  sommes  dues 
par  la  Banque  en  compte-courant,  ne  peut  excéder  le  triple 
du  numéraire  en  caisse.  Et  le  §  2  ajoutait  que  l'excédant  du 
passif  sur  le  numéraire  en  caisse  ne  pourrait  dépasser  le  triple 
du  capital  réalisé.  La  Banque  de  l'Algérie  était  ainsi  sous  le  ré- 
gime du  currency  principle  V.  suprà  .  a.  58  et  63).  —  La  loi  du 
12  août  1870,  art.  4  décréta  le  cours  forcé  proprement  dit  rie  ses 
billets,  c'est-à-dire  avec  dispense  pour  la  Banque  de  les  rem- 
bourser en  espèces  à  bureau  ouvert  (V.  supra,  n.  80  et  s.).  En 
même  temps,  elle  modifia  la  limitation  appliquée  antérieurement 
.i  décida  purement  el  simplement  que  la  Banque  ne  pourrait 
émettre  pour  plus  de  ts  millions  en  billets  de  banque,  chiffre 
porté  successivement  a  -'i  millions  !..  3  sept.  1870),  à  34  mil- 
lions (Décr.  25  oct.  1870  el  enfin  il  is  millions  L.  26  mars 
1872).  —  La  loi  du  :iavr.  1880,  art.  3,  a  abrogé  ces  dispositions 

lictées  depuis  1870,  et  en  même  temps  le  §  2  de  l'art.  6,  L.  i 
loùI  ISol.  —  Les  nouveaux  statuts  autorisent  l'émissi  m  I  i 
billets  de  banque  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du  4  août 
1851  Statuts  de  issu.  art.  8).  Or,  le  S  I  de  l'art.  6,  fi'  cette 
loi  de  1851  est  le  seul  qui  soit,  resté  en  vigueur  sur  cette  ques- 
tion, lequel  se  borne  en  somme,  a  exiger  que  la  Banq 

1rs    m I     .  la  II :i pie    au    m égale     m    tiers   du 

montant  des  billets  en  circulation  cum  eûmes 

dues  parla  Banque  en  compte-courant,  i  position 

qui  régit  actuellement  la  Banque  de  l'Algérie.  De  ce  que  la  loi 
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a  voulu  par  cette  disposition  assurer  le  rembousement  des  bil- 
lets, il  s'ensuil  que  I  encaisse  > ! •  •  1 1  être  composée  de  monnaies 
ayant  cours  en  Algérie,  et  pouvant  servir  à  rembourser  les  hilleis. 

546.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui  décide  l'émis- 
sion et  l'annulation  île?  billets,  en  se  conformant  aux  règles 

■  -  par  la  loi  (Statuts  il''  1880,  art.  8  ri  53  .  Toute  délibé- 
ration ayant  pour  objet  la  création  ,  l'émission  ou  l'annulation 
des  billets  doit  d'ailleurs  être  approuvée  au  moins  par  deux  des 
censeurs  élus  (Statuts  de   1880,  art.  54).  —  V.  suprà,  n.  4'.»s. 

547.  — Les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  onl  cours  légal, 
c'est-à-dire  que  les  caisses  publiques  et  les  particuliers  sont 
obligés  de  les  recevoir  comme  monnaie  légale  en  Algérie  (L.  3 

avr.    1880,  art.  2).   C'est  une  innovation    d< Ile  loi.  Avant  la 

loi  du  12  août  1870,  les  billets  de  la  Banque  n'avaient  pas  ainsi 
cours  légal.  La  loi  de  1870,  art.  4,  ayant  établi  le  cours  Forcé  de 
ces  billets,  caractérisé  par  la  dispense  pour  la  Banque  de  les 
rembourser  à  bureau  ouvert,  resta  légalement  en  vigueur  jusqu'à 
la  loi  du  3  avr.  1880,  art.  2,  qui  rétablit  l'obligation  pour  la 
Banque  de  rembourser  ses  lùlleis  à  Liureau  ouvert,  c'est-à-dire 
supprima  le  cours  forcé,  m  lis  laissa  subsister  le  cours  légal,  au- 
trement dit  l'obligation  de  les  recevoir  en  paiement  (V.  suprà  , 
n.  545  et  infrà,  n.  548).  —  Ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du 
paiement  en  billets  de  la  Banque  de  France  est  applicable  au 
paiement  en  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  (V.  suprà ,  n.  339 
el  s.  . 

548.  —  Les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  sont  rembour- 
sables en  espèces  au  porteur  et  à  vue,  au  siège  de  la  Banque. 
Ils  peuvent  également  être  remboursés  par  les  succursales,  avec 
l'autorisation  du  conseil  d'administration  et  aux  conditions  qu'il 
détermine  (Statuts  de  1880,  art.  0  et  7;  Décr.  13  août  1853, 
art.  9). 

549.  —  En  ce  qui  concerne  les  billets  faux,  V.  ce  que  nous 
avons  dit  à  propos  des  billets  de  la  Banque  de  France  ,  suprà, 
n.  3+4,  350  et  s. 

550.  —  La  Cour  de  cassation  avait  décidé,  en  1867,  que  la 
Banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les  billets  qui  lui  sont 
effectivement  présentés.  —  Cass.,  8  juill.  1867,  Banque  de  l'Al- 
gérie, [S.  67.1.317,  P.  67.856,  D.  67.1.289]  —  Les  statuts  de 
1868,  approuvés  par  décret  du  15  janv.,  reproduisirent  cette 
solution  dans  leur  art.  6,  et  ajoutèrent  qu'aucune  action  ne 
pourrait  être  intentée  à  la  Banque  en  cas  de  perte  ou  de  des- 
truction ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Les  statuts  de  1880 
art.  6,  reproduisent  à  cet  égard  ceus  de  1868  et  ils  ont  force  de 
loi  puisqu'ils  ont  été  revêtus  de  l'approbation  de  la  loi.  —  V. 
suprà,  n.  365. 

§  4.  Succursales  de  la  Banque  de  l'Algérie. 

1°  Organisation  îles  succursales. 

551.  —  Il  y  avait,  en  1880,  cinq  succursales  de  la  Banque 
de  l'Algérie,  fondées  par  décret,  et  conformément  aux  condi- 
tions exigées  soit  par  l'art.  13,  L.  4  août  1851,  soit  par  l'art,  3 
des  statuts  de  1868  qui  l'avait  remplacé.  Ces  cinq  succursales 
étaient  celles  d'Uran  (Décr.  du  13  août  1853  .  de  Constantine 
(Décr.  3  déc.  1856),  de  Bone(Décr.  19  juill.  1868  .  de  Philippe- 
ville  et  de  ïlemcen  l  Décr.  22  avr.  1S75  . 

552.  —  Le  fonctionnement  des  succursales  de  la  Banque  de 
l'Algérie  est  régi  actuellement  par  un  décret  du  13  août  1833, 
don!  les  art.  7  et  11  ont  été  modifiés  depuis  ledécretdu  la  janv. 
1868,  art.  3,  el  auquel  il  faut  joindre  certaines  dispositions  îles 
statuts  de  1880  qui  régissent  la  Banque  de  l'Algérie. 

553.  —  Les  statuts  de  1880  portent  qu'outre  les  cinq  suc- 
cursales il  pourra  en  être  établi  de  nouvelles.  Les  conditions 
auxquelles  ils  subordonnent  cet  établissement  ne  diffèrent  de 
celles  exigées  par  les  statuts  de  1868  qu'en  ce  que  l'accord  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  qui  était  autrefois  exigé,  a  disparu. 

Actuellement,  une  succursale  ne  pourrait  être  er •  qu'en  vertu 

d'une  délibération  du  conseil  d'administration  ,  par  un  décret 

du  chef  de    l'Etal  ,   rendu   sur    la    proposition    du    ministre    des 

ices,  et  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Jusqu'au  lrr  nov.  1886, 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  aurait  pu  prendre  l'initiative 

ml  le  nombre  était  limité  à  trois, 
et  cette  création  aurait  pu  être  ordonnée   suivant   les   mêmes 
formes  que  pour  les  succursales  demandées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, après  avis  de  ce  conseil;  mais  il  n'a   pas 
usage  de  ce  droit,  aujourd'hui  éteint  (Statuts  de  issu,  art.  5  . 


554.  —  1.  Direction  et  administration.  — Aux  termes  du  dé- 
crel  de  1853,  art.  I,  les  succursales  de  la  Banque  de  l'Algérie 
sont  placées  sous  la  direction  immédiate  île  la  Banque;  uni-  la 
direction  et  l'administration  de  chaque  succursale  sont  soum  ses 

a  des  règles  uniformes  établies  par  ce  décret.  Elles  sont  <-<a\- 
liées  a  un  directeur,  assisté  d'un  conseil  d'administration  qui 
comprend,  outre  le  directeur,  des  administrateurs  et  des  cen- 
iiii-,  I  n  comité  d'escompte  assiste  le  conseil  d'administration. 
C'esl  u ne  organisation  analogue  à  celle  qui  régil  la  Banque  cen- 
trale moins  le  sous-directeur  et  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. —  V.  suprà  .  u.  i74. 

555.  —  A.  Directeur.  —  Le  mode  de  nomination,  de  fixation 
de  traitement  et  de  révocation,  établi  pour  les  directeurs  des 
succursales  de  la  Banque  de  l'Algérie  est  le  même  que  pour  le 
directeur  de  la  Banque  centrale,  indiqué  suprà,  n.  176 

Il  v  s  seulement  dans  cet  ordre  d'idées  deux  particularités  à 
signaler.  D'abord,  le  directeur  de  succursale  doit  justifier 
seulement  de  U  possession  de  quinze  actions  [et  non  de  vingt 
actions)  de  la  Banque.  —  En  outre,  il  peut  être  suspendu  soit 
par  le  ministre  des  finances  soit,  en  cas  d'urgence,  par  le  di- 
recteur de  la  Banque,  qui  doit  en  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  des  finances.  La  suspension  par  le  directeur  de  la 
Banque  n'est  maintenue  que  si  elle  a  été,  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus,  confirmée  par  le  ministre  des  finances  (Décr.  de 
18.33,  art.  19).  —  V.  Statuts  de  1880,  art.  63  et  66. 

550.  —  Le  directeur  de  succursale  exerce,  à  la  succursale, 
des  fondions  analogues  à  celles  qu'exerce  le  directeur  de  la 
Banque  centrale  à  Alger.  Il  exécute  ou  fait  exécuter 
rations  lu  conseil  d'administration  de  la  succursale,  mais  en  se 
conformant  aux  instructions  transmises  par  la  direction  de  la 
Banque,  et  sa  signature  est  indispensable  pour  cette  exécution. 
C'est  le  directeur  de  la  Banque  centrale  qui  nomme  et  révoque 
les  employés  des  succursales  V.  suprà,  n.  480  et  516,  clinfi.i. 
n.  574);  mais  le  directeur  de  succursale  y  a,  pour  la  direction 
des  bureaux ,  pour  les  signatures  à  donner  et  pour  l'approbation 
des  opérations  d'escompte  et  d'avances,  des  attributions  iden- 
tiques à  celles  du  dire,  leur  de  la  Banqu?  centrale  à  Alger  V. 
suprà,  u.  180  .  Aucune  disposition  ne  lui  accorde  toutefois  ex- 
pressément le  droit  de  se  faire  représenter  par  mandataire,  ac- 
cordé au  directeur  de  la  Banque  centrale  (V.  suprà,  n.  481).  — 
Décr.  de  1853,  art.  20.  —  V.  Statuts  de  1880,  art.  ' 

557.  —  L'interdiction  de  faire  le  commerce,  de  s'intéresser 
dans  une  entreprise  commerciale,  de  faire  escompter  par  la 
Banque  des  elfets  ou  engagements  revêtus  de  sa  signature  s'ap- 
plique aux  directeurs  de  succursales  comme  au  directeur  de  la 
Banque  (Décr.  de  1833,  art.  21).  —  V.  suprà,  n.  482.  —  Statuts 
de  1880,  art.  66. 

558.  —  En  cas  de  mort,  de  maladie  ou  d'empêchement   du 
directeur  de  succursale,  le  conseil  d'administration  de  le 
cursale  nomme  un  de  ses  membres  pour  en  remplir  provisoire- 
ment les   Fonctions,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'intérim 
par  le  directeur  de  la  Banque  (Décr.  1833,  art.  22  . 

559.  —  B.  Conseil  d'administration.  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration d'une  succursale  comprend,  outre  le  directeur  de  la  suc- 
cursale  .  des  administrateurs  et  des  censeurs  :  l'interdiction 
pour  certains  parents  et  les  associés  d'une  même  maison  de 
taire  partie  d'un  même  conseil  d'administration  s'applique  aux 
succursales  comme  à  la  Banque  centrale  Décr.  1853,  art.  II1.  — 
V.  suprà,  n.  487.  —  Statuts  de  1880,  art.  52. 

500.  —  a  Administrateurs.  —  Il  y  a  pour  chaque  succursale 
neuf  administrateurs  au  plus ,  et  six  au  moins,  nommés  par  le 
conseil  d'administration  de  la  Banque  centrale  Décr.  1833,  art. 
Il  el  23). —  Chacun  doit  être  propriétaire  de  cinq  actions  de 
la  Banque  (Décr.  1853,  art.  2i  .  —  V.  sujorà,  n.  m  Bl  statuts 
de  issu,  art.  71. 

501.  —  Les  administrateurs  de  succursales  sont  soumis 
exactement  aux  mêmes  règles  que  les  administrateurs  de  la 
Banque  centrale,  quant  à  la  durée  des  fonctions,  au  renouvel- 
lement par  tiers,  à  la  rééligibilité,  el  à  la  façon  dont  est  fixée 
leur  rémunération  V.  supra,  n.  i>  '  .  _  Llécr.  1833,  art. 
25  et  26.        \    SI  ituts    li    1880,  art.  70  el  72. 

5U2.   —  li    Censeurs.  —  Il  y  a  dans  chaque  succursale  trois 
les   règles  indiquées  relativement  aux  admi- 
nistrateurs   \ .  suprà  .  561    sont  appli 
seurs  (Décr.  1853,  art.  23  a  26  . 

.">(>;{.  -  Ces  censeurs  exercent,  a  la  succursale  identique- 
ment  les   mêmes  fonctions  que  les  censeurs  à  la  Banque 
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traie  (V.  suprà,  n.  493).  —  Seulement  ils  doivent,  rie  plus, 
adresser  au  moins  une  l'ois  par  trimestre,  au  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Banque,  un  rapport  sur  l'exercice  de  leur  surveil- 
lance (Décr.  1833,  art.  27).  —  V.  Statuts  de  1880,  art.  75. 

5(i4.  —  Les  trésoriers-payeurs  d'Oran  et  de  Constantine,  et 
les  payeurs  particuliers  des  autres  villes  où  sont  établies  des 
succursales  de  la  Banque  (actuellement  Bône,  Philippe  ville  et 
Tlemcen)  remplissent  auprès  des  succursales  les  mêmes  fonc- 
tions (de  commissaire  du  gouvernement  ayant  toutes  les  attri- 
butions d'un  censeur),  que  le  trésorier-payeur  d'Alger  auprès 
de  la  Banque  de  l'Algérie  (V.  suprà,  n.  494  et  495).  —  Statuts 
de  1880,  art.  52.  . 

565.  —  c)  Fonctionnement  du  conseil  d'administration.  —  Le 
conseil  d'administration  ,  comprenant  le  directeur,  six  à  neuf 
administrateurs,  trois  censeurs  élus  et  le  trésorier-payeur  ou  le 
payeur  particulier  de  la  ville  où  siège  la  succursale,  se  réunit 
au  moins  deux  fois  par  mois,  sous  la  présidence  du  directeur. 
Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur 
le  juge  nécessaire,  ou  que  la  demande  en  est  faite  par  deux 
administrateurs  ou  deux  censeurs  (Décr.  1853,  art.  14).  —  V. 
,s/(/"".  n.  495  et  statuts  de  1880,  art.  56. 

566.  —  Le  conseil  d'administration  surveille  toutes  les  par- 
ties de  l'éLablissement.  —  Il  arrête  les  règlements  intérieurs, 
fixe  les  sommes  à  employer  aux  escomptes  et  aux  avances,  pro- 
pose l'état  annuel  des  dépenses  de  la  succursale,  —  le  tout 
subordonné  à  l'approbation  du  conseil  d'administration  de  la 
Banque  centrale.  Il  veille  à  ce  que  la  succursale  ne  fasse  d'au- 
tres opérations  que  celles  qui  sont  permises  par  les  statuts  ou 
qui  sont  autorisées  par  la  Banque  (Décr.  1853,  art.  12  et  4).  — 
Y.  suprà,  n.  496  et  statuts  de  1880,  art.  54. 

567.  —  Dans  chaque  succursale,  1rs  actions  judiciaires  sont 
exercées  au  nom  du  conseil  d'administration  et  à  la  requête  de 
la  Banque  centrale  ,  poursuites  et  diligences  du  directeur  de  la 
succursale  (Décr.  1853,  art.  30).  —  V.  supra,  n.  496  et  statuts 
-I.'  issu,  art.  54. 

568.  —  Aucune  délibération  du  conseil  d'administration 
n'est  valable  sans  le  concours  du  directeur  et  de  la  moite'  des 
administrateurs,  et  la  présence  de  l'un  au  moins  des  censeurs. 
Comme  au  conseil  d'administration  de  la  Banque  centrale,  le 
directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  délibérative  et  la  voix 
du  directeur  est  prépondérante  en  cas  de  partage;  les  censeurs 
n'ont  que  voix  consultative  (Décr.  de  1853,  art.  15;  Statuts  de 
1880.  art.  37).  —  V.  suprà,  n.  497. 

569.  — Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  si- 
gné par  le  directeur  et  par  l'administrateur  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  (Décr.  de  1853,  art.  13;  Statuts  de  1880,  art. 
55).  —  V.  supra,  n.  .'ion. 

570.  —  11.  V.amitr  d'escompte.  —  Le  comité  d'escompte,  destiné 
à  assister  le  conseil  d'administration,  se  compose  du  directeur, 
président,  de  deux  administrateurs  et  de  deux  à  quatre  mem- 
bn  s  pris  sur  une  liste  de  dix  à  seize  notables  commerçants  de 
la  place  où  siège  la  succursale,  actionnaires  de  la  Banque.  Ces 
notables  commerçants  sont  désignés  chaque  année  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  Banque  centrale,  sur  une  liste  géné- 
rale an1'  le.  par  le  conseil  d'administration  de  la  succursale. 
Ce  i  le  conseil  d'administration  de  la  succursale,  assisté  des 
dix  à  seize  notables  commerçants  dont  il  vient  d'être  parlé,  qui 
choisit  son  comité  d'escompte  (Statuts  de  1880,  art.  62).  —  V. 
supra,  u.  301 . 

571.  —  Le  comité  d'escompte  des  succursales,  comme  celui 
de  la  Banque  centrale,  est  exclusivement  chargé  d'examiner  et 
d'admettre  ou  de  rejeter  toute  valeur  présentée  à  "escompte  (Décr. 
4e  1853,  art.  18;  Statuts  de  1880,  art.  61).  —  V.  SUprà,  n.  502. 

572.  — Les  décisions  du  comité  d'escompte  ne  peuvent  être 
pi  s  qu'autant  que  la  moitié  des  membres  au  moins  y  a  con- 
couru. Tous  les  membres  du  comité  <>iii   voix  délibérative.  En 

partage  à  propos  de  l'admission  ou  du  rejet  d'une  valeur 
présentée  à  1  escompte,  le  rejet  est  prononcé.  Les  bordereaux 
d'admission  ou  de  rejet  de  valeurs  présentées  à  l'escompte  sont 
signés  par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  co- 
rnue Décr.  de  1853,  art.  17  et  18;  Statuts  de  L880,  art.  62).  — 
Y.  supi à,  n.  503. 

573.  —  Les  comptes  des  succursales  font  partie  de  ceux  qui 
doivent  être  rendus  au  gouvernement  et  ,i  l'assemblée  générale 

I  onnaires  de  la  Banque  de  l'Algérie    Décr.  de  1853,  art. 
G).  —  Y.  suprà,  n.  499  ci  509. 
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574.  —  [II.  Employés.  —  Les  employés  des  succursales  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  directeur  de  la  Banque  centrale,  et 
leurs  appointements  sont  fixés  par  le  conseil  d'administration 
de  la  Banque  centrale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration des  succursales  (Décr.  de  1853.  art.  28  et  29). 

575.  —  [V.  Sun  eillance  directedu  ministre  '/es  finances.  —  Le 
ministre  des  finances  peut  confier  la  surveillance  des  succur- 
sales, comme  celle  de  la  Banque  centrale,  au  corps  de  l'inspec- 
tion des  finances  Décr.  de  1833,  art.  32;  Statuts  de  1880,  art. 
76).  —  V.  suprà,  n.  518. 

2°  Opérations  des  succursales . 

576.  —  Les  opérations  des  succursales  sont  les  mêmes  que 
celles  de  la  Banque.  Elles  sont  exécutées  sous  les  conditions  et 
dans  les  limites  déterminées  par  le  conseil  d'administration  de 
la  Banque  (Décr.  de  1833,  art.  3).  Certaines  opérations  sont  spé- 
cialement prévues  par  diverses  dispositions  que  nous  avons  à 
rappeler. 

577.  —  I.  Avances  sur  titres.  —  Les  effets  publics  sur  lesquels 
les  succursales  ont  l'ait  des  avances,  ou  qu'elles  ont  admis  à 
titre  de  garantie,  sont  transférés  au  nom  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie. Les  arrérages  de  ces  effets  sont  payés  aux  caisses  des 
succursales. 

578.  —  II.  Escompte  d'effets.  —  Le  taux  de  l'escompte  est 
réglé  pour  les  succursales  comme  pour  la  Banque  centrale,  par 
délibération  du  conseil  d'administration  de  la  Banque  (Statuts  de 
1880,  art.  24,  modifiant  le  décret  de  1853,  art.  8)  (V.  supi'à,  n. 
330).  Les  règles  établies  par  l'escompte  sont  les  mêmes  pour  les 
succursales  que  pour  la  Banque  centrale  (Statuts  de  1880,  art. 
25).  —  V.  suprà,  n.  323  et  s. 

579.  —  III.  Emission  de  billets  de  banque.  — Les  succursales 
émettent  les  mêmes  billets  que  la  Banque  centrale.  Ces  billets 
sont  frappés  d'un  timbre  indiquant  le  nom  de  la  succursale  à  la 
circulation  de  laquelle  ils  appartiennent   Décr.  de  1853,  art.  s  . 

580.  —  Les  billets  émis  par  chaque  succursale  sont  payables 
à  la  caisse  de  celle  succursale;  néanmoins,  ils  peuvent  être 
remboursés  aussi  à  Alger  par  la  Banque  centrale,  lorsque  le 
conseil  d'administration  de  la  Banque  le  trouve  convenable 
(Décr.  de  1853,  art.  9;  Statuts  de  1880,  art.  7).  —  Les  billets 
émis  à  Alger  par  la  Banque  centrale  peuvent  également  être 
remboursés  par  les  succursales  avec  l'autorisation  du  conseil 
d'administration  et  aux  conditions  qu'il  détermine  (Décr.  1853, 
art.  9;  Statuts  de  1880,  art.  7).  —  V.  suprà,  n.  548. 

581.  —  Les  succursales  ne  peuvent  faire  entre  elles  aucune 
opération  sans  une  autorisation  expresse  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Banque  centrale  (Décr.  1853,  art.  6). 

582.  —  Pour  les  points  non  spécialement  prévus  par  le  dé- 
cret de  1853,  relativement  aux  opérations  des  succursales,  il 
faut  se  reporter  aux  règles  édictées  dans  les  statuts  de  1880 
pour  la  Banque  centrale. 

§  5.  Attribution  des  bénéfices  réalisés  pur  lu  Banque 
de  l'Algérie. 

583.  —  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  1er  mai  et  1er 
novembre,  les  livres  et  les  comptes  sont  arrêtés  et  balancés,  et 
le  résultat  des  opérations  est  établi  tant  à  la  Banque  centrale 
que  dans  les  succursales.  Les  créances  en  souffrance  ne  peu- 
vent être  comprises  dans  le  compte  de  l'actif  pour  un  chiffre 
excédant  la  moitié  de  leur  valeur  nominale.  Le  solde  du  compte 
de  profits  et  pertes  de  chaque  succursale,  arrêté  semestrielle- 
ment ,  est  porté  au  compte  de  la  Banque  de  l'Algérie  ,  et  on  éta- 
blit le  bilan  général  de  cette  Banque,  ainsi  que  le  compte  des 
bénéfices  nets  acquis  pendant  le  semestre  par  suite  des  opéra- 
tions faites  par  elle  et  ses  succursales,  déduction  faite  de  toutes 
charges  (Statuts  de  1880,  art.  35;  Décr.  de  1853,  art.  3). 

584.  —  Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélevé  d'abord  une  somme 
suffisante  pour  servir  aux  actionnaires  l'intérêt  du  capital  v  r  • 
ii  raison  de  6  p.  0/0  l'an  (Décr.  12  mars  1859;  Statuts  de  I880j 
art.  36). 

585.  —  Les  actionnaires  ayant  reçu  les  intérêts  de  leurs 
actions  sur  le  pied  de  6  p.  0  0  l'an,  le  surplus  du  bénéfice  réa- 
lisé ne  leur  est  attribué  à  titre  de  dividende  que  sous  les  res- 
trictions suivantes.  —  D'abord,  un  tiers  de  ce  surplus  est  pré- 
levé pour  être  affecté  à  la  constitution   du  fonds  de   réserve 
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ordinaire,  fixé  au  maximum  à  un  tiers  du  capital  réalisé.  — 
Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  son  maximum,  el  qu'il 
n'y  aura  plus  de  prélèvement  à  faire  pour  le  constituer,  les  ac- 
tionnaires recevront  en  sus  de  l'intérêt  à  6  p.  0  0  l'an,  un  divi- 
dende pouvant  aller  jusqu'à  3  p.  0  0  par  semestre  (soit  6  p.  0/0 
pour  l'année),  si  le  bénéfice  obtenu  est  suffisant  pour  cela. 
Mais  si ,  après  cetti  attribution  de  dividende,  il  reste  encore 
un  excédant  de  bénéfice,  il  esl  prélevé  sur  cet  excédant  une 
somme  déterminée  par  le  conseil  d'administration  et  destinée 
1°  à  constituer  un  fonds  de  réserve  extraordinaire  ;  2°  à  l'amortis- 
,i  intégral  des  immeubles  possédés  parla  Banque  (Statuts 
de  1880,  art.  35). 

586.  —  Le  fonds  de  réserve  extraordinaire  n'est  pas  cons- 
titué uniquement  par  le  prélèvement  qui  vient  d'être  indiqué. 
Lorsque  la  Banque  élève  son  escompte  au-dessus  de  6  p.  0  0, 
les  bénéfices  résultant  de  cette  élévation  sont  portés  aussi  au 
compte  de  réserve  extraordinaire  Statuts  de  1880,  art.  24  el 
37). 

587.  —  Indépendamment  des  prélèvements  destinés  à  cons- 
tituer le  fonds  de  réserve  ordinaire  et  le  fonds  de  réservi'  ex- 
traordinaire ,  un  versement  a  lieu  chaque  semestre ,  à  une  caisse 
de  réserve  qui  est  affectée  aux  pensions  de  retraite,  indemnités 
et  secours  accordés  et  à  accorder  aux  fonctionnaires  et  employés 
(Statuts  de  1880,  art.  39  et  32;.  —  Y.  à  propos  de  cette  caisse 
de  réserve,  suprà,  n.  510. 

588.  —  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices,  le  complément 
nécessaire  pour  servir  l'intérêt  à  6  p.  0  0  aux  actionnaires  est 
prélevé  d'abord  sur  le  fonds  de  réserve  extraordinaire,  et,  à 
défaut  de  celui-ci,  sur  le  fonds  de  réserve  ordinaire  (Statuts  de 
1880,  art.  38). 

589.  —  En  ce  qui  concerne  la  vérification  que  peuvent  faire 
les  censeurs,  et  le  compte  que  le  directeur  doit  rendre  au  moins 
une  fois  par  an  à  l'assemblée  des  actionnaires,  relativement  aux 
opérations  de  la  Banque  (Statuts  de  1880,  art.  75  et  46).  —  Y. 
supra,  n.  403  et  499. 

590.  —  Aucune  répartition  d'intérêt  et  de  dividende  ne  peut 
d'ailleurs  avoir  lieu  sans  l'approbation  du  ministre  des  finances 
iMaluts  de  1880,  art.  40). 

591.  —  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payés  tous  les  six 
mois  au  siège  de  la  Banque  à  Alger  et  de  ses  succursales,  et 
de  plus  à  Paris  et  à  Marseille,  aux  établissements  indiqués  par 
un  avis  inséré  dans  le  Journal  officù  l.  un  journal  de  Marseille 
et  les  principaux  journaux  de  l'Algérie.  Les  dividendes  de  toute 
action  nominative  ou  au  porteur  sont  valablement  payés  au 
porteur  du  titre  ou  du  coupon  (Statuts  de  1880,  art.  41). 

592.  —  La  Banque  de  l'Algérie  publie  tous  les  mois  sa  si- 
tuation ,  qui  comprend  celle  de  la  Banque  d'Alger  et  des  suc- 
cursales, dans  \e  Journal  officiel  de  l'Algérie,  et  dans  le  Journal 
officiel  de  la  métropole  Statuts  de  1880,  art.  34;  Décr.  de  1853, 
art.  31). 


§  0.  Relations  de  la  Banque  de  l'Algérie  avec  l'Etat. 
—  Impôts. 

593.  —  En  ce  qui  concerne  les  impôts  de  timbre  el  d'enre- 
gistrement, V.  infrà,  a.  861  et  862.  — V.  aussi  suprà,  v"  Abon- 
nement nu  timbre,  a.  2u7  à  209. 

594.  —  Parmi  les  titulaires  de  fonctions  et  emplois  qui  sonl 
autorisés,  en  cas  de  mobilisation,  à  ne  pas  rejoindre  immédiate- 
ment leur  corps,  sous  les  conditions  indiquées  su/ira.  n.  455  Us. 
figurent  les  personnes  suivantes,  occupées  à  divers  titres  à  la 
Banque  de  PAlgérie  :  directeur,  sous-directeur,  secrétaire  gé- 
néral, inspecteur,  caissier  principal,  chefs  de  bureau,  directeurs 
des  succursales,  caissiers  (L.  13  juill.  1889,  art.  .'il,  et  tableau 
B,  annexé  à  la  loi). 

§  7.  Actioni  en  justice.  — Compétence. 

595.  —  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pen- 
dant la  durée  de  la  société  OU  lors  de  sa  liquidation  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soil  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes  et  à  raison  des  affaires  sociales,  sont  jugées  conformé- 
ment aux  principes  généraux.  Le  Conseil  d'Etal  n'a  pa 
Bujel  la  compétence  que  lui  onl  spécialement  attribuée  les  lois 
relatives  a  la  Banque  de  France  statuts  de  1880,  art.  79).  — 
V.  suprà  .  n    153  et  s. 


596.  —  En  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  doit  faire 
éli  i  tion  de  domicile  à  Alger,  et  toutes  notifications  i 

lions  sont  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu,  et  sans 
avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  no- 
tifications judiciaires,  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  l'A  ger.  Le  domi- 
cile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraine  attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents 
d'Alger    Statuts  de  1880,  art.  79). 

596  ois.  —  Les  actions  judiciaires  sont  exercées,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  au  nom  du  conseil  d'administration 
de  la  Banque  de  l'Algérie,  alors  même  qu'elles  intéresseraient 
spécialement  une  succursale.  Seulement  elles  sont  exercées  à 
la  requête  du  directeur  de  la  Banque  de  l'Algérie,  et  aux  pour- 
suites et  diligences  du  directeur  de  la  succursale  intéressée,  si 
une  succursale  est  spécialement  en  jeu  :  dans  les  autres  cas, 
elles  sont  exercées  aux  poursuites  el  diligences  du  directeur  de 
la  Banque  de  l'Algérie  (Statuts  de  1880,  art.  53;  Décr.  de  1853, 
art.  30). 

Section  III. 

Manques  coloniales. 

597.  —  On  appelle  Banques  coloniales  les  banques  d'émis- 
sion établies  dans  des  colonies  autres  que  l'Algérie. 

598.  —  Sur  les  six  Banques  coloniales  qui  fonctionnent  ac- 
tuellement, cinq  ont  une  origine  identique,  et  sont  régies  par 
les  mêmes  statuts  :  ce  sont  la  Banque  de  la  Martinique,  la 
Banque  de  la  Guadeloupe,  la  Banque  de  la  Réunion,  la  Banque 
de  la  Guyane  et  la  Banque  du  Sénégal.  Nous  donnerons  tout 
d'abord  les  développements  relatifs  à  ce  groupe  de  Banques  co- 
loniales. La  sixième  des  Banques  coloniales,  celle  de  l'Indo- 
Chine,  a  une  origine  différente  et  des  statuts  spéciaux.  .Nous 
en  traiterons  séparément. 

§  1.  Banques  coloniales  autres  que  celle  de  l'Indo-Chine. 

1°  Organisation  des  Banques  coloniales. 

599.  —  Ces  banques  ont  été  créées  par  application  d'une  loi 
du  30  avr.  1849,  relative  à  l'indemnité  accordée  aux  colons,  par 
suite  de  l'affranchissement  des  esclaves,  proclamé  par  les  dé- 
crets des  4  mars  et  27  avr.  1848.  L'art.  7  de  cette  loi  portait 
que,  sur  la  rente  de  0  millions  en  5  p.  0  0  payable  aux  colons 
dépossédés,  le  huitième  de  l'indemnité  en  rente  revenant  à  cha- 
que colon  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
dont  l'indemnité  totale  n'excéderait  pas  1,000  IV.  serait  prélevé 
pour  servir  à  l'établissement  d'une  banque  de  prêt  et  d'es- 
compte, ayant  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  gagés 
par  les  rentes  ainsi  prélevées.  Ces  colons  devaient  recev 
actions  de  la  banque  à  créer  dans  leur  colonie  respective,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  retenue  subie  par  leur  part  dans  l'in- 
demnité. —  Aux  termes  du  même  article,  le  gouvernement 
pouvait  appliquer  les  mêmes  dispositions  aux  autres  colonies. 
—  L'organisation  des  banques  devait  être  déterminée  par  des 
règlements  d'administration  publique. 

600. —  Un  décret  du  2i  nov.  1849,  relatif  à  la  répartition  de 
l'indemnité  colo  lit  le  prélèvement  à  l'aire  sur  la  rente 

revenant  a  ch  ique  eoloD  pour  constituer  des  banques  a  la  Mar- 
tinique, à  la  Guadeloupe  et  a  la  Réunion   art.  51  et  58).  —  Il 
ajoutait  que  l'en  ferait  provisoirement,  sur  l'indemnité  des 
Ions  'le  la  Guyane  el  du  Sénégal,  un  prélèvement  analogue,  qui 
iil  être  restitué  si  des  banques  n'avaient  p  Lablies 

dans  ces  colonies  avant  le  i     oi   ,  1852,  ou  si  le  g  luvernement 
■  ait  avant  cette  époque  a  leur  en  ■■!  . 

601.  La  l"i  du  II  juill.  1854  édicta  les  règles  relatives 
aux  Banques  coloniales,  et  les  statuts  desl  ondées 

fiar  la  loi  du  30  avr.  1849,  p  iur  1 1  '  iua  leloupe,  la  Martinique  el 
a  l  léunion.  Elle  décidait  qu'il  serait  li 

q lent  elle  d it  aussi  les  statut-.  Elle  indiquait  les  i 

a  suivre  pour  la  formation  d  >an  |ui  - .  fixé  a  :i 

millions  pour  les  trois  premières  el  il  700,000  ft.  pour  celle  d.' 
I,i  i  on  a  ne.  Le  capital  devait  être  Formé  principa  >ar  des 

n  ni,  ^  :.  p.  i>  n  p  colons ,  ceux-ci 

devant  recevoir  en  repn  ienl  I  ■  •  -  n  ntes,  des  actions  de 
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leur  banque.  Par  dérogation  à  l'art.  7,  L.  30  avr.  1819,  qui  dé- 
clarait que  les  rentes  ainsi  prèles  ées  de\  aient  être  déposées  dans 
la  caisse  de  ces  banques  comme  gage  et  garantie  des  billets  de 
banque  qu'elles  émettraient,  les  banques  étaient  autorisées  à 
aliéner  ou  à  engager  les  rentes  qui  leur  seraient  délivrées  (L. 
11  juill.  1851,  art.  I  et  2). 

602.  —  D'après  le  décret  du  24  nov.  18  ï9,  le  prélèvement 
provisoire  du  huitième  de  l'indemnité  coloniale  en  rentes,  or- 
donné à  la  Guyane  et  au  Sénégal  en  vue  de  la  création  de  ban- 
qurs  dans  ces  colonies,  devail  être  restitué  aux  colons,  si  les 
banques  n'étaient  pas  établies  au  1er  oct.  1852  V.  suprà,  n.  399 
,.|  600).  — L'établissement  de  ces  banques  ayant  rencontré 
obstacles,  le  délai  fut  prorogé  par  divers  décrets  (28  sept.  1852, 
23  mars  is:;:i,  l«  oct.  1853), jusqu'au  1er  avr.  1854.  Les  Banques 
de  la  Guyane  et  'lu  Sénégal  furent  enfin  établies  :  d'abord  celle 
du  Sénégal,  par  décret  du  21  déc.  1853,  au  capital  de  230,000 
francs,  puis  celle  de  la  Guyane,  par  décret  du  1er  févr.  1854,  au 
capital  de  300,000  IV.  seulement,  au  lieu  de  700,000  fr.,  fixés 
:  loi  du  18  juill.  1831,  art.  2.  De  plus,  un  décret  du  2  déc. 
lsai  apporta  quelques  modifications  aux  statuts  de  ces  deux 
Banques. 

003.  —  Chacune  de  ces  Banques  avait  reçu  le  privilège  de 
pouvoir  émettre,  dans  la  colonie  où  elle  était  établie  et  dans  ses 
dépendances,  des  billets  de  banque  à  l'exclusion  de  tous  autres 
établissements,  pendant  sa  durée,  fixée  par  les  statuts.  Ce  pri- 
vilège devait  expirer,  pour  les  quatre  Banques  autres  que  celle 
du  Sénégal,  vingt  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1851, 
dans  la  colonie  où  elles  étaient  établies  (L.  18  juill.  1851,  art. 
5,  et  statuts  annexés,  art.  3;  Décr.  lor  févr.  1854,  art.  1,  relatif 
à  la  Banque  de  la  Guyane),  et  pour  la  Banque  du  Sénégal,  vingl 
ans  après  la  promulgation  au  Sénégal  du  décret  du  21  déc.  1853 
qui  l'établissait  (V.  ce  décret,  et  statuts  annexés,  art.  3).  —  La 
durée  de  toutes  ces  Banques  et  de  leur  privilège  l'ut  prorogée 
par  des  décrets  du  H  sept.  1871  et  du  8  août  1873  jusqu'au  I 
sept.  1874,  en  attendant  une  loi  relative  aux  Banques  colonia- 
les. Cette  loi  est  celle  du  24  juin  1 S7  4,  portant  prorogation  du 
privilège  des  cinq  Banques  coloniales  dont  il  vient  d'être  parlé 
pour  vingt  ans  a  partir  du  II  sept.  1874,  et  édictant  les  règles 
el  les  statuts  auxquels  ces  Banques  doivent  se  conformer.  C'est 
à  cette  loi  et  à  ces  statuts  de  .1874  que  l'on  doit  se  référer  ac- 
tuellement. Il  faut  y  joindre  un  décret  du  17  nov.  1852,  créant 
une  agence  centrale  des  Banques  coloniales,  à  Paris,  et  dont 
l'art.  8  a  été  modifié  par  un  décret  du  31  mars  187  t. 

004.  —  Les  cinq  Banques  coloniales  dont  il  s'agit  sont  qua- 
lifiées par  leurs  statuts  Banques  d'émission  et  d'escompte,  cons- 
tituées en  sociétés  anonymes  (Statuts  de  1874,  art.  1  et  2). 

005.  —  Chacune  des  sociétés  qui  constituent  ces  Banques  a 
été,  en  1874,  prorogée  jusqu'au  11  sept.  1894  (Statuts  de  1874, 
art.  3).  Deux  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  so- 
ciété,  l'assemblée  générale  est  appelée  à  décider  si  le  renouvel- 
le la  société  doit  être  demandé  au  gouvernement  (Statuts 

de  1874,  art.  58). 

000.  —  Chaque  société  se  liquiderait  de  plein  droit  dans  le 
cas  où  par  suite  de  pertes,  son  capital  serait  réduit  des  deux- 
tiers.  —  Si  pour  la  même  eau   e  li   capital  était  réduil  d'un  tiers, 

1  i       nblée    des    actionnaires   convoquée    extraordinairement, 
ut  demander  la  liquidation,  il  une   majorité  représentant 
n  le  en  nombre  et  les  deux  tiers  en  capital  :  [e  vote  se- 
ra i    alors  soumis  au  gouvernement  qui    statuerait  car  décret 
Maiuls  de  1x74,  art.  57).  —  Si  le  capital  était  réduit  de  moitié 
par  des  pertes,  on  devrait  convoquer  une  assemblée  d'action- 
naires pour  slatuer  sur  la  continuation  ou  la  liquidation  de  la 
société   Malais  de  1874,  art.  34  .  —  V.  infrà,  a.  641. 

007.  —  En  cas  de  dissolution,  le  gouvernement  détermine 
le  mode  &  suivre  pour    i  liquidation,  i  les  agents  qui  en 

in  g<      Statuts  de  1874,  art.  57). 

008.  —  Le  siège  social  de  ces  Banques  est  :  a  la  l'ointe  a  Pi- 
tre | r  celle  de  la  Guadeloupe ,  i  Saint-]  'ierre  pour  celle  de  la 

Martinique,  à  Saint-Denis  pour  celle  de  la  Réunion  (L.  18  juill. 
1851  et  statuts  annexés,  art.  4);  à  Cayenne  pour  celle  de  la 

ne    Malais  de  1851,  art.  i  el  Décr.  I"  févr.   1854),  et  à 

Saint-Louis  p'->ur  relia  du  -  Décr.  21  déc.  1853,  art.  4). 

00!».  --    i.  Capital  social.  --  Actions.  —  Le  capital  de  ces 

■■s  .  -I    divisi    '  n  acti.ius  qui  seuil   ael  u.-lleiieuil   de   375    Fr. 

seulement  pour  la  Banque  de  la  Guyane  et  de  500  Fr.  peur  les 

e  autres.  —  Le  capil  il  social  esl  resté  fixé  a  trois  millions 

de  francs,  comme  au  début,  pour  la  Banque  de  la  Guadeloupe, 


celle  de  la  Martinique,  et  celle  de  la  Réunion.  —  Le  capital  de 
la  Banque  de  la  Guyane,  primitivement  fixé  à  700,000  fr.  (Loi 
de  1831),  puis  ramené  à  300,000  francs  (Décr.  Ie"  févr.  1854  el 
successivement  porté  à  600,000  francs,  a  été  réduit  par  la  loi 
de  1874  à  450,000  fr.  par  le  remboursement  de  123  fr.  à  chacune 
des  1,200  actions,  ramenées  ainsi  de  500  fr.  à  373  fr.  — ■  Le  ca- 
pital de  la  Banque  du  Sénégal  fixé  primitivement  à  230,000  fr. 
(Décr.  2  déc.  1833  avait  été  perte  à  300,000  fr.  par  la  loi  de 
1874;  il  a  été  élevé  à  600,000  francs  en  vertu  d'un  décret  du 
4  juill.  1888,  portant  qu'une  somme  de  130,000  fr.  serait  pré 
sur  les  fonds  de  réserve  et  affectée  avec  les  versements  effectué 
par  les  actionnaires  à  cette  augmentation  de  capital  L.  de  1874, 
art.  2;  Statuts  de  1874,  art.  6;  Décr.  4  juill.  1888,  art.  1).  — 
V.  suprà,  n.  601. 

010.  —  Le  capital  de  chacune  de  ces  Banques  ne  peut  être 
augmenté  o a  réduit  qu'à  certaines  conditions.  Il  faut  que  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  ,  convoquée  expressément  à 
cet  effet,  ait  reconnu  nécessaire  une  augmentation  ou  une  ré- 
duction du  capital.  S'il  s'agit  d'une  augmentation,  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  doit  déterminer  la  portion  des  fonds  de  ré- 
serve qui  peut  y  être  affectée  (V.  suprà,  n.  609),  l'application 
de  cette  règle  faite  à  propos  de  l'augmentation  du  capital  de  la 
Banque  du  Sénégal  en  1888).  S'il  s'agit  d'une  diminution,  elle 
doit  s'opérer  par  le  remboursement  d'une  portion  du  capital 
sur  chaque  action  sans  que  ce  remboursement  puisse  excéder 
125  fr.  par  action  de  500  fr.  —  La  délibération  de  l'assemblée 
des  actionnaires  n'a  d'effet  que  si  elle  est  approuvée  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé  et  sanctionnée  par  un  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  (L.  de  1874,  art.  2). 

611.  —  Les  valeurs  constitutives  du  capital  peuvent  être 
aliénées  ou  engagées  par  les  conseils  d'administration  de  ces 
Banques,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  L.  de  1874,  art.  3). 

612.  —  Les  actions  de  ces  Banques  sont  nominatives  :  elles 
sont  inscrites  sur  un  registre  à  souche,  et  le  certificat  détaché 
porte  la  signature  du  directeur,  d'un  administrateur  et  d'un 
censeur  (Statuts  de  1874,  art.  6). 

613.  —  La  transmission  des  actions  s'opère  dans  la  colonie 
au  siège  de  la  Banque,  par  une  déclaration  de  transfert  signée 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  visée  par  un 
administrateur  sur  le  registre  spécial  à  ce  destiné.  —  Mais  on 
peut  rendre  des  actions  transférables  dans  la  métropole,  à  l'a- 
gence centrale  des  Banques  coloniales  instituée  à  Paris  par  le 
décret  du  17  nov.  1852.  Pour  cela  il  faut  les  déposer,  avec  une 
déclaration  en  ce  sens,  au  siège  de  la  Banque,  où  l'on  reçoit  en 
échange  une  lettre  d'avis  à  présenter  à  l'agence  centrale.  L'a- 
gence centrale  délivre  en  échange  de  cette  lettre  d'avis  des  li- 
tres d'actions  transférables  à  Paris.  —  Pour  rendre  de  nouveau 
transférables  dans  la  colonie  des  actions  rendues  transféra- 
bles à  Paris,  on  suit  les  formalités  analogues,  en  sens  inverse. 
—  Les  titres  rapportés  par  des  individus  qui  veulent  mo 
leur  lieu  de  transfert  sont  annulés  dans  les  formes  qui  sont  dé- 
terminées par  le  conseil  d'administration  (Statuts  de  1874,  art. 
7  et  8;  Décr.  17  nov.  1832,  art.  9  et  Arr.  min.  31  mars  1874, 
art.  18  et  21). 

614.  —  L'opposition  au  transfert  d'actions  transférables  dans 
la  colonie  doit  être  signifiée  dans  la  colonie  au  directeur  de  la 
Banque.  —  L'opposition  au  transfert  d'actions  rendues  transfé- 
rables à  Paris  doit  être  signifiée  à  l'agence  centrale  de  Paris. 
Si  on  faisait  opposition  au  transfert  d'actions  de  ce  genre  dans 
la  colonie,  le  directeur  de  la  Banque  ferait  constater  sur  l'acte 
à  lui  signifié  son  refus  motivé  d'y  donner  cours  (Statuts  de 
1874,  art.  7;  Décr.  17  nov.  1852,  art.  9  et  Arr.  min.  31  mars 
1874,  art.  22  . 

615.  —  Il  n'y  a  rien  de  particulier  relativement  à  la  nature 
des  actions  et  à  la  capacité  exigée  pour  les  transmettre  et  en 
demander  le  transfert. 

616.  —  11.  Dirr.h'.ii  ri.  ,i  Iministration.  —  La  direction  et 
l'administration  de  chaque  Banque  coloniale  sont  confiées  à  un 
directeur  et  à  un  conseil  d'administration  comprenant,  outre  le 
directeur,  des  administrateurs  et  des  censeurs  qui  assistent  ce 
conseil,  sans  avoir  voix  délibérative,  à  la  dilïéren les  admi- 
nistrateurs. L'assemblée  général."  des  actionnaires  doit  se  réunir 
au  moins  une  fois  par  an. 

617. — A.  Directeur.  —  Les  règles  contenues  dans  les  statuts 
de  1874 relativement  aux  directeurs  des  Uniques  coloniales  ne 
diffèrent  de  celles  établies  par  les  statuts  de  lsso  relativement 
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a.  11  directeur  de  la  Banque  de  l'Algérie  que  sur  quelques  points, 
concernai] I  le  mode  de  nomination  el  de  révocation,  la  suspen- 
sion des  Fonctions  et  le  remplacement. 

618.  —  Les  directeurs  des  Banques  coloniales  sont  nommi 
et  révoqués  par  décrel  du  chef  de  l'Etat.  —  Leur  nomination  n 
lieu  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  noms,  émanée  de  la 
commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales  dont  il  est 
parlé  plus  loin  V.  infrà,  n.  821  et  s.),  et  sur  le  rapport  tant  du 
ministre  des  colonies  que  du  ministre  des  finances.  Le  décret 
de  nomination  est  contre-signe  par  le  ministre  des  colonies  Sta- 
tuts de  1874,  art.  42).  —  Leur  révocation  a  lieu  sur  le  rapport 
du  ministre  des  colonies.  —  Le  gouverneur  de  la  colonie,  en 
il,  a  le  droit  de  prononcer  la  suspension  d'un  directeur  de 
la  Banque  (Statuts  de  1874,  art.  ir.  . 

019.  —  A  la  différence  du  directeur  de  la  Banque  de  l'Algé- 
rie, les  directeurs  de  Banques  coloniales  n'ont  pas  le  droit  de 
nommer  et  de  révoquer!  s  employés.  Ils  font  seulement  les  pro- 
positions de  nomination  et  de  révocation  ,  et  c'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  nomme  et  révoque  (Statuts  de  1874,  art.  44  et 
37). 

620.  —  En  cas  d'empêchement,  de  suspension  ou  de  cessa- 
tion des  fonctions  d'un  directeur,  le  gouverneur  de  la  colonie 
nomme,  en  conseil  privé,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, un  directeur  intérimaire,  qui  a  toutes  les  attributions 
d'un  directeur  titulaire.  —  Ce  directeur  intérimaire  n'est  pas 
tenu  de  justifier  qu'il  possède  vingt  actions  de  la  Banque,  a  la 
différence  du  directeur  titulaire  (Statuts  de  1874,  art.  47).  —  Les 
statuts  ne  donnent  pas  expressément  aux  directeurs  des  Banques 
coloniales  le  droit  de  se  l'aire  remplacer  par  mandataire. 

621.  —  Pour  le  surplus,  les  directeurs  des  Banques  coloniales 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  directeur  de  la  Banque 
d'Algérie  en  ce  qui  concerne  :  1°  le  nombre  d'actions  de  la 
Banque  qu'ils  doivent  posséder,  sauf  toutefois  que  les  directeurs 
îles  Banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ne  sont  tenus  d'en 
posséder  que  dix  au  lieu  de  vingt  (Statuts  de  1874,  art.  47).  — 
Y.  supi'à,  n.  477.  —  2"  La  façon  dont  leur  traitement  est  fixé 
el  payé,  à  cette  double  exception  près  que  c'est  le  ministre  des 
colonies  et  non  celui  des  finances  qui  fixe  leur  traitement  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  42).  —  V.  suprà,  n.  478.  --  ...  Et  qu'ils  ont 
droit,  d'après  les  statuts,  à  une  part  des  bénéfices,  lorsque  cer- 
tains prélèvements  et  certaines  attributions  de  dividendes  aux 
actionnaires  ont  été  effectués.  —  V.  infrà,  n.  697.  —  3°  Les 
fonctions  (Statuts  de  1874,  art.  43  et  îi  .  —  V.  suprà,  n.  479. 
,  t  isn.  —  4"  L'inlerdiction  de  faire  le  commerce  ou  de  s'inté- 
n  sser  dans  une  entreprise  commerciale,  et  de  faire  escompter 
par  la  Banque  des  effets  ou  engagements  revêtus  de  leur  signa- 
ture    Statuts  de  1874,  art.  43).  —  V.  suprà,  n.  482. 

622.  —  B.  Administrateurs.  —  Il  y  a  pour  chaque  Banque 
quatre  administrateurs.  —  L'un  n'est  pas  élu,  mais  est  de  droil 
investi  des  fonctions  d'administrateur  :  c'est  le  trésorier  de  1  i 
colonie,  ou,  lorsque  la  ville  où  est  établie  la  Banque  n'est  pas 
en  même  temps  la  résidence  du  trésorier  colonial ,  le  délégué 
par  lequel  il  peut  se  faire  remplacer;  —  les  trois  autres  sont  élus 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (Statuts  de  187i,  art, 

tïS.t,  —  Les  administrateurs  électifs  doivent  justifier  chacun 
de  la  possession  de  dix   actions  de  la  Banque  (de  cinq  seul.' 
pour  les  Banque    de  la  Guyane  et  du  Sénégal  ;  Statuts  de 
1874,  art.  49).  Pour  le  surplus,  les  règles  sont,  à  leur  sujet, 
.  ■. .■  i . ■  i . ■  1 1 1 1 ■  1 1 1  les  mêmes  que  celles  relatives  aux  administrateurs 
de  la  Banque  de  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'époque  el 
n  ide  d'élection    Statuts  de  1874,  art.  48  et  32).  —  V.  suprà, 
n.  iss  et  :;09;  —  2°  la  durée  des  fonctions,  le  renouvellement 
pur  tiers  et  la  rééligibilité   Statuts  de  1874,  art.  50).  —  V.  su- 
prà, n.  488;  —  3°  le  remplacement  en  cas  de  décès  ou  de  dé- 
ii   dans  l'intervalle  entre   deux  réunions  d'actionnaires 
Si  i  I.:     de  1874,  art.  50).  —  V.  suprà,  a.  491.  —  Seulement, 
en  cas  de  décès  OU  de  démission  d'un  administrateur  élu,  l'as- 
semblée générale  doit  être  convoquée  extraordinairemenl  pour 
en   élire   un  autre    en  remplacement.    L'administrateur  élu   eu 
remplacement  d'un  antre    ne   demeure  en  exercice  que  pendant 
la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  (Statuts  de  1874, 
art.  34).  —  Y.  infrà,  a.  641. 

624.  —  Les  ui     d       Banques  coloniales  i 

vent,  comme  ceux  de  la  Banque  de  l'Algérie,  des  jeta 

,  à  titre  de  rémunération  dont  le  montant  est  déterminé  par 
l'assemblée  générale  des  acti'innaii' s    Statuts  de  1874 .51  . 


625.  —  C  d  »~'  urs.  —  Il  y  a  pour  chaque  Banque  deux 

seurs.  L'un  d'eux  est  désigné  parle  ministre  des  colonies  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  36).  Il  y  a  dans  les  coloi  llement  do- 
tées de  Banques  coloniales,  et  dans  plusieurs  autres,  des  ins- 
pecteurs permanents  des  services  administi  nanciers  de 
la  manne  et  des  colonies  Décr.  23  juill.  1879).  L'inspecteur  de 
la  colonie  où  existe  une  Banque  coloniale  est  chargé  de  la  fonc- 
tion de  censeur  de  cette  banque,  par  un  arrêté  ministériel  du  12 
mai  In82.  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement  du 
censeur  désigné  par  le  ministre,  le  gouverneur  de  la  colonie 
peut  pourvoir  d'urgence  à  son  remplacement  provisoire  (Statuts 
de  1874,  art.  55).  L'autre  censeur  est  élu  par  l'assemble 
nérale  des  actionnaires;  comme  trois  des  administrateurs,  il  est 
nommé  pour  deux  ans,  est  rééligible  et  doit  posséder  le  même 
nombre  d'actions  qu'un  administrateur  (Statuts  de  lf>74,  art. 
32  .  —  V.  supra,  n.  (123.  —  Outre  le  censeur  titulaire,  l'as 

nérale  des  actionnaires  élit,  dans  les  mêmes  conditions, 
u'n  censeur  suppléant,  chargé  de  remplir  les  fonctions  du  cen- 
seur titulaire  en  cas  d'empêchement  de  ce  dernier  Statuts  île 
1874,  art.  54  .  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  censeur 
électif,  l'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinai- 
remenl pour  en  élire  un  autre  en  remplacement.  Le  censeur 
élu  ainsi  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  exercice 
on  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  34  .  —  V.  infrà,  n.  641. 

626.  —  Les  censeurs  assistent  le  conseil  d'administration 
(Statuts  de  1874,  art.  36).  Ils  ont  d'ailleurs  des  attributions  iden- 
tiques à  celles  des  censeurs  de  la  Banque  de  l'Algérie  (Statuts 
de  1874,  art.  53  .  —  V.  suprà,  n.  493. 

627.  —  Le  censeur  désigné  par  le  ministre  des  colonies 
correspond  avec  le  gouvi  rnement  et  le  ministre.  Il  rend  i 

uni  s,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  compte  au  ministre  de  la  sur- 
veillance qu'il  exerce    Statuts  de  1874,  art.  55  . 

628.  —  L'assemblée  -<  nérale  Bxe  la  rémunérali les  cen- 
seurs, comme  elle  le  fait  pour  les  administrateurs  (Statuts  de 
1874,  art.  53). 

629.  —  D.  Fonctionnement  du  conseil  d'administration.  —  Le 
conseil  d'administration,  composé  du  directeur  el  des  quatre 
administrateurs,  et  assisté  des  deux  censeurs,  se  réunit  au 
moins  deux  fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  directeur 

Statuts  de  1874,  art.  39  et  43).  —  Il  se  réunit  exlraordinaire- 
ment  toutes  les  l'ois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire  ou  que 
la  demande  en  est  faite  par  les  censeurs  ou  par  l'un  d'eux  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  39). 

630.  —  Les  attributions  des  conseils  d'administration  des 
Banques  coloniales  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  t\u 
conseil  d'administration  de  la  Banque  de  l'Algérie  et  exprimées 
dans  les  mêmes  termes,  cependant  un  peu  plus  explicite  sur  cer- 
tains points  :  ainsi  les  statuts  des  Banques  coloniales  déclarent 
que  le  conseil  d'administration  de  ces  Banques  autorise  non 
seulement  tout  compromis,  toute  transaction  ,  toute  mainlevée 
d'hypothèque,  mais  aussi  toute  part  i  t  des  concordats 
amiables  et  judiciaires  ;  qu'il  veille  à  ce  que  la  Banque  ne 
d'autres  opérations  que  celles  déterminées  par  les  statuts  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  intérieurs  de  la  Banque; 
qu'il  arrête  l'ordre  du  jour  des  assemblées  générales  et  déter- 
mine les  questions  qui  y  sont  mises  en  délibération  ;  qu'il  pour- 
voit à  l'entretien  des  immeubles  de  la  Banque,  aux  Irais  de 
bureau,  d'ameublement  el  autres  accessoires  de  la  direction.  — 
\  .  suprà,  n.  496. —  De  plus,  certaines  particularités  importantes 
au  fond  sont  à  signaler  à  propos  de  leurs  attributions  :  t 

le  conseil  d'administration  des  Banques  coloniales  qui  fait  choix 
des  effets  ou  engagements  qui  peuvent  être  admis  a  l'escompte. 

sans  avoir  bes( le  motiver  le  refus,  taudis  qu'à  la  Banque  de 

e  i boix  est  fait  par  un  comité  d'escompte    V.  suprà, 

n.  .'.ni  et  s.  ;  2  c'i  si  lui  aussi  qui  nomme  el  rév  ique  les  em- 
ployés de  la  Banque  sur  la  proposil  ur,  tandis 
qu'a  la  Banque  de  l'Algérie,  .'est  le  directeur  qi mine  et 

l'évoque      les     eHIploVeS        Y.     Sllpril  ,      II.      516  J     Statuts      de       I  8  "   I  . 

art.  37). 

631.  —  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours 
du  directeur  el  de  deux  adminislr  tteurs  el  la  pi  l'un 

au  moins  des  censeurs.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  d 
rite  des  voix  des  membres  présents;  en  cas  .    t  voix 

tdenl  est  pi  ■  187  i,  ai  t.    H)).  11  n'y 

a  pas  de    règle  spi  délibérations  p. riant  création, 

a  OU  annulation  de  billets  de   banque  :  l'approbation  de 
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censeurs  n'est  pas  exigée  comme  pour  la  Banque  de  l'Algérie 
(V.  suprà,  n.  498),  mais  la  quotité  des  billets  en  circulation  n'est 
déterminée  par  le  conseil  d'administration  que  sous  L'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil  privé  [Statuts  de  1874,  art.  -■•  . 

G32.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui  arrête  le  compte 
des  opérations  de  la  Banque,  à  présenter  a  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  dans  sa  réunion  périodique,  par  le  direc- 
teur au  nom  du  conseil.  Ce  compte  est  imprimé  et  remis  au  gou- 
verneur de  la  colonie  et  à  chacun  des  membres  de  l'assemblée 
générale  (Statuts  de  1874,  art.  41). 

G33. —  11  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé 
par  le  directeur  et  l'un  des  administrateurs  présents  (Statuts  de 
1874,  art.  38). 

634.  —  E.  Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Cette  as- 
semblée générale  se  compose  non  pas  de  tous  les  actionnaires, 
mais  seulement  des  cent  actionnaires  (trente  actionnaires  seu- 
lement pour  les  Banques  de  la  Guyane  et  du  Sénégal),  proprié- 
taires du  plus  grand  nombre  d'actions  depuis  six  mois  révolus 
d'après  les  registres  de  la  Banque.  En  cas  de  parité  dans  le 
nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
est  préféré,  et  s'il  y  a  aussi  parité  de  date  d'inscription,  c'est 
l'actionnaire  le  plus  âgé  qui  obtient  la  préférence.  Nul  action- 
naire  non  français  ne  peut  d'ailleurs  faire  partie  de  l'assemblée 
générale  s'il  n'a  son  domicile,  depuis  cinq  ans  au  moins,  dans 
la  colonie,  dans  une  autre  colonie  française,  ou  en  France  i  Sta- 
tuts de  1874,  art.  28). 

635.  —  Les  actionnaires  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée 
générale  peuvent  s'y  l'aire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
lequel  doit  être  lui-même  actionnaire  de  la  Banque,  sauf  lors- 
qu'il est  porteur  de  la  procuration  générale  de  celui  qu'il  repré- 
sente. Les  porteurs  d'actions  d'Europe  qui  veulent  se  faire  re- 
présenter à  l'assemblée  générale  doivent  déposer  leurs  titres 
avant  le  30  avril  à  l'agence  centrale  des  Banques  coloniales  (V. 
suprà,  n.  013)  et  ne  peuvent  les  retirer  ni  les  transférer  avant 
la  clôture  de  l'assemblée  générale;  récépissé  leur  en  est  délivré 
en  double  expédition  par  l'agence,  qui  leur  donne  ensuite  avis 
de  cette  clôture.  La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration  (Statuts  de  1874,  art.  29). 

636.  —  Chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale  n'a 
qu'une  voix,  comme  possesseur  d'actions  en  son  nom  personnel, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède  (Statuts  de.  1874, 
art.  30).  Indépendamment  de  ce  droit  personnel  qu'il  peutavoir, 
aucun  fondé  de  pouvoirs  n'a  en  cette  qualité,  droit  à  plus  d'une 
voix,  alors  même  qu'il  représenterait  plusieurs  actionnaires  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  29  in  fine). 

637.  —  Le  directeur  convoque  les  actionnaires  appelés  à 
faire  partie  de  l'assemblée  générale,  par  lettres  individuelles, 
adressées  aux  domiciles  indiqués  par  eux  sur  les  registres  de 
la  Banque,  et  par  un  avis  inséré  quinze  jours  au  moins  avant 
l'époque  de  la  réunion  dans  l'un  des  journaux  de  la  colonie  dé- 
signé à  cet  ell'et  par  le  gouverneur.  Les  lettres  et  l'avis  doivent 
contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  convocation.  Huit 
jours  au  moins  avant  la  réunion,  le  conseil  d'administration  doit 
tenu'  un  résumé  de  la  situation  à  la  disposition  des  actionnaires 
(Statuts  de  1874,  art.  3a  . 

638.  —  Aucune  autre  question  que  celles  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  arrêté  d'avance  par  le  conseil  d'administration  ne  peut 
être  mise  en  délibérati lans  les  réunions  de  l'assemblée  géné- 
rale. Tout  actionnaire  a,  du  reste,  le  droit  de  soumettre  des 
propositions  à  l'assemblée,  à  condition  d'en  donner  avis  cinq 
]ours  à  l'avance  au  conseil  d'administration  (Statuts  de  1874, 
art.  35). 

63ÎJ.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  directeur. 
Les  trois  plus  forts  actionnaires  présents  forment  le  bureau  pro- 
visoire et  désignent  un  secrétaire.  L'assemblée  procède  immé- 
diatement à  la  formation  de  son  bureau  définitif.  Le  secrétaire 
du  bureau,  tant  provisoire  que  définitif,  est  choisi  parmi  les 
trois  actionnaires  composant  le  bureau  (Statuts  de  1874,  art. 
31). 

640.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet.  C'est  sa  réunion  or- 
dinaire (Statuts  île  1874,  art.  31  ).  I  lans  cette  réunion,  les  comp- 
te, de  l  administration  pour  L'année  écoulée  sont  soumis  à  son 
approbation,  les  questions  inscrites  à  L'ordre  du  jour  par  le 

i il  d'administration  sont  ensuite  mises  en  délibération;  les 

décisions  sont  prises  à  ta   majorité  des  voix.  Puis  l'assemblée 


procède  à  l'élection  d'administrateurs  et  de  censeurs  (titulaire 
et  suppléant),  quand  il  y  a  lieu  (V.  suprà.  n.  623  et  625).  Les 
formes  du  vote  et  les  conditions  fie  majorité  exigées,  ainsi  que 
la  règle  à  suivre  en  cas  de  ballottage,  sont  identiquement  les 
mêmes  que  pour  l'élection  des  administrateurs  et  censeurs  de 
la  Banque  de  l'Algérie  (Statuts  de  1874,  art.  32).  —  V.  suprà, 
n.  509. 

641.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil  d'administration,  sur 
la  proposition  d'un  de  ses  membres,  en  reconnaît  la  nécessité. 
De  plus,  elle  doit  être  convoquée  extraordinairement  dans  trois 
cas  :  1°  lorsqu'il  y  a  décès  ou  démission  du  censeur  titulaire 
ou  suppléant  ou  bien  de  l'un  des  administrateurs  élus  par  les 
actionnaires  en  assemblée  générale  (V.  suprà,  n.  623  et  625); 
2°  lorsque  des  actionnaires,  réunissant  ensemble  le  quart  au 
moins  des  actions,  en  ont  adressé  la  demande  écrite  au  direc- 
teur ou  au  gouverneur  de  la  colonie;  3°  lorsque  des  pertes  ,  ré- 
sultant des  opérations  de  la  Banque,  ont  réduit  le  capital  de 
moitié  (Statuts  de  1874,  art.  34).  En  ce  dernier  cas,  la  demande 
de  liquidation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  une  majorité  représentant 
la  majorité  en  nombre  et  les  deux  tiers  en  capital.  —  V.  supra, 
n.  606. 

642.—  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  va- 
lables dans  une  première  réunion  que  si  cinquante  membres  au 
moins  (quinze  membres  seulement  pour  les  Banques  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal)  y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  Dans  le  cas  où  ce  nombre  ne  serait 
pas  atteint,  l'assemblée  est  renvoyée  à  un  mois  et  les  membres 
présents  à  cette  nouvelle  réunion  peuvent  délibérer  valablement 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui 
ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion  (Statuts  de 
1874,  art.  33).  Il  faut  rappeler  que  lorsque  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires est  convoquée  extraordinairement  pour  statuer  sur 
la  continuation  ou  la  liquidation  de  la  société  au  cas  où  le  ca- 
pital serait,  par  suite  de  pertes,  réduit  de  moitié  (auquel  cas  la 
convocation  extraordinaire  de  l'assemblée  est  de  droit)  ou  seule- 
ment du  tiers,  la  liquidation  ne  peut  être  valablement  votée 
qu'avec  une  majorité  en  nombre,  représentant  les  deux  tiers  en 
capital  (Statuts  de  1874,  art.  34  et  57).  —  V.  suprà,  n.  606. 

643.  —  Deux  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  société,  l'assemblée  générale  est  appelée  à  décider  si  le  renou- 
vellement de  la  société  doit  être  demandé  au  gouvernement  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  58). 

644.  —  F.  Employés.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui 
nomme  et  révoque  les  employés  de  la  Banque,  sur  les  proposi- 
tions du  directeur  (Statuts  de  1874,  art.  37  et  44).  Ils  ont  droit, 
d'après  les  statuts,  à  une  part  des  bénéfices,  lorsque  certains 
prélèvements  et  certaines  attributions  de  dividende  aux  action- 
naires ont  été  effectués.  —  V.  infrà,  n.  697. 

645.  —  G.  Surveillance  officielle  des  Manques  coloniales.  — 
a.  Action  du  gouvernement  sur  l'administration  de  ces  Banques. 

—  L'action  du  gouvernement  s'exerce  par  ce  fait  que  le  tréso- 
rier de  la  colonie  où  est  établie  une  Banque  coloniale  est  de 
droit  administrateur  de  cette  Banque,  et  que  l'un  des  censeurs 
est  nommé  par  le  ministre  des  colonies  (Statuts  de  1874,  art. 
36).  —  V.  suprà,  n.  622  et  625. 

646.  —  b.  Commissimt  de  surveillance  des  Banques  coloniales. 

—  Cette  commission,  instituée  par  la  loi  de  1851,  maintenue 
par  la  loi  de  1874,  exerce  sa  surveillance  sur  toutes  les  Ban- 
ques coloniales,  y  compris  la  Banque  de  l'Indo-Chine.  —  V. 
infrà,  n.  821  et  s. 

647.  —  c.  Vérification  de  l'état  des  Banques  coloniales  par 
des  agents  officiels.  —  Le  ministre  des  colonies  et  le  gouver- 
neur, soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  commission  de 
surveillance  des  Banques  coloniales,  peuvent,  lorsqu'ils  le  ju- 
gent convenable,  faire  procéder  par  les  agents  qu'ils  désignent 
à  toute  vérification  des  registres,  des  caisses,  et  des  opérations 
de  la  Banque  (Statuts  de  1874,  art.  56). 

2°  Principales  opérations  des  Banques  coloniales  autres  que  l'émission 
de  billets  de  banque. 

648.  —  Les  Banques  coloniales  ne  peuvent,  en  aucun  cas 

et  sous  aucun  prétexte,  faire   d'autres   opérations  qu Iles 

qui  leur  sont  permises  par  leurs  statuts  Statuts  de  1*71, 
art.  9). 

6î!>.  —  I.   Réception  de  fonds  en  dépôt.  —  Les  Banques 
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coloniales  ne  peuvent  prometti 

n  ce  qui  I  ne  comporl 

ceptions  admis  •   la  Banque  de  l'Algérie  (V.  s 

n.  520  et  539).  —  Pour  le  retrait  des  dépôts  et  les  virements 

à  la  demande  des  déposants,  la  règle  est  identique  à  celle  éta- 
9ur  la  Ban  Ugerie  (Statuts  de   1S74,  art.  19  .  — 

V.  suprà  ,  n.  .'il  9. 

650.  —  II.  It  mties  partme  cession  de  récoltes  pen- 
dantes. —  Les  B  -  s  peuvent  faire  des  avances  ga- 
ranties par  ci  ssion  de  récoltes  pendantes.  Cette  cession  est  ad- 

mtie  additionnelle,  destin  icerunedes 

deux  signatures  exigées  en  principe  sur  les  effets  et  obligations 
que  les  Banques  coloniales  escomptent  'Statuts,  art.  10-3 
V.  infrà,  n.  668  et  s. — Elle  est  admise  aussi  comme  garantie  des 
-  itions  contractées  par  ceux  à  qui  les  Banques  coloniales 
ouvrent  des  crédits,  et  qu'elles  admettent  comme  emprunteurs 
en  compte-courant  (Statuts,  art.  14).  —  V.  infrà,  n.  679 
—  Cette  cession  de  récoltes  pendantes  est  en  réalité  une  ma- 
d'arriver  à  mettre  en  gage,  sans  nantissement,  des  ré 
-  qui  ,  étant  pendantes,  sont  encore  immeubles  comme  le 
fonds  dont  elles  sont  encore  partie  intégrante;  ou  en  d'autres 
termes,  une  manière  d'hypothéquer  les  récoltes  pendantes  indé- 
pendammenl   «lu  ronds.  C'esl  la  loi  du  18  juill.  1851  qui  a  in- 

lalive  aux  Banques  coloniales, 
cette  innovation  ;  la  loi  de  IS74  l'a  maintenue  en  reproduisant, 
sauf  quelques  modifications  et  additions  ,  les  dispositions  con- 
tenues à  ce  sujet  dans  la  loi  de  1851 . 

651.  —  La  cession  des  récoltes  pendantes  peut  être  con- 
sentie comme  garantie  d'un  emprunt  non  seulement  par  le 
propriétaire  qui  exploite  les  terrains ,  mais  aussi  par  le  fermier, 
le  métayer  ou  le  locataire,  ou  l'entrepreneur  de  plantations. 
Seulement  le  fermier,  métayer,  locataire  de  terrains  ou  l'entre- 
preneur de  plantations  ne  peuvent  la  consentir  qu'avec  l'adhé- 
sion du  propriétaire  foncier  iL.  de  1874,  art.  6). 

652.  —  La  somme  que  les  Banques  coloniales  peuvent  prê- 
ter sur  cession  d'une  récolte  pendante  ne  peut  dépasser  le  tiers 
de  la  valeur  de  cette  récolte.  Sous  cette  réserve,  la  quoi 

est  fixée  par  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  (Statuts 
de  1874,  art.  13).  —  V.  suprà,  n.  630. 

653. —  Quiconque  veut  céder  des  récoltes  pendantes  comme 

garantie  d'un  emprunt,  doit  faire  connaître  cette  intention  par 

déclaration  au  bureau  du   receveur  de  l'enregistrement  de 

la  circonscription  où  se  trouvent  les  récoltes  ,  déclaration  l'aile 

sur  un  registre  spécialement  tenu  à  cet  effet  par  le  receveur  de 

_istrement.  Si  le  déclarant  est  un  fermier,  métaver,  loca- 

terrains  ou  entrepreneur  de  plantations,  il  doit,  pour 

faire  sa  déclaration,   être  muni  de   l'adhésion  du  propriétaire 

r,  qui  est  inscrite  sur  le  registre  en  même   temps 
déclaration  .  l'emprunt.  —  La  déclaration  doit  êtr 

un  mois  à  l'avance,  car  la  cession  ne  donne  de  sûreté  séi 
(et,  par  suite,  la  réalisation  du  prêt  qu'elle  doit  gager  ne  peul 
avoir  lieu:,  qu'au  bout  d'un  mois  (L.  de  1874,  art.  61. — X  .infrà, 

n.  e:;;. 

654.  —  Tout  créancier  ayant  hypothèque  sur  l'immeul 
privilégié  sur  la  récolte,  ou  porteur  d'un  titre  authentique  con- 
tre le  propriétaire,  peut  s'opposer  à  la  cession  et  à  la  réal 

du    prêt  qu'elle    devait  garantir,  mais  à  la  condition    que   sa 
créance  soit  déjà  exigible  pour  une  portion  quelconque,  ou  seu- 
lement en  intérêts,  au  moment  où  il  fait  opposition,  ou 
doive  devenir  exigible  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'opposi- 
tion.   Les  créanciers  du  détenteur  à  titre  précaire  ne  p 
former  opposition  ur  créance  est  exigible  en  vertu  d'un 

titre  authentique  [L.  de  1874,  art.  6).  Il  a  été  jugé  que  l'h 
bénéficiaire  qui  a  l'ait  vendre,  pour  liquider  sa  succession,  un 
immeuble  situé  aux  colonies,  peut,  tant  que  le  prix  n'est  pas 
intégralement  ps  [.position  à  l'emprunt  que  les  adjudi- 

cataires on'  r  faire  à  le  sur  cession  de 

l'immeuble,  car  il  a  une  créance  privilégiée  pour  le 
paiement  du  prix.  —  Cass.,  s  févr.  1870,  Bellier,  S.  70.1.264, 
P.  70.662,  D.  70  1.421 

655.  "n  énonce  la  nature  et  la  date  du  titre 
ainsi  qu              nie  due.  El  ,  élec- 

ii .    -  L'opposit'n 
nt,  qui  est  len  i 
lier  sur  le  regisl. 

lui  qui  roulait  emprunter  sur  cessi  [L.  de 

I    74,  art.  6). 


656.  —  L'opposition  peut  être  l'objet  d'une  demande  en 
mainb"  .  Cette  di  il  être  sign  ■  élu 
par  l'opposant  dans  l'arrondissement,  et  elle  est  portée  devant 
le  tribunal  (L.  de  1874,  art.  6  , 

657.  —  C'est  seulement  à  l'expiration  du  mois  qui  suit  la 
déclaration  de  l'emprunteur  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n.  653,  que 
la  Banque  peut  réaliser  le  prêt  sur  cession  de  récolte.  Elle  l'ait 
transcrire  l'acte  de  prêt,  c'est-à-dire  de  cession  de  récolte,  au 

iur  de  l'enregistrement,  et  lorsque  la  irai 
lion  a  été  opérée  sans  qu'aucune  opposition  i    -  lit  été 

faite  ou  m;>  !  comme  sa  - 

.  sous  celte  réserve  touti  '■  .  anté- 

rieurement à  cette  transcription  sur  le  registre  du  receveur  de 
l'enregistrement,  il  va  eu  une  saisie  imni  _  ment 

transcrite,  frappant  des  biens  dont  la  récolte  a  été  cédée,  cette 
saisie  doit  avoir  son  effel  sur  la  récolte  de  ces  biens,  à  rencon- 
tre même  de  la  Banque,  dont  le  droit  ne  passe  qu'après  celui 
du  saisissant.  Sauf  cette  restriction,  le  droit  de  la  Banque  sur 
la  récolte  dont  elle  a  Tait  transcrire  la  cession  sans  qu'il  y  ait 
eu  opposition  régulière  est  absolu;  ele  peut  exercer  sur  cette 
récolte  ses  droits  et  actions,  en  disposer  ou  la  faire  vendre  pour 
se  faire  payer  sur  le  prix,  à  l'exclusion  de  tous  créanciers,  même 
antérieurs,  qui  n'auraient  pas  fait  opposition  régulière,  et,  par 
conséquent,  elle  peut  faire  annuler  les  sai>i  qui  auraient 

été  pratiquées  sur  la  récolte  par  l'un  de  ces  créanciers  au  pré- 
judice de  ses  droits  (L.  de  1874,  art.  7).  —  Cass..  10 
Banque  de  la  Guadeloupe,  [S.  58.1.373,  P.  58.1175,  D.  58.1. 
32  ;  —  21  nov.  1882,  Banque  de  la  Guadeloupe,  [S.  S:i.l, in:.  1'. 
S3.1033,  D.  83.1.269;  —  Il  est  d'ailleurs  évident  que  les  créan- 
ciers auraient  le  droit  de  désintéresser  la  Banque,  afin  de  pou- 
voir exercer  leur  action  sur  la  récolle. 

658.  —  Tout  propriétaire,  usufruitier,  gérant,  administrateur 
ou  autre  représentant  du  propriétaire,  tout  fermier,  métaj 
cataire  de  terrains  ou  entrepreneur  de  plantations  qui  d 
nerait,  ou  dissiperait  en  tout  ou  en  partie,  au  préjudice  de  la 
Banque,  la  récolte  pendante  cédée  à  cet  établissement.  I 

rait  sous  le  coup  de  l'art.  408,  C.  pén.  (L.  de  1x71,  art.  13  . 

659.  —  Si  celui  qui  a  consenti  une  cession  de  récolle  néglige 
de  faire,  en  temps  utile,  sa  récolte  ou  l'une  des  opérations  qui  la 
constituent,  la  Banque  peut,  après  une  mise  en  demeure,  et  sur 
simple  ordonnance  du  juge  de  paix  de  la  situation,  être  autori- 
sée à  effectuer  la  récolte  ou  l'opération  négligée,  au  lieu  e.t  place 
du  débiteur  négligent.  Elle  avance  les  frais  nécessaires,  lesquels 
lui  sont  remboursés  en  addition  au  principal  de  la  créai. 

par  privilège  sur  la  récolte  ou  son  produit  (L.  de  187i.  art.  8  . 

660.  —  A  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  des  sommes 
is,  la  Banque  est  autorisée,  huit  jours  après  protêt  ou  sim- 
ple mise  en  demeure,  à  faire  vendre  les  récoltes  cédées,  ou,  si 
elles  sont  encore  pendantes,  à  se  faire  envoyer  en  possession 
pour  fabrication,  c'est-à-dire  pour  l'aire  les  opérations  se  ratta- 
chant à  la  récolte  comme  eût  dû  le  faire  le  propriétaire,  et  faire 
vendre  ensuite.  Elle  est  payée  sur  le  prix  obtenu,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  prêtées  en  capital,  intérêts  étirais.  ! 

ce  droit,  sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  peuvent  être 
exercées  contre  les  débiteurs  jusqu'à  entier  remboursement  (L. 
1874,  art.  10;  Statuts  de  1874,  art.  15). —V.  rn/Và,  D 

661.  —  Un  article  des  statuts  des  Banques  coloniales ,  pré- 
voyant le  cas  où  des  obligations  non  négociables,  garanties  par 
une  cession  de  reçoit  tes,  auraient  donné  lieu  à  l'ou- 
verture d'un  compte-courant,  permet  à  la  Banque  de  pn 

-  obligations  jusqu'à  l'achèvement  de  la  récolte 
cédée,  et  de  stipuler  que  1  menant  de  la  récolte 

seront,  au  fur  et  -  ition  de  la  récolte,  vi 

dans  les  magasins  de  dépôt  dés:-  t  effel   par  la  loi  de 

1874,  art.  9  (V.  infrà,  a.  682),  de  manière  à  convertir  le  prêt 
sur  cession  de  récoltes  en   prêts  sur  nantissement 
déposées  dans  ces  magasins.   La   Banque  peul  alors  les  faire 
vendre  dans  les  mêmes  conditions  que  d'autres  mare 
elle  affectées  à  titre  de  nantissement  (Statuts  de  18  l  i  . 

—  V.  infrà,  n.  675. 

602. —  l.orsqu-  li  Banque  fait  vendre,  conformément  à  la 

loi  de  1874,  les  r  iver  sur  le  prix, 

ibilité  de  l'acheteur  ne  retombe  pas  sur  elle,  c'est-à-dire 

3ue  sa  créance  n'est  éteinte  qu'autant  qu'elle  a 
ir  les  somue  concurren 

in  ■-.  M  lis  si ,  par  ni  les 

écoltes  pendant'  - 
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ques  coloniales,  un  emprunteur  a  directement  livre"  les  produits 
de  sa  récolte  à  une  Banque,  qui  en  est  devenue  propriétaire,  et 
qui  les  a  l'ait  vendre  pour  se  remboursera  défaut  de  paiement 
à  l'échéance,  les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur 
doivent  être  supportées  non  par  l'emprunteur,  mais  par  la  Ban- 
que. Elle  est  considérée  comme  ayant  reçu  en  paiemeut  les  ré- 
colles, pour  leur  valeur,  telle  qu'elle  résulte  de  la  vente.  — 
Cass.,  11  mai  1880,  Banque  de  la  Martinique,  [D.  86.1.462] 

6G3.  —  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  crédits  ou- 
verts par  la  Banque  résultant  d'une  opération  sur  cession  de 
récolte  pendante  (L.  de  1874,  art.  5). 

664.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  qui  tiennent  re- 
gistre des  déclarations  et  oppositions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  cessions  de  récoltes  pendantes  et  de  la  transcrip- 
tion des  actes  de  prêts  sur  cessions  de  ce  genre,  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  bureaux  respectifs,  sont  tenus  de  délivrer 
à  tous  ceux  qui  le  requièrent  un  extrait  des  actes  transcrits  sur 
leurs  registres  (L.  de  1874,  art.  61. 

665.  —  III.  Escompte  et  négociation  d'effets  et.  d'obligations.  — 
Les  Banques  coloniales  peuvent  escompter  :  1°  des  billets  à  or- 
dre ou  effets  de  place;  2°  des  traites  ou  des  mandats  directs  ou 
à  ordre  sur  la  métropole  ou  l'étranger  (qu'elles  peuvent  aussi 
négocier);  3°  des  obligations  négociables  ou  non  négociables  (V. 
suprà,  n.  661),  garanties  par  des  warrants  ou  récépissés  de 
marchandises  déposées,  soit  dans  des  magasins  publics,  soit 
dans  des  magasins  particuliers  dont  les  clefs  ont  été  régulière- 
ment remises  Ma  Banque  par  des  cessions  de  récoltes  pendan- 
tes, par  des  connaissements  à  ordre  ou  régulièrement  endossés, 
par  des  transferts  de  rentes  ou  d'actions  de  la  Banque  de  la  co- 
lonie, par  des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de  matières 
d'or  et  d'argent  (Statuts  de  1874,  art.  10-1",  2°  et  3°). 

666.  —  Pour  pouvoir  présenter  des  ell'ets  ou  des  obligations 
à  l'escompte,  il  faut  y  avoir  été  admis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Ce  conseil  peut  admettre  à  l'escompte  toute  personne 
solvable  domiciliée  dans  la  colonie,  à  des  conditions  identiques 
à  celles  établies  par  la  Banque  de  l'Algérie  (V.  suprà,  n.  524), 
si  ce  n'est  que  rien  ,  dans  les  statuts  des  Banques  coloniales, 
n'empêche  d'admettre  a  l'escompte  un  failli  non  réhabilité  (Sta- 
tuts de  1874,  art.  20). 

667.  —  Les  effets  et  obligations  que  présente  une  personne 
admise  à  l'escompte  ne  sont  d'ailleurs  escomptés  que  si  le  con- 
seil d'administration  ,  qui  joue  alors  le  rôle  d'un  comité  d'es- 
compte (V.  suprà,  n.  630),  est  d'avis  de  les  admettre,  et  si  le 
directeur  approuve  l'opération  (Statuts  de  1874,  art.  37  et  43). 

668.  —  Certaines  conditions  sont  exigées  par  les  statuts 
pour  que  les  effets  et  obligations  présentés  puissent  être  reçus 
à  l'escompte.  Ils  doivent  être  timbrés.  Ils  doivent  porter  la  si- 
gnature de  deux  personnes  notoirement  solvables,  et,  de  plus, 
domiciliées  dans  la  colonie,  lorsqu'il  s'agit  de  billets  à  ordre 
(Statuts  de  IK7V,  art.  11).  Toutefois,  l'une  des  signatures  peut 
être  suppléée  par  diverses  garanties  :  1°  s'il  s'agit  d'effets  de 
place  ou  d'obligations  non  négociables,  par  un  dépôt  de  titres 
mobiliers  mentionnés  en  l'art.  10  des  statuts  (rentes,  autres  ti- 
tres, actions  de  la  Banque),  ou  par  la  remise  d'un  warrant,  ré- 

é  ou  acte  de  dépôt  de  marchandises,  ou  par  la  cession 
d'une  récolte  pendante,  ou  par  un  dépôt  de  lingots,  monnaies, 
matières  d'or  et  d'argent  ;  2°  s'il  s'agil  de  traites  ou  de  mandats, 
par  un  connaissement  avec  affectation  spéciale  de  la  marchan- 
dise ou  par  une  déclaration  d'acceptation  anticipée,  envoyée 
par  le  tiré  à  la  Banque  Statuts  de  1874,  art.  12).  Les  marchan- 
dises déposées  ou  chargées  sont  assurées  par  les  soins  de  la 
Banque,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  déjà  assurées,  auquel  cas 
la  police  est  remise  à  la  Banque  ou  à  son  représentant  en  Eu- 
rope (Statuts  de  1874,  art.  13). 

66!).  —  Les  entrepôts  de  douane  et  tous  autres  magasins 
désignés  à  cet  effet  par  le  gouverneur  en  conseil  prive  jpnl 
considérés  comme  magasins  publics  où  peuvent  être  déposées 
li  s  marchandises  affectées  à  des  nantissements  destinés  à  cou- 
vrir complémentairemenl  les  ell'ets  du  portefeuille  de  la  Banque  : 
la  marchandise  est  alors  représentée  par  un  récépissé  ou  war- 
rant, qui  peul  être  transporté  par  voie  d'endossement.  De.plus, 

la  remise    a    la    Banq les   clefs   d'un    magasin    particulier  est 

suffisante  | ■  effectuer  la  tradition  légale  du  gage  y  déposé, 

lorsque  cette  remise  est  régulièrement  < statée  au  moment  de 

la  négociai par  une  délibération  du  conseil  d'administration 

(L.  de  1874,  art.  9). 

670.   —    La  somme  pour  laquelle  ces   litres,  objets  ou  mar- 


chandises sont  ainsi  reçus  en  garantie  additionnelle  est  déter- 
minée parles  règlements  intérieurs  de  la  Banque,  mais  à  la 
condition  d'observer  certaines  réserves  et  restrictions.  Cette 
somme  ne  doit  pas  dépasser  la  quotité  suivante  :  a)  lorsqu'il 
s'agit  de  titres  de  rente,  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur, 
indiquée  par  la  dernière  cote  officielle  connue  dans  la  colonie; 

b)  lorsqu'il  s'agit  d'autres  titres,  les  trois  cinquièmes  de  la  va- 
leur. Cette  valeur  est  calculée  comme  pour  les  rentes  lorsqu'il 
s'agit  de  titres  autres  que  des  actions  de  la  Banque.  S'il  s'agit 
d'actions  de  la  Banque,  cette  valeur  se  calcule  autrement  :  c'est 
la  valeur  moyenne  des  transports  effectués  pendant  les  six  der- 
niers mois  dans  la  colonie,  et  les  statuts  ajoutent  que  la  totalité' 
des  actions  de  la  Banque  données  en  garantie  par  l'ensemble 
des  emprunteurs  ne  peut  excéder  le  sixième  du  capital  social; 

c)  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  déposées  ou  chargées,  les 
prix  courants  dressés  par  les  courtiers;  d)  lorsqu'il  s'agit  de 
récolte  pendante,  le  tiers  de  la  valeur  de  la  récolte;  e)  lorsqu'il 
s'agit  de  lingots  et  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  ou  de  matières 
d'or  et  d'argent,  la  somme  peut  atteindre  mais  non  dépasser  la 
valeur  de  ces  choses,  la  valeur  intégrale,  s'il  s'agit  de  lingots 
et  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  la  valeur  déterminée  d'après 
le  poids  et  le  titre  s'il  s'agit  de  matières  d'or  et  d'argent,  disent 
les  statuts  (Statuts  de  1874,  art.  13). 

671.  —  L'échéance  des  ellets  ne  doit  pas  dépasser  :  pour  les 
billets  à  ordre,  cent-vingt  jours;  pour  les  traites  ou  mandats, 
cent-vingt  jours  de  date,  quand  l'échéance  est  déterminée,  ou 
quatre-vingt-dix  jours  de  vue  au  cas  contraire.  Toutefois,  le 
nombre  des  usances  pour  des  traites  ou  mandats  n'est  pas  li- 
mité si  l'une  des  signatures  exigées  en  principe  a  été  remplacée 
par  un  connaissement  avec  affectation  spéciale  de  la  marchan- 
dise (Statuts  de  1874,  art.  11  et  12).  —  V.  suprà,  n.  668. 

672.  —  La  Banque  refuse  d'escompter  les  effets  dits  de  cir- 
culation (papiers  de  complaisance),  créés  illusoirement  entre  les 
signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle  (Statuts  de  1874,  art.  I  1 1. 

673.  —  Les  règles  relatives  au  mode  de  fixation  du  taux  de 
l'escompte  (par  le  conseil  d'administration)  et  à  la  façon  dont 
on  calcule  l'escompte  sont  identiquement  les  mêmes  que  pour 
la  Banque  de  l'Algérie  (Statuts  de  1874,  art.  18  et  37).  —  V. 
suprà.  n.  530  et  531. 

674.  —  Lorsque  des  effets  ou  obligations  garantis  par  l'une 
des  valeurs  qui  peuvent  remplacer  la  seconde  signature  (V.  su- 
prà, n.  665  et  668;  art.  10-3°,  et  art.  12)  ne  sont  pas  à  ordre, 
le  débiteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  libération,  et  il  lui  est  fait 
remise  des  intérêts,  à  raison  du  temps  à  courir  jusqu'à  l'échéance 
(Statuts  de  1874,  art.  16). 

675.  —  Le  droit  de  faire  vendre  les  marchandises  ou  les  va- 
leurs données  en  garantie,  sans  préjudice  du  droit  de  poursuivre 
en  même  temps  les  signataires  des  effets  ou  obligations  garan- 
tis, est  identiquement  le  même  pour  les  Banques  coloniales  que 
pour  la  Banque  de  l'Algérie  (L.  de  1874,  art.  10;  Statuts  de 
1874,  art.  15  et  17).  —  V.  suprà,  n.  533  et  534.  —  Seulement, 
les  statuts  des  Banques  coloniales  ajoutent  que  si  la  garantie 
consiste  en  récoltes  pendantes  (hypothèse  qui  ne  peut  se  pré- 
senter pour  la  Banque  de  l'Algérie),  la  Banque  a  le  choix,  en 
cas  de  non-paiement,  de  procéder  à  la  vente  des  récoltes  sur 
pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession  des  récoltes,  pour  fa- 
brication (Statuts  de  1874,  art.  15).  —  V.  suprà,  n.  660. 

676.  —  IV.  Opérations  de  change.  Emission  de  billets  à  ordre, 
traites  ou  mandats.  —  Les  Banques  coloniales  peuvent  émettre 
des  billets  à  ordre,  traites  ou  mandats  (Statuts  de  1874,  art.  10- 
8°).  Elles  ne  peuvent  fournir  de  traites  ou  mandats  que  lorsque 
la  provision  en  a  été  préalablement  faite.  Est  considérée  comme 
provision  l'existence  totale  ou  partielle  du  capital  social  ou  de 
la  réserve  en  France,  ou  le  crédit  ouvert  par  un  établissement 
de  crédit  de  la  métropole,  désigné  par  le  ministre  des  colonies, 
la  commission  de  surveillance  entendue  (Statuts  de  1874,  art. 
23). 

677.  —  V.  Commerce  des  métaux  précieux.  -  -  Les  Banques 
coloniales  peuvent  fane  commer les  métaux  précieux,  mon- 
nayés ou  non  monnayés  (Statuts  de  1874,  art.  10-9"). 

678.  —  VI.  Recouvrements,  encaisst tments  pour  les  clients  et 
paiemi  nts  pour  leur  compte.  -  Les  Banques  coloniales  peuvent 
se  charger  de  l'encaissement  et  du  recouvrement  des  effets  qui 
leur  sont  remis,  pour  le  compte  des  particuliers  ou  établissements 
publics  admis  à  être  leurs  clients,  et  payer  pour  eux  tous  man 
dais  et  assignations  (Statuts  de  1874,  art.  10-4°). 

67J).  —  vil.  Comptes-courants.  —  L'ouverture  d'un  compte- 
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courant  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  l'admission  à 
npte  (Statuts  de  1*71.  art.  20). 

080.  —  Les  Banques  coloniales  ne  paient  pas  d'intérêts  sur 
l.s  fonds  déposés  chez  elles,  en  compte-courant  ou  non  (Statuts 
de  1874,  art.  19).  —  V.  suprà,  n.  649. 

081.  —  Aucune  opposition  n'es!  admise  sur  les  fonds  dé- 
posés en  compte  -  courant  aux  Banques  coloniales  (  L.  de 
1874,  art.  5).  —  Y.  sur  la  portée  de  cette  disposition ,  suprà , 
n.  301. 

682.  —  Les  obligations  non  négociables  appuyées  d'une 
cession  de  récoltes,  et  donnant  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte- 
courant,  peuvent  èlre,  à  l'échéance,  prorogées  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  récolte  cédée. 

083.  —  La  Banque  peut  stipuler  que  les  denrées  provenant 
de  la  récolte  seront,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation,  ver- 
ans  les  magasins  de  dépôt  désignés  a  cet  effet  conformé- 
ment à  la  loi  i  Y.  su/irà,  n.  661),  et  ce,  de  manière  à  y  convertir 
le  prêt  sur  cession  en  prêt  sur  nantissement  (Statuts  de  (874, 
art.  14). 

08-4.  —  VIII.  Emission  de  iiirrs  nu  valeurs  mobilières.  —  Sous- 
criptions. —  Les  Banques  coloniales  peuvent  recevoir,  avec 
l'autorisation  du  minisire  des  colonies,  les  produits  des  sous- 
criptions  publiques  ouvertes  soit  dans  la  colonie,  soit  dans  la 
métropole  (Statuts  de  1874,  art.  10-7").  Elles  peuvent  souscrire 
à  tous  emprunts  ouverts  par  l'Etat,  par  la  colonie  ou  par  les 
municipalités,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  versés  à  la  réserve 
(Statuts  de  1874,  art.  10-6»). 

685.  —  IX.  Réception  de  titres  nu  valeurs  mobilières  et  de  mu- 
liéres  précieuses  m  dépôt.  —  Les  règles  à  cet  égard  sont  iden- 
tiques à  celles  établies  pour  la  Banque  de  l'Algérie,  quant  à  la 
nature  des  dépôts,  au  récépissé  à  fournir  par  les  Banques,  et 
au  droit  de  garde  à  percevoir  sur  les  dépôts  reçus  par  les  Ban- 
ques autrement  qu'en  garantie  d'avances  par  elles  faites  au 
moment  même  du  dépôt  (Statuts  de  1874,  art.  10-5°  et  21  .  — 
V.  suprà,  n.  .Vt2. 


3°  Emission  de  billets  de  banque. 

686.  —  Les  Banques  coloniales  sont  autorisées  à  émettre 
des  «  billets  à  vue  »  et  «  remboursables  au  porteur  »,  c'est-à- 
dire  des  billets  de  banque  (Statuts  de  1874,  art.  10-8°).  Cha- 
cune d'elles  a  seule,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements, 
le  droit  d'émettre  des  billets  de  oOO  fr.,  100  IV.,  2.'i  fr.  et  5  fr.  dans 
la  colonie  où  elle  est  instituée  (L.  de  1874,  art.  4).  Ce  privi- 
li  e,  dont  l'origine  remonte  à  la  loi  de  1831,  a  été  prorogé  par  la 
loi  de  1874  jusqu'au  H  sept.  1894  L.  de  1874,  art.  1).  —  V. 
suprà,  n.  603.  —  Y.  sur  la  confection  de  ces  billets,  infrà, 
n.  712. 

687.  —  Le  montant  des  billets  mis  en  circulation  par  une 
Banque  coloniale  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  le  triple  de 
l'encaisse  métallique  ;  l'encaisse  doit  donc  représenter  au  moins 
le  tiers  du  montant  des  billets  en  circulation,  et  non  pas  le  tiers 
du  montant  de  ces  billets  cumulé  avec  celui  des  sommes  dues 
3ar  la  Banque  en  compte-courant,  comme  cela  est  exigé  pour 
a  Banque  de  l'Algérie  Y.  suprà,  n.  545).  — ■  De  plus,  le  mon- 
tant cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes-courants  et 
d  •  s  autres  dettes  de  la  Banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  ca- 
pital social,  à  moins,  a  ajouté  la  loi  de  1874,  que  la  contre  va- 
leur des  comptes-courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  repré- 

par  du  numéraire  venant  en  augmentation  de  l'encaisse 
métallique  (L.  de  1874,  art.  4).  Il  résulte  de  là  qu'une  Banque  co- 
loniale qui  possède  un  capital  social  de  3  millions  et  n'a  pas  de 
es-courants  ou  d'autres  dettes  non  couverts  par  du  numé- 
raire venant  en  augmentation  de  l'encaisse  métallique,  c'est-à- 
dire  qui  se  trouve  dans  la  situation  la  plus  fa  vira  Me  pour  émettre 
llels  de  banque  en  grande  quantité,  ne  pourra  émeltre 
pour  plus  de  9  millions  de  bibels  de  banque  (le  triple  du  capital 
et  devra  avoir  une  encaisse  métallique  de  3  millions  :  le 
maximum  de  billets  de  banque  non  couverts  par  des  valeurs 
métalliques  en  caisse  est  donc  ainsi  limité  à  6  millions.  C'est 
une  application  du  currency  principle.  —  Y.  suprà,  n.  58 
et  63. 

688.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  15  ...  1865,  les  inscrip- 
tions de  rente  formant  le  capital  social  des  Banques  coloi 

onl  évaluées  à  7.'i  fr.  par  3  fr.  de  rente,  pour  la  fixation  de  la 
limite  assignée  au  montant  cumulé  îles  billets  en  circulatio 
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i ptes  courants  et  autres  dettes  de  chaque  Banque  par  la  loi 

•  le  1874,  art.  4. 

089.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui  détermine  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  la  quotité  des  divers  billets  à  mettre 
en  circulation,  sous  l'approbation  du  gouverneur  de  la  co 
en  conseil  privé.  C'est  aussi  lui  qui  statue  sur  les  signatures  dont 
ees  billets  doivent  être  revêtus,  sur  le  retrait  ou  l'annulation 
billets    Statuts  de  1874,  art.  22  et  37). 

690.  Les  billets  des  Banques  coloniales  ont  eu  dès  l'ori- 
gine L.  18  juill.  1851,  art.  5  etonl  encore  aujourd'hui  cours  lé- 
gal, c'est-à-dire  que  les  caisses  publiques  ei  les  particuliers  sont 
obligés  de  les  recevoir  comme  monnaie  légale  dans  l'étendue  de 
la  colonie  où  siège  la  Banque  qui  les  a  émis  (L.  de  1874, 
art.  4). 

691.  —  Les  billets  de  Banques  coloniales  sont  remboursa- 
bles au  porteur  et  à  vue  au  siège  de  la  Banque  qui  les  a  émis. 
Toutefois,  p. air  les  coupures  de  5  fr.,  les  billets  ne  sont  rem- 

i  vue  que  par  groupe  de  23  fr.  (L.  de  1874,  ai 

—  L'Etat  n'est  d'ailleurs  nullement  responsable,  au  cas  où  les 
Banques  coloniales  ne  rembourseraient  pas  régulièrement  leurs 
billets.  —  Béquet,  \"  Colonies,  a.  1076. 

692.  —  Relativement  au  paiement  en  billets,  au  i 

ment  en  cas  de  perte  ou  de  destruction  de  billets,  aux  billets 
faux,  il  n'y  a  ici  aucune  règle  spéciale  à  poser;  nous  renvoyons 
i qui  a  .le  dit  à  ce  sujet  à  propos  de  la  Banque  de  France. 

—  V.  suprà,  n.  344,  356  et  s.,  365. 

693.  —  A  propos  du  privilège  des  Banques  colonial, 
matière  d'émission  de  billets  de  banque  et  de  l'encaisse  métal- 
lique de  ces  Banques,  il  faut  rappeler  qu'un  décret  du  2ll  avr. 
1855  autorisa  les  gouverneurs  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe à  mettre  en  circulation  dans  ces  deux  colonies  des  bons 
de  caisse,  qui  devaient  avoir  leur  contre  valeur  en  monnaies  natio- 
nales dans  la  caisse  coloniale  pour  une  somme  égale  aux 
sions  de  papier.  Les  coupures  de  ces  bons  de  caisse  devaient 
être  fractionnées  suivant  les  besoins  de  la  circulation,  et  con- 
formément aux  divisions  delà  monnaie  nationale,  depuis  50 
cent,  jusqu'à  lu  fr.  le  privilège  accordé  aux  Banques  coloniales 
ne  portait,  aux  termes  de  la  loi  du  11  juill.  1851,  art.  5,  que 
sur  l'émission  de  billets  au  porteur  et  à  vue  de  500,  100  •  I  35 
francs,  a  été  étendu  par  la  loi  de  1874  aux  billets  de  5  fr.  — 

V.  suprà,  n.  686).  —  Les  bons  de  caisse  ainsi  eu 
cours  légal,  et  de  plus  devaient  avoir  cours  forcé  proprement 
dit  pendant  un  certain  temps;  en  effet,  ils  ne  pouvaient  être 
présentés  au  remboursement  avant  l'expiration  de  Iro 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  23  avr.  1855  dans  la  colo- 
nie. Les  Uniques  coloniales  sont  autorisées  à  comprendre  les 
bons  de  caisse  dans  la  composition  de  leur  encaisse  métallique, 
absolument  comme  des  espèces  (Décr.  23  avr.  1*:,:,,  art.  2,  3 
et  4). 

4°  Succursales  et  agences  des  Banques  coloniales. 

694. —  Chaque  Banque  coloniale  peut  établir  des  succursales 
.  ;  .!  -  agences  dans  la  colonie  où  elle  a  été  fon  ins  ses 

dépendances.  Les  succursales  ne  peuvent  être  établies  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  c'est-à-dire  le  Conseil  d'Etat  entendu.  Les  agences 
peuvent  être  créées  en  vertu  d'arrêtés  du  gouverneur  en  con- 
seil privé,  libération  des  actionnaires  en  assemblée 
générale  L.  de  1871,  art.  il  .  —  l'n  plan  d'organisation  de  ces 
établissements  est  préparé  par  le  conseil  d'administration  de 
ehaquo  l'.auque  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  co- 
lonies (Statuts  de  1874,  art.  5). 


5°  Attribution  des  bénéfices  réalisés  par  les  Banques  coloniales. 

695.  —  Tous   les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin 

bre,  les  livres  et  les  comptes  sont  arrêtés  et  balancés, 
et  le  résultat  des  opérations  de  la  Banque  est  établi.  Les  créan- 
ces en  souffrance  ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte  de 
l'actif  pe.nr  un  chiffre  excédant  le  cinquième  de  leur  valeur 
nominale  (Statut  de  1874,  art.  25  . 

696.  —  Sur  les   bénéfices   n 

-I  l'ait  d'abord  un  prélèvement  de   I   2  p.  0  0(0 

cent.  p.  0/0)  du  capital  social  primitif,  pour  former  le  I la  de 

réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds,  formé  par  ce  prélèvement  et 
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par  l'attribution  rie  bénéfices  dont  il  vient  d'être  parlé,  ait  at- 
leinl  la  moitié  <! u  capital  social  —  auquel  cas  ce  prélèvement 
cesse  (Statuts  de  1874,  art.  2.",  et  26). 

097.  —  Les  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre,  déduc- 
tion faite,  s'il  y  a  lieu,  du  prélèvement  à  effectuer  pour  le  fonds 
de  réserve,  tel  qu'il  vient  d'être  indiqués,  sont  d'abord  em- 
ployés à  servir  aux  actionnaires  un  premier  dividende  correspon- 
dant a  .'i  p.  0/0  par  an  du  capital  des  actions  (soit  2  1/2  p.  0  0  par 
semestre).  —  Le  surplus  des  bénéfices  est  partagé  en  deux  parts 
égales  :  la  première  moitié  est  toujours  répartie  entre  les  ac- 
tionnaires comme  dividende  complémentaire;  l'autre  moitié  est 
attribuée  comme  il  suit  :  —  pour  huit  dixièmes  au  fonds  de  ré- 
serve tant  que  ce  fonds,  formé  par  cette  attribution  et  par  le 
prélèvement  dont  nous  avons  parlé,  n'a  pas  atteint  la  moitié  du 
capital  social  ;  si  le  fonds  de  réserve  a  atteint  ce  chiffre,  les  huit 
dixièmes  soet  encore  distribués  aux  actionnaires  à  titre  de  di- 
vidende; —  pour  un  dixième  au  directeur  de  la  Banque;  — 
pour  un  dixième  aux  employés,  à  titre  de  gratification. 

($98.  —  Le  l'ait  que  les  statuts  imposent  certains  prélève- 
ments minimum  au  profit  du  fonds  de  réserve  tant  qu'il  n'a  pas 
atteint  un  certain  maximum  n'empêche  pas  d'ailleurs  la  Banque 
d'opérer  au  profit  de  son  fonds  de  réserve  des  prélèvements  plus 
considérables  afin  d'arriver  plus  rapidement  au  maximum  fixé. 
—  Béquet,  V°  Colonies,  n.  1 072. 

099.  —  11  est  possible  que  les  bénéfices  réalisés  soient  insuf- 
fisants pour  permettre  de  distribuer  aux  actionnaires  le  pre- 
mier dividende,  dont  il  est  parlé  suprà,  n.  097,  de  îi  p.  0/0 
par  an  soit  2  1/2  p.  0/0  par  semestre)  sur  le  capital  des  actions. 
En  ce  cas,  on  peut  prendre  sur  les  fonds  de  la  réserve  les  som- 
mes nécessaires  pour  compléter  ce  premier  dividende  de  5  p. 
"  0  l'an  (2  1/2  p.  0/0  par  semestre),  mais  à  condition  que  la  ré- 
serve ne  sera  pas  réduite  ainsi  au-dessous  de  la  moitié  du  ma- 
ximum statutaire,  c'est-à-dire  au-dessous  du  quart  du  capital  so- 
cial, puisque  la  moitié  de  ce  capital  est  le  maximum  du  fonds  de 
réserve  (V.  suprà,  n.  696;  Statuts  de  1874,  art.  25).  On  a  dit 
que  ce  prélèvement  sur  ia  réserve  n'était  autorisé  que  pour 
compléter  les  5  p.  0/0  par  an,  mais  qu'il  ne  saurait  constituer 
à  lui  seul  ces  ::  p.  0  0.  —  Béquet,  v°  Colonies,  n.  1070.  —  Cette 
opinion  nous  parait  contraire  à  l'esprit  des  statuts,  et  interpré- 
ter trop  littéralement  leur  texte. 

700.  —  Il  faut  remarquer  que  d'après  le  texte  des  statuts,  le 
prélèvement  à  opérertout  d'abord  sur  les  bénéfices  pour  le  fonds 
de  réserve  est  de  un  demi  pour  cent  (0  fr.  50  cent.  p.  0/0)  du  ca- 
pital primitif:  c'est  donc  de  ce  capital  seul  qu'il  faudra  se  préoc- 
cuper pour  opérer  le  prélèvement,  y  eût-il  eu  augmentation  ou 
réduction  du  capital  primitif.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve 
est  au  contraire  d'après  les  statuts  la  moitié  du  capital  social  : 
il  faut  entendre  par  là  le  capital  social  réel,  le  capital  augmenté 
ou  réduit,  s'il  y  a  eu  augmentation  ou  réduction,  et  non  le  ca- 
pital primitif.  —  Béquet,  v°  Colonies,  n.  1072. 

701.  —  En  ce  qui  concerne  la  vérification  des  comptes  par 
les  censeurs,  le  rapport  que  les  censeurs  doivent  faire  et  le 
compte  des  opérations  de  la  Banque  que  le  directeur  doit  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale  après  l'avoir  fait  arrêter  par  le 
consed  d'administration,  V.  Statuts  de  1874,  art.  53,  .12  et  41, 
et  suprà  ,   n.  626,  032  et  640. 

702.—  Aucune  répartition  de  bénéfices  ne  peut  être  réalisée 

sans  l'approbat du  gouverneur  en  conseil  privé  (Statuts  de 

1874,  art.  25). 

703.  —  Les  dividendes  sont  payés  aux  actionnaires  aussitôt 
après  l'approbation  du  gouverneur,  soit  aux  caisses  de  la  Ban- 
que, soit  a.  la  caisse  de  son  correspondant  à.  Paris  (Statuts  de 
1874,  art.  27).  —  V.  pour  les  dividendes  à  payer  en  France, 
infrà,  a.  722. 

704.  —  Chaque  Banque  coloniale  publie  tous  les  mois  sa  si- 
tuation dans  le  journal  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur 

de  la  colonie  [Statuts  de  1874,  art.  24).  —  De  plus,  le  c ipte 

rendu  de  la  commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales 
indiquant  la  situation  de  ces  établissements  est  publié  tous  les 
ans  dans  le  Journal  officiel  et  dans  un  journal  au  moins  de  cha- 
que colonie  (L.  de  1874,  art.  15). 


6°  adulions  des  Banquet  coloniales  avec  l'Etal  :  impôts. 

705.  —  V.  c pii  concerne  l'impôt  du  timbre  el  de  l'en- 
registrement, infrà,  n.  863. 

t'.i ■ci  BTOim         Tome  Vil. 


7°  Actions  en  justice.  —  Compétence. 


706. —  Les  actions  judiciaires  où  les  Banques  coloniales  sont 
en  jeu  sont  exercées  au  nom  de  leur  conseil  d'administra- 
tion, poursuites  et  diligences  du  directeur  (Statuts  de  1874, 
art.  37). 

707.  —  Les  souscripteurs,  accepteurs,  endosseurs  ou  don- 
neurs d'aval  des  effets  souscrits  en  faveur  des  Banques  colo- 
niales ou  négociés  à  ces  établissements  sont  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce,  à  raison  de  ces  engagements  et  des 
nantissements  ou  autres  sûretés  y  relatifs  (L.  de  1874,  art.  12). 
Sauf  cette  règle,  les  principes  généraux  sont  applicables, 
comme  pour  la  Banque  de  l'Algérie,  en  matière  de  compétence. 
—  V.  suprà,  n.  595. 

8°  Agence  centrale  des  Banques  coloniales. 

708.  —  Un  décret  du  17  novembre  (8132,  art.  G,  a  institué  à 
Paris  une  agence  centrale  des  Banques  coloniales,  afin  de  ren- 
dre plus  faciles  à  ces  Banques  les  relations  avec  la  métropole  et 
certaines  opérations.  Ce  décret  ne  vise  que  les  Banques  colo- 
niales qui  n'ont  pas  leur  siège  social  à  Paris.  Ses  dispositions 
ne  s'expliqueraient  pas  en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  qui  a  son  siège  social  à  Paris.  —  V.  infrà,  n.  725  et 
820. 

709.  —  Les  règles  a,  suivre  pour  l'organisation  et  le  mode 
d'action  de  l'agence  centrale  sont  déterminées  par  arrêté  du 
ministre  des  colonies,  rendu  après  avis  de  la  commission  de 
surveillance  des  Banques  coloniales,  en  observant,  bien  en- 
tendu, les  règles  déjà  posées  par  les  décrets  relatifs  à  cette  ma- 
tière (Décr.  17  nov.  ls.'.2,  art.  7).  L'arrêté  en  vigueur  actuelle- 
ment date  du  31   mars  1874. 

710.  —  A  la  tète  île  l'agence  centrale  est  un  agent  central. 
Il  est  nommé  par  le  ministre  des  colonies,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  formée  par  la  commission  de  surveillance  des  Banques 
coloniales.  Il  doit,  en  entrant  en  fonctions,  justifier  de  la  pro- 
priété de  quatre  actions  de  chacune  des  Banques  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion;  ces  actions  demeu- 
rent inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  son  administration. 
11  est  révocable  par  le  ministre  des  colonies  (Décr.  17  nov.  tx:;2, 
art.  10).  —  C'est  l'agent  central  qui  nomme  et  révoque  les  em- 
ployés de  l'agence  (Arr.  31  mars  1874,  art.  23). 

711. —  Les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  l'agence 
centrale  (traitement  de  l'agent  central  et  des  employés,  locations 
et  frais  de  bureau)  sont  déterminées  par  arrêté  du  ministre  des 
colonies,  rendu  après  avis  des  directeurs  des  Banques  coloniales 
et  de  la  commission  de  surveillance  de  ces  Banques.  Elles  sont 
supportées  par  les  différentes  Banques  proportionnellement  au 
chiffre  de  leur  capital  (Décr.  17  nov.  1852,  art.  H).  Naturelle- 
ment, chaque  Banque  supporte  seule  les  frais  d'envoi  et  d'a- 
chat de  monnaies  ,  de  fournitures  et  de  matériel  (y  compris  les 
billets,  V.  infrà  ,  n.  712)  qui  lui  sont  personnels,  ainsi  que  les 
frais  de  voyage  de  l'agent  central  quand  celui-ci  s'est  dépl  icé 
pour  affaire  qui  la  concernait  spécialement  (Arr.  31  mars  1874, 
art.  13  et  23). 

712.  —  L'agent  central  représente  les  Banques  dans  les  opé- 
rations qu'elles  ont  à  faire  avec  la  métropole;  il  exerce  toutes 
leurs  actions  judiciaires  et  extrajudiciaires;  il  pourvoit,  sur  les 
instructions  du  conseil  d'administration  des  Banques,  à  tous  les 
achats  de  fournitures  et  de  matériel;  il  dirige  la  confection  de 
leurs  billets,  mais  doit  d'abord  prendre  à  ce  sujet  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales  (les  instru- 
ments de  fabrication  demeurent  confiés  à  la  garde  delà  Banque 
de  France);  il  agit  comme  délégué  des  Banques  près  le  ministre 
des  colonies  et  près  la  commission  de  surveillance  des  Banques 
coloniales,  et  adresse  au  ministre  et  au  président  de  cette  com- 
mission toutes  les  communications  utiles  à  l'intérêt  des  Banques 
coloniales;  il  peut  toujours  être  appelé  par  la  commission  de 
surveillance,  à  titre  consultatif,  et  pour  lui  donner,  sur  la  mar- 
che des  opérations,  les  renseignements  et  productions  dont  elle 
a  besoin  pour  exercer  son  droit  de  contrôle  Décr.  11  nov.  18:12, 
art.  7;  Arr.  31  mars  1874,  art.  10  et  17). 

713.  —  C'est  à  Paris,  au  siège  de  l'agence  centrale ,  que 
s'opère  le  transfert  des  actions  des  Banques  coloniales  rendues 
transférables  dans  la  métropole,  lui  ce  qui  concerne  le  rôle  de 
l'agence,  en  ce  cas,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  de  nouveau 
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trans'-  ns  la  colonie  des  actio 

formalilés  a  remplir 
flans  .  tire  opposition  au 

transfert,  Y.  suprà,  u.  t>  1 3  et  61  i. 

714.  —  L'agent  central  ne  peut  faire  directement  aucun  re- 
couvrement ni  aucun  paiement  pour  le  compte  ries  Banqui 
loniales.  et  il  ne  doit  conserver  libres  entre  ses  mains,  à  titre 
de   provision  ou  autrement ,  aucune  somme  appartenant  à  ces 

-sements.  Tous   les   encaissements   et  paiements  à  faire 
pour  li  inques,  sont  opérés  par  un  établissement 

né  à   cet  effet  par  le   ministre  ries  colon. 
3.  Ils  sont  effectués  sur  le  visa  de  I'   \ 
Cet  établissement  He  crédil  tient  un  compte  distinct  et  sé- 
paré pour  chacune  des  Banques    Décr.  31   mars  1874,  rempla- 
çant l'art.  8,  Décr.  H  nov.  18   - 

715.  —  Le  compte-courant  ouvert  à  ebaque  Banque  par  cet 
établissement  de  crédit  contient  les  articles  suivants  :  Au 

dit  :   1°  le  montant  des  recouvrements  du  papier  du  portefeuille 
des  Banques  coloniales  sur  l'Europe;  2°  le  montant  du  même 
papier  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire   négoc    r  en   Europe;  3°  le 
montant  des'  arrérages  des  inscriptions  de  rentes  qui  appar- 
ut aux  Banques  coloniales  qui  proviennent  de  leurs  opé- 
rations ou  qui  sont  confiées  à  leur  garde;  4°  le  montant  de  la 
ition  qui  pourra  être  faite  desdites  inscriptions;  5°  le  mon- 
tant de  tous  autres  versements  qui  pourront  être  faits  au  crédit 
desdites  Banques.  — Au  débit  :  1°  le  montant  des  traites  ou 
mandatslémis  au  profit  de  tiers  par  les  Banques  coloniales  sur 
l'établissement  de  crédit  et  acquittées  par  lui;  2"  les  dispositions 
des  Banques  sur  l'établissement  de  crédit  pour  le  paiement  des 
ndes  et  trais  de  toute  nature  à  acquitter  pour  leur  compte 
(Arr.  31  mars  1874,  art.  3). 

716.  —  S'il  y  a  lieu  d'ouvrir  pour  les  Banques  coloniales  un 
compte  de  dépôt  à  la  Banque  de  France  ou  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d'augmenter  ou  de  réduire  ce  compte, 
l'agent  central  émet  sur  l'établissement  de  crédit,  au  profil  de 
ces  institutions,  ou  réciproquement,  les  mandats  nécessaires 
pour  faire  opérer  le  virement  (Arr.  31  mars  1874,  art.  4  . 

717.  —  Les  lettres  de  change,  traites  ou  mandats  du  porte- 
feuille des  Banques  coloniales  recouvrables  en  France  sont  pas- 
sés à  l'ordre  de  l'établissement  de  crédit  et  adressés  par  la  Ban- 
que intéressée  à  l'agent  central,  qui  remet  immédiatement  les 
valeurs  acceptées  à  l'établissement  de  crédit.  En  cas  de  non 
acceptation  de  ces  valeurs,  l'agent  central  remplit  les  mesures 
conservatoires  et  d'exécution  au  nom  de  la  Banque  coloniale,- 
et  il  co  fin,  les  connaissements  de  marchandises 
passés  à  l'appui  des  valeurs  à  une  seule  signature  (Arr.  31  mars 
1874,  art.  5  et  6). 

718.  —  En  ras  de  non-paiement  à  l'échéance,  l'établissement 
de  crédit  fait  faire  le  protêt  au  nom  de  la  Banque  coloniale,  et 
le  dossier  est  i  ■  l'agence  centrale  pour  la  suite  à  donner. 
1  couvrements  effectués  en  conséquence  des  poursuites  sont 
immédiatement  versés  à  l'établissement  de  crédit    Ait.  31  mars 

74,  art.  7). 

719.  —  C'esl  l'établissement  de  crédit  qui  reçoit  en  dépôt 
les  inscriptions  de  rente  représentatives  du  capital  et  du 

Manques,  ou  acquises  par  suite  de  leurs  i 
,  et  celles  remises  en  garde  par  des  tiers.  C'est  lui  qui  en 
:  les  arrérages.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  vendre,  la  Banque 
ssée  donne  pouvoir  spécial' à  cet  effel  au  syndic 

'iris,  par  l'entremise  de  l'agence  central- 

:  iji  verser  le  montant  de  la  ven 

de  l'établissement  de  crédit.  Les  tiers  peuvent  retirer  les  titres 

qui  leur  appartiennent  sur  lelti  îles  émanées  des   Ban 

ques  et  visées  par  l'agence  centrale  (Arr.  31  mars  1874,  art.  8 

720.  I.- -  traitesou  mandatsde  paiement  sur  laFranie 

ut  les  Banques  coloniales  sont  présentés  par  le  porteur 
au  visa  de  l'agent  central,  et  payés  par  rétablissement  de  crédit, 
qui  reçoit  avis  de  l'agence  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'é- 
■•    Arr.  :tl  mars  1874,  art.  10  . 

721.  —  L'établissi  meut  de  crédit  est  chargé  d'expédier  aux 
Banqu  ni  au  type 

Iles  ont   réclamé  l'en  I        '   mande   est  transmise 

ilrale,  qui  remet  en  mê temps  un  mandat  tiré 

sur  rétablissement  de 
montant  de  la  somme  à  expédier]  en  laveur  de  lu  - 
groupes  monétaii  i  i  optes  par  l'él  ih  I       pi 


de  l'agent  central  et  remis  à  l'entrepreneur  de  transport  que 
celui-ci  a  choisi.    I  de  pourvoir  aux 

assurai  retirer  le  connaissement  (Arr.  31    mars  In?  i. 

,ri.  il  .  Les  choses  se  passent  de  la  même  manière  au  ca 
les  Banques  coloniales  demandent  à  l'établissement  de  crédit 
des  espèces  d'or  et  d'argent  étrangères   Arr.  31  mars  1874,  art. 
13). 

722.  —  Tous  les  six  mois,  un  état  des  dividendes  à  payer 
en  France  est  ar  Banque,  et  remis  avec  le  visa 
de  l'agent  central  à   l'établissement  de  crédit.  L'établissement 

pour  chacune  des  Uniques  un  compte  spécial  pour  le 
paiement  de  ces  dividendes,  comptée  lu  montant 

total  des  dividendes  à  distribuer,  en  même  temp  i  porte 

pareille  somme  au  débit  du  compte-c<  i  Banque  inté- 

ressée. L'agent  central  vérifie  et  estampille  les  t  o-lion- 

naires  qui  figurent  à  l'état  des  dividendes,  et  leur  remet  un  man- 
dat sur  l'établissement  de  crédit  pour  la  somme  qui  leur  revient. 
Le  compte  spécial  établi  pour  le  paiement  des  dividendes  est 
arrêté  et  apuré  tous  les  six  mois,  et  avant  la  répartition  d'un 
nouveau  dividende,  le  solde  du  compte  précédent  est  p 
un  compte  de  dividendes  arriére  ment  apuré  tous 

les  six  mois.  Lorsque,  cinq  ans  étant  écoulés  [V.  art.  2277,  C. 
v  a  lieu  de  reporter  au  crédit  du  compte-courant  d'une 
Banque  un  résidu  de  dividendes  arriérés,  l'établissement  de 
crédit  opère  le  versement,  au  moyen  d'un  mandat  émis  par  l'a- 
gence centrale. 

723.  —  Pour  le  paiement  des  sommes  dues  par  chaque  Ban- 
que coloniale,  soit  à  titre  de  contribution  dans  les  dépenses  de 
personnel  et  de  matériel  de  l'agence  centrale,  soit  a  raison  d'a- 
chats et  d'envois  de  monnaies,  fournitures  et  matériel,  ou  de 
frais  de  voyage,  à  imputer  à  son  co:-  mnel  V.  supra, 
n.  711,  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  ouvre  à  l'a- 

centrale  les  crédits  nécessaires,  en  lui  envoyant  des 
mandats  sur  l'établissement  public,  et  l'agent  central  dispose 
de  ces  crédits  selon  leur  destination  Arr.  31  mars  1874,  art.  13 
et  2:t  . 

724.  —  L'agent  central  tient  des  livres  distincts  et  séparés 
et  une  correspondance  à  part,  pour  chaque  Banque.  Il  adresse 
tous  les  mois  à  chaque  Banque  un  compte-rendu  de  ses  opéra- 
tions et  un  état  de  situation  en  ce  qui  touche  les  crédits  qui 
lui  ont  été  ouverts  pour  payer  les  sommes  dues  par  la  Banque 

V.  suprà,  n.  723  .  Tous  les  six  mois,  au  moins,  il  vérifie  les 
comptes-courants  ou  le  carnet  afférent  à  chaque  Banque  [Arr. 
31  mars  1874,  art.  1  i  et  15  . 

§  2.  Banque  de  l'Indo-Chine. 

1°  Organisation  de  la  Banque  de  i' Indo-Chine. 

725.  —    La  Banque   de   l'Indo-Chine  a  été  primitivement 
instituée  comme  banque  de  prêt,  d'escompte  et  d'émission,  pour 
les  colonies  de  la  Cochinchine  et  de  l'Inde  française  en  vertu 
d'un  décret  du  21  janv.  1875  qui  approuvait  ses  statuts.  I 
Banque,  constituée  par  une   société   d'actionnaires  ayant  son 

social  9   Paris,  avait,  en  vertu  de  ses  statuts,  deux  suc- 

es  dans  les  colonies,  l'une  à  Saigon,  l'autre  à  Pondichéry. 

uvait  établir  di        -  -  sur  tous  les  points  de  l'extrême 

(trient  où  sont  établis  des  comptoirs  régis  par  la  loi  fran 

et  dans  les  ports  de  Chine,  du  Japon  et  des  Indes  orientales 

Statuts  de  1875,  art.  2  .  Elle  avait,  à  l'exclusion  de  tous  autres 

établissements,  le  droit   d'émettre    des  billets  de  banque   de 

1,000  fr-,  500  fr.,  100  fr.,  20  IV.  et  5  fr.,  mais  seulement  dans  la 

Cochinchine  et  dans  l'Inde  française,  pendant  vingt  ans  à  comp- 

21  janv.  1875    Décr.  1875,  art.  2  e 
art.  15  . 

72(>.  —  A  la  suite  di  il  de  la  France  au  Tonkin, 

la  Banque  de  l'Indo-Chine  avait  installé-,  le  lw  avr.  188:.,  une 
Halphonf  t  sans  jouir 

d'aucun  privilèg  p  iur  l'ém  ssion  de  billets  de  banque  au  Ton- 
kin, mais  aussi  sans  que  r  Banque  -le  la  fermer 
si  elle  le  jugeait  convenable.  Pi                       au  Tonkin  et  à  d'aii- 

nemenl  de  -  un  décret  du  20  •        par  son 

ipprouvail . 
:  _  .  décidé  l'institution 

d'une  suceur- a  e  a  No  im  établir  ulté- 

rieurement, sur  la  demande  du  ministre  des  colonies  et  la 
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mission  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue,  des 
succursales  ou  des  agences  à  Nossi-Bé,  Mayotte  et  dépendances 
et  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie,  et  des  agences 
au  Cambodge,  en  Annam,  au  Tonkin,  dans  les  ports  de  Chine  , 
du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de  l'Océan  pacifique  qui  lui 
seraient  désignés.  En  même  lemps,le  privilège  il.'  l'émission  de 
billets  de  banque,  qui  n'avait  d'abord  été  accordé  à  la  Banque 
de  l'Indo-Chine  que  pour  la  Cochinchine  et  l'Inde  française,  a  été 
étendu  immédiatement  à  la  Nouvelle  Calédonie ,  et  aux  protec- 
torats du  Cambodge,  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  avec  stipulation 
qu'il  s'étendrait  aux  autres  colonies  indiquées  ci-dessus,  à  dater 
de  l'établissement  de  succursales  dans  ces  colonies.  Ce  privilège, 
qui  devait  durer  jusqu'au  21  janv.  I*'.i5  d'après  le  décret  de  IST.'i, 
a  été  prorogé  de  dix  ans  ,  et  n'expirera  donc  que  le  21  janv. 
1905  (Décr.  de  1888,  art.  1,  2et5,  et  Statuts,  art.  2,  modifiés  en 
1888).  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  devra  décider, 
deux  ans  avant  l'expiration  du  privilège,  si  le  renouvellement 
doit  en  être  demandé  :  c'est  la  même  règle  que  pour  les  autres 
Banques  coloniales  V.  Statuts  de  1875,  art.  73  et  suprà,  n. 
605  .  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  de  validité  de  la  dé- 
libération prise  sur  ce  point,  V.  infrà,  n.  761. 

727.  —  Avant  l'institution  à  Nouméa  d'une  succursale  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  par  le  décret  du  20  févr.  1888,  il  avait 
déjà  existé  un  établissement  jouissant  du  privilège  de  l'émission 
de  billets  de  banque  en  Nouvelle  Calédonie.  Un  décret  du  14 
juill.  1874  avait,  en  effet ,  autorisé  la  Banque  de  la  Nouvelle 
Calédonie  à  fonder  à  Nouméa  un  établissement  de  crédit,  avec 
privilège  de  l'émission  de  billets  de  banque  jusqu'au  14  juill. 
1894.  Cette  Banque  coloniale,  dont  les  statuts  primitifs  approu- 
ve par  le  décret  de  1874  avaient  été  modifiés  par  un  décret  du 
25  nov.  1875  qui  l'autorisait  à  faire  sur  le  nickel  les  mêmes  opér 
rations  que  sur  les  métaux  primitivement  indiqués  par  les  sta- 
tuts or,  argent,  cuivre),  ayant  fait  faillite,  la  Nouvelle  Calédonie 
s'était  trouvée  sans  Banque  d'émission. 

728.  —  Si  le  capital  social  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  se 
trouvait  réduit  des  deux  tiers  ou  du  tiers  par  suite  de  perles, 
cela  entraînerait  les  mêmes  conséquences  que  pour  les  autres 
Banques  coloniales  ;  seulement,  il  est  dit  dans  les  statuts  de  cette 
Banque  que,  dans  le  cas  de  réduction  d'un  tiers,  le  décret  du 
président  de  la  République  prononçant  la  dissolution  de  la  so- 
ciété,  demandée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  doit 
être  précédé  non  seulement  de  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance  des  Banques  coloniales,  mais  aussi  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etal  (Statuts  de  1875,  art.  45  et  71).  —  V.  suprà, 
n.  606. 

72Î).  —  La  société  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  a  son  siège 
social  à  Paris  (Statuts  de  1875  et  statuts  modifiés  en  1888,  art. 
2). 

730.  —  I.  Capital  social.  —  Actions.  — ■  Le  capital  de  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  est  divisé  en  actions  de  500  fr.  Il  avait 
été  fixé  primitivemenl  à  huit  millions  par  les  statuts  de  1875, 
qui  éuuméraient  minutieusement  diverses  règles  relatives  à  l'é- 
poque où  pourraient  ou  devraient  se  faire  les  versements  par 
les  actionnaires,  et  à  la  sanction  du  retard  ou  du  défaut  de  ver- 
sement (coins  des  intérêts,  non  négociabilité  et  vente  possible 
des  titresi  (Statuts  de  1875,  art.  2/4  et  5).  —  Il  a  été  porté  à 
12  millions  en  vertu  d'un  arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  colonies,  du  7  juin  1888,  approuvant  une  délibéra- 
tion de  1  '  sembléi  générale  des  actionnaires  (Journal  officiel  du 
15  juin  1888). 

731.  Le  capital  social  peut  être  augmenté  par  décision  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  approuvée  parle  ministre 
de  colonies  (ou  le  sous-secrétaire  d'Etat  qui  le  supplée,  le  cas 
échéant,  V.  suprà,  n.  730  .  En  cas  d'augmentation,  les  por- 
teurs des  actions  de  la  première  émis  ion  auront  toujours  un 
droil  de  préférence   pour  la  souscription  des  actions  nouvelles 

-tatiits  de  1875,  art.  3  . 

7:S2.  —  Les  actions  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  sont  no- 
minatives jusqu'à  leur  entière  libération;  elles  sont  extraites 
d'un  i  <  j  Lre  à  s  iui  he,  el  le  titre  détaché  perte  la  signature  de 
ileux   administrateurs;  il  porte  aussi  le  timbre  de  la  société. 

leur  entière  libération,  les  actions  sont,  au  ■•li- .i  \  de  l'ac- 
tionnaire, nominatives  ou  au  porteur  Statuts  de  1875,  art.  3 
el  6  . 

l'.i'.i.  —  Toute  action  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  est  indi 
visible  ci   la  société  n'en  reconnaît  aucun  Fractionnement.  Les 
héritiers,  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  de  cette 


Banque  sont  dans  la  même  situation  que  ceux  d'un  actionnaire 
de  la  Banque  de  l'Algérie,  indiquée  suprà,  n.  47n  (Statuts  de 
1875,  art.  8  et  13). 

734.  —  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par 
un  transfert  dont  la  forme  est  réglée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. —  Les  actions  au  porteur  se  transmettent  par  simple 
tradition.  C'est  l'application  des  principes  ordinaires.  —  Il  n'y 
a  rien  de  particulier  à  signaler  relativement  aux  droits  des  ac- 
tionnaires et  aux  autres  points  indiqués  suprà,  n.  473  et  474 
.Statuts  de  1875,  art.  7,  9,  10  et  11). 

735.  —  II.  Direction  et  administration.  —  C'est  le  conseil 
d'administration  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  siégeant  à  Paris, 
qui  a  la  haute  main  sur  la  direction  et  l'administration  de  cette 
Banque.  A  la  différence  des  autres  Banques  coloniales,  la  Ban- 
que de  l'Indo-Chine  n'a  point  de  directeur  nommé  par  décret  et 
chargé  de  présider  le  conseil  d'administration.  —  Le  conseil 
d'administration  élit  son  président;  il  nomme  aussi,  mais  avec 
l'agrément  du  ministre  des  colonies,  des  directeurs,  chargés, 
sous  son  autorité,  de  la  gestion  des  a 'aires  sociales,  c'est-à- 
dire  les  directeurs  des  succursales  établies  dans  les  colonies.  — 
Le  conseil  d'administration  est  assisté  d'un  commissaire  du  gou- 
vernement nommé  par  le  ministre  des  colonies  et  qui  doit  être 
convoqué  à  chaque  séance  (Statuts  de  1875,  art.  50,  55,  59  et 
64;  Statuts  modifiés  en  1888,  art.  65  . 

736.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  huit  ad- 
ministrateurs au  moins,  et  de  quinze  administrateurs  au  plus, 
assistés  d'un  commissaire  du  gouvernement  nommé  par  le  mi- 
nistre des  colonies  (Statuts  de  1875,  art.  50  et  64). 

737.  —  A.  Administrateurs.  —  Les  premiers  administrateurs 
ont  été  désignés  par  les  statuts  de  1875  jusqu'au  1er  mai  1876. 
A  partir  de  cette  époque,  c'est  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, dont  les  réunions  ont  lieu  au  mois  de  mai,  qui  a  été 
chargée  d'élire  les  administrateurs,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration.  Les  administrateurs  sont  élus  pour  cinq 
ans,  mais  renouvelables  à  raison  de  deux  membres  chaque  an- 
née, suivant  l'ordre  de  sortie  déterminé  par  le  sort;  ils  sont 
rééligibles  {Statuts  de  1875,  art.  50  et  51). 

738.  —  V.  sur  les  conditions  de  l'élection,  infrà,  n.  758. 

739.  —  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs 
est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  quarante  actions 
de  la  Banque,  qui  doivent  être  libres  et  restent  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  (Statuts  de  1875,  art.  52). 

740.  —  Les  administrateurs  ,  reçoivent  comme  rémunération, 
des  jetons  de  présence  dont  le  montant  est  déterminé  par  l'as- 
semblée générale.  La  moitié  des  dix  pour  cent  des  bé 
attribués  au  conseil  d'administration  par  l'art.  36  des  statuts 
(c'est-à-dire  :;  p.  o  o  des  bénéfices)  doit  être  répartie  en  jetons 
de  présence  aux  administrateurs  (Statuts  de  1875,  art.  53  . 

741.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administra- 
teur, le  conseil  d'administration  peut  lui  substituer  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  de  l'assemblée  générale  un  autre  actionnaire 
possédant  aussi  quarante  actions.  —  L'administrateur  élu  en 
remplacement  d'un  administrateur  décédé  ou  démissionnaire 
avant  le  terme  normal  de  ses  fonctions  ne  demeure  en  exercice 
que  jusqu'à  ce  terme'    Statuts  de  1875,  art.  51  . 

7-42.  —  B.  Commissaire  -lu  gouvi  rnem  nt.  —  Le  ministre  des 
colonies  nomme  un  commissaire  du  gouvernement,  chargé'  d'as- 
sister le  conseil  d'administration  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 
Le  traitement  de  ce  commissaire  est  fixé  par  arrêté  du  m 
des  colonies  et  payé  par  la  Banque  (Statuts  de  1875,  art.  50, 
64  el  69). 

743.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  doit  être  convo- 
[ué  i  chaque  iance  du  conse  I  d'administration  et  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires.  —  Il  veille  à  l'exécution  des  sta- 
tuts el  règlements  de  la  Banque;  il  exerce  sa  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'él  iblissement;  il  se  l'ait,  représenter  l'ét  it 

des    caisses,    leS     I  ■  e|     les     |  lol't  e  l'e  11  1  11  eS  ,    e  I     requiert     tOUS 

extraits  et  copies  di  s  livres  de  la  Banque.  —  Il  propose  toutes 
les  mesures  qu'il  croit  utiles,  et  peut  l'aire  inscrire  de  droil  ses 
propositions  et  observations  sur  le  registre  des  délibérations 
du  conseil  d'administration.  —  En  un  mot ,  il  a  les  attrib  i 

cent  les  censeurs  des  autres  Banques  coloniales  (V.  su- 
>rà,  n.  626;  Statuts  modifiés  en  1888,  art.  65).  —  Il  adresse 
chaque  mois  au  ministre  un  rapport  sur  la  marche  de  la  Ban- 
que, appuyé  de  !i  copie  certifiée  des  procès-verbaux  du 
d'admint  tration  el  des  situations  mensuelles  de  la  l'.anque  et 
de  chacune  des  succursal  ■     Statuts  de  1875,  art.  66  . 
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744.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  commissaire 
du  gouvernement,  le  ministre  des  colonies  lui  nomme  un  sup- 
pléant Statuts  de  1875,  art.  G6). 

745.  —  C.  Foi  ><!  'lu  conseil  d'administration.  —  Le 
conseil  d'administration,  composé  des  administrateurs  et  assisté 
du  commissaire  du  gouvernement,  se  réunit  au  siège  social 
(Paris)  au  moins  une  fois  par  mois.  —  Il  se  réunit  extraordinai- 
rement  toutes  les  lois  que  les  intérêts  de  la  société  l'exigent, 
ou  que  la  demande  en  est  adressée  au  président  du  c 
d'administration  par  le  commissaire  du  gouvernement  (Statuts 
de  1875,  art.  56). 

74G.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  l'administration  des  affaires  de  la  société, 
; l.ère  sur  toutes  ces  affaires.  Ses  fonctions,  énumérées  par 
h?  statuts,  sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
d'administration  des  autres  Banques  coloniales  et  exprimées 
dans  les  mêmes  termes.  Il  y  a,  toutefois,  quelques  différences, 
d'importance  diverse,  à  signaler  :  1°  il  est  chargé  de  fixer  l'em- 
ploi de  la  réserve  et  du  fonds  de  prévoyance  dont  il  est  parlé  aux 
art.  35  et  36  des  statuts  (V.  infrà.  n.  808  à  810),  tandis  qu'il 
n'en  est  pas  question  pour  les  autres  Banques  coloniales;  2°  ses 
attributions  sont  plus  détaillées  sur  certains  points.  Les  sta- 
tuts portent  notamment,  qu'il  autorise  tous  traités,  transactions, 
emplois  de  fonds,  transferts  de  rente  sur  l'Etatet  autres  valeurs, 
achatsdecréances  etautresdroitsincorporels,  cessionsdes  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hypothèques  ou  pri- 
vilèges, abandon  de  droits  personnels  ou  réels,  mainlevées  d'ins- 
criptions et  d'oppositions,  le  tout  avec  ou  sans  paiement  :  qu'il 
exerce  toutes  actions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, participations  à  des  concordats  amiables  et  judiciaires, 
acquisitions  et  aliénations  d'immeubles,  emprunts  et  constitu- 
tions d'hypothèque.  Ils  ajoutent  qu'il  autorise  la  demande  de 
toutes  concessions  d'immeubles  et  autres,  aux  conditions  qui 
seront  imposées  par  actes  et  décrets  de  concessions;  toutes  les 
opérations  et  tous  les  travaux  faisant  l'objet  de  la  société,  le 
renouvellement  et  l'encaissement  de  toutes  créances,  effets  de 
commerce  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  société; 
3"  il  est  plus  complètement  maître  de  son  organisation  ,  de  ses 
dépenses  d'administration,  et  du  choix  de  ses  mandataires;  il 
n'a  pas  de  directeur  nommé  par  décret,  avec  traitement  fixé  par 
le  ministre  des  colonies,  chargé  par  les  statuts  de  présenter 
aux  emplois  de  la  Banque,  et  d'agir  toujours  au  nom  du  con- 
seil d'administration,  tandis  que  les  autres  Banques  coloniales 
en  ont  un  (Statuts  modifiés  en  1888,  art.  54  et  58).  —  V.  suprà, 
n.  630,  et  infrà,  n.  747,  74S  et  765. 

747.  —  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  tout  ou 
partie  des  pouvoirs  et  attributions  qui  lui  sont  conférés  (Statuts 
de  1875,  art.  54).  Il  nomme,  avec  l'agrément  du  ministre  des 
colonies,  des  directeurs  chargés,  sous  son  autorité,  de  la  ges- 
tion des  affaires  sociales,  et  dont  il  fixe  le  traitement.  Ces  di- 

.rs  doivent  justifier,  en  entrant  en  fonctions,  de  la  pro- 
priété de  vingt  actions,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  (onctions,  et  restent  déposées  dans  les  caisses 
de  la  Banque.  Ces  directeurs  ne  peuvent  faire  aucun  commerce, 
ni  faire  admettre  à  l'escompte  aucun  effet  ou  engagement  revêtu 
de  leur  signature.  Ils  représentent  la  société  vis-à-vis  des  tiers 
pour  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration.  Les 
actions  judiciaires  peuvent  être,  mais  ne  sont  pas  nécessairement 
exercées  aux  poursuites  et  diligences  des  directeurs,  au  nom 
du  conseil  d'administration  (Statuts  de  1875,  art.  59,  60,  61; 
Statuts  modifiés  en  1888,  art.  62).  —  V.  supià,  n.  706. 

748.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  un  président,  un 
vice-président  pris  dans  son  sein,  et  un  secrétaire  (Statuts  de 
1875,  art.  55). 

749.  —  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours 
de  cinq  administrateurs  au  moins.  Les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents;  en  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  Les  administrateurs 
absents  peuvenl  représenter  aux  délibérations  du  con- 
seil, pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  par  un  de  leurs  collè- 
gues; en  aucun  cas,  cette  faculté  ne  peut  donner  au  mêm 

trateur  plus  d'une  voix  en  sus  de  la  sienne  (Statuts  de 
ls:;;,  art.  57  .       V.    ur  le  droit  du  commissaire  du  gou 

de  l'aire  des  propositions  et  observations  et  de  les  faire 
par  écrit ,  sn/,ra  ,  n.  743. 

750.  —  Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  procès-verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé 


par  le  président  et  par  le  secrétaire  du  conseil  (Statuts  de  1875, 
art.  5  ■ 

751.  —  III.  ,t<.«  m'./'V  iii'ni'ritli'drsactinitniiires.  —  Comme  pour 
les  Banques  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réu- 

l 'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  1*1  n- 
do-Chine  se  compose  seulement  des  cent  actionnaires  qui,  d'a- 
près les  registres  de  la  Banque,  sont,  depuis  six  mois  révolus, 
propriétaires  du  plus  grand  nombre  d'actions.  En  cas  de  parité 
dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  anciennement 
inscrit  est  préféré,  et  s'il  y  a  aussi  parité  de  date  d'inscription, 
c'est  l'actionnaire  le  plus  âgé  qui  obtient  la  préférence.  Nul  ac- 
tionnaire non  français  ne  peut  d'ailleurs  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale  s'il  n'a  son  domicile  depuis  cinq  ans  au  moins  en 
France,  ou  dans  une  colonie  française.  —  Il  est  délivré,  en 
échange  des  actions  déposées  pour  assister  à  l'assemblée  géné- 
rale, un  récépissé  nominatif,  qui  sert  de  carte  d'entrée.  —  Il  est 
dressé  une  liste  des  actionnaires  qui  ont  déposé  U-urs  actions  ;  elle 
contient  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires,  le  nombre  d'ac- 
tions dont  chacun  d'eux  est  porteur.  Cette  liste  est  tenue  à  la 
disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  con- 
naissance (Statuts  de  1875,  art.  39). 

752.  —  .Nul  actionnaire  membre  de  l'assemblée  générale  ne 
peut  s'y  faire  représenter  que  par  un  autre  membre  de  cette  as- 
semblée (Statuts  de  1875.  art.  40). 

753.  —  Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix  sans  que  la 
même  personne  puisse  avoir  au  total  plus  de  dix  voix  ,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  mandataire  (Statuts  de  1875, 
art.  41  . 

754.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  doit  être  convoqué 
à  chaque  séance  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (Sta- 
tuts modifiés  en  1888,  art.  65  . 

755.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui  convoque  les 
assemblées  générales.  Les  convocations  sont  faites  par  lettres 
individuelles,  adressées  aux  actionnaires  membres  de  l'assem- 
blée générale,  aux  domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  reg 

de  la  Banque,  et  par  un  avis  inséré,  quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunion,  dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la 
publication  des  actes  de  société.  Les  lettres  et  l'avis  doivent 
contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  convocation.  — 
Huit  jours  avant  la  réunion,  un  résumé  de  la  situation  de  la  Ban- 
que doit  être  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  au  siège  de  la 
société  (Statuts  de  1875,  art.  42;  Statuts  modifiés  en  1888,  art. 

756.  —  Aucune  autre  question  que  celles  inscrites  à  l'ordre 
du  jour  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  consignées  dans 
le  registre  de  ses  délibérations  ne  peut  être  mise  en  délibération. 
Tout  actionnaire  qui  veut  soumettre  une  proposition  à  l'a 

ilée  générale  doit  l'adresser  cinq  jours  à  l'avance  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui  décide,  s'il  y  a  lieu,  de  la  porter  à  l'ordre  du  jour 
Statuts  modifiés  en  1888,  art.  46). 

757.  —  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président 
du  conseil  d'administration;  à  son  défaut,  par  le  vice-président 
ou  un  administrateur  désigné  par  ses  collègues.  —  Les  fonc- 
tions de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires  présents,  et  à  leur  refus,  par  ceux  qui  les  suivent, 
par  ordre  d'inscription,  jusqu'à  acceptation.  —  Le  bureau  dési- 
gne le  secrétaire.  —  La  liste  des  actionnaires  qui  ont  déposé  leurs 
actions  (V.  suprà,  n.  751)  est  placée  sur  le  bureau.  —  La  feuille 
de  présence  est  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée;  elle  est 
ensuite  déposée  au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout 
reouérant  (Statuts  de  1875,  art.  à-  el    : 

758.  —  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  an- 
née au  mois  de  mai,  au  siège  de  la  société,  ou  au  lieu  indiqué 
par  les  avis  de  convocation  :  c'est  sa  réunion  ordinaire  (Statuts 
de  ls;:;,  art.  12).  Dans  cette  réunion,  l'as-  aérale  en- 
tend le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
affaires  soct  lies  et  sur  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  discute, 
approuve  ou  rejette  les  comptes,  fixe  les  dividendes  a  repartir, 

fermement  aux  art.  35  el  36  des  Statuts    V.  infrà,  a.  BU  , 

re  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises   par  le 
il,  prévues  ou  non  prévues  par  les  statuts;  les  délibéra- 
tions sonl  pris. 'S  à  la  majoi 

L'assemblée  i nue  aussi  les  administrateurs  qu'il  peut  y  avoir 

à  nommer,  sur  la  pré  lu  conseil  tration.  Les 

-lions  ont  heu  par  bulletin  secret,  si  la  demande  en  est 
ijorité  absolue  des  suffrages  .les  membres  pré- 
sents. Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il   ne  s'est  pas  forme  de 
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majorité  absolue,  l'assemblée  procède  au  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  se- 
cond tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage, 
le  plus  âgé  est  élu  (Statuts  de  1875,  art.  43  et  41). 

759.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraor- 
dinairement  toutes  les  lois  que  le  conseil  d'administration  en 
reconnaît  la  nécessité.  De  plus,  elle  doit  être  convoquée  extraor- 
dinairement  dans  deux  cas  :  1"  lorsque  des  actionnaires,  réu- 
nissant ensemble  le  tiers  au  moins  des  actions,  en  ont  adressé 
par  écrit,  au  conseil  d'administration,  la  demande  motivée,  au- 
quel cas  la  convocation  de  l'assemblée  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  ;  —  2°  lorsque  des  pertes  résultant  des  opé- 
rations de  la  Banque  ont  réduit  le  capital  de  moitié  (Statuts  de 
i s 7 .' ; ,  art.  45  .  En  ce  dernier  cas,  la  demande  de  liquidation  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  une  majorité  représentant  la  majorité  en 
nombre  et  les  deux  tiers  en  capital.  —  Y.  suprà,  n.  728. 

760.  —  En  règle  générale,  les  délibérations  de  l'assemblée 
générale  ne  sont  valables  dans  une  première  réunion  qu'autant 
que  vingt  membres  au  moins,  présents  ou  représentés,  y  ont 
participé,  pourvu  qu'ils  réunissent  entre  leurs  mains  le  quart 

I  actions  émises.  Dans  le  cas  où  ce  nombre  et  cette  propor- 
tion ne  seraient  pas  atteints,  il  est  fait  une  seconde  convoca- 
tion, à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins,  et  les  membres  pré- 
sents à  cette  nouvelle  réunion  peuvent  délibérer  valablement, 
quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont 
été   mis  à  l'ordre  du  jour  de  la   première  réunion  (Statuts  de 

1875,  art.  44.. 

701.  —  H  y  a  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  l'assemblée 
générale  est  appelée  à  délibérer  sur  les  modifications  à  apporter 
aux  statuts,  sur  des  propositions  relatives  à  la  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  la  durée  ou  à  sa  dissolu- 
1  ii 'ii  avant  ce  terme  (V.  suprà,  n.  726  et  728j.  Elles  ne  délibèrent 
valablement  qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié  du  capital  social. 
Mais  si  une  seconde  assemblée  est  convoquée  extraordinaire- 
nicnt  pour  délibérer  sur  l'objet  de  la  première  réunion,  sommai- 
rement indiqué  par  les  avis  de  convocation,  elle  délibère  vala- 
blement,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou 
représentés  (Statuts  de  1875,  art.  47).  —  Il  faut  rappeler  que 
lorsque  l'assemblée  des  actionnaires  est  convoquée  extraordi- 
nairement  pour  statuer  sur  la  continuation  ou  la  liquidation  de 
la  société,  en  cas  de  pertes  réduisant  le  capital  de  moitié,  la 
liquidation  ne  peut  être  votée  qu'à  une  majorité  représentant 
la  majorité  en  nombre  et  les  deux  tiers  en  capital  (Statuts  de 
lxT.'i,  art.  71).  —  V.  suprà,  n.  728. 

702.  —  Deux  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  des 
privilèges  de  la  société,  l'assemblée  générale  est  appelée  à  dé- 
cider si  le  renouvellement  de  ces  privilèges  doit  être  demandé 
au  gouvernement  i Statuts  de  1875,  art.  73'.  —  Sur  la  validité 
des  délibérations  en  ce  cas,  V.  suprà,  n.  726 

763.  —  Les  délibérations  des  assemblées  générales  prises 
conformément  aux  statuts  obligent  tous  les  actionnaires,  même 
ceux  absents  ou  dissidents  (Statuts  de  1875,  art.  48  . 

704.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  cons- 
par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et 
signés  par  le  président,  un  scrutateur  et  le  secrétaire.  Ce  re- 
gistre reste  au  siège  de  la  société.  Une  feuille  de.  présence,  des- 
tinée à  constater  le  nombre  des  membres  existants  à  l'assemblée 
et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexée  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures.  —  Les  jus- 
i  île. liions  à  faire  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de  l'as- 
semblée  générale,  résultent  des  copies  ou  extraits  certifiés  par 
le  président  du  conseil  d'administration  (Statuts  de  1875,  art. 
48  et  49). 

765.  —  IV.  Employés.  — C'est  le  conseil  d'administration  qui 
nomme  les  employés;  c'est  lui  aussi  qui  nomme  les  directeurs, 
mais  avec  l'agrément  du  ministre  des  colonies  (Statuts  de  1875, 
art.  54  et  59  , 

766.  —  V.  Surveillance  officielle  de  la  Banque  de  V Indo-Chine. 

—  A.  Action  du  gouverneim  ni  sur  l'administration  de  la  Banque. 

—  Cette  action  s'exerce  par  ce  lut  qu'il  est  établi  près  de  cette 
Banque  un  commissaire  du  gouvernement,  nommé  par  le  mi- 
nistre des  colonies  pour  assister  le  conseil  d'administration,  et 
<i'      loit  être  convoquée  chaque    éance  de  ce  conseil  el  de  l'as- 

ée  générale    Statuts  de  1875,  art.  64  ;  Statuts  modifies  en 
18  B,  ai  i .  83         \ .  suprà  .  n.  7  \2  el  s. 

767.  B.  Commission  de  suri  eillance  des  Banques  coloniales. 


—  Cette  commission  (V.  suprà,  n.  646)  exerce,  à  l'égard  de  la 
Banque  de  ITndo-Chine,  les  droits  et  attributions  qui  lui  ont  été 
conférés  à  l'égard  des  autres  Banques  coloniales  (Décr.  de  1875, 
art.  5). 

768.  —  C.  Vérification  de  l'état  de  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  par  des  agents  officiels.  —  Le  ministre  des  colonies  et  les 
gouverneurs  des  colonies  où  la  Banque  de  l'Indo-Chine  a  des 
succursales  ou  agences,  peuvent,  soit  d'office,  soit  sur  la  de- 
mande de  la  commission  de  surveillance  des  Banques  coloniales, 
faire  procéder  par  les  agents  qu'ils  désignent  à  toute  vérifica- 
tion des  registres,  des  caisses  et  des  opérations  de  la  Banque 
(Statuts  de  1875,  art.  70). 

2°  Principales  opérations  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  autres  que 
l'émission  des  billets  de  banque. 

769.  —  La  Banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, faire  d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises 
par  ses  statuts.  —  Ses  opérations  ne  doivent  avoir  pour  objet 
que  les  opérai  ions  financières  se  rattachant  aux  pays  dans  les- 
quels elle  possède  des  établissements  (Statuts  de  1875,  art.  14; 
Statuts  modifiés  en  1888,  art.  15). 

770.  —  Les  statuts  classent  les  opérations  de  la  Banque  en 
deux  catégories  :  —  opérations  que  la  Banque  ne  peut  faire  que 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  où  elle  possède  des 
succursales  ou  agences;  —  opérations  qu'elle  peut  faire  non 
seulement  dans  ces  colonies  et  pays,  mais  encore  à  Paris  (Sta- 
tuts modifiés  en  1888,  art.  15).  Dans  le  but  de  faciliter  la  com- 
paraison des  opérations  de  cette  Banque  avec  celles  des  autres 
Banques  dont  il  a  été  question  jusqu'ici,  nous  suivrons,  pour 
l'indication  de  ces  opérations,  l'ordre  précédemment  adopté,  et 
nous  dirons  à  propos  de  chacune  d'elles  où  la  Banque  peut  les 
faire.  Il  faut  observer  tout  de  suite  que  c'est  dans  les  succursa- 
les et  agences  de  cette  Banque  établies  dans  les  colonies  et 
pays  de  protectorat  que  se  font  surtout  ses  opérations  et  non 
à  son  siège  social,  c'est-à-dire  à  Paris. 

771.  —  I.  Réception  de  fonds  en  dépôt.  —  La  Banque  peut 
recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  compte-courant,  avec  ou  sans 
intérêts  ,  dans  les  colonies  et  pays  où  elle  a  des  succursales  ou 
agences  (Statuts  modifiés  en  1888,  art.  15).  —  V.  pour  les  dé- 
tails à  ce  sujet,  infrà ,  n.  785  et  s. 

772.  —  II.  Avances  garanties  par  une  cession  de  récoltes  pen- 
dantes. —  La  Banque  peut  faire,  dans  les  colonies  et  pays  où 
elle  a  des  succursales,  des  avances  de  ce  genre.  Ses  statuts, 
comme  ceux  des  autres  Manques  coloniales,  mentionnent  parmi 
ses  opérations  :  — l'escompte  d'effets  et  d'obligations  négocia- 
bles ou  non  ,  garantis  par  une  cession  de  récoltes  pendantes 
pour  tenir  lieu  d'une  signature  (Statuts  modifiés  en  1888,  art. 
15-4°,  et  16.  —  V.  suprà,  n.  668  et  s.,  et  infrà,  n.  776  et  s.).  — 
Les  ouvertures  de  crédit  en  compte-courant  garanties  de  la 
même  façon  (Statuts  de  1875,  art.  21.  —  V.  suprà,  n.  601  et 
s.,  et  infrà,  n.  789).  La  Banque  peut  ainsi  consentir,  aux  termes 
de  ses  slatuts,  des  prêts  sur  récoltes,  soit  aux  individus,  soit  aux 
collectivités  agricoles  ayant  qualité  de  personne  civile  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  24  juin  1874.  —  Lorsque  ces 
prêts  ont  lieu  avec  le  concours  ou  la  garantie  de  l'adminislration 
locale,  ils  sont  effectués  dans  les  formes  et  conditions  établies 
d'un  commun  accord  par  ladite  administration  et  la  Banque 
(Statuts  modifiés  en  1888,  art.  20).  —  Cette  dernière  disposition 
est  la  seule  particularité  à  signaler  à  propos  des  prêts  sur  ré- 
coltes pendantes  faits  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  car,  aux 
termes  de  la  loi,  tous  les  droits  et  privilèges  en  matière  de 
prêts  sur  récoltes  édictés  par  la  loi  du  24  juin  1874  au  profit 
des  Banques  coloniales,  sont  conférés  à  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  (Décr.  de  1875,  art.  4). 

773.  —  Nous  n'avons  donc  qu'à  renvoyer  aux  explications 
déjà  fournies  suprà,  n.  650  à  664,  qui  sont  toutes  applicables  à 
la  Banque  de  l'Indo-Chine.  Nous  ferons  seulement  remarquer 
que  les  statuts  de  cette  Banque  reproduisent  littéralement  les 
dispositions  des  statuts  des  autres  Banques  coloniales,  relative- 
ment à  la  quotité  possible  du  prêt  sur  récolte  pendante  (Sta- 
tuts modifiés  en  1888,  art.  17.  —  Y.  suprà,  n.  lie-  ;  —  au  droit 
de  la  Banque  à  défaut  de  remboursement  à  l'échéance  Statuts 
de  in;;;,  art.  26  et  28.  —  V.  suprà,  n.  660  .  —  Y.  aussi  infrà, 
n.  789. 

774.--  III.  Esi'ompt  i  a  lociation  d'effets  ei  l' obligations. 
—  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut  escompter,  dans  les  colonies 
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et  pays  où  elle  a  des  succursal  uces  :  1°  des  billets  à 
ordre  ou  etb-ts  de  plaie;  2-  •'•  -  traites,  mandats  ou  chèques  di- 
rects ou  à  ordre  sur  la  •  métropole  ou  l'étranger  (qu'elle 
peut  aussi  négocier  ;  :i"  des  obligations  1 1 . '•  - ■  ■  i ■  i : 1 1 . [ i •  <  m  non  né- 
gociables, garanties  :  —  par  des  warrants  ou  des  récépissés  de 
marchandises  déposées  soit  dans  les  magasins  publics,  soit  dans 
les  magasins  particuliers  dont  les  clefs  ont  été  régulière nt  re- 
mises à  la  Banque,  soi/  dans  les  magasins  appartenant  à  la  Bon 
que  :  —  par  des  cessions  de  récoltes  pendantes;  —  par  des 
connaissements  à  ordre  et  régulièrement  autorisés  et  accompa- 
gnés des  documents  d'assurance  d'usage  à  l'arrivéi  du  navin 
les  connaissements  pourront  êtri  convertis  en  warrants  ou  récé 
pissés  de  tout  ou  partie  des  cargaisons,  sous  les  conditions  de 
dépôt  ci-dessus  stipulées);  —  pai  des  nantissements  réguliers 
consistant  en  valeurs  françaises  sur  lesquelles  la  Banque  cii 
I  ronce  fait  di  s  ai  ances,  ou  i  »  i  al  m  -  i  réées  ou  garanties  par  les 
gouvernements  ou  les  municipalités  des  pays  dans  lesquels  les 
succursales  ou  agences  sont  établies; —  par  des  dépôts  de  lin- 
gots, de  monnaies  ou  de  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuii  r>  . 
par  des  hypothèques  maritimes  constituées  sur  des  navires 
français  ou  francisés,  dans  les  pays  où  la  législation  françaisi 
sur  l'hypothéqui  maritime  est  mise  en  vigueur  (Statuts  modifiés 
en  1888,  art.  15-2°,  3°  et  4°  .  Les  mots  imprimés  en  italiques 
sont  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  statuts  des  autres 
Banques  coloniales,  à  propos  de  ce  genre  d'opérations.  —  V. 
suprà ,  n.  665  et  60. 

775.  —  I.a  Banque  détermine  par  un  règlement  intérieur, 
les  conditions  à  remplir  pour  l'ouverture  de  comptes  d'escompte 
(Statuts  de  1875,  art.  31).  —  V.  suprà,  a.  666  et  667.  —  Il  est 
du  reste  établi  auprès  de  chaque  succursale  un  conseil  d'es- 
compte dont  la  composition,  les  attributions  et  les  émoluments 
sont  déterminés  par  un  règlement  du  conseil  d'administration 
(Statuts  de  1875,  art.  63  . 

776.  —  Certaines  conditions  sont  exigées  par  les  statuts  pour 
que  les  effets  et  obligations  présentés  puissent  être  reçus  à  l'es- 
compte. Ils  doivent  être  timbrés,  s'ils  sont  escomptés  par  la 
Banque  dans  un  pays  où  la  législation  du  timbre  est  appliquée 
(Statuts  modifiés  en  1888,  art.  18).  Ils  doivent  porter  la  signa- 
ture de  deux  personnes  notoirement  solvables  (Statuts  modifiés 
en  1888,  art.  15-2°,  2°  part. -5°).  Toutefois,  l'une  des  signatures 
exigées  peut  être  suppléée  par  diverses  garanties  :  1°  s'il  s'agit 
d'effets  de  place  ou  d'obligations  non  négociables,  soit  par  un 
dépôt  de  fitres  mobiliers  mentionnés  à  l'art.  I  ■">  i  aleurs  françaiset 
sur  lesquelb  s  la  Banque  de  France  fait  des  avances,  i  aleurs  créées' 
ou  garanties  par  les  gouvernemi  nts  ou  les  municipalités  des 
pays  où  sont  établies  '1rs  surrursalt's  ou  agences)  (V.  suprà,  a. 
774),  soit  par  la  remise  d'un  warrant,  récépissé  ou  acte  de  dépôt 
de  marchandises;  soit  par  la  cession  d'une  récolte  pendante, 
aux  conditions  déterminées  par  la  loi  et  les  statuts;  soit  par  un 
dépôt  de  lingots,  monnaies,  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cui- 
vre; —  soit  pur  un  transfert  régulier  de  toutes  créances  sur  l  s 
gouvernements  coloniaux,  à  condition  qu'elles  soient  liquidée', 
ou  acceptées;  —  soit  pur  un  transfert  régulier  de  ert'uaers  dut  ■• 
pat  les  municipalités  légalement  autorisées  par  le  gouvernement 
ettl'.nitil  "ii  l'trluttitisl rtiiittn  du  protectorat  ;  2"  s'il  s'agit  de  traites 
ou  de  mandats,  par  un  connaissement  spécial  de  marchandises, 
ou  par  une  déclaration  d'acceptation  anticipée  envoyée  par  le 
tiré  à  la  Banque;  ou  pur  la  notification  u  la  Banque  d'un  crédit 
ouvert  par  {<   tiré  au  tireur    Statuts  modifiés  en  1888,  art.  16  . 

Les   LE  imprimés  en  italique  indiquent  les  points  sur  lesquels 

il  y  a  des  différences  entre  les  statuts  de  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine  et  ceux  des  autres  Banques  coloniales,  quant  aux  garan- 
ties additionnelles  admises  pour  suppléer  une  signature  (V.  SU- 
prà,  a.  774).  Les  marchandises  déposées  ou  chargées  sont  as- 
surées parles  soins  de  la  Banque,  à  moins  qu'elles  ne  l'aient 
en  préalablement  par  une  compagnie  d'assurances  agréé* 
pat  elle  Statuts  modifiés  en  1888,  art.  17).  —  V.  suprà, 
n.  1)68. 

777.       -e trouve  dans  les  statut.-  de   a  Banque  de  l'Indo- 

Chine  les  dispositions  contenues  dans  les  statuts  des  autre 
Banques  coloniales  :  sur  les  établissements  qui  sont  à  considérer 
comme  magasins   publics  où   peuvent   être  déposées  les  mar- 
chandises         i  i   des  nantissements  complémentairi 

ent  isms  appartenant  a  la  Banque  ; 

—  sur  la  i  i  -  par  '\>->  «  ai  ra  et  3  ou 

e       usceplib  

du  gage  au  moyen  de  a  la   Banque  des  clefs  a  un 


i  in  particulier.  Seulement  cette  remise  doit  être  constatée, 

au  moment  de  la  négociation,  parun  récépissé  du  directeur  d 
gence,  irisé  par  le  censeur  administrant   Statut.-  de  1875,  art. 
22  .  —  V.  suprà  ,  u.  669. 

778.  —  Des  règlements  intérieurs  édictés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration déterminent,  comme  pour  les  autres  Banques  colo- 
niales, pour  quelle  somme  les  titres,  objets  ou  marchandises,  sont 
ainsi  reçus  en  garantie  additionnelle.  Seulement,  cette  somme 
ne  doit   pas  dépasser  certaines  proportions  :  a)  lorsqu'il 

de  rentes  sur  l'État  ou  l    valeurs  garanties  par  U  ements 

"u  1rs  municipalités  despays  où  I"  Banqui  a  des  succursales  ou 
agences,  les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur,  in  liquée  par  la 
di  !  ;   ère   cote  olficielle  connue  dans  la  colonie;  —  6)  lorsqu'il 
s'agil  d'autres  valeurs  françaises  autorisées,  les  trois  i 
de  la  valeur  ainsi  indiquée;  C    lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 

s  ou  chargées,  les  prix  courants  dressés  par  les  cou: 
"»  par  les  chambres  de  commerce;  —  d)  lorsqu'il  s'agil  de  récolte 
pendante,  le  tiers  de  la  valeur  de  la  récolte;  — c)  lorsqu'il  s'agit 
de  lingots  ou  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  ou  d  s  d  or 

et  d'argent ,  la  valeur  intégrale,  déterminée  d'après  le  p 
le  titre  s'il  s'agit  de  matières  d'or  el  d'argent  (Statuts  modifiés 
en  1888,  art.  17).  Les  mots  imprimés  en  italiques  in 
différences  entre  les  statuts  de  cette  Banque  el  ceux  des  autres 
Ban  mes  coloniales  sur  ce  point    V.  supra,  n.  670  . 

779.  —  L'échéance  des  effets  ne  doit  pas  dépasser  : 
vingt  jours  pour  les  billets  à  ordre  ou  effe  sae  place;  cent  vingt 
jours  de  date  pour  les  traites  et  man  lats  dont  l'écl 
déterminée  :  la  règle  est  sur  ces  points  la  même  que  pour  les 
autres  Banques  coloniales.  Mais  il  y  a  une  règle  d  uérente  pour 
les  traites  et  mandats  dont  l'échéance  est  indéterminée  :  l'é- 
chéance n  doit  pas  alors  dépasser  quatre-vingt-dix  jours  de  vue 
pour  les  traites  et  mandats  ayant  une  cause  locale,  et  cent 
quatre-vingts  jours  de  vue  pour  celles  qui  reposent  sur  des  opé- 
rations lointaines.   Il  faut  ajouter  qie. 

dats  garantis  par  un  connaissement  spécial  de  r  ses,  le 

nombre  des  usances  n'est  pas  limité,  conformément  à   lui 

est  déjà  édicté  par  les  statuts  des  autres  Banques  coloniales 
(Statuts  modifiés  en  1888,  art.  15-2°  et  3°,  et  art.  16).  —  V. 
Suprà  ,  n.  671 . 

780.  —  Les  statuts  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  contien- 
nent les  mêmes  règles  que  ceux  des  autres  Banques  coloniales 
sur  les  points  suivants  :  interdiction  d'escompter  des  effi 
circulation  .Statuts  modifiés  en  1888,  art.  18  .  —  Y.  suprà,  n. 
072;  —  mode  de  fixation  du  taux  de  l'escompte  (par  le  conseil 
d'administration)  et  calcul  de  l'escompte  :  lorsqu  il  s'agit  d'effets 
a  vue  ,  le  nombre  de  jours  de  vue  est  augmenté,  pour  le  calcul 
de  l'escompte,  d'un  délai  calculé  d'après  les  distances,  quand 
ces  effets  sont  payables  soit  hors  du  lieu  où  ils  sont  prés 

à  l'escompte,  soit  même,  ajoutent  les  statuts  de  la  Banque  de 
l'Indo-Chine,  hors  de  la  colonie  (Statuts  de  187a.  art,  29;  SI  i- 
tuts   modifié  I      18,  art.    li-i  .  —  V.   supra,  u.  673;  —   droit 

pour  le  débiteur  de  payer  par  anticipation   les  effets  ou  ol 
tions  non  à  ordre,  garantis  par  l'une  des  valeurs  indiqui 
4°  de  l'art.  15  (V.  supra,  u.  674,  l'énumération  de  ces  valeurs 
(Statuts  de  187a,  art.  27);  —  droits  que  peut  exerc 
que,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  des  effets  el  obligations 
garantis  par  des  titres,  objets  ou  marchandises  (Statuts  de  187  i, 
art.  23,  26  et  2s  .  —  V.  suprà,  n.  675. 

781. —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  du  reste,  aussi 
bien  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et  agi  ire  escomp- 

ter, en  France  ou  à  l'étranger,  pour  son  compte,  des  traites  ou 
mandats  à  deux  signatures  ou  garanties  par  des  connaissements 
à  ordre  dûment  endosses  et  accompagnés  des  documents 
surance  d'usage  (Statuts  modifiés  en   1888,  art.  15,  dernière 
partie,  5°). 

782.  —  [V.  Opérati  tru    le  change.  —  Emission  de  billets  à 
ordre,  traites  ou  mandats.  —  La  Ban 
créer,  dans  les  colonies  el  pays  où  elle  a  sursales  ou 

..tes,    mandats  OU  chèques,  directs   OU   a    ordre 

sur  la  colonie,  la  métropole  ou  l'étranger,  aux  échéances  maxi- 
mum indiquées  a  propi  impte   N.  suprà,  n. 779).  —  Elle 

peut,  aussi  bien  a  Paris  que  dans  ses  succursales  I 

émettre  des  biUi  comme  des  traites  OU  mandais    Sta- 

tuts mo  I888,at     ;  ■  i  conde  partie,  3°). 

à  la  nécessité  d  que  la  Banque 

puissi  '    s  traites  OU  mandats,  et  a  la  nature  de 

vision,  les  statuts  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  repi 
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règle  édictée  à  propos  fies  autres  Banques  coloniales  (Statuts  de 
1875,  art.  19).  —  V.  suprà,  a.  676. 

783.  —  V.  Commerce  des  métaux  précieux  et  autres.  —  La 
Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  dans  les  colonies  ou  pays  où  elle 
a  des  succursales  ou  agences,  acheter  et  vendre  des  matières 
d'or,  d'argent  ou  de  cuivre.  Elle  peut,  aussi  bien  à  Paris  que 
dans  ses  succursales  ou  agences,  faire  acheter  en  France  ou  à 

'étranger  des  matières  ou  monnaies  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre 
Statuts  modifiés  en  1888,  art.  13-4°, et  seconde  partie,  6°).  — 
t'.  suprà,  n.  077. 

784.  —  VI.  Recouvrements ,  encaissements  pour  les  clients  et 
paiements  pour  hue  compte.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut, 
a  Paris  et  dans  ses  succursales  ou  agences,  se  charger  de  l'en- 
caissement et  du  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont  remis, 
pour  le  compte  des  particuliers  ou  établissements  publics  ad- 
mis à  être  ses  clients  et  payer  pour  eux  tous  mandats  et  assi- 
gnations (Statuts  modifiés  en  1S88,  art.  la,  seconde  partie,  1°, 
identiques  sur  ce  point  à  ceux  des  autres  Banques  coloniales;. 

—  V.  suprà ,  n.  G78. 

785.  —  VII.  Comptes-courants.  —  La  Banque  détermine  par 
un  règlement  intérieur  les  conditions  à  remplir  pour  l'ouverture 
de  comptes-courants  (Statuts  de  187b,  art.  31),  mais  il  y  a  des 
règles  posées  par  les  statuts  et  qui  doivent  toujours  être  ob- 
servées. 

786.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  dans  les  colonies 
et  pays  où  elle  a  des  agences  et  succursales,  recevoir  le  dépôt 
volontaire  de  toutes  sommes  en  compte-courant  avec  ou  sans 
intérêts  (à  la  différence  des  autres  Banques  coloniales  qui  ne 
peuvent  recevoir  ainsi  des  dépôts  avec  intérêts,  suprà,  n.  680). 

—  Le  total  des  dépôts  portant  intérêt  ne  peut  dépasser  le  mon- 
tant du  capital  versé.  —  C'est  le  conseil  d'administration  qui 
fixe  le  taux  de  l'intérêt,  mais  les  statuts  spécifient  que  le  taux 
d'intérêt  alloué  pour  les  dépôts  en  compte-courant  ne  pourra 
jamais  dépasser  la  moitié  du  taux  adopté  pour  les  escomptes,  et 
de  plus  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  supérieur  à  5  p. 
0/0  l'an,  sauf  dans  le  cas  où  le  dépôt  proviendrait  de  la  caisse 
de  réserve  d'une  colonie  (Statuts  modifiés  en  1888,  art.  15-6°, 
et  art.  54). 

787.  —  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  dépo- 
li compte-courant  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine   :  c'est  la 

même  règle  que  pour  les  autres  Banques  coloniales  (Statuts  de 
1875,  art.  30).  —  V.  suprà,  n.  681.  —  Sur  la  portée  de  cette  dis- 
position ,  V.  suprà,  u.  301 . 

788.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  dans  les  colonies 
ou  pays  où  elle  a  des  succursales  ou  agences,  faire  des  avances 
en  compte-courant,  à  condition  :  1°  que  le  remboursement  sera 
garanti ,  comme  pour  les  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  qu'elle 
escompte,  par  deux  signatures  au  moins  de  personnes  notoire- 
menl  solvables,  ou  que  l'une  des  signatures  sera  suppléée  par 
une  des  garanties  additionnelles  admises  pour  les  effets  de  place 

bligations   non   négociables   et   indiquées  suprà,  n.   774; 

2°  que  la  durée  des  prêts  ainsi  faits  en  compte-courant  ne 
pourra  excéder  six  mois  (Statuts  modifiés  en  1888,  art.  15-2°). 

789.  —  Les  statuts  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  contiennent 
des  dispositions  identiques  à  celles  qui  régissent  les  autres 
Banques  coloniales,  en  ce  qui  concerne  :  le  droit  pour  la  Ban- 
que de  proroger  jusqu'à  l'achèvi  meut  de  la  récolte  cédée  l'é- 
chéance d'obligations  non  négociables  appuyées  d'une  cession 
de  recolles  el  donnant  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte-courant, 
et  la  stipulation  que  le  prêt  sur  cession  de  récoltes  sera  converti 
en  prit  sur  nantissement  à  mesure  de  la  réalisation  de  la  récolte 
j  Statuts  de  i  875,  art.  21).  —  V.  suprà,  n.  661  ;  —  l'impossibi- 
lité  de  faire  opposition  sur  les  crédits  ouverts  par  la  Banque  el 
résultant  d'une  opération  sur  cession  de  récoltes  faite  dans  1er 
conditions  légales  Statuts  de  1875,  art.  30).  —  V.  suprà ,  n.  663. 

790.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  à  Paris  el  dans 
ses  succursales  ou  agences  ,  délivrer,  contre  garantie  ,  des  Ici  I  ces 
de  crédit  (Statuts  Ides  en  1888,  art.  15,  seconde  partie,  4°). 

7î)l.  —  VIII.  Emission  de  titres  ou  valeurs  mobilières.  Sous- 
criptions. —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  peut,  à  Paris  el  dans 
ses  succursales  ou  agences,  recevoir  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre ou  des  gouverneurs  t'irs  colonies,  les  produits  des  sous- 
criptions publiques  ouvertes  soil  dans  la  métropole,  soit  dans 

li     col s    Statuts  i lifiés  en  1888,  art.  15,  seconde  partie, 

-'•  .  —  \ .  suprà,  u.  684. 

79U.  [X.  Réception  <i<  titres  ou  valeurs  mobilières  et  de  ma- 
tières précieuses  en  dépôt.  —  La  Banque  de  l'Iudu-l  lliiue  peut,    j 
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dans  les  colonies  et  pays  où  elle  a  des  succursales  ou  agences, 
i  c  oir  le  dépôt  volontaire  de  tous  titres,  lingots,  monnaies 
et  matières  non  seulement  d'or  et  d'argent  mais  encore  de 
cuivre,  métal  dont  il  n'est  pas  question  pour  les  autres  Banques 
coloniales  (Statuts  modifiés  en  1S88,  art.  15-6°).  —  Quant  au 
récépissé  à  fournir  par  la  Banque,  et  au  droit  de  garde  à  per- 
i  evoir  par  elle,  les  statuts  de  cette  Banque  édictent  les  mêmes 
règles  que  pour  les  autres  Banques  coloniales  Statuts  de  1875, 
art.  32).  —  V.  suprà,  n.  085. 

3°  Emission  de  billets  de  banque  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

793.  —  Dans  les  colonies  et  pays  où  elle  a  des  succur- 
sales, la  Banque  de  l'Indo-Chine  a  seule,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  établissements,  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur 
et  remboursables  à  vue,  disent  les  statuts,  c'est-à-dire  des  bil- 
lets de  banque  de  1,000  fr.,  500  fr.,  100  fr.,  20  fr.  et  5  fr.  Du 
reste,  les  billets  peuvent,  par  disposition  transitoire  approuvée 
par  le  ministre  des  colonies,  être,  dans  chaque  pays,  formulés 
non  en  francs,  mais  en  monnaies  locales,  pour  des  valeurs  cor- 
respondantes aux  coupures  indiquées  ci-dessus.  —  Ce  privilège 
d'émission  de  billets  de  banque  n'avait  d'abord  été  accordé 
à  la  Banque  de  l'Indo-Chine  que  pour  la  Cochinchine  et  l'Inde 
française  et  devait  expirer  le  21  janv.  1895,  d'après  le  décret  de 
1875.  Il  a  été  étendu  à  la  Nouvelle  Calédonie,  aux  protectorats 
du  Cambodge,  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  et  doit  s'étendre  à  Nossi- 
l'.e,  Mayotte  et  dépendances,  aux  établissements  français  de 
l'Océanie,  dans  les  ports  de  Chine,  du  .lapon,  de  la  merdes 
Indes  et  de  l'Océan  pacifique,  à  mesurequ'elle  y  établirades  suc- 
cursales ;  de  plus,  il  a  été  prorogé  de  dix  ans,  et  ne  doit  expirer 
que  le  21  janv.  nui:;  Décr.  de  1888,  art.  1,2  et  5;  Statuts  mo- 
difiés  -u  1888,  art.  15-1°).  —  Y.  suprà,  n.  720. 

794.  —  Le  moulant  des  billets  mis  en  circulation  par  la 
Banque  de  l'Indo-Chine  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple 
de  l'encaisse  métallique.  —  Le  montant  cumulé  des  billets  en 
circulation,  des  comptes-courants  et  des  autres  dettes  de  la 
Banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  capital  social  et  îles  réser- 
ves, à  moins  que  la  contre-valeur  des  comptes-courants  et  des 
autres  dettes  ne  soit  représentée  par  du  numéraire  venant  en 
augmentation  de  l'encaisse  métallique  (Statuts  de  1875,  art.  33). 
—  C'est  identiquement,  sauf  les  mots  :  et  des  réserves,  la  re- 
production de  la  règle  édictée  pour  les  autres  Banques  colo- 
niales; et  la  même  application  du  currency  principle.  —  V. 
suprà .  n.  687  et  088. 

795.  —  C'est  le  conseil  d'administration  de  la  Banque  qui, 
en  principe,  statue  souverainement  sur  les  émissions  de  billets 
comme  sur  les  autres  opérations  de  la  Banque,  dans  les  limites 
légales.  Toutefois,  les  coupures  de  5  fr.  ne  peuvent  être  émises 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  colonies,  après  avis  du 
ministre  des  finances.  —  Le  type  des  billets  de  banque  quel- 
conques créés  par  la  Banque  doit  être  préalablement  approuvé 
parie  ministre  des  colonies.  —  Les  instruments  de  fabrication 
demeurent  confiés  à  la  garde  de  la  Banque  de  France.  —  C'est 
le  conseil  d'administration  de  la  Banque  qui  statue  sur  les  signa- 
tures dont  les  billets  de  banque  doivent  être  revêtus,  sur  les 
retraits  et  l'annulation  de  ces  billets  (Statuts  modifiés  en  1888, 
art.  13-1»,  art.  54;  Statuts  de  1875,  art.  33). 

796.  —  Dans  les  colonies  ou  pays  soumis  à  la  souveraineté 
de  la  France,  et  auxquels  s'étend  le  privilège  de  la  Banque  de 
l'Indo  Chine,  ses  billets  ont  cours  légal,  c'est-à-dire  que  les  par- 
ticuliers et  les  caisses  publiques  sont  obligés  de  les  recevoir 
comme  monnaie  légale,  dans  la  circonscription  de  la  succur- 
sale où  ils  sont  payables.  —  Dans  les  pays  de  protectorat,  le 
cours  légal  peut  leur  être  accordé  par  arrêtés  du  ministre  des 
colonies,  après  avi  conforme  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères (béer,  de  tstSS,  art.  3;  Statuts  modifiés  en  1888,  art. 
15-1°). 

797.  —  Les  billets  delà  Banque  de  II  ndo-Chine  sont  rembour- 
sables au  porteur  et  à  vue  par  la  succursale  qui  les  a  émis. 
Toutefois,  les  coupures  de  5  fr.  ne  sonl  remboursables  que  par 
groupes  de  23  fr.  Statuts  modifiés  en  ISSN,  art.  13-1°).  — V. 
suprà .  u.  691  et  692. 

798.  —  Pour  le  paiement  en  billets,  le  remboursemenl  en 
cas  de  perte  ou  de  destruction  de  billets,  el  les  billets  faux, 
d  n'y  a  pas  de  règles  spéciales  à  noter.  -     V.  suprà,  n.  690  et  s. 

7!t!>.       Il  la.  u  t.  rapper   i  i  un  décrel  du  9  ma  -  1880,  é 
à  une  époque  où  la  Banque  de  l'Indo-Chine  n'étail  pas  encore 
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comme  pouvant  invoquer  le  privilège  de  l'émission 
de  billets  de  banque  hors  rie  la  Cochinchine  et  rie  l'Inde  fran- 
çaise  [Statuts  de  1875,  art.  15-1")  a  autorisé  la  mise  en  circula- 
tion, clans  les  établissements  français  rie  l'Océanie,  de  bons  de 
caisse  qui  doivent  avoir  leur  contrevaleur  en  monnaie  d'or, 
pièces  de  5  fr.  d'argent  ou  monnaies  divisionnaires  d'argent 
nationales  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur,  pour  une  somme 
égale  aux  émissions  du  papier.  Le  montant  ries  émissions,  le 
chiffre  des  coupures  et  les  conditions  rie  fabrication  de  ces  bons 
de  caisse  sont  déterminés  par  des  arrêtés  du  commandant.  Ces 
bons  de  caisse  ont,  aux  termes  de  ce  décret,  cours  forcé  dans  la 
colonie  pour  tous  les  paiements,  ce  qui,  en  prenant  ces  mots 
dans  leur  sens  habituel,  donne  à  croire  qu'ils  ne  sont  pas  rem- 
boursables en  espèces  à  bureau  ouvert.  —  Le  décret  ajoute  que, 
par  dérogation  à  la  loi  du  14-  j uill .  1806,  art.  5,  les  pièces  divi- 
sionnaires ri'argent  ont  cours  légal  dans  la  colonie  sans  limita- 
i  on  de  quantité  et  non  pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
50  fr.  par  paiement,  entre  particuliers  (Décr.  9  mars  1880,  art. 
1,  2,  3,  4  et  5).  —  V.  suprà,  a.  693. 

4°  Succursales  et  agences  de  la  Manque  de  l' Indo-Chine . 

800.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
était  tenue,  depuis  1888,  d'avoir  des  succursales  sur  certains 
points  de  nos  colonies  et  qu'elle  pouvait  être  tenue,  sur  la 
demande  du  ministre  des  colonies,  et  la  commission  de  sur- 
veillance des  Banques  coloniales  entendue,  d'établir  des  suc- 
cursales ou  agences  sur  certains  autres.  Nous  n'avons  pas  à 
revenir  sur  ce  sujet.  —  V.  suprà,  a.  725  à  727. 

801.  —  Le  décret  de  1888  a  confirmé  l'institution  de  suc- 
cursales à  Saigon,  Pondiehéry,  Haïphong  et  ordonné  l'institution 
d'une  succursale  à  Nouméa.  En  même  temps,  il  a  édicté  la  règle 
à  suivre  pour  l'établissement  ultérieur  de  succursales  ou  d'a- 
gi nci  s.  Les  succursales  sont  établies  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finan- 
ces. —  Les  agences  sont  créées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre 
des  colonies,  mais  pour  cette  création  dans  les  ports  de  la  Chine. 
du  Japon,  rie  la  mer  des  Indes  et  de  l'Océan  Pacifique,  l'arrêté 
du  ministre  des  colonies  doit  être  accompagné  de  l'avis  conforme 
du  ministre  des  affaires  étrangères  (Décr.  de  1888,  art.  1). 

802.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  directeurs  que  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  peut  nommer,  avec 
l'agrément  du  ministre  des  colonies,  pour  gérer  les  affaires  so-. 
ciales,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  succursales  ou  agences,  et  les 
conditions  qu'ils  doivent  remplir,  V.  suprà  ,  n.  735,  747  et  765. 

803.  —  Un  censeur  administratif  est  nommé  par  le  ministre 
des  colonies  près  de  chaque  succursale  de  la  Banque  de  l'Indo- 
Chine.  Son  traitement  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  et  paye 
par  la  Banque   Statuts  rie  1875,  art.  64  et  69  . 

804.  —  Les  censeurs  ariministratifs  remplissent  dans  les 
succursales  les  fonctions  attribuées  par  l'art.  65  des  statuts  au 
commissaire  du  gouvernement  qui  assiste  le  conseil  d'adminis- 
tration  de  la  Banque  au  siège  social  V.  suprà,  n.  743,  745  et 
754).  Ils  requièrent  inscription  de  leurs  observations  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné.  Us  correspondent  avec  le  gouverneur  et  le 
ministre,  et  rendent  compte  chaque,  mois  et  plussouvent,  s'il  ya 
lieu,  de  la  surveillance  qu'ilsexercent  (Statuts  de  1875,  art.  68;. 

805.  —  En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement 
d'un  censeur  administratif,  le  gouverneur  de  la  colonie  désigne 
un  intérimaire    Statuts  de  1875,  art.  68  . 

806.  —  En  ce  qui  concerne  ies  opérations  de  la  Banque  de 
l'Indo-Chine,  tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  ou 
agences,  Y.  aussi  suprà,  n.  775. 

'.'>"  Attribution  des  bénéfices  réalisés  par  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

807.  —  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  30  juin  et  31 
décembre,  les  livres  et  les  comptes  sont  arrêtés  et  balancés,  et 

ollal  des  opérations  de  la  Banque  est  établi    Statuts  de 
1875,  art.  35). 

808.  —  Sur  les  bénéfices  nets  acquis  et  réalisés  pendant  le 
sire,  il  est  fait  d'abord  un  ment  de  un  demi  pour 

cent    50  cent.  p.   100   du  capital  social  versé,  pour  former  un 
s  de  réserve   Statuts  de  1875,  art.  35  . 
80!>.  —  Ce  qu    i  le  prélèvement  de 

ut  pour  le  fi.nils  ib-   réserve  dont  il  vienl  d'être 

parlé,  est  d'abord  employi  onnaires  un  pre- 


mier dividende  équivalent  à  6  p.  0  0  par  an  du   capital  < 
(soit  3  p.  0/0  par  semestre;.  Le  surplus  se  partage  de  la 
suivante  :  10  p.  0/0  à  un  fonds  de  prévoyance,  sorte  de  si 
fonds  rie  réserve;  10  p  0/0  au  conseil  d'administration  et  80  p. 
0  0  aux  actionnaires  à  titre  de  second  dividende    Statuts  de 
1875,  art.  35  et  36  . 

810.  —  Si  les  bénéfices  réalisés  sont  insuffisants  pour  per- 
mettre de  distribuer  aux  actionnaires  le  premier  dividende  de 
6  p.  0  0  par  an  soit  3  p.  0  0  par  semestre^,  on  peut  prendre  sur 
le  fonds  de  prévoyance  les  fonds  nécessaires  pour  fournir  cette 
somme  aux  actionnaires  (Statuts  de  1875,  art.  36). 

811.  —  En  ce  qui  concerne  le  rapport  à  fournir  par  le  con- 
seil d'administration  à  l'assemblée  générale  sur  la  situation  des 
affaires,  la  discussion,  l'approbation  ou  le  rejet  des  comptes,  et 
la  fixation  des  dividendes  par  l'assemblée  générale  (Statuts  de 
1875,  art.  43  ,  Y.  suprà,  n.  758. 

812.  —  Aucune  répartition  des  bénéfices  ne  peut  être  réa- 
lisée sans  l'approbation  du  ministre  des  colonies  (Statuts  de 
1875,  art.  36). 

813.  —  Les  dividendes  sont  payés  aux  actionnaires  aussitôt 
après  l'approbation,  par  le  ministre  ries  colonies,  de  la  réparti- 
tion ries  bénéfices  aux  caisses  de  la  Banque  à  Paris  et  dans  les 
succursah-s  Statuts  de  1875,  art.  38  .  Tous  les  dividendes  qui 
ne  sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  années  de  l'exigibilité  sont 
prescrits  au  profit  de  la  société  (application  de  l'art.  2277,  C. 
civ.     Statuts  de  1875,  art.  37). 

814.  —  La  Banque  rie  l'Indo-Chine  publie  tous  les  mois  sa 
situation  dans  le  Journal  officiel  i  I  '.iris.  Chaque  succursale  pu- 
blie également  sa  situation  mensuelle  dans  le  journal  de  la  co- 
lonie désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur  (Statuts  rie  1875, 
art.  34).  De  plus,  la  commission  rie  surveillance  des  Banques 
coloniales  publie  tous  les  ans,  rians  le  ■'  i'I  el  rians 
un  journal  au  moins  rie  chaque  colonie,  son  compte-rendu,  qui 
comprend  la  Banque  de  l'Indo-Chine  aussi  bien  ■  j u •  ■  les  autres 
Banques  coloniales  (L.  de  1874,  art.  15,  et  Décr.  de  1875,  art. 
■  •  .  —  V.  suprà,  n.  704. 


6°  Relations  de  la  Banque  de  l'Indo-Chine  avec  l'Etat. 
Service  de  trésorerie. 


Impôts. 


815.  —  En  ce  qui  concerne  l'impôt  du  timbre  et  l'enregis- 
trement, V.  infrà,  n.  864. 

810.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  doit,  sur  la  demande 
du  ministre  des  colonies,  à  des  conditions  qui  seront  détermi- 
nées d'un  commun  accord,  se  charger  du  service  de  trésorerie 
dans  les  pays  où  sont  établies  ses  succursales  ou  agences  (Décr. 
de  1888,  art.  4  . 

7°  Actions  en  justice.  —  Compétence. 

817.  —  Les  actions  judiciaires  où  la  Banque  de  l'Indo-Chine 
est  en  jeu  peuvent  être  exercées  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
tration, poursuites  et  diligences  des  directeurs  (Statuts  de  1875, 
art.  60).  —  V.  supra,  n.  747. 

818.  —  Les  statuts  de  la  Banque  rie  l'Indo-Chine  déclarent 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  les  souscripteurs,  accep- 
teurs, endosseurs  ou  donneurs  d'aval  des  effets  souscrits  en  fa- 
veur de  cette  Banque  ou  négociés  à  cet  établissement  ,  par  une 
disposition  identique  à  celle  qui  est  applicable  aux  autres  Ban- 
ques coloniales  (Statuts  de  1  s 7 ' i .  ait.  25  .  —  V.  suprà,  a.  706. 

819.  —  Les  tribunaux   de   la  Seine  sont  seuls   compi 
pour  statuer  sur  toutes  difficultés  qui  pourraient  exister  entre 

-ociés  et  le  conseil  d'administration.  —  Tout  actionnaire 
lire  élection  de  domicile  à  Paris,  en  cas  de  contestation 
judiciaire.  —  Ad  domicile  spécial,  tous  ac- 

tes  •  i  notifications,  toutes  assignations  et  actes  exlrajudic 
sont  valablement  sif;nili.;s  au  parquet  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  civil  ri.'  première  instance  de  la  Seine 
[Statuts  '!.•  1875,  art.  72  . 

820.  —  La  Banque  de  l'Indo-Chine  ayant  son  siège  social  à 
l'ans,  l'agence  centrale  .les  Banques  colon  : a  Fa- 
ciliter aux  Banques  coloniales  qui  ont  leur  siège  social  dans  les 
colonies  les  rapports    i                                   ae  la  concerne  pas. 

S  3.  Commission  de  surveillance  des  Banques  colonial 

N21.  —  Cette  commission  a  -  par  la  loi  du  isjuill. 

1851,  art.  13,  et  maintenue  par  la  loi  du  24 ju  n   1*7»  sur  les 
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Banques  coloniales,  art.  15.  Sa  surveillance,  qui  s'exerçait,  aux 
termes  de  la  loi  de  1874,  sur  les  Banques  de  la  Guadeloupe.,  de 
la  Martinique,  de  la  Réunion  ,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal, 
s'exerce  de  plus  sur  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  aux  termes 
du  dée.rel  du  21  janv.  1875,  art.  5.  Toutes  les  Banques  colo- 
niales existantes  sont  donc  soumises  à  sa  surveillance. 

822.  —  Cette  commission  reçoit  communication  de  tous  les 
documents  parvenus  aux  ministres  sur  la  gestion  des  Banques 
coloniales.  Elle  est  consultée  sur  les  actes  du  gouvernement  qui 
les  concernent;  elle  provoque  telles  mesures  de  vérification  et 
de  contrôle  qui  lui  paraissent  convenables  (L.  de  1874,  art.  15). 
Aux  termes  de  cet  article,  les  attributions  et  le  mode  d'action 
de  cette  commission  devaient  être  plus  spécialement  déterminés 
par  un  règlement   d'administration  publique. 

823.  —  Cette  commission  rend,  chaque  année,  tant  au  Par- 
lement  qu'au  chef  de  l'Etat,  un  compte  des  résultats  rie  sa  sur- 
veillai!  'I  de  la  situation  des  établissements  (L.  de  1874,  art. 

15).  —  Y.  au  Journal  officiel,  28  févr.  1889,  son  rapport  sur  les 
opérations  de  l'exercice  1887-88. 

824.  —  Cette  commission  est  actuellement  composée  de  la 
façon  suivante.  Elle  comprend  neuT  membres,  dont  :  —  un  con- 
seiller d'Etat ,  élu  par  le  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale  ; 
—  quatre  membres  désignés  par  le  ministre  des  colonies,  dont 
deux  au  moins  actionnaires  en  résidence  à  Paris;  —  deux  mem- 
bres désignés  par  le  ministre  des  finances;  —  deux  membres 
élus  par  le  conseil  général  de  la  Banque  de  France.  —  La  com- 
mission élit  son  président  dans  son  sein  (L.  de  1874,  art.  15). 


TITRE    III. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

CHAPITRE  I. 

BANQUE     DE    FRANCE. 

Sectio.n  I . 
Enregistrement. 

825.  —  Bien  que  régie  par  un  gouverneur  nommé  par  l'Etat 
et  placée  à  certains  égards  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion, la  Banque  de  France  n'est  pas  un  établissement  public 
au  sens  légal  de  ce  mot  :  elle  a,  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, le  caractère  dune  société  particulière.  En  conséquence, 
elle  est  soumise  à  tous  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
ordinaires.  Elle  ne  peut  prétendre  à  aucune  immunité  autre  que 
celles  qui  résultent  formellement  de  ses  statuts  et  des  lois  qui 
les  ont  introduites. 

820.  ■-  Il  en  résulte  également  que  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ne  peut  pas  être  prononcée  en  faveur 
de  le  Banque  de  France.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que 
i  Banque,  qui,  par  suite  de  conventions  passées  avec  la  ville 
de  Pans,  se  renil  acquéreur  de  terrains  pour  être  réunis  à.  son 
hôtel,  doit  payer  les  droits  à  percevoir  sur  une  vente  ordinaire, 

pa:  ible  du  droit  de  .'i  IV.  511  cent.  p.  (1  (1.  —  Trib.  Seine,  21  déc. 
1872. 

ï   I .  Actions  immobilisées. 

827.  —  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ne  sont  point 
au  porteur  :  elles  sont  représentées  par  une  inscription  nomi- 
nale sur  des  registres  tenus  en  double  et  se  transfèrent,  comme 
les  rentes  sur  l'Etat,  par  une  mention  sur  ces  registres.  Ces  ac- 
l s,  avons-nous  dit,  constituent,  en  principe,  des  biens  meu- 
bles (C.  civ.,  art.  526).  —  Nous  avons  ajoute  que  les  titulaires 
onl  la  faculté  de  les  immobiliser  au  moyen  dune  déclaration 
signée  Bur  les  registres  tenus  a  cel  effel    Statuts  du  16  janv. 

1808,  art.  7  ,  el  que  les  porteurs  d'ael s  immobilisées  peuvent 

li  n  ndre  de  nouvean  mobilières  au  moyen  d'une  déclaration  à 
li  Banque.  La  déclaration  d'immobilisation  n'esl  soumise  à  au- 
cune formalité  d'enregistrement  ni  d'hypothèque.  Mais  la  décla- 
ration de  remobili   ttion  doil  être  enregistré I  i  Ile  donne  heu, 

lors  de  l'enregistrement ,  h  la  perception  du  droit  de  transcrip- 
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tion  sur  le  capital  déterminé  par  le  cours  de  la  Bourse  du  jour 
de  la  déclaration.  —  Sol.  21  mars  1850. 

828.  —  Les  transmissions  à  titre  onéreux  donnent  ouver- 
ture au  droit  de  transfert  ordinaire  établi  par  la  loi  du  25  juin 
1857  (V.  infrà,  v°  Transfert).  —  Les  transmissions  entre-vifs,  à 
titre  gratuit  ou  par  décès,  sont  également  passibles  des  droits 
de  mutation  ordinaire;  et  pour  la  perception  de  l'impôt,  les 
actions  mobilières  soûl  évaluées  d'après  le  capital  déterminé  par 
le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  transmission  Déc.  min.  fin. 
27  août  1816).  —  Champïonnière  et  Rigault,  t.  4,  n.  3694. 

829.  —  Les  ventes  d'actions  de  la  Banque  de  France  immo- 
bilisées, conformément  à  l'art.  7,  Décr.  16  janv.  1808,  sont  pas- 
sibles du  droit  d'enregistrement  de  5  fr.  50  cent.  p.  0/0  établi 
sur  les  ventes  d'immeubles ,  si  d'ailleurs  les  clauses  du  con- 
trat n'établissent  pas  qu'elles  ont  été  vendues  pour  devenir 
meubles  par  l'effet  de  la  vente.  —  Cass.,  22  mai  1833,  Lacosti, 
[S.  33.1.5171 

830.  —  Dans  la  pratique  et  pour  éviter  toute  contestation, 
les  parties  opèrent  la  remobilisation  avant  la  vente. 

831.  —  En  cas  de  transmission  entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou 
par  décès,  les  actions  immobilisées  doivent  être  traitées  comme 
des  immeubles. —  Cass.,  22  mai  1832,  précité.  —  Trib.  Seine, 
19  déc.  1832,  [Inst.  gén.,  n.  1422,  §2];  —  18  juin  1868,  [Gar- 
nïer,  Rép.  pér.,  n.  3247);  —  11  avr.  1874.  —  Délib.  24  juill. 
1863,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1962]  —  Pour  la  perception  de 
l'impôt,  il  faut  donc  évaluer  les  actions  immobilisées  comme 
s'il  s'agissait  d'immeubles  proprement  dits,  c'est-à-dire  décla- 
rer leur  produit  et  le  capitaliser  par  dix  ou  par  vingt  suivant 
les  cas.  Les  parties  sont  libres  de  fixer  le  revenu  comme  elles 
l'entendent;  on  ne  comprendrait  pas,  notamment,  qu'elles 
fussent  forcées  de  prendre  pour  base  de  l'évaluation  le  produit 
de  l'année  antérieure  à  la  mutation.  —  Sol.  12  janv.  1867  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2506  ,  abrogeant  une  déc.  min.  fin.  du  4  oct. 
1825  i.l.  enreg.,  n.  8905). 

832.  —  Mais  l'évaluation  des  parties  n'a  rien  d'absolu  et 
l'administration  a  toujours  le  droit  de  faire  constater  le  produit 
réel  de  l'action  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
au  moyen  d'une  expertise. 

833.  —  Enfin  ,  il  est  bien  évident  que  la  disposition  de  la  loi 
du  21  juin  1875  ne  peut  pas  être  étendue  aux  actions  immobi- 
lisées de  la  Banque  de  France.  Ces  valeurs  fictivement  immo- 
bilisées ne  sont  ni  urbaines,  ni  rurales  et  elles  échappent  par 
leur  nature  à  toute  distinction  à  cet  égard. 

§  2.  Opérations  diverses  de  la  Banque  de  France. 

834.  —  Il  semble  que  les  dépots  de  sommes  effectuées  dans 
les  caisses  de  la  Banque  sont  à  considérer  comme  constituant 
des  dépôts  chez  un  particulier.  En  conséquence,  le  récépissé 
donnerait  ouverture  au  droit  de  1  p.  0/0  (L.  12  frim.  an  VII, 
art.  69,  §  3,  n.  3),  et  la  décharge  serait  passible  du  droit  de  0  fr. 
50  p.  0/0.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  deux  décisions  ren- 
dues contre  le  Crédit  foncier  de  France  et  le  Crédit  industriel 
et  commercial.  — Trib.  Seine,  12  déc.  1868,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2828,  J.  enreg.,  n.  18966];  —  11  déc.  1869,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3095] 

835.  —  Les  mandats  non  négociables  connus  sous  le  nom 
de  bons  de  virement  de  compte-courant  ou  de  bons  de  retrait 
de  fonds  déposés  en  compte  courant  sont  passibles  du  droit 
d'enregistrement  de  0  fr.  50  p.  0/0.  —  Inst.  gén.,  n.  2312. 

836.  —  Les  engagements  relatifs  aux  prêts  sur  litre  sont 
dispensés,  par  une  faveur  spéciale  à  la  Banque  de  France  ,  de 
l'enregistrement  exigé  en  matière  de  nantissement  par  le  Code 
civil  (Ord.  15  juin  1834,  art.  3  et  5). 


Secïi  on   II. 
Timbre. 

§  1.  Opérations  diverses  de  la  Banque; 

837.  —  La  Banque  de  France  est  autorisée  h  recevoir  eu 

dépôl   des  litres  de    rentes,  il'aelions  et  d 'ol  il  i  ga  I  lo  us  des   com- 
pagnies, des  lingots  d'or  ei  d'argent,  des  diamants  el  nnaies 

île  toute  e  poce.  i , es  dépôts  volontaires  sont  constatés  au  moyen  : 
1°  d'un  récépissé  délivré  au  déposanl  el  signé  par  les  represen- 
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tants  de  la  Banque;  2°  d'un  écrit  intitulé  Bordereau  »  certifié 
parl<-  déposant  el  contenant  ledétail  des  valeurs  déposées. 

838.  —  Le  récépissé  constate,  bien  qu'en  forme  unilatérale, 
des  obligations  récij [ues  entre  le  déposant  el  le  dépositaire; 

mme  il  u'esl  pas  transférable  par  voie  d'endossement,  il 
ure  assujetti  au  timbre  de  dimension.  -    Dec.  min.  lin. 
0  janv.  1865   .1.  enn  g.,  n.  1936). 

839.  —  Toutefois,  si,  avant  la  délivrance  de  ce  récépissé  qui 
. i m.-  le  titre  du  contrat  de  dépôt ,  il  était  remis  un  simple 

reçu  provisoire,  ce  reçu  tomberait  sous  l'application  rie  l'art,  ts, 
L.  23  août  1871,  et  devrait  être  timbré  à  dix  centimes.  —  Sol. 
19  mars  1872   .1.  enreg.,  n.  19120-2°). 

840.  —  Quant  au  bordereau  détaillé  comme  il  ne  peut  servir 
qu'à  titre  de  renseignement,  il  a  le  caractère  d'un  document 
d'ordre  intérieur  affranchi  du  droit  de  timbre. 

Mais  si  ce  bordereau  était  suivi  d'une  mention  signée  du  dé- 
i  qui  déclarerail  se  soumettre  aux  conditions  axées  par  la 
Banque,  ri  devrait  être  souscrit  sur  timbre  de  dimension.  Dans 
cette  hypothèse,  en  effet,  il  représenterait  entre  les  mains  de  la 
Banque,  un  double  du  contrat  de  dépôt  et  formerait  ainsi  le  titre 
du  dépositaire  vis-à-vis  du  déposant.  —  Sol.  14  avr.  1880. 

841.  —  Les  mentions  d'échange  de  titres  non  datées  ni 
signées,  et  inscrites  à  l'encre  rouge,  peuvent,  sans  contraven- 
tion, être  écrites  tant  sur  les  actes  de  dépôt  que  sur  les  borde- 
reaux. —  Même  sol. 

842.  —  La  Banque  de  France  recouvre,  pour  les  titulaires 
décomptes-courants,  le  montant  des  factures  dues  à  ceux-ci 
par  des  tiers.  Ces  factures  lui  sont  remises,  vingt  jours  au  plus 
avant  la  date  à  laquelle  elles  sont  payables,  munies  du  visa  du 
di  biteur,  qui  reconnaît  ainsi  la  dette,  et  de  l'acquit  du  créancier. 
Elles  sont  encaissées  à  l'échéance  et  le  montant  en  est  porté  au 
crédit  du  compte-courant  du  créancier. 

Il  a  été  reconnu  que  ces  factures,  du  moment  où  elles  portent 
l'acquit  du  bénéficiaire  et  la  signature  du  débiteur,  précédée  ou 
non  ries  mots  ■<  accepté  »  ou  «  visé  »,  doivent  être  considérées 
comme  des  effets  de  commerce,  et,  comme  tels,  soumises  au 
timbre  proportionnel  sous  peine  de  contravention  à  la  loi  du  o 
juin  lS.'iO  sur  le  timbre  (Dec.  min.  fin.,  lo  mars  1873).  — Gar- 
iner.  Rép.  pér.,  n.  3587. 

843.  —  Les  mandats  tirés  sur  la  Banque  de  France  et  qui 
ne  sont  pas  négociables,  constituent  des  bons  de  virement  de 
compte-courant  à  compte-courant,  ou  des  bons  de  retrait  de 
fonds  déposés  en  compte-courant,  et ,  à  ce  titre,  ils  constituent 
de  véritables  chèques  assujettis  aux  droits  ordinaires  de  0  fr. 
10  cent,  ou  0  fr.  20  cent.,  selon  qu'ils  sont  tirés  de  la  même 
place  "H  de  place  à  place  (L.  23  août  1871,  art.  18;  L.  19  févr. 
1874  .  —  Inst.  gén.,  n.  2312. 

844.  —  Aux  termes  de  l'art.  16  de  ses  statuts  fondamentaux, 
la  Banque  de  France  peut  faire  des  avances  sur  les  effets  pu- 
blics qui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  lorsque  les  échéances 
i  ii  sonl  déterminées.  Cette  faculté  a  été  étendue  par  l'art.  3,  L. 
17  mai  1834,  aux  effets  publics  français  dont  l'échéance  n'est 
pas  déterminée,  et  l'art.  3  de  cette  ordonnance,  porte  :  «  L'em- 
prunteur souscrira  envers  la  Banque  l'engagement  de  rem- 
bourser, dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois,  les 
sommes  qui  lui  auront  été  fournies.  » 

Ces  prêts  sur  dépôt  consentis  par  la  Banque  constituent  ries 
actes  synallagmatiques  et,  comme  tels,  sont  assujettis  au  tim- 
bn  de  dimension    Inst.  gén.,  n.  1381,  §  11). 

845.  —  Lorsqu'après  le  délai  de  90  [ours,  une  avance  sur 
titres  n'avait  subi  aucune  modification,  il  était  dans  les  usages 
de  proroger  le  contrat  ri'avances  par  unsimple  endos  sur  l'en- 
gagement lui-même,  dans  ces  termes  :  «  Prorogé  au »  (nou- 
veau délai  de  90   ours). 

I1  ,i  été  i  econnu  qui   -  e  le  d'i  péri  i  i    !  contraire  aux  dis- 

ns  de  l'ar  .  23,  !..   13  brum.  an  VII,  el  que  les  proroga- 

de  délai,  qui  constituenl  de  nouveaux  contrais,  ne  peui  i  ni 

êtri   éci  tes,  sans  contravention,  à  la  suite  rie  l'acte   de  prêl  el 

sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Sol.  22  mars  1879. 

S4<>.  —  A  l'appui  de  la  remise  des  titres  qui  constituent  son 

,  i  i   Banque  rie  France  exige  de  l'emprunteur  la  pmd 

d'un   l 1ère  lu  Lion  des  valeurs,  el  à  la 

suite  duquel  est  inscrite  la  mention  suivante  :  «  Certifn  le  pn 

bordereau  contei  anl  le  détail  des déposés  pai  : 

mi  ».  —  Il  a  été  dé 

ne  ci  menl  el   ne 

pouvant  servir  qu'à  titre  de  renseignement,  devaient  êtri 
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sidérées  comme  des  documents  d'ordre  intérieur  affranchis  du 
droit  de  timbre.  —  Sol.  14  avr.  Insu,  prée 

847.  —  Il  arrive  fréquemment  que.  pendant  la  dui- 
prèls,  les  litres  remisa  la  Banque  Boni  échangés  contre  des 
titres  nouveaux  de  même  nature.  Cet  échange  est  constaté  par 
une  simple  mention  non  datée, ni  signée,  et  écrite  àjl'eni  rougi  . 
tant  sur  l'acte  de  prêt  que  sur  les  bordereaux.  Ces  modifications 
qui  ont  le  caractère  de  simples  inentions  d'orrire  puisqu'elles  ne 
sont  suivies  d'aucune  signature,  peuvent  être  inscrites  sans 
contravention  sur  les  actes  de  pn  t  et  les  bordereaux.  —  Même 
sol. 

848.  —  Les  prêts  ou  avances  sur  titres  font  l'objet  d'actes 
rédigés  en  double.  L'un  rie  ces  actes,  appelé  «  original  »,  et  re- 
vêtu habituellement  de  la  signature  du  débiteur,  reste  entre  les 
mains  de  la  Banque;  l'autre,  appelé  <■  cop  signé  parle 
représentant  rie  la  Banque  ;  il  esl  remis  à  l'emprunteur. 

Lorsque  ce  dernier  vient  payer  les  intérêts  qui  se  règlent  tous 
les  trois  mois,  la  Banque  inscrit  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie  la  mention  de  paiement.  11  est  procédé  de  la  même  façon 
lors  du  remboursement  du  principal. 

Il  a  été  décidé  que  les  mentions  relatives  au  paiement  des  in- 
térêts et  du  principal,  et  qui  sont  inscrites  sur  la  copie,  don- 
nent ouverture  au  droit  de  timbre  de  10  cent.,  par  appl 
de  l'art.  18,  L.  23  août  1871.  Quantaux  mentions  apposées  sur 
l'original  et  qui  sont  faites  pour  ordre  et  à  titre  de  contrôle, 
elles  sont  nécessairement  affranchies  d'impôt. 

849.  —  Mais,  d'après  les  règlements  actuellement  en  vigueur, 
au  lieu  de  remettre  la  copie  à  l'emprunteur  qui  s'est  lilieré,  la 
Banque  de  France  conserve  cette  pièce  dans  ses  archives  et  rend 
l'original  au  client.  Il  s'ensuit  qu'après  le  remboursement  du 
prêt,  la  Banque  est  nantie  rie  l'acte  revêtu  de  timbresà  lo  cent., 
tandis  que  le  délateur  a  entre  les  mains  l'original  revêtu  des 
mentions  de  paiement  non  timbrées. 

850.  —  Bien  que  ce  mode  de  procéder  soit  irrégulier 
forme,  l'administration  a  reconnu  qu'il  devait  être  maintenu, 
puisqu'il  ne  lèse  en  rien  les  intérêts  du  Trésor.  11  permet  même 
aux  agents  de  contrôle  de  s'assurer  dans  les  bureaux 
Banque  à  l'époque  des  vérifications,  que  les  quittances  sont 
régulièrement  timbrées,  ce  qu'ils  ne  pourraient  faire  si  les  tim- 
bres étaient  apposés  sur  «  l'original  »  remis  aux  clients  chez  les- 
quels l'administration  ne  peut,  en  principe,  exercer  le  droit  de 
communication. —  Sol.  3  janv.  ISN.'t.  précitée. 

851.  —  Les  contrats  de  cette  nature,  rédigés  en  double  ori- 
ginal, sont  assujettis  au  timbre  de  dimension  en  vertu  îles  dis- 
positions de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VIL 

852.  —  Les  mentions  qui  seraient  inscrites  au  do 

rie  cette  nature,  dans  le  but  de  faire  connaître  la  date  et  les 
époques  de  remboursements,  seraient  passibles  du  timbre  de 
10  cent.  —  Sol.  3  janv.  1883. 

853.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  30  mars  1S72,  il  a 
été  entendu  qu'elle  ne  s'appliquerait  pas  aux  actes  soil  privés. 
suit  publics,  dstinés  à  constater  les  dépôts  qui  sont  faits  dans 
des  maisons  spéciales  par  les  propriétaires  de  valeurs  étrau- 

.  uniquement  en  vue  d'assurer  la  conservation  de  leurs 
titres  et  de  la  soustraire  aux  risques  de  perle,  de  vol  ou  ri'in- 
cendie.  Les  retraits  ont  été-,  sous  ce  rapport,  assimilés  aux  dé- 
pôts eux-mêmes  dont  ils  sont  la  conséquence.  Par  suite,  d  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  timbrer,  avant  de  les  énoncer  dans  une  dé- 
charge notariée  qui  en  constate  le  retrait,  les  titres  étrangers 
remis  en  garde  à  la  Banque  de  France.  —  Sol.  18  sept.  1882. 


854.— La  Banque  di  i  t  des  billets  qu'elle  s'oblige 

i  i  onvertir  en  monnaie  a  la  pn  m  i  lu  porteur, 

sans  délai  ni  condition,  et  donl  le  public 
raire.  La  Banque  de  Fi  aussi  des  billets  à  ordre,  trans- 

missibles  par  voie  d'endossement,  de  coupures  in 
et  payables  a  vue.  Tous  ces  billets  sont  soumis  au  paiement  du 
droit  rie  timbre  proportionnel  comme  les  effi  ts  rie  commerce  or- 
rl  inaires. 

855. —  Mais,  dans  le  bul  de  concilier  autant  que  possible 
les  intérêts  du  Trésor  avec  i'  facilités  donl  la  Banque  de 
France  pouvait  avoir  besoin  afin  de  ni  iverla  mari 

1 1  perception  de  l'impôt, 

tu  par  voie 

moment.  Tel  a  été  l'objet  de  l' irt.  35,  L.  :  I  m  XI. 
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856.  —  Ultérieurement,  une  loi  du  30  juin  1840  portant  pro- 
rogation du  privilège  de  la  Banque  de  France  a  étendu  le  même 
mode  de  perception  aux  billets  à  ordre.  Et  il  a  été  décidé  que 
le  paiement  de  l'impôt  serait  effectué  à  Paris,  tant  pour  la  Ban- 
que centrale  que  pour  les  succursales  établies  en  province.  — 
Dec.  min.  fin.,  9  oct.  et  22  déc.  1840. 

857.  —  Actuellement,  les  billets  au  porteur  et  à  ordre  sont 
soumis  au  timbre  proportionnel  des  eiïets  de  commerce  pour  la 
partie  des  opérations  productives  et  commerciales  et  au  timbre 
de  20  cent.  p.  0  0  pour  le  surplus  (L.  13  juin  1878).  —  Cette  loi 
avait  tarifé  au  droit  de  1  fr.  50  p.  0/0  la  partie  des  opérations 
productives  et  commerciales;  mais  depuis  que  la  loi  du  22  déc. 
1878  a  réduit  des  deux  tiers,  à  partir  du  lorjanv.  1879,  le  droitde 
timbre  des  effets  de  commerce,  l'administration  a  décidé  que  le 
tarif  applicable  à  la  Banque  de  France  devait  également  être  ré- 
duit àO  fr.  50  cent.  p.  0/0.  —  Sol.  11  juill.  1881. 

858.  —  Un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1878,  toujours  en 
vigueur,  a  déterminé  d'une  façon  particulière  la  forme  suivant 
laquelle  la  liquidation  et  le  paiement  de  l'impôt  doivent  avoir 
lieu.  —  V.,  à  cet  égard,  suprà,  v°  Abonnement  au  timbre,  n. 
203  et  s. 

859.  —  Il  est  d'usage,  pour  liquider  le  droit,  de  réunir  le 
total  des  billets  au  lieu  de  calculer  le  droit  séparément  par 
chaque  titre.  C'est  un  bénéfice  spécial  à  la  Banque,  en  ce  qui 
concerne  les  émissions  de  coupures  inférieures  à  100  fr. 

860.  —  Les  billets  ou  obligations  qui  seraient  souscrits  par 
des  particuliers  au  profit  de  la  Banque  de  France  ne  doivent 
pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  sur  laquelle  se  perçoit  la  base  d'a- 
bonnement. Ces  billets  doivent  être  rédigés  sur  du  papier  re- 
vêtu du  timbre  prescrit.  —  Sol.  14  déc.  1842. 


CHAPITRE  II. 

BANQUE    DE    L'ALGÉRIE. 

861.  —  Tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  constituer  îles 
nantissements  par  voie  d'engagement,  de  transport  ou  autre- 
ment, au  profit  de  la  Banque,  et  d'établir  ses  droits  comme 
créancière  sont  enregistrés  au  droit  fixe  de  2  fr.  (L.  4  août  1881, 
art.  9).  —  Y.  suprà,  n.  705  et  815. 

862.  —  Les  billets,  traites,  mandats,  émis  par  la  Banque  de 
l'Algérie  et  ses  succursales,  sont  soumis  aux  droits  de  timbre 
établis  par  la  loi  du  5  juin  1830,  art.  1,  sur  les  effets  de  com- 
merce, et  qui,  augmentés  successivement  par  les  lois  du  23  août 
1871,  art.  2,  et  du  19  févr.  1874,  art.  3,  ont  été  ramenés  au  taux 
de  1850  par  la  loi  du  22  déc.  1878,  art.  1.  Aux  termes  de  l'art. 
14.  !..  i  aoûl  1851,  non  abrogé,  les  billets,  traites  et  mandats 
émis  par  la  Banque  de  l'Algérie  et  par  ses  succursales  sont 
affranchis  de  la  formalité  de  l'apposition  préalable  du  timbre 
proportionnel.  Le  droit  est  perçu  par  voie  d'abonnement,  con- 
fi'i  'ni'  ■inriil  .i  l'ail,  '.i,  L.  30  juin  1840.  Ce  dernier  article ,  édicté 
à  propos  de  la  Banque  de  France,  portait  que  les  droits  de  tim- 
bre  seraient  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  et  à 
ordre  tenus  en  circulation  par  la  Banque  pendant  le  cours  de 
l'année.    Il  a    été,    en  ce  qui  concerne  la  Banque  de  France, 

iré  par  la  loi  de  1878  (V.  suprà,  n.  857),  mais  il  est  resté 
applicable  à  la  Banque  de  l'Algérie.  —  V.  suprà,  v°  Abonne- 
un  ni  au  timbre ,  n.  207  à  209. 


CHAPITRE  III. 
banques  coloniales. 

Section  1. 
Banquet  coloniales  autres  une  celle  de  l'Iiulo-Chlne. 

863.  —  Tous  les  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des 
nantissements  par  voie  d'engagemei  t.  de  cession  de  récoltes, 
'!'■  transports  ou  autrement  au  profit  des  Banques  coloniales  el 
d  établir  hoirs  droits  comme  créanciers  sont  enregistrés  au  droil 
fixe  (L.  de  1874,  art.  11).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer)  pour  l'appli- 


cation de  cet  article  entre  les  actes  qui  procurent  à  une  Banque 
coloniale  une  garantie  d'un  genre  exigé  et  prévu  par  les  statuts 
et  ceux  qui  constituent  une  autre  garantie  additionnelle  :  ceux- 
ci  comme  ceux-là  sont  dispensés  du  droit  proportionnel.  C'est 
l'interprétation  qu'a  donnée  la  Cour  de  cassation,  dans  une  af- 
faire où  la  Banque  de  ITndo-Chine  invoquait  à  son  profit  une 
disposition  identique  à  celle  dont  il  est  question  ici  (V.  infrà , 
n.  864).  —  Il  s'agissait  d'un  acte  contenant  cession-transport, 
au  profit  de  cette  Banque,  d'une  créance  résultant  de  marchés 
passés  avec  l'administration  coloniale,  cession-transport  opérée 
à  titre  de  nantissement.  —  Cass.,  10  mars  1886,  Banque  de 
ITndo-Chine,  [S.  86.1.40,  P.  87.63.  D.  86.1.2711  —  Depuis,  en 
1888,  les  statuts  de  la  Banque  de  ITndo-Chine  qui  étaient  iden- 
tiques sur  ce  point  à  ceux  des  autres  Banques  coloniales,  ont 
été  modifiés  dans  un  sens  conforme  à  cette  décision  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  infrà,  n.  864).  —  V.  suprà,  n.  861  pour  la 
Banque  de  l'Algérie,  une  disposition  analogue  à  celle  qui  régit 
les  Banques  coloniales  à  ce  sujet. 

Section  II. 
Banque  de  l'Indo-Chine. 

864.  —  Tous  les  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des 
nantissements  par  voie  d'engagement,  de  cession  de  récoltes, 
de  transports  ou  autrement  au  profit  de  la  Banque  ,  et  d'établir 
ses  droits  comme  créancier,  sont  enregistrés  au  droit  fixe,  que 
le  nantissement  soit  une  garantie  spécifiée  par  les  statuts,  ou  une 
garantie  supplémentaire  (Statuts  modifiésen  1888,  art.  24  .  Avant 
l'addition  des  mots  en  italiques,  les  statuts  de  la  Banque  de 
ITndo-Chine  sur  ce  point  étaient  identiques  à  ceux  des  autres 
Banques  coloniales.  —  V.  suprà,  n.  863. 


TITRE   IV. 
législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

865.  —  La  Constitution  attribue  à  l'Empire  le  droit  de  fixer 
les  règles  à  suivre  pour  l'émission  des  billets  de  banque,  et 
c'est  la  loi  du  14  mars  1873,  sur  les  Banques,  qui  régit  la  ma- 
tière. Elle  porte  à  son  art.  1er  :  «  La  capacité  d'émettre  des  bil- 
lets de  banque  ne  peut  être  acquise  que  par  une  loi  d'Empire 
et  le  montant  de  l'émission  autorisé  par  la  présente  loi  ne  peut 
être  étendu  que  dans  les  mêmes  conditions  ».  Les  règles  gé- 
nérales applicables  aux  Banques  d'émission  et  aux  billets  sont 
les  suivantes  :  les  billets  de  banque  ne  sont  pas  obligatoirement 
reçus  quand  un  paiement  doit  se  faire  en  argent.  Les  Etats 
particuliers  ne  peuvent  pas  prescrire  législativement  à  leurs 
caisses  de  les  recevoir  comme  argent.  Il  en  résulte  indirecte- 
ment que  l'Empire  seul  aurait  compétence  pour  ordonner  le 
cours  forcé  des  billets. 

866. —  Ces  billets  ne  doivent  être  qu'en  coupures  de  100, 
200,  500  ou  1,000  marks  ou  des  multiples  de  1,000.  En  l'ait, 
60  p.  0/0  de  l'émission  totale  est  en  billets  de  100  marks.  La 
Banque  dePosen  seule  en  émetde200marks.  Toutes  les  Banques 
en  émettent  de  500.  La  Banque  d'Empire  ,  celle  de  Francfort  et 
celle  de  la  ville  de  Breslau  en  ont  de  1,000  marks.  Il  n'en  a  pas 
été  émis  de  plus  forts.  Les  Banques  d'émission  ne  doivent  ni 
accepter  de  traites,  ni  acheter  ou  vendre  à  terme  des  marchan- 
dises ou  des  titres  cotés  en  bourse,  ni  se  porter  garantes  de 
telles  opérations.  Ces  Banques  doivent  rendre  compte  de  leurs 
opérations  par  un  résumé  publié  chaque  semaine  par  le  Journal 
dannonces  de  l'Empire  et  par  des  bilans  trimestriels  rendus  pu- 
blics de  la  même  manière.  Mais  ce  qui  donne  son  caractère 
particulier  à  cette  loi,  c'est  la  limitation  indirecte  de  l'étendue 
de  l'émission  tel  que  cela  résulte  de  l'art.  9. 

8<»7.  —  Les  Banques  dont  l'émission  dépasse  l'encaisse  et 
le  montant  spécial  qui  est  accordé  à  chacune  d'elles  par  les 
annexes  de  la  loi  paient  un  impôt  annuel  de  5  p.  0  0  sur  ce  sur- 
plus d'émission.  Pour  ce  calcul,  on  considère  comme  encaisse, 
le  numéraire  du  pays,  les  bons  d'Empire,  les  billets  d'à 
Banques  et  l'or  en  barres  ou  en  monnaies  étrangères.  Une  dis- 
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position  annexe  a  décidé  qu'une  somme  de  385  millions  de  marks 
pouvait  être  émise  en  billets  par  l'ensemble  des  Banques  sans 
devoir  nécessairement  être  représentée  par  l'encaisse  et  sans 
être  astreinte  à  l'impôt. 

868.  —  Sur  les  385  millions,  la  Banque  d'Empire  en  a  eu 
dès  l'origine  250  à  sa  disposition.  Elle  dispose  maintenant  de 
273,875,000  marks,  la  portion  afférente  aux  Banques  qui  re- 
noncent à  leur  droit  d'émission  lui  alférant  par  accroissement. 
Le  surplus  de  la  somme  totale  se  répartit  entre  dix-sept  autres 
banques  autorisées. 

869.  —  Ce  système,  assez  compliqué  du  reste,  a  pris  sa  base 
dans  les  lois  anglaises.  Mais  ces  lois  fixent  péremptoirement 
le  montant  de  l'émission  permise  sans  couverture  en  numéraire. 
Or,  ces  prescriptions  se  sont  montrées  plusieurs  fois  insuffisan- 
tes et  il  a  fallu  y  déroger  temporairement.  L'idée  de  la  loi  alle- 
mande est  de  permettre  une  augmentation  de  l'émission  sans 
couverture  quand  les  circonstances  la  rendent  utile,  mais  en 
astreignant  les  Banques  à  un  impôt  assez  lourd  pour  qu'on  soit 
certain  qu'elles  ne  dépassent  jamais  le  montant  absolument  né- 
cessaire aux  besoins  économiques  du  pays. 

870.  —  Ce  système,  n'ayant  pas  encore  subi  L'épreuve  d'une 
crise  économique  grave,  n'est  pas  encore  jugé  par  l'expérience. 
La  Banque  d'Empire  [Reichsbank  a  succédé  à  la  Banque  prus- 
sienne. Son  capital  est  de  120  millions,  il  est  divisé  en  40  mille 
actions  de  3,000  marks.  Le  bénéfice  se  répartit  ainsi  :  4  1/2 
p.  0  <>  aux  actions;  puis,  sur  ce  qui  reste,  20  p.  0/0  au  fonds  de 
réserve  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  1/4  du  capital.  Le  surplus  se 
partage  moitié  pour  l'Empire  et  moitié  pour  les  actionnaires. 
Quand  ces  derniers  toucheront  8  p.  0/0  de  leur  capital,  l'Em- 
pire aura  droit  aux  3  i  du  montant  à  partager. 

871.  —  L'Empire  a  le  droit,  à  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode de  dix  ans,  de  racheter  les  droits  des  actionnaires  sur 
certaines  bases  fixées  par  la  loi,  ou  aussi  de  faire  liquider  la 
Banque. 

872.  —  La  direction  et  l'administration  sont  aux  mains  de 
l'Empereur  qui  nomme  les  fonctionnaires  nécessaires.  Les  comp- 
tes sont  révisés  par  la  Cour  des  comptes  impériale.  Les  action- 
naires ne  participent  à  la  gestion  que  par  leur  assemblée  géné- 
rale et  par  un  comité  permanent,  choisi  parmi  eux,  lequel  a 
droit  d'émettre  un  avis  sur  certaines  questions  qui  ressorlissent 
des  affaires  habituelles  du  commerce  de  banque. 

873.  —  La  Banque  a  des  succursales  principales  [Reichsbank 
hauplstellen)  et  en  outre  des  secondaires  :  en  tout  222  en  1881. 
Par  le  moyen  de  comptes  de  dépôts  sans  frais  et  sans  intérêts, 
la  Banque  impériale  paie  sans  frais  dans  ses  succursales  et  ainsi 
dans  tout  l'Empire. 

874.  —  Sa  limite  d'action  est  assez  étendue  :  achat  et  vente 
d'or  et  d'argent;  escompte  de  lettres  de  change  qui,  dans  la 
règle,  doivent  avoir  trois  signatures  mais  qui  peuvent  être  ac- 
ceptées avec  deux;  avances  contre  nantissement  de  métaux; 
de  titres  ou  de  marchandises;  encaissements;  comptes  de  dé- 
pôts, etc.  La  Banque  doit  échanger  l'or  dûment  éprouvé  contre 
ses  billets  sur  la  base  de  1,392  marks  pour  la  livre  d'or. 

875.  —  La  Banque  n'est  pas  limitée  quant  au  chiffre  de  l'é- 
mission de  ses  billets,  mais  doit  éventuellement  se  conformer 
aux  prescriptions  sur  l'impôt.  En  tous  cas,  1/3  de  son  émission 
au  moins  doit  être  couvert  en  numéraire  ou  bons  d'Empire  et 
le  reste  en  traites.  Elle  doil  en  tout  temps  rembourser  ses  billets 

in  à  présentation,  et  dans  ses  succursales  pour  autant  que 
l'encaisse  et  ses  besoins  d'argent  le  permettent. 

876.  —  Elle  doit  aussi  accepter  en  paiement  les  billets  des 
tes  privées  autorisées  à  en  émettre,  tant  que  ces  Banques 

font  droit  à  leurs  engagements.  Les  billets  ainsi  reçus  doivent 
être  pi  i  l'encaissement  à  la  Banque  qui  les  a  émis.  Ils 

ut  aussi  lui  être  donnés  en  paiement  au  lieu  de  son 

ipal. 

877.  —  Les  Banques  qui  émettaient  des  billets  lors  de  la  loi 
de  187:;  onl  pu  conserver  cette  Faculté.  En  principe,  leurs  bil- 
lets ne  doivent  p  employés  pour  effectuer  des  paiements 
en  dehors  de  leur  lieu  d'établissement  et  elles  ne  peuvent  éta- 
blir des  succursales  en  dehors  de  l'Etat  qui  les  a  concessionnées. 
Ces  dispositions  restrictives  peuvent  cependant  être  levées  pour 
les  Banques  qui  se  restreignent  à  la  sphère  d'action 

que  impériale,  qui  donnenl  des  garanties  spéciales  pour  leurs 
mis  et  qui  assurent  ni  de  leurs  billets  à  Berlin 

où  à  Francforl  qu  à  leur  domicile  principal. 

878.  —  l'anu         Banqu  lent  el  que 


la   loi  appelle  Banques  privées  figurent  celles  de  Bavière,  de 

Wurtembei  n  .  di    Saxe   Francfort.  Au  nombre 

de  32  à  l'origine,  17  seulement  ont  gardé  aujourd'hui  encore 
leur  droit  d'émission. 

§  2.    .\\r,LETERRB. 

879.  —  La  Banque  d'Angleterre,  fondée  en  1094,  a  été  dès 
l'origine  une  société  par  actions  avec  responsabilité  limitée  au 
capital  versé.  Elle  acquit  en  1708  un  privilège  pour  l'émission 
des  billets,  mais  seulement  par  préférence  aux  sociétés  com- 
prenant plus  de  six  associés.  Des  sociétés  moins  nombreuses 
pouvaient  émettre  des  billets  et  beaucoup  le  firent.  A  partir  de 
1826,  mais  seulement  hors  de  Londres  et  à  60  milles  de  distance, 
Il  fut  permis  aux  sociétés  de  plus  de  six  membres  de  faire  le  com- 
merce de  Banque  et  cela  sans  autorisation  de  l'Etat.  Ces  /■■oiN 
stock-compagnies ,  fondées  sur  le  principe  delà  responsabilité 
illimitée  des  actionnaires,  pouvaient  faire  toutes  les  opérations 
de  banque  et  même  émettre  des  billets. 

880.  —  Depuis  1833,  il  fut  permis  d'en  établir  à  Londres 
mais  sans  la  faculté  d'émission.  Aussi  longtemps  que  la  Banque 
d'Angleterre  rembourse  régulièrement  ses  billets,  ils  doivent 
être  admis  dans  toute  l'Angleterre  (mais  non  en  Ecosse  ni  en  Ir- 
lande: comme  moyen  légal  de  paiement.  Depuis  1  s  44,  une  nou- 
velle législation,  dite  acte  P<>el,  régit  la  Banque  d'Angleterre. 
Elle  a  été  divisée  en  deux  branches  :  le  département  d'émission 
et  le  département  de  banque.  Au  premier  on  a  donné  comme 
actif  la  dette  de  l'Etat  envers  la  Banque,  approximativement  11 
millions  de  livres  sterling,  puis  certaines  autres  créances;  en 
tout  15  millions ,  pour  lequel  montant  il  peut  être  émis  des  billets 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  avoir  la  représentation  moie 
Toute  émission  supérieure  doit  être  couverte  par  îles  espèces 
métalliques.  Le  département  de  banque  a  dans  ses  attributions 
les  comptes  de  dépôt  au  moyen  desquels  il  rem.  !  une  forte  en- 
caisse au  département  d'émission  et  en  r  billets.  — 
La  circulation  véritable  est  de  25  à  28  millions  de  livres.  Les 
coupures  ne  doivent  pas  être  intérieures  à  5  livres. 

881.  —  Les  autres  Banques  ont  conservé  le  droit  d'émission 
dont  elles  usaient  en  1844,  mais  il  leur  a  été  interdit  d'augmenter 
leur  circulation  de  billets.  En  cas  d'abandon,  leur  faculté  d'é- 
mission se  transmet  partiellement  à  la  Banque  d'Angleterre.  La 
loi  ne  règle  pas  les  garanties  de  l'émission  de  c<  tes  pri- 
vées qui  ont  encore  pour  5  millions  de  livres  environ  en  circula- 
tion. 

882.  —  En  Ecosse,  avant  l'époque  de  l'acte  Peel,  il  y  avait 
déjà  trois  banques  autorisées  avec  responsabilité  limitée"  et  de 
nombreuses  Joint-Stock-Banks  avec  responsabilité  illimitée  des 
actionnaires.  En  1845,  l'a  te  Peel  quelque  peu  modifié  leur  de- 
vint applicable.  Leur  circulation,  non  couverte  en  espèces,  fut  li- 

i  itée  a  ce  qu'elle  avait  été  en  I s+  4.  De  nouvelles  banques  ne 
peuvent  faire  d'émission  qu'avec  une  autorisation  lé_ 

883.  —  Entre  elles,  les  Banques  d'Ecosse  ont  organisé  un 
système  d'échange  de  leurs  billets  qui  sert  de  contrôle.  Leur 
circulation  est  de  près  de  6  millions  de  livres.  Elles  possèdent 
de  nombreuses  succursales.  Pour  les  banques  qui  ne  font  pas 
l'émission  des  billets,  la  limitation  de  la  responsabilité  est  peu  à 
peu  entrée  dans  les  usages  en  vertu  de  lois  de  1858  et  IV, 2.  Il 
s'est  fondé  dès  lors  beaucoup  de  compagnies  financières  analo- 
gues  à  celles  qui  existent  en  Fr  ndant  les  plus  fortes 
Banques  de  dépôt  de  Londres  ont  conservé  le  principe  de  la 
responsabilité  illimitée  des  actionnaires. 

§  3.  AUTRWUB-HONGRIB. 

884.  —  En  1867,  !  is  deux  p  une-  de  l'Empire,  la  Cisleithanie 
et  la  Transleithanie,  souscrivirent  un  compromis  financier  par 
lequel  elles  se  sont  reparties  les  dépenses  commum  s  et  certaines 
dettes  sur  la  bise  de  70  p.  0  0  a  la  charge  de  la  Cisleitbai 

30  p.  0/0  S  lo  charge  de  la  Transleithanie.  Mais  on  oublia  de 
statuer' sur   une  dette  de  80  millions  de   florins  de  l'EU 

de  la  Banque  nationale  pi  d'Autriche.  Les  diffi- 

cultés que  i  ;l    l'organisation 

d'une  Banque  d'Empire  jusqu'au  moment  du  r. 'nouvellement  du 
compromis  financier.  Il  a  été  conclu  en  1878  sur  la  base  d'une 
attribution  de  2  p.  0/0  des  di  ,  le  surplus  con- 

tinuant a  se  repartir  Tu  p.  0  0  d'un  doté  ■  t  :t"  p.  0  0  de  i 
(V.  suprà,  v  Autriche-Hongrie,  u.  Il  .  Quant  aux  80  millions, 
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la  Banque  nouvellement  constituée  devait  les  amortir  flans  une 
proportion  dépendant  du  chiffre  de  ses  bénéfices  et  pour  le 
surplus,  la  Hongrie  devait  encore  payer  30  p.  0/0,  sans  intérêts, 
par  annuités  réparties  sur  cinquante  ans  à  commencer  de  l'expi- 
ration du  privilège  de  la  Banque. 

885.  — •  La  Banque  austro-hongroise  a  été  constituée  par 
une  loi  du  27  juin  1878  qui  est  l'une  des  nombreuses  lois  du 
même  jour  sur  le  renouvellement  du  compromis  financier  iV. 
suprà,  Autriche-Hongrie,  a.  11).  Les  statuts  de  la  Banque  font 
partie  de  la  loi.  Elle  est  organisée  en  société  anonyme,  a  son 
siège  à  Vienne  et  possède  deux  établissements  principaux  l'un 
à  ViennP  ,  l'autre  à  Buda-Peslh.  Chacun  de  ces  établissements 
principaux  peut  avoir  des  succursales  pour  s'y  livrer  à  ses  di- 
verses branches  d'opérations;  il  doit  en  avoir  pour  l'escompte 
et  les  autres  opérations  de  Banque  là  où  les  cabinets  autrichiens 
ou  hongrois,  d'accord  avec  le  conseil  général  de  la  Banque,  le 
trouvent  nécessaire.  La  Banque  austro-hongroise  a  succédé  à 
la  Manque  nationale  privilégiée  d'Autriche  qui  avait  un  privilège 
de  droit  pour  l'émission  des  billets  en  Autriche,  mais  qui,  en 
l'ait,  jouissait  aussi  de  ce  privilège  en  Hongrie.  Le  capital  de  la 
Banque  est  de  90  millions  de  florins  formé  de  150  mille  actions 
nominatives  libérées  de  000  florins. 

886.  —  L'assemblée  générale  nomme  le  conseil  général,  choisi 
partie  librement  parmi  les  actionnaires,  partie  sur  des  candidats 
proposés  par  les  directions  de  Vienne  et  de  Peslh.  —  Le  conseil 
général  dirige  et  surveille  l'admifiistration ;  il  choisit  dans  son 
sein  un  comité  exécutif  et  nomme  six  des  huit  membres  des  di- 
rections de  Vienne  et  de  Buda-Pesth.  —  Le  gouverneur  et  les 
deux  vice-gouverneurs,  directeurs  de  Vienne  et  de  Buda-Pesth, 
sont  nommés  par  l'Empereur  et  font  aussi  partie  du  conseil  gé- 
néral ,  que  le  gouverneur  préside. 

887.  —  Pour  engager  la  Banque  il  faut  la  signature  du 
gouverneur  ou  de  l'un  des  vice-gouverneurs,  celle  d'un  membre 
du  conseil  général  avec  la  contre-signature  du  secrétaire  géné- 
ral ou  de  son  remplaçant.  Une  délégation  pour  signer  est  donnée 
aux  directeurs  de  Vienne  et  de  Buda-Pesth  dans  des  conditions 
déterminées.  Des  commissaires  des  deux  gouvernements  sur- 
veillent l'un  la  direction  de  Vienne,  l'autre  celle  de  Buda-Peslh. 
Ils  ont  droit  de  veto  contre  les  opérations  qu'ils  estiment  con- 
traires aux  statuts.  Les  conflits  sont  réglés  par  un  tribunal  ar- 
bitral. 

888.  —  Outre  les  opérations  de  Banque  proprement  dites, 
l'établissement  est  autorisé  à  faire  des  prêts  hypothécaires  au 
moyen  d'obligations  foncières,  mais  dans  une  division  distincte 
et  avec  des  garanties  spéciales  pour  les  obligations  foncières. 

889.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1878,  la  Banque  d'Autriche  a 
reçu  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  qu'elle  doit 
rembourser  à  réquisition  à  Vienne  et  à  Buda-Pesth.  Dans  tout 
l'Empire,  chaque  personne  et  toutes  les  caisses  publiques  doi- 
vent accepter  ses  billets  en  paiement,  à  leur  valeur  nominale, 
à  moins  qu'une  loi  spéciale  ou  une  clause  spéciale  du  contrat 
ne  stipule  le  paiement  en  numéraire.  —  Lorsque  la  circulation 
des  billets  déplisse  2IIO  millions  de  florins,  l'excédant  doit  être 
couvert  en  or  ou  en  argent  monnayé  ou  eu  lingots.  Le  sur- 
plus, ainsi  que  les  dettes  de  la  Manque  en  comptes-courants 
et  dépôts  doil  être  couvert  par  des  valeurs  de  Manque  (effets 
escomptés ,  valeurs  ci  métaux  en  nantissement,  fonds  d  Etats 
et  fonds  provinciaux  de  la  monarchie,  effets  sur  les  places  étran- 
gi  L  effi  i-  acceptés  par  la  Banque  doivent  avoir  en  prin- 
cipe trois,  ou  en   tous  cas,  deux  signatures  au  moins. 

89U.  —  Les  coupures  ne  peuvent  être  inférieures  à  10  flo- 
rins. 

891.  —  La  loi  de  1878  n'avait  accordé  à  la  banque  d'Autri- 
che le  droil  privatif  d'émettre  des  billets  que  jusqu'au  31  déc. 

1887.  Mais  en   1NN7,  ui nivelle  loi  a  renouvelé  sou  privilège 

pour  dix  ans  jusqu'à  la  fin  de  1897  (V.  suprà,  v"  Autriche- 
Hongrie,  n.  11).  L'Etat  a  imposé  une  taxe  de  5  p.  0/0  sur  la 
moyenne  de  la  circulation  de  billets  dépassant  200  millions  de 
florins.  Mais  le  produit  de  cet  impôt,  ainsi  que  la  part  de  l'Etat 
dans  les  bénéfices  de  la  Banque,  doit  servir  à  l'amortissemenl 
du  prêl  sans  intérêl  fail   par  l'Etat  à  la   Manque  et    qui  était  ori- 

finairement  de  so  millions.  A  l'expiration  du  privilège ,  l'Etat 
i  i  rembourser  le  solde. 

892.  —  Sauf  le  cas  où  le  cours  forcé  des  billets  d'Etat  vien- 
drai! à  être  suspendu,  la  Manque  peut  faire  entrer  dans  son  en- 
caisse métallique  30  millions  de  florins  en  traites  sur  des  places 
étrangères  payables  en  espèces  métalliques  effectives.  Les  statuts 


modifiés  ont  aussi  autorisé  la  Banque  à  faire  des  avances  sur  let- 
tres de  change  à  six  mois  au  plus  et  répondant  aux  autres 
conditions  prévues  pour  leur  acceptation  par  la  Banque. 

§  4.  Belgique. 

893.  —  La  Banque  nationale  de  Belgique  a  été  organisée 
primitivement  par  une  loi  du  5  mai  1850.  Elle  fut  autorisée  à 
émettre  des  billets  mais  n'obtint  pas  de  monopole,  les  particu- 
liers et  les  sociétés  en  nom  collectif  restant  libres  d'en  émettre 
également.  Les  sociétés  par  actions,  seules,  étaient  tenues, 
avant  de  le  faire,  d'obtenir  une  autorisation  par  une  loi.  En  fait, 
le  monopole  a  toujours  existé,  l'Etat  n'ayant  pas  autorisé  d'au- 
tres sociétés  par  actions  à  faire  des  émissions.  Il  y  parait  moins 
disposé  que  jamais,  et  ce  genre  d'opérations  n'a  encore  été 
tenté  ni  par  des  particuliers  ni  par  aucune  société  en  nom  col- 
lectif. 

894.  —  La  Banque  nationale  subit,  en  1870,  une  crise  grave 
qui  parut  occasionnée,  en  partie,  par  la  nature  de  ses  rapports 
avec  l'Etat.  Une  nouvelle  loi  la  réorganisa  en  1872.  Par  cette 
loi,  qui  devint  exécutoire  dès  le  1er  janv.  1873,  la  concession 
fut  prorogée  pour  trente  ans  à  partir  de  celte  date.  Le  capital 
lut  fixé  à  50  millions.  Le  fonds  de  réserve  est  à  constituer  à 
l'aide  d'un  prélèvement  de  lo  p.  0  0  sur  les  bénéfices  excédant 
0  p.  0/0.  Sur  ce  même  excédant,  l'Etat  adroit  au  1/4.  11  touche 
1/4  p.  0/0  par  semestre  sur  la  circulation  moyenne  des  billets 
au  delà  de  275  millions.  De  plus,  la  Banque  fait  gratuitement 
son  service  de  caisse.  Enfin,  l'Etat  bénéficierait  de  la  différence 
entre  5  p.  0/0  et  le  taux  supérieur  que  la  Banque  fixerait  à 
l'escompte. 

895.  —  Les  billets  sont  payables  à  vue;  toutefois,  dans  les 
agences  de  province,  ce  paiement  peut  être  ajourné  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  pu  recevoir  les  fonds  nécessaires. 

896.  —  Les  statuts,  basés  sur  cette  loi,  ont  réparti  le  capital 
en  actions  de  1,000  fr.  Ils  ont,  en  même  temps,  réglé  le  mode 
d'établissement  du  bilan  et  des  répartitions  de  bénéfices  sur  les- 
quels les  administrateurs  et  les  censeurs  ont  une  attribution. 
En  cas  de  rendement  suffisant,  il  peut  être  prélevé  jusqu'à  25 
cent,  par  actions  et  par  semestre  pour  être  affecté  à  des  œuvres 
de  bienfaisance. 

897.  —  Un  gouverneur,  nommé  par  l'Etat  pour  cinq  ans,  et 
six  directeurs  forment  ensemble  le  conseil  d'administration.  Sept 
censeurs  leur  sont  adjoints  pour  constituer,  avec  les  précédents, 
le  conseil  général.  Les  directeurs  sont  nommés  pour  six  ans  par 
l'assemblée  générale,  les  censeurs  pour  trois  ans. 

898.  —  Le  gouvernement  nomme  également  un  commissaire 
auprès  du  conseil  général  pour  surveiller  toutes  ses  opérations. 
L'assemblée  générale  se  compose  des  porteurs  de  dix  actions  au 
moins.  Chacun  des  membres  de  l'assemblée  a  autant  de  voix 
qu'il  a  de  fois  dix  actions. 

899.  —  La  base  de  l'escompte  est  que  la  Banque  ne  peut 
accepter  que  les  effets  à  cent  jours  au  plus,  ayant  une  cause 
réelle  et  garantis  par  trois  signatures  (deux  seulement  dans  cer- 
tains cas)  ou  par  des  warrants  ou  par  des  gages  en  marchan- 
dises. Tous  les  effets  sur  la  Belgique  peuvent,  sous  ces  con- 
ditions, être  admis;  il  en  est  de  même  des  effets  sur  l'étranger, 
moyennant  autorisation  du  conseil. 

900.  —  La  Banque  reçoit  des  dépôts,  ouvre  des  comptes- 
courants  et  fait  des  avances  sur  titres.  La  circulation  fiduciaire 
et  les  autres  engagements  à  vue  de  la  Manque  doivent  être  cou- 
verts pour  1/3  en  valeurs  métalliques.  Le  ministre  des  finances 
peut  cependant  autoriser  exceptionnellement  des  dérogations  à 
cette  règle. 

901.  —  Les  billets  n'ont  pas  cours  forcé  mais  ils  ont  cours 
légal  :  ><  Les  offres  réelles,  porte  une  loi  du  20  juin  1873,  peu- 
\enl  être  faites  en  billets  de  la  Manque  nationale,  aussi  long- 
temps qu'ils  sont  payables  en  monnaie  légale.  Cette  Faculté 
cesserait  de  plein  droil  d'exister,  si  les  billets  de  la  Manque 
nationale  n'étaieni  plus  admis  dans  les  caisses  de  l'Etat  ».  Celle 
admission  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'Etat  est  révocable 
en   loul  temps  par  le  gouvernement. 

902.  —  Les  coupures  des  billets  sont  de  1,000  IV.,  500  IV., 
100  fr.,  50  fr.  et  20  fr.  La  circulation  moyenne  de  l'année  a  dé- 
passe de  beaucoup  300  millions  et  se  rapproche  de  400.  Il  est 
émis  par  la  Manque  des  assignations  sans  frais  sur  ses  diverses 
caisses,  à  trois  jours  au  plus  et  six  jours  d'une  place  sur  l'autre. 
Ce  service  a  pris  une  grande  extension. 
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903.  —  La  Banque  a  de  nombreuses  succursales  et  agences. 
Elle  doit  en  établir  sur  la  demande  du  gouvernement  pour  pour- 
voir aux  besoins  du  service  de  caisse  du  Trésor.  Auprès  des 
agences  figurent  des  comptoirs  qui  sont  des  associations  des- 
tinées à  garantir  les  effets  admis  à  l'escompte  et  qui  ne  peu- 
vent être  présentés  qu'avec  cette  sûreté.  Comme  service  acces- 
soire,  la  Banque  administre  gratuitement,  et  par  un  compte 
séparé,  une  caisse  d'épargne  et  de  retraite  qui  est  devenue  une 
institution  fort  importante.  Les  déposants  participent  aux  béné- 
fices du  compte,  pour  lequel  on  peut  même  faire  des  opérations 
qui  seraient  en  dehors  des  règles  statutaires  de  la  Banque. 


904.  —  Le  National  Bank  art  du  3  juin  1864  a  pour  but  de 
pourvoir  à  une  circulation  de  billets  garantis  par  le  moyen  de 
gages  en  United  States  Bonds  (bons  de  l'Etat).  Cette  loi,  con- 
formément aux  usages  du  pays,  commence  par  instituer,  sous 
le  nom  de  comptable  of  the  Currency  (contrôleur  de  la  circula- 
tion), un  fonctionnaire  chargé  d'un  côté  de  pourvoir  à  la  fabri- 
cation des  billets  nécessaires  a  la  circulation  et  de  leur  attribu- 
tion aux  Banques  autorisées  à  les  émettre,  d'un  autre  côté,  de 
surveiller  les  dépôts  de  garantie  faits  par  les  Banques. 

905.  —  Les  associations  qui  ont  pour  objet  les  affaires  de 
banques  ne  doivent  pas  être  composées  de  moins  de  cinq  per- 
sonnes.  Elles  doivent  indiquer  le  nom  qu'elles  adoptent,  le  lieu 
de  leur  établissement,  le  montant  de  leur  capital,  le  nombre  de 
leurs  actions,  les  noms  et  résidences  de  leurs  actionnaires,  le 
nombre  d'actions  détenu  par  chacun  d'eux. 

906.  —  Leur  capital  ne  peut  pas  être  moindre  de  50,000 
dollars,  sauf  autorisation  spéciale  pour  les  villes  qui  n'ont  pas 
0,000  habitants. 

907.  —  Ces  associations  ont  pouvoir  pour  négocier  et  es- 
compter tous  chèques,  billets,  lettres  de  change  et  autres  re- 
connaissances de  dette,  pour  recevoir  des  dépôts,  pour  acheter, 
vendre  ou  échanger  de  la  monnaie  ou  du  métal  en  lingots, 
pour  prêter  de  l'argent  sur  garanties  personnelles,  pour  rece- 
voir, émettre  et  faire  circuler  des  billets  conformément  à  la  loi. 

908.  —  Certaines  prescriptions  générales  sont  imposées  quant 
à  la  direction  qui  doit  se  composer  d'au  moins  cinq  directeurs 
dont  un  président.  Ils  doivent  être  élus  annuellement  en  jan- 
vier et  posséder  au  moins  dix  actions  de  leur  société. 

909.  —  Chaque  actionnaire  a  droit  à  une  voix  pour  chaque 
action  qu'il  possède.  Le  capital  doit  être  divisé  en  actions  de 
100  dollars  chacune,  transmissibles  par  inscription  sur  le  re- 
gistre de  la  société. 

910.  —  Tout  actionnaire  d'une  banque  est  responsable  des 
engagements  et  des  dettes  en  proportion  de  ses  titres,  mais 
sans  solidarité  avec  les  autres,  et  cela  jusqu'au  double  de  la  va- 
leur de  ses  actions. 

Cependant,  pour  les  associations  déjà  existantes  et  constituées 
à  plus  de  cinq  millions  de  dollars  et  qui  ont  un  surplus  d'actif 
de  20  p.  0/0  au  delà  de  leur  capital,  les  actionnaires  ne  sont 
engagés  que  pour  le  montant  dp  leurs  actions.  Dans  ce  cas,  ce 
fonds  de  réserve  de  20  p.  0  odoit  être  administré  à  part  et  aucun 
dividende  ne  peut  être  distribué  tant  qu'il  n'existe  pas  en  entier. 

911.  --  50  p.  0  0  du  capital  doit  être  versé  avant  le  commen- 
cement  des  opérations  par  la  société.  Sitôt  constituée,  l'asso- 
ciation doit  déposer  aux  mains  du  trésorier  des  Etats-Unis  des 
bons  de  l'Etat  pour  au  moins  30,000  dollars  et  pour  une  somme 
égale  au  1/3  du  capital  versé. 

912.  —  Sur  le  transfert  de  ces  bons  en  trust  (nantissement 
avec  droit  d'administration)  en  faveur  du  trésorier,  le  contrôleur 
de  la  circulation  remet  des  billets  de  divers  montants  jusqu'à 
90  p.  0  0  du  dépôt  eu  lions.  Jamais  les  billets  remis  à  une  Ban- 
que  ne  peuvent  dépasser  son  capital  versé. 

913.  —  La  limite  de  la  circulation  totale  des  billets  était 
fixée,  en  1864,  à  300  millions  de  dollars.  Pour  y  l'aire  face,  le 
contrôleur  fait  faire,  imprimés  et  enregistrés,  des  billets  de  1, 
2,  3,5,  10,20,50,  100,  500  et  1,000  dollars.  Aucune  assoi 

ne  peut  avoir  plus  du  1/0"  de  sa  circulation  en  coupures  infé- 
rieures  à  cinq  dollars. 

914.  —  Les  billets  sont  reçus  au  pair  par  l'Etat  pour  les  im- 
pôl    direct     el  indirects,  pour  prix  d'immeubles  et  autres  af- 

9  de  l'Etat,  hormis  les  droits  d'entrée  de  douane. 

915.  —  Les  Puniques  peuvenl  posséder  des  iiiiineubles  pour 
besoins  de  leur  exploitation.  Eues  ne  doivent  pas  en  acheter 


d'autres  m  laite  de  prêts  hypothécaires  si  ce  n'est  pour  se  cou- 
vrir d'avances  déjà  faites  à  un  autre  litre.  Dans  ce  cas,  les 
immeubles  ou  les  titres  hypothécaires  doivent  être  revendus 
dans  les  cinq  ans. 

910.  —  Une  Punique  ne  peut  prêter  à  une  même  personne 
ou  société  plus  du  1/10  de  son  capital  versé.  Dans  ce  montant 
n'est  pas  compris  l'escompte  du  papier  commercial  émis  de  bonne 
foi  et  négocié  par  son  propriétaire. 

917. —  Les  Banques  ne  peuvent  pas  toucher  d'intérêt  su- 
périeur à  celui  autorisé  par  la  loi  de  l'Etat  dans  lequel  elles  ont 
hur  siège.  En  tous  cas,  l'intérêt  ne  peut  être  supérieur  à  7  p. 
il  0  avec  le  bénélice  de  l'escompte. 

Réserve  est  faite  du  droit  d'acheter  et  d'escompter  des  effets 
de  change  d'une  place  sur  l'autre,  le  change  pouvant  être 
compté  en  plus  de  l'intérêt. 

De  sévères  pénalités  peuvent  être  encourues  en  cas  de  con- 
travention. 

Les  Banques  nationales  sont  divisées  en  deux  catégories  : 
les  unes,  installées  dans  certaines  villes  principales  (17  à  l'ori- 
gine ,  ensuite  18),  doivent  avoir  à  New- York  une  Banque  corres- 
pondante, dans  laquelle  leurs  billets  se  remboursent  au  pair.  Ces 
premières  Banques  sont  tenues  à  avoir  en  numéraire  en  caisse 
25  p.  Ou  de  leur  circulation  en  billets  et  de  leurs  dépôts.  La 
seconde  catégorie  comprend  les  Banques  des  autres  villes,  qui 
doivent  alors  avoir  dans  une  des  villes  principales  une  banque 
faisant  le  service  du  remboursement  de  leurs  billets.  Ce 
condes  banques  doivent,  en  principe,  avoir  en  caisse  lin  p.  n  n 
du  montant  de  leur  circulation  et  de  leurs  dépôts.  Cependant 
les  :t  5  de  ces  50  p.  0  0  peuvent  consister  en  dettes  de  la  Banque 
principale  qui  garantit  le  paiement  des  billets  de  la  Banque 
secondaire.  Il  est  admis  que  les  certificats  de  dépôt  de  numé- 
raire des  rlrarinii-hnuses  peuvent  servir  à  constituer  les  25  p.  0  0 
et  50  p.  0  0  respectivement  requis  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

918.  —  Les  dividendes  peuvent  être  répartis  semestrielle- 
ment, mais  10  p.  0/0  du  bénéfice  semestre-:  doil  être  pi  i 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  atteigne  20  p.  o  0  du 
capital. 

919.  —  Si  par  suite  de  pertes  il  se  produit  une  diminution  de 
capital,  aucun  dividende  ne  peut  être  réparti  avant  que  le  ca- 
pital ait  été  reconstitué. 

920.  —  Des  rapports  trimestriels  doivent  être  faits  au  con- 
trôleur de  la  circulation.  Les  Banques  paient  à  l'Etat  en  jan- 
vier et  juillet  12  p.  0  0  sur  le  montant  moyen  de  leurs  billets 
en  circulation  dans  la  demi-année,  1/4  p.  0/0  sur  le  montant  des 
dépôts  faits  en  leurs  mains,  1  4  p.  0  o  sur  le  montant  moyen  de 
leur  capital,  en  sus  de  la  partie  représentée  par  des  bons  de  l'Etat. 

921.  —  Les  actionnaires  peuvent,  à  la  majorité  des  2/3  des 
voix,  voter  la  liquidation  de  l'association. 

921  bis.  —  A  citer  encore  comme  disposition  originale,  celle 
aux  termes  de  laquelle  toute  personne  qui  détériore  un  billet 
de  banque  dans  le  but  d'empêcher  qu'il  soit  maintenu  en  cir- 
culation ,  peut  être  condamnée  au  paiement  de  50  dollars  à  la 
I '..nique  qui  a  émis  ce  billet. 

922.  — Un  certain  nombre  de  Banques  autorisées  parla  lé- 
gislation particulière  de  quelques  Etats  de  l'Union,  émettent 
encore  des  billets  en  concurrence  avec  les  Banques  nationales. 

923.  —  La  circulation  fiduciaire  aux  Etats-Unis  comprend 
deux  sortes  de  billets  :  I"  les  billets  émis  par  les  Banques  na- 
tionales,  lesquels  ne  portent  aucune  mention  spéciale,  et  sent 
payables  en  or,  qui  est  la  monnaie  normale  du  pays;  2°  des 
billets,  dits  greenbacks,  qui,  émis  également  par  l'Etat,  sont 
stipulés  payables  en  monnaie  d'argent. 

S  ('■  Italie. 

924.  —  Avant  la  loi  votée  en  1888,  qui  régit  actuellement 
la  matière  et  a  du  entrer  en  vigueur  le  1er  janv.  1890,  Il  s  ban- 
ques d'émission  étaient  réglementées  par  une  loi  de  1874  passée 

encore  au  temps  du  i rs  forcé  des  billets  de  banque.  Par  suite 

des  conditions  financières  du  pays,  elles  ont  été  placées  sous 
la  dépendance  de  l'Etat.  C'est  lui  qui  autorise  les  émissions  de 
billets  et  qui,  pour  partie,  les  garantit  au  moyen  d'engagements 
du  Trésor. 

925.  —  Ce  dr  il  n'a  guère  i  té  accordé  qu'aux  Banques  qui 
existaient  alors,  et  cela  p"ur  une  durée  de  trente  ans.  La  loi 
dont  il  vient  d'être  question  leur  a  reconnu  la  faculté  d'ém 
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des  billots  pour  un  montant  triple  de  leur  capital  verse',  pourvu 
que  ci's  billets  soient  représentés  pour  1/3  au  moins  en  mon- 
naie légale  italienne  ou  étrangère  ayant  cours  légal  en  Italie, 
ou  en  or  en  barres,  et  pour  les  deux  autres  tiers  par  des  effets 
escomptés  ou  par  des  avances  sur  valeurs.  Iians  les  cas  ur- 
gents, le  gouvernement  peut  permettre,  pour  quatre  mois,  de 
porter  les  émissions  à  une  moitié  en  sus,  la  représentation  des 
billets  devant  exister  comme  il  vient  d'être  dit.  Fin  tous  cas, 
les  émissions  peuvent  toujours  dépasser  le  triple  du  capital 
versé  en  proportion  du  surplus  de  la  réserve  métallique  que 
posséderaient  les  Banques. 

926.  —  Régulièrement,  les  établissements  autorisés  n'au- 
raient pas  dû  tenir  en  circulation  plus  de  755,250,000  fr.  :  pour 
la  Banque  nationale,  450  millions;  pour  la  Banque  de  Naples, 
146,250,000  fr.;  pour  la  Banque  nationale  toscane,  63  millions; 
pour  la  Banque  romaine,  45  millions;  pour  la  Banque  de  Sicile, 
36  millions  ;  pour  la  Banque  toscane  de  crédit,  [5  millions;  mais 
jusqu'ici ,  les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  limiter  les  émis- 
sions à  ce  chiffre. 

L'organisation  de  ces  différents  établissements  est  loin  d'être 
uniforme.  Ainsi ,  la  Banque  de  Naples  et  celle  de  Sicile  n'ont  pas 
d'actionnaires  et  sont  d'anciennes  institutions  dont  les  bénéfices 
profitent  essentiellement  à  des  œuvres  de  charité.  Par  un  article 
spécial  de  la  loi,  le  gouvernement  s'est  réservé  la  faculté  de 
réorganiser  ces  deux  banques  s'il  le  juge  utile.  Les  billots  sont 
en  coupures  de  25,  50,  100,  500  et  1,000  francs,  mais  ceux  de 
25  francs  ne  peuvent  être  émis  qu'en  quantité  limitée. 

927.  —  L'emploi  du  capital  destiné  à  garantir  la  triple  émis- 
sion est  très-exactement  déterminé.  Doux  parts  sont  faites  : 
1°  l'une  pour  constituer  le  surplus  de  la  réserve  métallique; 
2"  l'autre  représente  les  avances  faites  au  Trésor  et  sont  garan- 
ties en  bons  du  Trésor.  La  loi  oblige,  en  effot,  les  Banques  à 
verser  à  l'Etat,  sur  sa  demande  et  dans  certains  délais,  jusqu'à 
2/5  du  capital  de  garantie  des  émissions,  et  cela  au  taux  de  3 
p.  0  0,  ou  moins,  si  le  taux  en  cours  est  plus  bas.  Ces  avances 
sont  garanties  par  bons  du  Trésor.  Le  surplus  du  capital  de 
garantie  peut  être  appliqué  à  des  opérations  d'escompte  ou  à  des 
avances  qui  ne  doivent  pas  être  à  plus  de  trois  mois  d'échéance. 

928.  —  Les  Banques  peuvent  escompter  les  effets  de  change 
munis  au  moins  de  deux  signatures  parfaitement  solvables,  les 
bons  du  Trésor,  les  lettres  de  gage  émises  par  les  sociétés  de 
magasins  généraux  légalement  constituées,  les  cédules  des  ti- 
tres sur  lesquelles  l'institution  peut  faire  des  avances,  les  war- 
rants en  denrées  ou  en  soufre,  pourvu  que  la  somme  et  l'é- 
chéance soient  déterminées  et  qu'ils  soient  accompagnés  de  ces 
lettres  de  change,  ou,  à  défaut,  faits  à  ordre.  —  Les  Banques 
peuvent  aussi  faire  des  avances  sur  les  titres  de  la  dette  publi- 
que de  l'Etat  et  sur  les  titres  émis  par  les  provinces  et  les  com- 
munes; sur  les  titres  des  sociétés  privées  dont  l'Etat  a  garanti 
les  intérêts  tant  directement  que  par  le  moyen  d'une  subven- 
tion liée  au  paiement  desdits  intérêts  (tous  les  chemins  de  fer 
les  plus  importants  et  certains  canaux);  sur  les  titres  des  insti- 
tutions do  crédit  foncier  et  agraire.  Ces  divers  titres  ne  peuvent 
être  évalués  à  plus  des  4/5  de  leur  valeur  en  Bourse. 

î»2!>.  —  Des  avances  peuvent  être  faites  sur  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  nationales  et  étrangères  et  sur  les  barres  de  ces 
deux  métaux  au  cours  du  marché;  sur  les  soies  grèges  el  tra- 
vaillées, jusqu'aux  2  3  de  leur  valeur  commerciale;  sur  les  let- 
tros  de  gage  des  magasins  généraux  et  sur  les  ordres  en  den- 
jusqu'à   I   2  do  la  valeur  représentée. 

93<).  l'mirla  circulation  des  billets  de  banque  dépassanl 
la  réserve  métallique,  les  Banques  paienl  une  taxe  de  l  p.  0/0. 
Pour  les  émissions  augmentées  en  cas  d'urgence,  2  p.  0/0.  Sur 
le  montant  de  la  circulation  en  chèques,  en  valeurs  de  change, 
en  assignations  de  banque  ou  en  lettres  de  crédit,  I   i  p.  0/0. 

931.  —  Les  Banques  doivent  recevoir  leurs  propres  billets 
en  paiement,  les  changer  à  vue'  au  porteur  contre  de  la  mon- 
naie a  va  ni  cours  légal  ou,  si  le  porteur  y  isenl .  les  payer  en 

lingots.  Hors  du  siège  principal,  les  succursales  mit  le  droit  de 
demander  le  temps  nécessaire  p •  l'aire  venir  les  fonds. 

932.  -     Les  établissements  d'émission  peuvent  se  faire  re- 
nier hors  de  leur  s  ège,  pour  l'échange  des  billets,  par  d'au- 

tn  'ht  "H  par  des  caisses  d'épargne.  Les 

caisses  où  se  lad   l'échange   des  billets  doivenl  êtr ivertes 

quatre  heures  par  jour  non  férié. 

933.  —  Les  particuliers  no  son I  pas  obligés  d'accepter  les 
billets  en  paiement  dos  sommes  qui   leur  sont  dues;  le  gouver- 


nement peut  les  recevoir  à  ses  caisses.  Entre  elles,  les  Banques 
doivent  recevoir  les  billets  des  autres  Banques  qui  possèdent 
un  siège  ou  succursale  sur  leur  place,  aussi  longtemps  que 
ces  billets  sont  régulièrement  payés.  D'après  la  loi,  les  échan- 
ges ou  paiements  devraient  se  faire  entre  les  Banques  tous 
les  quinze  jours  au  moins.  En  l'ait ,  certaines  Banques  détiennent 
de  forts  lots  de  billets  d'autres  établissements.  Les  Banques 
doivent  se  constituer  une  réserve  du  I/o  de  leur  capital  en 
prélevant  au  moins  1/10  par  an  sur  leurs  bénéfices. 

934.  —  Le  Trésor  a  le  droit  de  déposer  au  siège  ou  dans  les 
succursales  d'un  établissement  toute  somme  qu'il  veut  faire 
prendre  à  une  autre  succursale  ou  à  un  autre  siège,  à  la  seule 
condition  de  payer  les  frais  effectifs  du  transport  des  espèces. 
Par  des  dispositions  transitoires,  les  avances  à  faire  au  Trésor 
sur  bons  sont  limitées  pour  le  moment  à  120  millions,  à  répartir 
proportionnellement  entre  les  Banques,  et  cela  en  considéra- 
tion d'autres  avances  faites  à  l'Etat  pour  la  liquidation  de  la  ré- 
gie cointéressée  des  tabacs. 

935.  —  Actuellement,  on  s'occupe  encore  de  réviser  les  lois 
sur  les  Banques.  Le  bul  recherché  serait  la  création  d'une  seule 
banque  d'émission  qui  remplacerait  toutes  celles  qui  existent. 
Mais  la  solution  ne  parait  pas  devoir  être  très-prochaine. 

§  7.  SaiSSB. 

936.  —  L'art.  39  de  la  Constitution  fédérale  de  1874  donne 
à  la  Confédération  le  droit  de  fixer  les  conditions  générales  de 
l'émission  et  du  remboursement  des  billets  de  banque,  mais 
non  le  pouvoir  de  créer  un  monopole  quelconque ,  ni  de  décréter 
le  cours  légal  des  billets. 

937.  —  Les  Banques  qui  ne  font  pas  d'émission  ne  sont 
donc  pas  régies  par  des  dispositions  spéciales  quant  à  leur 
sphère  d'action.  Elles  peuvent  se  constituer  comme  toutes  au- 
tres sociétés  commerciales;  cependant  le  Code  des  obligations, 
en  vigueur  depuis  1883,  a  réservé  l'existence  des  établissements 
qui  ont  été  fondés  antérieurement  au  1er  janv.  1883  par  des  lois 
cantonales  spéciales  et  qui  sont  administrés  avec  le  concours 
d'autorités  constituées.  —  On  a  voulu  garantir  spécialement  les 
diverses  Banques  cantonales  et  les  caisses  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie. 

938.  —  Quant  aux  Banques  d'émission,  la  législation  qui  les 
régit  est  restée  de  la  compétence  des  cantons  jusqu'en  1881.  an- 
térieurement, certaines  Banques  s'étaient  associées  et  payaient 
réciproquement  leurs  billets,  mais  d'autres,  ne  faisant  pas  partie 
de  l'association,  subissaient  des  pertes  au  change  sur  leurs 
billets  en  dehors  de  leur  place  d'émission.  La  loi  qui  a  appliqué 
les  principes  de  la  constitution  el  réglé  l'émission  des  billets  est 
du  8  mars  1881.  Elle  s'applique  à  toutes  les  Banques  qui  font 
des  émissions,  même  aux  Banques  cantonales,  qui  ont  des  droits 
spéciaux  pour  leur  constitution  seulement.  C'est  au  conseil  fé- 
déral (autrement  dit  au  pouvoir  exécutif)  que  doit  être  demandée 
l'autorisation  d'émettre  des  billets.  Cette  autorisation  ne  peut 
être  refusée  si  les  prescriptions  de  la  loi  sont  observées. 

939.  —  Les  établissements  qui  veulent  avoir  le  droit  d'é- 
mettre des  billets  doivent  :  a)  avoir  leur  siège  en  Suisse;  6)  être 
légalement  constitués  comme  établissements  cantonaux  ou  comme 
sociétés  par  actions;  c)  rendre  un  compte  public  de  leurs  opéra- 
tions; d)  posséder  un  capital  versé  d'au  moins  500,000  francs; 
e)  s'obliger,  comme  il  esl  dit  ci-après  (n.  941),  à  accepter  en 
paiement  les  billets  des  autres  Banques  suisses  d'émission.  De 
plus,  aucune  Banque  ne  peut  émettre  en  billets  plus  du  double 
de  son  capital  versé. 

940. —  La  Confédération  conserve  le  droil  de  fixer  en  tous 
temps  le  chiffre  maximum  i\o  l'émission  totale  en  Suisse,  el  de 
déterminer  proportionnellement  le  montant  rie  l'éai      on  tfférent 

à  chaque  Banque;  40  p.  0  0  du  i itanl   de  1 1  circulation  des 

billets  de  chaque  banque  doil  exi  ter  en  es] es  métalliques, 

or  et  argent  ayant  cours  légal  ou  or  étranger  tarifé.  Cette  cou- 
verture sert  de  gage  spécial  aux  porteurs  de  billets;  60  p.  0  0 
peuvent  être  couverts,  soil  par  la  garantie  du  canton  où  est  le 

principal  de  la  Banqui  .  soil  par  le  dépôt,  dans  une  , 
de  consignation,  de  titres  d'états,  fédéraux.,  cantonaux  ou  étran- 
gers, et  ayant  cours,     iil  par  le  portefeuil  e  de  change  qui  doil 
onsister  en  effets  à  moins  de  quatre  aras  el   munis  de  deux 

itures  ou  garantis  par  nantissement. 
941.-    Les  billets  des  autre    B      [ues,  les  chèques,  les  dé- 
en  banque  sont  admis,  a  certain  's  e litions,  dans  ce  por- 
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tefeuille.  Le  champ  •l'action  des  Banques  qui  garantissant  leur 
circulation  parleur  portefeuille  est  limité  aux  pures  opérations 
de  Banque,  avec  interdiction  d'accorder  des  crédits  à  découvert, 
de  participera  des  entreprises  industrielles,  etc.  Les  billets  des 
Banques  suisses  sont  en  coupures  de  50, 100,  500  et  1,000  fr.  La 
Confédération  fournit  les  formulaires  et,  sauf  les  noms,  ils  sont 
identiques  pour  toutes  les  Banques.  Chaque  Banque  doit  rem- 
bourser à  réquisition  ses  billets  et  les  accepter  en  paiement 
comme  ceux  des  autres  Banques  suisses  tant  qu'elles  paient  ré- 
gulière  nt.  Vis-à-vis  des  autres  Banques,  toute  Banque  peut 

payer  soil  en  numéraire,  soit  en  billets  de  la  Banque  qui  ré- 
clame, le  montant  des  billets  dont  le  rembourse  m  en1  esl  demandé. 
!>'<—.  —  Les  infractions  à  la  loi  peuvent  entraîner  la  déchéance 
du  droil  d'émission.  Les  porteurs  de  billets  auraient  privilège, 
en  ras  de  faillite,  sur  l'encaisse  métallique,  sur  le  portefeuille  de 
change  el  éventuellement  sur  les  titres  en  dépôt  spécial.  Dans 
un  cas  pareil,  le  canton  qui  aurait  garanti  l'émission  d'une  Ban- 
que  devrait  couvrir,  jusqu'à  60  p.  0  0  du  montant  des  billets,  la 
partie  de  l'émission  non  représentée  par  l'encaisse  métallique. 

BANQUE  m.  FRANCE.  —  V.  Banque  d'émission. 

BANQUE  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  Banque.  —  Crédit 


BANQUE   de  L'INDO-CHINE.  —  V.  Banque  d'émission. 
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édit.,  I  vol.  in-s»,  p.  7:n  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  /. 
taire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-45,  9  vol.  in 
Banqueroute  ;  —  Les  Codes  criminels,  1877,  5"  édit.,  2  vol.  in-8»; 
Codt  pénal,  sur  les  art.  402  et  s.  —  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire de  droit  canm,  niai ,  1877-81,  3e  édit.,  »i  vol.  in-8°,  v" 

Banqueroute.  —  Sébire  et  Ca it,  Encyclopédie  du  dt 

livr.  pane  s  ,  v"  Banqueroute.  —  Snuquei,  Dictionnaire  des  temps 
légaux,  1844,  2  vol.  in-4»,  v»  Faillite ,  208'  tableau.  —  Tailliar, 
Dictionnaire  dt  législation  etde  jurisprudenct  concernant  les  au- 
bergistes, etc.,   1888,   I  vol.  in-8",  v"   Banqueroute  frauda; 

Banqueroute  simple.  —  Vallet  et  Montagnon,  Manuel  des  magis- 
trats du  parquet  et  des  •  lieiaie, .  1890,  2  vol. 
in-81',  n.  tOo,  751,  1234,  1235.  nraisonnée 
i,  la  législation  commerciale,  1834,3  vol.  in-8",  t.  l,p.  i.">i  et 
-..  i  70  et  s. 

\  g  ne! .  Des  failliti  -  •  t  banqueroutes,  1 839,  in-18.  —  Alauzet, 

':,,,   des  faillites  el  banqueroutes.  1879,  2  vol.  in-8°. — 

Ain.  Alexandre,  t  lliscrrations  sur  le   projet  de    I  lé  à  la 

chuinte  ,1   idée.  1834, sur  les  faillites  et  banque- 

routes, Cai  n.  1834,  in-4  :  Répons*  /""■  te  m,' me  a  un  article 
de  M.  Rodiére  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence , 
Caen,  |s:t5,  in-4".  —  André,  Manuel  pratique  de  la  lit/nidation 
judiciairt  et  de  la  faillite,  issu,  i  vol.  in-18.— Bédarride,  Traité 
illitt  ■•  •  t  bu nque i  outes,  1874,  I   édit.,  3  vol.  in-8°.  —  Bou- 
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lay-Paty  et  Boileux,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  1854, 
2  vol.  in-8°.  —  Bravard-Veyrières,  Examen  comparatif  et  cri- 
tique  ilu  liv.  3,  C.  comm.,  et  du  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes  adoptés  parla  Chambre  des  députés, 
1836,  in-8".  —  Bravarrl-Veyrières  et  Démangeât,  Traité  des  fail- 
lites et  des  banqueroutes,  1864,  in-8°.  —  Clairfond,  Guide  géné- 
ral des  faillites  et  banqueroutes,  1842,  in-8°.  —  Closset ,  Ré- 
formes  pratiques  (liv.  3,  C.  comm.).  Des  faillites  et  banqueroutes, 
1879,  in-8°.  —  Coq,  Exposé  de  la  législation  sur  les  faillites  et 
banqueroutes,  Bordeaux,  1838,  in-8".  —  Esnault,  Traité  des  fail- 
lites et  banqueroutes,  1844,  3  vol.  in-8°.  —  Esnault  et  Plan- 
quette,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes ,  1881,  in-8°. —  Ga- 
drat,  Traité  îles  faillites  et  liaiii/iiernutes ,  1864,  1  vol.  in-8°.  — 
Geoffroy,  Code  pratique  des  faillites ,  1853,  1  vol.  in-8",  p.  97, 
190  et  s.,  277.  —  Laine,  Commentaire  analytique  'le  la  loi  'la 
8  juin  1838  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  1839,  I  vol.  in-8°; 

—  Examen  détaillé  et  par  articles  du  projet  de  loi  sue  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  1835,  in-8".  —  Laroque-Sayssinel  et  Du- 
truc,  Formulaire  général  des  faillites  et  banqueroutes,  1889,  2 
vol.  in-8".  —  Laurens,  Trait''  des  faillites  et  banqueroutes  'Ions 
fardée  judiciaire,  1806,  1  vol.  in-8°.  —  Laviron,  Observations 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  et  sur  le  dernier  projet  de  ha 
présenté  nue  Chambres,  ou  recherches  sur  les  réformes  n  opérer 
dons  la  législation  commerciale,  I8:t7,  2"  édit.,  in-8».  — Lé- 
vesque ,  Faillites  et  banqueroutes,  1847,  1  vol.  in-8°.  —  Long- 
champt,  E.r/dieali'iu  de  la  lai  du  2S  mai  1 83S  sur  les  faillites 
et  banqueroutes,  ls3s,  in-N".  —  t thservations  de  lu  chambre  de 
commerce  de  Marseille  sur  la  législation  relative  aux  faillites  et 
banqueroutes  .  Marseille  ,  1828,  in-4».  —  Perenou  ,  Des  banque- 
routes et  des  /milites.  1824,  in-8».  —  Poncelin  de  La  Roche- 
Tillac,  Codi  du  commerce  de  terre  et  de  mer,  ou  conférences  sur 
les  has  tant  anciennes  que  modernes,  publiées  sur  le  commerce; 

ouvrage terminé  par  le  reeueil  des  condamnations  prononcées 

contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  an  IX,  4°  édit.,  2  vol. 
in-18.  —  Renouard,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  1857, 
3°  édit.,  2  vol.  in-8°.  —  Roullion ,  Essai  sur  la  loi  des  faillites 
et  banqueroutes,  1828,  in-8°.  —  Rousseau  et  Del'ert,  Code  annoté 
des  faillites  et  banqueroutes,  1889,  1  vol.  in-8°.  —  De  Saint- 
Nexent,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  1844,  3  vol.  in-8°. 

—  Thaller,  Des  faillites  en  droit  comparé,  1887,  2  vol.  in-8°, 
t.  1,  d.  46,  58  et  s.;  t.  2,  n.  219.  —  Thierit,  Code  des  faillites 
et  banqueroutes,  1840,  1  vol.  in-8°.  —  L.  Thomas,  Etudes  sur  la 
faillite.  Il,'  la  faillite  dans  le  droit  français  et  dans  le  droit  étran- 
ger, 18is(),  1  vol.  in-80,  p.  21  et  s.  —  X...,  Conférences  sur  les  édits 
et  déclarations  concernant  les  faillites;  ou  Code  des  banquerou- 
tiers, avec  le  recueil  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts  dérè- 
glement sur  les  banqueroutes  ;  précédé  de  l'histoire  des  banque- 
routiers et  de  l'ordonnance  du  commerce,  enrichie  d'uncommen- 
tairepropre  à  instruire  les  banquiers,  négociants,  gens  d'affaires 
et  tout  commerçant,  Paris,  1781,  in-12. 

Quel  est  le  point  de  départ  de  la  preseriptinn  pour  le  crime 
de  banqueroute  frauduleuse  et  pour  le  délit  de  banqueroute  sim- 
ple.' .1.  du  dr.  crini.,  36e  année,  année  1864,  p.  271.  —  Un  fran  ■ 
çais  condamné  en  Suisse  pour  banqueroute  simple  peut-il  se  uoir 
retirer  le  droit  de  s'établir  dans  ce  pays?},  de  <U\  intern.  priv., 
année  1879,  t.  6,  p.  27.'i.  —  Elude  historique  sur  la  faillite  et  la 
banqueroute  Malapert)  :  J.  Le  Droit,  lrr,  2,  4et5sept.  1882.  — 
Les  peines  cadre  la  banqueroute  (lettre  de  M.  Malapert:  :  J.  le 
Droit,  6  juin  1885. —  Les  mats  .  de  retour  en  Eranee  »  dont  se 
s.  1 1  l'art.  7,0.  instr.  crim.,  doivent-ils  s'entendre  d'un  retour 
forcé  aussi  bien  que  d'un  retour  volontaire? Spécialement,  peut- 
on  poursuivre  en  France,  pour  banqueroute  frauduh  use  le  com- 
aa  i  '  ani  faim  qui,  •  tabli  à  Vice  alors  Etais  Sardes  .  y  a  di  tout  n 
une  parti  de  s, ai  actif  au  pré-police  de  ses  créanciers,  alors  que 
le  commerçant  arrêté  hors  de  France  a  été  livré  pur  les  agents 
de  l'autorité  sarde  à  ceux  de  l'autorité  française.'  Le  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  consistant  dans  le  détournement  de 
marchandises  expédiées  pur  des  négociants  français,  est-il  ré- 
puté avoir  été  commis  en  France?  Rev.   crit.,  t.  10,  p.  315.  — 

hitnquerouticr  condamné  sans  ai  nie  été  'l'abord  déclaré  ,„  fait 

la,'  :  Rev.  prat.,  t.  18,  p.  93.  —  Angleterre  :  loi  de  banque- 
route, enquêtes  législatives  (Edm.  Bertrand]  :  Rev.  prat.,  t.  21, 
p.  toi  ;  i.  22,  p.  64,  136.  -  Projet  de  loi  surles  faillites  et  ban- 
queroutes :  Rev.  Wolowski,  t.  1,  p.  121.—  Le  délit  de  banque- 
route simple  admet-il  des  complices?  Rev.  Wolowski,  i.  22, 
p.  76. 
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Abandon  de  sommes,  170. 
Abus  de  confiance,  268  et  s.,  372. 
Acceptation  ,  159. 
Achats,  110  ri  s..  2S  I. 
Acquittement,  65,  77,  78,  94  et  s., 

114,  21o.  224,  225.  228,  272,  i  13 

el  s.,  297,  318, 335, 336,  340,  368 

el  369. 
Acte  administratif,  184. 
Ai     authentique,  241,  279. 
Acte  d'accusation,  71  et  72. 
Acte   sous   sein;,'  privé,   241,   279. 
Actif  (dissimulation  d'),  241,  242, 

248,' 249.  259,273  et  s. 
Action  ci\  île ,  324. 
Action  publique,  40,  43  et  s.,  91, 

93. 
Actionnaire,  53. 
Administrateur  de  société,  31  et 

s.,  187. 
Administration  des  biens,  323  el  s. 
Affiche,  18,  214,  230,  314. 
Affirmation  de  créance,  351,  354 

et  355. 
Agent  d'affaires,  54,  269. 
Agent  de  change,  213,  308,  311  et 

312. 
Allemagne  ,  34,  375  et  s. 
Alliance,  359  et  s. 
Amende,  182. 
Angleterre,  385  et  s. 
Appel,  48.60,  110,  218  et  s. 
Appréciation  souveraine,  6S,  83, 

135,  136,  143  el  144. 
Arrestation,  111. 
Arrêt  de  renvoi,  85,  98. 
Ascendants,  359. 
Associé,  36j  fit),  186,  208,305. 
Assurance,  53,  146,  281. 
Autriche-Hongrie,  388  et  s. 
Aval.  169. 
Avm  at,  30. 
Avoué,  30. 

Banqueroute  facultative,  133,  167. 
Banqueroute  frauduleuse,  2,  7  et 

s. .  176, 180, 184. 194, 195, 240  et  s. 
Banqueroute  obligatoire,    133  et 

134. 
Banqueroute  simple,  2,  7  et  s.,  132 

el  s.,  167. 
Belgique,  34,  410  et  s. 
Bilan,  62,  185,  188,  232,  241,  278 

et  s.,  289. 
Billet  à  ordre  ,  158. 
Bonne  foi,  171. 
Gabaretier,  51. 
Cassation,  89. 
Cause ,  158. 
Cessation  de  paiement,  15,  41,  42, 

44  et  s.,  84,  85,  87,  89,  90,  234. 
Cession ,  266,  353. 
Cessionnaire ,  119. 
i  lhambre  d'accusation,  64. 
(Jhose  jugée,  50,  64,  336. 
Circonstani  e  ag  ;i  a  rante,  75,  270, 

361. 
i  lin  onstances    atténuantes,    217, 

307. 
Citation  directe .  MT. 
i     i   .ni leur,  28,  208. 
Commerçant,  15,  16,  18  el  19. 
Commerçant  (qualité  de  ,  (18,  Tu  et 

s.,  298, 299, 303. 
Gommissaire-priseur,  290. 
i  lommission ,  161. 
Communauté,  2T. 
I  lomniunauté  conjiiL'.'de  .   1  -.'.  !!0d 
Communii  at  ion  de  pièces,  325, 326, 

3  19 

itence,    13  el   s..   120,   126, 

:  v.  t  i 
Complexité,  21  1. 
Complicité,  39,  96,  207,  208,  210, 

283el  s  .  290  334    36,  338,  341 

el  s.,  358,  362,  373 


Compte  (reddition  de),  328. 
Compte  de  retour,  161. 
Concordat,  80,  107,  171  et  s.,  220, 

223,  227,  229,  313. 
Concordat  amiable,  93,  lss. 
Concubine,  29,  208. 
Conjoint,  359. 
Connexité ,  97,  319. 
Consignation,  368. 
Contrainte  par  corps,  370. 
Contrai  de  mariage,  179  et  s. 
Contumace,  329,  330,  332. 
Cour  d'assises,  88, 101,253,324,333 

et  s. 
Courtiers,  213,  308,311  et  312. 
Créances,  267. 
Créanciers,  91,  92,  107  el  s.,  112, 

115,  118  et  s.,  220. 
Curateur,  332. 
Décès,  301,  332. 
Déclaration  au  greffe,  82,  99,  107, 

185  et  s.,  210.232. 
Déconfiture,  15. 
Délai,  185,  188,  218. 
Dépenses  excessives,  134,  135, 137, 

206,  232. 
Dépôt ,  263. 
Dernier  ressort,  88. 
Descendants,  359. 
Détériorations,  151. 
Détournement,  4",  78,  00,212,244, 

248,  249,256,  259,  263  el  -.,291, 

300  et  s.,  336  et  s.,  341  et  s.,  359, 

364  et  365. 
Directeur  de  société ,  53. 
Dividende ,  227  et  228. 
Dol,  30,  116,  176. 
Domaines    (administration    des), 

332. 
Domicile,  39. 
Dommages-intérêts,  117,  120  et  s., 

182,  333,  369. 
Dot,  167,  179,  183. 
Effets  de  commerce,  134. 
Effets   de   commerce   (renouvelle- 
ment d'),  160  et  161. 
Effets  de  complaisance,  150,   154 

et  s.,  168  et  169. 
Elections,  86. 

Emprisonnement,  2,  10,  205,  212. 
Emprunts,  134,  150,  152  et  153. 
Enchères,  200. 
Endossement,  158,  169. 
Enregistrement .  1 19. 
Equivalents,  79.  80.  82. 
Escroquerie,  257,  264. 
Espagne  ,  426  et  s. 
Etranger,  37  et  s. 
Exigibilité,  90,  173. 
Exigibilité  i  jugement  d'  .  92. 
Expéditions,  339 
Expert ,  254. 
Extradition,  322. 
Extraits  d'actes .  339. 
Faillit,-,  5,  8,   13. 
Faillite      iug  imenl    décl  iratif  de 

la),  i  ;  el  s.,  i:'.  87,  88,  234,  365. 
Faillite  (ouverture  de  la  .   243. 
Faillite  nouvelle,  167,  171ets.,  177, 

204. 
Faits  distincts,  94,  99  el  100. 
Faute,  13,  57,  133. 
Faux,  296,  320  el  321. 
Femme  mariée,  20  et  s.,  25,     i. 

96. 
Flagrant  délit,  110. 

Frais.   113,    114,   116,  22'.  el  S., 317 

el  s. 
Frai.de.  10,30,55,57,73,  116,  133. 
il  .  31,  187. 
.18. 
Héritiers,  332. 
Il  ,  :         ,     30. 
Hypothèques .  277. 
Immeubles,  28o, 

68 
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Imprudence,  13. 

Indivisibilité,  78. 

Insertion ,  214. 

Intention,  147,  240,  245  et  s 

Interdit,  19. 

Interposition  de  personnes,  341, 

353  el  354. 
Inlerrofratoii'e.  111. 
Intervention,  108,  113,   118,  222. 
Inventaire,    167,  178,  197  et  s., 

366. 
Italie,  34,  441  et  s. 
Jeu,  1  10,  I  i'.  el  148.  -  V.  Mar- 

•  i,  s   à    terme.    —    Opérations 

■  i     bourse.   —   Opérations   de 

hasard. 
Juge  commissaire,  111,  113,  130. 
Juge  d'instruction ,  48.  I  lu. 
Jugement  par  défaut,  (il. 
Jury,  63,  68,  98,  245et  s.,  293  et  s., 

347. 

d.<  .  i , . .  1 1  ■_■  ■  ■ .  ir.s,  1 1,1.). 
Liquidateur  judiciaire,  373  et  374. 
Liste  électorale ,  86. 
Livraison .  1  i7. 
Livre  brouillard  ,  198. 
Livre,;  de  commerce,  78,  99  et  s., 

167,  178,  193  el  s.,  216,  832,  241, 

2511  el    S.,   259  et   s  ,   339. 

Livre-journal ,  197. 
Magistrat,  30. 

Maiversal  i"ii- .  371  et  s. 
Mandat,  2(33,  353. 
Mandataire,  372. 
Marchande  publique ,  25. 
Marchandises,  267. 
Marchandises  soustraction  de), 69. 
Marchés  à  terme,  147. 
Masse,  162  et  s.,  223,  224,  227,  278, 

318. 
Mesures  conservatoires,  337,368. 
Meubles,  264,267. 
Mineur,  18. 
Mineur  émancipé,  18. 
Ministère  public,  91  et  s.,  106  et  s., 

219,220,  223,  248,  257,  325,326. 

a39. 

Motifs  des  jugements ,  215  et  210. 

Nantissement ,  277. 

Navire,  281. 

Négligence,  13,  30,  201. 

Nom  supposé ,  357  et  358. 

Notaire,  30,  182. 

Notification,  119. 

Nullité,  32,  33,  70  et  s.,  78,  166, 

277. 
Offii  iers  publics,  209. 
Opérations  de  bourse,  102,  134, 138 

.•i  s.,  I  17.  206. 
Opérations  .le  hasard.  138  et  s. 
Opérations  Sctives .  1 17. 
<  ordonnance  de  non-lieu ,  105. 
Ordonnance  du  juge  .  330. 
Paiement,  134,  162  el  s.,  232,  277. 
Parenté,  343,  359  el  s. 
Partie  civile,  118  el  s.,  220 et  221. 
l 'a   iil    dissimulation  du),  282. 
Pa    if  (exagération  du  ,  212.  259, 

279. 
Patente,  25.  184. 
Pays-Bas .  451  et  s. 
Peine  de  moi  l ,  210. 
Pénalités,  2,  6,  205  et  s  ,  300,  308, 

371        Y.  Emprisonnement. 

Peine  de  mort. 
onnal ,  .".'i. 
Placi  menl  d<  fonds,  269. 


Portugal,  457  et  s. 
l 'oursuites  nouvelles  ,  99. 
Pouvoir  du  juge  ,  1 17,  150  et  s. 
l 'i  éjudice  ,  162  et  s. 

ription,  88,  231  et  s.,  315  et 

316. 
Président  d'assises,  101. 
Pré  omptions,  20,  21,  248. 
Prêt  sur  gages,  258. 
Preuve,  83,206. 
Prime,  147. 
Privilège,  124. 
Prix,  161. 
Prodigue,  19. 
Protêt,  161.  365. 
Publicité.  179  et  s.,  205,  214,  230, 

314. 
Qualité,  25.  50. 
i  iuestion  au  jury  .71  et  s.,  249  et 

s.,.273,  274,287,301  el  s. 
(  Iuestion  préjudicielle,  43. 
Recel,  96,  291,341,  346  et  s.,  359, 

363,  364,  367. 
lin  eties,  78,  265. 
Reconnaissance  de  dettes,  248, 278. 
R.    i-i res,  95. 
Remise  de  fonds,  170. 
il.  para  lions  civiles,  335,360. 
R.  i  ort,  147. 
Réserves,  98,  257. 
Revente,  51  et  52. 
Russie,  467  et  s. 
Sauf-conduit,  167,  189,  191. 
Scellés,  361. 

Séparation  de  bieus,  167.  179,  181 . 
Séquestre,  329,  330,  332,337,  368. 
Serinent ,  366. 
Serrurier,  52. 

Signatures  de  circulation,  146. 

Signatures  de  crédit,  146. 

Signification,  218. 

Simulation,  279  et  s.,  290, 350  el  s. 

Société,  32,  36,69,203. 

Société  anonyme,  31,  33.  35,  187. 

Société  en  commandite,  31,  186  el 

187. 
Société  en  nom  collectif,  23,21.  27, 

31,  186. 
Solidarité,  167. 
Subrogé-tuteur,  328. 
Suède  ,  471  et  s. 
Suisse ,  479  et  s. 
Sursis,  61,  64,  00,  67,  88,  307. 
Suspicion  légitime ,  131. 
Syndic  de  faillite,  91,  92,  107.  108 
'112.  114,  224,  325,  326,338,339, 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS     PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  La  banqueroute  est  l'état  du  commerçant  failli  qui  se 
trouve  flans  un  des  cas  de  faute  ou  de  fraude  déterminés  par  la 
loi. 

2.  —  Les  fautes  commises  par  le  failli  constituent  ou  peu- 
vent constituer,  suivant  les  cas,  la  banqueroute  simple,  laquelle 
est  un  délit  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans 
(C.  pén.,  art.  402  et  404). 

3.  —  Les  fraudes  commises  par  le  commerçant  dans  le  but  de 
dissimuler  son  actif  ou  d'augmenter  son  passif  constituent  la 
banqueroute  frauduleuse,  crime  puni  des  travaux  forcés  à  temps 
(C.  peu.,  art.  402). 

4.  —  Le  mot  banqueroute  vient  de  l'italien  banca  rotta  ,  banc 
rompu,  comptoir  brisé;  en  anglais,  bank  rupt.  Dans  quelques 
places  de  commerce  d'Italie,  lorsque  l'opinion  publique  considé- 
rait comme  frauduleuse  la  disparition  d'un  marchand  on  6)  isait 
le  banc  ou  comptoir  sur  lequel  il  faisait  ordinairement  son  com- 
merce. L'étymologie  qui  s'attache  aux  mots  banque  en  i"iil<  , 
en  fuite,  ne  supporte  pas  l'examen.  — Renouard,  Tr.  '1rs  faill. 
et  banq.,  t.  1,  p.  28;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préc.  de  dr.  comm., 
t.  2,  n.  2522. 

5. —  Les  mots  faillite  et  banqueroute  ont  été  longtemps  tenus 
pour  synonymes.  Boutaric,  sur  l'art,  1,  tit.  H,  Ord.  1673,  cri- 
tique Bornier  de  ne  pas  les  avoir  tenus  pour  tels.  Cette  confu- 
sion parait  même  avoir  été  faite  par  certains  textes.  C'est  ainsi 
que  l'instruction  du  14  déc.  1785,  et  celle  du  8  janv.  1790,  ex- 
clurent du  droit  d'élection  les  banqueroutiers,  les  faillis  et  les 
débiteurs  insolvables. 

6.  —  Mais,  d'après  les  mœurs  et  les  usages,  le  mot  banque- 
route représente  une  plus  grande  somme  de  défaveur.  Aussi  le 
mot  faillite  désigne-t-il  les  incapacités  prononcées  par  les  lois 
civiles  ou  commerciales,  tandis  que  le  mot  banqueroute  éveille 
l'idée  de  pénalités  prononcées  parles  lois  pénales.  Cette  distinc- 
tion se  retrouve  dans  Straccha  ,  Tract,  de  conturbatoribus  seu 
de  eoetoribus.  t.  1,  p.  68. 

7.  —  On  distingue  deux  sortes  de  banqueroute,  la  banque- 
route simple  et  la  banqueroute  frauduleuse.  Toutefois,  le  projet 
du  Code  de  commerce  de  1808 (nous  l'appelons  ainsi  pour  nous 
conformer  à  l'usage  ,  bien  qu'il  ait  été  promulgué  en  1807)  ne 
désignait  sous  le  nom  de  banqueroute  et  ne  punissait  que  la 
banqueroute  frauduleuse;  c'estdans  les  observations  de  la  cour 
d'Orléans  qu'on  trouve  la  première  indication  de  la  distinction 
légale  de  la  banqueroute  en  banqueroute  simple  et  en  banque- 
route frauduleuse.  Cette  cour  indiqua  fort  sensément  en  quoi 
l'adoption  exclusive  des  mots  banqueroute  /hiuduteuse  innoverait 
à  la  langue  usuelle  d'une  manière  fâcheuse  :  «  Dans  l'acception 
ordinaire,  disait-elle,  le  mot  banqueroute  n'emporte  pas  néces- 
sairement avec  lui  l'idée  de  fraude  :  on  distingue  la  banqueroute 

frauduleuse  de  la  simple  banqueroute L'innovation  proposée 

nous  priverait  d'une  expression  qu'il  est  intéressant  de  conser- 
ver   Alors  disparaîtra  la  nuance  qui  distingue  le  banquerou- 
tier, que  ses  créanciers  n'ont  pas  fait  punir  mais  qu'ils  oui  en 
quelque  sorte  condamné,  que  la  loi  n'a  pu  atteindre  mais  que 
I  opinion  publique  note,  du  malheureux  failli  à  qui  ses  créan- 
ciers, convaincus  de  son  honnêteté,  touchés  de  son  infortune, 
connaissant  son  intelligence  et  sa  lionne  conduite,  tendenl  la 
main  pour  le  sauver  du  naufrage  et  le  mettre  en  état,  en  conti- 
nuant ses  travaux,  son  commerce,  de  réparer  les  torts  qu'ils 
souffrent  mutuellement  d'un  embarras  momentané  ou  de  pertes 
imprévues.  Gardons-nous  d'altérer  le  sens  du  mot  qui  peut 
maintenir  cette  distinction  importante;  ce  serait  enlever  à  l'o- 
pinion la  seule  arme  dont  elle  puisse,  en  ce  cas,  faire  usage; 
elle  n'osera  plus  y  porter  la  main  dès  que  la  loi  pénale  en  ei  a 
emparée.  ■ 

8.  -    Cette  critique,  loin  d'être  un  vain  débal  sur  1rs  mots, 

lircir  des  idées  restées  confuses.  La  section  de  l'in- 
térieur du  Conseil  d'Etat  fut  ainsi  amené*  a  distinguer  1rs  trois 
i  i  i  suivantes  :  la  faillite  accompagnée  de  bonne  conduite  el 
dr  bonne  foi;  la  banqueroute  simple  qui  a  cessé  de  n'être 
punir  que  par  l'opinion  publique  et  esl  devenue  une  infraction 

correctionnelle;   la  banqueroute  frauduleuse  rester   crime. 

9.  —  Toutefois,  cette  division  ne  fut  pas  adoptée   sans  con- 


testation. Bigot  Préameneu  la  trouvait  trop  dure;  Napoléon  la 
trouvait  trop  douce.  D'autres  demandaient  qu'en  précisant  avec 
soin  les  cas  de  banqueroute,  on  ne  créât  point  une  situation  in- 
termédiaire entre  la  faillite  et  la  banqueroute  frauduleuse. 
Quelles  que  soient  les  raisons  qui  ont  pu  l'emporter  dans  cette 
discussion,  peut-être  eût-il  été  préférable  d'employer  des  déno- 
minations différentes  pour  désigner  des  faits  que  leur  caractère 
moral  sépare  profondément,  et  de  ne  pas  se  borner  à  atténuer 
par  l'épithète  simple  le  mot  banqueroute,  qui,  dans  le  langage 
usuel,  est  pris  dans  l'acception  la  plus  fâcheuse;  cette  épithète, 
outre  qu'on  néglige  souvent  de  l'employer,  n'atténue  pas  suffi- 
samment, pour  les  personnes  étrangères  à  l'étude  des  lois,  l'im- 
pression produite  par  le  mot  banqueroute.  —  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  t.  38,  p.  412. 

10.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  banqueroute  simple,  que  M.  de 
Ségur  en  exposant  les  motifs  du  Code  de  1808  appelait  la  ban- 
,/n>  i  oute  d'inconduite,  a  été ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
qualifiée  délit  et  punie  correctionnellement.  La  qualification  de 
banqueroute  frauduleuse  et  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
à  été  réservée  pour  les  banqueroutes  entachées  de  vol  ou  de 
ira  u  ri  e . 

11.  —  La  loi  du  25  mai  1838  a  conservé  la  distinction  entre 
les  deux  banqueroutes.  Elle  a,  selon  les  expressions  du  rapport 
de  M.  Renouard,  p.  421  «  flétri  du  nom  de  banqueroute,  tous 
les  torts  par  lesquels  un  commerçant  se  met  dans  l'impossibilité 
de  faire  honneur  à  ses  engagements.  Elle  atteint  par  des  peines 
ces  torts  dont  la  gravité  varie  et  qui  vont  de  l'imprudence,  de 
la  négligence,  de  l'inconduite  jusqu'au  crime.  » 

12.  —  C'est  dire  que  la  plupart  des  griefs  qui  caractérisent 
la  banqueroute  simple  ne  sont,  par  eux-mêmes,  constitutifs  ni 
de  criminalité,  ni  même  de  délit,  car  le  délit  suppose  toujours 
une  intention  coupable,  et  cette  intention  ne  se  retrouve  que 
dans  quelques-uns  des  faits  que  la  loi  punit  comme  banqueroute 
simple. 

13.  —  Ici,  toutefois,  la  faute  ou  du  moins  l'élément  inten- 
tionnel doit  être  apprécié  avec  plus  de  sévérité  que  partout  ail- 
leurs. Le  législateur,  en  effet,  a  pu  considérer  en  droit  que  ce- 
lui qui  se  livre  à  des  opérations  commerciales  trouve,  dans  sa 
qualité  de  commerçant,  des  éléments  de  confiance  et  de  crédit 
qu'il  n'aurait  pas  dans  la  vie  civile,  et  que  le  négociant  doit,  ou 
ne  pas  entreprendre  le  commerce,  ou  avoir  toutes  les  qualités 
qui  constituent  le  vrai  négociant.  On  ne  saurait  donc  voir  de 
simples  fautes,  mais  un  véritable  délit  dans  toute  négligence  ou 
toute  imprudence  de  sa  part,  qui  compromet  non  seulement  sa 
fortune,  mais  encore  la  fortune  d'autrui.  —  Cadrât,  Tr.  des  faill. 
et  banq-,  p.  540. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  BANQUEROUTE  EN  GÉNÉRAL. 

14.  —  Nous  avons  déjà  laissé  entendre  et  nous  établirons  plus 
tard  que  ce  sont  des  faits  différents  qui  constituent  la  banque- 
route simple  ou  la  banqueroute  frauduleuse.  Mais  l'une  et  l'au- 
.tre  sont  soumises  à  des  règles  communes  qu'il  importe  avant 
tout  de  préciser. 

Section  I. 
Conditions  nécessaires  de  la  banqueroute. 

15. —  La  banqueroute,  supposant  la  faillite,  n'est  possible 
qu'à  deux  conditions.  11  faut  :  1°  que  le  prévenu  soit  commer- 
çant; 2»  que  la  cessation  de  paiements  soit  dûment  constatée. 

16.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  condition,  le  principe 
que  l'auteur  fies  faits  incriminés  de  banqueroute  doit  être  com- 
merçant peut  être  c  i  i  déré  comme  constant  aujourd'hui  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  Deux  auteurs,  Merlin  ,  /!<'/>..  v"  Failli. 
S  2,  art.  4,  et  Legraverend,  Le"gisl.  crim.,  t.  I,  p.  II.  ont  tenté, 
il  esl  vrai  .  de  soutenir  que  l'individu  non  commerçant,  qui  se 
trouve  en  étal  de  déconfiture,  peut,  en  cas  de  fraude .  être  pour- 
suivi comme  banqueroutier  frauduleux.  Mais  cette  op n  est 

restée  isolée.  En  effet,  les  art.  585,  586  el  591,  C.  comm.,  ne 
donnent  littéralement  qu'au  commerçant  failli  la  qualification 
de  banqueroutier;  et  la  raison  en  est  que  la  banqueroute  esl  , 
comme  la  faillite,  une  exception  créée  dans  l'intérêt  du  négoce, 
qui  vit  essentiellement  de  conflan I  de  bonne  foi    V. 


:,-in 
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n.  13).  —  Cass.,  21  nov.  1812,  Leger-Lafond ,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  22  juin  1827,  Gilbert-Duchateau,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  sept. 
1830,  Gire,  [S.  et  P.  chr.1;  —  23  juin  1832,  Gaurent,  [S.  32.1. 
85b,  P.  chr.];  —  18  oct.  1842,  Manneville,  [S.  42.1.953,  P.  43. 
1.172  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  Cod.  peu.,  t.  5, 
n.  2147;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  3.  p.  423; 
Rolland  de  Vïïlargues,  liép.  du  nul.,  \»  Huinpieroute,  a.  I; 
ssus,  t.  5,  n.  I2'.ts;  Esnault,  IV.  dt  s  faill.  et  banq.,  t  3,  n. 
679. 

16  bis.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  bien  entendu,  que  le  particulier 
non  commerçant  puisse  commettre  impunément,  au  préjudice 
de  ses  créanciers,  des  détournements  et  des  fraudes;  il  s'expo- 
sera ainsi,  en  effet,  à  des  poursuites  pour  abus  de  confiance  ou 
pour  escroquerie;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  pour- 
suivi m  comme  banqueroutier  simple,  ni  comme  banqueroutier 
frauduleux.  —  Gadrat,  p.  512. 

17.  —  Non  seulement  il  faut  être  commerçant  pour  pouvoir 
être  déclaré  banqueroutier,  mais  ceux-là  seuls  qui  peuvent  invo- 
quer li:ipilement  cette  qualité  sont  susceptibles  d'encourir  les 
pénalités  qu'entraîne  la  banqueroute. 

18.  —  Cette  observation  s'applique  particulièrement  aux  in- 
capables. Ainsi,  le  mineur,  émancipé  ou  non,  qui  a  fail  des  opé- 
rations commerciales  ne  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute 
qu'autant  que  les  formalités  exigées  par  la  foi  pour  le  rendre 
habile  à  exercer  le  commerce  ont  été  observées.   Il  faut  donc  , 

iiiiément  à  l'art.  2,  G.  comm.,  que  l'autorisation  de  son 
père  ou  de  sa  mère  ait  été  déposée,  affichée  et  enregistrée  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  —  Cass.,  2  déc. 
1826,  Fremeaux .  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1853,  Suize,  [S. 
53.1.230,  P.  53.1.710,  D.  53.1.114]  —  Aix,  26  janv.  1876,  Fau- 
cherand,  [S.  76.2.104,  P.  76.454,  D.  78.5.112]  —  Trib.  Foix, 
8  juin  1877,  Gaz.  des  trib.,  10  oct.]  — Sic,  Ruben  de  Couder, 
v°  Banqueroute,  a.  1  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1862;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2864;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  I , 
p.  76;  Dutruc,  Dictionn.  du  content,  eommerc.  et  industr.,  v 
Banqueroute,  n.  3;  Boulay-Paty,  Faill.  et  banq.,  n.  15;  Esnault, 
t.  1,  n.  64:  Orillard  ,  Cmiiprt.  des  trib.  île  comm.,  n.  162;  Ga- 
drat, p.  544.  —  V.  infrà,  v°  Commerçant. 

19.  —  La  même  observation  s'applique  au  prodigue  et  à  l'in- 
terdit qui,  ne  pouvant  jamais  être  habilités  à  faire  le  commerce, 
ne  peuvent  jamais  non  plus  être  déclarés  banqueroutiers.  — 
Esnault ,  t.  1 ,  n.  64. 

20.  —  Quant  à  la  femme  mariée,  il  faut  également,  en  prin- 
cipe, qu'elle  ait  été  régulièrement  autorisée  à  faire  le  commerce.  . 
Mais  cette  autorisation,  en  fait,  est  toujours  présumée. 

21.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  femme  mariée  dé- 
clarée fabricante  par  le  jury  peut  être  condamnée  comme  cou- 
pable  de  banqueroute  frauduleuse,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  dé- 
claration du  jury  sur  l'autorisation  qu'elle  aurait  reçue  de  son 
mari  pour  exercer  le  commerce.  C'est  à  la  femme  à  détruire 
cette  présomption  en  établissant  qu'elle  n'a  été  ni  expressément, 
ni  tacitement  autorisée.  —  Cass.,  7  mars  1828,  Cauchy,  [P. 
chr.     -  V.  infrà,  n.  81. 

21  l>is.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  arrêt  constate  en  l'ait  qu'une 
femme  a  acheté  un  fonds  de  commerce,  puis  des  marchandises, 
que,  simulant  une  déconfiture,  elle  a  proposé  un  arrangement 
à  ses  créanciers,  puis,  est  partie  furtivement,  emportant  ses 
i  meubles;  qu'elle  a  été  mise  en  faillite  suis 
avoir  déposé  son  bilan  ni  tenu  de  livres;  qu'enfin  elle  avait  fait 
le  commerce  dans  une  ville  autre  que  celle  où  la  faillite  a  été 
déclarée,  sous  le  nom  de  son  premier  mari,  au  vu  el  au  su  de 
Sun  deuxième  mari  qui  l'a  ainsi  tacitement  autorisée,  l'arrêt  at- 
taqué établit  qui'  la  femme  accusée  de  banqueroute  frauduleuse 
el  simple  avait  été  légalement  autorisée  à  faire  le  commerce 
dans  la  ville  où  la  faillite  a  été  déclarée  et  où  elle  avait  trans- 
porté l'exercice  de  son  commerce.  —  Cass.,  26  déc.  1890,  Rous- 
sel,   I  b.,  29  el  30  déc.  1890] 

22.  -Cette  règle  de  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale, 
expresse  ou  tacite,  ne  s'impose,  toutefois,  que  dans  l'hypothèse 

femme  exerce  seule  le  commerce.  Dans  le  cas   où  elle 

l'exerce  di icert  avec  son  mari,  la  présomption  peut  être,  au 

Contran-',  que  la  l'emuie  n'a  a,",i  que  comme  préposée  de  celui-ci. 

23.  —  Ainsi,  il  aéti  décidé  que  la  femme  m ,  ne  pouvant 

pas  valablement  conl i acti  r  une  société  en   a  i 

ii,  ne  peut  point,  en  principe,  à  raison  du  commeri  i  de 
celui-ci,  auquel  elle  a  participé,  être  mise  en  faillite  et,  par 
suite,  inculpée  du  crime  ou  du  délit  de  banqueroute.  Il  est  de 


règle,  en  effet,  dans  ce  cas,  que  la  femme  doit  seulement  être 
considérée  comme  la  préposée  de  son  mari  (C.  comm.,  art.  5). 
V.  Cass.,  9  août  1851,  Gavelle,  S.  52.1.281.  P.  53.2.132,  D. 
52.1.160]  —  Paris,  1 4  avr.  1856,  Belhomme,  [S.  56.2.369,  P. 
56.2.333,  D.  52.1.160]  —  Duvergier,  Sociétés,  t.  20,  n.  102; 
Duranton,  t.  17,  n.  347,  note  1  ;  Troplong,  Contrat  dt  mariage, 
t.  1,  n.  209;  Delsol,  Rev.  prat.  de  dr.,  t.  10,  p.  435. 

24.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  en  fait,  et  malgré  les 
apparences,  la  femme  avait  eu  seule,  du  consentement  de  SOI) 
mari,  et  sans  aucune  participation  de  celui-ci,  la  direction  du 
commerce. 

25.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  femme  mariée  qui  a  eu  la 
direction  exclusive  d'un  fonds  de  commerce  et  qui  s'est  qualifiée 
elle-même,  dans  ses  actes,  marchande  publique,  peut  être  dé- 
clarée coupable  de  banqueroute,  bien  que  la  patente  soit  au 
nom  du  mari  et  que  ce  dernier  ait  été  déclaré  en  faillite,  et  cela 
par  le  double  motif,  d'une  part,  que  ce  n'est  pas  de  la  patente, 
mais  de  l'accomplissement  habituel  et  professionnel  des  actes 
commerciaux  que  résulte  la  qualité  de  commerçant,  d'autre  part, 
que  la  juridiction  répressive  n'est  pas  liée  par  les  décisions  du 
juge  commercial  et  qu'elle  est  compétente  pour  attribuer  au 
prévenu  de  banqueroute  la  qualité  de  comm-  failli    V.  infrà, 

i.  i'1  et  s.).  —  Cass.,  l"mars  1862,  Boquier,  [P.  62.908,  D.  65. 
5.191] 

26.  —  A  fortiori,  cette  règle  devrait-elle  être  appliquée  au 
cas  où  la  femme  aurait  exercé  un  commerce  séparé  de  celui  du 
mari  (C.  comm.,  art.  5).  —  V.  infrà  ,  n.  81. 

27.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  de  société  commer- 
ciale en  nom  collectif  formée  entre  un  mari  et  une  femme  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  la  femme  peut  être  per- 
sonnellement frappée  des  peines  de  la  banqueroute,  lorsque,  eu 
fait,  elle  a  géré  exclusivement  et  séparément  une  des  bra 

de  commerce  dont  se  composait  ladite  société.  —  Amiens,  :i  avr. 
1851,  Gavelle,  [S.  51.2.312,  P.  51.2.78,  D.  51.2.220  —  V.  tou- 
tefois, Cass.,  9  août  1851,  précité.  —  Paris,  14  avr.  1856,  pré- 
cité. —  V-,  au  surplus,  pour  plus  amples  détails  sur  la  situation 
delà  femme  mariée,  associée  de  son  époux,  infrà,  v"  Commer- 
çant ,  Faillit''. 

28.  —  A  plus  forte  raison  également,  lorsque  le  commerce 
qu'une  femme  exerçait  avant  son  mariage  a  passé  sur  la  têt.'  de 
son  mari,  si  bien  que  ce  dernier  a  été  déclaré  en  faillite  par 
suite  de  la  cessation  de  paiements  relatifs  à  ce  commerce,  elle 
peut  être  poursuivie  comme  coauteur  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse  imputée  à  son  mari,  à  raison  de  la  direction  qu'elle 
avait  conservée  de  ce  même  commerce  depuis  son  mariage.  — 
Caen,  11  juin  1873,  [Journ.  du  min.  public,  t.  16,  p.  153]  — 
Sic,  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  u.  1914. 

29.  —  A  plus  forte  raison  encore,  les  peines  de  la  banque- 
route sont-elles  applicables  à  la  concubine  qui,  en  se  présen- 
tant comme  femme  légitime  de  celui  avec  qui  elle  vil  .  si  si  as- 
sociée aux  actes  de  sou  commerce,  et  a  donné  son  propre  nom 
à  l'établissement  exploité  en  commun.  —  Cass.,  8  août  1867, 
Fournet,  [S.  68.1.349,  P.  68.912,  D.  68.1.41 

30.  —  Ondoit  également  admettre  que  le  it,  l'avocat, 
le  notaire,  l'avoué  ou  l'huissier  qui  s'est  livre  habituellement  à  des 
actes  de  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  do  I  être  i 

un  commerçant  (V.  supin,  v°  Acte  de  •  mmerce,  a.  923,  '.'-'i. 
el  infrà,  v°  Commerçant  ,  pourrait,  en  cas  de  négligence,  de 
dol  ou  de  rraudé,  tomber  sous  l'application  des  peines  de  l'une 
ou  de  l'autre  banqueroute.  —  Cass.,  14  mars  188s,  Fremolières, 
[S.  88.1.162,  P.88.1.383,  D.  ss  1.168  Sic,  Blanche, 2 
t.  i;.  p.  99;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,y  '  Banqw  route, 
n.  5  et  6. 

31.  —  En  matière  de  société,  il  faut  distinguer.  Pour! 
ciété  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple  ou  par  acl 

pas  de  difficulté.  Tous  les  associes  responsables,  le  comman- 
dité, le  gérant  de  la  commanditi  commandi- 
taire qui  s'est  immisce  dans  les  affaires  di  lé  par  une 
participation    habituelle    peuvent    étr.        cela  lutiers 

simples  ou  frauduleux.       Pont,  Soc.  comm.,  n.  1473. 

32.  —  Quant  aux  administrateurs  Mes  sociétés  anonymes, 
que  ti  m  ne  laisse  pas  que  'l  être  assez  délicate  . 

leur  cpiahie  d'administrateurs  ne  pso  facto  la 

pialite  de  coi ■  ;  '  tiits  el  que  p  is  commi 

semblent  devoir  échapper  a  la  faillite  et,  par  suite,  a 

route.  —  Vavasseur,  t.  2,  n.  sis  bis;  Ruben  de  Couder,  v° 

Commerçant,  n.  19-29. 
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32  bis.  —  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  faire  disparaître 
L'être  moral  qui  les  couvre,  c'est-à-dire  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  société  ,  et  comme  conséquence  de  cette  nullité  les  faire 
condamner  au  paiement  des  dettes  sociales.  Encore  faudra-t-il 
que  les  administrateurs  se  soient  réellement  mêlés  aux  affaires 
de  la  société,  que  la  gestion  de  ces  affaires  ait  constitué  leur 
profession  habituelle,  en  un  mot,  qu'ils  puissent  à  raison  de 
cette  gestion  être  considérés  comme  commerçants. 

33.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  société  ano- 
nyme a  été  déclarée  nulle  et  que  ses  administrateurs  ont  été 
condamnés  solidairement  au  paiement  des  dettes  sociales,  celui 
de  ces  administrateurs  qui  n'a  exécuté  aucun  des  engagements 
sociaux  ainsi  mis  à  sa  charge  et  qui  a  fait  de  la  gestion  des 
affaires  sociales  qui  étaient  commerciales,  sa  profession  habi- 
tuelle, peut  être  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  19  févr.  1884,  de 
l'Aubespine-Sully,  [S.  85.1.263,  P.  85.1.647]—  Il  suitde  laque, 
dans  certains  cas  tout  au  moins,  les  administrateurs  de  sociétés 
anonymes  peuvent  être  déclarés  banqueroutiers. 

34.  —  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  dans  la  loi  une  la- 
cune à  combler,  à  l'exemple  d'ailleurs  des  législations  voisines, 
de  la  loi  belge  notamment,  qui  fait  encourir  la  banqueroute  aux 
administrateurs  de  sociétés  anonymes  et  qui  érige  même  en  dé- 
lit le  seul  fait  par  les  administrateurs  de  n'avoir  pas  procuré  à 
la  masse  les  renseignements  qu'on  leur  demande  (V.  Thaller, 
Fuill.  en  dr.  comp.,  t.  2,  p.  305).  Des  dispositions  analogues 
existent  dans  les  lois  allemande  et  italienne  (art.  214,  loiallem.: 
art._863,  C.  ital.). 

35.  —  Au  surplus,  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  déjà  adopté 
par  le  Sénat,  porte  dans  son  art.  102  :  «  Sont  passibles  des 
peines  édictées  en  l'art.  402,  C.  pén.,  les  administrateurs  ou 
directeurs  d'une  société  anonyme  qui,  en  cette  qualité,  se  sont 
rendus  coupables  de  faits  prévus  aux  art.  585,  §§  2,  3,  4;  586, 
§5;  4,  5,  6,  et  591,  C.  cornu.  » 

30.  —  On  s'est  quelquefois  demandé  si,  dans  le  cas  de  ban- 
queroute des  membres  d'une  société  commerciale ,  il  était  be- 
soin d'un  jugement  déclaratif  de  faillite  particulier  pour  chaque 
associé  poursuivi  en  banqueroute.  Nous  ne  voyons  pas,  quant 
à  nous,  l'utilité  d'un  jugement  spécial  pour  chacun  des  asso- 
ciés, la  faillite  d'une  société  entraînant  de  plein  droit  celle  de 
tous  les  associés  responsables.  Cette  opinion  nous  parait  d'au- 
tan! plus  plausible  qu'elle  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
qui,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  considère  pas  le  jugement 
déclaratif  comme  le  prélimnaire  indispensable  d'une  condamna- 
tion pour  fait  de  banqueroute,  et  reconnaît  au  juge  de  répres- 
sion, saisi  de  l'accusation,  le  droit  de  constater  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  du  commerçant.  —  V.  infrà,  n.  43  et  s. 

37.  —  Peu  importe,  au  surplus,  la  nationalité  du  commer- 
çant. Tout  failli,  qu'il  soit  français  ou  étranger,  peut  être  pour- 
suivi comme  banqueroutier,  à  la  condition  que  les  faits  de  ba  a  - 
qui  route  aient  été  commis  en  France,  au  préjudice  de  Français. 
C'est  là  une  application  du  moins  partielle  de  l'art.  14,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  l'étranger,  même  non  résidant  en  France, 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  France  ou  en  pays  étranger 
envers  un  Français.  —  Cass.,  lnr  sept.  1827,  Montigny,  [S.  et 
I'.  chr.]  —  Sic,"  Laine,  p.  581;  Massé,  2°  édit.,  t.  2,  n.  504; 
Ruben  de  Couder,  m.  ~~;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1933.  — 
Y.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  66. 

38.  —  Il  nous  semble  même  que  la  solution  devrait  être  iden- 
tique ,  bien  que  le  préjudice  eût  été  causé  à  des  étrangers, 
pourvu  que  les  faits  de  banqueroute  eussent  eu  lieu  en  France. 
Nos  lois  répressives  frappent,  en  effet,  tous  ceux  qui  les  ont 
violées  sur  le  territoire  français  (C.  civ.,  art.  3,  al.  1). 

39.  —  Jugé,  également,  que  les  complices,  domiciliés  en 
France,  d'un  fait  de  fraude  commis  par  un  commerçant  domi- 
cilié en  pays  étranger,  peuvent  être  poursuivis  en  France  comme 
complices  de  sa  banqueroute  frauduleuse.  —  Cass.,  !'T  sept. 
1827,  précité. 

40.  —  Remarquons,  en  outre, ..que,  sous  l'empire  du  Gode 
d'instruction  criminelle  de  1808,  il  avait  été  décidé  que  le  mi- 
nistère public  ne  pouvait  poursuivre  en  France  un  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  bien  que  les  marchandises  détournées 
eussent  été  achetées  en  France  avec  des  stipulations  fraudu- 
leuses .le  paiement,  si  le  détourne ut  avait  eu  heu  eu  paj 

étranger,  le  crime  dont  il  s'agit  consistant  toul  entier  dans  le 
détournement. —Cass.,  S  févr.  l857,Arnoux,  S  57.1.220,  P. 
57.472,  Ij.  57.1. 132]      Mais,  depuis,  esl  intervenue  la  loi  du  27 


juin  1866,  modifiant  les  art.  5,  6  et  7,  C.  inst.  crim.,  et  qui  dé- 
clare susceptible  de  poursuites  en  France,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  définitivement  jugé  pour  le  même  fait  en  pays  étranger,  tout 
Français  qui,  hors  du  territoire  de  France,  aura  commis  un 
crime  puni  par  la  loi  française.  Ces  dispositions  sont  évidem- 
ment applicables  à  l'individu  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

41.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  qu'il  y  ait  banque- 
route ne  nécessite  aucun  commentaire,  puisqu'elle  se  résume 
dans  la  constatation  pure  et  simple  d'un  fait,  la  cessation  de 
paiements. 

42. —  Mais  à  qui  appartient-il  de  constater  toutàla  fois  et  la 
qualité  de  commerçant  et  l'état  de  cessation  de  paiements? 

43.  —  Sur  ce  point,  une  vive  controverse  s'est  engagée.  Des 
auteurs  considérables  professent  qu'un  jugement  déclaratif  de 
faillite  est  le  préliminaire  indispensable  de  toute  poursuite  en 
banqueroute.  Ils  se  fondent  :  1°  sur  ce  que  le  fait  de  la  faillite 
constitue  une  véritable  question  préjudicielle  extrinsèque  aux 
faits  de  banqueroute;  2°  sur  la  contrariété  possible  de  décisions 
entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  criminelle.  —  Edmond 
Villey,  [note  sous  Cass.,  10  août  1878,  S.  79.1.481,  P.  79.1235], 
présente  à  cet  égard  les  observations  suivantes  : 

44.  —  Sans  doute,  dit  cet  auteur,  les  textes  n'établissent 
pas  cette  question  préjudicielle  d'une  manière  expresse  et  for- 
melle, mais  ils  la  supposent  nécessairement.  Tout  d'abord,  en 
effet,  c'est  en  termes  impératifs  que  le  législateur  attribue  à 
la  juridiction  consulaire  seule  le  droit  de  déclarer  la  faillite  : 
<i  Lu  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
rendu  soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à.  la  requête  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office  »  (art.  440,  C.  comm.)  ; 
et  l'art.  441  ajoute  :  «  Par  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ou  par  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, le  tribunal  déterminera  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  paiements.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  I" 
cessation  de  paiements  sera  réputée  avoir  ru  lieu  à  /  artir  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  ».  Ne  résulte-t-il  pas  de  là  que 
la  faillite,  encore  qu'elle  soit  un  pur  fait,  ne  produit  cependant 
d'effets  légaux  que  lorsqu'elle  a  été  déclarée,  et  quant  à  son  exis- 
tence et  quant  à  sa  date  ,  par  la  juridiction  spécialement  compé- 
tente à  cet  égard? 

45.—  D'autres  textes  encore,  ajoute  M.  Villey,  supposent 
évidemment  que  l'intervention  du  ministère  public  n'est  admise 
qu'après  la  déclaration  de  faillite.  L'art.  459  fournit  déjà  une  in- 
duction :  «  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  de  la  République  extrait 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  mentionnant  les  principales 
indications  et  dispositions  qu'ils  contiennent  ».  Mais  l'art,  is-i 
est  beaucoup  plus  significatif  :  «  Les  officiers  du  ministère  pu- 
blic pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à 
l'inventaire.  Ils  auront  à  toute  époque  le  droit  de  requérir  com- 
munication de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  fail- 
lite ».  «  Si  le  ministère  public  avait  le  droit  absolu  de  saisir  les 
livres  et  de  faire  un  inventaire,  même  avant  la  déclaration  de 
faillite,  dit  très-bien  M.  Trébutien ,  à  quoi  bon  l'art.  483?  Qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins  !»  C'est  encore  le  Code  de  com- 
merce qui  spécifie  les  cas  de  banqueroute  simple  et  fraudu- 
leuse; il  ne  parle  de  la  banqueroute  qu'accessoirement  à  la 
faillite  qu'il  vient  d'organiser  et  comme  une  conséquence  possi- 
ble de  celle-ci.  Les  art.  584,  587,  589,  592  parlent  de  la  pour- 
suite exercée  par  le  ministère  public  :  tous  supposent  la  fail- 
lite déclarée. 

40.  —  On  objecte,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  principes, 
qu'il  ne  se  peut  pas  que  l'action  publique  soit  tenue  en  échec 
par  des  intérêts  privés  et  qu'un  tribunal  commercial,  une  juri- 
diction d'exception  ait  le  droit  d'empêcher  la  répression  d'un 
crime  ou  délit  de  banqueroute.  —  Mais  c'est  là,  suivant  la  très- 
juste    remarque  de    M.   Hoffman ,   résoudre  la  question  pai     i 

question;  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  s'il  y  a  crim i 

délit  de  banqueroute  avant  que  la  faillite  ait  été  déclarée  par  le 
juge  consulaire!  —  Le  juge  répressif,  chargé  de  statuer  sur  la 
question  de  banqueroute,  esl  apte  à  juger  l'accusation  dans  son 
entier   et   avec  tous  ses  éléments  constitutifs.  —  C'est   vrai, 

mais  la  qualité  d immerçant  et  l'état  de  faillite  font-ils  p 

I  i  .  éléments?  N'est-ce  pas  là  des  faits  anl  irieurs  et  spé- 
ciaux? N'est-ce  pas  la  condition  de  l'application  de  la  te  pénale 
à  des  faits  île  banqueroute  prévus  par  le.,  art.  585,  586,  591,  C. 
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comm.,  et  qui  no  [-(.'votent  un  caractère  délictueux  que  lors 
sont  ri  -     d'un  commerçant  dont  la  faillite 

déclarée?  Dans  cette  interprétation,  la  qualité  de  commerçant 
et  l'état  de  faillite  sont  plutôt  la  condition  préalable  el  sine  qua 
non  de  l'accusation  de  banqueroute  que  les  éléments  constitutifs 
de  cette  accusation. 

47.  —  D'ailleurs,  si  on  consulte  la  raison,  on  reconnaît,  con- 
tinue M.  Villey,  que  la  l"i  a  départi  à  une  juridiction  spéciale  le 
droit  de  déclarer  la  faillite,  parce  que  cette  déclaration  exige 

mnaissances  spéciales.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1838 
s'en  esl  expliqué  de  la  façon  la  plus  nette  :  -  On  a  réservé  cette 
appréciation  au  tribunal  commercial,  qui,  éclairé  par  lac  i 
sance  et  l'habitude  des  affuiie*  <  ,,,■„,■„, ,.,,,/.  <.  r>  ut  pronona  r  a\ 

sui  c  tensi  mble  de  ci)  <  onstanct  s  ».  Comment  affir- 
mer, dès  lors,  que  c'est  une  simple  question  défait  que  la  juri- 
diction répressive  peut  librement  résoudre?  Rn  police  correction- 
nelle passe  encore;  elle  sera  soumise  à  des  magistrats  qui 
connaissent  le  droit  et  qui  jugent  au  besoin  les  affaires  commer- 
ciales. Mais  en  cour  d'assises  à  qui  réservera-t-on  le  droit  de 
'  .  ire  la  question?  Au  jury,  dit-on.  C'est  logique.  Mais  ne 
voit-on  pas  combien  douze  jurés,  absolument  ignorants  du  droit 
et  qui  sont  ou  peuvent  être  totalement  étrangers  aux  choses 
commerciales,  sont  peu  aptes  à  y  répondre?  Alors  surtout  que 
leur  attention  ne  peut  même  pas  y  être  appelée  par  une  ques- 
tion distincte  et  séparée!  Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  ministère  pu- 
blic peut  poursuivre  en  dehors  même  de  toute  déclaration  de 
faillite.il  doit  avoir  les  moyens  de  poursuivre;  il  pourra  donc 
faire  une  descente  chez  le  commerçant,  faire  un  inventaire,  sai- 
sir ses  livres!  Est-ce  que  cela  est  admissible?  Ce  n'est  pas  tout 
encore.  Supposons  une  poursuite  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic et  postérieurement  une  déclaration  de  faillite  :  qui  du  mi- 
nistère public  ou  des  syndics  aura  la  direction  des  opérations 
de  la  faillite?  Le  ministère  public  pourra-t-il  garder  les  livres 
saisis?  L'opinion  que  nous  combattons  devrait  répondre  oui  : 
cependant  les  textes  sont  contraires,  notamment  l'art.  483,  C. 
comm.,  qui  ne  donne  aux  officiers  du  ministère  public  que  le 
droit  de  requérir,  à  toute  époque,  communication  de  tous  les  ac- 
tes, livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. 

48.  —  Il  y  a  enfin  une  autre  difficulté  résultant  de  la  con- 
trariété des  jugements.  On  dit  que  la  décision  commerciale ,  en 
ce  qui  concerne  l'état  de  faillite  est  sans  autorité  pour  la  justice 
répressive;  cela  est  vrai ,  mais,  d'autre  part,  la  décision  de  la 
juridiction  criminelle  n'aura  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  de- 
vant la  juridiction  consulaire.  On  pourra  donc  voir  condamner 
comme  banqueroutier  un  individu  que  le  juge  commercial,  le 
seul  vraiment  apte  à  résoudre  la  question,  aura  déclaré  ou  dé- 
clarera n'être  cependant  pas  en  état  de  faillite.  Ce  résultat  serait 
de  nature  à  choquer  profondément;  car  il  porterait  une  atteinte 
grave  à  l'autorité  de  la  justice.  La  loi  n'a  pas  dû  le  vouloir.  — 
V.  en  ce  sens  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  26.il  et  s.;  Dela- 
marre  et  Lepoitlevin,  t.  6,  n.  42  et  s.  ;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  6,  p.  3  et  s.;  Démangeât,  Revue  prat.,  t.  10,  p.  337; 
Trébutien,  Ci  va  s  él  m.  de  dr.  ■•nia.,  t.  2,  p.  69  et  p.  652,  note  2; 
Hoffman,  Q  udic,  t.  2,  n.  314  et  s.  —  V.  également, 
dans  le  sens  de  cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du 
17  mars  1812,  Matins,  P.  chr.~,  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a 
appel  du  jugement  qui  a  déclaré  un  négociant  en  faillite  el  de 
celui  qui  l'a  déclaré  inexcusable,  le  juge  d'instruction  ne  peut 
poursuivre  ce  négociant  comme  banqueroutier. 

49.  —  Mais,  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  de  la  ma- 
ies auteurs,  la  qualité  de  commerçant  et  l'existence  de 

la  faillite  peuvent  être  compétemment  déclarées  par  le  juge  cor- 
rectionnel ou  criminel  saisi  d'une  poursuite  en  banqueroute,  non 
seulement  en  l'absence  de  toute  décision  de  la  juridiction  com- 
ale  ,  mais  même  contrairement  aux  décisions  de  cette  juri- 
diction. On  en  donne  pour  raison  que  les  juridictions  civile  et 
criminelle  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  que  les  ques- 
tions relatives  à  la  qualité  de  commerçant  du  prévenu  et  à  son 
état  de  faillite  constituent,  non  desquestions  préjudicielles  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce,  mais  de  sim- 
ples questions  de  Tait  que  la  juridiction  répressive  a  le  pouvoir 
d'examiner  et  de  résoudre  librement.  — Cass.,  19  avr.  1811,  Be 
noit,    S.  ei  p,  ,[,-.  ;       7  nov.  1811,  Laurenl ,  [S.  i 
—  19'févr.  1813,  \...,    S.  el  1'.  chr.];  —  1"  Bept.  1827,  Mon 
P!  1831,  Bouloud,  [P.  chi 

1833  I-    ritte,    I'.  chr.];  -   M    10  il  18  H 

mardias,    I'.  :ir.2.'rj;  :  —  22  mai  18i0,  Gaudin,  [S.  46.I.7H2, 


D.  46.1.319];— 9  aoùU891,  G  .   S.  52.1.281,  P.  53.2.132, 

D.  52.1.160  ;  —  6  mars   ls:,r,  Ortelsberger,    S.   57.1.636,  D. 

57.1.1801;  —  1"  mars  1862,  l'.oquier.    1'.  62.908,  D.  6b. b. 1911; 

—  2i  juin  1864,  Level,  [S.  64.1.373,  1'.  6  1.1181,  D.  64.1 

—  22  sept.  1864,  Rirtz,    -.     ..1.388,  P.  6b. 993,  D.  65.1.43]; 

—  10  août  1878,  Jacob,  [S.  79.1.481,  P.  79.123b,  et  la  note 
de  M.  Villev  ;  —  23  déc.  1880,  Silva,  .S.  82.1.435,  P.  82.1. 
1065  :  —  13'  mai  1882,  Le  Sens  de  Morsan.  1:.  82.1.487  ;  — 
6  juin  188b,  Boucher,  [S.  87.1.140,  P.  87.1.313  :  —  8  juill. 
188b,  Jarav,  [S.  86.1.133,  1'.  «6.1.286]  —  Metz,  18  déc.  1826, 
N....  I'.  chr.  :  —  14  mai  1833,  Hebling,  P.  chr.'  —  Aix,  9aoùt 
1837,  Brunet.  P.  37.2.531  -  Alger.  14  févr.  1887,  [J.  des 
faill.,  année  1888,  p.  291  —  Trib.  correct.  Narbonne,  24  juin 
1889,  Ibid.,  1889,  p.  i.v,  —  Trib.  correct.  Orthez,  26  nov. 
1889,  [J.  h  Loi,  8  mai  1890'  —  Sic,  Bédarrides,  RttU.,  t.  2,  n. 
1206;  Legraverend,  t.  1,  eh.  1.  p.  23,  note  2,  p.  30;  Renouard, 
t.  2.  p.  426;  Pardessus,  t.  3,  n.  1300;  Esnault,  t.  3.  n.  680; 

.  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1167  el  1248,  et  t.  :(.  n.  214  et  s.; 
Carnot,  sur  l'art.  402,  C.  pén.,  n.  15;  Mangin  et  Sorel,  Action 
publ.,  t.  1,  n.  169;  Bertauld,  Quest.  préju  /..  n.  <soet  s.;  Le  Sel- 
lyer,  Ce  la  comp.  et  de  l'orqani^at.  des  tribunaux  répressif*,  t. 
2,  n.  6888;  Chauveau,  F.  Ilelie  et  Villey.  t.  ;;,  n.  2152  et  s.:  F. 
Hélie,  Instr.  cran.,  t.  6,  n.  2914,  et  t.  7",  n.  3567  :  Manche,  t.  6, 
n.  100;  Haus,  Principesde  dr.  pén.  6i  Ige,  t.  2,  d.  1220;  Alauzet, 
Comm.  du  C.  de  comm.,  t.  8,  n.  2865;  Laroque-Sayssinel  et 
Dutruc,  Foi  mut.  des  faill.  et  banquer.,i.  2,  n.  1863  et  s.;  Rous- 
seau et  Defert,  Code  annulé  des  faillites,  p.  ''>'t-,  n.  6;  Ruben 
de  Couder,  V  Banqueroute,  n.  8;  Gadrat,  Tr.  des  faill.  et  banq., 
p.  544.  —  V.  supra.  .      ici    n  civile,  n.  638,  641, 

50.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  spécialement,  par  la  juridic- 
tion répressive  : 

Relativement  à  la  qualité  de  commerçant  :  a)  En  matière 
de  banqueroute  simple...  Que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce qui  déclare  un  individu  en  état  de  faillite  n'a  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  devant  les  tribunaux  de  répression, 
et  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  sa  qualité  de  commerçant 
failli  soit  examinée  de  nouveau  devant  eux.  —  Cass.,  23  nov. 
1827,  Ruault,  S.  et  P.  chr.]  —  Alençon,  18  déc.  1883,  iJ.  des 
faill.,  année  1885,  p.  547]  —  V.  aussi  Mangin  et  Sorel,  .\ct. 
pub.,  t.  1,  n.  169. 

51.  —  b)  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse...  Que  le 
cabaretier  et  l'individu  qui  achètent  quelques  chariots  de  vin, 
pour  les  revendre  en  gros,  sont  des  commerçants  et  peuvent,  en 
conséquence,  en  cas  de  faillite,  être  poursuivis  comme  banque- 
routiers frauduleux.  —  Cass.,  23  avr.  1813,  Varcelli,  [S.  et  P. 
ch-.] 

52.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  serrurier  qui  achète  du 
fer  qu'il  revend,  après  l'avoir  travaillé  et  converti  en  objets  de 
son  art.  —  Cass.,  5  nov.  1812,  Hervet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Le- 
graverend, t.  1,  p.  26. 

53.  —  ...  Que  celui  qui  fait  partie,  comme  directeur  et  comme 
actionnaire,  d'une  société  d'assurance  à  primes  contre  l'incen- 
die et  les  risques  de  mer,  doit  être  considéré  comme  commer- 
çant, et  peut,  en  cet i  .  être  pour!  inque- 
routier.  —  Cass.,  1"  avr.  183o.  Leblanc,    S.  et  P.  i 

54.  —  ...  Que  l'agent  d'affaires  levant  être  réputé  commer- 
çant, est  passible,  comme  tel ,  des  peines  de  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse.  —  Cass.,  18  nov.  1813,  Deteure,    - 

P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  n.  42;  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  I. 
p.  134;  Bioche,  Dict.  dt  procéd.,       ictesd  .  n.  176. — 

V.  suprà,  v°  Agent  d'affaires,  n.  50  et  s. 

55.  — ■  Et  à  T'inverse  :  1°  que  les  peines  de  la  banqueroute 
Frauduleuse  ne  sont  pas  applicables  au  particulier  non  commer- 
çant qui  se  livre  accidentelleme  actes  de  commère  , 
bien  qu'il  ait  commis  des  faits  de  tr  m  ;tifs  de  ce  crime. 

—  Ci^s.,  21  nov.  1812,  Lafond,  S.  et  P.  chr/;  —  31  déc.  1812, 
Neefs,  [P.  chr. 

56.  —  2"  ...  Que  le  maître  d'un  pensionnat  établi  avec  l'au- 
torisation de  l'Université,  n'étant  pas  un  commerçant,  ne  peut 
conséquemment  l  miné  comme  banqueroutier  fraudu- 
leux. —  Cass.,  23  nov.  1S27,  précité. 

57.  —  ...  Relativement  à  l'état  de  faillite  :  a    en  mat: 
banqueroute  simple,  -pie  toul  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qui   se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de 

vus  par  la  loi,  esi  en  état  de  banqueroute,  quoique 
solvabilité  mstatée  el  »t  qui 

laré  en  faillite  n'ait  reçu  aucune  suite.  —  Cass.,  3  dot. 
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1814,  Pineau,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1880,  précité.  —  Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  t.  1,  n.  7,  et  sur  l'art.  40:2, 
C.  pén.,  t.  2,  p.  359,  n.  15;  Bourguignon,  Jurispr.  'les  C.  crim., 
sur  le  même  art.,  t.  3,  p.  430,  n.  9;  Laroque-Sayssinel,  n.  1921. 
—  V.  aussi  les  conclusions  de  Merlin  au  R&p.,  v°  Faillite,  sect. 

2,  §  2,  art.  8. 

58.  —  ...  Ou  encore  qu'un  négociant  peut  être  condamné 
comme  banqueroutier  simple,  bien  qu'un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ait  décidé  qa'il  n'y  avait  lieu  de  le  déclarer  en  fail- 
lite. —  Aix.  9  août  1837,  Brunet,  [S.  37.2.531]  —  Alger,  14 
févr.  1887,  [J.  des  fai  11.,  année  1888,  p.  29]  —  Sic,  Boulay-Paty, 
Faill.  et  banq.,  t.  2,  n.  1067. 

59.  —  ...  Ou  même,  bien  que  le  jugement  déclaratif  de  faillile 
ait  été  rapporté  ou  annulé.  En  effet,  si  des  raisons  d'intérêt  gé- 
néral peuvent  entraîner  les  tribunaux  à  rapporter  un  jugement 
de  faillite  par  suite  du  désintéressement  des  créanciers,  il  en 
est  autrement  au  point  de  vue  pénal.  Les  faits  postérieurs  au 
jugement  déclaratif,  si  atténuants  qu'ils  puissent  être,  ne  dé- 
sarment pas  la  justice  répressive.  —  Cass.,  23  avr.  1841,  De- 
leslre,  Letellier.etc,  [S.  42.1.243,  P.  42.1.382];  —  6janv.  1876. 
Saux,  [S.  76.1.48,  P.  76.77];  —  10  août  1878,  précité;  —  23 
déc.  1880,  précité;  —  6  juin  1885,  Pouché,  [S.  87.1.140,  P. 
87.1.313]  —  MeU,  14  mai  1833,  précité. 

(îO.  —  Jugé  également  que  le  délit  de  banqueroute  simple 
peut  être  poursuivi  et  jugé  durant  l'instance  d'appel  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  —  Bordeaux,  14janv.  1848,  Em- 
manuel, [P.  48.2.15]  —  Sic,  Gadrat,  loc.  cit. 

61.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  le 
commerçant  prévenu  de  banqueroute  n'a  contesté  l'existence 
de  la  faillite  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  cour  et  s'est 
borné  à  demander  un  sursis  pour  faire  rapporter  le  jugement 
déclaratif.  —Cass.,  6  juin    1885,   [J.   des   faill.,  année  1885, 

p.  m 

62.  —  h)  En  matière  de  banqueroute  frauduleuse  :  1°  ...  que 
la  poursuite,  n'est  pas  subordonnée  au  dépôt  du  bilan.  —  Cass., 
19  avr.  1811,  Benoit,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1814,  N...,  [S. 
et  P.  chr.] 

6!î.  —  ...  2°  Que  le  juré  peut,  sans  qu'il  en  résulte  de  nullité, 
déclarer  dans  sa  réponse  qu'un  individu  poursuivi  pour  ban- 
queroute frauduleuse  est  commerçant  failli,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  mis  en  état  de  faillite  par  la  juridiction  commerciale.  — 
Cass.,  15  avr.  1825,  Granier,  [S.  et  P.  chr.];  — 22  sept.  1864, 
IhrU,  [S.  65.1.388,  P.  63.993,  D.  63.1.43J 

64.  —  3°  ...  Qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  ne  peut, 
sans  violer  les  règles  de  compétence  et  l'art.  3,  C.  instr.  crim., 
surseoir  à  statuer  sur  une  prévention  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  par  le 
tribunal  de  commerce  sur  le  fait  de.  la  faillite ,  ou  que  son  juge- 
ment par  défaut  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass., 
30  janv.  1824,  d'Abis  de  Belbèze,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Mangin, 
t.  I,  n.  170.  —  V.  cep.  infrà,  n.  88. 

65.  —  Réciproquement,  et  par  application  du  principe  de 
l'indépendance  des  deux  juridictions  civile  et  répressive,  le  juge 
civil,  ju^re  de  la  question  de  faillite,  n'est  pas  tenu  en  échec 
par  le  juge  criminel,  ju^e  de  la  question  de  banqueroute. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per île  la  décision  rendue  par  la  juridiction  répressive  et  qu'il 
peut  notamment  déclarer  la  faillite  d'un  individu  poursuivi 
comme  banqueroutier  et  acquitté  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
commerçant.  —  Trib.  Marseille,  8  mars  1877,  .1.  Marseille,  77. 
1.151  j  —  Sic,  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  2662. 

66.  —  Mais  si  le  juge  civil  est  libre  de  déclarer  la  faillite 
d'un  individu,  contraireinenl  a  la  décision  de  la  juridiction  ré- 
pressive déclarant  que  cet  individu  n'est  pas  commerçant,  l'art. 

3,  C.  instr.  crim.,  lui  fail  un  devoir  île  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
la  solution  de  l'action  publique  en  banqueroute  simple  portée 
devant  le  juge  de  répression.  — Alger,  14  mars  1887,  [J.  des 
faill.,  année  1888,  p.  29]  —  V.  supra,  v"  Action  civile,  n.   594. 

67.  —  Si,  en  effet,  il  est  de  principe  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion civile  n'influe  en  rien  sur  la  marche  de  l'action  publique  , 
la  réciproque  n'a  pas  lieu;  c'est  ce  qu'on  exprimait,  dans  notre 
ancien  droil  par  cette  formule  :  te  criminel  tient  le  civil  en  état  . 
c'est-à-dire  en  échec.  Cette  reele  esl  basée  sur  ce  que  si  les 
juges  civils  statuaient  avanl  les  juges  criminels,  il  sérail  h 
craindre  qu'il  ne  se  formai  ainsi  un  préjugé  de  nature  à  exerci  r 
la  plus  lâcheuse  influence  sur  une  action  qui,  par  sa  nature, 


doit  être  soustraite  à  toutes  préventions.  —  V.  sur  le  principe, 
sa/ira.  v  Action  civile,  n.  571  et  s. 

68.  —  Le  juge  correctionnel,  en  matière  de  banqueroute  sim- 
ple ,  le  jury  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  apprécient 
souverainement  en  fait  si  la  qualité  de  commerçant  failli  appar- 
tient au  prévenu  ou  à  l'accusé.  Leur  décision  à  cet  égard  ren- 
ferme une  simple  déclaration  de  fait  qui  échappe ,  par  consé- 
quent, au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  sept. 
1864,  précité;  —  13  mai  1882,  le  Sens  de  Morsan,  [D.  82.1.487 

—  Sic,  sur  le  principe.  Massé,  t.  2,  n.  1167.  —  Contra,   Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  16  et  s. 

69.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  accusé  peut  être  dé- 
claré membre  d'une  société  commerciale  et,  par  suite,  convaincu 
de  banqueroute  frauduleuse,  quoique  l'existence  de  cette  société 
ne  soit  établie  par  aucun  acte  écrit,  et  alors  surtout  que  cet  as- 
socié est  déclaré  personnellement  convaincu  d'avoir  soustrait 
des  marchandises  pour  tromper  ses  créanciers.  —  Cass.,  Il  avr. 
1806,  Gautier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1846,  Gandin,  [S.  46. 
1.792,P.  49.1.387,  D.  46.1.319] 

70.  —  Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la  double  qualité 
de  commerçant  failli  soit  reconnue  au  prévenu  ou  à  l'accusé.  — 
Cass.,  22  juin  1827,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.];  -  16  sept.  1830, 
Gire,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  oct.  1842,  Manneville,  [S.  42.1.953, 
P.  43.1.172] 

71.  — Ainsi  jugé,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  que 
la  qualité  de  commerçant  failli  formant  un  des  éléments  néces- 
saires de  la  criminalité,  lorsque  cette  qualité  n'est  énoncée  ni 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  ni  dans  la  question  adres- 
sée aux  jurés,  ni  dans  leur  réponse,  il  y  a  heu  d'annuler  l'arrêt 
de  condamnation,  les  débats  et  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  22 
juin  1827,  Ducbateau,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  sept.  1828,  Es- 
cande,  [S.  et  P.  chr.];  —16  sept.  1830,  précité;  —  3  févr.  1831, 
Chatton  ,  [P.  chr.  ;  —  3  mars  1831,  Dumont,  [P.  chr.];  —  21 
avr.  1831,  Robin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Legraverend, 
t.  1,  ch.  1,  p.  30,  note  5. 

72.  —  Jugé  de  même  que,  pour  que  les  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse  puissent  être  appliquées  à  un  accusé  déclaré 
coupable  de  ce  crime,  il  faut  que  la  réponse  du  jury  ouïes  ques- 
tions qui  lui  sont  posées  attribuent  formellement  à  cet  accu>é  la 
qualité  de  commerçant  failli.  —  Cass.,  28  déc.  1837,  Auger,  [P. 
it.  1.330];  —  20  sept.  1838,  Magallon,  [P.  43.1.3511;—  30  oct. 
1839,  Cottard,  [P.  W. 1.352  —  Il  ne  suffirait  pas  que  cette  qua- 
lification lut  donnée  à,  l'accusé  dans  l'acle  d'accusation.  —  Cass., 
20  sept.  1838,  précité. 

73.  —  ...  Ni  que  l'accusé  lut  simplement  reconnu  coupable 
par  le  jury  de  faits  constitutifs  de  fraude  envers  ses  créanciers. 

—  Cass.,  23  juin  1832,  Gaurent,[S.  32.1.855,   P.  chr.]  ;  —  19 
sept.  1828,  précité. 

74.  —  Jugé  encore  que  la  question  posée  au  jury,  et  qui  n'é- 
nonce que  la  seule  qualité  de  failli  et  non  celle  de  commerçant, 
est  insuffisante  et  vicie  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  21 
févr.  1884,  [J.  des  faill.,  année  1884,  p.  185 

75. —  Toutefois,  la  qualité  de  commerçant  failli  étant,  non 
une  circonstance  aggravante,  mais  un  élément  conslitutil  du 
crime  ,  il  n'est  pas  besoin  d'en  faire  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte et  séparée  posée  au  jury.  Il  suffit  que,  dans  la  question 
sur  le  fait  principal  de  banqueroute,  la  qualité  de  commerçanl 
failli  ait  été  énoncée.  —  Cass.,  20  mars  1846,  Mercier,  [S.  16. 
1.584,  P.  40.2.519,  D.  46.4.109];  —  30  août  1849,  Testard,  [D. 
49.5.91];  —  6  juill. 1872,  Buissan,  [D.  73.1.43] 

76.  —  C'est  ainsi  que  la  réponse  affirmative  du  jury  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé,  commerçant  failli,  est  coupable  de 
banqueroute,  constate  suffisamment  le  l'ait  de  la  faillite.  —  Cass., 
17  sept.  1835,  Gondret,  [P.  chr.];  — 29  mars  1838,  Lourdel,  [P. 
40.1.203] 

77.  —  Mais  l'obligation  pour  le  jury  de  constater  la  qualité 
de  commerçant  failli  de  l'accusé  est  si  rigoureuse  que  son  inob- 
servation devrait  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  sur  tous  les  chefs  d'accusation,  même  sur  ceux  à  L'égard 
desquels  l'accusé  auraii  été   ic  imité. 

78.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  a 
été  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  :  1°   pour    n'avoir    pas 

justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes  ;  2°  pour  avoir  dét 'né 

au  préjudice  de  ses  créanciers  des  sommes  et  effets  mobiliers; 

3"    eil    ce    que     -es    livres    ne    présentent     |I,1S     Sa     Vent  ahle    Mlllalloll 

active  el   passive,  si  le  jury  a  répondu  affirmativement  sur  le 

second  chef  d'accusation,  et  négativement  sur  les  deux  autres, 
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et  si  l'arrêl  de  condamnation  est  annulé  parce  que  la  déclara- 
tion rlu  jury  n'é ce  pas  la  qualité  de  commerçant  failli  rie 

l'accusé  résultant  de  l'acte  d'accusati la  Cour  de  cassation 

doit  renvoyer  à  de   nouveaux   débats   tous    les  chefs  à 
comme  se  rattachant  tous  à  la  faillite  de  l'accusé  et  ne  form  u 
que  trois  caractères  du  crime  indivisible  H   unique  île  banque- 
route frauduleuse.  —  Cass.,  28  déc.  1837,  précité. 

79.  — Au  surplus,  la  mention  formelle  de  coninu-rraui  failli. 
exigée  par  l'art. 586,  C.  comm.,  n'a  rien  de  sacramentel  et  peut 
être  remplacée  par  des  équivalents;  car  ce  que  veut  la  loi,  c'est 
que  la  double  circonstance  de  commerçant  failli  soit  exprimée 
d'une  manière  non  équivoque  dans  la  décision  qui  déclare  un 
individu  coupable  île  banqueroute. 

80.  —  Ainsi  jugé,  en  matière  «le  banqueroute  simple,  que  la 
qualification  <!>  ■  •■aimifn >int  failli  peut  être  remplacée  par  dé- 
nonciation que  le  prévenu  avait  obtenu  un  concordat  de  ses 
créanciers  et  qu'il  avait  été  de  nouveau  déclaré  en  faillite.  — 
Cass.,  2  juin  1870,  l'.ruhier,  [S.  70. 1.412,  P.  70.1052,  D.  70.1. 
286]  —  V.  aussi  Cass.,  19  sept.  1844,  Labot,  D.  15.4.267  :  — 
T  dée.  JSi;t-i.  Chauve],  II.  i;;.5.2"0  ;  —  I"  mars  IS67,  Henoux, 
[D.  67.5.205] 

80  bis.  —  ...  Ou  par  la  constatation  de  la  profession  de  ban- 
quier exercée  par  le  prévenu  ,  le  défaut  de  dépôt  de  bilan  et 
d'inventaire  et  de  l'emploi  de  moyens  ruineux  pour  retarder  la 
faillite.  —  Cass.,  6  mars  1890,  [J."  des  l'aill.,  année  1800,  p.  195] 

—  V.  suprà ,  v"  Banque,  n.  287  et  s. 

81.  —  De  même,  la  réponse  du  jury  déclarant  coupable  d'a- 
voir détourné  une  partie  de  son  actif  la  femme  mariée  qualifiée 
de  commerçante  faillie  constate  suffisamment  que  la  femme  fai- 
sait un  commerce  séparé  de  celui  de  son  mari,  et  avait  légale- 
ment la  qualité  de  commerçante.  —  Cass.,  20  mars  1846,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  22  et  s. 

82.  —  Mais  la  qualité  de  négociant  failli  ne  saurait  résulter 
de  ce  que  le  jury  aurait  reconnu  l'accusé  coupable  de  n'avoir 
pas  l'ait  au  greffe  la  déclaration  de  la  cessation  de  paiements 
dans  le  délai  fixé.  —  Cass.,  30  oct.  1830,  Cottard,    P.  43.1.352 

83.  —  Du  principe  que  le  juge  de  répression  apprécie  sou- 
verainement les  questions  relatives  à  la  qualité  de  commerçant 
failli,  il  résulte  que  l'individu,  inculpé  de  banqueroute,  a  la 
pleine  et  entière  liberté  de  prouver  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  devant  le  jury,  qu'il  n'est  pas  commerçant,  ou 
qu'il  n'est  pas  en  état  de  faillite. 

84.  —  Par  suite,  le  condamné  pour  crime  ou  délit  de  ban- 
queroute n'est  plus  recevable  à  prétendre  devant  la  Cour  de' 
cassation  qu'il  n'était  pas  commerçant  ou  qu'il  n'était  pas  en 
état  de  faillite.  —  Cass.,  15  avr.  1825,  Granier,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  18  mars  1820,  Dermenon  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  lor  mars  1866, 
Piasotto,  [D.  00.5.217] 

85. —  Mais,  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  l'accusé 
serait-il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  contre  l'arrêt  de 
renvoi  qui  lui  attribuerait  la  qualité  de  commerçant  failli?  L'af- 
lirmative  semble  résulter  des  deux  arrêts  précités  des  15  mars 
1825  et  18  mars  182li.  Mais  c'est  à  tort  selon  nous. 

La  question  relative  à  l'état  de  faillite  d'un  individu  étanl 
toute  de  fait,  l'accusé  se  pourvoirait  vainement  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  Son  recours  ne  pourrait  être  accueilli 
qu'autant  que  l'arrêt  dénoncé  le  renverrait  devant  la  cour  d'as- 
sises, sans  s'expliquer  sur  sa  prétendue  qualité  de  commerçant 
failli. 

80.  —  Du  même  principe  qui  attribue  compétence  au  juge 
correctionnel  et  au  jury  pour  constater  la  qualité  de  commer- 
eant  et  l'état  de  faillite,  il  résulte  encore  que  l'individu  con- 
damné comme  banqueroutier  encourt  de  plein  droit  l'incapacité 
électorale  prononcée  contre  tout  commerçant  failli  par  l'art.  15, 
§  17,  Décr.  2  févr.  \H.r2,  sans  que  la  Faillite  ait,  en  outre,  dû 
être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  8  juill. 
1885,  [J.  des  faill.,  85.399        V.  infrà,  ^Elections. 

87.  —  Si  la  juridiction  répressive  n'est  pas  liée  par  les  dé- 
clarations du  tribunal  de  commerce  touchant  la  qualité  de  eom- 
i:  i  ant  ou  l'état  de  faillite,  a  plus  forte  raison  est-elle  toujours 
libre  de  se  prononcer,  comme  il  lui  convient,  sur  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  et  sur  la  date  de  la  cessalion  <l^  paie- 
ne  nls.  Ainsi,  le  juge  correctionnel  peut,  sans  tenu-  compl 
ion    du  j     '    consulaire  relatives  à  l'époque  de  I 

des  paiei Ls,  faire  remonter  è  une  i  êrii  tire  les 

cents  faits  à  certains  créanciers  parle  failli  au  préjudice 
de  la  masse,  paiements  constitutifs  de  la  banqueroute  simple. 


—  Cass.,  2:1  avr.  1841,  Deleslre,  rS.  42.1.243,  P..  12.1.382  ;    - 
3  avr.  1846,  Conte,   S.  16.1.506,  D.  46.1.163  ;  —  23  mai  1846, 
Robert,    S.    16.1  793,   D.    16.1.222  :    -    10  mars  1870,  l 
[S.  71.1.202,  P.   71.778]  —  Douai,  30  mai  1860,  [J.  du  min. 
publ.,  t.  3,  p.  281] 

88.  —  Décidé,  toutefois,  que,  bien  qu'il  appartienne  au  jury 
de  statuer,  en  dehors  des  décisions  civiles  ou  commerciales, 
sur  le  point  de  savoir  si,  au  moment  où  ont  heu  les  faits  re- 
prochés à  l'accusé,  celui  ci  était  commerçant  failli,  cependant 
la  cour  d'assises  peut,  à  raison  de  l'influence  que  la  décision 
fixant  en  dernier  ressort  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est 
de  nature  à  exercer  sur  la  déclaration  du  jury,  et  même  des 
questions  de  prescription  qui  viendraient  à  être  soulevées,  ren- 
voyer  l'affaire  à  une  session  ultérieure,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  par  la  juridiction  civile  sur  une  instance  pendante  devant 
elle  et  ayant  pour  objet  la  fixation  de  l'époque  de  cette  01 
ture.  —  Cass.,  15  mai  1863,  [J.  min.  publ.,  t.  6,  p.  287]  —  Sic, 
Dutruc,  n.  38;  Laroque-Sayssinel,  n.  1917. 

89.  —  Au  reste,  s'il  appartient  au  juge  de  répression  de 
constater  l'état  de  cessation  de  paiements  du  prévenu,  c'est  à 
la  condition  de  préciser  et  les  circonstances  d'où  résulte  cette 
cessation,  et  la  nature  des  dettes  demeurées  impayées.  Il  est, 
en  effet,  indispensable  que  l'arrêt  de  condamnation  pour  ban- 
queroute simple  remplisse  ces  deux  conditions,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  nature  des  dettes  demeurées  impayées,  des- 
quelles il  l'ait  résulter  l'état  de  cessation  de  paiements,  afin  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  si  cet  état  est  légalement 
caractérisé.  —  Cass.,  23  nov.  1827,  Huault,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  L'état  de  cessation  de 
paiements  n'est  pas  suffisamment  caractérisé  lorsque  l'arrêt  de 
condamnation  se  borne  a  déclarer  que  cet  état  résulte  des  ré- 
clamations de  divers  créanciers,  sans  préciser  d'ailleurs  quelle 
est  la  nature  des  créances  dont  il  s'agit,  si  elles  sont  corn 

-  ou  civiles,  reconnues  ou  contestées,  exigibles  ou  non  exi- 
gibles, et  si  ces  réclamations  pouvaient  établir  le  relus  ou  l'im- 
possibilité de  payer.  —  Cass..  25  avr.  1880,  liavnaud.  S.  ko. 
1.488,  P.  80.1200,  D.  80.1.399  —V.  aussi  Cass.,  29  mars  1825, 
Maneel.  s.  et  P.  chr.i;  —  2  déc.  1808,  Cointry,  [S.  69.1  128, 
P.  09.293,  D.  69.1.129; 

Section  II. 
Poursuites. 

91.  —  L'action  publique  en  banqueroute  peut  être  exercée, 
conformément  aux  règles  du  droit  commun,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public,  soit  à  celle  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire 
par  les  syndics  agissant  au  nom  de  la  masse,  ou  à  la  requête 
d'un  créancier  quelconque  en  son  nom  personnel.  —  V.  suprà, 

\ction  publique,  a.  78  et  s.,  123  et  s. 


92.  —  L'homologation  du  concordat  et  la  déclaration  que  le 
failli  est  excusable  ne  sont  point  des  obstacles  a  l'exercice  de 
l'acti 'il  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  que  les  pour- 
suites aient  lieu  à  la  requête  des  1  réanciers  ou  des  syndics  ou 
à  la  requête  du  ministère  public. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  la  condamnation  pour  banque- 
route simple  n'annulant  pas  le  concordat  (art.  518,  C.  comm.), 
il  esl  impossible  de  tirer  de  l'obtention  de  ce  traité  aucune  lin 
de  non-recevoir  contre  l'action  correctionnelle  des  parties  inté- 
ressées. 

Dans  le  second  cas,  l'action  du  ministère  public  ne  peui 
entravée  par  les  stipulations  privées   les  pe  itivemenl  à 

leurs   intérêts  civils  et  ,  d'ailleurs,  le    ministère  public   n'étant 
dans  aucun   cas  partie  devant  les  tribunaux  de  commerce ,   on 

ne  saurait  lui  opposer  le  jugement  d'I lologation  ou  d'excusa- 

bilité  comme  constituant  la  chose  jugée  \  is-à  vis  de  lui  au  profit 
du  failli.  On  sait,  en  effet,  que  l'exception  de  chose  jugée  n'est 
recevable  que  si  les  <\ftix  procès  se  déroulent  entre  les  mêmes 
parties  (V.  infrà,  v°  Chose  jugét  .  —Cass.,  9  mus  iMi.Ha- 
iu,  S.  et  p.  chr.  ;  19  févr.  1813,  N...,  [S.  el  P.  chr.  ; 
—  19  mai  1815, G  ,[S.  elP.  1  :  :  nov.  1840,  C..., 
S.  11.1.84,  P.   11.3.3  >3        Sic,  C.  inst.  crim.,  t.  1,  p. 

18,  n.  34;  Mangin,  ici.  publ.,  t.  2,  n.  120;  Pardessus,  U  3,  n. 
1300;  Chauveau,  F.  Ilel 1  Villey,  1.  ■>,  n.   215..;  L.iroque- 
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Sayssinel,  t.  2,  n.  1922;  Bédarride,  t.  3,  n.  1211;  Gadrat,  p. 
54(3;  Ruben  de  Couder,  v°  Banqueroute,  n.  2o. 

93.  —  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  décret  du  22  août 
1848,  sur  les  concordats  amiables,  n'ayant  eu  pour  but  que 
d'affranchir  provisoirement  des  incapacités  attachées  à  la  quali- 
fication de  failli  les  commerçants  dont  1rs  paiements  avaient  été 
suspendus  à  la  suite  de  la  révolution  de  février  ne  faisait  pas 
obstacle  au  droit  du  ministère  public  de  poursuivre  les  faits  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  dont  ces  commerçants  avaient 
pu  se  rendre  coupables.  —  Cass.,  25  janv.  1850,  Barthélémy,  [S. 
50.1.235,  D.  50.1.154] 

94. —  D'autre  part,  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse  constituant  deux  infractions  distinctes  l'une  de 
l'autre,  il  s'ensuit  que  le  commerçant  acquitté  du  délit  de  ban- 
queroute simple  peut  être  poursuivi  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  réciproquement,  pourvu  que  la  nouvelle  poursuite  soit 
fondée  sur  des  faits  différents. 

95.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  failli  acquitté  d'une 
accusation  de  banqueroute  frauduleuse  motivée  sur  le  défaut 
de  registres,  peut,  sans  violation  de  la  maxime  non  bis  in  idem, 
être  ensuite  poursuivi  comme  prévenu  de  banqueroute  simple, 
pour  n'avoir  point  tenu  de  registres.  —  Metz,  18  déc.  1820,  N..., 
[P.  chr.] 

96.  —  ...  Que  l'acquittement  en  cour  d'assises  d'un  failli  ac- 
cusé de  banqueroute  frauduleuse,  ainsi  que  de  sa  femme  accu- 
sée de  complicité  du  même  crime ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  femme  soit  ultérieurement  poursuivie  par  voie  correctionnelle 
en  vertu  de  l'art.  594,  C.  comm.,  pour  avoir  détourné,  diverti 
ou  recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite  sans  complicité  avec 
le  failli.  —  Cass.,  12  l'évr.  1875,  Théveny,  [D.  75.1.331];  —  et 
sur  nouveau  pourvoi  (Ch.  réun.),  7  juill.  1875,  [  D.  7G. 1.471 

97.  —  ...  Que  lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie  du  délit  de 
banqueroute  simple  comme  connexe  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  l'acquittement  de  l'accusé  sur  le  chef  de  banque- 
route frauduleuse  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  statuer  sur  le 
délit,  si  l'accusé  en  est  déclaré  convaincu.  —  Cass.,  18.  nov. 
1813,  Detenre,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  la  pour- 
suite  correctionnelle  avait  été  réservée  par  l'arrêt  de  mise  en 
accusation.  —  Cass.,  13  août  1825,  Turpin,  [S.  et  P.  chr.] 

98  bis.  —  ...  Ou  bien  encore  si  les  faits  constitutifs  du  délit 
de  banqueroute  simple  n'avaient  pas  été  soumis  à  l'appréciation 
du  jury.  —  Montpellier,  14  août  1837,  B...,  [P.  37.2.532]  —  Tou- 
louse, 13  mars  1839,  Saget,  [P.  44.1.320]  —  Sic  ,  Mangin  ,  t.  2, 
n.  403;  Boulay-Paty,  Des  faillites  et  banqueroutes,  t.  2,  n.  535. 

99.  —  Mais  le  failli  poursuivi  comme  coupable  de  l'un  des 
faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple  et  renvoyé  de  ces  pour- 
suites, pourrait-il  être  ensuite  correctionnellement  poursuivi  de 
nouveau  et  condamné  pour  un  autre  de  ces  mêmes  faits? 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  9  août  1837,  Branet,  [S.  38.2. 
127,  P.  37.2.531]  a  jugé  la  négative  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'un  failli  acquitté  en  cour  d'assises  du  délit  de  banque- 
roule  simple  (il  avait  été  traduit  en  cour  d'assises  pour  banque- 
route frauduleuse  et  acquitté  du  chef  de  banqueroute  simple 
sur  question  subsidiaire  )  pour  n'avoir  pas  tenu  de  livres  régu- 
liers.  et  traduit  plus  tard  en  police  correctionnelle  sous  la  pré- 
ventioD  de  banqueroute  simple  pour  n'avoir  pas  fail  au  greffe 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  440,  C.  comm.  —  Henouard, 
I.  2,  p.  437. 

100.  —  Au  contraire,  la  cour  de  Montpellier  a  jugé  que  de 
ce  que  le  failli  a  été  déclaré  non  coupable  d'avoir  caché  ses  li- 
vres, il  ne  suit  pas  qu'il  ne  puisse  être  déclaré  coupable  par  le 
tri  lui  nal  correctionnel,  pour  n'avoir  pas  produit  ses  livrés,  d'une 
négligence  grave  de  nature  à  appeler  sur  lui  les  peines  pronon- 
cées contre  les  banqueroutiers  simples.  —  Montpellier,  14  août 
1837,  précité.  —  Sic,  Boulay-Paty,  IV,  des  faillites  et  banq., 
t.  2,  n.  535;  Laine,  Comment,  sur  h  loi  des  faill.,  p.  573. 

101.  —  Jugé,  pareillement,  que  le  président  de  la  courd'as- 
sises  peut,  sur  une  accusatum  de  banqueroute  simple,  résultant 
<1>  vi Mil"  de  marchandises  au-dessous  du  cours,  poser  au  jury, 
comme  résultant  ih\  débat,  une  question  relative  a  l'irrégularité 
des  écritures  de  commerce  tenues  par  l'accusé.  —  Cass.,  12 
sept.   1S33,  liossens,  |1\  chr.] 

102.  —  Merlin  (llifp.,  v°  Non  lus  in  bleui,  n.  12),  qui  a  em- 

bra  se  l'opini ■ 'aire  à  l'arrêl  d'Aix  du  9  août  1837,  précité, 

fait  observer  qu'il  s'agit  ici  de  faits  distincts,  indépendants  les 
uns  des  autres.  De  ce  qu'on  a  jugé  une  première  fois  qu'un 
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failli  n'a  point  joué  à  la  bourse  dans  telle  opération,  il  ne  résulte 
pas  qu'il  n'ait  pas  joué  sur  une  autre  opération  ,  ou  bien  qu'il 
n'aura  pas,  après  la  cessation  de  paiements,  soldé  un  créancier 
au  préjudice  de  la  masse.  Si,  après  un  premier  procès  en  ban- 
queroute simple,  toute  action  est  éteinte,  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi  et  qui  se  sentira  coupable  se  fera  poursuivre  par  un 
créancier  complaisant,  qui,  alléguant  des  faits  insignifiants,  as- 
surera au  failli  le  bénéfice,  soit  d'un  acquittement,  soit  d'une 
condamnation  très-légère  ,  et  le  garantira  ainsi  d'impunité  pour 
des  faits  laissés  volontairement  dans  l'ombre.  —  Bordeaux,  13 
juin  1877, [Hec.  de  cette  cour,  77.149] —  Sic,  Démangeât,  sur 
Bravard  ,  t.  6,  p.  53  et  54;  Blanche,  t.  6,  n.  133.  —  Contra, 
Bédarride,  n.  1234;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1809;  Alauzel  , 
t.  G,  n.  2805. 

103.  —  En  tous  cas,  il  faut  nécessairement  admettre  la  re- 
cevabilité de  la  nouvelle  poursuite,  si  elle  est  fondée  sur  des 
faits  dont  la  découverte  était  impossible  avant  le  jugement  sur 
la  première  poursuite.  —  Renouard ,  Tr.  des  faillites,  t.  2, 
p.  437. 

104.  —  Si  de  nouvelles  poursuites  sont  possibles  lorsqu'elles 
sont  basées  sur  de  nouveaux  faits  constitutifs  de  la  même  in- 
fraction, elles  cessent  d'être  recevables  lorsqu'elles  sont  simple- 
ment portées  devant  une  juridiction  différente. 

105.  — Ainsi,  lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite 
par  deux  tribunaux  appartenant  à  des  arrondissements  diffé- 
rents à  raison  d'actes  de  commerce  se  rattachant  à  un  même 
ensemble  d'opérations  commerciales,  il  ne  peut,  après  avoir  été 
l'objet  d'un-'  poursuite  en  banqueroute  simple  terminée  par  une 
ordonnance  de  non-lieu  dans  l'arrondissement  où  la  première 
faillite  a  été  déclarée,  être  ensuite  traduit  sous  la  même  pré- 
vention et  pour  les  mêmes  faits  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  seconde  faillite  a  été  décla- 
rée. —  Trib.  Alençon  ,  18  déc.  1883,  [J.  des  faill.,  année  1885, 
p.  547] 

§  2.  Action  publique. 

108.  — Le  plus  souvent,  la  poursuite  en  banqueroute  a  lieu 
d'office  à  la  réquisition  du  ministère  public,  sans  la  participa- 
tion des  créanciers,  et  quelquefois  même  contre  leur  gré.  — 
Cass.,  22  juill.  1819,  Fontanille,  [P.  chr.]  — Sic,  Pardessus, 
t.  3,  n.  1299;  Ruben  de  Couder,  n.  18.  —  V.  suprà,  v°  Action 
publique ,  n.  124  et  s. 

107.  —  Dans  le  cas  de  banqueroute  simple,  le  ministère  pu- 
blic exerce  les  poursuites  d'office  ou  sur  la  dénonciation  d'un 
tiers.  —  Les  syndics  et  les  créanciers  agissent  par  voie  de  ci- 
tation directe,  conformément  au  droit  commun.  —  V.  suprà, 
v"  Action  publique,  n.  150  et  s.,  et  infrà,  v°  Citation  directe. 

108.  —  Dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  c'est  h  pro- 
prement parler  au  ministère  public  seul  qu'appartient  la  pour- 
suite, en  vertu  du  principe  général,  qui  veut  qu'en  matière 
de  grand  criminel  l'action  publique  ne  puisse  être  exercée  que 
par  le  ministère  public  (C.  instr.  crim.,  art.  145  et  182,  arg. 
art.  241  et  271  ,  même  Code).  —  Cass.,  3  juill.   1841,  Bouelle, 

P.  13.2.560]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel,  n.  1918;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  3081.  —  Le  syndic  et  les  créanciers  peuvent  seu- 
lement saisir  le  ministère  public  par  une  plainte,  dont  celui-ci 
est  juge  d'apprécier  le  mérite,  ou  encore  agir  par  voie  d'inter- 
vention. —  V.  supra .  v  Action  <A\  ile,  n.  220,  et  infrà,  v°  Cita- 
tion directe. 

109.  —  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1791  et  du  Code 
du  3  brum.  an  IV,  c'était  au  ministère  public  qu'il  appartenait 
de  poursuivre  d'office  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  :  le 
consentement  des  créanciers  n'était  pas  nécessaire.  —  Cass.,  20 
fruct.  an  VIII,  Libman,  [S.  chr.] 

110.  —  En  tous  cas,  le  juge  d'instruction  qui,  aux  termes 
de  l'art.  9,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  el  ne  doit  instruire  qu'en 
cas  de  flagrant  délit,  ne  saurait  informer  d'office  contre  un  né- 
gociant  sous  l'inculpation  de  banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'il 
y  a  appel  du  jugement  qui  a  déclaré  ce  négociant  en  faillite,  et 
de  celui  qui  l'a  déclaré  inexcusable,  —  Metz,  17  mars  1812,  Ma- 
this,  [P.  chr.] 

111.  —  De  même,  le  juge-commissaire  d'une  faillite  n'a  au- 
cun caractère  pour  examiner  s'il  y  a  prévention  de  banqueroute 
frauduleuse,  ni  pour  faire  des  visites  domiciliaires,  interroger  le 
failli  et  le  renvoyer  en  étal  d'arrestation  devant  le  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  i  ;  nov.  1823,  Belle,  [S.  et  lJ.  chr. 
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§  3.   Ii •  -  syndics. 

112.  —  Les  syndics  ne  peuvent  intenter  de  poursuite  en 

ite  simple,  ni  se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse 
dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse,  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents  (C.  comm.,  art.  589). 

113.  —  Cette  délil  ire  à  un  double  point 
de  vue  :  l°elle  esl  une  garantie  pour  le  failli  contre  l'animosilé 
possible  des  syndics.  La  masse  des  créanciers  est  moins  suscep- 
tible que  qu  Tques  individus  de  se  laisser  entraîner  par  un  pre- 
mier mouvement  de  colère  et  de  ressentiment.  En  outre,  la  pré- 
sence du  juge-commissaire  à  la  délibération  est  un  cage  d'im- 

lit.-  pour  le  débiteur  ;  2°  l'intervention  des  syndics  i 
la  masse  et  l'expose,  en  cas  d'acquittement,  à  payer  les  frais  de 
irsuite    V.  infrà,  a.  223  et  s.  .  Or,  il  est  de  principe  que  les 
svn<lics  ne  peui  -    ger  la  masse  sans  son  assentiment.  — 

Bédarride,  t.  3,  n.  1242. 

114.—  Loin-  "inalité  aurait  pour  conséquence 

de  créer  une  finde  non-recevoir  contre  l'action  des  syndics  el 
de  luire  condamner  ces  derniers  personnellemenl  aux  dépens, 
à  la  condition  toutefois  que  le  failli  excipàt  du  défaut  d'autorisa- 
tion. 

114  bis.  —  Si  le  failli  n'oppose  pas  la  fin  de  non-recevoir, 
de  deux  clioses  l'une  :  ou  il  est  condamné,  ou  il  est  acquitté. 
Dans  le  premier  cas,  la  masse  n'a  aucun  intérêt  h  se  plaindre 
de  l'absence  de  délibération  ,  puisque  les  frais  incombent  au 
Trésor  et  qu'elle  n'éprouve  aucun  préjudice.  Dans  le  second  cas, 
la  masse  est  en  droit  ourner  contre  les  syndics  et  de 

leur  faire  supporter  les  frais  de  poursuites  engagées  sans  son 
autorisation.  —  Bédarride,  t.  3,  n.  1243.  —  V.  aussi  Renouard, 
t.  2,  p.  452. 

115.  — ■  La  délibération  doit  être  prise  à  la  majorité,  chaque 
créancier  ayant  voix  égale  sans  égard  à  la  quotité  de  sa  créance. 
La  délibération  oblige  la  masse  tout  entière;  c'est  aux  absents 
à  s'imputer  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  réunion. 

110.  —  En  principe,  l'autorisation  ainsi  donnée  couvre  les 
syndics.  Rien  n'empêcherait  toutefois  qu'ils  pussent  être  person- 
nellement passibles  des  frais  s'il  venait  à  être  prouvé  qu'ils  eus- 
sent surpris  par  dol  ou  par  fraude  l'assentiment  des  créanciers 
présents.  —  Renouanl..  toc.  rit. 

117.  —  La  jurisprudence  est  même  allée  plus  loin  :  elle  a 
décidé  que  le  failli  pourrait  réclamer  contre  eux  des  dommages* 
intérêts,  soit  devant  la  juridiction  criminelle  par  application  de 
l'art.  359,  C.  d'instr.  crim.,  soit  devant  les  tribunaux  civils  en 
vertu  des  art.  1383  et  1384-,  C.  civ.  —  Cass.,  14  déc.  1825,  Re- 
battu.   :        P.  chr.]  —  S/c,  Horson ,  quest.  107. 

§  i.    Icfi 

118.  —  Tout  créancier  du  failli  est  recevable  à  faire  déclarer 
ce  dernier  banqueroutier  simple,  et  à  se  porter  en  même  temps 
partie  civile,  et,  dans  le  cas  de  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse, à  intervenir  au  cours  des  poursuites  et  à  se  porter  par- 
lie  civile.  —  Paris,  2  sept.  1833,  Man  Irou,    P.  • 

119.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  cessionnaire  d'une  créance 
contre  le  failli  cédée  antérieurement  à  la  faillite  est  recevable 
à  se  joindre  comme  créancier  aux  poursuites  en  banqueroute 
simple  exercées  contre  ledit  failli,  alors  même  que  la  cession 
n'aurait  été  ni  enregistrée,  ni  signiGée,  si  le  prévenu   d 

fait  de  ce  non  enregistrement  et  de  cette  non  signification  l'objet 
d'une  fin  de  non-recevoir  devant  le  juge  du  fond.  —  Cass., 
7  déc.  1866,  Chauvet,    D.  67.5.206 

120. —  Mais  le  dro  a  pas  jusqu'à  pouvoir 

merdes  dommages-intérêts  devant  le  juge  saisi  de  leur  ac- 
t  n  banquer 

121.  —   Ainsi  décidé  que  les  juges  criminels,  saisis  d'une 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  contre  un  failli,  sont  in- 
compétents pour  accor  immages-intérêts  aux  créanciers 
qui  se  sont  portés  parties  civiles  :  la  juridiction  civile  peut  seule 
a   des  créanciers  à  cet  égard.  —  Cass.,  7 
1840,  C...,  iS.  41.1.84,  P.  41.2  393  —Sic,  Le  Sell      r.H,-. 
crim.,  t.  :.,  n.  2071  :  B  mlay-Paty,  Failt.  et  banq.,  I.  2.  p.  B22; 
r,  n.  86  ;  I  '  .  sur  Bravard-Vi 
Vlauzet,  t.  6,  n.  2886;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n. 
1871  :                  .  I.  3,  n.  I  103 


122.  —  Il  serait,  en  effet,  contraire  à  l'équité,  ainsi  que  le  fait 

m  M.  Rub  n        I  ■'■      rit  .  qu'un 

créancier  put  obtenir  personnel  _   s-intérôts, 

à  raison  d'un  fait  qui  préjudicie  aux  autres  créanciers  comme 
à  lui-même.  La  banqueroute  est  un  délit  qui,  en  général,  cause 
un  dommage  à  la  masse  et  non  à  un  créancier  en  particulier; 
si  un  iloinuiaL'e  toul  spécial  a  placé  individuellement  un  créan- 

I  uis  une  situation  autre  que  le  reste  de  la  masse,  et  s'il 
y  a,  à  son  égard  ,  un  surcroit  de  préjudice  dont  il  doit  être  in- 
demnisé, sans  que  le  principe  d'égalité  sainement  entendu 
puisse  s'y  opposer,  la  difficult-  piestion  de 

revendication  ou  de  privilège  contre  la  masse,  et  non  en  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  débiteur,  laquelle  ne  sau- 

re admise  qu'après  l'entier  acquittement  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  de  toutes  les  dettes  qui  composent  la  masse.  — 
Cass.,3juill.  1841,  Bouelle,  P.  43.2.800 ]  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
p.  fe97  et  s. 

123.  — Toutefois,  dans  une  certaine  opinion,  on  reconnaît 
aux  créanciers  le  ilroit  de  deman 

banqueroutier  fraudul  -es  complices,  en  se  fondant  sur 

la  disposition  de  l'art.  .'iy2.  qui,  prévoit  le  cas  où  les  créanciers 
se  porteraient  parties  civiles,  dans  l'instance  criminelle.  Dès 
l'instant,  en  effet,  dit  cet  auteur,  qu'ils  peuvent  se  porter 
parties  civiles,  c'est  qu'ils  peuvent  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  Seulement  ils  ne  conservent  ce  droit  que  dans  le  cas 
spécial  prévu  par  l'art.  592,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  agissent  par 
voie  d'intervention.  —  Gadrat,  p.  593. 

124.  —  Cet  auteur  reconnaît,  au  reste,  que  la  condamna- 
tion en  dommages-intérêts  prononcée  par  la  cour  d'assises  au 
profit  d'un  créancier  ne  créerait  pas  en  sa  faveur  un  pn 

au  préjudice  des  autres  créanciers.  —  Gadrat .  toc.  cit. 

125.  —  En  tout  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art,  595,  ù  l'égard  des  tiers  qui  ont 
participé  à  des  crimes  ou  à  des  délits  au  cours  de  la  faillite  ou 
à  son  occasion.  Ces-tiers  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts soit  en  faveur  de  la  masse,  soit  en  faveur  des 
créanciers  parties  civiles.  —  Contra,  Démangeât,  sur  Bravard- 
Veyrières ,  t.  0,  p.  111. 

120.  —  C'est  la  juridiction  civile,  avons-nous  dit,  qui  est 
seule  compétente  pour  condamner  le  banqueroutier  à  des  dom- 
mages-intérêts. Cette  expression  doit  être  entendue  stricto  si  nsu. 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  seraient  donc  pas  moins  in- 
compétents que  les  tribunaux  criminels  pour  prononcer  de  pa- 
reilles condamnations.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Banqueroute, 
n.  85. 

127. —  En  ce  qui  concerne  les  règles  de  procédur".  il 
.  ■!.■  in.'me  quepourtous  les  autresfaits  qu 
crimes  ou  délits,  la  banqueroute  simple  est  déférée  à  la  police 
correctionnelle,  la  banqueroute  frauduleuse  à  la  cour  d'assises. 
Et  toutes  les  règles  relatives  à  l'instruction,  à  la  mise  en  accusa- 
tion, à  la  procédure,  à  l'examen  et  a  at,  sont  applica- 
bles à  la  banqueroute  dans  les  termes  du  Code  d'instruction 
crimiii' 

128.  —  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  les  créanciers 
■  lu  failli  peuvent  toujours  être  entendus  comme  témoins  dans  la 
poursuite  dirigée  contre  leur  débiteur,  alors  même  que  les  syn- 

3  parties  civiles  au  nom  de  la  mass 
ne  saurait,  en  effet,  induire  de  cette  circonstance  que  tous  les 
créanciers  sont  parties  civiles;  car  c'est  au  nom  de  la  collecti- 
vité des  créanciers,  au  nom  de  la  masse,  c'est-à-dire  au  nom 
d'un  être  moral  différent  de  la  personne  de  chaque  créancier 
que  le  syndic  s'est  constitué.  —  Cass.,  15  avr.  1825, 1 
•  •i   P    chr.  ;  —  14  i        1847,  l  .    -.  18.1.751,  P. 

553,  D.   iT.i.'.ul     —  Sic,   Pardessus,   t.  3,  n.  1300;  Rub 
r,  n.  19. 

12!>.  —  I  plus  forte  raison,  si  un  ou  plusieurs 

créanciers  s.-  sont  portés  parties  civiles,  le  tribunal  peut  enlen- 
-  autres  créanciers. 

130.  —  Quant  au  juge-commissaire,  il  peut  ' 

tendu  comme  témoin.  —   l!  .  sur    l'.ravarl-Yevi 

t.  6,  p.  64. 

131.  —  Une  instruction  criminelle,  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, peut  être  renvoyée  d'u  ment  dans  un  autre, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  lors  se  des  habitants 
de  la  contréi  de  partialité  pour  ou  c  «Ire  le  failli. 
—  Cass.,  16  août  18H',  Bertrand,    S.  el  P.  chr. 


BANQUEROUTE. 


Chap.  III. 


347 


CHAPITRE  III. 

DE    LA    BANQUEUOUTE   SIMPLE. 

132. —  Les  faits  constitutifs  dp  la  banqueroute  simple  se  di- 
visent en  deux  catégories  bien  distinctes.  Les  uns  entraînent 
nécessairement  et,  dans  tous  les  cas,  la  condamnation;  les  au- 
tres peuvent. seulement,  selon  les  circonstances,  y  donner  lieu, 
lui  d  autres  termes,  tantôt  le  failli  doit  être,  tantôt  il  peut  être 
condamné  comme  banqueroutier  simple.  Cette  distinction  ne 
porte  donc  que  sur  la  décision  à  rendre  par  le  juge,  à  la  diffé- 
rence du  Code  de  lsus  qui  la  taisait  porter  sur  la  poursuite  en 
disposant  que  le  failli  serait  poursuivi  dans  certains  cas  et  pour- 
rait Vitre  dans  d'autres. 

133.  —  D'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  banqueroute  simple  obli- 
gatoire ou  de  banqueroute  simple  facultative,  la  fraude  n'est  ne 
aucun  cas  nécessaire  pour  constituer  le  délit;  la  faute  suffit.  — 
Cass.,  2  juin  1870,  Gruhier,  [S.  70.1.412,  P.  70.1052,  D.  70.1. 
286] 

Section  I . 
De  la  banqueroute  simple  obligatoire. 

134.  —  Les  cas  de  cette  première  catégorie  de  banqueroute 

simple  sont  au  nombre  de  quatre.  D'après  l'art,  585,  doil  être 
décl  tré  banqueroutier  simple  tout  commerçanl  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  :  1"  si  ses  dépenses  personnelles 
ou  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  2°  s'il  a 
consommé  de  fortes  sommes  soit  à  des  opérations  de  pur  hasard, 
soitè  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises; 
3°  si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  intention, 
il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres  moyens 
ruineux  île  se  proemer  des  fonds;  4°  si,  après  cessation  de  ses 
paiement-;,  il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  Re- 
pre icessivement  chacun  de  ces  cas. 

S  1 .  Dépenses  excessives. 

135.  Il  appartienl  aux  tribunaux  d'apprécier  si  les  d  épi  mi  ses 
personnelles  du  failli  ou  ses  dépenses  de  maison  sont  excessives. 

Leur  déclaration  à  cet  égard  est  souveraii I  échappe  ô  la  cen- 

Bure  de  is  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  juin  1883,  [J.  des  faill., 

année  1883,  p.  3S3]  —  Il  n'y  a  donc  aucune  règle  à  tracer  | r 

l'appréciai I I  is  ferons  seulement  observer  que 

les  piges  doivent  prendre  en  considération  la  position  sociale  du 
'■oui le.nii.  s,. s  habitudes,  sa  condition,  l'éducation  qu'il  a  re- 
çue, l'étendue  de  soi nmerce,  l'importan le  là  ville  dans 

le  il   réside;  toul    ce  qui  sera    du   luxe  ou  de   la  somp- 
tuosité sera  frappé  par  l'art.  585,  el  les  tribunaux ,  pour  le  i - 

damner  ou  l'absoudre,  consulteronl  toujours  la  moralité  de  ses 

dépenses  et  de  se    s  comme  les  char  e    que    es  devoirs  de 

l'uni  le  lui  auraie posées.  —  Esnaull  ,  t.  3,  n.  684;  Gadrat, 

p.  561. 

186.  -  Si,  en  effet,  le  législateur  avait  entendu  astreindre 
le-  jugée    i  prononcer  une  condamnation,   il  aurait   établi  une 

règle,  indiqué  une    mesure    lise.   Il    aurait  déclaré,  par   exemple, 

que  le    dépenses  seraienl  considérées  con icces  ives  quand 

teindraient  une  quotité  de  l'actif,  le  quart,  le  tiers,  la  moi- 
tié, ou  telle  autre  proportion  déterminée.  Mais  c'est  avec  raison 
que  le  h  i  lateui  n  t  pas  fa  il  cette  détermination.  La  nature  nié  nie 
des  chose  -  e  igeail  que  le  ju  e,  loin  d  avoir  à  appliquer  une  me- 
sure mal  hémat  tque .  eûl  ici  le  plus  large  i roir  d  appréciai - 

—  Qadral ,  p.  "><">< >. 

137.  -  Ajoutons  que,  comme  le  fail  observer  \l.  Laine,  p. 
'■'<'',  lorsqu'un  négocianl  dont  tous  les  moments  sont  souvent 
absorbée  par  les  opérations  de  sou  commerce,  est  obligé  de  faire 
de  longue-  absences  et  forcé  de  laisser  l'administration  de  sa 
n  à  sa  femme,  si  celle-ci,  soit  par  inexpérience,  soil  par 
déi  lui  d  ordre  ou  par  vanité,  etc.,  excédail  les  dépenses  qu'elle 
doit  rai    mnablemenl  faire,  le  mari  ne  -aurait  sans  injustice  être 

de  le  fi ■  de  la   fe \ .  Montpellier,  l  i  aoûl  I  (37, 

le...    P.  37.2.532] 


§  2.  Opérations  fictives  et  de  pur  has  ird. 

138.  —  La  loi  ne  punit  que  le  fait  d'avoir  consommé  de  fortes 
sommes  à.  des  opérations  de  pur  hasard  ou  à  des  opérations  fic- 
tives de  bourse  ou  sur  marchandises.  Cette'  disposition  a  été  vi- 
vement critiquée. 

139.  —  Le  projet  de  loi  portait  seulement  :  «  S'il  a  consommé 
de  fortes  sommes  à  des  opérations  de  pur  hasard  ».  On  pouvait 
s'en  tenir  à  cette  dénomination  générale  el  n'énoncer  aucun  des 
cas  particuliers  qu'elle  renferme  tels  que  les  jeux  funestes  et 
immoraux  de  la  bourse  et  l'agiotage  non  moins  répréhensible  qui 
s'exerce  sur  les  marchandises.  Mais  on  a  pensé  avec  raison  qu'il 
convient  à  la  morale  publique  que  la  loi  sur  les  banqueroutes  im- 
posée ces  opérations  une  flétrissure  de  plus,  en  les  rappelant 
par  une  mention  expresse.  —  Renouard,  Rapport,  p.  81  el  82; 
de  Saint-Nexent ,  Tr.  des  faill.  et  banquer.,  t.  3,  n.  500. 

140.  —  Toutefois  la  restricti le  la  loi  au  fait  de  la  consom- 
mation de  fortes  sommes  a  donné  lieu  à  d'assez  vives  critiques. 
'<■  En  ne  punissant  nue  celui  qui  a  consommé  de  fortes  sommes,  dit 
notamment  Bravard-Veyrières  (Man.  de  dr.  comm.,  p.  607),  la  loi 
amnistie  par  cela  même  le  joueur  heureux  qui  aura  risqué  beau- 
coup plus.  L'immoralité'  cependant  n'est  pas  dans  la  perte,  mais 
clans  le  fait  d'exposer  ainsi  son  bien  et  celui  d'autrui;  j'aurais 
donc  désiré  que  la  loi  punit  non  seulement  celui  qui  a  consommé, 
mais  encore  celui  qui  a  exposé  au  jeu  de  fortes  sommes.  J'aurais 
voulu  d'ailleurs  que  le  seul  fait  d'avoir  exposé  à  des  jeux  de 
bourse  une  somme  même  très-minime  fût  pour  le  failli  au  moins 
un  cas  de  banqueroute  simple.  >> 

141.  —  Ces  critiques  sont,  on  ne  saurait  le  nier,  inspirées  par 
un  sentiment  de  haute  moralité;  mais  on  peut  répondre  qu'en 
droit,  et  surtout  en  matière  pénale,  la  loi  ne  doit  pas  exclusive- 
ment se  préoccuper  de  l'immoralité  de  l'agent;  elle  doit  aussi  te- 
nir compte  des  faits  et  de  leur,  conséquences.  Or,  dans  le  cas  de 
banqueroute,  ce  que  la  loi  veut  surtout  atteindre,  c'est  le  fait  par 
le  failli  dépositaire  de  la  fortune  d'autrui,  puisque  tous  ses  biens 
sont  le  gage  de  ses  créanciers,  non  pas  d'avoir  aventuré  cette 
fortune,  mais  de  l'avoir  dilapidée.  En  d'autres  termes,  c'est  l'in- 
térêt des  créanciers  qui  est  le  principe  et  la  mesure  de  la  pénalité 
qu'elle  édicté ,  et  elle  ne  frappe  qu'autant  que  cet  intérêt  a  été 
réellement  compromis. 

142.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'apparaît  pas  que  les  critiques 
formulées  contre  la  loi  de  1838  aient  impressionné  le  législateur, 
car  le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  en  1884  se  borne  à  re- 
produire littéralement  sur  ce  point  dans  son  art.  387  le  texte  de 
l'art.  985  actuel. 

143.  —  Comme  pour  les  dépenses,  les. tribunaux  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  apprécier  s'il  y  a  excès  dans  les  sommes  con- 
sommées. 

144.  —  C'est  également  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
distinguer  les  opérations  hasardées  des  opérations  de  pur  hasard. 
—  Renouard,  t.  2,  p.  fc62. 

145.  —  «  L'art.  585,  dit  à  cet  égard  Esnault  (t.  3,  n.  685  .  n'a 
pas  songé  à  interdire,  ou  du  moins  a  embarrasser,  les  opérations 
ordinaires  du  commerce  qui,  par  leur  nature,  ont  toujours  quel- 
que chose  d'aléatoire;  son  but  n'a  été  que  de  prévenir  celles  qui 
reposent  sur  de  pures  éventualités,  où  tous  les  limites,  toutes  les 
incertitudes  s'annoncent  à  l'avance  contre  le  spéculateur,  où  les 
avantages,  en  un  mot,  ne  sauraient  jamais  balancer  les  inconvé- 
nients ».  —  V.  aussi  Cadrai  ,  p.  561. 

140.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'on   ne   pouvait  com- 
prendre parmi  les  opérations  de  pur  hasard  interdites  par  la  loi 
ni  la  facilité  à  donner  des  signatures  de  crédit  el  de  circulation 
eas  spécialement    prévu,  el  dans  de.-  conditions  particulières, 
mime  de  nature  à   motiver  la  prévention  de  banqueroute  sim- 
.  ni  le  fait  d'expédier  des  marchai!  tu      es  avoir  fait 

préalablement  assurer  ou  d'êtr -même  son  assureur,  en  un 

mot,  de  courir  tous  les  risques  afin  de  recueil  ir  "u-    e    bé 
fices,  une  pareille  spéculation  étant   permise,  et   même  pri 
par  plusieurs  bons  négociants.  —  Rennes,  7  janv.  1811,  Keris- 
tieu,  [S.  et  P.  chr. 
147.  -  -  Par  opérations  fictives  on  doil  entendre  les  opérations 

qui,  toul  eu  se  présentanl  sous  l'appare le  marchés  à  terme 

ou  a  livrer  ne  d  ùvenl  cependant  pas,  d'après  la  commune  inten- 
tion des  parties ,  aboutir  à  une  livraison,  mais  seule nt  se  ré- 
soudre en  un  simple  paie ni  de  diffôrenc es   la  hausse 

ou  la  baisse  des  cours,  telle*  que,  pai  exemple,  les  achats  à 


sis 
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prime,  les  reports,  etc.,  etc.  La  loi  du  8  ayr.  1885,  qui  a  exclu 
pour  ces  sortes  d'opérations  l'exception  de  jeu ,  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  pouvoir  des  tribunaux  •1".-i]'i>i<'-i-i.'i-,  au  point  de  vue  de 
l'application  des  peines  de  la  banqueroute,  le  caractère  fictif  de 
semblables  opi  ra  ns.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  i,  n.  3075- 
:•■;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  6,  p.  30. 
148.  —  Quant  aux  pertes  de  jeu  que  prévoyait  le  Code  de 

commerce,  la  .loi  ne  leur  a  pas  donné  une  mention  spéciale  parce 

qu'elles  rentrent  dans  les  dépenses  personnelles  <|ui  sont  com- 

prises  dans  le  S  l  de  l'art.  585  ;  comme  telles,  le  tribunal  aure  à 

apprécier  si  elles  sonl  i  rw.  —  Renouard,  Rapp.,  p.  81  el 

82;  de  Saint-Nexent,  IV.  des  faill.  et  banquet.,  t.  3,  n.  500; 
Gadrat ,  p.  361. 

§  3.  Achats,  reventes  au-dessous  du  cour*,  emprunts,  circulation 
d'effets  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  '1rs  fonds. 

14$).  _  D'après  le  Code  de  1808,  ces  différents  actes  n'étaient 
une,  cause  de  banqueroute  que  s'il  résultait  du  dernier  inventaire 
que  I  actif  était  de  50  p.  0  0  inférieur  au  passif. 

150.  —  La  loi  de  1838  a  l'ait  disparaître  avec  raison  ces  li- 
mites lixes,  cette  nécessité  de  s'en  référer  aux  évaluations  du 
dernier  inventaire.  Elle  laisse  les  faits  à  l'appréciation  du  juge 
en  se  bornant  à  préciser  le  point   OÙ  commence  le  délit,  savoir 

1  intion  de  retarder  la  faillite,  et  en  laissant  aux  tribunaux  le 

som  de  distinguer  les  opérations  faites  dans  ce  but  de  celles  qui 
n'auraient  été  conçues  par  Le  commerçant  que  pour  se  relever. 
C'est  d'après  ce  critérium  que  la  pcim'  devient  applicable  (Béren- 
ger,  Disc,  a  la  Ch.  des  pairs,  Moniteur  du  1 1  mai  1837, p.  I  I  il  . 
Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'achats,  d'emprunts,  d'effets  de  circulation 
OU  de  pms  autres  moyens  ruineux  employés  par  le  failli  pour  se 
procurer  des  fonds,  le  juge  doit,  dans  tous  les  cas,  constater  que 
le  débiteur  n'a  eu  recours  à  l'un  de  ces  actes  que  dans  le  but  de 
retarder  sa  faillite.  —  Cass.,  2!)  juin  1883,  [J.  des  faill.,  année 
1883,  p.  353] 

151.  —  Quant  aux  actes  que  la  lui  énumère,  à  titre  purement 
énonciatil  d'ailleurs,  il  faut  qu'ils  constituent  des  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds,  ci  13  encore,  le  juge  du  fait  a  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation.  Ainsi,  l'achat  de  marchandises  et  leur 
revente  au-dessous  du  cours  sont  toujours  des  opérations  rui- 
neuses;  mais  ce  ne  sont  pas  toujours  des  actes  délictueux  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  Le  juge  doit  tenir  compte  des  cir- 
cons tances.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  le  failli  ail  revendu  au- 
dessous  du  cours  des   marchandises  qu'il   avait  achetées  dans  le 

but  de  les  revendre  avec  bénéfice,  et  que  ce  soit  là  une  opération 
sae-e  et  licite,  soit  que  les  marchandises  fussent  sujettes  à  se  dé- 
tériorer rapidement,  soi!  qu  el  e  aient  subi ,  par  suite  de  la  con- 
currence, une  notable  dépréciation.  —  Bédarride,  i.  3,  n.  1220; 
Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  ti,  p.  :t:t  ;  Gadral ,  p.  562. 

152.  — -  De  même  pour  les  emprunts,  il  y  aura  une  certaine 
appréciation  des  circonstances  que  devra  faire  le  juge.  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  emprunts  aient  été  contractés  .i  des  con- 
ditions onéreuses;  il  suflit  qu'ils  aient  été  contractés  par  le  failli 
en  vie  de  prolonger  sa  vie  commerciale  au  détriment  de  ses 
créanciers.  Il  avail  été  demandé  à  la  Chambre  des  députés  que 
le    i  mprunts  ne  fussent  admis  comme  caractéristiques  de  la  ban 

3ueroute  simple  que  lorsqu'ils  auraient  été  contractés  à  des  con- 
itions  onéreuses.  M.  Persil ,  garde  des  sceaux,  fil  observer  alors 
que  c'esl  le  moi  ruineux  qui  fait  toute  la  portée  de  l'article  ». 
\i.  Caumartin  insista  ci  dit  :  «  Les  emprunts,  par  eux-mêmes, 
peinent  ne  pas  être  ruineu\  ,  s'ils  n'ouï  pas  été  contractés  à  des 
conditions  onéreuses.  C'est  ce  que  je  voudrais  qu'on  mentionnât 
dans  l'article  ».  M.  Renouard,  rapporteur,  répliqua  :  «  L'hono- 
rable M.  Caumartin  aurait  raison  s'il  se  plaçait  dans  l'hypothèse 
d'un  commerçant  qui  se  livre  à  «les  emprunts  lorsqu'il  est  au- 
di  n  de  ses  affaires.  Mais  il  s'agit  d'un  homme  qui  est  à  la 
i  faillite,  qui  devait  la  déclarer,  el  qui,  par  des  em- 
prunts onéreux ,  trouve  le  moyen  de  prolonger  son  agonie  rien 
de  plus  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  que  cette  situation,  el 

la  loi  a  du  frapper  celte  intention  de  relarder  la  faillite, 

15.'{.  —  Est-il  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  585,  §  3, 

du  cumul  des  deux  cin stances  :   l"  emprunts  considérables; 

2°  revente  de  marchandise    au-dessous  du  cours?  M.  Vincens 
1  a  l'affit ma  ive    t.    i .  p.   i  1 1  .  —  Mais  telle  n'a  p 
:  ei   .  l'intention  du  législateur  :  faire  des  emprunts  el  re- 
e  des  marchandises  II  perte  sont  deux  ordres  de  faits  abso- 

luineni   indépendants  l'un  de  l'autre. 


154  — La  circulation  d'effets  doit  s'entendre  do  l'émission  de 
tOUS  effets  présentant  des  valeurs  négociables,  (l'est  un  lies  pro 
Cl  dés  les  plus  usités  par  les  commerçants  aux  abois  pour  se  pro- 
curer du  crédit  et  soutenir  leur  vie  commerciale.  Ce  sont  les  ef- 
fets dits  de  complaisance  ou  de  circulation  qui  ne  répondent  à 
aucune  opération  commerciale  sérieuse  et  qui  sonl  une  des  plaies 
pour  ne  pas  dire  la  plaie  la  plus  vive  du  commerce,  par  le  trouble 
et  la  perturbation  que  de  pareilles  valeurs  jettent  dans  les  affaires. 

155.  —  Antérieurement  à  ls:ts,  le  Code  do  commerce  ne  con- 
sidérait la  mise  en  circulation  comme  coupable  que  lorsqu'elle 
atteignait  une  somme  triple  de  l'actif  du  failli. 

156.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  déterminer  si  un  failli  avait 

donné  des  signatures  pour  une  somme  triple  de  son  actif,  l'actif 

ne  devait  pas  s'entendre  de  l'avoir  du  négociant  ,  déduction  faite 
de  ce  qu'il  devait ,  mais  de  la  totalité  de  son  avoir,  par  on 
lion  avec  son  passif  ou  avec  la  somme  de  ce  qu'il  devait.  —  Cass., 
13  aoûl  1825,  Tiirpiu ,  [P.  chr.] 

157.  —  La  loi  de  1838  a  abrogé  cette  limitation.  Comme  pour 
i.'s  rentes  au-dessous  du  cours,  comme  pour  les  emprunts,  qu'ils 
soient  ou  non  considérables,  les  tribunaux  n'ont  qu'à  apprécier 
les  motifs  de  la  création  des  effets  mis  en  circulation,  et  a  re- 
chercher si  ,  en  les  créant ,  le  débiteur  a  atri  dans  l'intention  de 
retarder  sa  faillite.  Mais  il  faut  que  les  effets  mis  en  circulation 
constituent  des  moyens  ruineux  pour  te  failli  de  se  procurer  des 
fonds;  cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  585  :  circulation  d'ef- 
fets ou  autres  moyens  ruineux. 

158.  —  Si  la  loi  de  1838  a  réalisé  un  incontestable  progrès, 
elle  est  pourtant  encore  bien  incomplète  el  on  peut  lui  reproi 

de  n'atteindre  qu'imparfaitement  sou  but;  car  la  création  el  la 

négociati l'ellets  de  complaisance  ne  présentent  pas  toujours 

el  ' --m renient  le  caractère  de  moyens  ruineu  \.  Aussi  dans  le 

projet  de  réforme  de  1882,  le  gouvernement  el   la  commission 
parlementaire  de  la  Chambre  des  députés  ont-ils  cru  devoir  pro- 
poser de  modifier  sur  ce  point  la  loi  actuellement  en  viguei 
considérant  comme  délictueux  le  seul  fait  d'avoir,  dans  finit 

de  retardet  la  suspensi le  paiements,  créé,  endossé  ou  négocié 

des  billets  ou  lettres  de  change,  sans  cause  réelle  (V.  projet  du 
gouvernemenl  et  rapport  de  M.  Laroze,  député  :  ./.  des  faill  , 
année  1882,  p.  394  el  année  1884-,  p.  444). 

150.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  qu'on  doit  con- 
sidérer  comme   banqueroutier   simple   le   commerçant   qui,   dans 

l'intention  de  retarder  sa  faillite,  sesl  livré  a  une  circulation  de 

traites  tirées  par  lui  sur  un  tiers  qui  ne  lui  devait  rien  et  qui 
consentait  néanmoins  à  apposer  sur  lesdites  traites  des  aa 
lions  sans  caractère  sérieux  ;  el  qu'il  en  est  ainsi  alors  mémo  que 
le  tireur  a  déposé  che/  le  tiré  des  marchandises  avec  mandai  de 
les  vendre  el  que,  pour  chaque  trimestre,  les  traites  tirées  ont 
été  notablement  inférieures  &  ta  valeur  des  marcliandises  déposées, 
du  moment  que  le  tiré  ne  devait  tenir  compte  au  tireur  du  prix 

îles  marchandises  qu'après  la  vente  effectuée,  qu'en   cas  de   non 

vente  le  tireur  faisait  lui-même  les  fonds  :i  l'échéance ,  el  que  les 
acceptations  apposées  par  le  tireur  sur  les  traites  n'étaient  ainsi 

que  des  acceptations  de  pure  Complaisance.  —  Cass.,  Ii  mai  [886, 

J.  des  faill.,  année  L886,  p.  261;  Bull,  crim.,  n.  177,  p.  284 

100. —  Quant  aux  autres  moyens  ruineux,  c'est,  indépendam- 
ment de  l'usage  même  ^<-~  valeurs  fictives,  l'abus  des  renouvel- 
lements. C'esl  ainsi  que  le  commerçant  qui,  se  trouvant  au-des- 
sous de  se-  affaires,  n'a,  pendant  plusieurs 
crédit  el  retardé  sa  faillite  que  par  la  création  ■  com- 

merce et  leur  renouvellement  à  chaque  échéance  •  m  droit 

déclaré  banqueroutier.  —  Rennes,  l"  janv.  1849,  Bruneau,    s 
52.2.301, D.  51.2.104]  — Nancy,  16  mai  1882,  J.  des  faill.,  année 
1882,  p.  :t.S6] 
161.   —  Jugé,    toutefois,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 

moyens  ruineux  employés  par  le  failli  pour  se  proc les  fonds, 

dans  l'intention  de  retarder  lii  faillite,  el  en  m  m stituanl  de 

le  délit  de  banqueroute  simple  :  1"  la  négocia 
moyennant  la  commission  d'usage,  d  effets  souscrits  par  le  failli; 
2°  le  renouvellement  des  billets  a  leut    i  -ur  la 

demande  des  porteurs,  sans   protêt  ni  compte  de  retour;  3°  le 

l'ait,  par   le   prévenu,  de   s'être   l'ail    remettre    par  anticipation  le 

règlement  par  billets  du  prix  de  marchandises  qu'il  promettait  de 
; ,,i,i  [uet  :  de  livrer,  <  i is  qu'il  ne  fût  prouvé  qu'il  se  trou- 
vait dan-  l'impossibilité  de  fournir  la  contre-valeur  de-  billets  en 

marchandises  de  sa  fabrique .  el  que    et  été  l'ait 

prévision  d' faillite,  pour  en  relarder  l'ouverture.  — 

,  aux  .  6  d.,-.  1845,  Machenaud,    P.  H'..i.:i.h 
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j  4.  Paiement  au  préjudice  de  la  masse. 

162.  —  Le  ï  4  de  l'art.  585  indique  une  dernière  circonstance 
qui  entraine  la  banqueroute  simple  :  c"est  le  cas  où  «  apr 
sation  de  ses  paiements ,  le  failli  a  payé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse  ».  Cette  dernière  disposition,  qui  ne  se  trouvait 

fias  dans  l'ancien  Code  de  commerce,  est  une  innovation  due  au 
le  est  la  consécration  du  principe  d'après 
lequel  la  cessation  des  paiements  produit  la  faillite  et  par  suite 
donne  à  tous  les  créanciers  le  droit  de  venir  prendre  leur  part 
proportionnelle  dans  le  partage  de  l'actif  dont  le  failli  se  trouve 
dessaisi.  Si  le  failli  dispose  d'une  partie  de  cet  actif  au  profit  de 
l'un  des  créanciers ,  il  viole  la  loi  d'égalité  qui  régit  la  masse  et 
commet  ainsi  un  véritable  délit.  —  Gadrat ,  p. 

163.  —  Remarquons  qu'à  la  différence  des  autres  faits  énu- 
mérés  dans  l'art.  5>so,  lesquels  sont  tous  en  général  antérieurs  à 
la  cessation  de  paiements ,  dont  ils  sont  d'ailleurs  la  ca 
paiement  dont  il  est  ici  question  doit,  pour  entraîner  la  banque- 
route, réunir  les  deux  conditions  suivantes  :  1"  il  doit  être  pos- 
térieur à  la  date  fixée  par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  ces- 
sation des  paiements;  2°  il  doit  causer  un  préjudice  à  la  masse 
des  créanciers.  Le  préjudice  est  nécessaire;  mais  il  suffit,  et  il 
importe  peu  que  le  failli  ait  eu  ou  non  l'intention  de  nuir 
créanciers. 

164.  —  Il  suit  delà  que  si  le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  au  pré- 
judice de  la  masse,  par  exemple  si  le  créancier  désintéressé  était 
hypothécaire  ou  privilégié  ,  le  failli  échapperait  à  l'application  de 
l'art.  5s5.  —  Bédarride,  t.  3,  n.  1225;  Ruben  de  Couder,  n.  37; 
Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1^-52;  Bravard-Yeyrières  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  39;  Gadrat,  p.  565. 

165.  —  Par  contre,  le  tribunal  correctionnel  qui  reconnaît 
qu'un  failli  a  désintéressé  un  de  se;  créanciers  postérieurement 
à  la  cessation  de  ses  paiements  et  au  préjudice  de  la  masse,  ne 
peut,  sur  le  motif  que  ce  failli  n'a  eu  d'autre  intention  que  d'é- 
viter la  déclaration  de  faillite ,  se  dispenser  de  le  déclarer  ban- 
queroutier simple,  et  de  lui  faire  application  de  la  loi  pénale.  — 

,  30  juill.  1841,  Dubost.  [S.  42.1.479,  P.  42.1.320]-    - 
Renouard,  t.  2, 

166.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art.  585,  §  4,  ne 
-ue  point  si  le  paiement  fait  par  le  failli  est  annulé  en  vertu 

C.  comm.,  ou  s'il  est  maintenu.  Il  pourrait 
donc  y  avoir  banqueroute  simple  bien  que  le  paiement  fait  par  le 
failli  ne  puisse  pas  être  annulé  ,  parce  qu'il  aurait  été  fait  en  es- 
pèces ou  en  effets  de  commerce  à  un  créancier  de  bonne  foi  pos- 
térieurement à  la  cessation  des  paiements.  Réciproquement,  il 
pourrait  n'y  avoir  pas  banqueroute,  bien  que  le  paiement  fût  an- 
nulé comme  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  com- 
merce dans  les  dix  jours  qui  ont  [.recédé  la  date  de  la  cessation 
despaiemei  :i-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3075  in  fine. — 

Il  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  dans  ce  cas  à  l'application  de 
l'art.  591.  —  Y.  infra,  n.  241  et  s. 


Section  II. 

lie  la  banqueroute  simple  facultative. 

167.  —  Les  cas  de  banqueroute  simple  facultative  sont  au  ' 
nombre  de  six.  L'art.  5»6.  C.  comm.,  port- -.  P 

être  déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
■ra  dans  un  des  cas  suivants  :  l'  s'il  a  contracté,  pour  le 
compte  d'autrui ,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange ,  des  en- 
-  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation  lors- 
qu'il _    -il  est  de  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  précédent  concordat; 
tant  marié  sou;  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens,  il  ne 
s'est  pas  conformé  aux  art.  6  I  et  70;  4"  si,  dans  les  trois  jours  i 

essation  de  ses  paiements ,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration exigée  par  les  art.  43-  iration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires  ;  5"  si , 
sans  empêchem--                 •.  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne 
aux  syndics  dan-                   t  dans  les  délais  fil                 .  après 
■btenu  un  sauf-conduit,  il   ne  -  àjus- 
•  's'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire, 
livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou   irrégulièrement 
véritable  situation  active  ou  pas- 
sive .  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  » 


;  1.  Effets  de  complaisance. 

168.  —  Ce  premier  cas  de  banqueroute  simple  facultative 
était,  d'après  les  projets  primitifs,  rangé  dans  It  ;saires 
de  banqueroute;  mais,  sur  la  proposition  de  M.  Girod  de  l'Ain),  la 
Chambre  des  pairs  le  rangea  parmi  les  cas  facultatifs,  car  le  failli 
peut  n'avoir  pas  commis  d'imprudence  en  ne  demandant  pas  une 
couverture ,  s'il  avait  de  justes  motifs  de  compter  sur  la  solvabi- 
lité de  celui  avec  lequel  il  traitait.  D'ailleurs,  le  tribunal  pourra 
trouver  dans  l'insignifiance  des  faits  de  négligence  imputés,  dans  la 
faible  influence  que  cette  négligence  a  exercée  sur  les  résultats 
que  la  faillite  doit  donner  des  raisons  suffisantes  pour  s'abstenir 
Je  prononcer  une  condamnation.  —  Gadrat,  p.  566. 

169.  —  Le  paragraphe  1  de  l'art.  notamment  les 
effets  de  complaisance  que  les  commerçants  créent  avec  une  - 
plorable  facilité.  Seulement,,  à  la  différence  des  effets  prévus  par 
l'art.  585,  §  3  ,  il  s'agit  ici,  non  d'effets  créés  par  le  failli  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  mais  d'effets  souscrits  par  un  com- 
merçant pour  le  compte  d'autrui ,  sans  rien  recevoir  en  échange , 
et  impliquant  de  sa  part  des  engagements  trop  considérât.! 
égard  à  sa  situation.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  com- 
merçant accepte  à  découvert  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui , 
lorsqu'il  tire  une  lettre  de  change  pour  le  compte  d'autrui,  sans 
que  le  donneur  d'ordre  lui  ait  fourni  aucune  sûreté,  lorsque 
comme  endosseur  ou  comme  donneur  d'aval  sans  avoir  aucune 
couverture,  dans  le  seul  but  de  faciliter  la  négociation  d'un  titre. 
Comme  le  dit  M.  Bédarride  (t.  3,  n.   1228)  cest  une  précaution 

ntre  ces  avances  exagérées  gui  place  celui  qui  les  consent 
à  la  discrétion  de  celui  qui  les  reçoit,  de  telle  sorte  que  la  faillite 
de  celui-ci  entraine  nécessairement  celle  de  l'autre. 

1 70.  —  De  même,  des  abandons  ou  remises  de  fonds  consentis 
par  le  failli  à  un  tiers  sans  réception  de  valeurs  en  échange  ren- 
trent dans  les  termes  de  l'art.  586,  §  1,  lorsque  leur  importance 
ne  permet  pas,  eu  égard  à  sa  situation,  de  les  considérer  comme 
des  acl  .  -  ..21  noT.  1>79.  "Bull,  crim.,  n. 
I  18 

;  -'.  Xouielle' faillite  après  concordat. 

171.  —  La  loi  a  voulu  ainsi  atteindre  ceux  qui  se  jouent  des 
engagements  pris  dans  le  concordat.  Lors  de  la  révision  d>-  - 
on  demandait  même  que  le  seul  fait  de  la  seconde  faillite,  encore 
bien  que  le  failli  eût  exécuté  le  premier  concordat,  pût  le  faire 
condamner  comme  banqueroutier  simple.  Mais  cette  proposition 
a  été  repoussée  par  le  motif  que  la  seconde  faillite  peut  être  de 
bonne  foi  autant  que  la  première.  —  Rapport  de  M.  Renouard. 

172.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  nouvelle  faillite  ait  été 
déclarée  faute  d'exécution  du  concordat  ou  faute  de  paiement  de 
dettes  postérieures  au  concordat.  Vainement  prétendrait-on  que , 
dans  le  premier  cas ,  il  y  a  seulement  réouverture  de  l'ancienne 
faillite,  et  non  faillite  nouvelle;  le  commerçant  qui  ne  paie  j 
dettes  substituées  par  l'effet  du  concordat  aux  dettes  primitives 

en  réalité  de  nouveau  ses  paiements  ,  et  se  trouve  par  suite 
de  nouveau  'en  état  de  faillite.  —  Cass.,  2  juin  1870.  Gruhie 
70.1.412,  P.  70.1052,  D.  7-      .  ■  - 

38;  Blanche,  t.  6,  n.  125;  Bédarride,  Tr.  des  faili.  et  ban 
n.  3.  1230;  Laroque-Sayssinel,  id.,t.  2,  n.  18s4.  — Y.  aussi  K->- 
nouard,  t.  2,  p.  44o. 

1 73.  —  Quant  au  second  cas,  il  peut  arriver  sans  doute  qu'au 
moment  où  la  nouvelle  faillite  est  déclarée  à  raison  des  dettes 
contractées  postérieurement  au  concordat,  les  engagements  pris 
dans  ce  concordat  ne  soient  pas  encore  échus  ,  et  partant,  qu'on 
ne  puisse  dire  que  le  failli  n'a  pas  satisfait  aux  obligations  de 
son  concordat,  puisque  qui  a  terme  ne  doit  rien.  Mais  l'ar 
n'en  est  pas  moins  applicable  par  la  raison  qu'en  contractant  de 
nouvelles  dettes  et  en  ne  les  payant  pas ,  le  failli  s'est  mis  hors 
d'état  d'exécuter  son  concordat,  doDt  1-  .ents  deviennent 
d'ailleurs  par  le  fait  même  de  la  nouvelle  faillite  immédiatement 

».  —  Bravard-'  t  Démangeât,  t.  6,  p.  43. 

1  7  i .  —  De  même ,  l'art.  586  doit  encore  être  appliqué  en  cas 
ution  du  concordat,  que  le  commerçant  ait  été  ou  non 
l'objet  d'une  nouvelle  déclaration  de  faillite.  On  n'aperçoit  pas , 
en  effet,  l'intérêt  que  pourrait  présenter  cette  nouvelle  déclara- 
tion, virtuellement  et  implicitement  contenue  dans  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 

1  75.  —  Toutel  lis .  d'après  un  auteur,  la  résolution  du  con- 
cordat ayant  pour  effet  de  faire  revivre  la  faillite  du  concordataire, 


:;:;o 
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ce  n'est  pas  à  ce  cas  qu'est  applicable  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  586.  Cet  article  n'est,  en  réalité,  qu'une  loi  pénale  in- 
dan-  !'■  Code  de  commerce  et  les  dispositions  pénales  sont 
de  droit  étroit.  —  Gadrat,  p.  568. 
170. —  Il  est ,  d'ailleurs,  certain  que  le  paragraphe  dont  il 
sérail  inapplicable  an  cas  de  nouvelle  faillite  après  annula- 
tion du  concordai .  par  le  double  motif  :  l"  que,  dans  ce  cas,  il 

n'y  a  pas  inexéc n  volontaire  de  la  pari  du  failli;  2°  que  l'a- 

néantissemenl  du  concordat  ne  provient  pas  d'un  fait  nouveau 
imputable  au  failli.  Il  résulte,  en  effet,  soit  d'un  vice  inhérent  au 
traité  lui-même,  soil  du  dol  du  failli , c'est-à-dire  d'un  fait  anté- 
rieur. C'est  donc  une  banqueroute  frauduleuse  que  cette  annula- 
tion pourrait  motiver.  —  Lyon-Caen  et  Renault  .  t.  2,  n.  3076; 
Bédarride,  t.  3,  n.  1230. 

177.  —  Au  surplus,  comme  le  failli  peut  incontestablement, 
pendant  qu'il  esl  encore  dans  les  liens  de  la  faillite,  entreprendre 
un  nouveau  commerce,  il  reste  assujetti  a  toutes  les  obligations 
imposées  aux  commerçants  et,  s'il  n'a  pas  rempli  ces  obligation  . 
il  est  passible,  en  cas  de  nouvelle  cessation  de  paiements,  des 
peines  édictées  contre  la  banqueroute.  —  Cass.,  8  aoûl  1867, 
Fournet,  [S.  68.1.349,  P.  68.912 

178.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  commerçant  qui  a  continué 
ses  affaires  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  peut  cire  l'objet 
de  poursuites  pour  banqueroute  simple,  aussi  bien  à  raison  des 
faits  d'omission  d'inventaire  ou  de  défaut  de  tenue  des  livres  pres- 
crits,  qui  sont  postérieurs  à  cette  cessation  de  paiements,  qu'à 
rai  S' ai  .les  omissions  semblables  qui  lui  sont  antérieures.  —  Cass., 
9  juin  1864,  Fonson,  [S.  64.1.343,  P.  64.1031,  D.  64.1.449] 

§  3.   Défaut  de  publication  du  contrat  de  mariage. 

179.  —  L'art.  69,  C.  comm.,  impose  à  tout  époux  séparé  de 
biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal  qui  embrasserait  la  profes- 
sion de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  l'obligation 
de  publier  son  contrat  de  mariage  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  S72,  C.  proc.  civ.,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert son  commerce.  L'inexécution  île  cette  obligation  constitue  le 
troisième  cas  île  banqueruule  simple  facultative. 

180.  —  Sous  le  Code  île  1*0",  le  cas  (pii  mais  occupe  entrai- 
nail  la  banqueroute  frauduleuse.  Celte  peine  a  paru  excessive. — 
Renouard  ,  t.  1,  p.  83  et  84  du  rapport.  —  L'excès  à  cet  égard 
conduit  à  l'impunité.  Le  Code  avait  manqué  de  prévoyance  et  ne 
permettait  l'option  qu'entre  une  déclaration  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  un  acquittement. 

181. —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  69  que  cette  dis- 
position ne  vise  que  les  séparations  contractuelles,  et  nullement 
les  séparations  de  biens  judiciairement  prononcées.  Du  reste,  ces 
dernières  séparations  sont  sujettes  a  des  formalités  particulières 
qui  en  assurent  par  elles-mêmes  la  publicité,  sans  que  leur  inob- 
ition  puisse  entraîner  la  peine  de  banqueroute.  A  plus  forte 
n  eeite  disposition  n'est-elle  point  applicable  aux  séparations 
judiciaires  prononcées  sous  les  lois  anciennes  et  exécutées  con- 
formément à  ces  lois.  —  Cass.,  9  sept.  1813,  de  Marguerye,  s. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  46; 
Renouard,  t.  2.  p.  446;  Laroque-Sayssinel ,  t.  2,  n.  1885. — 
Contra,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Banqueroute,  a.  25,  où  il  est  sou- 
tenu que  les  art.  69  et  70  s'appliquent  aux  séparations  judicii - 

connue  aux  séparations  contractuelles. 

182.  —  D'autre  part,  les  lois  pénales  ne  s'appliquant  pas  par 
ie,  on  doit  admettre  que  le  défaut  de  publication  du  con- 
trat de  mariage  du  commerçant  qui  se  marie  sous  le  régime  de 

iiiiiiiiiaule  ou  sous  le  régime  exclusif  de  communauté  n'au- 
rait d'autre  effet  que  d'entraîner  contre  le  notaire  une  amende  de 
100  IV.,  conformément  à  l'art. 68,  C  comm.,  de  rendre  le  notaire 

iv  pon  able  envers  les  créanciers,  au  cas  de  collusi ntre  lui 

et  le    époux,  et  d'ouvrir  aux  créanciers  une  action  en  d mages- 
intérêts  contre  les  époux,   par  application  de  lu   règle  du  droit 
■  m  écrite  dans  l'art.  1382,  C  civ.  —  Gadrat,  p.  570. 

18Î1.  —  L'art.  586,  >'  3,  est,  du  reste,  applicable  à  la  femme 

bous  le  régii lotal  ou   sou-  le  régime  de  la  séparation 

de  biens,  qui  devient  comi  iprè    son  mariage.  -  Bra- 

vard-Veyrières et  Démangeât,  t.  6,  p.  16  et  t7. 

184.       Encore  faut-il,  pourqu'on  puisse  reprocher  à  un  com- 
merçant de  ne  pa  il  publier  son  ci  m  irai  de  mariage,  qu'il 
ail  pu  I  ou    le  i  Iode  di    1808, 
ne  pouvait  déclarer  banqueroutier  frauduleux    el  bous  le  Code 
actuel,  on  ne  pourrait  le  déclarer  banqueroutier  simple),  pour 


n'avoir  pas  fait  publier  son  contrat  de  mariage  dansle  délai  pres- 
crit, un  failli  qui  était  berbager  dans  la  vallée  d'Auge,  el  qui  ne 
se  croyait  pas  mardi, uni.  ainsi  que  pouvaient  l'autoriser  à  le  pen- 
ser des  arrêts  ou  'les  actes  administratifs  qui  l'avaient  décl 

patente.  —  Caen,  15  avr.  1823,  Mouton,  [P.  dir.] 

§  4.  Défaut  'le  déclaration  de  cessation  de  paiements. 

18."».  —  Le  Code  de  1H08  prévoyait  seulement  le  cas  où  la 
cessation  de  paiements  n'avait  [i'i-  été  déclarée  au  greffe  dans 
les  trois  jouis.  En  1838,  on  a  mis  sur  la  même  ligne  le  cas  où  la 
déclaration   au   greffe   ne   serait   pas   ace, uni  iol    du 

bilan,  ou  tout  au  moins  de  l'indication  des  motifs  qui  ont  em- 
pêche de  le  déposer. 

180.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  la  responsabilité  incombe  à  tous  les  associés 
responsables,  et,  par  conséquent,  même  au  commanditaire  qui 
s'est  immiscé  dans  la  gestion  delà  société. 

187.  —  En  matière  de  société  en  commandite  par  actions,  la 
peme  est  encourue  par  le  gérant;  en  matière  de  société  anon 

par  les  membres  du  conseil  d'administration,  en  tant  du  moins 
que  ces  membres  faisaient  de  la  gestion  des  affai  ss  leur 

profession  habituelle,  suivant  la  jurisprudence  indiquée  tuprà, 
n.  32  bis  et  s. 

188.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  mai  1 87 1  sur  les  concor- 
dais amiables  n'a  nullement  modifié  les  art.  43K  et  586,  s  '■  '  ■ 
comm.,  sur  le  délai  dans  lequel  le  dépôt  du  bilan  doit 

el  que,  încnic  sous  l'empire  de  cette  loi,  le  défaut  de  déclai 
de   la   cessation  de  paiements  dans  les  trois  jours  a  pu  010 
une  condamnation  pour  banqueroute  simple.  —  Ca      .   1   févr. 
1874,  Aruaull,    S.  74.1.403,  P.  ,"4.976,  D.  76.1.140] 

§  5.  Défaut  de  présentation  du  failli  devant  la  justice. 

189.  —  La  loi  veut  que  le  failli  se  tienne  à  la  disposition  de 
la  justice  et  de  ses  créanciers,  bille  admet  toutefois  une  di 

lion  :  si  le  failli  n'a  pas  obtenu  de  sauf-conduit,  il  reste  tenu  de 
se  présenter  aux  créanciers,  c'est-à-dire  aux  syndics  qui 
présentent,  mais  il  ne  saurait  être  condamné  pour  n 
présenté  au  tribunal;  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  il  doit,  à 
moins  d'empêchement  légitime,  se  présenter  à  justice.  Cette  in- 
terprétation, conforme  au  texte  de  l'art.  586,  esl  en  outre  con- 
firmée par  l'art.  473,  qui  n'admet  le  failli  à  comparaître  par  fondé 
de  pouvoirs  que  s'il  justifie  d'une  cause  d  empêi  hemi  nt, 

qu'il  n'a  pas  obtenu   de  sauf-conduit.  —  Lyon-Caen   et    Renault  . 

t.  2.  n.  3076;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  fi,  p.  49  el  50. 

190.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  le  Code  de  1808  : 
1°  qu'on  peut  déclarer  coupable  de  banqueroute  simple  le  négo- 
ciant failli  qui  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux  agents  et 
syndics  de  la  faillite  dans  les  délais  fixés  et  sans  etnpéch 
légitime.  —  Cass.,  16  sept.  1831,  Buret,  [P.  ehr.] 

191.  —  2"  ...  Que  le  failli  n'est  lenu  de  se  présenter  aux  agents 
el  syndics  que  lorsqu'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  el  qui 

seulement    dans   ce    dernier  cas   que    le  fait  de  ne  s'être  pas  pré- 
enté a  justice  peut  constituerle  délit  de  banqueroute  simple.  — 
MontpeMer,14aoûtl837,B...,[P.37.2.532       -  rat,p.571. 

1!>2.  --  Jugé,  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  de    1838,  que 

a  disparition  du  failli  ne  suffit  pas  p  ituer  la  banque- 

route simple;  qu'il  faut,  pour  que  le  délit  existe,  que  le  failli  ne 
se  soii  pas  présenté  en  personne  au  syndic  dans  les  cas  el 
(ixésparla  loi.— Cass.,  I7mai  1866,  Garcia-Pagès,  D.  66.5.217 

§  6.  Défaut  de  livres  ou  irrégularités  -tans  leur  tenue. 

193.  —  Les  li\  res  dont  parle  la  loi  ne  sont  pas  loua  les  livres 
i.  mail  seulement  ceux  dont  elle  îentation  el 

qui  sont  destinés  6  établir  la  rèni  ible  situation  du  co lerçant. 

194.  -  L'abseni  de  ces  livres  ou  leur  disparition  ne  peut 
servir  de  base  à  une  accusation  de  banqueroute  simple  qu'autant 
que  cette  absenc tte  disparition  a  été  le  résultat  d'une  sim- 

ile  négli  ence  du  failli.  -  En  cas  de  fraude,  il  y  a  banque- 
route frauduleuse.  -    Cass.,  23  janv.  1845,  Mazel,    P.  W.  1.334] 

1  !»."».  —  Mais,  depuis  la  loi  de  1838,  on  ne  décide  plus,< une 

faisait  sous  l'ancien  Cod  nmerce  .  que  l'absence  de 

un   i  il   de  banqueroute  fcaudu- 

Si,  .n  effet,  h- défaut  de  tenue  des   livres  est  une  faute 
ijrave  pour  te  co  qui   ne  peut   de  la   sorte  s,'  rendre 
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compte,  j 'par  jour,  de  la  situation  de  ses  affaires,  l'expé 

de  tous  les  jours  démontre  que  le  commerce  est  parfois  i 

par  des  personnes  illettrées,  el  qu'il  serait   trop   rigoureux  de 

punir  cette  faute  cumin.'  un  crime.  —  Gadrat,  p.  .772. 

196.  —  Quant  à  l'irrégularité  des  livre-,  elle  consiste  dans 
l'omission  des  formes  extrinsèques  ou  intrinsèques  prescrites  par 
!•■    art.  M,  10  el  H,C.  comm.  —  V.  infrà,  v"  Livres  de  commerce. 

197.  —  On  ilnii  considérer,  en  général,  comme  une  irrégula- 
rité susceptible  de  caractériser  la  banqueroute  simple,  l'omission  de 
l'inventaire  annuel  dans  le  livre  destiné  à  le  recevoir.  En  effet,  la 
disposition  qui  ordonne  l'inventaire  ayant  principalement  pour 
objet  de  faire  connaître  exactement  la  situation  du  débiteur,  en 
eas  de  faillite,  on  ne  peut  guère  douter  que  l'art.  586,  G.  comm., 
ne  contienne  la  sanction  de  cette  disposition  ;  l'omission  dont  il 
s'agit  est  une  irrégularité  non  moins  forte  que  serait  dans  le 
livre-journal  celle  d'une  opération  de  commerce.  Cependant  l'ap- 
plication de  l'article  dépend  entièremenl  des  circonstances. 

198.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  négociant  failli  peut  être  dé- 
claré banqueroutier  :  I"  s'il  n'a  pas  tenu  le  livre  d'inventaire 
prescrit  par  l'art.  9,  C.  comm.,  et  si,  au  lieu  du  livre-journal 
également  prescrit  par  l'art.  S,  il  n'a  tenu  qu'un  registre  de 
mains  détachées,  connu  sous  le  nom  de  brouillard.  —  Orli  ans, 
15  nov.  1835,  L...,  i  P.  chr.] 

199.  —  2"  ...  S'il  n'a  pas  tenu  un  livre  d'inventaire,  encore 
bien  qu'il  soit  muni  de  tous  les  livres  auxiliaires  propres  à  éta- 
blir le  bilan  de  sa  situation  commerciale,  et  alors  même  que,  dans 
le  commerce  spécial  qu'il  exerce,  il  sérail  d'usage  de  supprimer 
la  lenue  du  livre  d'inventaire.  —  Cass.,  s  ilrr.  1849,  Renaud,  [P. 
51.1.480,  D.  50.11.22 1 

200.  —  3°  ...  Lorsque,  dans  un  espace  de  trente-deux  ans,  il 
n'a  dressé  que  trois  inventaires  partiels  relatifs  i  des  marchan- 
dises el  pas  un  seul  remplissant  les  conditions  exigées  par  l'art. 
9,  C.  comm.  —  Cass.,  7  févr.  1874,  Arnault . ,  [S.  74.1.403,  P. 
74.976,  D.  76.1.1401 

200  bis.  —  ...  Ou  bien  encore  lorsqu'il  a  dressé  des  inven- 
taires n'offrant  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  no- 
tamment lorsquil  s  fa.it  fî  jurer  à  l'actif  pour  leur  valeur  appa- 
rente, sans  i  ontre-partie  au  passif,  des  créances  plus  ou  moins 
considérables  qu'il  savail  perdues  en  totalité  ou  tout  au  moins 
I i  partie.       Cass., 27  févr.  1800,  [Pand.  franc.  90.1.513 

201.  --  D'autre  pari,  la  simple  négligence  ou  le  manq le 

surveillance,  de  la  pari  d'un  failli,  dans  la  tenue  de  ses  livres, 
quoique  déga  ;ée  de  toute  fraude  ou  mauvaise  foi,  peut  consti- 
tuer le  délit  de  banqueroute  simple.  —  Cass.,  24  nov.  1836, 
Bourseul,  S.  37.1.38,  P.  chr.  ;  — 21  août  1852, Lecoq,  D.61.5. 
221  ;  —  7  févr.  1874,  précité;      8déc.  1849, précité.  —  Orléans, 

15  nov.  1835,  I P.  chr.]—  Amiens,  16  ianv.  1837,  Brunet, 

[P.  37.1.470] 

202.  —  Le  contraire  a,  il  est  vrai,  été  jugé  en  ce  qui  con- 
cerne le  manque  de  surveillance,  dan-  m spèce  où  il  s'aj       lit 

de  livres  sociaux  donl  on  reprochail  a  un  des  associés  de  n'avoir 
pas  surveillé  la  tenue.  Cas-.,  12  sept.  1833,  Bosens,[P.  chr.] 
—  Mais  cette  décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de  l'ancien  Code 
qui  n'admettait  la  culpabilité  du  failli  qu'autant  qu'il  présentait 
de    le,  res  irrégulièrement  tenus. 

203.  -  Il  n'en  est  plus  de  même  sous  la  loi  actuelle  qui  s'at- 
tache non  plus  à  la  présentation,  mais  seulement  à  la  lenue  irré- 

ulii  ie  des  livres  du  failli,  el  comme  le  rail  remarquer  avec  raison 

ML  Re tard    t.  2,  p.  44"  ,  à  propos  de  l'arrêt   de  1833,  les  li- 

mt  les  livres  de  l'associé  :  si  par  un  motif 
quelconque  l'irrégularité  lui  est  personnelle nt  imputée ,  la  con- 
damnation qui  au  reste  n!esl  que  facultative,  serait  dans  de  sem- 
blables circonstances  prononcée  valablement.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  6,  p.  52;  Ruben  de 
*  ouder,  n.  il. 

20f.  -  •  t  lelte  disposition  esl  d'ailleurs  applicable  au  commer- 
çant qui,  après  la  failli  le,  a  repris  le  commerce  el  fait  une  nouvelle 
faillite.  —Cass.,, s  aoni  1867,  Fournet,   S.  68.1.349,  P.  68.91  î 
Y.  suprà .  n.  177. 

Section   i  1 1. 
Pénalités. 

s'  I.  Condamnations  pénales. 

205.  --  Le  peine  de  la  banqueroute  impie  -  ni  l'empri- 
sonnement et  lii  publication  du  jugemenl    C.  peu.,  art.  402  . 


206.  —  Ces  peines  ne  -mil  applicables  qu'au  délit  consommé 
d    i [ueroute  -impie.  La  seule  tentative  n'esj  pas  punis 

En  effet,  chaque  fois  que  la  loi  entend  punir  lu  "tentative  d'un  dé- 
lit, elle  s'en  explique  formellement  (V.  notamment  les  art.  388, 
■i-ill  e|  lu:;.  11.  pén.  ;  or,  dans  nuire  matière,  elle  ,,  gardé  le  si- 
lence à  cet  égard,  et  avec  raison  ;  car  comment  prouver  que  le 

failli  a  tenté  des  dépenses  excessives  | ■  lui  ou  pour  sa  mai  on 

et  qu'il  a  tenté  de  payer  un  créancier  au  préjudice  des  autres,  de 
se  ruiner  par  le  jeu  ou  par  de  folles  spéculations,  etc.  (C.  pén., 
ail.  3  .  —  Esnault,  n.  699.  —  V.  infrà,  v°  Tentative. 

207.  —  De  même,  en  matière  de  banqueroute  simple,  la  loi 
ne  reconnaît  pas  de  complicité.  Il  en  est  ainsi  malgré  les  termes 

i  n  iraux  des  art.  59  et  60,  C.  pén.,  qui  sont  applicables  à  tous 
les  crimes  et  à  tous  les  délits.  .Mais  i!  y  a  lieu  d'observer  que  le 
Code  de  1808  excluail  de  la  banqueroute  frauduleuse  et  de  la 
banqueroute  simple  les  lads  de  complicité  spécifiés  dans  l'art. 
60,  .i  que  la  loi  de  1838  n'a  admis  ces  faits  qu'en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse.  Il  suit  de  là  que  la  banqueroute  simple 
se  trouve  exceptée  des  règles  relatives  à  la  complicité  et  rentre, 
ainsi  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  59,  C.  pén.,  «  à  moins 
que  la  loi  n'en  ait  autrement  disposé  ».  Au  surplus,  si  on  étudie 

en  n  un  des  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  simple,  on  rei - 

naît  qu'ils  sont  personnels  au  failli  el  qu'ils  se  prêtent  difficile- 
ment à  l'idée  de  complicité.  —  Cass.,  10  oct.  1844,  Svndics  Bar- 
bot,  S.44.1.750,  P.  45.1.342,  D.  15.1.24]  —  Sic,  Cnauveau.F. 
Ile, ie  el  Villey,  t.  5,  n.  1962;  Bravard-Veyrières,  flan,  du  droit 
comm.,  p.  ei.'i;  Esnault,  Faill.  et  banq.,  t.  il,  n.698;  Laroque- 
Sayssinel,  l.  2,  n.  1890;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  55  et  s.;  Lyon-Caen  (d  Renault,  t.  2,  n.  1)070;  Blanche,  :_»■ 
éd.,  t.  6,  p.  143. —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Pardessus, 
n.  1308;  Ruben  de  C 1er.  n.  53.  —  Y.  infrà,  v"  Complicité. 

208.  —  Il  a  été  jugé,  d  esl  vrai,  que  la  concubine  oui.  en  se 
présentant  comme  la  femme  légitime  de  celui  avec  qui  elle  vit, 
s'esl  associée  au\  mies  île  -mi  commerce  et  a  donné  son  propre 
nom  à  l'établissement  exploité  en  commun,  esl  tenue,  au  point 
de  vue  pénal,  en  sa  qualité  d'associéede  fait,  des  mêmes  obliga- 
tions que  son  co-associé  et  se  rend,  faute  de  les  accomplir,  pas- 
sible des  peines  concernant  la  banqueroute.  —  Cass.,  8 août  1867, 
précité.  —  Mais  il  esl  a  remarquer  que  c'est  comme  co-auteur 
du  délit  et  non  comme  complice,  que  la  concubine  a  été  con- 
damnée  par  l'arrêt  précité.  —  V.  suprà,  n.  29. 

209.  —  I.  Emprisonnement.  —  Autrefois,  les  banqueroutiers 
étaient  punis  du  carcan  ou  pilori ,  ave  amende  honorable,  par 
L'ordonnance  d'octobre  1526,  et  de  mort,  parles  édits  de  1579  et 
mai  1609,  et  enfin  par  la  déclaration  du  II  janv.  I7IH;  mais  la 
m  ii  nr  de  ces  pénalités  l'ut  tempérée  par  la  jurisprudence  el  par 
l'ordonnance  du  commerce  de  1073.  —  Jousse,  Just.  crimin.,  t. 
:i,  p.  254  et  s. 

210.  —  Les  complices  îles  1  iaiii | iien  n I ii n's  étaient  punis  plus 
ou  moins  sévèrement,  selon  les  circonstances  (Décl.,  Il  janv. 
1716,3  mai  1722,  13  sept.  1739  et  5  mai  1790  ,  mais  toujours 
plus  rigoureusement  quand  c'étaient  des  officiers  publics  qui 
avaient  abusé  de  leurs  fonctions  pour  faciliter  la  consommation 
du  crime.  —  Muvari  de  Vouglans,  L.  crimin.,  p.  336. 

211.  — Le  Code  pénal  des  26  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2.  sect.  2, 
maintenu  en  cet  e  partie  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brum.  an  IV,  a  remplacé  la  peine  capitale  prononcée  par  IV. r- 

dom e  de  1673,  el  presqi ntièrement  tombée  en  désuétude, 

par  la  peine  de  six  années  de  fei  que  prononçait  l'art.  30,  ei 
que  l'art.  :il  déclarait  applicable  aux  complices  de  ce  crime. 

212.  —  Aux  .cru,,,-  de  l'art.  102,  g  2,  C.  pén.  de  1810,  la 
peine  prononce si  celle  de  l'empi  i  sonnem  ml  el  die  varie  de  un 

-  à  deux  ans. 

21:5.  —  Toutefois,  si  le  l'ail  de  banqueroute  simple  esl  impu- 
table à  des  agents  de  change  et  courtiers,  la   peine  esl  celle  des 
1  1 .  lux  forci     1  temps  par  une  conséquence  nécessaire  di 
loi,  C.  pén.  —  Y.  suprà, y"  Agent  de  change,  n.  339,  <-\  infrà, 
v"  Courtii  r. 

214.  —  11.  Publicité.        \  'a  peine  prononcée  en  cas  de  ban- 

queroute,  il  faut  ajouter  l'affiche  du  jugemenl  ci  son  insertion 

dans  les  journaux  de  l'arrondissement  (C.  comm.,  art.  884  el  600  . 

Montpellier,  li  août  1837,  I'...,  [P.  :t:.2.7:t2  —Sic,  Boulay- 

lirs  faillites  et  banqueroutes,  1.  2,  n.  .72.7.  —  Y.  suprà,  v° 

Affiche,  c  .'si;. 

21.1.       D'une  manière  générale,  l'application  des  peines  d 
la  banqueroute  simple  étanl  facultative  dans  les  cas  prévu    par 
l'art.  .780,  il  appartient  au  juge  d'usé    de  ,  ai  ullé     uivanl 
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les  circonstances,  qu'il  apprécie  souverainement  sans  qu 
tenu  de  donner  à  cet  égard  aucun  motif.  —  Cass.,  9  mars  1883, 
.1.  di  1883,  p.  148 

210.  —  C'est  ainsi,  oaple,  que  le  juge  pourrait  tenir 

compte  de  la  position  du  ;  cquitti 

é,  poursuivi  pou  enudes  éci  itures  parlai: 

régulières.  C'esl  |ue  celui  qui  n'aurait  pas  l'ait  la 

ments  dans  le  délai  prescrit,  mais 
qui  aurait  prévenu  et  réuni  ses  créanciers  pourrait  échaj 
1  application  des  peines  de  la  banqueroute. 

217.  —  L'art.  463,  G.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuan- 
i  d'ailleurs  applicable  en  matière  de  banqueroute  simple. 

—  Rul  luder,  d.  36;  Boistel,  p.  793;  Esnault,  t.  '■'• ,  n. 

■/Ol.  —  Conlra ,  Laine,  p.  575  el  s. 

218.  —  Dans  le  cas  où  il  est  fait  appel  du  jugement  intervenu 
sur  une  poursuite  pour  banqueroute  simple,  cet  appel  doit,  comme 
en  toute  autre  matière  1  nelle,  être  interjeté  dans  les  dix 
jours.  Le  délai  de  quinzaine  t i x >'-  par  l'art.  582,  C.  comm.,  à 
compter  de  la  signification,  n'est  applicable  qu'aux  jugements 
rendus  en  malien   , 

219.  —  Il  faut  en.  conformément  au  droit  com- 
mun, que  l'appel  appartienl  au  ministère  public  et  à  la  partie 

mvaute.  —  V.  suprà,  \"  Apinl  (mat.  répr.  ,  n.  398  et  s., 
,el  et  s. 

220.  —  La  même  faculté  appartient  aussi  au  créancier  qui  a 
porté  contre  le  failli  une  plainte  en  banqueroute  simple  et  qui 
s'est  porté  partie  civile,  et  cela,  encore  Lien  qu'il  n'y  ail 
appel  par  le  ministère  public.  Les  créanciers  plaignants  puisent, 
en  effet,  leur  droit  d'appel  dans  les  art.  202.  C.  instr.  crim.,  et 
584,  C.  comm.  Leur  intérêt,  d'ailleurs,  est  manifeste,  puisque, 
par  la  condamnation  du  débiteur,  ils  rendent  le  concordat  plus 
difficile.  —  Cass.,  10  mai  1815,  Grébauval,  [S.  et  P.  cl 

Sic,  Laine,  p.  5"Î0.  —  V.  suprà,  \     Appel    mat.  répr.  .  n.  410 
-..  tl4. 

221.  —  Mais  lorsque  la  partie  civile  a  émis  appel  d'un  jugé- 
de  police  correctionnelle  sans  le  concours  du  ministère  pu- 
blic, le  juge  d'appel  ne  peut  prononcer  aucune  condamnation 

lien  qu'il  ait  incontestablement  le  droit  d'exami- 
ner les  faits  du  procès  et  de  les  déclarer  délictueux.  L'action 
me  se  trouve,  en  effet,  éteinte  pîir  l'inaction  du  ministère 
.  et  l'appel  est  restreint,  conformément  à  l'art.  202,  C.  inst. 
crim..  aux  intérêts  civils  d  int.  —  Cass.,   19  mai   1819, 

précité.  — V.,  sur  le  principe,  suprà,  v°  Action  publique,  n. 
175  et  176,  et  v»  Appel  mat.  répr.  ,  n.  419  el  tëO,  953  et  s. 

222.  —  Au  surplus,  celui-là  seul  peut  interjeter  appel  qui  a- 
été  partie  au  premier  jugement  ;  l'intervention  sur  l'appel  d'un 

cier  non  intervenant  en  prêt  stance  serait  non- 

vable.  Si  des  faits  nouveaux  ont  été  découverts  depuis  le  juge- 

attaqué,  ce  si  ra  au  créancier  poursuivant  ou  au  ministère 

ir.  —  Renouard,  t.  2,  p.  437.  —  V.  suprà, 

\"  .t/./W    mat.  civ.  ,  n.  1330  et  s.,  et  v»  Appel  [mat.  répr.),  n. 

399  et  s.,  817. 

§  -■  I 

223.  —  Sous  1  •  mpire  du  1  .ode  de  1808,  on  se  plaignait  uni- 
è-inent  de  l'inexécution   habituelle  des  prescriptions  de  la 

loi  sur  les  banqueroutes.  La  cause  en  était  surtout  dans  les  frais 

ursuites  entraînaient  1 tre  les  massi  aciers 

qui  en  étaient  tenus,  soit  comme  parties  civiles,  soit  comme  re- 
I  i  cet  inconvénient ,  la  loi  de 

1838  -  dispositions  suivante-  :  \n.  587.  »  Les  frais  de 

poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  I  public 

ne  pourront,  en  uucun  cas,   être  mis  a  la  charge  de  la  masse. 
En  1      de  concoi  dat .  le  recours  du  Trésor  pub  e  failli . 

pour  ces  frai- .  ne  pourra  cire  exercé  qu'après  l'expiration  des 
;  ,n  ce  traité,  a 

224.  —  '  Les  Irais  de  poursuite  intentée  par  les 
syndic-,  au  nom  des  créanciers,  sont  supportés,  s'il  v  a  acquit- 
lèment,  par  la  mas-.',  et  s'il  j  a  condamnation,  par  li 

sauf  son  recours  contre   le  failli,  conformément   à  l'article 
précédent.  » 

225.  —  Art.  590.  ■   Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un 
cier  -"Mi   sup| s'il  y  a  condamnation,  par  le 

public;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  poursuivant.  » 

220.  —  Ainsi,  les  irais  de  poursuite  à  la  charge  du 

Trési  qu'il  y  a  poursuite  du  ministère 

public,  [u'il  y  a  poursuit  ou  d'un  créancier, 


tl  du  poursuivant,  en  cas  d'acquitte- 
ment. .   Ile  sont  la,  dit  .M.  Renouard,  dans  son  rapport,  d 

que  l'on  [  indeur  au  'I '1  que  ce 
sont  les  intérêts   généraux   du   commerce  et  de  la  justice  sociale 
ni  ».  —  Renouard,  t. 2,  p.  451  ;  Rapport  de  M.  Tri- 
pier à  la  Chambre  des  pairs. 

227.       Du  reste],  la  loi  contient  une  réserve  exprès  e  du  re- 
cours du  Trésor  public  contre  le  failli.  Ma  soi  ne  peul 
r  les  frais  au  préjudice  de  la  masse.  En  conséquence, 
de  concordat ,  il  n'a  de  recours  qu'après  le  paiement 
aux  créanciers  des  dividendes  promis,  et  quand  il  y  a  union, 
qu'après  la  dissolution  de  l'union. 

228   —  En  cas  d'acquittement,  les  liais  supportés  par  la  a 
doivent  être  prélevés  sur  l'actif.  Il  résulte  de  là  que  ces  frais  re- 
tombent sur  le  failli  acquitté;  mais  l'actif  appartenant  en  quelque 
sorte  aux  Cl  ont  il  est  le  gage,  leur  dividende  s'en  trouve 

diminué,  et  en  définitive  ce  sont  eux  qui  supportent  la  eh 

cas,  il  semble  équii ...  garder  le  failli  comme  libéré 

ses  créanciers,  chacun  au  prorata  de  sa  créance,  détruites 
les  -'inines  employées  sur  son  actif  au  paiement  des  frais;  car 
ces  dépenses  n'ont  été  ni  faites  dans  son  intérêt  ni  1 
par  les  besoins  de  -a  liquidation,  puisque,  tout  lire,  il 

résulte  du  jugement  d'acquittement  qu'elles  ont  été  faites  indû- 
ment contre  lui.  —  Renouard,  loc.  cit.;  Bédarride,  n.  1247;  Dé- 
mangeât .  sur  Bravard-Veyrières  .  t.  6,  p.  68;  Alauzet,  n.  2870; 
Boistel,  p.  838. 

22!).  —  Si  l'actif  est  insuffisant,  les  frais  doivent   être  payés 
par  les  créanciers  au  prorata  de  leurs  intérêts,  c'est-à-di 
leurs  ci    .  1    et      rait  de  même  si  la  ] rsuite  en  banque- 

route était  introduite  après  le  concordat  à  une  époque  où  il  n'y  a 
plus  de  ma--.'. 

230.  —  Les  frais  dont  parlent  les  art.  587,  588  et  590  doivent 
-entendre  si  des  frais  de  poursuites.  Ils  ne  comprennent 

<-  les  Irais  d'affichage  et  de  publication  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation  (V.-supro,  n.  214).  Ces  frais  n 
à  la  charge  du  condamné,  c'est-à-dire  ici  de  l'actif  de  la  faillite. 
—  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  0.  p.  71. 

Section  IV. 
Prescript  ion . 

231.  —  Il  résulte  des  dispositions  des  art.  037  el  638,  C. 
instr.  crim.,  que  l'action  en  banqueroute  simple  est  soumis 

:  .,-  ..n- .  .,  .  impt  rdu  jour  où  ce  délit  a  éti 
n  a  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poui 

232.  Mais  quel  est  te  jour  ou  le  .lé-lit  doit  être  considéré 
-  .'  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  banqueroute  a  pour  cause  des 

faits  antérieurs  à  la  déclaration  rie  faillite ,  comme ,  par  exemple, 
des  dépenses  .-Xi ■•  gularité  de  la  tenue  i\<-<  livre-,  ou 

idle  a  p. air  cause  des  faits  postérieurs,  comme  le  défaut  <■■ 

evant  la  justice,  le  paiement  d'un  créancier  au  préiu- 
masse,  le  défaut  de  déclaration  et  de  dépôt  de  bilan 
dans  le  délai  légal. 

233.  —  Dans  le  premier  cas,  comme  les  faits  antérieurs  ne 
constituent  pas  des  délits  par  eux-mêmes,  mais  seulement  par 
leur  concours  avec  la  faillite,  c'est  seulement  du  jour  de  la  fail- 
lite que  commence  la  prescript 

23 '1.  —  El  le  jour  de  la  faillite  ne  doit  pas,  en  ce  cas,  s'en- 
du  jour  011  un  jugement  est  venu  constater  l'état  de  ces- 
sation uts  mais  du  lait  réel  'le  la  cessation  même 
paiements;  car  le  délit  a  été  consommi  dès  que  la 
lieu  .'i  avant  qu'elle  ait  été  déclarée.  Cette  solution  est  d'ailleurs 
la  seulequi  s'accorde  voir  reconnu  à  la  juridiction  pé- 
nale de  tenir  la  faillit.'  pour  constante  lors  même  qu'un  jugement 
.lu  tribunal  .le  commerce  ne  l'aurait  pas  déclarée  Rapp.  de  M. 
ird).  Cass.,  22  janv.  1847,  Balleydier,  [S.  «.1.472.P. 
17.1.568,  lé  17.1.258 

235.  —  Lan-  le  second  scription  ne 
ence  a  courir  que  .lu  jour  où  l'infrai  commise, 

-dire  ilu  jour  où  le  failli  aurait  dû  se  présenter,  du  jour  de 
l'indu  paiement,  du  dernier  jour  ou  le  bilan  aurait  dû  être  dé- 
;        arrêt. 

236.  —  Ht  dai  du  jour  où  les  faits  constitutifs 
banqueroute  ont  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  du  jour  où 

ils  ..ni  été-  découverts  que  .scription.  —  V.  Mangin, 

ici.  publ.,  t.  2,  n.  :i2n;    Bédarride,  Faxll.  et  611117..  t.  :<,  n. 
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1264  ;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  187b;  Brun  de  Villeret,  Pres- 
crijjl.,  n.  I  77. 

237.  —  Jugé,  par  suite,  que  la  prescription  du  délit  de  ban- 
queroute simple  à  l'égard  du  prévenu  qui,  ayant  continué  ses 
affaires  depuis  la  cessation  de  ses  paiements  jusqu'à  la  déclaration 
de  sa  faillite,  a  commis  pendant  cet  intervalle  les  infractions  cons- 
titutives de  la  banqueroute,  court  non  du  jour  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  niais  seulement  du  jour  de  ces  infractions.  — 
Cass.,  9  juin  1864,  Fonson,  [S.  64.1.343,  P.  64.1031,  D.  64.1. 
449  —  Y.  Renouard,  t.  2,  p.  89;  Laroque-Sayssinel,  loc.  cit.; 
Brun  de  Villeret,  loc.  cit.;  Dutruc,  Journ.  du  min.  publ.,  t.  7, 
p.  1H8;  Bédarride,  loc.  cit.;  Mangin,  Act.  publ.,  loc.  cit. 

238.  —  Toutefois,  ce  système  atrouvé  un  adversaire  dans  Ca- 
drât, qui  lui  reproche,  dans  la  première  des  deux  hypothèses  ci- 
dessus  envisagées,  de  faire  commencer  la  prescription  à  une  époque 
où  l'action  n'est  pas  encore  ouverte,  t.- ■  - 1 1 ■  ■  époque  comprenant 
toute  la  péri. nie  qui  sépare  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
de  la  date  du  jugement  déclaratif  ou  du  jugement  de  report.  Si, 
en  effet,  l'un  de  ces  deux  jugements  fixe  la  cessation  des  paiements 
à  une  époque  antérieure  de  six  mois,  d'un  an,  à  la  date  du  ju- 
gement déclaratif,  les  intéressés  n'auront  plus ,  pour  exercer  l'ac- 
tion en  banqueroute  simple,  que  le  délai  de  deux  ans  et  demi  ou 
de  deux  ans.  Il  pourra  même  arriver  que  l'action  soit  prescrite 
avant  d'avoir  été  ouverte,  car  on  voit  assez  fréquemment  des 
commerçants  lutter  pendant  plusieurs  années,  à  travers  de  nom- 
breux embarras,  des  difficultés  considérables,  des  paiements 
laissés  en  souffrance,  pour  n'aboutir  cependant  qu'à  une  faillite, 
dont  l'époque  sera  nécessairement  reportée  à  une  date  antérieure 
de  plusieurs  années  à  celle  du  jugement  déclaratif.  Notre  auteur 
enseigne,  en  conséquence,  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  qui  est  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription. Selon  lui,  c'est  à  cette  date  seulement  que  le  fait  qui, 
jusqu'alors,  ne  constituait  qu'un  acte  de  négligence,  de  gestion 
mal  entendue,  devient  un  véritable  délit.  —  Gadrat,  p.  582. 

239.  —  Le  délai  de  trois  ans  est,  du  reste,  un  délai  tixe,  qui 
n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  lenteurs  qu'au- 
raient pu  eiitrainer  les  opérations  de  la  faillite.  Ces  lenteurs  ne 
constituent,  en  effet,  qu'un  obstacle  de  l'ait,  et  il  est  dérègle 
que  les  obstacles  de  cette  nature  sont  impuissants  à  suspendre 
le  ,  ours  île  la  prescription  pénale.  —  Y.  toutefois,  pour  le  ca  de 
force  majeure,  Cass.,  9  déc.  1871,  Geoffroy,  D.  71.1.358  — 
Quant  ans  obstacles  de  droit,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
fort  divisées;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  faire  connaître  ces 
divergences.  —  V.  infrà,  v  Prescription. 


CHAPITRE  IV. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

S  F.  C  T  1  O  N    I . 
Éléments  constltulils  de  la  banqueroule  lraudulcuse. 

§  1.  Généralités. 

240.  -  La  banqueroute  frauduleuse  est  l'état  du  commerçant 
failli  qui  s'est  rendu  coupable  île  faits  dénotant  l'intention  de 
porter  préjudice  9    e    ci  éam  ti  t  - 

241.  Aux  termes  de  l'art.  591,  C.  comm.  :  «  Sera  déclaré 
banqueroutier  frauduleux  et  puni  des  peines  portées  au  t  Iode  pénal 
tout  commerçanl  Failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou 
di    ne  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dan     e    écritures, 

i  de  actes  publics  ou  des  engagements  sous  signature 
privée,  oit  pai  son  bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  somme>  qu'il  ne  devait  pas.  » 

242.  —  La  loi  actuelle  a  rattaché  tous  les  faits  constitutifs  de 
la  banqueroute  frauduleuse  à  deux  idées  principales  :  le  détour- 
nement ou  la  dissimulation  de  l'actif ,  1      i        Lion  frauduleuse  du 

Quels  que  soient  les  moyens  a  l'aide  desquels  le  failli  a  atteint 
l'un  de  ce    ri    ul1  t    ulpabilité  déclarée  par  lejun  entraîne 

l'applical de  la  loi  pénale.  —  Bédarride,  t.  :t,  n.  1252 

243.  -  Peu  unpoiie  également  que  les  faits  de  fraude  commis 
parle  failli    oient  antérieurs  ou  postérieui    à  l'ouverture  de  sa 

La   loi   ne    distingue   pas.  Nous  avons   vu,  en  effet,  qu'en 

matière  de  banqueroute  simple,  un  fail  postérieur  à  la  cessation 
des  paiements  peut  constituer  le  délit;  a  fortiori  doit-il  en  6tre 

Répertoire.  —  Tome  VII. 


de  même  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  où  l'incrimina- 
tion est  sensiblement  plus  grave.  —  Gadrat,  p.  588. 

244.  —  Décidé,  spécialement  à  ce  point  de  vue,  que  le  dé- 
tournement parle  failli,  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
d'objets  dépendant  de  l'actif,  suffit  à  constituer  le  failli  en  état  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  Cass.,  5  mars  1813,  Mathis,  [S.  et 
P.  chr.];  —  24 sept.  1819,  d'Ambricourt,  [P.  chr.]  —  Sic,  Alauzet, 
t.8,n.  2871;  Bédarride,  n.  125'.i;  Laroque-Sayssinel,  n.  1009. 

245.  —  Lieux  éléments  conçurent  à  l'existence  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  :  d'une  part,  l'élément  intentionnel,  la 
volonté  de  frauder;  d'autre  part,  l'élément  de  fait,  l'acte  matériel, 
tel  que  la  loi  le  définit.  La  déclaration  du  jury  doit  s'expliquer 
sur  l'un  et  sur  l'autre  de  ces  éléments.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  de 
constater  que  l'accusé  a  commis  l'un  des  actes  constitutifs  de  la 
banqueroute  frauduleuse.  11  faut  encore  que  le  jury  déclare  à 
peine  de  nullité,  soit  que  cet  acte  a  été  commis  frauduleusement, 
soit  que  l'accusé  est  coupable  de  l'avoir  commis ,  le  fait  matériel 
en  lui-même  pouvant  être  exempt  de  fraude  ou  de  criminalité.  — 
Cass.,  13  mai  1826,  Paraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1827, 
Rémond,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gadrat,  p.  588. 

246.  —  Il  y  aurait  également  nullité  si  les  jurés,  après  avoir 
décidé  en  faveur  de  l'accusé  toutes  les  questions  relatives  aux  faits 
matériels  du  crime,  déclaraient  ensuite  qu'ilaeu  l'intention  de  trom- 
per ses  créanciers.  —  Cass.,  2  flor.  an  XI,  Allard,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Jugé  cependant  que  la  culpabilité,  en  matière  de  ban- 
queroute frauduleuse,  résulte  du  seul  rapprochement  du  fait  de 
la  faillite  et  des  faits  prévus  par  l'art.  593,  C.  comm.;  qu'en  con- 
séquence, il  suffit  que  le  jury  déclare  que  ces  faits  sont  cons- 
tants; qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  déclare  en  propres  termes 
que  l'accusé  s'est  rendu  coupable  du  crime  de  banqueroute  en 
faisant  tel  ou  tel  acte.  —  Cass.,  3  juin  1825,  Traizet,    S.  et  P.  chr.] 

248.  —  Au  surplus,  parmi  les  faits  constitutifs  de  la  banque- 
route frauduleuse,  il  en  est  pour  lesquels  la  fraude  est  toujours 
présumée.  Tels  sont  le  détournement  de  l'actif  ou  sa  dissimula- 
tion. Au  contraire,  la  reconnaissance  d'une  dette  qui  n'existait 
pas  est  un  fait  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  condamnation  qu'au- 
tant qu'il  a  été'  reconnu  et  déclaré  frauduleux.  On  doit  conclure 
de  là  avec  M.  Bédarride  {loc.  cit.),  que  dans  le  premier  cas  c'est 
à  l'accusé  à  prouver  sa  bonne  foi,  tandis  que  dans  le  dernier  c'est 
au  ministère  public  à  prouver  la  fraude;  mais  dans  chacun  d'eux 
le  jury  est  arbitre  souverain  de  l'intention  et  de  la  culpabilité. 

249.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
question  par  laquelle  il  est  demandé  au  jury  si  un  accusé  failli 
est  coupable  d'avoir  dissimulé  ou  détourné  une  partie  de  son 
actif,  bien  qu'elle  n'indique  pas  que  ce  soit  frauduleusement,  est 
complète  en  ce  sens  qu'elle  est  posée  dans  les  termes  de  l'art.  591 , 
C.  comm.,  et  en  ce  qu'elle  implique  nécessairement  l'existence 
d'une  intention  frauduleuse.  Par  suite,  la  réponse  affirmative  du 
jury  à  cette  question  ne  peut  être  arguée  d'insuffisance,  ni  en  ce 
qufeoncerne  l'accusé  principal,  ni  même  en  ce  qui  concerne  les 
complices  de  la  dissimulation  ou  du  détournement.  —  Cass.,  2 
avr.  1846,  Mathieu,  [D.  46.4.1101;  —  26  juin  1862,  Miesch,  D. 
62.5.547J;  —  21  déc.  L854,  Foillégt,  [S.  55.1.79,  P.  55.1.409]; 

—  15  juin  1866,  Renour,  [D.  67.5.205];  —6  janv.  1876,  Saur, 
[S.  76.1.48,  P.  76.77]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  |02ii. 

250.  —  Quant  à  la  soustraction  des  livres,  on  peut  dire  qu'elle 
n'est  qu'un  moyen  pour  le  failli  de  dissimuler  sa  véritable  situa- 
tion et .  par  suite,  il  semble  bien  qu'elle  suffise  à  elle  seule  pour 
justifier  l'application  de  l'art.  591  sans  qu'il  soit  nécessaire  d  éta- 
blir que  le  failli  l'a  commise  avec  intention  frauduleuse.  Le  lut 
de  faire  disparaître  des  documents  propres  à  faciliter  le  contrôle 
de  son  administration  n'est-il  pas,  en  effet,  la  preuve  la  plus  ab- 
solue de  l'intérêl  qu'a  le  failli  a  soustraire  ses  opérations  à  l'exa- 
men de  ses  créanciers,  l'aveu  le  plus  explicite  de  la  fausseté  des 
indications  qu'il  a  pu  leur  fournir  ou  qu'il  est  dans  l'intention  de 
leur  donner?  —  Cass.,  16  janv,   1840,  Maignien,    P.   fc3. 1.352] 

—  Sic,  Bédarride,  n.  1256;  Laroque-Sayssinel,  n.  1025;  Lyon- 
Caen  et  Renaull .  n,  3077.  —  Y.  infrà,  n.  260  et  s. 

251.  —  Mais  la  seule  d  ition  que  l'accusé  n'avait  pas  tenu 
de  livres  présentant  sa  véritable  position  active  et  passive  n'im- 
plique pas  nécessairement  l'existence  de  la  fraude  et  ne  peut  ser- 
vir de  l'a -e  a  une  condamna  lion.  —  Cass.,  2li  janv.  1827,  Gilles, 
[S.  et  P.  chr.] 

252.  —  Jugé,  de  même,  nue  la  simple  déclaration  du  jury, 
portant  que  l'aeeuse  est  coupable  d'avoir  tenu  des  livr<  s  » 
sentant  pas  sa  véritable  situation  active,  et  passive,  ne  suffit  pas 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
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;  que  le  jury  doit  être  interrogé,  en  outre,  sur  la  moi;,  . 
ce  fait,  c'est-à-dire  sur  la  i  -     irité  de 

irconstanoes  de  fraude. 
—  Cass.,  19  sept.  1828,  ,  [S.  et  P.  chr. 

2.">:{.  —  Jugé  d'ailleurs,  el  dans  tous  les  '-as,  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  jury  de  décider  >i .  ''ii  tenant  des  livres  irréguliers, 
un  failli  a  agi  avec  fraude,  que  la  coin  -  ne  peut  trancher 

•  |ui ssùo u .  sous  prétexte  qu'elle  présente  à  résoudre  une 
questi  .,  :t  nov,  1826,  Lambert,   S.  el  I ' 

25H.  —  An  surplus,  l'accusé  ne  peul  proposer  comme  un 
moyen  de  nullité  urêt  qui  le  condamne  comme  ba 

routier  frauduleux,  le  refus  qui  lui  a  l'ait  par  le 

commissaire  de  la  faillite  d  livres  par  un  ex- 

pert i  Cass.,  7  mars  1828  .  I  le  ichi .    I'. 

255.       I  l'autre  pai  rminer 

nstitulifs  du  crime  île  banqueroute  fraudule 
jury  doit  >'•''  ->■  et  répondre  sur  li  -  i  rconstances 

caractéristiques  de  ce  crime.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  a| 
décider  si  l  de  banqueroute  frauduleuse.  Est 

nulle .  en  conséquence,  la  réponse  du  jury  qui  déclare  un  incli- 
coupable  de  banq  :pliquer  ca- 

quement  sur  les  frais  constitutifs  s  dans 

la  question.  —  Cass..  Il  juill.  1816,  Davous,  S.  P.  chr.l;  — 
12  iiov.  1829,  Beaussi  3.  P.  chr.  ;  —  16  sept.  1830,  Gire, 
[S.  et  P.  chr.] 

250.  —  Lorsque  des  ques     n  -  -  lumises  au  jury,  to 
tant  sur  le  crime  unique  de  banqueroute  fi  éfèrent 

à  des  distincts  de  ce  crime    dans  l'espèce  divers  dé- 

tournements compris  dans  deux  ccusation  donl  la  jone- 

tion  a  été  ordoni  du  jury  peut,  sans  contradiction, 

iinnative  sur  les  laits  résultant  de  l'un  de  ces  actes  d'ac- 
cusation et  négative  sur  ceux  résultant  de  l'autre.  —  Cass.,  19 
sept.  1856,  olivier.    H.  56.1.418 

257.  —  Mais  le  ['résilient  ne  peut  poser  au  jury,  comme  ré- 
sultant des  débats,  une  question  aescroqut  "peut, 

■  ulpabilité  est  d  cer  les  peines  a 

it.  En  pareil  cas,  .  acquitté  de  l'accusation  p 

:  ;••  si .  avant  la  clôture 
des  débats,  le  ministère  public  n'a  t'ait  aucune  rési 

.    lil  juin  1826,  1  '  ■■■        .    5.  el  P.  chr. , 

258.  —  Le  président  ne  peut  non  plus  soumettre  au  jury, 
comme  résultant  des  débats,  la  question  de  savoir  si  L'aci 

tenu  sans  a  d  une  maison  de  prêt  sur  gages.  —  Cass., 

24  juin  1819,  Girard,    S.  et  P.  i 

259.  —  Ces  princip  linons  chacun  il 

-  par  la  loi  constitutifs  de  banqueroute  frauduleuse.  i  les  faits 
sont  au  nombre  de  tr.'is  :  soustraction  îles  livres,  di  tournemenl 
ou  dissimulation  de  l'actif,  exagération  ou  simulation  du 
Chacun  d'eus  suffit  pour   caractériser  la  banqueroute   fraudu- 

:  2.  Soustraction  g?i  - 

200.  —  Comme  pour  le  défaut  de  livres  en  matii 
queroute  simple,  il  n'est  pa 

ustrails.  Il  suffll  que  i  traître  ceu 

la  loi  exige  la  r- 

ses  opérations  journalières.  La  production  de  livres   fabi 
après  coup,  en  prévision  de  la  faillite,  rendrait  également  le  failli 
passib  le  l'art.  ."'■*» I .  Il  5 

tentai i  le  qui  viendrai!  aggraver  ei re  sa  situation.  — 

V.  Bédarride,  t.  3,  n.  1253. 

261.  —  Un  arrêl  de  la  cour  di   1  que  la  dis] 

lion  de  l'art.  591,  C.  c  >mn   .  la. pi. 'lie  il  y  a  banqueroute 

frauduleuse  de  la  part  du  commerçant   failli  qû  lit   ses 

livre-,  est  inapplicable  au  cas  où  a  a  eu  poui 

ul  à  l'ait  in 

in     ,     scrits  par  la  loi  1 
i  du    min.  iiulil.,  t.    16,   p.    I 

,  dit  M.  I.  iroque-S  lyssinel,  une  solul  : 
solue.  ,!  urail  sans  doute  voir  la  sousti  -  livres 

constitutive  du  crime  de  banqueroute 

nient  de  papiers  el  notes  qui  n'auraient  rien  de  commun  avec  les 
livres  de  comm        .  >r  l'applica- 

tion de  l'art.  .">''i 

ières,  insuffisantes  el   ne  remplissent  pas 

C.  comm.  ».  —  La 
inel .  t.  2,  11.  1924. 


202.       La  tenue  ;i  .les  livres,  lorsque  les  in 

ont  été  commises  pensée  de  fraude,  équivau 

a  et  entraîne  l'application  des  peini  lanqne- 

route  frauduleuse.  —  Blanche,  t.  6,  a.  108.  —  V.  aussi  I 
27  févr.  1890,    l'ami,  tram-..  90.1.513 

§  3.  Détournement  ou  dissimulation  de  l'actif. 

263.  —  Le  Code  de  180  it  banqueroutier 

deux  le  commerçant  failli  qui  avait  détoui  mmes 

.   i    I  -  actives,  marchandises,  denrées  ou  effets  mobi- 
i    .:  qu  .  chargé  d'un  mandat  -  u  cons- 

titué dépositaire,  avait  appliqué  à  son  prol  Is  ou  la  va- 

leur des  objets  sur  lesquels  portait  suit  le  mandat,  suit  le  dépôt. 
20f.  —  0  L'empire  de  ce  Code  :  l"  que  le  fait 

uni  d'avoir  soustrait  ses  meubles,  offrait  le  carac- 
tère non  d'ui  [uerie,  mais  d'une  banqueroute  frauduleuse. 
—  Cass.,  13  mars  1806,  Yvers  i 

265.  —  2°  ...  Que  le  commerçant  failli  qui  avait  détourné  au 
préjud  créanciers  part  marchandises,  et  qui 

n'avait  pas  justifié  de  toutes  Lai  de  ban- 

route  frauduleuse.  -  ...  by,    P.  >-l  1 1-. 

206.  —  3" ...  Qu'il  en  était  de  même  du  failli  qui,  postérieure- 
ment à  n  volontaire  de  ses  biens,  faite  à  quelques-uns 

créanciers  seulement ,  dét  i  partie  de  Tactil 

entre  ses  mains.  —  Cass.,  Il     LOÛt    1837,  '  irimardias ,  [S.   37.1. 
1026,  P.  37.2.427 

li(>7.  —  Tous  ces  faits  rentrer  ni  dans  les  prévisions 

de  l'art.  591,  C.  comm.,  qui  considère  précisément  comme 
banqueroute  frauduleuse  le  l'ait  par  le  failli  d'avoir  détourné  ou 
dissimulé  une  partie  de  son  actif.  —  D  .  être 

puni  des  pi  ss  par  l'art.  591,  C.  comm.,  l'accusé  que  le 

jury  •'  de  détournement  frauduleu  judice 

es  de  la  faillite,  de  somme-  d'argent,  dettes  actives, 
marchandises  ou  effets  mobiliers.  —  Cass..  7  mars  1839,  I 
P.  43.1.352 
268.  —  Niais  l'abus  de  confiance  ne  constitue  plus  aujourd'hui 
.route  frauduleuse,  comme  il  le  constituait  bous 
is  faillites.  —  Cass..  ?  juin  l^i.'i.  Roald 
1.558,  P.  1-5.2.302,  D.  1-5.1.374    —Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.  1254. 
20!).  —  Il  avail  él  is  l'empire  oi,  que  l'a- 

gent d'atl'aires  en  état  de  faillite  qui  avait  employé   à  ses  affaires 

person  qui  lui  avaient  été  confiées  pour  les 

-ur  l'Etat,  et  des  capitaux  de  rentes  qu'il  avait 
trgé  de  vendre  pour  en  faire  un  emploi  déterminé,  devait 
mrsuivi  comme  i  de  banqueroute  frai; 

mple  -il. u-  .1.'  confiai 
tigny,    S.  33.1.110,  I'.  i  : 

270.  —  Mais,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  is  mai  1838, 
mi  a  reconnu  que  la  circonstance  aggravant 

tournemenl  appartenait  a  un  autr 'die  de  faits  que  la  faillite 

ou  la  banqueroute,  et  qu'elle  devait  éti  isitions 

immun.  —  v.  la  C.//  !  lis  de  M.  1 

..    ili,  note   i.     -  <    l.e  délit   envers    .le-  parli- 

'  point,  disait  M.  Renouard  dan-  -..n  rapport,  une 
fraude  laite  à  la  masse;  c'est   un  délit   privé  que  l'art,   i" 

i  prévu  et  puni.  Il  rentrera  dans  le  cas  général  de  banque- 
i,  lorsqu'il  entraînera  dissimulation  de  l'actif  ou 
du  passif.  Pourquoi,  si  ..u  l'admettait,  ne  p 

[uences  aux  crimes  de  vol,  de  faux  et  à  tous  autres     .'  — 
ussiR  .   IV.  oies  faill.,  t.  :.'.  p.  W8. 

271.  —  Il  faut  donc  reconnaître  aujourd'hui  que  ces  faits  ne 

i.ins  le   nouvel  art.  591,  C.  comm.,   qu'autant 
emportent  détournement  ou  dissimulation  d'une  partie  de 
l'actif  au  préjudice  de  la  masse. 

272.  —  Par  suite,  le  prévenu  de  banqueroute  frauduleuse 
pour  détournement  d'actif  peut,  après  acquittement,  être  pour- 
suivi ;  ùson  du  même  fait  de  détourne- 
ment d'actif,  si  ce  fait                  -unies  ciri  que  le  jury 

précier.  —  -    i,  précite. 

27îl.  —  I..-  détournement  el  la  dissimulation  - 

distincts  qui  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  de  contradiction, 

[et  de  deux  quesl 

h.  53.5.217  ;        I  i  nov.  1873,  Hugu         -      W.92,  I'. 
'4.1.136 
274.  ■  -  Toutefois,  il  n'y  a  pa  dans  la  qu 

qui  réunit  .1  que  d'incrimina- 
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lion  la  dissimulation  et  le  détournement  de  l'actif  par  l'accusé 
commerçant  failli,  puisque  chacun  des  termes  de  l'alternative 
renferme  au  même  degré  les  éléments  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse  et  peut  donner  lieu  à  l'application  de  la  même  peine. 

—  Cass.,  6  avr.  1883,  [J.  desfaill.,  année  1883,  p.  199] 

275.  —  Le  détournement  ou  la  dissimulation  d'une  partie  de 
l'actif  constitue  suffisamment  la  banqueroute  Frauduleuse,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  spécifier  de  quoi  se  composaient  les  va- 
leurs détournées  ou  dissimulées.  —  Cass.,  16  janv.  1840,  Mai- 
er,  [P.  43.1.352] 

270.  —  Remarquons,  en  outre,  que  les  expressions  détour- 
nement ou  dissimulation  d'actif  n'ont    rien  de  sacramentel,  el 

peuvent   être  remplacées  par  des  termes  équivalent-;,   à  la   I li- 

tion,  toutefois,  que  ces  équipollonts  soient  ronronnes  ;i  la  |  . ■  1 1 - .  i ■ 
de  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  réponse  affirmative 
faite  par  le  jury  à  la  question  de  savoir  si  un  négociant  failli  a 
détourné  ou  ili^njië  une  partie  de  son  actif  ne  peut  donner  lieu 
a  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  prononcée  par  l'art. 
591,  C.  peu.,  le  l'ait  de  banqueroute  frauduleuse  ne  pouvanl  ré- 
sulter que  du  détournement  ou  de  la  dissimulation,  tandis  que 
la  dissipation  ne  pourrait  constituer  que  la  banqueroute  simple. 

—  Cass.,  13  janv.  1854,  Hugues,  [P.  55.1.410,  D.  54.1.134]- 
Sic,  Rousseau  et  Defert,  art.  591,  n.  il. 

277.  —  Les  actes  dont  s'occupent  les  art.  446  et  447,  C. 
niiiiiii.,  | vont-ils  constituer  le  crime  de  banqueroute  fraudu- 
leuse? Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ces  actes  ceux  qui  sont 
susceptibles  de  causer  un  préjudice  réel  à  la  masse.  Les  uns,  tels 
que  les  nantissements  et  hypothèques  consentis,  les  paiements 
réalisés,  sont,  en  raison  de  la  nullité  donl  ils  sont  frappés,  peu 
susceptibles  de  nuire  aux  créanciers;  mais  les  actes  translatifs 
de  propriété  peuvent  avoir  été  faits  dans  le  hut  de  détourner 
l'actif  de  la  faillite,  et,  en  raison  de  leur  caractère  frauduleux, 
être  passibles  des  peines  édictées  par  l'art.  591.  — V.  en  ce  sens, 
Bédarride,  t.  3,  n.  12(10. 

278.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  su- 
pra,n.  243,  que  les  laits  de  détournement  ou  de  dissimulation 
soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  faillite.  D'abord  la  loi  ne 
distingue  pas ,  et  non  seulemenl  elle  ne  fait  aucune  distinction, 
mais  elle  indique  même  comme  constitutifs  de  banqueroute  frau- 
duleuse .  des  rail  po  ti  rieurs  S  la  faillite  tels  que  la  reconnais- 
sance de  dettes  fictives  dans  le  bilan  et  le  fait  d'avoir  payé  un 
créancier  an  préjudice  de  la  masse,  après  la  cessation  de  paie- 
ments. En  outre,  il  est  évident  que  le  préjudice  que  la  loi  a  voulu 
empêcher  est  le  même,  soit  que  le  détournemenl  ail  été  postérieur, 
soit  qu'il  ail  été  .intérieur  à  la  faillite.  —  Cass.,  2'.>  déc.  1828, 

et,  [P.  chr.];  -  14  nov.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

S  i.  Exagération  ou  simulation  dupassif. 

27!).  -  \u\  termes  de  l'art.  591,  C.  comm.,  il  y  a  exagéra- 
tion ou  simulation  du  passif  toutes  les  fois  que  le  failli  s'est,  soil 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagement  s 
sous  signatures  privées,  soit  par  son  bilan,  frauduleusement  re- 
u  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devint  pas. 

280.  H  ion-  cette  disposition  il  ya  banqueroute  fraudu- 
leuse :  t"  Lorsque  le  failli  achète  des  immeubles  sous  le  nom  de 
onm  ■  l 'ardessus  ,1.3,  n.  1310";  Bédai  ride.  i.  :i, 
u.  1259,  2°  Lor  qu'il  porte  dans  son  bilan  une  dette  simulée. 
Renouard ,  t.  î,  p.  i'i'1:  Bédarride,  t.  3,  n.  1251;  Bravard- 
Veyrières  et  t  teman  féal .  t.  6,  p.  75. 

2NI.  M, u-  ne  constitue  pas  un  fail  de  banqueroute  fraudu- 
leuse la  déclaration  par  laquelle  un  failli  ann e  a  son  assureur 

:.i  perte  d'un  navire,  afin  de  t her  le  prix  de  l'ai    urance,  Il  i  a 

h  non  ■  ■ dation  de  passif ,  mais  la  simulation  d'une  perte 

dont  l'effel  loin  de  nuire  i  la  mas  e  erail  toul  au  contraire  d'aug- 
menter l'actif.       I  las  -.,  18  mai  1823,  Botulle  ,  '  s.  chr. 

282.  —  Il  en  serait  il-- t  pour  la raison  de  la 

-h    inuilaiioii  par  le  failli  d'une  partie  de  son  passif.       Laroque- 

Sayssinel  ,  I.  2,   n.    1920;    liravard-Yoyi  ii  n  heu    i       e;il  ,   Inr. 

dt.;  I  iule  n  de  t  iouder,  a.  18. 

Section  II. 

Tenlallve  et  complicité. 

288.      V  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  banqueroute 

la  loi  punil  la  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 

complicité.  —  V.  infrà,  v'*  Complicité,  Tentative, 


§  i.  Tentative. 

284.  —  En  présence  de  l'art.  2,  C.  pén.,  il  n'est  pas  douteux 
que  la  simple  tentative  de  banqueroute  frauduleuse  soit  un  crime 
comme  la  banqueroute  frauduleuse  consommée  elle-même,  el  soil 
punissable  comme  e  crime  même.  — Alauzet,t.  8,  n.  2871  ;  Dut  rue, 
n.  31;  Laroque-Sayssinel,  n.  1910;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  77;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Viliey,  t.  o,  n.  2170; 
Ruben  de  Couder,  n.  51. 

285.  —  La  tentative  consiste  dans  tous  les  actes  préparatoires 
suivi-  d'un  eiimmeiieeineiii  d'exécution  el  tendant  à  perpétrer  l'un 
des  faits  de  fia  m  le  qualifiés  par  la  loi  de  banqueroute  frauduleuse. 

280. —  Mais  il  y  a  crime  complètement  euiisommé  et  non  pas 
seulement  tentative  dans  le  l'ait  par  le  failli  d'avoir  enlevé  de  son 
domicile  les  valeurs  qui  sont  le  gage  de  ses  créanciers  :  on  pré- 
tendrai! vainement  quêtant  que  le  Failli  n'a  pas  franchi  la  frontière, 
le  fait  de  cet  enlèvement  ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
tentative.  —  Cass.,  6  juill.  I.S72,  Buissan,  [D.  73.1.48]  —  En 
tous  cas,  l'accusé'  ne  peut  soulever  la  question  île  tentative  de- 
vant la  Cour  de  cassation  lorsque  le  jury  a  affirmé  dans  sa  décla- 
ration le  fait  de  banqueroute  consommé.  —  Même  arrêt. 

287.  —  La  question  de  tentative  de  banqueroute  frauduleuse 
peul  être  soumise  au  jury,  bien  que  le  fait  de  la  banqueroute  ait 
été  déclaré  non  constant'.  —  Cass.,  20  mess,  an  VIII,  Forest,  S. 
et  P.  chr.] 

288.  —  La  question  de  savoir  si  la  tentative  de  banqueroute 
a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  se  trouve  implicitement 
renfermée  dans  relie  du  divertissement  'les  effets.  Il  n'est  donc 
pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  jury  s'explique  d'i ma- 
nière spéciale  sur  l'existence  île  tels  actes".  —  Même  arrêt. 

S  2.  Complicité. 

289.  —  Tous  les  modes  de  complicité  tels  qu'ils  sont  définis 
par  l'art.  00,  C.  peu.,  s'appliquent  a  la  banqueroute  frauduleuse. 
Au  premier  rang,  il  tant  placer  ceux  qui  sciemmenl  auront  assisté 
le  failli  dans  la  confection  des  bilans,  écrits,  inventaires  fraudu- 
leux. 

290.  —  C'est  ainsi  qu'il  n  été  jugé  que  le  commissaire-priseur 
qui  a  sciemment  donné  le  conseil  à  un  négociant  obéré  (tombé 
depuis  en  faillite)  de  simuler  unr  obligation  au  profil  >l't\n  tiers, 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourrai!  poursuivre  la  vente  à  l'encan  des 
marchandises  de  ce  négociant  dans  le  but  d'en  frustrer  ses  créan- 
ciers, el  qui  a  procédé  ensuite  j  la  vente  ainsi  poursuivie  ,  peut 
l'he  réputé  s'être  en  cela  rendu  complice  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse résultant  de  la  simulation  île  créance.  —  Cass.,  21  nov. 
ts'.i.  Sauvé,    S.  i... 1.377,  I'.  l-5.2.288,D.  45.1.36] 

291.  —  El  comme  il  importe  peu.  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  que  la  soustraction  ou  le  recel  aient  été  Cuis  avant 
ou  après  la  déclaration  de  faillite  i  V.  suprà,  n.  243  et  244  ,  il  y  a 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  dans  le  fail  de  l'individu 
déclaré  coupable  de  s'être  entendu  avec  l'accusé  principal,  poui 
soustraire  à  la  masse  'le-  créanciers  une  partie  de  l'actif  mobilier 
du  failli,  encore  q le  fait  frauduleux  ail  eu  lieu  avant  la  fail- 
lite. —  Cass.,  24  janv.  1828,  Bessele ,    S.  el  1J.  chr.] 

292. —  Quant  aux   règles  a  suivre  sur  la  condamnation  du 

complice,  e'e-t    ici    ',■    le  droit  commun  qui  s'applique.   — 

Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3079. 

'293.  —  Ain  -i.  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse,  comme 
en  toute  autre  matière  ,  la  culpabilité  du  complice  demeure  indé- 
pendante de  celle  de  l'auteur  principal  ;  des  Im-s,  l'accusé  de  com- 
pli  peui  être  déclaré  coupable  après  l'acquittement  du  failli, 
si  d'ailleurs  il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les  différents 
de  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  9  mars  1816,  Fai- 
court,  [S.  76.1.188,  P.  76.426  —  La  jurisprudence  est  cons- 
tante en  ce  sens.  —  V.  Cass.,  9  févr.  1855,  Bosviel,  s.  55.1. 
237,  P.  55.2.196  ;  —  19  sept.  1856,  Olivier,  [D.  56.1.418  :  — 
23  juin  1857,  Bacquié,  Bull,  crim.,  n.  241];  —  19  févr.  1859, 
Mariani,  [Bull.  crim..  n.  58  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  el  Vil- 
iey, t.  .'i,  n.  2181;  Blanche,  t.  2,  n.  64;  Massabiau,  1/'»»/.  du 
min.  publ.,  t.  2,  n.  3786  ;  Dutruc,  \  '  Complicité,  n.  3  el  i;  La- 
roque- Savssinel ,  t.  2,  n.  1981.  —  V.  au-  i    \    n  et,   i.  6,  n. 

...  Ga"drat,  p.  600  el  s.;  Bédarride,  t.  3,  n.  1270  el  s.;  Ru- 
ben de  Couder,  n.  58.  —  Y.  en, '.ne  Cass.,  "i  oct.  1858,  Marty, 
S.  59.1.363,  P.  58.1190,  D.  58.1.474    —  Y.  infrà,  V Complicité. 

294.  —  \'.\>-  application  'les  mêmes  principes,  il  a  été  jugé 
que  la  déclaration  de  non-culpabilit  •,  rendue  en  faveur  d'un  ac 
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cusé  rie  banqueroute  frauduleuse,  n'esl  point  un  obstacle  à  ce 
que  ries  poursuites  pour  complicité  soient  ultérieurement  dirigées 
contre  un  autre  individu  à  raison  des  mêmes  faits  qui  serraient 
de  base  à  la  première  accusation;  et  qu'il  n'y  a  nulle  c 
entre  le  verdict  du  jury  qui,  sur  cette  seconde  accusation,  dé- 
clare constants  les  laits  incriminés,  et  le  premier  verdict  de  non- 
culpabilité  rendu  en  faveur  rie  l'accusé  principal.  —  Cass.,  o  mars 
1841,  Poirier,    s.  U.1.198,  P.  U.l. 

295.  —   ...   El   qu'un  accusé   de  complicité  de  banqueroute 
frauduleuse  ne  peut    se  prévaloir  du  jugement  d'acquit 
prononcé  en  faveur  de  l'auteur  principal,  lorsqu'il  n'a  point   été 

Fiartie  dans  ce  jugement.  —  Cass.,  13  prair.  an  XII,  Bourdon, 
S.  et  P.  chr. 

296.  —  Jutré  ,  d'autre  part,  qu'il  n'existe  aucune  contradic- 
atre  la  partie  de  la  déclaration  du  jury  qui  proclame  un  ac- 
cusé non  coupable  de  complicité  d'une  banqueroute  frauduleuse, 
et  celle  qui  le  déclare  coupable  d'avoir  l'ait  usage  sciemment  de 
pièces  fausses,  lorsque  rien  n'indique  si  ces  pièces  fausses  étaient 
relatives  à  la  faillite.  —  Cass.,  29  mars  1838,  Lourdel,  [P.  H). 
1.203 

297.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  juge- 
ment qui  déclare  qu'un  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  n'a 
point  commis  ce  crime  profite  nécessairement  aux  prévenus  de 

ilicité,  et  a  pour  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée,  quoiqu'ils 
n'v  aient  point  été  parties.  —  Cass.,  Il  frim.  an  XII,  Calenge, 
[S',  et  P.  chr. 

297  bis.  —  1!  a  été  décidé  également  que  l'individu  accusé  «le 
complicité  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ne  pourrait  être 
condamné  alors  que  l'auteur  principal  ne  le  serait  pas  lui-même, 
si  la  décision  rendue  à  l'égard  de  celui-ci  se  fondait  sur  ce  que 
le  fait,  objet  de  la  poursuite,  n'est  pas  punissable.  —  Cass.,  22 
janv.  1830,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1831,  Boubard, 
[S.  31.1.257,  P.  chr:] 

298.  —  Il  est,  en  effet,  certain  que,  pour  qu'un  individu 
être  condamné  comme  complice  du  crime  de  banqueroute 

frauduleuse,  il  faut  que  toutes  les  circonstances  constitutives  de 
ce  crime  résultent  de  la  déclaration  du  jury,  et  notamment  que 
cette  déclaration  énonce  que  celui  auquel  la  banqueroute  est  im- 
putée, était  commerçant  failli.  —  Cass.,  Il  août  1837.  Grimar- 
S.  37.1.1026,  P.  37.2.427  ;  —  4  mai  1842,  Dupuv,  S. 
42.1.953,  P.  42.1.020] 

299.  —  S'il  y  a  omission  à  cet  égard  dans  la  déclaration  du 
jury,  le  complice  de  banqueroute  peut  se  prévaloir  de  cette  omis- 
sion pour  faire  annuler  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  — . 
Cass.,  17  mars  1831,  précité. 

300.  —  De  même,  l'accusé  déclaré  coupable  «  de  s'être  en- 
tendu  avec  un  commerçant  pour  soustraire  à  ses  créanciers  lé- 
giiimes  les  lises  et  les  biens  immeubles  de  celui-ci  »,  ne 
peut,  sur  cette  seule  déclaration,  être  puni  comme  complice,  le 
fait  de  banqueroute  frauduleuse  de  l'auteur  principal  n'étant  pas 
constaté  par  cette  déclaration.  —  Cass.,  14  janv.  1820,  Berthe- 
lot,    S.  et  P.  chr.] 

301.  —  Aussi,  lorsque,  l'auteur  principal  d'une  banqueroute 
frauduleuse  étant  décédé,  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  culpa- 
bilité d'un  prévenu  de  complicité,  la  cour  d'assises,  sans 

le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  l'auteur  principal,  sous- 
trait par  la  mort  à  l'action  publique,  esl  coupable,  peul  néanmoins 
lui  poser  la  question  de  savoir  si  cet  auteur  décédé  a  détourné, 
au  préjudice  de  ses  créanciers ,  des  effets  compris  dans  la  masst 

'•lillite,  afin  <le  constater  1  i  du  fait  de  banqueroute 

frauduleuse,  préalablement  à  toute  question   de  complice 

.  1  juin  1835,  Drujon,  [S.  35.1.9  14,  P.  chr., 
nouard,  t.  2.  p.  477;  Laroque-Sayssinel ,  t.  2,  n.  1043;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  .'i,  n.  2177  ;  Ruben  île  Couder,  n.  60; 

392.  —  De  même  encore,  un  accusé  ne  peut  être  condamné 
pour  complicité  de  banqueroute  frauduleuse,  lorsqu'il  ne  résulte 

les  réponses  du  jury  que  c'est  avec  connaissance  que  i 
cusé  a  aidé  ou  assisté  le  commerçant  banqueroutier  dans  les 
qui  ont  préparé,  a  consommé  le  détournement,  opéré  par 

lui ,  d'une  partie  de  son  actif.  —  I  tss.,  l4oct.  I84T,  Coidot,  S. 
48.1.96,  P.  48.1.68,  D.  47.1.323];  —  17  déc.  1863,  Heiriès,  D. 
63.5.84 

303.  —  Mais  la  qualité  de  commerçant  failli  ne  doit  pas  être 

nécessairement  jointe  à  celle  de  banqueroutier  frauduleux  dans 

la  question  relative  au  complice.  ille  qui 

me  l'accusé  principal.  —  Cass.,  26  mai  1838,  Sabaté,    S. 


38.1.562,  P.  38.2.188]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  477;  Esnault, 
t.  3,  n.  712. 

304.  —  Et  pareillement,  lorsque  des  questions  distinctes  ont 
été  posées  sur  chacun  des  faits  qui  donnent  à  la  faillite  le  carac- 
tère de  banqueroute  frauduleuse,  il  suffit  de  soumettre  au  jurv 

ri  unique  sur  la  complicité  de  ce  crime,  car  le  jurv, 

sa  réponse   â  cette  question,  comprend  implicitement   lès 

faits  sur  le  caractère  desquels  il  s'est  déjà  prononcé  au  regard  de 

l'auteur  principal.  —  Cass.,  a  mars  txil  .  Poirier,    1'.  41.1.587] 

305.  —  Remarquons  qu'un  individu  peut  être  déclaré  à  la 
fois  auteur  et  complice  d'une  banqueroute  frauduleuse,  car  il 
peul  avoir  commis  personnellement  des  détournements  ou  autres 

frauduleux  au  préjudice  de  la  masse  de  ses  créanciers,  et 

avoir,  en  outre,  facilité  des  actes  de  même  nature  commis  par  ses 

élue  il,-,  mêmes  créanciers.  —  Cass.,  17  sept. 

1835,  Gondreî,   P.  chr.]  ;— 7  mars  1839,  Furcy-Goujon,  [P.  43. 

1.351,  D.   39.1.395   —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  477;  Lai 

-liel ,  t.  2.  n.  i'.t.'li  ;  Ruben  de  Couder,  n.  61. 

306.  —  Les  complices  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse 
unis  des   mêmes  peines  que  le  banqueroutier  lui-même. 

.Mais  la  cour  d'assises  peut,  dans  tous  les  cas,  graduer  la  peine 
entre  l'accusé  et  le  complice  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  pour 
le  maximum  et  le  minimum  des  condamnations  à  prononcer.  — 
.  26  mai  1838,  précité.  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  476;  Dé- 
mangeât ,  sur  Bravard-Veyrières ,  t.  3,  p.  779;  Ruben  de  Couder, 
il  55;  Bédarride,  t.  3.  n.  1272. 

307.  —  La  cour  d'assises  peut  même,  lorsque  le  jury  a  admis 
des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  rie  i\ou\  accusés,  ne  des- 
cendre la  peine  que  d'un  seul  degré  relativement  au  complice 
tout  en  la  descendant  de  deux  relativement  à  L'auteur  principal. 

308.  —  Que  décider,  si  l'accusé  principal  est  un  courtier  ou 
un  agent  de  change?  On  pourrait  dire  que  c'est  par  des  considé- 
rations toutes  relatives  à  leurs  personnes  que  la  loi  punit  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ceux  de  ces  officiers  qui  se  trouvent 
en  état  de  banqueroute,  el  que,  ces  motifs  ne  se  rencontrant  pas 

trd  de  leurs  complices,  on  ne  doit  punir  ceux-ci  que  des 
travaux  forcés  à  temps.  Mais  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
59,  C.  pén.,  repousse  cette  interprétation.  Si  donc  un  courtier 
ou  un  agent  de  change  est  convaincu  de  banqueroute  frauduleuse, 
son  complice  doil  subir  comme  lui  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  prononcée  par  l'art.  401.  C.  pén.  —  Laroque-Sayssi- 
nel, t.  2,  n.  L952.  —  V.  infrà,  a.  311. 

Section   III. 
Pénalités. 

§  1.  Condamnations  pénales. 

309.  —  L'ordonnai  tns  de  1560,  celle  du  mois  de 
1609,  celle  île  janv.  1629,  celle  de  1673  et  la  déclaration  du 

roi  du  11  janv.  1716,  prononçaient  la  peine  de  mort  cont1 
banqueroutiers    frauduleux.    Mais    la  jurisprudence   avan 
adouci  cette  rigueur. — V.  Jousse,  sur  l'art.  12.  lit.  2,  Ord. 

310.  —  Aujourd'hui,  la  peine  de  la  banqueroute  frauduleuse 
est  celle  des  travaux  forcés  à  tem]  M  .  C.  comm.;  art.  102, 
C.  peu.  ,  avec  publication  de  l'arrêt  de  condamnation  (art.  55  î 
65,  I..  24  juill.  1867  . 

311.  —  l  de  change  et  les  courtiers  privilégiés  sont 
soumis  à  m  eptionnelle.  En  vertu  de  l'art.  89,  C. 
comm.,  ils  sont  poursuivis  comme  banquet 

qu'ils  sont  en  faillite,  et  punis  des  travaux  forces  a  temps.  S'ils 
sont  convaincus  de  banqueroute  frauduleuse,  la  peine  est  ce 
travaux  forcés  a  perpétuil  t04,  C.  pén.  .  —  V.  suprd,v" 

Agent  de  change,  n.  3  à,  v°  Courtier. 

312.  —  »  La  sévérité  de  la  loi  envers  les  agents  de  change 
en  faillite,  disent  MM.  Lyon-Caen  el  R 

se  justifiait  mieux  avant  la  loi  du  S  avr.  I8s;i  qu'i  cptique 

depuis  cette  loi.  Avant  elle,  ■  change,  ne  pouvant 

faire  d'opérations  qu'après  avoir  reçu  les  titres  el  les  sommes, 

quand 
il-  cessaient  iments.   M  cette  pro- 

hibition; on  conçoit  qu'un  agenl  de  change  qui  a  (ail  des  op<  ra- 
tions sans  être  nanti  soit  au-dessous  de  ses  affaires,  par  suite 
l'insolvab  -  clients,  sans  avoir  contrevenu 

à  la  loi.  Cependant  on  a  refusé  d'abroger  li  -  l,  C.  comm., 

el  i'ii,  C.  pén.,  afin,  a-t-on  dit ,  de  rendre  les  agents  de  change 
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plus  prudents  parce  que  leur  faillite  a  des  conséquences  particu- 
lièrement graves.  » 

313.  —  Indépendamment  des  peines  qu'elle  entraine,  la  ban- 
queroute frauduleuse  a  encore,  au  point  de  vue  civil,  des  consé- 
quences graves  pour  le  failli.  Le  Banqueroutier  frauduleux  ne 
peut  obtenir  de  concordat  et  celui  qui  lui  aurait  été  accordé  avant 
sa  condamnation  se  trouverait  annulé  par  le  fait  de  la  condamna- 
tion (art.  520  et  s.,  C.  comm.).  — V.  au  surplus, infrà,  v°  Faillite. 

314.  —  Aux  termes  de  l'art.  600,  C.  comm.,  tous  jugements 
ou  arrêts  de  condamnation  rendus  en  matière  de  banqueroute 
simple  et  frauduleuse  devaient  être  affichés  et  publiés  suivant  les 
formes  établies  par  l'art.  42,  C.  comm.,  aux  frais  des  condamnés. 

Depuis  l'abrogation  de  l'art.  Î2,  C.  comm.,  par  l'art.  65,  L.  24 
juill.  186",  la  publication  des  arrêts  et  jugements  de  condamna- 
liun  doit  se  faire  suivant  les  dispositions  du  tit.  4  de  cette  loi  (art. 
55  à  65). 

315.  —  Comme  toute  autre  action  criminelle,  l'action  en  ban- 
queroute frauduleuse  se  prescrit  par  dix  ans  (C.  instr.  crim., 
art.  637). 

316.  —  Pour  le  point  de  départ  de  la  prescription  ,  les  prin- 
cipes sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  banqueroute  simple.  —  V. 
suprà,  n.  231  et  s.  —  Aux  autorités  citées,  adde,  Laroque-Says- 
sinel,  t.  2,  n.  1935;  Bédarride,  t.  3,  n.  1261. 

§  2.  Frais. 

317.  —  L'art.  502,  C.  comm.,  porte  :  «  les  frais  de  poursuite 
eu  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis 
à  la  charge  de  la  masse.  —  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont 
rendus  parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais,  en  cas 

■  I  acquittement,  demeureront  à  leur  charge.  » 

318.  —  Le  législateur  a  voulu  faciliter  la  répression  de  la 
banqueroute  en  décrétant  que  la  masse  des  créanciers  n'aurait  pas 
à  craindre  d'être  condamnée  aux  dépens  en  cas  d'acquittement  du 
failli  poursuivi  sur  leur  plainte.  Mais  d'autre  part,  il  y  avait  lieu 

■  li  cri lie,  -i  la  même  faveur  était  accordée  aux  créanciers  nuis- 
saut  isolément,  qu'ils  ne  se  laissassent  trop  facilement  entraîni  r 
par  leur  ressentiment  et  c'est  pourquoi  les  frais  ont  été  laissés  à 
leur  charge  dans  le  cas  d'acquittement.  —  V.  Laroque-Sayssinel, 
t.  ■_'.   ..  1936;  Bédarride,  loc.  cit. 

31!).  —  La  disposition    de  l'art.  502  ne  doit  pas  être  étendue 

aux  frais  faiis  à  l'occasion  des  autres  inculpations  dirigées  contre 
le  failli.  —  Cass.,  il  août  l«57,  Metzger,  [S.  5". 1.751,  P.  58. 
si::.  D.  57.1.342];  —  Il  août  1857,  Sucillon,  [Ibid.] 

320. —  ...  Et  ce,  alors  même  que  les  Faits  seraient  connexe  . 
Ainsi,  lorsque  les  poursuites  dirigées  contre  le  failli  comprennent 
à  la  fois  un  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  un  crime  de  faux, 
les  frais  concernant  l'accusation  de  faux  sont  à  la  charge  de  la 
faillite.         .Méines  arrêts. 

321  —  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  les  frais  relatifs  à  la 
poursuite  du  faux  aient  été  faits  après  la  déclaration  de  faillite, 
si  le  faux  a  été  commis  avant  cette  époque.  Les  dispositions  de 
l'art.  502  doivent,  en  effet,  être  d'aulau  moins  étendues  hors  de 
leurs  termes,  qu'elles  sont  exceptionnelles , et  que  les  exceptions 
étanl  de  droit  étroil  ,  doivenl  se  renfermer  dans  le  cas  spécial 
qu'elle,  prévoient.  —  Cass.,  Il  août  1857,  Metzger,  précité. 

J{22.  -  On  doil  donc  comprendre  dans  les  frais  à  la  charge 
de  la  faillite  les  frais  d'extradition,  bien  qu'ils  aient  été  occa- 
l'.H  'la  fuite  du  failli  postérieure  à  la  déclaration  de  fail- 
lite. —  Cass.,  Il  août  1857,  bucillon,  précité. 


CHAPITRE  V. 

ADMINISTRATION  DUS   BIENS   DU  BANQUEROUTIER. 

323.  —  En  principe,  la  déclaration  de  banque le  n'apporte 

aucun  changement  à  Fadministration  de  la  faillite.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  dispositions  suivantes  du  Code  de  commerce. 

324.  —  <•  Dans  tous  les  c  i    de  poursuite  el  de  condamnation 

poui  banqueroute  simpl i  frauduleuse,  les  actions  civiles  autre 

c| 'elles  donl  il  esl  pai  lé  dan    l'arl .  595    V.  le  ,  i    re  teronl 

i  I  toute    les  dispositions  relatives  aux  biens  prescrites 
poui  la  faillite  -en, ni  exécutées  sans  qu'elles  puissent  êtn 

ix  tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux 
.i    ise        an .  601  ■. 

325.  —  «  Seront  cependanl  Lenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de 


remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés  »  (art.  602).  —  V.  infrà,  v° 
Faillite. 

326.  —  «  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  syn- 
dics seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  greffe;  cette  communication  aura 
lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des 
extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authentiques,  qui  leur  seront  ex- 
pédiés  par  le  greffier.  —  Les  pièces,  litres  et  papiers  donl  le 
dépôl  judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront,  après  l'arrêl  ou 
le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  donneront  décharge» 
(art.  603). 

327.  —  Ces  articles  sont  la  reproduction  presque  texluelle 
des  anciens  art.  600  à  603.  La  loi  a  voulu  maintenir  dans  une 
parfaite  indépendance  l'une  de  l'autre  la  procédure  commerciale 
de  la  faillite  et  l'action  de  la  justice  répressive.  Par  le  jugement 
déclaratif,  l'administration  des  biens  a  cessé  d'appartenir  au  failli, 
et  les  syndics  en  ont  été  saisis.  La  circonstance  que  le  failli  est 
poursuivi  ou  condamné  comme  banqueroutier  ne  doit  donc  pas 
dessaisir  les  syndics,  de  même  que  la  saisine  des  syndics  ne  doit 
apporter  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  justice  pénale.  —  Re- 
nouanl,  t.  2,  p.  495;  Gadrat,  p.  621. 

328.  —  Seulement,  en  cas  de  condamnation,  il  doit  être  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur,  conformé- 
ment ;i  l'art.  2fi,  C.  pén.  Ces  tuteur  et  subrogé-tuteur  représentent 
le  failli  :  c'est  en  leur  présence  qu'aura  lieu  l'assemblée  pour  la 
clôture  de  l'union  dont  parle  l'art.  537;  c'est  le  tuteur  qui,  après 
la  peine,  rendra  au  failli  le  compte  exigé   par  l'art.  30,  C.  pén. 

329.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  de  contumace.  Le 
bénéfice  du  dessaisissement  de  l'administration  des  biens  du  failli, 
prononcé  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  contre  celui-ci,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  peut  être  enlevé 
à  cette  masse  par  l'effet  de  la  contumace  du  failli  poursuivi  de- 
puis pour  banqueroute  frauduleuse.  En  ce  cas  est  inapplicable  la 
disposition  de  l'art.  465,  C.  instr.  crim..  qui  ordonne  que  les 
biens  des  accusés  contumax  soient  séquestrés  pendant  l'instruc- 
tion de  la  contumace.  — Caen,  17  janv.  1849,  Administration 
des  domaines,  [S.  52.2.180,  P.  51.1.143,  D.  51.2.105]  —  Trib. 
Lyon,  15  nov.  1865,  Lentillon,  [D.  66.3.16]  —Sic,  Alauzet,  t.  8, 
n.  2886;  Renouard,  p.  496;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  2004;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  152;  Huben  de  Couder, 
n.  81.  —  Contra,  Montpellier,  22  juin  1838,  Coste,  [P.  38.2.426] 

330.  —  En  conséquence,  l'ordonnance  du  président  de  la  Cour 
ises  qui  met  sous  le  séquestre  les  biens  du  contumax  con- 
formément a  l'art.  465,  C.  instr.  crim.,  ne  saurait  préjudicier  au 
droit  à  la  détention  de  ces  biens  acquis  à  des  tiers  avant  sa  con- 
tumace, et  spécialement  ne  déroge  pas  aux  garanties  particulières 
résultant  pour  la  masse  des  créanciers  de  la  gestion  à  elle  con- 
férée de  la  fortune  de  leur  débiteur. 

331.  —  Les  créanciers  ne  sont  donc  pas  ob'igés  de  faire  rap- 
porter cette  ordonnance  qui  ne  crée  aucune  exception  qui  leur 
soit  opposable.  —  Caen,  17  janv.  1840,  précité. 

332.  —  De  même ,  dans  le  cas  de  décès  du  failli  en  état  de 
contumace,  l'administration  des  domaines  doit  remettre  au  syndic 
les  biens  du  failli  dont  le  séquestre  avait  été  ordonné,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  les  héritiers  ou  un  curateur  pour  repré- 
senter la  succession.  —  Même  arrêt. 

333.  —  Toutefois,  le  principe  de  l'indépendance  des  deux  pro- 
cédures commerciale  et  criminelle  reçoit  deux  exceptions. 

Première  exception.  Le  juge  correctionnel  ou  la  cour  d'assises 

tatuenl  :  1°  d'office  sur  la  réintégration  à  la  masse  de  tous  les 

bien   .  droits ,  actions   frauduleusement  soustraits  par  un  tiers; 

2°  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  contre  ce  tiers. 

334.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  ,  que  la  cour  d'assises  est 
compétente  pour  prononcer,  contradictoirement  avec  les  prévenus 
auteurs  el  complice-  du  crime,  el  en  l'absence  du  tiers  intéi 

la  nullité  de  la  vente  d'une  maison  dépendant  de  la  faillite,  el 

ordo r  h  réintégration  de  cette  maison  à  la  masse.  —  Ca   ;., 

6  oet.  L853,  Jalousée,  [S.  54.1.219,  P.  56.1.53]  —  V.  suprà,  v» 
Action  civile .  n.  685. 

335. —  El  il  en  esl  ainsi  même  dans  le  cas  d'acquittement, 
en  vertu  du  principe  que  les  mêmes  faits  sur  lesquels  un  individu 
j  été  acquitté  au  criminel  peuvent  donner  lieu  contre  lui  à  des 
réparations  eu  de-.  —  Cass..  27  janv.  1877,  Tealiei  S.  77.1. 
236,  P.  77.570,  D.  78.1.239  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  78.  — 
Y.  suprà,  v    iction  civile,  a.  t68  el  s.   —  V.  aussi  eod.  verb., 

11.     187    el    607. 
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330.  —  C'esl  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'après  déclaration  de 
non  culpabilité  rendue  par  le  jurv  sur  une  ; ation  de  compli- 
cité de  banqueroute  frauduleuse  la  cour  d'assises  peut,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugi  e,  rei  onnaître  que  I  u  eu  i  acquitté 
a  frauduleusement  soustrait  des  biens  appartenant  à  la  ma 
.1  créanciers  el  I'1  condamner  a  les  réintégrer.  — Cass..  rr 
sept.  1854,  Caillot,  S.  55.1.317,  P.  55.2.300,  1>.  55.1.431—  V. 
aussi  Cass.,  s>"  janv.  is7".  précité.  —  Ruben  de  Couder,  toc.  cit. 

337.  —  A  plus  forte  raison,  pourrait-il  ordonner  des  mesures 

elles  que  le  séquestre  des  râleurs  soustraites  par 
le  failli.  —  Cass.,  27  janv.  I.S77.  précité. 

338.  —  D'ailleurs,  m  la  cour  i l':i ~sis.'S  n'a  [ >:i ~  ordonné  'I  of- 
fice la  réintégration  s  la  masse  de  l'actif  soustrait  parle  banque- 
routier el  ses  complices,  le  syndic  a  encore  le  droii  de  s'adresser 
à  la  juridiction  civile  pour  faire  reconnaître  les  droits  de  la  ma  e 
surcel  actif.  —  Paris,  16  juill.  1886,  [J.  des  faill.,  année  1887, 
p.  23 

330. —  Dtii.rinnr  i\tr,piifin.  —  T. es  livres  et  écritures  qui , 
après  l'inventaire,  sonl  ordinairement  remis  au  syndic  art.  184) 
el  donl  le  ministère  public  peul  requérir  à  toute  époque  commu- 
nication (art.  -ts:ii  snni ,  en  eas  île  banqueroute  frauduleuse,  et 
conformément  à  l'art.  603,  précité,  remis  au  ministère  public 
i[iiaucl  celui-ci  les  réclame.  Après  examen,  il  les  restitue  s'il  les 
juge  inutiles  a  sua  action,  ou  bien  il  les  joint  ;\  la  procédure 
criminelle.  Mais  les  syndics  peuvent  encore,  d'après  le  même 
article,  soit  en  prendre  communication  au  greffe,  soit  s'en  faire 
délivrer  des  expéditions  ou  des  extraits. 

340.  —  Quand  un  arrêt  d'acquittement  a  été  rendu,  les  pièces 
sonl  remises  au  sj  ndic.  S'il  intervient  une  condamnation,  les  pièces 
sont  acquises  à  la  procédure  criminelle  el  demeurent  annexées  au 

dossier  criminel.   Les   syndics  ont ,  toutefois,   le  droit  d'en   faire 

ordonner  la  restitution  par  l'autorité  compétente.  —  Gadral .  p. 
624. 


CHAPITRE   VI. 

CRIMES    ET    DÉLITS    COMMIS    DANS    LES    FAILLITES 
PAR  d'autres  QUE  PAR  LES  FAILLIS. 


Section   I. 

Tiers. 

341.  —  Tout  en  consacrant  l'application  des  règles  générales 
delà  complicité  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  (V.  su- 
prà,  n.  .'  G  .  la  loi  punit  encore  des  mêmes  peines  que  ce  crime 

des  faits  qui,  d'après  le  droit  commun,  n'auraient  pas  le  carac- 
tère di     i  con  plicité. 

L'art.  .'io:t  punit  de  ces  peines  : 

I"  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli. 
ou  11  ni  .  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  paria'  de  ses  biens,  meu- 
bles ou  immeubles  ; 

2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté 
dans  la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition 
de  personnes,  des  créances  supposées; 

3°  Les  individus  qui.  faisanl  le  commerce  ous  le  nom  d'autrui 
ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits 
prévus  en  l'art.  591  sur  la  banqueroute  frauduleuse. 

S  1 .  Soustraction  de  l'actif, 

342.  —  En  ce  qui  concerne  la  soustraction  de  Lout  ou  partie 
de  l'actif  d'un  failli,  le  délit  existe  indépendamment  de  toute  par- 
ticipation du  failli  au  détournement  ou  de  concert  frauduleux  avec 
lui.  — Cass., 2  mai  1840,  Haudeville,  S.  «. 1.837,  P.  44.1.326  ; 
—  :t  juin  1843,  Manneville,  [S.  13.1.838,  P.  13.2.490  ;  —9  févr. 
1850,  Berlier,    D.  50.5.114]  —  Sic,  Renouard,  t.  2,  p.  178;  Bé- 

darride  ,  t.  3  ,  n,   1271  ;  L,i [ue-Sayssinel,  t.  2,  n.  1948;  Bra 

rard-Veyrièn     et  Di  i féal ,  t.  6,  p.  98;  <  lhauveau  .  F.  Hélie 

et  Villey,  t.  ■",.  n.  2183;  Ruben  de  C 1er,  n.  65;  L  ■ 

Renault,  n.  30 

343.  -  - ...  Sauf  quand  le-  di  lournements  ont  été  commis  par 
pi   chi     parents  du  failli.  -    V.  à  cet  égard  in/Và,  n.  359 

344-.  —  Il  existe  même  en  dehors  de  toute  banqueroute  frau- 
duleuse, le  but  de  la  loi  i  tant'  datieindre.  indépendamment  d'un 


l'ait  préalable  de  banqueroute ,  divers  actes  émanés  directement 
des  tiers  et  accomplis  dan-  la  fai  lite  ou  S  son  occasion.  —  Bé- 
darride,  toc.  cit. 

345.  —  Mais,  d'autre  part,  pour  que  le  délit  prévu  par  noire 
article  existe,  il  est  indispensable  que  la  soustraction  ou  la  dissi- 
mulation ait  lieu  dans  l'intérêt  du  failli.  —  Cass..  1s  mars  1852, 
Chauvel,  [s.  53.1.446,  P.  54.1.95,  I».  52.5.266];—  13  janv. 
1854, [J.  trib.comm.,  t.  2,  p. 258]— Sic,  Bédarride,  t.  3,  n.  1271; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cit.;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  |.  :,',  n.  _>lv!;  I  ;  'i  1 1.  ii  d.  Couder,  n.  06;Lvon-Caen  ei 
Renault,  t.  2,  n.  3087. 

340.  —  Relativemenl  au  recel,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
l'art.  593  est  plus  restrictif  que  le  droit  commun  en  ce  qu'il  ne 
punit  le  recel  qu'autant  qu'il  a  lieu  dans  l'intérêt  du  failli  lui- 
même,  et  exclut  ainsi  l'application  de  l'art.  62,  C.  pén.,  relatif  à 
la  complicité  par  recel  quant  aux  crime-  ordinaires.  —  Cas-..   IN 

mars  1852,  précité; —  13  janv.  In.".!,  précité.  -  Sic,  Renouard, 
loc.  cit.;  Bravard-Ve\  Hères  et  Démangeât,  toc.  cit.;  Rivière,  p. 
374;  Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1938;  Bédarride,  loc.  rit. 

347.  —  Jugé,  par    suite,  que   la    circonstance   que   le  i 

eu  lieu  dans  fintérét  du  failli  doit  nécessairement  Bgurer  dans 
la  déclaration  du  jury,  comme  constitutive  de  la  criminalité.  — 
Cass.,  18  mars  1852,  précité;  —  13  janv.  1854  .  précité.  — Sic, 
Laroque-Sayssinel,  toc.  cit.;  Uauzet,  t.  s,  n.  2873; 
toc.  cit.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  toc.  cit.;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit. 

348.  —  .Mais,  d'un  autre  coi.-,  de  môme  que  la  dissimulation 
ou  le  détournement  (V.  suprà,  n.  342),  le  recel  des  biens  du 
failli  dans  son  intérêt  est  punissable,  alors  même  qu'il  aui 

lieu  à  l'insu  de  celui-ci.  el  que.  par  conséquent,  il  ne  constitue- 
rail  pas  un  cas  de  complicité  ordinaire.  —  Cass.,  2  mai  1840, 
précité;  —  :t  juin  1843,  pn  i  ité.  —  Sic,  Renouai-.!,  toc.  cit.;  Bé- 
darride, i.  2,  n.  1268;  Laroque-Sayssinel,  t.  -',  n.  1939. 

349.  —  Si  la  soustraction,  la  dissimulation  ou  le  recel  n'ont 
eu  lieu  ni  de  concerl  avec  le  failli,  ce  qui  est  un  cas  de  compli- 
cité, ni  dans  l'intérêt  du  failli,  ce  qui  est  le  crime  prévu  pai 

593,  il  constitue  un  crime  ou  délit  ordinaire,  qui  doit  être  pour- 
suivi conformément  aux  dispositions  générales  du  Code  pénal. — 
Renouard,  t.  2,  p.   i>;  liédarride,  t.  :l,  n.  1:271  ;  Laroque -^ 
sinel,  t.  2,  n.  1948;  Alauzet,  t.  8,  n.  2*iT.i;  Bravard-Veyn 
Démangeât ,  t.  6,  p.  00. 

§  2.  Supposition  de  créances. 

350.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  présentation  et  l'affir- 
mation de  créances  sup]  iil  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  failli. 

i  -,-,-..  tu  dov.    1859,   Redouté,    S.  60.1.180,  P.  60.820,  D. 
60.1.50]  —  Sic,  Bravard-Vevrières  et   Démangeât,  t.  <i.  p.  100; 

Hiiben  de  Coiulei.  n.  liil  el  OU;  Lyon-Caen  e|  Renault,  t.  -'.  n. 
3087.  —  Contra,  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  .'i,  n.  2184; 
Laroque-Sayssinel,  I.  ..  n.  1948. 

351.  —  Il  n'est  pas  besoin  icu  plue  d'un  icert  frauduleux 

entre  le  failli  cl  celui    qui  a  a  Qrmé    une  errance  fausse  pour  l'aire 

:ourir  à  ce  dernier  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse. 

i   i- ■-..  2  mai  isio.  précité. 

352  —  Enfin,  le  délit  existe  .  ni  de  la  ba 

roule  frauduleuse.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  oublier  qu'il  s'agit  ici 
d'un  crime  principal,  susceptible  de  fane  l'objet  d'une  action  par- 
faitement distincte.  —  Ruben  de  Couder,  n.  07. 

353.  —  La  présentation  de  créances  supposées  éveille 

naturellement   rid.e  .l'une  interpositi li    personnes,  le  délit 

pouvant  être  commis  soil  directement,  oit  indirectement.  Celte 
interposition  peut  avoir  lieu  soit  par  manda  ar  transport 

.m  cession  d  une  créanci  e.      Lai  iq       :       sinel,  t.  2,  n. 

1947. 

354.  La  personne  interposée  qui  a  présenté  ou  affirméln 
p.  ni  être  i uivie  c i  complice  du  Taux  cr< 

si  elle  a  eu  connaissance  de  la  frai  ition  de   laquelle 

elle  a  concouru.  —  Alauzet .  t.  8,  n.  2873; 
Démangeât,  t.  6,  p.  102 :  Ruben  de  Couder,  n.  67. 

355.  -    Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  délit  de  - 
sition  de  créances  n'est  consommé  que  par  le  double  fait  de  1.1 
pi .    entation  et  de  l'affirmation  de  la 

356.  Pn  -11  ite.  au  point  .le  Mie  de  la  tentative,  la  tentative 
de  crime  n'étant  punissabl me  le  crime  même  qu'autant  que 

de-    c I  aCCU8é    ont 

seule-  empêché  qu'elle  n.  Bel,  celui  qui,  après 
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avoir  présenté  à  In  faillite  une  fausse  créance,  se  refuse  à  I  af- 
firmer el  qui  s'abstient  ainsi  fie  consommer  le  crime,  ne  saurait 
être  atteint  parla  disposition  île  l'art.  393.  —  Cass*,  13  mars 
1851,  I '.nui in,    D.  51.5.251 

§  3.  Exercice  du  cnuimrrcr  soas  un  nom  supposé. 

357.  —  Enfin,  en  ce  qui  Louche  le  rail  d'exercer  le  commerce 
sous  un  nom  supposé,  le  luit  de  la  loi  est  d'atteindre  les  indivi- 
dus de  mauvaise  foi  qui,  sous  le  couvert  d'hommes  de  paille,  se 
livrent  aux  opérations  commerciales  les  plus  hasardées.  Avant 
Fart.  593,  .i  ■!.  qui  punit  ce  lait,  de  véritables  scandales  se  pro- 
duisaient  à  cel  égard.  On  voyait  fréquemment  'les  individus  qui, 
revêtus  de  la  fausse  qualification  de  commerçants  et  paraissant 
seuls  comme  taillis,  étaient  exposés,  moyennant  salaire,  à  des 
poursuites  criminelles ,  dont,  d'ailleurs,  ils  évitaient  d'ordinaire 
les  effets  par  une  fuite  préparée  à  temps;  tandis  que  le  vrai  com- 
merçant, le  vrai  banqueroutier,  couvert  par  l'absence  légale  de 
son  nom,  jouissait  du  fruit  de  ses  rapines  à  la  face  des  créanciers 
dépouillés.  —  Etenouard,  I.  2.  p.  479;  Gadrat ,  p.  604. 

358.  —  Le  tiers  qui  se  prête  en  connaissi e  de  eause  aces 

manœuvres  peut  être  puni  pomme  complice. 


Section  II. 
Parents  et  alliés. 

359. —  L'art.  594  dispose  que  le  conjoint,  les  descendants 
ou  les  ascendants  du  failli,  "u  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui 
auraient  détourm  .  diverti  ou  recel  des  effets  appartenant  a  ht 
faillit) .  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront  punis 
des  />  ines  'lu  vol  ».  Les  peines  dont  il  s'agit  consistent  dans  nu 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  el  dans 
une  amende  de  16  IV.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  et  dans 
l'interdiction  de  certains  droits  politiques  et  de  famille  (C.  pén., 
art.  42  ri   m  j. 

36U.  —  Cette  disposition  n'est  pas  précisément  une  déroga- 
tion à  l'art.  380,  C.  pén.,  portant  que  les  soustractions  commises 
entre  proches  parents  ne  donnent  lieu  qu'a  des  réparations  ci- 
viles; car  les  biens  d'un  failli  ne  lui  appartiennent  pour  ainsi  dire 
plus  el  c'est,  en  réalité,  au  préjudice  de  la  masse  .pie  la  sous- 
traction a  lieu. 

361.  —  Llle  n'a  pas  eu  non  plus  pour  objet  de  déroger  aux 
dispositions  du  Code  pénal,  relatives  aux  circonstances  aggra- 
vantes i\n  vol.  En  conséquence,  si  le  détournement  a  été  commis 
ave,-  bris  de  scellés  et  effraction  d'un  meuble,  il  constitue  un  vol 
qualifié,  qui  rentre  sous  l'application  des  art.  253  et  384,  C.  pi  n., 
et  qui  devient  par  suite  justiciable  des  cours  d'assises.  —  Cass., 

1 i  1841,  Saulnier,  [S.  42.1.172,  P.  42.1.442]  —  Sic,  Re- 

nouaril,  I.  -,  p.  isl  ;  Bédarride,  t.  3,  n.  1274;  Laroque-Sayssind. 
t.  2,  n.  1955;  Bravard  Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  106 ;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  75. 

;Uï2.  L'art.  594  contient  une  atténuation  aux  pénalités  de 
la  matière,  puisqu'il  ne  punit  la  faute  des  parents  et  alliés  du 
failli  que  des  peines  du  vol  au  lieu  de  celles  de  la  banqueroute 

frauduleuse.    Mais  cette  pénalité  mitigée  e  I     ubordoi e  à  la 

condition  que  les  coupables  aient  agi  sans  complicité  avec  le 
failli. 

303.  —  si  le  parents  du  failli  se  sonl  entendus  avec  lui  pour 
0] i  la    "ii  tractii i  le  recel  a  son  profit,  ils  deviennent  pa  - 

SibleS    de-    peine-    de    11    I  i,i  n<  pie  P  ul  I  e    Ira  lld  lllcllsc   et    l'ail.    593    le.: 

devient  applicable.  —  Ruben  de  Couder,  n.  76;  Lyon-Caen  et 
Renault ,  t.  2,  n.  3088;  Re ard  ,  t.  2,  p.  480. 

'.Wi.       La  peine  est  d'ailleurs  encoure      i  les  détour- 

nements, divertissements  ou  recels  des  effets  appartenant  à  la 
faillite  aient  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  Fail  i,  soit  qu'ils  aient  eu 
lieu  dans  l'intérêl  personnel  :\t^  parents  el  allié  qui  les  ont  com- 
mis. -  Ca  .,  2  avr.  1853,  Trumel,  S.  53.1.231,  P.  53.1.610, 
li.  53.1.116  ;  27  janv.  1877,  Tealier,  [S.  77.1.236,  P.  77.570, 
U.  78.1.239  —  Dijon,  23  ave  1879,  Bouzu,  [S.  79.2.269,  P  ï9. 
1121, D.  80.2.94  —  Sic, Laroque-Sayssinel,  t.  2,  n.  1983;  Uau- 
zet,  t.  n,  n.  2874  ;  Renouard,  t.  2,  p.  480;  Bédarride,  t.  3,  n.  1273; 

Bravard  \  e  i  ii  re    i  i  l  leman  reat  .  t.  6,  p.   105;  i  lha en .  f . 

H, die  et  Villev, t.  5,  n.  21  m;;  Ruben  de  Couder,  n.  71;  Roi 
d  Deferl .  sur  l'art.  594  ,  n.  18. 

3(S5.  —  l'eu  impolie  éj  alemenl  que  I1'  détournement  soit  an 
teneur  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  m,  au  moment  ou  il  a 


été  opéré,  la  cessation  des  paiements  était  attestée  s,, il  par  ,1e, 
protêts,  soit  par  des  contrats  d'atermoiements  successifs  que  le 
failli  avait  sollicités  de  ses  créanciers  sans  pouvoir  en  remplir  les 
cou, lui,, us,  ei  qu'il  .-,, il  jugé  en  l'ail  que  |e  prévenu  en  a  eu  con- 
v  i     .,2"  |anv.  1877,  précité. 

300.  —  Quant  e  I: isommation  du  délit  ,  il  a  été  jugé  que 

le  père  du  failli  qui,  à  l'inventaire  l'ail  au  décès  de  la  mère  com- 
mune en  biens,  omel  de  déclarer  certaines  valeurs  dans  le  but 
d'1  s'approprier  la  part  revenant  au  fils  failli  ou  à  ses  créanciers 
dans  les  biens  de  la  communauté,  commet  le  délit  de  détourne- 
ment prévu  et  puni  par  l'art.  594,  il.  comm.  —  Et  le  dédit  est 
consommé,  des  que  l'inventaire  a  été  c1,,-  après  que  le   père  a 

rêté  le  serment  prescrit  par  la   loi  sans  faire  connaître  le 
leur-  par  lui  recelées.  —  Même  arrêt. 

367.  —  La  déclaration  des  juges  correctionnels  que  les  va- 
leurs recelées  appartenaient  à  la  comn auté  est  suffisante  pour 

caractériser  le  délit.  —  La  juridiction  correctionnelle,  saisie  de 
la  poursuite  en  détournement,  n'a  pas  à  surseoir  jusqu'à  ce  que 
I''  juge  civil  ail  statué  sur  l'action  en  partage.  —  Même 
arrêt. 

308.  —  Lu  pareil  cas,  le  tribun, I  ou  la  cour  saisie  ont  pou- 
voir d'ordonner  toutes  mesures  conservatoires  autorisées  parla 
loi  civile  à  l'elfe!  d'assurer  la  réintégration  des  valeurs  détour- 
nées; ils  peuvent  notamment  ordonner  le  séquestre  de  ces  va- 
leurs, leur  retrait,  de  la  Banque  et  leur  dépôt  à  la  tarisse  des  con- 
signations;  e1  cela,  même  après  acquittement. 

309.  —  Pareillement  ,  le  juge  est  compétent  pour  statuer  soil 
à  la  demande  des  créanciers',  soil  à  la  requête  du  préveuu  ac- 
quitté  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  C.  comm..  art.  595). 
—  Y.  suprà,  n.  333  et  s. 

370.  —  Les  condamnations  ainsi  prononcées  ayant  une  cause 
purement  civile,  la  contrainte  par  corps  ne  leur  est  pa-'  appli- 
cable. On  sait,  en  effet,  que  la  loi  du  22  juill.  1 SO 7  n'a  maintenu 
la  contrainte  par  corps  qu'en  matière  criminelle,  correctionnelle 
el  de  simple  police  (art.   I   et  2j. 


CHAPITRE   VII. 

MALVERSATIONS  DES   SYNDICS  ET  LIQUIDATEURS  JUDICIAIRES. 

371.  —  Aux  tenues  de  l'art.  596,  tout  syndic  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversations  dans  sa  gestion  sera  puni  correction- 
nellement  des  peines  portées  <»  l'art.  106,  C.  pén.,  c'est-à-dire 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  ,!,•  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quarl  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  dus  aux  parle -s  lésées,  ni  être 

moindre  de  25  fr.   Le  coupable  pourra.,  en  outre,  a  , ipter  du 

jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  être  interdit,  pendant  cinq  an-  au 
un, m-  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  12,  C. 
pén.;  le  tout  sauf  des  peines  plus  graves,  s'il  v  a  crime  de  faux 
(C.  comm.,  art.  596  . 

372.  —  Le  syndic  est  un  véritable  mandataire  et  par  suite 

quand  il  détouri lissipe  le-  biens  ,1e  la  faillite  qui  lui  sont 

confiés  il  commet  Le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  108, 
C.  peu.  .Mus  le  législateur  a  voulu  atteindre  certain  actes  qui 
pourraient  ne  pas  rentrer  dans  la  disposition  de  l'abus  de  con- 
fiance. Le  mol  malversation  a  le  sens  le  plus  large  el  laisse,  par 
conséquent,  un  pouvoir  d'appréciation  très-étendu  au  juge.  — ■ 
\ .  l_  on-Caen  d  Renault,  t.  2,  n.  30  !9 

373.  —  Les  dispositions  de  l'art.  596  ne  sont  pas  applicables 
à  l'individu  qui  n'aurait  que  le   titre  de  liquidateur,  surtout  -'il 

n'est  pas  établi  que  ce  titre  lui  ail  été  légale ni  conféré.  — 

Cass.,  24  juin  1859,  Ponsot,   S.  59.1.964,  I".  59.918,  h.  59.1.47  I 

s,e.  Laroque-Sayssinel,  i.  2,  n.  1965;  Ruben  de  Couder,  v° 
Faillite,  n.  1191;  Rousseau  el  Defert,  art.  596.  —  11  pourrait  seu- 
lement, au  ci     "0    il   .,ui. ni   agi   de  , jerl   avec  le  syndic,  être 

condamné  comme  son  comp 

374.  —  Mais  elles  sont  sans  aucun  doute  applicables  au  li- 
quidateur judiciaire  institué  par  la  loi  du  4  mars  ISSU,  sur  la  11- 
quidation  judiciaire.  Cela  résulte  de  l'art.  24  de  cette  loi  perlant 
que  toutes  i  i  i  dui  eile  de  ,•  o  1 1 1 1 1 1  e  !  e  ,■  non  modifiées 
par  la  présente  loi  continueront  8  recevoir  leur  application  en  cas 
de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite.  —  V.  infrà,  vr° 
Liquidation  ju  lunaire. 
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CHAPITRE  VIII. 
législation  compabée. 

§  1.  Allbuagkb. 

375.  — La  banqueroute  avait  été  prévue  el  puni.'  par  les  art. 
281  ;i  283  du  i  .'"i'  pénal  de  l'Empire,  Mais  cette  législation  ne 
réprimait,  à  ce  titre,  les  actes  attentatoires  aux  droits  et  aux  lé- 
gitimes intérêts  des  créanciers  que  quand  ils  étaient  commis  par 
des  commerçants ,  et,  comme  les  lois  de  plusieurs  des  Etats 

ient,  en  pareil  cas,  les  non-commerçants  toul 
comm.'  les  m  gociants  de  profession',  elle  avait  dû  réserver, 
l'art.  2.  alinéa  3,  de  la  loi  d'introduction  du  Code  pénal  :n  mai 
1 STO  .  l'application  éventuelle  de  ces  dispositions  locales,  au- 
jourd'hui l  uniformité  de  législation  se  retrouve  sur  tout  le  terri- 
toire de  l'Empire.  La  Konkursordnung  fédérale  du  10  févr.  L8T. 
(Code  des  faillites  a  abroge  les  articles  susmentionnés  lu  Cm. le 
pénal  et  les  a  remplai  es  art.  200  à  214,  qui  traitent  la 

matière  de  la  façon  la  plus  générale  et  la  plus  complète  :  elle 
étend  tout  à  la  fois  la  liste  des  personnes  rpii  peuvent  être  at- 
teintes et  celles  des  faits  qui  les  rendent  passibles  de  poursuit  es; 
elle  s'applique,  notamment,  aux  non-commerçants  de  même 
qu'aux  commerçants. 

376.  —  Les  débiteurs  qui  ont  suspendu  leurs  paiements  ou 
sur  les  biens  desquels  a  été  ouverte  une  procédure  à  fin  de  dis- 
cussion Konkursverfahren)  sont  punis  de  réclusion,  comme  ban- 
queroutiers frauduleux,  si,  dans  le  but  de  faire  tort  à  leurs 
créanciers,  ils  ont  :  1°  dissimulé  ou  détourné  une  partie  de  leur 
actif;  2°  reconnu  des  dettes  ou  feint  des  obligations  imaginaires 
en  tout  ou  en  partie;  3"  omis  de  tenir  les  livres  prescrits  par  la 
loi,  ou  4°  anéanti  ou  celé  leurs  livres,  ou  tenu  ou  altéré  ces  li- 
vres de  telle  sortequ'onne  puisse  plus  se  rendre  compte  de  leur 
véritable  situation  de  fortune.  S'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'à  trois  mois  d'empri- 
sonnement   K.  0.,  art.  209  . 

377.  —  Le  fait  que  le  débiteur  s'est  rendu  coupable  de  deux 
ou  plusieurs  de  ces  infractions  ne  constitue  pas  la  pluralité  de 

délits  prév t  spécialement  punie  par  le  Code  pénal.  —  Trib. 

supr.  de  Leipzig,  S  nov.  1879  et  20  avr.  1880. 

378.  —  La  peine  encourue  par  les  débiteurs  définis  à  l'art. 
209  est  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  maximum,  et  ils  sont- 
punis  comme  banqueroutiers  simples  :  1°  s'ils  ont  consomi les 

sommes  exi  t  en  sont  devenus  débiteurs,  pour  leurs  dé- 

penses personnelles  [Aufwand]  ou  par  suite  de  jeu  ou  d'opérations 
sur  la  différence  des  cours  des  marchandises  ou  des  effets  pu- 
blics; 2"  s'ils  ont  omis  de  tenir  les  livres  prescrits  par  la  loi,  ou 
les  ont  anéantis  oucélés,  ou  les  ont  si  mal  tenus  qu'on  ne  puisse 
pas  se  rendre  compte  de  leur  situation  de  fortune;  ou  3°  s'ils  ont 

é,  au  mépris  des  dispositions  du  Code  de  commerce,  de 
faire  le  bilan  de  leur  avoir  à  l'époque  voulue  fart.  210). 

379.  —  Les  débiteurs  qui  setrouvent  dans  la  même  situ 
encourent  la  même  peine  lorsque,  se  sachant  insolvables,  ils  ac- 
cordent à  un  créancier,  en  vue  de  le  favoriser  par  rapport  aux 
autres,  des  garanties  ou  une  satisfaction  à  laquelle  il  n'avait  pas 
droit  lie,  du  moins,  il  ne  pouvait  prétendreà  ce  momenl 
et  sous  cette  l'orme   ait.  21  I  j. 

380.  —  Le  créancier  favorisé  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  considéré  comme  u  instigateur  »  de  ce  délit;  mais  la  seule 
acceptation  des  avantages  quon  lui  offrait  ne  t'ait  pas  de  lui  un 
«'  complice  ». —  Trib.  supr.  Leipzig,  12  nov.  1880,  10  janv.  ISS2, 
27  janv.  et  21  mars  1881. 

381.  —  Est  puni  de  réclusion,  jusqu'à  dix  ans  au  plus,  qui- 
conque :  1°  dans  l'intérêt  d'un  débiteur  qui  a  suspendu  ses  paie- 
ments ou  sur  les  biens  duquel  une  procédure  S  lin  de  disi 

a  été  ouverte,  recèle  ou  m  côté  une  partie  de  l'ac 
débiti                                  l'intérêt  dudil  a<  biteur  ou  pour  pro- 
curer un  avantagea  lui-mêm i  à  d'autres,  fail  raloir  dans  la 

dure  des  créances  fictives .  soit  nom  .  soil  au 

nom  d  supposées.  S'il  y  a  des  circonstances  atté- 

nuanti  nnement  ou  l'amende  jusqu'à  six 

mille  mark  212). 

•  W2.  —  Le  créancier  qu  surer  ou  promettr rtains 

avantages  par  le-  failli  ou  par  des  tii  rs ,  moyenn 

de  voter  dans  un  sens  i  des  assen  bli       de  ci  éan- 


ciers .  est  passible  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  trois  mille 
marks  ou  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  plus  (art.  213  . 

383.  —  Lorsque  des  sociétés  anonymes  ou  des  as 
inscrites  eingetragene  Genossenschaften)  suspendent  leurs  paie- 
ments ou  que  leur  avoir  l'ait  l'objet  d'une  procédure  à  Qn  di 
cussion,  les  membres  du  corp  é  de  la  direction  Vorstand) 
et  les  liquidateurs  sont  passibles  des  pein  -  aux  art. 
209,  210  el  211,  s'ils  ont  commis,  en  cette  qualité,  l'un  des  faits 
punis  par  la  loi  (art.  214  . 

S  2.  AlfGLBTBRRB. 

384.  —  Un  failli  commet  un  délit  (misdemeanor),  est  justi- 
ciable des  dispositions  du  Debtor  aci  de  1869  St.  32  el  3:i,  Vict., 
en.  62),  el  peut,  après  avoir  comparu  devant  la  cour  d'assises  ou 
les  quarter  sessions,  être  condamné  à  un  maximun  de  deux  ans 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  s'il  est  convaincu 
d'avoir,  dans  une  intention  de  fraude  :  1°  celé  au  syndic  de  la 
faillite  (trustée)  tout  ou  partie  de  son  avoir  ou  la  façon  dont  il  en 

a  disposé  en  dehors  de  la   voir  ordinaire  du   c nu-rce  ,  -'i1  j 

lieu,  ou  de  ses  dépenses  déménage  ordinaires;  2"  détourné  tout 
ou  partie  des  biens  qu'il  avait  le  devoir  d'abandonner  à  la  masse; 
3°  omis  ou  refusé  de  communiquer  ses  livres,  papiers  ou  écri- 
tures; i"  dissimulé,  après  la  présentation,  par  ses  créanciers, 
d'une  pétition  à  fin  de  mise  en  faillite  ou  dans  les  quatre  m  i  - 
auparavant,  une  portion  de  son  avoir  valant  dix  livres  ou  au  des- 
sus, ou  une  dette  due  à  lui  ou  par  lui;  5°  détourné,  pendant  la 
même  période,  une  partie  de  son  avoir  de  ladite  valeur;  6°  com- 
mis quelqu nission  dans  L'exposé  de  sa  situation;  ""omisd'in- 

former,  dans  le  mois  où  il  en  a  eu  connaissance,  le  syndic  qu'une 
des  créances  produites  à  sa  chargées!  fausse;  8°  empêché,  après 
la  présentation  d'une  pétition,  la  production  d'un  livre  ou  docu- 
ment relatif  à  ses  biens  ou  i  ses  affaires;  9°  détruit,  mutilé  ou 
falsifié,  à  la  même  époque  ou  dans  les  quatre  mois  auparavant, 
un  livre  ou  document  de  cette  nature;  10°  et  11°  fait,  pendant  la 
même  période,  une  inscription  fausse  sur  lesdits  livres  ou  docu- 
ments, ou  quelque  omission  ou  altération;  12°  cherché,  toujours 
pendant  la  même  période,  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte  des 
pertes  ou  des  dépenses  fictives;  13°  obtenu,  à  l'aide  de  fraude 
ou  de  faux  renseignements,  dan-  les  quatre  mois  immédiatement 
antérieurs  à  la  pétition,  des  biens  à  crédit  qu'il  n'a  pas  payés; 
t  i"  obtenu,  dans  le  même  laps  de  temps,  ■  int,  des 

marchandises  à  crédit,  sous  le  prétexte-  de  faire  des  affaires  et  de 
continuer  son  négoce  ordinaire,  --'il  n'a  pas  payé  lesdites  mar- 
chandises; 15°  mis  i  i  ommerçant,  et  au- 
trement que  dan-  son  négoce  ordinaire,  des  marchandises  acqui- 

es  élans  la  même  période  à  crédit,  et  non  payi  -:  16°  commis 
des  Iraudes  ou  manœuvres  frauduleuses  pour  obtenir  le  consen- 
tement de  ses  créanciers  ou  de  que  ques-uns  d'entre  eux  à  un 
arrangement  (St.  32  et  33,  Vict.,  eh.  02,  art.  1 1 1. 

385.  —  Est,  en  outre,  passible,  pour  misdemeanor,  d'un  em- 
prisonnement  d'une  année,  avec  ou  sans  travail  forcé,  quicon- 
que, pour  frauder  ses  créanciers  :  1°  a  obtenu  crédit,  au  momenl 
où  il  contractai!  un  engagement,  grâce  à  des  allégations  men- 
songères  ou  à  telle  autre  fraude;  2°  a  donné,  aliéné  ou  gn 
toul  ou  partie  de  ses  biens;  3"  a  dissimulé  ou  détourné  une  partie 
de  -on  avoir,  dans  les  deux  mois  antérieurs  à  un  jugement  au- 
quel il  n'a  pas  satisfait  ou  à  un  ordre  de  paiement  obtenu  contre 
lui  (art.  13). 

386.  —  Est  qualifié  crime  felony  el  puni  de  deux  ans  d'em- 
prisonnement, avec  ou  sans  travail  >  un  débiteur, 
de  quitter  l'Angleterre,  en  vue  de  frauder  ses  créanciers 

la  présentation  de  la  «  pétition  «  ou  dans  i,>s  quatre  mois  anté- 
rieurs, en  emportant  OU  en  tentant  d'emporter  une  valeur,  exi 
dant  vingt  livres,  qui  eût  du  être  abandonnée  à  la  masse  (art. 
12. 

§  3.    AOTIUi  BS-HONGRJB. 

387.  —  A.  Autriche.  —  La  législation  autrichienne,  de  n 

3 ue  la  loi  allemande,  punit  la  négligence  el   la  fraude  chez 
ébiteurs  insolvables,  encore  qu'us  ne  soient  pas  commerçants. 
Les  faits  constitutifs  de  la  banqueroute  sont  prévus  par  le  Code 
i  -  art.  199  /  el   <  l'art.  486. 

388.  —  Comme!  le  crii l'escroquerie    Verbreeken  des  Be- 

trug  prodigalités,  B'esl  mise  dans 

l'impossibilité  de  pa  a  cherché,  par  des  ma- 

I  nœuvres  frauduleuses    lidnke  ,à  prolonger  son  crédit,  ou. par 
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drs  déclarations  mensongères  ou  la  dissimulation  d'une  partie 
de  son  actif,  induit  en  erreur  sur  la  rentable  situation  de  la  masse 
(C.  pén.,  art.  199  f). 

380.  —  Il  en  serait  de  même  du  débiteur  qui,  pour  soustraire 
son  avoir  à  ses  créanciers,  le  céderait  à  un  tiers. 

390.  —  D'après  l'art.  486,  intitulé  :  Fautes  commises  par  les 
débiteurs  tombés  en  faillite  e1  qui  s'applique  également  aux  non- 
commerçants,  <■  lorsqu'un  débiteur  tombé  en  faillite  ne  peut  pas 
justifier  que  c'est  par  suite  de  malheurs  el  sans  sa  faute  qu'il  se 
trouve  hors  d'étal  de  désintéresser  ses  créanciers;  ou  lorsqu'il 
a  l'ait  des  dépenses  exagérées;  ou  lorsque,  sou  passif  dépassant 
son  actif,  il  ne  dépose  pas  de  lui-même  son  bilan  entre  les  mains 
du  juge,  contracte  de  nouvelles  dettes,  fait  des  paiements,  cons- 
titue des  hypothèques  ou  des  sûreté' s,  il  se  rend  coupable  d'undélil 
(  Vergehen)  el  passible  de  trois  mois  à  un  an  d'arrêts  de  rigueur 
htrengem  Arreste),  sauf  aggravation  de  peine  si  les  circonstances 
t'exigenl  e1  sans  préjudice  de  l'application  de  l'art.  199  /',  relatif 
au  crime  d'escroquerie,  si  les  faits  relevés  tombent  sous  le  coup 
de  ses  dispositions  »  (C.  pén.,  art.  480,  alinéa  1). 

301.  —  L'expression  de  débiteur  désigne  aussi  bien  les  per- 
so  s  juridiques  que  les  personnes  physiques.  Pour  les  diverses 

associations  constituées  conformément  à  la  loi  sur  les  sociétés, 
c'est  le  conseil  d'administration  (Vorstand)  qui  est  éventuelle- 
ment considère  comme  débiteur  dans  le  sens  de  l'art.  480.  — 
Cour  supr.,  26  févr.  1881,  n.  11901. 

302.  —  Les  créanciers  ne  sont  réputés  désintéressés  que 
s'ils  l'ont  été  à  l'époque  voulue.  Est  insolvable,  dans  le  sens  de 
l'art.  186,  le  débiteur  qui  ne  peut  pas  se  libérer  à  ladite  époque, 
sauf  des  embarras  d'argent  tout  momentanés.  Il  n'y  a  lieu  de  se 
préi  iccuper  de  l'insuffisance  de  l'actif  que  si  le  débiteur  doit  être 

puni  | r  avoir  contracté  de    nouveaux   emprunts,   etc.,  alors 

qu'il  se  -avait  déjà  au-dessous  de  ses  affaires  et  que,  par  suite, 
la  loi  l'obligeait  à  déposer  son  bilan.  —  Cour  supr.,  23  nov.  1877, 
n.  7562;  —  9  nov.  1878,  n.  9087,  etc.  —  V.  aussi  Cour  supr., 
10  déc.  1881,  n.  6210. 

303.  —  Quand  il  s'agit  de  déterminer  si  le  passif  excède  l'actif 
d'uni'  société,  le  capital-actions  ne  doit  pas  être  compté  dans  le 
passif;  el  ,  de  même,  les  commanditaires  ne  comptent  pas  parmi 
les  créanciers  du  chef  de  la  maison.  —  Cour  supr.,  5  avr.  1877, 
n.  I  1212;  —  21  déc.  1878,  n.  4619. 

304.  —  Il  suffit  que  le  débiteur  insolvable  fasse  un  unique 
paiement  pour  être  passible  des  peines  portées  à  l'art.  480,  al.  I. 
—  Cour  supr.,  21   févr.  1879,  n.  11210. 

305.  —  «  Sont  passibles  de  la  même  peine  (V.  suprà,  n.  390), 
les  commerçants  qui  sont  tombés  en  faillite,  notamment  aussi 
dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsque  le  failli  a  agi  étant  déjà  au- 
dessous  de  ses  affaires,  ou  ne  possédant  pas  la  base  financière 
requise  par  les  lois  commerciales  pour  être  apte  à  faire  certaines 
opérations,  et  en  induisant  les  autorités  en  erreur  sur  sa  véritable 
situation  de  fortune;  2"  lorsqu'il  avait  déjà  été  mis  en  faillite  une 
première  [ois  el  que  l'autorisation  de  reprendre  ses  affaires  étant 
subordonnée  a  certaines  conditions  par  les  lois  sur  l'exercice  du 
commerce,  il  l'a  obtenue  grâce  à  des  indications  mensongères 
sur  sa  situation;  3°  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  les  livres  de  commerce 
prescrits  ou  les  a  si  mal  tenus  qu'il  est  impossible  d'en  tirer  une 
connaissan iacte  de  la  marche  de  ses  alfaires  et  de  sa  situa- 
tion de  fortune;  4°  lorsque,  dans  ses  livres,  il  a  commis,  ne  fut- 
ce  que  pour  certains  actes  isolés,  des  inexactitudes  volontaires; 
lorsqu'il  anéantit  ou  dissimule  ses  livres  en  tout  ou  en  partie,  ou 

qu'il  en  a, 1ère  le  contenu  de  n'importe  quelle  façon;  5°  lorsqu'il 
ne   i    pa  I  en  Mire  de  donner  des  explications  satisfaisantes  sur 

l'origine  de  dettes  ou  sur  l'emploi  de  sommes  d'argent  ou  de 
quantités  de  marchandises  ou  d'autres  choses  de  quelque  impor- 
tance par  lui  reçues;  0"  lorsqu'il  s'est  livré,  sous  une  forme  si- 
mulée,;'! des  opérations  qui  n'étaient,  en  réalité,  qu'un  jeu  sur 
le  .'ours  des  marchandises  ou  des  effets  publics,  ou  à  d'autres 
affaires  hasardeuses  el   hors  de  proportion  avec  ses  ressources; 

""lorsque,  à  uni'  époque  ou  il  se  savait  au-dessous  de  ses  al- 
faires,  il  a  cherché  à  retarder  la  déclaration  de  faillite  en  vendant 
ses  marchandises  Ô  vil  prix  ou  par  tel  autre  moyen  non  fraudu- 
leux   mais   ruineux    pour    ses    créanciers  »   (C.    pén.,    art.    t86 , 

al.  2), 
3!M».       ii  Lorsqu'une  société  commerciale  tombe  en  faillite, 

la  peine  est  en irue  par  tous  les  associés  à  qui  le  fait  incrimin 

est  imputable;  el  lorsqu'un  commerçant  toml n  faillite  ne  diri- 

i  .    lui-même  ses  affaires,  elle  es)  également  encourue  par 
son  gérant  coupable  »  [Ibid.,  al.  3). 

lti  eunoiHK.  —  Tome  VII. 


307.  —  Celle  disposition  a  pour  objet  de  donner  aux  associés 
et  au  gérant  coupaDles  la  qualité  d'auteurs  même  du  délit.  — 
Cour  supr.,  29  juill.  1882,  n.  3886. 

308.  —  Elle  ne  met  pas  obstacle  à  l'application  des  principes 
généraux  en  matière  de  complicité.  —  .Même  arrêt. 

300.  —  <•  Si  l'instruction  révèle  à  la  charge  du  négociant 
tombé  en  faillite  qu'il  a  induit  les  autorités  en  erreur  sur  sa  véri- 
table si  tua  lion  de  fortune  au  moment  où,  commençant  ses  a  lia  ire,, 
il  avait  à  justifier  d'un  certain  fonds,  ou  bien  où,  à  la  suite  d'une 
première  faillite,  il  sollicitait  la  permission  de  reprendre  ses  af- 
faires, doivent  être  punies  comme  complices  toutes  les  personne, 
qui  l'ont  aidé',  a  ces  lins,  par  de  fausses  attestations,  en  mettant, 
entre  ses  mains  de  l'argent  OU  des  litres  dont  il  put  se  donner 
fictivement  comme  possesseur,  en  se  reconnaissant  faussement 
comme  ses  débitrices,  ou  en  dissimulant  leurs  prétentions,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit  »  (C.  pén.,  art.  486, 
al.  1). 

400.  —  Celui  qui ,  sachant  le  débiteur  au-dessous  de  ses  af- 
faires, l'ail  pour  lui  des  achats  de  marchandises  à  crédit  ou  le 
détermine  sciemment  à  disposer  de  son  avoir  eu  faveur  de  cer- 
tains créanciers  au  préjudice  des  autres,  peut  être  poursuivi  et 
puni  comme  complice  du  délit  prévu  à  l'art.  480;  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves,  si  les  fails  le  comportent.  —  Cour  supr., 
13  mai  1875,  n.  2<HI7;  —  10  mai  1880,  n.  2841. 

401.  —  Mais  un  créancier  ne  peut  être  argué'  de  complicité 
par  cela  seul  qu'il  accepte  d'être  remboursé,  sachant  que  son 
débiteur  est,  devenu  insolvable  et  se  trouve  au-dessous  de  ses 
affaires.  —  Cour  supr.,  12  janv.  1878,  n.  10399. 

402.  —  B.  Hongrie.  —  Le  royaume  de  Hongrie  est  doté, 
depuis  plusieurs  années,  d'un  Code  des  faillites  spécial  (L.  XVII 
de  1881 1,  et  la  banqueroute  fait  l'objetdu  chap.  35,  C.  pén.  hon- 
grois des  crimes  et  des  délits,  du  28  mai  1878.  —  V.  la  trad.  du 
Code  pénal  par  MM.  Martinet  et  Dareste,  dans  la  Collection  '1rs 
principaux  Codes  étrangers,  et  l'analyse  du  Code  des  faillites 
par  M.  Bufnoir,  dans  l'Ann.  de  lég.  étr.,  t.  II,  p.  320. 

403.  —  En  droit  hongrois,  comme  en  droit  allemand,  la  fail- 
lite est  une  institution  générale  aussi  bien  pour  les  non-commer- 
çants que  pour  les  commerçants  ;  il  en  est  naturellement  de  même 
de    la  banqueroute. 

40'*.  —  Commet  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  tout 
débiteur  insolvable  qui,  dans  le  dessein  de  nuire  a  ses  créan- 
ciers :  1°  dissimule,  détourne,  vend  au-dessous  de  leur  valeur  ou 
donne  des  valeurs  dépendant  de  son  actif,  l'ail  remise  d'une 
créance  ou  la  dissimule,  ou  acquitte  une  dette  fictive;  2"  recon- 
i i.i 1 1  comme  réelles  des  dettes  ou  des  obligations  imaginaires; 
:t°  avantage  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers;  i"  n'a  pas  tenu 
les  livres  qu'il  avait  le  devoir  de  tenir  ou  les  a  détruits,  dissimu- 
lés, revêtus  de  mentions  t'ai  sses,  ou  altérés  de  telle  sorte  qu'on 
ne  puisse,  par  leur  moyen,  connaître  sa  véritable  situation  (C.  pén. 
hongr.,  art.  414). 

405.  —  La  peine  est,  au  maximum,  de  cinq  ans  de  maison 
de  force  ou  de  trois  ans  de  réclusion,  suivant  que  le  préjudice 
dépasse  ou  non  deux  mille  florins  (art.  415). 

4O0.  —  La  procédure  à  lin  de  concordat  forcé  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  le  failli  a  été'  l'objet  de  poursuites  pour  banqueroute 
frauduleuse  et  n'a  pas  été  définitivement  acquitté.  S'il  est  con- 
damne pour  banqueroute  frauduleuse  postérieurement  à  la  con- 
clusion du  concordat,  les  remises  résultant  de  c  concordat  per- 
dent dep'ein  droit  toute  valeur,  les  droits  garantis  aux  créanciers 
restant   intacts    C.  hongr.  ilosfaill.,  art.  200,  220). 

407.  —  Commet  le  délit  de  banqueroute  simple  et  encourt 
deux    ans    de   prison,   au   maximum,   tout    débiteur  insolvable   : 

l"  dont  l'insolvabilité  résulte  de  prodigalité,  de  légèreté,  de  jeux 

de  liniir- i  de   spéculations    hasardeuses   ne  rentrant  pas   dans 

le  eercl 'dinaire  de   ses   opérations;  2'  qui    a  commis    l'un  des 

actes  prévus  a  l'art.  Hl-i",  san.-  intention  de  nuire  a  ses  créan- 
ciers i  V,  suprà ,  n.  io.è  ;  :t"  qui ,  a\  anl  le  devoir  de  tenir  des  li- 
vres de  commerce,  a  négligé  de  faire  chaque  année  un  bilan  ré- 
gulier; i"  qui,  connaissant  ou  ayant  du  connaître  son  insolvabilité, 

a  contracté'  de   nouvelles   délies  oïl   qui,  en   néglïgeanl   de   se   fine 

aussitôt  mettre  en  faillite,  a  permis  ,i  nu  ou  plusieurs  créanciet 

d'acquérir  sur  ses  biens  des  droits  de  gage  ou  de  retenti i. 

pén.,  art.  416 

\OH.       lin  i  i-  de  faillite  d'une  société  commerciale  ou  d 

association,  les  peines  prévues  aux  art.  il.'  el  116   V.  suprà,  n. 

106  el    408    frappent    le     pei  301 lie     '<'-  de   la  direction  des 

alfaires  qui  mil  commis  l'acte  punissable  larl.  it7'. 
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§  4.  Belgique. 

409.  —  De  même  qu'en  France  la  loi  du  28  mai  1838  avait 
remplace  le  livre  3  du  Code  de  commerce  de  1808,  une  loi  du 
In  avr.  1851  a  opéré  la  même  substitution  en  Belgique.  La  loi 
belge  s'est  naturellement  inspirée  des  améliorations  introduites 
treize  ans  auparavant  dans  la  législation  française  ;  mais  elle  ne 

servilement.  Plusieurs  de  ses  dispositions  sont 
es  autrement;  d'autres  sont  tout  à  fait  nouvelles.  Nous  in- 
uns  les  unes  et  les  autres. 

410.  A.  Banqueroute  simple.  —  L'art.  573  du  Codi' 
rectifié  par  la  loi  de  1851  correspond  exactement  à  l'art.  585  i  u 
Code  français,  qui  énumére  les  cas  de  banqueroute  simple  Seu- 
lement le  4°  de  l'article  français  devient  le  5"  de  l'article  b< 

ce  dernier  contient,  ù  la  p  disposition  nouvelle,  ainsi 

conçue  :  «  4°  s'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne 
justifie  pas  de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  di  mil  i 
inventaire  et  des  deniers  ,  valeurs,  meubles  et  effets,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  lui  sciaient  avenus  postérieurement.  » 

411.  —  L'art.  574  reproduit  l'art.  586  français,  jusqu'au  3°  in- 
clusivement: le  reste  de  l'article  est  ainsi  libellé  :  «  4°  s'il  n'a  pas 
fait  l'aveu  de  la  cessation  de  ses  paiements  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  440,  —  c'est-à-dire,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation; 
—  si  cet  aveu  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  soli- 
daires; si,  en  le  faisant,  il  n'a  pas  fourni  les  renseignements  et 
éclaircissements  exigés  par  l'art.  441,  —  notamment,  L'énuméra- 
tion  et  l'évaluation  de  tous  ses  biens,  l'état  de  ses  dettes  et  de 
ses  créances,  le  tableau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  de  ses 
dépenses,  — ou  si  ces  renseignements  ou  éclaircissements  sont 
inexacts;  — 5°  s'il  s'est  absenté  sans  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire ou  si ,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu 
en  personne  aux  convocations  qui  lui  ont  été  faites  par  le  juge- 
commissaire  ou  par  les  curateurs  ;  —  6°  s'il  n'a  pas  tenu  les  livres 
exigés  par  l'art.  16,  L.  15  déc.  Is72,  surles  commerçants;  s'il 
n'a  pas  fait  l'inventaire  prescrit  par  l'art.  17  de  la  même  loi;  si 
ses  livres  et  inventaire  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus, 
ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  et  passive,  sans 
que  néanmoins  il  y  ait  fraude.  » 

412.  —  «  Sont  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  de  l'art.  578 
(Y.  infrà,  a.  416)  :  1°  ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  ont 
soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout  ou  partie  de  ses  liions  meubles 
ou  immeubles;  —  2°  ceux  qui  ont  frauduleusement  présenté  dans 
la  faillite  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de 
personne,  des  créances  supposées  ou  exagérées;  —  3°  le  créan- 
cier qui  a  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les 
délibérations  delà  faillite,  ou  qui  a  fait  un  traité  particulier  duquel 
résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli;  — 4°  le  curateur  syndic  qui  s'est  rendu  coupable  de  mal- 
ion  dans  sa  gestion.  —  Les  coupables  sont,  en  outre,  con- 
damnés à  une  amende  égale  à  la  valeur  des  avantages  illégalement 
stipulés  ou  aux  restitutions  et  dommages  et  intérêts  dus  à  la 
masse  de?  créanciers,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  cent  francs  » 
(art.  515  . 

413.  —  «  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route simple  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n'auront  pas 
fourni  les  renseignements  qui  leur  auront  été  demandés,  soi!  par 

i   -commissaire,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui  auront 

nements  inexacts.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui, 
sans  empêchement  légitime,  ne  se  seront  pas  rendus  à  la  convo- 
cation du  juge-commissaire  ou  du  curateur  »  (art.  576). 

414.  —  H.  Banqueroute  frauduleuse.  —  L'art.  577  reproduit 
textuellement  les  dispositions  de  l'art.  591,  c.  pén.  franc;  seu- 

ile  .  la   soustraction  des  livres  le  fait  d'en  avoir 
«  frauduleusement  enlevé,  effacé  ou  altéré  le  contenu.  » 

415.  —  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier  fraudu- 
leux ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  les  art.  66  et  67, 
('..  pén.  .le  I  se;,  auront   provoqué    LUX   faits  mentionnés  à  l'art. 

il  donné  des  instructions  pour  i  bux  qui 

auront,  avec  connaissance,  aidé  le  banqueroutier  Frauduleux  dans 
rot  préparé  ou   facilité  sa  banqueroute  OU   dans 
qui  l'auront  cou  .78). 

416.  —  C.  Disp  siti  m  générales.  —  Dans  les  cas  prévu 
les  art.  3    i,   177  i    578,      cour  ou  le  ùsi  statuer 
même  qu'il  y  aurait  acquittement  :  1°  d'office  sur  la  réinl 

lise  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions 


frauduleusement  soustraits;  2°  sur  les  dommages  et  intérêts  qui 
seront  demandés  et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera.  Les  ,.,,,,_ 
vendons  seront  .  en  outre  .  déclarées  nulles  a  l'égard  de 
personnes  et  même  à  l'égard  du  failli.  Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues 
en  vertu  des  conventions  annulées  »  fart.  579  . 

417.  —  «  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  actes  un  ronven- 
tions  frauduleux  mentionnés  aux  art.  575  et  .".77  serait  poursuivie 

roie  civile,  l'art:  irtée  devant  le  tribunal  de  com- 

le  ressort  duquel  la  faillite  g'esl  ouverte  ■>  'art.  580  . 

418.  —  o  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  qu'en 
cas  d'acquittement,  lorsque  les  curateurs,  à  ce  autorisés  par  une 
délibération  i  i  majorité  individuelle  des  créanciers  pré- 
sents, se  seront  p. ai.-  |   ,rlie  civile  >.    art.  581). 

419.  —  <  En  cas  de  cou  recours  du  Trésor  public 
contre  le  failli,  pour  les  Irais,  ne  pourra  être  exercé  qu après 
l'expiration  des  termes  accordés  par  ce  traité  .>    art. 

420.  —  Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation  rendus 
en  vertu  des  art.  573  a  s  et  p'ubliés  aux 

des  condamnés   art.  583  . 

421.  —  D.  Administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 
—  «  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamation  pour  ban- 
queroute  simple  ou  frauduleuse,   les  actions  eiviles   autres  que 

lont  il  est  parlé  à  l'art.  .'i7!'    Y.  suprà,  a.  417  .  resteront 
séparées,  et  touti  ositions  relatives  aux  Liens  prescrites 

pour  la  faillite  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  at- 
tribuées ni  évoquées  aux  tribunaux  .1-  polie  i  orrecti  mnelle,  ni 
aux  cours  d'assises   i    art.  584  . 

422.  —  »  Seronl  ..'pendant  tenus  les  curateurs  à  la  faillite  de 
remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  seront  demandés.  Ces  pièces,  titres  et  papiers 
seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  étal  de  com- 
munication par  la  voie  du  jji  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  -  .  qui  pourront  y  prendre  .< 
traits  privés  ou  en  requérir  d'authentiques  qui  leur  seront  déli- 
vrés sur  papier  libre  et  -ans  frais  par  le  greffier.  I 

très  et  papiers  doi  t  judiciaire  n'aura  pas  été  ordonné, 

seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  curateurs  qui  en 
donneront  décharge  >    art.  585  . 

423.  —  E.  Dispositions  pénales.  —  Ceux  qui.  dans  t 
prévus  par  le  Code  de  commerce,  seront   d  oupables  de 
banqueroute,  seront  condamnés  :  les  banqueroutiers  simp 

un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans;  les  banqueroutiers 
frauduleux  à  la  réclusion    C.  pén.,  art.  489). 

424.  —  Seront  condamnés  à  un  en  ment  d'un  mois  à 
deux  ans  et  à  uni  i  IV.,  ceux  qui,  dans 
l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait,  dissimulé  ou  recelé  tout  ou 
partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles;  ceux  qui  auront  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  affirmé,  SOiten  leur  nom. 
soit  par  interposition   de  | 

exagérées;  le  créancier  qui  aura  .  soit  avec  le  rail] 

-  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison 
de  son  v..te  dans  les  délibérations  relatives  à  la  faillite,  ou  qui 
aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait,  en  sa  faveur, 
un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli;  le  curateur  syndic» 
qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa  gestion  (art. 
400). 

g  5.  EsPAGtrs. 

425.  — On  traite,  en  Espagne,  de  la  banqueroute  frauduleuse 
ou  simple  s. .us  les  noms  de  insoioeneia  ou  qui  :  I  frau- 
dulenta,  soit  simpli  meut  eulpable.  Valzamù  nto,  que  mentionnait 
l'art.   1002,  C.  COmm.  de  1868,  mais  dont  ne  traite  plus  celui  de 

1885,  est  le  fait  par  le  débiteur  de  dét -ner  ses  biens  ou  de 

prendre  la  fuite  en  les  emportant  au  préjud  eréanciers. 

Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  il  a  toi 

vof.  Nous   liions  résun  n    es  dispositions  du  Code  pénal  d 
sur  la  matière.  On  remarquera  que  les  faits  frauduleux  sont  pu- 
nis par  la  loi  sous  cette  rubrique,  que  leurs  auteurs  soient  com- 
merçant cas,  ils  le  sont  plus 

ment. 
126.  .  .  biens   au   préjudice 

si  puni  de  la  p.  i le  presidio mayor    travaux  for- 

i  mai  à 

upérieur  ou  de  presidio  mayor  à  - legré  n 

i  .  pén.  de  1870,  art.  536). 
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427.  —  c  Le  fiiilli  déclaré  en  état  d'insolvabilité  frauduleuse  », 

suivant  les  règles  du  droit  commercial,  est  puni  des  peines  indi- 
quées au  numéro  précédent  pour  les  non-commerçants,  avec  cette 
observation  que,  si  le  préjudice  causé  aux  créanciers  ne  s'il.".' 
pas  à  10  p.  0/0  de  leurs  créances,  on  applique  au  coupable  les 
peines  immédiatement  inférieures  à  celles-là,  tandis  qu'on  le  con- 
damne au  maximum  desdites  peines  lorsque  le  préjudice  dépasse 
50  p.  il  ii  (art.  537,  539). 

428.  —  D'après  le  Code  de  commerce  de  1883,  art.  890,  est 
réputé  banqueroutier  frauduleux  le.  commerçant  qui  se  trouve 
dans  l'un  des  cas  suivants  :  1°  celui  qui  détourne  tout  ou  partie 
de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créanciers;  2°  qui  fait  figurer 
dans  son  bilan  ou  ses  livres  des  créances  ou  valeurs  fictives; 
3°  qui  n'a  pas  tenu  de  livres  ou  v  a  inscrit  des  articles  inexacts 
au  détriment  de  tiers;  4°  qui  a  altéré  ses  livres  au  détriment  île 
tiers;  '.'>"  dont  la  comptabilité  ne  constate  pas  l'existence  de  l'actif 
porté  i  son  dernier  inventaire  ou  des  valeurs  qu'il  est  convaincu 
avoir  perçues  postérieurement;  6°  qui  dissimule  dans  son  bilan 
une  partie  de  son  avoir;  7°  qui  a  consommé  et  appliqué  à  ses 
affaires  propres  des  objets  qui  lui  avaient  été-  confiés  c  en  dépôt, 
administration  ou  commission  »;  8°  qui  a  négocié,  sans  l'auto- 
risation du  propriétaire,  des  titres  qu'il  ne  détenait  qu'à  titre  de 
couverture:  9°  qui,  chargé  de  vendre  des  effets  ou  marchandises, 
a  celé  pendant  quelque  temps  l'opération  au  propriétaire;  10"  qui 
simule  des  aliénations;  11°  qui  allègue  ou  reconnaît  des  dettes 
fictives;  12°  qui  achète  des  biens  sous  le  nom  d'un  tiers  au  pré- 
judice de  ses  créanciers;  13"  qui  fait  à  leur  préjudice  des  paie- 
ments anticipés;  14°  qui,  depuis  son  dernier  bilan,  l'ait  traite, 
sans  autorisation,  sur  des  personnes  chez  qui  il  n'a  ni  fonds,  ni 
crédit  ouvert;  15°  qui,  après  la  déclaration  de  faillite,  détourne 
i partie  de  l'avoir  de  la  masse. 

42J).  —  «  Le  failli  déclaré  en  état  d'insolvabilité  rulpable  », 
—  c'est-à-dire  le  banqueroutier  simple  — pour  l'une  des  causes 
indiquées  â  l'art.  1005,  C.  comm.  de  1868  (aujourd'hui  art.  888), 
encourt  la  peine  de  la  prison  correctionnelle,  en  ses  degrés  infé- 
i  ui  et  moyen  suivant  l'importance  de  la  perte  infligée  aux  créan- 
cier,   art.  539  .  —  V.  C.  peu.,  art.  538,  suprà,  n.  428. 

430.  —  Les  causes  énumérées  à  l'art.  8M8,  C.  comm.  de  1885 
fart.  lOO.'i  de  celui  de  1868),  sont:  1°  le  fait  d'avoir  l'ail  des  dé- 
penses personnelles  exagérées,  eu  égard  à  sa  condition  sociale 

et  à  sa  fortune;  2°  des  pertes  de  jeu  excédant  ce  qu'un  père  de 
famille  prudent  peut  aventurer  pour  sa  récréation;  3°  des  pertes 
provenant  de  paris  imprudents,  OU  des  ventes  ou  autre,  opéra- 
tion- leii, tant  a  retarder  la  faillite;  4°  le  fait  d'avoir,  dans  les  six 
mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  vendu  à  perte  ou  au- 
dessous  du  prix  courant  des  effets  achetés  à  crédit  et  laissés 
impavés;  5°  te  fait  qu'entre  le  dernier  inventaire  et  la  déclaration 
de  faillite  il  y  a  eu  un  momenl  où  le  failli  devait,  pour  ses  obli- 
gations directes,  le  double  de  l'actif  liquide  résultant  dudit  in- 
ventaire. 

431.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  538  s'applique  aux  cas 
prévus  à  l'art.  1005  (aujourd'hui  888  ,  C.  comm.),  à  l'exclusion 
de  ceux  dont  traite  l'art.  1006  (aujourd'hui  889)  :  1°  absence  de 
livres   réguliers;  2"  relard    dans   le  dépôt  du  bilan  en   vue  de  la 

déclaration  de  faillite;  3"  disparition  au  moment  de  cette  décla- 
ration et  omission  de  se  présenter  personnellement,  sauf  empê- 
chement légitime,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  La  loi  n'admet 
aucune  preuve  contre  la  culpabilité  des  premiers,  tandis  que  les 
pré  omptions  sur  lesquelles  se  fondent  les  seconds  peuvent  être 
détruites  par  la  preuve  contraire.  —  La  Sernaet  Montalban,  Ele- 
mrutns,  'l>l  ilrrirhn  r^paTiol,  |.  3,  p.  391. 

432.  —  Les  peines  prévues  aux  articles  du  l'ode  pénal  ana- 
lysés ci-dessus  s'appliquent   aux  commerçants,  encore  qu'ils  ne 

pas  immatriculés,  s'il-  exercent  habituellement  le  commerce 
(C.  pén.,  art.  540). 

433.  -  Sont  puni    comme  compilée-  du  délit  »  d'in  olvabi- 

lité  fraudule >  ceux  qui  commettent  l'un  des  actes  prévus  par 

l'art.  1010  aujourd'hui  893),  C.  comm.,  c'est-à-dire  :  I"  qui 
aident    a    dissimuler  les   biens  du  failli;  2°  qui,    s'étant    entendus 

avec  lui ,  pour  teindre  <[>•<  créances  contre  lui  ou  augmenter  la 
valeur  de  celles  qui  leur  compétent  réellement,  persistenl  dans 

ces  allégations  mensongère  devant  le  juge  OU  dans  les  assem- 
blées de  créanciers;  3°  qui,  pour  s'assurer  une  préférence  el 

d'i 'd   ■'■.  ec   le  failli .  altèrent  la  natur la  date  de  leurs 

i  ieuremenl  h  la  déclaration  de  faillite;  i"  oui, 

scie ni  el  depuis  la  cessation  de  paie nts .  aident  le  failli  à 

di    imuler  une  partie  de  son  actif;  .">"  qui,  détenant  une  partie 


de  son  avoir,  la  lui  remettent,  bien  que  connaissant  la  faillite, 
au  lieu  de  la  verser  à  la  masse;  6°  qui  cèlent  au  syndic  les 
biens  du  failli  se  trouvant  entre  leurs  mains;  1°  qui,  depuis  la 
déclaration  de  faillite,  admettent  un  endossement  du  failli;  e,0  qui, 
étant  créanciers  légitimes,  font  des  arrangements  particuliers  et 
secrets  avec  le  failli  au  préjudice  et  en  fraude  de  la  masse;  9°  les 
agents  intermédiaires  qui  interviennent  dans  les  opérations  de 
trafic  ou  de  change  que  fait  le  commerçant  tombé  en  faillite  (C. 
peu.,  art.  54  I   . 

434.  —  Est  puni  de  la  peine  de  Varresto  mayor,  à  son  degré 
supérieur,  ou  de  la  prison  correctionnelle  à  son  degré  inférieur, 
le  failli  (concursado)  non-commerçant  dont  l'insolvabilité  résulte, 
en  tout  ou  en  partie,  de  l'un  des  faits  suivants,  analogues  à  ce 
qui,  pour  les  commerçants,  constituerait  la  banqueroute  simple  : 
dépenses  excessives,  jeu  immodéré,  paris  considérables,  achats 
et  ventes  fictifs  ou  autres  opérations  de  hasard  ,  aliénation  au- 
dessous  de  leur  valeur  de  biens  encore  impayés,  retard  dans  la 
mise  en  discussion  (concurso),  alors  que  le  passif  était  trois  fois 
plus  fort  que  l'actif  (C.  pén.,  art.  342). 

435.  —  Esl  puni  d'une  peine  qui  peut  s'élever  du  degré  su- 
périeur du  presidio  correctionnel  au  degré  inférieur  du  presidio 
mayor  le  failli  non-commerçant  qui  se  trouve  dans  l'un  de  i 
constitutifs,  pour  les  commerçants,  de  la  banqueroute  frauduleuse  : 
insertion,  dans  l'état  des  dettes,  de  dépenses,  pertes  ou  dettes 
supposées;  dissimulation  de  biens  ou  de  créances;  détournement 
de  biens  confiés  à  un  titre  quelconque;  acquisition  à  litre  oné- 
reux de  biens  sous  le  nomd'autrui;  paiements  non  exigibles  faits 
par  anticipation  au  préjudice  des  créanciers  de  la  faillite;  détour- 
nement après  la  déclaration  de  faillite  de  valeurs  appartenant  à 
la  masse  (art.  543). 

430.  —  De  même  que  pour  les  commerçants  (art.  539  .  on 
gradue  la  peine,  pour  les  non-commerçants,  d'après  l'importance 
du  préjudice  causé  (art.  544).  —  V.  suprà,  n.  430. 

437.  —  Sont  punis  comme  complices  du  délit  commis  par  un 
débiteur  insolvable  non-commerçant  ceux  qui  se  concertent  avec 
lui  pour  simuler  des  créances  non  existantes  ou  obtenir  des  causes 
de  préférence  au  préjudice  des  autres  créanciers;  qui  l'aident  à 
dissimuler  ou  à  détourner  ses  biens;  qui  cèlent  aux  administra- 
teurs de  la  discussion  des  biens  appartenant  à  la  masse  et  se 
trouvant  entre  leurs  mains,  ou  qui  tes  remettent  au  failli  au  lieu 
de  les  remettre  auxdits  administrateurs;  qui  font  avec  le  failli 
des  arrangements  particuliers  au  détriment  des  autres  créanciers 
(art.  545). 

438.  —  On  applique  le  degré  supérieur  ou  moyen  des  peines 
prévues  par  les  articles  que  nous  venons  d'analyser,  au  failli, 
commerçant  ou  non-commerçant  ,  qui  ne  restitue  pas  un  dépôt 
nécessaire  (miserabile  o  necesario)  (art.  546). 

439.  —  On  sait  que,  depuis  plusieurs  années,  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  espagnoles  s'occupent  d'une  révision  du 
('...de  pénal  de  1870.  Les  projets  élaborés  en  1884  et  I  s  s .  i  ne 
modifient  pas  sensiblement  l'économie  de  ce  Code  quant  à  la  dé- 
finition des  diverses  sortes  de  banqueroute;  les  peines  seules 
sont  différentes,  parce  que  les  projets  prévoient .  en  général,  une 
tout  autre  échelle  de  pénalités,  el  unarticle  nouveau  (597  ou  591, 
suivant  les  textes)  étend  aux  directeurs,  administrateurs  ou  gé- 
rants îles  sociétés  ou  associations  les  dispositions  édictées,  en 
cas  de  fraude  ou  de  faute,  contre  les  débiteurs  insolvables  com- 
merçants ou  non-commerçants.  —  V.  Ernesl  Lehr,  Les  nouveaux 
projets  de  Code  pénal  espagnol  de  188i  et  1885. 

§  6.  Italib. 

440.  —  La  matière  est  régie  par  les  art.  S.'lii  et  s..  C.  comm. 
de  1882. 

441. —  Est  coupable  de  banqueroute  simple  le  commerçant 
qui,  avant  cessé'  ses  paiements,  se  trouve  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants :  1°  si  ses  dépenses  personnelles  ou  elles  de  sa  famille 
étaient  excessives  en  égard  à  sa  condition  économique;  2"  s'il  a 
consommé  une  notable  partie  de  son  patrimoine  dans  des 
tions  de  pur  hasard  OU   manifestement  imprudentes  ;  3°  si,  en  vue 

de  retarder  la  faillite,  il  a  fait  des  achats,  avec  l'intention,  suivie 

du   l'ail,  de  revendre  au-dessous   du   cours,  OU    bien  s'est  livré  à 

des  emprunts .  'ovulation  d'effets  ou  d'autres  moyens  ruineux  de 
se  procurer  des  fonds;  i"  si ,  depuis  la  cessation  des  paiements, 
il  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de    a  ma  se;  5°  s'il  n'a  pas 

tenu  les  livres  prescrits  ou  tOUl  au  moins  un  livre-journal  (C. 
comm.  ital.,  art.  856  . 
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442.  —  Est  aussi  cou)  able  de  banqueroute  fini|  If  le  .  ■ . 1 1 1 1 1 1 •  i  — 
di  clan    fai  i,  qui  se  trouve  dans  I  un  des  cas  suivants  : 

le  E  i   n'a  |  ,  ictemenl  son  inventaire  annuel,  ou  si  ses  li- 

vres "ii  son  inventaire  sont  incomplets  ou  tenus  d'une  façon  irré- 
gulière ,  ou  n'offrenl  pas  sa  véritable  situation  active  e1  passive 

e  qu'il  n'j  ail  pas  eu  fraude;  2°  si,  ayanl  contracté  maris   e, 

il  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  des  art.  16  el  18,  C. 

comm.,  en  vertu  de  quelles  son  contrai  de  mariage  devait  être 

i  m  mis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  par  extrail  el  publié 

la   loi    C.  comm.,  art.  9  ;  3°  si ,  dans  les  trois 

jours  de  la  cessati les  paiements,  il  n'a  pas  l'ait  la  déclaration 

ite  par  la  loi  (C.  fan  m.,  art.  686  ,ou  si,  quand  il  s'agil  de 
la  faillite  d'une  société,  la  déc  aration  n'indique  pas  les  noms  de 
tou    les  associés  tenus  solidairement;  in  si,  sans  empêchement 

me,  il  ne  s'est  pas  présenté  personnellement  au  juge 
gué,  a  la  délégation  des  cré tiers  ou  au  syndic   euratore  de  la 

e,  dans  les  cas  'i  les  dé  ais  il  ces,  ou  si.  s'étant  présenté,  il 
leur  a  don  né  do  fausse?  indications,  et,  après  avoir  obtenu  un 
sauf-conduit,  il  n'a  pas  obéi  à  l'ordre  de  comparaître,  ou  s'il  s'esl 
éloigné  sans  permission  de  son  domicile  durant  la  faillite;  5°  s'il 
n'a  pas  satisfait  aux  obligations  assumées  par  lui  dans  le  concor- 
dat obtenu  lors  d'une  précédente  l'ai  lite   art.  857  . 

443.  —  Toute  personne  qui,  exerçani  habituellement  la  pro- 
fession do  «  médiateur  «  (mediatore ,  courtier,  intermédiaire,  C. 
comm.,  art.  29  el  s.  .  tombe  en  faillite,  est  coupable  de  banque- 
route simple  (art.  858  . 

444.  —  Est  coupable  de  banqueroute  simple  le  commerçant 
qui,  mémo  avant  la  déclaration  de  faillite,  dans  le  seul  but  de  fa- 
ciliter plus  tard  l'obtention  d'une  suspension  de  la  faillite  [mora- 
toria,  C.  comm.,  art.  819  et  s.  ,  s'attribue  sciemment  et  fausse- 
ment quelque  partie  de  l'actif,  ou  simule  des  dettes  pour  faire 
intervenir  à  l'assemblée  des  créanciers  fictifs  pour  tout  ou  pour 
partie  ^rt.  859  . 

445.  —  Est  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  le  commer- 
çant failli  qui  a  soustrait   OU  falsifié  ses  livres,  distrait,  celé  ou 

dissi lé  une  partie  de  son  actif,  et  le  commerçant  qui,  dans  un 

autre  but  que  celui  qui  a  été  indiqué  au  numéro  précédent,  a 
produit  >U'<  dettes  non  existantes  ou,  soit  clan-  ses  écritures,  soit 
dans  des  actes  authentiques  OU  privés,  soit  par  son  bilan,  s'est 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas 
(art.  860). 

440.  —  Les  banqueroutiers  simples  sont  punis  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement  Icarcere  ;  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  857,  la  peine  peut  être  abaissée  jusqu'à  un  mois  \".  supfà, 
n.  443).  Si  le  tribunal,  parle  juge ni  d'homologation  du  con- 
cordat, déclare  révoquée  la  sentence  déclarative  de  la  faillite,  la 
procédure  pénale  pour  banqueroute  simple  demeure  suspendue, 
et,  une  fois  que  les  obligations  assumées  en  vertu  du  concordai 
ont  été  complètement  remplies,  l'action  pénale  est  éteinte  art. 
861). 

447.  —  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont  punis  de  la  ré- 
clusion el .  dans  les  cas  plus  graves .  des  travaux  forcés  à  temps 
ll.nl.  . 

4'iN.  -   Les  personnes  exerçant  habituellement  la  profi 
de  i   médiateur  ■  l  V,  suprà,  n.  444  doivent  toujours  être  condam- 
m  es  au  maximum  de  ces  diverses  peines    Ibiii.). 

44!).  —  Les  individu-  c lamnés  pour  banqueroute  sont,  en 

outre,  incapables  d'exercer  la  profession  de  commerçant  el   m 
peuvent  plus  avoir  acci  -  dans  les  bourses  de  commerce  [lbid.). 

§  7.  Pats-Bas. 

450.  —  La  matière  esl  régie,  dans  le  droit  néerlandais,  par 
le    .i  i.  340  el  s.,  C.  pén.  de  1881. 

451.  —  Le  coi erçanl  déclaré  en  étal  de  faillite  ou  admis  à 

ion  de  biens  judici est  puni,  comme  banqueroutier 

,  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus  :  [°  s'il  s'esl  livré 

dépenses  e  i  .  -'"  si,  dan-  le  bul  de  retarder  - 

lite,  il  a  emprunté  des  fonds  à  des  conditi  n reusi    .    ai  hanl 

qu'ell  ùl  être  empi -<-ln-. ■  par  ce  moj  •  n .  3°  s'il  ne  pré- 

sente pas  ses  lr.  ivs  intacts   art.  340  . 

452.  ■     H  esl  puni,  comme  banqueroutier  fraudu 

empi  i  îonni  ment  i  lu  plus  si,  en  fraude  el  au  préjudice 

créai  1°  il  -hum  e  des  i  harges  ou  dis- 

irait une  partie  de  son  ai  if;  -'    d  a  aliéné  quelque  bien  à  titre 

gratuil    i ni  i    li  menl  au  dessous  de  sa  valeur;  3"  i 

un  ou  plusii  créa  me  avant 


i  un  moment  où  il  la  savait  inévitab'e;  i"  il  n'a  pas 
pli  ses  devoir-  i| ua nt  à  la  i  mue,  à  la  consi  i  ration  el  à  la  pro- 
duction de  ses  livres  (art.  :ii 1 1. 

453.  -  En  cas  de  collusion  frauduleuse  i  ntre  le  failli  et  l'un 
de  ses  créanciers,  celui-ci  encourt  la  peine  d'une  année  d'empri- 

irt.  345). 

454.  —  Si  m  i  assimilés,  au  point  de  vue  des  '.dites 
péna'es,aux  c nerçant;  es  directeui  -gérants  ou  com- 
missaires d'une  société  anonyme  ou  d'une  association  coopérative 
qui  i îmettent  pour  elle  et  en  son  nom  les  mêmes  actes  délic- 
tueux   art.  342,  343  . 

455.  Celui  qui  a  été  dée'a n  o i .-. 

ou  qui,  sans  être  c merçanl .  a  été  admis  à  I  de  biens 

judiciaire,  est  puni  d'un  em] nnemi  ni  de  i    demi 

au  plus,  s'il  commet  un  acte  delà  nature  de  ceux  qui,  d'après 
l'art.  341-1°,  2°  el  3°,  constituent  la  bat  frauduleuse 

lorsqu'ils  sont  imputables  à  un  commerçant  art.  346).  — V.  su- 
prà, n.  452. 

g  s.  Portugal. 

456.  D'après  les  art.  735  et  s.,  C.comm.  de  Innn,  la  faillite 
peut  être  accidentelle,  fautive  ou  frauduleuse.  La  faillite  fautive 

quebra  culposa  est  ce  qui  se  i une,  en  France,  banqueroute 

simple.  La  banqueroute  frauduleuse  s'appelle  .  en  droit  portugais, 
quebra  fraudulenta. 

457.  —  La  faillite  constitue  une  banqueroute  simple  lorsqu'elle 
provient  de  l'incurie  manifeste,  de  la  négligence  ou  de  la  prodi- 

lé  du  failli,  ou  qu'il  a  négligé  de  remplir  les  prescriptions  ou 
formalités  que  lui  imposait  la  loi  pour  la  complète  régularité  des 
écritures  et  des  opérations  commerciales  art.  737  . 

458.  —  La  présomption  de  faute  résultant  de  ce  que  le  failli 

ne  s'est  pas  présenté  volontaire ut  devant  le  tribunal,  dan-  les 

dix  jours  qui  ont  suivi  la  ..'--aiinn  de  ses  paiements  ou  la  cons- 
tatation de  son  insolvabilité,  peul  êtn  détruite  par  la  preuve 
non  équivoque  d'un  empêchement  légitime  el  non  interrompu, 
clairement  allégué  el   démontré   d'une  manière  coi,  irl. 

737,  S  unique). 

450.  —  La  faillite  esl  frauduleuse  toutes  les  fois  que  le  failli, 
sachant  que  son  actif  est  insuffisant  pour  sati  tiga- 

gements,  paie  quelques-uns  A>-  ses  ou  leur  fournil  un 

moyen  d'être  payés  de  préférence  aux  autres  art.  738). 

400.  —  Esl  touj -s.  dans  ia  faillite,  un  élément  constitutif  i\>: 

fraude,  et  non  do  simple  faute,  le  fait  de  consentir  quelque  acte 

ou  contrat   simulé,  ou  fait  au  préjudice  d'un  tiers, triminel 

pour  tout  autre  motif,  par  exemple  :  le  pi  aux 

au  moyen  de  traites  dites  de  complaisance,  un  achat  suivi  d'une 
reven'e  immédiate  à  perte  avant  paiement  du  prix,  el  telles  autres 
pratiques  abusives  contraires  à  La  bonne  foi  propre  et  indispon- 
ible au  commerce   arl .  738,  §  unique  . 

4(»1.  —  S'il  résulte  de  la  procédure  de  la  faillite  ou  de  ses  in- 
cidents que  la  faute  ou  la  fraude  du  failli  a  été  partagée  par  des 
tiers  qui  onl  pris  part  au  fail  délictueux  el  entre  lesquels  le  tri- 
bunal n'a  pas  usé   de  la   faculté  que  lui   accorde  l'art.  712  de 

aire  immédiatement  emprisonner,  le  jugement  de  classement  de 
la  faillite  doit  les  dénoncer  pour  être  accusés  el  jugés  au  crimi- 
nel (art.  742  . 
4<>12,.  —  Si  le  jugement  de  classement  ne  dénonce  pas  d'à 

personnes  comme  ayant  pris  pari  aux  actes  de   la   faillite  lauli,. 

ou  frauduleuse,  les  créanciers  ou  le  mini  stèi     public  peui  i 
contre  elles  par  action  distincte  devant   les  tribunaux  de 
commun  (art.  7  ii.  s,  :t  . 

4(i.'J.  —  La  faillite  des  .  ujours  présumée  frau- 

duleuse art.  79  . 

40i.       Le  Code  pénal  de  1881         !>  les  banqueroutiers 
îles  de  la  prison  correctionnelle  el  les  banqueroutiers  frauduleux 
de  quinze  ans  de  dépo  ms  d'empi  i- 

menl  cellulaire  suh  i  de  huit  années  de  dépoi  La  i 

complices  sont  passibles  de  la  même  peini  irtiers  de  la 

même  peine  aggravée  (C.  pén.,  art.  147,  148). 

i<;.">.        i    ii  débiteur  non-commerçant,  qui  devient   ins 
ble  en  cachant  ou  aliénant  ma  icieusemi  ni  url  un 

emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans    art.  I  W  . 

§  '•'■  " 

'•(>(!.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1866,  la  banqui  route 

.  commisi  .  esl  punie  de  la  dégrada- 
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tion  civique  et  de  la  déportation  en  Sibérie.  Les  complices  sont 
frappés  d'une  peine  qui  peut  être  la  même  que  celle  de  l'auteur 
principal,  mais  pour  laquelle  la  loi  admet,  s'il  y  a  lieu,  certains 
tempéraments    art.  403,  1164,  119). 

407.  —  Le  i tmerçant  reconnu  coupable  de  banqueroute  non 

frauduleuse  leichtsinniger  Bankerotteur,  ainsi  que  le  nomme  l'é- 
dition allemande  officielle  du  Code  ,  celui  qui  a  péché  par  légè- 

■  non  par  dol,  est  privé  du  droit  d'exercer  le  commerce  et 
puni,  au  gré  de  ses  créanciers  et  sur  leur  demande,  d'un  empri- 
sonnement de  huit  à  seize  mois  (art.  1165  . 

408.  —  Le  commerçant  qui  ne  tient  pas  les  livres  prescrits 
parla  loi  est  puni,  l.-s  trois  premières  fois,  d'une  amende  pro- 
portionnelle à  la  taxe  qu'il  doit  à  raison  de  la  guilde  a  laquelle 
il  appartient,  et,  la  quatrième,  de  la  privation  du  droit  d'exercer 
le  commerce;  en  cas  d'insolvabilité,  il  est,  en  outre,  assimilé  à 
un  banqueroutier  frauduleux  (art.  in3). 

40!).  —  Le  Code  prévoil  et  puait,  chez  les  non-commerçants, 
les  actes  frauduleux  qui  incitent  les  commerçants  en  état  de  ban- 
queroute, notamment  les  détournements  de  l'actif;  la  peine  est 
sensiblement  moins  rigoureuse   V.  art.  1166  et  s.). 

470.  —  Le  nouveau  Code  pénal  finlandais  de  1880  (traduit 
en  français  par  M.  Ludovic  Beauchet)  consacre  à  la  banqueroute 
son  chap.  39,  composé  de  quatre  longs  §§.  Il  distingue  entre  le  dé- 
biteur frauduleux  ,  le  débiteur  malhonnête  et  le  débiteur  simple- 
ment imprudent  ou  négligent  et  gradue  les  peines  en  conséquence. 

§   10.  SlJEUE. 

471.  —  La  matière  est  régie,  en  Suède,  par  le  Code  pénal 
de  1864,  chap.  23,  et  par  une  loi  spéciale  du  6  oct.  1882,  qui  a 
essentiellement  pour  objet  d'étendre  aux  administrateurs  de  so- 

monymes  coupables  d'actes  délictueux  les  peines  prévues  I 
par  le  Code  contre  les  </<  biteurs  coupables  de  fraude  ou  de  né- 
gligence. —  V.  Ann.  de  Kg.  élr.,  t.  12,  p.  835,  notice  et  trad. 
par  \I.  P.  Dareste. 

472.  —  Est  puni  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés  e|  de 
la  dégradation  civique  à  perpétuité  ou  à  temps  le  débiteur  failli 
qui  a  h  '  de  fraude  envers  ses  créanciers  de  l'une  des  manières 
suivante-  :  1"  s'il  a  acheté  des  propriétés  sous  un  nom  suppose 
et  ne  les  a  pas  portées  à  son  actif;  ou  si,  par  une  vente,  dona- 
tion "ii  autre  vention  simulée,  il  a  soustrait  des  biens  au  pré- 
judice de  la  masse;  ou  s'il  a,  d'une  autre  manière,  frauduleu  e- 
menl  dissipé,  dissimulé  ou  détourné  une  partie  de  son  actif; 
2°  si,  en  collusion  avec  un  créancier  fictif,  il  a  présenté  dans  la 
faillite  une  créance  supposée  ou  s'est  reconnu  débiteur  de  som- 
mes qu'il  ne  devait  pas;  3°  si,  étant  commerçant  ou  exerçant 
une  autre  profession  exigeant  la  tenue  de  livres,  il  a  tenu  des 
livres  faux,  ou  s'il  a  frauduleusement  dénaturé  ses  livres,  ou  s'il 
le<  a  volontairement  déti  uits,  cachés  ou  rendus  illisibles  .C.  pén., 
chap,  23,  §  1  . 

47ÎJ.  —  Est  puni  des  travaux  forcés,  pendant  deux  ans  au 
plus,  ou  d'un  emprisonnement  et .  en  outre,  en  cas  de  condam- 
nation aux  travaux  forcés,  de  la  dégradation  civique  à  temps, 
le  débiteur  failli  qui  a  usé  d'improbité  avec  ses  créanciers  de 
l'une  des  manières  suivantes  :  I °  si ,  après  avoir  fait  lui-même 
une  demande  en  cession  de  ses  biens  ou,  en  cas  de  faillite  forcée, 

après  avoir  eu  i- ai     m.  e  ,ie  la  demande  formée  à  cel  effel  pai 

un  de  ses  créanciers ,  il  a  vendu ,  volontairement  détruit  ou  au- 
trement détourné  une  partie  de  ses  biens  au  préjudice  des  créan- 
ciers,          u     inten  luleu  se  de  se  procurer  ainsi  des 

bénéfice  ;  .'"  si,  connaissant  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ou 
I  impo  sibilité  où  il  esl  de  faire  face  à  ses  engagements,  il  a,  par 
donation  ou  autre  acte  semblable,  aliéné  des  propriétés  d'une 
valeur  telle  qu'il  en  soit  résulté  où  qu'il  ail  pu  en  résulter  un 
notable  pn  judice  pour  les  en  anciers   §  2] . 

47'i.      -   Est    puni  d'emprisonné al   le  débiteur  failli   qui 

a  usé  d'une  néglig 'idente  envers  se    créanciers  de  l'une 

des  manières  suivantes  :  I"  si  les  dépenses  de  sa  maison  ou 
ses  dépenses  personnelles,   ou    les  sommes  qu'il  a  consacrée 

au  jeu  OU  a  d'autre-  opérations  de  pur  hasard,  ou  les  pertes  qu'il 

a  subies  par  agiotage  ou  par  des  obligation  i  ontrael légère- 
ment, n'onl  pas  été  en  proportion  raisonnable  avec  sa  situation 
ou  es  moyei  .  dans  les  trente  pan  -  qui  onl  précédé  sa 
demande  en  déclaration  de  faillite  ou  la  significati le  la  de- 
mande F ée  '  cel  effel  par  un  créancier,  il  a  touché  de  l'ar- 
gent, pris  des  marchandises  à  crédil  ou  vendu  des  propriétés, 
in    pouvoir  en  ju  tifier  d'une  manière  satisfaisante;  3"  si,  é  ani 


commerçant  ou  exerçant  une  autre  profession  qui  exige  la  tenue 
de  livres,  il  ne  les  a  pas  tenus  régulièrement;  4°  si,  ses  affaires 
étant  dérangées  au  point  qu'il  dût  prévoir  l'impossibilité  défaire 
face  à  ses  engagements,  il  s'est  procure  des  fonds  en  vendant 
des  biens  de  beaucoup  au-dessous  du  cours  ou  de  toute  autre 
manière  semblable;  s'il  a  favorisé  un  créancier  au  préjudice  des 
autres,  par  paiement,  In  pothèque  ou  autre  garantie,  pour  une 
créance  non  échue  ou  pour  le  paiement  de  laquelle  aucun  terme 
n'était  fixé  et  dont  on  ne  lui  avait  pas  demandé  le  paiement;  ou 
si,  dans  le  but  évident  de  retarder  la  faillite,  il  a  continue  -,.- 
affaires  et  s'est  livré  à  i\>'>  emprunts  de  fonds  ou  d'effets    g  3  . 

475.  —  Le  failli  qui  prend  la  fuite  et  ne  se  représente  pas 
dans  les  six  mois  tombe  sous  le  coup  du  §  2,  suprà  (§  4). 

470.  —  Le  failli  qui  a  encouru  les  peines  prévues  aux  §§  2, 
3  ou  4,  doit  être  relaxé  de  toute  peine  ou  responsabilité  ultérieure, 
s'il  justifie  devant  le  tribunal  qu'il  a  intégralement  désintéressé 
ses  créanciers  (§  5). 

477.  —  Les  infractions  prévues  aux  §§  2,  3  et  4  ne  peuvent 
être  poursuivies  que  par  la  partie  lésée  (§  6). 

478.  —  Depuis  la  loi  du  6  oct.  1882,  les  §§  i.  5  et  6  du  Code, 
reproduits  aux  trois  numéros  qui  précèdent,  ont  pris  les  n.  5,  fi 
et  ",  et  le  chap.  23  a  été  augmenté  d'un  nouveau  §  4,  ainsi 
conçu  ;  «  Si  une  société  par  actions  tombe  en  faillite  et  que  quel- 
qu'un des  administrateurs  désignés  par  les  statuts  pour  admi- 
nistrer la  société  ou  en  gérer  les  intérêts  de  quelque  autre  ma- 
nière soit  convaincu  d'avoir  commis  envers  les  créanciers  de  la 
société  les  actes  ci-dessus  spécifiés,  cet  administrateur  sera  puni 
comme  s'il  était  le  débiteur  en  faillite  ».  Il  est  d'ailleurs  expliqué 
dans  l'exposé  des  motifs  que  l'assimilation  des  administrateurs 
sociaux  à  un  débiteur  failli  ne  porte  que  sur  les  conséquences 
pénales  et  la  responsabilité  civile  résultant  de  leurs  actes  délic- 
tueux, sans  préjudice  ries  règles  du  droit  commercial  qui  limitent 
leur  responsabilité  quant  aux  dettes  sociales. 

§11.  Suisse. 

479.  —  I.  Droit  fédéral.  —  D'après  l'art.  64,  Conslit.  fédé- 
rale de  1874,  «  la  législation  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite  »  est  du  ressort  de  la  Confédération.  En  exécution  de  cet 
article,  une  loi  fédérale  du  tl  avr.  1889  est  venue  remplacer  les 
législations  cantonales  sur  la  matière  ou,  pour  mieux  dire,  les 
remplacera  à  partir  du  terjanv.  1802,  date  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi.  La  rédaction  en  avait  rencontré  de  sérieuses  difficultés 
à  raison  des  besoins  très-différents  des  cantons  agricoles  et  des 
cantons  industriels  de  la  Suisse,  de  l'extension  donnée  à  la  fail- 
lite par  ceux-ci  et  repoussée  par  ceux-là,  et  des  incapacités  civi- 
ques qui  s'attachent  en  Suisse  à  la  faillite,  ou  pour  mieux  dire  à 
l'insolvabilité,  comme  telle.  Dans  un  assez  grand  nombre  de 
cantons ,  la  législation  ne  connaît  pas  la  banqueroute  comme  un 
délit  spécial;  la  banqueroute  frauduleuse  n'y  est  punie,  de  même 
qu'en  Autriche,  que  comme  l'une  îles  formes  du  rlol  [Brtnitj  :  et 
la  mise  en  faillite,  à  elle  seule,  entraîne  d'emblée  les  consé- 
quences pénales  découlant,  en  général,  de  la  banqueroute  simple, 
à  moins  que  le  failli  n'ait  été  expressément  déclaré  excusable  à 
raison  des  malheurs  immérités  qui  l'ont  forcé  de  suspendre  ses 
paiements.  De  plus ,  dans  la  Suisse  allemande ,  la  règle  générale 
était  que  les  non-commerçants  encourent  la  faillite  avec  toutes 
ses  conséquences,  aussi  bien  que  les  négociants  de  profession. 
Nous  ne  jugeons  pas  devoir  analyser  ici  la  loi  de  1880;  car 
elle  est  muette  sur  la  matière  spéciale  du  présent  article,  la  ban- 
queroute, la  laissant  par  là  même  dans  le  domaine  des  lois  can- 
tonales; l'art.  25-3°,  porte  expressément  que  les  cantons  sont 
compétents  pour  déterminer  les  pêne-  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'application  de  la  loi  el .  notammenl .  les îséquences  civi- 
ques de  la  mise  en  faillite,  sous  cette  seule  réserve  que  la  réha- 
bilitation est  de  droit  lor-que  lui-  les  créanciers  y  consentent  ou 
ont  été  désintéressés  ibid.,  art.  26  .  Nous  ne  pouvons  non  plus, 
-ans  donner  à  cel  article  une  étendue  excessive,  passer  en  revue 
l'ensemble  de  ces  lois  locales;  non-  non-  contenterons  de  donner 
des  indications  sur  la  législation  actuelle  des  cantons  qui  con- 
finent a  la  France    Bàle-Ville,  Berne,  Fribourg,  Genève,  Neu- 

chatel,  Soleure,  Vaud  .  [ui  onl  une  importance  industrielle 

et  commercial''  partie  U  1ère  Saint-liall,  Zurich:.  —  V.  Scldatter, 
Rechtxkalen  ter,  éd.  de  1883,  passim. 

480. —  II.  Droit  cantonal.  -  V.  Halb-Villb.  —  Un  débiteur 
qui  a  été  mis  en  faillite,  ou  qui  s'ésl  déclaré  in  olvable  extrajudi- 
ciairement,  est  coupai.  teroute  frauduleuse  :  1°  lorsqu'il 
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dissimule  ou  détourne  une  partie  de  son  actif;  2°  lorsqu'il  pro- 
duit ou  reconnaît   îles  dettes  ou    des   opérations  imaginaires; 

3°  lorsqu'il  a  eélé  nu  détruit  se?  livres  di  commerc i  décompte 

ou  que,  dans  le  but  de  nuire  ;ï  ses  créanciers,  il  n'a  point  tenu 
les  écritures  qu'exigeaient  ses  affaires  ou  les  a  tenues  de  telle 
sorte  qu'elles  ne  permettent  pas  de  constater  sa  véritable  situa- 
tion de  fortune.  La  peine  peut  B'élever  jusqu'à  dix  années  de  ré- 
clusion ;  mais,  dans  les  cas  peu  graves,  il  est  loisible  au  juge  de 
ne  prononcer  qu'une  peine  d'-mprisunnenii-nt  (1.  pén.  de  L873, 
art.  i:.:i  . 

481.  —  Un  débiteur  qui  a  été  mis  en  faillite  est  coupable  de 
banqueroute  simple  leichtsinniger  Bankerott)  :  t"  lorsqu'il  n'a 
point  tenu  les  écritures  qu'exigeaient  ses  affaires  ou  les  a  tenues 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  permettent  pas  de  constater  sa  véritable 
situation  de  fortune;  2°  lorsqu'il  a  consommé  des  sommes  exa- 
gérées pour  ses  dépenses  personnelles,  en  jouant,  nu  en  spéi  U- 
lant  sur  les  différences  de  cours;  3°  lorsque,  a  un  moment  où  il 
était  déjà  surchargé  de  dettes,  il  en  a  légèrement  contracté  de 
nouvelles  ou  a  vendu  au-dessous  du  cours  des  marchandises  ou 
des  valeurs.  La  peine  encourue  est  l'emprisonnement    art.  154  . 

482.  —  On  remarquera  que  le  Code  ne  fait  pas  de  la  qualité 
de  commerçant  l'une  des  conditions  du  crime  ou  du  délit  de  ban- 
queroute. 

483.  —  B.  Beuse.  —  «  Est  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leuse celui  qui,  avant  ou  après  l'ouverture  de  sa  faillite,  commet 
des  actes  frauduleux,  dans  le  but  de  porter  préjudice  à  ses  créan- 
ciers h.  Parmi  les  cas  de  fraude,  le  Code  cite,  «  notamment  »,  le 
détournement  d'un.'  partie  de  l'actif,  la  souscription  de  recon- 
naissances ou  quittances  inexactes,  le  l'ait  d'avantager  certains 
créanciers  au  détriment  des  autres  ou  de  contracter  rie  nouvelles 
dettes  en  trompant  les  tiers  sur  le  mauvais  état  de  ses  affaires 

C.  pén.  bern.  de  1866,  art.  224). 

484.  —  La  peine  est  la  réclusion  pour  huit  ans  au  plus  ou  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  pour  quatre  ans  au  plus, 
suivant  que  le  préjudice  causé  par  la  fraude  dépasse  ou  ne  d  - 
passe  pas  300  fr.  (art.  22oj. 

485.  —  «  Est  coupable  de  banqueroute  simple  celui  qui,  par 
une  suite  d'entreprises  téméraires  hors  de  toute  proportion  avec 
sa  fortune,  par  l'habitude  de  dépenses  excessives,  par  une  grande 
négligence  dans  l'exercice  de  sa  profession,  par  le  jeu,  par  la  dé- 
bauche, par  une  vie  déréglée  ou  par  une  humeur  processive,  a 
amené  la  ruine  de  sa  fortune  »    art.  226  . 

486.  —  Les  coupables  sont  punis   n   d'emprisonnement  jus- 

au'à  soixante  jours,  et,  dans  les  cas  d'une  certaine  gravité,  de 
étention  jusqu'à  six  mois  dans  une  maison  de  correction  »  (art. 
227  . 

487.  —  Les  conventions  tendant  à  avantager  indûment  cer- 
tains des  créanciers  doivent  être  «  déclarées  nulles,  si  elles  ont 
eu  lieu  dans  des  circonstances  telles  que  tous  les  contractants 
pouvaient,  avec  quelque  attention,  s'apercevoir  qu'elles  étaient 
frauduleuses   ■   art.  228). 

488.  —  C.  Fmbourg.  —  Le  Code  pénal  de  1873  prévoit  et 
punit  la  banqueroute  frauduleuse.  11  est  muet  sur  la  banqueroute 
simple,  pour  la  raison  indiqué,-  suprà ,  n.  H9,  a  savoir  :  que 
la  faillite ,  à  elle  seule,  emporte  les  conséquences  pénales  d" 
ce  dernier  délit,  quand  elle  n'a  pas  été  déclarée  excusable,  et 
que  le  failli  n'est  pas  excusé  précisément  dans  les  circonstances 
qualifiées  en  France  banqueroute  simple  ,  Y.  I  aide  de  la  discussion 
des  biens  du    12  mai  1851;  Code  île  commerce .  d'oct.    1849  . 

489.  —  n  Est  coupable  de  discussion  ou  de  banqueroute  frau- 
duleuse celui  qui, avant  ou  après  l'ouverture  de  sa  faillite  ou  dis- 
cussion, se  livre  à  des  actes  frauduleux  pour  favoriser  un  ou 
plusieurs  de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres,  ou  pour  s'a- 
vantager personnellement  au  détriment  de  ses  créanciers,  notam- 

t"  celui  qui  recèle  ou  détourne  tout  ou  partie  de  sonactif; 
21  celui  qui  porte  dans  son  actif  des  prétentions  fictives  ou  se 
reconnaît  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  doit  pas .  ou  expédie  de 

-  quittances,  ou,  en  général,  porte  préjudice  a  ses  créan- 
ciers par  des  opérations  et  des  actes  faux  et  simulés;  3°  celui 
qui,  connaissant  son  insolvabilité,  applique  à  Bon  profit,  au  pré- 

de    on  constituant  ou  de  celui  qui  lui  a  remis  un  dépôt , 

l'argent,  les  vale  i  |     liera  qu'il  détient  coi mandataire 

nu  dépositaire;  ï'  celui  qui.  dan-  l'intention  de  préjudicier  a  s. -s 

tet    ,i di    tenir  les  li\  ii-  de  eommer.  i   pre  et  ils  par 

les  loi-,  ou  qui ,  dans  la  même  intention ,  les  a  recelés  ,  détruits 
ou  altérés,  en  y  portant  des  inscriptions  mens  ingères  et  fraudu- 
leuses; 5°  celui  qui,  connaissant  son  insolvabilité,  favorise  par 


dol  certains  créanciers  an  préjudice  d'autres .  en  leur  constituant 
iges  ou  hypothèques,  en  leur  remettant  des  marchandises 

ou  d'autres  effets  mobiliers,  le  toute  autre  manière  ».    La 

peine  est  la  même  que  pour  ■  le  vol  qualifié  .  c'i  si  -à-dire  l'em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans.  .ai  la  réclusion  de  un  à 
trois  ans,  ou  la  réclusion  de  trois  à   huit   ans,   suivant    l.i   ■ 

du  préjudice  causé  par  la  fraude  C.  pén.  frib.,  art.  239,265, 

490. —  Sont  punis,  suivant  In  degré  d.'  leui  participation, 
comme  co-auteurs  ou  comme  complices  de  la  fraude  :  1"  ceux 

qui.  dans    l'intérêt    du    failli  cal    du  «  discutant    ".    oui    reii 

détourné  la  totalité  ou  e  de  son  avoir;  2°  ceux  qui,  dans 

l'intérêt  du  failli  ou  du  discutant,  ou  en  vue  d'obtenir  un  avan- 
tage pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres,  mit  présenté  de-  dettes 
simulées  en  leur  nom  ou  par  personnes  interpos  ies   ait.  261  . 

491. —  Cette  expression  d liscutanl  »,  qui  se  retrouve 

dan-  n im  foule  de  lois  de  la  Suiss  b,  est  assez  impropre; 

car  .'Ile  désigne  non   pas  celui  qui  a  poursuivi   la   discussion   "il 

mise  nu  faillite,  mai-  bien  l'individu  dont  |,-s  biens  sont  di 
ou,  nu  d'autres  termes,  In  failli  non-commerçant. 

492.  —  "  Les  peines  contre  la  fraude,  établies  aux  articles 
qui  précèdent,  sont  indépendantes  de  nsioi le  l'in- 
terdiction d'une  profession  ou  d'une  industrie,  que  le  juge  peut, 
nn  outre,  prononcer  si  In  coupable  nu  a  abusé  pour  commettre  la 
fraude  »   art.  269). 

493.  —  D.  Gb.vbvb.  —  Le  canton  de  Genève,  qui  avait 
serve,  après   -on   jn poration  à  la  Suissn .  en  1815,  les  Codes 

français  du  premier  empire,  a  modifié,  par  un.'  loi  du  Itl  ,,e|. 
1861,  In  lit  m  3.  C.  no  mm.,  dans  le  -'-n-  ou  l'avait  fait,  pour  notre 

pays,  la  loi  du  2s  mai  ts3s  :  la  loi  genevoise  de  1861  est  la  re- 
production  presque  littérale  delà  loi  française  .!.■  1838  sur  les 
faillites  ni  banqueroutes.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ici, 
et  il  suffit  de  dire  que,  d'après  In  Code  pénal  genevois  d.'  1874, 
,.  ceux  qui,  dans  In  s  cas  prévus  par  la  loi  du  19  oct.  1861,  seront 
déclarés  coupables  de  banqueroute»,  son  ■  .In  trois  à 

dix  ans  de  réclusion  ou  d'un  emprisonnement  .In  huit  j. mi- 
mois,  suivant  qu'ils  sont  banqueroutiers  frauduleui  ou  -impies 
C.  pén.  genev.,  art.  375). 

494.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  le  créancier  qui  a  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toute  autre  personne,  i\cf  avantage? 
particuliers  à  raison  de  s. m  vote  dans  les  déclarations  de 

lite,  ou  qui  a  fait  un  trait.'  particulier  duquel  résulterait  en  sa 
faveur  un  avantage  quelconque  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  far!. 
376). 

495.  —  l.a  pni 'st  dn  trois  mois  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment  pour  le-  complices  des  actes  frauduleux  du  failli    art.  Il"  . 

496.  —  E.  \f:rru\TEL.  —  La  banqueroute  est  définie  .pour 
ce  canton  dans  le  Code  de  procédure  civile  (art.  728  et  s.).  — 
Est  considéré  comme  banqueroutier  simple  tout  failli  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  cas  suivants  :  n  s'il  est  hors  d'état  de 
justifier  ses  pertes;  6)  si  les  dépenses  de  sa  maison  sont  jugées 
excessives;  c)  s'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes  som- 
mes au  jeu  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard;  d]  s'il  résulte  de 
l'état  de  sa  masse  que ,  son  actif  étant  au-dessous  de  son  passif, 
il  a  fait  des  emprunts  considérables;  e)  si,  étant  commerçant, 
ses  écritures  ne  sont  pas  tenues  régulièrement;  f)  s'il  a  donné 
des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables  que  son  a. 'ht;  ■/  si,  étant  cité  ré- 
gulièrement ,  il  n'a  fias  comparu  devant  le  tribunal  de  la  faillite, 
à,  moins  d'une  excuse  jugée  valable  (art.  728). 

496  bis.  —  Est  considéré  comme  banqueroutier  frauduleux 
le  failli  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  suivants  :  a)  s'il  a  dé- 
tourné des  somm.s  d'argent .  marchandises,  créances  on  autres 
effets  mobiliers;  b)  s'il  a  fait  des  venins,  négociations  ou  dona- 
tions supposées;  c  s'il  a  l'ait  des  écritures  simulées  pour 
poier  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et  .!  s  créan- 
ciers fictifs,  ou  s'est  constitué  débiteur  sans  cause  ni  valeur; 
d)  si,  étant  commerçant,  il  a  dilapidé  sa  masse  en  vendant  des 
marchandises  ou  objets  de  sa  fabrication  pour  des  valeurs  im- 
portantes, à  un  prix  notablement  au-dessous  des  cours  au  jour 
!  ■  la  vente  et  dans  un  moment  où  son  actif  était   inférieur  à 

01 I     art.   72!»  . 

496  ter.  —  Sont  poursuivis  i  mplices  des  banque- 

routiers  frauduleux  :  l"  les  individus  n'  en- 

tendus av.-  un  banqueroutier  p  er  ou  soustraire  tout 

•  .n  partie  de  ses  biens,  ou  d'avoir  acquis  sur  lui  des  créances 
fausses  et  de  les  avoir  fait  inscrire,  ou  d'avoir  participé  sciem- 
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ment  à  l'un  des  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent  ; 
2"  ceux  qui  ont  facdité  la  dilapidation  de  la  masse  en  ache- 
tant du  failli  des  lots  de  marchandises  à  un  prix  notablement 
au-dessous  du  cours  au  jour  de  l'opération,  si  ces  achats  ont 
eu  lieu  à  un  moment  où  l'acheteur  ne  pouvait  ignorer  que  Tac- 
til' du  failli  était  déjà  inférieur  à  son  passif.  Ils  peuvent  être 
punis  alors  même  qup  l'auteur  principal,  soit  le  vendeur,  se- 
rait libéré  faute  d'intention  coupable,  les  faits  ayant  d'ailleurs 
été  reconnus  constants  (art.  730). 

-40G  quater.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1856,  les  banque- 
routiers frauduleux  et  leurs  complices  sont  punis  de  trois  mois 
à  trois  ans  de  détention  et  d'une  amende  de  300  à  5,000  fr. 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts;  les  banqueroutiers  sim- 
ples, de  quinze  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  (C.  pén. 
neuch.,  art.  229,  230). 

497.  —  F.  Saint-Gail.  —  Est  considéré  comme  banquerou- 
tier frauduleux  et  puni  tant  d'emprisonnement  ou  de  «  maison  de 
travail  »  (Arbeitskaus)  pour  une  durée  de  quatre  ans  au  plus,  que 
de  la  privation  des  droits  d'électorat  et  d'éligibilité  pour  une  pé- 
riode de  un  a  dix  ans.  le  débiteur  failli  qui  :  1°  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  ne  tient  pas  les  livres  requis  pour  ses  affaires 
ou  les  tient  de  telle  manière  qu'on  n'en  puisse  déduire  sa  véri- 
table situation  île  fortune,  ou,  s'il  n'était  pas  capable  ou  pas  obligé 
d'en  tenir,  s'est  mis,  dans  une  intention  frauduleuse,  hors  d'état 
de  fournir  sur  cette  situation  les  renseignements  voulus;  détourne 
ses  livres  pour  les  soustraire  aux  investigations  que  comporte  la 
faillite;  a  reçu  des  sommes  d'argent  ou  des  quantités  de  mar- 
chandises considérables ,  dont  il  n'est  pas  en  mesure  de  rendre 
compte;  a  vendu  des  biens  meubles  ou  immeubles  bien  au-des- 
sous de  leur  valeur,  en  vue  de  nuire  à  ses  créanciers  (C.  pén. 
St-Gall,  23  nov.  1885,  art.  86  . 

4î)8.  —  Est  également  coupable  de  banqueroute  frauduleuse 
et  puni,  suivant  l'importance  du  préjudice  causé  par  son  dol,  de 
peines  variables  pouvant  s'élever  jusqu'à  huit  ans  de  réclusion 
[Zuchthaus)  le  débiteur  failli  qui,  dans  le  but  de  faire  tort  à  ses 
créanciers,  dissimule  une  partie  de  son  actif  ou,  pour  favoriser 
quelques-uns  d'entre  eux  au  détriment  des  autres,  donne  aux 
personnes  préposées  a  la  faillite  des  indications  mensongères  ou 
fait  soi-  ses  livres  des  inscriptions  fausses  ou  fictives   art.  87). 

499.  —  Est  coupable  de  banqueroute  simple  et  puni  d'un  em- 
prisonnement  de  trois  mois  au  plus  et  de  un  à  six  ans  de  priva- 
lion  des  droits  électoraux,  le  débiteur  failli  qui,  sans  intention 
frauduleuse,  n'a  pas  tenu  les  livres  requis  ou  les  a  mal  tenus, 
ou,  s'il  n'était  pas  capabl i  obligé  d'en  tenu-,  n'est  pas  en  me- 
sure de  donner  autre nt  des  renseignements  suffisants  sur  sa 

situation,  ou  dont  l'insolvabilité  résulte  d'inconduite  ou  de  dé- 
penses exagérées  (art.  85). 

500.  —  G.  Sot.EORE.  —  Est  réputé  banqueroutier  frauduleux 
«  le  débiteur  tombé  en  faillite'  »  qui  anéantit  ou  détourne  ses  li- 
vres de  commerce  ou  registres  domestiques,  ou  dont  les  livres 
contiennent  des  indications  fausses  ou  frauduleuses;  qui  cèle  ou 
détourne  tout  ou  partie  de  son  actif;  qui  a  acquis,  peu  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  des  sommes  d'argent  ou  des  marchan- 
di  e  importantes,  de  l'emploi  desquelles  il  n'est  pas  en  mesure 
de  justifier;  qui  préjudicie  à  ses  créanciers,  soit  en  alléguant  ou 
en  reconnaissant  des  délies  sciemment  imaginaires,  soit  au  moyen 
d'opérations  ou  marchés  fictifs.  La  peine  est,  suivant  la  gravité 
des  faits  et  li'  chiffre  du  dommage  causé,  l'emprisonnement  on 
la  réclusion  ju  squ'à  cinq  ans  au  plus  (C.  pén.  sol.  de  1874,  art. 

163   et    11,1    .' 

501.  —  Est  iv|,uié  banqueroutier  simple  et  puni  d'emprison- 
nement   ou  de  réclusion  pour  une  année  au   plus,  le  débiteui 

en  faillite  qui  a  pris  la  fuite  en  prévision  ou  à  l'ouverture 
de  la  faillite  ou  pendant  le  cours  des  opérations;  qui  faisait  le 
commerce  .-ans  tenir  les  livre"-  requis  en  pareil  cas;  qui  a  amené 
sou  insolvabilité  par  sa  prodigalité  et  sa  légèreté  [art.  165  . 

302.  —  Est  puni  île  la  même  peine  le  débiteur  Failli  qui  avan- 
tage l'un  de  ses  créanciei  au  détrimenl  de  au  n  i  un  moment 
où  il  devait  prévoir  que  sa  faillite  étail  prochaine   art.  166). 

503.  —  II.  Vaud.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1843,  toute 
personne,  commereante  ou  non-commerçante,  donl  les  biens  sont 
mis  en  discussion  et  qui  dissimule  ou  détourne  une  partie  de  sou 

actif,   ou  se   r nnaîl    frauduleu  ement    débitrice  de   somme 

qu'elle  ne  doit  pas,  est  punie  :  1"  si  les  valeurs  détournée  ne 
dépassent  pa  100  francs,  par  une  réclusion  qui  ne  peul  excède) 
dix  mois  et  par  une  amende  qui  n'excède  pas  600  francs;  2°  si 
les  valeurs  détournées  dépassent  mu  francs,  par  une  réclusion 


de  trois  mois  à  quatre  ans,  et,  s'il  y  a  lieu,  pargune  amende  qui 
ne  peut  excéder  2,000  francs  (C.  pén.  vaud.,  art.  293). 

504.  —  Les  peines  édictées  à  l'article  précédent  sont  appli- 
cables à  ceux  qui  ont  soustrait,  recelé  ou  dissimulé  tout  ou  par- 
tie  des  biens  du  «  discutant  »  (V.  suprà,  n.  491),  ou  qui,  soit  en 
leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  ont  fait  usage, 
dans  la  discussion,  de  créances  supposées,  ou  qui,  en  acceptant 
des  transferts,  des  ventes  ou  des  donations  simulées,  ou  en  sous- 
crivant  des  actes  qu'ils  savaient  être  faits  au  préjudice  des  créan- 
ciers  légitimes  ou  de  toute  autre  manière,  ont  aidé  ou  favorisé 
les  fraudes  dans  la  discussion  (art.  294). 

505.  —  La  peine  édictée  à  l'art.  293  est  également  applicable 
à  celui  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  rend  coupable  de  faits  réprimés  par  ledit  ar- 
ticle, ainsi  qu'au  «  gérant  d'une  discussion  de  biens  »  (liquida- 
teur, syndic),  qui  se  rend  coupable  de  malversation  dans  1  exer- 
eiee  de'sa  gestion  (art.  293). 

506.  —  Le  créancier  qui  stipule  avec  le  «  discutant  »  ou  avec 
toute  autre  personne,  des  avantages  particuliers  pour  le  prix  de 
son  vot'1  dans  les  délibérations  de  la  discussion  ou  qui  fait  avec 
le  discutant  un  traité  particulier,  duquel  il  résulte  en  sa  faveur 
un  avantage  au  préjudice  de  la  masse,  est  puni  par  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  600  francs  ou  par  une  réclusion  qui  n'ex- 
cède  pas  dix  mois  (art.  296). 

507.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  art.  293  à  296,  le  tribunal 
peut,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcer  la  nullité  des  actes 
faits  au  préjudice  de  la  masse  (art.  297  . 

508.  —  Celui  dont  les  biens  sont  mis  en  discussion  et  qui 
prend  la  fuite  ou  qui,  sur  les  sommations  légales  qui  lui  sont 
faites,  ne  se  présente  pas  ou  refuse  de  donner  les  renseignements 
qui  lui  sont  demandés,  peut,  sur  la  dénonciation  du  tribunal 
chargé  de  la  discussion,  être  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n'excède  pas  trois  mois  (art.  298). 

509.  —  I.  Zurich.  —  Quiconque  est  devenu  insolvable  ou 
se  ilonne  faussement  comme  solvable  est  un  banqueroutier  frau- 
duleux :  1°  s'il  cèle  ou  détourne  tout  ou  partie  de  son  actif;  2°  s'il 
préjudicieà  ses  créanciers,  soit  en  alléguant  ou  en  reconnaissant 
des  dettes  sciemment  imaginaires,  soit  à  l'aide  d'affaires  ou  de 
marchés  fictifs;  3°  s'il  dissimule,  détourne  ou  altère  ses  écri- 
tures, ou  v  fait  des  inscriptions  contraires  à  la  vérité  (C.  pén. 
zur.  de  1870,  art.  191). 

510.  —  La  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  (Gefângniss), 
de  l'incarcération  dans  une  maison  de  travail  (ArbeUshaus)  ou 
de  la  réclusion  (Zuchthaus),  suivant  la  gravité  des  faits  (art.  192). 

511.  —  Est  puni  d'emprisonnement  le  débiteur  failli  qui  avan- 
tage certains  de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres  (art.  193). 

512.  —  ii  Un  débiteur  qui  tombe  en  faillite  »  (il  ne  s'agit  pas 
nécessairement  d'un  commerçant),  se  rend  coupable  de  banque- 
route .-impie  leichtsinnigen  Bankerottes)  :  1°  lorsque,  sans  in- 
tention de  fraude,  il  ne  tient  pas  les  livres  que  comportent  ses 
alïaires  ou  les  tient  avec  tant  de  désordre  qu'il  est  impossible 
d'en  déduire  une  connaissance  exacte  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif; 2°  lorsque,  eu  égard  à  sa  situation  de  fortune,  il  a  fait 
des  dépenses  excessives  ou  que,  connaissant  le  mauvais  état  de 
ses  affaires,  il  a  gaspillé  des  marchandises  ou  des  valeurs,  ou 
contracté  des  dettes  de  quelque  importance  en  acceptant  de  l'ar- 
gent ou  en  se  procurant  des  marchandises    ail.  l'i  . 

513.  —  La  peine  de  la  banqueroute  simple  est  l'emprisonne- 
ment (art.  195). 

BANQUIER.  —  V.  Acte  de  commerce.  —  Banque.  —  Banque 
d'émission.  —  Change.  —  Commerçant.  —  Compte-courant. 
—  Escompte,  etc. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  On  entend  par  baraterie  (de  l'espagnol  larat,  tromperie, 
fourberie,  ou  de  l'italien  barattare,  qui  signifie  changer,  troquer 

pt  se  prend  en  mauvaise  part,  dans  le  s.  ns  de  fraude  les  pré- 
van. aie. us  et  fautes  commises  par  le  capitaine  ou  par  l'équi- 
page dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Caumont  ,  Dicl.  du 
■  le.  comm.  mûrit.,  v"  Baraterie  de  patron ,  n  l;  Mutruc,  Dict. 
du  entent,  comm.  <  t  industr.,  i  od.  verb.,  n.  I  ;  Huben  de  Couder, 
Dtct.  de  ,lc.  cm.,  v  Capitaine  .  o.  2ii. 

2.  —  La  baraterie  du  capitaine  provient  de  ce  qu'il  excè  le 
ses  pouvoirs  ou  de  ce  qu'il  n'accomplit  pas  ses  obligations.  — 
Huben  de  Couder,  v°  Capitaine,  n.  2*5. 

3.  —  On  distingue  deux  sortes  de  baraterie  :  la  baraterie 
criminelle  et  la  baraterie  civile. 

4.  —  La  baraterie  criminelle  comprend  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  commis  par  le  capitaine,  el  le  rend  passible  de 
peines  plus  au  moins  sévères  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  dûs  aux  parties  lésées.  —  Caumont,  \oc.  cit.;  D 
loc.cit.;  Huben  de  Couder,  toc.  cit.;  Bédarride,  Dr.  marit.,  a. 
361. 

5.  _  On  saii ,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  l'acte 

vile  est  parfaitement  distincte  de  l'action  publique.  —  Aix,  27 
DOV.    1857,     .1.   Marseille,  .,8.1.93     —  Bordeaux,    Il    levr.    1858, 

J.  Havre,  58.2.175  —  Rouen ,  26  mars  1858,  J.  Havre,  38.1. 
100         V.  suprà,  v  Action  civile,  n.  2  .-t  s. 

(}. —  La  baraterie  simple  ou  civile  comprend  les  dois,  fautes, 
imprudences  ou  impér  lies,  qui,  sans  r  un  délil  .m  une 

contravention,  entraînent  néanmoins  un  préjudice  pour  les 
chargeurs  ou  pour  les  propriétaires  du  navire;  elle  donne  lieu 
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seulement  à  une  action  civile  en  responsabilité.  —  Cass.,  12  févr. 
1861,  Assur.  marit.,  [S.  61.1.239,  P.  61.324,  D.  61.1.163];  —  4 
mars  1861,  Clerc,  rS.  61.1.426,  P.  61.047,  D.  61.1.1631;  —  18 
févr.  1863,  l'Aquitaine,- [S.  61.1.498,  P.  61.337,  D.  63.1.372 
Paris,  23  juin  18oo,  Assier,  [S.  55.2.476,  P.  36.1.308,  D.  33.2. 
20];  —  11  avr.  1865,  [J.  Havre,  63.1.149]—  Bordeaux,  24  déc. 
1866,  Rec.  Bordeaux"  67.28]  —  Trib.  Havre,  8  mai  et  26  juin 
1865, IJ.  Havre,  65.1.149];  —  14  uov.  1863,  [J.  Havre.  66.1. 
73];  —  13  janv.  1866,  [J.  Havre,  66.1.27];  —  4  sept.  1866,  [J. 
Havre,  66.1.256  et  264]  —  Sic,  Caumont,  loc.  cit.;  Dutruc,  n. 
2;  Ruben  de  Couder,  n.  246. 

6  bis.  —  Toute  infraction  du  capitaine  aux  devoirs  qui  lui 
incombent,  soit  avant  le  départ,  soit  au  cours  du  voyage,  soit 
à  l'arrivée,  toute  inexécution  des  obligations  auxquelles  il  esl 
soumis  par  les  art.  221  et  s.,  C.  comin.,  constituent  des  cas  de 
baraterie  civile.  L'examen  de  ces  divers  cas  se  confond  donc 
avec  l'étude  des  obligations  qui  incombent  au  capitaine  dans 
la  conduite  du  navire,  et  que  nous  ferons  connaître  infrà,  v° 
Capitaine  de  navire. 

7.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  438 
et  s.,  1439  et  s.,  et  passim,  quels  sont  les  effets  de  la  baraterie 
relativement  au  contrat  d'assurance;  nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point. 

Sur  la  question  notamment  de  savoir  si,  sous  le  nom  de  ba- 
raterie de  patron,  on  doit  entendre  les  dommages  ou  les  pertes 
irovonant  de  la  révolte  ou  de  l'insubordination  de  l'équipage, 
a  faute  du  pilote,  les  fautes  des  passagers,  V.  suprà  ,  v°  Assu- 
rance maritime,  n.  441  et  s. 

8.  —  On  sait  que  la  responsabilité  du  capitaine  peut  être 
principalement  engagée  à  l'égard  des  armateurs  ou  propriétaires 
île  navires.  Nous  renvoyons  au  mol  Armateur  en  ce  qui  concerne 
certains  cas  de  baraterie  plus  particulièrement  applicables  à  la 
matière. 

8  bis.  —  En  résumé,  on  le  voit,  nous  bornerons  ici  nos  ob- 
servations à  l'examen  des  divers  cas  de  baraterie  criminelle 
imputables  au  capitaine  et  des  conséquences  pénales  qu'ils  peu- 
vent entraîner. 

CHAPITRE  II. 

DES    DIVERS  CAS  DE  BARATERIE  CRIMINELLE.   PÉNALITÉS. 

9. —  Dans  l'ancien  droit,  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
avait  prévu  et  puni  plusieurs  cas  de  baraterie.  Ainsi,  le  maître 
qui  faisait  fausse  route,  commettait  quelque  larcin,  soullrait 
qu'il  en  lut  commis  à  son  bord,  ou  donnait  frauduleusement 
lieu  à  l'altération  ou  confiscnlion  des  marchandises  ou  du  vais- 
seau, était  puni  corporellement  (Ord.  1681,  art.  35,  bv.  2,  lit.  I). 

10.  —  Le  maître  qui  était  convaincu  d'avoir  livré  aux  enne- 
mis, ou  malicieusement  fait  écliouprou  périr  son  vaisseau,  était 
puni  du  dernier  supplice  (Ibid.,  art.  36). 

1  1.  —  Celui  qui  était  convaincu  d'avoir  revendu  les  victuail- 
les de  son  vaisseau,  et  de  les  avoir  diverties  ou  recelées,  en- 
courait une  punition  corporelle  [Ibid.,  art.  32). 

12.  —  Enfin,  celui  qui  avait  pris  suis  nécessité  de  l'argent 
sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  vaisseau,  vendu 
des  marchandises,  engagé  des  apparaux,  ou  employé  dans  ses 
mémoires  -les  avaries  el  dépenses  supposées,  était  tenu  de  payer 
en  son  nom,  déclaré  indigne  de  la  maîtrise  et  banni  du  port  de 
sa  demeure  ordinaire  (llù'l..  art.  20). 

13.  —  La  loi  du  10  avr.  IN25  a  consacré  a  la  baraterie  cri- 
minelle les  art.  Il  à  15  de  son  titre  2;  mais,  d'une  part,  ses 
dispositions  en  cette  matière  avaient  besoin  d'être  complétées, 
et,  d'autre  part,  les  peines  qu'elle  édictait  exigeaient  un  adou- 
cissement, d'autant  plus  qu'à  raison  de  leur  trop  grande  sévé- 
rité, on  voyait,  se  produire  de  regrettables  acquittements. 

14.  —  Celte  double  améliorât a  été  introduite  par  le  dé- 
cret du  24  mars  1852,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière,  sans  pré- 
judice des  dispositions  du  Code  pénal  ou  d'autres  textes  e re 

en  vigueur.  »  Il  ne  tant  pas,  en  effet,  perdre  de  vue,  déclarait 
.les  is^5  le  rapporteur  de  la  loi  précitée,  que,  dans  le  cas  où  le 
Code  pénal  peut  être  applique,  une  loi  nouvelle  n'est  point  né- 
cessaire; eu  outre,  on  doit  se  rassurer  par  le  maintien  ries  lois 
antérieures  qui  onl  trait  direct  au  i m  rce  maritime  ».  —  Du- 

vergier,  t'tilleel.  des  luis  ,  t.  25,  p.   145,  note  :i. 

15.  -  lés  observations  sont  encore  exactes  aujourd'hui. 
Ainsi,  le  capitaine  qui  signe  un  faux  connaissement,  attestant 
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le  chargement  d'effets,  soit  non  chargés,  soit  faussement  qua- 
lifiés, ou  qui  en  falsifie  un  véritable,  ou  qui  substitue  d'autres 
ordres  à  ceux  qu'il  a  reçus,  est  atteint  par  les  art.  146  et  147, 
C.  pén.,  qui  prévoient  et  punissent  le  crime  de  faux  en  écriture 
publique  ou  privée,  et,  par  conséquent,  doit  être  puni,  selon 
les  cas,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Duvergier,  Inc.  cit.;  Caumont, 
v°  Baraterie  depatron,  n.  3. 

16.  —  Celui  qui  l'ait  un  faux  rapport  ou  suborne  les  gens  de 
l'équipage  pour  en  affirmer  un,  est  passible  des  peines  portées 
par  les  art.  363  et  s.  du  même  Code,  relatifs  au  faux  témoi- 
gnage.  —  Duvergier,  lue.  cit. 

17.  —  La  destruction  d'un  navire  par  le  moyen  du  feu  ou 
d'une  mine  tombe  sous  l'application  des  art.  434  et  435,  C.  pén., 
dont  nous  ferons  connaître  les  dispositions  infrà,  v"  Incen  lie. 

18.  —  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  qu'il  ne  faut  pas 
considérer  les  expressions  :  navires,  bateaux  habités  ou  servant 
d  l'habitation ,  qu'emploient  ces  articles  comme  pouvant  dési- 
gner les  bâtiments  servant  à  transporter  des  passagers  et  des 
marchandises;  on  ne  saurait,  en  etl'et,  sans  ahus  de  langage, 
soutenir  que  les  passagers  sont  des  habitants.  Mais  les  expres- 
sions ci-dessus  deviendraient  applicables  aux  bâtiments  sur 
lesquels  les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  et  leurs  fa- 
milles ou  employés  résideraient  lors  du  temps  consacré  au  trans- 
port. —  Garnier,  t.  2,  n.  640. 

19.  —  I.  Perte  du  navire.  —  Aux  termes  de  l'art.  1 1 .  L.  10 
avr.  1825,  «  tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de 
la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui, 
volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse,  le  fera  périr 
par  des  moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  » 

20.  —  Cette  disposition  était  manifestement  inapplicable  au 
simple  marin  sans  titre  ni  fonctions.  Il  se  peut  cependant  qu'un 
marin,  non  patron  ni  pilote  en  titre  ou  en  exercice,  occasionne 
volontairement  un  naufrage;  il  peut,  par  exemple,  pratiquer  à 
fond  de  cale  une  voie  d'eau  pour  faire  couler  le  navire.  Ou  pen- 
sait que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu  d'appliquer,  comme  étant 
toujours  en  vigueur,  l'ord.  de  1681,  liv.  2,  lit.  7,  art.  7,  qui  pu- 
nit de  mort  le  matelot  ou  toute  autre  personne  qui  fait  faire  eau 
au  navire.  —  Beaussant,  t.  1,  n.  21 1. 

21.  —  Cependant,  en  1822,  une  chambre  d'accusation  ne 
crut  pas  devoir  renvoyer  des  matelots  devanl  la  cour  d'assises 
pour  ce  fait,  et  les  retint  seulement  pour  crime  de  soustraction 
frauduleuse.  —  Beaussant,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v  Gens  de  mer. 

22.  —  Ces  difficultés  ne  pourraient  plus  se  présenter  aujour- 
d'hui que  l'art.  89,  Décr.  24  mars  1852,  a  remplacé  l'art.  11, 
L.   10  avr.  1825. 

23.—  Cet  art.  89  est  ainsi  conçu  :  ><  Tout  individu  inscrit 
sur  le  rôle  d'équipage  qui,  volontairement,  et  dans  une  inten- 
tion criminelle,  échoue,  perd  ou  détruit,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  autre  que  celui  du  feu  ou  d'une  mine,  le  navire  sur  le- 
quel il  est  embarqué,  est  puni  de  dix  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés.  » 

24.  —  «  Si  le  coupable  était,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  chargé 
de  la  conduite  du  navire,  il  lui  sera  appliqué  le  maximum  de  la 
peine  [ibid.).  » 

25.  —  «  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessure  par  le  fait  de  l'échoue- 
ment,  de  la  perte  ou  de  la  destruction  du  navire,  le  coupable 
sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second, 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  [ibid.).  » 

26.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  peines  appli- 
cables en  cas  d'échouement ,  de  perle  ou  de  destruction  du  na- 
vire, seraient  encourues  alors  même  que  des  mesures  prises  à 
temps  par  des  personnes  autres  que  l'auteur  du  crime  auraient 
empêché  la  consommation  de  la  perle  du  navire  ;  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer alors  l'art.  -,  C.  pén.,  qui  punit  comme  le  crime  même, 
la  tentative  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  une  circonstance 
étrangère  à  la  volonté'  de  son  auteur.  —  Beaussant,  t.  1,  n.  21 1  ; 
Ruben  de  Couder,  v  Capitaine,  n.  249. 

27.  —  On  vient  de  voir  que  l'art.  89,  §  2,  aggrave  la  peine 
quand  le  coupable  était  chargé  de  la  conduite  du  navire.  Cette 
aggravation  est  légitime,  le  crime  étant  alors  plus  facile  et  plus 
odieux.  La  peine  édictée  par  l'art,  .s''  précité',  n'est,  au  surplus, 
que  celle  qui  était  déjà  prescrite  par  l'art.  Il,  L.  10  avr.  1825. 
Mais  la  disposition  parait  plus  générale  dans  son  application 
pinsqu'au  lieu  de  procéder  par  voie  d'énumération,  elle  concerne 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  du  navire. 

28.  —  L'aggravation  de  peine  doit  donc  atteindre  non  seu- 
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lempnt   le  capitaine,  mais  encore  Po  le   quart,  l'officier 

chargé  d'une  manœuvre  spéciale,  le  timonier,  le  pilote  c 
et  même  une  personne  quelconque  placée  .:i  la  barre,  avec  mis 
sion  de  diriger  le  bâtiment.  Il  importerait  peu,  en  effet,  que  le 
coupable  lut  nu  non  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage.  Il  suffirait 
qu'il   lut  «  à   un  titre  quelconque  »  chargé  de  la  conduit  •  'lu 
navire. — Mouton,  Les  lois  pénales  d    la  France,  t.  1,  p.  831. 

2!>. —  II.  Détournement  du  navire.—  /■'"»<>-■  rm/je. —  iii-jris 
fruits.  —  «  Un  capitaine  peut  voler  son  navire  :  une 
t'ois  hors  de  vue,  voguant  en  pleine  mer,  il  peut  aller  où  il  veut 
et  ne  jamais  reparaiire.  Il  commet  alors  un  crime  qui  n'a 
que  celui  que  nous  venons  d'examiner  ».  Aussi  est-il  passible, 
comme  dans  ce  dernier  cas,  du  maximum  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés.  «  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  dans  une 
intention  frauduleuse,  détourne  à  son  profit  le  navire  dont  la 
conduite  lui  est  confiée,  est  puni  de  vingt  ans  de  travaux  for- 
sans  préjudice  de  l'action  civile  réservée  à  l'armateur  » 
(Déer.  24  mars  1852,  art.  '.i<>\  —  Mouton,  t.  I.  p.  N2:t. 

30. —  D'autre  ['art.  esl  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout 
capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volontairement  et  dans  une  in- 
tention criminelle,  lait  laussi  1 1  ute,  ou  jette  à  la  mer  ou  détruit 
sans  nécessité  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des 
effets  du  bord    Même  déer.,  art.  "I  . 

31.  —  Ce  crime,  que  la  loi  de  1825,  dans  son  art.  Il,  pu- 
nissait de  la  même  peine,  peut,  à  la  rigueur,  être  inspiré  par  la 
seule  malveillance;  mais  le  plus  souvent  il  a  pour  mobile  l'in- 

téi    I  et  concourt  d'ordinaire  avec  une  assurance  contracte.'  | i 

une  somme  supérieure  à  la  valeur  du  navire  et  du  chargement; 
d'où  l'appât  du  bénéfice  à  réaliser  par  le  capitaine  lorsqu'il  est 
intéressé  dans  l'armement. 

32.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  91,  cpie  le  juge 
aura  à  rechercher  si  les  faits  nautiques  dont  il  s'agit  ont  été 
inspirés  par  une  pensée  criminelle  ou  s'ils  ont  été  commandés 
par  la  nécessité.  A  cet  effet,  il  devra  se  reporter  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  commerce  en  mature  maritime.  —  Mouton, 
t.  I,  p.  845. 

33.  —  D'après  un  auteur,  en  ce  qui  concerne  le  premier  des 
faits  prévus  par  l'art.  91,  on  peut  dire  qu'il  y  a  fausse  route 
punissable  lorsque  le  capitaine  ne  peut  justifier  de  quelque 
cause  de  force  majeure,  ce  qui  révèle  l'intention  évidente  de 
changer  de  destination.  —  Duvergier,  t.  25,  p.  146,  note  .'i. 

34.  —  III.  Emprunt  et  vente  frauduleuse.  —  Est  puni  de  la 
réclusion  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  dans  une  inten- 
tion frauduleuse,  se  rend  coupable  de  l'un  des  faits  énoncés  à 
l'art.  236,  G.  comm.,  c'est-à-dire  qui  emprunte  de  l'argent  sans 
nécessité  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire, 
engage  ou  vend  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  sup- 
pose dans  ses  comptes  des  avaries  ou  des  dépenses;  ou  bien 
qui  vend,  hors  le  cas  prévu  par  l'art.  237  du  même  Code 
vigabililé  ,  le  navire  dont  il  a  le  commandement,  ou  qui  opère 
des  déchargements  en  contravention  à  l'art.  248  duditCod 
fense  de  décharger  le  navire  hors  le  cas  de  péril  imminent).  — 
Déer.  24  mars  1852,  art.  92. 

35.  —  L'ordonnance  de  168)  liv.  2.  lit.  1,  art.  33)  autorisait 
le  capitaine  à  vendre  aux  navires  eu  détresse  une  partie  des 
victuailles,  à  la  charge  d'en  tenir  compte  et  d'en  conserver  suf- 
fisamment pour  le  voyage.  Il  est  évident  qu'aujourd'hui  encore 
un  pareil  fail  qui,  loin  de  révéler  une  intention  fraudul 

est  un  imanilé,  ne   peut  constituer  la  baraterie  pour 

cause  de  destruction  des  vivres.  —  De  Beaussant,  t.  I ,  p.  201  ; 
Desjardins  .1.2,  n.  502 
:{(!.  —  Valin  allait  même  jusqu'à  permettre  au  capitaine  d'as 
de  vivres  les  navires  ennemis  :  n  Au  reste,  disait-il,  comme 
la  charité  s'étend  à  tous  les  hommes,  dans  les  cas   pressants 
surtout,  sans  reconnaître  d'ennemis,  quelque  interdiction  de 
commerce  < j u i  soit  survenue  entre  deux  nations,  elle  n'em 
nullement  que  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  ne  puissent  et 
s'assister  réciproquement  en  semblables  circonslan- 
le  qu'en  cas  de  naufi  âge  ou  de  combat  on  doit  sau- 
venu  le  jouet  des  flots  ou  autrement 
en  danger  de  pi 

37.  —  Ma  -  cette  op  n  contraire  à   :  •  Cor- 
de l'ordor                                1650.     -  De  Beaussant, /oc. 

cil.  -  V.  tout  fois,  D  ■    .  !  i ■.  cit. 

38.  IV.  Altérati  L'altération  des 
substances  alimentaires,  qui  ■  rave  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  devient  éminemmi  reuse  lors- 


qu'elle est  connu  î  .  où  l'on  n'a  pas  le  choix  des  vivres. 

até  de  l'équipage  et  des  passagers  d  iblement  en 

souffrir,  et  le  salut  du  navire  peut  être  gravement  compromis  ». 

—  Mouton,  t.  I ,  p.  831.  —  Aussi  l'art.  94  dispose-t-il  :  «  Sont 
punies  de  la  même  peine  la  réclusion,,  toutes  personnes  em- 
barquées, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  altèrent  volontaire- 
ment les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consommation, 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes.  » 

:?!(.  —  I!  s  agit  évidemment  ici  des  vivres  du  bord.  De  plus, 
il  résulte  des  mots  de  l'article  «  autres  objets  de  consommation  » 
qu'il  faut  l'applnpier  à  l'altération  des  grains,  fourrages  ou  autres 
spèces  de  provisions  destinées  à  la  nourriture  d'animaux  vi- 
vants transportés  à  bord.  Cette  application  est  importante;  car 
on  transporte  en  mer  non  seulement  des  animaux  pour  la  con- 
sommation du  bord,  mais  aussi  des  cargaisons  de  chevaux,  de 
mulets,  de  moutons,  sans  parler  des  animaux  rares  ou  curieux. 

—  Mouton ,  loe.  <it. 

40.  —  En  ce  qui  concerne  l'altération  des  vivres  ou  mar- 
chandises a  l'aide  de  substances  non  malfaisantes,  l'art.  60,  §  s 
du  décret  dispose  que  cette  m  constitue  un  délit  mari- 
time passible  de  l'une  des  peines  correctionnelles  porli  - 
l'art.  55,  au  choix  du  juge.  Si  lélil  esl  commis  par  le  capi- 
taine, c'est  l'art.  75  qui  est  applicable. 

41.  —  Aux  termes  de  cette  disposition,  est  puni  de  quinze 
jours  à  trois  mois  de  prison,  tout  capitaine,  maître,  patron,  ou 
officier,  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  a  volontairement  al- 
téré les  vivres,  boissons  ou  autres  objets  de  consommation  des- 
tinés aux  passagers  et  à  l'équipage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mé- 
lange de  substances  malfaisantes.  Une  amende  de  10  à  300  fr. 
peut,  en  outre,  être  prononcée. 

42.  —  Si  l'on  rapproche  les  termes  de  l'art.  75  de  ceux  des 
art.  60,  s  8  et  'J4,  on  trouve  dans  le  premier  de  ces  textes  une 
détermination  qui  manque  dans  les  deux  derniers.  En  etfet, 
l'art.  75  incrimine  le  fait,  de  la  part  du  capitaine  OU  d'un  offi- 
cier, d'altérer  volontairement  les  vivres,  boissons  et  autres  ob- 
jets de  consommation  «  destinés  aux  passagers  et  à  l'équipage  ». 
Par  conséquent,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ob- 
jets de  consommation  qui  ne  sont  pas  destinés  aux  pas-   - 

et  à  l'équipage.  Mais  le  l'ait  ne  restera  pas  impuni  pour  c. 
l'altération  a  été  commise  à  l'aide  de  substances  malfaisantes, 
l'art.  94  recevra  application  ;  et  ce  sera  l'art.  00,  $  8,  si  les  subs- 
tances n'étaient  pas  malfaisantes.  Ces  deux  dispositions  ne  tai- 
sant pas,  en  etfet ,  acception  de  la  qualité  du  coupable,  attei- 
gnent le  capitaine  comme  «  toutes  personnes  embarquées  ».  — 
Mouton,  t.  1,  p.  832. 

43.  —  Le  décret  de  1 852  établit  quatre  incriminations  dis- 
tinctes en  matière  de  vol.  L'art.  60,  g  9,  prévoit  le  détournement 
des  vivres  ou  des  liquides  à  l'usage  du  bord,  et,  sans  tenir 
compte  ni  de  la  qualité  du  coupable,  ni  de  la  nature  de  l'objet 
volé,  il  punit  le  fait  de  l'une  des  peines  dont  l'art.  53  frappe  les 
délits  maritimes. 

44.  —  D'après  le  même  art.  60,  §11,  le  «  vol  commis  par  un 
officier  marinier,  un  matelot,  un  novice  ou  un  mousse,  quand  la 
valeur  île  l'objet  n'excède  pas  10  fr.  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  effrac- 
li  in,  st  puni  des  mêmes  peines  de  l'art.  55  .  Remarquons  que 
cette  disposition,  d'une  part,  ne  s'app  ique  pas  au  vol  des  vivres 
ou  liquides  à  l'usage  du  bord  ,  ce  lait  tombant  sous  le  coup  du 
S  9,  art  60,  et,  d'autre  part,  qu'elle  n'atteint  pas  le  capitaine, 
ni  les  employés  du  bord,  ni  les  pa 

45.  —  Si  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  10  fr..  ou  si  le  vol  a 
été  commis  à  l'ai  d  .  les  officiers  mariniers,  marins, 
novices  ou  mousses,  auteurs  du  vol,  sont  punis  de  la  réclusion 
(Déer.  24  mars  1852,  art.  93,  §  2). 

46.  —  Si  les  vols  ont  été  commis  par  le  capitaine,  le  subré- 
cargue,  le  chirurgien,  un  employé'  du   bord,  un  passager,  la 

réclusion   quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  volé 
art.  93,  §  l  . 

47.  —  Ce  texte  dit  simplement  o   les  vols  »,  sans  prévoir  le 

instances  aggravantes.  Or.  irt.  93  et  le  §  9, 

lu  décret  touchant  le  vol 

commis  par  les  personi  :  as  li    premier  de  cesar- 

lire  du  l'.o.l  s  sont  re- 

3.  En  effet .  l'art.  2,  §  2  du  lispose  que 

les  faits  qu'il  n'a  pas  spécialement  prévus  sont  soumis  aux  lois 
ordinaires. 

48.  —  Il  importe  de  relever  les  termes  très-larges  de  l'art.  60, 
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§  9,  dont  l'application  ne  donne  lieu  qu'à  des  pénalités  légères. 
Cette  disposition  s'applique  à  tout  vol,  commis  sans  circons- 
tances aggravantes,  de  vivres  ou  de  liquides  à  l'usage  du  bord, 
sans  acception  ni  de  la  qualité  du  coupable  ,  ni  de  la  valeur  de 
l'objet  volé.  Ainsi  cette  incrimination  comprend  non  seulement 
le  détournement  des  provisions  de  bouche  destinées  à  l'équipage, 
mais  aussi  le  détournement  soit  des  substances  alimentaires 
destinées  aux  animaux  à  bord,  soit  même  des  liquides  servant  à 
un  autre  usage  qu'à  la  boisson,  tels  que  l'huile  pour  l'éclairage. 
Dans  ces  divers  cas,  ce  sont  les  peines  portées  à  l'art.  55  qui 
devront  être  appliquées.  —  Mouton,  (oc.  cit. 

49. —  V.  Retranchement  arbitraire  aux  rations  de  Vêquipag  . 
—  A  bord  d'un  navire,  tout  est  rigoureusement  nécessaire, 
parce  qu'on  n'emporte  que  l'indispensable.  Au  premier  rang  de 
ces  nécessités  absolues  figure  la  ration  de  l'équipage  qui  est 
stipulée  parmi  les  autres  conditions  de  l'engagement,  soit  dans 
le  rôle  d'équipage  ,  soit  dans  les  conventions  des  parties  (C. 
comm.,  art.  230  .  —  Mouton  ,  t.  1,  p.  842. 

50.  —  Le  capitaine  ne  pourra  donc  priver  l'équipage  de  la 
ration  stipulée  qu'en  justifiant  d'un  cas  de  force  majeure.  Nour- 
rir confortablement  les  matelots  n'est  pas  seulement  un  devoir 
d'humanité,  c'est  aussi  une  condition  de  sécurité;  car  un  équi- 
page affaibli  par  les  privations  est  peu  en  état  de  bien  faire  son 
service  et  de  résister  aux  maladies  qui  peuvent  l'atteindre. 
Aussi  le  décret  de  1852  contient-il  à  cet  égard  la  disposition 
suivante  :  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  prive  l'équipage  de  l'intégralité  de  la  ration  sti- 
pulée avant  le  départ,  ou,  a  défaut  de  convention  ,  de  la  ration 
équivalente  à  celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  Hotte,  est  tenu 
de  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  50  cent,  par  jour  pen- 
dant la  durée  du  retranchement  à  chaque  personne  composant 
l'équipage,  et  peut,  en  outre,  être  puni  de  30  à  500  fr.  d'amende. 
Les  cas  de  force,  majeure,  sont  constatés  par  procès-verbaux  si- 
gnés du  capitaine,  maître  ou  patron  et  des  principaux  de  l'é- 
quipage, et  même  alors  il  est  dû  à  chaque  homme  une  indem- 
nité représentative  du  retranchement  auquel  il  a  été  soumis  (art. 
70  . 

51.  —  VI.  Destruction,  dégradation  ou  vente  d'un  objet  alile 
'in  mu  ire.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  observer  [suprà, 
h.  i'i  ,  on  n'embarque  sur  un  navire  que  des  choses  nécessaires 
OU  utiles.  Il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  destiné  à  la  navigation, 
à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire,  ne  peut  être  ni  aliéné 
ni  détruit  par  le  capitaine. 

52.  —  Tout  capilaine,  maître,  patron  ou  officier  qui,  volon- 
tairement, détruit,  dégrade  OU  vend  un  objet  ulde  a  la  navi- 
gation, ii  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire,  est  puni  de 
quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  »  (art.  74). 

51$.  —  On  doit  entendre  dans  le  sens  le  plus  large  les  ter- 
mes de  celte  disposition  et  l'appliquer  à  tout  ce  qui  n'est  pas 
objet  d'agrément  et  d'ornement.  Ainsi,  le  capitaine  serait  cou- 
pable de  vendre  les  compas,  la  longue-vue,  le  canot  du  bord, 
les  apparaux  de  rechange,  les  hamacs,  la  table,  les  ustensiles 
de  cuisine,  car  ce  sont  là  des  choses  d'absolue  nécessité.  Mais 
il  va  sans  dire  que  l'art.  74  n'est  pas  applicable  aux  objets  qui 
n'appartiennent  pus  à  l'armement,  bien  qu'ils  soient  utiles  au 
navire.  On  ne  peut  dire,  en  effet,  que  la  vente  de  ces  objets 
le  démunit  de  ce  qui  a  été  embarqué  comme  «  utile  à  la  navi- 
gation, à  la  manœuvre  ou  à  la  sûreté  du  navire  •>.  —  Mouton, 
t.  1,  n.  843. 

54.  —  VII.  Contrebande.  —  Est  puni  de  trois  mois  de  prison 
tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  en  faisant  ou  autorisanl 
1 1  contrebande,  donne  lieu  à  une  amende  de  moins  de  1,000  fr. 
à  la  charge  de  l'armement.  La  peine  de  la  prison  est  de  trois 
dqo  à  un  an,  indépendamment  de  la  suspension  de  commande- 
ment pendant  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus,  sans  pré- 
judice de  l'action  civile  réservée  à  l'armateur,  si  la  contrebande 
donne  lieu,  soit  à  la  confiscation  du  navire,  ou  de  toul  OU  par- 
tie de  la  cargaison,  suit  à  une  amende  de  plus  de  1,000  fr. 
i  .Même  déer  .  art.  77). 

55.  —  Cette  disposition  a  remplacé  l'art.  13,  L.  10  avr.  1825, 
aux  termes  duquel  tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  volon- 
tairement et  dans  l'intention  de  commettr i  de  couvrir  une 

fraude  au  préjudice  des  propriétaires,  armateurs,  charç 
facteurs,  assureurs  et  autres  intére  séi  ...,  donnanl  lieu,  suit  à 
la  confiscation  du  bâtiment,  soil  à  celle  de  toul  ou  partie  de  la 
cargaison  ,  était  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

50.  —  VIII.  Abandon  du  navire.  —  Tant  que  le  navire  est  te- 


naille, le  capitaine  doit  être  à  bord,  car  il  est  responsable  des 
biens  et  des  vies  qui  lui  ont  été  confiés.  Par  conséquent,  tant 
qu'il  reste  une  personne  à  bord  ,  il  doit  y  demeurer  lui-même  et 
faire  tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  pour  la  sauver.  Le 
Code  de  commerce  et  le  décret  de  1852  lui  imposent  formelle- 
ment cette  obligation.  —  Mouton,  t.  1,  p.  840. 

57. —  Dans  aucun  cas,  porte;  l'art.  241,  C.  comm.,  le  capi- 
taine ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le  voyage,  pour 
quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  princi- 
paux de  l'équipage;  il  est  d'ailleurs  tenu  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  peut  des  marchandises  les  plus  précieuses 
de  sou  chargement. 

58.  —  L'art.  80,  Décr.  24  mars  1832,  contient  la  sanction 
pénale  de  cette  disposition.  »  Tout  capitaine  qui,  en  présence 
d'un  péril  quelconque,  abandonne  son  navire  à  la  mer,  hors  le 
cas  de  force  majeure  dûment  constaté  par  les  officiers  et  prin- 
cipaux cle  l'équipage,  ou  qui,  ayant  pris  leur  avis,  néglige  de 
sauver  l'argent  ou  les  marchandises  précieuses  avant  d'aban- 
donner le  navire,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an.  La  même  peine  peut  être  prononcée  contre  le  capitaine, 
ma ilre  ou  patron  qui,  forcé  d'abandonner  son  navire,  ne  reste 
pas  à  bord  le  dernier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'interdiction  de 
commandement  peut,  en  outre,  être  prononcée  pour  un  à  cinq 
ans  »  (Décr.  24  mars  1852,  art.  80). 

59.  —  Et  l'article  suivant  ajoute  :  «  Tout  capitaine,  maître 
ou  patron  qui,  hors  le  cas  d'un  danger  quelconque,  rompt  son 
engagement  et  abandonne  son  navire  avant  d'avoir  été  dûment 
remplacé,  est  puni,  si  le  navire  se  trouvait  en  sûreté  dans  un 
port,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans;  si  le  navire 
était  en  rade  foraine,  la  peine  d'emprisonnement  sera  d'un  an 
au  moins  et  de  trois  au  plus.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  cou- 
pable peut,  en  outre,  être  privé  de  commander  pendant  un  an 
au  moins  et  trois  ans  au  plus  »  (Même  décr.,  art.  81). 

00.  —  Cette  disposition  a  été  inspirée  par  les  plus  impé- 
rieuses nécessités  de  la  navigation  maritime.  Il  y  a  des  malheurs 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  ne  saurait  réparer.  Le 
brusque  abandon  d'un  navire  par  son  commandant  peut  mettre 
en  péril  la  vie  des  matelots  et  des  passagers;  il  y  a  donc  lieu, 
dans  ce  cas,  de  prononcer  contre  le  coupable  des  peines  cor- 
porelles, et  c'est  aussi  avec  raison  que  le  législateur  permet  de 
frapper  d'une  indignité  temporaire  le  capitaine  qui  a  méconnu 
un  de  ses  plus  grands  devoirs.  —  Desjardins,  t.  2,  n.  373. 

01.  —  IX.  Abus  de  pouvoir.  —  Voies  de  fait.  —  Tout  capi- 
taine, maître  ou  patron  qui  se  permet  ou  tolère  à  son  bord  des  abus 
de  pouvoir,  ou  qui,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue,  exerce  des 

v s  de  l'ait  envers  son  inférieur  ou   un   passager,  est  puni  de 

six  jours  à  trois  mois  de  prison.  Le  coupable  peut,  en  outre, 
être  privé  de  commander  pendant  six  meus  au  moins  et  deux 
ans  au  plus.  —  La  peine  peut  être  doublée  s'il  s'agit  d'un  no- 
vice ou  d'un  mousse.  —  Si  les  voies  de  fait  ont  entraîné  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente  jours,  le 
coupable  sera  puni  conformément  à  l'art.  300,  C.  peu.  (Même 
déer.,  ar[.  79). 

02.  —  Il  sera  en  conséquence  frappé  d'un  emprisonnement 
de  'leux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  a  2,000  Fr. 
Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  l'exercice  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille,  mentionnés  par  l'art.  42  du  même  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine  (C.  peu.,  art.  309). 

03.  —  On  doit  entendre  par  «  abus  de.  pouvoir  »  toute  me- 
sure injuste,  violente,  vexatoire,  dans  l'exercice  du  comman- 
dement, en  dehors,  d'ailleurs,  de  celles  qui  sont  spécialement 
incriminées  par  d'autres  dispositions  du  décret  de  18  12. 

04.  —  L'officier  qui  remplace  momentanément  le  capitaine 
est-il  passible  des  dispositions  de  l'art.  7!»?  Nous  répondrons 
négativement,  les  lois  spéciales  étant  de  droit  étroit,  et  le  texte 

:i    ntionnanl  pas  les  officiers  qui  prennent  le  commandement 

du  navire  en  remplacement  ou  en  l'absence  du  capitaine.  Mais 
on  devrait  considérer  comme  capitaine  le  second ,  l'officier,  ou 
même  tout  marin  qui,  par  suite  de  la  mort  du  capitaine,  exer- 
cerait le  commandement  du  navire.  —  Mouton,  t.  1,  p.  82  I. 

05.  —  Quant  aux  abus  de  pouvoir  que  le  capitaine  a  toi 

il  est  clair  qui-  sa  res| sabilité  n'est  engagée  qu'à  raison  îles 

actes  qu'il  a  connus  el  pu  empêcher  :  impossibilium  nulla  obli- 
gatio. 

00.  —  C'est  avec  raison  que  la  loi  aggrave  la  peine  quand 
la  victime  de  l'abus  de  pouvoir  est   un  mousse  ou  un  novice. 
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L'âge  et  la  sujétion  de  ces  enfants  les  mettent  trop  à  la  merci 
du  capitaine  et  des  hommes  de  l'équipage  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  l'objet  d'une  protection  spéciale.  Aussi  la  peine  est-elle  dou- 
blée, et  cptte  agf  i  s'applique  aussi  bien  à  la  privation 
de  commandement  qu'à  l'emprisonnement,  puisque  es  deux 
pi s  peuvent  être  infligées  cumulativement. 

(J7.  —   Par  li  tifs,    l'art.   79   trappe  des   mêmes 

-  ■  ;  ne  l'abus  de  pouvoir  les  voies  de  fait  que  le  capitaine, 

maître  ou  patron  se  permettrait  hors  le  "'s  </•   nêa  ssité  absolut  , 

envers  son  inférieur  ou  un  passager.  La  même  aggravation  est 

également  encourue  si  la  victime  est  un   novice  ou  un  mousse. 

68.  —  Il  appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les  circons- 
tances, si  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  absolue  de 
irir  a  des  voies  de  fait  et  si,  par  suite,  il  échappe  aux  pé- 
nalités de  l'art.  79.  C'est  ce  qu'il  faudra  admettre  d'ordinaire 
dans  les  cas  de  provocation,  d  injures,  et  surtout  de  mutinerie 
de  l'équipage.  —  V.  Mouton,  loc.cit. 

<îî).  —  Un  doit  entendre  par  voies  de  fait  tout  acte  de  brula- 
■  de  vive  force,  dans  le  sens  de  l'art.  :îtt,  C.  pén.,  el  a 
plus  forte  raison  les  coups  et  blessures,  puisque  dans  ce  dernier 
texte  porte  une  aggravation  lorsque  les  voies  de  fait  ont 
entraîné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
trente  jours.  Ce  sont  alors  les  dispositions  de  l'art.  309  qui  de- 
viennent applicables. 

70.  —  Mais  ici  la  peine  ne  sera  pas  doublée  s'il  s'agit  d'un 
mousse  ou  d'un  novice,  car  l'aggravation  établie  par  le  §  3, 
art.  79,  ne  statue  que  pour  Ips  peines  édictées  par  les  §§  I  et  2. 

71.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'art.  72  du  décret  qui 
a  également  trait  aux  voies  de  l'ait  Pt  qui,  à  cet  égard,  se  borne 
à  reproduire,  par  des  équivalents,  les  dispositions  de  l'art.  79. 

72.  —  X.  Ivresse.  —  L'art.  78  dispose  :  n  Tout  capitaine, 
maitre  ou  patron  qui  s'enivre  pendant  qu'il  est  chargé  de  la 
conduite  du  navire,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an.  Il  peut,  en  outre,  être  interdit  de  toul  comman- 
dement pendant  un  intervalle  de  six  mois  à  deux  ans.  Eu  cas 
de  récidive,  l'interdiction  de  commander  peut  être  définitive. 

73.  —  On  voit  que  cet  article  punit  rigoureusement  le  capi- 
taine en  état  d'ivresse,  et  c'est  avec  justice;  car  l'ivrognerie 
devient  un  véritable  crime  quand  celui  qui  s'y  abandonne  tient 
dans  ses  mains  le  sort  d'un  navire.  Ces  mots  de  l'art.  78  «  pen- 
dant qu'il  est  chargé  de  la  conduite  du  navire  »  sont  synonymes 
de  ceux-ci  «  pendant  qu'il  navigue  ».  Car,  pendant  tout  ce 
temps,  le  capitaine,  qu'il  soil  de  quart  ou  non,  qu'il  veille  ou 
qu'il  repose,  commande  toujours  sans  interruption.  Il  en  est  de 
même  quand  le  navire  est  dans  un  port,  soit  qu'il  charge  ou 
décharge,  soit  qu'il  attende  son  chargement.  Il  suffit  que  le  ca- 
pitaine soit  à  bord  pour  qu'on  le  considère  comme  chargé  de  !■/ 
conduite  du  navire.  — Mouton,  t.  t,  p.  84 1  ;  Desjardins,  t.  2. 
n.  462. 

74.  —  Mais  si  le  capitaine  est  à  terre  ou  hors  de  son  bord, 
l'ivresse  ne  constitue  plus  de  sa  part  le  délit  incriminé  par  l'art. 

rce  que  le  motif  qui  a  dicté  cette  incrimination,  à  savoir 

le  danger  couru  par  le  navire  n'existe  plus.  On  ne  pourra,  dans 

ce  cas,  appliquer  au  capita        qu'une  peine  disciplinaire  et,  s  il 

.  les  peines  portées  par  la  loi  du  23  janv.  1873.   — 

V.  Mouton  ,  loc.  cit. 

75.  XI.  Usurpation  du  commandement.  —  Par  cela  même 
que  le  cap  a  reçu  mission  de  conduire  le  navire,  il  > 

:   i  ul  capable  d.-  le  faire  arrivera  destination  sans  d 

mage  pour  les  biens  m  pnur  les  personnes  transportées.  Il  s'en- 
suit que  le  fait  par  le  cap  laine  de  laisser  prendre  a  nu  autre  le 

commandement  du  navire,  et  aussi  le  fait  'le  le  prendre  indû- 
ment du, veut  être  punis.  Ils  le  sont,  eu  effet,  par  l'art.  82  qui 
porte  :  «  Tout  capitaine  nu  maitre  qui  Favorise  par  son  consen- 
tement l'usurpation  de  l'ex  imm  mdeme  il  a  son  bord, 
te  la  manœuvre  et  la  direction  nautique  du  na- 
vire, e  ainsi  a  n'être  que  porteur  d'expéditions,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois,  el  de 
l'inter                         aman  lemenl  pendant  un  an  au   moins  el 

en     dive,  l'interd  cl  i le  i  omm  m 

il  peut  être  définitive.  La  même  peine  d'empi 
sera  prononcée  île   personne  qui  aur  ni  pi  - 

.  lemenl  du  navire.   Le  coupable  sera,  de  plus,  pas- 
sible d'une  amende  de  I0Û        10  Tr.  » 
7(î.  —  On  voit,  pai  i  .n,  que  le  capitaine  qui  a 

usurper  le  comoa  inde  nenl   lu  na\  re  est  puni  ■ 
sévèrement  que  celui  qui  l'a  usurpé.  I 


de  ses  devoirs  pour  s'abaisser  au  rôle  de  simple  porteur  d'expé- 
ditions n  st  pas  digne  de  commander  !■■  navire,  dont,  d'ailleurs, 
il  c  impromet  le  salut  en  le  livrant  à  des  mains  moins  expéri- 
mentées que  les  siennes.  Aussi  l'art.  82  lui  inOige-t-il,  indé- 
pendamment de  la  peine  de  l'emprisonnement,  l'interdiction 
temporaire  du  commandement,  interdiction  qui  peut,  en  cas  de 
être  définitive.  —  Mont. m,  t.  i,  p.  838. 

77.  —  Il  convient  de  remarquer  que  les  expressions  «  en  ce 
qui  touche  la  manœuvre  et  la  direction  nautique  du  nav 
employées  par  opposition  à  la  haute  direction  qui,  sous  le  rap- 
porl  commercial,  peul  cée  à  bord  par  un  représentant 
des  intéressés  à  l'expédition,  sont  indicatives  et  me,  limitatives. 
L'art.  82  punit  toute  usurpation  ou  abandon  de  ,-,>s  fonctions 
inhérentes  à  la  qualité  de  capitaine,  qui,  constituant  nue  seule 
personne  responsable,  n'admettent  pas  de  partage,  el  dont 
l'exercice  illicite  est  la  preuve  d'une  abdication  complète  par  le 
titulaire  légal  au  profit  d'une  autre  personne.  Tels  sont  le  pou- 
voir disciplinaire.  I  s  rapports  avec  l'autorité  maritime  et  consu- 
laire, avec  les  commandants  des  forces  navales,  enfin  tout  ce  qui 
est  relatil'à  la  polir. •  de  la  navigation.  —  I  léc.  min..  I  2  nov.  1852. 

78.  —  «  La  loi  ne  parle  que  du  «  capitaine  ou  maitre  » ,  elle 
ne  fait  pas  mention  du  patron.  Il  n'est,  en  effet,  question  ici 
que  des  commandanls  de  navires  pourvus,  comme  les  capitaines 
au  long  cours  et  les  maîtres  au  cabotage,  d'un  brevet  ou  d'une 
autorisation.  Quant  aux  simples  patrons  d'embarcations  de  pê- 
che, il  suffit  qu'ils  soient  marins  inscrits,  et,  des  lors,  l'usurpa- 
tion du  commandement,  commise  par  un  marin  inscrit,  ne  (ait 
que  substituer  à  un  patron  pourvu  de  la  qualité  requise  un 
autre  individu  également  apte  à  commander.  Si  l'usurpation  est 
commise  par  toute  autre  personne  qu'un  marin  inscrit,  il  y  a 
contravention  à  l'art.  7,  Décr.  20  mars  18.12  ...  —  Mouton,  p.  839. 

79.  —  En  ce  qui  concerne  les  armateurs  complices  du  délit 
d'usurpation  de  commandement,  l'art.  *2  ne  statuant  pas  à  leur 
égard,  ils  demeurent  passibles  des  p  lées  par  les  art. 
2,'tit.  1,  li v.  2.  nid.  :  :■  M.  et  s  de  celle  du  18  oct.  1740. 
Ces  peines  sont  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel  (Cire. 
27  mars  1852,  annexée  au  décret  . 

80.  —  Toutefois,  si  l'armateur  complice  du  délit  appartient 
à  l'inscription  maritime,  l'art.  82,  §  3,  lui  est  applicable.  Tel  est 
le  cas  du  matelot  qui,  étant  armateur  du  navire,  en  prend  in- 
dûment le  commandement  (Même  cire). 

81.  —  XII.  Infractions  relatives  ■'  la  tenue  du  livre  'lu  ! 

à  la  i  iMi  du  navire  et  a  la  prési  nce  du  capitaim  .<  son  bord.  — 
Est  puni  d'une  amende  de  23  a  300  ff  ,  tout  capitaine,  maitre 
ou  patron  qui  ne  se  conforme  point  aux  mesures  prescrites  par 
les  art.  224,  223  et  227.  C.  comra,    Même  décr.,  art. 

82.  —  En  conséquence,  c  tte  pénalité  atteint  t.. 

le  capitaine  qui  a  omis  de  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l'un  des  juges  du  tribun  il  de  <  lommerce,  ou  par  le  ma 
adjoint  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pis  de  tribunal  de  commerce. 
Ce  registre  doit  contenir  les  résolutions  prise 

tte  et  la  dépense  du  navin  iralemenl  toul  ce  qui 

rne  le  fait  de  sa  charge,  et  toul  ce  qi  mner  lieu  à 

un  compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former  i  '..  comm.,  art.  2.'  <  . 

83.  —  Ces  obligations,  dont  l'importance  et  in  doi- 
vent être  apprene. .s  d'apn  ms  même  du  Code  de 
merce,  constituent  un  des  devoirs  les  plus  impérieux  du  ca- 
pitaine; une   sanction    pénale   devait   donc  être   attachée  à  leur 

mplissemenl.  Mais  .Iles  ne  sont  imposées  qu'aux  navires 
au  long  cours.  —  Mont. m,  t.  I,  p.  836. 

H't.  —  L'art.  83    frappe  des   mêmes   peines  le   capitaine   qui, 
avant   de    prendre    charge,    n'a   pas  eu    soin  de    faire  visit 
navire,  aux  termes    el   dans  les  formes  prescrits  par  les  l 
ne  nts    i  '..  comm.,  art.  223  . 

85.  —  La  visite  du  navire  avant  le  dépari  a  été  établ 
le  règlement  du  19  juill.  1708  el  définitivement  réglée  parla  loi 
du   13  août   1791 .  nr  les  li- 

ment, elle  a  pour  objel  de  constater,  i  onlradictoiremenl  avi 
irmaleurs  ou  autres  intéress  lu  navire,  en  même  temps 

qu'elle  met  l'autorité  maritime  qui  procède  à  cette  visite  en  me- 
sure de  s'opposer  au  départ  du  bâtiment,  s'il  ne  présente  pas 
lires  de  na  M  est  dressé  pi 

le,  mains 

du  capitaine  pour  être  pai  fvée  parmi  les  papiers  que 

a  '...  C.  en u m.,  l'oblige  à  avo  i  a  b  >t  i    C.  comm.,  art. 
V.  suprà,  va  Affrètement,  n.  .  ■  l  infrà,  \ ■  Capitaine 

de  nui  ire. 
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80.  —  Enfin  ,  par  une  mesure  rie  prudence  toute  naturelle, 
auss  bien  que  dans  le  but  d'assurer  la  police  fies  eûtes,  et,  s'il 
y  a  lieu,  la  responsabilité  des  infractions  qui  pourraient  y  être 
laites,  l'art.  83  inflige  la  même  peine  au  capitaine  qui  ne  s'est 
pas  tenu  dans  son  navire,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  ha- 
vres ou  rivières  C.  comm.,  art.  227  . 

87.  —  L'ordonnance  de  1681  (liv.  2,  lit.  1,  art.  13)  portait  à 
cet  égard  que  «  les  maîtres  seraient  tenus,  sous  peine  d'amende 
arbitraire,  d'êl  e  en  personne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu'ils  sor- 
ti raient  de  quelque  port,  havre  ou  rivière  ».  Quand  le  projet  du 
Code  de  commerce  fut  soumis  aux  cours  d'appel,  celle  de  Rouen 
fit  observer  que  la  présence  du  capitaine  n'était  pas  moins  in- 
dispensable à  l'entrée  qu'à  la  sortie  el  le  texte  primitif,  remanié, 
conformément  à  cette  observation,  est  devenu  l'art.  227,  pré- 
cité. —  Desjardins,  t.  2,  n.  464. 

88.  —  Cette  disposition  a  été  édictée  pour  mettre  un  terme 
à  un  abus  souvent  signalé  :  on  a  voulu  empêcher  les  capitaines 
d'abandonner  à  leurs  seconds,  dans  un  moment  critique,  la  di- 
rection nautique  du  bâtiment.  —  Trib.  Anvers,  9  avr.  1S74, 
[Clunet,  t.  2,  p.  292]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

8!).  —  1 1  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'obligation  n'est  pas  im- 
posée à  un  patron  pêcheur.  Dans  ce  cas,  le  délinquant  esl  pas- 
sible des  peines  portées  par  le  décret-loi  du  10  mars  1852,  sur 
le  rôle  d'équipage  (Dec.  min.  marin.,  81  oct.  1853  :  Bull.  off. 
mari».,  n.  3088). 

90.  —  Le  capitaine  devrait  se  conformer,  sous  les  peines  por- 
tées  en  l'art.  83,  à  la  prescription  de  l'art.  227,  alors  même  qu'il 
aurait  [iris  un  pilote,  parce  qu'il  conserve  dans  cette  circons- 
tance la  direction  suprême  du  navire.  —  Bédarride,  t.  2,  u.  393; 
Cresp  et  Laurin  ,  t.  1,  p.  588;  Desjardins,  loc.  cit. 

91.  —  Mais  les  capitaines  sont-ils  tenus  de  couchera  bord 
dès  qu'on  a  commencé  à  charger  le  navire?  Une  ordonnance  de' 
Louis  XIV,  du  24  aoûl  1712,  le  leur  prescrivait  en  ces  termes  : 
«  S.  M.  étant  informée  que  des  corsaires  ennemis  ont  enlevé 
dans  la  rade  de  La  Rochelle  plusieurs  navires  marchands  qui 
étaient  mouillés,  parce  qu'ils  n'avaient  â  boni  aucun  officier 
pour  les  défendre ,  et  S.  M.,  estimant  nécessaire  de  remédier  à 
un  abus  aussi  considérable,  qui  pourrait  entraîner  la  perte  du 
maritime   s'il  n'y  était  pas  pourvu,  S.  M.  a  ordonné 

à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  et  autres  officiers  subal- 
ternes de  coucher  à  boni  des  bâtiments  sur  lesquels  ils  serviront, 
lorsqu'ils  seront  mouillés  dans  les  rades,  à  peine  de  perdre  leurs 
appointements  et  d'être  mis  en  prison  pendant  trois  mois.  » 

92.  —  D'après  certains  auteurs,  celte  disposition  pénale  serait 
encore  applicable,  mais  en  temps  de  guerre  seulement;  elle 
constituerait  une  mesure  de  simple  police,  exclusivement  prise 
pour  une  période  d'opérations  militaires  et  à  laquelle,  par  con- 
séquent, les  textes  postérieurs  n'auraient  pas  dérogé.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  v  Capitaine,  n.  180. 

9ÎJ.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  sui- 
vie, à  raison  des  termes  généraux  de  l'ordonnance  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix;  elle  se  borne 
à  justifier  ses  dispositions  par  certains  faits  de  piraterie  qui  s'é- 
taienl  produits.  On  doit  donc  considérer  les  art.  227,  C.  eomm., 
et  83,  Décr.  de  1852,  comme  ayant  dérogé  aux  prescriptions  de 

cette  ordoi ce  qui,  par  conséqueul  ,  n'esl  plus  eu  vigueur. 

-  Desjardins,  t.  2,  a.  464. —  V.  aussi  Trib.  Havre,  4  avr.  1860 
.1.  Havre,  60.1.85 

04.  —  Mais  si  la  présence  du  capitaine  ou  patron  n'est  pas 
toujours  nécessaire  à  son  bord,  il  faut,  du  moins,  quand  le  na- 
vire est  dans  le  port,  qu'il  y  laisse  des  matelots  «  pour  faciliter 
le  passage  des  vaisseaux  entrant  et  sortant,  larguer  les  amarres 

et  taire  toutes  les  manœuvres  nécessaires,  à  pei le  50  livres 

d'amende  ».  Tels  soni  les  termes  de  l'orrl ance  de  1681  (liv. 

1,  lit.  I,  art.  2.  Cette  disposition  doit  être  considérée  comme 

etani  encore  en  vigueur,  par ru'elle  constitue    une  de  ces 

prescriptions  réglementaires  antérieures  à  1789,  auxquelles  au- 
cun texte  n'a  dérogé  (Décr.  4  mars  1852,  art.  2).  —  Desjardins, 
loc.  cit. 

95.  —  XIII.  Inaccomplissement  dès  formalités  requises  du  ca 
pitaine  en  rade.  —  La  même  peine,  ajoute  l'art.  83,  peut  être 
appliquée  au  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  hors  le  cas  d'un 
possibilité  absolue,  vingt-quatre  heures  après  sou  arrivée  dans 
un  porl   français,  dans  une  colonie  française  ou  dans  un  porl 
étranger  où  réside  un  consul  de  France,  ne  dépose  pas  son  i 
d'équipage,  soit  au  bureau  de  la  manne,  soit  à  la  chancellerie 
du  consulat. 


9(i.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  100  francs,  à  laquelle 
d  peut  être  joint  un  emprisonnement  de  six  jours  a  un  mois, 
tout  capitaine,  maître  ou  patron  qui,  à  moins  de  légitimes  mo- 
tifs d'empêchement,  s'abstient,  à  son  arrivée  sur  une  rade  étran- 
gère ou  à  son  départ,  de  se  rendre  à  bord  du  bâtiment  de  guerre 
li  un  lis  commandant  la  rade;  tout  capitaine ,  maître  ou  patron 
qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se  conforme  pas  aux  règles 
établies  pour  la  police  de  la  rade,  après  qu'il  lui  en  a  été  donné 
'"n  mi  ssa  nce    Même  décr.,  art.  84). 

97.  —  La  disposition  du  §  1  de  cet  article  s'explique  par  les 
considérations  suivantes  :  lorsqu'un  bâtiment  de  guerre  Iran- 
iens se  trouve  sur  une  rarle  étrangère,  il  commande,  par  le  seul 
fait  de  sa  présence,  à  tous  |hs  navires  français  qui  viennent 
mouiller  sur  cette  rade.  Il  a,  en  outre,  aux  termes  des  art.  6, 
S  7,  et  art.  10,  ;  3,  Décr.  24  mars  IS.;2,  juridiction  pour  l'ap- 
plication des  peines  disciplinaires  et  pour  le  jugement  des  dé- 
lits maritimes  commis  à  bord  des  navires  de  commerce,  et  le 
capitaine  du  navire  marchand  est  soumis  au  contrôle  perma- 
nent de  tout,  bâtiment  de  guerre  présent  sur  les  lieux,  ("est 
pour  assurer  ce  contrôle  et  aussi  pour  maintenir  les  capitaines 
marchands  dans  une  subordination  nécessaire  que  l'art.  84  a 
été  édicté.  — ■  Mouton,  t.  1,  p.  837. 

98.  —  XIV.  Infraction  par  le  capitaine  d'un  navire  marchand 
à  la  police  d'une  radt  étrangère.  —  L'incrimination  de  l'art.  81, 
S  3,  applicable  à  une  rade  étrangère  et  non  à  une  rade  française, 
est  l'une  des  plus  importantes  et  des  plus  élevées  que  contienne 
le  décret  de  1852;  notre  loi  maritime  a  ainsi  érigé  en  principe 
du  droit  des  gens  ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'une  loi  territo- 
riale imposée  par  chaque  Etat  aux  étrangers  comme  aux  natio- 
naux. Partout,  en  effet,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
quiconque  habite  le  territoire  ;  mais  la  France  aura  eu  l'honneur 
de  réaliser,  par  cette  disposition,  un  véritable  progrès  sur  les 
idées  de  nationalité  exclusive  et  sauvage  qui,  peu  à  peu,  feront 
place  à  des  conceptions  plus  larges  et  plus  humaines.  —  Mou- 
Ion  .  t.  1,  p.  837. 

99.  —  Ajoutons  que  a  l'intérêt  du  navire,  des  personnes  et 
des  marchandises  qu'il  transporte,  s'accorde  ici,  pour  comman- 
der la  soumission  aux  règlements  maritimes,  avec  ces  devoirs 
de  respect  et  de  courtoisie  pour  les  peuples  étrangers,  que  les 
officiers  de  nos  vaisseaux  de  guerre  remplissent  si  dignement  ». 
—  Mouton  ,  loc.  cit. 

ÎOO.  —  L'art.  84  est,  en  outre,  une  application  du  principe 
de  juridiction  déjà  établi  par  le  décret  dans  ses  art.  6,  5  7,  et 
10,  §  3;  principe  nouveau,  et  que  la  circulaire  du  27  mars  1852, 
annexée  au  décret,  justifie  de  la  manière  suivante  :  «  Il  ne  vous 
échappera  pas  que  les  art.  6,  §  7,  et  10,  g  3,  fout  disparaître  la 
distinction  établie  jusqu'ici  par  les  art.  10  et  19,  Ord.  des  19 
oct.  et  7  nov.  1833,  aux  termes  desquels,  en  pays  étranger,  les 
commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  n'exercent  que  sur  les 
rades  la  police  des  navires  du  commerce  français,  tandis  que 
les  consuls  demeurent  investis  de  ce  droit  à  l'égard  des  navires 
placés  dans  les  ports.  Désormais,  les  commandants  à  la  mer 
useront  exclusivement  de  ce  droit  dans  les  deux  cas  :  cette  dis- 
position a  été  dictée  par  une  appréciation  rationnelle  de  la  na- 
ture des  choses;  car  si  en  France,  en  Angleterre,  et  sur  plu- 
sieurs points  situés  dans  la  mer  du  Nord,  on  détermine  facile- 
ment la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  cette  délimitati ist 

presque  impossible  dans  la  majorité  des  autres  parties  du  mon- 
de. » 

101.  —  XV.  Refus  d'obéissance  el  outrage  aux  représentants 
de  l'autorité  maritime.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  300  lï., 
a  laquelle  peut  être  ajouté  un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
six  mois  :  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  refuse  d'obéir 
aux  ordres  relatifs  à  la  police  de  la  navigation  émanant  des  au- 
torités militaires  de  la  marine,  des  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  des  consuls,  des  syndics  el  autres  agents  maritimes, 
OU  qui  outrage  ces  officiers,  fonctionnaires  et  agents,  par  pa- 
roles, gestes  ou  menaces,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
a  l'occasion  de  cel  exercice  i  Même  décr.,  art.  85). 

102.  —  La  disposition  qui  précède  sanctionne,  dans  sa  pre- 
mière partie,  les  devoirs  de  subordination  des  capitaines  de  na- 
vires envers  les  autorités  maritimes  militaires  ou  administra- 
tives. Elle  esl  applicable  à  tous  les  navires  sans  distinction, 
depuis  le  ci I  de  pèche  jusqu'au  navire  au  long  cours. 

10î{.  —  Quant  à  l'outrage  prévu  par  la  seconde  partie  de  l'art. 
85,  non  seulement  il  se  rapporte,  d'après  les   termes  gén 

du  texte,  au  relus  par  le  capitaine  de  se  conformer  aux  arrêtés 
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et  ordonnances  de  police  maritime,  mais  il  embrasse  l'outrage 
commis  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  L'exercice  de  toutes 
les  fonctions  des  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  de  la  ma- 
rine. —  Mouton,  t.  1,  p.  838. 

104.—  XVI.  Inaccomplissement  des  formalités  prescriti 
titres  I  et  2  du  décret  de  1852.  —  Tout  capitaine,  maître,  pa- 
tron ou  officier  rjui  refuse  ou  néglige  de  remplir  les  formalités 
prescrites  aux  lit.  1  et  2,  Décr.  24  mars  1852  (règles  de  compé- 
tence et  de  procédure),  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
Il  peut,  en  outre,  être  prononcé  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  an  (Même  décr.,  art.  86). 

105.  —  Ici  une  difficulté  se  présente.  En  effet,  l'article  qui 
précède  incrimine  l'inexécution  des  formalités  «  prescrites  aux 
titres  1  et  2  du  présent  décret  »,  tandis  que  l'art.  48  ne  punit 
que  d'une  amende  de  25  à  300  fr.  l'infraction  aux  prescriptions 
des  chap.  1  et  2  du  tit.  2,  relatives  a  la  procédure  en  matière 
de  fautes  de  discipline  et  de  délits  maritimes.  Ces  peines  sont 
moins  sévères  que  celles  de  l'art.  HO.  Ainsi,  d'un  cùté,  on  ne 
peut  admettre  que  le  législateur  ait  entendu  appliquer  deux 
peines  différentes  au  même  fait;  et,  d'un  autre  cùté,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'art.  86,  s'étendant  sans  exception  aux  litres 
I  et  2  du  décret,  comprend  nécessairement  les  chap.  1  et  2  de 
ce  deuxième  litre. 

106.  —  Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  considérer  l'art. 
86  comme  une  règle  et  l'art.  48  comme  une  exception.  Le  pre- 
mier de  ces  articles  atteint  toute  infraction  aux  formalités  pres- 
crites par  les  titres  i  et  2  du  décret;  mais  comme  l'art.  48  éta- 
blit des  incriminations  particulières  quant  aux  chap.  1  et  2,  tit. 
2,  ce  sont  les  dispositions  de  ce  dernier  article  qu'il  faudra  ap- 
pliquer. Il  est,  en  effet,  de  règle  en  matière  pénale  que  l'incri- 
mination particulière  l'emporte  sur  l'incrimination  générale.  — 
Mouton,  t.  I,  p.  826. 


CHAPITRE  III. 

POUVOIR   DISCIPLINAIRE. 

107.  —  Indépendamment  des  cas  de  suspension  ou  de  re- 
trait de  la  faculté  de  commander,  expressément  prévus  par  le 

de  1852,  et  que  nous  avons  fait  connaître  en  examinant 
chacun  clés  cas  de  baraterie  criminelle  qu'il  prévoit,  le  ministre 
de  la  marine  peut,  par  continuation,  infliger  cette  même  peine, 
lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  après  une  enquête  contradictoire, 
dans  laquelle  le  capitaine  est  entendu  i  Même  décr.,  art.  87). 

108.  —  Cet  article  maintient  au  ministre  de  la  marine  un 
droit  disciplinaire  qu'il  a  toujours  exercé  en  vertu  des  anciens 
règlements.  En  effet,  les  infractions  prévues  par  le  décret  de 
1852  ne  sont  pas  les  seuls  manquements  que  puisse  commettre 
un  capitaine  de  navire.  Ainsi,  les  crimes  et  les  délits  de  droit 
commun  qui  auraient  entraîné  contre  lui  une  condamnation  ;  I  s 
actes  contraires  à  la  délicatesse,  à  la  morale,  à  sa  propre  di- 
gnité, dont  il  se  si-rait  rendu  coupable;  la  laiblesse,  la  négli- 
gence, l'impéritie  notoire  dont  il  aurait  fait  preuve,  sont  autant 
de  cas  nécessitant  l'intervention  d'un  pouvoir  disciplinaire  pour 
suspendre  ou  interdire  le  capitaine  de  son  commandement.  En 
outre,  comme  plusieurs  des  dispositions  du  décret  de  1832  ne 
prononcent  pas  la  peine  dont  il  s'agit,  le  ministre  pourra  l'a- 
îouter  à  elles  infligées  par  ces  dispositions;  l'art.  87  lui  en  con- 
fère en  effet  ce  droit.  —  Mouton,  t.  1,  p.  846. 


CHAPITRE  IV. 

COMPLICITÉ.   —  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.   — 
EXÉCUTION    DE    LA     PEINE. 

109. —  I.  Complicité.  —  Le  complice  du  crime  de  baraterie 
doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal.  11  y  a 
lieu,  en  effet,  en  pareil  cas,  de  se  référer  au  Code  pénal  (art.  ':<'> 
qui  forme  le  droit  commun,  et  auquel  d'ailleurs  la  loi  du  I1'  avr. 
1825,  art.  9,  s  2,  ae  réfère  formellement  pour  le  crime  de  pira 
terie.  —  i  ,16  ept.  1836,  Millon,  | S.  36.1.817,  P.  chr.]  — 
Sic,  Ruben  de  I  I  apitaine,  a.  373. 

110. —  A  liai,  li  iteurs  el  les  chargeurs,  comp 

faux  rappo  ae,  ou  de  la  subornation  de  té- 

moins commise  par  celui-ci,  sont  passibles  des  peines  p 


par  les  art.  363  et  s.,  C.  pén.  —  Rapport  de  Pardessus  (Discuss. 
L.  10  avr.  1825);  Ruben  de  Couder,  ioc.  cit. 

111.  —  II.  Circonstances  ntt>:nu<intes.  —  Il  y  a  lieu  d'appli- 
quer au  crime  de  baraterie  l'art.  (63,  C.  pén.,  qui  autorise   la 

i  mu  des  peines  en  cas  de  circonstances  atténuantes;  cet 
article  s'applique,  en  eifet,  en  matière  de  grand  criminel,  à  toutes 
les  hypothèses  où  ces  circonstances  peuvent  être  déclarées  par 
le  jury,  et  par  conséquent,  non  seulement  à  tous  les  crimes 
prévus  par  le  Code  pénal,  mais  encore  à  ceux  réprimés  par  les 
lois  spéciales,  antérieures  ou  postérieures  au  Code.  —  Cass.,  6 
nov.  1862,  Galiano,  S.  63.1.219,  I'.  63.794,  I'.  63.1.264];  —6 
nov.  1863,  Giraud,  S.  63.1.549,  P.  64.521,  D.  63.5.277  --Sic, 
F.  Hélie  et  Villey,  Théor.  C.  p<:n.,  t.  6,  p.  289  el  -.:  de  Grat- 
tier,  Connu,  ,,i .  ./■ -  lois  de  la  pri  sse,  t.  i ,  p.  300;  Mono,  Bép.  '//-. 
crin».,  v  Circonst.  attén.,  o.  4;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1, 
n.  298;  Toussaint,  Code  mar.  des  armât.,  p.  352;  Ruben  de 
Couder,  v°  Capitaine,  n.  275.  —  V.  infrà,  v°  Circonstances  at- 
ténuantes. 

1 12.  —  Il  y  a  donc  violation  de  la  loi  de  la  part  du  président 
-ises  qui,  dans  une  accusation  de  baraterie,  déclare  au 

jury  qu'il  n'a  pas  à  délibérer  sur  l'existence  des  circonstances 
ail.  [niantes.  —  Cass.,  6  nov.  1863,  précité. 

113.  —  III.  Exécution  de  lu  peine.  —  Les  peines  prononcées 
hors  de  France  contre  les  capitaines  de  navires  ne  doivent  être 
subies  par  eux  qu'à  leur  retour  dans  la  métropole  :  l'intérêt 
même  du  navire  l'exige  ainsi.  —  Les  jugements  portant  ces  pé- 
nalités sont  inscrits,  à  cel  effet,  sur  le  livre  de  punition  ,  par  le 
président  du  tribunal  maritime  commercial  qui  a  rendu  la  sen- 
tence. Mention  en  est  faite,  en  outre,  sur  le  rôle  d'équipage  du 
navire  (art.  43). 


CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE  ET   PROCÉDURE.   —  PRESCRIPTION. 

114.  —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  de  droit  commun,  le 
législateur  de  1852  adopte  toutes  les  incriminations  des  lois  pé- 
nales en  vigueur.  11  y  ajoute  d'autres  crimes,  spéciaux  à  la 
marine  marchande,  et  qui  sont  dits  crimes  maritimes,  et  il  dé- 
fère les  uns  et  les  autres  aux  cours  d'assises,  se  bornant  à  ré- 
gler les  mesures  d'instruction  nécessaires. 

115.  —  Four  les  délits,  1'-  décret  adopte  également  les  incri- 
minations et  les  peines  de  droit  commun;  il  y  ajoute,  sous  le 
titre  de  délits  maritimes,  des  incriminations  correctionnelles  pour 
les  | ni  lies  il  établit  des  peines  spécial 

110.  —  Enfin,  quant  à  la  discipline,  tout  est  spécial,  tout 
est  maritime  :  incriminations,  peines  et  juridictions.  C'est  tantôt 
au  capitaine,  tantôt  à  certains  fonctionnaires  maritimes  ou  con- 
sulaires qu'ii  appartient  de  statuer. 

117.  —  L'art.  2  du    décret   résume  ainsi  ces  dispositions  : 
Les  fautes  de  discipline  et  les  délits  énoncés  dans  le  présent 

décret  seront  jugés  et  punis  conformément  aux  dispositions  qu'il 
renferme.  Seront  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  punis 
conformément  aux  dispositions  du  présent  décret,  les  crimes  y 
énoncés.  Seront  jugés  et  punis  conformément  aux  lois  ordi- 
naires les  contraventions,  délits  ou  crimes  non  énoncés  dans  le 
présent  décret.  » 

1 18.  —  Et  l'art.  1 1 ,  appliquant  le  principe  en  ce  qui  concerne 
les  délits  de  droit  commun,  porte  :  ..  La  connaissance  des  délits 
communs  non  prévus  par  le  présent  décret  appartient  au  tribu- 
nal correctionnel  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  navire,  ou 
du  premier  port  français  où  il  aborde.  » 

119.  —  La  loi  du  2u  avr.  IS2.Ï.  qui  régissait  la  matière  avant 
le  décr  I  de  1852,  c  m  icrait  les  effet,  elle 
disposait  que  les  individus  coup  i  iraterie  et  leurs  com- 
plices seraient  poursui  i  vaut  les  formes  et  par  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  devant  les  tr 

i  onnels  ou  les  cours  d'ass  i  que  le  fait  imputé  consti- 

tuerait un  délit  ou  un  crime    m.  -" 

120.  —  .Nous  n'avons  à  nous  occuper,  dans  cette  .Inde,  que 
des  infractions  constituant  des  crimes  ou  d  -niiiiis  par 
les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  de  navire.  Quant  aux  fautes 

plinaires,  il  en  sera  truie  infrà,  \    Capitaine  de  navire. 

121.  —  Eu  ce  qui  concerne  i  ouvre,  le  décret 

Les  poursuites  u,  soit  sur  la  plainte  des 

rsou  marin  -  "L  d'uitice. 
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Dans  le  premier  cas,  la  plainte  sera  portée,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  26  (trois  jours  à  compter  du  délit),  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  au  commandant  du  bâtiment  de  l'Etat, 
ou  au  consul,  suivant  les  circonstances  prévues  par  cet  article 
(art.  27). 

122.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le  décret  de  1832,  l'action 
publique  et  l'action  civile  se  prescrivent,  pour  les  délits,  après 
cinq  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis. 

123.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi  précédente, 
que  la  prescription  quinquennale  n'est  applicable  qu'aux  délits 
maritimes  incriminés  spécialement.  Pour  les  délits  du  droit 
commun,  ils  restent  soumis  à  la  prescription  de  trois  ans  éta- 
blie par  le  Gide  d'instruction  criminelle. 

124.  —  La  prescription  pour  les  crimes  reste  soumise  aux 
régies  du  droit  commun  (art.  100).  Il  s'ensuit  que,  pour  les 
crimes,  la  prescription  demeure  celle  de  dix  ans,  établie  par  le 
Code  d'instruction  criminelle. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

125.  —  Dans  son  sens  le  plus  large  et  le  plus  général,  le 
mot  baraterie  désigne,  avons-nous  dit,  toute  fraude  ou  préva- 
rication, toute  faute  imputable  soit  au  capitaine,  soit  à  l'équi- 
page. 

120.  —  ('elle  notinn  de  la  baraterie  est  celle  du  droit  mari- 
time allemand  aussi  bien  que  du  droit  maritime  français.  Au 
contraire,  l'idée  anglaise,  conforme,  à  ce  point  de  vue,  à  la 
doctrine  des  vieux  jurisconsultes  italiens,  ne  comprend,  sous 
cette  expression,  que  des  actes  dolosifs,  entraînant  des  dom- 
mages de  nature  à  engager  la  responsabilité  pénale. 

127.  —  La  règle  du  droit  espagnol  est  la  même  que  celle  du 
droit  français;  elle  a  été  successivement  adoptée  par  les  Codes 
de  Costa-Rica  ,  du  Mexique,  du  Pérou,  de  Buenos-Ayres,  de- 
venu celui  de  fi  République  ou  Confédération  argentin'1,  du 
Brésil,  du  Chili,  de  l'Uruguay  et  du  Venezuela.  Le  Code  de 
commerce  chilien  a  été  reproduit,  en  matière  de  baraterie,  par 
la  plupart  des  Ci  h  l^s  de  l'Amérique  centrale,  ceux  du  Honduras, 
du  Salvador  et  du  Guatemala.  —  Desjardins,  t.  6,  n.  1426,  p. 
364,  note  4. 

127  bis.  —  La  plupart  des  Codes  étrangers  ne  traitent  de 
la  baraterie,  qu'au  point  de  vue  des  obligations  et  de. la  respon- 
sabilité de  l'assureur  à  l'égard  du  chargeur  et  des  propriétaires 
de  navires.  —  Sur  ce  point,  V.  suprà,  v°  Assurance  maritime. 

§  1.  Argentine  [Confédération). 

128.  —  V.  Codigo  de  comercio  de  la  Republica  Argentina,  liv. 
3,  Des  droits  et  obligations  qui  résultent  de  la  na\  igation,  lit.  !), 
Des  assurances  maritimes,  art.  1370,  in  fine  et  1371.  C'est  l'an- 
cien Code  de  commerce  de  la  province  de  Buenos-Ayres  étendu 
à  la  Confédération. 

12!).  —  On  appelle  baraterie,  d'après  la  définition  du  Code 
de  commerce  argentin,  tout  acte  criminel  par  sa  nature,  exé- 
cuté par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  par 
l'équipage,  ou  bien  par  l'un  et  l'autre  conjointement,  et  dont 
résulte  un  dommage  ou  préjudice  grave  pour  le  navire  lui-même 
ou  pour  la  cargaison,  pourvu,  d'autre  part  ,  qu'il  se  trouve  en 
opposition  avec  la  volonté  pré  umée  des  propriétaires  du  na- 
vire (art.  1370,  dernier  alinéa'.  —  V.  Codigos  y  levés  usuales  de 
la  Republica  Argentina,  Buenos-Ayres,  1884,  Codigo  de  comer- 
cio, p.  208;  Borchardt,  t.  I,  p.  240;  Hœchster  el  Sacré,  t.  2, 
p.  826. 

§  2.  AïïTRICBB-HONGRIE. 

130.  —  Autriche.  —  Une  ordonnance  de  Marie-Thérèse  du 
2,'i  avr.  1774,  publiée  pour  1rs  possessions  autrichiennes  en  Ita- 
lie, sous  le  titre  â'Editto  politico  de  nat  igazione  mercantile  aus- 
triaca,  modifiée  à  plusieurs  reprises,  notamment  en  1847  et  en 

IMT'.l,  ,.|    relative   ;i   la    police  de   la    navigation,  ainsi    que   cer- 

taines  ordonnances  complémentaires  publiées  en  1818,  sont  les 
seuls  documents  relatifs  au  droil  maritime,  el  encore  sont-ils 
muets  sur  la  baraterie  de  patron.  Il  n'existe  pas  de  lois  com- 
merciales  écrites  sur  l'ensemble  du  droil  privé  maritime.  En 
Dalmatie,  on  applique  le  liv.  2  du  Code  de  commerce  italien. 


A  Trieste,  le  droit  maritime  privé  est  presque  complètement 
coutumier;  les  usages  qui  le  composent  viennent  pour  la  plu- 
part de  l'Italie. 

§  3.  Belgique. 

131.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du  21  août  1879,  con- 
tenant le  liv.  2.  C.  l'omm.,  art.  184. 

132.  —  La  baraterie  ou  baraterie  de  patron  s'entend,  dans 
le  droit  belge  comme,  dans  le  droit  français,  de  toute  prévarica- 
tion, ou  même  de  toute  faute  dont  le  capitaine  ou  l'équipage 
d'un  navire  se  rendent  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

133.  —  Le  mot  Barat,  disent  les  Pandect  s  belges,  était,  dans 
l'ancien  droit,  synonyme  de  dol,  fraude,  tromperie;  c'est  de  ce 
mot  qu'est  dérivé  le  terme  baraterie.  Aussi  la  faute  du  capitaine, 
qu'elle  soit  simple  ou  qu'au  contraire  elle  constitue  un  acte  do- 
losif,  frauduleux,  délicLueux,  s'appelle  généralement  baraterie 
de  patron.  —  Pand.  belg.,  v°  Capitaine  de  navire,  n.  122. 

134.  —  La  baraterie  comprend  à  la  fois  la  prévarication  et 
li  fa  ute  simple.  Elle  est ,  dans  certains  cas  .punie  comme  délit.  — 
\  .  Code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  du  21 
juin  1849,  art.  12  et  s.,  22  et  s.  (Pasin.,  1849,  p.  299).  —  L.  13 
mars  1874,  sur  les  extraditions,  art.  1-28°  et  29",  (Pasin..  1874, 
p.  36).  —  L.  21  août  1879,  contenant  le  livre  2,  C.  comm.  Po- 
Sin..  1879.  p.  301  . 

135.  —  La  baraterie  dolosive  constitue  un  délit  qui  donne 
ordinairement  lieu  à  extradition.  Mais  il  y  a  des  cas  de  baraterie 
simple  qui  sont  aussi  punis  comme  délits,  et  qui  donnent  égale- 
ment lieu  à  extradition  (Pand.  belg.,  v°  Capitaine  de  navire,  n. 
123  .  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  13  mars  1874,  il  y  a  lieu  à 
extradition  :  pour  abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  d'un  navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de 
pêche  art.  l-28°j;  pour  échouement .  perte,  destruction  par  le 
capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage,  détournement, 
par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un  bâtiment  ,1e  commerce  ou 
de  pèche,  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de  tout  ou  partie  du 
chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord,  fausse  route, 
emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipe- 
ment du  navire,  ou  mise  en  gage  en  route  des  marchandises  ou 
victuailles  ,  ou  emploi ,  dans  les  comptes  ,  d'avaries  ou  de  dé- 
penses supposées,  vente  du  navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le 
cas  d'innavigabilité,  déchargement  de  marchandises  sans  rap- 
port préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent,  vol  commis  à  bord, 
altération  de  vivres  ou  de  marchandises  commise  à  bord  par  le 
mélange  de  substances  malfaisantes,  attaque  ou  résistance  avec 

violence  et  v s  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de 

l'équipage,  refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du 
bord,  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargais  m,  avec  coups  et 
blessures;  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du 
capitaine,  prise  du  navire  par  les  marins  on  passagers  par  Fraude 
ou  violence  envers  le  capitaine.  —  V.  Domis  de  Semerpont, 
Wriirii </,■<  lni<,  rnnrentiniis,  etc.,  relatives  a  l'extradition,  p.  11. 
—  Conventions  avec  le  Brésil,  art.  1,  n.  10,  p.  02  ;  avec  le  Pérou, 
art.  I,  n.  31.  p.  89;  les  Pays-Bas,  art.  t,  n.  19.  p.  133;  San- 
Salvador,  art.  2,  n.  37,  3,  p.  190.  —  Pand.  belg.,  v"  Baraterie, 
n.   I  à  4. 

130.  —  La  baraterie  de  patron  comprend  non  seulement  les 
faits  de  baraterie  commis  en  mer,  mais  encore  ceux  commis  à 
terre,  pourvu  que  ces  faits  se  rattachent  directement  aux  fonc- 
tions du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage,  par  exemple  si  le 
capitaine  vend,  dans  un  port  d'escale;,  le  navire  et  le  charge- 
ment sans  ordre  et  sans  nécessité. 

137. —  La  révolte  de  l'équipage  et  les  conséquences  de  cette 
révolte,  comme,  par  exemple,  ht  destruction  du  navire,  sont 
compris  dans  la  baraterie  ,1e  patron.  —  Belgique  judiciaire,  t. 
2.1    1865  .  p.  29. 

138.  —  Constituerait  un  cas  de  baraterie  de  patron  le  cas 
de  déroutement  volontaire,  dont  le  capitaine  est  responsable, 
car  il  est  tenu,  pour  achever  le  voyage,  de  suivre  la  roule  la 
plus  courte,  à  moins  de  motifs  sérieux.  —  Pand.  belg.,  vls  As- 
surance maritime,  n.  il-  et  19S,  el  Capitaine  de  navire,  n.  2TS. 

130.  —  De  même  encore,  le  capitaine  qui  débarque  dans  un 
port  autre  que  le  port  convenu  la   marchandise  qu'il  s'était  en- 
directement  dans  ce  dernier  port,  commet 
n,   u  l  e  de  baraterie  qui  le  rend  responsable  'le  la  dépréci 

ca par  ce  débarquement.  —  Bruxelles,  1er  juin  1 S7 7 ,   /',i- 

sier.,  78.133,  —  V.  Pand.  belg.,  v°  Capitaine  de  navire, n. 283. 
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§  4.  Bréhh  ■ 

140.  —  La  matière  est  régie  par  le  Code  de  commerce  ilu  25 
juin  1850,  art.  711-12°. 

140  bis.  —  Tout  acte  quelconque,  criminel  de  sa  nature,  pra- 
tiqué par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  Fonctions,  ou  par 
l'équipage,  ou  par  l'un  et  l'autre  conjointement,  duquel  il  ré- 
sulte nn  dommage  grave  pour  le  navire  ou  pour  la  cargaison, 
et  qui  pst  en  opposition  av.  c  la  volonté  légalement  présumée  du 
propriétaire  du  navire ,  constitue  une  baraterie  rebeldia  art. 
712  .  —  Il ihsteret  Sacré,  t.  2.  p.  823  vil;  Manual  do  négo- 
ciante ou  eollecçao  da  legislaçao  fiscale  administrativa  do  Itnpe- 

rto  do  Hm-.il  i, Manuel  du  négociant  ou  collection  île  lois  fiscales 
et  administratives  de  l'empire  du  Brésil  ,  Pernambuco,  1851, 
recueil  contenant  le  Code  rie  commerce,  p.  I2i>;  Borchardt,  t. 

1,  p.  593  ;  Desjardins,  p.  364. 

141.  —  La  police  île  Rio-Grande  Ho  Sul  ne  s'écarte  pas  du 
droit  commun  brésilien.  —  Desjardins,  p.  364-365. 

S  .'i.  États-Unis. 

142.  —  Les  jurisconsultes  américains  font  venir  le  mot  bar- 
ratry  du  Français  barat,  baraterie,  qui  signifie  prévarication, 
pillage,  tromperie,  Fraude. 

143.  —  Dans  le  droit  criminel  anglo-américain,  la  barratry 
constitue  une  infraction  pénale  spéciale  qui  consiste  a  exciter 
et  soulever  fréquemment  des  querelles  ou  des  procès,  soit  a 
raison,  soit  à  tort  (Blackstone,  Comment.,  4,  134;  Coke,  sur 
Littlelon,  368).  Le  mot  baraterie  ne  rappelant  rien  de  tel  dans 
la  législation  française,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à 
l'ouvrage  de  Bouvier,  A  Law  Dictionary,  v°  Barratry,  où  l'on 
trouvera  l'indication  des  sources  >'t  des  auteurs  sur  ce  point. 

144.  —  En  droit  maritime,  la  baraterie  est  tout  acte  illégal 
et  frauduleux ,  ou  ton !■■  négligence  très-grave  et  coupable  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  d'un  navire,  commis  en  violation  de 
leurs  devoirs  en  cette  qualité,  directement  préjudiciable  au  pro- 
priétaire et  qui  a  eu  lieu  sans  son  consentement.  —  Phillips, 
Insurance,  en.  13;  Roccus,  Insurance,  au  titre  Barratry;  Ab- 
boll    Lord  Tenterden),  Shipping,  167,  note;  Strange,  Reports, 

2.  581  ;  Ld.  Raymond,  349;  Term,  Reports ,  1  ,  252;  6,  379;  8, 
320;  2  Gaines,  New-York,  67,  222;  3  id.,  1  ;  Campbell,  Reports, 
1,  434. 

145.  —  Les  barateries  les  plus  graves,  par  exemple  le  l'ait 
de  capturer  comme  pirate  ou  criminellement  un  navire  ou  sa 
cargaison,  ou  de  leur  courir  sus,  ou  encore  de  remettre  volon- 
tairement le  navire  entre  les  mains  des  pirates,  le  l'ait  de  se  ré- 
volter à  bord  ou  mutinerie,  sont  des  crimes  ou  infractions  ca- 
pitales devant  la  loi  des  Etats-Unis.  —  Aet  du  Congrès  du  30 
avr.  1890,  2.  —  Stnry,  Law  <>f  tin  l'nil"!  Stntes,  St.  —  V.  aussi 
Bouvier,  Law  Dictionary,  v°  Barratery. 

§  6.  Grande-Bretagne. 

146.  —  Angleterre.  —  Jadis,  en  Angleterre,  la  baraterie 
était  la  fraude  ou  la  duplicité  criminelle  criminal  knavery  du 
capitaine  dans  ses  rapports  avec  les  propriétaires  du  navire, 
dans  le  but  de  Faire  un  bénéfice  a  leurs  dépens  [with  a  vieu  to 
i  nefiiing  himsel]  ai  theii  expense).  —  V.  Walford,  The  Insu- 
rance Cyclopaedia,  v°  Barratry.  —  Mais  lord  Ellenborough  dé- 
clara, dans  un  jugement  mémorable  (Earleu.  Rowcroft,  8,  Easl 
126  que  cette  définition  est  trop  étroite. 

147.  —  Dans  le  droit  anglais  moderne,  la  baraterie  est, 
d'après  la  définition  d'Arnould  (On  marine  insurtmee,  !•'■  édit., 
Londres,  1872,  p.  705),  traduite  littéralement,»  tout  acte  ac- 
compli sciemment  par  le  capitaine  au  mépris  des  lois,  toute 
malversation  grave,  toute  négligence  criminelle  dictée  par  n'im- 
porte quel  mobile ,  qui  cause ,  en  l'ait,  un  préjudice  aux  proprié- 
taires el  aux  affréteurs  charlereri)  du  navire,  dans  le  cas  où 
ces  derniers  sont  considérés  comme  propriétaires  temporaires 

in  cast    »  hère  the  latti  r  are  considi  red  ou  ne\  s  pro  tempore  . 

148.  —  Jugé  que  le  terme  anglais  barratry  n'est  pas  l'équi- 
I  du  mol  Ira  m  ais  baraterie  ;  celui-i  i  nd  même  les 

sans   mauvaise  foi ,  tandis  qui 

le  mol  barratry  ne  s  applique  qu'aux  actes  accomplis  sciei ml 

par  le  cap  taine  au  mi  pi  s  des  lois,  a  toute  malversal 

■  '  toute  négl  gence  criminelle  dictée  par  n'importe  quel  mobile, 

qui  ■  ause  un  préjudice  réel  aux  propriétaires  ou   aux  affréteurs. 


—  Trib.  d'Anvers.   14  juin   IS87,  Albert  de   Bary,   ;ilev.  int. 
de  dr.  marit.,  années  1887-88,  p.  469 

140.  —  Ainsi,  en  Angleterre,  la  perte  imputable. à  l'igno- 
rance ou  à  l'incompétence  du  capitaine,  à  une  erreur  dans 
l'appréciation  ou  dans  l'exécution  des  appréciations  qu'il  a  re- 
çues,  ne  provient  pas  de  la  baraterie,  malgré  l'extension  donnée 
1  expression  depuis  lord  Ellenborough.  Il  faut,  comme  l'a 
jugé  lord  Ellenborough  lui-même  dans  l'affaire  Todd  v.  Rilchie, 
l  Stark.  240,  prouver  contre  le  capitaine  qu'il  m'a  pas  agi  pour 
le  mieux  (to  the  best  of  Uis  judgement). 

150.  —  Un  capitaine,  dit  \I.  Desjardins,  sort  du  port  sans 
paver  fÉs  droits  de  douane  exposant  ainsi  le  navire  el  le  char- 
gement à  la  confiscation  (Knight  v.  Cambridge,  2  Sir.  1174), 
un  au  mépris  d'un  embargo  mis  régulièrement  [Robertson  v. 
Ewer,  I  T.  II.  127  ,  ou  en  violation  d'un  blocus  (même  dans 
la  vue  de  procurer  un  bénéfice  aux  armateurs  quoiqu'il  leur 
insu)  (Goldschmidl  u.  Whitmore,  3  Taunt.  508),  ou  il  se  livre 
.-ci '•iiiui "ni  à  un  commerce  illégal,  qui  peut  être  puni  par  la 
confiscation  (Lord  Ellenborough  dans  l'affaire  Earle  o.  Row- 
croft, V.  suprà,  n.  146)  :  ce  sont  des  cas  de  baraterie. 

151.  —  Telle  est  aussi  la  contrebande  faite  à  l'insu  des 
armateurs,  alors  même  que  le  navire  serait  seulement  assuré. 
contre  les  risques  d'un  commerce  légitime  [law fui  ,  car  les  con- 
tractants ,  en  écartant  le  commerce  illégitime  pratiqué  par  les 
propriétaires  du  navire,  n'ont  pas  écarté  celui  dans  leqi 
capitaine  se  sérail  engagé  barratrously  engaged  sans  leur  aveu 
(Havelock  v.  Hancil  3  T.  H.  277),  taudis  qu'il  en  serait  autre- 
ment en  cas  de  négligence  lourde  imputable  à  ceux-ci  (Pipon 
t'.  Cole,  1  Ca  npb.  434  ;  tel  est  le  transport  sans  autorisation  de 
travailleurs  indigènes,  le  capitaine  sachant  ce  transport  défendu 
par  la  loi  (Australasian  insurance  o.  Jackson  :  Jnurn.de  droil 
intern.  pria',  t.  3,  p.  378). 

152.  —  Mais  fi  rigueur  des  principes  du  droit  anglais  en 
matière  de  baraterie  n'est  pas  telle  qu'une  faute  très-lourde  ne 
puisse  être  assimilée  au  dol  (misconduct  uncounting  to  gross  mal- 
versation). Voici  un  exemple  que  cite  M.  Desjardins  :  un  capi- 
taine avait,  malgré  le  pilote,  refusé  de  mettre  à  la  voile  par  un 
beau  temps  et  mis  à  la  voile  par  un  temps  défavorable;  puis, 
toujours  malgré  le  pilote,  il  avait  coupé  le  cable,  de  façon  que  le 
navire  s'était  brisé  contre  les  rochers.  Lord  Ellenborough  jugea 
qu'il  y  avait  eu  baraterie.  —  Heyman  v.  Parish ,  2  Camp.  I  i'.'. 

—  Mais,  ajoute  Desjardins,  il  ne  faudrait  pas  généraliser  à  la 
légère  cette  solution. 

153.  — •  Il  y  a  baraterie  des  gens  de  l'équipage,  quand,  par 
Hxemple,  ils  ont  détruit  ou  perdu  le  navire  par  violence  ou  par 
trahison  avec  un  tel  concours  de  circonstances  que  la  vigilance 
du  capitaine  ou  de  l'armateur  n'eut  rien  pu  empêcher;  il  en  se- 
rait autrement  si  ces  derniers  eussent  pu  prévenir  l'événement 
[with  ordinary  force  or  reasonable  vigilance)  Pipon  v.  Cole  cité 
suprà,  n.  151.  —  Desjardins,  p.  362. 

154.  — Sont  également  considérés  comme  cas  de  baraterie  : 
la  résistance  à  la  visite;  la  course;  le  fait  de  détourner  le  bâti- 
ment de  sa  route  par  mutinerie  ou  par  dol;  le  retard  volontaire 
et  dolosif;  le  fait  d'être  témoin  d'une  tentative  criminelle  de 
mettre  le  feu  au  navire  ou  de  le  couler  sans  chercher  à  la  dé- 
jouer. 

155.  —  Mais,  ainsi  que  l'a  jugé  lord  Mansfield,  dans  l'affaire 
Nutt  v.  Bourdieu,  I  T.  R.  325  (V.  Cowper,  153  .  nul  ne  peut 
être  a  la  l'ois  complice  et  victime  de  la  baraterie.  C'est  pourquoi  : 
1°  le  propriétaire  du  navire   ne  peut  pas   commettre   lui-" 

en  droit  anglais,  un  acte  de  baraterie;  2°  le  chargeur  ne  peut 
pas  invoquer  la  police  statutaire  pour  se  faire  indemniser  de  la 
baraterie  si  l'acte,  même  criminel,  du  capitaine,  a  été  ratifié 

parle  propriétaire  du  navire  i.Niitt  c.  Bourdieu  et  Slimnia  ». 
Brown,  2  Sir.  1173  ;  3°  le  copropriétaire  du  navire  ne  peut  pas 
l'invoquer  non  plus  si  c'esl  I affréteur  général  charterei  qui  a 
commis  l'acte  coupable    Hobbs  ».  Hannam,  3  Camp.  93)  :  «  Si 

j'abandonne  la  disposil le  mon   navire  a  un  char  ter er,  a  dit 

lord  Ellenborough,  ses  actes  deviennent  mes  acti  -  his  acts  are 
mij  nets);  toutelois,  ajoute  M.  Desjardins,  si  L'affréteur  a  la  di- 
rection complète  the  complète  control  and  management  du  na- 
vire, Il  est,   quant    à  la  baraterie,  présumé   propriétaire  et,  par 

quent,  un  acte  coupable  comn  préjudice  par  le 

capitaine  avec  la  connivence  du  propriétaire  titulaire  peut  être 
qualifié  •   baraterie  ».    Il  n'en  esl  de  même  aux  Etats-Unis  que 
si  le  propriétaire  du  navire  a  complètement  abdiqué,  i 
si  le  maître  et  les  matelots  sont  loués  et  payés  par  l'affréteur) J 
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4°  Il  n'y  a  pas  «  baraterie  »  dans  les  termes  de  la  police  statu- 
taire,  si  le  capitaine  est  aussi  le  propriétaire  du  navire.  Mais, 
ainsi  que  le  l'ont  judicieusement  remarquer  les  jurisconsultes 
anglais,  le  capitaine,  simple  quirataire  ou  propriétaire  d'une 
part,  peut,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  copropriétaires,  se 
rendre  coupable  de  baraterie.  —  Desjardins,  t.  G,  n.  1420,  p. 
362,  texte  et  notes. 

156.  —  Sm\te-Lucie.  —  V.  Gode  civil  (The  civilCode  Or- 
dinance),  de  1876,  proclamé  le  8  oct.  1877. 

157.  —  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication  ou  faute 
(misconduct,  littéralement  :  mauvaise  conduite)  de  la  part  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  par  lequel  une  perte  est  causée  aux 
propriétaires  ou  fréteurs  (art.  234.ÏJ. 

§  7.  Pérou. 

158.  —  La  règle  du  droit  espagnol  et  du  droit  français  a  été 
adoptée  par  le  Code  de  commerce  du  Pérou.  —  V.  C.  comm., 
art.  885,  §  5. 

§  8.  Uruguay. 

159.  —  V.  Code  de  commerce  (des  11-26  mai  1865),  art. 
1380  et  1381. 

160.  —  On  appelle  baraterie  tout  acte,  criminel  de  sa  na- 
ture, exécuté  par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  son  emploi,  ou 
par  l'équipage,  ou  par  l'un  et  l'autre  conjointement,  duquel  il 
résulte  un  dommage  grave  pour  le  navire  ou  la  cargaison,  en 
opposition  avec  la  volonté  présumée  des  propriétaires  du  navire 
(art.  1380,  dern.  alin.).  —  V.  El  libro  del  commerciante ,  publie 
par  Pablo  V.  Goyena,  Montevideo,  1877,  p.  350-353;  Codigo 
de  comercio  para  et  Estado  oriental  del  Uruguay  (promulgué  par 
le  gouvernement  provisoire,  le  26  mai  1865),  Montevideo,  1872, 
p.  282-283. 

BARBARIE  (Echelles  de).  —  V.  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

BARRAGE.  —  V.  Canaux.  —  Cours  d'eau.  —  Eaux.  —  Ir- 
rigation. —  Rivières  NAVIGABLES.  —  Rivières  non  .naviga- 
bles. —  Usines  et  moulins. 


BARREAU.  —  V.  Avocat. 

Tlo.N. 


Avocat  a  la  Cour  de  cassa- 


BARRIÈRE.  —  Y.  Chemin.  —  Chemin  de  fer.  —  Routes  dé- 
partementale.-. —  Routes  nationales.  —  Voirie. 
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Ord.  août  1681  (sur  la  marine);  —  Règlement  de  police  du 
28  févr.  1867. 
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1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  bassin  les  réduits  pratiqués 
dans  un  port  pour  mettre  les  navires  à  l'abri  des  agitations  de 
l'eau. 

Dans  les  ports  où  la  dénivellation  produite  par  la  marée  ne 
présente  que  peu  d'importance ,  les  navires  conservent  toujours 
assez  d'eau  sous  la  quille  pour  se  maintenir  en  flottaison;  rien 
ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  que  la  communication  soit  établie 
directement  avec  la  mer.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque 
l'amplitude  de  la  marée  est  assez  considérable  pour  qu'en  se 
retirant  les  eaux  laissent  échouer  le  navire. 

De  là  deux  sortes  de  bassins  :  ceux  qui  communiquent  direc- 
tement avec  la  mer  et  ceux  qui  sont  fermés  par  des  portes  ou 
des  écluses  et  qu'on  appelle  bassins  à  flot. 

2.  —  Les  bassins  sont  entourés  de.  quais  auxquels  viennent 
s'amarrer  les  navires  pour  procéder  à  leurs  diverses  opérations 
de  chargement  et  de  déchargement;  dans  les  ports  importants, 
ces  quais  sont  pourvus  de  voies  ferrées. 

3.  —  Parmi  les  bassins  d'un  même  port,  certains  peuvent 
être  affectés  au  stationnement  des  navires  chargés  d'une  car- 
gaison déterminée  :  charbons,  grains,  etc.  Ce  cas  se  produit 
particulièrement  pour  les  navires  porteurs  de  matières  inflam- 
mables, de  pétrole,  par  exemple,  que  la  prudence  commande 
d'écarter  des  autres  bateaux.  Il  existe  de  semblables  installa- 
tions à  Rouen,  au  Havre,  à  Cette,  etc. 

4.  —  On  appelle  bassins  de  radoub,  ou  plus  habituellement 
formes  de  radoub,  les  emplacements  où  les  navires  sont  mis  à 
sec  pour  être  réparés  dans  celles  de  leurs  parties  qui  son!  ha- 
bituellement immergées. 

5.  —  Les  bassins  de  finisse  sont  des  réservoirs  dans  lesquels 
on  emmagasine  une  masse  d'eau  qui,  projetée  ensuite  dans  le 
chenal  du  port,  en  assure  le  maintien  en  détruisant  les  atter- 
rissements  séd inventaires  en  voie  de  formation. 

Ces  bassins  sont  établis  par  l'administration  en  vue  de  leur 
destination  d'utilité  publique.  Lorsque  la  configuration  des  lieux 
le  permet,  par  exemple  lorsqu'une  rivière  à  barrages  débouche 
dans  le  port,  rien  ne  s'oppose  évidemment  à  ce  que  les  chasses 
soient  opéréps  au  moyen  des  eaux  de  la  rivière;  mais  l'on  ne 
saurait  considérer  la  partie  du  cours  d'eau  où  les  eaux  sont 
ainsi  retenues  comme  un  bassin  de  chasse  présentant  les  mê- 
mes caractères  et  soumis  au  même  régime  qu'un  ouvrage  arti- 
ficiel. —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1860,  Musellec,  [S.  01.2.173,  P. 
adm.  chr.] 

6.  —  Les  bassins  d'un  port,  quelle  que  soit  leur  destination, 
constituent  des  dépendances  essentielles  de  ce  port,  et  l'ont,  à 
ce  titre,  partie  du  domaine  publie.  Ils  bénéficient,  par  suite,  du 
privilège  d'inaliénabilité  et  d'imprescriptibilité  dont  le  principe , 
posé  par  l'édit  de  Moulins,  a  été  reproduit  par  les  art.  538  et 
2226,  C.  civ. 

7.  —  Pour  la  même  raison,  ces  ouvrages  sont  protégés  con- 
tre toute  usurpation  et  toute  entreprise  nuisible  par  les  règle- 
ments applicables  aux  ports  maritimes.  La  question  trouvera 
d'ailleurs  plus  rationnellement  sa  place  infrà,v°  Domaine.  Nous 
insisterons  seulement  sur  ce  point  que  les  actes  de  cette  na- 
ture portant  atteinte,  non  point  seulement  au  bon  ordre,  niais 
encore  à  la  destination  d'utilité  publique  à  laquelle  les  bassins 
doivent  satisfaire,  constituent,  non  pas  des  faits  punissables 
par  application  de  l'art.  471,  C.  pén.,  mais  des  contraventions 
de  grande  voirie,  justiciables  des  conseils  de  prélecture. 

8. —  Bien  que  faisant  partie  du  port,  les  bassins  ne  sont  pas 
toujours  ouverts  aux  navigateurs  dans  des  conditions  d'absolue 
liberté.  D'abord,  il  existe  certaines  prescriptions  de  police  aux- 
quelles est  subordonnée  L'entrée  dans  les  bassins  à  flot,  en  de- 
hors, bien  entendu,  des  circonstances  physiques  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  de  ces  bassins. 

9.  — Ainsi,  les  règlements  spéciaux  à  chaque  porl  détermi- 
nent le  mode  de  présentation  des  demandes  d'entr t  l'ordre 

de  priorité  à  observer.  Habituellement,  cel  ordre  esl  réglé,  à  éga- 
lité de  tirant  d'eau,  suivant  le  rang  d'inscription  des  demandes; 

73 


578 


BATAILLON  SCOLAIRE. 


mais  on  réserve  un  tour  de  faveur  aux  navires  de  l'Etal 
steamers  transatlantiques.  Les  manœuvres  d'entrée  et  de  sortie 
sont  ai  i  minées  de  manière  a  éviter  toute  avarie  aux  ou- 

i  du  bassin    mui    de  quai,  écluses]  et  à  ne  pas  gêner  les 
mouvements  ou  le  stationnement  des  autres  navires. 

10.  —  Les  officiers  de  port  donnent  les  ordres  nécessaires  ! 
pour  la  manœuvre  des  portes  et  des  ponts;  ils  assistent  autant 
que  possible  à  l'entrée  des  navires  dans   les  bassins  el 
sortie.  Us  peuvent  interdire  l'ouverture  des  portes  dans  les  gros 
temps. 

A  moins  d'inconvénients  graves,  ils  font  ouvrir  les  portes,  même 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  lorsque  l'heure  de 
-  el  l'intérêl  de  la  navigation  l'exigent. 

Lorsqu'un  navire  entre  dans  un  bassin,  le  capitaine  ou  son 
second  doit  toujours  être,  à  son  bord    i  I  police  du  28  l'évr. 

1867,  rendu  applicable  aux  différents  puis  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, art.  5).  —  V.  supra,  v"  Baraterie,  a.  *7  et  s. 

11.  —  Le  p'aeemenl  des  navires  dans  les  bassins  est  aussi 
confié  à  l'officier  de  port  (Règl.  de  police  du  28  févr.  1867,  art. 
6). 

Et  le  fait  de  ne  pas  se  contormer  aux  indications  données  à 
cet  égard  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  29  <\éc.  1870,  Guegon,  [S.  73.2.64,  P.  adm.  chr.,  D.  72. 
:;.  15 

112.  —  L'observation  des  règles  de  police  est.  en  principe,  la 
seule  condition  à  laquelle  soit  subordonnée  l'admission  des  na- 
vires dans  les  bassins.  Il  n'existe  plus  en  France,  en  effet,  de 
droits  de  bassin  exclusivement  perçus  à  l'entrée  des  navires 
dans  les  ouvrages  de  cette  nature.  La  refonte  de  notre  législa- 
tion fiscale  en  matière  de  navigation  maritime,  opérée  principa- 
lement par  les  lois  des  19  mai  1866  et  30  janv.  1872,  n'a  laissé 
subsister  aucune  des  taxes  analogues  établies  par  la  législation 
antérieure.  Toutefois,  la  situation  financière  ayant,  au  cours  des 
dernières  années,  obligé  l'Etat  à  la  plus  grande  réserve  en  ma- 
tière de  dépenses,  un  certain  nombre  de  ports  ont  offert  à  l'Etat 
des  subsides  ou  des  avances  de  fonds  sans  intérêts  en  vue  de 
permettre  la  réalisation  ou  de  hâter  l'achèvement  des  améliora- 
tions projetées.  Pour  se  récupérer  des  déboursés  qu'elles  avaient 
ainsi  faits,  les  collectivités  versantes,  —  départements,  com- 
munes, chambres  de  commerce,  —  ont  reçu  du  gouvernement 
l'autorisation  de  percevoir  sur  les  navires  entrant  dans  le  porl 
des  taxes  dites  de  tonnage  dont  le  montant  esi  fixé  par  décrel 

13.  —  Dans  de  nombreux  cas,  les  taxes  ainsi  établies  ont 
eu  pour  origine  le  concours  prêté  à  l'Etat  à  l'occasion  de  la- 
construction  de  nouveaux  bassins.  Ce  serait  néanmoins  une  er- 
reur que  de  les  assimiler  aux  anciens  droits  dits  de  bassin.  Con- 
trairement à  ce  qui  se  passait  autrefois,  les  taxes  de  tonnage 
frappent,  en  effet,  les  navires  à  leur  entrée  dans  le  port,  qu'ils 
utilisent  ou  non  le  nouveau  bassin  et  cette  perception  se  justifie 
parfaitement.  En  dotant  le  port  d'un  nouvel  organe,  on  a  de  la 
sorte  augmenté  sa  puissance  utile  et  cette  extension  profite,  in- 
directement, il  est  vrai,  mais  néanmoins  d'une  façon  réelle,  à 
tous  les  navires. 

14.  —  Rien  ne  différencie  donc  les  taxes  perçues  à  l'occasion 
de  la  construction  d'un  bassin  des  autres  taxes  similaires  et 
nous  devons,  par  suite,  renvoyer  àcel  égard  infrà  ,  v°  Port. 

15.  —  Il  existe  cependant  dans  certains  ports  des  bassins  à 
flot  ou  docks,  construits  et  exploités  par  des  particuliers  aux 
termes  de  concessions  régulières;  tel  est  le  cas  des  docks  de 
Marseille ,  du  Havre.  Ces  docks,  qui  servent  en  même  temps 
d'entrepôts,  ne  sont  ouverts  qu'aux  navires  qui  acquittent  i]>^ 
droits  d'entrée  et  de  séjour;  la  multiplicité  des  opérations  qui  y 
sont  faites  pour  le  compte  des  propriétaires  de  navire  ou 

leurs  donne  d'ailleurs  à  la  perception  le  caractère  manifeste  de 
rémunération  d'un  service  rendu. 

16.  —  Nous  en  dirons  autant  des  bassins  de  radoub  que 
l'Etat  exploite  rarement  lui-même  et  qui  sont  concédés,  la  plu  - 

particuliers  ou  a  des  collectivité:    ! 
qui  frappent  les  usagers  de  ces  bassins  ne  préseï 
caractère  fiscal  et  doivent  être  considère  de  simples 

péages  dont  la  perception  a  été  déléguée  par  l'Etat  aux  conces- 
sionn 
17.—  LÉGisiATio!*  Ulemagne.  —  Au  port  de 

nu      m    toUl    navire   qui  entre  dans  les  li  I  - 

li  6  pfi  mu:     par  mètre  cube  et  par  mois  pour  un 
ne  dépassant  pas  60 jours; au  •  te  période,  il  esl 
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obligatoire  pour  l'entrée  dans  les  bassins  et  les  taxes  à  p 
de  ce  chef  s'ajoutent  aux  précédentes. 

Au  port  de  Hambourg,  il  est  perçu  une  taxe  à  l'entrée  dans 
les  bassins,  eu  sus  de  celle  qui  frappe  tous  les  navires  qui  entrent 
dans  le  port.  Mais  cette  taxe  est  complexe;  elle  correspond, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  la  rémunération  des  services  ren- 
dus. Ku  effet,  tous  les  navires  qui  entrent  dans  les  bassins  jouis- 
sent de  l'avantage  de  voir  leurs  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  effectuées  gratuitement. 

18.  —  Angleterre. —  On  sait  que  les  porls  d'Angleterre  sont, 
pour  la  grande  majorité,  administrés,  sous  la  lointaine  surveil- 
lance de  l'autorité  centrale,  par  des  corporations  locales  ou 
même  par  des  sociétés  commerciales  privées.  Aussi  les  taxes 
perçues  varient-elles  avec  chaque  port  et  souvent  dans  un  même 
porl  avec  les  ouvrages;  l'on  .ne  saurait  donc  fournir  à  cet  égard 
aucun  renseignement  précis. 

A  Liverpool,  par  exemple,  en  outre  du  droit  perçu  sur  tous 
les  navires  qui  entrent  dans  le  port,  il  est  établi  un  droit  de 
je  sur  tous  les  navires  qui  entrent  dans  les  docks  ou  qui 
en  sortent.  Ce  droit  varie  avec  la  provenance  des  navires,  qui 
sont,  à  cet  égard,  répartis  en  sept  classes  auxquelles  correspon- 
dent des  taxes  variant  de  2  deniers  :i  4à  I  shilling  5  deniers  par 
tonneau  de  jauge. 

A  Cardiff,  les  navires  sont  répartis  en  quatre  classes  et  les 
taxes  s'échelonnent  de  1  denier  I  2  à  1)  deniers. 

A  Londres,  il  existe  de  trop  nombreux  établissements  de  docks 
pour  qu'aucune  indication  utile  puisse  être  fournie. 

19.  —  Belgique.  —  11  existe  au  porl  d'Anvers  des  droits  de 
bassin  exclusivement  exigibles  des  navires  qui  utilisent  ces  ou- 
vrages. Ces  droits  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Jusqu'à  8b  tonneaux  de  jauge  (système 

Moorsom) 0r  47  par  tonneau. 

de  86  à  128  tonneaux 0    13 

de  129  à  171      id 0  58 

de  172  à  214      id 0  64 

de  215  a  256      id 0  7G         — 

Au-dessus  de  2b7  tonneaux 0  82  — 

20.  —  Espagne.  —  Il  n'existe  pas,  en  Espagne,  de  droits  spé- 
ciaux de  bassin  :  ces  droits  se  confondent  avec  les  droits  gé- 
néraux de  port. 

21.  —  Italie.  —  Les  différents  droits  de  bassin  ou  darse,  qui 
lient  avant  1860  dans  les  ports  de  l'Italie  et   qui  va: 

d'un  Etat  à  l'autre,  ont  été  remplacés  en  1861  par  un  droit  uni- 
que appelé  droit  d'ancrage  dont  la  quotité  a  été  fixée  à  nouveau 
en  I87i).  —  V.  supra,  v"  Amarragi .  a.  57  et  s. 

22.  —  Pays-Bas.  —  Comme  en  France,  il  n'existe  pas,  à  pro- 
prement  parler,  de  droit  spécial  de  bassin;  peut-être  peut-on 
dénommer  de  la  sorte  le  dp'it  de   passage  qui,  dans  certains 
ports,  à  Amsterdam,  par  exemple,  est  payé  à  la  traversé 
écluses. 

BASTION.  —  V.  Places  de  guerre.  —  Servitudes  militaires. 

BATAILLON  SCOLAIRE. 

LÉGISLATION. 

L.  28  mars  1882  sur  renseignement  primaire  obligatoire),  art. 

1;  —  Décr.  G  juill.  1882  (relatif  d  (a  création  de  bataillons  ii    - 

i  ;  —  Arr.  min.  6  juill.  1882;  -  Lett.  min.  8  juill.  1882; 

—  Arr.  min.  25  mai  iss3;2b  sept.  1883;  2'.i  janv.  1884;  —Arr. 

org.  18  janv.  1887  [sur  Renseignement  primaire),  art.  19,  §  8. 

Bibliographie. 

Manuel  de  l'instruction  dons  les  jeunes  bataillons,  1  vol.  in- 
18,  188b.  


1.  —  L'institution  de  bataillons  scolaires  a  pour  origine  l'art. 
1,  L.  28  mars  1882,  qui  a  mis  la  gymnastique  el  les  exercices 
militaires  au  nombre  des  ment  des  i 

pi  imaires  publiques  de  gari 

2.  —  Aux  termes  du  Décr.  du  6 juill.  1882,  I Stablissi 

public  d'insti  uction   pi  imain  du     i  condaire  .  ou  toute  réunion 
d'écoles  publiques  comptant  de  200  a  600  élèves,  âges  de  doute 
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ans  cl  au-dessus,  peut,  sous  le  nom  de  bataillon  scolaire,  ras- 
sembler ses  élèves  pour  les  exercices  gymnastique  et  militaires 
pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  dans  les  établissements 
d'instruction  (art.  1). 

3.  —  Aucun  bataillon  scolaire  n'est  constitué  sans  un  arrêté 
d'autorisation  rendu  par  le  préfet.  Cette  autorisation  n'est  ac- 
cordée qu'après  que  le  groupe  d'enfants  destinés  à  former  le 
bataillon  a  été  reconnu  capable  d'exécuter  l'école  de  compa- 
gnie. 11  est  procédé  à  cette  constatation  par  les  soins  d'une 
commission  de  trois  membres,  savoir  :  deux  officiers  désignés 
par  l'autorité  militaire  et  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délé- 
gué (.Même  décr.). 

4.  —  Une  décision  ministérielle  du  8  juill.  1882  dispose  que 
l'un  de  ces  officiers  sera  le  commandant  d'armes  dans  les  places 
ou  villes  de  garnison  ,  et  à  son  défaut,  un  officier  supérieur,  au 
choix  du  commandant  du  corps  d'armée,  et  que  l'autre  sera  un 
capitaine  ou  un  lieutenant  désigné  par  le  même  officier  général. 

5.  —  L'arrêté  d'autorisation  doit  mentionner  le  nombre  d'en- 
fants compris  dans  le  bataillon.  Ce  nombre  ne  peut  être  modifié 
que  dans  la  même  forme,  et  à  la  suite  de  l'inspection  annuelle 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Il  n'est  donc  pas  permis,  après  qu'un  bataillon  a  été  organisé 
par  arrêté  préfectoral,  d'y  introduire  de  nouveaux  éléments  jus- 
qu'à concurrence  de  600  enfants  (Arr.  min.  2.'i  sept.  1883). 

6. —  Les  bataillons  scolaires  sont  inspectés,  au  moins  une 
fois  par  an,  par  la  commission  dont  la  composition  est  donnée 
ci-dessus.  Chacun  d'eux  reçoit  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique un  drapeau  spécial,  déposé  chaque  année  dans  celle  des 
écoles  dont  les  enfants  ont  obtenu,  au  cours  de  l'année,  les  meil- 
leures notes  d'inspection  militaire  (Décr.  G  juill.  1882,  art.  3 
el  i  . 

7.  —  Chaque   bataillon   se  compose  de  quatre   compagnies, 

dont  chacu loit  comprendre  au  moins  50  enfants.  Les  élèves 

que  le  médecin  de  L'établissement  a  déclarés  hors  d'état  de  par- 
ticiper aux  exercices  gymnastiques  et  militaires  ne  font  pas 
partie  du  bataillon  (Décr.  fi  juill.  1882,  art.  ;>  et  ti). 

S.  —  Tout  bataillon  scolaire  est  placé  sous  les  ordres  d'un 
instructeur  et  d'instructeurs-adjoints  désignés  par  l'autorité 
militaire  (Même  décr.,  art.  7). 

i  les  insti  licteurs  devaient  être  choisis  à  l'origine  dans  l'armée 
active  (Lett.  min.  8  juill.  1882).  Une  circulaire  postérieure  (31 
oct.  1882)  dispose  qu'ils  peuvent  être  également  choisis  parmi 
les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  qui  ont  été  re- 
connus aptes  à  ces  fonctions. 

Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de  région  dési- 
gnent ces  instructeurs  sur  des  listes  préalablement  soumises 
.i  l'examen  des  préfets,  qui  peuvent  en  éliminer  les  candidats 
dont  le  choix  leur  parait  devoir  être  écarté. 

9.  —  Les  généraux  des  subdivisions  ont  également  le  droil 
de  révoquer  les  instructeurs  scolaires.  Ils  ne  peuvent,  toutefois, 
prononcer  la  révocation  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'autorité 
administrative.  Dans  le  cas  où  la  faute  paraissant  devoir  en- 
trainer  la  révocation  n'a  pas  un  caractère  exclusivement  mili- 
taire, c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  l'initiative  de 

nie  dont  il  s'agit  et  de  proposer  au  général  commandant 
la  subdivision ,  pour  être  révoqué,  tout  instructeur  qui  ne  lui 
sembli  rail  pas  pouvoir,  sans  inconvénient,  être  maintenu  dans 
ses  fonctions.  En  cas  de  divergence  entre  les  avis  émis  par  les 
autorités  administrative  et  militaire,  il  est  rendu  compte,  par 
l'autorité  militaire,  nu  ministre  de  la  guerre,  auquel  il  appartient 
de  statuer  en  dernier  ressort  (Arr.  minist.,  29  janv.  1884  , 

10.  —  Les  instructeurs  des  bataillons  scolaires  doivent-ils 
être  considérés  comme  remplissant  un  emploi  civil?  La  ques- 
tion offre  de  l'intérêt;  car  si  elle  est  résolue  àffirmativemenl  ,  il 
faudra  leur  appliquer  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1 ,  L.  18  aoùl 
1881,  qui  esl  ainsi  conçu  :  «  Le  paiement  des  suppléments  de 
pension  demeurera  suspendu  pour  lespensi lésde  toute  caté- 
gorie pourvus  d'emplois  civils,  rétribués  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  ou  de  débits  de  tabac,  tant  que  ci  s 
pensionnaires  seront  en  posse  sion  de  ces  emplois  ou  débits  > 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1887,  Vanleen,    Li  b.  chr.,  p.  iii 

11.  —  Cette  solution  doit  être  approuvée.  Il  résulte,  en 
effet,  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat  touchant  diver-e, 
catégories  d  employés,  que  les  éléments  essentiels  mais  suf- 
fisants pour  caractériser  l'emploi  civil  rétribué  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  sont  au  nombre  de  deux  ,  sa- 


voir :  la  permanence  de  l'emploi  ou  de  la  fonction,  et  l'inscrip- 
tion au  budget  d'un  crédil  affecté  spécialement  à  la  rémunéra- 
tion de  l'emploi.  L'emploi  doit  être  permanent,  c'est-à-dire  que 
le  titulaire  doit  faire  partie  des  cadres  d'une  administration.  En 
second  lieu,  l'allocation  accordée  doit  être  payée  au  moyen  des 
crédits  portés  spécialement  à  cet  effet  au  budget  de  l'Etat,  des 
départements  od  des  communes.  —  V.  Cons.  d'Et.,  12  janv. 
1883,  Etrillard,  LLeb.  chr.,  p.  38  ;  —  1"  juin  1883,  Tillat,  [Leb. 
chr.,  p.  513];  —  14  mars  1*^1,  Toussaint,  [Leb.  chr.,  p.  212]; 
—  23  mai  1881,  Chenon,  Leb.  chr.,  p.  4201;  —  7  août  1886, 
Comyn,    Leb.  chr.,  p.  735]  —  V.  infrà,  v° Pensions  et  retraites. 

12.  — Or,  en  ce  qui  concerne  les  instructeurs  des  bataillons 
scolaires,  ils  exercent  des  fonctions  permanentes,  leur  nomination 
n'étant  pas  faite  pour  un  temps  déterminé  et  ses  effets  subsistant 
jusqu'au  décès,  à  la  démission  ou  à  la  révocation  de  celui  qui 
en  a  été  l'objet.  En  outre,  la  rémunération  annuelle  attribuée 
aux  instructeurs  figure  au  budget  de  la  ville;  un  crédit  affecté 
à  cet  usage  y  est  ouvert  sous  la  rubrique  :  Bataillons  scolaù  •  s. 
Les  deux  conditions  essentielles  ci-dessus  indiquées  se  trouvent 
donc  ici  réunies.  Ajoutons  que  les  élèves  qui  font  partie  de  ces 
bataillons  ne  se  rattachent  à  aucun  titre,  par  aucun  lien,  à  notre 
organisation  militaire;  leurs  instructeurs  ne  sont  pas,  en  cette 
qualité,  compris  dans  la  hiérarchie  militaire;  ils  ne  font  partie 
d'aucun  corps  militaire,  d'aucune  administration  dépendant  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  nommés  par  l'au- 
torité militaire  et  ne  peuvent  même  être  révoqués  que  par  elle; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  placés,  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sous  l'autorité  du  préfet  avec  lequel  ils  correspondent 
exclusivement.  L'enseignement  qu'ils  donnent  porte  sur  l'une 
des  matières  obligatoires  du  programme  de  l'enseignement  pri- 
maire. Ils  sont  des  instituteurs,  des  maîtres  chargés  d'enseigner 
aux  enfants  une  partie  spéciale  de  ce  programme.  Ils  font  donc 
partie  du  personnel  enseignant  et,  à  ce  titre,  ils  appartiennent 
à  une  administration  civile,  celle  de  l'instruction  publique.  — 
Conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Valabrègue, 
sous  Cons.  d'Et.,  27  mai  1887,  précité. 

13.  —  La  répartition  des  élèves  dans  les  diverses  compagnies 
d'un  bataillon  est  faite  sur  la  proposition  des  chefs  d'établisse- 
ment, par  l'instructeur  en  chef  (Décr.  6  juill.  1882,  art.  7). 

14.  —  Un  maître  au  moins  de  chaque  établissement  scolaire 
dont  les  élèves  font  partie  du  bataillon  doit  assister  aux  réunions 
du  bataillon.  —  Ces  réunions  ont  toujours  lieu,  saufautorisation 
spéciale  de  l'inspecteur  d'académie,  en  dehors  des  heures  de 
classe  réglementaires  (Même  décr.,  art.  8  . 

15.  —  Le  bataillon  scolaire  ne  peut  être  armé  que  de  fusils 
conformes  à  un  modèle  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  el 
poinçonnés  par  l'autorité  militaire.  —  Ces  fusils,  dont  la  fabri- 
cation est  abandonnée  à  l'industrie  privée,  doivent  présenter  les 
trois  conditions  suivantes  : 

N  être  pas  trop  lourds  pour  l'âge  des  enfants;  comporter  tout 
le  mécanisme  du  fusil  de  guerre;  n'être  pas  susceptibles  dp  faire 
feu,  même  à  courte  portée.  —  Ils  sont  déposés  à  l'école  (Même 
décr.,  art.  9). 

16.  —  Pour  les  exercices  du  tir  à  la  cible,  les  élèves  des  ba- 
taillons scolaires,  âgés  de  quatorze  ans  au  moins  et  que  l'ins- 
tructeur en  chef  a  désignés  comme  aptes  à  y  prendre  part,  sont 
conduits  au  stand  ou  au  champ  de  tir  et  y  sont  exercés  avec  le 
fusil  scolaire  spécial  Même  décr.,  art.  10). 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  exercices  de  tir  doivent 
avoir  lieu,  sont  indiquées  par  l'arrêté  ministériel  du  6  juill.  1882  : 

Les  fusils,  mis  en  service  à  raison  de  trois  par  école,  sont, 
ainsi  que  les  munitions,  déposés,  soit  dans  les  casernes  de  gen- 
darmerie, soit  dans  les  magasins  des  corps  de  troupe,  suivant 
les  ordres  de  l'autorité  militaire,  et  remis,  sur  sa  demande  écrite 
et  motivée,  a  l'instructeur  militaire. 

Dans  chaque  subdivision,  l'autorité  militaire  désigne  les  corps 
de  troupe  chargés  de  fournir  les  cartouches.  Les  dépenses  di- 
verses (chargement  des  étuis,  nettoyage,  transports)  sont  à  la 
charge  des  établissements  scolaires.  ' 

Les  exercices  des  bataillons  scolaires  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  le  jeudi  et  le  dimanche;  le  temps  à  y  consacrer  doit  être 
déterminé  par  l'instructeur  militaire,  de  concert  avec  le  direc- 
teur de  l'école   A  r.  organ.,  18  janv.  1887,  art.  19,  §  8  . 

17.  —  Aucun  uniforme  n'est  obligatoire  dans  les  bataillons 
scolaires.  Les  uniformes  qui  pourraient  être  adoptés  dans  cha- 
cun d'eux,  doivent  être  autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  (Décr.  6  juill.  1882,  art.  Il  . 
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18.  _  i,pS  établissements  libres  d'instruction  primaire  et  se- 
ire  qui  déclarent  e  oumettre  à  toutes  les  prescriptions  du 
décret  du  C>  juill.  l^^2  sont  .autorisés,  soit  à  incorporer  leurs 
élèves  dans  le  bataillon  scolaire  du  canton,  soit,  si  leur  effectil 
est  suffisant,  à  former  des  bataillons  scolaires  distincts  qui  sont, 
à  tous  égards,  assimilés  à  ceux  des  écoles  publiques  (Même  décr., 
art.  12). 


BATARD. 


V.  Enfant  naturel. 


BATARDEAU. 


V.  Ponts  et  chaussées. 


BATEAU.  —  V.  Marine. 

TION.    —  PÈCHE  MARITIME. 


Marine  marchande. 


Navig  \- 
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tant  fixation  du  budget  '/es  recettes  de  l'exercice  1SS0).  art.  3; 

—  L.  19  févr.  1880  portant  suppression  immédiate  des  droits  de 
navigation  intérieure);  —  Décr.  17  nov.  1880  portant  règlement 
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•  i<-  la  morue); —  L.  0  juill.  183G  (sur  la  pèche  'le  la  baleine);  — 
L.  9  juill.  1836  [sur  la  pèche  de  la  morue  ;  — Ord.  2"  août  is:!'i 
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2  août  1839,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  pour  la  dé- 
limitation des  pêcheries  sur  les  cotes  res/iectii  es  îles  deu  c  pays  : 

—  i  Ird.  '.i  nov.  1844  (relati\  <■  à  la  pèche  du  corail  en  Algérie  ; 

L.  23  juin  1846   relative  à  la  répression  des  infractions  au  rè- 
glement général  du  23  juin  18 A3,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers 
entre  les  câtes  de  France  et  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagnt  et  d'Irlande);  —  L.  22  juill.  1851    r  lative  aui 
grandes  pêches  maritimes};  —  Décr.  19  mars   1852   concernant 
li  riili  d'équipage  et  les  indications  des  bâtiments  et  embarcations 
,  cerçani  une  navigation  maritime);  —  Décr.  4  juill.  1853   por- 
tant i  '  gU  ment  sur  la  pèche  maritime  câtii  re  dans  /,  r, ,  mû  r  ar 
rondissement  maritime);  —  Décr.  10  mai  1862   sur  (a  pêche  câ 
ii  i    :  —  Décr.  2  mai  186  ;   relatif  à  l'embarquement  de  novices 
,i  ,  mplacement  di  mouss  s  sur  les  bateaux  destinés  a  lapetil 
pêche  :  —    Règl.  ï  nov.   1866    sur  la  marine  marchand 
Décr.  9  déc.  1873  concernant  les  dispenses  de  râle  i 
i,    permis  de  navigation  :  -    Décr.  27  juin  1883   pour  la  règle 
mentation  de  I"  pêche  dans  les  eaux  du  lac  Léman  ;  —  !..  15 
janv.  1884     qui  approuve  la  •  invention  signée  u  La  Haye,  i    S 


mai  1882,  réglant  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Yord 
en  dehors  des  eaux  territoriales  :  —  L.  15  janv.  1884  relativi 
n  la  répression  des  infractions  à  la  convention  internationale  du 
limai  1 882.  sur  la  polia  dt  la  p  \  rd,en 

dehors  des  eaux  territorial  s  :  —  Décr.  l"r  sept.  1884  [concer- 
nant I  s  prescriptions  à  observer  pour  éviter  les  abordages). 

Bateaux  \  vapeur.  —  Décr.  2  avr.  1823  [relatif  aux  bateaux 
à  vapeur);  —  Ord.  29  oct.  1823   imitant  règlement  sut  tes  ma- 
chines à  feu  a  haute  pression);  —  Ord.  7  mai   l^-s   < 
les  machines  à   vapeur  à  haute  pression);  —  Ord.  25  mai  1828 
conli  liant  des  dispositions  r  tatw  es  aux  chaudit  n  s  des  machines 
n  vapeur  à  basse  pression  ;  —  Ord.  23  mai  18i:t   r.  Intire  aux 
t,,ii.  aux  a  i  apeur  qui  nat  igue  sur  les  fh  ut  eseti  n  U  res); —  Ord. 
17  janv.  1846  (relative  aux  bateaux  à  vapeur  français  '/ni  na- 
viguent sur  mer);  —  L.  21  juill.  1856  (concernant  les  conii 
tions  aua  règlements  sur  les  appareils  ei  bateaux  à  oapeur);  — 
Décr.  28  janv.  1857  [portant  que  les  mécaniciens,  chaufl 
et  autres  individus  employés  au  service  des  machines  à  vapeur 
des  bâtiments  de  toi  r,  sei  ont  compris  dans  l'insa  iptii  n  maritime); 

—  Décr.  28  juill.  180o  (qui prescrit  la  p\  mulgati  ».  en   14 

de  la  lui  du  24  juill.  1 8 06, concernant  les  contraventions  "ar  r  - 
glemt  nts  sur  tes  appareils   I  bateau  <■  à  i  api  ut  ;  —  Décr.  21 
1864    relatif  aux  mécaniciens  employés  a  bot  i  des  paquebots  du 
commerce); —  Décr.  6  juin  1878    qui  rend  applicable  à  l 
deloupe  la  loi  du  24  juill.  1856,  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  a  vapeur  :—  Décr. 
30  avr.   1880  (relatif  aux  appareils  à  vapeur  ;  —  Décr.  17  juin 
1880  (qui  rend  applicable  a  la  Martinique  et  à  la  Réunion  la  loi 
du  il  juill.  1856,  concernant  les  contraventions  aux  règl 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  :—  L.  2;»  janv.  1881  (.sur 
la  marin,  marchande  ;  —Décr.  17  aoûl  1881    portantrëgi 
d'à  Iministration  publiait    poui  l'application  de  la  loi  du  29  janv. 
1884  sui  la  mai  m,  marchait  !•    :     -  iJé.r.  'J  avr.  ;  •  • 
les  bateaux  a  i  api  ur  qui  nai  ioui  ni  sui  les  fleuves,  rit  ù  res .  ca- 
naux, lacs  ou  étangs  l'eau  douce  :  —  L.  28  juin  1883  (ci 
nant  tes  services  maritimes  postaux  :  l'entre  l  Hdvn  ei  Veut- 
York;  2°  entre  la  France,  les  Antilles  et  le  Mexique);  —  Décr. 
I"  s>'pt.  1884  (concernant  les  prescriptions  iobseroet  pout 
les  abordages);— h.  10  juill.  1885   qui  modifie  celle  du  10  \éc. 
I  SI  i  sur  l'hypothèque  maritimt  ;  —  Décr.  24 juill.  1887 (gui ap- 
prouve /((  convention  relative  à  la  navigation  sur  le  l     I 
signé  u  Paris,  le  9  juill.  1887,  entre  la  France  et  la  Suisse,  et 
qui  en  prescrit  la  promulgation). 
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Bateaux  affectés  à  la  pêche  côtière  (n.  247  et 
248  . 
§  1.  Réglementation  générale  (n.  249  à  261). 
§  2.  Du  personnel  des  bateau  c  pécheurs  (n.  202  à  270). 
Sect.  III.  —  Bateaux  qui  pratiquent  les  pêches  interna- 
tionales (n.  271). 
g  1.  —  Bateau  c  qui  pèchent  dans  la  Vanche  i  n.  272  à  283  . 
^  2.  —  Bateaux  qui  pèchent  le  corail  (n.  284  h  288). 
§  3.  —  Bateaux  qui  pèchent  sur  le  lac  Léman  (n.  289  et  290). 
g  4.  —  Bateaux  qui  /,<'■  h  ni  dan  i  / 1  Bidassoa  (n.  291). 
§  5,  —  Bateaux  qui  p  kheni  dans  la  mer  du  Nord  (n.  292  h 
327). 
Sect.  IV.  —  De  la  male-prise  des  bateaux  pêcheurs  en 
cas  de  guerre  maritime  (n.  328  à  336). 


Di     bateaux  a  vapeur  (n.  337  à  340). 

Sect.  I.  —  Des  bateaux  à   vapeur  ordinaires   naviguant 
sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs,  étangs 
n.  341  à  348  . 

§  I .  —  Permis  de  navigation  (n.  349  à  367). 

s  2.  —  Épreuves  et  mesures  de  sûreté  relatives  aux  appareils 
,i  vapeur  (n.  368  à  399). 

§  3.  —  De  l'installation  des  bateaux  à  vapeur.  —  Ai/ies.  — 
Apparaux.  —  Equipage. 

1°  De  l'installation  matérielle  (n.  400  à  409). 
2°  Du  personnel  préposé  à  la  conduite  du  bateau  (n. 
410  à  418). 

§  4.  —  Mesures  diverses  concernant  le  service  des  bateaux 
n  i  apeur. 

1°  Stationnement.  —  Départ.  —  Mouillage  (n.  419  à 
439). 

2°  Marche  el  manœuvre  des  bateaux  (n.  440  à  459). 

3°  Dispositions  diverses  (n.  400  à  470). 

§o.  —  De  la  surveillance  administrative  (n.  471  à  484). 

§  6.  —  Dispositions  générales  (n.  485  à  511). 

Sect.    II.  —  Des    bateaux    à    vapeur,    remorqueurs     ou 
toueurs  (n.  512  à  534). 

Sect.  III.  —  Des  bateaux  à  vapeur  pontons  (n.  535  à  538). 

Sect.  IV.  —  Des  bateaux  à  vapeur  naviguant   sur   mer 
(n.  539  à  541). 

;  I.  Permis  de  naviguer  (a.  542  à  549). 

g  2.  —  Des  machines  à  vapeur  semant  de  moteur  aux  ba- 
teaux.  —  Dispositions  relatives  à  la  fabrication  et 
au  commerce  des  moteurs  employés  sur  le*  bateaux 

(n.  550  à  571). 

§  3.  Des  équipages  et  du  service  des  bateaux  à  vapeur  (n. 
572  à  582). 

§  4.  Dispositions  diverses  (n.  583  à  589). 

Sect.  V.  —  Des   bateaux   à    vapeur  affectés,  soit   conti- 
nuellement, soit  accidentellement,  au  ser 
vice  des  postes  (n.  590  à  603). 

CHAP.  IX.  —  Des  bateaux  \  voii.es  (n.  004  à  008). 

CHAP.    X.  —  Algérie  et  colonies  (n.  609  et  610). 

CHAP.  XI.  —  Dispositions  spéciales  aux  bateaux  fréquentant 
le  lac  Léman  (n.  011  à  625). 


CHAPITRE    t. 
NOTIONS  préliminaires. 

1.  —  Les  bateaux  sont  des  embarcations  ou  constructions 
employées  à  la  navigation  et  au  transport  sur  l'eau  des  personnes, 
animaux,  denrées  et  marchandises. 

2.  —  En  matière,  maritime,  les  bateaux  sont  confondus  par 
la  loi  dans  l'expression  générique  de  uni  ire,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  eux-mêmes  des  accessoires  destinés  au  service  d'un  bâti- 
ment plus  considérable.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  font  partie  des 
agrès.  —  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  599. 

Au  surplus,  la  distinction  que  l'on  faisail  autrefois  entre  le 
bateau  et  le  navire  teiul  chaque  jour  à  disparaître  dans  la  pra- 
tique. D'une  part,  on  réduil  souvenl  les  dimensions  îles  bateaux 
,i  voiles  en   vue  ,1e  leur   permettre  de  remonter   les  fleuves  plus 

haut  que  ne  peuvenl  le  faire  les  bateaux  à  vapeur.  D'autre  part, 
la  dénomination  de  bateau  esl  acceptée  pour  de  véritables  na- 
vires, tels  que  les  bateaux  pêcheurs  qui  se  rendent  à  la  pêche  de 
Terre-Neuve.  Enfin,  les  bateaux  à  vapeur  sont  de  toutes  dimen- 
sions et  naviguent  sur  les  mers  sur  les  rivières. 

11  n'est  donc  pas  possible  de  fixer  une  limite  i  partir  de  la- 
quelle l'appellation  bateau  devrait  faire  place  à  celle  de  navire, 
A  l'égard  de  certaines  prescripti  ins,  d'ailleurs,  la  loi  ne  fait 
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aucune  différence  entre  les  bateaux  et  ne  se  préoccupe  pas  de 
leur  importance  plus  ou  moins  grande  ;  c'esl  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  pour  la  plupart  des  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires lans  un  but  de  surveillance  ou  de  police.  En  ce 
qui  cneerne  les  contrats  de  droit  civil  dont  les  bateaux  peu- 
vent être  l'objet,  les  règles  applicables  varient  bien  avec  le  ton- 
nage du  bateau  ;  mais  là  mcore,  il  n'y  a  pas  de  limite  uniforme. 
\iii-i,  le  Code  de  commerce  art.207  édicté  des  règles  spéciales 
pour  la  saisie  Ai_'<  navires  de  moins  de  dix  tonneaux;  la  loi 
du  10  juill.  1874  déclare  non  susceptibles  d'hypothèque  les  na- 
vires de  moins  de  vingt  tonneaux,  etc 

Nous  ne  chercherons  donc  pasàétablir  une  classification  qui 
serait  purement  conventionnelle  et  resterait  d'ailleurs  sans  in- 
térêt pour  cet  article,  restreint  à  l'étude  des  textes  réglemen- 
taires. —  V.  infrà,  v"  Na\  »  • . 

3.  —  Dans  notre  ancien  droit ,  les  bateaux  ont  été  assimilés 
aux  immeubles.  Cette  assimilation,  qui  permettait  de  les  hypo- 
théquer, avait,  en  sens  contraire,  pour  effet  de  les  soumettre  à 
toute  une  série  de  dispositions  relatives,  notamment  à  la  vente, 
au  retrait  lignager  qui  empêchait  la  rapide  circulation  de  ce 
genre  de  biens.  C'est  uniquement  pour  faire  disparaître  toutes 

ntraves  que  le  Code  civil  a,  dans  son  art.  531 ,  décidé  que  : 
«  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins,  bains  et  généralement 
toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie 
i  maison  sont  meubles.  » 

4.  —  Nous  ne  saurions,  par  suite,  admettre  aujourd'hui  l'opi- 
nion de  Rousseau  de  La  Combe  qui  enseignait,  dans  l'ancien 
droit ,  que  les  bateaux  qui  ne  naviguent  pas,  comme  les  bateaux 
des  blanchisseuses  sur  la  Seine  à  l'aris,  doivent  être  considérés 
comme  immeubles  parce  que  leur  usage  les  destine  à  occuper 
perpétuellement  un  certain  endroit  de  la  rivière.  —  Rousseau  de 
La  Combe,  v°  Meubles,  n.  I-'. 

5.  —  Le  souvenir  de  cette  opinion  n'est  cependant  pas  en- 
core tout  à  fait  perdu  et  nous  verrous  plus  loin  que  des  notaires 
ont  élevé  la  prétention  de  procéder,  à  l'exclusion  des  commis- 
saires-priseur?.  à  la  venir  publique  de  barques  lavandières  qu'ils 

éraient  comme  des  immeubles.  —  Cass.,  27  mai  l878,De- 
lavelle,  1 1.  79. 1 .79]  —  Besançon,  28  juill.  1 877,  Delavelle.  —  V. 
infrà,  v  Biens. 

6.  —  La  solution  qui  précède  devrait  évidemment  être  appli- 
quée même  a  tous  les  bateaux  qui  ne  naviguent  pas,  sans  dis- 
tinguer s'ils  occupent  un  emplacement  de  la  rivière  seulement 

nit  une  saison,  comme  les  bateaux  de  bains  froids,  ou  s'ils 
l'occupent  à  longueur  d'année  comme  les  bateaux-pontons,  les 
bateaux-lavoirs,  etc.  —  l'aris,  4  frim.  an  XII,  Launel,  [S.  p.tP. 
chr.  —  Sic,  .Merlin,  Rép.,  t.  1,  v°  Biens,  §  1,  n.  3;  Zacharia-,  t. 
t.  p.  343. 

7.  —  Il  est,  toutefois,  à  remarquer  que  les  bains  et  moulins  sur 
LUX,   les  bacs,  les   bateaux  de  blanchisserie  et  autres   de 

même  nature  sont  assujettis  à  la  contribution  foncière  et  à  celle 
des  portes  et  fenêtres  alors  même  qu'ils  ne  sont  point  construits 
sur  piliers  ou  sur  pilotis  et  se  trouvent  retenus  seulement  par 
des  amarres  L.  des  finances  du  18  juill.  1836,  budget  des  re- 
cettes). 

8.  —  Le  principe  qui  précède  comporte  deux  exceptions. 
I  iteau  qui  occupe  un  emplacement  tixe  de  la  rivière  peut 
être  construit  sur  pilotis  ou  reposer  sur  le  fond  même,  de  telle 
sorte  que,  sans  être  retenu  par  des  amarres,  il  reste  insensible 
à  l'action  du  courant.  En  pareil  cas,  il  conviendrait  de  dire 
qu'un  tel  bateau  est  immeuble;  mais  l'existence  de  semblables 
installations  est  plus  que  problématique. 

9.  —  Les  bacs  et  bateaux,  exclusivement  destinés  au  passage 
des  habitants  d'une  maison  placée  sur  le  bord  d'une  rivière, 
sont  réputés  immeubles  par  destination.  —  Merlin,  Rép.,  v 
Biens,  S  I,  n.  3;  Marcadé,  t.  2,  art.  525,  n.  4;  Demolombe, 
t.  9,  n.  318. 

10.  —  Nous  rappellerons  à  ce  propos,  d'ailleurs,  que  le  droit 
pour  les  particuliers  d'avoir  des  barques  pour  leur  usage  et 
pi  m  l'exploitation  de  leurs  propriétés  n'est  pas  absolu.  Sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ainsi  que  sur  les  canaux,  c'esl  a- 
dire  sur  toutes  les  voi  ':  mai  ne  publie,  où  le  droit  de  pas- 
sage d'eau  est  affermé  par  l'Etat,  l'administration  a  dû  se  préoc- 

upi  r  d'i  i'  i1  'lier  qu'une  concurrence   di  Ml   faite  aux 

fermiers  et  n'entraînai  de  la  sorte  une  diminution  dans  le  prix 

oyers.  Aussi  la  loi  du  6  frim.  an  VII,  exige-t-elle  en  Bem- 

•    cas  l'autorisation   préalable  de   l'administration 

Cette  disposition  est  reproduite  dans  le  règlement- type  du  l'r 


mai  1882;  mais  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'elle  a  pour  but 
exclusif  d'empêcher  que  les  bateaux  particuliers  soient  employés 
pour  le  passage  d'une  rive  à  l'autre  du  cours  d'eau.  —  Y.  suprà, 
v"  Bac,  n.  55  et  s.  —  L'autorisation  est  accordée  par  le  préfet, 
après  avis  du  service  des  ponts-et-chaussées  et  du  service  des 
contributions  indirectes. 

11.  —  Jugé  que  la  loi  du  6  frim.  an  VII,  sur  la  police  des  bacs 
■  i  bateaux,  ne  soumet  à  l'autorisation  du  gouvernement,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  navigation  et  du  maintien  du  bon 
ordre,  que  les  bacs  et  bateaux  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuve?, 
rivières  et  canaux  navigables.  — Cass.,  9 juill.  1851,  Coste,[S. 
52.1.15,  P.  53.2.192,  D.  51.1.222]  —  Nous  nous  sommes  expli- 
qués à  cet  égard  ,  stipià,  v°  Bue,  n.  32  et  s. 

12.  —  La  question  ne  se  pose  pas  pour  les  eaux  privées  : 
bassins,  étangs,  lacs  non  reliés  aux  voies  fluviales.  Les  proprié- 
taires de  ces  pièces  d'eau  jouissent,  bien  entendu,  d'un  droit 
absolu  à  ce  point  de  vue. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'avoir  ba- 
teau sur  un  étang  appartenant  à  autrui  constituait  une  serv 
réelle  dont  l'existence  était  parfaitement  légale.  Les  bénéfi- 
ciaires ne  peuvent  toutefois  jouir  de  ce  droit  qu'à  titre  de  pro- 
priétaire, et  s'ils  vendent  leur  fonds  en  se  réservant  la  jouissance 
personnelle  du  droit  du  bateau,  le  droit  réel,  cessant  d'être 
attaché  au  fonds  pour  passer  à  la  personne,  est  éteint  à  partir 
de  la  vente  même.  —  Bourges,  29  août  180.'),  Petin  et  autres, 
[S.  66.2.11,  P.  66.83] 

13.  —  Le  caractère  immobilier  pourrait  être  reconnu  aux  ba- 
teaux qui  mettent  un  hôtel  ou  une  auberge  en  communication 
avec  un  bateau  qui  stoppe  mais  n'accoste  pas,  et  même  aux 
bateaux  qui  constituent  pour  ces  établissements  des  réservoirs 
tlottants  de  poissons.  Mais  on  doit  apporter  dans  les  questions 
de  cette  nature  la  plus  grande  réserve  pour  éviter  d'arriver  à 
des  extensions  abusives. 

14.  —  Les  droits  de  l'Etat  sur  les  cours  d'eau  navigables  et 
flottables  constituant  un  domaine  de  souveraineté,  et  non  de 
propriété,  on  ne  saurait  considérer  comme  immeubles  les  ba- 
teaux, tels  que  dragues,  bateaux  des  ponts-el-chaussées, 
affectés  au  service  de  la  navigation. 

15.  —  Si,  d'une  façon  générale,  les  bateaux,  sans  distinction 
de  grandeur,  appartiennent  à  la  classe  des  meubles,  il  s'en  faut 
cependant  qu'en  toutes  les  matières,  ils  soient  totalement  assi- 
milés aux  meubles.  Ainsi,  les  meubles  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués; les  bateaux  d'un  tonnage  supérieur  à  vingt  tonneaux 
peuvent,  au  contraire,  l'être  (art.  36,  L.  10  juill.  1885  .  1  te  même, 
les  barques  et  chaloupes,  bien  qu'ayant  un  tonnage  inférieur  à 
vingt  tonneaux,  peuvent  être  hypothéquées  si  elles  sont  i 
dérées  comme  accessoires  d'un  navire  de  tonnage  suffisant  |  I  . 

16.  —  La  saisie  et  la  vente  des  bateaux,  à  raison  de  l'impor- 
tance de  ces  objets,  s'opèrent  selon  des  formes  particulières 
déterminées  pour  les  navires  par  la  loi  du  lOjuill.  )8So,  et  pour 
les  bateaux  par  l'art.  020,  C.  proc.  civ.  —  V.  infrà,  n.  .ïi  et  s. 

17.  —  D'autre  part,  un  bateau  peut  être  considéré  comme 
une  habitation,  lorsque  la  ou  les  personnes  préposées  à  sa  garde 
y  séjournent  d'une  manière  continue.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un  vol  commis  a  bord.  —  Cham- 

.  4  mai  1876,  Donzel,  [S.  76.2.136,  P.  76.574 

18.  —  Dans  un  même  ordre  d'idées,  on  peut  se  demander  si 
un  bateau  constitue  un  magasin,  de  telle  sorte  que  les  mar- 
chandises qui   y  séjournent    puissent    être   regardées    comme 
avant  fait  I objet   d'une  livraison  effective.  La  question  s 
posée  notamment  de  savoir  si  des  marchandises,  bien  ou 

vf  es  à  un  acheteur,  devaient  être  considérées  comme  n'étant 
pas  entrées  dans  les  magasins  de  ce  dernier  et  pouvaient  ,  pat 
Suite,  Faire  l'objet  d'une  revendication  des  créanciers  en  cas  de 
faillite  du  vendeur.  La  négative  a  été  soutenue  par  les  auteurs. 
Bédarride,  Des  faillites  et  banqueroutes,  t.  il.  n.  lll.'i;  Dela- 
t  Lepoitevin,  Dr.  comtn.,  t.  6,  n.  196.  —  Elli 
un-,  par  la  Cour  de  cassation  .  —  Cass.,  20  juin  1 S  :  >  '.  » ,  Veille  t- 
Ochant,  [S.  59.1.137,  P.  60.208,  D.  59.1.388  ,  --  dans  une  es- 

|m où,  il  convient  de  le  dire,  le  mélange  des  Bubstances  re- 

d'autres  s'opposait  à  la  revendication.   Plus 
ment,  il  est  vrai,  la  cour  de  Riom  a  décidé  l'affirmative, 
du  l'arrêt  rendu,  mais  en  ri 
naissant  simplement  que  les  juges  étaient  investis,  en  la  cir- 


(!)  Un  projet  de  loi  tendant  a  étendre  à  la  batellerie  fluviale  les  dispositions  législatives 
qui  permettent  d'hypothéquer  les  navires  n'a  pas  encore  reçu  la  sanction  parlementaire. 


BATEAU.  —  Chap.  II. 


S85 


constance,  d'un  pouvoir  absolu  d'appréciation.  La  décision  de 
la  Cour  de  cassation  est  donc  loin  d'avoir  une  portée  absolue. 
—  Riom,  13  juin  1869. 

19.  —  Les  bateaux,  considérés  comme  moyens  de  transport, 
sont  soumis  à  certaines  prestations  et  obligations  envers  l'ad- 
ministration des  contributions.  —  V.  infrà,  v'J Conti  ii>uii>ns  in- 
directes, Navigation. 

20.  —  Il  résulte  des  art.  3  et  23,  L.  1er  juill.  1877,  que  les 
bateaux  et  embarcations  qui  se  trouvent  tant  sur  les  fleuves, 
rivières,  lacs  et  canaux  que  dans  les  eaux  maritimes,  peuvent 
faire  l'objet  de  réquisitions  de  la  part  de  l'autorité  militaire. 

21.  —  Quand  il  s'agit  de  navires  ou  embarcations  de  mer,  la 
réquisition  est  faite,  par  l'intermédiaire  de  l'administration  de  la 
marine  sur  les  points  du  littoral  où  elle  est  représentée  (art.  5 
et  23,  L.  1er  juill.  1877). 

22.  —  En  dehors  du  navire  proprement  dit,  qui  navigue  d'or- 
dinaire sur  mer  el  dont  nous  parlerons  infrà,  v°  Navire,  on 
distingue  les  bateaux  stationnaires,  qui  occupent  un  espace 
déterminé  de  la  rive;  ceux  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  aux 
embouchures  ou  dans  les  ports;  les  bateaux  à  vapeur  qui  ont 
un  propulseur  et  naviguent  à  la  fois  sur  la  mer  et  sur  les  fleu- 
ves; les  bateaux  pécheurs  destinés  à  la  pêche  maritime  sans  dis- 
tinguer (s'ils  naviguent  au  bornage  ou  au  long  cours;  les  6a- 
teaux  a  voiles  destinés,  à  tout  autre  titre  que  la  pèche,  à  navi- 
guer sur  mer,  mais  sans  s'écarter  sensiblement  des  côtes. 

23.  —  Nous  allons  étudier  successivement  les  règles  aux- 
quelles sont  soumis  ces  différents  bateaux. 


CHAPITRE  II. 

DES  BATEAUX  STATIONNAIRES. 

24.  —  On  doit  entendre  par  bateaux  stationnaires  tous  les 
bateaux  qui  stationnent  près  des  rives,  soit  qu'il  n'y  ait  lieu  a 
aucun  déchargement  comme  les  bateaux  de  bains,  les  bateaux- 
lavoirs,  les  bateaux-pontons  pour  le  service  des  bateaux  à  va- 
peur, les  bateaux-pontons-phares,  débits-flottants,  soit  qu'il  y 
ait  lieu  à  déchargement,  lorsque  le  déchargement  ne  s'effectue 
qu'après  chaque  vente  et  que  le  bateau  constitue  un  véritable 
marché  public. 

25.  —  Les  bateaux  stationnaires  présentent  de  l'intérêt  à 
différents  points  de  vue.  Ils  sont,  en  ellet,  soumis  à  diverses 
prescriptions  spéciales,  tant  au  point  de  vue  du  droit  civil  qu'au 
point  de  vue  des  règlements  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  li- 
berté de  la  navigation. 

Section  I. 

Des  bateaux-lavoirs. 

26.  —  Les  dispositions  combinées  des  ordonnances  de  1669 
(art.  41  et  42)  et  1672  (art.  4)  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  ont  l'ait  considérer  comme  subordonnée  à  une  autorisation 
administrative  l'installation  de  bateaux -lavoirs  sur  les  cours 
d'eau  du  domaine  public.  Cette  règle  a  été  consacrée  à  nouveau, 
en  ce  qui  concerne  l;i  Seine,  par  une  ordonnance  du  préfet  de 
police  en  date  du  23  oct.  lsio. 

27.  —  D'une  façon  générale,  l'autorisation  d'établir  un  ba- 
teau à  lessive  est  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  in- 
génieurs et  après  avis  de  la  préfecture  de  police,  dans  le  res- 
sort de  cette  préfecture.  —  Décr.  10  oct.  1859  (art.  3);Arr.  des 
cons.,  12  mess,  au  \  III    art.  32). 

28.  —  Il  a  été  jugé  que  l'avis  du  préfet  de  police  n'était  nul- 
lement obligatoire  lorsqu'il  s'agissait,  non  pas  d'autoriser  l'ins- 
tallation des  bateaux-lavoirs,  mais  d'en  réglementer  le  fonction- 
oemenl  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation.  En  pareil  cas, 
le  pi  éfet  de  la  Seine  est  seul  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill. 
1870,  Crétée,  [S.  72.2.211,  P.  adm.  clir.,  D.  72.3.22] 

29.  —  L'autorisation  d'établir  un  bateau-lavoir  est  considérée 
comme  constituant  au  profit  du  bénéficiaire  un  dmil  d'necupa 
tion  temporaire  du  domaine  public,  de  nature  à  motivei  le  paie- 
ment d'une  redevance.  Nousavons  déjà  eu  l'occasion  V.  suprà, 
v"  Imarrage  de  signaler  les  conflits  qui  se  sont  el,v;- an  sujet 
de  l'attribution  de  la  redevance  entre  les  communes  el  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  chargée  de  la  garde  et  de  la  sur- 
veillance du  domaine  public  fluvial.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 

Réperto  re.   —  Tome  Vil. 


rappeler  cette  controverse  dont  l'exposé  détaillé  et  critique  trou- 
vera sa  place  infrà,  v°  Domaine.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler 
qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  (section  des  travaux  publics),  en 
date  du  30  nov.  1882,  a  formellement  dénié  aux  communes  le 
droit  de  percevoir  des  redevances  à  l'occasion  d'occupations  en- 
traînant emprise  sur  le  domaine  public  national  ou  modification 
de  l'assiette  de  ce  domaine.  Or,  tel  est  le  caractère  incontesta- 
ble des  installations  de  bateaux-lavoirs  et,  à  tout  le  moins,  au 
point  île  vue  des  principes,  le  droit  des  communes  nous  semble 
inadmissible;  d'autant  plus,  d'ailleurs,  qu'en  rangeant  les  pro- 
duits des  droits  de  stationnement  parmi  les  recettes  munici- 
pales,  la  loi  du  5  avr.  l»S4a  laissé  subsister,  pour  l'administra- 
tion des  travaux  publics,  le  droit  qu'elle  tient  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  de  s'opposer  à  toute  perception  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce. 

30.  —  En  général ,  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  fixe  les 
dimensions  en  longueur,  largeur  et  hauteur  du  bateau ,  le  lieu 
précis  du  stationnement,  impose  au  permissionnaire  diverses 
charges  et  prescrit  certaines  mesures  de  précaution.  Ainsi, 
la  couverture  du  bateau  doit  être  garnie  à  son  faite  d'une  lisse 
dont  les  extrémités  en  amont  et  en  aval  doivent  se  rattacher  à 
la  rive  par  des  pièces  inclinées  et  mobiles,  s'élevant  ou  s'abais- 
sant  par  le  bout  fixé  au  bateau,  de  manière  à  n'apporter  aucun 
obstacle  au  glissement  des  cordes  employées  pour  le  halage. 

31.  —  D'autres  conditions  sont  encore  imposées  par  les  ar- 
rêtes d'autorisation.  Par  exemple,  aucun  travail  qui  puisse  dé- 
grader la  berge  ou  être  nuisible  à  la  navigation  ne  doit  être  en- 
trepris  vis-à-vis  l'endroit  occupé  parle  bateau  à  lessive. 

Les  parties  de  la  berge  endommagées  par  suite  du  passage 
des  personnes  qui  se  rendent  au  bateau,  ou  par  le  l'ait  du  sta- 
tionnement de  ce  bateau  doivent  être  immédiatement  réparées 
aux  frais  du  permissionnaire. 

Celui-ci  est  responsable  envers  les  tiers  des  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  son  établissement. 

32.  —  Le  bateau  à  lessive  doit  être  constamment  entretenu 
en  bon  état  et  solidement  amarré  à  la  rive  au  moyen  d'organeaux 
ou  de  pieux  scellés  aux  frais  du  permissionnaire  sur  les  points 
qui  lui  sont  indiqués. 

Les  chemins  servant  d'accès  au  bateau  doivent  être  solide- 
ment établis  et  garnis  de  garde-corps  à  hauteur  d'appui. 

Un  batelet  muni  de  ses  agrès  pour  porter  secours  sur  la  ri- 
vière est  constamment  à  portée  du  bateau  à  bord  duquel  doit 
être  toujours  entretenu  en  bon  état  une  boite  fumigatoire  du 
modèle  prescrit  par  les  règlements.  —  V.  aujjrà,  v"  Asphyxie, 
n.  6. 

Le  permissionnaire  est  enfin  tenu  de  déplacer  et  même  de 
supprimer  son  bateau  à  la  première  réquisition  de  l'administra- 
tion, sans  indemnité  ni  dédommagement.  —  Lalanne,  Manuel 
du  la  navigation  de  la  Munir,  p.  2o:i  et  s. 

33.  —  Toutes  les  manœuvres  utiles  à  la  navigation  et  ren- 
dues nécessaires  par  la  présence  du  bateau  sont  à  sa  charge. 

L'autorisation  n'est  valable  que  pour  un  laps  de  temps  limité 
(neuf  années  au  plus);  et  un  délai  est  imparti  au  permission- 
naire pour  procéder  à  l'installation  de  son  bateau. 

34.  —  Souvent  aussi  le  permissionnaire  est  tenu  de  réserver 
dans  son  établissement,  suivant  l'importance  de  la  commune, 
un  nombre  déterminé  de  places  où  les  indigents  sont  reçus  deux 
jours  par  semaine  sur  la  production  de  cartes  délivrées  par  le 
maire. 

35.  —  La  permission  que  le  propriétaire  d'un  bateau-lavoir 
sur  rivière  est  obli^'  il.-  demander  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  l'autorisation  nécessaire  pour  ouvrir  un  établissement  in- 
salubre. Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  lavoirs  à  linge  ne  sont 
pas,  d'une  façon  générale,  rangés  dans  la  classe  des  établisse- 
ments incommodes  ou  insalubres  pour  lesquels  l'autorisation  est 
nécessaire  h  moins  qu'une  buanderie  n'y  soil  adjointe.  —  Cass., 
21  juill.  L870,  Roustan  et  autres,  D.  72.5.312  V.  infrà,  v« 
Etablissements  dangi  n  «a  .  incommodes  et  insalubres. 

36. —  L'existé les   bateaux-lavoirs  est,  bien  entendu, 

subordonnée  aux  exigences  du  service  de  la  navigation,  desti- 
nation primordiale  du  cours  d'eau.  Il  appartient  donc  au  préfet, 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  des  rivières,  d'apprécier 
nielle  mesure  Le  maintien  de  ces  établissements  est  com- 
patible avec  les  nécessités  de  la  circulation  fluviale  et,  s  il  va 
lieu,  d'ordonner  la  suppression  de  ceux  de  ces  établ 
qui  seraient  reconnus  nuisibles.  —  Cons.  d'Et.,  27  juill.  1870, 
précité. 


586 


BATEAU.  —  Chap.  III. 


37.  —  Il  suit  de  là  que  si,  au  lieu  de  prescrire  la  suppression 
immédiate  des  bateaux-lavoirs  reconnus  gênants,  le  préfi  I  se 
borne  a  décider  qu'ils  ne  pourront  être  l'objet  d'aucune  ri 

tion  de  nature  à  en  prolonger  la  durée  et  si,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cette  prescription,  il  soumet  toutes  les  réparations  à 
une  autorisation  préalable,  une  semblable  mesure  n'a  rien  que 
de  légal  et  ne  constitue  nullement  un  excès  de  pouvoir.  —  Même 
arrêt. 

38.  —  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  propriétaires 
des  bateaux  supprimés  ne  fassent  valoir,  à  lin  d'obtention  d'une 
indemnité,  les  droits  qu'ils  prétendent  tenir  d'une  concession 
régulière.  —  Même  arrêt. 

Et  c'est  là  le  motif  qui  a  déterminé  le  préfet  de  la  Seine  à 
rapporter  en  1868  un  arrêté  dans  lequel  il  édictait  à  priori  la 
suppression,  sans  indemnité,  île  divers  bateaux-lavoirs. 

39.  — Mais  L'inobservation  des  prescriptions  préfectorales  en 
ce  qui  concerne  l'interdiction  de  toutes  réparations  confortatives 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
préf.  Seine,  21  nov.  1878  et  18  mars  1881,  Tugault  et  Sevelinge, 
|D.  82.5.430] 

40.  —  C'est  là,  d'ailleurs,  l'application  de  la  règle  générale 
d'après  laquelle  la  violation  des  conditions  imposées  au  permis- 
sionnaire ne  surfit  pas  pour  constituer,  indépendamment  de 
toute  entrave  à  la  circulation,  une  contravention  de  grande 
voirie. 

Et  l'on  devrait  décider  de  même  au  cas  de  non-paiement  de 
la  redevance  imposée. 

41.  —  Mais  tout  autre,  serait  la  solution,  s'il  s'agissait  d'un 
acte  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  navigation, 
comme  des  travaux  indûment  effectués  sur  la  berge  ou  sur  le 
chenal. 

42.  —  Le?  exploitants  de  bateaux  à  laver  étaient  rangés  par 
la  loi  du  25  avr.  1844,  sur  les  patentes,  dans  la  sixième  classe 
des  patentables,  et  imposés  à  :  1°  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre 
de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où  est  situé  l'établisse- 
ment; 2°  un  droit  proportionnel  du  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative  de  la  maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession. 

43.  —  Ils  ont  été  maintenus  dans  cette  classe  par  la  loi  du 
15  juill.  1880,  mais  le  droit  proportionnel  a  été  réduit  du  ving- 
tième au  trentième.  —  V.  infrà,  v°  Patente. 

Section  1 1. 

Des  bateaux  île  bains  sur   rivières. 

44.  —  On  distingue  les  bateaux  de  bains  froids  et  les  ba- 
teaux de  bains  chauds.  Les  bateaux  de  bains  chauds  consti- 
tuent des  établissements  en  tous  points  semblables  aux  bateaux- 
lavoirs;  nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous  venons 
de  dire  à  cet  égard. 

45.  —  L'installation  des  bateaux  de  bains  froids  a  pour 
origine  la  prohibition  de  se  baigner  en  rivière  sans  être  suffi- 
samment vêtu.  Les  montants  du  bateau  constituèrent  un  moyen 
de  se  soustraire  aux  pénalités  des  ordonnances  notamment  de 
celles  de  1716  et  de  I7i2. 

46.  —  Les  conditions  exigées  pour  la  tenue  des  bains  froids 
et  chauds  ont  été  déterminées  à  nouveau  par  une  ordonnance 
de  police  du  mois  de  novembre  l*s;;. 

47.  —  Les  bateaux  doivent  toujours  être  teuus  en  bon  état 
•h  gibassés,  de  manière  qu'il  n'y  ait  jamais  d'eau  en  cale. 

Us  doivent  être  solidement  amarrés.  Ils  sont  couverts  de  façon 
à  ce  que  ni  des  quais,  ni  des  ponts,  ni  des  habitations  rive- 
raines, la  vue  ne  puisse  plonger  à  l'intérieur.  Le  fond  de  bois 
d  ut  'Ire  composé  d'un  plancher  en  charpente  solidement  bou- 
lonné; le  périmètre  en  est  garni  de  herses  <  claire-voie  ou  de 
filets  métalliques.  —  Y.  suprà,  v  Bains,  n.  18. 

48.  —  Les  propriétaires  doivent  retirer  au  30  sept,  de  cha- 
que année ,  époque1  fixée  pour  la  cl  ture  de  la  saison  des  bains, 

iteaux , fonds  de  bois,  planches,  pieux ,  perches  el  autres 
objets  dépe  leurs  établissements;  conduire 

les  gares.  •     ne  1  lisser  les  autres  ol>|eis  déposés  sur  les 
bords  et  sur  les  bei  ius  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

40.  —  four  les  bains  chauds,  des  précautions  particu 
sont  prescrites  en  ce  qui  concerne  l'emplacement  du  génét 
et  des  chaudièn      i  ipareils  doivent  être  séparés  de  lapar- 

fectée  aux  par  des  cloisons  construites  en  tôle 


ou  revêtues  intérieurement  de  feuilles  de  tôle  d'un  millimètre 
au  moins  d'épaisseur,  soigneusement  assemblées. 

50.  —  Les  exploitai  ère  en  pleine  eau  sont 
rangés  par  la  loi  îles  15-22  juill.  1880  sur  les  patentes  dans  la 

e  classe  des  patentables,  et  imposés  à  :  1°  un  droit  fixe 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où 
est  situé  l'établissement;  2°  un  droit  proportionnel  qui  devrait 
être  fixe  au  trentième,  si  l'on  suivait  le  taux  de  la  classe,  mais 
qui  est  fixé  exceptionnellement  au  quarantième.  —  V.  infrà,  v° 
V'ii,  ute. 

Section  III. 

Des  divers  autres  bateaux  stntiomiaircs. 

51.  —  On  peut  également  trouver  sur  les  rivières  des  bateaux 
stationnaires  constituant  de  véritables  débits-flottants  (marchés 
à  charbons,  restaurants,  buvettes).  L'autorisation  d'installer  ces 
établissements  est  donnée  dans  la  forme  réglée  par  l'arrêté  mi- 
nistériel du  3  août  1878  sur  les  occupations  temporaires  du  do- 
maine public. —  Cass.,  8  juill.  1884,  Lacassin,  [S.  86.1.252,  1'. 
ni,. l.i. Il,  D.  s:;. 1.86] 

52.  —  Indépendamment  des  bateaux  stationnaires  ci-dessus 
déliais,  on  trouve  encore  sur  les  rivières  une  foule  d'autres 
bateaux  stationnaires  ou  assimilés,  tels  que  les  pontons  débar- 
cadères, les  pontons  pompeurs,  dragueurs,  déchargeurs,  etc. 
(les  derniers  qui  ont  à  bord  des  appareils  à  vapeur,  sont  sou- 
mis aux  prescriptions  du  décret  du  9  avr.  1883  sur  les  bateaux 
à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves,  rivières,  canaux,  lacs  et 
étangs  d'eau  douce.  —  V.  infrà,  n.  343  et  s.,  368  et  s. 

53.  —  Les  bateaux-pontons-phares  ou  feux  flottants  '1)  doi- 
vent être  considérés  comme  des  ouvrages  construits  pour  la 
sûreté  de  la  navigation,  et  leur  dégradation  constitue  une  con- 

i tion  de  grande  voirie  dont  il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1883,  Wilbui 
85.3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.19]  —  Mais  il  nous  parait 
eile  d'admettre  la  même  solution  pour  les  bateaux  simplement 
affectés  au  service  d'un  port  de  mer. 


CHAPITRE  III. 

DES    BATEAUX    DE    IUVIÈUE. 

Section  I. 
Vente.  —  Saisie.  —  Patente. 

54.  —  La  distinction  des  bateaux  de  rivière  et  des  navires 
est  importante  à  faire  à  divers  titres,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  vente,  de  la  saisie,  de  l'hypothèque,  du  droit  de  visite 

54  bis.  —  La  question  île  savoir  si  les  bateaux  de.  rivière 
sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  vente  et  de  la  saisie,  aux 
règles  tracées  pour  les  navires  de  mer  par  le  tit.  2,  liv.  2,  C. 
comm.,  a  donné  lieu  à  une  intéressante  contr  le   est 

aujourd'hui  tranchée  par  la  négative  et  les  motifs  de  décider 
ont  été  remarquablement  déduits  par  M.  le  conseiller  rapporteur 
d'Oms  el  par  M.  l'avocat  général  Babinet,  lors  de  l'examen  de 

e  .pu  a  donné  lieu  à  l'anvl    de   cassation   du  7  avr.  IsTi, 
Tailliez-B 'bon.   S.  74.1.205,  I'.  74.518,  D.  74.1.289] 

55.  —  Les  principaux  arguments  fournis  à  l'appui  de  la 
qui  a  prévalu    s  .ut   les  suivants.  Tout   d'abord,   ou   p 

tater,  en  consultant  les  travaux  préparatoires  des  articles  du 
Code  de  commerce  qui  nous  intéressent  que  le  législateur  a  en  - 
i  indu  ne  viser  que  les  bateaux  de  mer  (Locré,  Législ.  dv.  et 
i  ••mu.,  t.  18,  p.  296  et  297  ,  et   cette  observai  on  se  corrobore 

l'ait  que  le  liv.  2,  C.  comm.,  a  trait  au  commerce 
time,  D'autr  i  part,  admetti     que      s  bateaux  de     ivi  re  sont 
soumis  aux  règles  traci  livre  précité  du  Code  de  com- 

m  rce,  i      I  i   connaître  qu'ils  peuvent  être  l'objet  du  d 

art.  190,  ("..  comm.  Or,  l'affectation  d'un  pri- 
ient  pour  l'acquéreur  la  faculté  d 
Au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  les  conditions  de  la 
.es  par  l'art.  195,  G.  comm.    I 


(1)  ll'exislait,  il  feux  (louants  entretenus  par  l'admioistralion  des  travaux 

publics. 
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dans  l'accomplissement  d'un  voyage  en  mer,  soit  dans  la  vente 
du  bateau  en  justice  dans  les  formes  établies  par  le  Code  de 
commerce,  liv.  2,  tit.  2.  Le  premier  mode  de  purge  est  évidem- 
ment inapplicable  à  un  bateau  de  rivière;  quant  à  la  vente  en 
justice  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  commerce,  elle 
est  également  inadmissible  en  présence  des  termes  très-formels 
de  l'art.  620,  C.  proc.  civ.,  suivant  les  dispositions  duquel  'Mi- 
vent  avoir  lieu  les  ventes  de  bâtiments  de  rivière.  Les  condi- 
tions de  la  purge  étant  impossibles,  on  doit  en  conclure  que  le 
privilège  n'existe  pas  et  que  les  règles  établies  par  le  Code  de 
commerce  n'ont  pu  recevoir  leur  application. 

56.  —  L'opinion  que  nous  venons  d'exposer  a  été  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  ,  et  est  adoptée  par  la  majeure  partie 
des  auteurs.  —  Cass.,  20  févr.  1844,  C''' du  Tréport,  [S.  44.1. 
197,  P.  44.1.547]; —  7  avr.  1874,  précité.  —  Bordeaux,  5  juill. 
1870,  Vieilly,  [S.  70.2.327,  P.  70.1190,  D.  70.2.138]  —  V.  Du- 
lour,  Dr.  m'a  ni.,  t.  1,  p.  117-itK;  Boula  y-I'aty,  t.  l,p.  102;  Bé- 
darride,  Dr.  marit.,  sur  l'art.  190,  n.  47  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  1626. 

—  Contra,  Cass.,  21  déc.  1815,  Collin,  [D.  Rép.,  v°  Pririh  </<  •■, 
n.  510 

57.  —  L'art.  215,  C.  comm.,  qui  déclare  insaisissable  le  na- 
vire prêt  à  mettre  à  la  voile,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  qui  va  se  faire,  est-il  applicable  aux  ba- 
teaux  de  rivière?  l'ur  les  rendis  ci-dessus  exposés,  nous  nous 
prononçons  pour  la  négative.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
un  arrêt  de  cassation  du  25  oct.  1814  qui  a  annulé  —  pour  d'au- 
tres motifs,  il  est  vrai,  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  qui 
av.ut  déclaré  l'art.  213,  C.  comm.,  applicable  à  un  bâtiment  de 
rivière. 

58.  —  Pour  les  mêmes  causes,  les  bâtiments  de  rivière  ne 
sauraient  être  astreints,  même  lorsqu'ils  empruntent  la  voie  de 
mer  pour  se  rendre  à  leur  destination  (rivière  du  Sénégal),  â  la 
visite  que  doivent  subir  les  bâtiments  de  mer  avant  leur  prise  de 
cbarge.  —  Cass.,  19  déc.  1883,  The  marine  Insurance  Company, 
[S.  85.1.438,  P.  85.1.1059,  D.  84.1.362 

59.  —  Sans  enlrer  ici  dans  l'examen  d'une  question  qui 
trouvera  plus  naturellementsa  place  infrà,  v°  Navire,  nous  rap- 
pellerons que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  décidé  à  cette 
occasion  qu'on  ne  doit  pas  réputer  bâtiment  de  mer  le  navire 
qui  n'a  jamais  navigué  en  mer,  ni  été  pourvu  d'un  acte  de  fran- 
cisation ,  encore  que,  parcourant  un  fleuve  dans  les  limites  de 
l'inscription  maritime,  ce  navire  pratique  ainsi  une  navigation 
maritime,  doive  être  muni  d'un  rôle  d'équipage,  d'un  congé  et 
d'un  certificat  de  jauge,  et  enfin  soit  inscrit  à  un  quartier  mari- 
time. —  Bordeaux,  5  juill.  1870,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  3 
juin  1863,  Synd.  Perrevra,  [S.  63.1.287,  P.  63.743,  D.  63.1. 
289];  —  16  mars  1864,  Suarès,  [S.  64.1. 111,  P.  64.551,  D.  64. 
1.161]  —  Rennes,  17  mars  1849,  sous  Cass.,  26  mai  1832, 
Crouan,  [S.  52.1.561,  P.  52.1.612];  —  12  mai  1863,  [S.  en 
note  sous  Cass.,  3  juin  1863,  précité,  P.  63.745,  D.  63.1.289] 

—  Contra,  Bordeaux,  26  juill.  1858,  Suarès,  S.  59.2.300,  P. 
59.877];  —  22  aoûl  1860,  Synd.  Perreyra,  [S.  61.2.49,  et  la 
note  de  Alauzet,  P.  61.326]  —  V.  Caumont,  Dict.  <//•.  comm. 
mur.,  v°  Navire,  n.  10;  Dul'our,  Dr.  marit.,  t.  I,  n.  30  et  s. 

(>0. —  Les  bateaux  de  rivière  peuvent  être  assurés  comme  les 
bâtiments  de  mer  et  l'assurance  comprend  évidemment  les  si- 
nistres survenus,  soit  pendant  la  navigation,  soit  pendant 
l'opération  du  chargement  ou  du  déchargement.  —  Rouen,  7 
mai  1877,  Desmarez,  [S.  77.2.234,  P.  77.990,  D.  78.2.127]  — 
V.  suprà,  v°  Assurunre  maritime,  n.  57  et  s. 

01.  —  Les  principaux  bateaux  en  usage  sur  les  rivières  de 
France  sont  :  les  péniches,  les  besognes,  les  barquettes  ou 
flettes,  les  chalands,  les  flûtes,  les  marnais,  les  lavandières  les 
toues  sapins,  les  toues  cbenières,  les  loues  de  déchirage,  les 
toues  bourguignonnes,  les  margotas,  les  coches,  les  bélandres. 

<»!».  —  Un  recensement  général  du  matériel  de  batellerie 
fluviale  en  service  sur  les  cours  d'eau  navigables  de  France  a 

été  effectué    en    octobre    1887.    Les    résultais    de  celle  npéraliun 

uni  été  publiés  parle  ministère  des  travaux  publics  (statistique 
de  li  navigation  fluviale,  année  1887  .  On  estime  actuellement 
((in  1890  l'i  Ffectif  de  la  batellerie  fluvi  île  -  16,000  bateaux 
présentant  une  capacité  totale  de  2,7011,0011  ion  ne    métriques. 

OÎJ. —  Les  bateaux  de  dimensions  inférieures  sont  le  bachot, 
le  double  bachot,  la  galoubie,  la  chaloupe,  le  canot,  le  canot- 
yole,  le  youyou,  la  pirogue,  le  canot-voilier  ou  skiff. 

04.-  De  ce  que  nous  avons  dil  suprà,  n.  54  bU  el  s.,  il  résulte 
qu'e qui  concerne  la  saisie  des  bateaux  de  rivières  et  sans 


distinguer  leur  dimension,  sans  distinguer  davantage  s'ils  sont 
à  vapeur  ou  s'ils  n'ont  pas  de  propulseurs,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  ordinaires  du  Code  de  procédure  civile.  Il  con- 
vienl  toutefois,  à  cet  égard,  de  signaler  la  disposition  de  l'art. 
620,  C.  proc.  civ.,  ainsi  conçue  :  «  S'il  s'agit  de  barques,  cha- 
loupes..., bacs,  gaiiotes,  bateaux,  et  autres  bâtiments  de  rivière, 
moulins  et  autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autre- 
ment, il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  les  ports,  gares 
ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera  affiché  quatre  placards  au 
moins,  conformément  à  l'article  précédent;  et  il  sera  Tait,  à  trois 
divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où  sont  lesdits 
objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit  jours  au 
moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les  vilies  où  il 
s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications 
par  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal  de  l'annonce  de  ladite 
vente,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours  du 
mois  précédant  la  vente.  » 

05.  —  Si ,  combinant  cet  article  avec  les  formalités  ordinaires 
de  la  vente  des  meubles,  on  veut  essayer  de  se  rendre  compte 
des  formalités  qui  doivent  être  observées  pour  la  vente  forcée 
des  bateaux  de  rivière,  on  arrive  aux  règles  suivantes:  en  ma- 
tière ordinaire,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des  meubles 
que  huit  jours  après  la  signification;  en  matière  de  vente  de 
bateaux,  le  délai  sera  nécessairement  plus  long  puisque  plu- 
sieurs publications  sont  nécessaires  et  que  la  première  publica- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  signification. 
Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  est  évident  qu'il  y  a  lieu  de 
déroger  à  l'art.  618,  aux  termes  duquel  les  placards  indique- 
ront les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  et  la  nature  des  objets 
sans  détail  particulier.  S'il  s'agit  notamment  d'un  bateau  à  va- 
peur, il  semble  que  l'on  doive  être  plus  explicite,  et  que  l'on 
doive  notamment,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  ventes  de 
bateaux  à  vapeur  maritimes ,  indiquer  les  deux  tonnages  légaux, 
brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux  nominaux  de  la 
machine  motrice. 

00.  —  L'art.  620,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  indiqué  le  délai  qui 
doit  exister  entre  les  trois  publications.  Dans  le  silence  du  texte, 
il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'art.  9,  tit.  14,  liv.  1 ,  Ord.  d'août  1681 , 
et  de  faire  les  publications  à  trois  jours  ouvrables  consécutifs. 

07.  —  L'adjudication  doit  être  faite  par  les  soins  d'un  com- 
missaire-priseur  dans  les  lieux  où  il  y  en  a;  à  leur  défaut  par 
les  huissiers;  â  défaut  de  ces  derniers,  par  les  greffiers  de  jus- 
tice de  paix.  —  Paris,  4  frim.  an  XII,  Launel,  [S.  et  P.  c'hr.] 

08.  —  Les  constructeurs  de  bateaux  sont  soumis  k  la  patente 

1 me  les  constructeurs  de  barques.  Ils  sont  rangés  par  la  loi 

des  15-22  juill.  1880  dans  la  sixième  classe  des  patentables,  et 
imposés  à  :  1°  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population 
de  la  ville  ou  commune  où  ils  exercent;  2°  un  droit  proportion- 
nel du  trentième  delà  valeur  locative  de  la  maison  d'habitation 
ou  des  locaux  servant  â  l'exercice  de  leur  profession. 

00.  —  Les  marchands,  non  constructeurs  de  barques,  ba- 
teaux ou  canots  paient  ,  en  vertu  de  la  même  loi,  le  droit  i\\« 
de  la  cinquième  classe;  ils  acquittent,  en  outre,  le  droit  propor- 
tionnel du  trentième. 

70.  —  La  patente  des  mariniers  qui  se  livrent  à  la  navigation 
intérieure  se  compose,  conformément  h  la  loi  du  13  juill.  1880 
(art.  2)  d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel.  Elle  est  ré- 
glée de  la  manière  suivante  par  le  tableau  C  il™  partie)  annexé 
à  ladite  loi  : 

Entrepreneur,  maître  ou  patron  de  barques  el  bateaux  pour 
le  transport  des  marchandises  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux : 

Droit  fixe  :  0  IV.  03  par  chaque  tonneau  de  la  capacité  brute 
des  barques  el  bateaux. 

Droit  proportionnel  au  taux  du   I   20. 

Si  le  conducteur  n'est  qu'un  homme  a  gages  la  patente  est 
due  par  l'entrepreneur,  le  maître  ou  le  patron  qui  l'emploie. 

71. —  I. aître  de   barques  ou  bateaux  esl    imposable  au 

droit  fixe  à  raison  de  lu  capacité  de  tous  les  bateaux  ou  barques 
employés  par  lui,  qu'il  en  soit  propriétair i  seulement  loca- 
taire.      Cons.  d'Et.,  5  mai  1882,  Cholet,    Leb.  chr.,  p.  138 

72.  —  Le  droil  proportionnel  est,  aux  termes  de  l'art.  12,  L. 
13  juill.  1880,  établi  sur  la  valeur  locative  tanl  de  la  maison 
d'habitation  que  ins,  hangars,  remises,  chantiers  et 
mi  1 1  i  locauJ  len  ml  à  rexerci le  la  profession. 

Toutefois,  il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1880,  qu'un 
batelier  n'esl  pus  imposable  au  droit  proportionnel  de  patente 
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pour  le  logement  qu'il  occupa  à  bord  de  son  bateau. 
d'Et.,  13  déc.  1878,  Malgra,  [Leb.  chr.,  p.  1015] 


Cons. 


Section  II. 
De  la  circulation  des  bateaux. 

73.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  circulation  des  bateaux  était 
régli  mentée  par  les  intendants  flans  le  ressort  de  leur  généra- 
lité. On  peut  citer  à  ce  sujet  l'ordonnance  rendue  en   1784  pai 

l'intendant  de  Ilainaut.  A  Paris,  ce  soin  était  dévolu  à  la  fois  à 
l'intendant  de  l'Ile  de  France  et,  pour  tout  ce  qui  touchait  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  au  bureau  des  finances  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Enfin,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  mesures  appli- 
cables à  plusieurs  généralités ,  il  y  était  pourvu  par  des  édils 
ou  par  des  arrêts  du  conseil  parmi  lesquels  on  peut  citer  l'édit 
de  décembre  1072.  relatil  à  la  navigation  de  la  Seine,  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  juin  1777.  relatil  à  la  navigation  de  la  Marne,  l'é- 
dit du  31  juill.  1782  relatif  à  la  navigation  de  la  Garonne,  l'arrêt 
du  Conseil  du  23  juill.  1783,  relatif  à  la  navigation  de  la  Loire. 

74.  —  Les  attributions  des  intendants  ont,  lors  de  la  révolu- 
tion, été  dévolues  aux  administrations  départementales  et  enfin 
aux  préfets  qui  leuront  succédé.  Le  silence  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  a  gardé  sur  les  attributions  du  préfet  a  eu  pour 
objel  de  maintenir  à  ce  fonctionnaire  les  attributions  anciennes 
des  autorités. 

75.  —  C'est  donc  au  préfet  qu'il  appartient  d'arrêter  les  rè- 
glements applicables  aux  voies  navigables  de  son  département. 
Les  actes  de  cette  nature  sont,  par  suite,  fort  nombreux  et  sou- 
vent dissemblables.  En  vue  d'apporter  à  cette  partie  du  service 
toute  l'uniformité  désirable,  le  ministre  des  travaux  publies  a  fait 
étudier  un  règlement-type  aux  indications  générales  duquel  les 
préfets  sont  invités  à  se  conformer,  sauf  à  apporter  les  modifi- 
cations exigées  par  les  circonstances  locales.  Etabli  en  1855,  ce 
règlement-type  a  été  remanié  en  1882  ;  il  a  été  porté  à  la  con- 
naissance des  préfets  par  la  circulaire  du  1"'  mai  1882;  il  ne 
s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  canaux  et  aux  rivières  canalisées. 

76.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  ministre  n'a 
donc  pas  le  pouvoir  réglementaire  en  matière  de  navit 
C'est  là  une  lacune  regrettable.  Bien  qu'en  pratique  les  préfets 
se  conforment  toujours  aux  ordres  du  ministre,  il  serait,  à  notre 
avis,  préférable  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  règlement  minist.ru  1 
général  pour  les  divers  départements  que  traverse  une  même 
voie  navigable  ou  une  série  de  voies  navigables  similaires.  C'est, 
du  reste,  une  innovation  que  prévoit  le  projet  de  loi  sur  la  na- 
vigation intérieure  récemment  soumis  aux  délibérations  du  Par- 
lement (août  1890). 

77.  —  Les  arrêtés  réglementaires  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, étant  pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  L'inter- 
vention administrative,  à  l'égard  de  cette  dernière  catégorie,  ne 
s'exerce  que  dans  le  but  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux; 
jar  suite,  le  préfet  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  prescrire 
'enlèvement  d'une  chaîne  de  fer  reliant  deux  bornes  sises  des 

deux  côtés  d'une  rivière  non  navigable  ô  l'effet  d'empêcher 
l'introduction  de  bateaux  dans  la  propriété,  un  tel  ouvrage  ne 
constituant  pas  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1884,  Hunolstein,  [D.  86.3.22] 

|  l.  Conditions  à  remplir  pour  naviguer. 

78.  —  Chaque  arrêté  réglementaire  fait  connaître,  pour  la  voie 
considérée,  les  dimensions  de  longueur,  largeur  et  enfoncement 
que  les  bateaux  ne  doivent  pas  excéder.  En  cas  d'infraction  a 
ces  dispositions,  le  bal', m  peut  être  retenu  à  un  point  désigné 
par  les  agents  de  la  :  n  et  ne  doit  être  remis  en  mar- 
di ■  •  que  s'il  remplit  les  conditions  prescrites.  Les  dimensions 
prescrites  pour  l'enfoncement  peuvent,  dans  les  cas  exception- 
nels et  pendant  les  sécheresses,  être  réduites  par  arrêté  du  pré- 

i  bateaux  doivent  alors  être  allégés  de  telle  sorte  que  1.  ur 
tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profondeur  fixée  (Règlern.  1er  mai 
1882,  art.  1  . 

7!>.  —  1!  n'est  pas  possible  de  faire  connaître  ici  les  dimen- 
sions fixées  spéciaux  aux  diverses  voies  n 
blés.  Noue  rappellerons  seulement  que  les  travaux  exécuti 
puis  les  dix  dernières  années  ont  eu  peu,  objel  de  permettre  la 
circulation  sur  les  lignes  principales  du  ri  seau  navigable  du  type 


F; 


péniche  /////eue/.',  c'est-à-dire  d'un  bateau  d'une  longueur  de 
38  mètres,  d'une  largeur  de  5  mètres,  d'un  tirant  d'eau  de  I 
tre  80,  d'une  hauteur  de  3  mètres  50  au-dessus  du  plan  de  flot- 
taison et  d'une  capacité  de  300  tonnes.  Ce  sont  naturellement 
ces  dimensions  qui  figurent  dans  la  plupart  des  arrêtés  préfec- 
toraux. 

80.  —  Une  décision  du  Conseil  d'Etat  a  considéré  comme  une 
contravention  de  grande  voirie  le  fait  d'avoir  fait  circuler  sur  le 
canal  de  Mons  à  Condé  un  bateau  ayant  un  tirant  d'eau  supé- 
rieur de  deux  centimètres  à  celui  prescrit  par  l'arrêté  du  préfet 
du  Nord,  en  date  du  26  déc.  1856,  pris  en  conformité  de  l'art.  I 
du  règlement  ministériel.  — Cons.  a'Et.,  28  déc.  1858,  Cardon, 

S.  60.2.109,  ad  notam,  P.  adm.  chr.,  D.  61.3.82 

81.  —  Les  bateaux  doivent  porter  à  la  poupe  leur  dénomi- 
i,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  inscriptions 

doivent  être  apparentes,  en  toutes  lettres  et  en  caractères  ayant 
au  moins  8  centimètres  de  hauteur.  Elles  sont  peintes  ou  sur 
le  bordage  du  bateau  ou  sur  une  planche  fixée  à  demeure  de 
manière  à  ne  pouvoir  être  déplacée  (Règlem.  1er  mai  1882,  art. 

2)- 

82.  —  Mais  le  fait  par  un  propriétaire  de  bateau  de  le  faire 

naviguer  sans  devise  constitue  une  simple  infraction  à  un 
préfectoral  et  non  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons. 
d'Et.,  23  août  1845,   Leb.  chr.,  p.  448 

83.  —  Les  bateaux  des  fermiers  'le  pèche  doivent  porter,  ins- 
crits en  noir  sur  un  fond  blanc,  le  mot  «  pèche  »  et  le  numéro 
du  cantonnement  Ail.  27  du  cahier  des  charges  de  1858,  repro- 
duit dans  le  cahier  des  charges  de  187.'.  . 

84.  — Chaque  bateau,  train  ou  radeau,  doit  avoir  un  mari- 
nier au  moins  à  bord.  Il  doit,  en  outre,  être  muni  de  ton 
agrès  en  bon  état  et  notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  pi- 
quets  d'amarre  et  des  cordages  nécessaires  [Règl.  I'r  mai  1882, 
art.  3).  Cette  disposition  ne  s'applique,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  mariniers,  qu'aux  bateaux  isolés;  pour  les  bateaux 
en  convoi,  le  nombre  des  mariniers  qui  doivent  être  à  bord  de 
chaque  bateau  est  fixé  par  décision  ministérielle.  —  Cire.  min. 
trav.  publ.,  30  juin  1883. 

85.  —  Les  conducteurs  des  bateaux  doivent  les  soumettre, 
tous  les  ans  au  moins  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une 
vérification  avant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de 
naviguer,  qu'ils  sont  munis  des  échelles  prescrites  par  l'art.  8, 

17  nov.  1880;  que  ces  échelles  n'ont  subi  aucune  altéra- 
tion et  que  leur  point  zéro  correspond  exactement  au  tirant 
d'eau  à  vide.  Cette  vérification  est  faite  par  les  agents  et  dans 
les  ports  désignés  à  cet  effet.  En  cas  d'urgence,  la  vérification 
des  bateaux  en  marche  peut  être  faite  sur  un  point  quelconque 
du  canal  par  l'ingénieur  ou  un  agent  à  ce  spécialement 
gué.  Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  est  retenu  et  ne  peut 
se  remettre  en  route  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé 
(Règl.  1"  mai  1882,  art.  4). 

86.  —  Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  rade. m,  dut  être 
muni  d'une  lettre  de  voilure  en  benne  jeune,  ainsi  que  d  i  pro- 
cès-verbal de  jaugeage  et  de  la  déclarât; le  chargement  pres- 
crits par  les  art.  5  et  10,  Décr.  17  nov.  ISMI.  Tout  conducteur 
de  bateau  doit  être,  en  outre,  porteur  d'un  certificat  délivré 
par  l'un  des  agents  commis  à  la  vérification  dont  il  est  pari.'  en 
l'article  précédent  et  constatant  qu.-  son  bateau  est  en  état  de 
naviguer.  Ces  pièces  sont  représentées  à  toute  réquisition  de 
l'administration.  Les  déclarations  et  lettres  de  voilure  doivent 
être  tenues  au  couranl  des  variations  de  chargement,  et  les 
agents  de  la  navigation  peuvent  s'assurer  d'une  manière  som- 
maire si  les  déclarations  sont  d'accord  avec  le  chargement    I 

l«  mai  1882,  art.  S  . 

87.  —  L'édit  de  1672  (art.  2,  ch.  2)  n'autorisait  la  circula- 
tion des  bateaux  qu'entre  le  levei  i  I  •  coucher  du  soleil,  [i  en 
étail  de  même  de  l'ordonnance  de  1840.  Cependant  des  excep- 
tions étaient   admises  pour  les  bateaux   .1 

accéléré.  On   peut  consulter  sur  ce  point  l'ont  du   15 

janv.  1838,  sur  la  navigation  accélère,  entre  Paris  et  Dun- 
teerque. 

Cette  exception  est  d  la  règle.  Il  était  eu  effet  difficile 

de  maintenir,  au  détriment  des  :  commerciaux,  une  rè- 

gle qui  ne  se  justifiait  que  p  ut. ut  alors 

la  navigation  intérieure,  et  que  les  travaux  entrepris  pendant 
les  vingt  dernières  années  ont  eu  précisément  pour  objet  de 
faire  disparaître. 

88.  —  Tout  bateau  naviguant  de  nuit  doit  avoir  deux  mari- 
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niers  au  moins  à  bord.  Il  doit  être  éclairé  conformément  aux 
prescription.-,  de  l'arrêté  ministériel  du  4  août  1 884,  c'est-à-dire 
porter  à  l'avant  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  in- 
visible de  l'arrière,  et  à  l'arrière  un  feu  rouge  invisible  de  l'a- 
vant. En  outre,  les  mariniers  peuvent  être  rpquis  d'allumer  un 
fanal  portatif,  et  même  deux  au  passage  des  écluses.  Les  ba- 
teaux arrêtés  doivent  être  aussi  éclairés  pendant  la  nuit  par  un 
l'anal,  sur  la  réquisition  des  agents  du  canal,  lorsque  cette  me- 
sure est  jugée  nécessaire  pour  prévenir  les  accidents  (art.  6). 
—  V.  encore,  sur  les  conditions  générales  auxquelles  doit  satis- 
faire l'éclairage,  infrà,  n.  99  et  s.,  160  et  s. 

89.  —  La  navigation  de  nuit  a  donné  lieu  à  de  nombreux 
arrêtés  préfectoraux  ayant  pour  objet  de  régler  les  feux  de  nuit, 
soit  des  bateaux  stationnaires,  soit  des  bateaux  en  marche. 
Quelquefois  le  pilotage  est  imposé  à  ces  derniers. 

Sur  certaines  voies  où  la  circulation  est  peu  active,  les  ba- 
teaux peuvent  être  autorisés  à  ne  porter  qu'un  seul  feu  blanc  à 
l'avant.  Par  contre,  dans  les  traversées  des  grandes  villes,  les 
préfets  peuvent  compléter  le  mode  d'éclairage  des  bateaux  sui- 
vant les  besoins  du  service  par  des  arrêtés  qui  doivent  être 
soumis  à  l'homologation  ministérielle  (Arr.  min.  4  août  1884, 
art.  8  et  17). 

90.  —  Les  canots,  bachots,  et  autres  embarcations  d'agré- 
ment ou  autre,  doivent  être  éclairés  la  nuit  au  moyen  d'un  feu 
blanc  visible  de  tous  les  points  de  l'horizon.  Les  canots  à  la 
traîne  sont  dispensés  de  l'éclairage,  pourvu  que  la  traîne  ne 
dépasse  pas  une  longueur  de  5  mètres  (Arr.  4  août  1884,  art. 
19  et  20). 

91.  —  Les  chevaux  de  halage  sont  toujours  conduits  par  un 
charretier,  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  doit  se  tenir  à  la  tête  du 
premier  cheval  (art.  7,  Règl.-type,  1er  mai  1882).  —  V.  infrà, 
v"  Halage. 

92.  —  Les  bateaux  peuvent  marcher  en  convois  sur  les  ca- 
naux et  sections  de  canaux  désignés  par  l'administration  ;  clans 
ce  cas,  une  décision  ministérielle  indique,  pour  chaque  ligne  ou 
section  de  ligne,  le  nombre  des  bateaux  pouvant  être  attachés  à 
la  suite  l'un  de  l'autre. 

Deux  convois  marchant  dans  le  même  sens  doivent  laisser 
entre  eux  un  intervalle  d'au  moins  300  mètres. 

L'accouplement  des  bateaux  est  interdit  sur  les  canaux.  Il 
peut  être  autorisé  sur  les  rivières  à  larges  passes  navigables. 
On  peut  néanmoins,  sans  autorisation,  attacher  deux  bateaux 
à  la  suite  l'un  de  l'autre,  quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans 
augmenter  le  nombre  de  chevaux  habituellement  employé 
traction  d'un  seul  bateau.  Ne  sont  pas  considérés  comme  ba- 
teaux accouplés  ou  doublés  les  bateaux  reliés  ensemble  de  ma- 
nière à  former  un  système  invariable,  qui  n'excède  ni  en  lon- 
gueur, ni  en  largeur  les  dimensions  fixées  à  l'art.  1  de  l'arrêté 
réglementaire,  suprà,  n.  78  et  s.  (art.  8). 

9îl. —  On  s'est  demandé  si  le  lait  d'avoir  accouplé  dis  ba- 
teaux ou  radeaux,  contrairement  aux  dispositions  del'arrêlé  ré- 
glementaire spécial  à  la  voie  navigable  doit  être  considéré  e ■ 

constituant  une  contravention  de  grande  voirie.  Primitivemenl 
résolue  dans  le  sens  de  l'affirmative  I  V.  Cous.  d'Et.,  6  janv.  1858, 
Legros  et  Picau,  S.  59.2.58,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.51;  —4 
mai  1859,  Leleu,  S.  60.2.109  ad  notam,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3. 
4),  la  question  semblerait,  aux  tenues  d'un  arrêt  du  2-'  févr. 
1878,  Roussel,  [Leb.  chr.,  p.  231],  devoir  être  maintenant  tran- 
chée par  la  négative.  .Mais,  à  bien  examiner  l'arrêt  du  22  févr. 
1878,  on  voit  qu'il  a  simplement  déclaré  que  le  l'ait  d'avoir 
accouplé  cinq  radeaux  en  marche  dans  le  bief  d'un  canal  ne 
tombait  sous  le  coup  d'aucune  disposition  pénale  et  donnait 
simplement  naissance,  le  cas  échéant,  à  une  condamnation  pé- 
cuniaire pnur  les  dommages  causés.  Dans  l'espèce,  il  n'était  allé- 
gué d'aucun  dommage  et  le  relaxe  a  dû,  par  suite,  être  prononcé. 
Mais  l'on  sait  que,  nonobstant  l'absence  d'un  texte  répressif, 

certains  actes  sont  parlai  h ni  considérés  par  la  jurisprudence 

comme  constituant  des  contraventions  de  grande  voirie.  Tel  est 
le  cas,  semble-t-il,  de  la  nature  d'infraction  qui  nous  occupe. 
On  ne  pourrait  sérieusement  soutenir,  en  effet,  que  le  fait  d'a- 
voir, par  une  longue  Ble  de  bateaux  assemblés,  coupé  le  chemin 
aux  autres  mariniers,  ne  constitue  pas  un  obstacle  apporté  à  la 
Liberté  «le  la  navigation.  —  V.  infrà,  a.  127. 

94.  —  Les  bateaux  sont  divises  en  six  classes,  savoir  : 

/  classe.  —  Bateaux  à  vapeur  isoles  pour  voyageurs  ou  mar- 
chandises et  bateaux  à  vapeur  de  plaisance  jaugeant  plus  de 
dix  tonneaux. 


2'  classe.  —  Bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au  Irot 
avec  relais. 

3e  classe.  —  Bateaux  isolés  ou  en  convois  dont  la  traction  se 
fait  par  la  vapeur. 

i  classe.  —  Bateaux  isolés  ou  en  convois  halés  par  des  che- 
vaux marchant  au  pas  avec  relais. 

5e  classe.  —  Bateaux  isolés  halés  sans  relais  par  des  chevaux, 
des  bœufs  ou  des  ânes. 

(y  rlasse.  —  Bateaux  isolés  halés  par  des  hommes;  trains  et 
radeaux,  quel  que  soit  le  mode  de  traction  (Règl.  1er  mai  1882, 
art.  9). 

95.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  bateaux  à  va- 
peur, V.  infrà,  n.  o02. 

90.  —  Dans  les  quatre  premières  classes,  la  navigation  est 
régulière  ou  ordinaire.  On  entend  par  navigation  régulière  celle 
des  bateaux  qui  parlent  et  arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent 
qu'à  des  points  déterminés.  La  navigation  ordinaire  comprend 
les  autres  baleaux  isolés  ou  en  convois  et  les  trains  ou  radeaux 
(art.  11). 

97.  —  Les  services  réguliers  ne  peuvent  être  établis  qu'en 
vertu  d'une  autorisation,  et  conformément  aux  conditions  pres- 
crites. La  demande  d'autorisation  doit  indiquer  le  nombre  de 
bateaux  qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  ,  jours  et  heures 
de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction  et  les  principaux 
points  de  stationnement.  L'autorisation  est  accordée  par  le  pré- 
fet quand  les  points  de  départ  et  d'arrivée  sont  compris  dans  un 
même  département,  et  par  le  ministre,  quand  ces  points  extrê- 
mes sont  dans  des  départements  différents  (art.  12'. 

98.  —  L'ordonnance  de  police  de  1840  exigeait,  outre  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  articles  suivants,  qu'une  inscrip- 
tion, placée  sur  le  bateau,  indiquât  les  noms  et  domicile  de 
l'entrepreneur,  la  date  de  l'autorisation  spéciale  qu'il  avait  ob- 
tenue et  que  le  patron  du  bateau  fût  muni  d'une  lettre  de  voi- 
ture signée  de  l'entrepreneur  et  portant  les  mêmes  énonciations. 
Cette  exigence  a  disparu  aujourd'hui. 

99.  —  Les  bateaux  du  service  régulier  de  lrc,  2e  et  3e'  classe 
portent  à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  service  ac- 
célère. Ils  doivent  avoir  au  moins  deux  mariniers  à  bord.  Ils 
arborent  une  flamme  rouge.  Ils  sont,  en  outre,  munis  d'une 
cloche  qu'ils  doivent  faire  sonner  500  mètres  avant'd'arriver  aux 
écluses  et  ponts  mobiles. 

100.  —  Les  bateaux  du  service  régulier  de  4e  classe  portent, 
à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  service  non  accéléré. 
Ils  arborent  une  flamme  bleue  (art.  14). 

101.  — ■  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier  a  été 
condamné  deux  lois  dans  le  délai  d'un  an  pour  infraction  aux 
conditions  de  l'autorisation  qu'il  a  obtenue,  cette  autorisation 
peut  lui  être  retirée  (art.  15). 

102. —  Il  est  défendu  de  placer  sur  des  bateaux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  un  service  régulier  tout  ou*partie  des  signes 
distinctifs  de  ce  service  (art.  16). 

103.  —  On  appelle  trématage,  la  l'acuité  qu'on  accorde  à 
certaines  embarcations  d'en  dépasser  d'autres,  en  raison,  soit 
de  leur  vitesse  relative,  soit  de  la  nature  des  marchandises  dont 
elles  sont  chargées.  —  Grangez,  Perception  des  droits  de  naviga- 
tion, p.  339. 

104.  —  Les  numéros  des  classes  des  bateaux  règlent  l'ordre 
d'exercice  du  droit  de  trématage  (V.  suprà,  n.  91).  A  égalité  de 
classe,  ce  droit  est  exercé  dans  l'ordre  suivant: —  Les  bateaux 
affectés  à  un  service  de  voyageurs;  —  les  bateaux  chargés  pour 
le  service  de  l'Etat  et  des  travaux  de  navigation  ;  —  les  bateaux 
du  service  régulier  portant  îles    marchandises  (art.  17). 

105.  —  Les  bateaux  qui  se  préparent  à  exercer  le  trématage 
sont  tenus  d'avertir  les  bateaux  qu'ds  dépassent  au  moyen  d'une 
cloche  qui  doit  être  sonnée  à  500  mètres  au  moins  du  point  pré- 
sumé du  croisement. 

100.  —  Le  droit  de  trématage  ne  peut  plus  s'exercer  aux 
abords  des  passages  rétrécis,  désignés  comme  tels  par  l'admi- 
nistration, et  s'il  y  a  au  même  point  plusieurs  bateaux  arrêtés 
attendant  leur  tour  de  marche,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus, 
quel  que  soit  leur  nombre,  être  trématés  par  les  bateaux  d'une 
classe  supérieure. 

En  règle  générale  ,  la  longueur  de  la  section  dans  laquelle  la 
règl  précédente  doil  être  observée  esl  fixée  i  100  mètres  au 
moins   art.  17  el  Girc.  min.  trav.  publ.,  30  juin  1883). 

107^  —  Le  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts 
mobiles  s'exerce  suivant  l'ordre  d'arrivée  des  bateaux  aux  po- 
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indicateurs  dp  In  limite  du  trémalage.  Les  bateaux  en 
convois,  avec  ou  sans  remorqueurs,  ne  comptent,  en  général, 
que  pour  une  unité  et  sont  écluses  sans  discontinuité,  sous  toute 

réserve  des  conditions  qui  leur  seraient  imposées  par  des  déci- 
sions spéciales. 

108.  —  Dans  des  circonstances  exceptionnelles ,  l'ingénieur 
en  chef  peut  accorder  à  certains  bateaux  le  droit  d'exercer  le 
trématage  en  dehors  des  règles  habituelles;  si  la  mesure  doit 
être  prise  pour  un  temps  déterminé,  en  laveur  de  certaines  ca- 
tégories de  bateaux,  c  est  au  ministre  des  travaux  publics  qu'il 
appartient  de  statuer. 

En  cas  de  contestation,  les  conducteurs  de  bateaux  sonl  te- 
nus de  se  conformer  aux  ordres  de  l'éclusier  ou  de  tout  autre 
agent  de  la  navigation  pour  la  priorité  du  passage   art.  18). 

109.  —  Quand  les  bateaux  marchanl  avec  relais  ont  leurs 
relais  à  bord,  le  nombre  des  chevaux  embarqués  doit  être  au 
moins  égal  à  celui  des  chevaux  à  terre  art.  19  .  —  V.  infrà, 
v°  Halage. 

110. —  A  l'occasion  de  cette  disposition,  il  a  été  jugé  qu'au- 
cune peine  n'avait  été  prononcée  sur  ce  point ,  soit  par  l'arrêt  du 
24  juin  1777,  soit  par  les  autres  règlements.  Par  suite,  la  con- 
travention à  un  arrêté  préfectoral,  reproduisant  cette  disposi- 
tion, n'est  pas  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture, 
mais  une  contravention  de  simple  police  dont  les  tribunaux 
judiciaires  doivent  seuls  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1859, 
Baudrin-Douchy,  [S.  60.2.109,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.4] 

§  2.  De  la  navigation  des  bateaux. 
1°  Généralités. 

111.  —  La  navigation  du  canal  et  le  passage  aux  écluses 
ont  lieu  librement  le  jour  et  la  nuit.  —  Les  ingénieurs  peuvent 
néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit  à  l'époque  des  crues, 
des  gelées  et  des  débâcles,  et  dans  le  cas  où  des  avaries  sur- 
venues soit  aux  digues,  sent  aux  ouvrages  d'art,  feraient  crain- 
dre quelque  danger.  —  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre 
la  navigation  de  nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans 
distinction  lorsque  ces  linteaux  encombrent  les  biefs,  notamment 
aux  approches  et  à  la  suite  des  chômages  (art.  20). 

112.  —  Hors  le  cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  peut 
être  suspendue  que  par  un  acte  administratif,  fixant  l'époque 
et  la  durée  des  chômages;  —  pendant  les  chômages,  les  ba- 
teaux peuvent  circuler  à  leurs  risques  et  périls  dans  les  parties 
du  canal  qui  sont  restées  en  eau  (art.  21). 

113.  —  Lorsqu'il  y  a  des  travaux  à  effectuer  sur  le  réseau, 
l'administration  n'est  plus  obligée,  comme  le  lui  prescrivait  l'art. 
6,  chap.  17,  Ord.  107:2,  d'informer  le  public  un  mois  au  moins 
avant  le  commencement  de  ces  travaux.  En  fait ,  cependant,  elle 
s'y  conforme,  tout  eu  restant  juge  du  temps  que  doit  durer  la 
période  de  chômage;  c'est  là,  d'ailleurs,  une  mesure  contre  la- 
quelle aucun  recours  contentieux  ne  saurait  être  admis. 

114.  —  Les  chômages  apportant  une  gène  considérable  à 
l'industrie  des  transports  par  eau,  l'administration  se  préoc- 
cupe de  les  réduire  a  une  durée  minima  et  de  les  répartir  aussi 
judicieusement  que  possible  surtout  le  réseau  des  voies  navi- 
gables. Une  telle  répartition  suppose  nécessairement  un  travail 
d'ensemble  et  l'on  conçoit  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  laisser 
en  pareille  matière  une  latitude  illimitée  aux  préfets.  Une  com- 
mission d'inspecteurs  généraux,  instituée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  est  chargée,  chaque  année ,  de  déterminer  la 
date  et  la  durée  des  chômages.  Les  propositions  de  cette  com- 
mission,  homologuées  par  le  ministre,  servent  de  base  aux  ar- 
rêtés préfectoraux. 

115.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens 
doit  la  moitié  de  la  voie  d'eau  à  tout  bateau,  train  ou  radeau 
allant  en  sens  contraire.  —Quand  les  bateaux  qui  se  croise  ni 
sont,  l'un  chargé,  l'autre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du 
côté  opposé  au  halage.  —  Si  les  bateaux  sont  tous  deux  cl 

ou  villes,  le  bateau  montant  se  tient  du  côte  du  h  liage    B 

110.  —  Dans  le  trématag>    V.  suprà,  a.  103  et  s.),  le  bateau 
qui  cède  le  passage  doil  si    ranger  du  côté  opposé  et  lâchi 
trait.  Si  le  bateau   tréma  tan  I  esl  un  bateau  a  vapeur  is 
remorquant  un  convoi,  le  bateau  a  dépasser  se  range  du  ci 
du   halage  sans  lâcher   son  trait    art.  23). 

117.  —  Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  se  présente 
une  partie  du  canal  qui  n'a  pas  une  largeur  suffisante  pour  le 


ix,  et  dans  laquelle  un  autre  équipage 

se  trouve  déjà  engagé,  il  e;t  tenu  de  s  arrêter  et  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  ce  dernier.  Des  poteaux  indicateurs  fonl 
connaître  les  limites  entre  lesquelles  les  croisements  de 
teaux  ne  peuvent  avoir  lieu  (art.  24). 

118.  —  Tout  bateau  qui  s'arrête  doit  se  ranger  du  côté  op- 
posé au  halage  (art.  23). 

2°  Passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles. 

1 1!).  —  Les  éclusiers  et  pontonniers  ne  doivent  accorder, 
sous  aucun  prétexte,  le  passage  des  écluses  et  ponts  mobiles 
aux  bateaux,  trams  ou  radeaux,  dont  les  conducteurs  ne 
pas  munis  des  pièces  réglementaires  :  lettre  de  voiture,  procès- 
de  jaugeage,  déclaration  de  chargement,  cerliGcat  cons- 
tatant le  bon  état  du  bateau  (art.  26). 

120.  —  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux  écluses  et 
ponts  mobiles,  les  éclusiers  et  pontonniet  I  s'assurer 
■  pie  les  bateaux  remplissent  les  conditions  ci-dessus  prescrites 
(V.  suprà,  n.  88  et  s.j,  et  qu'ils  doivent  continuer  leur  route 
(art.  2~  . 

121.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui ,  arrivé  près  d'une 
écluse,  ne  peut  passer  immédiatement,  doit  s'arrêter  pour  at- 
tendre son  tour  avant  le  poteau  indiquant  la  limite  du  station- 
i ut. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  bateau  ne  veut  pas  se  faire 
écluser;  il  doit  alors  se  garer  dans  l'emplacement  indiqué  par 
l'éclusier  (art.  28  et  29). 

122.  —  On  doit  profiter  autant  que  possible  de  la  même 
écluse  pour  faire  passer  deux  bateaux  marchant  en  sens  con- 
traire. Les  mariniers  sont  tenus  d'exécuter  les  manœuvres  pres- 
crites dans  ce  but  par  les  éclusiers  (art.  30). 

123.  —  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ouvrages  d'art, 
le  mouvement  des  bateaux  est  réglé  de  ma  venir  tout 
choc.  —  Les  bateaux  sont  solidement  amarrés  à  chaque  extré- 
mité pendant  qu'on  les  écluse;  on  les  fait  ensuite  sortir  avec 
précaution;  en  aucun  cas,  on  ne  doit  les  attacher  aux  portes. 
—  Chaque  bateau  est  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs 
contre  les  bajoyers  et  les  portes  et  pour  aider  la  sortie  des  éclu- 
ses. —  Les  patrons  et  mariniers  doivent,  d'ailleurs,  se  conformer 
ponctuellement  à  tous  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  l'é- 
clusier pour  les  précautions  à  prendre  lors  des  manœuvres  re- 
latives à  l'éclusage  (art.  31). 

Le  fait  de  ne  pas  s'être  arrêté  à  la  distance  de  l'écluse,  prés- 
ente par  le  règlement  de  la  voie,  constitue  pour  eux  une  con- 
travention de  grande  voirie. 

121.  —  La  voie  de  fait  commise  par  l'individu  qui,  nonobs- 
tant la  résistance  de  l'employé,  fondée  sur  un  règlement  de  po- 
lice pour  la  navigation  d'une  rivière,  franchit  une  écluse  avec 
ses  bateaux,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnel. —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1835,  Joisille,    P.  adm.  chr.] 

Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  les  dégradations  qui  seraient  la 
conséquence  de  cette  violation  des  règlements  pourraient  don- 
ner heu  à  une  action  en  dommages-intérêts  devant  le  conseil  de 
mie,  indépendante  de  la  poursuite  correctionnelle  intentée 
par  le  ministère  public. 

12.1.  —  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent  rester 
dans  l'écluse  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  la  ma- 
nœuvre  (art.  -i-  . 

120.  —  L'éclusier  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  les  vénielles 
et  les  portes  d'écluse.  Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  ma- 
riniers  qui    doivent,  dans  ce   cas,  se  conformer  à  ses  oi 
(art.  33). 

127.  —  On  peut  se  demander,  dans  le  cas  où  un  particulier 
a  manie  n  v  iv  I  dentelles  et,  par  suite,  a  amené  une  suspension 
m  mi'  i   niée  de  la  na\  i quels  tribunaux  il  appartient  de 

réprimer  cette  contravenl On  a  soutenu  que  le  rail  d'avoir 

occasionné  le  chômage  d'un  canal  n'était  point  prévu  textu 
ment  par  la  loi  de  Boréal  an  \,  que  dès  lors  l'infraction  tombait 
purement  et  simplement  sous  l'application  de  l'art    471,  §  15,  C. 
pén    ;  etti    doctrine  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation, 
quia  répondu  que  la  loi  de  floréal,  coml  l'art,  i.  I. 

de  pluviôse  an  VIII,  attribue  a  la  juridiction  i  ils  de 

ure  toutes  les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie ;  que  la  disposition  de  l'art.  I  di  il  n'est 
fias  limitée  à  la  connaisBanoe  des  laits  qui  s'y  trouvent  spéci- 
iés;  qu'elle  place,  dès  lors,  dans  la  compétence  exclusive  et  ab- 
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solue  des  conseils  de  préfecture  ,  en  se  réfe'rant  à  l'art.  4,  L.  28 
pluv.  an  VIII ,  toutes  les  contraventions  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  liberté  et  à  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  canaux. 
—  Gass.,  8  mars  1872,  Grave,  ;  S.  72.1.256,  P.  72.390,  D.  72.1. 
160 

128.  —  La  solution  admise  par  la  Cour  de  cassation  est 
également  consacrée  par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  24  avr. 
1874,  Le  Toullec,  [S.  76.2.64.  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.23  ;  —  14 
déc.  1877,  Rousset,  [Leb.  chr.j  p.  1002 

129.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  con- 
seil de  préfecture,  compétent  pour  prononcer  la  pénalité  appli- 
cable à  l'infraction  commise  ,  l'est  également  pour  condamner  le 
contrevenant  à  la  réparation  des  avaries  causées  aux  ouvrages 
de  navigation.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  1844,  Assoc.  des  Wate 
ringues,  [Leb.  chr.,  p.  669];  —  22  févr.  1850,  Dartigue,  Leb. 
chr.,  p.  185];  —  25  mars  1852,  Cic  du  gaz  de  Briare,  [P.  adm. 
chr.j;  —  9  mars  1870,  Corvol,  [Leb.  chr.,  p.  274];  —  15  juin 
1870,  Grenet,  [Leb.  chr.,  p.  7S2  ;  —  19  juill.  1872,  Cie  du  canal 
du  Midi,  [Leb.  chr.,  p.  448];  —  13  nov.  1874,  André,  [Leb. 
chr.,  p.  870] 

...  Et  cela,  alors  même  que  la  peine  serait  prescrite.  — Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1874,  précité. 

...  Etant  admis,  bien  entendu,  que  le  fait  imputé  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr. 
1862,  Garnuchot,  [P.  adm.  chr.] 

130.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  s'agissait  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  indemnité  émanant  d'un  particulier  et 
l'ondée  sur  le  préjudice  résultant  de  la  contravention.  Ainsi,  si 
la  contravention  avait  eu  pour  effet  d'entraîner  l'inondation 
d'une  propriété  privée,  ou  bien  encore  l'interruption  du  service 
d'une  compagnie  de  transport  par  eau,  la  réparation  pécuniaire 
du  dommage  ne  pourrait  être  poursuivie  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1862,  Lequatre,  [P. 
adm.  chr.]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  concessionnaire  d'un 
canal. 

3°  Passage  des  souterrains. 

131.  —  Dans  les  canaux  à  point  de  partage,  c'est-à-dire 
mettant  en  communication  deux  bassins  dilférents,  la  ligne  de 
faite  des  deux  versants  est  souvent  franchie  en  souterrain;  tel 
est  le  cas  des  canaux  de  l'Aisne  à  la  Marne  ,  des  Ardennes,  de 

I!. i in-^i igm-,  ri,.  l'Esi,  '1''  M  Mar m  llhin,  du  Midi,  'I"  l'Oise 

l'Aisne,  de  Saint-Quentin,  etc.  La  traversée  des  souterrains  of- 
frant des  difficultés  particulières,  le  règlem°nt  spécial  à  chaque 
voie  détermine  les  précautions  qui  doivent  être  prises  en  pareil 
cas.  L'emploi  de  la  télégraphie  électrique  a,  on  le  conçoit,  faci- 
lité considérablement  à  ce  point  de  vue  l'exploitation  des  voies 
navigables.  Dans  crtains  cas  cependant,  les  conditions  d'éta- 
blissement du  souterrain  ont  rendu  nécessaire  l'installation  d'un 
service  public  de  remorquage,  obligatoire  pour  tous  les  bateaux. 
C'est  ce  qui  existe,  par  exemple,  pour  la  traversée  des  souter- 
rains de  Macquincourt,  de  Mauvages  et  de  Pouilly,  situés  sur 
les  canaux  de  Saint-Quentin,  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  Bour- 
gogne. 

132.  —  La  jurisprudence  est  particulièrement  sévère  pour 
l'inobservation  des  mesures  prescrites  au  passage  d'un  souter- 
rain. Ainsi,  on  a  considéré  qu'il  y  avait  contravention  de  grain!'' 
voirie  toutes  les  fois  qu'un  bateau  n'était  pas  muni  de  tampons 
pour  cette  traversée  et  qu'il  n'avait  aucun  fanal  allumé  à  l'avant 
alors  que  ces  mesures  étaient  prescrites  par  un  arrêté  préfec- 
toral. —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  1858,  Bigouret,  [S.  59.2.60,  P. 
adm.  chr.,  D.  58.3.51] 

§  3.  Stationm  rm  ni  des  bateaux. 

133.  —  Les  bateaux  ne   peuvent  stationner  que  dan 

ports  et  dans  les  parties  de  canal  désignés  par  les  ingénieurs. 
Le  -tationnement  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  :  1°  sur  tous 
les  points  où  le  croisement  ries  bateaux  ne  peut  s'opérer;  .'  en 
amont  et  en  aval  des  écluses,  à  une  distance  variable  suivanl 
les  cas,  mais  fixée  par  la  plupart  des  arrêtés  préfectoraux  à  70 
mètres  (art. 

134.  —  Le  stationnement  dans  les  deux  cas  prévus  dans 
l'art.  1  constituerait  certainement  une  contravention  de 
voirie,  car  il  aurait  pour  résultai  d'empêcher  h  circulation  des 
bateaux  (V.  suprà,  a.  127  .  Il  en  serait  tout  différemment  du 
stationnement  opéré  sur  tous  autres  points,  même  sur  un  point 


où  le  stationnement  aurait  été  défendu  par  un  arrêté  préfec- 
toral. Dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  contravention  à  un  arrêté, 
mais  non  contravention  de  grande  voirie. 

135.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  abandonné  un 
bateau  dans  le  sas  d'une  écluse  et  un  autre  le  long  des  portes 
de  cette  écluse  constitue  une  contravention  à  l'art.  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  24  juin  1777.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1883,  Benex, 
[Leb.  chr.,  p.  681] 

136.  —  Mais  le  même  arrêt  ajoutai!  qu'aucune  amende  n'é- 
tant prévue  parles  lois  et  règlements  sur  la  matière,  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  prononcer  aucune  condamnation,  même 
celle  aux  frais  du  procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

137.  —  Mous  avons  déjà  eu  l'occasion  [V.  suprà,  v  '  Amar- 
rage) de  présenter  quelques  observations  au  sujet  de  la  doctrine 
relative  à  l'exonération  de  l'amende  et  des  frais.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  sujet,  d'autant  plus  que,  dans  deux  es- 
pèces récentes  analogues,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  con- 
trevenant devait  être  condamné  aux  frais  et  est,  de  la  sorte, 
revenu  à  sa  jurisprudence  antérieure.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill. 
1887  (deux  espèces),  Oger  et  Ménard,  [S.  89.2.39,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.98] 

138.  —  Il  a  été  jugé  que  l'infraction  à  un  arrêté  préfectoral 
qui  interdit  aux  bateaux  chargés  de  foins  et  de  fourrages,  de 
stationner  à  une  certaine  distance  en  amont  et  en  aval  des  ponts 
établis  sur  une  rivière  navigable,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie  ,  et  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître.  —  Cons.  d'Et.,  o  août  1861 ,  Bonnevay,  [P.  adm.  chr., 
D.  61.3.82] 

139.  —  Cette  décision  doit  être  rapprochée  d'une  autre  dans 
laquelle  le  Conseil  d'Etat  a,  au  contraire,  reconnu  le  caractère 
de  contravention  de  grande  voirie  au  stationnement  de  bateaux 
à  charbon  à  certains  endroits  d'un  port  où  cela  était  interdit.  — 
Cons.  d'Et.,  27  mars  1865,  Blin,  S.  66.2.103,  P.  adm.  chr.  - 
Cette  apparente  contradiction  s'explique  si  l'on  remarque  que 
dans  certains  ports,  tant  maritimes  que  fluviaux,  l'importance 
des  opérations  de  chargenvnt  et  rie  déchargement  des  charbons 
est  telle  que  des  emplacements  et  des  quais  spéciaux  ont  été 
construits  à  l'usage  exclusif  des  bateaux  charbonniers.  En- 
freindre les  prescriptions  édictées  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  navigation  et  gêner  les  opéra- 
tions des  autres  catégories  de  transporteurs. 

140.  —  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  5  août 
1861,  aucun  grief  de  même  nature  n'était  relevé  contre  le  pro- 
priétaire du  bateau  de  fourrages  en  stationnement.  L'adminis- 
tration a  bien  essayé  de  soutenir  que  la  prescription  de  l'arrêté 
préfectoral,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  incendies,  avait  trait 
à  la  conservation  des  ponts  et  ouvrages  de  la  voie  navig 
mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  — avec  raison,  selon  nous 
—  cette  théorie  excessive. 

141.  —  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  biefs  se  placent 
sur  un  seul  rang,  du  coté  opposé  au  halage.  Ils  sont  disposés 
par  groupe,  laissant  entre  eux  un  intervalle  libre  suffisant  pour 
le  croisement  des  bateaux  en  marche,  suivant  les  indications 
des  ingénieurs.  Le  nombre  de  bateaux  placés  bout  à  bout  dans 
chaque  groupe  et  la  longueur  de  l'intervalle  à  réserver  entre 
chaque  groupe  sont  fixés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des 
ingénieurs  en  chef  (art.  36). 

142.  — ■  Il  appartient  au  conseil  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  judiciaires  de  réprimer  toute  contravention  à  la  dis- 
position qui  précède.  Il  y  a,  en  elîet,  contravention  de  g 
voirie,  dans  le  l'ait  d'amarrer  deux  bateaux  de  Front,  du  c 
halage.  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1858,  Cardon,    P.  adm.  chr.,  D. 
iil.:t:s2 

143.  —  Ou  peul  encore  citer,  en  ce  sens,  un  autre  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  en  date  du  27  mars  1865,  précité.  Itins  un  troi- 
sième arrêt  du  24  ianv.  1867,  Daguerre,  [S.  68.2.62,  P.  adm. 
chr.,  D.  72.5.469], le  Conseil  d'Etat  semble  admettre  la  doctrine 
de  l'administration,  contenue  également  dans  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  -  ine  du  10  juill.  1866,  LRec.  1866,  n.  3  \i  . 
en  vertu  de  laquelle  la  contravention  procéderait  non  du  sta- 
tionnement, mais  du  fail  de  ne  pas  avoir  obtempéré  à  l'avis  que 
donne  l'administration  de  ne  pas  stationner. 

144.  --  'l'ont  bateau  en  stationnement  doil  être  amarré  à 
ses  deux    extrémités;    il    doit  être   gardé  de  jour  et   de  nuit 

art.  37). 

145.  —  La  contravention  à  cette  disposition  constitue  une 
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contravention  de  grande  voirie  et,  par  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture doit  en  connaître  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires. 
—  Cons.  d'Et.,  i  mai  1859,  Leleu,  [S.  60.2.109,  ad  notant,  P. 
adm.  chr.,  D.  60  3.4 

146.  —  Il  est  défendu  de  charger,  de  décharger  et  déposer 
des  marchandises  ailleurs  que  dans  les  ports,  à  moins  d'une  per- 
mission de  l'ingénieur,  s'il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou  d'une  au- 
torisation de  l'ingénieur  en  chef,  s'il  s'agit  de  chargements  qui 
doivent  avoir  une  certaine  durée  et  une  certaine  continuité  art. 
38). 

147.  —  Les  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ne 
.entent  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement 
point  de  vue  de  la  sécurité  publique  ne  sont  pas  sanction- 
nées parles  dispositions  pénales  applicables  aux  contraventions 
de  grande  voirie;  elles  tombent  seulement  sous  l'application  des 

tés  édictées  par  l'art.  471,  C.  l'en. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  arrêté  préfectoral  obli- 
geant à  recouvrir  de  planches  jointives  chaque  bateau  en 
chargement.  — Cons.  d'Et..  "27  mars  1805,  Blin,  LLeb.cbr.,  p.  358] 

148.  —  Lorsque  les  ports  publics  ou  privés  sont  du  côté  du 
halage,  les  bateaux  ne  peuvent  y  rester  que  pendant  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  leur  chargement  et  leur  décharge- 
ment. —  Aussitôt  que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant 
les  interruptions  qu'elles  peuvent  subir,  les  bateaux  doivent  s'a- 
marrer du  côté  opposé  (art.  39  . 

149.  —  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  ports  si- 
tués dans  le  bassin  de  la  Seine  restent  soumis  à  l'application 
du  décret  spécial  du  21  août  1852.  Ce  décret,  dans  son  art.  1, 
distingue  deux  espèces  de  ports  :  1°  «  Sont  désignés  sous  le 
nom  de  ports  dans  le  bassin  de  la  Seine,  les  emplacements  si- 
tués à  proximité  des  rivières  et  canaux,  et  qui  servent  habituelle- 
ment ou  accidentellement  d'entrepôts  pour  les  bois  à  brûler,  les 
bois  à  ouvrer  et  les  charbons  de  bois,  ainsi  que  les  lieux  où  s'ef- 
fectuent la  construction  et  le  tirage  des  trains,  le  chargement 
et  déchargement  des  bateaux  employés  au  service  desdites  mar- 
chandises ;  2û  les  ports  affectés  au  service  des  marchand  - 
toute  espèce  et  déclarés  tels  par  l'autorité  administrative  en 
vertu  de  décisions  de  l'administration  supérieure  rendues  après 
enquête.  —  V.  infrà,  \"  /;  bons. 

150.  —  Les  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conforment 
au  règlement  particulier  de  chaque  port.  Parmi  les  prescriptions 
qui  leur  sont  imposées,  il  s'en  trouve  qui  ont  trait  particulière- 
ment aux  bateaux;  telle  est  l'obligation  d'enlever  les  gouvernails 
et  de  les  mettre  dans  les  bateaux  ou  le  long  du  bord    art.  40  . 

151.  —  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement 
sont  placés  à  quai,  de  préférence  à  tous  autres  (art.  41). 

Ils  sont  tenus,  pendant  leur  déchargement,  de  se  ranger  bord 
à  quai,  de  façon  à  ne  point  obstruer  le  passage  pour  les  autres 
bateaux. 

Toute  infraction  commise  à  cet  égard  constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie;  mais,  en  l'absence  d'un  texte  formel, 
il  a  été  jugé  qu'un  fait  de  cette  nature  ne  pouvait  être  puni  d'a- 
mende. —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  L877,  l 'écher,    Leb.  chr.,  p.  670' 

152.  —  Les  bateaux  à  réparer  doivent  être  placés  sur  des 
cales  de  radoub.  Les  propriétaires  des  bateaux  peuvent  néan- 
moins, si  les  circonstances  l'exigent,  obtenir  des  ingénieurs  la 
faculté  de  réparer  leurs  bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  sont 
désignés  (art.  43). 

153.  —  Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendent  leur  char- 
gement sont  garés  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs. 
Les  propriétaires  de  ces  bateau  mus  de  faire  connaître 
à  l'éclusier  ou  au  garde  le  nom  et  la  demeure  des  personnes  à 
qui  la  garde  en  est  confiée  (art.  i  i  . 

154.  —  Il  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  :  1°  d'embar- 
rasser les  ports  et  gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser  \ 

les  soupentes  de  leurs  tran  E  irer  leurs  bateaux 

ou  radeaux  du  côté  du  halage;  2°  d'amarrer  les  bateaux,  trains 
ou  radeaux  sur  les  banquettes  plus  près  de  l'arête  du  canal  que 
trois  mètres;  3° d'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantes  sur 
i  ttes  ou  les  francs-bonis,  aux  borni  riques, 

aux  poteaux  de  stationnement,  aux  poteaux  télégraphiq 
tenir  les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes  de  manière 

.     1er  ou  intercepter  le  passage;  4°  de  se  servir  de  bai 
galTes,  bâtons  ferrés  et  autres  engins  en  usage  sur  les  rivières 
qui  pourraient  endommager  les  maçonneries,  portes  d'écluses 
ou  autres  ouvrages  d'art  ^art.  16 

155.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  d'amarrer  son  bateau  à  un 


faisceau  de  pieux  supportant  un  fanal  constituait,  pour  le  ma- 
rinier, une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  16 
janv.  1880,  Lancier  et  Berlin,  LLeb.  chr.,  p.  71] 

156.  —  Le  fait  d'amarrer  un  bateau  aux  deux  rives  d'une 
rivière  navigable,  contrairement  aux  prescriptions  d'un  arrêté 

lirai,  constitue  également  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  Maquinnehau  et  Duchemin, 
D.  81.3     i 

Il  y  a  là,  en  effet,  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  navigation  ; 
dans" le  cas  précédent,  les  motifs  de  décider  se  déduisaient  de 
ce  que  l'amarrage  pouvait  nuire  à  un  ouvrage  public. 

157.  —  La  question  de  savoir  si  le  stationnement  prolongé 
d'un  bateau  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  doit 
être  résolue  par  la  distinction  qui  domine  toute  la  matière  des 
infractions  aux  règlements  sur  la  navigation.  S'agit-il  d'un  fait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  circulation ,  les  tri- 
bunaux administratifs  sont  compétents.  C'est  ce  qui  arriverait, 

mple,  si  le  bateau  stationnait  de  façon  à  obstruer  le  che- 
nal. —  Cons.  d'Et.,  18  mars  1857,  Evotte,  [S.  58.2.138,  P.  adm. 
chr.,  D.  58.3.5    —  Y.  suprà,  n.  127. 

158.  —  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  s'il  s'agissait  d'un 
simple  stationnement  n'entravant  en  rien  la  navigation  et  ne 
causant  aucun  dommage  aux  ouvrages  de  la  voie.  —  Cons.  d'Et., 
4  mai  1859,  Leleu,  [S.  60.2.109, P.  adm.  chr.,  D.  60.3.4 

159.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  d'avoir  laissé 
séjournera  poste  fixe  une  embarcation  sur  une  rivière  navigable 
ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'arrêt  de  1777  (art.  1). 
Cet  article  n'a  entendu  prohiber  que  certains  ouvrages  ayant 
un  caractère  de  durée  et  de  fixité  qu'on  ne  trouve  point  dans 
le  stationnement  d'un  bateau.  —  Cons.  d'Et.,  24  janv.  1867, 
Dagu.  n    .    3.  68.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  72.5.469 

160.  —  Les  bateaux  stationnant  dans  le  chenal  doivent  être 
signalés  par  deux  feux  rouges  placés,  l'un  à  l'avant,  l'autre  à 
l'arr;' 

Lorsqu'ils  sont  arrêtés  du  côté  de  la  rive,  ils  sont  signalés 
par  un  feu  rouge  placé  du  côté  du  large  et  visible  de  l'amont 
et  de  l'aval.  Cette  dernière  prescription  n'est  pas  obligatoire 
quand  les  bateaux  stationnent  dans  des  garages  placés  en  de- 
hors du  profil  courant  du  chenal. 

Les  appareils  sur  bateaux  :  dragues  à  vapeur,  pompes  d'é- 
puisement, sonnettes,  mouillés  au  large,  sont  signalés  par  deux 
feux  rouges  placés,  l'un  à  l'amont,  l'autre  à  l'aval. 

Les  pontons  embarcadères  sont  signalés  par  un  feu  vert 
placé  du  côté  du  large  et  visible  de  l'amont  et  de  l'aval  Air. 
min.,  4  août  1884,  art.  21  . 

101.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné,  ou  amarré 
du  côté  du  halage  sans  patron  ni  gardien,  est  conduit  par  les 
soins  du  premier  agent  de  la  navigation  qui  en  constate  l'a- 
bandon dans  un  lieu  où  il  ne  gène  pas  la  navigation.  L'agent 
dresse  procès-verbal  et  prépose  un  homme  à  la  garde  dudit  ba- 
teau, train  ou  radeau.  Les  dépenses  faites  en  pareil  cas  sont  à 
la  charge  du  propriétaire  et  le  remboursement  en  est  poursuivi 
comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

;  i.  Des  bateaux  échoués. 

162.  —  L'encombrement  du  lit  des  cours  d'eau  par  les  ba- 
teaux échoués  pouvant  avoir  des  conséquences  fort  dommagea- 
bles pour  la  navigation,  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  a  en- 
joint aux  mariniers  de  faire  disparais 

autres  '  ou  à  /•  nr  charge,  a  /.<  ine  de 

500  livres  d'amen  les  matériaux  el  dêb\ 

iers  qui  seraient  nléve- 

iii  ni-  el  n ■  ■  ■ 

H;:{.  —  A  -'n  tenir  au  texte  de  l'article  précité,  la  présence 
de  l'épave  suffirait  à  elle  seule  pour  constituer  une  contraven- 
c'est  là  une  disposition  d'autant  plus  rigoureuse  qu'elle 
frappe  un  homme  déjà  cruellement   éprouvé   dans  sa   fortune 
propre.  On  peut  cependant  soutenir  que  l'arrêt  de  1777  auto- 
idmimstration  à  agir  immédiatement  lier  les  tra- 

vaux au  compte  du  marinier.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article 
qui  nous  occupe,  combiné  avec  l'art.  2  de  l'arrêt,  prévoit  bien 
un  délai  d'un  mois  avant  t"Ute  exécution  d'office ,  mais  il  est 
facile  de  voir  que  cette  disposition  était  purement  transitoire  et 
applicable  seulement  aux  contraventions  commises  au  moment 
de  la  promulgation  du  règlement.  Toutefois,  il  convient  d'ajou- 
ter que  l'administration  n  a  pas  l'habitude  d'user  du  droit  exor- 
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bilan t  que  lui  conféreraient  les  textes  dans  toute  leur  rigueur. 
Une  jurisprudence  s'est  établie  tendant  à  considérer  comme 
contravention,  non  pas  l'échouemenl.  lui-même  ,  mais  le  fait  par 
le  propriétaire  de  ne  pas  avoir  obtempéré  aux  injonctions  qui 
lui  avaient  été  adressées  d'avoir  à  faire  disparaitre  l'épave.  — 
Cous.  d'Et.,  11  mai  1870,  Lévy,  [Leb.  cbr.,  p.  557];  —  15  juin. 
1870,  Grenet,  [Leb.  chr.,  p.  782]  ;  —  30  janv.  1874-,  Chariot,  [D. 
75.3.62];  —  15janv.  1875,  Beck,  [S.  76.2.278,  P.  adm.  chr.,  D. 
75.3.97];  —  30  juin  1876,  Gaurlet,"[Leb.  chr.,  p.  645] 

164.  —  En  pratique  donc,  dés  qu'un  échouement  s'est  pro- 
duit, l'administration  met  le  propriétaire  en  demeure  de  pro- 
céder,  dans  un  délai  déterminé,  à  l'enlèvement  des  débris  du 
bateau  échoué.  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans  résultats, 
l'administration  fait  effectuer  d'office,  et  aux  frais  du  récalci- 
trant, l'enlèvement  de  l'épave.  —  Cons.  d'Et.,  8/évr.  1864,  Fes- 
sard  et  Guérin,  [Leb.  chr.,  p.  118] 

165.  —  Cette  manière  d'agir  a,  d'ailleurs,  trouvé  une  nou- 
velle consécration  dans  le  texte  du  règlement-type  de  1882. 
Lorsqu'un  bateau,  train  ou  radeau  vient  à  couler  à  fond,  y  est-il 
dit,  le  propriétaire  ou  patron  est  tenu  de  prendre,  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti  par  l'agent  le  plus  voisin,  les  dispositions 
nécessaires  pour  le  remettre  à  flot.  Faute  par  lui  d'avoir  satis- 
fait à  cette  obligation  dans  le  délai  fixé,  il  y  est  pourvu  à  ses 
frais  par  l'agent;  ce  dernier  doit  faire  ,  d'ailleurs,  prévenir  sur- 
le-champ  l'ingénieur,  et  constater  dans  un  procès- verbal  la  cause 
du  naufrage,  le  retard  qui  en  est  résulté  pour  la  navigation  et 
les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d'office  (art.  54). 

166.  —  La  mise  en  demeure  doit,  ainsi  qu'il  résulte  du  texte 
précédent,  être  adressée  aux  propriétaires  et  patrons  du  bateau  ; 
il  ne  pourrait  y  être  suppléé  par  une  injonction  faite  aux  re- 
présentants plus  ou  moins  directs  de  l'autorité  locale.  —  Cons. 
d'Et.,  2  juill.  1880,  Maquinnehau,  [D.  81.3.51,  Leb.  chr., 
p.  643] 

167.  — ■  L'état  des  frais,  vérifié  et  arrêté  par  les  ingénieurs, 
est  transmis  au  préfet,  qui  délivre  exécutoire  du  remboursement 
contre  les  contrevenants  (Régi.  Ier  mai  1882,  art.  38). 

168.  —  La  jurisprudrn  'c  fournit  de  nombreux  exemples  de 
l'application  des  règles  précédentes.  —  Cous.  d'Et.,  6  janv. 
1849,  Lenormand,  [P.  adm.  chr.];  — 1er  déc.  1852,  Fresquet, 
S.  53.2.428,  I'.  adm.  chr.,  D.  34.3.20];  —  8  févr.  1864,  pré- 

cité;  —  7  févr.  1867,  Caillard,  [Leb.  chr.,  p.  159J;  —  15  juin 
1870,  précité;  —  28  mai  1880,  Cic  Transatlantique,  ID.  81. 
3.501 

168  Ins.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'opération  du  ren- 
flouement  ait  été  tentée,  si  elle   n'a  pas  été  menée  à  bonne  fin. 

—  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  précité. 

169.  —  La  répression  de  la  contravention  et  la  remise  en 
état  de  navigabilité  du  chenal  peuvent  être  poursuivies,  non 
seulement  contre  le  propriétaire  du  bateau,  mais  encore  contre 
le  marinier  préposé  à  sa  conduite;  les  termes  de  l'art.  3  de 
l'arréï  de  1777  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  —  Cons. 
d'Et.,  l'r  déc.  1832,  précité. 

169  6i.s.  —  La  jurisprudence  place,  à  cet  égard,  dans  la 
même  situation  le  propriétaire  du  bâtiment  et  celui  de  la  car- 
gaison. —  Cons.  d  Et.,  8  févr.  1864  et  7  févr.  1867,  précités. 

170.  —  La  question  de  savoir  si  l'assureur  peut,  en  pareil 
cas,  être  mis  en  cause,  a  été  résolue  négativement,  conformément 
aux  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics.  Les  actes  pas- 
sés entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  a-t-on  fait 
remarquer  à  cette  occasion,  ne  regardent  pas  l'Etat;  la  respon- 
sabilité des  armateurs  et  propriétaires  demeure,  nonobstant 
tout  contrat  d'assurance,  intacte  au  regard  de  l'administration. 

—  Mêmes  arrêts. 

171.  —  La  faculté  d'abandon  a  été  longtemps  refusée  au 
propriétaire  du  bateau  échoué.  On  se  fondait,  pour  en  décider 
ainsi,  sur  ce  que  l'art.  216,  C.  eomm.,  ne  réglait  que  des  rap- 
ports entre  particuliers  et  ne  pouvait  recevoir  d'application  dans 
l'espèce.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  28  mai  1880,  précité. 

La  loi  du  12  août  1883  a  introduit,  à  cet  égard,  dans  notre 
législation,  l'innovation  suivante  :  en  cas  de  naufrage  dans  un 
port  de  mer  ou  havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux 
qui  lui  servent  d'accès,  comme  aussi  au  cas  d'avaries  causées 
aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peul  se  libé- 
1er,  même  envers  l'Etat,  de  loute  dépense  d'extraction  ou  de 
réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par  l'abandon 
du  na  vire  .  t  du  fret  des  marchandises  a  bord  ;arl.  216,  C.  cumin., 
modifié  |,ar  la  loi  précitée). 

Réi -i  rtoibb.  —  Tome  VII. 


Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  la  disposition  en 
question  est  inapplicable  en  matière  de  navigation  fluviale.  — V. 
supra,  \")  Armateur,  n.  202  et  s. 

172.  —  Pour  que  le  propriétaire  du  bateau  échoué  puisse 
être  obligé,  après  avis  préalable  de  l'administration,  de  faire 
disparaître  l'obstacle,  il  faut  que  l'échouement  provienne  de  son 
fait  et  non  d'un  cas  fortuit.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que 
lorsque,  pendant  une  guerre  civile,  les  amarres  d'un  bateau 
avaient  été  brûlées  par  un  feu  allumé  dans  le  voisinage,  et  que 
le  bateau  ,  entraîné  par  le  courant,  était  venu  heurter  les  piles 
d'un  pont  et  s'y  briser,  l'échouement  devait  être  réputé  un  fait 
de  force  majeure.  Il  appartenait,  par  suite,  à  l'administration 
seule  de  faire  disparaitre  l'obstacle  qu'un  fait  de  guerre  avait 
placé  sur  son  domaine.  —  Cons.  d'Et.,  12  juin  1874,  Baillv  et 
autres,  [S.  76.2  123,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.63] 

173.  —  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  l'on  ne  saurait 
assimiler  aux  cas  fortuits  les  événements  malheureux  dont  la 
cause  originelle  est  une  imprudence  ou  une  négligence  du  ma- 
rinier ou  de  ses  préposés,  encore  que  les  conséquences  de  la 
faute  première  se  soient  trouvées  aggravées  par  les  circons- 
tances naturelles.  En  matière  de  contravention  ,  il  n'existe  d'au- 
tre excuse  que  celle  tirée  de  la  force  majeure.  Ce  sera  seulement 
au  conseil  de  préfecture  à  rechercher  si  l'accident  dérive  bien 
de  la  faute  constatée  et  si  l'échouement  ne  se  serait  pas  produit 
indépendamment  de  cette  faute. 

174.  —  L'espèce  suivante  nous  semble  donner  matière  à  dis- 
cussion. La  cause  de  l'échouement  ayant  été  reconnue  être,  une 
pierre  qui  dépassait  le  plafond  du  canal,  il  a  été  jugé  que  le 
propriétaire  du  bateau  échoué  n'était  pas  tenu  de  procéder  à 
l'enlèvement  de  l'épave.  On  a  soutenu  que  l'administration  de- 
vait être  déclarée  responsable,  le  bateau  n'ayant  pas  un  tirant 
d'eau  supérieur  au  tirant  d'eau  fixé.  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1881, 
Rochard-Lebreton ,  [Leb.  chr.,  p.  828] 

175.  —  Sans  vouloir  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  d'une 
question  qui  ne  se  rattache  pas  directement  à  l'objel  de  notre 
étude ,  nous  indiquerons  dans  quel  sens  l'arrêt  qui  précède  nous 
semble  devoir  être  interprété.  En  faisant  connaître  les  dimen- 
sions que  pourront  avoir  les  bateaux  circulant  sur  une  voie 
déterminée,  dimensions  qui  sont  en  relations  avec  celles  des 
ouvrages  de  la  voie,  l'administration  entend  seulement  assurer 
la  conservation  de  ces  ouvrages  :  elle  ne  prend  nullement  l'en- 
gagement de  procurer  aux  bateaux  exactement  le  mouillage 
annoncé.  Les  travaux  que  l'Etat  effectue  en  tant  que  puissance 
publique  ne  peuvent,  en  effet,  engendrer  pour  lui,  suivant  leur 
degré  plus  ou  moins  complet  de  réussite,  une  responsabilité 
pécuniaire  effective.  Hormis  le  cas  de  dommages  directs  résul- 
tant de  l'exécution  de  ces  travaux,  aucune  indemnité  ne  peut 
être  demandée;  or,  en  rejetant  le  10  juill.  1883,  Leb.  chr.,  p. 
680],  la  demande  en  indemnité  du  sieur  Rochard-Lebreton.  le 
Conseil  d'Etat  a  reconnu  qu'aucune  faute  n'était  à  cet  égard 
imputable  ni  à  l'administration  ni  à  ses  agents.  On  se  trouvait 
donc  dans  le  cas  d'un  échouement  ordinaire  occasionné,  partie 
par  une  imprudence  ou  une  négligence  originelle  du  marinier, 
partie  par  un  concours  de  circonstances  malheureuses.  La  dé- 
cision du  Conseil  d'Etat  semble  donc  devoir  être  entendue  en 
ce  sens,  que  l'accident  pouvait  être  exclusivement  imputé  à  la 
force  majeure. 

176.  —  Tout  autre  serait  la  conclusion  si  l'échouement  avait 
été  la  conséquence  d'un  fait  directement  imputable  à  l'adminis- 
tration ou  à  ses  agents  :  par  exemple,  si  le  bateau  avait  sombré 
en  donnant  contre  des  pieux  laissés  dans  le  lit  de  la  rivière  à 
la  suite  de  travaux  d'amélioration  du  chenal.  —  Cons.  d'Et., 
i  juill.  1873,  Thévenay,  [S.  73.2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  74. 
3.20] 

177.  —  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  lorsque  le  dommage  résulte  de  travaux  publics, 
c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  est  compétent,  tandis  que  les 
demandes  d'indemnité  [ondées  sur  la  faute  d'un  agent  doivent 
être  portées  devant  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 
—  Trib.  des  conll.,  S  févr.  1873  (deux  arrêts),  Blanco ,  [S.  73. 
2.133,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.171;  — ...ou  devant  les  tribunaux 
civils,  s'il  s'agit  d'une  compagnie  concessionnaire.  —  Trib.  des 
conll.,  17  mai  1873,  C10  Union  riveraine,  S.  75.2.151,  P.  adm. 
i  l.r_  I).  74.3.20] 

178.  —  Les  bateaux  échoués  doivenl  être  signalés  dans  la 
nuit  par  des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  de  l'a- 
moiii  el  de  l'aval    Ait.  min.,  i  aoùl  1884,  art.  22 
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S  r>.  Droit*  de  navigation.  —  Jaugeage. 

179. —  Dans  l'ancien  droit,  il  existait  un  certain  nombre  de 

Îs  sur  les  rivières,  péages  qui  se  justifiaient  en  partie  m 
es  améliorations  qui  étaient  apportées  h  la  navigation.  Il  exis- 
tait même  une  contribution  qui  s'appelait  droit  'le  botte,  dont 
parle  Vignon  (Etudes  historiques  sur  l'administration  des  voies 
publiquei  i  n  France,  t.  1,  p.  13  et  s.).  Cette  contribution,  due 
par  tous  les  bateaux  qui  descendaient  la  Loire,  avail  égale- 
ment pour  objet  l'amélioration  du  Meuve. 

180.  —  La  déclaration  du  :il  janv.  1663,  en  attribuant  au 
Trésor  royal  le  produit  des  droits  de  péage,  en  consacra  à  nou- 
veau la  légalité.  Ils  furent  désormais  perçus,  soit  en  vertu  de 
titres  anciens ,  soit  en  vertu  île  nouvelles  concessions  royales. 
Les  arrêts  du  Conseil  des  29  août  172  V,  24  avr.  I72.'i,  4  mars 
1727.  I.'i  août  1779,  ordonnèrent  la  vérification  de  tous  les  litres, 
vérification  qui  aboutissait  toujours  à  une  confirmai  mu  moyen- 
nanl   Nuances. 

181.  —  Ces  droits  de  péage  furent  abolis  par  l'art.  13,  lit.  2, 
L.  13-28  mars  1790. 

182.  —  Mais  l'état  des  finances  ne  permettait  pas  d'améliorer 
la  navigation  sans  imposer  les  bateaux.  Aussi  un  péage  fut-il 
rétabli  sous  le  nom  île  droit  de  navigation  parla  loi  du  14  floréal 
au  \.  Pour  justifier  ce  rétablissement,  la  loi  précitée  affecta 
spécialement  le  produit  de  l'impôt  à  l'amélioration  des  cours 
d'eau.  Cette  spécialité,  contraire  à  tous  les  principes  en  matière 
de  finances,  l'ut  supprimée  par  la  loi  du  23  sept.  1814. 

183.  —  Pendant  cette  période,  le  droit  de  navigation  inté- 
rieure, véritable  impôt  indirect,  fut,  dans  certains  cas,  remplacé 
par  une  taxe  proportionnelle  et  annuelle.  Un  décret  du  4  mars 
1808  imposa,  dans  ces  conditions,  tous  les  bâtiments  à  quille, 
pontés  ou  non  pontés,  servant  au  cabotage  et  transport  sur  le 
fleuve  de  la  Gironde,  depuis  sou  embouchure  jusqu'à  Bordeaux, 
et  sur  la  Garonne  depuis  le  point  où  ils  peuvent  naviguer  jus- 
qu'à Bordeaux.  —  Cass.,  13  juill.  1848,  Bonnet,  [S.  48.1.591-, 
P.  48.2.622,  D.  48.1.169] 

184.  —  La  loi  du  9  juill.  1836  et  l'ordonnance  du  27  juin 
1837  rendue  en  conséquence  vinrent  remanier  les  tarifs  qui  fu- 
rent encore  notablement  réduits  par  le  décret  du  22  août  1860. 
La  suppression  du  droit  de  navigation  fut  notamment  demandée 
dans  une  pétition  au  Sénat  (séance  du  26  déc.  1863).  Le_ gou- 
vernement répondit  alors  que  son  désir  était  de  diminuer  l'impôt 
avant  de  le  supprimer  complètement. 

185.  —  Ce  n'est  que  récemment  que  les  droits  de  navigation 
ont  été  supprimés.  Cette  suppression  avait  été  prononcée  par 
l'art.  3.  S  2,  L.  de  finances  du  21  déc.  1879;  elle  devait  être  ef- 
fectuée à  partir  du  1er  oct.  1880.  Mais  une  seconde  loi ,  en  date 
du  19  févr.  188(»,  décida  que  la  suppression  auraitlieu  immédia- 
tement et  malgré  les  eilorts  tentés  pour  le  rétablissement  de 
l'impôt,  le  régime  de  liberté,  établi  par  laloide  1880,  est  toujours 
en  \  igueur.  Toutefois,  le  jaugeage,  qui  était  autrefois  la  base  du 
droit  de  navigation,  a  été  maintenu,  mais  dans  un  simple  inté- 
rêt de  statistique. 

186.  —  Aucun  bateau  ne  peut  naviguer  sur  les  fleuves,  ri- 
vières, canaux  tant  administrés  par  l'Etat  que  concédés,  lacs  et 
étangs  s'il  n'a  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bureaux  de 
jaugeage  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics  (Décr.  17 
nov.  1880,  art.  1  et  2). 

187.  —  Le  nombre  des  tonnes  que  ebaque  bateau  est  sus- 
ceptible de  porter  est  déterminé,  au  rnninent  du  jaugeage,  par 
la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  déplace  le  bateau  chargé 
e|  celui  de  l'eau  que  déplace  le  bateau  ville,  y  compris  les  agrès. 

Le  même  principe  sert  à  déterminer  les  tonnages  correspon- 
dant à  chaque  degré  d'enfoncemenl   art.  3). 

188.  —  Les  trains  sont  l'objet  d'un  cubage  dans  lequel  ne 
sont  pas  compris  les  espaces  laissés  rides  entre  les  coupons  et 

dans  lesquels  ont  été  placés  des  tonneaux  pour  maintenir 
ces  trams  à  Bol  (art.  4). 

IX!).  —  Le  jaugeage  esl  fait  parles  agents  des  ponts  et  chaus- 
en  présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau, 
ormémenl  aux  instructions  données  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Les  agents  des  punis  et  chaussées  dressent  de 
opération  un  procès-verbal  dont  copie  est  remise  au  pro- 
priétaire ou  au  conducteur  du  bateau,  el  qui  énonce  : 
r  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau; 

2"  Les  noms  et  domiciles  du  propriétaire  el  du  conducteur  du 
bateau; 


3°  Les  dimensions  extérieures  du  bateau; 

4°  Le  tirant  d'eau  à  vide  à  charge  complète; 

.'>"  Le  tirant  d'eau  à  vide  avec  1er,  n> 

6°  Enfin,  le  tonnage  du  bateau  à  charge  complète  et  le  ton- 
nage par  centimètre  d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  est  réglée 
par  tranche  de  20  en  20  centimètres  des  échelles  mises  en  place. 

Les  millimètres  ne  sont  pas  comptés  (art.  3  . 

190.  —  En  cas  de  grosse^  réparations,  le  propriétaire  du  ba- 
teau doit  le  soumettre  à  un  nouveau  jaugeage.  Les  résultats  de 
cette  opération  sont  également  constatés  par  un  procès-verbal 
dont  il  est  délivré  une  ampliation  au  propriétaire  ou  au  conduc- 
teur du  bateau  en  remplacement  de  la  précédente  (art.  6). 

191.  —  Les  agents  des  ponts  et  chaussées  peuvent  procéder 
d'office  a  la  vérification  des  jaugeages. 

En  cas  de  non  concordance,  entre  leurs  opérations  et  les  in- 
dications du  procès-verbal,  ils  mentionnent  le  fait  sur  ce  pro- 
cès-verbal. 

Ces  vérifications  n'ont  lieu  qu'au  cas  de  stationnement  et 
qu'après  le  déchargement  des  bateaux  (art.  7  . 

192.  —  De  chaque  côté  du  bateau  est  incrustée  une  échelle 
en  cuivre  graduée  en  centimètres.  Le  zéro  de  l'échelle  répond 
au  tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marque  opposée  dans  la  partie 
supérieure  indique  la  ligne  de  flottaison  à  charge  complète. 

Pour  les  bateaux  en  fer,  les  échelles  peuvent  être  peintes  sur 
la  coque  en  métal,  à  la  condition  d'être  rattachées  à  des  repères 
absolument  fixes. 

Le  marinier  doit  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par 
l'administration  pour  assurer  d'une  manière  invariable  la  fixité 
des  échelles. 

Il  lui  est  interdit  de  les  enlever  et  de  les  déplacer  art.  8). 

193.  —  Toutes  les  fois  que,  par  un  accident  quelconque,  les 
échelles  ont  été  perdues  ou  détériorées,  le  batelier  est  tenu  de 
les  faire  immédiatement  remplacer,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent  (art.  'J  . 

194.  —  Tout  conducteur  de  bateau  ou  train  doit,  à  chaque 
voyage,  être  porteur  d'une  déclaration  indiquant  le  poids  et  la 
nature  des  marchandises  transportées,  groupées  d'après  une 
classification  arrêtée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
opérations  de  chargement  et  de  déchargement  effectuées  en 
runie,  ainsi  que  le  point  de  départ  el  le  heu  de  destination. 

Cette  déclaration  est  rédigée  sur  une  formule  imprimée  que 
lis  intéressés  peuvent  se  procurer  gratuitement  dans  les  divers 
bureaux  de  navigation.  Elle  est  soumise  au  visa  dis  agenl 
ponts  el  chaussées,  dans  les  bureaux  des  lieux  de  départ  et  d'ar- 
river- et  dans  les  bureaux  des  parcours  désignés  par  l'adminis- 
tration. Enfin,  elle  est  remise  au  bureau  du  lieu  d'arrivée  pour 
servir  de  base  aux  relevés  statistiques. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  de  déclaration  aux  lieux  de 
départ  et  d'arrivée,  ou  si  le  bureau  du  lieu  du  départ  est  fermé, 
le  premier  et  le  dernier  visas  ont  lieu  dans  les  bureaux  les  plus 
voisins  (art.  10). 

195.  —  Les  déclarations,  connaissements,  lettres  de  voiture, 
procès-verbaux  d.'  jaug.  âge  sont  représentés,  à  toute  réquisi- 
tion, aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  aux  éclusiers,  gardes 
de  navigation,  maîtres  de  ponts  et  perluis ,  ainsi  qu'aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes  des  douanes  et  des  octrois 
et  à  tous  les  agents  commissionnés  à  cel  elTet. 

Cette  exhibition  doit  être  faite  au  moment  même  de  la  réqui- 
sition des  agents. 

Les  déclarations,  connaissements  el  Lettres  de  voiture  doivent 
être  tenus  en  rapport  avecles  variations  du  chargement  (art.  11'. 

190.  —  Les  bateliers  doivenl  fournir  aux  employés  et  agents 
ci-dessus  dénommés  les  moyens  de  se  rendre  abord  toutes  les 
luis   que   ceux-ci    le  jugent   m  punr  reconnaître  'es 

marchandises  tra  renfler  les  échelles  lart.  I21. 

197.  —  Le  procès-verbal  de  jaugeage,  établi  dans  les  condi- 
tions définies  par  le  décret  du  17  nov.  1880,  sert  à  fixer  les  sa- 
ins aux  pilules. 

Aux  termes  d' lécrel  du  38  janv.  1889,  spécial  au  premier 

arrondissement  maritime,  le  tonnage  servant  à  la  perception 
desdits  salaires  est  calculé  en  divisant  par  deux  le  nombre  de 
luîmes  porté  sur  le  procès-verbal  de  jaugeage  comme  repri 
tant  le  tonnage  du  bateau  e,si  les  conducteurs 

m-  préfèrent  soumettre  leurs  bateaux  au  jaugeage  de  la  douane. 

198.  —  Le  mode  d'application  du  décret  du  17  nov.  1880  a 
été  réglé  à  nouveau  pai   une  circulaire  du  IS  déc.  1883. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  BATEAUX  FHÉQUEMTANT  L'EMBOUCHURE  DES  FLEUVES. 

199.  —  Comme  toutes  les  embarcations  exerçant  une  navi- 
gation maritime,  les  bateaux  qui  fréquentent  l'embouchure  des 
fleuves  sont  astreints  à  la  formalité  du  rôle  d'équipage.  On  sait 
que  le  décret  du  10  mars  1  S.*>2  a  imposé  l'obligation  d  être  munis 
de  cette  pièce  à  tous  les  bâtiments  et  bateaux  naviguant  sur  la 
mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont 
salées  et  jusqu'aux  limites  de  l'inscription  maritime  sur  les  fleu- 
ves i'l.  sur  les  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la 
mer  (Décr.  19  mars  1852,  art.  I  . 

200.  —  Nous  ne  pourrions  sans  sortir  de  notre  sujet  entrer 
dans  le  détail  des  règles  applicables  au  rôle  d'équipage  (V.  in- 
frà,  v-  Gens  demer,  Rôle  d'équipage  :  nous  devrons  donc  nous 
borner  à  citer  les  décisions  les  plus  importantes  rendues  en 
cette  matière. 

201.  —  Le  critérium  à  suivre  en  l'espèce  est,  avant  tout,  le 
caractère  maritime  de  la  navigation,  tel  qu'il  a  été  défini  par  le 
décret  de  1 S ." > 2 . 

202.  —  Il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  de  la  nature  du  bateau; 
c'est  ainsi  que  le  rôle  d'équipage  a  été  reconnu  exigible,  lors 
même  que  le  bateau  était  dépourvu  de  mât,  voile  ou  gouvernail. 
—  Cass.,  15  avr.  1852,  Gravillon,  [D.  53.5.318  ;  —  22  juill.  1853, 
Bourdon,  [S.  54.1.67,  P.  55.1.80,  D.  53.1.276]  —V.  aussi  Cass., 
10  déc.  1853,  Moura,    S.  60.1.388,  </</  notam,  1).  33. b. 321 1 

20!i.  —  ...  Ni  du  but  du  navigateur. 

Décidé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  atteignait  une  nacelle 
destinée  à  la  chasse  des  oiseaux  aquatiques  sur  l'étang  salé  de 
Mauguio.  —  Cass.,  9  mars  1860,  Darboullé,  S.  60.1.388,  P.  61. 
903,  D,  01. 1.94]  —  Toulouse  (sur  renvoi),  14  juin  1801»,  Dar- 
boullé,   S.  60.2.363,  P.  61.903,  D.  02.2.6] 

204.  —  ...  Un  bateau  plat  servant  à  transporter  de  la  vase 
vers  les  canaux  de  l'intérieur.  —  Cass.,  22  juill.  1853,  Bourdon, 

S.  54.1.67,  P.  55.1.80,  D.  53.1.276 

205.  —  Le  rôle  d'équipage  doit  ''ire  renouvelé  à  chaque 
voyage  | ■■  1 1 1 1-  b's  bâtiments  armés  au  long  cours  et  tous  les  ans 
pour  ceux  armés  au  cabotage  ou  à  la  pel  ite  pèche  (Décr.  19  mars 
1852,  art.  2). 

206.  —  Cette  pièce  doit  être  exhiber  à  toute  réquisition.  En 
cas  de  refus  ou  de  non  exhibition,  l'art.  3,  Décr.  19  mars  1852, 
prévoit  des  amendes  différentes  suivant  la  nature  de  la  naviga- 
tion. L'amende  est  de  200  fr.  si  le  bâtiment  ou  l'embarcation 
est  armé  au  cabotage.  Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que 
tout  bâtiment  ou  embarcation  dont  l'armement  n'a  pas  pour  but  le 
long  cours  ou  la  petite  pêche  est  réputé  armé  au  cabotage. 

207.  —  Le  rôle  d'équipage  doit  être  produit  immédiatement 
à  toute  réquisition  des  agents  de  la  marine;  quelle  que  soit  la 
raison  donnée  pour  différer  son  exhibition,  elle  ne  saurait  effa- 
cer le  délit  commis.  —  Cass.,  4  déc.  18.'i2,  Hilaire,  l>.  32.3. 
377  :  —  21  janv.  1853,  Gâteau  ,    D.  53.5.321    —  Ces  arrê 

éie  rappelés  dans  les  circulaires  des  25  déc.  1852,  [Bull.  olf. 
de  la  marine,  p.  966];  —  11  mars  1833,  [Bull.  olf.  de  la  ma- 
nne, ,,.  1971;  —  13  mai  1886,  [Bull.  olf.  de  la  marine,  p.  800] 

20N.  —  Il  esl  ,  par  suite,  indispensable  de  s'en  munir  pour 
toute,  sortie,  fût-ce  pour  une  promenade.  —  Rouen,  2  juill. 
1886,  Rapp.  cire.  min.  de  la  marine,  9  août  1886,  [Bull.  olf.  de 
la  marine,  p.  21 1 

209.  —  Les  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  pour  les 
armements  et  les  désarmements  des  navires  de  commerce  sonl 
vendues  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Elles 
sonl  payées  de  la  manier-  suivante  : 

par  feuille  d'armement,  quel  que  soitle  genre  de 
navigation  ; 

par  leuille  de  perception  des  droits  des  invali- 
des au  désarmement  ; 

par  permis  de  circulation  délivré  aux  bateaux 
d'exploitation  (V.  plus  loin); 

par  permis  de  navigation  délivré  aux  bateaux 
de  plaisance. 

par  feuille  de  couverture  de  rôle  île  bord    L.  de 

finances,  21  mars  1885  . 
Iroil  de  timbre  esl  perçu  sur  ces  rôles  conformé- 


n  fr.  60  cent. 


o  IV.  i: 


elll  . 


V.  aussi   Cire.  min.  marine,  13 


210.  -  Le 


ni  aux  dispositions  de  l'art.  I1,L.  de  finances  21  mars  1883 


el  du  décret  du  3  avr.  188b. 
mai  1885. 

211.  — ■  Les  bateaux  chalands,  uniquement  employés  à  l'ex- 
ploitation de  propriétés  rurales,  fabriques,  usines  et  biens  de 
toute  nature  situés  dans  les  Iles  et  sur  les  rives  de  fleuves  et  ri- 
vières dans  leur  partie  maritime,  sont  dispensés  d'avoir  un  rôle 
d'équipage  (Décr.  2b  oct.  1863),  et  reçoivent  un  simple  permis 
de  navigation  (Règl.  1866,  art.  191).  Mais  tout  propriétaire  qui 
emploie  ces  bateaux  à  une  autre  destination  ou  qui  les  loue  à 
fret  est  privé  du  bénéfice  de  cette  exception  (art.  1,  S  1  et  2 
même  décret  . 

212.  —  Cette  exception,  créée  par  le  décret  du  25  oct.  1863, 
renouvelée  par  le  règlement  de  1866,  a  été  à  nouveau  rappelée 
d'une  façon  spéciale  par  le  décret  du  i  dée.  1873. 

213.  —  La  situation  des  bateaux  affectés  au  service  des 
ponts  et  chaussées ,  au  point  de  vue  de  l'exig  ibilité  du  rôle  'l'é- 
quipage ,  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  qui  ont  été  tran- 
chées par  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du 
26  sept.  1879,  circulaire  concertée  entre  les  deux  services  in- 
téressés. 

Nous  extrayons  de  cette  circulaire  les  passages  relatifs  à 
notre  sujet. 

214.  —  Les  canots  des  ponts  et  chaussées,  uniquement  af- 
fectés au  service  de  l'intérieur  des  ports  et  de  leurs  abords  im- 
médiats, sont  dispensés  du  rôle  d'équipage  et  de  toutes  les  obli- 
gations qui  s'y  rattachent. 

215.  —  Dans  chaque  quartier  ou  sous-quartier  où  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  possède  des  bateaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  employés  à  un  autre  usage  que  le  service 
intérieur,  un  seul  de  ces  bateaux  est  régulièrement  armé,  soit 
au  cabotage,  si  l'une  des  embarcations  du  groupe  peut  être  ap- 
pelée à  effectuer  une  navigation  de  cette  nature,  soit  au  bor- 
nage, dans  le  cas  contraire. 

Tous  les  autres  bateaux  de  la  circonscription  sont  considérég 
comme  annexes  de  celui  au  nom  duquel  est  délivré  le  rôle. 

Les  inscrits  maritimes  que  le  service  des  ponts  et  chaussées 
emploie  d'une  façon  permanente  dans  le  quartier  ou  le  sous- 
quartier  sont  portés  sur  le  rôle,  et  peuvent  être  embarqués  selon 
li  s  besoins,  sur  un  quelconque  de  ces  bateaux. 

210. —  Lors  de  la  délivrance  et  du  renouvellement  du  rôle, 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  n'est  tenue  de  produire 
devant  l'autorité  maritime,  ni  l'acte  de  francisation,  ni  le  congé 
de  l'embarcation  à  laquelle  le  rôle  est  délivré.  Les  bâtiments  de 
cette  administration  sont  également  affranchis  de  la  visite  pres- 
crite par  la  loi  du  13  août  1791   el  par  l'art.  225,  C.  comm. 

217.  —  Le  rôle  d'équipage  est  signé  dans  chaque  quartier 
ou  sous-quartier  parle  conducteur  ou  l'un  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  de  la  subdivision,  qui  est  délégué  par  l'in- 
génieur en  chef  pour  représenter  son  administration  comme  ar- 
mateur. 

218.  —  Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bâtiment  ou  em- 
barcation exerçant  une  navigation  maritime  doivent  être  mar- 
qués h  la  poupe,  en  lettres  blanches  de  8  centimètres  au  moins 
de  hauteur,  sur  fond  noir,  sous  peine  .l'une  amende  de  100  à 
300  fr.,  si  le  bateau  est  armé  au  long  cours;  de  '50  à  100  IV.,  s'il 
est  armé  au  cabotage;  de  10  à  50  IV.,  s'il  est  armé  à  la  petite 
pèche.  Défense  est  faite  sous  les  mêmes  peines  d'effacer,  alté- 
rer, couvrir  et  masquer  lesdites  marques  (art.  6,  Décr.  19  mars 
1832).  —  Ces  règles  sont  applicables  aux  bateaux  fréquentant 
l'embouchure  des  fleuves. 

219.  —  Les  bateaux  qui  fréquentent  l'embouchure  des  lleu- 
ves, mais  ne  se  livrent  qu'a  la  navigation  intérieure,  peuvent  ne 
pas  avoir  de  mousse  à  bord;  le  règlement  du  31  aoûl  17:22  ne 
s'applique,  en  effet,  qu'aux  bateaux  faisant  la  pèche  à  la  mer 
et  non  aux  bateaux  faisant  la  navigation  intérieure.  —  Mont- 
pellier, 10  mai  1817,  Barràud,  D.  17. 2.121  —  Bordeaux,  6  janv. 
1848,  Cazeneuve,    P.  50.1.171,  D.  51.2.124  —  V.  aussi  Ca 

19  déc.  1846,  Sacq,    3.   17.1.154,  P  17.1. 418,  D.  17.1.73 


CHAPITRE  V. 

DES    1IATEAUX    DR    PLAISANCB. 

220.  —  Les  embarcations  de  plaisance  sont:  le  canot  à  voile 
triangulaire,  le  canot  à  voile  carrée,  la  goélette,  les  cotres,  les 
sloops  ou  chasse-marée  et  tous  les  bateaux  à  rames. 
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Section  I. 

Bateaux  île  rivière. 

221.  —  La  circulation  des  bateaux  de  plaisance  sur  les  ri- 
vière? et  canaux  du  domaine  public  est  soumise  aux  lois  el  rè- 
glements sur  la  pêche  fluviale  et  sur  la  police  des  cours  d'eau; 
elle  est,  de  plus,  astreinte  aux  règles  spéciales  fixées  dans  cha- 
que département  par  le  préfet. 

En  vue  d'assurer  a  cette  branche  du  service  l'uniformité  dé- 
sirable, une  circulaire  du  13  nov.  1880  a  transmis  aux  préfets 
un  modèle  d'arrêté  qui,  à  moins  de  circonstances  locales  ex- 
ceptionnelles, s'applique  à  tous  les  départements. 

222.  —  D'une  manière  générale  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  24  juill.  1880,  la  navigation  des  ba- 

.  de  plaisance  Be  pratique  librement  sur  les  rivières  navi- 
gables sans  ouvrage  d'art,  sous  la  seule  réserve  de  l'observation 
lois  et  règlements  de  police  ordinaires. 

Sur  les  rivières  canalisées,  cette  navigation  ne  s'exerce  libre- 
ment que  dans  l'étendue  des  biefs.  Les  canots  ou  nacelles  d'un 
tonnage  inférieur  à  dix  tonnes  ne  peuvent  franchir  les  écluses 
qu'avec  une  permission  écrite  des  ingénieurs  et,  autant  que 
possible,  en  profitant  du  sassement  d'un  bateau  de  commerce. 

Les  bateaux  d'un  tonnage  égal  ou  supérieur  à  dix  tonnes 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  bateaux  de  commerce. 

Sur  les  canaux,  les  bateaux  de  plaisance  ne  peuvent  être  ad- 
mis dans  l'étendue  d'un  bief  et  ne  sont  admis  à  franchir  les 
écluses  qu'avec  une  permission  écrite  de  l'ingénieur.  —  Cire. 
min.  trav.  publ.,  24  juill.  et  13  nov.  1880. 

223.  —  Les  propriétaires  des  bateaux  de  plaisance  qui  veu- 
lent garer,  laisser  stationner  ou  amarrer  à  titre  permanent  leurs 
embarcations  dans  les  limites  des  dépendances  du  domaine 
public,  doivent  demander  au  préfet  l'autorisation  nécessaire. 
Cette  autorisation  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes 
déterminées  par  l'arrêté  ministériel  du  3  août  1878,  sur  les  oc- 
cupations temporaires  du  domaine  public;  elle  est  subordonnée 
au  paiement  d'une  redevance. 

Section  II. 

Bateaux  de  mer. 

224.  —  Les  bateaux  affectés  à  la  navigation  de  plaisance 
sur  mer  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  recevoir  la  prime  à  la  cons- 
truction et  à  la  navigation  établie  par  la  loi  du  29  janv.  1881. 

225.  —  Les  yachts  et  embarcations  de  plaisance  ne  sont 
pas  soumis  aux  règles  générales  de  l'acte  de  francisation.  Ils 
reçoivent  un  acte  de  francisation  spécial  dont  la  production  les 
exempte  du  paiement  des  droits  de  navigation  dans  la  plupart 
des  ports  étrangers.  —  Cire,  min.,  13  mars  1863. 

226.  —  L'art.  1,  Décr.  19  mars  18.'i2,  avait  exigé  formelle- 
ment le  rôle  d'équipage  pour  les  bateaux  de  plaisance  comme 
pour  tout  autre  bateau.  —  Cass.,  3  déc.  1853,  Briand,  [D.  53. 
5.  320]—  Bordeaux,  17  nov.  1834,  Courrier,  ,U.  Mo. 5.2851 

227.  —  Mais,  depuis  lors,  est  intervenu  le  décret  du  23  oct. 
1863  qui  a  affranchi  de  l'obligation  de  se  munir  d'un  rôle  d'é- 
quipage les  vachts  et  bateaux  uniquement  affectés  à  une  navi- 
gation de  plaisance  (art.  2,  §  1),  et  qui  leur  interdit  tout 
ration  de  commerce  (art.  2,  §  3).  —  Les  propriétaires  de  ces 

us  sont  simplement  tenus  de  se  pourvoir  d'un  permis 
de  navigation  qui  peut  être  délivré  par  l'autorité  maritime  et  de 
remettre  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  lorsqu'ils 
entreprennent  un  voyage  de  quelque  durée,  une  liste  des  per- 
sonnes embarquées  sur  le  yacht  ou  le  bâti  au  art.  2.  ;  2  .  —  Ces 
permis  sont  délivrés  par  l'autorité  maritime  au  propriétaire, 
que  celui-ci  ait  à  produire  un  certificat  constatant  que  son  ba- 
teau a  été  visité.  —  Cire.  23  mai  1862;  Règlement  de  1866,  art. 
192.  —  Cette  législation  a  été  rappelée  et  consacrée  par  le 
du  9  déc.  1873  sur  les  dispenses  d'équipages  et  les  permis  de 
navigation. 

22S.  —  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  qui  l  été  dll  plus 
liant    n.  209  et  210)  au  sujet  de  la  délivrance  du  permis  de  na- 

mce. 

22!».  —  Uni-  vente,  il  B 

itilescomme  les  autres 
-  lorsque  les  patrons  étaient  munis  de  leurs  expéd 


—  Aix,  28  nov.  1883,  Leblanc,  [S.  84.2.46,  P.  84.1.313,  D.  84. 
1.198 

230.  —  Cette  doctrine  est-elle  exempte  de  critique?  Con- 
vient-il d'appliquer  l'art.  215,  C.  comm.,  a  un  bateau  de  plai- 
sance?  <  >n  peut  en  douter.  Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que 
le  patron  du  bateau  de  plaisance  n'est  pas  tenu  comme  le  pa- 
tron du  bateau  marchand  de  remettre  ses  expéditions  en 
douane;  et  la  raison  en  est  fort  simple  :  les  expéditions  du  ba- 
teau de  plaisance  lui  sont  nécessaires,  car  il  peut  repartir  le 
lendemain,  le  jour  même,  tandis  qu'elles  ne  sont  pas  néces- 
saires au  bateau  marchand  pendant  le  temps  du  déchargement 
et  du  chargement;  en  d'autres  termes,  il  existera  toujours  un 
moment  où  le  bateau  marchand  pourra  être  saisi,  il  peut  n'en 
exister  aucun  pour  le  bateau  de  plaisance.  —  Y.  en  ce  sens, 
Procès-verbaux,  7  juill.  1807  :  Locre,  Législation  civile,  commer- 
ciale, criminelle,  t.  4,  p.  290. 

231. — Aussi  la  doctrine  admet-elle  généralement  que  les 
art.  190  et  213,  C.  comm.,  ne  sont  applicables  qu'aux  bateaux 
du  commerce.  —  Alauzet,  t.  5,  n.  1626;  Boislel,  n.  1 116. 


CHAPITRE  VI. 

DES    BATEAUX  DE  PORT. 

232.  —  Les  bateaux  de  port  sont  généralement  assez  peu 
nombreux  dans  les  ports  de  France  où  la  construction  de  quais 
permet  presque  toujours  aux  navires  d'accoster  la  terre  ferme 
et  d'opérer  directement  le  déchargement  ou  l'embarquement  des 
marchandises.  Cependant  l'accès  des  ports  situés  en  rivière 
n'étant  pas  toujours  facile  pour  les  navires  d'un  fort  tonnage, 
en  raison  de  la  courte  durée  de  l'étalé,  on  a  souvent  recours  à 
des  gabarres  ou  allèges  d'un  moindre  tirant  d'eau.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Allèges. 

233.  —  Il  peut  encore  exister,  dans  l'intérieur  des  port 
bateaux  servant  au  transport,  soit  des  marchandises,  soit  des 
passagers,  d'un  pointa  l'autre  du  port.  Ces  bateaux  sont  astreints 
aux  règles  en  vigueur  pour  les  bateaux  naviguant  dans  la  partie 
maritime  des  fleuves.  —  V.  supra,  n.  199  et  s. 

234.  —  Les  bateaux  de  port  sont  d'un  fréquent  usage  aux 
colonies,  notamment  à  l'île  de  la  Réunion.  Les  navires  mouil- 
lent sur  rade,  et  le  transport  des  marchandises  à  débarquer  ou 
à  embarquer  sur  ces  navires  s'effectue  à  tour  de  rôle  par  des 
bateaux  de  port.  De  puissantes  sociétés  de  batelage  s'y  sont 
installées,  et  à  Saint-Denis  notamment  ces  établissements  ont 
obtenu  le  monopole   de  cette  industrie  pendant  vingt  ai 

mai  1852,  12  mai  1872  .  — C'est  sous  l'empire  de  ce  privilège 
que  fut  rendu,  à  la  Réunion,  l'arrêté  du  27  juill.  1861  sur  la 
police  du  batelage. 


CHAPITRE  VII. 

DES    BATEAUX     DE    PÊCHE. 

235.  —  Pendant  longtemps  On  a  admis  que  la  dénomiu 

de  bateaux-pêcheurs  ne  pouvait  guère,  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  maritime,  s'appliquer  aux  bâtiments  employés  aux  gran- 
des pèches,  c'est-à-dire  à  celles  qui  demandent  une  navigation 
de  long  cours  ou  de  cabotage,  car  ces  bâtiments  devaient  le 
plus  généralement   être,   a  lateaux,  mais  de  véritables 

-,  soumis,  dès  lors,  aux  règles  qui  concernent  les  bâti- 
ments de  m  irai.  Elle  s'appliquait  suri  mbar- 
cations  empi  l  petite  pèche,  c'est-à-dire  a  celle  qui  se 
fait  à  une  petite  distance  des  cotes, et  qui  n'éloigne  le  pêcheur 
que  pour  une  ou  plusieurs  marées,  pour  quelques  jours  tout  au 
plus. 

236.  —  Cette    distinction  est  aujourd'hui  sans  valeur.    Le 

:   aux    de  p  "nt    augmenté. 

Certains  de  ces  bateaux,  ceux  de  Cancale ,  sont  des 

.,  pontés  et  en  état  de  len  r  mer.  Leurs  abs 
du  porl  tendent  à  se  prolonger.  Quelques-uns  d'entre  eux  quit- 
tent les  côtes  et  vonl  la  Manche,  pé- 
cher dans  la  mer  du  Nord  .  soil  SUC  les  côtes  d  !                  lit  sur 
les  cotes  de 
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237.  —  Aussi  de  simples  bateaux-pêcheurs  peuvent-ils  ser- 
vir de  base  à  un  contrat  de  prêt  à  la  grosse  ou  d'hypothèque 
maritime.  —  V.  infrà,  v'3  Hypothèque  maritime,  Prêt  à  la  grosse. 

238.  —  En  même  temps  que  le  tonnage,  les  équipages  de 
ces  bateaux  ont  augmenté.  Les  besoins  de  la  pèche  nécessitent, 
en  effet ,  souvent  l'embarquement  de  dix-huit  ou  vingt  hommes, 
c'est-à-dire  d'un  équipage  plus  que  suffisant  pour  conduire 
un  bâtiment  naviguant  au  long  cours.  Malheureusement,  il  ne 
parait  pas  que  la  conduite  de  ces  bateaux  soit  toujours  con- 
fiée à  des  patrons  ayant  une  capacité  suffisante.  De  là  de  nom- 
breux naufrages  qui  n'ont  pas  été  sans  appeler  l'attention  des 
chambres  de  commerce.  On  peut,  entre  autres,  citer  la  cham- 
bre de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  qui ,  spontanément,  a 
ouvert  une  enquête  sur  ces  sinistres  et  a  indiqué  les  moyens 
qui  lui  semblaient  le  plus  propres  à  remédier  à  cette  situation 
(Chambre  de  commerce  de  Boulogne;  Pêches  maritimes,  En- 
quête). —  V.  aussi  au  Journal  officiel  le  rapport  de  M.  Gerville- 
Réache  au  nom  de  la  commission  parlementaire  chargée  de 
l'examen  de  la  question  des  pêches  maritimes  (Législation,  1885- 
1889). 

239.  —  Si,  par  suite,  on  essaie  de  différencier  les  bateaux- 
pêcheurs  autrement  que  par  l'industrie  à  laquelle  ils  sont  em- 
ployés, on  devrait  dire  que  les  bateaux-pêcheurs  sont  des  ba- 
teaux qui  peuvent  être  commandés  par  des  patrons  autres  que 
des  capitaines  marins  ou  des  maîtres  au  cabotage.  —  V.  infrà, 
v°  Cupitaine  de  navire. 

240.  —  On  peut  encore  ajouter  que  les  bateaux-pêcheurs 
ne  jouissent  pas  des  primes  accordées  par  la  loi  du  29  janv. 
1881  à  la  navigation,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la 
grande  et  la  petite  pêche  (art.  9,  L.  29  janv.  1881,  in  fine). 

241.  —  Les  pèches  que  pratiquent  les  bateaux-pêcheurs 
sont  divisées  en  grande*  pêches  et  pêches  côticres.  Ces  dénomi- 
nations ont  bien  perdu  de  leur  valeur.  On  peut  en  juger  par 
l'exemple  suivant  :  un  bateau-pêcheur  qui  pratique  la  pèche  de 
la  morue  en  Irlande  est  dit  pratiquer  la  grande  pèche;  il  prati- 
querait, au  contraire,  la  pèche  côtière  si,  sous  une  latitude 
plus  septentrionale,  il  péchait  sur  les  cotes  de  Norwège,  par 
exemple,  aux  îles  Lofïbden. 

242.  —  Nous  maintiendrons,  toutefois,  ces  expressions  de 
grande  pèche  et  de  pêche  côtière,  bien  qu'elles  n'aient  plus 
aujourd'hui  exactement  le  sens  qu'elles  avaient  dans  le  passé. 
La  grande  pèche  se  distingue  de  la  pêche  côtière  en  ce  qu'elle 
est  primée  et  que  le  commandement  des  bateaux  affectés  à  la 
grande  pèche  ne  peut  être  exercé  que  par  des  individus  qui, 
sans  être  capitaines,  justifient  d'une  certaine  expérience  de  la 
mer. 

243.  —  Nous  bornerons  ici  nos  explications  aux  dispositions 
qui  servent  à  caractériser  plus  spécialement  les  bateaux  de  pê- 
che. Quant  aux  obligations  auxquelles  les  pêcheurs  sont  soumis 
au  cours  même  de  leurs  opérations,  V.  infrà,  v°  l'êche  mari- 
time. 

Section    I. 
Bateaux  allectes  à  la  grande  pèche. 

244.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  pèches  maritimes  les  pè- 
ches de  la  baleine,  du  cachalot  et  de  la  morue.  Cette  dernière 
seule  présente  aujourd'hui  quelque  intérêt. 

245.  —  En  vue  d'assurer  le  maintien  de  la  pêche  à  la  mo- 
rue, le  gouvernement  accorde  des  primes  aux  bateaux  qui  se 

livrent    a    i ■  i ■  t  le  pèche. 

240.  —  Le  principe  de  ces  encouragements  a  été  posé  par 
le  décret-loi  du  22  juill.  1851  ,  qui ,  rendu  d'abord  exécutoire 
pour  une  période  de  dix  années  seulement,  a  été  successive- 
ment prorogé,  et  reste  encore  en  vigueur  jusqu'au  .10  juin  1N9I 
(L.  15  déc.  1880).  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Pêche  maritime. 

Section  II. 

Bateaux  affectés  à  la  pêche  côtiftre. 

247.  —  Le  premier  traité  qui  reconnut  aux  nationaux  le  droit 
exclusif  de  la  pèche  côtière  exercée  dans  une  certaine  zone,  fut 
celui  du  2  août  1839,  complété  plus  tard  par  nue  déclaration  du 
24  mai  t  s '. :t.  Ce  décret  portail  règlement  général  des  pêcheries 
entre  li  France  et  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  expressément 
maintenu  par  le  décret-loi  du  9  janv.  1852. 


248.  —  En  1882,  la  même  clause  restrictive  fut  insérée  dans 
le  traité  franco-espagnol;  elle  fut,  en  outre,  reproduite  dans  la 
convention  internationale  qui  règle  l'exercice  de  la  pêche  dans 
la  mer  du  Nord. 

Elle  a  été  enfin  généralisée  et  revêtue  du  caractère  légal  par 
la  loi  du  1er  mars  1888.  —  V.  infrà,  v°  Pêche  maritime. 

§  i.  De  la  réglementation  générale. 

249.  —  Les  bateaux  de  pêcheurs  sont  soumis  pour  partie 
aux  anciens  règlements  et  pour  partie  aux  arrêtés  réglemen- 
taires pris  en  exécution  du  décret-loi  du  9  janv.  1852  par  les 
préfets  maritimes  des  cinq  arrondissements. 

Nous  n'avons  pas  à  envisager  la  question  sous  son  aspect 
général,  et  notre  examen  se  limitera  à  l'objet  spécial  de  cet  ar- 
ticle. 

250.  —  Tout  bâtiment  servant  à  l'exercice  de  la  pêche  doit 
être  pourvu  d'un  acte  de  francisation  et  d'un  congé  de  douane 
(Décr.  27  vend,  an  II,  art.  22).  En  fait,  l'administration  dispense 
de  l'acte  de  francisation  les  embarcations  de  deux  tonneaux  et 
au-dessous,  employées  à  la  pêche  du  poisson  frais.  Le  congé  de 
douane  est  toujours  nécessaire. 

251.  —  Les  simples  bateaux  de  pêche  sont,  comme  les  na- 
vires, portés  sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime  et  des 
douanes.  Les  commissaires  et  administrateurs  de  l'inscription 
maritime  tiennent  la  matricule  des  bateaux  de  pèche  apparte- 
nant à  leur  quartier  ou  sous-quartier;  ils  y  mentionnent  les 
dates  d'armement,  de  désarmement,  de  vente,  de  naufrage,  de 
démolition,  etc.  (Ord.  31  oct.  1184,  lit.  7,  art.  7;  Cire.  min.  10 
déc.  1869;  Régi,  du  7  nov.  1866,  art.  6). 

252.  —  Indépendamment  de  leur  nom  et  de  l'indication  de 
leur  port  d'attache,  qu'ils  doivent  porter  à  la  poupe  en  confor- 
mité de  l'art.  6,  Décr.  19  mars  1852,  les  bateaux  de  pèche  por- 
tent la  lettre  initiale  de  leur  port  d'attache  et  leur  numéro  d'ins- 
cription. 

Cette  règle  est  générale  à  tous  les  arrondissements.  Des  ar- 
ticles spéciaux  déterminent ,  pour  chaque  arrondissement,  les 
lettres  initiales  des  différents  ports. 

253.  —  Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros 
sont,  pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de 
Om450  de  hauteur  sur  Om060  de  trait;  pour  les  bateaux  au-des- 
sous de  quinze  tonneaux,  de  Om250  de  hauteur  sur  0m040  de 
trait.  Les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également  placés  sur 
chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau  et  peints  à  l'huile  en 
noir  sur  les  voiles  blanches  et  en  blanc  et  aussi  à  l'huile  sur  les 
voiles  tannées  ou  noires.  Ces  lettres  ou  numéros  ainsi  portés 
sur  les  voiles  ont  un  tiers  de  plus  de  dimension  en  tout  sens 
que  ceux  placés  sur  l'avant  du  bateau. 

254.  —  Il  est  interdit  d'effacer,  de  couvrir  ou  de  cacher,  par 
aucun  moyen  quelconque,  les  lettres  et  les  numéros  placés  sur 
les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

255.  —  Il  est  interdit  à  tous  pêcheurs  de  tenir  leurs  bateaux 
sur  les  filets  ,  bouées ,  ou  toute  autre  partie  de  l'attirail  d'un 
autre  pêcheur.  Les  diverses  prescriptions  que  nous  venons  de 
reproduire  sont  communes  aux  divers  règlements  pris,  dans 
chaque  arrondissement  maritime,  en  exécution  du  décret-loi  du 
9  févr.  1852. 

250.  —  Les  pêcheurs  doivent  également  observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  27  mars  1882,  relative  à  la  protection  du 
balisage  dans  les  eaux  maritimes.  Ils  s'abstiendront  par  consé- 
quent, hors  le  cas  de  danger  de  perdition,  de  s'amarrer  sur  un 
feu  flottant,  une  balise  ou  une  bouée  non  destinée  à  cet  usage;  ils 
devront  également  éviter  toutes  les  manœuvres  de  nature  à  dégra- 
der ou  endommager  ces  ouvrages.—  \.suprà,v°  Balise,  n.  19  et  s. 

257.  —  Il  est  fait  annuellement,  aux  époques  déterminées 
par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  une  visite  de 
tous  les  bateaux  pêcheurs. 

Cette  visite  est  gratuitement  opérée  par  le  syndic  des  gens 
de  mer  du  lieu,  assisté  d'un  ou  de  deux  gardes  maritimes.  A 
défaut  de  ces  derniers,  le  syndic  s'adjoint  deux  prud'hommes 
pêcheurs,  deux  gardes-jurés  ou  deux  anciens  patrons  de  bateau. 

Le  rôle  d'équipage  est  retenu  ou  n'est  pas  délivré  à  ceux  des 
patrons  dont  les  bateaux  ont  été  trouvés  hors  d'état  d'aller  en 
mer. 

Les  bateaux  qui  ont  subi  de  graves  avaries  sont  assujettis  à 
la  même  visite. 

258.  —  D'une  manière  générale,  les  bateaux  de  pèche  sont 
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astreints  aux  prescriptions  édictées  par  le  décret  du   l'r  sept. 
1884  en  vue  d'éviter  les  al  '■    suprà,  v°  Abordage,  n. 

27  et  8.)-  Toutefois,  l'art.  10,  Décr.   10  sept.  1884,  cont 
leur  égard  la  disposition  exceptionnelle  suivante  : 

25!).  —  Les  bateaux  de  pèche  de  moins  de  vingt  tonneaux, 

nette)  étant  en  marche  sans  avoir  leurs  filets,  chaluts, 

es  ou  lignes  à  l'eau,  ne  Boni   pas  obligés  de  porter  les 

feux  de  couleur  de   côté,  mais,  dans  ce  cas,  chaque    bateau 

doit,  en   leurs  lieu  et  place,  avoir  prêl  sous  ta  main  un  fanal 

muni  sur  l'un  des  côtés  d'un  verre  vert  et  sur  l'autre  d'un  verre 

:  el  s'il  s'approche  d'un  navire,  ou  s'il  en  voit  approcher 

1   doit  montrer  ce  fanal  assez  à  temps  pour  prévenir  un 

abordage  et  do  manière  que  le  feu  vert   ne  soit  pas  vu  sur  le 

1  .  ni  le  feu  rouge  sur  le  côté  de  tribord. 

260.  —  D'autre  pari ,  lis  prescriptions  suivantes  sont  appli- 
cable aux  bateaux  et  embarcations  de  pèche,  au  large  île  la 
c'a.-  d'Europe  ,  dans  le  Nord  du  cap  Finistère  qui  forme  l'extré- 
mité nord-ouest  fie  la  péninsule  espagnole  : 

a  Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pêche  de 
vingt  tonneaux  ijauge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en 
marche  et  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  où  ils  ont  à  mon- 
!i  !  les  feux  désignés  par  les  prescriptions  suivantes  de  cet 
article,  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les  autres 
bâtiments  en  marche. 

b)  Tous  les  bateaux  qui  sont  en  pèche  avec  des  filets  flottants 
ou  dérivants  doivent  montrer  deux  feux  blancs  placés  de  ma- 
nière qu'ils  soient  le  plus  visibles  possible.  Ces  feux  sont  dispo- 
sée de  façon  que  leur  écartement  vertical  soit  de  lm80  au  moins 
et  de  3  mètres  au  plus;  et  de  manière  aussi  que  leur  écartement 
horizontal,  mesuré  dans  le  sens  de  la  quille  du  navire,  soit  de 
lm50  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu  inférieur  doit 
être  le  plus  sur  l'avant  et  les  deux  feux  doivent  être  plac 
telle  sorte  qu'ils  puissent  être  aperçus  de  tous  les  points  de 
l'horizon,  par  nuit  noire,  avec  atmosphère  pure,  à  une  distance 
de  trois  milles  au  moins. 

I  i  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors 
«  doit  porter  les  mêmes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des 
filets  llotlants  ou  dérivants.  » 

il  Si  un  bateau  en  pèche  devient  stationnaire  parce  que  son 
appareil  de  pèche  s'est  engagé  dans  un  rocher  ou  tout  autre 
obstacle,  il  doit  montrer  le  feu  blanc  et  faire  le  signal  de  brume 
d'un  bâtiment  au  mouillage. 

i    Les  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non  pontées  peu- 
vent   en   toute  circonstance  faire  usage  d'un  feu   intermittent' 
[c'est-à-dire   alternativement  montré    et  caché),   en    plus   des 
autres  feux  exigés  par  cet  article. 

Tous  les  feux  intermittents  montrés  par  un  bateau  qui  cha- 
iute,  drague  ou  pèche  avec  un  filel  à  drague  quelconque,  doi- 
vent être  montrés  à  l'arrière  du  bateau.  Toutefois,  si  le  bateau 
esl  tenu  par  l'arrière  à  son  chalut,  à  sa  drague  ou  à  son  filet  à 
drague,  le  feu  intermittent  devra  être  montré  de  l'avant. 

/  Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarcation  non  pontée  étant 
a  L'ancre,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  doit  montrer 
un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon,  à  une  distance 
d'un  mille  au  ni 

;/'  Par  temps  de  brume,  un  bateau  en  p  i  he  avec  des  filets 
Huilants  ou  dérivants  et  attaché  à  ses  filets,  un  bateau  chahu- 
tant ,  draguant  ou  péchant  avec  des  filets  à  drague  quelconques, 

un  bat pi  chant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors  ,  doit, 

.i  intervalles  de  deux  minutes  au  plus,  sonner  alternativi 
du  cornet  de  brume  et  de  la  cloche  art.  10  . 

261.—  Les  règles  précédentes  s'appliquent  aux  bateaux  qui 
pratiquent  la  pêche  ordinaire.  Mais,  outre  ces  règles,  de  nou- 
velle, prescriptions  sont  nécessaires  lorsque  les  bateaux  prati- 
quent |a  pêche  en  flotte  ou  certaines  pêches  spéciales,  telles 
que  celle  du  hareng,  de  l'huître,  du  maquereau.  Ces  nouvelles 
riptions  ne  détruisent  pas  les  prescriptions  générales  aux- 
quelles an  eonl  -  viennent  s'ajouter.  —  Y.  (n/ 
Pêche  maritime. 

;  ,'.  Du  personne]  ries  bateaux  péchi 

262.  —  Aucune    condition   d'examen   n'est  exigée    de    ceux 

«mi  conduisent  les  bateaux  de  p  I 

lier  Pontchartrain,  en  date  du  19  iuill.  1713,  interdisait  déjà  aux 

urs  de 
,         td  H     Igue  afin  de  les  contraindre  à    prendre 


des  lettres  de  maîtrise.  Aujourd'hui  encore,  les  patrons  de  pêche 
sont  seulement  soumis  à  l'inscription  maritime  :  u  Le  comman- 
dement d'une  embarcation  à  la  petite  pêche  ne  pourra  être  exercé 

[ue  par  un  marin  définitivement  inscrit  »  art.  7,  Décr.  20  mars 

1852  .  —  V.  infràj  v  Inscription  maritime. 

263.  —  Cette  tolérance  est  étendue  si  loin  qu'on  a  même 
admis  que  des  bateaux  pêcheurs,  commandés  par  des  patrons 
non  brevetés,  pouvaient  dépasser  le  bornage,  et  une  circulaire 
ministérielle  du  19  déc.  1866  a  même  autorisé  |<  irs  qui 
ne  trouvaient  pas  en  France  un  débouché  suffisant  à  la  vente 
de  leur  poisson  à  le  réexpédier  en  Angleterre. 

264.  —  Le  règlement  du  roi,  en  date  du  31  août  1722  art.  1), 
l'ait  défense  à  tous  maîtres  et  patrons  de  bateaux  portant  mâts, 
voiles  et  gouvernails  qui  font  la  pêche  à  la  mer  du  poisson  frais, 
d'embarquer  aucun  matelot  ou  garçon  de  bord,  qui  ne  soit  com- 
pris au  rôle  d'équipage,  à  peine  de  tin  livres  d'amende  pour 
chaque  matelot  ou  garçon  de  bord  i  m  bar 

265.  -  Aux  terme-  de  l'art.  31,  Décr.  4  juill.  1853,  les  pê- 
cheurs étaient  autorisés  à  former  des  communautés  de  pêcheurs, 
mais  les  patrons  de  bateaux  étaient  seuls  admis  à  en  taire  par- 
tie. Cetti  dispositioii  d'être  en  vigueur  depuis 
le  vote  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnel.-. 
—  V.  infrà,  v  Syndicat  professionnel. 

2I><!.  Le   règlement   du   23  janv.    1727,  qui  prescrit   aux 

maîtres  de  chaloupe   servant  à   la  pêche  du  poisson  frais   de 
prendre  un  rôle  d'équipage,  est  obligatoire;  par  suite,  un  p 
mis  de  navigation  ne  peut  suppléer  à  ce  rôle  d'i  .  — 

Bordeaux,  9  déc.  l847,Barreyre,  [S.  48.2.249,  P.  48.1.722,  D. 
i-._M  14]  —  V.  sup»;à,  n.  199'et  s. 
2(!7.  —  Aux  termes  du  règlement  du  31  août  1722,  il  doit  y 
oir  un  mousse  à  bord  de  tous  les  bateaux  de  pêche.  —  Les 
tribunaux  ont  eu  plusieurs  fois  à  sanctionner  cette  disposition. 

268.  —  Ainsi  jugé  que  les  patrons  des  bateaux  pêcheurs 
portant  mâts,  voiles  et  gouvernail  doivent  tenir  leurs  mousses 
à  bord  même  pendant  leurs  opérations  d'hiver,  sous  peine  de 
contrevenir  aux  art.  1,  2  et  8,  Ord.  du  31  août  1722  et  d'être 
déclarés  passibles  d'une  amende  de  00  fr.  —  Cass.,  19  déc.  1846, 
.lacques,  [S.  47.1.154,  P.  47.1.418,  D.  47. 1.: 

269.  — Toutefois  cette  exigence  a,  depuis,  disparu  pour  les 
navires  naviguant,  soit  au  long  cours,  soit  au  cal  In  ne 
pouvait,  dès  lors,  la  maintenir  pour  les  seuls  équipages  desti- 
nés à  la  pèche.  C'est  ce  qui  explique  la  disposition  suivante  du 
décret  des  2  mai-5  juin  18iét  : 

270.  —  «  Kst  étendue  aux  bateaux  destinés  à  la  petite  pêche 
la  faculté  accordée  par  le  décret  du  15  mars  1802  aux  bâtiments 
armés  pour  le  long  cours,  le  cabotage  et  les  grand.  - 
relativement  à  l'embarquement  de  novices  en  remplacement  des 
mousses  »  (art.  1,  Décr.  2  mai-5  juin  1863 

S  i    r i o  h  III. 
Des  bateaux  qui  pratiquent  les  pèches  Internationales. 

271.  —  Nous  passerons  sous  silence  la  pêche  internationale 
du  Rhin  qui  n'existe  plus,  et  nous  ne  parlerons  nue  des  ba- 

ax  exerçant  la  pèche  dans  la  Manche,  dans  [e  lac  Léman. 
dans  la  Bidassoa  et  dans  la  mer  du  Nord.  No  s  dirons  égale- 
ment un  mol  de  la  pèche  du  corail  dans  les  eaux  algériennes  ou 
tunisiennes. 

§  1.  Des  bai  aux  qui  pèchent  dans  la  Manche. 

272.  —  Une  convention  en  date  du  27  août  1839  était  ; 
pour  régler  les  droits  respectifs  des  bateaux 

ins  les  eaux  nationales,  SOÏI  dans   les  eaux  internationales. 

relativement  à  la  pêche  des  huîtres.  Une  seconde  conventio 

une  le  23  juin  1843,  qui  a  eu  une  portée  plus  gênerai.', 
puisqu'elle     I  aux  pèches  pratique  LUS   les 

eaux  nationales,  soit  dans  les  eaux  international    -  de    a  Manche. 

273.  —  Les  règles  ainsi  établies  ont  été  maintenues  par  la 
loi  du  23  juin  1846,  rendue  en  exécution  de  la  convention  de 
1843,  par  les  règlements  de  1853  et  par  l'art.  1.  Décr.  10  mai 
1862,  qui  li  '  ra  sont 
tenus  d'observer,  dans  les  nées  entre  les  eûtes  de 
France  el  celles  <\n  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 

:ri plions  de  1 1  convention  du  2  août  |  - 
i ut  du  23  juin  1843.  Nous  reproduisons  les  dispositions 
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relatives   aux    bateaux    pêcheurs    contenues   dans    ce    règle- 
ment : 

274.  —  Tous  les  bateaux  de  pèche  français  et  britanniques 
doivent  être  numérotés.  En  France,  les  bateaux  de  pêche  ap- 
partenant à  un  même  quartier  maritime,  et  dans  le  Royaume- 
Uni  à  une  même  direction  de  douanes,  ont  une  même  série  de 
numéros  précédés  de  lettres  initiales  des  noms  des  quartiers  ou 
directions  des  douanes  respectifs  fart.  6). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  connaître  suprà  (n.  252  et 
s.),  quelles  étaient  les  marques  que  les  bateaux  français  sont 
assujettis  à  porter.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  cet  égard;  il 
suffit  de  dire  que  les  bateaux  anglais  ont  été  astreints  à  porter 
les  mêmes  indications. 

275.  —  Pour  distinguer  les  bateaux  pêcheurs  de  Jersey, 
Guernesey  et  autres  îles  du  groupe  des  bateaux  de  pêche  des 
autres  îles  britanniques,  leurs  numéros  précèdent  les  lettres  ini- 
tiales du  nom  île  chacune  desdites  îles  ;ï  laquelle  les  bateaux 
appartiennent. 

Chacune  de  ces  îles  a  une  série  particulière  de  numéros  (art.  9). 

276.  —  Les  lettres  et  les  numéros  de  bateaux  de  pèche  fran- 
çais sont  consignés  sur  les  rôles  d'équipage  de  ces  bateaux, 
après  avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des  bateaux  tenue  aux 
bureaux  de  l'inscription  maritime.  Les  lettres  et  les  numéros 
des  bateaux  de  pêche  britanniques  sont  consignés  sur  les  con- 
gés de  ces  bateaux,  après  avoir  été  annotés  sur  la  matricule  des 
bateaux  tenue  au  bureau  de  la  direction  des  douanes  (art.  4). 

277.  — ■  Les  rôles  d'équipage  des  bateaux  de  pêche  français, 
comme  les  congés  des  bateaux  de  pèche  britanniques,  indi- 
quent la  description  et  le  tonnage  de  chaque  bateau,  ainsi  que 
les  noms  du  propriétaire  et  du  patron  (art.  12). 

278.  —  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pêche,  ainsi  que  celui 
du  port  auquel  il  appartient,  sont  peints  a  l'huile,  en  blanc  sur 
un  fond  noir  à  l'arrière  de  ce  bateau  ,  en  caractères  qui  doi- 
vent avoir  au  moins  huit  centimètres  (trois  pouces  anglais)  de 
hauteur  et  douze  millimètres  (un  demi-pouce  anglais)  de  trait 
(art.  14). 

279.  —  Tout  bateau  de  pêche,  tout  objet  d'armement  ou  de 
gréement,  trouvé  ou  recueilli  en  mer  doit,  aussitôt  que  possible, 
être  remis  au  commissaire  de  la  marine,  si  l'objet  sauvé  est  con- 
duit en  France,  ou  au  directeur  des  douanes,  si  l'objet  est  con- 
duit en  Angleterre.  Ces  fonctionnaires,  en  rendant  ces  objets 
à  leur  propriétaire,  peuvent  fixer  une  indemnité  à  payer  aux 
sauveteurs.  En  aucun  cas,  cette  indemnité  ne  doit  dépasser  le 
quart  de  la  valeur  actuelle  des  objets  sauvés  (art.  60  et  61). 

280.  —  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  deux- 
pays  ont  à  apprécier  les  causes  de  toute  contravention  commise 
par  les  bateaux  de  pèche  français  et  britanniques  dans  les  mers 
où  ces  bateaux  ont  le  droit  de  pêcher  en  commun;  et,  lorsque 
lesdits  commandants  sont  convaincus  du  fait  de  ces  contraven- 
tions,  ils  arrêtent  les    bateaux   qui   auront  ainsi  enfreint   les 

-  établies,  et  peuvent  les  conduire  dans  le  port  le  plus 
rapproché  du  lien  de  l'événement,  pour  que  la  contravention  y 
soit  constatée,  tant  par  les  déclarations  contradictoires  des 
parties  intéressées  que  par  le  témoignage,  des  personnes  qui 
auront  vu  les  faits  (art.  65). 

281.  —  Tout  bateau  de  pèche  qui  a  été  conduit  dans  un 
porl  étranger,  conformément  aux  art.  65  et  66,  est  renvoyé 
dans  son  pays  pour  y  être  jugé,  aussitôt  que  la  transgression 
pour  laquelle  II  aura  été  arrêté  est  constatée.  Le  bateau  ni  son 
équipage,  ne  peut  d'ailleurs  être  retenu  dans  le  port  étranger 
plus  de  quatre  jours  (art.  67). 

282.  —  Sont  condamnés  à  une  amende  de  lu  à  125  IV.  ou 
à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours,  ceux  qui,  de 
juiir  nu  (le  nuit,  soit  réunis,  soit  isolément,  contreviennent  aux 
dispositions  relatives  : 

1°  Aux  lettres ,  numéros  et  noms  à  placer  sur  les  bateaux,  les 
voiles,  etc.; 

2°  Aux  guidons  que  l<s  bateaux  sont  tenus  de  porter; 

3°  Aux  distances  à  observer  pour  les  bateaux  entre  eux  V. 
infrà,  v"  Pêche  an,  ttirtu   ; 

4°  Aux  feux  a  arborer. 

En  cas  de  récidive  ,  la  peine  peul  être  doublée;  il  y  a  récidive 

quand,  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la  contravention, 

i   i  été  condamné  pour  la  contravention  (L.    23  juin 

1846,  an.  :;  et  71. 

283.  —  Sur  les  obligations  imposées  aux  bateaux  au  cours 
de  la  pèche,  V.  infrà,  x"  Pêche  maritim  . 


i  2.  Des  bateaux  qui  pêchi  ni  le  corail. 

284.  —  Aux  termes  d'anciennes  décisions,  dont  l'une  no- 
tamment remonte  à  1450,  et  de  l'arrêté  du  17  niv.  an  IX,  qui 
céda  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  d'Afrique  et  de  Tunisie  à 
une  compagnie  privilégiée,  ies  bateaux  français  seuls  pouvaient 
prendre  part  à  la  pèche  du  corail.  En  fait,  un  grand  nombre  de 
bateaux  étrangers  (italiens)  y  prirent  part. 

285.  —  On  dut  se  contenter  alors  d'établir  un  droit  sur  les 
bateaux-pécheurs  italiens,  droit  qui  fut  fixé  par  l'arrêté  du  31 
mars  1832  à  1,100  fr.  pour  la  pèche  d'été  et  à  535  fr.  pour  la 
pèche  d'hiver.  —  Enfin,  un  traité  du  24  oct.  1S32  a  indiqué  les 
droits  que  doivent  acquitter  les  bateaux  sardes,  armés,  com- 
mandés et  équipés  par  des  sardes,  et  péchant  exclusivement 
dans  les  eaux  tunisiennes.  Les  droits  établis  sur  ces  derniers 
bateaux  n'ont  pas  été  modifiés,  mais  les  droits  établis  par  l'or- 
donnance ont  été  réduits  à  800  fr.  pour  toute  l'année  par  l'or- 
donnance du  9  nov.  1844. 

286.  —  Actuellement,  les  bateaux  étrangers  employés  en 
Algérie  à  la  pêche  du  corail  sont  tenus  de  se  pourvoir  d'une 
patente  valable  pour  un  an  sous  peine  d'une  amende  de  100  fr. 

Le  taux  de  cette  patente  est  resté  fixé  à  800  fr.,  sous  réserve 
des  modifications  résultant  de  conventions  internationales  par- 
ticulières (1)  (Décr.  19  juin  1876,  art.  1  et  2,  et  30  juin  1886). 

287.  —  Quant  aux  bateaux  appartenant  à  des  Français,  à 
des  indigènes  ou  des  naturalisés,  ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
taxe,  à  condition  qu'ils  aient  été  construits  en  France  ou  en  Al- 
gérie ou  bien  aient  été  francisés.  Le  patron  et  les  trois  quarts 
au  moins  de  l'équipage  doivent  être  français,  indigènes  ou  na- 
turalisés (Décr.  19  juin  1876,  art.  3). 

288.  —  Bien  avant  l'établissement  du  protectorat  français 
sur  la  régence  de  Tunis,  le  bey  de  Tunis  (traité  du  24  oct.  1832) 
avait  cédé  à  la  France  l'exploitation  de  la  pêche  du  corail  sur 
,es  côtes  de  la  régence.  —  V.  infrà,  v  Pêche  maritime. 

i  3.  Des  bateaux  qui  pèchent  sur  le  lac  Léman. 

289.  —  La  pèche  sur  le  lac  Léman  a  été  réglementée  par 
une  convention  franco-suisse  en  date  du  28  déc.  1880,  rendue 
exécutoire  en  France  par  la  loi  du  21  déc.  1882.  Les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  l'obtention  de  la  permission  néces- 
saire pour  pratiquer  toute  autre  pêche  que  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main  ont  été  fixées  par  le  décret  du  27  juin  1883. 

290.  —  Les  barques  et  batelets  employés  à  l'exploitation  de 
la  pêche  doivent  porter  a  l'intérieur  de  la  proue  et  des  deux 
côtés  le  moi  pèche  ainsi  que  le  numéro  d'inscription  de  la  barque 
sur  un  registre  tenu  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de 
Thonon.  Les  lettres  et  le  numéro  ont  au  moins  dix  centimètres 
de  hauteur  et  sont  inscrits  en  noir  sur  un  fond  blanc  (art.  8, 
Décr.  27  juin  1883).  —  V.  infrà,  n.  61 1  et  s. 

£  4.  /)/■»■  bateaux  '/ai  pèchent  dans  la  m  las-,  <a. 

291.  —  Le  décret  du  31  oct.  1886,  qui  a  ratifié  la  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  l'exercice  de  la 
pèche  dans  la  Bidassoa,  contient,  au  sujet  des  bateaux-pêcheurs, 
les  dispositions  suivantes: 

Les  embarcations  doivent  porter  comme  signes  distinctifs  le 
nom  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  et  leurs  numé- 
ros peints  à  l'avant  et  à  l'extérieur,  savoir  : 

En  jaune  sur  fond  noir  pour  celles  de  Fontarabie  ; 

lin  noir  sur  fond  blanc  pour  celles  d'Irun  ; 

En  bleu  sur  fond  blanc  pour  celles  d'Hendaye; 

En  blanc  sur  fond  bleu  pour  celles  d'Urugue  ; 

En  rouge  sur  fond  blanc  pour  celles  de  Biriatou. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dans  la  Bidassoa,  la  pèche  est  exercée 
par  les  habitants  des  communes,  sans  que  ceux-ci  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  inscription  sur  les  matricules  maritimes  de 
leur  pays  respectif. 

s  ;i.  Des  bâti  ""  qui  pratiquent  la  p 
dans  la  mer  du  Nord. 

292.  —  La  pèche  est  libre  dans  la  mer  du  Nord  comme  dans 
touti  mers,  sous  la  réserve  de  la  pêche  qui  appartient  exclu- 
Ci)  On  sait  qu'il  n'existe  actuellement    (sept.  ÎS'JO)  aucun  traité  de  commerce  entre  la 

France  et  l'Italie. 
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sivement  aux  nationaux  dans  les  eaux  territoriales,  c'est-à-dire 
à  trois  milles  à  partir  oV  la  laisse  de  basse  mer.  Mais  les  agisse- 
monts  ries  bateaux  dans  l'exercice  de  la  pèche  libre  ont  amené 
les  gouvernements  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgi- 
que, du  Danemark,  de  l'Angleterre,  des  Pays-Bas  à  signer,  le  i'> 
mai  1882,  une  convention  internationale  pour  régler  désormais 
les  rapports  et  les  droits  respectifs  'les  bateaux  rie  chacune  des 
nationalités  intéressées.  Cette  convention  a  été  approuvée  en 
France  par  la  loi  du  15  janv.  1884  et  promulguée  par  le.  décret 
ilu.'iavr.  ISS't:  une  seconde  lui,  en  date  également  du   15  janv. 

1884,  a  édicté  les  pénalités  dont  doivent  être  frappées  les  infrac- 
tions à  ladite  convention. 

293.  —  Après  avoir  réservé  aux  nationaux  la  pèche  dans  les 
eaux  territoriales  de  chaque  Fiat,  la  convention  détermine  les 
limites  idéales  de  la  mer  du  Nord  (art.  1,  2,  3  et  4),  puis  passe 
aux  prescriptions  de  détail. 

25)4.  —  Les  bateaux  de  pèche  des  parties  contractantes  sont 
enregistrés  d'après  les  règlements  administratifs  des  différents 
pays.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  les  mar- 
ques indicatives  que  doivent  porter  les  bateaux-pécheurs  fran- 
çais. Ces  prescriptions  ont  été  généralisées  et  rendues  applica- 
bles aux  bateaux  des  diverses  nationalités  en  cause. — V.  suprà, 
n.  252  et  s. 

295.  —  Les  bateaux  de  pèche  doivent  donc  porter  la  lettre 
ou  les  lettres  initiales  du  port  d'attache  et  le  numéro  d'enre.- 
gislrement  dans  la  série  des  numéros  de  ce  port  (art.  6). 

29G.  —  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pèche,  ainsi  que  celui 
au  port  auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile  en  blanc  sur 
un  fond  noir,  sur  l'arrière  du  bateau,  encaractères  ayant  au  moins 
huit  centimètres  de  hauteur  et  douze  millimètres  de  trait  (art.  7). 

297.  —  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés 
sur  chaque  côté  de  l'avant  du  bateau  à  8  ou  10  centimètres  au- 
dessous  du  plat  bord,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Ils 
sont  peints  à  l'huile  en  couleur  blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins,  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  bateaux  d'un  faible  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  place  suffisante  au-dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de.  ces  numéros  sont,  pour 
les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de  43  centimètres 
de  hauteur  sur  0  centimètres  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimen- 
sions sont  de  25  centimètres  de  hauteur  sur  4  centimètres  de 
trait. 

La  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  égale- 
ment placés  sur  chaque  coté  de  la  grandi-  voile  du  bateau,  im- 
médiatement au-dessous  de  la  dernière  bande  de  ris;  ils  sont 
peints  à  l'huile,  en  noir  sur  les  voiles  blanches  ou  tannées, 
en  blanc  sur  les  voiles  noires. 

La  lettre  ou  les  lettres  et  numéros  portés  sur  les  voiles  ont 
un  tiers  de  plus  en  dimension  que  ceux  placés  sur  l'avant  des 
bateaux   art.  8  . 

298.  —  Les  bateaux  de  pèche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les 
parois  extérieures.,  soit  sur  les  voiles,  d'autres  noms,  lettres  ou 
numéros  que  ceux  qui  font  l'objet  des  art.  6,  7  et  8  de  la  con- 
vention (art.  9). 

299.  —  Il  est  défendu  d'effacer,  d'altérer,  de  rendre  mécon- 
naissables, de  couvrir  ou  de  cacher,  par  un  moyen  quelconque, 
les  noms,  lettres  ou  numéros  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les 
voiles   art.  10  . 

.'{00.  —  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  cha- 
que  bateau  doivent  être  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes 
pi  incipales,  chaluts,  grappins,  ancres  et,  en  général,  sur  tous  les 
engins  de  pêche  appartenant  au  bateau. 

301.  —  Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffi- 
ini's  pour  être  facilement  reconnus.  Les  propriétaires  des  lilets 

ou  autres  instruments  de  pèche  peuvent,  en  outre,  les  marquer 
de  tels  signes  particuliers  qu'ils  jugent  utiles  (art.  12). 

302.  —  Il  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelcon- 
que la  nationalité  du  bateau  (art.  13). 

L'utilité  de  cette  prescription   est  manifeste.  La  nationalité 

des  bateaux  sert,  en  effet,  &  fixer  la  juridiction  compétente  pour 

réprimer  les  infractions;   les  bateaux   contrevenants  doivent, 

être  conduit    dans  un  port  de  leur  nation,  seule  com- 

pé tente  pour  les  juger. 

303.  —  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout  objet  d'ar- 
mement ou  de  gréement  de  bateau  de  pêche,  tout  filet,  I 
bouée,  Moite  ou  instrument  quelconque  de  pêche,  marqué  ou  non 


marqué,  qui  a  été  trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit,  aussitôt  que 
possible,  être  remis  aux  autorités  compétentes,  dans  le  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche  du  bateau  sauveteur. 

'.Wi.  —  Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  la  nation  du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  pro- 
priétaire des  objets  trouvés.  Elles  rendent  ces  objets  aux  pro- 
ie i  taires  ou  à  leurs  représentants,  dès  qu'ils  ont  été  réclamés 
et  que  les  droits  de  sauvetages  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législa- 
tion des  différents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires 
douent  payer  aux  sauveteurs. 

Cette  disposition  ne  porte,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux 
conventions  déjà  en  vigueur  sur  cette  matière  ,  et  il  est  entendu 
que  les  parties  contractantes  se  réservent  de  régler  entre  elles, 
par  des  arrangements  spéciaux,  le  montant  d'une  allocation 
lixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pèche  de  toute  nature  trouvés  sans  marques 
sont  considérés  comme  épaves  (art.  25  . 

305.  —  Les  bateaux-pécheurs  ont  à  observer  les  règles  gé- 
nérales, relatives  aux  feux,  adoptées  ou  qui  seront  adoptées 
d'un  commun  accord  par  les  parties  contractantes,  en  vue  de 
prévenir  les  abordages  (art.  24).  —  On  sait  que  les  règles  adop- 
tées sont  comprises  dans  l'art.  10,  Règl.  lor  sept.  1  ss 4.  —  V. 
suprà,  v"  Abordage,  n.  27  et  s. 

300.  —  La  surveillance  de  la  pêche  est  exercée  par  des  bâ- 
timents de  la  marine  militaire  des  hautes  parties  contractantes; 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique  ,  ces  bâtiments  peuvent  être  des 
navires  de  l'Etat  commandés  par  des  capitaines  commissionnés 
(art.  2ii  de  la  convention). 

307.  —  L'exécution  des  règles  concernant  le  document  jus- 
tificatif de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  ba- 
teaux et  des  engins  de  pèche,  ainsi  que  la  constatation  de  pré- 
sence à  bord  des  instruments  prohibés,  est  placée  sous  la  surveil- 
lance des  bateaux  croiseurs  de  la  nation  du  bateau-pêcheur. 
Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  doivent  se 
signaler  mutuellement  les  infractions  auxdiles  règles  commises 
par  les  pêcheurs  d'une  autre  nation. 

Les  contraventions  aux  autres  articles  de  la  convention  peu- 
vent être  constatées  par  tous  les  bâtiments  croiseurs,  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  compte  de  la  nationalité  du  contrevenant  (art.  27 
et  28). 

308.  —  Lorsque  les  commandants  des  bateaux  croiseurs  ont 
lieu  de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  COn 
vention,  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  indiquées, a éti 

mise,  ils  peuvent  exiger  du   patron  du   bateau  auquel  une  i - 

Lravention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant 
■  h-  sa  nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite 
immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent 
ser  plus  loin  leur  visite  on   leur  recherche  à  bord  d'un  bateau- 
pêcheur  qui  n'appartient  pas  à  leur  nationalité,  à  moins  toutefois 
que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  relever  les  pr.-iiv.-s  d'un  délit 
ou  d'un.-  contravention  relative  à  la  police  de  la  pêche    art.  ;.".'  . 

309.  —  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  puis- 
sances signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  com- 
pétence parvenus  à  leur  connaissance  et  constatent  le  domn 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  éprouvé  par  les  bateaux  de  pêche 
appartenant  aux  hautes  parties  contractantes. 

Ils  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  dea 
faits,  telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  inté- 
ressées que  du  té ignage  des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  me 
le  commandant  d'un  bâtiment  croiseur  a  le  droit  de  conduire  le 
bateau  en  contravention  dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur. 
Il  peut  prendre  à  son  bord  une  partie  des  hommes  de  l'équipage 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des  autorités  de  la  nation  du 
bateau  (art.  30). 

310. —  Le  procès-verbal  prévu  au  numéro  précédent  est  ré- 
digé dans  la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et 


française,  il  fait  foi  jusqu'à  inscriptio 


IVS.    L 


il  n'est  pas 


suivant  les  formes  en   usage  dans  son  pavs.   Devant   la  justice 

,  il  fait   I" 

uns  à  l'affirmation 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire 
ajouter  dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage 
qu'ils  croient  utile.  Ces  déclarations  doivent  être  dûment  si- 
gnées   art.  31   de  la  convention  et  4,  L.   15  janv.  1884). 

311.  —  La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants 
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des  bâtiments  croiseurs  chargés  fie  la  police  fie  la  pèche  ou  de 
ceux  qui  agissent  d'après  leurs  ordres  est  considérée  comme  ré- 
sistance envers  l'autorité  nationale  du  bateau-pècheur  sans  qu'il 
y  ail  à  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur  (art.  32  de  la 
convention). 

812.  —  Par  application  du  même  principe,  toutes  les  fois 
que  des  pêcheurs  de  l'un  des  pays  contractants  se  sont  livrés  à 
des  voies  de  fait  contre  les  pêcheurs  d'une  autre  nationalité  ou 
leur  ont  causé  volontairement  des  dommages  ou  des  pertes,  les 
tribunaux  du  pays  auquel  appartiennent  les  bateaux  des  délin- 
quants sont  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits 
et  contraventions  prévus  par  la  convention  (art.  36). 

313.  —  En  France,  la  juridiction  déclarée  compétente  par  la 
seconde  loi  du  15  janv.  1884  est  le  tribunal  correctionnel,  soit 
de  l'arrondissement  où  est  situé  le  port  d'attaché  du  bateau, 
soit  de  l'arrondissement  du  premier  port  dans  lequel  ce  bateau 
est  conduit. 

Lorsque  le  fait  commis  à  bord  du  bateau-pêcheur  est  réputé 
crime,  le  coupable  doit  être  jugé  par  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement où  est  situe  le  port  d'attache  (L.  15  janv.  1884,  art.  1 
et  22). 

314.  — Le  plus  généralement  le  port  d'attache  du  bateau  est 
en  même  temps  le  lieu  où  le  pêcheur  délinquant  a  son  domicile. 
Le  contraire  peut  cependant  se  présenter,  et  dans  ce  cas,  il  y  a 
dérogation  aux  règles  ordinaires  de  compétence  en  matière  cri- 
minelle. 

315.  —  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  ministère 
public,  sans  préjudice  du  droit  de  la  partie  civile.  Elles  peuvent 
aussi  être  intentées  à  la  diligence  des  officiers  du  commissariat 
chargés  de  l'inscription  maritime.  Ces  officiers,  en  cas  de  pour- 
suites par  eux  faites,  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le 
tribunal  et  d'être  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Les  poursuites  doivent  être  intentées  dans  les  trois  mois'qui 
suivent  le  jour  où  la  contravention  a  été  constatée.  Passé  ce 
délai,  l'action  publique  est  prescrite  aussi  bien  que  l'action  ci- 
vile (L.  IS  janv.  1884,  art.  2  et  3). 

31(5.  —  Les  citations,  actes  de  procédure  et  jugements  sont 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  citations  et  signi- 
fications sonl  laites  et  remises,  sans  frais,  parles  soins,  soit 
îles  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  soit  des  commissaires 
de  l'inscription  maritime  ou  de  leurs  subordonnés. 

Les  jugements  sont  signifiés  par  simple  extrait  contenant  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement.  Cette  signification 
fait  courir  les  délais  d'opposition,  d'appel  et  de  pourvoi  en  cas- 
sation (L.  15  janv.  1884,  art.  5). 

317.  --  En  cas  de  recours  en  cassation,  l'amende  à  consi- 
gner  est  réduite  à  moitié  du  taux  fixé  par  l'art.  419,  C.  instr. 
crim.  (L.  15  janv.  1884,  art.  6). 

318.  —  Le  recouvrement  îles  amendes  est  poursuivi  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (L.  15  janv.  1884,  art.  7). 

310.  —  Lorsque  plusieurs  infractions  ont  été  commises,  la 
peine  la  plus  forte  est  prononcée  seule. 

Les  peines  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclara- 
tion du  procès-verbal  de  contravention  peuvent  être  cumulées 
(L.  15  janv.  1884,  art.  15). 

319  bis.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  de  l'amende  ou  de  l'emprison- 
nement; ce  maximum  peut  être  élevé  jusqu'au  double. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  deux  cas  précédents,  il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant  un  jugement  pour  contravention 
aux  prescriptions  de   la  convention  (L.  15  janv.  188t,  art.  16). 

320.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dix  jours 
et  d'une  amende  de  S  à  100  IV.  : 

lo  Quiconque  aura  résisté  aux  prescriptions  des  commandants 
des  bâtiments  croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pèche  ou  de 
ceux  qui  agissent  d'après  leurs  ordres. 

La  pénalité  est  la  même  ,  qu'il  s'agisse  d'un  croiseur  français, 
d'un  bâtiment  de  guerre  ou  d'un  bâtiment  commandé  par  un 
capitaine  commissionné ,  appartenant  à  l'uni1  des  nations  qui 
ont  signé  la  convention  du  6  mai  1882  ou  qui  y  onl  adhéré. 

2"  Tout  pair le  bateau  de  pêche  qui  ne  sera  pas  porteur 

d'une  pieee  officielle  dressée  par  les  autorités  compétentes,  lui 
permettant  de  justifier  de  la  nationalité  de  son  bateau. 

3°  Quiconque  aura  dissimulé   par  un   yen  quelconque  la 

nationalité  du  bateau  (L.  15  janv.  1884,  art.  12). 

321.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  2  à  50  fr.  ou  d'un  em- 
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prisonnement  de  un  à  cinq  jours,  ceux  qui  contreviennent  aux 
mesures  d'ordre  et  de  précaution  prescrites  par  la  convention 
internationale  du  6  mai  1882,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne : 

Les  lettres  initiales  et  numéros  des  bateaux  de  pèche; 

Le  nom  de  iliaque  bateau,  l'indication  de  son  port  d'attache  ; 

Le  placement  et  la  dimension  des  lettres  et  des  numéros  sur 
les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

L'interdiction  de  mettre  à  l'extérieur  des  bateaux  d'autres  let- 
tres et  numéros  que  ceux  adoptés  par  l'autorité  compétente; 

La  défense  d'eifacer  ou  de  cacher  les  noms,  lettres  et  numé- 
ros ; 

Les  marques  à  porter  sur  les  principaux  engins  de  pèche; 

La  défense  de  mouiller  dans  les  parages  où  se  pratique  la 
pèche  dérivante. 

Le  placement  des  pêcheurs  arrivant  sur  les  lieux  de  pêche. 

Le  jet  des  filets  par  les  bateaux  pontés  et  les  bateaux  non 
pontés; 

La  défense  de  mouiller  des  filets  dans  les  parages  où  se  pra- 
tique la  pêche  dérivante  ; 

L'interdiction  aux  pêcheurs  d'amarrer  leurs  bateaux  sur  des 
bouées  ou  des  engins  de  pêche  qui  ne  leur  appartiennent  pas; 

Les  dommages  causés  par  les  pêcheurs  au  chalut,  à  défaut 
par  eux  d'avoir  pris  les  mesures  propres  à  les  empêcher,  lors- 
qu'ils se  trouvent  en  vue  de  pêcheurs  aux  filets  dérivants  ou  à 
la  ligne  de  fond. 

Les  filets  qui  se  mêlent  ; 

Les  lignes  mêlées; 

La  défense  aux  pêcheurs  de  couper,  de  crocher  ou  de  soule- 
ver les  filets,  cordes  et  engins  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 
(L.  lo  janv.  1884,  art.  13).  —  V.  sur  tous  ces  points  infrà  ,  v  ' 
Pèche  maritime. 

322.  —  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  se  seront  livrés  en 
mer  à  des  voies  de  fait  contre  d'autres  pêcheurs  ou  leur  auront 
occasionné  avec  intention  des  dommages  ou  des  pertes,  le  tri- 
bunal peut  condamner  les  délinquants  à  un  emprisonnement  fie 
vingt  jours  au  plus  ou  à  une  amende  de  125  fr.  au  plus.  S'il  y 
a  eu  en  même  temps  contravention  à  la  convention,  l'emprison- 
nement ou  l'amende  porté  ci-dessus  peut  être  infligé  en  sus  de 
la  peine  à  laquelle  a  donné  lieu  la  contravention  (L.  15  janv. 
1884,  art.  17). 

323.  —  L'action  civile  est  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel lorsqu'il  y  a  eu  poursuite  répressive  intentée  par  le  mi- 
nistère public;  dans  le  cas  contraire  ,  elle  est  intentée  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  (L.  15  janv.  1884,  art.  19). 

Remarquons,  en  outre,  que  les  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  intéressés  et  fixer  l'in- 
demnité à  payer  s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 
Dans  ce  cas  ,  si  l'une  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'ac- 
quitter immédiatement,  acte  est  dressé  de  l'arrangement;  un 
exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  l'autre  est 
remis  au  patron  crédité  pour  servir  devant  les  tribunaux. 

324. —  Peuvent  être  léclarés  responsables  des  amendes  pro- 
noncées pour  contraventions  prévues  par  la  présente  loi,  les  ar- 
mateurs des  bateaux  de  pèche,  qu'ils  en  soient  ou  non  proprié- 
taires, à  raison  des  faits  des  patrons  et  équipages  de  ces  bateaux. 

Ils  sont  dans  tous  les  cas  responsables  des  condamnations  ci- 
viles. 

Sont  également  responsables,  tant  des  amendes  que  des  con- 
damnations civiles  les  pères  ou  mères  veuves  des  marins  em- 
barqués, en  raison  des  faits  de  leurs  enfants  mineurs. 

Cette  responsabilité  est  réglée  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  1384,  C.  civ.  (art.  20,  L.  15  janv.  1884). 

325.  — Cette  dernière  disposition  est  quelque  peu  inusitée 
dans  notre  droit.  Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  la  responsabilité  des  pa- 
rents disparait  lorsque  les  entants  cessent  d'habiter  avec  les 
parents  parce  que  cesse  en  même  temps  leur  obligation  de  sur- 
veillance et  la  présomption  de  négligence  que  vise  l'art.  1384. 
—  V.  notamment,  Baudry-Lacantmerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2, 
p.  927.  —  V.  infrà,  v°  Responsabilité  civile. 

326.  —  Il  est  à  croire  que  les  tribunaux  n'auront  jamais  à 
appliquer  cet  article,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  parents. 
L'art.  20,  L.  15  janv.  1884,  exige,  en  effet,  que  cette  responsa- 
bilité s'exerce  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'art. 
1384,  lequel  est  ainsi  conçu  :«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu 
à  moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prou- 
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vent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  l'ail  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité  ».  Or,  il  nous  semble  que  eette  preuve  résultera 
de  ce  que  le  bateau  est  parti  en  pêche  et  que,  vu  la  distance, 
la  surveillance  était  impossible. 

Section    IV. 

De  la  mule-prise  des  bateaux-pêcheurs  en  cas 
de  guerre  maritime. 

327.  —  «  La  guerre  maritime,  dit  M.  de  Beaussant  r<<  / 
maritime  "u  lois  cU  la  marine  marchande  ,  t.  2.  p.  255,  n.  tin  . 
qui  ne  respecte  pas  les  propriétés  privées  tandis  que  la  guerre 
territoriale  les  prend  sous  sa  sauvegarde ,  s'est  souvent  arrêtée 
devant  les  barques- des  pêcheurs  par  !■■  motif  ■!'■  l'intérêt  égal 
qu'avaient  les  combattants  à  favoriser  la  pêche  des  leurs,  en  ne 
s'attaquant  pas  a  celle  des  autres.  —  Froissard,  cbron.  3,  45.  — 
De  là  les  trêves  pécheresses,  qui  étaient  autrefois  en  usage  fré- 
quent, et  que  l'amiral,  avant  1669,  pouvait  conclure.  De  là  aussi, 
avant  1609,  la  faculté  à  l'amiral,  même  quand  il  n'y  avait  pas 
de  trêve  de  cette  nature,  d'accorder  aux  sujets  des  peuples  en- 
nemis des  sauf-conduits  pour  la  pêche,  sous  telles  et  sembla- 
bles cautions .  charges  et  précis  que  les  ennemis  les  accorde- 
raient aux  Français  ..  (Ord.  de  1584  . 

328.  —  Il  est  vrai  que  ces  principes  n'ont  pas  été  constam- 
ment respectés  dans  toute  leur  intégrité,  puisqu'une  ordon- 
nance de  Louis  XIV  du  1er  oct.  1692  éloigna  les  pêcheurs  an- 
glais de  nos  côtes  dans  la  crainte  de  l'espionnage,  mais  en 
accordant  à  ceux  qui  seraient  rencontrés  dans  nos  parages  un 
sauf-conduit  de  huit  jours  pour  retourner  chez  eux;  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  il  était  défendu  à  tous  corsaires  de  donner  à 
tous  bâtiments  ennemis  qu'ils  rencontreraient,  pêcheurs  ou  au- 
tres, la  permission  de  continuer  leur  pêche  ou  leur  naviga- 
tion. 

329.  —  Mais  une  lettre  du  roi  Louis  XVI,  du  5  juin  1779, 
adressée  à  l'amiral  de  France  (P.  adm.,  t.  1,  p.  34  et  35),  or- 
donna, jusqu'à  nouvt  I  "i  h-e,  de  ne  point  inquiéter  les  pêcheurs 
anglais  et  de  ne  poinl  arrêter  leurs  bâtiments,  non  plus  que 
ceux  qui  seraient  chargés  de  poisson  frais,  quand  même  ce  pois- 
son n'aurait  pas  été  péché  à  bord  de  ces  bâtiments,  pourvu, 
toutefois,  qu'ils  ne  fussent  porteurs  d'aucune  arme  offensive  et 
qu'ils  ne  lussent  pas  convaincus  d'avoir  donné  quelques  si- 
gnaux. 

330.  —  Les  ordres  intimés  dans  cette  lettre  furent  mis  en 
pratique  par  un  arrêt  du  conseil  du  6  nov.  1780,  qui,  annulant, 
sur  la  demande  île  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  la 
prise  d'un  bateau-pêcheur  anglais  1.'./'"»  etSarah  ,  reproduisil 
dans  des  termes  identiques  les  défenses  de  la  lettre  du  roi.  — 
V.  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  4,  p.  388. 

331.  —  Les  guerres  de  la  révolution  n'ont  pas  nui  au  déve- 
loppement de  ces  principes,  puisqu'en  therm.  an  III,  le  comité 
de  salut  public  renvoya  sans  échange  tous  les  pêcheurs  anglais 

trouvaient  dans  les  dépôts  de  la  république,  ne  les  con- 
sidéranl  pas  comme  prisonniers  de  guerre;  et  si,  dans  le  cours 
des  hostilités,  l'Angleterre  viola  la  neutralité  réciproque  de 
pêcheurs,  le  gouvernement  protesta  contre  ces  violences  el  les 
ça  au  monde  comme  contraires  à  tous  les  usages  des  na- 
tions civilisées  et  au  droit  commun  qui  régit  ces  nations  ,  même' 
en  vmps  de  guerre. 

332.  —  Au  reste,  presque  au  même  instant,  l'Angleterre 
elle-même  i  ail  la  franchise  entière  dont  doivent  jouir 

.'eaux-pécheurs  en  déclarant,  par  une  convention  conclue 
av.  c  l'Espagne,  qu'aucune  hostilité  n'aurait  lieu  contre  I 
leaux-pêcheurs  des  deux  nations  el  leurs  équipages,  soit  dans 
le  i  il  dans  la  mer  septentrionale. 

333.  —  Enfin,  cette  doctrine,  !i  ndée  sur  les  princi] 
l'humanité  el  'es  maximes  du  droil  des  gens,  a  été  solennelle- 
consacrée  en  France  par  le  cons. -il  des  prises,  qui 

que  les  1  UJ    destinés  à  la  pêche  sur  II 

neutres  bien  qu'on  soit  en   guerre  avec   Lui  qu'en 

lue uee,  ils  m-  s..iii  pas  de  bonne  prise.  —  Cons 
9  therm.  ai.  IX,  /../  n  n  ira  di  la  Piédad  y  animas  .-.  i,i 

Carmagn  >l .       D    même,        bateaux  qui  servaient  à  l'i 

-,  res  et  .lu  poisson  irais  entre  l.-s  pa  .1'  \r- 

Pinmarken   ..ni    i  uvaise 

I  '      prises,  18  nov.  is;,i,  la  Du  ino. 

334.  —  Si  l'arrêté  consulaire  du  !•«  therm.  un  M.  api 


reprise  des  hostilités  entre  la  France  et  L'Angleterre,  mit  l'em- 
bargo sur  les  bateaux-pêcheurs  au-dessus  de  sept  tonneaux, 
cette  mesure  doit  être  envisagée  comme  un.'  précaution  prise 
l'espionnage  et  pour  la  défense  du  pays,  et  analogue  à 
celles  prescrites  dans  des  circonstances  semblables  par  l'ordon- 
nance du  1er  oct.  1692. 

335.  —  Toutefois,  sous  le  premier  Empire,  certaines  mesu- 
res ont  été  prises  contre  les  bateaux-pêcheurs  français  qui  com- 
muniquaient avec  l'ennemi.  Indépendamment  de  l'autorisation 
de  pêcher  qu'on  devait  solliciter  avant  de  se  livrer  a  la  pêche 

h.-er.  25  avr.  1812),  toute  embarcation  qui  avait  communiqué 
avec  l'ennemi  était  consignée  à -sa  rentrée  au  port  jusqu'à  ce 
que  l'autorité  maritime  eût  statué  sur  la  c  le  c-ux   que 

la  montaient  (art.  25,  20,  -'T.  28  et  37,  même  décret). 

336.  —  L'art.  2,  Décr.  4  juill.  ls:;:i,  a  maintenu  les  mêmes 
principes  :  •■  lui  temps  de  guerre  maritime,  la  pêche  n"  peut 
être  interdite,  suspendue  ou  limitée  que   par  ..i-.!r.-  .lu  mil 

de  la  marine.  Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  maritime 
exercera  le  même  droit,  sauf  à  rendre   compte   immédiatement 

au  ministre  de  la  marine  de  ses  décisions     .  Comn i  le  voit, 

ces  mesures  de  police  n'entament  eu  rien  le  principe  que  les 
bateaux-pécheurs  sont  neutres  en  temps  de  guerre.  —  V.  infrà, 
v°  Prise  marititne. 


CHAPITRE  VIII. 

DES   BATEAUX   A    VAPEUR. 

337.  —  On  appelle  bateauà  vapeur  des  bateaux  qui  ont  pour 
moteur  principal,  et  quelquefois  unique,  une  machine  à  vapeur. 

us  bateaux  à  vapeur  ont,  en  outre,  une  voilure  de  secours 
en  cas  d'avarie  à  la  machine. 

338.  —  La  définition  que  nous  venons  de  donner  a  ét<- 
cisée  par  un  arrêt  de  cassation  par  lequel  il  a  étéjugé  que  l'art.  8, 
L.  21  juill.  1856,  relatif  au  permis  de  navigation,  n'est  applica- 
ble qu'aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  appareils  placés  sur  ces  ba- 
teaux, et  ne  peut  être  étendu  à  un  bateau  de  pêche  à  voiles, 
muni  d'un  appareil  à  vapeur  servant  à  tendre  el  a  retenir  les 
filets.  —  Cass.,  29  oct.  18*:,.  Levacher,  [S.  88.1.488,  P.  88.1. 
1186,  D.  86.1.280   —  V.  infrà,  v°  Nm  igation. 

339.  —  L'application  de  la  vapeur  aux  transports  par  eau  a 
motivé,  dès  l'origine,  noinbr.  de  règlements  relatifs  soit  aux  ba- 
teaux eux-mêmes,  soit  à  l'installation  des  machines  à  bord  i 
bateaux.  Les  ordonnances  ont  de  prime  abord  distingué  b-s  Li- 
teaux à  vapeur  naviguant  sur  les  fleuves  des  bateaux  à  vapeur 
naviguant  sur  la  mer.  Dans  cette  dernière  classe,  il  convient  de 
mettre  a  part  les  bateaux-postes  (messag  ries  maritimes,  pa- 
quebots transatlantiques  ;  dans  la  première,  les  bateaux  re- 
morqueurs ou  toueurs  constituent  également  unf  variété  de  ba- 
teaux à  vapeur  qui  échappent  à  un  certain  nombre  de  règles  de 
la  navigation  fluviale,  mais  qui,  d'autre  part,  sont  soumis 
règlements  spéciaux.  Noire  étude  comprendra  donc 

tions  consacrées  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  les  IL 

aux  bateaux  remorqueurs,  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur 

la  mer,  aux  bateaux-postes. 

340.  —  Nous  ne  nous  occuperons  pas,  d'ailleurs,  ici 
contrats  ou  quasi-contrats  qui  peuvent  exister  n  des 
bateaux  a  vapeur,  non  plus  que  des  opérations  commerciales 
auxquelles  ces  bateaux  s. .ni  destinés.  Nous  n'envisagerons  la 
question  qu'au  point  de  vu.-  réglementaire,  renvoyant  pour  le 
surplus  suprà,  v  Abordage,  Armateur,  et  inf'ra,  v  Capitaim 
de  navirt  .  Gens  >'.  m  r,  Hypothèque  mariiim  .  bTa  <  s  "  va- 
peur, Navigation,  Navire,  Postes  et  t  ohes,  fi  I 
Voituri  s  publiqut  - .  etc. 

- 1  ,  I . 

Des  bateaux  a  vapeur  ordinaires  naviguant  sur  les  neuves, 
rivières,  canaux,  lacs,  étangs. 

341.  _  Les  principaux  bai. -aux  >  vapeur  usités  sur  l.-s  ri- 
vières sont  :  les  p.. rieurs  à  hélice  i  i  a  aunes,  l"s  paquebots,  les 
monor s .  les  Bteamers. 

342.  Lu  navigation  à  vapeur  s.-  trouve,  dans  l'intérêt  de 
i.'-  publique, aise  à  certaines  règles  de  précaution. 
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On  peut  citer,  comme  ayant  été  rendues  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, les  ordonnances  des  29  oct.  1823,  7-25  mai  1828,  23  mai 
1843. 

343.  — Actuellement,  la  législation  sur  la  matière  se  trouve 
contenue  dans  la  loi  du  21  juill.  1 806  et  dans  le  décret  du  9  avr. 
1883  qui  a  abrogé,  en  lui  empruntant  nombre  de  dispositions, 
l'ordonnance  du  23  mai  1843  (art.  70,  Décr.  9  avr.  1883). 

344.  —  Le  décret  du  9  avr.  1883  s'applique  à  tous  les  ba- 
teaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières,  ca- 
naux, lacs  ou  étangs  d'eau  douce.  Mais  ses  dispositions  cessent 
d'être  en  vigueur  à  l'embouchure  des  fleuves,  en  aval  d'une 
limite  déterminée,  pour  chaque  fleuve,  par  un  décret  rendu, 
après  enquête,  sur  le  rapport  du  ministre  lux  publics 
et  du  ministre  de  la  marine  (Décr.  9  avr.  1883,  art.  1). 

345.  —  La  limite,  fixée  par  application  de  la  dernière  partie 
de  l'article  précédent,  est  une  limite  de  fait,  correspondant  au 
premier  obstacle  matériel  au-dessus  duquel  les  bâtiments  de 
mer  proprement  dits  ne  peuvent  remonter.  Ainsi  se  présentent 
les  ponts  de  Rouen,  sur  la  Seine,  de  Nantes,  sur  la  Loire,  de 
Bordeaux,  sur  la  Garonne,  de  Bayonne,  sur  l'Adour,  d'Arles, 
sur  le  Rhône,  etc.  (Cire.  min.  trav.  publ.,20  nov.  1888). 

340.  —  Cette  délimitation  a  été  aussi  admise  pour  définir 
les  zones  d'attributions  respectives  des  administrations  de  la 
marine  et  des  travaux  publics. 

A  cet  égard,  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  en 
date  du  20  févr.  1888,  précitée,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes arrêtées  d'un  commun  accord  par  les  départements  mi- 
nistériels intéressés  : 

347.  —  «  Les  règlements  locaux  concernant  la  police  de  la  cir- 
culation (règles  des  croisements,  stationnements,  signaux  de 
nuit  ou  de  brume,  etc.)  dans  la  partie  des  fleuves  et  rivières 
comprise  entre  la  limite  de  la  mer  et  la  limite  de  l'inscription 
maritime,  abstraction  faite  des  ports  proprement  dits,  définis 
par  leurs  limites  réglementaires,  seront  concertés  entre  le  préfet 

partement  et  le  préfet  de  l'arrondissement  maritime,  con- 
forraémi  ni  à  la  procédure  suivante  : 

«  1°  Ceux  relatifs  à  la  partie  située  en  aval  du  premier  obs- 
tacle à  la  navigation  des  bâtiments  de  mer,  obstacle  formant  la 
limite  définie  à  l'art.  1,  Décr.  9  avr.  1883,  seront,  suivant  les 
cas,  communiqués  en  projet  par  l'administration  civile  à  l'ad- 
ministration de  la  marine,  ou  bien  préparés  par  une  réunion 
des  délégués  des  deux  administrations.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  signature  du  préfet  maritime  y  figure  à  côté  de  celle  du  pré- 
fet du  département,  en  témoignage  de  la  compétence  qui  ap- 
partient à  chacune  des  deux  autorités  et  de  l'accord  intervenu 
entre  elles. 

«  A  défaul  de  règlements  locaux,  les  dispositions  qui  n 
sent  la  circulation  en  mer  sont  applicables. 

348.  —  «  2°  Ceux  relatifs  à  la  partie  située  en  amont  du  pre- 
mier obstacle  jusqu'à  la  limite  de  l'inscription  maritime  sont  com- 
muniques par  le  préfet  du  département  ,  avant  leur  mise  en  vi- 
gueur, à  l'autorité  maritime,  qui  est  mise  ainsi  en  situation  de 
lés  faire  compléter  et  rectifier  en  temps  utile,  dans  le  cas  où  ils 
contiendraient  quelque  prescription  non  conforme  aux  règle- 
ments qu'elle  est  chargée  de  faire  appliquer  dans  les  mêmes 
eaux.  » 

g  l.  lin  peignis  de  nai  igation. 

349.  —  L'art.  2,  Décr.  9  avr.  1883,  exige  pour  tout  bateau  à 
vapeur  un  permis  de  navigation  :  «  Aucun  bateau  à  vapi 

peul  être  mis  en  service  sans   un  permis  de  navigation.  Toute 


lemande  en  permis  de  navigation  est  adressée  parle  proprié- 
taire du  bateau  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le  p 
du  dépari . 


La  réglementation   des  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des 
bateauj  e  i.  icel  égard,  beaucoup  plus  rigoureuse  que  celle  qui 

que  au  \   app  treils  à  \  apeur  à  terre,   soumis  au  ri 
de  la  simple  déclaration.  Cette   différence  se  justifie  aisément 
par  la  gravité' (les  périls  qu'entraînerait  une  avarie  de  chaudièi 
,i  bord. 

350.  —  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fail  connaître  : 

1°  Le  nom  du  bateau  ; 

5es  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  a  vide  el 

cl somplète,  et  sa  charge  uiaxima  exprimée  en  tonneaux 

de  l  ,ooo  leilogi 

1°  le  n  -m  .  I  le  domicile  du  vendeur  des  chaudières  ou  l'ori- 
gine de  ces  appareils  ; 


4°  La  capacité  et  la  surface  de  chauffe  des  chaudières  ; 

5°  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes  ,  par  cen- 
timètre carré,  la  pression  effective  maxima  sous  laquelle  ces 
appareils  doivent  fonctionner; 

6°  Un  numéro  d'ordre  distinctif  pour  chaque  chaudière  si  le 
bateau  en  porte  plusieurs; 

7°  La  puissance  des  machines  en  chevaux  de  75  kilogram- 
mètres  par  seconde  indiquée  sur  le  piston  ; 

8°  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  (transport  des  pas- 
sagers ou  des  marchandises,  touage,  etc.)  et  les  lignes  de  na- 
vigation qu'il  est  appelé  à  desservir; 

9°  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  le  bateau; 

10°  S'il  y  a  lieu,  le  nombre  et  la  capacité  des  récipients  pla- 
cés à  bord. 

La  demande  est  accompagnée  du  dessin  des  chaudières. 

Elle  est  envoyée  par  le  préfet  à  la  commission  de  surveillance 
compétente  conformément  à  l'art.  54  du  décr.  du  9  avril  1883. 

351.  —  La  commission  de  surveillance  visite  le  bateau  à 
vapeur  à  l'effet  de  s'assurer  : 

1°  S'il  est  construit  avec  solidité,  s'il  présente  une  stabilité 
suffisante  et  si  l'on  a  pris  toutes  les  précautions  requises,  spé- 
cialement pour  le  cas  où  il  serait  destiné  à  un  service  de  pas- 
sagers ; 

2°  Si  les  chaudières  à  vapeur  et  les  récipients  ont  été  soumis 
aux  épreuves  voulues  et  si  ces  appareils  sont  pourvus  des 
moyens  de  sûreté  prescrits; 

3°  Si  les  chaudières,  en  raison  de  leur  forme,  du  mode  de 
fonctionnement  des  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux 
emplovés  à  leur  construction,  ne  présentent  aucune  cause  par- 
ticulière de  dangers; 

4°  Si  l'on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir les  chances  d'incendie  (art.  4). 

352.  —  Il  n'existe  pas  de  dispositions  réglementaires  déter- 
minant d'une  manière  fixe  les  conditions  de  solidité  et  de  sta- 
bilité auxquelles  doivent  satisfaire  les  chaudières  des  bateaux  a 
vapeur.  L'appréciation  de  ces  conditions  est  laissée  aux  com- 
missions de  surveillance.  L'initiative  des  constructeurs  se  trouve 
par  là  augmentée  sans  inconvénient  sérieux,  puisque  l'unité  de 
doctrine  se  trouve  assurée  par  le  pouvoir  de  décision  du  mi- 
nistre. 

353.  —  Indépendamment  de  la  visite,  la  commission  assiste 
à  un  essai  du  bateau ,  essai  dont  elle  trace  le  programme  ;  elle  en 
constate  les  résultats  et  vérifie  notamment  si  l'appareil  moteur 
a  une  puissance  suffisante  pour  le  service  auquel  le  bateau  est 
destiné  (art.  5). 

354.  —  Avant  de  procédera  cet  essai,  la  commission  doil 
constater  : 

1°  La  hauteur  des  eaux  lors  de  l'essai; 
2°  Le  tirant  d'eau  du  bateau; 

3°  La  vitesse  du  bateau  en  montant  et  en  descendant: 
4°  Les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur  dans  les  géné- 
rateurs, pendant  la  marche  du  bateau. 

355.  —  En  exécution  d'une  circulaire  du  11  janv.  1884,  les 
commissions  de  surveillance  doivent,  en  outre,  constater  la 
force  des  machines  des  bateaux  à  vapeur.  Cette  force,  évaluée 
en  chevaux  de  75  kilogrammètres  par  seconde,  indiqués  -m 
les  pistons,  doil  être  mentionnée  dans  le  permis  de  navigation 
délivré  par  le  préfet. 

350.  —  La  commission  dresse  un  procès-verbal  et  l'envoie 
immédiatement  au  préfet  du  département  avec  ses  propositions 
motivées,  concluant  à  la  délivrance,  à  l'ajournement  ou  au  re- 
fus du  permis  (art.  6;  Cire.  min.  20  juin  1883). 

357,  _  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  el  dans  un  délai  maxi- 
mum de  huit  jours  apivs  sa  remise,  le  préfet  délivre,  s'il  y  a 
lieu,  le  permis  d  don. 

Lorsqu'il  reconnaît,  après  avi  i  immission  de  sui 

lance,  qu'il  convienl   de  sur '  il  la  délivrance  du  perœ 

de  le  refuser,  il  notifie  dans  le  même  délai  que  ci-dessus 
cision  au  demandeur,  sauf  recours  de  celui-ci  devant  le  ministre 
îles  travaux  publics. 

En  cas  de  recours  contre  une  décision  du  préfet,  motivée  sur 
l'état  d'une  chaudière,  le  ministre  des  travaux  publics  statue 
après  avoir  pris  l'avis  d  :  la  commissi :entrale  des  machines 

a  vapeur    art .  7  .      -  V.  itlf)  A,   v  '    !/'.■■  hitli 

358.  —  Autrefois ,  le  permis  de  navigation  n'était  valabla 
que  pour  un  an.    \  chaque   renouvellement   de  ce  permis,  le 


.,n'( 
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commission  de  surveillance  devait  être  consultée  (Ord.  23  mai 
1843,  art.  9  et  13).  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi;  mais 
comme  on  le  verra  plus  loin,  le  propriétaire  du  bateau  doit,  à  in- 
tervalles périodiques,  provoquer  la  visite  de  la  commission  de 
surveillance,  qui  peut  conclure  à  la  suspension  du  permis. 

359.  —  Dans  le  permis  sont  énoncés  : 

1°  Le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire; 

2°  Les  principales  dimensions  du  bateau,  son  tirant  d'eau  à 
vide  et  à  charge  complète,  et  sa  charge  maxima  exprimée  en 
tonnes  de  1,000  kilogrammes; 

3°  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des  points 
de  repère  invariablement  établis  à  l'avant,  à  l'arriére  et  au  mi- 
lieu du  bateau; 

4°  La  capacité  et  la  surface  de  chauffe  des  chaudières; 

5°  Le  numéro  du  timbre  exprimant  en  kilogrammes,  par  cen- 
timètre carré,  la  pression  effective  maxima  sous  laquelle  ces  ap- 
pareils doivent  fonctionner; 

6°  La  puissance  des  machines  en  chevaux  de  75  kilogram- 
mètres  par  seconde  indiquée  sur  le  piston; 

7°  Le  nombre  et  la  définition  des  soupapes  de  sûreté  ainsi 
que  les  conditions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire  conformé- 
ment à  l'art.  17; 

8°  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  (transport  des  pas- 
sagers,  des  marchandises,  touage,  etc.),  les  lignes  de  naviga- 
tion qu'il  est  appelé  à  desservir  et,  s'il  y  a  lieu,  ses  points  d'es- 
cale en  cas  de  service  régulier  de  passagers; 

9°  Le  nombre  maximum  de  passagers  qui  pourront  être  reçus 
à  bord    art.  8). 

360.  —  Une  circulaire  du  13  juin  1885  a  établi  et  commu- 
niqué aux  préfets  un  type  de  formule  pour  l'établissement  des 
procès-verbaux  de  visite  des  commissions  de  surveillance,  ainsi 
que  pour  la  délivrance  des  permis  de  navigation.  —  V.  Kecueil 
de  lois  et  règlements  publié  par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics (années  1883,  1884,  1885),  p.  326. 

361.  —  Le  permis  de  navigation  cesse  d'être  valable  et  doit 
être  renouvelé,  soit  en  cas  de  changement  entraînant  des  mo- 
difications dans  ses  énonciations,  soit  en  cas  d'inobservation 
des  prescriptions  de  l'art.  55  ci-après.  Le  renouvellement  du 
permis  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  sa  délivrance  (art.  9;. 

362.  —  Le  permis  de  navigation  peut  être  suspendu  ou  ré- 
voqué dans  les  cas  prévus  par  les  art.  57  et  58  (art.  10). 

363.  —  C'est  au  préfet  qui  a  donné  l'autorisation  de  navi- 
guer qu'il  appartient  de  la  suspendre  ou  de  la  retirer  lorsqu'il 
y  a  lieu.  Mais  le  préfet  dans  le  département  duquel  la  contra- 
vention est  commise  peut  requérir  de  son  collègue  qu'il  pro- 
nonce cette  suspension  ou  ce  retrait  (Instr.  min.  des  trav.  publ. 
15  sept.  1839). 

364.  —  S'd  y  avait  divergence  d'opinion  entre  deux  préfets, 
relativement  à  la  nécessité  de  suspendre  ou  de  retirer  un  per- 
mis, ils  auraient  alors  à  en  référer  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics (Instr.  min.  des  trav.  publ.  15  sept.  1839). 

365.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.,  tout  pro- 
priétaire ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  naviguer  un  bateau  à 
vapeur  sans  un  permis  de  navigation  délivré  par  l'autorité  ad- 
ministrative conformément  aux  règlements  (L.  21  juill.  1856, 
.in.  8  . 

366.  —  Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a  continué 
de  faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  dont  le  permis  a  été  sus- 
pendu ou  retiré  encourt  une  amende  de  400  à  4,000  fr.,  et  peut 
être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  (Ibid.,  art.  9). 

367.  —  L'application  du  décret  du  9  avr.  1883  n'a  apporté 
aucune  restriction  aux  obligations  imposées  d'autre  part  aux 
navigateurs  en  ce  qui  concerne  le  rôle  d'équipage,  partout  où 
la  présentation  de  cette  pièce  est  déclarée  obligatoire  (Décr.  19 
mars  1852,  art.  1). 


g  -'.  Epri  uves  et  masures  de  sûreté  relatives  aux  appareils 
n  vapeur. 

1°  Epreuves  des  chaudières  ù  vapeur. 

368.  —  Aucune  chaudière  à  vapeur  destinée  à  la  navigation 
fluviale  n.-  peut  être  mise  en  service  si  elle  n'a  subi  la  double 
épreuve  ci-après  : 


L'une  chez  le  constructeur,  effectuée  par  le  service  de  la 
surveillance  des  appareils  à  vapeur  du  département. 

L'autre  à  bord,  par  les  soins  de  la  commission  de  surveillance. 

Toute  chaudière  venant  de  l'étranger  est  éprouvée  en  France 
par  la  commission  de  surveillance  avant  et  après  sa  mise  à 
bord  ; 

Le  préfet  peut  néanmoins,  sur  l'avis  conforme  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  accorder  dispense  de  la  seconde  épreuve 
lorsque,  dans  le  transport  ou  la  mise  en  place,  il  ne  s'est  produit 
aucune  avarie  et  que  depuis  la  première  épreuve  il  n'a  été  fait  à 
la  chaudière  ni  modifications  ni  réparations  quelconques  (Décr. 
9  avr.  1883,  art.  11). 

369.  —  Il  est  à  noter  que  le  fonctionnement  de  la  chaudière, 
encore  que  les  épreuves  aient  donné  des  résultats  satisfaisants, 
reste  subordonné  à  la  mise  en  service  du  bateau,  laquelle  dé- 
pend de  la  délivrance  du  permis  de  navigation. 

Moins  rigoureuse  que  celle  de  l'ordonnance  de  1843,  la  dis- 
position de  l'art.  H,  Décr.  de  1883,  n'impose  plus  l'obligation 
de  la  visite  pour  les  machines. 

370.  —  L'épreuve  est  renouvelée  : 

1°  Lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de  la  chaudière  a  subi 
des  changements  ou  des  réparations  notables; 

2°  Lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un 
mage  prolongé,  ou  des  conditions  dans  lesquelles  la  machine 
fonctionne,  il  y  a  lieu  d'en  suspecter  la  sol 

Le  renouvellement  a  lieu  au  siège  de  la  commission  de  sur- 
veillance, dans  la  circonscription  de  laquelle  la  nécessité  d'une 
nouvelle  épreuve  a  été  constatée. 

Il  appartient  à  la  commission  de  surveillance  d'adresser,  après 
examen,  ses  propositions  au  préfet,  qui  statue  le  propriétaire 
entendu  ,  sauf  recours  au  ministre. 

En  aucun  cas,  l'intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives 
n'est  supérieur  à  deux  années   pour  les  bateaux  à  voyag 
et   quatre   années  pour  les  bateaux   à   marchandises,"  remor- 
queurs, etc. 

Avant  l'expiration  de  ces  délais,  le  propriétaire  doit  lui-même 
demander  l'épreuve  (art.  12). 

Cette  demande  est  obligatoire  et  son  omission  en  temps  utile 
constitue  une  contravention  formelle  au  règlement.  —  Delau- 
nay-Belleville,  Lois  et  règlements  coi  les  ehaudi 

vapeur. 

371.  —  Que  doit-on  entendre  par  réparation  notable  au  sens 
du  premier  paragraphe  de  l'article  précédent?  D'après  M.  De- 
launay-Belleville,  on  doit  qualifier  de  la  sorte  toute  réparation 
affectant  quelque  partie  essentielle  ou  principale  de  la  chau- 
dière. Ainsi  se  présentent  le  changement  d'une  tôle ,  la  mise 
en  place  d'une  pièce  au  coup  de  feu,  le  remplacement  du  tiers 
ou  du  quart  des  tubes  d'une  chaudière  tubulaire;  mais  on  ne 
devrait  pas  en  dire  autant  du  remplacement  de  quelques  rivets, 
du  remplacement  de  deux  ou  trois  tubes  ou  de  l'un  ou  l'autre 
des  organes  de  sûreté. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  évidemment  aucune  règle  qui  puisse  être 
posée  d'une  manière  précise  à  cet  égr  au  propriétaire 

du  bateau  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances,  en  te- 
nant compte  des  responsabilités  que  son  abstention  pourrait  lui 
[aire  encourir. 

372. —  Les  délais  indiqués  pour  le  renouvellement  des  épreu- 
ves doivent,  bien  entendu,  être  considérés  comme  des  maxima 
et  les  commissions  jouissent,  à  cet  égard,  d'une  complète  liberté 
d'appréciation.  La  circulaire  ministérielle  du  2(1  juin  1883  l'ait 
remarquer  que  l'intervalle  maximum  de  deux  ans  ne  peut  - 
être  appliqué  qu'aux  chaudières  neuves  et  qu'il  convient  de  le 
réduire  à  un  an  quand  les  chaudières  ont  été  soumises  à  des 
causes  d'usure  et  de  fatigue,  notamment  sur  les  bateaux  a 
geurs  faisant  un  service  actif.  De  même,  le  maximum  de  quatre 
ans  ne  doit  être  appliqué  aux  bateaux  a  marchandises  que  dans 
des  conditions  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'excellent  étal  des 
chaudières. 

373.  —  L'épreuve  consiste  à  soumettre  les  chaudières  à  une 
pression  hydraulique  supérieure  à  celle  qui  ne  doit  pas  être  dé- 
passée dans  le  service. 

Pour  les  chaudières  neuves,  remises  à  neuf  ou  refondu 
surcharge  d'épreuve  est  égale,  à  la  pression  effective  indiquée 
parle  timbre  sans  jamais  être  inférieure  à  un  demi-kilogramme, 
ni  supérieure  à  six  kilogrammes. 

Pour  la  seconde  épr.  irt.  1 1  et  pour  tous  les  cas  pré- 

vus par  l'art.  12,  la  surcharge  d'épreuve  est  égale  à  la  moitié 
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de  la  pression  effective  indiquée  parle  timbre,  sans  jamais  être 
inférieure  à  un  quart  de  kilogramme,  ni  supérieure  à  3  kilo- 
grammes. 

En  cas  de  contestation  touchant  la  quotité  de  la  surcharge 
d'épreuve,  le  préfet  statue,  sur  l'avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance (art.  13). 

374.  —  La  pression  est  maintenue  pendant  le  temps  néces- 
saire ;\  l'examen  de  la  chaudière  dont  toutes  les  parties  doivent 
être  visitées. 

Le  propriétaire  fournit  la  main-d'œuvre  et  les  appareils  né- 
cessaires pour  l'épreuve  (art.  1  i  . 

375.  —  La  circulaire  ministérielle  du  20  juin  1883  recom- 
mande de  maintenir  la  pression  pendant  la  visite  de  toutes  les 
pari  les  de  la  chaudière  et  au  moins  pendant  deux  minutes,  temps 
indispensable  pour  la  découverte  des  fuites  qui  peuvent  se  pro- 
duire sous  la  pression  de  l'eau. 

376.  —  Après  qu'une  chaudière  ou  une  partie  de  chaudière 
a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est  apposé  un  timbre  indiquant 
en  kilogrammes  par  centimètre  carré  la  pression  effective  que 
le  vapeur  ne  doit  pas  dépasser. 

Les  timbres  sont  poinçonnés  par  l'agent  chargé  de  procéder 
à  l'épreuve,  et  reçoivent,  par  ses  soins,  trois  chiffres  indiquant 
le  jour,  le  mois  et  l'année  de  l'épreuve  (art.  15). 

377.  —  L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une 
chaudière  dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  ne 
doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés,  sur  tout  leurs 
parcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et  dont 
1rs  joints  peuvent  être  facilement  démontés  (art.  16). 

378.  —  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4,000  fr.  toutproprié- 
taire  de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  fait  usage 
d'une  chaudière  non  revêtue  des  timbres  constatant  qu'elle  a 
été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  ou  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière 
ou  partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations  nota- 
bles, a  fait  usage,  hors  le  cas  de  force  majeure,  delà  chaudière 
réparée  ou  modifiée  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression 
d'épreuve  correspondant  au  numéro  du  timbre  dont  elle  est 
frappée  (art.  10,  L.  21  juill.  1856). 

379.  —  Juge  qu'il  y  a  contravention  à  laisser  naviguer 
un  bateau  à  vapeur,  malgré  l'abaissement  de  pression  qu'il  a 
subi)  soit  sans  obtenir  un  nouveau  permis,  soit  sans  changer 
les  timbres  des  appareils  à  vapeur.  —  Cass.,  14  mai  1864,  Ro- 
magny  et  Valéry,  [S.  64.1.298,  P.  64.864] 

Et  la  responsabilité  pénale  de  cette  double  infraction  incombe 
tant  à  l'agent  représentant  au  heu  de  départ  la  compagnie  qu'au 
directeur  gérant.  —  Même  arrêt. 

2°  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  à  vapeur 
doivent  Cire  munies. 

380.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  de 
sûreté,  chargées  de  manière  à  laisser  la  vapeur  s'écouler  dès 
que  sa  pression  atteint  la  limite  maxima  indiquée  par  le  timbre 
(lotit  il  est  fait  mention  en  l'art.  15  (V.  suprà,  n.  376). 

Chacune  des  soupapes  doit  suffire  à  maintenir  à  elle  seule, 
étant  au  besoin  convenablement  déchargée  ou  soulevée  ,  et, 
quelle  que  soit  l'activité  du  feu,  la  vapeur  dans  la  chaudière  à 
un  degré  de  pression  qui  n'excède,  en  aucun  cas,  la  limite  ci- 
dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  s'il  le  préfère,  la  section 
totale  d'écoulement  nécessaire  des  deux  soupapes  réglemen- 
taires entre  un  plus  grand  nombre  de  soupapes  (Décr.  9  avr. 
1883,  art.  17). 

381.  —  Toute  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en  bon 
état,  placé  en  vue  du  chauffeur  et  gradué  de  manière  à  indiquer, 
en  kilogrammes,  la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière. 

Une  marque  très-apparente  sur  l'échelle  du  manomètre  indi- 
que la  limite  que  la  pression  ne  doit  pas  dépasser. 

La  chaudière  est  munie,  en  outre,  d'un  ajutage  terminé  par 
une  liride  de  0m04  de  diamètre  et  de  0m005  d'épaisseur,  dispo- 
sée pour  recevoir  le  manomètre  vérificateur    art.  18). 

382.  —  Toute  chaudière  est  en  communication  avec  deux 
appareils  d'alimentation ,  chacun  de  ces  appareils  devant  pou 
voir  suffire  aux  besoins  de  la  chaudière  dans  toutes  les  circons- 
tances;   l'un    d'eux  doit   liuirlinimcr  par  des  moyens  indépen 
dants  de  la  machine  motrice  du  bateau. 


Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appareil  de  retenue,  sou- 
pape ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  à  l'in- 
sertion du  tuyau  d'alimentation. 

Lorsque  plusieurs  corps  de  chaudière  sont  en  communication, 
l'appareil  de  retenue  est  obligatoire  pour  chacun  d'eux  (art.  19  . 

383.  —  Chaque  corps  de  chaudière  est  muni  d'une  soupape 
ou  d'un  robinet  d'arrêt  de  vapeur  placé,  autant  que  possible,  à 
l'origine  du  tuyau  de  la  conduite  de  vapeur,  sur  la  chaudière 
même  (art.  20  . 

384.  —  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  faces  avec 
la  flamme  doit  être  baignée  par  l'eau  sur  sa  face  opposée. 

Le  plan  d'eau  doit  être  maintenu  à  un  niveau  de  marche  tel 
qu'il  soit,  en  toute  circonstance,  à  une  hauteur  moyenne  de 
dix  centimètres  au  moins  au-dessus  du  point  pour  lequel  la  con- 
dition précédente  cesserait  d'être  satisfaite.  Cette  position  limite 
est  indiquée,  d'une  manière  très-apparente,  au  voisinage  du 
tube  de  niveau  mentionné  à  l'art.  22  ci-après  (V.  infrà,  n.  386). 

En  cas  d'oscillation  du  bateau,  on  prendra  pour  cette  hauteur 
la  moyenne  des  hauteurs  observées  (art.  21). 

385.  —  Les  prescriptions  énoncées  au  numéro  précédent  ne 
s'appliquent  point  : 

1°  Aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière  ; 

2°  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de 
manière  à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à 
son  maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  che- 
minées qui  traversent  le  réservoir  à  vapeur,  en  envoyant  direc- 
tement à  la  cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion; 

3°  Aux  générateurs  dits  à  production  de  vapeur  instantanée 
(Même  article) 

386.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  in- 
dicateurs du  niveau  de  l'eau,  indépendants  l'un  de  l'autre,  pla- 
cés en  vue  de  l'agent  chargé  de  l'alimentation  et  convenable- 
ment espacés. 

L'un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en  verre  disposé 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  be- 
soin. L'autre  est  un  système  de  trois  robinets  étages  (art.  22). 

387.  —  Sont  soumis  aux  dispositions  des  art.  11,  12,  13,  14 
et  15,  Décr.  9  avr.  1883  (c'est-à-dire  à  la  double  épreuve  ini- 
tiale et  au  renouvellement  périodique),  les  récipients  de  formes 
diverses,  d'une  capacité  de  plus  de  cent  litres,  au  moyen  des- 
quels les  matières  à  élaborer  sont  chauffées,  non  directement  à 
feu  nu,  mais  par  de  la  vapeur  empruntée  à  un  générateur  dis- 
tinct, lorsque  leur  communication  avec  l'atmosphère  n'est  point 
établie  par  des  moyens  excluant  toute  pression  effective  nota- 
ble. 

Toutefois,  la  surcharge  d'épreuve  sera,  dans  tous  les  cas, 
égale  à  la  moitié  de  la  pression  maximum  à  laquelle  l'appareil 
doit  fonctionner,  sans  que  cette  surcharge  puisse  excéder  quatre 
kilogrammes  par  centimètre  carré  (art.  23  . 

388.  —  Les  récipients  seront  munis  d'une  soupape  de  sûreté 
réglée  pour  la  pression  indiquée  par  un  timbre,  à  moins  que 
cette  pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à  celle  fixée  pour  la 
chaudière  alimentaire. 

L'orifice  de  cette  soupape,  convenablement  déchargée  ou 
soulevée  au  besoin,  doit  suffire  à  maintenir,  pour  tous  les  cas, 
la  vapeur  dans  le  récipient  à  un  degré  de  pression  qui  n'excède 
pas  la  limite  du  timbre. 

Elle  peut  être  placée,  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit  sur 
le  tuyau  d'arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  récipient 
(art.  24). 

389.  —  Les  dispositions  des  art.  23  et  24  s'appliquent  éga- 
lement aux  réservoirs  dans  lesquels  de  l'eau  à  haute  tempéra- 
ture est  emmagasinée,  pour  fournir  ensuite  un  dégagement  de 
vapeur  ou  de  chaleur,  quel  qu'en  soit  l'usage  (art.  25  . 

Par  haute  température  on  entend  une  température  supérieur'' 
à  100  degrés.  —  Delaunay-Belleville,  op.  cit. 
-  390.  —  La  vérification  à  laquelle  procède  l'administration 
dans  un  intérêt  de  sécurité  générale  est  sans  influence  sur  es 
rapports  privés  qui  existent  entre  le  propriétaire  du  bateau  et 
le  constructeur.  Par  suite,  le  propriétaire  du  bateau  est  r  ce- 
vable  à  agir  contre  le  constructeur  en  raison  du  manque  d'épais- 
seur de  la  chaudière,  encore  que  celle-ci  ait  été  dûment  timbrée 
par  l'administration,  aussi  bien  qu'à  demander  des  domina 
intérêts  pour  vice  caché.  Cass.,  9  févr.  1857,  Cave,  D.  57.1. 
259 

391.  —  Est  puni  d'uni'  amende  de  200  à  1,000  IV.  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui,  après  avoir 
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obtenu  un  permis  rie  navigation,  fait  naviguer  un  bateau  sans 

se  conformer  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  par  les 

Dents  d'administration   publique  en  ce  qui   concerne  les 

appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues, 

l'emplacement   des  chaudières  et    machines  et  les  séparations 
entre  cet  emplacement  et  les  salles  destinées  aux  passagers. 

La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas  où  le  bateau  a  con- 
tinué à  naviguer  après  que  les  appareils  de  sûreté  ou  les  dispo- 
sitions du  local  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescriptions  (art. 
Il,  L.  21  juill.  1856  . 

392.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  800  fr.  le  capitaine 
d'un  bateau  à  vapeur  si,  par  suite  de  sa  négligence  : 

1°  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée 
au-dessus  de  la  limité  fixée  par  le  permis  de  navigation; 

2°  Los  appareils  prescrits,  soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette 
pression,  soit  pour  indiquer  le  niveau  de  l'eau  dans  l'intérieur 
des  chaudières-,  soit  pour  alimenter  d'eau  les  chaudières,  ont 
■  té  faussés  ou  paralysés  (art.  13,  L.  21  juill.  1856  . 

393.  —  Est  puni  d'une  amende  de  50  a  500  ir.,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois  le  mécanicien 
ou  chauffeur  qui,  sans  ordre,  a  surchargé  les  soupapes,  faussé 
ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu  lieu,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  par  l'ordre  du  capitaine  ou  du  chef  de  manœuvre 
qui  le  remplace ,  le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre  qui  a  donné 
l ordre  est  puni  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.,et  peut  être 
condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  (art. 
Il,  L.  21  juill.  1856). 

394.  —  Est  puni  d'une  amende  de  2.ï  à  250  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  un  mois  le  mécanicien  d'un  bateau 
à  vapeur  qui  aura  laissé  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  nu 
niveau  des  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée  (art.  15,  L.  21 
juill.  1856). 

Cette  pénalité  n'est,  bien  entendu,  pas  applicable  quand  on 
se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  les  trois  derniers  paragra- 
phes de  l'art.  21,  Décr.  9  avr.  1883.  —  Y.  supin,  a.  385. 

395.  —  Nous  rappellerons  ici  deux  règles  qui  dominent  toute 
la  législation  pénale  ru  matière  d'appareils  à  vapeur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment peuvent  être  élevées  au  double  du  maximum  indiqué  par 
la  loi. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent,  une  condamnation  en  vertu  de  la  loi  du  21 
juill.  1856  (art.  18,  L.  21  juill.  1856). 

396.  —  Si  les  infractions  commises  ont  occasionné  des  bles- 
sures, la  peine  est  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
l'amende  de  50 à  1,000  fr.;  si  elles  ont  occasionné  la  mort  d'une 
ou  de  plusieurs  personnes,  l'emprisonnement  est  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  l'amende  de  300  à  3,000  fr.  (art.  20,  L.  21  juill. 
1856  .  —  V.  infrà,  v°  Machines  à  vapeur, 

397.  —  Il  convient  également  de  remarquer,  d'une  manière 
générale  ,  que  les  contraventions  prévues  par  la  loi  du  21  juill. 
1856  sont  constatées  par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines,  I  - 
conducteurs  et  commis  des  ponts  et  chaussées,  commissionnés 
à  cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police, 
et  en  outre,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  par  les  officiers  de  port, 
les  inspecteurs  et  gardes  il.'  la  navigation,  les  membres  des 
commissions  de  surveillants  es  en  exécution  des  règle- 
ments c-t  les  hommes  de  l'an  qui,  dans  les  ports  étrangers ,  ont, 
en  vertu  de  l'art.  49,  Ord.  17  janv.  1846,  été  chargés  par  les  con- 
suls ou  agents  consulaires  français  de  procéder  aux  visites  des 
bateaux  à  vapeur  (L.  21  juill.  1856,  art.  21). 

398.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  pareille  matière  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et 
s  assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés 
di  int  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit 
de  la  résidence  de  l'agent. 

Lesdits  procès-verbaux  font  loi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  porU  étrangers  par 
les  hommes  de  l'art  désignés  à  l'art.  21,  L.  21  juill.  1856,  sont 
enregistrés  à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés  en  origi- 
naux au  ministre  des  travaux  publics,  afin  que  les  poursuites 
soient  exercées  devant  les  tribunaux  compétents  (L.  21  juill. 
1856,  art.  22  . 

399.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 


nations que  prononce  la  loi  du  21  juill.  1856  (L.  21  juill.  I  9  16, 
art.  2:1  .  -    V.  infrà,  v  Machines  •/  vapeur. 

i,  :t.  /)':  l'installation  des  bateaux  1  vapeur,  des  agrès, 
apparaux  et  équipagi  s. 

1°  De  l'installation  matérielle. 

-iOO.  —  Le  local  de  l'appareil  moteur  doit  être  séparé  des 
salles  réservées  aux  passagers  par  des  cloisons  solidement  cons- 
truites en  têile  ou  revêtues  intérieurement  de  feuilles  de 
d'un  millimètre  d'épaisseur  au  moins  et  soigneusement  assem- 
blées. L'accès  de  ce  local  est  interdit  à  toute  personne  étrangère 
au  service. 

Le  plancher  et  les  parois  intérieurs  du  local  où  l'on  fait  la 
cuisine  doivent  également  être  revêtus  en  tôle.  Il  en  est  de 
même  pour  le  plancher  de  la  forge. 

Les  soutes  à  charbons  doivent  être  séparées  des  chaud 
de  manière  a  empêcher  la  propagation  du  feu  (Décr.  9  avr.  1883, 
art.  26  et  50). 

401.  —  L'emplacement  des  chaudières  et  des  machines  doit 
être  assez  grand  pour  qu'on  puisse  facilement  faire  le  service, 
et  en  visiter  toutes  les  parties. 

Des  précautions  doivent  être  prises  pour  mettre  le  persi 
à   l'abri  des  accidents  auxquels  pourrait  l'exposer  l'approche 
des  parties  mobiles. 

402.  —  Le  pont  de  chaque  bateau  doit  être  garni  île  garde  - 

"ps  d'une  hauteur  suffisante  pour  la  sûreté  des  passagers.  — 

En  outre,  toutes  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  ma- 
chines et  des  chaudières  doivent  être  munies  d'un  grillage  mé- 
tallique, si  elles  ne  sont  pas  habituellement  fermées  par  un 
I'  mneau  plein  (art.  27). 

403.  —  Les  bateaux  à  passagers  qui  ne  doivent  pas  accoster 
partout  à  des  quais  ou  à  des  pontons-débarcadères  doivent  être 
munis  d'escaliers  d'embarquement,  mobiles  ou  non,  avec  une 
rampe  extérieure  solidement  fixée    art.  2s  . 

404.  —  Les  tambours  des  bateaux  à  vapeur  qui,  de  chaque 
côté  du  bateau,  enveloppent  les  roues  motrices,  sont  munis 
d'une  défense  en  fer  descendant  assez,  près  de  la  surface  de 
l'eau  pour  empêcher  les  embarcations  de  s'engager  dans  les 
roues  (art.  29). 

405.  —  Si  la  cheminée  est  mobile  et  si  elle  n'est  pas  équi- 
librée sur  srm  axe  de  rotation  dans  toutes  ses  positions,  il  esl 
établi,  sur  le  pont  du  bateau,  un  support  sufiisammeni 
pour  arrêter  la  cheminée  lorsqu'elle  doit  èlre  abaissée  et  préve- 
nir tout  accident  (art.  30). 

400.   —   La   ligne   de  flottaison  indiquant  le  maximum   du 
ment  est  tracée  d'une  manière  apparente  sur  le  po  1 
entier  'le  la  carène  d'après  les  points  de  repère  détermine 
le  permis  de  navigation  (art.  31  . 

407.  —  Le  nom  du  bateau  doit  être  inscrit  en  gros  carac- 
tères sur  ch  Hun  de  ses  côtés  art.  32). 

408.  —  Il  y  a  sur  chaque  bateau  à  vapeur  : 

l"  Deux  ancres  au  moins  munies  de  chaînes,  pouvant  être 
jetées  immédiatement,  et  des  cordes  d'amarres  suffisant! 

2°  Un  canot  à  la  traîne  ou  suspendu  par  des  palans,  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  au  besoin  immédiatement  uns  à  l'eau  :  les 
dimensions  de  ce  canot  sont  déterminées  par  le  préfet  d'après 
l'avis  de  la  commission  de  surveillance; 

3°  Deux  bouées  de  sauvetage  suspendues  à  l'arrière  et  une 
hache  à  proximité; 

4"  lue  échelle  de  cor 

5°  lue  cloche  pour  donner  les  avertissements; 

6°  Une  boîte  de  -cours  pour  les  noyés  et  les  asphyxiés. — V. 
supi  11 .  v"  Asphyxie  .  a.  6. 

I     1  manomètre  et   Mes  tubes  iudn   I  rechange. 

Le  préfet  peut,  sur  la   propositi le  1.  on  de  sur- 

veillance, dispenser  le  propriétaire  de  la  portion  de  ces  agrès 
dont  la  suppression  serait  jugée  sans  inconvénient  eu 
dimensions  du  bateau  ou  a  la  nature  de  son  service  art. 

409.  — -  Est  puni  d'une  amende  de  ,,0  1  500  mitaine 
d'un  bateau  à  vapeur  qui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  ro- 
uis .l'administration  publique,  ou  des  arrêtés  des  préfets 

rendus  en  vertu  cléments,  en  ce  qui  concerne  : 

1"  L unbre  des  pa  qui   peuvent  être  reçus  à  bord; 

2'  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations,  agrès  et  ap- 
paraux dont  lé  bateau  doit  être  pourvu; 
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3°  Les  prescriptions  relatives  aux  embarquements  et  débar- 
quements et  celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les  accidents  au 
départ,  au  passage  sous  les  ponts  ou  à  l'arrivée  des  bateaux 
ou  de  prévenir  les  abordages  (L.  21  juill.  1856,  art.  16  . 

2°  Du  personnel  préposé  à  la  conduite  du  bateau. 

410.  —  L'équipage  comprend  tout  d'abord  un  capitaine,  un 
timonier  et  des  matelots.  Aucune  condition  n'est  exigée  ni  pour 
les  matelots,  ni  pour  le  timonier,  lorsqu'il  ne  remplit  pas  en 
même  temps  les  fonctions  de  capitaine.  Le  patron  ou  capitaine 
doit  être  pourvu  d'un  certificat  délivré  après  examen.  —  Y.  in- 
[<  à  .  h.  413  et  s. 

411.  —  Indépendamment  du  personnel  ci-dessus  désigné, 
il  y  a  à  bord  de  chaque  bateau  un  mécanicien  au  moins  et  au- 
tant de  chauffeurs  que  le  service  de  l'appareil  moteur  l'exige. 
Le  nombre  des  chauffeurs  est  fixé  sur  l'avis  de  la  commission 
de  surveillance  par  le  préfet,  qui  peut  même  dispenser  le  pro- 
priétaire d'entretenir  aucun  chauffeur  à  bord  (Décr.  9  avr.  1883, 
art.  34). 

412.  —  Enfin,  on  trouve  quelquefois  à  bord  des  pilotes,  sur- 
tout dans  les  parties  de  rivières  où  les  bancs  se  déplacent  assez 
facilement,  ainsi  qu'à  la  traversée  de  certains  points. 

Les  récentes  améliorations  apportées  à  la  navigabilité  des 
cours  d'eau  ont,  du  reste,  réduit  considérablement  le  nombre 
des  passages  dont  la  traversée  exigeait  un  pilote.  —  V.  infrà, 
\ ■'"  Navigation  ,  Pilote. 

413.  —  Nul  ne  peut  être  employé  en  qualité  de  capitaine  ou 
mécanicien  d'un  bateau  à  vapeur  s'il  ne  produit  des  certificats 
de  capacité  délivrés  dans  les  formes  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publics  (art.  35). 

414.  —  Voici  en  quels  termes  la  circulaire  du  20  juin  1883 
s'explique  sur  les  examens  auxquels  doivent  satisfaire  les  capi- 
taines et  mécaniciens  : 

•  L'I  Ird.  26  juill.  1843  désigne,  par  le  titre  de  capitaine,  le  chef 
de  l'équipage,  c'est-à-dire  celui  qui  dirige  la  marche  du  bateau  et 
commande  aux  matelots  et  mariniers.  Il  est  nécessaire  qu'à  l'ins- 
truction spéciale  que  ces  fonctions  requièrent,  il  joigne  une 
connaissance  exacte  de  la  rivière  sur  laquelle  navigue  le  ba- 
teau. 

.<  Dans  le  cas  où  la  navigation  aurait  lieu  à  l'embouchure  du 
et  où  le  bateau  serait  exposé  à  être  poussé  fortement  à  la 
mer,  le  capitaine  doit  satisfaire  aux  conditions  exigées  des  pi- 
lotes lamaneurs  ou  des  maîtres  au  cab     ige. 

Huant  au  mécanicien,  il  faut  qu'il  ait  déjà  acquis  par  un  cer- 
tain temps  de  service,  en  qualité  de  chauffeur,  d'aide  ou  d'ap- 
prenti-mécanicien, l'expérience  ou  l'habitude  nécessaire  pour  la 
conduite  prompte  et  sûre  d'une  machine  à  vapeur;  qu'il  con- 
naisse  toutes  les  parties  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  machine  et  le  rôle  de  chacune  d'elles;  qu'il  ait  surtout 
une  connaissance  exacte  des  diverses  pièces  de  l'appareil  ali- 
mentaire  et  des  autres  appareils  de  sûreté;  qu'il  soit  capable 
d'entretenir  la  machine  en  bon  état;  qu'il  puisse,  par  exemple, 

refair i  réparer  un  joint  qui  viendrait  à  perdre,  remettre  en 

ordre  une  soupape  ou  un  tiroir  dérangé,  remplacer  une  pièce 
de  rechange;  en  un  mot,  qu'il  soit  capable  de  démonter  et  de 
remonter  la  machine  pièce  à  pièce,  sinon  de  forger  et  d'ajuster 
lui-même  les  pièces  qui  la  composent.  Il  faut  qu'il  sache  bien 
quelles  sont  les  précautions  à  prendre  pour  la  conduite  du  feu 
et  de  la  chaudière  pendant  la  marche  et  les  précautions  pari 
culières  à  observer  au  momenl  du  départ  ou  de  l'arrivée  et  pen- 
dant les  stationnements.  » 

415.  —  Les  certificats  de  rapacité  sont  délivrés  parles  com- 
missions de  surveillance  ou  par  toutes  autres  personnes  compé- 
tentes désignées  par  le  préfet  pour  interroger  les  can 
L'examen  peut  être  reconnu  inutile  si  les  candidats  sont  por- 
teurs de  certificats  témoignant  d'une  manière  incontestable  de 
l'accomplissement  «le  ces  facultés.  I»ans  tous  les  cas, les  certifi- 
eals  doivent,  pour  être  valables,  être  visés  par  le  préfet  ;  ils  peu- 
vent servir  sur  tout  autrr  bateau  que  celui  où  ils  ont  d'abord 
été   employés,  à  la  charge  seulement  de  les  faire  viser  par  le 

du  département  ou  existe  le  siège  de  la  nouvelle  entre- 
prise, sans  préjudice  d'ailleurs  'les  examens  particuliers  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires  à  l'égard  des  capitaines,  en  ce 
qui  concerne  la  connaissance  de  la  rivière  où  ils  doivent  navi- 
guer. 

416.  —  Indépendamment  des  certificats  de  capacité  ci-des- 


sus définis,  les  capitaines  ou  mécaniciens  doivent  produin  I  .- 
certificats  constatant  qu'ils  sont  sobres,  d'une  conduite  régu- 
lière, de  bonne  vie  et  mœurs.  Ces  pièces  sont,  comme  les  pré- 
cédentes, soumises  au  visa  du  préfet. 

Il  n'est  plus  nécessaire ,  comme  autrefois,  que  les  candidats 
soient  désignés  au  préfet  par  un  chef  d'entreprise. 

417.  —  Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.  tout  pro- 
priétaire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  a  confié 
la  conduite  du  bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à  un  capitaine 
ou  mécanicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité 
parles  règlements  d'administration  publique  L.  21  juill.  1856, 
art.  12  . 

418.  —  Et  en  pareil  cas,  la  responsabilité  pénale  incombe- 
rait à  la  fois  à  l'agent  représentant  la  compagnie  de.  tran 

au  lieu  de  départ  et  au  directeur  gérant  |de  cette  compa. 
Ce  dernier   ne  serait  pas  admis  à  invoquer  la    règle   de  droit 
commun  qui  ne  fait  dériver  la  responsabilité  que  de  faits  directs 
et  non  personnels  :  speciei  per  genm  non  derogatur.  I    ne  p  mi 
rait  non  plus,  et  pour  la  même  cause,  se  retrancher  derrière 
l'art.  229,  C.  comm.,  qui  laisse  au  capitaine  le  choix  des 
«le  l'équipage.  —  Cass.,  14  mai  1864,  Romagny  et  Valéry.    -. 
64.1.298,  P.  64.864] 

§  4.  Mesures  diverses  concernant  le  service 
des  bateau  «  à  •  apeur. 

1°  Stationnement  ;  départ;  mouillage. 

419.  —  Les  préfets  prescrivent  les  dispositions  nécessaires 
pour  éviter,  dans  chaque  localité,  les  accidents  qui  pourraient 
arriver  au  départ  et  à  l'arrivée  des  bateaux.  En  cas  de  concur- 
rence  entre  deux  ou  plusieurs  entreprises,  les  heures  de  départ 
sont  réglées  par  le  préfet  de  manière  à  éviter  les  accidents  qui 
peuvent  résulter  de  la  rivalité  (Décr.  9  avr.  1883,  art.  36). 

Cette  prescription  n'est,  du  reste,  que  la  consécration  légis- 
lative des  dispositions  contenues  dans  deux  arrêts  de  cassation 
rendus  en  matière  «1"  navigation  maritime  à  vapeur.  —  Cass., 
0  mars  1858,  Cie  la  Toulonnaise,  [P.  60.385,  D.  58.5.248  ;  — 
20  nov.  1858,  Cic  des  bateaux  de  la  Seyne,  [Ibid.] 

420.  — ■  L'on  doit  considérer,  d'ailleurs,  la  fixation  d'un  ho- 
raire régulier  comme  une  mesure  de  bonne  navigation,  pour  la- 
quelle la  compétence  des  préfets  est  indiscutable.  C'est  ce  qui 
a  été  formellement  reconnu  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
20  nov.  1858,  précité. 

421.  —  Lorsque  l'embarquement  ou  le  débarquement  doit  se 
Taire  au  moyen  de  ponts  mobiles,  ces  ponts  ont  au  moins  80 

mètres  de  largeur  et  sont  garnis  de  garde-corps  des  deux 
côtés  :art.  37). 

422.  —  Au  surplus,  le  préfet  puise  dans  ses  attributions  de 
police  le  droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
l'embarquement  et  le  débarquement.  —  Cass.,  26  févr.  1841, 
Courrot,  [S.  41.1.521,  P.  45.1.753] 

423.  —  Il  peut  aussi,  dans  l'intérêt  «le  la  navigation  et  «le 
la  bonne  gestion  des  services  du  port,  retirer  à  une  compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  le  débarcadère  qui  lui  avait  été  primitive- 
ment  affecté  pour  l'attribuer  à  un  autre  exploitant.  —  Cons. 
d'Et..  9  mars  1870,  Hirondelles  bordelaises,  ^Leb.  chr.,  p.  275 

424.  —  L«s  débarcadères  sont,  en  général,  él  ib  is  parles 
compagnies  de  bateaux  pour  la  commodité  de  leur  service.  Leur 
installation  entraînant  une  occupation  temporaire  du  domaine 
public  donne  lieu  à  la  perception  d'une  re«l"i'atev  réglée  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  interministériel  du  3  août 
In^n  Min.  des  finances  et  des  travaux  publics).  Par  application 
de  I  i  doctrine  formulée  par  le  Conseil  d'Etat  (Av.  Cons.  d'Et., 
30  nov.  1882),  l'administration  s'est  toujours  opposée  à  ce  que 
les  communes  per«;ussent  à  leur  profit  «b's  redevances  sur  de 
semblables  installations,  qui  constituent,  au  premier  chef,  une 
modification  de  l'assiette  du  domaine  public  puisque  l'espace 
occupé  se  trouve  absolument  soustrait  à  la  navigation. 

425.  —  Il  arrive  quelquefois  cepen«lant  que  les  débarcadères 
constituent  une  >'nt reprise  séparée ,  mise  en  adjudication  avec 
faculté  de  percevoir  des  taxes  sur  les  usagers. 

426.  —  Dans  un  cas  de  cette  nature,  il  a  été  jugé  «pie  le 
dans  l'espèce  15  centimes)  par  voyageur,  y  compris  les 

bagages,  concédé  au  constructeur  d'un  débarcadère  sur  un 
tleuve  pour  l'indemniser  de  l'entretien  du  débarcadère,  ne  peut 
être  exigé  du  domestique  qui  vient  de  terre  prendre  les  bau  «_ 
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de  son  maître.  —  Cass.,  28  août  1847,Fabre,  LS.  48.1.64,  D.  47. 
4.3651 

427.  —  Mais  le  droit  qu'a  l'autorité  administrative  de  déter- 
miner, dans  un  but  de  sûreté',  le  point  précis  de  la  rive  où  les 
bateaux  à  vapeur  doivent  toucher  terre ,  lorsqu'il  leur  convient 
de  s'arrêter  à  tel  ou  tel  endroit,  n'implique  pas  le  drnil  de  les 
forcer  à  s'arrêter  lorsqu'il  leur  convient,  ou,  au  contraire,  de 
continuer  leur  voyage.  En  conséquence ,  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet  prescrit  aux  bateaux  à  vapeur  servanl  au  transport  des 
voyageurs  sur  un  fleuve  d'aborder  pour  embarquer  ou  débar- 
quer des  passagers  sur  des  points  déterminés,  est  pris  en  de- 
hors des  attributions  de  ce  fonctionnaire,  et  ne  peut  recevoir 
du  tribunal  de  simple  police  la  sanction  de  l'art.  471,  n.  15,  C. 
pén.  —  Cass.,  26  févr.  1841,  Guy,  S.  41.1.521,  P.  45.1.753  : 
—  30  juin  1842,  Courrot,  [S.  42.1.870,  P.  42.2.570 

428.  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  le  contraire  a  été 
jugé  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  départ  d'un  bateau  à 
vapeur  naviguant  sur  mer.  —  V.  Cass.,  20  nov.  1858,  précité. 

429.  —  En  tous  cas,  les  voyageurs  qui  ont  été  informés  par 
des  affiches  sont  en  droit  d'agir  contre  la  compagnie  des  ba- 
teaux à  vapeur  lorsqu'ils  ont  été  laissés  a  terre  et  que  le  ba- 
teau pouvait  encore  accepter  des  passagers.  —  Aix,  8  févr. 
1853,  Hernandez,  [S.  53.2.251,  P.  53.1.261,  D.  53.2.329] 

430.  —  Cette  solution  semble  fondée.  Il  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  compagnies  de  bateaux 
à  vapeur  sont  astreintes  à  un  horaire  arrêté  par  l'administration, 
moins  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  qu'en  raison  des  avan- 
tages particuliers  conférés  à  la  compagnie  exploitante  :  oc- 
cupation temporaire  du  domaine  public,  usage  privilégié  des 
quais,  etc. 

431.  —  Il  peut  arriver  aussi  parfois  que  l'administration  im- 
pose l'obligation  de  faire  escale  à  certains  points,  en  vue  de 
desservir  des  établissements  publics  rapprochés  :  casernes,  ma- 
nufactures de  l'Etat. 

432.  —  Il  appartient  au  préfet  de  déterminer  l'espace  dans 
lequel  le  stationnement  est  permis  ou  probibé.  Toutefois,  lors- 
que l'espace  dans  lequel  l'ordonnance  de  concession  d'une  gare 
a  probibé  le  stationnement  des  bateaux  à  vapeur,  en  vue  d'as- 
surer le  libre  accès  de  la  gare,  doit  être  réduit  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  le  préfet  et  Te  ministre  ne  peuvent  ordonner  cette 
réduction  que  par  une  mesure  prise  d'urgence  et  à  titre  provi- 
soire, mais  non  par  des  dispositions  définitives  prises  à  titre,  de 
modification  même  de  l'ordonnance.  —  Cons.  d'ÈL,  2  août  1854, 
Cic  de  la  gare  de  Vaise,  [D.  oi. 3. 39] 

433.  —  Dans  toutes  les  localités  où  cela  est  possible,  il  doit 
être  assigné  aux  bateaux  à  vapeur  un  lieu  de  stationnement 
distinct  de  celui  des  autres  bateaux. 

434.  — Lorsque  la  disposition  des  lieux  le  permet,  il  peut 
être  accordé  à  chaque  entreprise  de  bateaux  à  vapeur  un  em- 
placement particulier.  Cette  autorisation,  toujours  révocable,  est 
accordée  par  le  préfet,  qui  en  détermine  les  conditions  (art.  39  . 

435.  —  Pour  chaque  localité,  un  arrêté  du  préfet  détermine 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  des  batelels  destinés  au 
service  d'embarquement  et  de  débarquement  des  passagers,  le 
nombre  des  mariniers  nécessaires  pour  les  conduire  et  le  nom- 
bre  îles  personnes  que  ces  batelets  peuvent  recevoir;  ce  der- 
nier nombre  doit  être  inscrit,  en  grosses  lettres,  à  un  endroit 
apparent  du  batelet. 

Le  maire  de  la  communr  détermine  le  permis  de  service, 
après  s'être  préalablement  assuré  que  les  batelets  sont  confor- 
mes aux  dispositions  de  sûreté  prescrites,  et  que  les  mariniers 
sonl  aptes  à  faire  un  bon  service  (art.  40). 

436.  —  Sur  les  points  où  le  service  des  batelets  serait  dan- 
gereux-, les  préfets  peuventen  interdire  l'usage  (art.  41). 

437.  —  lui  principe,  lors  du  débarquement,  1rs  voyageurs 
peuvent  accepter  les  services  des  mariniers  du  bateau  à  va- 
peur pour  le  transport  de  leurs  bagages.  Toutefois,  l'arrêté  qui 
enjoint  aux  individus  qui  veulent  exercer  la  profession  de  por- 
tefaix de  se  faire  inscrire  à  la  mairie,  en  réservant  aux  voya 
geurs  le  droit  d'employer  des  personnes  à  leur  service,  est  lé- 
gal et  obligatoire  comme  ayant  pour  objet  le  maintien  du  bon 
ordre.  Par  suite,  les  mariniers  employés  sur  les  bateaux  à  va- 
peur qui  amènent  I  i  ui  -  ne  peuvent  être  considi  < 
comme  riant  au  service  habituel  des  voyageurs,  el  ne  di 

ore  concurrence,  pour  le  transport  des  ba  ix  por- 

inscrits.  —  Cass.,  26  janv.  1867,  Fcrrand,    D.  67.5.258 

438.  —  Aucun  bateau  a  vapeur  m    quille  le  p. nul  de  depar! 


et  les  lieux  de  stationnement  en  temps  de  brouillard  et  de  glace, 
à  moins  d'une  permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité  chargée 
de  la  police  locale. 

439.  —  Le  préfet  peut  aussi  interdire ,  sur  tels  ou  tels  points , 
la  navigation  de  nuit.  Il  peut,  de  même,  fixer  la  hauteur  à  la- 
quelle la  navigation  doit  cesser  en  temps  de  crue  (art.  42). 

2°  Marche  et  manœuvre  des  bateaux. 

440.  —  On  ne  peut  interdire,  d'une  manière  absolue,  aux 
bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  un  même  cours  d'eau  de  se 
dépasser  :  ce  serait  priver  ceux  qui  sont  bons  marcheurs  des 
avantages  que  doit  leur  procurer  leur  bonne  construction  et 
nuire  ainsi  au  développement  de  l'industrie;  mais  il  doit  être 
défendu  de  naviguer  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle  que 
comporte  la  marche  régulière  de  l'appareil  moteur,  de  pousser 
inconsidérément  la  tension  de  la  vapeur  pour  faire  assaut  de 
vitesse.  —  Les  capitaines  et  chefs  d'entreprise  seraient  respon- 
sables des  accidents  qui  résulteraient  de  semblables  procédés, 
et  pourraient  se  voir  retirer  leur  permis,  sans  préjudice  des  pei- 
nes, dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tri- 
bunaux. C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  43  et  58, 
Décr.  9  avr.  1883. 

441.  —  Aussi  les  préfets  peuvent-ils,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, prescrire  de  ne  pas  dépasser  une  vitesse  déterminée  à 
certains  endroits,  et  notamment  pendant  la  traversée  des  canaux 
de  navigation.  Toute  contravention  à  une  disposition  de  cette 
nature  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  ,  justiciable 
des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  18ii.'i,  Bateaux 
à  vapeur  du  Haut-Rhône,  [S.  66.2.167,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.60 

442.  —  Si  deux  bateaux  à  vapeur,  marchant  en  sens  inverse, 
viennent  à  se  rencontrer,  le  bateau  descendant  ralentit  son 
mouvement  et  chaque  bateau  serre  le  chenal  de  navigation  a  Ba 
droite,  sous  réserve  des  exceptions  qui  pourraient  être  appor- 
tées à  cette  règle  par  des  arrêtés  préfectoraux,  dans  le  cas  où 
la  marche  des  bateaux  serait  commandée  par  le  service  des 
pontons  ou  la  marche  des  courants.  Si  les  dimensions  du  chenal 
sont  telles  qu'il  ne  reste  pas  entre  les  parties  les  plus  saillantes 
des  bateaux  un  intervalle  libre  de  quatre  mètres  au  moins,  le 
bateau  qui  remonte  s'arrête  et  attend,  pour  reprendre  sa  roule, 
que  celui  qui  descend  ait  doublé  le  passage.  Dans  les  n 

à  marée,  le  bateau  qui  vient  avec  le  flot  est  censé  descendre. 

Si  la  rencontre  a  lieu  entre  deux  bateaux  à  vapeur  marchant 
dans  la  même  direction,  celui  qui  est  en  avant  serre  le  c 
de  la  navigation  adroite;  celui  qui  est  en  arrière  serre  le  chenal 
à  sa  gauche. 

Si  les  dimensions  du  chenal  ne  permettent  pas  le  passai.',  de 
deux  bateaux,  celui  qui  se  trouve  en  arrière  ralentit  son  mou- 
vement et  attend  que  la  passe  soit  franchie  pour  reprendre 
toute  sa  vitesse. 

Des  arrêtés  des  préfets  désignent  les  passes  dans  lesquelles 
il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  de  se  croiser  ou  de  se  dé- 
passer, et  déterminent,  pour  chacune  de  ces  passes,  les  limites 
qui  sont  indiquées  sur  place,  par  des  signes  facilement  recon- 
naissantes art .  'i  •  . 

443.  —  Les  préfets   déterminent  également  les   précautions 
à  prendre  à  l'approche  des  ponts,  pertuis  et  autres  oir. 
d'art,  tant  pour  la  sûreté  des  passagers  que  pour  la  conservation 
des  ouvrages  (art.  44). 

444.  —  Ils  peuvent  également  interdire  le  passai 
teaux  à  vapeur  par  un  bras  de  rivière.  11  faut,  par  suite,  coi 

rer  comme  une  contravention  de  grande  voirie  et  comme  ren- 
trant dès  lors  dans  les  attributions  du  conseil  de  put-  rluie 
l'infraction  à  un  arrêté  préfectoral   portant  qu'à  la  rei île    îles 

bateaux  halés,  les  bateaux  à  vapeur  ne  devront  point  p 
par  un  certain  liras  de  la  rivière,  cette  disposition  ayant 
pri  en  vue,  soit  de  prévenir  les  obstacles  et  les  dangers  pou- 
vant résulter  de  la  rencontre  des  bateaux  engagés  en  sens  con- 
ii me  dans  les  passages  étroits  de  ce  bras,  soit  d'assurer  la 
conservation  des  talus  du  chemin  d  halage  et  des  maçonneries 
des  culées  d'un  barrage.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  i*.>7,  Lauba, 
1'.  adm.  chr.,  D.  58.3.1; 

'l'l.~>.  -  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne  doivent 
taire    aucune    manœuvre   de    nature   a   entraver   ou    retarder  la 

le  (les  autres  bateaux  a  vapeur  ou  île  toute  autre  embar- 
cation. Ils  smit  tenus  de  diminuer  la  de  leurs  bateaux 
ou  m.  ne'  M.-  I.  s  faire  arrêter  tout  s  li  -  fois  que  la  continuation 
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rie  la  marche  de  ces  bateaux  pourrait  donner  lieu  à  des  acci- 
dents (art.  45). 

446.  —  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  la  nuit  est  éclairé 
conformément  aux  conditions  déterminées  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  4  août  4884. 

En  cas  de  brouillard,  le  capitaine  fait  tinter  continuellement 
la  cloche  du  bateau  et  ralentir  la  marche  pour  éviter  les  abor- 
dages (art.  46). 

447.  —  L'éclairage  des  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  le 
réseau  intérieur  est  réglé  comme  il  suit  : 

Sur  les  canaux  et  rivières  assimilées,  les  bateaux  à  vapeur 
marchant  isolément  portent  trois  feux,  savoir  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs  placés  sur  une  ligne  horizontale 
et  invisibles  de  l'arrière  : 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Sur  les  lleuves  et  rivières,  le  nombre  des  feux  est  de  quatre, 
r  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  invisi- 
ble de  l'arrière; 

A  tribord,  un  feu  vert;  à  bâbord,  un  feu  rouge,  disposés,  pour 
les  bateaux  à  hélice,  au  milieu  de  leur  longueur;  pour  les  ba- 
teaux à  aubes,  à  la  partie  antérieure  des  tambours.  Ces  feux 
sont  disposés  de  manière  à  être  complètement  invisibles  de  l'ar- 
rière et  leur  élévation  au-dessus  du  pont  doit  être  telle  qu'ils 
ne  puissent  jamais  être  masqués  pour  l'horizon,  par  aucune 
partie  du  bateau  ou  de  son  chargement; 

A  l'arrière  ,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant  (arr.  min.  4 
août  1884,  art.  2,  9  et  12). 

448.  —  Les  bateaux  à  vapeur  peuvent  être  astreints,  dans  la 
traversée  des  villes,  à  un  éclairage  plus  complet. 

A  l'aris  et  à  Lyon,  ainsi  que  dans  la  banlieue  de  ces  deux  vil- 
Les,*les  bateaux-omnibus  portent  : 
À  l'avant,  deux  feux  blancs; 
A  l'arrière,  deux  feux  rouges. 
Ces  feux  sont  placés  horizontalement  (Ibid.,  art.  17  et  18). 

449.  —  Les  canots  à  vapeur  n'ayant  pas  plus  de  8  mètres 
de  long  sont  éclairés,  tant  sur  les  fleuves  et  rivières  que  sur  les 
canaux,  au  moyen  d'un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points  de 
l'horizon  (Ibid.,  art.  19). 

450.  —  Les  feux  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  produits  au 
moyen  de  lanternes  semblables  à  celles  en  usage  sur  les  che- 
mins de  fer,  ayant  au  moins  30  centimètres  de  hauteur  sur  20 
de  largeur,  avec  des  verres  d'éclairage  de  16  centimètres  de 
diamètre.  Elles  doivent  présenter  une  mèche  cylindrique  de  16 
millimètres  au  moins  de  diamètre.  Les  fanaux  doivent  être  mu- 
nis de  réflecteurs  argentés  à  l'intérieur  et  d'objectifs  en  verres 
colorés  pour  les  feux  de  couleur  et  en  cristal  pour  les  feux 
blancs. 

Dans  cet  état,  les  feux  blancs  doivent  s'apercevoir  à  une 
distance  de  500  mètres  au  moins  par  une  nuit  sombre  sans 
brouillard  [Ibid.,  art.  24). 

451.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  peut  avoir  lieu  à  la  lu- 
mière électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale  donnée  par 
le  ministre  ''es  travaux  publies  [Ibid.,  art.  28  . 

452.  —  En  aval  de  la  limite  de  la  navigation  fluviale,  définie 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  (V.  suprà,  n.  344  et  s.),  l'éclairage 

lateaux  à  vapeur  est  déterminé  parle  règlement  du  1er  sept. 
1886  (art.  3  . 

453.  —  Lorsque  l'embarquement  ou  le  débarquement  des 
voyageurs  a  heu  par  batelets,  le  capitaine  doit  faire  arrêter 
l'appareil  moteur  du  bateau  ,  afin  que  les  batelets  puissent  ac- 
coster sans  danger.  Ces  batelets,  avant  d'aborder,  sont  amarrés 
au  bateau  à  vapeur  et  celui-ci  ne  doit  continuer  sa  navigation 
que  lorsqu'ils  ont  été  poussés  au  large  Décr.  9  avr.  1883,  art. 
47). 

454.  —  Les  capitaines  doivent  porter,  sans  relard,  à  la  con- 
naissance des  agents  de  la  navigation,  les  faits  qui  pourraienl 
compromettre  la  liberté  ou  la  sûreté  de  la  navigation  (art.  48). 

455.  —  Les  mesures  de  police  qu'il  appartient  au  préfet  de 
prendre   en  vertu  des  art.  30  et  49,  Décr.  'J  avr.   1883,  sont 

par  lin  sur  l'avis  mi  la  proposition  de  l'ingénieur  en  ehel 
de  la  \ navigable,  lequel  reste  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution, ainsi  que  celle  des  autres  mesures  de  police  (art.   t9  . 

i.~i<>.     -Nous  avons  déjà  eu  l'occasi le  aire  que  le  capi 

i  m   d'un    bateau  a   vapeur  qui  contrevienl  aux  prescription 
relatives  au  stationnement  et  à  la  marche  de:  bateaux  encourt 
une  a. Heu, le  de  50  à  500  ir.  (L.  21  juill.  i*.ié,  art.  16). 
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"457.  —  Dans  les  cas  où,  par  inobservation  des  règlements, 
le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur  a  heurté,  endommagé  ou  uns 
en  péril  un  autre  bateau,  il  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500 
francs  et  peut  être  condamné  en  outre  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  (L.  21  juill.  1850,  art.  17  . 

458.  —  Le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  le  chef  d'entre- 
prise ou  le  gérant  par  les  ordres  de  qui  a  lieu  l'un  des  faits 
prévus  par  les  art.  13,  14  et  10,  L.  21  juill.  1856,  est  passible 
de  peines  doubles  de  celles  qui,  conformément  auxdits  articles, 
sont  appliquées  à  l'auteur  de  la  contravention  [Ibid.,  art.  [8  . 

459.  — ■  S'il  appartient  au  préfet  de  prendre  tous  les  arrêtés 
relatifs  à  la  police  de  la  navigation  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne 
saurait  prendre  un  arrêté  contenant  des  mesures  applicables  à 
l'entreprise  dans  toute  l'étendue  de  son  parcours,  sans  le  con- 
cours des  préfets  des  autres  départements  ou  du  préfet  mari- 
time, s'il  y  a  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  2  juin  1859,  (>'  des  bateaux 
à  vapeur  de  la  Seyne,  [P.  adm.  chr.,  D.  60.3.36] 

3°  Dispositions  diverses. 

460. — Il  est  tenu,  dans  chaque  bateau  à  vapeur,  un  registre 
dont  toutes  les  pages  sont  cotées  et  parafées  par  un  délégué 
de  la  commission  de  surveillance.  Ce  registre  est  destiné  à  re- 
cevoir les  réclamations  des  voyageurs  qui  auraient  des  plaintes 
ou  des  observations  à  formuler.  Il  est  présenté  à  toute  réquisi- 
tion des  voyageurs. 

Le  capitaine  peut  également  y  consigner  les  opérations  qu'il 
jugerait  convenables,  ainsi  que  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  im- 
portant de  faire  attester  par  les  voyageurs.  Les  différentes  auto- 
rités que  l'art.  59  charge  de  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
ont  le  droit  de  se  faire  communiquer  le  registre  à  toute  réquisi- 
tion (Décr.  9  avr.  1883,  art.  51  . 

461.  —  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers,  le 
texte  du  décret  du  9  avr.  1883  est  affiché  en  un  lieu  très-appa- 
rent, ainsi  qu'un  tableau  indiquant  : 

1°  L'emplacement  des  escales; 

2°  Le  nombre  maximum  des  passagers; 

3"  Le  tarif  des  places  ; 

4°  La  faculté  pour  les  passagers  de  consigner  leurs  plaintes 
et  leurs  observations  sur  le  registre  ouvert  a  cet  effet. 

Le  capitaine  doit,  en  outre,  être  muni  du  permis  de  naviga- 
tion pour  le  présenter  à  toute  réquisition  des  personnes  prépo- 
sées  à  la  surveillance  (art.  52).  —  V.  suprà,  n.  349  et  s. 

462. —  Celait  autrefois  une  question  controversée  que  celle 
de  savoir  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contraventions  qui  peuvent  être  commises  à  l'encontre  des  ar- 
rêtés préfectoraux  pris  en  exécution  des  dispositions  précé- 
dentes. La  jurisprudence  a  résolu  cette  question  par  une  dis- 
tinction. Les  contraventions  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  toutes 
les  contraventions  aux  arrêtés  ou  règlements  ayant  pour  objet 
la  libre  circulation  du  fleuve,  la  conservation  des  rives,  etc., 
doivent  être  déférées  au  conseil  de  préfecture.  Au  contraire, 
toutes  les  contraventions  à  des  arrêtés  dans  lesquels  l'intérêt 
de  la  navigation  n'est  pas  en  jeu  ,  notamment  à  des  arrêtés 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  des  voyageurs,  la  police  des 
stations,  etc.,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

463.  —Le  Conseil  d'Etat  a  très-souvent  appliqué  la  distinc- 
tion précédente.  —  V.  notamment,  Cons.  d'Et.,  23  août  1845, 
Millière,  [S.  46.1.96,  P.  adm.  chr.J;  —  12  mars  1840,  de  Cham- 
pigny,  [P.  adm.  chr.1;  —  17  janv.  1849,  Bourgeois,  P.  adm. 
chr.  ;  — 6avr.  1850,  Brendlin,  [P.  adm.  chr.];  —  i«  juin  1850, 
Salze,  [P.  adm.  chr.J 

464.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  sur  ce  point,  qu'il  n'y 
avait  qu'une  contravention  à  un  arrêté  réglant  la  police  des 
bateaux  à  vapeur  lorsqu'un  bâtiment  de  ce  genre  avait  été  in- 
troduit par  son  conducteur  dans  le  sas  d'une  écluse  avant  la 
sortie  d'une  péniche  qui  l'occupait.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv.  Iv>x, 
Legras,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.51] 

465.  —  ...  Que  l'infraction  a  un  arrêté  préfectoral  exigeant 
la  pie.-,  ine  continuelle  sur  le  pool  du  bateau  à  vapeur,  indé- 
pendamment du  pilote,  de  deux  hommes  de  quarl  ne  constitue 

pas  une  contravenl le  grande  voirie,  car  celte  disposition 

n'a  pas  pour  luit  d'assurer  la  conservation  des  rives  ou  du  ht 
■  les  fleuves  el  rivières  navigables  unie  i. disparaître  les  obs 

qui  se ni  de  nature  b  entraver  la  navigation.  — Con  , 

d'Et.,  18  aoùl  1857,  Mercier,  [S.  58.2.648,  P.  adm.  chr.] 
465  bis.  —  ■••  Que  l'infraction  ; arrêté  préfectoral  qui  en- 
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467.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  contravention  de  grande 
voirie  lorsqu'il  y  a  infraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  exigi 


joint  à  tout  bateau  à  vapeur  venant  à  rencontrer  en  rivière  un 
bateau  ordinaire  balé,  de  toujours  laisser  libre  Le  côté  du  balage 
n'esl  pas  une  contravention  de  grande  voirie  parce  que,  «lit  le 
Conseil  d'Etat,  l'arrêté  n'a  pas  été  pris  par  le  prélet  dans  le  but 
de  régler  la  police  de  la  navigation  conformément  à  l'arrêl  du 
conseil  du  24  juin  1777,  mais  qu'il  a  uniquement  pour  objet  de 
régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur  conformément  à  l'ordon- 
nance du  23  mai  1843.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1854,  Lambert- 
Uaussent,  [S.  55.2.151,  P.  adm.  ehr.,  D.  55.3.11] 

'ici;.  —  lin  peut  aussi  citer  comme  n'ayant  donné  lieu  qu'à 
l'application  des  peines  de  simple  police  :  1°  le  lait  de  ne  pas 
embarquer  un  voyageur.  —  Cous.  d'Et.,  18  avr.  IS4.'>,  ('."■  des 
bateaux  à  vapeur  du  Rhône,  Leb.  chr.,  p.  195]  —  2°Lefaitde 
n'avoir  aucun  marinier  à  l'avant.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1857, 
Min.  des  Lrav.  publ.,  Leb.  chr.,  p.  678]  —  Pour  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  provenant  du  fait  ^<-  la  navigation,  V. 
sugrà^n.  52,  80,  93,  123,  124,  127  et  s.,  132,142,145,  172  et  s. 
—  Jugé,  d'au 
rsqu'il  y  a  in 
que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait  au  moins  deux  mariniers 
à  bord.  —  Cons.  d'Et.,  14  avr.  1859,  Baudrin  Doucby,  [S.  00. 
2.109,  P.  adm.  ehr.,  D.  60.3.4 

468.  —  ...  Que  c'est  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aux 
tribunaux  de  simple  police  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'ac- 
tion qui  peut  résulter  de  la  mauvaise  direction  donnée  sur  un 
fleuve  à  un  bateau  à  vapeur.  —  Cass.,  5  janv.  1839,  Pages  et 
Caquet,  [S.  39.1.159,  P.  39.1.256] 

469.  —  Bien  qu'on  ne  puisse,  à  vrai  dire,  formuler  une  règle 
générale,  les  contradictions  que  nous  venons  de  signaler  sont 
cependant  plu?  apparentes  que  réelles  ;  elles  s'expliquent  par 
celle  remarque  qu'une  même  disposition  peut  être  considérée 
par  un  préfet  comme  une  mesure  intéressant  la  navigation  et 
par  un  autre  comme  une  disposition  applicable  seulement  aux 
bateaux  à  vapeur. 

470.  —  Les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires,  en  pré- 
sence d'une  infraction  à  un  arrêté  donné,  ont  donc  à  rechercher 
si  l'arrêté  a  un  caractère  de  généralité  s'appliquant  à  tous  les 
bateaux  et  pris  dans  un  intérêt  général,  auquel  cas  il  y  a  con- 
travention de  grande  voirie,  ou  si.  au  contraire,  l'arrêté  préfec- 
toral ne  s'applique  qu'aux  bateaux  à  vapeur  et  ne  réglemente 
pas  la  navigation  en  général,  auquel  cas  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  punir  la  contravention. 

§  5.  De  lu  surveillance  administrative. 

471.  —  Dans  les  départements  où  existent  des  services  de 
bateaux  à  vapeur,  le  ministre  institue  une  ou  plusieurs  commis- 
sions de  surveillance,  dont  il  nomme  les  membres  et  présidents 
sur  les  propositions  que  le  préfet  lui  adresse,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation. 

Ces  commissions  sont  composées  de  trois  membres  au  moins 
et  de  sept  au  plus  choisis  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  personnes  recom- 
mandées par  leur  compétence. 

Le  nombre  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  in- 
génieurs des  mines  ne  peut  pas  dépasser  les  deux  tiers  du  nom- 
bre total  des  membres  de  la  commission. 

Mans  chaque  commission,  le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  Les  commissions  nomment  leur  secrétaire; 

elles  peuvent,  e tre,  se  faire  adjoindre  sur  leur  demande  un 

mines  ou  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  pour  les 
mrs  travaux  (Décr.  9  avr.  1883,  art.  '■<•'  ■ 

472.  ■ —  Parmi  les  personnes  compétentes  qui  peuvent  être 
appelées  a  faire  partie  des  commissions  de  surveillance,  la  cir- 
culaire du  20  juin  i  ss:t  indique  les  officiers  du  génie  maritime 
lorsqu'il  y  en  a  en  résidence  au  siège  de  la  commission. 

47JJ.  —  Nous  avons  déjà  étudié  le  rôle  <\>-^  commissions  de 
surveillance  relativement  à  la  délivrance  du  permis  de  naviga- 
tion. Ces  commissions  ont,  en  outre,  mission  de  fane  a  bord 
des  bateaux  à  vapeur,  après  leur  mise  en  service,  toutes  visites, 
épreuves  et  essais  nécessaires  pour  s'assurer  qu'à  toute  époque 
les  appareils  à  vapeui  placés  à  Dord,  les  bateaux,  leui  agn  el 
leur  personnel  satisfont  aux  prescriptions  réglementaii 
sont  consultées  parles  préfi  chargés ,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  travaux  publies,  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
comporte  l'exécution  du  décret  de  1 883. 

474.  —  L'action  des  commissions  B'étend  sur  tons  le 


teaux  à  vapeur  qui  circulent  dans  toute  l'étendue  de  leur  res- 
sort. 

Leurs  membres  peuvent  faire  des  visites  individuelles   art.  54  . 

475.  —  En  outre,  certains  membres  peuvent  être  délégués, 
d'une  manière  permanente,  pour  opérer  les  visites  (Cire.  mm. 
trav.  publ.,  22  mai  1890  . 

476. —  L'intervalle  maximum  des  visites  faites  sur  l'initia- 
tive de  la  commission,  fixé  à  trois  mois  par  l'ordonnance  de  1843, 
n'est  plus  déterminé.  La  commission  a  aujourd'hui  liberté  en- 
tière à  ce  sujet,  sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  55. 

477. —  Tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  doit  provoquer 
la  visite  de  son  bateau  par  une  commission  de  surveillance,  au 
moins  une  fois  par  au. 

A  cet  effet,  et  au  plus  tard  quinze  jours  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  la  dernière  visite,  il  est  tenu  d'adresser  au  pré- 
fet du  département  dans  lequel  il  désire  que  la  visite  ait  lieu 
une  demande  indiquant,  dans  la  limite  des  délais  de  quinzaine 
ci-dessus  indiqués,  le  jourà  partir  duquel  le  bateau  sera  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  de  surveillance.  L'omission  de  cette 
demande  constitue  à  elle  seule  une  i Lravention. 

478.  —  Le  préfet  délivre  immédiatement  le  récépissé  de  la 
demande. 

Chaque  visite  est  mentionnée  à  sa  date  par  la  commission 
elle-même  sur  un  registre  tenu  à  bord  et  demi  toutes  les  feuilles 
sont  cotées  et  parafées.  Sur  ce  registre,  il  est  également  l'ait 
mention,  à  leur  date,  des  renouvellements  des  épreuves  des  ap- 
pareils à  vapeur,  conformément  au  titre  2. 

Ce  registre  est  communiqué  a  toute  réquisition  des  fonction- 
naires et  agents  préposés  à  la  surveillance   art.  55). 

479.  —  La  commission  adresse  le  pr s-verbal  de  chacune 

de  ses  visites  au  préfet  du  département  dans  lequel  cette  visite 
a  eu  lieu.  Dans  ce  procès-verbal,  elle  consigne  ses  propositions 
sur  les  mesures  à  prendre,  si  l'appareil  moteur  ou  le  bateau  ne 
présente  plus  de  garanties  suffisantes  de  sûreté    art.  'iii  . 

480.  —  Sur  les  propositions  de  la  commission  de  surveillance, 
le  préfet  ordonne  les  réparations  nécessaires  et  peut  suspendre 
le  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution  de  ces  me- 
sures. Il  est  autorisé  à  agir  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'inob- 
servation des  prescriptions  réglementaires  compromettrait  la 
sécurité  publique.  Il  peut  même,  en  pareil  cas,  révoquer  le 
permis  de  navigation,  à  clin-,  ,1e  rendre  compte  immédiate- 
ment au  ministre  de  sa  décision  (art.  57  et  58). 

481.  —  Les  bateaux  à  vapeur  sont,  de  plus,  soumis  à  une 
surveillance  permanente,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  pres- 
crites par  le  décret  du  9  avr.  1883.  Cette  surveillance  est 
exercée  par  les  autorités  désignées  en  l'art.  21.  I,.  21  juill. 
1856,  c'est-à-dire  par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  contrôleurs  des  mines,  les  conduc- 
teurs et  autres  employés  des  ponts  el  chaussées  et  des  mines, 
les  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  port,  les  inspecteurs  el  agents  assermentés  de  la  navigation 
et  les  membres  des  commissions  de  surveillance  (art.  59  , 

482.  —  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  de 
recevoir  à  bord  et  de  transporter  gratuitement  dans  toute  l'é- 
tendue de  leurs  circonscriptions  respectives,  les  membres  oies 
commissions  de  surveillance  et  les  agents  de  la  navigation  qui 
sont  désignés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef  (art.  60). 

483.  —  1,'iiel  que  soit  le  pouvoir  des  membn  -  île  la  com- 
mission de  surveillance  vis-à-vis  des  patrons  de  bâti 

peur,  ces  membres  ne   peuvent  être  lucun   litre 

comme  agents  de  la  force  publique.  —  Douai,  in  mai  18S3, 
Saltz,  [P.  53.1.602,  h.  :.:t.2.22T 

484.  —  Lorsqu'il  survient  des  avaries  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  navigation,  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale  peut  suspendre  la  marche  du  bateau;  elle  doit  sur-le- 
champ  en  informer  le  préfet. 

En  cas  d'accident  ai    personne  ou  en  cas  d'accident   : 

survenu   au   matériel,  le  propriétaire  ou,  a  B léfaut,  le 

i; ,  prévienl  immédiatement  l'autorité  chargée  delà  polii 

cale  et  le  préfet,  qui  en  doi sans  retard,  avis  à  la  connu 

de  surveillance.  Aussitôt  informée,  la  commissi u  Bon  délé- 
gué -e  rend  sur  le-:  lieux  dans  le  pin  m  possible  pour 
visiter  les  appareils,  eu  constater  létal  et  rechercher  le-  causes 

de  l'accident.   Elle  dresse  de  -a    visite  un  rapport  qui   est  trans- 
mis au  préfet,  ei,  en  cas  d'accident  ayant  occasionné  la  mort  ou 
e        tu  p  ur  de  la  Républi 
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En  cas  d'explosion,  le  bateau  no  doit  point  être  réparé,  à  moins 
que  la  sûreté  publique  ne  soit  en  jeu,  et  les  fragments  de  l'ap- 
pareil rompu  ne  doivent  point  être  déplacés  ou  dénaturés  avant 
la  constatation  de  l'état  des  lieux  par  la  commission  de  surveil- 
lance (art.  61). 

§  6.  Dispositions  générales. 

485.  —  Aux  termes  de  l'art.  02,  Décr.  9  avr.  1883,  les  con- 
ditions prescrites  par  ce  décret  sont  applicables  aux  chaudières 
servant  à  un  tout  autre  usage  que  la  propulsion  du  bateau, 
ainsi  qu'aux  chaudières  employées  sur  les  bateaux  stationnaires. 

Les  bateaux  stationnaires  pourvus  d'appareils  à  vapeur  ne 
peuvent  être  mis  en  service  sans  une  autorisation  délivrée  et 
renouvelée  dans  les  formes  et  dans  les  conditions  prévues  à  la 
sect.  t  du  titr.  1,  Décr.  9  avr.  1883  (art.  62  . 

486.  —  Cette  disposition  de  l'art.  62,  Décr.  9  avr.  1883, 
semble  être  en  opposition  avec  l'arrêt  de,  cassation  du  29  oct. 
1885,  Levacher,  [S.  88.1.488,  P.  88.1.1187,  D.  80.1.280],  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  la  loi  du  21  juill.  1856  n'était  pas  ap- 
plicable à  un  appareil  à  vapeur  placé  à  bord  d'un  bateau  à  voiles 
et  qui  ne  servait  qu'à  permettre  de  ramener  le  filet  à  bord.  Mais 
il  convient  de  remarquer  que  l'arrêt  vise  non  seulement  la  loi 
du  21  juill.  1850,  mais  encore  l'ordonnance  du  1?  janv.  1840;  il 
s'agissait  donc,  dans  l'espèce,  d'une  navigation  purement  mari- 
time; dès  lors,  le  décret  du  9  avr.  1883,  spécial  à  la  navigation 
fluviale,  ne  pouvait  recevoir  d'application. 

487.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  peut  par  des  déci- 
sions spéciales,  après  avis  de  la  commission  centrale  des  ma- 
chines à  vapeur,  accorder  dispense  de  tout  ou  partie  des  pres- 
criptions du  décret  du  9  avr.  1883,  relatives  aux  appareils 
placés  à  bord  des  bateaux,  dans  tous  les  cas  où,  à  raison,  soit 
de  la  forme,  soit  de  la  faible  dimension  des  appareils,  soit  de 
la  disposition  spéciale  des  pièces  contenant  la  vapeur,  il  serait 
reconnu  que  la  dispense  ne  peut  avoir  d'inconvénient. 

Le  ministre  peut  aussi,  par  des  décisions  rendues  sur  la  pro- 
position du  préfet,  après  avis  de  la  commission  de  surveillance, 
dispenser  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  titre  3,  Décr. 
9  avr.  1SS3,  les  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  qui  ne  ser- 
vent .i  aucun  usage  industriel  un  enininereial  (art.  63). 

488.  —  Les  bateaux  étrangers  ou  construits  hors  de  France 
sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  décret  du  9  avr.  I8K3. 
Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sur  l'avis  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer  par  ar- 
rêté l'équivalence  entre  les  formalités  accomplies  à  l'étranger  ou 
les  diplômes  délivrés  dans  les  pays  d'origine  par  les  autorités 
compétentes  et  les  formalités  ou  les  diplômes  exigés  par  ledit  dé- 
cret du  9  avr.  Iss3,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
et  le  renouvellement  du  permis  de  navigation,  les  épreuves 
des  chaudières,  les  visites,  les  certificats  de  capacité  des  capi- 
i s  et  des  mécaniciens,  etc.  (art.  64  . 

48Î).  —  L'application  de  cet  article  a  été  notablement  faci- 
litée par  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  22  mai  1890.  Cette  circulaire  porte  que  tout  bateau  étranger 
pourra  être  autorisé  à  se  remettre  en  route  sans  attendre  le  per- 
mis de  navigation,  à  la  condition  d'être  porteur  d'une  attesta- 
tion de  la  commission  ou  de  ses  délégués,  indiquant  qu'il  rem- 
plit les  conditions  spécifiées  par  le  décret  du  9  avr.  1883,  OU, 
dans  le  cas  contraire,  que  les  dérogations  constatées  ont  été 
l'objet  d'un  avis  de  la  commission,  tendant  à  ce  qu'elles  soient 
autorisées  par  application  de  l'art.  63  dudit  décret. 

4Î)0.  — ■  En  outre,  un  arrêté  pris  pur  le  ministre  des  travaux 
publics  a  disposé  comme  suit  : 

L'équivalence,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  des  appareils 

a  vapeur  et  les  certificats  '\''>  capitaines  et  mécaniciens,  prévue 
par  l'art.  64,  Décr.  '.t  avr.  1883,  est  admise,  sans  préjudice  de 
l'observation  des  règlements  de  police  locaux,  pour  les  bateaux 
de  plaisance  de  nationalité  anglaise,  qui  seront  en  mesure  de 
présenter  les  papiers  suivants  : 

1°  Pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur,  le  certificat  de  na- 
vigabilité, prévu  par  le  Merchant  Shipping    le/  de  1854,  ou  de 
certificats  d'épreuve  émanant  soit  du  Lloyd  anglais,  soit  d'ex- 
perts   mués    par   les  consul-  el   agents  consulaires  IV; ais  el 

alors  par  ces  fonctionnaires; 
2"  Pour  les  diplômes  des  capitaines  el  mécaniciens,  les  cerli 
lirais  spécifiés  par  les  Merchant  Shipping  Acts  dé  1884  et  1862. 

491.     -    Les  propriétaires  doivent  veiller  à  ce  que  les  appa- 


reils moteurs,  y  compris  le  propulseur  et  les  appareils  à  vapeur 
accessoires,  soient  entretenus  constamment  en  bon  étal. 

A  cet  effet,  ils  tiennent  la  main  à  ce  que  des  visites  com- 
plètes, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  faites  par  des  hommes 
compétents,  à  des  intervalles  assez  rapprochés,  assurent  la 
constatation  de  l'état  des  appareils  et  l'exécution,  en  temps 
utile,  des  réparations  nécessaires.  Ils  informent  le  service  de 
surveillance  des  réparations  notables  faites  aux  chaudières,  en 
vue  de  l'exécution  de  l'art.  12  (art.  05). 

492.  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  prescription,  dont  l'in- 
observation emporte  contravention,  s'applique  non-seulement 
aux  chaudières,  mais  aussi  aux  machines,  propulseurs  et  autres 
appareils  auxiliaires. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  ce  qu'on  entend  par 
réparations  notables.  —  V.  sùprà,  n.  371. 

493.  —  Dans  les  régions  industrielles  où  il  existe  des  asso- 
ciations de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur,  le  ministre  des 
travaux  publics  peut,  sur  la  demande  du  conseil  de  ces  associa- 
tions,  le  rapport  des  commissions  de  surveillance,  l'avis  du 
préfet  et  celui  de  la  commission  centrale,  dispenser  les  commis- 
sions locales  de  la  surveillance  ordinaire  à  l'égard  des  appareils 
surveillés  par  l'association,  mais  sans  qu'il  soit  rien  changé  à 
leurs  attributions  en  matière  d'épreuves  ou  d'accidents,  ni  à 
celles  des  ingénieurs  chargés  de  la  police  de  la  navigation. 
Cette  mesure  est  appliquée  à  titre  temporaire  et  toujours  révo- 
cable (art.  60). 

494.  —  Chaque  associé  doit,  à  toute  réquisition  des  autorités 
préposées  à  la  surveillance,  aux  termes  de  l'art.  59,  présenter 
un  certificat  délivré  par  l'association  et  constatant  que  le  titu- 
laire se  conforme  exactement  aux  indications  des  ingénieurs 
de  cette  association  (Même  article). 

495.  —  On  sait  que  les  associations  de  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur  ont  été  officiellement  reconnues  par  le  décret  du 
30  avr.  1880,  qui  a  donné  au  ministre  îles  travaux  publics  le  droit 
de  les  habiliter  à  délivrer  des  certificats  de  visite  entraînant 
dispense  de  certaines  épreuves. 

Les  demandes  présentées  à  cet  effet  par  les  associations  sont 
soumises  au  ministre,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
commission  centrale  des  machines  à  vapeur.  Mais  cela  ne  dis- 
pense pas  les  associations  de  se  mettre  en  instance  pour  obte- 
nir la  reconnaissance,  par  décret,  de  leur  personnalité  civile. 

496.  —  L'obligation  des  visites  annuelles  de  la  commission 
de  surveillance  reste  d'ailleurs  intacte,  ces  visites  ayant  pour  but 
de  constater  non-seulement  la  sécurité  du  fonctionnement  de 
l'appareil  moteur,  mais  aussi  la  parfaite  navigabilité  du  bateau, 
le  bon  état  de  ses  agrès,  etc. 

497.  —  Les  bateaux  dépendant  des  services  spéciaux  de 
l'Etat  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces 
services,  mais  ils  restent  soumis  à  l'application  des  règles  con- 
cernant la  police  de  la  navigation  (art.  07). 

498.  —  Le  texte  et  l'esprit  du  règlement  (V.  notamment  les 
art.  3  et  8)  montrent  que  l'administration  a  eu  en  vue  les  ba- 
teaux affectés  à  un  service  public;  aussi  l'application  n'en  doit- 
elle  être  faite  que  par  extension  aux  bateaux  de  plaisance,  em- 
ployés seulement  au  transport  de  leurs  propriétaires,  en  dehors 
de  tout  but  commercial  ou  industriel.  C'est  ce  qui  résulte  en- 
core du  texte  de  l'art.  03,  précité  (suprà,  n.  487),  qui  élargit 
exclusivement  en  faveur  de  cette  nature  de  bateaux  à  vapeur,  le 
champ  des  dispenses  que  le  ministre  a  la  faculté  d'accorder. 

499.  —  Les  bateaux  naviguant  à  la  fois  en  aval  el  en  amont 
do  la  limite  où  cesse, pour  chaque  fleuve,  l'application  du  décret 
du  9  avr.  1883,  sont  assujettis,  en  sus  des  prescriptions  dudit 
décret,  au  régime  des  bateaux  de  mer  (art.  68).  —  Au  sujet  de 
la  fixation  de  la  limite  d'application  du  décret  du  9  avr.  1883, 
V.  suprà  ,  n.  34  i  et  s. 

500.  —  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  déparle- 
ments par  le  décret  du  9  avr.  1883  sont  exercées  par  le  préfet 
de  police  dans  toute  l'étendue  de  son  ressort  (art.  09). 

501.  —  Rappelons,  en  terminant  cette  partie  de  notre  Bujet, 
que  c'est  à  l'administration  des  travaux  publics  qu'il  appartient 
de  veillera  l'exécution  des  dispositions  réglementaires  du  décret 
du  9  avr.  I8S3.  Los  questions  soumises  a  l'appréciation  de  l'au- 
torité supérieure  sont,  le  plus  souvent,  examinées  au  préalable 

par  la  commissi centrale  des  machine    a  i  ipeur.  Cette  corn 

niission,  instituée  au  ministère  des  travaux  publics,  comprend 
une  vingtaine  de  membres  choisis  parmi   les  inspecteurs  gêné 
raux  et  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
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et  parmi  les  ingénieurs  civils  et  les  industriels  signalés  par  [■•in- 
compétence. 

Dans  les  cas  où  la  question  soulevée  intéresse  plus  particu- 
lièrement la  navigation,  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  est  également  demandé. 

502.  —  Les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  des  ûeuves 
sont,  indépendamment  de  la  législation  qui  leur  est  spi 
soumis  h  tous  les  règlements  qui  concernent  les  bateaux  ordi- 
naires. 

503.  —  .Nous  rappellerons  seulement  à  ce  sujet  : 

1°  Oue  les  bateaux  à  vapeur  l'ont  partie  de  la  première  des 
classes  établies  par  le  règlement  de  1882  et  jouissent  des  avan- 
afférents  à  cette  classe,  au  point  de  vue  du  trématage  (V. 
suprà,  n.  94,  loi}; 

-  ijue  les  bateaux  à  vapeur  isolés  ont  le  droit  de  franchir  les 
écluses  et  ponts  mobiles  avant  les  bateaux  qui  attendent  leur 
tour  de  passage  en  dehors  de  la  limite  du  trématage; 

:'.'  Que  l'emploi  de  certains  propulseurs  peut  être  interdit  sur 
des  voies  déterminées  par  les  règlements  spéciaux  à  cette  voie; 

4°  Que  la  vitesse  fait  aussi  I objet  d'une  réglementation  et 
que,  pour  apprécier  l'effet  que  la  marche  des  bateaux  produit 
sur  les  berges  et  constater  leur  vitesse,  les  ingénieurs  et  les 
agents  délégués  par  eux  peuvent  monter  à  bord  des  bateaux  à 
vapeur. 

504.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  qui  a  été  dit  su- 
prà,  n.  184  et  s.,  au  sujet  de  la  suppression  des  droits  de  navi- 
gation et  des  constatations  de  statistique  auxquelles  les  bateaux 
doivent  se  prêter.  Les  règles  indiquées  sont  applicables  de  tous 
points  aux  bateaux  à  vapeur. 

505.  —  L'entreprise  du  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises par  bateaux  à  vapeur  constitue  un  acte  de  commerce. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  commerce,  n.  78a  et  s. 

506. —  Aussi  les  entrepreneurs  de  bateaux  et  paquebots  à 
vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs  sont  rangés  par  les 
lois  sur  les  patentes,  dans  la  classe  des  patentables.  —  V.  in- 
frà .  v"  Patente. 

507.  —  Les  bateaux  à  vapeur  qui  transportent  d'une  ma- 
nière régulière  des  voyageurs  d'un  point  à  un  autre  constituent 
de  véritables  voitures  publiques  et  sont,  à  cet  égard,  soumis  aux 
charges  fiscales.  On  sait  que  la  loi  du  9  vend,  an  VI  a  établi, 
au  profit  du  Trésor,  un  impôt  du  dixième  du  prix  des  places 
dans  les  voitures  exploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers. 
Les  lois  du  25  mars  1817  (art.  123)  et  du  14  juill.  1855  (art.  o) 
ont  successivement  augmenté  cet  impôt  d'un  décime.  Enfin  ,  la- 
loi  du  16  sept.  1871  (art.  12)  a  établi  une  taxe  additionnelle  de 
10  p.  0/0  du  prix. 

508.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  d'une  réclamation  d'une 
compagnie  de  bateau  à  vapeur,  que  cette  taxe  add.tionnelle  doit 
porter  sur  le  prix  intégral  payé  par  le  voyageur  et  sans  déduc- 
tion du  montant  de  l'impôt  ajouté  par  la  compagnie  au  prix  île 
la  place.  —  Cass.,  9  févr.  1881,  Cic  de  transp.  Gironde  et  Ga- 
ronne,   D.  M. 1.299] 

509.  —  .Mais  il  faudrait  considérer  comme  des  frais  étrangers  au 
Iran   port  et,  par  suite,  ne  donnant  pas  application  à  la  percep- 

t lu  dixième  autorisé  par  l'art.  12,  L.  16  sept.  1871,  les  droits 

d'embarquement  et  de  débarquement  des  passagers.  Il  n'y  a  pas 
à  cet  effet  à  distinguer  suivant  que  le  propriétaire  des  pontons 
d'embarquement  esl  ou  n'est  pas  propriétaire  des  bateaux  à  va- 
peur. —  Cass.,  21  janv.  1882,  Curtis  et  Oriolle,  [D.  82.4.327] 

510.  —  Il  a  été  jupe  également  que  le  supplément  de  taxe  du 
dixième  établi  parla  loi  du  28  juin  1833  n  était  pas  applicable 
aux  bateaux  de  servici  s  réguliers  qui  ne  sortent  pus  d'une  même 
ville  ou  ne  s'écartent  pus  d  un  rayoDde  15  kilomètres  (L.  2s  juin 
1833, art.  8,  §2).—  Cass.,  16  avr.  1877,  C10  des  bateaux  à  va- 
peur-omnibus de  la  Seine,    S.  77.1.21  i,  P.  77. 533,  D.  77.1.319 

511.  —  Aujourd'hui,  les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur  sur 
il-  n1  es,  rivières  ou  lacs  sont  imposées  à  raison  de  13  cent,  par 
chaque  tonneau  de  la  capacité  brute  des  bateaux,  et  s'il  s'agil 
de  bateaux  à  vapeur-omnibus  à  25  cent,  par  place  L.  15-22 
juill.  1880). 

Sec.t  ion    I  I  • 
Bateaux  a  vapeur  remorqueurs  et  loueurs 

512.  —  Un  appelle   remorqueur  tout  bateau  dont  la  force 

ne. triée  est  utilisée  pour  la  traction    d'autres  bateaux.   Le  re- 


morqueur est,  en  l'ait,  soit  un  bateau  à  vapeur  ordinaire,  soit  un 
bateau-Joueur  s'aidant,  comme  d'une  sorte  île  rail  mobile,  d'une 
chaim  noyée  dans  le  cours  d'eau. 

513.  —  Les  remorqueurs  de  li  première  de  ces  deux  caté- 
gories appartiennent,  pour  la  plupart,  à  des  entreprises  qui  bé- 
néficient du  traitement  favorable  accordé  aux  services  accélérés. 
Dans  les  ports  de  mer,  ils  jouent  souvent  en  mêm  ■  temps  le 
rôle   de    bateaux-pilotes. 

514.  —  En  dehors  des  dispositions  générales  édictées  par  le 
règlement  du  I"  mai  1882,  les  bateaux  remorqueurs  sont  soumis 
aux  règles  spéciales  suivantes  :  Les  bateaux  remorquant  un 
convoi  font  partie  de  la  troisième  classe  ,V.  suprà,  n.  94  . 

dire  qu'au  point  de  vue  du  trématage  ,  ils  doivent  céder  le  pas 
aux  bateaux  n  vapeur  isolés  et  aux  bateaux  balés  marchant  au 
trot  avec  relais  (V.  suprà,  a.  104  . 

515.  —  Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  qu'un  convoi,  avec  ou  sans 
remorqueur,  ne  compte  que  pour  une  unité  au  point  de  vue  de 

cice  du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses.  —  Y.  v«- 
prà,  n.  lo7. 

51(5.  —  L'éclairage  des  bateaux  remorqueurs  est  réglé  de  la 
manière  suivante  : 

Sur  les  canaux  et  cours  d'eau  assimilés,  ces  bateaux  doivent 
porter  trois  feux,  savoir  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs  surperposés  l'un  à  l'autre,  tous 
les  deux  dans  l'axe  du  bateau   et  espacés  de  telle  sorte  qu'ils 
soient  toujours  parfaitement  distincts  l'un  de  l'autre  dans  : 
les  positions  du  bateau. 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant  Arr.  4  août  18K4, 
art.  4  . 

Les  bateaux  intermédiaires  des  convois  sont  dispensés  de 
tout  éclairage  spécial,  mais  le  dernier  bateau  de  chaque  convoi 
doit  porter  à  l'arrière  deux  \\>u\  rouges  placés  sur  une  ligne  ho- 
rizontale et  invisibles  de  l'avant.  —  Même  arrêté   art.  6  . 

517.  —  Sur  les  lleuves  et  rivières,  les  remorqueurs  portent 
cinq  feux,  savoir  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs,  placés  comme  il  vient  d'être  dit. 

A  tribord,  un  feu  vert;  à  bâbord,  un  feu  rouge,  placés,  pour 
les  bateaux  à  hélice,  au  mil  eu  île  1.  ur  longueur  ;  pour  les  bateaux 
a  uulies,  à  la  partie  antérieure  des  tambours,  et  disposés  de  ma- 
nière à  être  complètement  invisibles  de  l'arrière  et  à  ne  jamais 
être  masqués  pour  l'horizon  par  aucune  partie  du  bateau  ou  de 
son  chargement. 

Les  bateaux  intermédiaires  du  convoi  doivent  être  éclairés 
d'un  feu  blanc  placé  à  l'avant  à  une  hauteur  telle  au-dessus  du 
pont  qu'il  ne  puisse  être  masqué  par  son  chargement  et  qu'il 
soit  visible  de  tous  les  points  de  l'horizon.  Ce  feu  doit  être  con- 
tenu dans  une  lanterne  sans  rétlecti'ur  et  munie  de  verri 
polis  de  manière  a  déterminer  le  rayonnement  de  la  lumière. 

En  outre,  le  dernier  bâte, m  du  convoi  porte  à  l'arriére  deux 
feux  rouges  placés  sur  une  ligne  horizontale  et  invisibles  de  l'a- 
vant (Arr.  4  août  1884,  art.  13). 

518.  —  Toutes  les  lois  qu'un  remorqueur  a  a  prendre 
laisser  en  roule  des  bateaux  pendant  la  nuit  et  que,  pour  celle 
manœuvre,  il  a  obstrué  le  passage  .  il  doit  le  sig  n  lier  en  super- 
posant un  l'eu  rouge ,  visible  de  l'amonl  el  de  l'aval ,  a  celui  des 
feux  latéraux  qui  se  trouve  du  côté  de  l'interruption  du  passage 
[Ibid.,  art.  I  i  . 

510.—  Les  entrepreneurs  de  lur  remorqueurs 

étaient  imposés  :  1  i  un  droil  fixe  de  150  fr.  ;  2"  au  même  droit 
proportionnel  que  les  entrepreneurs  de  bateaux  n  vapeur  pour 
transport. 

520.  —  Aujourd'hui,  ces  enli  il  soumises  a  un  droit 
de  60  fr.  par  bateau.  Ce  droil  e  I  n  duil  de  moitié  pour  les  ba- 
teaux à  vapeur  remorqueurs  jaugeant  10  tonneaux  el  au-dessous 

Loi  15-22  juill.  issu  . 

521.  —  La  question  de  savoir  si  les  entrepreneurs  de  re- 

ont,  ou  non,  des  i  liluriet   .  mble  devoir  être 

tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative  par  di 
A  vrai  dire  cependant,  la  jurisprudenc  pas  pron 

d'une  m  inii  i  I.  Un  arrêl  on  du 

2o  mai  1874,  Flornoy,    S.  76.1.268,  1  n  admis  la 

responsabilité  du  propriétaire  du  remorqueur  pour  perte  d'un 
bateau  remorqué  el  a  paru  conclure,  par  suite,  dans  le  sens 
que  nous  avons  indique.  Mais  la  solution  de  l'affaire  se  déga- 

■  immun  qui  régissent 

la  res| sabilité  civile  fart.  1382  el  s.     Nous  en  dirons  autant 

d'un   arrêt  en  date  du  35  févr.   1874,  G1'  du  'louage,     S.  74.1. 
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278,  P.  74.087],  qui  ne  constitue  même  pas  une  décision  impli- 
cite. —  Dans  le  sens  de  la  négative,  V.  Orléans,  2  déc.  1857, 
Balouzet,  [S.  58.2. 591,  P.  58.1067 

522.  —  La  première  entreprise  de  touage  en  France  parait 
avoir  été  l'entreprise  de  Gadeaux  auquel  l'ut  concédé,  le  6  avr. 
1854,  le  droit,  d'établir  sur  la  Seine  un  service  de  remorquage 
à  chaîne  noyée.  Les  concessions  de  ce  genre  se  sont  multipliées. 
Il  en  existe  aujourd'hui  notamment  sur  un  certain  nombre  de 
voies  navigables. 

523. —  D'après  un  état  dressé,  en  188G,  par  le  ministère  des 
travaux  publics,  les  principaux  services  de  touage  existant  sur 
les  cours  d'eau  navigables  fonctionnent  : 

Sur  la  Haute-Seine,  entre  Montereau  et  Paris  (Décr.  13  août 
1856). 

Sur  la  Seine  et  l'Oise,  entre  Paris  et  Pontoise  ("Décr.  6  avr. 
is.ii  et  2  mai  1860). 

Sur  la  Seine,  entre  Conflans  et  la  mer  iDécr.  25  juill.  1860). 

Sur  la  Loire,  entre  les  embouchures  du  canal  latéral  et  du 
canal  du  Nivernais  (Décr.  6  mars  1869). 

524.  —  Ces  différentes  entreprises  ont  fait  l'objet  de  con- 
cessions directes,  avec  perception  de  taxes  suivant  un  tarif  dé- 
terminé et  obligation  de  partir  à  des  intervalles  réguliers. 

En  outre,  il  existe  un  certain  nombre  de  services  de  touage 
placés  sous  la  régie  administrative  :  ce  sont  les  services  de 
touage  établis  à  la  traversée  des  souterrains  de  Macquincourt, 
de  Pouilly,  de  Mauvages  et  de  Ham,  situés  respectivement  dans 
les  biefs  de  partage  des  canaux  de  Saint-Quentin,  de  Bourgogne, 
de  la  Marne  au  Rhin  et  de  l'Est,  ainsi  qu'au  passage  de  la  bcarpe 
dans  l'intérieur  de  Douai. 

525.  —  Il  existe  encore  différents  autres  services  de  remor- 
quage concédés  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  chambres  de 
commerce;  tels  sont  ceux  des  ports  de  Bayonne,  de  Dunkerque 
et  de  Caen,  de  la  Vilaine-Inférieure,  du  Trieux,  de  l'Erdre,  etc. 

526.  —  Le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  6  avr. 
1854  a  servi  de  type  pour  toutes  les  concessions  ultérieures  de 
touage.  Il  règle  naturellement  deux  sortes  d'intérêts  ou  de  rap- 
ports :  les  intérêts  de  la  navigation,  les  rapports  de  la  compa- 
gnie avec  le  public. 

527.  —  Muant  a  l'intérêt  de  la  navigation,  les  bateaux  toueurs 
sont  assimilés  de  tous  points  aux  bateaux  à  vapeur  sous  les 
seules  exceptions  que  justifie  soit  le  service  de  ces  bateaux, 
soit  l'impossibilité  pour  eux  de  s'éloigner  de  la  chaîne. 

528.  —  La  compagnie  jouit  du  droit  de  trématage,  suit  en 
route,  soit  au  passage  des  ponts  et  écluses  : 

1°  Sur  les  bateaux  halés  par  des  chevaux; 

2°  Sur  les  convois  remorqués  qui  se  font  aider  par  des  che- 
vaux ; 

3°  Sur  tous  les  autres  bateaux  qui  se  laissent  gagner  de  vi- 
tesse par  les  loueurs,  d'une  heure  entre  l'Oise  et  Paris  (Règl. 
28  mars  1836). 

520.  —  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur  aujour- 
d'hui,car  le  règlement  du  1er  mai  1882  dispose  que,  sur  les  lignes 
de  navigation  où  il  existe  des  services  de  touage  concédés  et 
sur  celles  où  il  existe  des  écluses  à  grande  dimension,  suscep- 
tibles de  recevoir,  en  une  seule  fois,  tout  ou  partie  des  convois, 
ces  règlements  particuliers  en  vigueur  doivent  continuer  à  être 
appliqués. 

530.  —  Si  les  deux  bateaux  vont  dans  le  même  sens,  le  ba- 
teau libre  doit  s'éloigner  de  la  route  du  toueur,  en  prenant  à  sa 
droite,  s'il  gagné  le  toueur  île  vitesse,  et  à  gauche  s'il  est  dé- 
plissé; le  toueur  doit  faire  toutes  les  manœuvres  nécessaires 
pour  s'éloigner  autant  que  possible  en  sens  inverse. 

531.  —  Les  entreprises  de  touage  ne  remorquent  que  des 
bateaux  allant  de  telle  à  telle  station,  et  ne  pouvant,  dans  l'in- 
tervalle qui  sépare  les  deux  stations,  être  détachés  du  convoi. 

5:82.  Pour  l'éclairage,  les  toueurs  sont  soumis  aux  règles 
suivante 

Sur  les  canaux,  il  est  fait  usage  de  quatre  feux,  savoir  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge  superposé  au  feu 
blanc,  tous  les  deux  dans  l'axe  du  bateau  el  placés  comme  il  a 
été  dit  pour  les  remorqueurs; 

A  l'arriére,  deux  feux  rouges  placés  sur  une  ligne  horizontale 
et  invisibles  dé  l'avant  '.'Ait.  i  aoûl  1884,  art.  4  et  5  . 

533. —  Sur  les  rivières,  les  bateaux  toueurs  portenl  cinq 
feux,  savoir  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge  superposé  au  feu 
blanc,  tous  les  deux  dans  l'axe  du  bateau; 


A  tribord,  un  feu  vert,  à  bâbord,  un  feu  rouge,  disposés 
comme  il  a  été  dit  pour  les  remorqueurs; 

A  l'arrière,  un  feu  rouge,  invisible  de  i'avant. 

534.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit 
à  l'occasion  des  bateaux  remorqueurs  en  ce  qui  concerne  l'éclai- 
rage des  bateaux  du  convoi  aussi  bien  que  sur  le  caractère  gé- 
néral de  l'entreprise.  —  V.  suprà,  n.  516,  517,  521. 


Section  III. 
Hateaux  à  vapeur  ponlons. 

535.  —  Les  bateaux  à  vapeur  pontons  sont  aujourd'hui  en 
très-grand  nombre  dans  les  lleuves  et  sur  les  rivières.  Il  suffit 
de  signaler  les  pontons  à  vapeur  pompeurs,  dragueurs,  déchar- 
geurs, etc.  En  général,  ils  appartiennent  au  service  des  ponts 
et  chaussées.  Lorsqu'ils  sont  la  propriété  de  particuliers,  ils 
échappent  à  la  plupart  des  règles  touchant  la  navigation,  puis- 
qu'ils sont  stationnaires  ou  du  moins  ne  subissent  que  de  fai- 
bles déplacements.  Ils  sont  cependant  soumis  au  décret  du  9 
avr.  1883,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  485  (art.  62  du- 
dit  décret). 

536.  —  Bien  que  de  tels  bateaux  puissent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  être  considérés  comme  stationnaires,  on  ne  peut  aller 
jusqu'à  admettre  qu'ils  font  partie  intégrante  du  port  dont  ils 
constitueraient  un  ouvrage.  On  doit  donc  approuver  l'arrêt  du 
conseil  d'Etat  qui  a  décidé  de  la  sorte.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai 
issu,  .Ministère  des  travaux  publics,  fD.  81.3.51] 

537.  —  Il  en  résulte  que  Je  l'ait  de  leur  avoir  causé  des  ava- 
ries ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  dont 
il  appartienne  au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  —  Même 
arrêt. 

538.  — Tous  les  appareils  sur  bateaux,  tels  que  dragues  à 
vapeur,  pompes  d'épuisement,  sonnettes,  etc.,  mouillés,  doivent 
être  signalés  par  deux  feux  rouges  placés  l'un  à  l'amont,  l'autre 
à  l'aval. 

Les  pontons-embarcadères  sont  signalés  par  un  feu  vert  placé 
du  côté  du  large  et  visible  de  l'amont  et  de  l'aval  (Règl.  4  août 
1884,  art.  21  . 

Section'  IV. 
Des  bateaux  a  vapeur  naviguant  sur  mer. 

530.  —  La  construction  et  l'emploi  des  bateaux  à  vapeur 
français  qui  naviguent  sur  la  mer  a  été  l'ohji't  d'une  ordonnance 
royale  toute  spéciale,  rendue  le  17  janv.  1840.  L'administration 
étudie  en  ce  moment  la  révision  de  cette  ordonnance,  mais  la 
question  n'a  pas  encore  abouti. 

540.  —  La  loi  du  21  juill.  1850  est  venue  sanctionner  l'or- 
donnance du  17  janv.  1846.  Plus  récemment  encore,  un  décret 
du  4  nov.  1879,  modifié  par  le  décret  du  Ier  sept.  1884,  a  rendu 
exécutoire  un  règlement  international  sur  la  route  qu'il  convient 
de  tenir  à  la  mer. 

541.  —  L'ordonnance  du  17  janv.  1846  est  applicable,  non- 
seulement  aux  bateaux  à  vapeur  naviguant  sur  mer,  mais  en- 
core à  ceux  qui  naviguent  sur  les  étangs  salés  ainsi  que  sur  la 
partie  de  l'embouchure  des  fleuves  située  à  l'aval  de  la  limite 
d'application  du  décret  du  9  avr.  1883,  telle  qu'elle  a  été  définie 
supra  ,  n.  344  et  s. 

§  1.  Des  permis  de  navigation. 

542.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  17  janv.  1846,  au- 
cun bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  mer  sans  un  permis 
de  navigation,  et  ce,  indépendamment  de  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  à  tous  les  navires  de  commerce  français,  tant 
par  le  Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
navigation  (Ord.  17  janv.  1846,  art.  2). 

543.  —  Les  formalités  h  observer  en  vue  de  l'obi  intion  du 
permis  de  navigation  sont  celles  que  nous  avons  déjà  eu  l'oc- 
casion d'indiquer  en  traitant  de  la  navigation  à  vapeur  sur  les 
fleuves,  rivières  el  lacs  :  demande  du  propriétaire,  adressée  au 
préfet  du  département  où  se  trouve  le  port  d'armement  el 
pagnée  de  justifications  analogues  à  celles  qui  sont,  exigées  en 
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matière  de  navigation  fluviale;  visite  de  ta  commission  de  sur- 
veillance; essai  du  bateau  à  vapeur  en  |Ti''Si-uce  de  la  commis- 
sion, à  l'effet  d'en  constater  le  tirant  d'eau  et  la  vitesse, 
que  les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur  dans  l'appareil 
moteur  pendant  la  marché;  procès-verbal  de  la  visite  et  de 
l'essai  dressé  parla  commission  et  envoyé  au  préfet,  avec  pro- 
positions motivées  tondant,  soit  à  la  délivrance,  soit  a  l'ajour- 
nement jusqu'à  la  réalisation  de  certaines  améliorations,  soit 
au  refus  du  permis;  décision  du  préfet,  accordant  ou  refusanl 
le  permis  demandé  (Ord.  17  janv.  1846,  art.  3  à  9, 11).  —  V.  su- 
pra .  h.  3 i'i  et  s. 

544.  —  Le  permis  de  navigation  contient  les  énonciations 
qui  ont  été  indiquées  plus  haut,  savoir  :  I"  le  nom  du  bateau 
et  le  nom  du  propriétaire;  2"  la  bailleur  de  la  ligne  de  flottai- 
son, rapportée  à  'les  points  de  repère  invariablement  établis  à 
l'avant,  à  l'arrière  et  au  milieu  du  bateau;  3"  le  service  auquel 
le  bateau  est  destiné;  4°  le  nombre  maximum  des  passagers  qui 
pourront  être  reçus  à  bord;  5°  la  tension  maxime  de  la  vapeur, 
exprimée  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmos- 
phères, sous  laquelle  l'appareil  moteur  peut  fonctionner;  6°  les 
numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes  bouilleurs,  cy- 
lindres et  enveloppes  de  cylindres  ont  été  frappés;  7°  le  dia- 
mètre des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge,  telle  qu'elle  est 
réglée  conformément  aux  art.  26  et  27;  8°  Te  nombre  des  em- 
barcations, ainsi  que  les  agrès  et  instruments  nécessaires  à  la 
navigation  maritime  et  dont  le  bateau  doit  être  pourvu.  — V. 
supra,  n.  359. 

Le  préfet  prescrit  en  outre,  dans  le  permis,  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  locale  nécessaires.  Il  envoie  copie  de  son 
arrêté  au  ministre  des  travaux  publics    art.  10). 

545.  —  Les  décisions  prises  par  les  préfets  en  semblable 
matière  peuvent  être  déférées  au  ministre  des  travaux  publics 
(art.  11  . 

546.  —  Une  circulaire  du  a  avr.  1887  a  arrêté  le  type  des 
formules  à  employer  pour  les  procès-verbaux  de  visite  des  ba- 
teaux à  vapeur  naviguant  sur  mer  ainsi  que  pour  les  permis  de 
navigation  délivrés  à  la  suite  de  ces  visites.  —  V.  Recueil  des 
lois  et  règlements  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics 
(années  1880-1887-1888),  p.  196. 

547.  —  "  Si  le  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur 
dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en  ser- 
vice, le  propriétaire  doil  obtenir  du  préfel  du  premier  de  ces 
déparlements  une  autorisation  provisoire  de  navigation,  pour 
faire  arriver  le  bateau  au  lieu  de  sa  destination.  La  commission 
de  surveillance  doit  être  consultée  sur  sa  demande»  (Ord.  17  janv. 
1846,  art.  12). 

548.  —  Le  permis  de  navigation  peut  être  suspendu  ou  ré- 
voqué comme  il  a  été  dit  plus  haut.  —  V.  supra ,  n.  362  et  s. 

549.  —  Nous  ne  pourrions,  sans  nous  exposer  à  des  redites, 
rappeler  les  pénalités  qui  atteignent  les  contraventions  com- 
mises par  les  propriétaires,  capitaines,  etc.,  de  bateaux  à  va- 
peur maritimes.  Les  dispositions  des  art.  9  à  22,  L.  21  juill. 
I  8S6,  sont  applicables  de  tous  points  aux  contraventions  de  cette 
nature;  nous  nous  bornons  à  y  renvover.  —  V.  suprà,  n.  366, 
378,  391  et  s. 


§  2.  Des  machines  à  vapeur  servant  de  moteur  aux  bateaux.  — 
Dispositions  relatives  à  la  fabrication  et  au  commerce  des  ma- 
i  htm  s  employées  sur  les  bâti  aux. 

550.  —  De  même  que  pour  les  bateaux  destinés  à  la  navi- 
■i  fluviale  aucune  machine  à  vapeur  destinée  à  un   si 

de  navigation  maritime  ne  peut  être  livrée  par  un  fabricant,  si 
elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites. 

Les  épreuves  sont  laites  à  la  fabrique,  par  ordre  du  préfet, 
sur  la  déclaration  du  fabricant. 

Les  mael  int  de  l'étranger  doivent  être  pourvues  des 

mêmes  appareils  de  sûreté'  que  les  machines  d'origine  française, 

et  subir  es  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  son!  faites  au  lieu 

destinataire  dans  la  déclaration  qu'il  doit  fair    .. 

m   Ord.  17  janv.  1846,  art.  i  i,  i:;  et  16  . 

551 .  Les  chaui  .       ira  tubea  bouilleurs  el 
les  ri                  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  des  mael 

'  ylindres,  ne  pi 
suif  l'exception  portée  à  l'art.  25  (pour  les  chaudières  à  faces 


planes  , être  établis  à  bord dea  bateaux  sans  avoir  été  préalable- 
ment  soumis,  par  les  ingénieurs  des  mines  ou.  à  leur  di 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussi      ,  à  une  épreuve  opé- 
i  l'aide  d'une  pompe  de  pression.  L'usage  des  chau 

el  dea  tubes  bouilleurs  en  fonte  est  prohibé  dans  les  bateaux  a 
vapeur  (art.  1 7  . 

552.  —  La  pression  d'épreuve  est  triple  de  la  pression  ef- 
fective, autrement  dit  de  la  plus  grande  tension  que  la  \ 
pourra  avoir  dans  les  chaudières,  les  tubes  bouilleura  el  au- 
tres pièces  contenant  la  vapeur,  diminuée  de  la  pression 
iieuie  de  l'atmosphère. 

Les  soupapes  de  BÛreté  sont  chargées  de  poi  la  proportio 

a  la  pressi Il'ective.  Cette  charge  est  calculée  de   la  manière 

suivante  :  on  multiplie  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la 
pression  effective  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant 
l'orifice  de  la  soupape  et  le  produit  ainsi  obtenu  est  multiplié 
par  1,33  art.  18,  19  el  2x  . 

553.  —  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  , 
en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  est  réglée  conformément  à  une 
table  annexée  à  l'ordonnance  de  1846, 

Les  épaisseurs  doivent  être  augmentées  s'il  s'agit  de  chau- 
dières formées  en  partie  ou  en  totalité  de  faces  planes  ou  bien 
de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traversant  l'eau 
ou  la  vapeur  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  circulation  de 
la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  doivent,  de  plus,  être, 
suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suffisantes  (ar 

554.  —  Après  qu'il  a  été  constaté  que  les  parois  dea  chau- 
dières ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après  l'épreuve,  on  appli- 
que aux  chaudières,  à  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux  réservoirs 
de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur  et  aux 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  des  timbres  indiquant, 
en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ne  doit  pas  dépasser.  Ces  timbres  sont  placés  de  manière 
qu'ils  soient  toujours  apparents  (art.  21). 

555.  —  L'épreuve  est  renouvelée  après  l'installation  de  la 
machine  dans  le  bateau:  1°  si  le  propriétaire  la  réclame;  2°  s'il 
y  a  eu,  pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  quel- 
ques avaries;  3°  s'il  a  été  fait  à  la  chaudière  des  modifications 
ou  réparations  quelconques  depuis  la  première  épreuve;  4°  si  la 
commission  de  surveillance  le  juge  utile    art.  22  . 

556.  —  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
autres   pièces   contenant   la  vapeur,  doivent  .': 

nouveau  toutes  les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire  par  les  com- 
missions de  surveillance.  Quand  il  a  été  l'ait  aux  chaudières  et 
autres  pièces  .bs  changements  ou  réparations  notables,  les  pro- 
priétaires des  bateaux  à  vapeur  sont  tenus  d'en  donner  con- 
naissance au  préfet.  Il  est  nécessairement  procédé,  dans  ce  cas, 
à  .le  nouvelles  épreuves  (art.  23). 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  «lit  au  sujet  de 
l'article  correspondant  du  décret  du  9  avr.  18s3.  — V.  suprà, 
n.371. 

557.  —  Les  appareils  sont  :  1°  les  soupapes  de  sûreté  (art. 
26  à  29,  Ord.  17  janv.  tsiti  ;  2"  (es  manomètres  art.  30  a  32  ; 
3n  une  pompe  alimentaire  avec  une  pompe  de  secours  destinée  h 
alimenter  la  chaudière  lorsque   la  machine  motrice  du   bateau 

foncti pis;    t°  des  appareils  indicateurs  du  niveau  de 

l'eau  dans  les  chaudières. 

558.  —  Les  soupapes  de  sûreté  doivent  être  au  moins  au 
nombre  de  deux;   elles   sont  placées   vers   chaque  extrén 

la  chaudière  et  à  la  plus  grande  distance  possible  lu le  l'au- 

tre.  biles  Boni  chargées  d'un  poids que,  agissant,  soil  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier  ;  ces  poida  el  le*  iers 
-mil  poinçonnés  par  les  soins  de  la  connu!  -  irveillance. 

Il  doit  .  de  plus,  être  adapté  à  la  partie  supérieure  des  ehau- 

dières  ■>   face  plane  une  soupape  atmosphérique,  c'est-à-dire 

s'ouvrant  du  dehors  au  dedans    ail.  26,  27,  28  el  29  . 

559.  —  Les 

parties  d'atmosphères;  ils  doivent  être  placés  en  vue  du  chauf- 
feur. 

Le  tuyau  qui  amène  la  vapeur  au  manomètre  est  adapté  rti- 
r  dément  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  t  de  va- 

iU  sur  tout  autre  tuyau  d'ans  lequel  la  vapeur  est  en  mou- 
\    meiil    art.  30,  31    I 

560.  les  appareils  indicateurs  de  niveau  sont  :  1°  deux 
tubea  plaeés  de  chaque   i  ta    lace   antérieure  de  ta   ehau- 

2"  l'un   des  deux   appareils   :    un   flotteur  d'une    mobilité 

suffisante;  un  système  de  robinets  étages  art.  35  . 
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501  —  Une  circulaire  ministérielle  «lu  8  mars  1886  a  décidé 
que,  par  les  mots  système  de  robinets  étages,  il  fallait  entendre 
au  moins  trois  robinets  de  jauge,  indicateurs  du  niveau  do 
l'eau. 

562.  —  En  outre,  le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituel- 
lement dans  la  chaudière  est  indiqué  à  l'extérieur  par  une  ligne 
Iracée  d'une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chau- 
dière ou  sur  le  parement  du  fourneau.  Cette  ligne  est  d'un  dé- 
cimètre au  moins  au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des  ear- 
neaux  ,  tubes  ou  conduite  de  la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le 
fourneau  (art.  34). 

563.  —  L'ordonnance  du  17  janv.  1IS46  portait  en  outre  la 
disposition  suivante  :  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  cons- 
truction  de  certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'appli- 
cation à  ces  machines  ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures 
de  sûreté  prescrites  parla  présente  ordonnance  devient  inutile, 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance,  déter- 
mine les  conditions  sous  lesquelles  ces  appareils  sont  autorisés. 
Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation  ne  sont  délivrés  par  le 
préfet  que  lorsqu'ils  ont  reçu  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publies  (art.  58). 

564.  —  Mais  une  importante  innovation  a  été  apportée  à 
celte  disposition  de  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics 
en  date  du  10  août  Issu. 

565.  —  Aux  termes  de  cette  circulaire,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  autorisé  les  préfets  à  délivrer  immédiatement  des 
permis  de  navigation  toutes  les  fois  que  les  commissions  de 
surveillance  se  sont  prononcées  en  faveur  de  dérogations  ad- 
mises en  principe  par  l'art.  58,  Ord.  17  janv.  1846.  Ces  permis 
s. Mit  définitifs  quand  les  dérogations  rentrent  dans  l'un  des  cas 
suivants  : 

566.  —  1°  Dispense  de  l'épreuve  à  la  pompe  de  pression 
pour  les  cylindres  en  fonte  ou  leurs  enveloppes; 

2°  Réduction ,  pour  les  chaudières  neuves,  remises  à  neuf  ou 
refondues,  de  la  surcharge  d'épreuve  à  la  pression  effective 
indiquée  par  le  timbre,  sans  jamais  être  inférieure  à  0  k.  500 
par  centimètre  carré  ni  supérieure  à  6  kilogrammes; 

Réduction,  dans  tous  les  autres  cas,  de  la  surcharge  à  la 
moitié  de  la  pression  effective,  sans  jamais  être  inférieur.-  à 
0  k.  250,  ni  supérieure  à  3  kilogrammes; 

3°  Non-fixation  de  minimum  d'épaisseur  pour  les  parties  cy- 
lindriques non  armées; 

4°  Faculté  de  charger  les  soupapes  de  sûreté  par  des  ressorts 
à  la  condition  qu'un  loquet  ou  bague  d'arrêt,  invariablement 
fixé  à  la  monture  de  l'appareil,  empêche  de  tendre  le  ressort 
au  delà  de  la  pression  qui  ne  doit  pas  être  dépassée; 

5°  Dispense  de  l'obligation  de  poser  les  deux  soupapes  à  la 
plus  grande  distance  possible  l'une  de  l'autre; 

i>"  Autorisation  d'employer  un  injecteur  ou  tout  appareil 
efficace  en  guise  de  seconde  pompe  non  mue  par  la  machine; 

7"  Substitution  aux  deux  tubes  indicateurs  de  niveau  d'un 
seul  tube  et  d'un  système  de  robinets  étages. 

567.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  21  févr.  1888  a 
étendu  la  faculté  donnée  aux  préfets  par  l'art.  58,  Ord.  17  janv. 
1846,  au  cas  où  l'épaisseur  des  tôles  employées  dans  la  cons- 
truction des  chaudières  dépasserait  IS  millimètres,  maximum 
lixé  par  l'art.  20  do  l'ordonnance  précitée. 

Les  préfets  peuvent,  en  pareil  cas,  sur  l'avis  des  commissions 
de  surveillance,  délivrer  des  permis  de  navigation  définitifs. 

568.  —  Lorsque  d'autres  exceptions  sont  proposées  par  la 
commission  de  surveillance,  le  préfet  délivre  un  permis  révo- 
cable qui  di  il  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre.  Le  pei 

mis   revêt   une   forme   définitive  si   l'approbati st   obtenue; 

dans  le  cas  contraire,  le  propriétaire  doit  faire  disparaître  les 
conditions  exceptionnelles  qui  n'ont  pas  été  admises;  le  permis 
est  suspendu. 

509.  —  Les  propriétaires  des  bateaux  à  vapeur  sont  tenus 
d'adapter  aux  machines  et  chaudières  employées  dans  ces  ba- 
teaux les  appareils  de  sûrelé  qui  peuvent  être  découverts  dans 
la  suite,  et  qui  sont  prescrits  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (art.  59). 

570.  —  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  ba- 
teau, elles  ne  peuvent  être  mises  en  communication  que  par  les 
parties  toujours  occupées  par  la  vapeur,  el  cette  ci  mmumeation 

doil  être  disposée  de  m: ire  que  les  chaudières  puissent.au 

l ii,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres.  Dan 

tous  les  cas,  chaque  chaudière  est  alimentée  séparément,  el  doil 


être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  prescrits  par  l'or- 
donnance du  17  janv.  1846  (art.  36). 

571.  —  L'emplacement  des  appareils  moteurs  doit  être  assez 
grand  pour  qu'on  puisse  facilement  faire  le  service  des  chau- 
dières et  visiter  toutes  les  parties  des  appareils.  Cet  emplace- 
ment est  séparé  des  salles  des  passagers  par  des  cloisons  en 
planches  très-solidement  construites  et  entièrement  revêtues 
d'une  doublure  en  feuilles  de  tôle  à  recouvrement,  d'un  mil- 
lième d'épaisseur  au  moins  (art.  37). 

§  3.  De;  équipages  et  du  service  des  bateaux  à  vapeur. 

572.  —  Indépendamment  du  capitaine,  maître  ou  timonier, 
et  des  matelots  formant  l'équipage  ,  il  y  a  à  bord  de  chaque 
bateau  au  moins  un  mécanicien,  et  autant  de  chauffeurs  que  le 
service  de  l'appareil  moteur  l'exige  (art.  38). 

573.  —  Le  capitaine,  indépendamment  du  brevet,  soit  de 
capitaine  au  long  cours,  soit  de  maître  au  cabotage,  dont  il 
doit  être  pourvu  ,  en  raison  de  la  destination  du  bâtiment,  doit, 
conformément  au  mode  déterminé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  justifier  qu'il  possède  les  connaissances  nécessaires 
pour  diriger  la  marche  d'un  bâtiment  à  vapeur  et  surveiller  les 
opérations  du  mécanicien  (art.  39). 

574.  —  Ea  circulaire  du  6  juin  1846  dispose  comme  suit  à 
l'égard  des  connaissances  dont  doit  justifier  le  capitaine  :  «  Le 
capitaine  doit  être  à  même  de  vérifier  avant  le  départ  si  la  ma- 
chine et  les  chaudières  sont  en  ordre  ,  si  celles-ci  sont  munies 
de  tous  les  appareils  prescrits,  si  le  bâtiment  est  suffisamment 
approvisionné  de  combustibles  pour  la  traversée.  Il  doit  savoir 
quels  sont  les  soins  à  prendre  et  les  manœuvres  à  ordonner  au 
départ  ainsi  qu'à  l'arrivée  et  pendant  la  marche.  Il  doit  surveil- 
ler la  conduite  des  feux  et  de  la  machine  et  par  conséquent 
être  à  même  de  reconnaître  si  la  machine  est  dérangée  et  si 
les  extractions  d'eau  salée  des  chaudières  sont  pratiquées  con- 
venablement. » 

575.  —  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  6  juin  1846  rela- 
tives aux  connaissances  à  exiger  des  mécaniciens  sont  identi- 
ques à  celles  qui  ont  été  rapportées  à  l'occasion  du  décret  du 
9  avr.  1883. 

576.  —  L'art.  40,  notamment,  porte  que  nul  ne  peut  être 
employé  en  qualité  de  mécanicien,  s'il  ne  produit  des  certificats 
de  capacité  délivrés  dans  les  formes  déterminées  par  le  ministre 
des  travaux  publies. 

Nous  ne  pouvons,  au  surplus,  que  nous  référer  à  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard  au  sujet  des  bateaux  à  vapeur  de  navigation 
intérieure.  —  Y.  suprà,  n.  413  et  s. 

577.  —  Le  mécanicien,  sous  l'autorité  du  capitaine,  pré- 
side à  la  mise  en  feu  avant  le  départ;  il   entretient  toutes  les 

parties  de  l'appareil   teur;  il   s'assure   qu'elles  fonctionnent 

bien  et  que  les  chauffeurs  sont  en  état  de  bien  faire  leur  ser- 
vice. Pendant  le  voyage,  il  dirige  les  chauffeurs,  et  s'occupe 
constamment  de  la  conduite  de  la  machine  (art.  41). 

578.  —  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  à  va- 
peur et  à  leurs  agents  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs 
sous  une  pression  supérieure  à  la  pression  déterminée  dans  le 
permis  de  navigation,  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire  ou 
diminuer  l'efficacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appareils 
sont  pourvus  (art.  43). 

579.  —  Les  prescriptions  relatives  a  la  tenue  d'un  journal 
de  bord  par  le  capitaine  et  d'un  registre  d'observation  à  l'usage' 
des  passagers ,  à  l'affichage  des  permis  de  navigation,  à  l'in- 
terdiction pour  les  passagers  de  s'introduire  dans  l'emplaci 

de  l'appareil  moteur  sont  identiques  à  celles  que  nous  avons 
indiquées  en  commentant  le  décret  du  9  avr.  18n3.  —  V.  suprà, 
il  MO  et  s.,  460  et  461. 

580.—  Ee  décret  du  28  janv.  \K',7  a  décidé  que  tous  les 
individus  employés  au  service  des  machines  à  vapeur  des  bâti- 
ments de  mer  devaient  être  compris  dans  l'inscription  maritime 
sous  les  dénominations  suivantes  :  mécaniciens,  aides-mécani- 
ciens, chauffeurs.  Le  même  décrel  a  réglé  les  assimilations  qui 
devaient  être  faites  en  cas  de  levée  des  mécaniciens  des  bâti- 
ments de  commerce  pour  servir  à  bord  dos  bâtiments  de  l'Etat. 

V.  infrà,  v>  Inscription  maritime. 

581.  —  Un  décrel  du  21  sept.  1864  a  déterminé  le  rang  que 
méi  aniciens  doivent  occuper  dans  la  manne  m  irchande. 

582.  L'équipage  doil  être  recruté  conformément  aux  rè- 
glements qui  régissent  les  équipages  des  navires  à  voiles. 
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§  i.  Dispositions  dii  1 i  si  s. 

583.  —  Les  bateaux  à  vapeur  sont,  indépendamment  des 
règl  ments  'le  police  du  porl  ou  de  la  navigation  eu  général, 
soumis  à  diverses  autres  prescriptions. 

584.  —  Les  préfets  prescrivent,  dans  chaque  port  de  com- 
merce,  les  dispositions  auxquelles  le  stationnement,  le  dépari  i  i 
l'arrivée  des  bateaux  à  vapeur  peuvent  donner  lieu    art.  .'i:i  . 

L'ordonnance  ajoute  :  Dans  tous  les  ports  militaires,  il  est 
pourvu  à  res  dispositions  par  les  préfets  maritimes. 

Celle  prescription  ne  doit  être  entendue  que  des  ports  mili- 
taires proprement  dits,  c'est-à-dire  des  rades,  bassins  et  em- 
placements réservés  à  la  marine  de  l'Elat.  Les  ports  de  com- 
merce de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon  sont, 
comme  tous  les  autres  ports  de  commerce,  placés  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  sous  l'autorité  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

585.  —  Les  premières  prescriptions  édictées  en  vue  de  pré- 
venir les  abordages  résultent  du  décret  du  14  oct.  1848. 

586.  —  Depuis  lors,  est  intervenu  un  règlement  internatio- 
nal qui  a  été  transcrit  dans  le  décret  du  i-  nov.  1879.  Ce  dernier 
règlement  a  subi  quelques  modifications  en  trois  de  ces  articles 
i  t  est  devenu  le  décret  du  1er  sept.  1884.  Les  modifications  in- 
troduites portent  sur  l'éclairage  des  bateaux,  sur  le  mode  de 

nient  des  navires  occupés  à  poser  ou  à  relever  des  câbles 
télégraphiques,  sur  les  signaux  à  faire  par  les  navires  en  dé- 
tresse. Nous  les  avons  fait  connaître  suprù  .  v°  Abordage,  n.  20 
et  s. 

587.  —  Relativement  à  l'échouement  avec  bris  et  aux  cir- 
constances qui  constituent  l'innavigabilité  d'un  bateau  à  vapeur 
el  autorisent  l'assuré  à  en  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  V. 
infrà,  v  '  Délaissi  ment  maritime. 

588.  —  Une  commission  de  surveillance  est  instituée,  par  le 
préfet  du  département,  clans  chaque  port  où  la  navigation  à  la 
vapeur  est  en  usage  (art.  47). 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion et  les  attributions  de  ces  commissions,  à  ce  qui  a  été  dii 
plus  haut.  Dans  les  ports  de  mer  en  communication  avec  le  ré- 
seau fluvial,  c'est  d'ailleurs  la  même  commission  qui  exerce  sa 
surveillance  sur  tous  les  bateaux  à  vapeur  sans  distinction  de 
destination.  —  V.  suprà,  n.  471  et  s. 

58!).  —  En  outre,  les  commissions  de  surveillance  doivent 
procédera  une  visite  trimestrielle  dont  procès-verbal  est  dressé. 
Les  membres  de  ces  commissions  peuvent,  en  outre,  faire  indi- 
viduellement des  visites  plus  fréquentes  (art.  47,  48,  49  el  50: 
Ord.  17  janv.  1846). 

590.  —  Deux  points  importants  doivent  être  signalés  à  ce 
sujet.  D'abord  les  commissions  sont,  d'après  l'ordonnance  de 
1846,  tenues  de  procéder  d'elles-mêmes  à  la  visite  des  bateaux, 
sans  attendre,  comme  cela  se  pratique  dans  le  régime  créé  par 
h-  décret  du  9  avr.  1883,  d'y  être  invitées  par  les  propriétaires. 

ond  lieu,  la  périodicité  des  visites  n'est  pas  la  même  dans 
les  deux  cas  :  trois  mois  pour  les  bateaux  île  mer:  un  an  pour 
h  s  bateaux  de  rivière. 

591.  —  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  les 
officiers  et  maîtres  de  port  exercent  une  surveillance  de  police 
journalière  sur  les  bateaux  à  vapeur,  tant  aux  points  de  départ 
et  d'arrivée  qu'aux  lieux  de  relâche  intermédiaires    ail.  54). 

592.  —  lie-  surveillance  semblable  est  exercée  dans  les 
poils  étrangers  par  les  soins  des  consuls  el  agents  consulaires 
françai  ...  iistés  de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugent  à  propos 
de  désigner.  Le  capitaine  doit  représenter  au  consul,  en  même 
temps  qu'il  lui  fait  le  rapport  exigé  par  l'art.  244,  C.  comm.,  le 
permis  de  navigation  qui  lui  a  été  délivré.  Les  hommes  de  l'art 
qui  sont,  chargés,  dans  les  ports  étrangers,  de   procéder  aux 

>t  vérifications  prescrites  par  l'ordonnant  .in  17  janv. 
1846,  i  ■  livenl  des  Irais  de  vacation.  Les  dispositions  qu'il  sé- 
rail m;.  i  aire  d'ajouter,  à  cet  égard,  au  tarif  des  chancelleries, 
ir  l'ordonnance  du  6  nov.  1842,  sont,  pour  chaque  port, 
-  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  .  sur  la  proposi- 
tion du  consul,  conformément  à  l'art.  :i  de  ladite  ordonnance 
art.  57  . 

593.  —  L'ordonnance  du  17  janv.  184G  avait  confié  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  son,  de  faire  une  instruction  Bur 

-   de  précaution    habituelles  à  observer  dans  l'emploi 
l  o  lunes  el  des  chaudières  à  vapeur  établies  sur  def    I 
leaux   ait.  60  . 


Cette   instruction  est  affichée  ù  demeure   dans  l'emplac 
où  se  trouvent  les  machines  et  chaudières  (même  art/:  elle  est 
tenue  au  courant  des   progrès  réalisés  par  la  science  du  cons- 
Iructeur.  —  V.  suprà,  n.  569. 

594.  —  Quant  à  la  navigation  et  à  la  surveillance  des  ba- 
teaux a  vapeur  de   l'Etat,  elles  sont  régies  par  des  dispositions 

îles  (art.  61).  —  V.  infrà,  v  Marine. 

595.  —  Par  son  art.  ii2.  l'ordonnance  du  i~  janv.  1846  a 
rapporté  les  ordonnances  antérieures  des  2  avr.  1823  et  2.';  mai 
1828. 

Section    V. 

Bateaux  à  vapeur  allectés,  soit  continuellement, 

soit  accidentellement  au  service  des  postes. 

596.  —  Une  grandi.-  partie  de  la  marine  à  vapeur  du  com- 
merce est  aujourd'hui  constituée  par  les  bateaux  à  vapeur 
employés  par  les  compagnies  qui  effectuent  le  transport  des 
lettres. 

597.  —  Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre  sujet  d'exa- 
miner en  détail  le  fonctionnement  des  services  de  bateaux  à 
vapeur  subventionnés  par  l'Etat  comme  lignes  postales  (V.  à 
cet  égard  infrà,  v°  Postes  ■  '  têlégi  aph  -  .  —  Nous  nous  bornons 
à  donner  ici  l'énumération  de  ces  services,  telle  qu'elle  résulte 
des  indications  fournies  par  le  projet  de  budget  de  l'adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes  pour  l'année  1891. 

598.  —  i°  Services  entre  la  France,  l'Algérie,  la  Tunisie  et 
la  côte  de  Barbarie  :  concessionnaire,  la  Compagnie  transatlan- 
tique, en  vertu  de  l'adjudication  effectuée  à  la  suite  de  la  loi 
du  tu  judl.  1879,  et  en  vertu  de  la  concession  directe  faite  par 
la  loi  du  17  juill.  1880. 

2°  Service  entre  la  France  et  la  Corse  :  concessionnai 
Compagnie  insulaire  de  navigation,  en  vertu  d'une  adjudii 
effectuée  à  la  suite  de  la  loi  du  28  juin  1882. 

3°  Services  de  la  Manche  :  concessionnaires,  les  Compagnies 
du  South  Eastern  et  du  London-Chatham- Dover  Railway,  re- 
présentées par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  (L.  9 
juill.  1883). 

4"  Services  de  New-York,  des  Antilles  et  du  Mexique  :  con- 
cessionnaire, la  Compagnie  transatlantique,  en  vertu  d'un. 
judication  effectuée  à  la  suite  de  la  loi  du  28  juin  1883. 

S"  Services  des  lignes  de  la  Méditerranée,  du   Brésil,  de  la 
Plata,   de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la 
orientale  d'Afrique  :  concessionnaire,  la  Compagnie  des  messa- 
geries  maritimes,  en  vertu  de  la  convention  du  30  juin  1880 
approuvée  parla  loi  du  7  juill.  1887. 

6°  Service  de  la  cote  occidentale  d'Afrique  :  loi  du  15  mars 
1889. 

599.  —  En  outre,  la  loi  du  29  janv.  1881  sur  la  marine  mar- 
chande a  imposé,  au  point  de  vue  du  service  postal,  certaines 
obligations  aux  navires  bénéficiant  de  la  prime.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  10  de  ladite  loi. 

600.  —  Cet  article  porte  :  «  Tout  capitaine  de  navire 

vant  l'une  des  primes  fixées  par  l'art,  '.t  de   la  pi  oi  sera 

tenu  de  transporter  gratuitement  les  objets  de  correspon 
qui  lui  seront  confiés  par  l'administration  des  postes  ou  qu'il  aura 
lire  à  cette  administration  en  vertu  des  prescriptions  de 
l'arrêté  des  consuls  du  19  germ.  an  IX.  Si  un  agent  des  postes 
est  délégué  pour  accompagner  les  dépêches,  il  sera  transporlé 
gratuitement  »  (art.  lu.  L.  29  janv.  1881). 

001.  -  He  point  est,  du  reste,  précisé  par  l'art.  27,  Décr. 
17  .' -  aoûl  1881,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  29  janv.  I8S1  sur  la  manne  mar- 
chai! 

602.  —  «  L'accomplissement  des  obligations  imposées,  en  ce 
qui  concerne  le  service  postal,  aux  capitaines  des  navires 
vanl  l.i  prime  de  navigation  par  application  de  la  loi  du  29  janv. 
1NNI,  combinée  avec  l'arrêté  des  consuls  du  19  germ.  an  X,  est 
u  ndition  du  droit  à  la  prime.  A  cet  effet,  le  ministre  des 

postes  et   télégraphes  délivre,  au  retour  du  navire   eu  l'ra , 

un  certificat  constatant  que  le  capitaine  a  rempli  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  susvisées.  He  cer- 
tificat est  joint  au  dossier  de  liquidation  du  .-'Me  de  la  pria 

ail.   27   . 

OO.'l.  —  Pour  le  commentaire  de  la  loi  du  29  juill.  1881,  V. 
infrà  .  v°  Marine  marchande. 


BATEAU.  —  Chap.  XI 
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CHAPITRE  IX. 

BATEAUX    A    VOILES. 

604.  —  Les  bateaux  à  voiles,  ilans  une  acception  large, 
comprennent  tous  les  bateaux  qui  n'ont  pas  la  vapeur  comme 
moteur  et  qui  cependant  pratiquent,  soit  fa  navigation  au  cabo- 
tage, soit  la  navigation  au  long  cours.  Mais  depuis  longtemps 
des  habitudes  de  langage  ont  écarté  de  cette  acception  tous  les 
bateaux  à  voiles  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  du  liv.  2, 
C.  comm.,  et  que  l'on  appelle  d'ordinaire  navire.  —  V.  infrà, 
v  '  Navire. 

605.  —  Les  règles  relatives  aux  petits  bateaux  à  voiles  sont 
en  général  celles  qui  s'appliquent   k  tous  les  navires  à  voiles. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  au 
sujet  des  bateaux  fréquentant  les  ports  ou  l'embouchure  des 
lleuves. 

606.  —  Les  bateaux  à  voiles  sont,  comme  les  navires,  matri- 
cules. Les  commissaires  des  quartiers  et  les  administrateurs  des 
sous-quartiers  expédient  les  rùles  d'armement  et  de  désarme- 
ment,  el  assurent  le  versement  des  droits  dus  à  la  Caisse  des 
invalides.  Ils  font  connaître  aux  ports  d'inscription  n'apparte- 
nant pas  à  leur  quartier  ou  sous-quartier  les  armements,  désar- 
mements, naufrages.  Ils  font  également  connaître  les  mêmes 
faits  au  ministère  de  la  marine  fart.  7,  Kègl.  7  nov.  1866). 

607.  —  La  navigation  ,  exercée  sur  ces  petits  bateaux,  peut 
èlre  considérée  comme  suffisante  pour  maintenir  aux  capitaines 
marins  le  droit  à  la  pension  de  retraite.  La  navigation  est  ré- 
puti  e  suffisante  lorsque  dans  le  mois  il  y  a  eu  trois  sorties,  dû- 
ment constatées  par  l'autorité  maritime. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bateaux  ne  sortant  du  port  qu'à  des  inter- 
valles très-éloignés,  le  rôle  d'équipage  est  généralement  con- 
servé  par  l'autorité  maritime  et  rendu  au  capitaine  au  moment  du 
départ ,  de  manière  à  permettre  à  celle-ci  d'apprécier  le  temps 
nient  passé  à  la  mer. 

<>OH. —  lin  très-grand  nombre  de  règlements  sont  intervenus 
pour  indiqu  ir  le  genre  de  fanaux  que  doivent  avoir  les  bateaux 
i  voiles  et  la  place  qu'ils  doivent  occuper.  Le  dernier  en  date 
est  du  l,r  sept.  1  s  s  i ,  consacrant,  saufde  très-légères  modilica- 
tions,  le  règlement  international  de  1879.—  V.  suprà,  v  Abor- 
dage, n.  38  et  s.,  44  et  s. 


CHAPITRE  X. 

ALGÉRIE   ET    COLONIES. 

609.  —  L'ordonnance  du  17  janv.  1846  relative  aux  bateaux 
i  vapeur  ,  V.  suprà,  n.  536  et  s.),  a  été  promulguée  en  Algérie 
l.s  12-26  févr.  1849.  Quant  à  la  loi  du  21  juill.  1856  (V.  suprà, 
n.  378,  391  et  s.),  elle  a  été  déclarée  applicable  par  ledécreten 
date  îles  28  juill. -17  août  1860.  —  V.  supra,  v°  Algérie. 

610.  —  Dans  chaque  port  des  colonies  françaises,  la  sur- 
veillance  dont  les  articles  ci-dessus  font  mention  est  exercée 
par  une  commission  spéciale,  nommée  a  cet  effet  par  le  gou- 
verneur ou  le  commandant  de  la  colonie  fart.  56,  Ord.  17  janv. 
1846  . 

Il  est  à  remarquer  que  le  texte  de  lue  impli- 

citement l'ordonnance  de  1846  applicable  dans  les  colonies. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  21  juill.  1830  a  été  rendue  applica- 
ble a  la  Guadeloupe  par  le  décret  du  6  juin  1878,  et  dans  les 
île!  'le  la  Martinique  et  de  la  Réunion  par  le  décret  des  17juin- 
4  août  1880.  —  V.  infrà,  v"  CV'dkVs. 


CHAPITRE  XI. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  BATEAUX    FRÉQUENTANT 
LE  LAC  LÉMAN. 

611.  —  Les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  le  lac  Lé- 
man sonl  soumis  aux  dispositions  d'une  convention  dont  les 
termes,  arrêtés  d'un  commun  accord  entre  les  gouvernements 
français  et  suisse ,  ont  reçu  force  exécutoire  en  France  par  le 

du  24  juill.  1887.  Nous  ne  pouvons  entrer  dan 
breux  détails  de  cette  convention   v.  S,  Lois  ann.,  1888,  p.  286; 

Il  i  ii  utoibe.  —  Tome  VII. 


P.  Lois.   //■'■,'..  etc.,  1888,  p.  512).  Nous  nous  bornerons  à  en 
signaler  les  dispositions  essentielles. 

612.  —  Les  bateaux  doivent  porter  de  chaque  côté  à  l'avant 
un  nom  ou  un  numéro  d'ordre  de  Om08  de  hauteur  pouvant 
être  lu  à  distance  et  suffisant  pour  le  distinguer  des  autres  em- 
barcations. Ce  nom  ou  ce  numéro  doit  être  inscrit  sur  un  regis- 
tre déposé  auprès  de  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  en  France 
au  bureau  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  Thonon  et,  en 
Suisse,  aux  bureaux  des  départements. 

613.  —  L'éclairage  des  bateanx  à  vapeur  est  réglé,  sur  le 
lac  Léman  ,  de  la  manière  suivante  : 

Tout  bateau  à  vapeur  en  marche  doit  porter  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  invisible 
de  l'arrière; 

A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
uniforme  non  interrompue  en  avant  et  du  coté  extérieur  sur  le 
parcours  d'un  arc  horizontal  de  110  degrés,  à  partir  d'une  ligne 
parallèle  à  l'axe  longitudinal  du  bateau; 

A  bâbord,  un  l'eu  rouge  établi  de  la  même  manière  et  réali- 
sant les  mêmes  conditions  de  visibilité; 

A  l'arrière,  un  feu  blanc. 

Le  feu  d'avant  doit  avoir  une  intensité  au  moins  double  de 
celle  des  feux  latéraux.  Ceux-ci  doivent  être  pourvus,  du  côté 
intérieur  par  rapport  au  bateau,  d'un  écran  parallèle  à  l'axe  lon- 
gitudinal du  bateau  et  se  projetant  en  avant  d'au  moins  50 
centimètres,  de  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  être  aper- 
çue de  tribord  devant,  pour  le  feu  rouge,  et  de  bâbord  devant, 
pour  le  feu  vert. 

Aucun  feu  de  couleur  autre  que  ceux  ci-dessus  mentionnés 
ne  doit  paraître  à  l'extérieur  du  bateau  (art.  42). 

614.  —  Tout  bateau  remorqueur  doit  porter,  outre  ses  feux 
de  côté,  deux  feux  blancs  placés  à  l'avant,  sur  une  même  ligne 
verticale  et  à  un  mètre  de  distance  l'un  île  l'autre  iibvl. .  art.  44). 

615.  —  Pour  effectuer  un  transport  régulier  et  périodique 
des  personnes  dans  les  eaux  suisses,  les  bateaux  à  vapeur  doi- 
vent être  munis  d'un  acte  de  concession  délivré  par  l'autorité 
fédérale.  Le  gouvernement  français  peut,  de  son  côté,  prendre 
la  même  mesure  à  l'égard  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux 
françaises. 

Tout  concessionnaire  d'un  service  public  par  bateau  à  va- 
peur est  tenu  de  recevoir  et  de  transporter  gratuitement,  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  circonscriptions  respectives,  les  agents 
de  la  navigation  et  de  la  pèche  désignés  parles  gouvernements 
français  et  suisse  (art.  1  à  3). 

616.  —  Tout  propriétaire  d'un  bateau  à  vapeur  qui  veut  s'en 
servir  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  doit 
être  en  possession  d'un  permis  de  navigation  délivré  par  l'au- 
torité compétente.  Ce  permis  est  valable  dans  les  eaux  des  deux 
Etats;  la  demande  en  esl  faite  dans  la  forme  el  le  renouvelle- 
ment doit  en  être  demandé  dans  les  conditions  que  nous  avons 
indiquées  en  examinant  le  décret  du  9  avr.  188:).  —  V.  suprà, 
n.  340  et  s. 

En  cas  de  retrait  ou  d'expiration  du  permis,  le  gouvernement 
qui  l'a  délivré  doit  en  informer  l'autre  gouvernement  (art.  4  à 
6). 

617.  —  Il  doit  être  justifié,  conformément  aux  dispositions 
minutieusement  détaillées  par  le  décrel ,  d'une  parfaite  construc- 
tion du  bateau  et  de  la  machine,  ainsi  que  de  la  présence  à  bord 
des  engins,  agrès  et  apparaux  nécessaires.  Le  personnel  doit 
être  d'une  habileté  éprouvée  et  en  nombre  suffisant  art.  7  à 
25  . 

618.  —  Tout  bateau  de  louage  destiné  au  transport  des  per- 
sonnes doit  avoir  été  jaugé  par  les  soins  de  l'autorité  compé- 
tente. De  plus,  les  loueurs  de  bateaux  et  leurs  bateliers  doivent 
être  porteurs  d'un  permis  qui  leur  est  délivré,  en  France,  parle 
maire,  en  Suisse,  par  l'autorité  compétente.  Tout  batelier  doit 
être  iué  de  seize  ans  au  moins,  être  bon  nageur  et  avoir  les 
connaissances  nécessaires  pour  la  conduite  des  bateaux. 

619.  —  Il  esi  défendu  aux  embarcations  à  voiles  ou  à  rames 
de  stationner  aux  abords  des  d.  -es  des  bateaux  a  va- 
p.ur. 

<>20.  —  Toute  embarcation  a  rames  naviguant  de  nuit  doit 
porter  un  feu  blanc  placé  à  l'avant  et  visible  dans  toutes  les  di- 
rections à  au  moins  2  kilomètres. 

Les  bateaux  à  voiles  portent  à  l'arrière  un  second  l'eu  blanc 
satisfaisant  aux  mêmes  conditions. 

Les  bateaux  de  plaisance  à  voiles  portent  a   bâbord   un  feu 
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rouge,  à  tribord  un  feu  vert ,  à  l'arrière  un  feu  blanc.  Lu  aucun 
cas,  ils  ne  portent  de  l'eu  ni  au  mât,  ni  à  l'avant. 

621.  —  Tout  bateau  au  mouillage  dans  un  endroit  où  d'au- 
tres bateaux  peuvent  passer  doit  porter  à  son  avant  un  feu 
blanc,  brillant,  éclairant  tout  l'horizon  et  placé  dans  un  et 
très-apparent  (art.  '<■'>  . 

622.  —  Les  contraventions  au  règlement  international  fran- 
co-suisse  sont  punies,  dans  les  eaux  suisses,  d'une  amende  de 
I  à  2,000  fr.,  ou  d'un  emprisonnement  de  un  jour  à  deux  mois, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  les  tribu- 
naux en  cas  de  crimes  ou  délits.  Dans  les  eaux  françaises,  ces 
contraventions  sont  punies  de  la  peine  correspondante  établie 

s  textes  réglementaires  en  matière  de  navigation  (art.  78 

(i'2'.i.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  instructions  dé- 
is  relatives  aux  précautions  à  prendre  en  ce  qui  concerne 
le  croisement  des  bateaux   art.  17  et  s.). 

624.  —  ...  Ainsi  qu'à  la  police  des  ports  et  débarcadères  (art. 
65  et  s.  . 

<i2.">.  —  En  ce  qui  concerne  les  bateaux  qui  pèchent  sur  le 
man  .  V.  suprd ,  n.  289  et  290. 

BATEAUX  DE  PÈCHE.  —V.  Bateau".  —  Pêche  maritime. 

BATEAUX  A  VAPEUR  —  Y.  Bateau   -  Machines  \  \  \- 

PKDR.  —  .Navire. 

BATEAUX  A  VOILE.  —  V.  Bateau. 
BATELEURS.  —  V.  Enfants.  — Tiié\tre-  et  spectacles. 
BATELIER.  -  V.  Bac.  -  Bateau. 
BATIMENTS.  —  V.  Constructions. 
BATIMENTS  CIVILS. 

Législation. 

Décr.  27  avr. -25  mai  1701  relatif  à  l'organisation  du  n 
.  art.  7.  §  5;  —  Décr.  12  germ.  an  II  |  l"r  avr.  1794  qui 
supprime  le  conseil  •  c  i  util  /<>  •  >-  tire  el  remplace  te  ministère 
par  douze  commissions),  art.  6:  —  Décr.  10  vend,  an  IV  (sur 
l'organisation  'lu  ministère  ,  art.  i  et  ;;;  —  Décr.  19  janv.  im.1 
déterminant  les  attributions  du  minisi  i  inufactures  et  du 

—  Ord.  17  mars  ts:i|    quidétermim  tes  attribi 
du  ministèrt  de  Fîntérieur  et  de  celui  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics);  —  Ord.  6  avr.  In H    gui  détermine  les  attribu- 

Yintéi  i  ur  'i  'lu  ministère  'in  commet 
art.  I  ;  —  Ord.  23  mai  1839    qui  détermine  les  attributioi 

nw'ntsfi  n  "'■  -  travau  c  publics  ri   lu  si  .     lu  c  m  n  ra  et   l 

ulture  :  —  Décr.  22  janv.  1  -s.;2   qui  attribue  au  minisi  • 
d'État   le  service  des  palais  nationaux  :  —  Décr.  25  janv.,  7 
févr.  1852  (relatifs  à  la  comptabilité  du  servicedes  bâtiments  ci- 
vils :  —  Décr.  Il  révr.  1852    /•  nion  </.  n  bâtiments  ci- 
vils un  ministère                          :  —  Décr.  27  juin  1854    portant 
ulioti  nu  ministère  d'Etat  du  servia  des  bâtiments  civils , 
d  s  thi               Pari    non  subventi  innés  et  de  la  a  nsure  drama- 
:  -  Décr.  23    u      I  86  •    qui  mo  lifte  I  s  attributi 
1res  :  —  Décr.  2  jan       1870 
Beaux-Arts  'lu  ministère  </■■  I"  maison  ./-■  Y  Empereur  :  — 
:.  sept,  t  870  n  latij  i  3eaux-Arts 
et  des  musées);  —  Dt       i            1870   qui  supprime  li  ministère 

KEmpereur  :  —  Décr.  6  sept.  1870 
la  direction  des  bâtiments  civils  un  ministèrt   des  travaux  /■»- 
Mies  ;  —  Décr.  24  oct.  187n    rtluU/n  In  ,,  .  i  „  r,n- 

i  jardins  de  l  immobilu 

10    1       IV.      I   B70        I       •'      !,' 

:  —  Arrêté  du  chef  du  pouvoii 
cutifdu  17  juill.  is;i    qui  régies  et  du  mo- 

naux  nu  ministi  n  dt  s  trai  nu  c  pu' 
—  Décr.  27  mai  1878   t  instituant  une  commission  tupi  m  un-  des 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux  :  —  Décr.    14  nov.   lss| 
r<  lalifà  la  <  <  arts  :       Décr.  -M  janv. 

1882    qui  rattacht    l'administration  des  Beaux-Arts    I 

/  v  bdtimi  nts  ."  ils  nu  ministt  n-  ■/,■  l'instruction  publique  ; 
ml  u/, pli.', ,1, /,•  aux  ouvriers  employés 


dans  les  palais  nationaux  .'  '/"»-  /•  s  manufactures  de  l'Etui  !•■ 
.  1886  qui  u  institué  uni   médailL    l'Ii'um,  m 
-  et  employés  de  comnv  rce  :  —  Décr.  5 juill. 
1890  (qui  rattache  I,  service  des  bâtiments  civils  au  min 
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—  Marchés  de  travaux  (n.  76). 

CHAPITRE   I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.—  On  désigne  sous  le  nom  rie  Service  '1rs  Bâtiments  civils 
et  Palais  nationaux  la  partie  de  l'administration  qui  est  chargée 
de  veiller  au  bon  état  des  édifices,  monuments  ou  palais  élevés 
ou  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  avant  toute  autre  destination  que  celle  d'assurer  la 
défense  du  pays. 

2. —  Rigoureusement  donc,  d'après  cette  définition  qui  s'ins- 

f)ire  de  celle  donnée  par  le  règlement  du  20  déc.  1811,  art.  11, 
e  servir,'  des  bâtiments  civils  devrait  comprendre  tous  les  bâti- 
ments à  usage  civil,  à  l'exclusion  des  bâtiments  à  usage  militaire. 

3.  —  Cette  classification  cependant  ne  serait  pas  exacte,  et 
si  on  peul  dire  avec  rertitude  qu'aucun  des  édifices  ou  monu- 
ments créés  pour  les  usages  de  la  guerre  ne  ressortit  au  ser- 
vice  des  bâtiments  civils,  il  est  très-difficile ,  au  contraire,  de 
déterminer  d'une  façon  précise  quels  sont,  parmi  les  autres, 
ceux  qui  sont  placés  sous  son  administrai  uni  et  sa  surveillance. 

4.  —  Il  est  remarquable,  en  effet,  qu'aucun  texte  législatif, 
qu'aucune  loi  ou  décret,  n'a  donné  une  énumération  complète 
des  bâtiments  civils,  soit  par  nomenclature  individuelle,  soit 
par  catégorie.  «  Les  édifices  et  monuments  ont  été  rangés  parmi 
les  bâtiments  civils  par  des  décisions  successives  prises,  soit  à 
l'époque  de  la  construction,  soit  postérieuremenl  ». —  Chris- 
tophle  et  Auger,2YaiW  théorique  <  t  pratique  des  travaux  publics, 
t.  1,  n.  95. 

5.  —  Souvent  même,  le  classement  ne  résulte  pus  d'un  texte 
spécial,  mais  d'une  simple  loi  de  finances.  —  Chnstophle  el  \u- 
ger,  loc.  cit. 

6.  —  Il  arrive  aussi  que  de  nombreux  bâtiments,  qui  sont  af- 
fectés à  un  usage  civil  proprement  dit,  ressortissent,  non  pas 
ii  l'administration  des  bâtiments  civils,  mais  au  ministère  dans 
les  attributions  duquel  sont  placés  les  services  auxquels  ils  sont 

all'ectés. 

7. —  Ce  qui  se  comprend  moins  encore,  c'esl  que,  parmi 
les  bâtiments  affectés  à  un  même  usage  ou  à  un  usage  analogue, 
il  en  est  qui,  sans  aucune  raison  apparente  de  distinguer,  ap- 
partiennent à  un  département  ministériel  déterminé,  tandis  que 
d'autres  sonl  placés  sous  la  dépendance  des  bâtiments  civils. 

8.  —  C'est  ainsi  que,  comme  le  fait  encore  remarquer  M.  Chris- 
tophle.bien  que  le  ministère  de  l'agriculture  ail  des  agents  spé- 
ciaux  chargés  de  veiller  à  la  conservation  dei  bâtiments  qui  en 
dépendent,  les  dépôts  d'étalons  de  ton  le  la  France  ont  cependant 

été  attribués  au  3erv des  bâtiments  civils.  —  Christophle  el 

Vuger,  loc.  cit. 

'.).        D'autre  pari,  nous  avons  vu  qu'on  ne  | vait  puiser 

aucune  règle  de  distinction  ou  de  classification  dans  le  carac- 
tère national,  départemental  ou  communal  des  bâtiments  ou  édi- 
fices donl  il  s'agit.  —  V.  suprà,  n.  I . 

10.  —  un  peul  ajouter  qu'on  ne  trouverai!  dan  la  nature 
même  de  fus  ige  auquel  ils  peuvenl  être  affectés,  aucune  raison 
de  décider.  Ce  ne  sonl  pas,  en  effet,  les  bâtiments  consacrés  a 


un  usage  public  qui  seuls  sont  dévolus  à  la  surveillance  du  ser- 
vice  des  bâtiments  civils,  ce  sont  aussi  de  nombreux  monuments 
qui,  comme  les  palais  nationaux,  ne  sont  affectés  à  aucun  usage 
précis. 

11.  —  Toutes  ces  anomalies  s'expliquent  peut-être  histori- 
quement :  d'abord,  par  la  confusion  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs et  du  roi  lui-même  (envisagé  comme  le  premier  seigneur 
du  royaume),  des  édifices  consacrés  au  service  public  avec  ceux 

destinés  à  sa  résidei u   à  la  résidence  des  membres  de  sa 

famille;  puis  par  l'accession  au  domaine  royal  des  biens  sei- 
gneuriaux, dont  quelques-uns  furent  consacrés  à  des  usages 
publics,  tandis  que  d'autres  passèrent  dans  le  domaine  de  la 
couronne;  par  la  réunion  enliu  du  domaine  de  la  couronne  au 

! une  national,  à  l'époque  intermédiaire;  par  les  différentes 

réglementations  qui  furent  faites  à  cette  époque  des  biens  na- 
tionaux, et  par  les  variations  qui  signalèrent,  au  cours  de  ce 
siècle,  les  rapports  des  biens  appartenant  aux  familles  régnantes 
avec  les  biens  de  la  nation. 

12.  —  Aussi  longtemps  que  les  biens  des  seigneurs  et  du 
roi  ne  constituèrent  entre  leurs  mains  qu'une  sorte  de  propriété 
privée,  fussent-ils  affectés  pour  partie  à  un  usage  public,  on 
conçoit,  en  effet,  qu'il  ne  pût  être  question  de  les  soumettre  à 
une  réglementation  particulière;  mais  le  jour  ou  le  roi  devint  le 
chef  politique  du  pays,  il  fut,  dès  lors,  indispensable  de  faire 
entre. ces  biens  des  distinctions  basées  sur  leur  origine  ou  sur 
leur  destination. 

13.  —  A  l'image  des  provinces  et  des  communes  qui  sub- 
venaient déjà  à  l'entretien  des  édifices  affectés  à  leur  propre 
usage,  l'Etat  dut  alors  prendre  la  charge  des  bâtiments  qui 
servaient  à  l'utilité  générale,  tandis  que  les  biens  dépourvus  de 
toute  utilité  et  restés  libres  constituèrent  le  domaine  proprement 
dit,  les  biens  de  la  couronne  demeurant  spécialement  régis  par 
des  agents  royaux. 

14.  —  Cette  règle  était  trop  rationnelle  pour  ne  pas  survivre 
à  la  Révolution.  La  création  des  départements  ministériels  ne  lit 
que  l'affirmer  en  répartissant  les  différents  bâtiments  civils  entre 
les  administrations  pour  le  service  desquels  ils  étaient  utilises. 

15.  —  Mais  la  disparition  de  la  royauté,  en  laissant  inoccu- 
pés un  certain  nombre  de  monuments  qui  ne  pouvaient  rentrer 
dans  aucun  service  déterminé,  dut  entraîner  la  création  d'une 
administration  spéciale. 

16.  —  Il  fut  naturel  alors  d'y  rattacher  successivement  les 
édifices  désaffectés,  ou  ceux  de  création  nouvelle,  qui  n'avaient 
d'autre  objet  que  l'ornement  des  villes  ou  des  départements, 
ainsi  que  ceux  qui,  susceptibles  d'appartenir  à  différents  servi- 
ces publics,  n'avaient  aucune  raison  d'être  attribués  à  l'un  plutôt, 
qu'à  l'autre.  —  La  fantaisie  des  gouvernements,  ou  l'influence 
des  chefs  de  service  désireux  d'augmenter  le  plus  possible  leurs 
attributions,  vinrent  peu  à  peu  ajouter  à  la  liste  des  bâtiments 
civils. 

17.  —  Des  raisons  analogues  suffisent  peut-être  à  expliquer 
la  différence  des  régimes  auxquels  furent  successivement  soumis 
les  bâtiments  civils  depuis  leur  création  jusqu'à  nos  jours,  pas- 
sant d'un  ministère  à  l'autre  et  oscillant  particulièrement  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

18.  —  Sous  les  régimes  républicains  ou  démocratiques,  ce 
qui  paraît  prédominer  c'est  la  considération  de  l'usage  auquel 
sont  destinés  la  plupart  des  bâtiments  civils,  el  des  dépenses 

d'entretien  qu'ils  ( asionnent.  Sous  les  régimes  monarchiques 

ou  aristocratiques,  empire  ou  royauté,  ce  qui  l'emporte,  au  con- 

:  re,  e'esi  la  conservation  et  l'ornementation  des  Palais  na- 
tionaux, qui,  à  certaine  époque  mê par  une  sorte  de  retour 

ce  qui  se  passait  avant  la  Révolution,  se  trouvent  confondus 
avec  les  biens  de  la  famille  régna  nie. 

19.  —  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  passer  rapidement  en 
revue  les  6  P  par  cette  administration 
depuis  sa  création  jusqu'à  l'époque  actuelle. 

20.  —  Avant  1789,  la  conservation  des  édifices  qui  furent 
appelés  plus  tard  les  bâtiments  civils  était  confiée  au  ministre 
delà  maison  du  roi,  dont  le  dernier  Fui  M.  de  Villedeuil. 

21.  --  Un  décrel  des  27  avr.-25  mai  1791,  art.  '7,  §  5,  relatif  à 
l'organi  ition  du  ministère ,  les  plaça  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur. 

22.—  Ils  y  restèrent  jusqu'au  I2germ.au  II  (1er  avr.  i"'!i  . 
époque  a  lai  m  .  le  c il  exécutif  provisoire  se  trouvant  sup- 
primé, le  ministère  fui  remplacé  par  doua omissions.  Aux 
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termes  de  l'art.  6  de  ce  décret,  ils  firent  alors  partie  de  la  com- 
mission '1''  l'instruction  publique. 

23.  —  Le  10  vendém.  an  IV,  une  réorganisation  des  minis- 
tères avant  eu  lieu,  les  services  des  bâtiments  civils  se  trouvè- 
rent répartis  entre  le  ministère  '1''  l'intérieur  et  le  ministère  des 
Bnances   art.  4  et 

24. —  Sous  le  premier  Empire,  ils  Furent  la  plupart  du  temps 
rattachés  au  ministère  de  l'intérieur.  Cependant  fes  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  pouvaient  être  détachés  de  leur  service 
pour  s'occuper  des  bâtiments  civils  Circulaire  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  l.'i  mai  1812  ,  et  un  décret  im- 
portant du  30  nov.  1809  avait  fixé  les  conditions  principales 
dans  lesquelles  devaient  être  effectués  les  travaux. 

25.  —  Deux  ordonnances  royales,  du  17  mai  1831  et  du  il 
mai  1834,  qui  déterminèrent  les  attributions  du  ministre  de 
l'intérieur  et  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
laissèrent  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  le  service 
des  bâtiments  civils.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'à  cette  époque, 
les  travaux  publics  ne  formaient  encore  qu'une  Direction  géné- 
rale comprenant,  avec  les  ponts  et  chaussées,  les  monuments 
publics  et  les  bâtiments  civils  (art.  1). 

26.  —  La  création  d'un  ministère  des  travaux  publics,  qui  eut 
lieu  peu  de  temps  après,  ne  fit  que  confirmer  ce  qui  existait  déjà 
précédemment  en  fait,  et  les  bâtiments  civils  furent  rattachés 
à  ce  ministère  (Ord.  23  mai  1839,  qui  détermine  les  attributions 
du  ministère  des  travaux  publics  et  des  ministères  du  com- 
merce et  de  l'industrie). 

27.  —  Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  22  janv.  1852, 
époque  â  laquelle  le  service  des  palais  nationaux  fut  imparti  à 
un  ministère  de  création  nouvelle,  le  ministère  d'Etat.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  les  principales  règles  de  comptabilité 
de  ce  service  (Décr.  25  janv.  et  T  févr.  1852). 

28.  —  Sous  le  second  Empire,  le  service  des  bâtiments  civils 
subit  de  fréquentes  transformations,  l'n  premier  décret  du  I  i  févr. 
1852  les  réunit  au  ministère  de  l'intérieur.  Le  27  juin  1854,  ils 
se  trouvèrent  de  nouveau  transférés  au  ministère  d'Etat,  qui  eut 
également  dans  ses  attributions  le  service  des  théâtres  de  Paris 
non  subventionnés  et  celui  de  la  censure  dramatique,  c'est-à- 
dire  certains  services  qui,  en  d'autres  temps,  appartinrent  le 
plus  souvent  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts.  Un  décret  du  27  janv.  1863  accusa  davantage  cette  ten- 
dance en  faisant  passer  les  bâtiments  civils  du  ministère  d'Etat 
au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts. 
Enfin,  un  décretdu2janv.  1870,  séparant  le  ministère  des  Beaux- 
Arts  du  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur,  laissa  à  ce  der- 
nier la  plupart  des  attributions  relatives  aux  palais  nationaux. 

29. —  Les  événements  de  1870  devaient  nécessairement  en- 
traîner une  modification  importante  dans  cet  état  de  choses.  Un 
décret  duo  sept.  1870  avait  réuni  la  division  des  Beaux-Arts  à 
celle  des  musées.  Un  décret  du  (i  sept,  supprima  le  ministère  de 
la  maison  de  l'Empereur.  Un  second  décret  du  même  jour  rat- 
tacha la  direction  des  bâtiments  civils  au  ministère  des  travaux 
publies.  La  conservation  et  l'entretien  des  bâtiments  et  jardins 
qui  avaient  l'ait  partie  de  l'ancienne  dotation  immobilière  furent 
alors  attribués  à  ce  service  (24  oct.  1870).  Le  service  des  eaux 
lut  en  même  temps  réorganisé  (Décr.  10  nov.  IN70  ;  enfin,  un 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  12  juill.  1871,  réunit  le 
service  des  régies  et  du  mobilier  des  palais  nationaux  au  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

30. —  C'est  pendant  que  ce  service  se  trouvait  rattaché  au  minis- 
tère des  travaux  publics  que  fut  créée  la  commission  supérieure 
de      'aliments  civils  et  des  palais  nationaux  ,  I  lécr.  27  mai  1878). 

31.  —  En  1881,  la  création  d'un  ministère  des  Arts  entraîna 
la  réunion  provisoire  à  ce  département  du  service  des  bâtiments 
civils.  Le  décret  du  14 nov.  1881,  qui  "pêra  ce  rai  lâchement,  était 
précédé  d'un  rapport  où  on  lisait  :  «  La  réunion  des  services 
qui  intéressent  renseignement  de  l'art  à  tous  les  degrés  et  dans 
toutes  ses  applications  n'a  pas  encore  été  opérée.  Cependant 
les  h  liions  étrangères  ont,  depuis  bientôt  trente  ans,  multiplié 
les  institutions  destinées  i  Favorisi  i  cel  ensi  ignement,  et  nous 
avons  pu  constater  â  l'Exposition  universelle  de  1878  combien 
onl  été  rap  i  a  la  prévoyance  de  leurs  gouvernements, 

les  progi   -  accomplis  dans  les  industries  d'arl  par  <\'-<  pi 
qui  n'étaient  encore  naguère  que  nos  imitateurs  et  soin  devenus 
nos  rivaux...  Pour  dé  ;e  enseignement  i\'-<  prin- 

cipes généraux  de  l'art  que  réclament  nos  grandes  indu. 
pour  fortifier  I'enseignemenl  technique  qui  ne  leur  est  pas  moins 


nécessaire,  j'ai  l'honneur,  M.  le  président,  de  vous  proposer  la 
création  d'un  ministère  des  Arts.  Ce  ministère  réunira,  dans 
ses  attributions,  l'administration  actuelle  des  Beaux-Arts,  la 
direction  des  bâtiments  civils  et  la  construction  des  édifices 
diocésains  ou  cathédrales,  services  qui,  par  leur  caractère,  se 
rattachent  naturellement  au  service  des  Beaux-Arts  ».  Nous 
avons  cru  devoir  extraire  le  passage  de  ce  rapport  qui,  rapproché 
du  rapport  qui  précède  le  décret  de  1890  (infrà ,  n.  34)  établit 
nettement  l'influence  qu'ont  toujours  exercée,  sur  le  régime  des 
bâtiments  civils,  les  différentes  Expositions  universelles. 

'.t'2.  -  Une  courte  expérience  ayant  suffi  a  démontrer  que 
l'existence  distincte  d'un  ministère  îles  Arts  avait  plus  d'incon- 
vénients que  d'avantages,  par  suite  des  dépenses  supplémen- 
taires qu'entraînait  cette  création,  un  décret  du  30  janv.  1882 
rattacha  l'administration  des  Beaux-Arts  et  les  services  des 
bâtiments  civils  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

33.  —  Depuis  cette  époque,  ils  n'avaient  cessé  d'appartenir 
au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  lors- 
qu'un décret  du  5  juill.  1890  les  rattacha  de  nouveau  au  minis- 
tère des  travaux  publics,  dont  ils  dépendent  actuellement. 

34.  —  Le  rattachement  des  bâtiments  civils  au  ministère  îles 
travaux  publics  se  trouve  justifié  dans  le  rapport  qui  précède  le 
décret  de  la  façon  suivante  :  L'organisation  qui  consistait  à  rat- 
tacher aux  Beaux-Arts  la  direction  des  bâtiments  civils  «  n'a  pas 
répondu  aux  espérances  qu'on  avait  fondées  sur  elle,  et   I 

que  des  inconvénients.  Nous  avons  pensé  que  le  moment  était 
venu  d'abandonner  le  système  de  l'Empire  pour  revenir  à  celui 
qui  l'avait  précédé  et  qu'avait  repris  la  République  au  - 
profit  de  l'intérêt  général  :  réunis  sous  l'autorité  d'un  même  mi- 
nistre, les  divers  services  des  travaux  ne  peuvent  qui 
elle  unité  de  direction  qui  leur  permettra  de  se  prêter  un  mu- 
tuel appui.  L'exemple  de  ce   qui  s'est  accompli  l'an   pas 

Champ-de-Mars  est  là,  d'ailleurs,  tout  récent  pour  non-  u trer 

ce  que  peut  l'association  des  deux  corps  éminents  qui  sont  les 
ingénieurs  et  les  architectes  de  l'Etat.  C'est  donc  en  nous  fon- 
dant sur  les  résultats  de  l'expérience  que  nous  avons  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Président,  de  vous  proposer  le  transfert  de 
la  direction  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  où  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils  fonctionnera  à  côté  de  ceux  des  ponts  et  chaussé,  s  et  des 
mines.  Dans  notre  pensée,  ce  rattachement  de  la  direction  des 
bâtiments  civils  au  ministère  des  travaux  publics  doit  être  le 
point  de  départ  de  la  constitution  d'un  service  central  des  tra- 
vaux de  l'Etat.  Un  projet  de  décret  qui  vous  sera  soumis  pro- 
chainement devra  donc  compléter  l'organisation  nouvelle  en 
élargissant  notamment  les  attributions  et  les  cadres  du  i 
général  des  bâtiments  civils  où  chacune  des  administrations  in- 
téressées aurait  sa  représentation  nécessaire.  C'est  ainsi,  en  ce 
qui  touche  le  ministère  de  l'instruction  publique,  que  l'examen 
des  atl'aires  relatives  aux  établissements  d'enseignement  secon- 
daire et  primaire,  qui  sont  depuis  un  certain  nombre  d'années 
portées  devant  des  commissions  spéciales,  sera  rendu  au  conseil 
général  des  bâtiments  civils  dans  des  conditions  qui  seront  ul- 
térieurement déterminées.  » 

35.  —  On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  rattachement 
du  service  des  bâtiments  civils  au  ministère  des  travaux  publics 
ne  parait  être  que  le  prélude  d'une  réforme  beaucoup  plus  gé- 
nérale qui  modifiera  sans  doute  profondément  l'organisation 
actuelle,  et  qui  né  tendrait  â  rien    moins  qu'à  enlever  â  chaque 

département  ministériel  l'entretien  des  différents  bâtiments  qui 
sont  actuellement  à  sa  charge,  afin  de  concentrer  dans  une  seule 
direction  le  service  de  tous  les  bâtiments  affectés  à  un  usage 
public,  au   plus  grand  profit  de  l'unité  et  sans  doute  au- 

l'économie. 

3(>.  —  On  comprend  que  si  un  pareil  projet  se  réalisait,  les 
quelques  renseignements  que  nous  donnons  ici  devraient  être 
complétés  infrà,  v°  Travaux  ptfblics. 

CHAPITRE  II. 

DÉTERMINATION  DES  BATIMENTS  CIVILS  ET  PALAIS  NATIONAUX. 
37.         Nous  avons  dit  que  la  désignation  des  monuments  OU 

ouvrages  d'art  dépendant  des  bâtiments  en  fis  n'obéissait  à  au- 
cune règle  précise  (V.  suprà,  n.  3  et  s.).  Nous  nous  bornons 
donc  a  relever  la  liste  qui  en  est  donnée  dans  \'Almanach  natio- 
nal pour  l'anni  •    1890. 
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38.  —  Sont  classés  comme  bâtiments  civils  proprement  dits: 
l'Observatoire,  le  monument  du  maréchal  Ney,  l'Ecole  normale 
supérieure,  l'Institution  des  sourds-muets,  l'Ecole  nationale 
des  mines,  le  Collège  de  France,  le  Panthéon  ,  l'Ecole  de  des- 
sin, la  Bibliothèque  Sainle-Geneviève ,  le  théâtre  de  l'Odéon , 
la  Cour  de  cassation,  le  Palais  de  l'Institut,  le  monument  de 
Henri  IV,  les  Ecoles  des  Beaux-Arts,  de  pharmacie,  polytech- 
nique, des  ponts  et  chaussées,  des  langues  orientales  vivantes, 
les  ministères  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, de  l'intérieur,  de  la  marine,  de  la  guerre,  la  Faculté  de 
théologie  protestante,  l'Académie  de  France,  à  Rome,  l'Institut 
agronomique,  l'Ecole  des  arts  décoratifs  de  Limoges,  les  minis- 
tères de  la  justice,  de  l'instruction  publique,  des  affaires  étran- 
gères, des  postes  et  télégraphes,  l'institution  des  jeunes  aveu- 
gles, l'église  des  Invalides,  le  dépôt  des  marbres,  l'Hôtel  des 
postes,  l'Arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  l'Obélisque  ,  la  colonne 
Vendôme,  le  palais  de  l'Industrie,  la  chapelle  Louis  XVI,  le 
Lhéàtre  de  l'Opéra,  les  magasins  de  décors,  le  théâtre  de 
l'Opéra  comique,  le  Conservatoire  de  musique,  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  la  Porte  Saint-Martin,  la  Porte  Saint-Denis, 
la  Bibliothèque  nationale,  le  monument  de  Louis  XIV,  les  Ar- 
chives nationales,  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Bibliothè- 
que de  l'Arsenal,  le  monument  de  Louis  XIII,  la  colon le 

Juillet,  la  maison  de  Charenton,  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort,  le 
palais  du  Trocadéro,  le  palais  d'Orsay,  le  château  de  Saint- 
Germain,  l'Observatoire  du  château  île  Meudon,  le  château  de 
Pierrefond,  la  manufacture  de  Sèvres,  les  Ecoles  vétérinaires 
de  Lyon  et  de  Toulouse  ,  les  Ecoles  d'arts  et  métiers  de  Chàlons, 
d'Angers,  d'Aix,  de  Lille,  l'Ecole  des  arts  industriels  de  Rou- 
baix,  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne ,  l'institution  des 
sourdes-muettes  de  Bordeaux,  l'institution  des  sourds-muets  de 
Chambéry,  l'hospice  du  Mont-Genèvre,  la  colonne  de  Boulogne, 
les  dépôts  d'étalons  du  Pin,  de  Saint-Lô,  de  Blois,  de  Lamballe, 
de  Pompadour,  de  Pau ,  de  Perpignan,  de  Cluny,  d'Aurillac  , 
d'  Vnnecy,  de  Rodez,  de  Montier-en-Der,  d'Angers,  de  Besançon, 
de  Rosières,  d'Hennebont,  de  Compiègne,  de  Libourne,  de  Ville- 
neuve-sur-Lot, de  La  Roche-sur-Yon,  de  Tarbes,  de  Saintes. 

3ï). —  Sont  classés  comme  palais  nationaux:  le  Garde-meu- 
ble, le  Palais-Royal,  les  Palais  des  Tuileries,  du  Louvre,  du 
Luxembourg,  de  1  Elysée ,  de  Versailles,  de  Trianon,  de  Ram- 
biiiiillet,  de  Fontainebleau,  de  Compiègne,  le  parterre  et  les 
terrains  de  Saint-Germain,  le  Palais  de  Pau,  le  domaine  de 
Saint-Cloud,  la  manufacture  des  Gobelins,  celle  de  Beauvais, 
les  écuries  de  l'Aima,  l'Ecole  de  Grignon,  la  bergerie  de  Ram- 
bouillet.— V.  infrà,  via  Beaux-Arts,  Bergers  (école  des). 


CHAPITRE  III. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DES    BATIMENTS  CIVILS 
ET   DES  PALAIS  NATIONAUX. 

Section  I. 

Direction  des  bâtiments  civils  et  îles  palais  nationaux. 
—  Services  intérieurs. 

40.  —  Le  service  des  bâiiments  civils  et  des  palais  natio- 
naux, constitue  nue  direction  près  de  laquelle  fonctionnent  di- 
vers conseils  et  commissions,  notamment  le  conseil  général  de: 
bâiiments  civils  OÙ  s'élaborent  toutes  les  questions  techniques 
intéressant  ce  service.  Les  services  extérieurs  sont  assurés  par 
des  inspecteurs  généraux,  dos  architectes,  des  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  et  vérificateurs,  régisseurs,  sous-régisseurs 
des  palais,  et  autres  agents  de  diverses  catégories. 

§  1.  Organisation. 

41. —  Cette  di réel porte  le  nom  t\r<lîr,  '  t;.,n  ,/rs  hâtiments  ',; 

vils  et  despalati  nationau  c.  Elle  esl  compos le  quatre  bureaux. 

42.  —  Avec  la  direction  des  routes,  de  la  navigation  et  des 

mines,  et  celle  des   chemins  de  fer,  elle   forme  la   troisième  di- 
rection   leelniiqlle   du    ministère   des   travaux   publies. 

43.  —  Le  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  na- 
i aux  a  les  mêmes  prérogatives  que  les  autres  directeurs. 

44. —  Il  assiste  aux  comités  et  commissions  qui  intéressenl 
:  on  sen  ice. 
45.  —  Il  pie  ml  p  h  I  notamment  eu  qualité  de  vice-  présidenl . 


et  pour  les  affaires  de  son  service,  aux  délibérations  du  comité 
de  contentieux  et  d'études  juridiques. 

46.  —  Il  a  même  encore  actuellement,  en  l'absence  du  mi- 
nistre, la  présidence  du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  â 
la  dillérence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  conseils  généraux  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  où  les  directeurs  du  ministère 
des  travaux  publics  ont  simplement  entrée,  avec  voix  délibéra- 
tive,  pour  les  allaires  de  leur  service. 

47.  —  Jusqu'au  31  déc.  1890,  il  avait  également  dans  ses 
attributions  le  personnel  des  services  de  sa  direction;  mais  un 
arrêté  pris  à  cette  date  a  régularisé  la  situation  en  appliquant 
à  la  direction  des  bâtiments  civils  les  règles  en  usage  au  minis- 
tère des  travaux  publics  pour  les  autres  directions. 

48.  —  Cet  arrêté  esl  ainsi  conçu  : 

Art.  1.  —  Le  personnel  attaché  aux  divers  services  perma- 
nents ressortissant  à  la  direction  des  bâtiments  civils  et  des 
palais  nationaux,  et  recevant  un  traitement  sujet  à  retenue  ou 
une  indemnité  li.xe  ayant  ainsi  le  caractère  d'un  traitement, 
est  placé  dans  les  attributions  de  la  direction  du  personnel.  Les 
1",  3e,  4'!  et  ij0  bureaux  de  cette  direction  traiteront,  suivant 
leurs  attributions  respectives  réglées  par  le  décret  d'organisa- 
tion du  ministère,  toutes  les  questions  intéressant  le  personnel 
dont  il  s'agit. 

Les  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  sur  la 
proposition  du  directeur  du  personnel;  ils  seront  accompagnés 
des  présentations,  rapports  et  avis  du  directeur  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux. 

Les  notifications  des  arrêtés  et  toutes  les  autres  décisions  ne 
comportant  pas  la  signature  du  ministre  seront  signées  pour 
autorisation  par  le  directeur  du  personnel. 

Art.  2.  —  Le  personnel  employé  à  des  services  temporaires 
donnant  lieu  â  l'allocation  d'honoraires  ou  de  salaires  réglés 
suivant  la  nature  des  travaux  et  limités  à  leur  durée  restera 
dans  les  attributions  exclusives  de  la  direction  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux. 

Les  arrêtés  relatifs  à  ce  personnel  seront  contresignés  par  le 
directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux  et  notifiés 
au  service  du  personnel,  chargé  de  tenir  à  jour  les  états  de  si- 
tuations. 

§  2.  Attributions  des  bureaux. 

49.  —  Le  premier  bureau,  ou  bureau  des  bâtiments  civils,  a 
pour  attributions  spéciales  :  1°  les  rapports  avec  le  conseil  gé- 
néral des  bâtiments  civils;  2°  les  travaux  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  monuments  et  édifices  publics;  3"  la  direction 
des  travaux  neufs  dans  les  édifices  compris  sur  la  liste  des  bâ- 
timents civils  et  la  construction  des  édifices  nouveaux  qu'une 
décision  spéciale  vient  y  ajouter.  Ces  attributions  comprennent 
la  préparation  des  projets  de  lois  et  décrets,  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  acquisitions  amiables,  l'examen  et  l'é- 
tude des  projets  présentés  par  les  architectes,  l'exécution  et 
la  surveillance  des  travaux,  l'autorisation  des  dépenses  et  les 
difficultés  contentieuses  y  relatives. 

50.  —  Le  second  bureau,  ou  bureau  des  Palais  nationaux,  a 
pour  les  palais  nationaux  à  peu  près  les  mêmes  attributions  que 
le  précédent,  pour  les  bâtiments  civils. 

51.  — Nous  ferons  remarquer  d'ailleurs  que  les  attributions 
de  ces  bureaux  ne  sont  pas  restreintes  aux  anciens  palais  ou 
châteaux  dont  la  couronne  avait  la  possession,  mais  qu'elles 
s'étendent  encore  à  d'autres  immeubles  nationaux,  tels  que  les 
manufactures  des  Gobelins,  de  Sèvres,  etc.,  et  l'Ecole  d'agri- 
culture de  Grignon.  —  Christophle  et  Auger,  loc.  cit. 

52.  —  Dans  ce  bureau  rentrai!  également  le  service  des  eaux 
de  Versailles,  de  Marly,  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud,  à  la 
Lète  duquel  était  placé  autrefois  un  directeur  spécial.  Mais  un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  a  rattaché,  à  dater  dirl" 
janv.  1891,  ce  service  au  service  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 

53.  —  Le  troisième  bureau  comprend  le  service  de  garde  et 
de  surveillance  des  palais  nationaux  avec  leurs  parcs  et  jar- 
dins; le  service  de  garde  el  d'entretien  du  mobilier  en  s.  rvice 
dans  les  palais  ou  en  réserve  dans  les  magasins  du  garde- 
meuble;  les  installations  pour   Fêtes  el  cérémonies  officielles. 

54.  —  La  nomination  et  la  discipline  du  personnel  civil  ot 
militaire  attaché  aux  palais  nationaux,  personnel  Bxe  el  à  de 

meure,  rentrai!  égale il  autrefois  dans  ses  attributions.  Mai 

ou  sait  que  l'arrêté  du  31  déc.  1890  V.  suprà,  a.  47  et  18  ,  a 

modifié  cet  état  de  choses. 
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55.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  le  dïre  qu'  «  à  la 
née  de  ce  qui  se  11                          !    se  des   bâtiments 

civils  pris  lato  sensu,  celui  des  pnlais  nationaux  est  chargé  à  la 
fois  :  1°  de  la  régie,  c'est-à-dire  de  la  garde  el  de  l'entretien  du 
mobilier;  2°  des  travaux,  c'est-à-dire  des  constructions  et  des 
réparations.  Ces  deux  parties  du  service  sont  administrées  par 
des  architectes  d'une  part,  des  régisseurs  d'autre  part,  fonc- 
tionnant dans  chaque  palais  et  d'après  ses  règlements  spéciaux, 
parallèlement  en  quelque  sorte  et  comme  s'ils  appartenaient  à  deux 
administrations  distinctes.  —  Christophe  el  Auger,  p.  65,  n.  103. 

56.  —  Enfin,  le  quatrième  bureau  esl  le  bun  au  de?  comptes. 
Ce  bureau  a  dans  ses  attributions  l'approbation  des  adjudica- 
tions et  des  marchés,  l'examen  di  s  pièces  de  dépenses  des  ira- 
vaux,  la  réalisation  des  cautionnements.  Il  procède  à  la  liqui- 

i  des  dépenses  imputables  sur  le  budget  des  bâtiments  ci- 
vils, et,  après  examen,  transmet  les  dossiers  à  la  comptabilité 
générale  du  ministère,  qui  est  chargée  de  l'ordonnancement. 

Section  II. 

Conseils  et  commissions. 

g  1.  Conseil  général  •<•  s  bdtimi  nts  cix  ils. 

57.  —  Le  conseil  des  bâtiments  civils  fut  créé  sous  la  Con- 
vention sur  la  proposition  de  l'architecte  Rondelet.  Il  a  pour  ob- 
jet d'éclairer  l'administration  sur  les  plans  et  projets  intéressant 
les  bâtiments  qui  sont  placés  sous  sa  surveillance. 

58.  —  Depuis  sa  création,  il  a  subi  de  nombreuses  transfor- 
mations dans  le  détail  desquelles  il  31  rait  superflu  d'entrer.  Il  se 
compose  actuellement  :  1°  du  ministre-président;  2°  du  direc- 
teur des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  président  en  l'ab- 
sence du  ministre;  3°  de  quatre  inspecteurs  généraux  dont  l'un 
a  le  titre  de  vice-président;  4"  de  quatre  architectes  membres 
temporaires;  5°  de  deux  auditeurs;  6°  d'un  contrôleur  et  d'un 
si  ci  --taire. 

59.  —  Le  conseil,  dit  M.  Cbristophle,  est  chargé  d'éclairer 
l'administration  sur  le  mérite  des  projets  qu'elle  veut  faire  exé- 
cuter. Il  examine  les  plans  et  cahiers  des  charges  qui  lui  sont 
soumis  par  les  services  de  l'Etal  .  du  département  ou  des  com- 
munes; il  détermine  les  conditions  des  concours  ouverts  pour 
les  projets  d'édifices  publics,  etc.  11  examine  les  difficultés  qui 

nt  entre  les  administrations  locales  et  les  architectes  ou 
entrepreneurs  au  sujet  de  la  rédaction  des  projets,  de  l'exécution 
des  travaux,  des  règlements  de  comptes,  etc.  Il  est  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  s'élèvent  à  l'occasion 
des  travaux  exécutés  par  les  architectes  de  l'Etat  et  sur  les  rè- 
glements généraux  et  particuliers  relatifs  à  ces  mêmes  travaux 
(Arr.  min.  des  1"  oct.  1812.  l.'i  avr.  1838,  9  janv.  1840,2m  dee. 
1841,  12  avr.  1848,  1"  janv.  1834  . 

59  bis.  —  La  composition   du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  et  ses  attributions,  telle  que  nous  venons  de  les  donner, 
r  être  l'objet  de  très-prochains  remaniements,  — 
Y.  infrà  ,  v   I',  avaux  publics. 

i  2.  Commission  supérieure  ifi  s  bâtiments  ricils. 

60.  —  La  commission  supérieure  des  bâtiments  civils  n'a  été 
constituée  que  par  un  décret  du  2"  mai  1878.  A   la 

du  conseil  des  bâtiments  civils  qui  a  pour  objet  d'examiner  le 
côté  technique  des  travaux,  la  commission  supérieure  des  bâ- 
timents civils  s'en  occupe  seulement  au   poinl    de  vue  politique 

et  administratif.  A  ce  Litre,  elle  doil  ultée  sur  toutes 

les  mesures  d'ensemble  et  sur  toute-  h     qui    I  01 

ni  dans  le  serv  1  1  timents  civils. 

(il.  —  La  commission  supérieure  di       itiments  civils  se  1 
actuellement  :  des  ministres  des  finances,  di 

l'instruction  publiq il  d      h  aux-arts,  du  vice-présidenl  du 

Conseil  d'Etat,  «lu  préfel  de  la  Se ,  du  dir  icteur  des  b  itiments 

civils  1    d  lis  nationaux,  d'un  certain  nombre  de  sén 

députa  s,  du  re  perpétuel  de  l'Académie  des  B 

Arts,  .!  is  de  l'Institut,  du  secrél  rai  de  l'ad- 

ration  di     I  ieaux  Arts  el  de  qu  lire  ins] Leui 

des  bâtiments  civils. 

01  I  fond  onne-t-ell  N'esl  - 

elle  plus,  au  contraire,  qu'un  rouage  purement  théorique?  Il 
est  assez  difficile  de  répondre  à  cette  question,  car  si  le 


qui  l'a  organisée  pas  avoir  été  rapporté,  d'autre  part 

elle  ne  Sgure  plus  dans  les  annuaires  officiel-  les  plus  ri 

5)     l'l"N   III. 
Services  extérieurs. 

62.  —  Les  services  extérieurs  des  bâtiments  civils  compren- 
nent un  personnel  de  deux  catégories  différentes  :  I"  des  fonc- 
tionnaires et  agents  attachés  à  des  services  permanents;  i 
architectes  employés  à  des  travaux  déterminés,  et  rémunérés  au 
moyen  d'honorain  .-. 

(>;$.  —  Toutes  les  questions  relatives  aux  premiers  :  nomina- 
tions, promotions,  discipline,  etc.,  sont  dans  les  attributions  du 
chef  du  personnel. 

La  nomination  des  seconds  est  faite  par  les  soins  du  direc- 
teur des  bâtiments  civils,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  su- 
pra .  n.  W  el  i  v 

64.  —  Les  architectes  n'ont  pas  de  hiérarchie  proprement 
dite.  Nous   n'avons  donc  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  d'or- 

ition  de  ce  service,  que  les  attributions  mêmes  de  ces 
agents  rendent  essentiellement  variable. 

65.  —  Les  agents  permanents  sont  :  les  inspecteurs  g 
1  aux  des   bâtiments  civils;  les   inspecteurs,  sous-ii 
contrôleurs  el  vérificateurs  des  travaux,  etc.;  l'inspecteur  gé- 
néral du  garde-meuble  et  des  régies  des  palais  nationaux;  le 
conservateur  du  garde-meuble;  les  régisseurs,  sous-régisseurs 
des  palais,  et  agenls  de  toute  catégorie  :  gardiens,  jan 

66.  —  On  compte  actuellement  quatre  inspecteurs  généraux. 
Le  nombre  des  inspecteurs  varie  avec  celui  des  agences;  il  y  a 
un  régisseur  par  palais  et,  suivant  l'importance  du  palais,  des 
sous-régisseurs  et  agents  inférieurs,  etc.  Le  garde-meuble  com- 
porte, en  outre  du  conservateur  chef  de  service,  un  sous-con- 
servateur, des  chefs  des  travaux,  des  contre-maîtres  et  des  ou- 
vriers d'art  .  etc. 

67.  —  Les  inspecteurs  généraux,  indépendamment  de  leurs 
fonctions  de  membres  titulaires  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  sont  chargés,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  d'exercer  sur 
chacun  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  placés  sous  leur 
surveillance  un  contrôle  minutieux  à  tous  les  points  de  vue. 

68. —  Les  bâtiments  et  palais  nationaux  n'étant  pas  répartis 
uniformément  sur  toute  la  France,  ne  sont  pas  classés,  à  cet 
égard,  en  ressorts  territoriaux  comme  cela  a  lieu  pour  les  ponts 
.et  chaussées  ou  les  mines.  Mais  certains  bâtiments  sont  affectés 
à  telle  ou  telle  inspection,  suivant  sa  nature  ou  son  importance. 

69.  —  Les  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  et  l'ins- 
pecteur général  du  garde-m  1  lis  nationaux  l'ont 
aussi,  au  point  de  vue  de  leurs  attributions  spéciales,  des  tour- 
nées à  la  suite  desquelles  ils  doivent  rédiger  des  rapports  qui 
sont  envoyés  au  ministre. 

70.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  II  févr.  is>i. 
qui  a  organisé  le  personnel  des  agents  techniques,  les  architec- 
1  s,  vérificateurs,  etc.,  sont  répartis  par  agences.  0  II  va  une 
agence  presque  pour  chaque  palais,  château  el  immeuble  im- 
portant. L'agence  fonctionne  sous  la  direction  de  l'architecte 
qui  correspond  directement  avec  le  ministère  pour  les  affaires  de 
sou  agence  et  qui  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'em- 
ployés de  toul  grade,  gardiens  de  magasin,  charretiers,  fontai- 
niers,  un  jardinier  rhi  -s,  etc.  I. '■.  il  char- 
gée de  tous  les  travaux  de  construction  et  réparations 
Bâtiment ,  ainsi  que  des  ouvrages  de  toute  nature  à  exécuter  dans 
les  cours, jardins,  parcs,  avenues,  etc.  Le  jardinier  - 

chargé  de  l'entretien  des  parterres  et  jardins  sous  la  surveil- 
lance de  l'architecte  ».  —  Cbristophle  et  Auger,  op.  cit.,  u.  107. 

71.  —  M.  Cbristophle  donne,  à  propos  des  travau 
chaque  agence,  les  renseignements  suivants:  En  dehm 
menus  travaux  d'entretien  et  de  réparation  qui  peuvent  âtre 
exécutés  par  des  ouvriers  en  régie  ou  par  des  entrepreneurs  1 
l'abonnement,  l'architecte  fait  établir  en  son  agence  les  pro- 
jets, plans  et  devis  nécessaires  pour  les  constructions  el  répara- 
tions importantes.  Il  transmet  ces  pièces  au  ministère  el  attend 
les  ordres  :  les  pièces  sont  examinées  dans   un   but' 

du  ministère;  les  projets  sont  modifiés,  s'il  y  a  heu.  el 
nistre  donne  l'autorisation  nécessaire.  Les  tra\  :  confiés 

aux  entrepreneurs  soil  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sui- 
vanl  li  1  rdinaires.  L  e  surveille,  dirige  les  ira- 

vaux  et  envoie  périodiquement  au  ministère  les  étais  d'avan- 
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cernent,  les  mémoires  réglés  et  les  propositions  de  paiement 
ou  de  compte;  le  vérificateur  attaché  à  chaque  agence  est 
exclusivement  chargé  de  l'examen  et  de  l'apurement  des  comp- 
tes des  entrepreneurs.  Les  paiements  ont  lieu  suivant  les 
règles  ordinaires.  —  Christophle  et  Auger,  n.  104. 


CHAPITRE  IV. 

HONORAIRES    ET    COMPTABILITÉ. 

72.—  La  comptabilité  des  bâtiments  civils  a  été  réglementée 
par  un  décret  du  15  janv.  1852.  Elle  porte  sur  les  plans,  pro- 
jets, mémoires  et  règlements  des  différents  travaux  exécutés 
dans  le  service  pour  le  compte  de  l'administration. 

73.  —  Ce  décret,  qui  statue  aussi  sur  les  honoraires  des  ar- 
chitectes et  vérificateurs,  pose,  en  principe,  qu'ils  doivent  être 
'li  terminés  proportionnellement  nnx  règlements. 

74.  —  Des  règles  différentes  sont  établies  suivantqu'il  s'agit 
de  travaux  exécutés  à  Paris  ou  dans  les  départements. 

75.  —  Nous  nous  contentons  de  ces  indications  sommaires 
qui  devront  être  complétées,  en  ce  qui  concerne  les  palais  na- 
tionaux, par  les  dispositions  du  décret  du  16  mai  1862. 


CHAPITRE  V. 

MARCHÉS    DE    TRAVAUX. 

70.  —  Nous  renvoyons  infrà,  vis  Marché  administratif,  Tru- 
vaux  publics,  l'étude  des  règles  qui  régissent  les  rapports  des 
entrepreneurs  avec  l'administration  civile,  c'est-à-dire  les  mar- 
chés de  travaux  proprement  dits.  Qu'il  nous  suffise  de  consta- 
ter, dèsà  présent, que  ces  travaux  sont  régis  par  un  cahierdes 
clauses  et  conditions  générales  qui  diffère  sensiblement  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts  et  cbaus- 

BATIMENTS  DE  MER.  —  V.  Cabotage.  —  Marine.  - 
Navigation.  —  Navire.  —  Pèche  maritime. 


BATIMENTS  MILITAIRES. 
BATONNIER.  —  V.  Avocat. 


V.  Génie  militaire. 


BATTERIES.  —  V.  Artillerie.  —  Place  de  guerre.  —  Ser- 
vitude MILITAIRE. 

BATTUE   —V.  Chasse. 

BÉAL.  —  V.  Canaux.  —  Usines  et  moulins. 

BEAU  FILS.  —  V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divorce.  - 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire.  —  Parenté.  —  Sépara- 
tion de  corps.  —  Témoin, 

BEAU-FRÈRE.  -  V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divorce.  — 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire. —  Parenté.  —  Sépa- 
ration de  corps.  —  Témoin.  —  Tutelle. 

BEAU  PÈRE.  -     V.  Aliments.  —  Alliance.  —  Divob 
Mariage.  —  Organisation  judiciaire.  —  Parenté.  — 
ration  de  corps,  —  Témoin.  —  Tutelle,  etc. 
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Législation. 


Décr.  18  brum.  an  II  (décidant  qu'il  serait  établi  un  Institut 
national  de  musique  à  Paris);  —  Décr.  19  vend,  an  III  [portant 
établissement  'l'un  Cwisn-ruliiirr  tirs  arts  rt  mdti  rs  :  —  Décr. 
9  frim.  an  III  i  instituant  un  jury  de  27  membres  pour  le  jugemi  nt 
des  pria  depeinture,  sculpture  et  architecture); —  Décr.  9  frim. 
an  III  sur  l'isolement  des  musées  :  Décr.  16  therm.  an  III 
{organisant  le  Conservatoiri  <i  mu  i  /<<  le  Paris  :  —  Décr.  3 
brum.  an  IV  sur  l'organisation  dt  l'instruction  publique  : 
Décr,  10  mars  1810  [relatif  à  l'organisation  de  l'école  national 
de  dessin  pour  les  jeunes  filles  ;  Décr.  15  oct.  ISI2,  dit  de 
Moscou  [sur  lu  -m  <   illance,  l'organisation,  l'administration,  la 


comptabilité,  la  police  et  discipline  du  th  '  itre  fra  içais  ;  —  Ord- 

21  mars  1816  [portant  nouvelle  organisation  dt  l'Institut);  — 
Ord.  22  juill.  1816  (sur  l'administration  du  musée  du  Louvre); 

—  Ord.  4  août  1819  portant  règlement  de  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts  ;  —  Ord.  2u  dée.  1826  qui  érige  en  succursales  du  Conser- 
vatoire les  écoles  de  musique  de  Lille  et  de  Toulouse);  —  Ord. 
4  mars  1832  [sur  l'administration  du  musét  du  Louvre  ; —  Ord. 
1er  sept.  18X1  \  pariant  i-iruiiùii  'lu  musée  de  Versailles  ;  —  Ord. 
16  août  1841  [qui  érig  l  cole  de  musique  de  Marseille  en  une 
succursale  du  Conservatoire  ;—  L.  24 juill.  1843  quiouvrt  un 
crédit  extraordinairt  pow  l'acquisition  di  l'hôtel  Cluny  et  delà 
collection  du  Sommerard  :  —  Ord.  29  mai  1844  concernant  les 
loterit  -  d'objets  mobiliers  exclusivem  ni  destinées  à  des  actes  d 
bienfaisanct  ouà  V  encouragement  des  arts  ;  —  Ord.  ISfévr.  1845 
[qui  érige  l'école  de  musique  de  Dijon  •  n  une  succursal  du  Con- 
servatoire ;  —  Décr.  I"  sept.  1846  quiérige  l'école  de  musique 
de  Nantes  en  une  succursai  duCons  rvatoin  ;  —  Décr.  6  mars 
1848  [abolissant  la  nitsinr  théâtrale); —  Décr.  18  mars  1848 

qui  place  dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur  U  -  mu- 
sét -  du  ].■■<!'  n  .  du  Luxembourg,  de  Versailles,  les  galt  rit  s  dt  s 
i  ncienn  -  résidences  royales  et  des  palais  du  goût  m  »  nt,  et 
qui  plue-:  dans  le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  les 
manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais  ;  —  Décr. 
27  avr.  1850  [concernant  le  Théâtre  français  ;  —  Décr.  16  févr. 
1851  sur  l'organisation  du  musée  du  I.  wvn  :  —  Décr.  10  nov. 
1853  organisant  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers);  —  Décr. 
14  mai  1856  [qui  crée  une  caisse  s/nriale  de  p  :nsions  de  retrait  s 
pour  lethéâtre  impérialde  l'Opéra  ;  —  Décr.  19  nov  1859  con- 
cernant le  Théâtre  français  ; —  Décr.  10  déc.  1860  fixant  le 
droit  des  auteurs  et  compositeurs  au  théâtre  de  l't  )p  ra)  ;  —  Décr. 

22  mars  1861  [relatif  au  musée  du   Louvre  ;  —  L.  2  juill.   lsiil 

•  i  ai  irisant  l'acquisition  du  musée  Campana  :  —  Décr.  8  nov. 
1862  (portant  création  du  musée  national  le  Saint-Germain);  — 
Décr.  13  nov.  1863  [sur  l'organisation  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
,  t  les  concours  aux  grands  prie  de  Home);  —  Décr.  6  janv.  1864 
•  relatif  a  la  liberté  dt  l'industrie  théâtrale  ;  —  Décr.  4  mai  1864 
[relatif  aux  concours  annuel-,  aux  grands  prix  dt  Romt  pour  la 
musique);  —  Décr.  22  mars  1866  n  latif  à  la  régie  de  l'Opéra  et 
,i  la  caisse  'les  retraites  de  ce  théâtre);  —  Décr.  21   nov.  1866 

relatif  a  la  eaisse 'les  rei ra it es  >l e  l'Opéra  : —  Décr.  s  mai  1867 
[sur  l'administration  des  musées  nationaux  ; —  Décr.  8  mai  1867 

portant  ouverture  du  musée  de  Saint-Gei  main  ;  —  Décr.  •'«  sept. 

1870  réunissant  au  ministère  de  l'instruction  publique  la  divi- 
sion 'les  Beaux-Arts  et  le  service  des  musées  ;  —  Décr.  10  janv. 

1871  (réunissant  les  manufactures  de  Séi  n  s .  des  Gobelins  et  de 
li<  aui  ais  au  ministère  de  l'instruction  publiqut  .  dt  -  cultt  s  1 1  des 

-irts:; —  Décr.  13  nuv.  1871  parlant  reniement  pour  les 
concours  aux  grands  prix  dt  Rome);  —  Décr.  30  avr.  1872  in 
lit nant  une  commission  des  théâtres  ;  —  Décr.  6  mars  1874  por- 
tant organisation di  l'administration  des  musées  nationaux);  — 
Décr.  2  avr.  1874  [portant  création  'l'une  succursale  du  Cons  r- 
vatoire  de  musique  et  de  déclamation  à  Lyon  ;  —  Décr.  26  nov. 
1874  (concernant  l'école  française  d'Athènes),  art.  7;  —  Décr.  22 
mai  1875  constituant  le  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts);  — 
Décr.  2  déc.  1876  (partant  ..,'/""'-"' '""  ''■'  I  Vraie  nationale  -les 
Beaux-Arts  de  Lyon*;  —  Décr.  2ë  juill.  1878  (portant  qui  l  - 
anciennes  écuries  du  Palais-Royal,  une  perte  des  bâtiments 
précédemment  occupés  '/ans  le  m  m  palais  par  la  Cour  de  cas- 
sation,  les  étages  supérieurs  dont  l'administration  des  Beaux- 
irts  est  déjà  en  possession  à  titrt   provisoire  depuis  1874  sont 

j  n  ladite  administration,  ainsi  qu'au  dépôt  légal  des  es- 
tampes et  ouvrages  de  musique  et  au   dépôt  des  souscriptions 
îles  iienu.r-  \rts  ;  —  Dm-,  y  sept.  ts7s  portant  modifical 
décret  il  u  22  mai  1875    u  rt        -  \up       urd  s  Beaux-Arts); 

-  Décr.  9  sept.  I87S    partout  organisation  dt   la    lirection  géné- 
rale des  Beaux-  [rts  :  —  D  I    is>    portant  org 
lu  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamât 

—  Décr.  1er  mars  1879  (portant  m  ganisation  de  l'a  Iministi 

'/•s  musées  nationaux)  ;  —  Décr.  27  mars  1879  modifiant  la 
composition  de  la  commission  des  monum  nts  historiques);  — 
Décr.  15  oct.  1879   relatif  à  la  caisse  des  retraites  de  l'Op 

—  D.;, -r. .;  nov.  1879  a  /fêtant  au  musée  de  l'insti  uction  publique 
les  bâtiments  du  Trocadéro);  —  Décr.ôaoùl  1880  instûuant  un 
concours  annuel  pour  les  aspirants  au  certificat  d'aplitv, 

nt  du  dessin  dans  /■  s  lycét  s  et  c  <ll  ;  -  ;   -  I  >écr.  16 
sept.  1880  fia  mi  '  s  traitemt  nts  des  profesi  lessin  dans 

le-  lycées);  —  Décr.  1b  nov.  18so   portant  modification  des  dé- 
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les  -22  in<< i  1875  et  9  sept.  1878  sur  /•  conseil  supériew 
des  Beaux-Arts) ;  —  Décr.  28  nov.  i^'i  portant  qui  h  profes- 
l'archéologie  à  l'Ecole  national  des  Beaux-Arts  est  nommé 
i  ,ir  droit  <'ii  consi  il  supi  i  i  w  rfes  Beauar-Arts)  ;  —  L.  i:. 
juin  1881  (7U1  ''/'''»:  uneêcoh  nationale  d'arts  décoratifs  •  1  un  »i«v', 
national  à  Limoges  ;  —  Décr.  20  août  1881  swr  tes  mttstfes  na 
;  mu  r,  portant  di\  isi  »  du  département  des  antiquités  grecques, 
romaines  et  orientales  au  musée  du  Louvre ,  et  constitution  de 
deux  départements  distincts  :  1"  des  antiquités  grecques  el  1 
moines;  2  des  antiquités  orientales  :  -Décr.  7  oct.  1881  por- 
tant organisation  de  F  Ecole  national  d'arts  décoratifs);  —Décr. 

7  oct.  1881    portant  organisation  de  l'Ecole  nationale  d'arts  >i>'- 

fs  de  Bourges  :  —  Décr.  7  oct.  1881  portant  organisation 
de  l'Ecole  nationale  d'arts  décoratifs  de  fice  :  —  Décr.  12  oct. 
1881  (sur  la  réorganisation  de  l'administration  des  Beaux-Arts 
nu  min  l'instruction  puiilique  ;  —  Décr.  22  oct.   1881 

sur  les  musées  nationaux,  portant  division  du  département  d  - 

...  s  et  des  dessins  au  musée  du  Louvre ,  et  constitution  di 
a  i  1  j  portements  distincts  :  1°  des  peintures;  2  des  dessins 
etdi  la  chalcographie);  —  Décr.  ;J  nov.  1881  portant  réorga- 
nisation de  l'Ecole  nationale  d'arts  décoratifs  de  Limoges);  — 
Décr.  8  nov.  1881  portant  organisation  di  l'Ecole  nationale  des 
Beaux- Arts  d'Algei  ;  —  Décr.  2  l'évr.  1882  rétablissant  la  di- 
rection générale  des  Beaux-Arts  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts);  —  Décr.  10  mars  issi  [relatif  à 
l'organisation  di  l'ét  iledes  arts  décoratifs  de  Rouen  :  —  Décr. 
ls  m  irs  1882  détachant  le  se)  1  ice  de  la  comptabilité  de  la  din  c- 
fion  générale  des  Beaux-Arts  et  le  réunissant  à  la  direction  de  la 
comptabilité  'lu  ministt  re  de  1  instruction  publique);  —  Décr.  2'6 
juill.  1882  suries  musées  nationaux,  substituant,  pour  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  direction,  le  titre  di  directeur  à  celui 
d'administrateur)  ;  —  Décr.  30  nov.  1  ss:2  supprimant  la  dh 
g,  „  raU  dt  -  Beaux-Arts  et  plaçant  chacun  di  sser\  icesdes  Beaux- 
Arts  et  des  bâtiments  civils  sous  l'autorité  d'un  directeur);  - 
Décr.  9  févr.1883  portant  organisation  de  l'Ecole  nationale  des 
arts  industriels  de  Boubaix  ;  —  Décr.  20  févr.  1883   m  -  lifuint 

nisalion  de  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Artsde  Lyon  :  — 
Décr.  il  mai  1883  portant  approbation  des  statuts  de  la  sociéfc 
des  artistes  français  ;  —  Décr.  30  sept.  1883(porfant  réorgani- 
sation de  l'Ecole  nationale  et  spécial  des  Beaux- Arts)  ;—  Décr. 

8  janv.  1884  /mitant  modification  du  décret  du  30  sept.  1883, 
relatif  à  la  réorganisation  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts);  —  Décr. 
29  mars  1884  portant  organisation  de  la  succursale  du  Cnnscr- 
vatoire  de  musique  el  de  déclamation  de  Nancy  ;  —  Décr.  29  . 
mars  1884  [partant  organisation  de  la  succursale  du  Consi  ru  1- 
toirede  musique  et  de  déclamation  d'A\  ignon  ;  —  Décr.  29  mars 
1884  (portant  organisation  de  la  succursale  du  Conservatoire  d 
musique  et  di   déclamation  di   Rennes);  —  Décr.  29  mars 


1884 


(portant  organisation  de  la  succursale  du  Conservatoire  di  mu- 
sique et  de  déclamation  du  Havre  ;  -  Décr.  15  juill.  1884  mo- 
difiant la  composition  du  conseil  supérieur  des  H>  au.i  -Art- ,  /•"/■ 
tant  à  dix  le  nombre  des  sièges  appartenant  à  des  personnes 
étrangères  à  l'administration,  mais  compétentes  en  matière  d'art, 
et  confiant  le  secrétariat  du  conseil,  avec  voix  délibérative ,  à 
deua  fonctionnaires  de  l'administration  des  Beaux-Arts  :  — 
D  .  30  juill.  L884  appefanl  le  président  di  la  société  des  ar- 
tistes français  a  fairepartv  duconst  ilsupi  rieur  des  Beaux-Arts  : 

—  Dec.  30  oet.  1884  portant  organisation  de  l'Ecole  nationale 
des  "ii-  décoratifs  d'Aubusson  :  —  Décr.  20  nov.  1884  (modi- 
fiant l  ndeVEcol  nationale  des  Beaux-Arts  de  Lyon  : 

Décr.  26  nov.  1884  instituant  à  l'école  d'Athén  ïun  section 
des  Beaux-Arts  composée  des  architectes  pensionnaires  de  l'  aca- 
démie de  France  à  Rome);—  Décr.  30  janv.  1886  réunissant 
1  bureau  des  muséi  s  d  celui  de  l'enseignement  et  l  bureau  des 
manufactures  à  celui  des  travaux  d'art  ;  Décr.  10  juill.  1886 
instituante  Pari  une  exposition  international  des  Beaux-Arts 
al'épt  ;»  di  l'Expositionuniversellede4889  :  —  Décr.l5janv. 
|ss:  relatif  d  l'organisation  du  conseil  supériew  des  B 
,4rts);  L.  30  mars  1881  relative  à  la  conservation  des  monu- 
ments et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistiqut   ; 

—  Décr.  5  avr.   1887    portant  :  !"h  "' 

nisti  re  de   l'instructi  m  publique  :         Décr.  26 
sept,  1887    portant  modification  au  n  gl  admi 

nistration  des  ma-''-  c);  —  Décr.  3  sept.  isss   relatif 

a  la  réorganisation  d*   l'administration  des  musées  nationaux  : 

—  Décr.  3  janv.   Insu    déterminant  les  détails  d'applicat 

l"  loi  du  30  imn  i  4881    ur  la  conservation  d<  -  monuments  his- 


toriques); —  Décr.  12  Tévr.  1889  [instituant  une  commission  con- 
sultative '<  s  '•  >•>  ■"'  •    •  art). 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS    HISTORIQUES. 

1.  —  Les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France  ont  toujours,  quelle  que  fût  leur  nature,  considéré  comme 
un  devoir  d'accorder  aux  arts  des  encouragements.  En  effet,  la 
place  qu'une  nation  occupe  dans  le  monde  ne  tient  pas  seule- 
ment au  succès  de  ses  armes  et  au  développement  de  sa  pros- 
périté matérielle;  l'histoire  montre  que  l'amour  et  le  culte  du 
ii  m  contribuent  puissamment  à  la  grandeur  d'un  pays.  D'ail- 
leurs, même  au  seul  point  de  vue  économique,  il  est  certain 
que  les  arts  augmentent  la  richesse  d'un  peuple,  soit  par  la 
valeur  propre  des  tuiles  du  peintre  et  des  marbres  du  sculpteur, 
Boil  -urtoutpar  l'heureuse  influence  que  la  contemplation  habi- 
tuelle des  chefs-d'œuvre  exerce  sur  l'industrie  tout  entière. 

2.  —  L'administration  des  Beaux-Ails,  eu  raison  des  attri- 
butions multiples  qu'elle  comporte  et  qui  ont  trait  aux  diffé- 
rentes branches  de  l'art,  a  eu  bien  des  fortunes  diverses,  se 
rattachant  tantôt  à  un  ministère,  tantôt  à  un  autre,  et  consti- 
tuant successivement  soit  une  simple  direction,  soit  une  direc- 
tion générale,  soit  même  un  ministère  à  part.  11  serait  trop  long 
d'énumérer  toutes  ces  vicissitudes  par  lesquelles  a  passé  l'ad- 
ministration des  Beaux-Arts;  il  suffira  d'en  indiquer  les  plus 
intéressantes. 

3.  —  Avant  la  Révolution  ,  les  Beaux-Arts  se  rattachaient  au 
ine  de  la  Couronne;  la  direction  des  grands  établissements 

consacrés  aux  arts  relevait  d'un  bureau  de  la  maison  du  roi.  Le 
germe  d'une  organisation  centrale  et  distincte  se  rencontre 
dans  la  surintendance  générale  des  bâtiments  du  Roy,  Arts  et 
Manufactures,  établie  par  Colbert  en  1004  et  qui  a  subsisté  jus- 
qu'en 1791. 

4.  —  En  1792,  les  Beaux-Arts  font  partie  du  département  de 
l'intérieur  où  ils  forment,  avec  les  sciences  et  les  lettres,  la  di- 
vision des  sciences,  arts  et  spectacles.  Lorsque  le  12  germ.  an 
II,  les  comités  conventionnels  remplacent  les  ministères,  les 
Beaux-Arts  sonl  attribués  au  comité  de  l'instruction  publique. 
Le  10  vend,  an  IV .  les  ministères  sont  rétablis  et  les  Beaux-Arts 
reviennent  au  ministère  de  l'intérieur  où  ils  forment  un  bureau, 
celui  des  Arts  et  des  Bâtiments  civils.  L'an  IX,  ce  service  est 
transformé  en  division  avec  quatre  bureaux  :  Instruction  pu- 
blique, Bâtiments  civils,  Arts  et  Manufactures,  Beaux-Arts. 
L'an  XI,  le  bureau  des  Beaux-Arts  est  divisé  lui-même  en  trois 
seilions  :  Sciences,  Arts,  Fêtes  nationales. 

5.  —  En  1804,  l'Empire  prend  pour  la  liste  civile  ce  qui  con- 
cerne les  musées,  les  manufactures  d'art  et  les  palais,  le  reste 
demeurant  au  ministère  de  l'intérieur  pour  être,  en  1813,  réuni 
au  ministère  de  l'instruction  publique. 

6.  —  Sous  la  Restauration,  les  Beaux-Arts  passent,  le  17 
mars  1831,  au  ministère  des  travaux  publics,  mais  ne  tardent 
pas  à  revenir,  le  1  avr.  1834,  à  l'intérieur  avec  les  bâtiments 
civils.  En  1838,  les  bâtiments  civils  retournent  aux  travaux  pu- 
blics, en  laissant  toutefois  aux  Beaux-Arts  les  monuments  histo- 
riques. Les  musées,  demeurés  jusque-là,  avec  les  palais  et  les 
manufactures,  à  la  Couronne,  revienrieni  aux  Beaux-Arts  en 
IMs. 

7.  —  Le  second  Empire  rétablit  la  liste  civile,  et  le  sénatus 
consulte  des  12-17  déc.  18r>2  rend  à  la  Couronne  <  ses  p 
maisons,  domaines,  manufactures,  etc.  i>.  Le  décret  du  li  déc. 
)k:,2  en  confie  l'administration  au  ministère  d'Etat,  qui  a  déjà 
reçu,  en  janvier  1852,  les  palais  et  les  manufactures  d'art,  et  re- 
çoil  en  lévrier  1853  tout  ce  qui  restait  des  Beaux-Arts  propre- 
ment dits.  En  1850,  les  monuments  historique!    sonl   érigé 

ce  distinct,  l'n  décret  du  23  juin  1863  établit  un  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  el  des  Beaux-Arts,  donl  le  titulaire 
prend,  par  décret  du  29  juin,  le  titre  de  surintendant  îles  I 
Arts,  l'n  deerei  du  2  janv.  1870  distrait  les  Beaux-Arts  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  établit  un  ministère  des  Beaux-Arts 
qui  se  transforme,  le  lo  mai  Istii,  en  ministère  des  lettres, 
sciences  el  Beaux  Arts.  Ce  ministère  prend  lin  par  décrél  du 
lui  187*0  qui  en  rattache  les  bureaux  à  l'instruction  pu- 
blique. 

8.-     \n  i  sept.  1870,1e  gouvernemenl  delà  Défense  natio 
nale  reconstitue  en  >   rattachant  définltivemenl  1er  mu  i 
les  manufactures,  l'administration  des  Beaux-Arts  qui  s'installe 


au  Palais-Royal  dans  l'aile  de  Valois  et  forme  une  direction  du 
ministère  de  l'instruction  publique  comprenant  cinq  bureaux  : 
1°  Beaux-Arls  avec  les  musées,  expositions,  encouragements, 
acquisitions,  travaux  d'art;  2°  Monuments  historiques;  3"  Ma- 
nufactures; 4"  Théâtres;  5"  Comptabilité. 

9.  —  Le  8  sept.  1875,  M.  Edouard  Charton  déposa  à  l'As- 
semblée nationale  un  rapport  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  bureaux  et  à  scinder  celui  «les  Beaux-Arts  en  deux  :  en- 
couragement et  enseignement;  frappé  des  inconvénients  que 
présentaient  les  changements  continuels  dans  l'administration 
des  Beaux-Arts,  il  émettait  le  vœu  qu'elle  fût  définitivement 
rattachée  à  l'instruction  publique.  C'est  seulement  le  23  août 
1878  qu'il  a  été  donné  satisfaction  aux  conclusions  de  ce  rap- 
port sur  un  point  :  le  bureau  des  Beaux-Arts  a  été  divisé  en 
deux  services  :  encouragement  et  enseignement. 

10.  —  Un  décret  du  9  sept.  I S78  érige  les  services  des  Beaux- 
Arts  en  direction  générale  relevant  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  comprenant  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  : 
«  1°  une  administration  centrale  composée  d'un  directeur  géné- 
ral, d'un  sous-directeur,  du  personnel  de  l'inspection  des  Beaux- 
Arts  et  des  bureaux  désignés  ci-après  :  bureau  du  personnel  et 
de  la  comptabilité,  bureau  de  l'encouragement  des  arts,  bureau 
de  l'enseignement  des  arts,  bureau  des  monuments  historiques, 
bureau  des  théâtres  nationaux,  des  théâtres  libres  et  de  la  mu- 
sique,  bureau  des  manufactures  nationales;  2"  les  établisse- 
ments dont  le  détail  suit  :  les  musées  nationaux  ;  Louvre,  Luxem- 
bourg, Saint-Germain  ,  Versailles1,  le  palais  du  Luxembourg, 
le  musée,  de  Cluny,  les  manufactures  nationales  de  Sevrés,  des 
Gobelins  et  de  Beauvais,  l'Académie  de  France  à  Rome,  l'Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts,  l'Ecole  nationale  des  arts  décoratifs', 
l'Ecole  spéciale  de  dessin  pour  les  jeunes  personnes,  les  Ecoles 
des  Beaux-Arts  dans  les  départements,  le  dépôt  des  marbres, 
le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation,  les  succursales 
du  Conservatoire  dans  les  départements,  l'exposition  des  œuvres 
des  artistes  vivants,  les  théâtres  nationaux  ».  L'administration 
des  musées,  a  peu  près  indépendante  jusque-là,  n'échappe  plus 
désormais  à  l'autorité  de  lu  direction  générale. 

11.  — ■  En  1879,  la  direction  générale  est  supprimée  :  les 
services  qui  la  composaient  sont  placés  sous  l'autorité  spéciale 
du  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique,  exclusive- 
ment chargé  de  ce  qui  concerne  les  Beaux-Arts. 

12.  —  Le  14  nov.  1881,  il  est  créé  un  ministère  des  arts  com- 
prenant un  secrétariat  général  et  trois  directions  :  l'enseigne- 
ment,  la  conservation  et   la  construction.  Différents  ser\ 

appartenant  à  d'autres  départements  sont  rattachés  à  ce  minis- 
tère des  arts  :  les  bâtiments  civils,  les  édifices  diocésains,  l'en- 
seignement des  arts  et  métiers  et  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  et  secondaire. 

13.  —  Mais  cette  tentative  d'un  ministère  spécial  dure  peu, 
et  le  30  janv.  1882  le  ministère  des  arts  disparait  avec  le  cabi- 
net qui  l'avait  l'ait  naître;  les  Beaux-Arts  et  les  bâtiments  ci- 
vils reviennent  à  l'instruction  publique,  les  arts  et  métiers  au 
commerce,  et  les  édifices  diocésains  aux  cultes.  La  direction 
générale  des  Beaux-Arts  est  rétablie,  mais  par  décret  du  18 
mars  I8S2,  la  comptabilité  en  est  distraite  et  rattachée  à  la 
comptabilité  générale  du  ministère. 

14.  —  Par  décret  du  30  nov.  ISX2,  la  direction  générale  est 
de  nouveau  supprimée  :  lès  deux  services  de  -Arts  et 
des  Bâtiments  civils  dont  elle  se  composait  deviennent  deux 
directions  distinctes  et  indépendantes  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  La  direction  des  Beaux-Arts  comprend  alors  six 
bureaux  :  1°  travaux  d'art;  2"  musées  et  expositions;  3°  ensei- 
gnement; 4"  monuments  historiques;  5°  théâtres;  0"  manufac- 
tures nationales. 

15.  —  l'ar  décret  du  30  janv.  1886,  le  bureau  des  musée  a 
éle  réuni  à  celui  de  l'enseignement  el  celui  des  manufactures  â 
celui  des  travaux  d'art,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  que  quatre 
bureaux.  Un  décret  du  5  avr.  1887,  portant  i  i  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique,  i 
glemente  le  personnel  de  la  direction  des  Beàux-Arts  el  le  trai- 
tement de?  employés  sous  les  ordres  d'un  dir  ic  etlr.  Il  y  a  un 
chef  de  bureau  ci  un  s  m-  chef ptidr chacun  des  quatre  bureaux  : 
travaux  d'arl  et  manufactures,  enseignement  et  musées,  monu- 
ments historiques .  théâtres;  il  y  b  de  plus  un  chef  de  b  in  au 
et  un  sous-chef  pian-  le  cinquième  bureau  de  la  direction  du 

■  niai  ci  de  la  comptabilité,  chargé  de  la  comptabilité  spé- 
ciale des  Beaux-Arts.  Enfin,  Un  décret  du  5  sept.  1 S88  a  réorga- 
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aisé  l'administration  des  musées  nationaux  confiée  à  un  direc- 
teur placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
C'est  l'organisation  actuellement  en  vigueur. 


CHAPITRE  11. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  DES  IIBAUX-ARTS. 

1(>.  —  L'organisation  administrative  dt  s  Beaux-Arts  com- 
prend une  administration  centrale  et  des  servies  extérieurs. 
L'administration  centrale  se  compose  de  la  direction  des  Beaux- 
Arts  qui  fait  partie  du  ministère  de  l'instruction  publique  .  de 

services  dépendant  d'autres  directions  du  même  ministère  et 
enfin  de  services  rattachés  à  d'autres  ministères.  Nous  nous 
occuperons  dans  un  chapitre  spécial  des  services  extérieurs  et 
ur  rôle  auxiliaire (V.  infrà,  n.  41  et  s.).  Nous  allons  exami- 
ner ici  les  attributions  des  différents  services  de  l'administra- 
tion centrale. 

Section  I. 
Direction  des  Beaux- Arts. 

17.  —  La  direction  des  Beaux-Arts,  nous  l'avons  dit,  se 
compose  de  quatre  bureaux  :  1°  travaux  d'art  et  manufactures; 
2»  enseignement  et  musées;  3°  monuments  historiques  ;  4°  théâ- 
tres. A  la  tète  de  ces  différents  services  est  placé  un  cbef  de 
bureau  de  qui  relèvent  également  les  chefs  des  services  exté- 
rieurs des  Beaux-Arts,  par  exemple  le  directeur  des  musées 
nationaux. 

Ni  us  allons  examiner  d'abord  les  services  centraux  et  exposer 
les  différentes  attributions  de  chacun  des  bureaux  qui  consti- 
tuent la  direction  des  Beaux-Arts. 

§  1.  Bureau  îles  travaux  d'art  et  manufactures  nationales. 

18.  —  Les  attributions  de  ce  bureau  sont  les  suivantes  : 
Préparation  des  affaires  soumises  au  comité  des  travaux  d'art. 
—  Décoration  des  édifices  publics.  —  Erection  de  statues  et 
subventions  pour  les  monuments  publics.  —  Commandes  et  ac- 
quisitions d'oeuvres  d'art  :  peinture,  sculpture,  gravure  en 
médailles  et  en  pierres  fines,  gravure  en  taille  douce  et  à  l'eau 
forte,  lithographie,  etc.  —  Répartition  de  ces  ouvrages  entre 
les  établissements  autres  que  les  musées.  —  Acquisition  et  dis- 
tribution des  marbres  français  et  étrangers.  —  Moulages  pour 

iifices  publics.  — Voyages  et  missions.  —  Prix  du  salon  et 
bourses  de  vovages.  — Indemnités  annuelles,  secours  et  encou- 
ragements à  des  artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  etc., 
et  à  leurs  familles.  —  Expositions  d'œuvres  d'art  à  Paris,  dans 
lis  départements  et  à  l'étranger.  —  Examen  des  propositions 

dministrateurs  des  manufactures  nationales  de  Sèvres,  des 
as,  de   Beauvais  et  de  la  manufacture  nationale  de  mo- 

ii  .  —  Etablissement  des  budgets  et  contrôle  des  dépi 
de  ces  établissements.  —  Concession  des  produits  des  manu- 
far  turcs.  --  ili  an  missions  de  perfectionnement  des  manufactures 
de  Sèvres,  des  Gobelins,  de   Beauvais  et  de   la  Mosaïque.  — 
Expositions  dis  produits  des  manufactures  nationales.  —  Con- 

pour  les  prix  de  Sèvres  et  de  Beauvais.  —  Annuax 
l'instt .  publ.,  a !  890,  p.  16. 

19.  —  Ce  bureau  est  formé  de  la  réunion,  réalisée  par  le  dé- 
cret du  30janv.  1886,  de  deux  bureaux,  celui  des  travaux  d'art 
et  celui  des  manufactures  i  -  qui  fonctionnaient  séparé- 

i  s  le  décret  du  30  nov.  lvs2  :  le  bureau  des  tra- 
vaux liait  avait  lui-même  la  plupart  'h^  attributions  de  l'an- 
cien bun  au  de  l'encouragement  des  arts.  C'est  ainsi  qu'à  côté 
des  attributions  concernant  les  travaux  d'art  proprement  dits, 
tels  que  décoration  des  édifices  publics,  moulages  de  ces  édi- 
fices, érection  de  statues,  etc.,  ce  même  bureau  s'occu] 

•  •s  et  missions,  des  encouragements  aux  artistes,  des 
commandes  et  acquisitions  d'œuvres  d'art,  et  de  leur  réparti- 
tion entre  les  musées  autres  que  les  musées  nationaux.  Par 
contre,  les  travaux  d'art  relatifs  a  certains  édifices  échappent 
.ii.iii  ;  ce  -,  ni  ceux  des  édifices  diocésains  qui  appartien- 
nes au  ministère  des  cultes,  et  ceux  civils 


qui  appartiennent  à  la  direction  des  bâtiments  civils.  —  V.  sii- 
prà,  v"  Bâtiments  civils. 

20.  —  Relativement  aux  manufactures  nationales,  qu'il  ne 
faut  fias  confondre  avec  les  manufactures  de  l'Etal  qui  relèvenl 
du  ministère  des  finances,  les  attributions  du  bureau  sont  bien 
délimitées  :  elles  se  rapportent  aux  manufactures  de  Sevrés, 
des  Gobelins,  de  Beauvais  et  de  la  mosaïque,  et  elles  compren- 
nent le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'exploitation  industrielle 
de  ces  manufactures,  la  direction  de  leurs  travaux  ,  les  perfec- 
tionnements de  leurs  méthodes,  leurs  expositions  et  leurs  mu- 
sées particuliers. 

21.  —  En  ce  qui  concerne  la  direction  des  écoles  spéciales 
existant  auprès  de  chacune  mufactures,  le  bureau  des 
manufactures  agit  de  concert  avec  le  bureau  de  l'enseignement. 
—  Ouant  à  l'organisation  intérieure  de  ehacune  des  manufac- 
tures nationales,  V.  infrà,  n.    120  et  s. 

22.  —  Un  autre  service  extérieur  qui  relèv  g  i  ut  du 
bureau  des  travaux  d'art  est  celui  des  expositions,  qui  constitue 
le  commissariat  général  des  expositions  frai 

ee  bureau  a  ainsi  dans  ses  attributions  :  t°  ce  qui  concerne  les 
expositions  d'Etat,  organisation,  envoi  d'œuvres  d'art,  consti- 
tution des  jurys,  récompenses,  nomination  du  personne),  pu- 
blication des  catalogues;  2°  ce  qui  concerne  la  participation  de 
la  France  aux  expositions  internationales  des  Beaux-Arts,  aux 
expositions  de  province,  aux  expositions  patronnées  et  notam- 
ment au  salon  annuel. 

§  2.  Bureau  de  l'enseignement  et  îles  musées. 

23.  —  Ce  bureau  a  dans  ses  attributions  ce  qui  concern 
établissements  suivants  :    '•    ,  de  France  a  Home;  Ecole 
nationale  des  Beaux-Arts  a   Paris;  Ecoles   nationales  des  arts 
décoratifs  et  industriels  de  Paris  cl  des  départements;  l 
nationales  de  dessin  pour  les  jeunes  lilies  à   Paris;  Ecol 
tionales  des  Beaux-Arts  de  Lyon,  de  Dijon,  de  B  d'Al- 
ger; Ecoles  municipales  des  Beaux-Arts  et  de  dessin  des  dé- 
partements; Inspection   de  l'enseignement  du   dessin;  Musée 

gique  de  l'enseignement  du  dessin. 
Musées  nationaux  :  Louvre,  Luxembourg,  Versailles  et  Saint- 
Germain;  Musées  départementaux  et  municipaux;  Souscriptions 
aux  ouvrages  d'art;  Conservation  des  collections  du  dépôt  légal; 
Publication  de  l'inventaire  des  richesses  d'art  de  la  France; 
Réunion  annuelle  à  la  Sorbonne  des  sociétés  des  Beaux-Arts 
et  des  départements.  —  Aim.  de  l'inst.  publ.,  1800,  p.  iO  ,  t  >. 

24.  —  Ce  bureau  correspond  à  l'ancien  bureau  de  l'ensei- 
gnement qui  avait  également  dans  ses  attributions  les  musées; 
puis,  d'après  l'arrêté  ministériel  du  2'.i  mars  1NS2,  il  y  eut  deux 
bureaux  distincts,  l'un  pour  l'enseignement,  l'autre  pour  les 
musées  et  expositions  :  la  réunion  en  forme  aujourd'hui  le  bu- 
reau unique  de  l'enseignement  et  des  musées. 

Il  a  ,  en  principe  ,  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
l'enseigm  ment  du  dessin,  de  la  peinture,  de  la  sculpture,  de  la 
gravure,  de  l'architecture,  et  sous  sa  surveillanc 
ments  où  est  donné  cet  enseignement;  toutefois,  il  entre  en 
_  e,  pour  l'enseignement  du  dessin  dans  les  établissements 
scolaires,  avec  l'Université  qui  en  a  la  direction  officielle.  De 
plus,  ce  qui  concerne  l'enseignement  technique  des  arts  in- 
dustriels relève  exclusivement  du  ministère  du  commerce. 
D'autre  part,  les  écoles  pratiques  établies  auprès  de  chacune 
des  manufactures  nationales  sont  dirigées  par  le  serviee  admi- 
nistrateur de  ces  manufactures.  Enfin,  l'enseignement 
musique  et  de  la  déclamation  est  du  domaine  du  bureau  des 
théâtres. 

25.  —  Le  service  du  bureau  des  musées  ne  doit  pa> 
confondu  avec  l'administration  des  musées  nationaux  compre- 
nant le  Louvre,  le  Luxembourg,  Versailles  et  Saint-Germain, 
qui  constitue  un  service  extérieur  des  Beaux-Arts,  et  donl  il 
sera  traité  infrà,  n.  152  et  s.  Qu'il  suffise  de  dire  ici  que  i 
autrefois  un  service  indépendant,  mais  qui  relève  aujourd'hui 
à  certains  égards  de  l'administration  centrale;  le  décret  du 
:■  sept.  1888  a  en  effet,  dans  son  art.  12,  assim  I    aux  services 

r  de  Beaux-Arts  l'administration  des  musées  natio- 
naux que  son  art.  1  confie  à  un  directeur  placé  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Le 
bureau  des  musées  exene  sur  ce  service  extérieur  un  droit  de 
contrôle.  C'est  d'ailleurs  l'administration  centrale  qui  en  nomme 
b    personnel;  en  détermine  et  liquide  les  dépenses.    D'autre 
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part,  si  le  bureau  ne  s'immisce  pas  dans  les  détails  d'organisa- 
tion intérieure  des  musées  nationaux,  il  a  un  droit  de  surveil- 
lance sur  les  objets  d'art  qui  en  sont  extraits  pour  orner  les 
palais  nationaux  ou  figurer  dans  des  expositions. 

26.  —  Le  bureau  des  musées  a  encore  dans  ses  attributions 
la  direction  des  publications  d'art,  notamment  celle  de  l'inven- 
taire général  des  richesses  d'art  de  la  France,  celle  du  compte- 
rendu  de  la  réunion  des  sociétés  des  Beaux-Arts  des  départe- 
ments, dont  il  organise  d'ailleurs  les  congrès  annuels,  et  enfin 
les  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  et  leur  répartition  entre  les 
bibliothèques  départementales  et  municipales. 

27.  —  Le  bureau  des  musées  exerce  aussi  un  droit  de  con- 
trôle et  une  sorte  de  patronage  sur  les  musées  de  province,  entre 
lesquels  il  répartit  les  œuvres  d'art  soit  extraites  des  musées 
nationaux,  soit  acquises  par  les  soins  du  bureau  des  travaux 
d'art,  et  que  l'Etat  ne  confie  également  à  ces  musées  qu'à  titre 
de  dépôt.  Enfin,  il  s'occupe  spécialement  de  l'administration  du 
musée  des  moulages  du  Trocadéro. 

28.  —  Mais  un  certain  nombre  de  musées  échappe  à  son 
action  ,  par  exemple  le  musée  de  Cluny  et  le  musée  de  sculp- 
ture comparée  du  Trocadéro,  qui  sont  dans  les  attributions  de  la 
commission  des  monuments  historiques  ,  le  musée  de  Sèvres  qui 
dépend  du  service  des  manufactures,  et  le  musée  du  Conserva- 
toire de  musique  qui  ressortit  au  bureau  des  théâtres. 

§  3.  Bureau  des  monuments  historiques. 

29.  —  Les  attributions  de  ce  bureau  sont  les  suivantes  : 
Rapports  avec  la  commission  des  monuments  historiques  et 

mégalithiques  pour  l'examen  des  propositions  de  classement,  la 
désignation  des  édifices  a  restaurer  et  la  répartition  des  crédits; 
Contrôle  des  travaux  et  liquidation  des  dépenses;  Rapports  avec 
les  différentes  administrations  pour  la  restauration  des  monu- 
ments historiques  appartenant  à  l'Etat,  aux  déparlements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics;  Acquisitions;  Expro- 
priations; Rapports  avec  les  inspecteurs  généraux  et  les  archi- 
tectes attachés  à  la  commission  des  monuments  historiques; 
Missions  archéologiques;  Archives  (dessins,  gravures,  photo- 
graphies); Bibliothèque;  Publications;  Expositions;  Musées  des 
Thermes  et  de  l'hôtel  de  Cluny;  Musée  de  sculpture  comparée. 

—  Ann.  de  l'inst.  publ.,  1890. 

30.  —  A  l'inverse  des  précédents,  ce  bureau,  ainsi  qu'on 
peut  en  juger  par  l'énumération  qui  vient  d'être  Faite,  a  des 
attributions  parfaitement  homogènes  :  il  s'occupe  de  tout  ce 
qui  concerne  les  monuments  historiques  et  de  rien  autre  chose. 
Seulement,  il  partage  en  quelque  sorte  ses  attributions  avec  la 
commission  des  monuments  historiques  qui  est  plus  qu'un  ser- 
vice auxiliaire  et  avec  laquelle  le  bureau  doit  être  eu  rapports 
constants,  son  avis  étant  nécessaire  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne  les  questions  de  classements  qui  sont  les  plus  importantes 
de  ce  service.  C'est  ce  que  nous  verrons  d'ailleurs  plus  en  dé- 
tail infrà,  n.  226  et  s.,  278  et  s. 

S  4.  Bureau  '1rs  théâtres. 

31.  —  Le  bureau  des  théâtres  a  dans  ses  attributions  ce  qui 
concerne  les  points  suivants  : 

«  Théâtres  subventionnés  :  Opéra,  Opéra-comique  ,  Comédie 
française,  Odéon.  —  Théâtres  non  subventionnés  de  Paris  et 
îles  départements.  —  Concerts  populaires.  —  Conservatoire 
national  de  musique  et  de  déclamation.  —  Succursales  du  Con- 
servatoire.  —  Ecoles  nationales  de  musique;  mailrises.  —  Rè- 
glements et  surveillance  de  ces  établissements;   subventions. 

—  Indemnités  aux  auteurs  et  artistes  dramatiques.  —  Encou- 
ragements à  l'art  dramatique  et  à  l'art  musical.  —  Administra- 
tion de  la  caisse  de  retraite  et  liquidation  des  pensions  du 
théâtre  national  de  l'Opéra.  —  Concours  Crescent.  —  Service 
extérieur  des  théâtres  et  spectacles.  —  Inspection  des  théâtres 
et  spectacles.  —  Inspection  de  l'enseignement  musical  dans  les 
départements.  » 

32.  —  Au  reste,  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la 
législation  des  théâtres  sera  traité  infrà,  vb  Censure  dramati- 
que, Théâtres  et  spectacles  :  nous  nous  occuperons  seulement 
ici,  dans  le  chapitre  consacré  à  renseignement  des  Beaux-Arts, 
du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation. 


Section   II. 

Autres  services  des  Beaux-Arts  faisant  partie  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

33.  —  En  dehors  de  la  direction  des  Beaux-Arts  ,  certains 
services  relatifs  aux  Beaux-Arts  dépendent,  soit  du  cabinet  du 
ministre,  soit  d'autres  directions  du  ministère  de  l'instruction 
publique. 

34.  —  Il  y  a  au  cabinet  du  ministre  un  secrétariat  spécial 
pour  les  services  des  Beaux-Arts. 

Le  secrétariat  des  services  des  Beaux-Arts  a  les  attributions 
suivantes  : 

Centralisation  des  arrêtés  et  des  dossiers  concernant  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale.  —  Convocation  du  conseil 
d'administration.  —  Centralisation  des  propositions  pour  la  Lé- 
gion d'honneur  et  les  distinctions  honorifiques.  —  Rapports 
avec  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  —  Archives  parlemen- 
taires. —  Promulgation  des  lois.  —  Insertions  au  Journal  offi- 
ciel. —  Publication  et  distribution  de  \' Annuaire.  —  Centrali- 
sation des  pièces  soumises  à  la  signature  du  président  de  la 
République  et  du  ministre.  —  Distribution  de  la  correspondance 
dans  les  services.  —  Affaires  recommandées  et  réservées.  — 
Questions  générales  et  affaires  qui  ne  ressortissent  spécialement 
à  aucun  autre  service.  —  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts.  — 
Convocations  pour  les  cérémonies  publiques.  —  Ann.  de  l'instr. 
publ.,  1890. 

35.  — ■  L'administration  des  bâtiments  civils,  autrefois  réunie 
à  celle  des  Beaux-Arts,  forme  aujourd'hui  une  direction  à  part, 
rattachée  au  ministère  des  travaux  publics,  et  dont  il  a  été  traité 
suprà,  v°  Bâtiments  civils,  n.  40  et  s. 

30.  —  La  comptabilité  des  Beaux-Arts  se  trouve  dans  les 
attributions  du  cinquième  bureau  de  la  direction  du  secrétariat 
et  de  la  comptabilité.  Ce  service  qui  avait  été  centralisé  au  se- 
crétariat général  du  ministère  des  arts  passa,  à  la  disparition 
de  ce  ministère,  à  la  direction  de  la  comptabilité  générale  du 
ministère  de  l'instruction  publique  où  il  forma  deux  bureaux  : 
ces  deux  bureaux  ontété  réunis  en  un  seul  par  arrêté  ministériel 
du  27  déc.  1884.  Lesattributions  de  ce  bureau  sont  les  suivantes  : 
«  Ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  des  Beaux-Arts.  — 
Vérification  de  toutes  les  pièces  produites  à  l'appui  des  ordonnan- 
ces de  paiement.  —  Ordonnances  sur  exercices  clos  et  périmés.  — 
Enregistrement,  vérification,  envoi  des  ordonnances  de  paie- 
ment au  ministère  des  finances.  —  Expédition  aux  préfets  et 
aux  parties  prenantes  des  lettres  d'avis  de  paiement.  —  De- 
mande mensuelle  de  fonds.  —  Etat  de  traitement  et  liquidation 
des  dépenses  du  personnel  de  l'administration  des  Beaux-Arts. 
—  Situation  mensuelle  de  l'état  des  crédits,  annulations,  re- 
versements. —  Préparation  des  projets  de  lois  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires,  extraordinaires,  sur  exercices 
clos  et  sur  exercices  périmés.  —  Fonds  de  concours.  —  Ecri- 
tures centrales.  —  Vérification  des  bordereaux  mensuels  trans- 
mis par  les  préfets  et  les  trésoriers  généraux.  —  Tenue  des 
livres  auxiliaires,  du  journal  et  du  grand-livre.  —  Etat  des 
exercices  clos  et  périmés.  —  Etablissement  du  compte  définitif 
des  dépenses. 

Vérification  des  comptes  et  correspondance  avec  la  cour  des 
comptes. 

Service  de  la  caisse.  —  Paiement  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration centrale  des  Beaux-Arts.  —  Paiement  des  indem- 
nités annuelles  et  de  secours  aux  artistes  des  Beaux-Arts  et 
des  théâtres.  —  Paiement  des  agents  des  services  extérieurs 
(musées,  manufactures,  régies).  —  Matériel  et  service  intérieur.  » 

37. —  Il  importe  encore,  avant  de  quitter  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  de  signaler  dans  d'autres  directions  cer- 
lains  services  relatifs  à  renseignement  des  Beaux-Arts.  C'est 
ainsi  que  la  direction  de  l'enseignement  primaire  est  chargée  de 
ce  qui  concerne  l'enseignement  du  dessin  et  celui  du  chant  dans 
les  écoles  primaires,  et  la  direction  de  l'enseignement  secon- 
daire de  ce  qui  concerne  l'enseignement  du  dessin  dans  les 
établissements  secondaires,  fies  services,  pour  être  distinc 
l'administration  <\<^  Beaux-Arts  proprement  dite ,  n'échappenl 

pas  cependant  a  son  action  gi  ïce  i  la  présen le  certains  re- 

pré  niants  des  Beaux-Arts  dans  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  el  des  deux  directeurs  des  enseignements 
primaire  et  secondaire  dans  le  conseil  de  perfectionnement  de 
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l'enseignement  des  arts  «lu  dessin  qui  fonctionne  au  départe- 
ment des  Beaux-Arts. 

Sbi    MON    III. 

Services  dépendant  d'autres  départements. 

§  i .  Architecture  religieuse. 

38.  —  Une  branch  ite  des  Beaux-Arts,  l'architec- 

ture religieuse,  est  iu  ministère  des  Cultes  :  elle  lui 

a  toujours  appartenu,  sauf  pendant  la  durée  rlu  ministère  des 
.  iuprà,  n.  12  et  13  .  Le  service  administratif  des  édi- 
-ains  a  comme  auxiliairi  s,  pour  les  arts  du  dessin,  le 
comité  des  inspecteurs  généraux  des  travaux  diocésains,  présidé 
par  le  directeur  _  s,  et,  pourla  musique,  la 

mission  des  orgues,  présidée  par  le  directeur  du  Conservatoire 
de  musique.  Ce  service  a  pour  attributions  :  travaux  pour  la 
construction  et  la  conservation  îles  cathédrales,  arehe\." 
évêchés  et  séminaires;  acquisitions  concernant  ces  édifices; 
examen  et  approbation  des  projets,  adjudication  des  travaux; 
iition  et  personnel  il  êtes;  répartitions  et  emploi 

des  fonds  affectés  par  le  budget  des  cultes  aux  dépenses 

s,  ameublement  des  a  évêchés;  paiement  îles 

loyers  pour  évêchés  et  séminaires;  écoles  de  musique  religieuse; 
nomination  des  élèves  boursiers.  —  Béquet,  v°  Beaux-Arts,  n. 

SU. 

§  2.  Arts  industriels. 

3Ï).  —  Le  service  de  l'enseignement  technique  industriel 
tient  à  la  fois  de  l'art  et  de  l'industrie  :  c'est  à  ce  dernier  tilre 
qu'il  fait  partie  du  ministère  du  commerce;  ce  n'est  que  mo- 
mentanément qu'il  a  été  rattaché  au  ministère  des  Arts  V.  su- 
pra, n.  12  et  13).  Dépendant  autrefois  de  la  direction  du  com- 
merce intérieur,  il  forme  aujourd'hui  un  service  indépendant, 
rattaché  au  cabinet  du  ministre  du  commerce  et  dirigé  par  un 
inspecteur  général  de  l'enseignement  technique.  Ce  service  est 
chargé  de  l'administration  du  conservatoire  des  arts  et  métiers, 
de  l'ecoie  centrale  des  arts  et  manufactures,  des  écoles  d'arts 
et  métiers  d'Aix,  d'Angers  et  de  Chàlons-sur-Marne;  de  l'école 
d'horlogerie  de  Cluses;  de  l'inspection  générale  de  l'enseigne- 
qui  s'v  donne;  de  la  répartition  des  subventions  que 
l'Etal  accorde  à  ces  établissements;  des  écoles  d'apprentissage; 
des  dons  d'ouvrages,  collections,  dessins,  machines  et  outillages. 

g  3.  Services  communau  i 

40.  —  Indépendamment  des  services  dépendant  des  minis- 
tères, et  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  ville  de  Paris,  il  y  a, 
el-de-Ville,  un  service  intitulé  «  service  des  Beaux-Arts 
etdes  Travaux  historiques  ».  Il  est  dirigé  par  un  inspecteur  en 
cher  et  se  com|  !    deux  bureaux.  Le  premier  est  un  bureau 

administratif  chargé  des  attributions  suivantes  :  «  commission 
leaux-Arts;  —  décoration  des  édilices  municipaux  el  dé- 
partementaux; —  commandes  des  travaux  d'art;  —  publications 
artistiques;  — opéra  populaire;  —  encouragements  aux  compo- 
siteurs de  musique;  —  concours  divers;  —  bourses  artistiques; 
—  fêtes  publiques,  cérémonies  artistiques;  —  participation  de  la 
ville  de  Paris  aux  expositions  françaises  et  étrangères;  —  com- 
mission des  travaux  historiques;  —  comité  des  inscriptions  pa- 
risiennes; —  affaires  relatives  aux  publications  historiques  et 
archéologiques  concernant  la  ville  de  Paris;  —  souscriptions  et 
encouragements;  —  catalogue  général  des  richesses  artistiques 
de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  —  musées 
d'art;  études  diverses  i  .  Le  second  bureau,  si. us  ce  titre  :  «  Bu- 
ii  service  actif  des  Beaux-Arts  el  des  travaux  historiques», 
i  st  chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  premier  bureau. 


CHAPITRK    111. 

SERVICES    BXTÉR1B0BS    DBS    BEAUX-ARTS. 

M.  —  En  dehors  de  l'organisme  central  d'administration  des 
Beaux-Arts,  il  y  a  des  conseils,  comités  et  commissions  qui  en 
sont    les  auxiliaires.   ,\,^    inspections  qui   relient    I 

iux  el  les  différents  établissements  des  Beaux-Arts;  enfin 


l'Acadéo les  Beaux-Arts  joue  un  rôle  protecteur  vis-à-vis  de 

tout  ce  qui  concerne  les  Beaux-Art-. 

Section  I. 

Conseils,  comités  et  commissions. 

g  1.  Conseil  supérieur  des  Beaux-Arts. 

42.  —  Le  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts,  institué  par  un 
décret  du  22  mai  isTli,  a  été  m  >difié  par  le  B  sept. 

1878,  13  n  iv.  1880,  là  et  30juiU.  1884,  et  enfin   13  janv,  1887 
(S.  /..  "i,,,..  1887,  p.  166;  P.  Lois  et  décr.,  etc.,  1887.  p. 
qui  le  i    [  ment. 

i'.t.  —  C'est  un  corps  consultatif  qui ,  d'après  l'art,  i  de  ce 
décret,  est  •  appelé  à  examiner  toutes  les  questions  relatives  aux 
arts  sur  lesquelles  le  ministre  jugera  utile  de  le  consulter  ».  Ses 
attributions  sont  donc  on  ne  peut  plus  étendues  dans  le  domaine 
des  Beaux-Arts. 

44.  —  Use  compose, d'après  l'art.  I,  de  cinquante-cinq  mem- 
bres, dont  dix-sept  membres  de  droit  et   dix-sept  nommés  an- 

nient. 
Les  membres  dedroitsont  :  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  ;  —  le  directeur  des  Beaux-Arts;  —  le  p 
de  la  Seine;  —  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  ;  —  le  directeur  des  musées  nationaux  ;  —  le  directeur  des 
bâtiments  civils  et  palais  nationaux;  —  l'inspecteur  général  de 
l'enseignement  du  dessin  ;  —  le  directeurde  I  école  nationale  des 
-A  ri  s;  —  le  directeur  du  conservatoire  nati'  nsique 

el  de  déclamation;  —  le  vice-président  de  la  commission  des  mo- 
numents historiques;  —  le  directeur  de  l'école  n  -  arts 
décoratifs;  —  le  conservateurdu  musée  national  du  Luxembourg  : 

—  le  président  de  la  société  des  artistes  français;  —  le  chef 
du  secrétariat  des  services  des  Beaux-Arts,  au  cabinet  du  mi- 
nistre; —  le  commissaire  général  des  expositions  des  Beaux- 
Arts;  —  le  chef  du  bureau  des  travaux  d'art  et  des  manufactures 
nationales  ;  —  le  chef  du  bureau  de  l'enseignement  et  des 
musées. 

Les  membres  nommés  annuellement  par  le  ministre  sont  :  six 
peintres; —  deux  sculpteurs;  —  deux  architectes;  —  un  gra- 
veur; —  un  musicien  ;  —  un  membre  de  l'Académie  Iran 

—  un  membre  de  l'Académie  des   inscriptions  et  belles-lettres; 

—  deux  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que; —  deux  sénateurs;  —  deux  députés;  —  un  conseiller 
d'Etat;  —  un  membre  de  la  commission  de  perfectionnement  de 
la  manufacture  nationale  des  Gobelins;  —  un  membre  de  la 
commission  de  perfectionnement  de  la  manufacture  nationale  de 
Sèvres;  — deux  membres  représentant  les  arts  appliqués  à  l'in- 
dustrie; —  un  inspecteur  des  Beaux-Arts;  —  douze  personnes 

li-tinguées  par  la  connaissance  qu'elles  ont  des  arts. 

Les  fonctions  de  secrétaires  sont  remplies  par  le  chef  du  bu- 
reau des  travaux  d'art  et  des  manufactures  nationales  et  par  le 
chef  du  bureau  de  l'enseignement  et  des  musées. 

g  2.  Commission  consultât!*  ■ . 

45.  —  Un  comité  des  travaux  d'art,  auxiliaire  du  bureau  des 
travaux  d'art  de  la  direction  des  Beaux-Arts,  avait  été  institué 
par  arrêté  ministériel  du  18  levr.  1888. 

41».  —  Un  décret  du  12  lévr.  1889  a  institué,  auprès  du  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  ,\r^  l'.eaux-Arts ,  une  com- 
mission consultative,  au  lieu  et  place  de  la  commission  «  des 

acquisitions  el  commandes  »,  que  ■  I  >  ■  —  i  _-  t  i  ■  1 1 1  le  cuiseil  supérieur, 
et  du  comité  indépendant,  dit  «  comité  de  travaux  d'art  »  qu'a- 
vait institue  l'arrêté  ministériel  du  18  levr.  IssJ. 

47.  —  Cette  commission  examine  les  projets  de 
des  édifices  publics  et  les  esquisses  OU  maquettes  se  rap- 
portant à  ces  projets;  elle  donne  son  avis  sur  les  demandi 
concours  adressées  à  l'Etat  par  les  départements  el  les  munici- 
palités. Elle  désigne,  en  outre,  les  œuvres  d'art  qui  méritent 
d'être  acquises  aux  expositions  annuelles  des  artistes  vivants, 
el  apprécie  les  travaux  que  les  artistes,  qui  ont  obtenu  le  prix 

du  Salon  ou  les  I rses  de  ■•nus  de  présenter  à 

leur  retour  en  France  (/.  ,,//..   141  1889 

AH.  —  Les  membres  de  cette  commission,  nommés  par  le 
ministre,  sont  choisis  parmi  les  membres  du  Séqat,  de  la  Cham- 
bre des  députés  et  de  l'Institut,  les  chefs  ou  fonctionnaire-  de 
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services  publics  relevant  de  l'administration  des  Beaux-Arts  et 
les  présidents  ou  membres  d'associations  artistiques  régulière- 
ment constituées.  Le  ministre  désigne,  parmi  les  membres  de 
la  commission,  une  sous-commission  chargée  d'étudier,  dans 
l'intervalle  des  séances,  les  questions  qui  lui  sont  soumises  pour 
lui  en  l'aire  un  rapport  et  expédier  les  affaires  qui  n'exigent  pas 
la  réunion  plénière  de  la  commission   [ibid.). 

S  3'.  Commission  des  souscriptions  aux  ouvrages  d'art. 

49.  —  C'était  autrefois  une  sous-commission  faisant  partie 
du  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts  :  elle  a  été,  en  1880,  éri- 
gée en  commission  indépendante.  1-2 1 1  e  est  l'auxiliaire  du  bureau 
de  l'enseignement  et  des  musées  et  donne  son  avis  sur  les  sous- 
criptions aux  ouvrages  d'art  proposées  par  le  service  adminis- 
tratif. 

Elle  se  compose  du  ministre,  président,  du  directeur  des 
Beaux-Arts,  vice-président,  et  de  dix-huit  membres,  dont  sept 
membres  de  l'Institut,  deux  sénateurs,  deux  députés,  un  con- 
seiller d'Etat. 


§  4.  Commission  de  l'inventaire  des  richesses  d'art 
de  la  France. 

50.  —  La  publication  de  l'inventaire,  des  richesses  d'art  de 
la  France,  proposée  par  le  congrès  des  sociétés  savantes  en  1851, 
a  été,  pur  arrêté  ministériel  du  5  mai  1874,  soumise  au  contrôle 
d'une  commission  reconstituée  par  un  décret  du  9  juin  1877. 
C'est  avec  son  concours  que  le  service  de  l'enseignement  et 
des  musées  dresse  cet  inventaire,  d'après  les  indications  four- 
nies par  les  sociétés  des  Beaux-Arts,  les  directeurs  et  conser- 
vateurs des  musées,  les  bibliothécaires  et  les  archivistes  de  toute 
la  France. 

Elle  se  compose,  outre  le  ministre  et  le  directeur  des  Beaux- 
Arts,  président  et  vice-président,  de  vingt-sept  membres,  dont 
quatre  académiciens,  un  sénateur,  deux  députés,  deux  conseil- 
lers d'Etat,  et  trois  membres  étrangers  à  l'administration. 

§  S.  Comité  des  sociétés  des  Beaux- Arts  des  départements . 

51.  — Ce  comité,  institué  par  décision  ministérielle  du  28 
avr.  1876,  et  composé  de  quarante-cinq  membres,  est  chargé 
d'examiner  les  travaux  présentés  par  les  délégués  des  sociétés 
des  Beaux-Arts  dont  les  réunions  ont  lieu  tous  les  ans  à  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  et  décide  si  ces  travaux  seront  admis  à  la  lec- 
ture publique  et  seront  imprimés  dans  le  compte-rendu  annuel. 

§  6.  Commissions  de  'perfectionnement  des  manufactures 
nationales. 

52.  —  Il  y  a  auprès  de  chacune  des  manufactures  natio- 
nales une  commission  de  perfectionnement  :  celle  de  la  manu- 
fiiclure  nationale  île  Sevrés  a  été  instituée  le  26  juin  1872, 
celle  îles  Gobe-lins  le  2(1  net.  1871),  relie  île  Beauvais  le  14  net. 
1882,  et  celle  de  la  manufacture  nationale  de  mosaïque  le  1er 
juin  1883. 

§  7.  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
des  arts  du  dessin, 

53.  —  Ce  conseil,  institué  en  1881  comme  auxiliaire  du  ser- 
viee  de  l'enseignement,  esl  appelé  à  iluimer  sou  avis  sur  l'orga- 
nisation des  EcoISS  des  Beaux-Arts,  sur  les  règlements,  les 
programmes,  le  choix  des  méthodes,  le  choix  des  livres  poul- 
ies    bibliothèques,    les    bourses    de    Voyage,    el     en    général    Sur 

toutes  les  questions  qui  concernent  l'enseignement  des  Beaux- 
Arts  et  qui  relèvent  soit  du  bureau  de  l'enseignement  à  la  di- 
leetloli    îles    Beaux     \rl     ,     mil    îles  directions  de    l'en  >eig   ihiiiii 

primaire  et  secondaire.  Présidé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  avec  le  directeur  des  Beaux-Arts  comme  vice-prési- 
dent ,  ce  conseil  est  composé  de  quinze  me inlires ,  parmi  les- 
quels le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  les 


directeurs  de  l'enseignement  primaire  el  de  l'enseignement  se- 
condaire, el  le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  les  autres 
membres  appartenant  aux  services  des  Beaux-Arts. 

§  8.  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  à  l'École 
des  Beaux-Arts. 

54.  —  Ce  conseil,  établi  des  1863,  s'occupe  de  la  confection 
des  règlements,  de  la  rédaction  des  programmes  de  concours, 
de  la  présentation  des  candidats  aux  emplois  de  professeurs, 
enfin  de  tout  ce  qui  touche  à  l' organisation  de  l'enseignement 
à.  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Il  prête  son  concours  à  la  fois  au  ser- 
vice central  de  l'enseignement  et  à  l'administration  intérieure 
de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

lise  compose  rlu  ministre,  président,  du  directeur  des  Beaux- 
Arts  et  du  directeur  de  l'Ecole,  vice-présidents,  du  secrétaire 
de  l'Ecole,  de  deux  peintres,  deux  sculpteurs,  deux  architectes, 
un  graveur,  cinq  autres  personnes,  tous  choisis  par  le  ministre 
hors  de  l'Ecole,  enfin  de  huit  professeurs  présentés  par  l'assem- 
blée des  professeurs  et  nommés  par  le  ministre. 

§9.  Commission  des  monuments  historiques  et  sous- commission 
îles  monuments  mégalithiques, 

55.  —  La  commission  des  monuments  historiques,  instituée 
par  arrêté  ministériel  du  29  sept.  1837,  a  été  réorganisée  par 
un  décret  du  3  janv.  1889,  pris  en  exécution  du  décret  régle- 
mentaire du  même  jour,  et  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887, 
sur  la  conservation  des  monuments  historiques  et  des  objets 
d'art.  .\ous  avons  déjà  dit  que  cette  commission  est  intimement 
associée  au  travail  du  bureau  des  monuments  historiques  qui  ne 
peut  rien  faire  d'important  sans  son  avis  (V.  suprà,  n.  29).  Nous 
en  ferons  connaître  les  principales  attributions  et  la  composition 
infrà,  n.  278  el  s. 

56.  —  A  côté  de  la  commission  des  monuments  historiques, 
fonctionne  dans  une  sphère  d'attributions  toutes  spéciales  la 
sous-commission  des  monuments  mégalithiques  qui  a  également 
pour  mission  de  relever  et  de  classer  ces  monuments.  Elle  a  été 
instituée  par  arrêté  ministériel  du  21  nov.  1879  et  se  compose 
de  neuf  membres  dont  six  étrangers  à  l'administration  et  choisis 
parmi  les  archéologues  les  plus  compétents. 

§  10.  Commission  des  théâtres. 

57.  —  Cette  commission  a  été  instituée  par  décret  du  30  avr. 
1872  :  elle  est  l'auxiliaire  du  bureau  des  théâtres.  —  V.  suprà, 
n.  31  et  infrà ,  vis  Censure  dramatique ,  Théâtres  el  spectacles. 

Section  IL 
Inspections. 

58. —  Les  inspections  servent  de  lien  entre  les  services  cen- 
traux et  les  étabhss enls,  tels  que  écoles,  musées,   placés  SOUS 

la  surveillance  de  l'administration  des  Beaux-Arts.  Il  n'existe 
pas  d'inspection  générale  des  Beaux-Arts,  mais  il  y  a  diverses 
inspections  particulières,  qui  sont  les  suivantes  : 

59.  —  1°  L'inspection  des  Beaux-Arts  qui,  malgré  son  titre, 
n'a  que  des  attributions  assez  restreintes  et  à  peu  près  limitées 
à  une  simple  collaboration  dans  le  service  des  acquisitions  et 
des  encouragements  :  elle  est  composée  de  cinq  inspecteurs 
pour  la  France  et  un  pour  l'Algérie.  — Béquet,  v"  Beaux-Arts, 
n.  102. 

(!().  —  2"  L'inspecti le  l'enseignement  du  dessin  el  des 

musées,  comprenant  un  inspecteur  général,  des  inspecteurs 
principaux  de  l'o ignonient  du  dessin  ,  des  inspecteurs  prin- 
cipaux des  musées,  el  des  inspecteurs  de  l'enseignement  du 
dessin  el  des  musées  pour  le  ;  départements,  divisés,  eu  dehors 
du  département  de  la  Semé,  en  dix  circonscriptions. —  Béquet, 
ii.  136. 

01.  —  3'»  L'inspection  îles  théâtres,  composée  de  quatre  ins- 
pecteurs. —  Béquet,  n.  754, 

02.  —  4°  Le  service  extérieur  des  théâtres,  comprenant   un 
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inspecteur  et  un  conservateur  du  matériel  pourles  théâtres  sub- 
ventionnés. —  Béquet,  loe.  cit. 

63.  —  5°  L'inspection  .les  succursales  rlu  Conservatoire,  ries 
Ecoles  nationales  de  musique  et  'les  maîtrises,  composée  d'un 
inspecteur  général  et  de  six  inspecteurs.  —  Béqui  t.  a.  202. 

64.  —  0°  L'inspection  générale  n'es  monuments  historiques 
et  contrôle  ries  travaux,  comprenant  trois  inspecteurs  généraux 
et  un  contrôleur.  —  lïéquet,  n.  102. 


Section  III. 
Académie  des  Beaux-Arts. 

65. —  L'Académie  des  Beaux-Arts,  qui  est  l'une  des  cinq 
sections  de  l'Institut  de  France,  joue  dans  l'administration  des 
Beaux-Arts  un  rôle  protecteur. 

6b.  —  D'abord,  elle  a  pour  mission  de  distribuer  annuelle- 
ment, sous  forme  de  prix  ou  d'encouragements,  le  produit  .1rs 
fondations  établies  par  des  particuliers  au  moyen  de  donations 
entre-vils  ou  de  testaments. 

67.  —  Ensuite,  elle  exerce  une  sorti'  de  patronage  sur  l'en- 
seignement des  Beaux-Arts  par  la  direction  des  concours  pour 
les  prix  de  Rome  qui  lui  est  confiée,  en  grande  partie  du  moins. 

68.  —  Jusqu'en  1803,  l'Académie  des  Beaux-Arts  avait  tou- 
jours été  seule  chargée  du  jugement  de  ces  concours  annuels, 
lorsqu'un  décret  du  13  nov.  1863,  portant  organisation  de  l'Ecole 
des  Beaux-Arts,  retira  ce  jugement  à  l'Académie  pour  le  confier 
à  un  jury  spécial  dont  il  déterminait  la  composition.  L'Académie 
des  Beaux-Arts  se  pourvut  devant  le  Conseil  d'Etat  au  conten- 
tieux contre  les  dispositions  de  ce  décret.  Le  ministre  de  la 
maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  conclut  au  rejet  du 
pourvoi  ,  par  cette  raison  que  l'attribution  dont  l'Académie  se 
plaignait  d'avoir  été  privée  n'était  qu'une  mission  à  elle  confiée 
par  le  gouvernement  et  que  le  décret  par  lequel  cette  mission 
avait  pris  fin  constituait  une  mesure  administrative  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  Conseil  d'Etat  en  rejetant  la  re- 
quète  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  par  arrêt  du  Cons.  d'Eu, 
21  juill.  1SG4,  Académie  des  Beaux-Arts ,  [S.  65.2.86,  P.adm.chr.] 

69.  —  Mais  un  autre  décret  du  13  nov.  1871  a  rendu  à  l'A- 
cadémie des  Beaux-Arts  une  partie  des  attributions  que  le  dé- 
cret de  1863  lui  avait  enlevées  :  désormais,  les  concours  pour 
les  grands  prix  de  Rome  se  l'ont  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  mais 
sous  la  direction  de  l'Académie. 

70.  —  D'après  l'art.  2,  Décr.  de  1871,  «  le  programme  des 
épreuves  préparatoires  et   du   concours  définitif  est  réglé   par 

Vcadémie  des  Beaux-Arts.  Les  résultats  des  épreuves  et  du 
i  oncours  sont  jugés  par  les  diverses  sections  de  l'Académie. 
Chaque  section  s'adjoint  pour  ces  jugements,  parmi  les  artistes 
étrangers  à  l'Académie,  un  nombre  égal  a  la  moitié  du  nombre 
de  ses  membres,  savoir  :  sept  peintres,  quatre  sculpteurs,  quatre 
architectes  ,  deux  graveurs,  trois  compositeurs  de  musique.  Ces 
artistes  adjoints  participent  à  tous  les  travaux  de  chaque  sec- 
tion pendant  les  concours.  » 

71.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  le  jugement  définitif  est  pro- 
noncé en  assemblée  générale  par  toutes  les  sections  de  l'Aca- 
démie réunie.-. 

72.  —  Dans  sa  séance  publique  du  mois  d'octobre,  l'Aca- 
démie des  Beaux-Arts  proclame  les  noms  des  élèves  qui  ont 
remporté  les  grands  prix  el  leur  en  fait  solennellement  la  dis- 
tribution. 

73.  —  Lorsque  le  mandat  du  directeur  de  l'Académie  de 
France  à  Dôme  vient  à  expirer,  ou  que  la  vacance  se  produit 
pour  une  autre  cause  ,  l'Académie  des  Beaux-Arts,  sur  la  noti- 
fication du  ministre,  présente  trois  candidats  pour  la  place  a 
donner. 

74.  —  Lorsqu'il  vient  à  vaquer  une  place  de  professeur,  soit 
à  l'école  nationale  des  Beaux-Arts  de  Paris,  soit  aux  écoles  des 
départements,  c'est  encore  l'Académie  qui  est  chargée  de  pré- 
senter au  ministre  une  liste  de  candidats. 

75.  —  En  dehors  de  ces  attributions,  les  séances  ordinaires 
de  l'Ai  oit  à  la  lecture  de  mémoires  sur 

les  Beaux  -A  ri  s ,  soil  h  l'examen  des  découvertes  el  procédés 
aux  dont  le  gouverm  menl  ou  les  particuliers  lui  soumet- 
tent le  jugement .  soil  enfin  a  la  discussion  des  articles  du  dic- 
tionnaire général  .les  Beaux-Arts  qu'elle  a  pour  mission  de 
composer.  —  Y.  infrù,  v"  Institut  d<   Prou 


CHAPITRE  IV. 

ÉTABLISSEMENTS   D'ENSEIGNEMENT    DES   BEAUX-AIITS. 

Section  I. 

École  nationale  des  Heaux-ArU. 

76.  —  L'école  nationale  des  Beaux-Arts  établie  I  l'aris  a 
pour  objet  l'enseignemenl  des  arts  du  dessin  ,  c'est-à-dire  la 
peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  gravure  en  taille  douce 
ci  la  gravure  en  médailles  el  en  pierres  dues. 

77.  —  L'organisation  de  l'école  esl  actuellement  réglée  par 
un  décret  du  30  sept.  1883  et  un  arrêté  ministériel  du  a  oct. 
1883  portant  règlement  de  l'école  des  Beaux-Arts. 

78.  —  L'administration  de  l'école  est,  aux  termes  de  l'art,  .'i 
du  décret  précité,  confiée  à  un  directeur,  nommé  pour  cinq  an- 
nées consécutives  par  décret  du  président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre,  et  secondé  par  un  secrétaire  perpé- 
tuel, nommé  par  le  ministre  sans  limitation  de  temps. 

7i).  —  L'enseignement  comprend,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
même  décret  : 

I"  Des  cours  oraux  se  rapportant  aux  différentes  branches  de 
l'art; 

2°  L'école  proprement  dite,  divisée  en  trois  sections,  savoir  : 
la  section  de  peinture  à  laquelle  se  rattache  la  gravure  en  taille 
douce;  la  section  de  sculpture  à  laquelle  se  rattache  la  gravure 
en  médailles  et  en  pierres  fines;  la  section  d'architecture; 

3°  Des  ateliers,  au  nombre  de  onze,  savoir:  trois  pourla  pein- 
ture, trois  pour  la  sculpture,  trois  pour  l'architecture,  un  pour 
la  gravure  en  taille  douce,  un  pour  la  gravure  en  médailles  et 
en  pierres  fines.  Chaque  atelier  est  dirigé  par  un  professeur. 

80.  —  Les  cours  oraux  professés  à  l'Ecole  sont  :  1°  l'histoire 
générale;  2°  l'anatomie;  3°  la  perspective,  à  l'usage  des  pein- 
tres et  des  architectes;  4°  les  mathématiques  et  la  mécanique; 
5°  la  géométrie  descriptive  ;  6°  la  physique  et  la  chimie  ;  7°  la 
stéréotomie  et  le  levé  des  plans;  8°  la  construction;  9°  la  légis- 
lation du  bâtiment;  10°  l'histoire  de  l'architecture;  11"  la  théo- 
rie de  l'architecture;  12"  le  dessin  ornemental;  13°  la  composi- 
tion décorative;  14"  la  littérature;  15°  l'histoire  et  l'archéolo- 
gie ;  16°  l'histoire  de  l'art  et  l'esthétique. 

80  'us.  —  Toute  personne  peut,  en  principe,  être  admise  à 
'suivre  les  cours  avec  une  autorisation  de  l'administration. 

Pour  l'inscription,  qui  a  lieu  au  bureau  du  secrétariat  de  l'E- 
cole, les  jeunes  gens  doivent  produire  : 

Les  Français  :  un  extrait  d'acte  de  naissance; 

Les  étrangers  :  une  lettre  d'introduction  du  Ministre,  de 
l'Ambassadeur  ou  du  Consul  général  de  leur  nation. 

Tous  doivent  être  munis  d'une  pièce  attestant  qu'ils  sont  en 
état  de  subir  les  .'preuves  d'admission. 

81.  —  L'école  proprement  dite  est  divisée  en  trois  sections  : 
la  section  de  peinture;  la  section  de  sculpture  el  la  section  d'ar- 
chitecture. A  la  section  de  peinture  se  rattache  la  gravure  en 
taille  douce;  à  la  section  de  sculpture  la  gravure  en  médailles 
et  en  pierres  fines. 

82.  —  Les  conditions  d'admission  pour  les  élèves  des  deux 
premières  sections  comportent  deux  épreuves  divisées  chacune 
en  deux  séries  :  la  première  série  consiste  en  dessin  d'anat 

en  épures  (pour  les  peintres),  en  notions  d'histoire;  la  si 
série,  pour  les  peintres,  en  dessin,  pour  les  sculpteurs  .  en 
delage,  pour  les  deux  sections,  en  étud  '.s  élémentaires  des  trois 
arts,  dessin,  modelage,  architecture. 

les    élèves    architectes   ont  à  subir  également  une  double 

épreuve.  La  première  ('preuve  porte  sur  l'art  de  l'architecture; 

'  exécutée  en  loge  en  douze  heures.  Elle  est  éliminatoire, 

en  ce  sens  que  les  candidats  admis  a  la  suit'1  de  cette  première 

épreuve  sonl  seuls  autorisés  à  subir  la  seconde,  qui  comprend  : 

1°  Dessin  d'une  tête  ou  d'un  ornement  d'après  le  plâtre. 
cuic  en  huit  heures  ; 

2'  Modelage  d'un  ornement  en  bas-relief  d'après  un  plâtre, 
exécuté  en  huit  heures; 

3°  Exei  cici  -  de  calcul  faits  en 

i1  Examens  d'arithmétique,  d'alpine  et  de  géométrie  élémen- 
taire ; 

5°  Examen  de  géométrie  descriptive  ; 
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6°  Epreuve  d'histoire,  qui  consiste  en  un  examen  oral  et  une 
composition  écrite. 

83.  —  Pour  les  sections  de  peinture  et  de  sculpture,  les 
études  consistent  en  travaux  pratiques  et  en  concours.  Les  tra- 
vaux quotidiens  portent,  pour  la  section  de  peinture,  sur  des 
figures  dessinées  alternativement  d'après  la  nature  et  d'après 
l'antique,  et  pour  la  section  de  sculpture,  sur  des  figures  mode- 
lées alternativement  d'après  la  nature  et  d'après  l'antique,  et 
aussi  pour  chacune  d'elles  sur  les  éléments  de  Vautre  art  et  pour 
toutes  deux  sur  les  éléments  de  l'architecture. 

84.  —  H  y  a  chaque  trimestre,  entre  les  élèves  de  la  même 
section,  un  concours  de  composition  consistant,  pour  les  pein- 
tres, dans  l'exécution  d'une  esquisse  dessinée  ou  d'une  esquisse 
peinte,  et  pour  les  sculpteurs,  dans  l'exécution  d'une  esquisse 
modelée  alternativement  en  bas-relief  et  en  ronde  bosse.  (.'.Ini- 
que année,  il  y  a,  entre  les  élèves  des  deux  sections  réunies, 
deux  concours  comprenant  :  1"  une  figure  dessinée;  2°  une 
figure  modelée;  3°  une  composition  élémentaire  d'architecture 
exécutée  en  loge  —  H  y  a  aussi,  deux  fois  par  an,  entre  les 
élèves  de  l'école  et  les  élèves  du  dehors,  qui  sont  soumis  aux 
mêmes  conditions  d'âge,  un  concours  dit  de  grande  t in' d aille  , 
composé  de  deux  épreuves  consistant  l'une  dans  une  esquisse 
peinte  ou  modelée  en  bas-relief  dont  le  sujet  est  donné  par  le 
conseil  supérieur,  l'autre  en  une  figure  peinte  ou  modelée  d'a- 
pres  nature. 

85.  —  Peuvent  seuls  demander  le  certificat  d'études  de  l'E- 
cole, les  élèves  peintres  et  sculpteurs  qui  ont  obtenu  dans  le 
cours  de  leurs  études  l'une  des  récompenses  mentionnées  dans 
l'art.  34,  Règl.  5  oct.  1883. 

80.  —  La  section  d'architecture  se  divise  en  seconde  et  en 
première  classe. 

Les  exercices  de  la  seconde  classe  sont  :  1°  les  concours  d'ar- 
chitecture divisés  en  exercices  analytiques  d'architecture  et 
concours  de  composition  proprement  dite;  2°  les  concours  sur 
les  matières  de  l'enseignement  scientifique;  3°  les  exercices  de 
dessin  ornemental;  4°  les  exercices  de  dessin  de  figure  et  de 
modelage  d'ornement. 

Pour  passer  de  la  seconde  à  la  première  classe,  il  faut  avoir 
obtenu  certaines  récompenses  mentionnées  en  l'art.  53,  Règl. 
5oct.  1883. 

Les  concours  ouverts  aux  élèves  de  la  première  classe  sont  : 
1°  des  concours  d'architecture;  2°  un  concours  d'ornement  et 
d'ajustement  ;  3°  des  concours  se  rapportant  au  cours  d'histoire 
de  l'architecture;  4"  des  concours  de  dessin  de  figure;  5°  des 
concours  d'ornement  modelé. 

87.  —  Le  diplôme  d'architecte  s'obtient  à  la  suite  d'épreuves 
qui  ont  lieu  chaque  année  à  lEcole  des  Beaux-Arts  et  que  peu- 
vent seuls  subir  les  élèves  qui  ont  obtenu  un  certain  nombre  de 
valeurs  en  première  année.  Le  sujet  proposé  aux  candidats  con- 
siste en  un  projet  d'architecture  conçu  et  développé  comme  s'il 
devait  être  exécuté.  Les  épreuves  se  divisent  en  deux  parties, 
l'une  graphique  et  l'autre  orale  :  elles  sont  jugées  par  une  com- 
mission spéciale  présidée  par  le  directeur  de  l'Ecole. 

88.  —  Indépendamment  des  concours  réglementaires,  il  y  a 
chaque  année  des  concours  spéciaux  pour  [obtention  des  prix 
provenant  de  fondations  et  de  legs  faits  à  l'Ecole,  tels  que  le 
prix  Jauvin  d'Attainville,  Jean  Leclaire,  Godebœuf,  etc. 

89.  —  Les  épreuves  et  les  concours  auxquels  sont  soumis 
les  élèves  sont  jugés,  dans  chacune  des  cinq  branches  d'ensei- 
gnement, par  des  jurys  présidés  par  le  directeur  de  l'Ecole. 
Chacun  îles  jurys  de  peinture,  sculpture  et  architecture  com- 
prend trente  membres  peintres,  sculpteurs  et  architectes;  le 
jury  île  gravure  en  taille  douce  comprend  sept  membres  gra- 
veuis  ,  et  le  jury  de  gravure  en  médailles  et  en  pierres  fines, 
six  membres  graveurs.  Ces  jurys  renferment  encore  des  mem- 
bres permanents  qui  sont  les  membres  des  sections  correspon 
danles  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  les  professeurs  peintres, 
sculpteurs,  architectes  et  graveurs,  attachés  à  l'Ecole,  et  des 
artistes  reconnus  par  le  conseil  supérieur  de  l'Ecole  comme  se 
livrant  à  l'enseignement. 

90.  —  Il  existe  aussi  dans  certains  départements  des  Ecoles 
des  Beaux-Arts  :  quatre  portent  également  le  litre  d  Ecoles  na- 
tionales, ce  sont  celles  de  Dijon,  Lyon,  Alger  et  Bourges  ;  d'au- 
tres sonl  appelées  régionales,  elles  soni  établies  à  Hennés, 
l  eiuen,  Montpellier,  Nancy,  Tours,  i  llermont-Ferrand,  Marseille, 
Amiens  et  Saint- Etienne.  Il  y  a  des  Ecoles  municipales  de  Beaux 
Arts,  à  Toulouse,  Aix,  Poitiers,  Caen ,  Besançon,  Angers,  Avi- 
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gnon,  Calais,  Nimes,  Grenoble,  Bordeaux,  le  Havre;  enfin,  dans 
le  Nord,  à  Lille,  à  Douai,  à  Valenciennes,  sont  instituées  des  écoles 
dites  académiques,  où  l'on  enseigne  également  les  Beaux-Arts. 

Section   II. 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation. 

91.  —  Le  Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclama- 
tion est  consacré  à  l'enseignement  de  la  musique  vocale  et  ins- 
trumentale et  de  la  déclamation  dramatique  et  lyrique. 

92.  —  L'organisation  actuelle  en  est  réglée  par  un  décret  du 
9  sept.  1878  et  par  un  arrêté  ministériel  du  1 1  septembre  suivant. 

93.  —  Le  Conservatoire  est  placé  sous  l'autorité  d'un  direc- 
teur nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la 
proposition  du  ministre.  L'administration  se  compose  en  outre  : 
d'un  chef  du  secrétariat  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline intérieure,  le  matériel  et  la  comptabilité,  d'un  bibliothé- 
caire, d'un  conservateur  du  musée,  d'un  sous-chef  du  secréta- 
riat et  du  nombre  de  commis  nécessaire  aux  besoins  du  service. 

94.  —  Le  corps  enseignant  se  compose  :  de  professeurs  titu- 
laires, de  professeurs  agrégés  et  d'accompagnateurs  chargés  de 
l'étude  des  rôles,  tous  nommés  par  le  ministre  sur  la  présenta- 
tion du  directeur  du  Conservatoire  et  sur  la  proposition  du  di- 
recteur des  Beaux-Arts,  et  de  répétiteurs  nommés  par  le  direc- 
teur du  Conservatoire. 

95.  —  L'enseignement  se  divise  en  neuf  parties  :  t°  solfège 
et  théorie  musicale  ;  2»  harmonie,  orgue  et  composition  ;  3°  chant, 
déclamation  lyrique;  4°  piano,  harpe;  3°  instruments  à  archet; 
6°  instruments  à  vent  ;  7°  classes  d'ensemble  ;  8°  lecture  à  haute 
voix,  diction  et  déclamation  dramatiques;  9°  histoire  générale 
de  la  musique  ;  histoire  et  littérature  dramatique. 

96.  —  H  y  a  deux  conseils  d'enseignement  présidés  par  le 
ministre  ou  par  le  directeur  des  Beaux-Arts  et  en  leur  absence 
par  le  directeur  du  Conservatoire,  l'un  pour  les  études  musi- 
cales dont  l'ont  partie  les  membres  de  la  section  de  musique 
de  l'institut  et  les  professeurs  de  composition  au  Conservatoire, 
et  l'autre  pour  les  études  dramatiques,  dont  fout  partie  trois 
auteurs  dramatiques  membres  de  l'Académie  française,  désignés 
par  le  ministre  et  le  doyen  des  professeurs  de  déclamation  dra- 
matique au  Conservatoire. 

97. —  Pour  chaque  section  de  l'enseignement,  il  est  institué 
un  jury  d'admission  composé  des  membres  du  conseil  d'ensei- 
gnement et  des  professeurs  titulaires  spéciaux. 

Il  existe  également,  pour  chaque  section,  un  comité  d'examen, 
composé,  outre  les  membres  du  conseil  d'enseignement,  pour 
les  études  musicales,  de  six  membres  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  professeurs  titulaires  du  Conservatoire  et  parmi  les 
artistes  étrangers  à  l'école  ,  et  pour  la  déclamation  dramatique, 
de  l'administrateur  général  du  théâtre  français,  des  professeurs 
titulaires  et  de  quatre  membres  étrangers  au  Conservatoire  nom- 
més par  le  ministre. 

Enfin  les  jurys  des  concours  se  composent,  outre  le  directeur  du 
Conservatoire  président,  de  huit  ou  dix  membres  pris,  pour  la 
moitié  au  moins,  parmi  les  personnes  étrangères  au  Conservatoire. 

98.  —  A  la  suite  des  concours  annuels,  sont  décernées  des 
récompenses  qui  constituent  les  seuls  titres  que  les  élèves  rem- 
portent de  l'enseignement  reçu  au  Conservatoire.  Chaque  lau- 
réat reçoit  un  diplôme;  les  premiers  et  les  seconds  prix  reçoi- 
vent une  médaille  d'argent. 

99.  —  Le  Conservatoire  national  a  neuf  succursales  dans  les 
départements,  non  pas  que  ces  établissements  en  dépendenl  à 
proprement  parler,  mais  ils  ont,  en  partie  du  moins,  les  mêmes 
programmes  et  les  mêmes  méthodes  d'enseignement  :  ce  sont 
les  succursales  de  Lille  et  de  Toulouse  créées  par  décret  du  21) 
déc.  1820;  de  Dijon  par  décret  du  15  l'évr.  1 845-;  de  .Nantes 
par  décret  du  I"  sept.  1846;  de  Lyon  par  décret  du  2  avr. 
1874;  d'Avignon,  de  Nancy  et  de  Rennes,  par  décrets  du  29 
mars  1884,  et  enfin  du  Havre  par  décret  du  8  avr.  1884. 

S Ei  i '  i  0  N   III. 
Prix  de  Rome.  —  Académie  de  France  à  Home. 

^  t .  Prix  de  Home. 

100.  —  Le  but  de  renseignement  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts 
et  au  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation,  indépen- 
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damaient  de'?  certificats  d'études  et  des  diplômes,  est  la  prépa- 
ration aux  grands  prix  de  Rome  qui  sonl  le  véritable  couronne- 
ment de  l'éducation  artistique. 

101.  —  Il  y  a  autant  d icours  qu'il  y  a  rie  branches 

d'enseignement  â  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  c'est-à-dire  cinq  : 
peinture,  sculpture,  architecture,  gravure  en  taille  douce  et 
gravure  en  médailles,  et  de  plus  un  concours  pour  la  musique. 
Les  concours  sont  annuels  pour  la  peinture,  la  sculpture ,  (ar- 
chitecture el  la  musique,  biennaux  pour  la  gravure  en  taille 
douce  et  triennaux  pour  la  gravure  en  médailles. 

102.  -     D'après  l'art.  2,  §  2,  Décr.  13  nov.  1871  précité,  sont 

admis  à  i courir  aux  grands  prix  de   Home  après  avoir  subi 

deux  épreuvi  préalables,  tous  les  artistes  âgés  de  quinze  ù 
trente  ans,  qu'ils  soient  ou  non  élèves  de  l'Ecole,  pourvu  qu'ils 
soient  Français 

103.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  s'effectue  le  juge 
des  concours  pour  les  prix  de  Rome,  V.  Suprà,  n.  68  et  s. 

104.  —  Chaque  concours  comprend  des  épreuves  d'essai  et 
des  épreuves  définitives. 

Pour  la  peinture,  il  y  a  deux  essais  :  le  premier  consiste  dans 
une  esquisse  peinte  sur  toile  ;  le  second,  dans  une  esquisse  peinte 
et  une  figure  d'après  nature;  le  concours  définitif,  dans  l'exécu- 
tion d'un  tableau. 

Pour  la  sculpture,  le  premier  essai  comporte  une  esquisse 
modelée  dans  l'ieuvre  des  fonds;  le  second,  une  esquisse  mode- 
lée et  une  ligure  nue  d'après  nature;  le  concours  définitif,  al- 
ternativement un  bas-relief  ou  une  ronde  bosse. 

Pour  l'architecture,  le  premier  essai  comprend  une  esquisse 
d'un  modèle  d'architecture;  le  second,  une  esquisse  de  composi- 
Lion  d'ensemble;  le  concours  définitif,  un  projet  d'ensemhl  ■. 

Pour  la  gravure  en  médailles  et  pierrres  fines,  le  premier  es- 
sai consiste  dans  une  esquisse  modelée;  le  second,  dans  une 
figure  nue  modelée  en  bas-relief;  le  concours  définitif,  dans  un 
bas-relief  en  cire. 

Pour  la  gravure  en  taille  douce,  il  n'y  a  qu'un  concours  d'es- 
sai comportant  deux  figures  dessinées,  l'une ,  d'après  nature, 
l'autre,  d'après  l'antique;  le  concours  définitif  comprend  le  des- 
sin d'une  figure  d'après  l'antique,  le  dessin  d'une  figure  d'après 
nature,  et  la  gravure  au  burin  de  la  figure  dessinée  d'après 
nature. 

Pour  la  musique,  le  concours  d'essai  comporte  une  fugue 
vocale  à  quatre  portées  et  un  chœur  à  quatre  voix  au  moins, 
a  \  ec  orchestre  ;  le  concours  définitif  consiste  à  mettre  en  musi- 
que une  scène  lyrique  à  trois  ou  à  deux  voix,  autant  que  pos- 
sible inégales. 

105.  —  Les  concours  se  passent  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
sauf  les  concours  de  musique  qui  ont  lieu  au  Conservatoire.  Les 

1 cours  définitifs  se   font  en  loges  dans  des  conditions  de  se- 

crel  et  de  sincérité  déterminées  par  le  règlement  de  l'Académie 

Beaux-Arts,  qui  délègue  la  direction  et  la  police  de  ces  con- 
cours aux  deux  établissements  précités.  La  durée  de  ces  con- 
cours est  :  pour  la  peinture  et  la  scupture,  de  soixante-douze 
jours;  pour  l'architecture,  de  cent-dix  jours;  pour  la  gravure, 
de  quatre  yingt-dix  jours;  el  enfin  pour  la  musique,  de  vingt- 
cinq  jours  pleins,  à  compter  de  l'entrée  en  loges. 

§  2.  Académie  de  France  à  Rome. 

106.  —  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  premiers  grands 
prix  de  Home  sonl  pensionnés  par  l'Étal  el  envoyés  à  l'Acadé- 
mie de  France,  fondée  en  1665,  et  installée  depuis  le  commen- 
cement  du  siècle  à  la  villa  Médicis  à  Home. 

107. —  L'Académie  de  France  a  Home  est  régie  el  adminis- 
;       par  un  directeur  choisi  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par   l'Académie  des  Beaux-Arts  (V.  suprà,  n.  73),  et 
nommé  pour  six  ans  par  le  chef  de  l'Etal  sur  la  proposition  du 
ministre  compétent. 

108.  —  Le  personnel  administratif  de  l'Ecole  ne  se  compose 
que  du  directeur  ci  d'un  secrétaire  bibliothécaire. 

109.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  du  règlement  de  l'Académie 
di  i  rance  «  le  directeur,  indépendamment  de  ses  fonctions  ad- 
ministratives, exerce  un  contrôle  sur  les  travaux  obligatoires  des 
pensionnaires.  Il  correspond  avec  l'Académie  pour  tout  ce  qui 

concerne  ces  travaux   el    m'      I  é  ni   I  I    les  études.  » 

Toutefois,  en  vertu  de  l'art.  20,  Décr.  de  1863,  c'esl  mainte- 
nant au  ministre  qu'il  adresse  un  rapport  semestriel  sur  les  tra- 
vaux el  le  degré  d'instruction  di  lauréats. 


110.  —Les  lauréats  des  prix  de  peinture,  de  sculpture,  d'ar- 
chitecture, de  musique  et  de  gravure  en  taille  donc,,  sont  pen- 
sionnés pendant  quatre  ans;  ceux  des  prix  de  gravure  en  mé- 
dailles cl  en  pierres  Mues,  pendant  trois  ans  seulement. 

Aux  termes  de  l'art.  ■'>,  l>écr.  13  nov.  1871,  n  les  lauréats  de 
la  section  d'architecture  doivent,  dans  leur  quatrième  année,  se 
rendre  à  l'Ecole  d'Athènes.  »  —  V.  infrà,  n.  114  et  1 15. 

111.  —  D'après  ce  même  article,  (1  un  séjour  à  Rome  d'une 
année  seulement  est  exigé  des  compositeurs  de  musique  ».  Aux 
termes   de    l'art.    19   du    règlement    de    l'Académie   de    France 

après  deux  années  à  Home  et  en  Italie,  ils  devront  visiter 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  et  y  séjourner  au  moins  une 
année. 

112.  —  D'une  manière  générale,  d'après  l'art.  17  de  ce  règle- 
ment, «  les  pensionnaires  sont  tenus,  pendant  la  première  an- 
née de  leur  pension,  de  restera  Home  et  dans  l'Italie  centrale; 
pendant  la  seconde  année,  ils  peuvent  voyager  en  Italie  et  en 
Sicile,  et  à  partir  de  la  troisième  année,  dans  l'Italie,  la  Sicile 
et  la  Grèce  ».  Ils  ne  peuvent  quitter  Rome,  même  pour  ces 
voyages  réglementaires,  sans  l'autorisation  du  directeur  li 
cofe. 

113.  —  Le  règlement  indique  d'une  manière  précise  quelles 
sont,  dans  les  différentes  sections,  les  études  que  les  élèves  doi- 
vent fournir  pendant  chacune  des  années  de  leur  pension.  Le 
choix  des  sujets  est  soumis  à  l'acceptation  du  directeur.  Ces 
travaux,  qui  sont  obligatoires,  doivent  être  mis  a  la  disposition 
du  directeur  chaque  année  avant  le  1"  avril  pour  être  exposés 
publiquement  à  Home  du  1er  au  15.  Ils  sont  alors  adressés  au 
ministre,  puis  soumis  par  lui  à  l'examen  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts,  qui  fait  à  ce  sujet  un  rapport  inséré  au  Journal  of- 
ficiel. Les  envois  de  Rome  sont  exposés  à  l'Ecole  des  Beaux- 
Arls  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin. 

114.  —  Il  existe,  en  outre,  deux  écoles  françaises  d'archéo- 
logie, l'une  à  Rome  et  l'autre  à  Athènes.  L'Ecole  française  d'A- 
thènes est  un  établissement  littéraire  I  nié  eU  1846  i  qui,  d'a- 
près le  décret  du  26  nov.  1874,  est  placé  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  le  patronage  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  la  direction  scientifique  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Elle  intéresse  les  Beaux-Arts  en  ce  qui  concerne  spécialement 
les  lauréats  des  prix  de  Rome  pour  l'architecture  qui  vont  pas- 
ser en  Grèce  leur  quatrième  année  d'éludés.  —  Y.  suprà,  a.  1 10. 

115.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  précité,  «  les  élevés 
de  l'Académie  de  France  à  Home  autorisés  a  faire  un  séjour  à 
Athènes,  les  boursiers  de  voyage,  les  prix  d'exposition,  sont 
reçus  à  l'Ecole  française  d'Athènes  et  placés  temporairement 
sous  l'autorité  du  directeur.  » 

115  bis.  —  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  de  ces  services,  qui 
dépendent  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  —  V.  infrà, 
v"  Instruction  publique. 

Section  IV. 
Ecoles  d'art  décoratif. 

116.  —  L'application  des  arts  a  la  décoration  des  objets  in- 
dustriels est  enseignée  dans  les  écoles  d'art  décoratif. 

Il  existe  a  Paris,  une  Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  pour 
les  jeunes  gens,  et   une  école  de  dessin  pour  les  jeunes  filles,  cl 
en  province  un  certain  nombre  d'écoles  d'art  décoratif  dan 
férents  centres  industriels. 

§  1.  Ecole  nationale  des  arts  décoratifs  de  Paris. 

117.  —  Fondée  dès  le  sic, -le  dernier,  l'école  nationale  de 
dessin  el  île  m  1 1 1 1 é i os  1 1 1 1 1 1 es  a  reçu,  par  arrêté  du  9  OCt.  1877,  la 
qualification  nouvelle  d'  u  Ecole  nationale  .les  arts  dé -atifs.  n 

118.  —  Le  directeur,  qui  a  l'administration  de  l'Ecole  el  pré- 
side l'assemblée  '\rf  professeurs,  est  nomme  par  le  ministre,  ainsi 
que  le  personnel  administratif  placé  "1res. 

119.  —  Il  y  a ,  en  outre ,  un  conseil  supérieur  présidé  par  le 

directeur  de<    Hcaux-Arts  et  un  i    i  nsullalif  composé  de 

quarante  membres  choisis  par  le  istre. 

120.  -  L'enseignement  est  gratuil  :  l'école  est  ouverte  aux 

lis  e|  aux  étrangers  à  partir  de  dix  ans  pour  les  cours  du 

matin,  el  de  quatorze  ans  pour  ceux  du  soir.  Des  concours  sont 

mshl  ues  pour  !e  n         i    e   d'uni    dil        m    I   une  autre. 
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121.  —  L'enseignement  se  compose  des  cours  suivants  : 
mathématiques,  dessin  géométrique,  architecture  et  construc- 
tion, dessin  comprenant,  dans  les  divisions  élémentaires,  le  cours 
de  figure  et  animaux  et  dans  les  divisions  supérieures,  le  dessin 
d'après  la  bosse  et  le  dessin  d'après  l'antique,  et  enfin  le  cours 
de  sculpture,  comprenant,  dans  les  divisions  élémentaires,  le  mo- 
delage de  l'ornement,  de  la  fleur,  des  animaux  et  de  la  figure, 
et,  dans  les  divisions  supérieures,  le  modelage  d'après  l'antique, 
la  plante  et  la  nature.  —  Il  existe,  en  outre,  des  cours  spéciaux, 
anatomie  comparée,  perspective  pratique,  éléments  d'architec- 
ture, de  législation  spéciale  pour  les  architectes  et  d'histoire. — 
Enfin  des  ateliers  d'applications  décoratives,  les  uns  pour  les 
dessinateurs  ,  les  autres  pour  les  modeleurs  sont  établis  à  l'Ecole. 

§  2.  Ecole  nulinnule  de  dessin  jiour  lis  jeunes  filles. 

122.  —  Les  jeunes  filles  reçoivent,  dans  cette  école,  un  en- 
seignement analogue  à  celui  qui  est  donné  à  l'Ecole  nationale 
des  arts  décoratifs.  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  10 
août  1881,  portant  règlement  de  cetle  école,  elle  est  régie  par 
une  directrice  nommée  par  le  ministre,  chargée  de  l'administra- 
tion de  l'école  et  présidant  l'assemblée  des  professeurs. 

123.  —  L'école  est  d'ailleurs  placée  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  supérieur  et  d'un  comité  d'encouragement  et  de  protec- 
tion. 

124.—  L'enseignement  comprend  :  1°  le  dessin  linéaire; 
2°  h'  dessin  en  géométral  et  la  perspective;  3°  les  éléments  de 
l'architecture;  4°  le  dessin  d'ornement  :  fleur,  figure  et  animaux; 
5°  ['anatomie  comparée;  6°  la  composition  de  l'ornement; 
?"  l'histoire  générale  de  l'art  ;  8°  la  sculpture,  notamment  le 
modelage  de  l'ornement,  de  la  Heur,  de  la  figure  et  des  ani- 
maux,  et  de  plus  des  cours  spéciaux  de  peinture  à  l'eau,  à 
l'huile  et  â  la  colle,  de  peinture  sur  porcelaine,  sur  faïence,  sur 
verre  et  en  émail,  de  gravure  à  l'eau  forte  et  de  gravure  sur  bois. 

§  3.  Ecoles  d'art  décoratif  ou  d'art  industriel 
dans  les  départements. 

125.  —  Les  écoles  d'art  décoratif  ou  d'art  industriel  dans  les 
départements  sont  les  suivantes  :  1°  l'école  nationale  d'art  déco- 
ratif de  Limoges  fondée  en  1868  par  la  municipalité,  devenue 
nationale  par  la  loi  du  15  juin  1881,  et  réglementée  par  le  décrel 
du  5  nov.  1881  ;  l'enseignement  y  est  donné  à  la  fois  aux  jeunes 
gens  et  aux  jeunes  filles;  2°  l'Ecole  nationale  d'art  décoratif 
d'Aubusson  qui,  depuis  le  décret  du  31  mai  18X4,  a  remplacé 
l'école  municipale  des  arts  d'Aubusson;  3°  l'Ecole  nationale  des 
arts  décoratifs  de  Nice,  fondée  par  décret  du  7  oct.  issl; 
4°  l'Ecole  nationale  des  arts  industriels  de  Rouhaix,  réorganisée 
en  1883;  5°  l'Ecole  régionale  des  arts  industriels  de  Saint-Etienne, 
réorganisée  le  1er  oct.  1884;  6"  l'Ecole  d'art  décoratif  de  Calais, 
créée  en  1882;  7°  l'Ecole  régionale  des  Beaux-Arts  et  métiers  de 
Clermont-Ferrand,  réorganisée  en  1882;  8°  l'école  régionale  des 
Beaux-Arts  de  Rouen,  réorganisée  le  10  mars  1882.  A  cette  liste, 
il  Taut  ajouter  les  écoles  d'arts  industriels  de  Mâcon  et  de  Reims. 
—  En  ce  qui  concerne  les  écoles  des  Beaux-Arts  et  les  écoles 
dites  académiques,  V.  suprà,  n.  90. 


JCHAPITRE  V. 

MAWPKAQTURES  NATIONALE. 

120.  —  Les  manufactures  nationales  sont  au  nombre  de 
quatre  :  Sèvres,  les  Gobelins,  Beauvais  el  la  Mosaïque. 

Ce  sont  a  la  fois  des  écoles  d'arl  el  des  établissements  indus- 
triels, mais  qui  ne  travaillent  en  général  que  pour  l'Etal  el  non 
pour  le  public.  —  V.  cep.  Infrà,  n.  133. 

127.  —  Un  arrêté  ministériel  du  S  oct.  1874  dispose,  dans 
son  art.  I .  que  ••  les  administrations  des  manufactures  de  Sevrés, 
des  Gobelins  et  de  Beauvais  ne  pourront  faire  exécuter  de  nou- 
veaux travaux  dans  les  ateliers  de  ces  établissements  qu'aprè 
s'être  pourvus  auprès  du  ministre  el  avoir  obtenu  son  autorisa 
tion  »,  et,  dans  son  art.  4,  que  »  les  commandes  qui  seraient  faites 
directement  à  ces  manufactures  soit  par  des  particuliers,  soit 


pan  des  administrations  ou  des  établissements  quelconques  ne 
pourront  être  mises  à  exécution  qu'avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre. » 

Section  I. 
Manufacture  de  Sèvres. 

128.  —  La  manufacture  de  céramique  de  Sèvres  date  du 
siècle  dernier;  elle  est  actuellement  régie  par  un  arrêté  minis- 
tériel du  22  oct.  1881.  Un  précédent  arrêté  du  26  juill.  1872  a 
institué  une  commission  de  perfectionnement  chargée  de  con- 
trôler, au  point  de  vue  de  l'art,  les  travaux  céramiques  de  la  ma- 
nufacture. 

129.  —  Tous  les  services  de  la  manufacture  sont  placés  sous 
la  direction  d'un  administrateur,  nommé  par  le  ministre;  le 
personnel  administratif  se  compose,  en  outre,  d'un  agent  comp- 
table, du  conservateur  du  musée,  de  sept  commis  et  de  dix 
hommes  de  service.  A  côté  de  lui,  plus  spécialement  chargé  de 
la  partie  artistique,  est  un  directeur  des  travaux  d'arl  de  la 
manufacture. 

130.  —  A  la  manufacture,  est  annexée,  depuis  1879,  une 
école  pratique  de  céramique  confiée  aux  soins  d'un  directeur 
des  travaux  d'art.  Elle  se.  compose  de  vingt  élèves  nommés  par 
le  ministre  et  appointés.  Elle  comprend  une  école  primaire  et 
une  école  spéciale  formant  deux  divisions. 

131.  —  L'enseignement  porte  sur  le  dessin  géométrique  et 
la  perspective,  le  dessin  d'ornement,  les  éléments  de  l'architec- 
ture, le  dessin  et  le  modelage  d'après  la  bosse,  d'après  les  sculp- 
tures, les  vases,  etc.,  des  études  de  coloration,  de  composition 
et  d'art  décoratif.  Il  est  complété  par  des  études  pratiques  dans 
les  ateliers  et  par  des  leçons  données  au  vu  même  de  la  produc- 
tion de  la  manufacture. 

132.  — Les  travaux  de  la  manufacture  sont  répartis  entre 
trois  départements  :  celui  des  fours  et  pâtes,  celui  de  la  pein- 
ture, celui  de  la  chimie  et  des  moufles.  Le  personnel  attaché 
régulièrement  aux  ateliers  se  compose  des  chefs  de  ces  trois 
départements,  du  contre-maître  du  premier  et  du  serveillant  du 
second.  Il  y  a,  en  outre,  un  personnel  mobile  de  peintres,  do- 
reurs, brunisseurs,  sculpteurs,  tourneurs,  modeleurs  et  émail- 
leurs. 

133.  —  La  manufacture  de  Sèvres  vend  au  public  une  par- 
tie de  ses  produits,  mais  en  quantité  relativement  faible  et  avec 
certaines  restrictions  :  par  exemple,  elle  ne  vend  point  de 
porcelaines  blanches;  le  produit  de  ces  ventes  est  versé  au 
Trésor. 

134.  —  Tous  les  six  mois  un  concours  est  organisé  entre  les 
élèves  île  chaque  section.  Un  diplôme  peut  leur  être  délivré  à 
la  fin  de  leurs  études,  par  le  ministre,  après  l'exécution  d'un 
ouvrage  céramique,  et  sur  l'avis  d'une  commission  composée  de 
l'administrateur,  du  directeur  des  travaux  d'art,  des  profes- 
seurs de  l'école  et  d'un  chef  d'atelier. 

135.  —  Un  concours  annuel  est  institué  près  de  la  manu- 
facture pour  le  prix  dit  de  Sèvres;  tout  français  est  admis  à  y 
participer.  Le  sujet  est  la  composition  d'un  vase  de  porcelaine, 
d'après  un  programme  donné;  le  concours  comporte  deux  épreu- 
ves, l'une  consistant  en  un  dessin  de  l'ouvrage,  la  seconde  dans 
l'exécution  en  plâtre  de  ce  modèle.  Le  prix  est  de  2,000  francs.. 

Sec.ï  [ON  II. 
Manufacture  îles  Gobelins 

130.  —  L'origine  de  cette  manufacture  de  tapisserie  re- 
monte à  1340,  époque    a    laquelle    les    frères   liohelin    établirent 

une  usine  pour  la  teinture  des  laines  sur  la  Bièvre.  Une  école 
ri  ipprentis  tapissiers  a  été  annexée  en  1848  a  la  manufacture. 
Le  règlement  qui  la  régil  actuellement  est  celui  du  23  juill. 
1882. 

137.  —  Une  commission  de  perfectionnement,  instituée  d'a- 
bord en  1848,  a  été  rétablie  par  arrêté  ministériel  du  31  oct. 
IS76,  et  est  chargée  de  donner  son  avis  au  point  de  vue  de 
l'art  :  sur  les  travaux  de  tapisseries  et  de  tapis  dans  les  ateliers 
el  les  écoles  de  la  manufacture;  sur  les  modèles  a  choisir  pour 
ces  deux  goures  de  fabrication;  sur  toutes  les  questions  d'art 
intéressant  la  prospérité  de  la  manufacture  et  les  progrès  de  la 
tapi   série. 

138.  —  L'administration  intérieure  est  placée  entre  les  mains 
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d'un  administrateur  nommé  par  le  ministre,  et  qui  dirige  à  la 
fois  la  manufacture  ainsi  que  les  écoles  de  tapisserie  et  de  tein- 
ture qui  en  dépendent:  il  a  sous  ses  ordres  un  contrôleur  agent 
comptable,  un  garde-magasin,  un  garde  du  matériel  et  quel- 
ques employés. 

139.  —  L'administrateur  est  assisté  d'un  inspecteur  des  tra- 
vaux d'art  de  la  manufacture,  qui  est  spécialement  chargé  de  la 
direction  de  l'école  pratique  d'art  décoratif  et  de  tapisserie.  On 
y  enseigne  les  sciences  et  arts  qui  servent  de  base  à  l'art  du 
tapissier  et  la  pratique  de  cet  art.  Il  y  a  des  élèves  à  l'essai  ou 
stagiaires  et  des  élèves  appointés. 

140.  —  Il  existe  aussi  une  école  de  chimie  appliquée  à  la  tein- 
ture, qui  est  dirigée  par  le  directeur  de  l'atelier  de  teinture. 
Elle  est  ouverte  aux  élèves  du  dehors  après  concours. 

141.  —  Les  ateliers  de  la  manufacture  sont  au  nombre  de 
quatre  : 

1°  Atelier  de  haute  lisse,  occupé  à  la  fabrication  des  tapisse- 
ries historiques  et  des  tapisseries  ornementales  pour  panneaux 
et  bordures; 

2"  Atelier  de  tissage  des  tapis  de  velours  dits  de  la  Savon- 
net  te; 

3°  Atelier  de  rentracture,  c'est-à-dire  de  réparation; 

4°  Atelier  de  teinture,  occupé  à  la  préparation  des  laines  et 
soies  nécessaires  à  la  fabrication  des  Gobelins  et  à  celle  de  la 
manufacture  de  Beauvais. 

La  manufacture  des  Gobelins  travaille  exclusivement  pour 
l'Etat. 

142.  —  Des  concours  sont  organisés  entre  les  élèves  de  l'E- 
cole pratique  d'art  décoratif.  Tout  élève  y  pratiquant  l'art  de  la 
tapisserie  ou  du  tapis  peut  obtenir,  après  l'exécution  d'un  chef- 
d'œuvre,  un  diplôme  d'artiste  tapissier. 

143.  —  Un  prix  dit  des  Gobelins  est  décerné  à  la  suite  d'un 
concours  public  auquel  tout  Français  est  admis  à  prendre  part, 
et  qui  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  aux  demandes  de  dé- 
coration pour  les  édifices  publics  ou  aux  besoins  de  la  fabrica- 
tion. Le  concours  comporte  deux  épreuves  :  les  concurrents 
admis  à  la  seconde  reçoivent  chacun  une  somme  maxima  de 
1,000  fr.;  le  prix  unique  s'élève  à  0,000  fr.  L'œuvre  à  laquelle 
est  accordé  ce  prix  reste  la  propriété  de  l'Etat. 

Section  III. 

Manufacture  de  Beauvais. 

144.  —  La  manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais,  fondée 
au  xvnp  siècle,  n'est  régie  par  l'Etat  que  depuis  la  fin  du  siècle 
dernier.  Une  commission  de  perfectionnement,  chargée  des 
questions  d'art  et  d'enseignement,  a  été  instituée  par  arrêté 
ministériel  du  12  oct.  1882. 

145.  —  Les  différents  services  de  la  manufacture  sont  placés 
sous  la  direction  d'un  administrateur  assisté  seulement  d'un 
commis  comptable  et  de  trois  sous-agents. 

146.  —  A  la  manufacture  est  annexée  une  Ecole  d'art 
décoratif  comprenant  une  Ecole  de  dessin  et  une  Ecole  de 
tapisseries.  Les  élèves  sont  nommés  par  le  ministre  et  ap- 
pointés. 

147.  —  L'Ecole  possède  un  atelier  spécial  dirigé,  ainsi  que 
les  trois  autres  de  la  manufacture,  par  un  sous-chef  d'atelier,  et 
tous  quatre  sont  placés  sous  la  direction  commune  d'un  chef 
d'atelier  auxiliaire  de  l'administrateur. 

148.  —  Le  genre  spécial  de  tapisseries  fabriqué  par  la  manu- 
l'art  ure  de  Beauvais  est  la  tapisserie  de  basse  lisse  pour  meu- 
bles, dessus  de  portes  et  panneaux  décoratifs. 

149. —  Les  élèves  de  l'Ecole  de  dessin  concourent  entre  eux 
in  les  trois  mois.  Les  élèves  tapissiers  peuvent,  après  l'exé- 
cution d'un  chef-d'œuvre,  obtenir  un  diplôme  délivré  par  le 
ministre. 

150.  —  Le  prix  dit  de  ll>  aurais .  d'une  valeur  de  2,000  fr., 
est  décerné  à  la  suite  d'un  concours  assujetti  aux  mêmes  règles 
que  celui  du  prix  de  Sèvres.  —  V.  suprà,  n.  134  et  135. 

Sectiun    IV. 
Manufacture  de  mosaïque, 

151.  —  La  manufacture  de  mosaïque  date  seulement  de  I  876  ; 
st,  à  proprement  parler,  qu'un  atelier,  établi  actuellement 


au  Louvre,  et  placé  sous  l'autorité  du  chef  du  bureau  des  ma- 
nufactures nationales,  sous  la  surveillance  d'une  commission 

de  perfectionnement  et  sous  la  direction  d'un  chef  d'atelier  et 
de  sept  mosaïstes. 


CHAPITRE  VI. 

HUSÉBS    ET    EXPOSITIONS. 

Section  I. 
Musées. 

152.  —  Les  musées,  destinés  à  conserver  et  à  exposer  d'une 
façon  permanente  aux  yeux  du  public  des  collections  d'art,  ap- 
partiennent ou  à  l'Etat,  ou  aux  départements  ou  aux  villes. 

§  1.  Musées  nationaux. 

153.  —  Parmi  les  musées  de  l'Etat,  la  qualification  de  mu- 
sées nationaux  appartient  exclusivement  à  quatre  d'entiv  ,  u\ 
qui  sont  :  le  musée  du  Louvre,  le  musée  du  Luxembourg,  le 
musée  de  Versailles  et  le  musée  de  Saint- Germain.  On  y 
ajoute  aussi  les  collections  placées  dans  les  palais  nationaux 
de  Fontainebleau  et  de  Compiègne ,  mais  qui  ne  sont  en  réa- 
lité que  de  simples  dépendances  du  musée  du  Louvre. 

154.  —  L'aoministration  des  musées  nationaux  a  été  réglée 
par  un  premier  décret  du  6  mars  1874,  remplacé  depuis  dans  la 
plupart  de  ses  dispositions  par  le  décret  organique  du  l"  mars 
1879.  Ce  dernier  décret  a  été  modifié  par  les  décrets  des  20 
août  1881,  22  oct.  1881, 25  juill.  1882,  26  sept.  1887,  et  enfin  par 
N-  décret  du  :,  ^-pt.  1888  portant  organisation  de  l'administration 
des  musées  nationaux.  II  faut  citer  aussi  un  règlement  ministé- 
riel d'avril  1872  relatif  à  l'admission  des  artistes  et  du  public  dans 
les  galeries  et  un  règlement  du  27  juin  1882  concernant  la  sé- 
curité et  la  garde  des  collections. 

155.  — L'administration  desmusées  nationaux,  auparavantà 
peu  près  indépendante  de  la  direction  des  Beaux-Arts  ,  y  a  été 
rattachée  par  le  décret  du  1er  mars  1879  qui  en  a  fait  un  service 
extérieur  des  Beaux-Arls  en  disposant,  dans  son  art.  14,  que 
«  l'administration  ries  musées  nationaux  est  confiée  à  un  admi- 
nistrateur placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts  et  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux- 
Arts  ".  Cette  disposition  est  modifiée  aujourd'hui  :  il  n'y  a  plus 
de  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  et,  depuis  les  décrets 
du  2o  juill.  1882  et  du  20  sept.  1887,  le  titre  de  directeur  a  été 
substitué  à  celui  d'administrateur  pour  le  fonctionnaire  chargé 
de  l'administration  des  musées  nationaux.  Enfin,  un  décret  du 
5  sept.  1888  est  venu  réorganiser  l'administration  des  m 
nationaux,  laquelle,  d'après  l'art.  1  de  ce  décret,  «  esl  confiée  à 
un  directeur  placé  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts.  » 

156.  —  Le  directeur  des  musées  nationaux  est  nommé  et  ré- 
voqué parle  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du 
ministre.  II  réside  au  Louvre.  Il  administre  et  dirige  toutes  les 
parties  du  service  et  correspond  seul  avec  le  ministre.  Aucune 
décision  n'est  prise  sans  qu'il  ait  été  consulté  (art.  2,  Décr.  5 


sept.  1É 

157.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  5  sept.  1888,  les  mu- 
sées nationaux  comprennent  :  1°  le  musée  du  Louvre;  2°  le 
musée  du  Luxembourg;  3°  le  musc.'  de  Versailles;  4"  le  musée 
des  antiquités  celtiques  et  gallo-romaines  de  Saint-Germatn  ; 
5°  les  tableaux,  sculptures  et  les  objets  d'art  placés  dans  les  pa- 
lais ou  localités  appartenant  à  l'Etat  et  inscrits  sur  les  inven- 
taires déposés  au  Louvre. 

158.  —  Le  musée  du  Louvre  forme  plusieurs  départements; 
chacun  d'eux  est  confié  à  un  conservateur  auquel  Boni  joints, 
suivant  les  départements,  des  conservateurs-adjoints,  di 

chés  payés  ci  des  attachés  libres.  Chacun  des  tr.as  autres  mu- 
sées, dû  Luxembourg,  de  Versailles  et  .le  Saint-Germain,  est 
confié  à  un  conservateur  et  à  un  attaché  payé  auxquels  peuvent 
être  adjoints  des  attachés  libres   art.  5). 

159.  I."  personnel  se  compose,  en  outre,  d'un  secrétaire 
comptable  chargé,  sous  l'autorité  du  directeur,  de  la  sur- 
veillance do  services  intérieurs,  de  l'expédition  de  la  corres- 
pondance et  de  la  tenue  de  la  comptabilité;  —  d'un  secrétaire 
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agent  comptable  spécial  pour  le  musée  de  Versailles;  —  d'un 
secrétaire-adjoint  des  musées  nationaux;  —  de  commis;  —  de 
gardiens  chefs  et  sous-chefs;  —  de  brigadiers;  —  de  gardiens 
3e  lrr,  2°,  3e  et  4e  classe;  —  d'auxiliaires  et  de  gagistes. 

Le  service  des  ateliers  est  fait  par  un  encadreur  et  un  peintre 
en  lettres;  —  un  chef  de  l'imprimerie  des  estampes,  et  des  ou- 
vriers; —  un  chef  de  L'atelier  de  restauration  et  de  mouvement 
des  sculpteurs  et  des  ouvriers;  —  un  restaurateur  des  vases  et 
autres  antiquités;  —  un  chef  d'atelier  de  moulage  et  des  ou- 
vriers; —  un  chef  d'atelier  du  musée  de  marine  et  des  ouvriers 
(art.  6). 

160.  —  Le  directeur,  les  conservateurs  et  les  conservateurs- 
adjoints,  ainsi  que  le  secrétaire  agent  comptable,  sont  nommés 
et  révoqués  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  le 
rapport  du  ministre.  Les  attachés  aux  conservations,  l'archiviste 
bibliothécaire,  le  secrétaire  agent  comptable  adjoint  des  musées 
nationaux,  les  commis,  le  personnel  des  ateliers  et  les  gagistes 
sont  nommés  et  révoqués  parle  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Beaux-Arts. 

Les  attachés  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  élèves  de 
l'école  du  Louvre,  les  anciens  élèves  des  écoles  françaises  d'A- 
thènes et  de  Rome,  de  l'école  des  Hautes  études,  de  l'école  des 
Chartes,  de  l'Ecole  normale  supérieure  et  en  général  des  gran- 
des écoles  artistiques  ou  scientifiques  entretenues  par  l'Etat. 

161.  —  Le  directeur,  les  conservateurs  et  conservateurs- 
adjoints  forment  un  comité  consultatif  présidé  par  le  directeur 
et,  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  conservateur  présent. 

Le  comité  se  réunit  régulièrement  deux  fois  par  mois  et  plus 
souvent  si  le  directeur  le  juge  utile.  Le  comité  entend  le  résumé 
de  li  correspondance  entretenue  depuis  la  séance  précédente 
par  le  directeur  pour  les  divers  services  des  musées  nationaux. 
Il  donne  son  avis  sur  les  atl'aires  pour  lesquelles  il  est  consulté 
par  le  directeur  ou  sur  les  questions  posées  par  un  de  ses  mem- 
bres avec  l'autorisation  du  directeur. 

162.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  acquisitions  d'œuvres  d'art, 
le  directeur  soumet  obligatoirement  au  comité  consultatif  toutes 
les  propositions  émanant  de  son  initiative,  de  celle  d'un  des 
conservateurs  ou  de  celle  du  ministre  ;  puis  il  adresse  immédia- 
tement l'extrait  du  procès-verbal  y  relatif  au  ministre,  qui  ac- 
corde ou  refuse  son  autorisation  (art.  11). 

163.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  l'administration  des  musées 
nationaux  est  assimilée  à  celle  de  tous  les  autres  services  exté- 
rieurs des  Beaux-Arts,  et  demeure  réglée  par  les  prescriptions 
du  décret  du  31  mai  1802  :  aucune  dépense,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  30,  Règl.  18  déc.  1867,  sur  la  comptabilité  des  services 
des  Beaux-Arts,  ne  peut  être  engagée  sans  l'autorisation  for- 
melle et  par  écrit  du  ministre. 

1°  Musée  du  Louvre. 

164.  —  La  fondation  du  musée  du  Louvre  remonte  au  xvn" 
siècle;  il  a  été  installé  sous  le  régime  de  Louis  XIV,  par  Colbert. 
D'après  l'art.  4,  Décr.  5  sept.  1888,  portant  réorganisation  des 
musées  nationaux,  le  musée  du  Louvre  est  divisé  en  six  dépar- 
tements, savoir  : 

1"  Le  déparlement  des  peintures,  des  dessins  et  de  la  chal- 
cographie ; 

2'    Le  département  des  antiquités  grecques  et  romaines; 

3°  Le  déparlement  des  antiquités  orientales  (assyriennes, 
chaldéennes,  susiennes,  phéniciennes,  etc.); 

4"  Le  département  des  antiquités  égyptiennes; 

ii"  Le  département  de  la  sculpture  et  des  objets  d'art  du 
moyen-àge-,  de  la  Renaissance  et  des  temps  modernes; 

6"  Le  département  de  l'ethnographie  et  de  la  manne. 

D'après  le  décret  de  4879,  il  n'y  avait  que  cinq  départements  : 

celui  des  antiquités  grecques  et  romaines  et  celui  des  antiquités 

orientales,  alors  réunis,  ont  été  rendus  distincts  parle  décrit  du 
20  août  1881. 

Un  autre  décrel  du22oct.  1881  avait  divisé  le  premier  dépai 
tentent  en  deux  ;  l'un  pour  les  peintures,  l'autre  pour  les  dessins 
et  la  chalcographie;  mais  ds  ont  été   réunis  de  nouveau  en   un 
seul  pat  le  décret  de  lx^s. 

1(»5.  —  Toutes  les  salles  où  sont  installées  ces' collections 
sonl  ouvertes  au  public  dans  les  conditions  déterminées  parle 
règlement  intérieur.  Il  existe,  pour  chacun  desdifférents  départe- 
ments, un  ou  plusieurs  catalogues  qui  sonl  mis  en  vente  dans 

le    musée. 


166.  —  Les  services  annexes  de  la  chalcographie,  des  mou- 
lages et  de  la  photographie  mettent  à  la  disposition  du  public, 
moyennant  des  prix  fixés  sur  un  catalogue,  des  reproductions 
des  principaux  chefs-d'œuvre  exposés  au  Louvre. 

167.  —  Il  existe  au  Louvre  une  école  dite  Ecole  du  Louvre, 
créée  par  le  décret  du  24  janv.  1882,  confirmée  par  le  décret 
du  25  juillet  de  la  même  année  et  réglementée  par  un  airêté 
ministériel  du  H  nov.  1884.  Elle  a  pour  objet,  aux  termes  de 
l'art.  1  de  cet  arrêté,  «  de  tirer  des  collections,  pour  l'instruction 
du  public,  l'enseignement  qu'elles  renferment.  Son  but  spécial 
est  de  former  des  élèves  capables  d'être  employés  soit  comme 
conservateurs  ou  bibliothécaires  dans  les  musées  de  Paris  ou 
des  départements,  soit  dans  des  missions  scientifiques,  ou  à 
des  fouilles  pour  l'enrichissement  des  collections  nationales  ». 
Les  cours  peuvent  être  suivis  par  des  auditeurs  libres,  ou  des 
élèves  inscrits  soit  à  certains  cours  seulement,  soit  à  tous  les 
cours  organiques.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  Les 
élèves  subissent  un  examen  après  chaque  année.  Les  cours 
ainsi  professés  au  Louvre  sont  les  suivants  :  archéologie  na- 
tionale,  archéologie  orientale,  archéologie  égyptienne,  langue 
démotique,  langue  copte,  droit  égyptien,  épigraphie  assyrienne, 
épigraphie  phénicienne  et  araméenne,  histoire  de  la  peinture, 
histoire  de  la  sculpture  au  moyen-àge  et  à  la  Renaissance.  A 
ces  cours  un  arrêté  ministériel  du  19  nov.  1887  a  ajouté  un 
cours  d'histoire  des  arts  appliqués  à  l'industrie  en  France. 

2°  Musée  du  Luxembourg. 

168.  —  Le  musée  du  Luxembourg  est  consacré  particuliè- 
rement aux  œuvres  des  peintres  et  des  sculpteurs  vivants,  œu- 
vres qui  proviennent,  pour  la  plupart,  des  acquisitions  faites 
chaque  année  aux  Salons  par  le  ministère  des  Beaux-Arts.  Les 
ouvrages  les  plus  remarquables  sont,  après  la  mort  des  artistes, 
en  principe  dix  ans  après,  transportés  du  musée  du  Luxembourg 
à  celui  du  Louvre. 

3°  Musée  de  Versailles. 

169.  —  Ce  musée,  installé  au  château  de  Versailles,  est 
consacré  aux  souvenirs  de  l'histoire  de  France  reproduits  par 
les  arts.  Il  contient  des  tableaux  de  batailles  et  d'événements 
historiques,  des  portraits  de  grands  hommes,  des  vues  de  rési- 
dences royales,  des  bustes,  des  statues  et  enfin  des  médailles. 

4°  Musée  de  Saint-Germain. 

170.  — Au  château  de  Saint-Germain  est  installé  un  musée 
d'antiquités  nationales,  dénommé  Musée  gallo-romain  par  le 
décret  du  8  nov.  1862,  qui  l'a  créé  à  l'instigation  de  la  commis- 
sion des  monuments  historiques.  Les  collections  qu'jl  renferme 
sont  divisées  en  quatre  parties,  correspondant  à  quatre  époques 
de  l'histoire  de  la  Gaule  :  1°  avant  les  métaux;  2°  après  les  mé- 
taux, mais  avant  l'invasion  romaine;  3°  sous  la  domination  ro- 
maine; 4°  après  la  conquête  franque  jusqu'à  Charlemagne. 

5°  Annexes  du  musée  du  Louvre. 

171.  —  Les  tableaux  et  autres  objets  d'art  que  renferment 
les  palais  de  Compiègne  et  de  Fomatnebleau,  ainsi  que  ceux 
du  grand  et  du  petit  Trianon,  dépendances  du  château  de  \  ei  - 
sailles,  ne  forment  pas  à  proprement  parler  des  musées,  mais 
simplement  des  annexes  du  musée  du  Louvre. 

^  2.  Autres  mimées  de  l'Etat. 

172.  —  L'Etat  possède,  en  outre  des  musées  nationaux  pro- 
prement dits,  un  certain  nombre  de  musées  qui  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie.  Ce  sont  :  le  musée  de  Cluny,  les  musées 
du  Trocadéro,  le  musée  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  les  musées 
du  Conservatoire  de  musique  et  de  l'Opéra,  les  musées  des 
manufactures  nationales,  et  enBn  les  cabinets  des  estampes  et 
des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale. 

1»  Musée  de  Cluny. 

173.  —  Le  musée  de  Cluny  est  installé  à  la  fois  dans  un 
hôtel  du  x  V  siècle,  Oui  a  longtemps  appartenu  a  l'ordre  de  Cluny, 
et  dans  les  ruines  d'un  palais  gallo-romain  datant  du  iV  si. 'de 
et  appelé  les  Thermes  de  Julien.  C'est  dans  cel  hôtel  q_ue  M.  du 
Sommerard,  archéologue  distingué,  avail  réuni  une  riche  col- 
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lection  d'objets  du  moyen-âge  et  de  la  Renaissance.  A  sa  mort, 
l'Etat  en  lit  l'acquisition,  qui  fui  eonsacrée  par  une  loi  du  2i 
juill.  1843.  Tel  fut  le  noyau  îles  collections  de  ce  musée,  qui 
depuis  se  sont  considérablement  augmentées.  Le  musée  de 
Cluny  est  placé  dans  les  attributions  dé  la  commission  des  mo- 
numents historiques  qui  surveille  non  seulement  l'accroissement 
et  le  classement  des  collections ,  mais  encore  l'entretien  et  la 
restauration  des  bâtiments.  Les  collections  du  musée  sont  ainsi 
classées  :  1°  sculpture;  2°  ameublement  civil  et  religieux; 
3° peintures;  4°  peinture  sur  roire;  '■>" céramique;  6° émaillerie; 
7°  verrerie;  8°  orfèvrerie  ;  9°  horlogerie;  1(1°  armurerie;  11°  ser- 
rurerie;  12°  chaudronnerie;  13°  tapisseries;  14°  tissus;  ta"  car- 
rosserie;  16° instruments  de  musique;  17°  instruments  de  pré- 
II  ;  18°  ustensiles  d'intérieur  ;  19°  monnaies  et  médailles; 
20°  objets  de  fouilles. 

2°  Musées  du  Trocadiro. 

174.  —  Le  palais  du  Trocadéro,  construit  pour  l'Exposition 
universelle  de  1878,  a  été  ensuite  affecté,  par  un  décret  du  13 
oct.  1879,  aux  services  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts.  La  plus  grande  partie  en  fut  attribuée  aux 
Beaux-Arts,  la  section  de  l'Instruction  publique  ne  s'étant  ré- 
servé  que  la  place  nécessaire  pour  installer  un  musée  scienti- 

d  ethnographie.  A  part  ce  musée  d'ethnographie,  les  mu- 
sées des  Beaux-Arts  installés  au  Trocadéro  sont  :  le  musée  de 
sculpture  comparée, le  musée  des  moulages  et  le  musée  Khmer. 

175.  —  I.  Musée  de  sculpture  comparée.  —  Ce  musée,  dont 
inisation  a  été  décrétée  par  un  arrêté  ministériel  du  4  juill. 

1879,  a  été  installé  dans  une  des  ailes  du  Trocadéro,  conformé- 
ment à  un  autre  arrêté  du  4  nov.  de  la  même  année.  Il  est  placé, 
comme  le  musée  de  Cluny,  dans  les  attributions  de  la  commis- 
sion des  monuments  historiques.  Il  contient  des  moulages  des 
principaux  types  de  la  sculpture  et  de  l'architecture  française  et 
étrangère  nus  en  regard  les  uns  des  autres.  D'après  le  plan 
tracé  dans  le  rappprt  de  M.  Viollet-Leduc  du  12  juill.  1879,  les 
salles  de  ce  musée  devaient  être  au  nombre  de  six  contenant 
chacune  les  types  suivants  :  l0"  types  assyriens,  égyptiens  et 
grecs  rie  l'époque  éginétique,  et  types  de  la  statuaire  française 
des  xi"  el  xiie  séries;  2"  types  de  la  statuaire  grecque  après 
l'époque  hiératique  et  types  français  du  xm*  siècle;  3M  types 
gréco-romains  de  la  décadence  et  types  français  des  XIVe  et 
xve  siècles;  4"  et  ;i"  types  français  el  italiens  de  la  Renais- 
sance au  XVIIIe  siècle;  6ra  fragments  d'ornementation  sculptée, 
appliquée  à  l'architecture  des  différentes  époques  de  l'art  fran- 
çais. Dans  le  catalogue,  les  sculptures  sont  classées  par  con- 
trées et  par  époques. 

170.  —  11.  Musée  des  moulages.  —  Le  musée  des  moulages, 
en  voie   d'organisation,  spécialement  consacré  aux  moi, 
d'après  l'antique,  sera  installé  dans  l'autre  aile  du  Trocadéro.  Il 

irendra  six  divisions  correspondant  aux  époques  suivantes: 

I"  Antiquité  orientale  :  Egypte,  Assyrie,  Perse,  Phénicie,  Asie 
mineure,  etc.;  2    Grèce  primitive;  3°  Grèce  à  l'époque  de  Phi- 
dias; i    Grèce  à  l'époque  de  Praxitèle;  5°  Grèce  aux  den 
époques;  6'    Epoque  romaine.  Ce  musée  dépendra  du  service 
des  musées  nationaux. 

177.  —  III.  Muséi  Khmer.  —  Appelé  à  dépendre  également 
du  service  des  musées  nationaux  et  destiné'  a  être  installé  dans 

i  aile  du  Trocadéro,  ce  musée  se  compose  déjà  des  spéci- 
ale l'art  Khmer,  bas-reliefs  statues  et  sculptures,  rappor- 
tés du  Cambodge  en  1873  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  De- 
laporle,  et  auxquels  pourront  s'ajouter  les  œuvres  des  civilisa- 
tions similaires  que  possède  le  Louvre. 

3°  Musée  de  l'École  des  Beaux-Arts. 

178.  —  I  comprend  une  riche  collection  de  mou- 
lages des  sculptures  de  l'antiquité,  du  moyen-âge  el  de  la  Ile 

ince,  des  fragments  antiques,  des  collections  pro\ 
de  l'ancienn  aie   de  peinture  et  de  sculpture,  nombre 

d'œuvres  d'art  de  provena s  diverses,  et  enfin  les  envois  de 

quatrième  année  des  pensionnaires  de  l'Académie  de  France. 

4°  Musée  du  Conservatoire  de  musique. 

17!(.  Le  Conservatoire  de  musique  possède,  outre  une 
bibliothèque  d'œuvres  musicales  et  dramatiques,  un  musée  com- 


posé d'instruments  de  musique  anciens  et  modernes  et  d'objets 
ayant  un  intérêt  direct  pour  l'enseignement  de  la  musique  ou 
la  facture  instrumentale.  Le  musée  est  divisé  en  deux  parties 
consacrées,  l'une  aux  instruments  européens,  l'autre  aux  instru- 
ments exotiques.  Chaque  partie  se  subdivise  en  quatre  sections 
dont  la  première  comprend  les  instruments  à  cordes,  la  seconde 
les  instruments  à  vent,  la  troisième  les  instruments  à  percus- 
sion ,  la  quatrième  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'acoustique  et  aux 
objets  de  .pure  curiosité.  Ce  musée,  ainsi  que  le  suivant,  relève 
du  bureau  des  théâtres.  —  V.  suprà,  n.  31  et  32. 

5»  Musée  de  l'Opéra. 

180.  —  Ce  musée,  installé  dans  le  théâtre  même  de  l'Opéra 

et  ouvert  au  publie  depuis  1881,  contient  les  partitions,  au  nom- 
bre de  sept-ceiit-vingt,  des  u  uvres  représentées  il  l'Opéra  depuis 
sa  fondation,  des  autographes,  des  peintures,  des  dessins  de 
costumes,  des  réductions  de  décors,  etc.,  et  des  documents  de 
toute  espèce  présentant  un  intérêt  artistique  et  se  rapportant  à 
l'histoire  du  théâtre. 

6°  Vusées  des  manufactures  nationales. 

181.  —  Chacune  des  manufactures  nationales  a  son  musée. 
Le  plus  important  est  celui  de  Sevrés,  fondé  en  1S21  par  Bron- 
gniart,  et  contenant  environ  dix  mille  pièces  de  céramique.  Ce- 
lui des  Gobelins,  créé  par  arrêté  ministériel  du  3  févr.  1885,  se 
compose  de  l'ancien  fonds  de  tapisseries  qui  a  toujours  existé 
à  la  manufacture  et  de  quelques  acquisitions  ou  donations  nou- 
velles. Enfin,  celui  de  Beauvais,  de  création  récente,  ne  pos- 
sède encore  que  quelques  pièces  de  tapisserie. 

7°  Cabinets  des  estampefel  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale. 

182.  —  Enfin,  on  peut  citer  ici  deux  collections  formant  deux 
départements  de  la  Bibliothèque  nationale  et  qui,  bien  qu'elles 
ne  relèvent  point  de  la  direction  des  Beaux-Arts,  mais  d'une 
autre  direction  du  ministère  de  l'instruction  publique,  n'en  cons- 
tituent pas  moins  des  musées  d'art.  Ce  sont  le  cabinet  des  es- 
tampes contenant  plus  de  deux  millions  de  pièces  et  s'enrichis- 
sant  chaque  jour  davantage  par  suite  de  l'obligation  du  dépôt 
légal,  et  le  cabinet  des  médailles  contenant  des  pièces  de  mon- 
naie anciennes  et  modernes,  françaises  et  étrangères,  des  mé- 
dailles, des  jetons,  des  pierres  gravées,  des  bijoux  même,  en 
tout  cent  cinquante  mille  pièces  environ. 

£  3.  Musées  départementaux  et  municipaux. 

1°  Musées  de  province. 

183.  —  Beaucoup  de  villes  de  province  ont  leur  muai 
partenant  soit  au  département,  soit  à  la  commune,  qui  les  ad- 
ministre à  son  gré;  chacun  d'eux  a  son  règlement  particulier. 
Ces  musées  ne  relèvent  donc  point,  en  principe,  de  la  direction 
des  Beaux-Arts,  et  l'Etat  n'a  à  >a  disposition  que  dea  moyens 
très-restreinls  d'exercer  légalement  un  contrôle  sur  eux. 

184.  —  Une  loi  toujours  en  vigueur,  du  9  frim.  an  III 
fend  d'établir  n  aucun  atelier  d'armes ,  de  salpêtre,  aucun  ma- 
gasin de  fourrages,  aucune  matière  combustible  dans  les  bâ- 
timents où  il  y  a  des  bibliothèques,  muséums,  cabinets  d'his- 
toire naturelle  ei  autres  collections  précieuses  d'objets  de  science 
et  d'art  ».  C'est  en   vertu  de  cette  loi  qu'en   1878,   le   min  - 

de  l'instruction  publique  el  dea  Beaux-Arts  a  nommé  trois  ins- 
pecteurs temporaires  ch  irgéa  de  s'enq  lane  l'installation 
des  musées  de  province,  les  mesures  ainsi  prescrites  étaient  ob- 
servées. 
Il  avait  été  question,  en  1848  el  en  1 830,  de  créer  légalement 

une  inspecl les  musées  de  province;  mais  ces  projeta  n'ont 

pas  abouti. 

185.  —  l'n  autre  moyen  pour  l'Etal  d'intervenir  danfi  l'a  I- 
ministration  des  musées  de  province  lui  est  fourni  par  le  décret- 
loi  du  25  mars  1852,  qui  attribue  aux  préfets  la  nomination 
des  conservateurs  sur  la  présentation  des  main 

186.  —  L'Etat  a,  d'ailleurs,  pris  une  grande  part  a  la  cons- 
titution des  musées  de  province  el  en  prend  chaque  jour  à  l'en- 

iment  de  ces  musées  qui  ne  sont   que  dépositaires 
objets  d'art  qui  leur  sont  attribués  :  en  18J0,  une  grande  partie 
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des  objets  d'art  provenant  de  l'acquisition  du  musée  Campana 
a  été  répartie  entre  les  musées  de  province  et  chaque  année 
une  partie  des  œuvres  acquises  par  l'Etat  soit  aux  Salons,  soit 
dans  d'autres  expositions  leur  est  également  distribuée;  l'admi- 
nistration stipule  toujours  que  cette  attribution  n'est  faite  qu'à 
titre  de  dépôt. 

2"  Musée  Carnavalet. 

187.  —  La  ville  de  Paris  possède  un  musée  municipal  abso- 
lument indépendant  de  l'Etat,  le  musée  Carnavalet,  établi  clans 
l'hôtel  de  ce  nom.  Ce  musée,  qui  a  été  ouvert  au  public  à  partir 
du  16  mai  1881,  est  spécialement  consacré  aux  objets  d'art  inté- 
ressant l'histoire  de  l'aris,  et  contient  notamment  une  collection 
numismatique  et  une  collection  céramique  très-remarquables  de 
la  période  révolutionnaire. 


Sectiom  II. 
Expositions. 

,5  1 .  Salon  annuel. 

188.  —  Chaque  année,  au  mois  de  mai,  a  lieu,  à  Paris,  une 
exposition  d'œuvres  de  peinture,  sculpture,  architecture  et 
gravure  présentées  dans  un  délai  déterminé  et  reçues  par  un 
jury  composé  d'artistes  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le  Salon. 

189.  —  Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Salon  avait  été  orga- 
nisé par  l'Etat.  Mais,  en  1880,  un  arrêté  du  27  déc,  rendu  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  supérieur  des  Beaux-Arts,  convoqua 
tous  les  artistes  admis  précédemment  aux  expositions  annuelles 
pour  régler,  d'accord  avec  l'administration,  les  conditions  d'or- 
ganisation du  salon.  C'est  de  là  qu'est  sortie  ta  société  des  Ar- 
tistes français  qui  a  été  déclarée  d'utilité  publique  et  dont  les 
statuts  délinitil's  ont  été  approuvés  par  décret  du  11  mars  1883. 
C'est  à  cette  société  que  fut  confié,  jusqu'en  1889,  le  soin  d'or- 
ganiser les  salons  annuels. 

190.  —  A  la  suite  d'un  conflit  qui  semble  avoir  eu  pour  ori- 
gine l'admission  de  plein  droit,  aux  expositions  annuelles,  des 
étrangers  récompensés  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  une 
scission  se  produisit  en  1890  entre  deux  fractions  dé  la  société 
des  artistes  français,  et  amena  la  fondation  d'une  association 
rivale  dite  «  société  nationale  des  Beaux-Arts;  » 

190  bis.  —  L'objet  des  deux  sociétés  est ,  aux  termes  de 
l'art.  1  de  leurs  statuts  respectifs  :  1°  de  représenter  et  défendre 
les  intérêts  généraux  des  artistes  français,  notamment  par  l'or- 
ganisation des  expositions  annuelles  des  Beaux-Arts;  2°  de 
prêter  aide  et  assistance  à  leurs  membres  dans  toutes  les  occa- 
sions où  cela  pourrait  leur  être  utile. 

191.  —  La  société  des  artistes  français  est  ouverte  à  tous 
les  artistes  français  qui  ont  été  ou  seront  admis  par  un  jury,  au 
moins  une  fois,  à  l'exposition  annuelle  des  artistes  vivants  dite  : 
le  salon,  ou  aux  expositions  universelles  françaises  (classe  des 
Beaux-Arts)  (art.  2  .  .Mais  le  titre  de  sociétaire  ne  confère  pus 
le  droit  d'être  admis  aux  expositions  annuelles  des  Beaux-Arts, 
sans  être  soumis  à  l'examen  du  jury  (art.  i  . 

192.  —  Les  associés  sont  répartis  ,  suivant  leur  spécialité, 
en  qualre  sections  :  1°  peinture;  2°  sculpture,  gravure  en  mé- 
dailles e(  sur  pierres  fines;  3°  architecture;  4°  gravure  et  litho- 
graphie (art.  3). 

192  bis.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  des  statuts  de  la  Bociété 
nationale  des  Beaux-Arts,  cette  société  se  compose  : 

1"  De  membres  fondateurs; 

2"  De  membres  sociétaires; 

3°  De  membres  associés. 

Sont  membres  fondateurs  les  artistes  français  qui  ont  signé 
h  s  statuts.     . 

Sout  membres  sociétaires  les  artistes  français  mi  étrangers 
qui  adhèrent  aux  statuts  sur  l'invitation  des  membres  fondateurs. 

Sont  membres  associés  les  artistes  français  ou  étrangers  donl 
les  œuvres  auront  été  admises  aux  expositions  de  la  société  et 
oui  auront  été  jugés  dignes  de  ee  titre  en  assemblée  générale 
des  sociétaires. 

Les  membres  associés  peuvent  devenir  sociétaires  s'ils  son! 
jugés  dignes  de  ce  titre  en  assemblée   générale  des  sociétaires 

i  Y.  in  fin.  h.  19;;,  m  fine). 


Le  nombre  des  membres  sociétaires  et  associés  n'est  pas  li- 
mité. 

193.  —  L'administration  de  la  société  des  artistes  français 
est  confiée  à  un  comité  composé  de  quatre-vingt-dix  membres 
pris  parmi  les  associés,  dont  cinquante  de  la  première  section, 
vingt  de  la  seconde  et  dix  de  chacune  des  deux  dernières  (art. 
8  et  9). 

L'administration  de  la  société  nationale  des  Beaux-Arts  est 
confiée,  après  élection,  à  une  délégation  de  membres  fondateurs, 
sociétaires,  membres  d'honneur. 

La  délégation  est  élue  par  les  sociétaires,  en  assemblée  géné- 
rale; le  vote  est  valable  s'il  est  émis  par  la  moitié  au  moins  des 
membres  sociétaires  avec  une  majorité  des  deux  tiers  des  vo- 
tants. 

Elle  se  compose  de  trente  membres. 

Elle  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau  composé  des  pré- 
sidents, vice-présidents,  secrétaires,  exclusivement  désignés 
parmi  les  fondateurs  ou  sociétaires,  et  d'un  trésorier.  Ce  bureau 
est  élu  pour  un  an. 

La  délégation,  nommée  pour  trois  ans  à  partir  du  jour  de  son 
élection,  est  renouvelée  par  tiers  tous  les  ans.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles. 

Elle  se  réunit  tous  les  deux  mois,  et  exceptionnellement  cha- 
que fois  qu'elle  est  convoquée  par  son  président  ou  sur  la  de- 
mande du  quart  de  ses  membres. 

La  présence  de  la  moitié  au  moins  des  membres  délégués  est 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  (art.  7). 

194.  —  Le  règlement  du  salon  organisé  par  chacune  de  C 
deux  sociétés  est  respectivement  dressé  chaque  année  par  les 
soins  du  comité  de  la  société  des  artistes  français  ou  de  la  délé- 
gation de  la  société  nationale  des  Beaux-Arts;  il  comprend  des 
dispositions  générales  sur  le  dépôt  des  ouvrages,  l'admission  au 
salon,  les  récompenses,  l'entrée  du  public  au  salon  et  des  dis- 
positions particulières  à  chaque  section. 

195.  —  Les  ouvrages  doivent  être  déposés  conformément  au 
règlement  particulier  de  chacune  des  sociétés.  L'admission  des 
ouvrages  présentés  à  la  société  des  artistes  français  est  pronon- 
cée par  un  jury  élu  à  la  majorité  relative  en  un  seul  tour  do 
scrutin. 

Chacune  des  quatre  sections  a  son  jury  spécial.  La  première, 
comprenant  la  peinture,  les  dessins,  pastels,  aquarelles,  minia- 
tures, porcelaines,  faïences,  émaux,  cartons  de  vitraux  et  vi- 
traux; la  seconde,  la  sculpture,  la  gravure  en  médailles  et  sur 
pierres  fines;  la  troisième ,  l'architecture;  la  quatrième,  la  gra- 
vure et  la  lithographie.  Le  jury  de  la  première  section  est  com- 
posé de  quarante  membres,  celui  de  la  seconde  de  trente  mem- 
bres, dont  vingt-quatre  statuaires,  deux  sculpteurs  d'animaux, 
Inès  graveurs  en  médailles  et  un  graveur  sur  pierres  fines, 
celui  de  la  troisième  de  quatorze  membres,  et  celui  de  la  qua- 
trième de  seize  membres,  dont  quatre  graveurs  sur  burin,  qua- 
tre graveurs  à  l'eau  forte,  quatre  graveurs  sur  bois  et  quatre 
lithographes. 

En  ce  qui  concerne  l'admission  des  ouvrages  présentés  à  la 
société  nationale  des  Beaux-Arts,  les  fondateurs  et  sociétaires 
exposent  de  droit.  —  Le  nombre  de  leurs  œuvres  n'est  limité 
que  par  les  exigences  du  local  (art.  4,  Régi,  de  1890  . 

Chaque  sociétaire  à  son  tour  esl  membre  de  la  commission 
chargée,  avec  le  bureau  de  la  Délégation  ,  d'examiner,  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  ton  les  les  œuvres  envoyées  par  les  artistes 
français  ou  étrangers  qui  ne  sont  pas  sociétaires.  — A  cel  effet, 
vingt-six  noms  :  quinze  peintres,  six  sculpteurs,  trois  graveurs 
et  deux  architectes  sont  tirés  au  sort  dans  la  liste  des  sociétaires. 
—  Les  membres  ainsi  désignés  ne  peuvent  faire  partie  de  celte 
Commission  les  années  suivantes  que  lorsque  tous  les  socié- 
taires ont  successivement  rempli  ce  rôle. 

Cette  Commission   a  mandat  d'examiner,  d'admettr i  de 

rejeter  toutes  les  œuvres  qui  lui  sont  soumises  —  de  veiller  à 
tous  les  détails  d'aménagement  el  d'installation  de  l'Exposition, 
d'entente  avec  les  personnes  dont  le  concours  est  jugé  utile. 

Un  vote  à  la  majorité  des  voix  des  membres  de  là  Commi 
est  nécessaire  pour  l'admission  de  toute  u'iivre    art.  '■>.  Règl.  de 
18911  . 

A  la  fin  de  l'expiisiiiun .  la  commission  d'examen  propose  au 
bureau  le  nom  des  exposants  qui  lui  paraissenl  dignes  du  titre 
d'associé  ou  de  sociétaire.  Ces  propositions  sonl  soumises  à  un 
vote  des  soc  assemblée  générale  art.  i.  Règl.  de  1890  . 

196.  —  Les  récompenses  consistent,  dans  chaque  section  de 
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peinture,  sculpture,  architecture  el  gravure,  on  une  médaille 
d'honneur,  des  médailles  de  trois  classes  et  des  mentions  ho- 
norables. Nul  artiste  ne  peut  recevoir  une  récompense  d'un 
ordre  intérieur  ou  égal  aux  récompenses  qu'il  a  déjà  obtenues. 

197.  —  L'intervention  de  l'Etat  dans  les  expositions  an- 
nuelles des  ouvrages  des  artistes  vivants  consiste  désormais 
simplement  a  fournir  aux  deux  sociétés,  au  palais  des  Champs- 
Elysées  (palais  de  l'Industrie),  ou  au  Champ  de  Mars  (Palais 
des  Beaux-Arts),  le  local  où  elles  siègent  et  où  elles  exposent, 
à  leur  accorder  des  fonds  d'encouragement,  à  décerner  chaque 
année  le  u  prix  du  salon  »  et  des  bourses  de  voyage  à  titre  de 
réeninpeiises  aux  exposants,  enfin  à  acquérir  des  œuvres  des- 
tinées au  musée  du  Luxembourg  ou  à  d'autres  musées,  et  qui 
font  l'objet  d'une  exposition  spéciale  après  le  salon. 

§  2.  Autres  expositions  à  Paris. 

1"  Expositions  dites  triennales. 

198.  —  L'organisation  du  salon  annuel  appartenant  désor- 
mais aux  deux  sociétés  dont  nous  venons  de  parler,  et  non  plus 
à  l'Etat,  celui-ci,  pour  conserver  encore  une  haute  direction 
sur  le  mouvement  artistique,  avait  donné  suite  à  un  projet  formé 
dès  1878,  antérieurement  à  la  constitution  même  de  la  société 
des  artistes  français,  et  consistant  à  réunir  tous  les  trois  ans, 
dans  une  exposition  nationale,  les  œuvres  d'art  les  plus  remar- 
quables exécutées  pendant  cette  période. 

Ce  qui,  indépendamment  de  l'intervalle  de  temps  qui  les  sé- 
parait, différenciait  ces  expositions  du  salon  annuel,  c'est  que 
l'admission  des  œuvres  exposées,  au  lieu  d'être  livrée  à  l'appré- 
ciation de  jurys  dépourvus  de  tout  caractère  officiel,  élait  sou- 
mise à  un  jury  d'Etat  composé  de  membres  de  l'Académie  des 
Beaux-Arts  et  d'artistes  choisis  par  l'administration. 

199.  —  La  première  exposition  triennale  eut  lieu  le  lo  sept. 
1883  au  palais  des  Champs-Elysées.  Cette  époque  avait  été 
choisie  pour  ne  pas  empêcher  le  salon  annuel  d'avoir  lieu  à 
l'époque  habituelle,  c'est-à-dire  au  printemps,  le  palais  des 
Champs-Elysées  étant  d'ailleurs  le  seul  local  qui  pût  convenir  à 
l'une  et  à  l'autre  de  ces  expositions.  Mais  ensuite  l'Etat  voulut 
reprendre  ses  droits  et  la  date  de  l'exposition  suivante  fut  fixée 
au  1er  mai  1886,  au  palais  des  Champs-Elysées,  par  décret  du 
13  nov.  1883;  l'organisation  en  fut  réglée  par  arrêté  ministériel 
du  12  janv.  1884.  La  société  des  artistes  français  fit  valoir  ses 
réclamations.  D'autre  part,  on  considéra  que  cet  intervalle  était 
trop  restreint  pour  que  l'exposition  ne  fût  pas  une  sorte  de  ré- 
pétition des  deux  ou  trois  salons  précédents.  M.  Turquet  pré- 
senta ces  observations  dans  un  rapport  du  o  janv.  188o,  propo- 
sant de  reporter  la  prochaine  exposition  à  l'année  1889.  C'est 
dans  ces  conditions  que  le  précédent  décret  a  été  rapporté  par 
un  autre  décret  du  13  mai  188o.  En  1880,  l'exposition  triennale 
se  confondit  avec  l'Exposition  centenale  des  Beaux-Arts. 

Jn  expositions  ù  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

200. —  Différentes  expositions  sont  ouvertes  à  l'Ecole  des 
Beaux-Arts  :  tous  les  ans  a  lieu  l'exposition  du  concours  pour 
les  prix  de  Home  et  aussi  l'exposition  des  envois  des  pension- 
naires de  l'Académie  de  France  à  Home  (V.  suprà,  n.  113);  par- 
fois, des  expositions  y  sonl  organisées  parles  soins  de  I admi- 
nistration des  Beaux-Arts,  comme  le  fut  celle  des  portraits  du 
siècle;  d'autres  Ibis,  le  local  est  prêté  à  des  expositions  particu- 
lières, par  exemple  l'exposition,  après  la  mort  d'un  artiste  dis- 
tingué,  de  l'ensemble  de  ses  œuvres. 

3°  Exposition  des  arts  décoratifs. 

201.  —  Il  convient  de  mentionner  enfin  une  exposition  qui 

a  lieu  tous  les  ans  au  palais  des  Champs-Elysées  comme  le  Sa- 
lon, mais  s'ouvre  seulement  après  lui,  el  qui  a  pris  ces  dernières 
annéi  s  une  j  rande  extension  :  c'est  l'exposition  des  arts  déco- 
ratils,  organisée  par  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs. 

§  3.  Expositions  de  province. 

202.  -•  L'Etal  participe  aux  expositions  de  province  en  pré- 
on  concours  à  ceux  qui  les  organisent,  el  qui  se  traduit 

par  l'établisscmenl  du  commissariat  général  des  expositions,  ins- 


titué ■  '  Paris,  el    m   fi.iielionne  un  service  .entrai  chargé  <i 
cueillir  1rs  adhésions  des  artistes,  par  le  prêt  d'esuvres  d'art  ap- 
partenant à  l'Etat,  par  l'allocation  d'une  subvention,  par  une 
cotisation  destinée  à  augmenter  le  chiffre  des  récompenses,  et 
enfin  par  l'acquisition  d'ouvrages  exposés. 

§  i.  Expositions  internationales  des  Beaux-  irts. 

203.  —  Pendant  longtemps,  il  n'y  eut  d'expositions  inter- 
nationales pour  les  Beaux-Arts  que  celles  qui  faisaient  partie 
des  expositions  universelles  dont  elles  n'étaient,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  section.  Mais  depuis  quelques  années,  des  exposi- 
tions internationales,  exclusivement  consacrées  aux  Beaux- 
Arts,  se  sont  ouvertes  en  Australie  d'abord  ,  à  Sydney,  puis  à 
Vienne,  Munich,  Home,  Nice,  etc.  Celle  de  Munich  s'est  renou- 
velée  et  est  devenue  périodique. 

Lorsque  le  gouvernement  a  décidé  de  participer  à  une  expo- 
sition internationale,  il  soumit  aux  Chambres  une  demandi  de 
crédit,  puis  il  est  procédé  par  décret  à  la  formation  d'un  jury 
d'examen  des  ouvrages,  que  l'administration  des  Beaux-Ails 
installe  au  palais  des  Champs-Elysées. 

§  5.  Expositions  universelles. 

204.  —  Les  expositions  universelles  qui  ont  lieu  à  l'étranger 

sont  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  l'œuvre  du  gouvernement, 
les  autres  sont  dues  à  l'initiative  privée.  Pour  les  premières,  le 
gouvernement  français  intervient  par  des  subventions  accor- 
dées à  S''S  iialinn  1 1 1  v  ;  n  mr  I"-.       I         ■!        :i!: 

leurs  intérêts  à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
dans  le  pays.  Ce  qui  concerne  en  particulier  les  Beaux-Arts 
n'est  qu'une  branche  de  l'exposition  universelle  el  est  soumis 
aux  mêmes  règles  internationales. 

205.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particuliers  qui  parti- 
cipent aux  expositions  universelles  par  l'envoi  de  leurs  ouvra- 
ges :  l'Etat  y  est  également  représenté  par  certains  de  ses  or- 
ganes. Ainsi,  la  commission  des  monuments  historiques  prend 
part  aux  expositions  universelles  par  l'envoi  d'une  partie  de 
ses  archives  :  son  exposition  a  eu  un  grand  succès  à  Vienne, 
en  1873;  elle  s'est  renouvelée  à  Londres,  à  Anvers.  Les  manu- 
factures nationales,  les  Gobelins,  Beauvais,  Sèvres,  participent 
également  aux  expositions  universelles  de  France  et  de  l'étran- 
ger par  l'envoi  de  produits  artistiques  sortis  de  leurs  ateliers. 

206.  —  A  chaque  exposition  universelle  qui  a  lieu  eu  France, 

■un    décret    déclare    l'ouverture    d'une    exposition   s| iale   des 

Beaux-Arts,  et  un  règlement  détermine  les  conditions  d'admis- 
sion des  ouvrages  présentés. 

A  la  suite  de  la  loi  du  6  juill.  1880,  portant  ouverture  d'une 
exposition  universelle  à  Paris,  le  5  mai  1889,  un  décret  a  été 
rendu  aux  termes  duquel  «  une  exposition  internationale  des 
Beaux-Arts,  indépendante  de  l'exposition  annuelle  des  ouvra- 
ges des  artistes  vivants,  s'ouvrira  à  Paris  en  même  temps  que 
l'exposition  industrielle  et  sera  close  à  la  même  date.  » 


CHAPITRE  Vil. 

CONSERVATION  DES  MONUMENTS  HISTORIQUES  ET  DES  OBJETS  D'ART. 

207.  —  La  conservati les  monuments  du  passé  présentant 

un  intérêt  historique- et  artistique  a  été,  depuis  un  demi-siècle 
surtout,  l'objet  des  préoccupations  constantes  du  gouverne- 
ment. La  commission  des  monuments  historiques  a  été  instituée 
le  29  sept.  1837;  depuis,  de  nombreuses  circulaires  mil 
rielles  ont  prescrit  une  série  de  mesures  efficaces  à  prendre,  et 
m  dernier  lieu,  cette  malien'  a  été  complètement  réglemi 

par  une  loi  du  30  mars  IS87. 

208.  —  Le  service  des  monuments  historiques  lail  partie  de 
U  direction  des  Beaux-Arts  mi  il  est  représenté  par  un  bureau 
spécial,  celui  des  monuments  historiques,  qui  s'occupe  de  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  proprement  dite  et  dont  nous 

avims  riiuin    i''    précédemment   les  différentes  attributions. —  V. 

suprà,  n.  89  el  30, 

En  nuire,  ce  service  a  un  or{  rieur  des  plus  impor- 

tants, la  commission  des  monuments  historiques,  que  noue 
mentionnée  déjà,  et  dont  nous  indiquerons  ultérieurement  la  com- 
position ei  les  attributions,  — V.  suprà,  u-  55,  elùi/rd,  n.  278  et  s. 
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tiOÎ> .  —  Lorsque  la  commission  des  monuments  historiques 
fui  instituée  par  arrêté  ministériel  du  2'J  sept.  1837,  «  sou  pre- 
mier soin  fut  de  rechercher  les  érlilices  à  la  conservation  des- 
quels il  fallait  suhvenir  d'urgence,  et  de  préparer  les  circulaires 
invitant  les  préfets  à  veiller  à  la  conservation  des  monuments 
dignes  d'intérêt  et  à  signaler  les  dégradations  récemment  sur- 
venues. Elle  eut,  en  outre,  pour  mission  de  préparer  un  premier 
classement  des  monuments  historiques  du  territoire  Français, 
après  examen  de  tous  les  documenls  intéressant  les  divers  édi- 
fices, en  donnant  son  avis  sur  l'emploi  des  fonds  all'ectés  aux 
travaux  de. réparation  les  plus  indispensables,  après  une  étude 
approfondie  des  projets  qui  lui  étaient  soumis  »  (Rapport  de  M. 
Du  Sommerard  sur  les  monuments  historiques  de  France  a  l'Ex- 
position universelle  de  Vienne  en  1873). 

210.  —  La  principale  attribution  de  la  commission  est  actuel- 
lement encore  le  classement  des  monuments  historiques  (V. 
infrà,  n.  280)  ;  car  chaque  année,  après  de  nouvelles  études ,  de 
nouveaux  édifices  sont  classés  et  viennent  s'ajouter  à  la  liste 
des  monumenls  historiques.  «  Le  classement  d'un  édifice,  dit 
M.  Du  Sommerard,  a  pour  objet  principal  de  faire  connaître  qu'il 
présente,  soit  au  point  de  vue  de  l'histoire,  soit  à  celui  de  l'ar- 
chéologie ,  un  intérêt  suffisant  pour  qu'il  soit  placé  sous  la  pro- 
tection spéciale  du  gouvernement,  qui  se  charge  de  veiller  a  sa 
conservation,  soit  en  aidant  à  sa  restauration,  soit  en  empê- 
chant les  altérations  qu'on  voudrait  apporter  à  son  caractère 
par  des  restaurations  inintelligentes.  » 

211.  —  •<  La  loi  de  finances  qui  ouvre  un  crédit  pour  la 
conservation  des  monuments  historiques  autorise  en  principe  et 
justifie  tous  les  actes  de  l'administration  qui  tendent  à  obtenir 
ce  résultat;  elle  donne  aux  mesures  ayant  pour  effet  la  conser- 
vation des  édifices  classés  un  caractère  d'utilité  publique  qui 
s'étend  jusqu'au  droit  d'expropriation,  soit  qu'il  s'agisse  de  dé- 
barrasser un  monument  de  constructions  parasites  qui  compro- 
mettent son  existence,  soit  qu'il  s'agisse  de  sauver  une  propriété 
particulière  d'une  grande  valeur  archéologique  qui  serait  mena- 
cée de  destruction.  » 

212.  —  La  commission  des  monuments  historiques  a  dépendu 
successivement  de  plusieurs  ministères.  Placée  à  l'origine  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  elle  a  passé  en  1852 
au  ministère  d'Etat  pour  être  rattachée  ensuite  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  duquel  elle  relève  en- 
core aujourd'hui,  constituant  un  service  extérieur  de  la  direction 
des  Beaux-Arts.  —  V.  suprà,  n.  55. 

213.  —  Pendant  de  longues  années,  le  service  des  monu- 
ments historiques  n'a  été  régi  que  par  les  instructions  données 
par  les  ministres  dansleurs  circulaires  administratives.  Ces  cir- 
culaires ont  eu  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  monu- 
ments historiques,  de  prescrire  les  mesures  à  prendre  dans  l'in- 
térêl  de  ce  service  et  de  porter  à  la  connaissance  des  préfets 
des  déparlements  les  décisions  principales  prises  par  le  ministre 
sur  l'avis  de  la  commission. 

214.  —  Les  1832,  c'est-à-dire  plusieurs  années  avant  l'ins- 
titution de  la  commission  des  monuments  historiques,  une  i  ir- 
culaire  du  10  nov.  1832  interdisait  d'exécuter  des  travaux 
dans  les  monuments  historiques  sans  autorisation  adminis- 
trative. 

215.  —  Depuis,  une  circulaire  du  10  févr.  1841  régla  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  les  demandes  de  restauration  ou  de  répa- 
n il  ion  d'édifices  anciens  et  remarquables  par  leur  architecture. 
»  Toutes  les  demandes  de  ecours,  y  était-il  dit,  tous  les  projets 
de  travaux  à  exécuter  doivent  être  adressés  au  ministère  de  I  in- 
térieur. Là,  ils  sont  d'abord  examinés  par  un  ("commission  spéciale 
attachée  a  ce  département  et  aucune  décision  n'est  rendue  que 
sur  sou  rapport  ».  Celte  commission  n'est  autre  que  la  commis-: 
sion  des  monuments  historiques,  mais  il  importe  de  remarquer 
qu'elle  dépend  aujourd'hui  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts,  et  que  c'est  a  ce  ministère  que  les  demandes 
doivent  maintenant  être  adressées.  Les  pièces  à  joindre  étaient, 
d'après  la  circulaire,  les  suivantes  :  <  1"  un  exposé  des  besoins 
du  monument  et  de  son  état  actuel;  2°  une  notice  historique 
cl  uni1  description;  3°  des  plans,  coupes,  dessins,  ou  du  moins 
des  croquis  el  un  plan  avec  des  mi  ures;  i"  un  devis,  rédigé 
par  un  architecte,  el  aussi  détaillé  que  possible,  des  travaux  pro- 
|eti  —  Ces  travaux  sonl  divisés  en  trois  catégories  :  la  pre- 
mière comprend  les  travaux  très-urgents  qui  onl  pour  qbjel  la 
consolidation  immédiate  de  l'édifice;  la  seconde  les  travaux 
ins  urgents,   qui  concernent   la  conservation;  la   troisième 
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ceux  qui  peuvent  toujours  être  différés  et  qui  doivent  en  com- 
pléter la  restauration.  » 

216.  —  Le  ministre  rappelait,  dans  cette  circulaire,  que  le 
classement  par  lequel  les  édifices  étaient  inscrits  dans  le  catalo- 
gue publié  par  la  commission  des  monuments  historiques  n'a- 
vait point  pour  effet  de  mettre  leur  entretien  à  la  charge  du 
gouvernement;  c'était  le  département  ou  la  commune  qui  en 
demeuraient  chargés  :  le  gouvernement  leur  venait  seulement 
en  aide  par  des  subventions. 

217.  —  Une  circulaire  «lu  22  avr.  1852  avertit  les  préfets  que 
le  décret  du  23  mars  1832  n'était  pas  applicable  au  service  des 
monuments  historiques,  et  que  les  affaires  relatives  à  la  restaura- 
tion età  la  conservation  de  ces  monuments  continueraient  à  être 
soumises  au  contrôle  de  l'administration  centrale.  Le  ministre 
rappelait  que  sa  surveillance  s'étendait  sur  tous  les  monuments 
classés  et  qu'aucune  espèce  de  travaux  ne  devait  y  être  entre- 
prise sans  son  autorisation. 

218.  —  Une  autre  circulaire  du  21  août  1873  informait  les 
préfets  que  la  commission  des  monuments  historiques  s'occupait 
de  réunir  tous  les  documents  nécessaires  pour  dresser  une  liste 
définitive  des  édifices  dont  la  conservation  présentait  un  véri- 
table intérêt  au  point  de  vue  de  l'art,  et  leur  demandait  de  si- 
gnaler les  édifices  qui  leur  paraîtraient  susceptibles  d'être 
ajoutés  au  classement  déjà  fait. 

219.  —  Enfin,  dans  une  circulaire  du  8  oct.  1874,  le  mi- 
nistre rappelait  encore  «  que  tout  projet  concernant  un  édifice 
classé  doit  avoir  été  soumis  à  son  approbation  avant  d'être 
suivi  d'exécution,  et  qu'il  appartient  aux  préfets  de  veiller  à  ce 
que  les  administrations  locales  se  conforment  à  cette  prescrip- 
tion. » 

220.  —  Enfin,  une  loi  est  venue  en  1887  réglementer  cette 
matière,  en  coordonnant  ces  prescriptions  diverses  et  en  leur 
donnant  une  base  fixe  et  invariable.  Le  projet  en  est  dû  à  l'i- 
nitiative de  la  commission  des  monuments  historiques  qui  le 
délibéra  en  1871.  Déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le  27  mai 
1878,  puis  retiré,  il  fut  déposé  de  nouveau  le  19  janv.  1882  et 
aboutit  finalement  à  la  loi  du  30  mars  1887. 

221.  —  Cette  loi  était  avec  raison  depuis  longtemps  récla- 
mée; caria  commission  des  monuments  historiques  voyait  «  trop 
souvent  son  œuvre  entravée,  sinon  annihilée,  par  l'incurie  ou 
l'ignorance  des  propriétaires  qui  ne  tenaient  pas  compte  de  ses 
recommandations.  Il  se  produisait  ainsi  une  foule  d'appropria- 
tions désastreuses.  D'autres  fois,  la  commission  ne  pouvait  pas 
même  intervenir  :  le  monument  était  détruit  avant  qu'elle  fût 
avisée.  L'ancien  Hôtel-de-Vdle  d'Orléans  et  les  remparts  de 
Carpentras  furent  démolis  malgré  ses  efforts.  A  Toulouse,  la 
municipalité  répondait  à  ses  observations,  au  sujet  du  réfectoire 
des  Augustins,  qu'aucune  loi,  aucun  règlement,  ne  la  forçait  de 
se  soumettre  aux  exigences  de  l'archéologie».  —  Morgand,  Rev. 
gén.  d'admin.,  année  1880,  t.  1,  p.  132. 

222. —  «  C'était  pis  encore  pour  les  objets  d'art  mobiliers.  On 
sait  avec  quelle  ardeur  on  recherche,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  les  produits  des  anciennes  industries  et  les  travaux 
artistiques  dont  nos  églises  et  nos  hospices  possèdent  d'admi- 
rables spécimens.  Or,  malgré  les  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires qui  subordonnent  l'aliénation  de  ces  objets  à  des  au- 
torisations de  l'administration  supérieure,  un  grand  nombre 
étaient  tous  les  ans  échangés  ou  vendus.  C'est  ainsi  que  des 
chasubles,  des  broderies,  des  boiseries  curieusement  sculptées, 
passaient  à  vil  prix  entre  les  mains  d'amateurs  et  de  brocan- 
teurs, ou  étaient  troquées  contre  des  chemins  de  croix  grossiè- 
rement enluminés  ou  des  statues  eu  carton-pierre  sorties  des 
fabriques  du  quartier  Saint-Sulpice!  Sans  doute,  en  droit,  la 
revendication  aurait  été  souvent  possible;  mais,  en  fait,  elle 
était  malaisée,  parfois  impraticable,  quand  l'objet  était  passé-  à 
l'étranger.  Une  double  cause  de  ruine  menaçait  donc  nos  ri- 
chesses artistiques».  —  Mnrgand,  op.  cit.,  p.  133. 

223.  —  Voici  quel  est,  d'ailleurs,  d'après  l'exposé  des  motifs, 
l'objet  de  la  loi  : 

Depuis  1830,  un  certain  nombre  de  circulaires  ministérielles 
s'étaient  occupées  de  la  conservation  des  monuments  histori- 
ques ou  artistiques.  La  jurisprudence  avait  admis,  en  s'appuyant 
sur  les  déliais  qui  eurent  lieu  lors  de  la  di-.en-.siou  de  la  loi  du 
3  mai  1841  (S.  Lois  annotées,  1841,  p.  634  ,  que  l'acquisition 
des  monuments  historiques,  menai  i  de  destruction  m  de  re  i 
lauration  périlleuse,  | v.ni  constituer  un  cas  d'utilité  publi- 
que. D'un  autre  cOlé,  une  jurisprudence  sur  laquelle  la  Cour  d» 
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cassalion  n'avait  pas  été  app  se  prononcer,  avait  d 

que  tous  les  objets  mobiliers  qui  se  trouvaient  dans  les  églises, 
au  moment  où  elles  furent  rendues  au  culte  en  vertu  du  Con- 
cordat,  appartenaient  à  l'Etat.  Ces  garanties  étaient  insuffisan- 
tes. Il  était  nécessaire  d'en  établir  de  nouvelles  et  de  les  réunir 
dans  un  texte  législatif.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  actuelle. 

224.  —  Cette  loi  s'occupe  des  immeubles  el  's  mo- 
biliers ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  actuellement 
connus,  el  assure  également  la  conservation  de  ceux  que  des 
fouilles  ultérieures  pourraient  faire  découvrir. 

Elle  est  divisée  en  quatre  chapitres  : 

Le  chap.  1  traite  des  immeubles  et  des  monuments  historiques 
ou  mégalithiques  (art.  1  à  7).  Le  chap.  2  s'occupe  des  objets 
mobiliers  ^rt.  8  à  13),  et  le  chap.  3.  des  fouilles  (art.  14  à  15). 
Le  chap.  4  contient  des  dispositions  relatives  à  l'Algérie  et  aux 
pays  de  protectorat  (art.  16  et  17). 

225.  —  La  loi  a  atteint  son  but  au  moyen  de  deux  pr 
différents  :  le  classement  et  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  .Nous  allons  les  examiner  successivement.  —  Nous  ne 
parlons  pas  ici,  bien  entendu,  des  pénalités  prononcées  par 
l'art.  2:i7.  G.  pén.,  contre  ceux  qui  commettent  des  actesde 
nature  a  mutiler  ou  à  dégrader  les  monuments  publics.  —  V.  à 

i  gard,  infrà,  v    Dégradation  de  monuments. 

Section    I. 

Du  classement  el  du  déclassement  des  monuments 
historiques  et  des  objets  d'art. 

226.  —  Le  classement  consiste  à  soumettre  un  certain  nombre 
d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers  à  la  surveillance  du  ministre 
des  Beaux-Arts. 

«  Le  classement,  a  dit  M.  Bardoux,  rapporteur  au  Séna 
la  première  condition  de  la  conservation  des  monuments.  Il  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  choix  fait  par  les  personnes  les  plus  com- 
pétentes, une  sorte  de  mise  en  dehors  du  commerce  ordinaire. 
Il  s'agit  d'un  intérêt  nati>>i        I  donc  sous  l'autorité  du  mi- 

nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arls  que  les  im- 
meubles par  nature  ou  par  destination  ,  dont  la  conservation 
intéresse  l'histoire  ou  l'art,  doivent  être  classés.  Une  partie 
seulement  d'un  édifice  peut  justifier  cette  admission  dans  cet 
inventaire,  sans  qu'on  soit  obligé  de  l'y  comprendre  pour  la  to- 
talité «  (J.  off.,  doc.  pari,  de  mai  1886,  p.  136). 

Le  classement  établi  par  la  loi  actuelle  diffère  du  classement 
tel  qu'il  avait  été  compris  précédemment.  Au  lieu  d'être  comme 
autrefois,  en  quelque  sorte  un  droit  à  une  subvention,  c'est  une 
charge,  une  servitude  imposée  au  monument.  En  second  lieu,  le 
classement  actuel  ne  peut  devenir  définitif  qu'après  une  déci- 
sion du  Conseil  d'Etat. 

.S  1.  Du  classement  des  monuments  historiques  ou  mégalithiques. 

227.  -  Conformément  à  ce  qui  précède,  la  loi  de  1887  dis- 
pose que  les  immeubles  par  nature  ou  par  destination  dont  la 
conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  national,  seront  classés  en 

ins  du  ministre  de  l'Instruction  pu  des  Beaux- 

Arts   art.  I  . 

227 bis. — Remarquons,  a  cet  égard,  que  l'art.  1  laisse  intactes 

les  difficultés  d'interprétation  auxquelles  donnent  lieu  les  art. 

:>2i  i  t  525,  C.  eiv.,  par  exemple  celle  de  savoir  si  l'on  doit  consi- 

comme  immeubles  par  l'affectation  à  perpétuelle  demeure, 

en  dehors  des  conditions  mai-  immobilisation  énumé- 

,,i  Code,  les  t  is  d'arl  d<  i  ibliques;  ou 

s  conditions  les  matériaux  dél  -  in  édifice 

conse  i  perdent  le  caractère  d'immeuble.  Il  faut  donc, 

sur  ce  ils,  se  reporter  aux  règles  d'interprétation  du  Code 

civil.  —  V.  infrà ,  v°  Bit  ns. 

228.  —  Ces  mots  de  notre  texte  :     seronl  cl 
n  partie  »  s'expliquent  aisément.  Il  arrh 

quemment  qu'une  fraction  .-nie  d'un  édifice  mériti 

serrée  :  par  exemple,  une  façade,  une  tour,  un  escalier,  une 

piern  ;  ■  ''ans  ce  cas ,  aui  on   'l'é- 

tendre la  servitude  au   monument  tout  entier.  —  Morgai 
.  p.  135. 

22!».       i  -  ileu r  fait,  au  point  de  vue  du  classement, 

les  monuments  appartenant  à  l'Etat,  aux 


départements,  communes  ou  établissements  publics,  et  ceux 
appartenant  aux  particuliers.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord 
les  premiers,  le  classement,  d'après  l'art.  2.  est  prononcé  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  en  cas  d'accord  avec  les  intéressés,  et  en  cas  de  désaccord, 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publiqui  . 

Les  intéressés  sont,  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  de  l'Etat, 
le  ministre  dont  el  1  ,  et,  lorsqu'il  s'agit  «l'une  prop 

■  l'un  département,  d'une  commune,  d'une  fabrique  ou  d'un  au- 
lissemenl  public,  le  ministre  dont  cet  établissement  re- 
levé. 

230.  —  Il  semble  qu'en  ce  qui  concerne  le  classement  d'un 
immeuble  appartenant  à  l'Etal  ,  une  disposition  législative  n'é- 
tait pas  nécessaire  :  un  simple  décret  eût  suffi.  Mais  il  en  est 
autrement  lors  pi  l'inné'  ible  appartient  a  un  établissement  pu- 
blic, c'est-à-dire  à  une  personne  m  mt  un  intérêt  distinct 
de  celui  de  l'Etat.  Comme  !'■  classement  amoindrit  notablement 

.il  était  juste  d'entourer  de  garanties 
l'exercice  de  la  faculté  quelque  peu  exorbitante  laiss 
en  cette  matière.  L'établissement  propriétaire  sera  avisé  et  mis 
à  même  de  présenter  ses  observations.  S'il  résiste,  le  classement 
sera  prononcé  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  C'est 
donc  la  plus  haute  autorité  administrative  du  pays  qui  sera  ici 
l'arbitre  suprême. 

231.  —  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  règle 
est  différente.  L'immeuble  appartenant  à  un  particulier  est  classé 
par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  mais  ne  peut  l'être  qu'avec  le  consentement  du  proprié- 
taire. C'est  là,  en  un  mot,  un  contrat  administratif  qui  intervient 
entre  le  ministre  et  le  particulier  et  dont  celui-ci  peut  débattre 
les  conditions.  Les  conditions  du  classement  ainsi  proposées  ou 
acceptées  par  le  propriétaire  sont  déterminées  définitivement 
par  l'arrêté  ministériel. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'interprétation  el  sur  l'exécution  de 
cet  acte,  il  est  statué  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  .  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux  (art. 

232.  —  Cette  disposition  témoigne  du  respect  du  législateur 
pour  le  droit  de  propriété.  A  la  différence  de  ce  qu'il  a  décidé 
pour  les  immeubles  appartenant  aux  établissements  publics,  il 
n'a  pas  cru  devoir  procéder  ici  par  voie  d'autorité.  Le  classe- 
ment n'est  possible  que  si  l'intéresse  '.  Mais  lorsque 
ce  consentement  a  été  donné,  et  qu'il  est  ainsi  intervenu  un 
contrat  entre  l'Etat  et  le  particulier,  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  apparti  ni  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
l'interprétation  el  l'exécution  de  l'acte  peuvent  donner  lieu.  — 
Morgand ,  op.  '-/t..  p.  I  fcO.  —  Nous  verrons,  au  surplus  ,  infrà, 
n.  267  et  s.,  qu'il  existe  un  moyen  légal  de  vaincre  la  résistance 
des  particuliers  lorsque  l'intérêt  de  l'art  y  est  directement  en- 

232  bis.  —  On  sait  que  la  situation  des  établissements  d  u- 

éest  pas,  au  point  de  vue  légal,  identique  à 

celle  des  établissements  publics   Y.  infrà,  v°  Eta  '-  <»- 

doivent-ils  être  ran_ 
point  de  vue  qui  nous  oc  rent-ils  être  assimilés  aux 

personnes  morales  dont  parle  expressément  la  loi  de  1887,  ou 
bien  au  particuliers?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'ar- 

rête M.  Ducrocq  ,  et  nous  partageons  son  sentiment.  La  loi  de 
1887  esl  un"  loi  d'exception  qui ,  par  conséquenl .  doit  être  in- 
terprétée restrictif  ement.  <  'r,  nulle  part  dans  la  loi  il  n'est  ques- 
tion des  établissements  d'utilité  pub!  ivent  donc  être 
sous  le  régime  le  plus  favorable  et  rester  indépendants 
comme  les  simples  particuliers.  —  Ducrocq,  Lot  du  30  mars 
1887,  p.  15;  I.  Chai!  i  ,  .  I.  du  :{()  mar  1887,  sur  t'i  con- 
-/i  ./es-  monumi  nts  hisb  riques. 

233.  —  les  effets  du  classes  les  suivants  : 
L'immeuble  classé  ne  peu!  être  détruit,  même  en  partie,  sans 

en  excepter  le  cas  d'expropriation,  ni  jet  de  restaura- 

tion, de  réparation  ou  de  modification  quelconque,  si  le  ministre 
publique  et  des  Beaux-Arts  n'y  adonné  son  con- 

nl'  ment. 

Les  finement  et  autt 

la  dégradation  d  ni  pas  applicables  aux  im- 

meubles classés  (arl.  I  . 

'2'.l'.i>-.       On  voil  que  l'art.   1,  dans  sa  première  partie, 
enlève  à  l'établissement  propriétaire  le  libre  usage  de  l'immeuble 
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classé.  Le  législateur  a,  en  effet,  voulu  surtout  empêcher  le 
retour  'le  ces  restaurations,  de  ces  appropriations  déplorables 
qui,  pour  accommoder  un  édifice  aux  besoins  ou  au  goût  mo- 
dernes, lui  retirent  le  caractère  qui  en  taisait  la  valeur.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  notre  disposition  a  pour  conséquence  ri- 
goureuse de  ne  laisser  au  propriétaire  qu'une  possession  oné- 
reuse. Peut-être  eut-il  été  préférable  d'étendre  à  ce  cas  la 
procédure  adoptée  pour  le,  classement  même,  et  de  confier  au 
Conseil  d'Etat  la  mission  de  statuer  sur  la  difficulté.  Au  reste, 
il  va  sans  dire  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux- Arts  ne  devra  pas  s'opposer  aux  travaux  qui  ne  lui  pa- 
raîtront pas  de  nature  à  altérer  la  disposition  primitive  ou  le 
caractère  architectural  de  l'édifice. 

234.  —  En  principe,  la  nouvelle  servitude  d'utilité  publique 
établie  par  la  loi  de  1887  ne  pourrait  résulter  que  d'un  classe- 
iii' ni  définitif  légalement  ordonné.  Cependanl  l'art.  12  du  dé- 
cret réglementaire  du  3  janv.  1889  frappe  de  cette  servitude, 
par  anticipation,  les  immeubles  qui  sont  1  objet  d'une  proposition 
de  classement,  pendant  toute  la  durée  de  l'instruction,  ou  du 
moins  pendant  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification 
qui  "ii  est  l'aile  à  l'intéressé.  M.  Ducrocq  conteste  la  légalité  de 
cette  disposition.  Suivant  lui,  la  loi  de  1887  attache  au  seul 
classement  définitif  les  conséquences  de  la  servitude  légale 
qu'elle  établit,  et  il  ne  pouvait  appartenir  à  l'autorité  adminis- 
trative de  grever  ainsi  la  propriété  d'une  servitude  nouvelle  en 
dehors  des  conditions  prévues  par  le  législateur.  On  peut,  en 
effet,  difficilement  concevoir  qu'un  particulier,  notamment,  puisse 
voir  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  suspendu  pendant  trois 
mois,  alors  qu'on  ne  peut  même  pas  lui  imposer  le  classement  dé- 
linitif  contre  sa  volonté,  en  dehors  des  garanties  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  p.  22 
et  s.;  J.  Cballamel,  op.  cit. 

234  bis.  —  Quant  à  la  sanction  de  la  loi,  elle  consiste,  au 
point  de  vue  civil,  en  une  action  en  dommages-intérêts  que  ré- 
serve l'art.  12,  Décr.  3  janv.  1889;  au  point  de  vue  répressif, 
dans  l'application  de  l'art.  171,  §  15,  G.  pén.,  et  même,  s'il  y  a 
dégradation  ,  de  l'art.  2.'i7,  C.  pén.  —  V.  infrà,  vj  Dégradation 
i   monuments. 


§  2.  Du  classement  des  objets  d'art. 

235.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  seulement  préi ipé  du 

sort  des  immeubles,  comme'  monuments  historiques;  il  a,  en 
outre,  voulu  assurer  la  conservation  de  certains  objets  mobiliers. 
Aux  termes  de  l'art.  8,  «  il  sera  fait,  par  les  soins  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux-Arts,  un  classement  des 
objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux 
communes,  aux  fabriques  et  autres  établissements  publics,  dont 
la  conservation  présente,  au  point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art, 
un  intérêt  national.  » 

23(».  —  Ainsi,  l'art.  8  organise  pour  les  objets  mobiliers  un 
classement  analogue  à  celui  des  immeubles,  et  dont  les  articles 
suivants  indiquera  les  effets  spéciaux.  Seulement,  à  la  différence 
des  immeubles,  les  obji  ts  mobiliers  appartenant  à  des  particu- 
liers ne  peuvent  motiver  une  décision  de  classement.  —  Mor- 
gan d  ,  op.  cit.,  p.  266. 

237.  —  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  objets  mobiliers 
dont  [»  conservation  présente,  au  point  de  oue  de  l'histoire  ou 
de  l'art,  un  iiit<:i-<'i  national?  Les  travaux  préparatoires  ne  four- 
nissent pas,  à  cel  ég  ird  ,  des  explications  bien  catégoriques; 
cependant  ils  permettent  de  déclarer  que  les  objets  mobiliers 
de  toute   nature  et  de  toute  époque   historique  peuvent    être 

compris  dans  le  classement,  a  la idition  qu'ils  présentent,  au 

point  de  vue,  soit  de  l'histoire,  soit  de  l'art,  un  trè  -grand  in- 
térêt, une  importance  capitale.  L'art.  16,  Décr.  réglem.  du  3 
janv.  1889  semble,  il  est  vrai,  exiger  que  pour  être  clas  è  l'objet 
ait  tout  à  la  Ibis  un  intérêt  historique  el  un  intérêt  artii  tique. 
Mais  cette  inadvertance  de  rédaction  ne  saurait  prévaloir  contre 
le  texte  de  la  loi  elle-même  qui  se  sert  des  mots  e  au  point  de 
vue  de  l'histoire  ou  de  l'art  ».  On  peut  ajouter  que  l'intention 
du  législateur  n'est  pas  douteuse  et  confirme  celle  interpréta- 
tion. —  I >u :q,  op.  cit.,  p.  31  el  s.;  Morgand,  loc.  cit. 

238.  -     Le  .■la.-.si'iueiil  deuendra  définitif  si  le  département, 

les  communes,  les  fabriques  et  autres  établ uij  publics 

n'ont  pa  réi  amé,  dans  le  délai  de  six  unis ,  a  dal  i  de  la  no- 
tification qui  leur  en  sera  faite.  En  cas  de  réclamation,  il  sera 


statué  par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlem  ints  d'adminis- 
tration publique  (art.  9). 

239.  —  Le  même  article  dispose,  en  outre,  qu'un  exemplaire 
de  la  liste  des  objets  classés  doit  être  déposé  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et  a  la  préfecture  de 
chaque  département,  où  le  public  pourra  eu  prendre  connais- 
sance sans  déplacement.  De  la  sorte,  les  acheteurs  d'objets 
classés  ne  sauraient  invoquer,  comme  excuse,  leur  ignorance; 
ils  sont  censés  savoir  qu'il  s'agissait  d'objets  mobiliers  mis  hors 
du  commerce.  Il  est  à  regretter  qu'une  mesure  analogue  n'ait 
pas  été  prescrite  en  ce  qui  concerne  les  immeubles.  —  Morgand, 
op.  cit.,  p.  -71 . 

240. — ■  Les  effets  du  classement  clés  objets  d'art  sont  déter- 
minés par  les  art.  10  et  II,  L.  30  mars  1887.  Les  objets  classés 
et  appartenant  à  l'Etat  deviennent  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles (art.  10). 

241.  —  Cette  disposition  formelle  met  fin  aux  controverses 
qui  divisaient  à  cet  égard  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  ne 
laisse  plus  de  place  aux  distinctions  subtiles  que  l'on  faisait  au- 
trefois entre  les  objets  placés  dans  une  collection  nationale  et 
ceux  qui  présentaient  isolément  un  intérêt  artistique  ou  histo- 
rique. Aujourd'hui ,  il  suffit  qu'un  objet  soit,  à  ce  point  de  vue, 
classé  propriété  de  l'Etat  pour  qu'il  se  trouve  incorporé  au  do- 
maine public  et  que,  pa.'  suite,  l'art.  2220,  C.  civ.,  lui  soit  ap- 
plicable. 

242.  —  Quant  aux  objets  classés  qui  appartiennent  aux  dé- 
partements, aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  établisse- 
ments publics,  ils  ne  peuvent  être  restaurés,  réparés  ni  aliénés 
par  vente,  don  ou  échange,  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (art.  11).  La  sanc- 
tion de  cette  disposition  légal'  résulte  de  l'art.  13.  D'une  part, 
toute  aliénation  faite  au  mépris  de  l'art.  11,  est  frappée  de  nul- 
lité. D'un  autre  coté,  des  dommages-intérêts  peuvent  être  ré- 
clamés aux  parties  contractantes  et  à  l'officier  public  qui  aurait 

■prêté  son  concours  (art.  13). 

243.  —  L'article  I  I  s'explique  tout  naturellement  par  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur  de  1887,  et  qui  a  été  de  protéger 
contre  la  dénaturation,  la  destruction  et  la  dispersion  entre  des 
mains  étrangères,  des  richesses  artistiques  mobilières  apparte- 
nant aux  établissements  publics.  .Nous  ferons  seulement  ob- 
server que  la  saine  interprétation  des  textes  ne  saurait  autoriser 
à  mettre  en  mouvement  toute  la  machine  administrative  pour 
les  opérations  qui  ne  peuvent  pas  évidemment  compromettre 
l'existence  ni  la  valeur  de  l'objel  classé!  Mais,  pour  peu  qu'il  y 
ait  doute,  il  faudra  recouru-  à  l'administration  îles  Beaux-Arts. 

—  Morgand,  op.  cit.,  p.  272. 

243  ois.  —  Les  objets  appartenant  aux  personnes  morales 
publiques  autres  que  l'Etat,  sont,  on  le  voit,  placés  dans  une 
situation  toute  différente  de  celle  des  objets  qui  sont  déclarés 
propriété  de  l'Etat.  Ceux-ci  sont  inaliénables  et  imprescriptibles 
(V.  suprà,  n.  240),  tandis  que  les  autres  sont  frappés  d'une 
simple  tutelle  administrative.  Il  en  résulte  que  la  propriété  eu 
est  prescrite  au  bout  de  trois  ans  art.  2279,  C.  civ-,  e  art.  13, 
L.  30  mars  1887),  soil  qu'ils  aient  été  aliénés  Contran 
dispositions  de  l'art.  11,  soit  qu'ils  aient  été'  perdus  ou  volés. 
Il  y  a  donc  un  très-grand  intérêt  à  rechercher  quels  sont  les 
objets  qui  font  ou  non  partie  du  domaine  de  l'Etal ,  quels  sont 
ceux,  au  contraire,  qui  en  sont  exclus.  — Saleilles ,  Le  domaine 
public  à  Rome  et  son  application  en  matière  artistique  :  Rev. 
histor.  de  dr.  Ira  ne.,  année  1888,  p.  t'tS;  Ducrocq,  op.  cit., 
p.  37.  —  V.  infrà,  v"  Domaine. 

§  3.  Du  déclassement. 

244.  —  Aux  ternies  de  l'art.  6,  v  le  déclassement,  total  ou 
partiel,  pourra  être  demandé  parle  ministre  dans  les  attribu- 
tions duquel  se  trouve  l'immeuble  classé,  par  le  département, 
la  commune,  la  fabrique ,  l'établissement  public  et  le  particulier 
propriétaire  de  l'immeuble.  Le  déclassement,  tant  pour  les  im- 
meubles que  pour  les  objets  mobiliers,  pourra  être  opéré  dans 
les  mêmes  formes  et  sous  les  mêmes  distinctions  que  le  classe- 
ment.    ■  To  n  '       l'a    ii  i1   m  c  msenl  ie  a  un  p  irticu- 

lier  de  l'immeuble  clai   é  apparl   nant  à  un  étab u  ni  public, 

le  décla  emenl  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformeuient.au  §  2, 
art.  2  (art.  6). 

245.  —  Ainsi,  nue  Ibis  classe,  l'immeuble  a  ppat  I  -  naul  à  l'K- 
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Lat  ou  à  un  établissement  public  ne  pourra  être  déclassé  que 
si  le  minisire  des  Beaux-Arts  y  consent,  ou  bien,  en  cas  de  dé- 
saccord, par  un  décret  rendu  ei  d'Etat. 

240.  —  Lorsque  l'immeuble  appartient  à  un  particulier,  ce- 
lui-ci étant  lié  par  son  contrat  ne  peut  obtenir  le  déclassement 
que  de  l'adhésion  du  ministre  des  Beaux-Arts.  Toutefois,  si  le 
monument  était,  lorsqu'il  a  été  classé,  la  propriété  d'un  établis- 
sement public  et  est  ensuite  devenu  celle  d'un  particulier,  nous 
croyons  que  ce  dernier  pourra,  en  présence  de  l'opposition  du 
ministre  des  Beaux-Arts,  demander  que  la  difficulté  soit  tran- 
chée par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (arg.  art.  4,  dern.  §). 
—  Morgand,  op.  cit.,  p.  261. 

§  t.  Réglementation  des  A1"''''  *  » 

247.—  Conformément  à  l'art.  18,  L.  30  mars  1887,  portant 
qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera  1 
tails  d'application  de  cette  loi,  la  commission  des  monuments 
bistoriques  a  proposé  des  mesures  de  réglementation  qui  ont 
été  modifiées  sur  certains  points  par  le  Conseil  d'Etat,  et  ont 
abouti  au  décret  du  3  janv.  1889,  dont  nous  devons  faire  con- 
naître les  principales  dispositions. 

248.  —  D'après  l'art,  1  de  ce  décret,  le  classement,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  des  immeubles  par  nature  ou  par  destination 
dont  la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue  de  l'histoire 
ou  de  l'art,  un  intérêt  national ,  est  prononcé  par  arrêté  spécial 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

249.  —  Si  l'immeuble  appartient  à  l'Etat,  l'initiative  du  clas- 
sement est  prise  soit  par  le  ministre  dans  les  attributions  du- 
quel cet  immeuble  se  trouve  placé,  soit  par  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts.  En  cas  de  désaccord  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  transmet 
au  Conseil  d'Etat,  avec  les  observations  de  son  collègue,  le 
projet  de  décret  prévu  par  l'art.  2,  L.  30  mars  1887,  et  l'avis  de 
la  commission  des  monuments  historiques  (art.  2). 

250.  —  D'après  l'art.  3,  les  demandes  de  classement  des  im- 
meubles appartenant  à  des  établissements  publics  sont  formées  : 
1°  si  l'immeuble  appartient  à  un  département,  parle  préfet  avec 
l'autorisation  du  conseil  général;  2°  s'il  appartient  à  une  com- 
mune, par  le  maire  avec  l'autorisation  du  conseil  municipal; 
3°  s'il  appartient  à  une  fabrique,  par  le  trésorier  du  conseii  de 
fabrique  avec  l'autorisation  de  ce  conseil;  4°  s'il  appartient  à 
tout  autre  établissement  public,  par  les  représentants  légaux 
de  l'établissement.  —  A  défaut  de  ces  demandes,  le  consente- 
ment de  l'établissement  public  est  provoqué  par  le  ministre 
sous  l'autorité  duquel  l'établissement  est  placé.  Dans  le  cas  où 
l'immeuble   a   fait  l'objet   d'une   affectation,   l'affectataire  doit 

consulté.  —  V.$uprà,v"  Affectât 

251.  —  Ces  dispositions  appellent  quelques  observations.  Si 
ii  tenait  au  seul  texte  de  l'art.  3,  il  faudrait  décider  que 

nseil  de  fabrique,  la  commission  administrative  d'un  hos- 
pice,  représentants  légaux  de  ces  établissements,  ne  sont  pas 
le  prendre  l'avis  du  conseil  municipal.  Mais,  d'après  l'art. 
70,  L.  i>  avr.  1884,  le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
:  son  avis  sur  les  autorisations  d'aliéner  demandées  par 
les  hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  et  de 
par  les  fabriques.  Or,  le  classement  amoindris- 
sant le  droit  de  propriété,  a  une  grande  analogie  avec  l'aliéna- 
tion. Il  semble  donc  que  l'avis  du  conseil  municipal  doive  être 
demandé.  —  Morgand.  .71.  cit.,  p.  130.  —  V.  siq>rà,  v°  Assis- 
tanci  publique,  a.  1925  et  s. 

252.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  3,  prescrivant  de  con- 
sulter l'affectataire,  a  une  grande  importance  en  ce  qui  concerne 

lises,  qui  sont,  en  général,  la  propriété  des  communes  1  I 

sont  affectées   aux  fabriques   pour    les    besoins   du  culte.   On 

comprend  donc  que  les  con>'  j!s  de  fabrique,  directement  mté- 

à  raison  de  cette  affectation,  soient  appelés  à  émeltre 

leur  avis  sur  le  classement.  —  Morgand.  / oc,  cit. 

253.  —  Si  l'établissement  public  n'a  pas  donné  son  consen- 
tement, ou  si  l'avis  du  ministre  sous  l'autorité  duquel  l'im- 
meuble est  placé  n'est  [.as  favorable,  le  ministre  de  l'Insln 

ublique  et  des  Beaux-Ar  I        -  ■'  d'Etat, 

e  projet  de  décret  et  l'avi  la      immission  des  monui 

historiques.  ms  des  administrations  ou  établisse- 

-  et  celles  de  son  col  i  • 

254.  —  Le  classement  de  l'immeuble  appartenant  à  un  par- 
ticulier ne  peut  être  prononcé  qu'après  que  le   propriétaire  en  a 


!' 


la  demande  au  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  ou  qu'il  a  donné  son  consentement  par  écrit   art. 

255.  —  Lorsque  l'accord  s'établit  entre  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  et  l'établissement  ou  le 
particulier  propriétaire  de  l'immeuble,  l'arrêté  du  ministre  doit 
intervenir  dans  les  six  mois  à  dater  de  cet  accord.  A  défaut 
d'arrêté  dans  ce  délai,  le  projet  de  classement  est  considéré 
comme  abandonné   art.  T  . 

250. —  Le  classement  d'un  immeuble  n'implique  pas  néces- 
sairement la  participation  de  l'Etat  aux  travaux  de  restauration 
ou  de  réparation  art.  8),  et  l'exécution  par  l'Etat  de  travaux  de 
cette  nature  n'implique  pas  non  plus  sa  participation  dans  les 
travaux  d'entretien  proprement  dits  (art.  9).  Il  en 
est  de  même  relativement  aux  objets  mobiliers  appartenant  a 
iu  à  de<  établissements  publics  dont  la  conservation  pré- 
sente, au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'art,  un  intérêt  natio- 
nal  art.  1 6  . 

257.  —  L'art.  6  indique  les  pièces  qui  doivent  être  adn 

au  ministre  de  l'Instruction  publique  ,  t  des  l 'eaux-Arts  avec 
les  demandes  de  classement,  et  l'art.  10  celles  qui  doivent  ac- 
compagner les  projets  de  travaux  concernant  un  monument 
classé;  l'art.  Il  énumère  ceux  de  ces  travails  dont  les  projets 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

258.  —  D'après  l'art.  14,  sont  considérés  comme  régulière- 
ment classés  avant  la  promulgation  de  la  loi  : 

1°  Les  monuments  classés  avec  le  consentement  de  ceux  aux- 
quels ils  appartenaient  ou  dans  les  attributions  desquels  ils  se 
trouvaient  placés  ; 

2"  Les  monuments  qui  auraient  été  classés  d'office  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  beaux-Arts  et  dont  le 
classement,  après  avoir  été  porté  à  la  connaissance  des  intéres- 
sés, n'avait  été  l'objet  d'aucune  protestation  dans  le  délai  de 
trois  mois; 

3°  Les  monuments  classés  pour  lesquels  l'Etat  aurait  fait  une 
dépense  quelconque  sur  le  crédit  affecté  aux  monuments  histo- 
riques. 

259. —  Remarquons,  au  sujet  de  cet  article,  qu'il  résulte  du 
rapport  de  M.  Courcelle-Seneuil.  présenté  au  Conseil  d'Etat,  que 
l'octroi  d'une  subvention  de  l'Etat  est  considéré  comme  équiva- 
lant au  consentement  du  propriétaire.  Toutefois,  il  semble  que, 
pour  avoir  ce  caractère,  la  subvention  doive  avoir  été  acceptée 
par  le  propriétaire.  Quant  à  la  dépense,  elle  n'a  pu  s'effectuer 
qu'avec  le  concours  de  ce  dernier.  — Morgand,  op.  cit.,  p.  263. 

260.  —  En  cas  de  difficultés,  nous  ne  croyons  pas  qu'elles 
doivent  être  tranchées  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Le 
contrat  tacite  résultant  de  l'octroi  d'une  allocation  et  de  son 
acceptation  par  le  propriétaire  parait  devoir  être  assimilé  au 
contrat  dont  il  est  question  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1887.  Par 
conséquent,  si  son  interprétation  donne  lieu  a  des  contesta- 
tions, elles  seront  jugées  par  le  ministre  des  Beaux-Arts,  sauf 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  — 
Morgand,  loc.  cit. 

261.  —  L'art,   l-ï   du  règlement   d'administration  publique 
complète  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi,  en  d 
sant  que  le  délai  d'un  an,  accordé  au  propriétaire  pour  réclamer 

1  issement,  ne  court  point  de  la  promulgation  de  la  loi, 
mais  de  la  notification  qui  doit  lui  être  faite. 

202.  -  Les  ail.  17  et  s.  concernent  les  objets  mobiliers 
dont  la  conservation  présente,  au  point  de  vue  de  l'histoire  et 
.le  l'arl  .  un  intérêt   national.  Le  en  est  fait  par  le 

ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

oit  sur  la  demande  du  ministre  dans  les  attributions  du- 
quel  esl  placé  li  auquel  ces  objets  sont  affectés,  soit 

sur  celle  des  représentants  légaux  de  l'établissement  proprié- 
taire. Il  est  notifié,  pour  les  objets  appartenant  à  l'Etat,  au  mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel  est  placé  le  service  auquel 
ils  sont  affectés ,  pour  ceux  qui  appartiennent  à  un  établisse- 
ment public  aux  représentants  légaux  de  cet  établissement  et 
au  ministre  dans  les  attributions  duquel  il  esl  placé. 

263.  —  D'après  l'art.  19,  dans  tous  les  cas  où  il  doit  être 
par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  transmet  au  Conseil  d'Etat,  avec  l'arrêté  attaqué  et 
de  la  commission  des  monuments  historiques  sur  la  ré- 
clamation, les  observations  du  ministre  intéressé,  et  s'il  y  a 
heu,  celles  de  l'établissement  public. 
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204.  —  Il  était  juste,  en  effet,  de  réserver  les  droits  des 
établissements  publics,  dont  la  résistance  peut  être  très-légi- 
time. Leur  désir  de  tirer  profit  des  richesses  artistiques  qu'ils 
possèdent  peut  procéder  d'un  sage  esprit  d'administration.  On 
conçoit,  par  exemple,  qu'un  hospice,  propriétaire  d'émaux,  de 
tapisseries,  de  faïences  de  grande  valeur,  mais  d'une  conserva- 
tion difficile,  trouve  utile  de  convertir  ce  capital,  dénué  d'in- 
térêt au  point  de  vue  de  l'assistance  publique,  en  rentes  sur 
l'Etat  dont  les  arrérages  profiteront  aux  indigents. 

§  5.  Questions  transitoires. 

265.  —  Quelle. est  la  situation  faite  aux  monuments  clas- 
sés avant  la  loi  du  30  mars  1887?  L'art.  7  la  détermine  en 
ces  termes  :  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applica- 
bles aux  monuments  historiques  régulièrement  classés  avant  sa 
promulgation.  Toutefois,  lorsque  l'Etat  n'aura  l'ait  aucune  dé- 
pense pour  un  monument  appartenant  à  un  particulier,  ce  mo- 
nument sera  déclassé  de  droit  dans  le  délai  de  six  mois  après  la 
réclamation  que  le  propriétaire  pourra  adresser  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  ries  Beaux-Arts,  pendant  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

266.  —  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  classement 
nouveau  impose  au  propriétaire  des  charges  qui  ne  pesaienl 
pas  sur  lui  auparavant.  11  convenait  donc,  au  moins  lorsqu'il 
s'agissait  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers,  d'exiger 
son  adhésion  au  maintien  du  classement.  Les  sections  réunies 
du  Conseil  d'Elat  avaient  même  admis  une,  réserve  analogue 
pour  les  établissements  publics.  Mais  cette  réserve  n'a  pas  été 
maintenue  par  les  Chambres.  Pourquoi?  On  ne  trouve  à  cet 
égard,  dans  la  discussion,  d'autre  explication  que  ces  paroles 
vagues  du  rapporteur,  M.  Bardoux  :  «  C'est  une  rétroactivité 
dont  on  ne  peut  se  plaindre  ».  —  Sur  la  qnestion  de  savoir 
quels  sont  les  monuments  qui  doivent  être  considérés  comme 
classés  antérieurement  à  la  loi  de  1887,  V.  suprà  ,  n.  258. 

Section  II. 

Expropriation. 

267.  —  Le  second  procédé  admis  par  la  loi  de  1887  pour  as- 
surer la  conservation  des  monuments  historiques  est  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  L'expropriation  pourra 
s'appliquer  aux  immeubles  appartenant  à  des  particuliers  dans 
le  cas  où  ces  derniers  n'auraient  pas  voulu  se  soumettre  aux 
obligations  du  classement,  et  aux  terrains  dans  lesquels  des 
fouilles  auraient  lait  découvrir  des  monuments  ou  des  objets 
intéressant  l'archéologie  ou  l'art.  Ce  procédé,  bien  entendu,  ne 
s'applique  pas  aux  objets  mobiliers  eux-mêmes. 

268.  —  L'art.  5  dispose  à  cet  égard  :  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-Arts  pourra,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  poursuivre  l'expro- 
priation des  monuments  classés  ou  qui  seraient  de  sa  part  l'ob- 
jet d'une  proposition  de  classement  refusée  par  le  particulier 
propriétaire. 

Il  pourra,  dans  les  mêmes  conditions,  poursuivre  l'expropria- 
tion îles  monuments  mégalithiques,  ainsi  que  celle  des  terrains 
sur  lesquels  ces  monuments  sont  placés. 

260.  —  En  vertu  de  cette  dernière  disposition,  le  droit  d'ex- 
propriation s'étend  aux  dolmens,  menhirs,  pierres  levées  et  aux 
terrains  sur  lesquels  sont  placés  ces  monuments,  qui  constituent 
de  véritables  immeubles  par  destination. 

270.  —  En  ce  qui  concerne  les  blocs  erratiques,  il  résulte 
de  la  discussion  de  l'art.  ;>  au  Sénat  qu'ils  ont  été  considérés 
comme  étant  plus  du  domaine  de  la  géologie  qui-  de  celui  de 
l'art;  que,  d'ailleurs,  les  objets  préhistoriques  étant  mobiliers,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  les  comprendre  parmi  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (Sénat, séance 
du  10  avr.  1886).  —  V.  toutefois  infrà,  n.  274. 

271.  —  Dans  la  même  séance,  M.  Bardoux,  rapporteur,  ré- 
pondant à  une  question  posée  par  M.  de  Gavardie,  exposa  que, 
s'il  y  avait  lieu  de  classer  une  église,  ce  classement  n'aurait 
point  pour  résultat  de  la  désaffecter;  que,  d'autre  part,  dans  la 
plupart  des  cas,  on  n'aura  aucun  intérêt  il  exproprier  une  église 
classée,  puisqu'elle  pourra  être  réparée  H  restaurée  sans  qu'on 
ait  recours  à  cette  grave  mesure;  qu'au  surplus,  si  l'expropria- 
lion  devenait  nécessaire,  elle  n'entraînerait  pas  la  désaffectation, 


aucun  changement  n'étant  apporté  à  cet  égard  à  la  législation 
des  édifices  religieux  (Sénat,  séance  du  10  avr.  1886).  —  V.  su- 
prà, V  Affectation,  n.  31  et  s. 

272.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  11,  lorsque,  par 
suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d'un  fait  quelconque  on  aura 
découvert  des  monuments,  des  mines,  des  inscriptions  ou  des 
objets  pouvant  intéresser  l'archéologie,  l'histoire  ou  l'art,  dans 
le  terrain  d'un  particulier,  alors,  sur  le  rapport  du  préfel  ,  el 
après  avis  de  la  commission  des  monuments  historiques,  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  pourra  pour- 
suivre l'expropriation  dudit  terrain  en  tout  ou  en  partie  pour 
cause  d'utilité  publique,  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

273.  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Sénat,  des 
doutes  s'étant  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la  commission 
entendait  limiter  le  mot  «  art  »  lorsqu'il  s'agit  des  fouilles,  le 
rapporteur  répondit  :  «  La  commission  a  entendu  par  là  tous 
les  objets  sans  limitation  aucune,  de  quelque  époque  qu'ils  fus- 
sent, et  quelle  que  lut  leur  nature,  pourvu  qu'ils  pussent  être 
placés  au  nombre  des  objets  artistiques  ».  —  Sénat,  séance  du 
13  avr.  1886. 

274. —  D'un  autre  côté,  l'art.  14  visant  expressément  les 
objets  pouvant  iittéresser  l'urrltéol'iaif ,  nous  croyons  que  si, 
comme  nous  l'avons  dit  [suprà,  n.  270),  les  objets  préhistori- 
ques ont  été  exclus  de  la  disposition  de  l'art,  o,  ils  doivent  être 
compris  parmi  ceux  dont  parle  l'art.  13.  —  Morgand  ,  op.  cit., 
p.  398. 

Section  III. 
Algérie  et  pays  de  protectorat. 

275.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  30  mars  1887  porte  :  «  La 
présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie.  Dans  celte  partie  de  la 
France,  la  propriété  des  objets  d'art  ou  d'archéologie,  édifices, 
mosaïques,  bas-reliefs,  statues,  médailles,  vases,  colonnes,  ins- 
criptions, qui  pourraient  exister  sur  et  dans  le  sol  des  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etat  ou  concédés  par  lui  à  des  établisse- 
ments publics  ou  à  des  particuliers,  sur  et  dans  les  terrains 
militaires,  est  réservée  à  l'Etat.  » 

276.  —  Cette  disposition,  qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
élaboré  par  le  Conseil  d'Etat,  a  été  introduite  devant  la  Chambre 
des  députés  et  adoptée  par  le  Sénat.  Elle  est  justifiée  par  1rs 
faits  de  mutilation  d'objets  d'art  qui  se  sont  produits  dans  notre 
grande  colonie,  qu'expliquent  peut-être  les  luttes  que  nos  trou- 
pes ont  eu  à  y  soutenir,  mais  que  les  historiens,  les  archéolo- 
gues, les  artistes,  tous  les  esprits  éclairés,  déplorent  profondé- 
ment. 

277.  —  Le  législateur  a  voulu  aussi  protéger  les  trésors 
qui  abondent  dans  certains  pays  soumis  à  notre  influence  ,  sans 
être  terres  françaises.  En  conséquence,  l'article  suivant  dis- 
pose :  «  Les  mêmes  mesures  seront  étendues  a  tous  les  pays 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France  et  dans  lesquels  il 
n'existe  pas  déjà  une  législation  spéciale  »  (art.  17). 

Section  IV. 

Organisation  el  attributions  do  la  commission 
des  monuments  historiques. 

278.  —  L'art.  21  du  Règlement  d'administration  publique 
dont  nous  venons  de  parler  dispose  que  «  l'organisation  do  la 
commission  des  monuments  historiques  et  le  mode  de  nomina- 
tion de  ses  membres  sont  réglés  par  décret.  >> 

279. — ■  En  exécution  de  cette  dernière  disposition,  un  dé- 
cret portant  règlement  d'administration  publique  eu  ce  qui  con- 
cerne la  commission  des  monuments  historiques,  a  été  rendu  à 
la  même  date  (3  janv.  1889). 

280.  —  D'après  l'art.  I  de  ce  décret,  la  commission  des  mo- 
numents historiques  instituée  près  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts,  a  pour  mission  d'établir  la  liste  des 
monuments  et  objets  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique; 
de  designer  ceux  qu'il  convienl  de  restaurer;  d'examiner  les 
projets  présentés  pour  leur  restauration;  de  proposer  au  minis- 
tre la  répartition  des  crédits  ouverts  pour  la  conservation  dos 
monuments  claS 

281.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  el  des  Beaux- 
Arts  est  président  île  la  commission  des  monuments  histo 
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BELGIQUE. 


Le  directeur  des  Beaux-Arts  esl  prei r  vice-président  de  droit. 

Un  second  vice-rprésidenf  esl  désigné  par  I"  ministre.  En  l'ab- 
sence du  président  et  des  vice-présidents,  le  doyen  d'âge  des 

membres  présents  remplit  les  fonctions  de  président  (art.  J  . 

2N2.  —  La  commission  des  monuments  historiques  est  com- 
pi  ée  'le  membres  de  droil  el  de  membres  à  la  nomination  du 
ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  (art.  3). 

283.  —  Sont  membres  de  droit  :  le  directeur  des  Beaux- 
Arts;  le  directeur  des  bâtiments  civils  et  palais  nationaux  ;  le 
directeur  des  cultes;  le  directeur  des  musées  nationaux;  le 
préfel  de  la  Seine;  le  préfet  de  police;  les  inspecteurs  généraux 
des  monuments  historiques;  le  contrôleur  îles  travaux  des  mo- 
numenls  historiques;  le  directeur  du  musée  des  Thermes  et  de 
l'Hôtel  de  Cluny;  le  conservateur  du  musée  de  sculpture  com- 
parée   art.  i  . 

284.  —  Les  membres  à  la  nomination  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  ci  des  Beaux-Arts  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel.  Lorsqu'une  vacance  se  produit,  la  commission  est 
invitée  à  présenter  au  ministre  une  liste  de  trois  candidats 
(art.  5). 

285.  —  La  commission  peut  constituer  des  sous-commissions 
chargées  de  préparer  l'état  des  questions  qui  lui  sont  soumises 
et  de  lui  en  faire  un  rapport  (art.  6  . 

286.  —  Le  chef  et  le  sous-chef  du  bureau  des  monuments 
historiques  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire  el  de  secré- 
taire-adjoint de  la  commission  (art.  7). 


BELGIQUE. 


Bibliographie. 


Peu  de  pays,  dans  un  espace  aussi  restreint,  ont  produit  une 
aussi  grande  collection  d'oeuvres  juridiques.  Son  énumération 
seule  remplirait  un  gros  volume  in-S".  On  comprend  que  nous  ne 
puissions  en  donner  ici  la  reproduction.  Nous  nous  bornerons 
donc  a  signaler,  en  même  temps  que  les  ouvrages  bibliographi- 
ques où  pourront  être  [misés  les  renseignements  nécessaires, 
quelques  .euvi'es  d'un  caractère  général  et  encyclopédique,  et 
certaines  œuvres  spéciales  plus  particulièrement  intéressantes  à 
consulter. 

Ouvrages  bibliographiques. — Catalogue  de  la  bibliothèque 
de  Gand,  I  vol.  in-8°,  Gand,  1883.  —  Chr.  Daguin,  Catalogue 
de  lu  Bibliothèque  de  lu  législation  comparée,  in-8°,  1885,  p.  22 
et  s.  ■ —  Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  comité  de  législation 
étrangère,  in-8?,  1889,  impr.  nat.,  passim.  ■ —  Picard  et  Larcier, 
Bibliographie  générale  et  raisonnée  'lu  droit  belge;  Relevé  de 
toutes  les  publications  juridiques  parues  depuis  1814,  réunies, 
mises  m  ordre  et  annotées  pour  lu  rédaction  '1rs  Pandectes  bel- 
ges, i  vol.  gr.  in-8°,  Bruxelles,  Lss2-  liS'.iu.  — Journal  de  l'im- 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales. 

1,  —  (,e  royaume  de  Belgique  comprend  la  pins  grande  pur- 
in, rjes  anciens  Pays-Bas  autrichiens,  l'évêché  de  Liège,  les 

, des  .le  FI  indre,  de  Hainaul  el  'le  Namur,  certaines  portions 

des  duchés  de  Brabant,  de  Limbourg   el  du  Luxembourg  el  le 
petil  duché  de  Bouillon,  de  l'ancien  gouvernemeril  de  Metz. 
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2.  -  Depuis  la  révolution  de  I sr<i >  seulement,  elle  forme  un 
Etat  indépendant.  La  Belgique  |  n'existe  donc  que  de- 
puis cette  date,  substituant  un  ordre  légal  et  régulier  à  toute 
une  époque  de  luttes  et  de  troubles.  Elle  s'était  violemm> h 

i  Hollande  à  laquelle  elle  avait  été  réunie  depuis  1815. 
Le  traité  de  Londres,  du  15  nov.  1831,  reconnaît  à  la  Belgique 
son  indépendance  et  sa  neutralité.  Il  lui  impose  même  l'ol 
tion  d'observer  la  neutralité  vis-à-vis  des  autres  Etats. 

3.  —  S'inspirant  tout  à  la  fuis  du  régime  français  et  du  ré- 
gime hollandais  qui  ont  subsisté  successivement  en  Belgique, 
l'organisation  politique  et  administrative  repose  sur  la  division 
du  sol  en  provinces,  subdivisées  à  leur  tour  en  communes,  in- 
vesties de  la  personnification  civile  et  politique,  ad  min 

représentatifs  i  I  et  sans  aucune 

distinction  d  ordre. 

4.  —  La   constitution    proclame  les  divisions  essenti 
L'art.  I  énumère  les  neuf  provinces  qui  subdivisent  la  Belgique  : 
Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale,  la  Flandre  orien- 
tale, le  Hainaut,  Liège,  le  Limbourg,  le  Luxembourg  et  Namur. 

5.  —  L'art.  :t  éi  •  le  pouvoir  législatif  seul  peut  chan- 
ger i>u  rectifier  les  limites  des  communes,  et  partant,  en  créer 
de  nouvelles  ou  en  réunir  deux  en  une.  Il  n'y  a  plus  lieu  de 
distinguer,  politiquement  parlant,  entre  les  villes  et  communes 
rurales. 

G.  —  Indépendamment  de  ces  divisions  constitutionnelles  du 
territoire,  il  en  est  d'autres  instituées  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  générale. 

7.  —  Telle  est  la  division  des  provinces  en  arrondissements 
administratifs,  dirigés  par  un  agent  du  pouvoir  central,  portant 
le  titre  de  commissaire  d'arrondissement,  ayant  juridiction  sur 
tontes  les  communes  de  moins  de  5,000  âmes.  Mais  l'arrondis- 
sement ne  jouit  pas  de  la  personnification  civile. 

8.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  71  et  s.,  qu'au  point  de  vue 
judiciaire  le  territoire  se  divise  également  en  ressorts  de  cours 
d'appel,  en  arrondissements  judiciaires  et  en  cantons  de  justice 
de  paix  ,  et  en  ressorts  de  diverses  juridictions  spéciales. 

i).  —  Sous  le  rapport  religieux,  il  y  a  autant  de  divisions  que 
de  cultes.  Le  culte  catholique  comprend  un  archidiocèse  ,  celui 
de  Malines,  administré  par  un  archevêque-primat,  et  cinq  dio- 
cèses suffragants,  Bruges,  Gand,  Liège,  Namur  et  Tournay, 
administrés  chacun  par  un  évèque  assisté  d'un  chapitre  de  cha- 
noines. 

10. —  Les  diocèses  se  subdivisent  en  doyennés,  ceux-ci  en 
paroisses,  succursales  et  chapellenies,  respectivement  adminis- 
trés par  des  doyens,  curés,  desservants  et  chapelains. 

11.  —  Le  culte  protestant  comprend  quatorze  églises  con- 
sistoriales  protestantes,  dont  la  circonscription  est  déterminée 
par  le  gouvernement. 

12.  —  On  compte  cinq  églises  israélites  ou  synagogues,  ad- 
ministrées chacune  par  un  consistoire  avec  juridiction  délimitée 
à  telle  portion  du  territoire. 

13.  —  Xous  n'avons  pas  à  parler  ici  des  délimitations  que  le 
gouvernement  a  dû  faire  pour  l'organisation  de  certains  ser- 
vices publics. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section  I. 

De  la  constitution  belge  ou  du  pacte  fondamental. 

14.  —  Les  droits  des  belges  peuvent  se  résumer  en  deux 
mots  :  liberté  el  égalité.  Tous  les  belges  sont  égaux  devant  la 

se  manifeste  principalement  par  l'absence  de 
toute  distinction  d'ordres,  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens 
indistinctement  aux  divers  emplois,  tant  civils  que  militaires, 
el  par  a  absolue  de  tout  privilège  en  matière  de  juri- 

diction ou  d'impôts. 

15.  —  I  li  résulte,  formellement  de  la  constitution 
du  7  févr.  1831  i  en  outre  :  la  liberté  in 
l'inviolabilité  du  domicile  el  du  i  1  ï  1 ..- r- 1 . -  des 
opinions,  de  réunion  et  d'association ,  di 

ment,  de  la  pr.  langues,  de   pétition,  la  défen 

distraire  un  citoyen  de  son  juge  naturel,  l'inviolabilité  de   la 


propriété,  l'abolition  de  la  mort  civile  et  de  la  confiscation  gé- 
nérale. 

!(!.  —  Comme  garantie,  elle  autorise  la  p  lursuite  de  tout 
fonctionnaire  public  pour  faits  de  son  administration,  sans  qu'il 
soit    besoin   d'aucune  autorisation.    Ci  5t   requise    que 

pour  les  poursuites  contre  'les  membres  des  Chambres,  et  seule- 
ment pendant  la  durée  des  sessions. 

17.  —  La  constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en 
partie  (art.  130  c.  . 

18.  —  Enfin,  les  changements  à  la  constitution  sont  entourés 
de  formes  spéciales,  rigoureuses,  suivies  d'une  consultation 
spéciale  du  pays.  Une  déclaration  de  révision,  même  pour  une 
disposition  spéciale,  entraine  de  plein  droit  la  dissolution  des 
Chambres.  Les  Chambres  nouvelles  délibèrent  séparément,  mais 
avec  la  présence  obligée  des  deux  tiers  au  moins  des  membres 
qui  les  composent.  Et  les  modifications  ne  peuvent  être  admises 

elles  réunissent  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages 
valablement  exprimés  (art.  131  c). 

Section  II. 

Des  pouvoirs  constitutionnels. 

19.  —  La  constitution  établit  les  pouvoirs  sur  les  bases  sui- 
vantes :  1°  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation  qui  seule  est 
souveraine.  Les  pouvoirs  n'ont  d'autres  fonctions  que  celles 
dont  la  nation  les  a  investis.  Tous  les  pouvoirs  sont  donc  d'at- 
tribution, sans  qu'aucun  d'eux  puisse  sortir  de  son  cercle;  2°  les 
pouvoirs  sont  séparés,  chacun  ayant  ses  attributions  spéciales 
qu'il  ne  peut  franchir;  3°  les  divers  pouvoirs  se  contrôlent 
l'un  l'autre,  et,  par  là,  se  contiennent  mutuellement  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  constitutionnelles.  Ainsi,  le  pouvoir 
judiciaire  refuse  d'appliquer  les  actes  du  pouvoir  exécutif  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  la  loi. 

20.  —  L'Etat  souverain,  ou  la  nation  qui  détient  tous  les 
pouvoirs,  les  divise  et  délègue  à  chacun  d'eux  une  part  de  la 
souveraineté  qui  lui  appartient  : 

a  I  l'abord  au  pouvoir  législatif  appelé  h  formuler  les  lois  des- 
tinées à  régir  les  intérêts  tant  privés  que  généraux  ou  collec- 
tifs; 

6)  Au  pouvoir  judiciaire  appelé  à  interpréter  la  loi  en  l'ap- 
pliquant aux  diverses  contestations  qui  se  produisent  devant  lui; 

c  Au  pouvoir  exécutif  chargé  d'exécuter  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  judiciaire,  et  de  pourvoir  lui-même  à 
ition  des  lois  par  des  arrêtés  ou  règlements.  Ceux-ci  ne 
peuvent  ni  suspendre  les  lois,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
Et  ces  monuments  législatifs  non  seulement  ne  peuvent  être 
ires  à  la  loi,  mais  ils  doivent  être  conformes  à  celle-ci.  Ils 
ne  sont  même  légitimes  que  s'ils  sont  nécessaires  pour  son  exé- 
cution   art.  07  c). 

21.  —  Tels  sont  les  pouvoirs  généraux  qui  s'exercent  sur 
tout  le  pays.  Mais  à  côté  d'eux,  il  existe  deux  autres  pouvoirs 
locaux,  restreints,  limités  aux  intérêts  régionaux  auxquels  ils 
doivent  veiller,  pouvoirs  spéciaux  nés  de  la  décentralisation  et 
destinés  à  pourvoir  à  des  besoins  locaux,  à  résister,  le  cas 
échéant,  aux  exigences  du  pouvoir  central. 

22.  —  Nous  citerons  en  première  ligne  le  pouvoir  communal. 
émanation  de  la  commune,  la  base  de  la  nation  belge,  et  le  pou- 
voir provincial: 

23.  —  Leur  mission  est  double  :  1°  réglementer  les  intérêts 
exclusivement  communaux  ou  provinciaux,  sans  pouvoir  ex- 
céder ces  limites  dans  cette  sphère  de  leur  action;  2°  pourvoir, 
sous  la  surveillance  et  sous  la  subordination  du  pouvoir  central, 
à  des  intéi  nt  les  intérêts  propres  aux  communes  et 
aux  provinces.  Ces  fonctions  intéressent  la  nation  elle-même 
comme  corps;  aussi,  ces  administrations  n'exercent-elles  ces 
fonctions  que  comme  préposés  ou  délégués  de  l'administration 
générale  du  pays. 

Section  III. 

Gouvernement. 

'2't.  —  Le  gouvernement  de  1  une  monarchie 

constitution  ire  dans  la  ligne  mas- 

culine par  ordre  de  primogéoiture ,  à  l'exclusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leurs  descendances.  Lee  pouvoirs  royaux  sont 
recle,  natun  Ile  et  légitime  de  s.  A.  II. 
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Léopold  de  Saxe-Cobourg  qui,  sous  le  nom  de  Léopold  [",  régna 
jusqu'en  18(io.  A  sa  mort,  son  fils  aine  lui  succéda  sous  le  nom 
de  Léopold  II,  roi  des  Belges  (Const.,  art.  GO  et  s.). 

Section   IV. 
Du  roi. 

25.  —  Aux  termes  de  l'art.  78  de  la  constitution,  la  nation 
étant  dépositaire  de  toute  la  souveraineté,  le  roi  n'a  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  constitu- 
tion et  les  lois  particulières  portées  en  vertu  de  la  constitution 
même. 

20.  —  Mais  partout,  il  est  sacré,  inviolable,  irresponsable 
(art.  < » 3  const.).  Les  ministres  sont  seuls  responsables  des  actes 
royaux,  et  partant,  des  actes  illégaux  auxquels  ils  donneraient 
leur  adhésion  par  leur  signature. 

27.  —  Nous  verrons  que  le  roi  intervient  dans  chacune  des 
branches  des  pouvoirs,  soit  comme,  action,  soit  comme  sanc- 
tion ou  surveillance. 

28.  —  En  montant  sur  le  trône,  il  prête  «  le  serment  d'obser- 
ver la  constitution  elles  lois  du  peuple  belge,  de  maintenir 
l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire  »  >rt.  80). 

20.  —  Le  roi  est  majeur  à  dix-huit  ans  (art.  80).  ■ —  A  dix- 
huit  ans,  l'héritier  présomptif  du  trône  est  de  droit  membre 
du  Sénat.  Mais  il  n'a  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq  ans 
(art.  58  c). 

30.  —  Si,  à  la  mort  du  roi,  son  héritier  est  mineur,  les 
Chambres  se  réunissent  en  congrès  pour  pourvoir  à  la  régence 
et  h  la  tutelle  (art.  81). 

31.  —  Il  en  est  de  même  si  le  roi  est  dans  l'impossibilité  de 
régner  (art.  82).  —  La  régence  ne  peut  être  confiée  qu'à  une 
seule  personne,  et  le  régent  prête  le  serment  imposé  au  roi. 
Pendant  une  régence,  aucun  changement  ne  peut  être  fait  à 
la  constitution  (art.  84). 

32. —  Enfin,  en  cas  de  vacance  du  trône,  les  Chambres,  réu- 
nies en  congrès,  pourvoient  à  la  régence,  jusqu'à  réunion  des 
chambres,  qui  doivent  être  intégralement  renouvelées  dans  les 
deux  mois,  et  qui  statuent  définitivement  sur  la  régence. 

Section  V. 
Du  pouvoir  législatif. 

33.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par  le 
roi,  la  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat.  Ce  triple  con- 
cours  est  exigé  pour  la  confection  des  lois. 

34.  —  Le  roi  intervient  dans  le  pouvoir  législatif  de  diverses 
manières  :  «  1°  il  peut  convoquer  extraordinairement  les  cham- 
bres; il  peut  également  les  ajourner  pour  un  mois  et  les  dissou- 
dre, soit  simultanément,  soit  séparément  (art.  71,  72  c);  2°  c'est 
lui  qui  prononce  la  clôture  de  la  session;  3°  par  l'organe  de 
ses  ministres,  il  exerce  le  droit  d'initiative  des  projets  de  loi; 
4°  il  peut  même  nommer  des  commissaires  spéciaux  pour  discu- 
ter et  soutenir  des  projets;  5°  enfin  au  roi  appartient  la  sanc- 
tion  et  la  promulgation  des  lois  (art.  69);  ce  qui  implique  le  veto 
soit  explicite,  soit  implicite. 

35.  —  La  loi  ne  devient  obligatoire  que  le  dixième  jour  après 
celui  de  la  publication  au  Moniteur  officiel,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  fixé  une  autre  date  (art.  2,  L.  28  févr.  184S). 

36.  —  L'initiative  parlementaire  appartient  encore  aux  mem- 
bres de  chacune  des  Chambres;  toutefois,  les  lois  relatives  aux 
recettes  et  dépenses  de  l'Etat  et  au  contingent  de  l'armée  doi- 
vent être  votées  d'abord  par  la  Chambre  des  représentants 
(art.  27  c). 

37.  —  Chacune  d'elles  a  le  droit  d'enquête,  le  droit  d'amen- 
dement ,  et  le  droit  de  divismn  des  lois  proposées.  Leurs  séances 
sont  publiques  et  leurs  votes  soumis  à  des  conditions  spéciales 
quant  aux  nombres  des  suffrages. 

3S.  —  Les  membres  jouissenl  de  l'immunité  parlementaire, 
au  regard  de  leurs  discours  dans  l'enceinte  parlementaire  (art. 
i  :  ;:;  c). 

3!). —  Les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit,  chaque 
année,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  en  session  ordinaire  : 
celle-ci  doit  durer  au  moins  quarante  jours  (art.  70  c). 
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.40.  —  Le  Sénat  ne  peut  valablement  délibérer  que  pendant 
la  session  de  la  Chambre  des  représentants. 

41.  —  Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
et  juge  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  point  (art. 
34  c),  élit  son  bureau  et  règle  l'ordre  de  ses  travaux  (art.  40 
c),  ainsi  que  le  mode  d'exercice  intérieur  de  ses  fonctions.  Elle 
fixe  son  budget. 

42.— L'art.  30 de  la  constitution  et  la  loi  du  20  mai  1844  créent 
toute  une  série  d'incompatibilités  avec  le  mandat  parlementaire, 
et  de  mesures  propres  à  assurer  l'indépendance  et  l'incorrupti- 
bilité des  législateurs.  L'incompatibilité  existe  entre  l'exercice 
du  mandat  législatif  et  celui  de  fonctionnaire  public  salarié,  à 
l'exception  des  ministres  et  des  autres  fonctions  électives,  hor- 
mis celles  de  conseiller  provincial. 

43. —  Enfin,  nul  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux 
Chambres. 

44.  —  Pour  que  les  Chambres  reflètent  toujours  l'état  de  l'o- 
pinion publique,  les  mandats  législatifs  sont  temporaires.  Leur 
durée  est  de  quatre  ans  pour  les  représentants,  et  de  huit  ans 
pour  les  sénateurs.  Et  ces  corps  législatifs  se  renouvellent  par 
moitié,  par  série  de  provinces,  tous  les  deux  ans  pour  les  mem- 
bres de  la  Chambre,  tous  les  quatre  ans  pour  les  membres  du 
Sénat  (art.  51,  55  c). 

45.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  :  la  nationalité  belge 
ou  la  grande  naturalisation  ;  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  et  le  domicile  en  Belgique. 
—  Indépendamment  de  ces  considérations  générales,  il  faut, 
pour  être  éligible  au  Sénat,  être  âgé  de  quarante  ans  au  moins, 
et  payer  un  cens  d'au  moins  mille  florins  (2,116  fr.  40  c.)  d'im- 
positions directes,  patentes  comprises. 

46.  —  Le  nombre  des  membres  est  fixé  périodiquement  après 
chaque  recensement  décennal,  d'après  la  population,  sans  pou- 
voir excéder  la  proportion  d'un  représentant  par  40,000  habi- 
tants (art.  49  c).  Il  est  actuellement  de  138  pour  la  Chambre;  de 
09  pour  le  Sénat,  la  Chambre-Haute  se  composant  d'un  nombre 
égal  à  la  moitié  de  celui  des  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants-fart. 54  c). 

47.  —  Les  membres  des  Chambres  sont  élus  directement  par 
les  citoyens  réunissant  les  trois  conditions  d'électorat,  savoir  : 
['indigénat ,  la  qualité  de  belge  ou  la  grande  naturalisation;  — 
l'dye  de  vingt  et  un  ans  accomplis;  —  le  cens,  c'est-à-dire  le  paie- 
ment, en  contributions  directes,  d'une  quotité  d'impôt  dont  le 
minimum  est  fixé  à  20  florins,  soit  42  fr.  32  c.  (art.  5,  47, 
53  c). 

48.  —  Les  déchéances,  le  mode  d'inscription,  de  réclama- 
tions, de  volation,  de  dépouillement,  le  compte  des  suffrages, 
le  jugement  des  contestations  que  ces  divers  incidents  peuvent 
soulever,  etc.,  sont  réglés  par  les  lois  électorales  coordonnées. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  depuis  la  loi  du  14  févr. 
1878,  le  jugement  des  causes  électorales  est  dévolu  à  la  cour 
d'appel  divisée  en  sections  de  trois  membres,  soit  deux  sections 
par  chambre.  Ces  sections  connaissent  des  recours  formés  contre 
les  décisions  des  collèges  échevinaux,  qui  révisent  annuelle- 
ment les  listes  électorales  et  les  clôturent  définitivement  le  3 
septembre.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert  contre  les  déci- 
sions d'appel. 

49.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  jouis- 
sent, pendant  la  durée  de  la  session,  d'une  indemnité  mensuelle 
de  200  florins,  pour  peu,  toutefois,  qu'ils  n'habitent  pas  la 
ville  même  où  se  tient  la  session  (art.  52  c).  Les  sénateurs  ne 
perçoivent  aucune  indemnité. 


Section   V  1 . 
Du  pouvoir  exécutif  ou  administra tlt. 

g  i .  Un  roi ,  chef  de  ce  pouvoir. 

50.  —  Au  roi  appartient  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  constitution  art.  29  c.  C'est  le  chef  suprême  de  l'admi- 
nistration générale  du  royaume.  Son  pouvoir  est  limité  cependant 
par  l'art.  07  de  la  constitution  qui  ne  lui  permet  ni  de  suspen- 
dre l'exécution  des  lois,  ni  de  dispenser  les  citoyens  de  s'y  con- 
former. 

51.  —  Mais  pour  exercer  son  pouvoir,  le  roi,  inviolable  et 

82 


650 


BELGIQUE.  —  Chap.  III. 


irresponsable,  doit  s'entourer  d'agents  subordonnés  qui  accep- 
tant, par  leur  concours,  la  responsabilité  des  actes  royaux.  Ce 
sont  les  ministres,  chefs  de  leurs  départements,  chargés  de  con- 
tresigner, chacun  dans  leur  cercle  d'action,  les  actes  émam 
du  roi  (art.  64  c.  . 

52.  —  C'est  dire  que  le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres 
(art.  65  c),  chefs  respectifs  des  diverses  administrations. 

53.  —  De  plus,  il  nomme  aux  divers  emplois  d'administration 
générale  et  de  relations  extérieures,  sauf  les  exceptions  établies 
par  les  lois  art.  66  c).  Ce  droit  emporte  le  droit  de  suspension, 
de  mise  en  disponibilité  el  de  révocation,  à  l'exception  des 
fonctionnaires  inamovibles. 

54.  —  Il  confère  tous  les  grades  dans  l'armée   art.  66  . 

55.  —  Il  commande  en  chel  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  (art.  68). 

56.  —  Il  déclare  la  guerre  art.  68  c). 

57.  —  Il  conclut  les  traités  île  paix,  (l'alliance  et  de  commerce 
[ibid.  . 

58.  —  Il  a  le  droit  de  battre  monnaie  (art.  T  i  . 

59.  —  11  confère  les  titres  de  noblesse    ail.  75  . 

GO.  —  Il  confère  les  ordres  tant  civils  que  militaires  (art.  76). 

61.  —  Le  roi  fait  les  règlements  d'administration  générale  el 
prend  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécutiondes  lois  (art.  67  c), 
à  condition  de  ne  pas  empiéter  sur  les  attributions  communales 
ou  sur  celles  que  la  loi  a  placées  entre  les  mains  de  quelque  au- 
tre pouvoir. 

62.  —  Ces  règlements  sont  publiés,  et  sanctionnés  par  les 
pénalités  que  prononce  la  loi  du  6  mars  181N,  art.  1,  qui  punit 
les  infractions  de  10  à  100  llorins  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
à  quatorze  jours,  ou  de  ces  deux  peines  cumulées. 

63.  —  Le  roi  surveille  et  contrôle  l'administration  des  provin- 
ces et  des  communes  (art.  108  c),  à  laquelle  il  participe  parla 
nomination  des  bourgmestres  et  des  gouverneurs.  De  plus,  par- 
fois, il  est  appelé  par  la  loi  à  autoriser  ou  à  approuver  ou  im- 
prouver certains  actes  de  la  vie  provinciale  ou  communale,  et 
parla  constitution  à  annuler  les  actes  des  pouvoirs  communaux 
ou  provinciaux  qui  excéderaient  leurs  attributions  ou  bl 
raient  l'intérêt  général.  Enfin,  il  est  juge  en  appel  de  nombre 
de  décisions  des  autorités  locales. 

64. —  La  liste  civile  du  roi  est  fixée  par  la  loi  pour  chaque 
règne  art.  77  c).  Elle  est  aujourd'hui  de  3,390,000  IV.  (L  23 
déc.  1865);  il  faut  y  ajouter  la  jouissance  des  palais  et  des  di- 
vers domaines  de  la  couronne. 


65.  —  Les  ministres  sont  les  agents  responsables  devant  le 
pays  et  devant  les  chambres  des  actes  passés  et  signés  par  le 
roi  avec  leur  concours  (art.  03  et  (il  . 

6(5.  —  On  compte  actuellement  sept  ministres,  chefs  des  di- 
vers départements,  savoir  :  des  affaires  i  ;  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics;  des  chemin-  de 
1er.  postes  et  télégraphes;  des  finances;  île  la  guerre;  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique;  de  la  justice. 

67.  —  Indépendamment  du  contre-seing  des  actes  royaux, 
les  ministres  présentent  aux  chambres  et  discutent  les  proji 

(b  Im;  éclairent  les  chambres  sur  les  pétitions  et  autres  objets 
soumise  leurs  délibérations  (art.  43  c);  veillent  à  l'exécution  des 
lois  et  des  règlements;  el  règlent  leur  comptabilité  eu  [(révision 
et  en  exécution  (art.  sr>  et  s.,  c). 

68.  —  Chaque  ministre,  indépendamment  des  fonctions  exer- 
cées en  province,  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'agi  nts 
de  divers  grades  formant  L'administration  centrale  du  départe- 
ment. 

69.  —  On  nomme  conseil  des  ministres,  l'ensemble  des  mi- 
nistres réunis  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  l'Etat 
ou  sur  une  affaire  importante  ressortissant  à  un  service  particu- 
lier. 11  est  présidé  soit  par  le  roi ,  soil  par  le  chef  du  cabinet. 
Cette  dernière  qualité  n'est  pas  inhérente  à  nu  dépar  ■  ment 
déterminé.  Il  app  i  ci  lui  que  la  confiance  du  roi  a  chargé 

instituer  un  noi  net. 

70.  —  Il  existe,  en  outre,  des  ministres  d'Etat,  dont  la  posi- 
tion est  plutôt  honorifique  et  est  donnée  à  titré  de  récompense 
de  services  cxc<]  i  pays.  Néanmoins,  : 
nistres  d'Etat  peuvent  être  consultés  parle  roi  dans  les  circons- 

s  graves. 


CHAPITRE  II 


ORGANISATION    J  L-  D  ICI  A  1  KE. 


71.  —  Le  pouvoir  judiciaire  esl  exercé  par  les  cours  et  tri- 
bunaux (art.  31  c);  et,  en  outre,  par  quelques  juridictions  spé- 
cia  es  :  les  tribunaux  militaires;  les  tribunaux  de  commerce, etc. 

art.  105  ;  des  tribunaux  administrâtes  trai  s  contesta- 

lions  relatives  à  certains  droits  politiques  (art.  93  c). 

72.  —  Le  roi  n'intervient  pas  directement  dans  l'exercice 
du  pouvoir  judiciaire,  mus  indirectement: 

a  l 'ar  la  nomination  de  tous  les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
art.  99  c); 

(  Par  l'exécution  des  sentences  judiciaires  art.  30  c.)  révè- 
le la  formule  exécutoire; 

r  Par  l'exercice  du  droit  de  grâce  absolument  et  exclusive- 
ment réservé  au  souverain  (art.  73  c). 


Section  I. 

Juridictions  ordinaires. 

73.  —  La  loi  d'organisation  judiciaire  du  18  juin  1809  règle 
le  ressort  territorial  de  chacun  des  tribunaux,  dont  la  hiérarchie 
est  ainsi  fixée  :  justices  de  paix  ,  tribunaux  civils  de  première. 
instance,  cours  d'appel,  cour  de  cassation. 

74.  —  I.  Justices  de  paix.  —  La  justice  de  paix  est  le  tribu- 
nal du  canton.  Il  juge  comme  tribunal  de  police  ou  comme  tri- 
bunal civil.  En  matière  répressive,  les  juges  de  paix  jugent  les 
contraventions  de  police  et  certains  délits  dévolus  à  leur  con- 
naissance par  des  lois  spéciales,  par  extension  de  leur  compé- 
tence. 

75.  —  En  matière  civile,  le  juge  de  paix  connaît  i\i'<  affaires 
civiles,  sans  appel  jusqu'à  100  fr.;  a  charge  d'appel,  jusqu'à  300 
IV.  Il  est  juge  de  conciliation  pour  les  causes  d'ordre  supérii  ur, 
non  dispensées  de  ce  préliminaire. 

76.  —  Ce  tribunal  se  compose  d'un  juge  de  paix  et  d'un  gref- 
fier. 

En  matière  répressive,  le  siège  du  ministère  public  est  occupé 
par  un  commissaire  de  police,  ou.  à  défaut  de  semblable  l'onc- 
tionnaire,  par  le  bourgmestre  du  chef-lieu  ou  un  échevin  dé- 
légué. 

77.  —  Il  existe  2"9  cantons  de  justice  de  paix. 

78.  —  II.  Tribunaux  de  pi  mi  i  instance.  —  Les  tribunaux 
civils  se  composent  d'un  président,  de  vice-présidents  et  de 
juges,  en  nombre  suffisant  pour  constituer  le  nombre  de  cham- 
bres fixé  par  la  loi,  selon  les  besoins  du  service.  Trois  membres 
sont  nécessaires  pour  constituer  le  tribunal.   L'n  ou  plusieurs 

-  d'instruction  sont  attachés  à  chaqie 

79.  —  Les  foncti  ins  de  ministère  public  sont  dévolues  a  un 
procureur  du  roi  .avant  sous  sa  direction  un  ou  plusieurs  subs- 
tituts du  procureur  du  roi,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  à 
la  fois  le  service  des  chambres  et  l'expédition  des  affaires   du 

■net. 

80.  —  Les  tribunaux  civils  connaissent,  en  matière  répres- 
sive, des  délits  ei  des  crimes  correct  par  l'adm 
d'excuses  ou  de  circonstances  atténuantes.  En  matière  civile, 
ils  jugent  en  dernier  ressort  les  affaires  civiles  de   300   ■ 

.  à  charge  d'appel,  de  toute  affaire  supérieure  à  2,500  fr. 

81.  —  De  plus,  le  tribunal  correctionnel  est  juge  d'appel  des 
contraventions,  des  délits  contraventionnalis  s  ou  des  délits  dé- 
volus au  tribunal  de  police  par  des  lois  s  ibunal 
civil  connaît  en  appel  res  jugées  par  les  tribunaux  de 
paix,  d'une  valeur  de  ton  à  300  fr. 

.SI  bis.  —  Les  chambres  du  conseil  ont,  en  outre,  quelques 
attributions  spéciales  déterminées  par  des  lois  particulières. 
S2.  —Il  existe  vingt-six  tribunaux  de  prem 
s;{.  ■     l\l.  Cours  d  appel.  —  Au-dessusdes  tribunaux  di 
il  existe  trois  cours  d'appel,  celle  de  Bru 
dont  la  juridiction  s'étend  sur  les  provinces  d'Anvers,  Brabanl 
et  Hainaut;  celle  de  Gand,  pour  les  deux   Flandres;  celle  de 
c  juridiction  sur  les  provinc  I         .       Limbourg, 

de  Luxembourg  et  de  Namur(art.  104  c. 
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8i.  —  Chaque  cour  se  compose  do  plusieurs  chambres,  sa- 
voir :  Bruxelles,  six;  Liège,  quatre;  Gand,  trois. 

85.  —  Chacune  d'elles  est  composée  d'un  président  de  cham- 
bre '■!  de  six  conseillers.  La  première  chambre  esl  présidée  par 
un  premier  président. 

80.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  exercées  près 
de  chacune  des  cours  par  un  procureur  général,  assisté  d'au- 
tant d'avocats  généraux  qu'il  y  a  de  chambres,  et  de  trois  subs- 
tituts du  procureur  général,  à  Bruxelles,  de  deux  dans  les  au- 
tres  cours. 

87.  —  Chacune  de  ces  cours  est  sur  un  pied  d'égalité  par- 
faite en  classement,  rang  et  traitement. 

88.  —  La  cour,  connaît  en  appel,  savoir  :  les  chambres  ci- 
viles ,  de  l'appel  des  affaires  civiles  et  commerciales  jugées  en 
premier  ressort  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  du  res- 
sort, et  d'une  valeur  supérieure  à  2,500  fr.;  les  chambres  correc- 
tionnelles, de  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  correctionnels 
en  matière  de  délits  et  de  crimes  correctionnalisés. 

89.  —  La  première  chambre  connaît  des  délits  imputés  aux 
personnes  de  la  qualité  désignée  aux  art.  479  et  483,  C.  instr. 
cri  m. 

90.  —  lue  chambre  de  la  cour  fait  le  service  de  chambre 
des  mises  en  accusation  pour  le  règlement  de  la  compétence  en 
matière  criminelle  et  pour  le  jugement  des  oppositions  ou  des 
appels  des  ordonnances  soit  du  juge  d'instruction,  soit  de  la 
chambre  du  conseil. 

91.  — Aucune  chambre  ne  peut  siéger  qu'au  nombre  lixe  de 
cinq  membres. 

92.  —  La  cour  exerce  la  discipline  sur  les  tribunaux  du  res- 
sort. 

93.  — ■  f'e  plus,  elle  connaît  de  l'appel  de  certaines  décisions 
administratives,  notamment  en  matière  électorale,  fiscale  et  de 
milice. 

94.  —  IV.  Cour  de  cassation.  —  Au  sommet  de  la  hiérarchie, 
d  existe,  ii  Bruxelles,  une  Cour  de  cassation  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  pays.  Elle  ne  connaît  pas  du  fond  du  droit, 
mais  elle  veille  à  l'exécution  de  la  loi  et  règle  l'uniformité  de  la 
jurisprudence.  Seul ,  le  jugement  des  ministres  lui  est  déféré 
diri  élément  (art.  95  c). 

9,").  —  La  Cour  de  cassation  se  compose  de  dix-sept  mem- 
bres répartis  en  deux  sections,  l'une  civile,  l'autre  criminelle, 
présidées,  la  première  par  le  premier  président,  la  seconde  par 
un  président  de  chambre.  La  cour  siège  au  nombre  de  sept  mem- 
bres,  et  en   audiences  solennelles,  tous  les  membres  présents. 

90.  —  Il  y  a,  au  parquet  de  cette  cour,  un  procureur  général 
et  deux  avocats  généraux.  Un  membre  du  parquet  doit  être  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires. 

97.  —  La  Cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'at- 
tributi d'après  le  mode  lîxé  par  la  loi  (art.  106  c). 

î)8.  —  V.  Cours  d'assises.  —  Le  jury  est  établi  en  toutes  ma- 
tières criminelles.  La  cour  d'assises  juge,  en  outre,  les  infrac- 
tions spéciales,  politiques  et  de  presse,  qu'elles  soient  qualifiées 
crimes  ou  délits  (art.  98  c),  ainsi  que  tous  les  crimes  propre- 
ment dits,  non  correctionnalisés  par  l'admission  d'une  excuse 
mi  de  circonstances  atténuantes.  Cette  cour  a,  du  reste,  la  plé- 
nitude de  la  juridiction. 

99.  —  La  cour  d'assises  se  réunit  tous  les  trois  mois  au 
chef-lieu  de  chaque  province,  sur  ordonnance  du  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel. 

100.  —  Elle  se  compose  d'un  président  nommé  par  le  chef 
de  la  cour,  parmi  les  membres  de  celle-ci,  et  des  président  ou 
vice-présidents,  ou,  à  leur  défaut,  des  juges  les  plus  anciens  du 
tribunal  du  chef-lieu.  La  cour  siège  au  nombre  de  trois  magis- 
trats. 

101.  —  Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  au  chef-lieu 
de  la  cour  par  un  membre  <\u  parquet  de  cette  cour;  aux  autres 
sièges  par  un  i\''^  membres  du  parquel  près  le  tribunal,  à  moins 
que  le  parquet  général  ne  se  réserve  d'y  porter  la  parole. 

102. —  Le  greffier  du  tribunal  tient  la  plume. 

103.  —  Le  jury  se  recrute  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  province,  belges  ou  ayant  obtenu  la  grande  naturalisation, 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  Sgés  de  treille  ans  ré- 
volus el  payant  un  cens,  variable  par  provinces,  mais  qui  ne 
pi  m  être  intérieur  à  90  fr.,  ou  se  trouvant  dans  l'une  des  calé- 
gories  de  capacitaires  en :ées  à  la  loi  du  18  juin  1869. 

104. —  Il  est  formé  une  liste  tirée  au  sort  en  séance  du  tri- 
bunal, composée  de  trente  noms  de  titulaires  et  de  quatre  sup 


plémentaires ,  parmi  lesquels,  à  l'audience  de  la  cour  d'assises, 
est  tiré  au  sort  le  jury  de  jugement,  composé  de  douze  mem- 
bres, un  nombre  égal  de  récusations  étant  accordées  à  la  dé- 
fense et  à  l'accusation. 


Section  IL 

Juridictions  spéciales. 

105.  —  Indépendamment  des  juridictions  ordinaires,  il  existe, 
en  Belgique,  diverses  juridictions  spéciales  qui  sont  : 

106.  —  I.  Douze  tribunaux  de  commerce,  exclusivement 
composés  de  commerçants,  choisis  par  leurs  pairs  et  institués 
dans  les  grands  centres  industriels  ou  commerciaux.  Dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  le  tribunal  civil  en  fait  les  fonctions  et  juge  les 
affaires  de  commerce. 

107.  —  L'appel  des  sentences  en  premier  ressort  des  uns  et 
des  autres  est  dévolu  à  la  cour  d'appel  du  ressort. 

108.  —  IL  Un  certain  nombre  de  conseils  de  prud'hommes, 
appelés  à  connaître,  dans  quelques  centres  industriels,  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers. 

109.  —  III.  Des  conseils  de  l'industrie  qui  ont  pour  mission 
d'aplanir  et  surtout  de  prévenir  les  difficultés  entre  les  mêmes 
personnes.  Leur  rôle  est  à  la  fois  administratif  ou  préventif. 

110.  —  IV.  Sept  conseils  de  guerre,  appelés  à  connaître  des 
infractions  commises  par  les  militaires,  lorsque  ces  infractions 
ne  sont  pas  spécialement  dévolues  à  la  juridiction  civile,  et  les 
délits  exclusivement  militaires  des  membres  de  la  gendarmerie. 
Un  auditeur  militaire  y  remplit  les  fonctions  de  ministère  pu- 
blic et  de  greffier. 

111.  —  V.  Une  cour  militaire,  se  composant  d'un  président 
choisi  annuellement  dans  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de 
quatre  officiers  supérieurs  ou  généraux.  Elle  connaît  en  appel 
des  décisions  du  conseil  de  guerre  et  directement  des  infrac- 
tions commises  par  des  officiers  supérieurs  ou  généraux.  Le 
siège  du  ministère  public  y  est  exercé  par  l'auditeur  général  ou 
son  substitut.  Un  greffier  de  la  cour  tient  la  plume. 

112. —  VI.  Des  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique, 
destinés  à  réprimer  les  infractions  contre  la  discipline  et  le  ser- 
vice de  la  garde.  Ils  prononcent  des  peines  de  police,  sans  ap- 
pel, niais  a  charge  de  recours  en  cassation.  L'officier  rappor- 
teur exerce  les  poursuites. 

113.  —  VI  LU  existe  aussi  une  série  de  contestations  de  l'ordre 
politique  ou  administratif  soumises  à  des  juridictions  spéciales  : 
par  exemple,  en  matière  électorale,  d'élection,  de  milice,  de 
garde  civique  ,  etc. 

Section  III. 
Des  garanties  et  (te  l'indépendance  «lu  pouvoir  Judiciaire. 

114.  —  La  constitution  a  pris,  en  vue  d'assurer  l'indépen- 
dance absolue  du  pouvoir  judiciaire,  des  garanties  spéciales, 
destinées  également  à  contenir  ce  pouvoir  dans  ses  limites 
constitutionnelles. 

115.  —  Il  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peul  plus  être 
créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  (art.  94c). 

116.  —  2)  Les  magistrats,  à  l'exception  des  membres  du 
parquet,  sont  inamovibles.  Aucun  juge  ne  peut  être  suspendu 
ou  privé  de  son  siège,  que  par  une  sentence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

117.  —  Son  déplacement  même  ne  peul  être  opéré  que  de  son 
consentement  el  par  une  nouvelle  nomination  (art.  100  c.  . 

118.  —  3)  Les  audiences  sont  publiques,  à  moins  que  la  ju- 
ridiction saisie  lie  les  déclare  dangereuses  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs  (art.  96  c). 

119.'—  4)  Les  décisions  doivent  être  motivées  (art.  97  c). 

120.  —  5)  Elles  doivent  être  rendues  en  audience  publique 
Ibid.). 

121.  —  6    Le  magistral  ne  peut  accepter  du  gouvernement 

aucune  autre  f ition  salariée,  sauf  à  l'exercer  gratuitement  el 

en  respectant  les  diverses  incompatibilités  déterminées  par  la  loi. 

122.  —  7)  Le  pouvoir  judiciaire  ,  eclusivement  connaît  des 
contestations  qui  on)  pour  objel  des  droits  civils  (art.  93  . 
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123.  —  8)  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux  ,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi  [art.  94  c.  . 

124.  —  9)  Enfin,  la  nomination  des  magistrats  est  soumise 
à  certaines  conditions  déterminées  par  la  loi.  Le  roi  nomme 
directement  et  révoque  tous  les  officiers  du  ministère  public. 
En  principe  même,  il  nomme  toits  les  magistrats,  sauf  les  pré- 
sidents et  premiers  présidents  des  cours,  qui  sont  nommés  di- 
rectement par  celles-ci  (art.  99  c).  De  plus,  certaines  nomina- 
tions sont  limitées  aux  candidats  portés,  en  double,  sur  deux 
listes  déterminées  et  formées,  savoir  :  pour  les  présidents  et 
vice-présidents  des  tribunaux ,  par  la  cour  d'appel  du  ressort  et 
le  conseil  provincial;  pour  Jes  conseillers  d'appel,  par  la  cour 
elle-même  et  le  conseil  de  la  province  à  laquelle  revient  le  siège 
vacant;  pour  la  Cour  de  cassation,  par  cette  cour  elle-même  et 
par  le  Sénat. 

125.  —  Les  autres  conditions  requises  pour  entrer  dans  la 
magistrature,  justices  de  paix  comprises,  sont  :  la  qualité  de 
belge,  le  titre  de  docteur  en  droit  conféré  par  l'une  des  facultés 
belges,  et  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  seuls,  les  substituts  près  les 
tribunaux  de  première  instance  peuvent  être  nommés  à  vingt- 
deux  ans  accomplis.  Enfin,  pour  les  magistrats  de  première  ins- 
tance et  des  cours,  la  loi  exige  des  conditions  de  pratique  ju- 
diciaire effective  d'au  moins  deux  ans  pour  les  tribunaux,  et 
d'un  temps  d'autant  plus  long  que  l'on  monte  plus  haut  dans 
les  degrés  de  la  hiérarchie. 


CHAPITRE   IV. 

ORGANISATION    PROVINCIALE    ET    COMMUNALE. 

Section   I. 
De  la  province  et  du  pouvoir  provincial. 

126.  —  L'art.  31  de  la  constitution  porte  :  les  intérêts  ex- 
clusivement provinciaux  sont  réglés  par  les  conseils  provin- 
ciaux, d'après  les  principes  établis  par  la  constitution. 

g  1.  Du  conseil  provincial. 

127.  —  Le  conseil  provincial  est  une  assemblée  représenta- 
tive procédant  de  l'élection  directe,  dont  le  nombre  des  membres 
est  proportionné  au  chilïre  de  la  population  de  la  province,  qui 
est  elle-même  divisée  en  cantons  électoraux  correspondant  à 
ceux  des  justices  de  paix. 

128.  —  Les  conseillers  sont  nommés  directement  par  les 
électeurs  belges  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  domi- 
ciliés dans  la  province,  payant  au  Trésor  public,  en  contributions 
directes,  un  cens  minimum  de  20  fr.,  ou,  à  défaut  de  ce  cens 
provincial,  se  trouvant  dans  l'une  des  catégories  de  capacitaires 
créés  par  la  loi  du  24  août  1883. 

129.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  :  la  qualité  de  belge 
ou  la  naturalisation,  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  domicile  dans 
la  province  et  l'absence  de  l'une  ou  l'autre  fonction  déclarée, 
par  une  loi,  incompatible  avec  un  mandat  provincial. 

130.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  quatre  ans;  le  conseil 
est  renouvelé  tous  les  deux  ans,  par  moitié. 

131.  —  Le  conseil  se  réunit  chaque  année  de  plein  droit,  le 
premier  mardi  de  juillet,  en  session  ordinaire.  Mais  le  roi  peut 
te  convoquer  en  session  extraordinaire,  même  plusieurs  fois  pen- 
dant l'année,  mais  en  mentionnant  dans  l'arrêté  de  convocation 
les  motifs  de  la  réunion. 

132.  —  Le  pouvoir  provincial  est,  en  principe,  limité  aux 
seuls  objets  d'intérêt  exclusivement  provincial,  étrangers  aux 
intérêts  généraux  du  pays.  —  V.  suprà,  n.  23  et  ii:i. 

133.  —  Les  attributions  du  conseil  provincial  comprennent 
le  pouvoir  de  prendre  des  règlements  sur  les  intérêts  locaux,  voire 
même  sur  certaines  matières  affectant  les  intérêts  généraux  du 
pays,  aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  pas  été  réglementées  par 
le  gouvernement  ou  la  législature. 

134.  -  Comme  correctif,  les  conseils  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance  el  le  contrôle  du  roi,  chargé  de  veillera  ce  qu'ils  ne 
sortent  pas  il.1  leurs  attributions,  et  ne  viennent  pas  léser  l'in- 


térêt général.  Ce  contrôle  s'exerce  par  voie  d'approbation  ou 
d'annulation  '1rs  délibérations  art.  108  c.  .    • 

135.  —  Au  surplus,  le  pouvoir  judiciaire  devrait  refuser 
d'appliquer  les  mesures  réglementaires  qui  ne  seraient  pas  stric- 
tement  conformes  à  la  loi  (art.  107  c). 

136.  —  En  résumé,  le  conseil,  en  outre  du  pouvoir  purement 
provincial  qui  lui  est  dévolu,  remplit  certaines  fonctions  d'inté- 
rêl  général,  comme  délégué  ou  auxiliaire  du  pouvoir  central. 
îles  attributions  exceptionnelles  sont  limitativement  énumérées 
à  l,i  loi  provinciale. 

§  2.  De  la  députation  permanente. 

137.  —  Le  conseil  provincial  n'étant  pas  toujours  réuni,  et 
le  principe  de  la  direction  des  intérêts  provinciaux  étant  l'as- 
semblée délibérante,  le.  conseil  choisit  dans  son  sein  une  as- 
semblée du  même  genre  électif  et  délibérant,  chargée  de  sup- 
pléer le  conseil  dont  elle  est  l'émanation. 

138.  —  Cette  délégation  se  compose  de  six  membres  élus  par 
le  conseil  et  qui,  sous  le  nom  de  députation  permanente,  se  réu- 
nissent très-fréquemment,  au  moins  une  fois  par  semaine,  pour 
l'expédition  des  affaires  courantes  et  l'exercice  de  la  tutelle  des 
communes  et  des  établissements  publics  subordonnés.  Le  con- 
trôle  du  gouvernement  porte  aussi  sur  les  actes  de  la  députation 
permanente. 

§  3.  Des  autres  autorités  provinciales. 

139.  —  La  députation  permanente  dont  nous  venons  de 
parler  est,  de  droit,  présidée  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  en  forme  le  septième  membre. 

140.  —  Ce  commissaire  ou  représentant  du  roi  dans  la  pro- 
vince porte  le  nom  de  gouverneur  et  constitue  la  troisième  au- 
torité provinciale;  il  représente  l'autorité  centrale  dans  toutes 
les  branches  du  service  et  est  chargé  d'exécuter  les  instructions 
des  ministres  comme  les  décisions  du  conseil  et  de  la  députa- 
tion. 

141.  —  C'est  un  agent  qui  n'a  pas  seulement  l'autorité  exe- 
cutive, mais  une  portion  réelle  et  effective  de  la  puissance  pu- 
blique. 

142.  —  Dans  chaque  arrondissement  administratif,  le  pou- 
voir central  est  représenté  par  un  commissaire  d'arrondissement, 
dont  l'autorité  s'exerce  sur  toutes  les  communes  de  sa  circons- 
cription autres  que  le  chef-lieu  et  celles  atteignant  5.000  âmes, 
sans  distinction  entre  les  villes  et  les  communes  rurales. 

143.  —  Ils  sont  agents  de  transmission,  de  surveillance  et, 
parfois,  d'action. 

144.  —  Le  greffier  provincial  est  nommé  pour  six  ans,  par  le 
roi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  la  députation  : 
agent  du  pouvoir  central,  il  est  placé  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur. 

Section  1 1 . 
De  la  commune  et  du  pouvoir  communal. 

145.  —  La  commune  est  la  base  de  l'organisation  politique 
de  la  Belgique  :  aussi  le  pouvoir  communal  est-il  le  plus  an- 
cien, le  plus  vivace,  le  plus  enraciné  dans  le  peuple  belge. 

146.  —  La  constitution  n'a  donc  fait  que  sanctionner  l'au- 
tonomie de  la  commune,  en  déclarant  que  «  les  intérêts  exclu- 
ait communaux  suit  réglés  par  les  conseils  communaux, 

d'après  les  principes  établis  par  la  constitution  >■  (art.  31  c). 

147.  —  Ces  termes  délimitent  l'action  des  conseils  commu- 
naux. 

s  t.  Du  conseil  communal. 

148.  —  Ce  conseil  est  également  électif.  Le  nombre  en  est 
pi  membres  au  moins  et  peut  s'élever  jusques  à  trente  et 

un,  d'après  le  classi  menl  Mes  communes. 

149.  —  Les  conditions  d'électoral  sonl  que  pour 
la  province;  toutefois,  le  cens  est  abaissé  jusqu'à  dix  francs. — 
Y.  supra ,  n.  128. 

159.  —  Il  en  esl  'le  même  des  conditions  d'éligibilité,  à  cette 
différence  près  que  le  domicile  doit  êl  i  i  commune, 

tout  au  moins  pour  les  coi mes  de   1,000  habitants  et  au- 

US.  —  Y.  supra,  n.  129. 
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Il  y  a,  en  outre,  certaines  incompatibilités  créées  par  les  lois, 
au  rifiard  du  mandat  communal. 

151.  —  Le  conseil  s'assemble  aussi  souvent  que  l'exigent 
les  affaires  comprises  dans  ses  attributions.  Il  est  convoqué  par 
le  cottêge  échevinal,  par  un  écrit  contenant  l'ordre  du  jour.  La 
séance  est  publique. 

152.  —  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans,  avec  renou- 
vellement par  moitié  tous  les  trois  ans. 

§  .'.  bu  collège  échevinal. 

153.  —  Le  pouvoir  central  dans  la  commune  est  représenté 
par  le  bourgmestre,  nommé  par  le  roi. 

154.  —  Le  bourgmestre  est  assisté  d'échevins,  en  nombre 
proportionné  avec  la  population  ,  mais  nommés  parle  conseil. 
Ces  échevins  forment,  avec  le  bourgmestre,  le  collège  échevinal, 
pouvoir  exécutif  du  conseil.  Le  bourgmestre  est  président  de 
droit,  fùt-il  choisi  en  dehors  du  conseil. 

155.  —  Nombreuses  sontles  attributions  du  collège  des  éche- 
vins à  raison  des  caractères  qu'ils  cumulent;  il  sont  à  la  fois  : 
agents  de  la  loi;  —  agents  du  pouvoir  central;  —  agents  des 
autorités  provinciales  ;  —  agents  du  conseil  communal  et  dépo- 
sitaires d'une  notable  portion  du  pouvoir  communal. 

150.  —  En  celte  dernière  qualité,  ils  sont  chargés  d'une 
foule  d'attributions  propres  ,  énumérées  aux  art.  90  et  9i  de  la 
loi  communale  du  30  mars  1836. 

157.  —  Chaque  membre  du  collège  est  d'ordinaire  chargé 
d'une  partie  spéciale  du  service  communal  :  état  civil,  finances, 
police  communale,  travaux  publics,  etc. 

§  3.  Police  communale. 

158.  —  Le  bourgmestre  est  chargé  seul,  et  à  titre  personne], 
de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police.  Il  peut  néan- 
moins déléguer  cette  fonction  à  l'un  des  échevins.  Il  exerce  les 
fonctions  d officier  de  police  judiciaire. 

15!).  —  Dans  certaines  communes,  il  existe  des  commis- 
saires de  police.  Ils  sont  nommés  par  le  gouvernement  sur  une 
liste  de  deux  candidats  proposés  par  le  conseil.  Le  conseil  peut 
nommer  des  adjoints-commissaires. 

160.  —  Tous  les  agents  sont  directement  placés  sous  l'auto- 
rité du  bourgmestre. 

101.  —  La  police  judiciaire  est  exercée  surtout  par  le  com- 
missaire de  police.  Le  bourgmestre  puis  les  échevins  n'inter- 
viennent qu'en  ordre  subsidiaire. 

102.  —  Dans  chaque  commune,  il  y  a  au  moins  un  garde 
champêtre.  Tous  ces  agents  de  l'autorité,  y  compris  les  agents 
de  police,  exercent  des  fonctions  de  police  tout  à  la  fois  admi- 
nistrative et  judiciaire,  préventive  et  répressive,  toujours  sous 
l'autorité  des  bourgmestres. 

§4.  Des  attributions  du  conseil. 

103.  —  Indépendamment  de  son  pouvoir  de  réglementation 
sur  les  matières  d'intérêt  exclusivement  municipal,  le  conseil  com- 
munal gère  les  intérêts  de  la  commune,  nomme  ses  préposés 
ou  employés,  surveille  les  établissements  publics  subordonnés 
cl  délibère  sur  tout  objet  qui  lui  est  soumis  par  l'autorité  supé- 
rieure.  Le  gouvernement  contrôle  l'exercice  du  pouvoir  commu- 
nal comme  celui  du  pouvoir  provincial,  et  veille  à  ce  qu'il  se 
renferme  dans  son  cercle  légal. 

164.  —  D'où  la  nécessité,  dans  certains  cas ,  de  l'approba- 
tion de  ses  délibérations  par  la  dépulation  ou  par  le  roi,  de  l'an- 
nulation par  le  roi  d'actes  de  nature  à  blesser  l'intérêt  général, 
et  enfin,  du  refus  par  le  pouvoir  judiciaire  d'appliquer  les  actes 
communaux  non  conformes  aux  lois  et  à  la  constitution  (art. 
107  c).  —  Y.  suprà ,  n.  134. 

105. —  Les  conseils  communaux,  dans  l'étendue  et  la  limite 
du  pouvoir  de  police  déterminées  par  la  loi  des  16-24  aoûl  1790, 
lit.  H,  art.  3,  publiée  en  Belgique  le  7  pluv.  an  V,  peuvent 
l'aire  des  règlements  de  police,  sanctionnés  de  peines  de  police  : 
un  a  sept  jours  de  prison,  un  i  vingt-cinq  francs  d'amende. 

100.  —  Ci  s  règlements  doivent  être  connu- aux  lois,  niais 

n'onl  pa  bi  oin  d'être  revêtus  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure;  ils  doivent  être  publiés  et  adresses  à  la  dépulation 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  paix  el  d'arrondissement  pour  y 
être  transcrits. 
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107.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV,  tit.  I,  les 
communes  sont  responsables  des  attentats  commis  sur  leur  ter- 
ritoire, soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés,  à 
force  ouverte  ou  par  violence,  par  des  attroupements  ou  ras- 
semblements de  plus  de  quinze  personnes. 


CHAPITRE  V. 

HES   FINANCES. 

108.  —  La  constitution  consacre  l'abolition  de  toute  espèce 
de  privilège  en  matière  d'impôt.  Nulle  exemption  ou  modération 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  (art.  112  c.) 

109.  —  Quant  à  leur  établissement,  la  constitution  proclame 
la  nécessité  de  l'intervention  du  pouvoir  législatif  pour  les  im- 
pôts au  profit  de  l'Etat  (art.  HO);  des  conseils  provinciaux  ou 
communaux  pour  les  impositions  provinciales  ou  communales 
{ibid.). 

170.  —  Comme  sanction  et  garantie  de  ce  principe  fonda- 
mental, il  est  interdit  de  rien  exiger  des  citoyens,  si  ce  n'esta 
titre  d'impôts  régulièrement  établis  (art.  113),  sous  la  surveil- 
lance de  la  cour  des  comptes  et  de  la  législature  (art.  116). 

171.  —  Aucune  pension  ou  gratification  à  la  charge  du  Tré- 
sor public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi  fart. 
114). 

172.  — Les  budgets  sont  votés  chaque  année  (art.  118). 

La  Chambre  des  représentants  doit  les  voter  avant  le  Sénat. 

173.  — ■  Notons  que  les  comptables  publics  sont  justiciables 
des  corps  administratifs  pour  l'apurement  de  leurs  comptes.  La 
cour  des  comptes  examine  et  liquide  les  comptes  des  comptables 
de  l'Etat.  Déplus,  elle  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  liquida- 
tion des  comptes  de  l'administration  générale  et  de  tous  comp- 
tables envers  le  Trésor  public.  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  article 
des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun  virement 
n'ait  heu.  Elle  arrête  les  comptes  des  différentes  administrations 
de  l'Etat  et  est  chargée  de  recueillir  à  cet  effet  tout  renseigne- 
ment et  toute  pièce  comptable  nécessaires. 

174.  —  Le  compte  général  de  l'Etat  est  alors  soumis  aux 
Chambres  avec  les  observations  de  la  cour  des  comptes. 

175.  —  Les  membres  de  celte  cour  sont  nommés  par  la 
Chambre  des  représentants  pour  le  terme  fixé  par  la  loi  (art. 
116  cl. 


CHAPITRE  VI. 

DE    LA    FORCE    PUBLI0.UE. 

170.  —  La  force  publique  comprend  :  la  garde  civique  char- 
gée de  veiller  tout  à  la  Ibis  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur 
et  à  la  défense  nationale;  la  gendarmerie,  appelée,  par  une  sur- 
veillance incessante,  à  assurer  la  tranquillité  publique  dans  le 
pays;  l'armée,  chargée  spécialement  de  défendre  le  pays  contre 
les  ennemis  du  dehors  (art.  118  et  s.). 

177.  —  Le  contingent  de  l'armée  est  voté  chaque  année 
(art.  119). 

178.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  mise  au  ser- 
vice de  l'Etat,  occuper  ou  traverser  le  territoire  qu'en  vertu 
d'une  loi  (art.  121). 

179.  —  Des  lois  prises  en  vertu  de  la  constitution  organi- 
sent chacune  de  ces  branches  de  la  force  publique  (art.  118,  120, 
122  c). 


CHAPITRE   Vil. 

DES  CULTES. 

180.  —  Nonobstant  l'indépendance  complète  et  la  liberté 
absolue  des  cultes,  l'art.  117  de  la  constitution  proclame  que  les 
traitements  el  pensions  des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge 
de  l'Etat  ;  les  sommes  nécessaires  pour  y  faire  lace  sont  annuel- 
lement portées  au  budget. 

181.  -  Y.  auprti ,  n.  '.)  à  12,  la  division  el  l'organisation  des 
divers  cultes  reconnus  et  subventionnés  par  l'Etat. 
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CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION. 

182.  —  Il  nous  serait  impossible  ,  sans  sortir  rie  notre  cadre, 
d'indiquer  toutes  les  sources  de  la  législation  lnlj:e,  en  bloc  du 
moins.  Soumis  à  diverses  fluctuations,  à  nombre  de  régimes,  ce 
pays  possède  une  législation  des  plus  variées,  empruntée  aux 
diverses  nations  sous  la  dénomination  desquelles  elle  a  passé. 
11  faudrait,  pour  en  donner  une  idée,  recourir  à  un  arsenal  de 
luis  qu'il  nous  parait  impossible  d'analyser.  Ajoutons  qu> 
souvent  sa  législation  est  identique  à  la  notre. 

18îl.  —  La  législation  belge  rst  ainsi  d'une  étendue  incom- 
mensurable.  Force  nous  sera  donc  de  nous  borner  aux  lois  es-  , 
sen  délies. 

184.  —  A.  Lois  politiques.  —  11  suffira  de  renvoyer  à  la 
constitution  du  7  févr.  18:11;  loi  fondamentale ,  essentielle,  base 
de  toutes  les  lois  postérieures. 

Aucune  modification  n'y  a  été  apportée  depuis  sa  promulgation. 

185.  —  Dans  sou  application,  on  peut  citer  toute  une  série 
de  lois  électorales,  tant  pour  les  Chambres  que  pour  les  conseils 
provinciaux  ou  communaux,  les  tribunaux  de  commerce,  les 
conseils  de  prud'hommes:  lois  dont  l'utilité  est  purement  régio- 
nale. 

186.  —  B.  Lois  civiles.  —  Le  Code  cwil  français  de  1804  est 
resté  en  vigueur  en  Belgique ,  mais  modifié  par  une  série  de  lois 
imposées  tant  par  la  constitution  que  par  l'état  des  mœurs  et 
les  progrès  législatifs.  Citons  notamment  la  loi  du  16  déc.  1831 
sur  le  régime  hypothécaire.  Ces  actes  législatifs,  tout  de  détail, 
n'ont  pas  modifié,  dans  son  essence,  ni  dans  son  ensemble, 
notre  Code  civil  français.  Une  commission  extra-parlementaire 
est  instituée  aux  fins  de  présenter  un  travail  d'ensemble  sur  la 
révision  de  i  I  lu  avant-projet  a  été  élaboré  par  M.  Lau- 
rent, professeur  à  l'Université  de  Gand. 

187.  —  Il  en  est  de  même  du  Code  de  procédure  civile.  Le 
projet  est  à  l'examen.  On  n'en  a  discuté  et  traduit  en  textes 
législatifs  que  le  titre  relatif  à  la  compétence  en  matière  con- 
tenlieuse  i  Loi  du  23   mars   1876  comprenant  36  articles).  Les 

uiti   -  parties  de  notre  Code  de  procédure  civile  sont  encore  en 
vigueui   eu  Belgique. 

188.  —  Bien  qu'en  principe  notre  Code  de  commerce  du  1  \ 
sept.  1807  forme  encore  le  fonds  de  la  loi  commerciale  belge,  il 
a  cependant  >;té  considérablement  amendé  par  une  série  de  lois. 
Citons  la  loi  du  18  avr.  1851  sur  les  faillites  et  banqueroutes; 
du  15  déc.  I>72  sur  les  commerçants;  du  18  mai  )8?:i  sur  les 
sociétés;  du  11  juin  1874  sur  les  assurances;  du  -1  août  1879 
sur  le  commerce  maritime.  Telles  sont  les  lois  essentielles,  sans 
énumérer  une  série  d'autres  documents  législatifs  qui  ont  ap- 
porté certaines  modifications  de  détail. 

18Î).  —  C.  Lois  criminelles.  —  Notre  Code  pénal  du  22  févr. 
|n|o,  qui  a  été  longtemps  en  vigueur  en  Belgique,  a  été  entiè- 
rement abrogé  et  rem  piaf-  par  le  Code  pénal  belge  du  8  juin  1867. 

1ÎIO.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  est  soumis  à  la 
on.  Une  commission  extra-parlementaire  a  été  constituée. 
La  section  centrale  a  soumis  à  la  Chambre  ses  rapports.  I  In  i  n 
B  distrait  le  titre  préliminaire,  devenu  la  loi  du  17  avr.  1878. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  innombrables  modifications  de  détail 
apportées  à  ce  Code.  La  plus  importante  est  la  loi  du  20  avr. 
1874  sur  la  détention  préventive. 

101.  —  La  loi  du  19  déc.  1834  est  un  nouveau  Code  fores- 
t'u  i  dont  les  dispositions  sont  empruntées  en  grande  partie  au 
Code  Irai  h -ai  s  de  1827,  toul  en  le  -  un  ph  liant  en  ce  sens  qu 

mi  régime  unique  pour  tous  les  bois  soumis  au  régime 
stier  et  un  lue  pour  les  autres. 

1!>1».  Le  7  oct.  1886  a  été  promulgué  un  nouveau  Code 
rural,  amendant  et  remplaçant  celui  de  1791. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS     P  II  È  L  1  M  I  N  A  I  H  E  S  . 

1.  —  Dans  la  théorie  du  droit  de  la  guerre,  on  désigne  sous 
le  nom  générique  de  belligérants  ceux  qui  sont  directement 
engagés  dans  la  lutte,  par  opposition  aux  neutres,  dont  les  in- 
térêts peuvent  être  plus  ou  moins  gravement  atteints  par  les 
hostilités,  mais  qui  volontairement  n'y  participent  d'aucune 
façon.  —  V.  infrà,  v°  Neutres. 

2.  —  La  guerre  dont  il  est  ici  question  est  une  lutte  armée 
entre  deux  ou  plusieurs  nations,  —  grandes  ou  petites,  —  qui 
prétendent  à  la  souveraineté;  toute  nation  engagée  dans  une 
semblable  lutte  est  qualifiée  de  belligérante. 

3.  —  Pour  qu'il  y  ait  guerre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  parties  soient  reconnues  comme  des  nations  indépendantes 
el  souveraines,  du  moment  que  l'une  affirme  et  revendique  vis- 
à-vis  de  l'autre  des  droits  de  souveraineté. 

4.  —  Par  cela  même  que  la  guerre  est  un  rapport  de  nation 
à  nation,  elle  ne  modifie  point,  en  général,  les  relations  parti- 
culières des  ressortissants  de  chacune  d'elles.  Ce  principe,  qui 
tend  à  réduire  autant  qu'il  est  possible  les  maux  de  la  guerre, 
est  universellement  admis  aujourd'hui;  mais  il  a  été  lent  à  s'af- 
firmer. Autrefois,  au  contraire,  il  existait  une  présomption  d'hos- 
tilité non  seulement  entre  les  membres  des  deux  nations  belli- 
gérantes, mais  encore  entre  les  membres  de  l'une  et  les  étran- 
gers établis  sur  le  territoire  de  l'autre;  cette  présomption  s'est 
effacée,  et  les  simples  particuliers  ne  sont  enveloppés  dans 
l'état  de  guerre  existant  entre  leurs  nations  qu'autant  qu'ils 
prennent  une  part  directe  aux  hostilités.  —  D.  Field,  Cod 
internat.,  art.  703  à  705;  Bluntschli,  Droit  internat,  codifié, 
art.  531,  532;  T.  Twiss,  Law  of  nations,  2'-  part.,  p.  i3,  82; 
P.  Fiore,  Droit  internat.,  t.  2,  p.  839. 

5.  —  En  cas  de  guerre  civile,  le  parti  qui  s'insurge  contre 
le  gouvernement  légal  de  son  pays  a-t-il  droit  au  titre  et  aux 
prérogatives  de  belligérant?  En  thèse  générale,  on  ne  saurait 
les  lui  reconnaître,  ni  surtout  exiger  du  ht  gouvernement  qu'il 
traite  de  puissance  à  puissance  avec  des  rebelles.  Mus  la  ques- 
tion peut,  eu  quelque  mesure,  recevoir  une  solution  différente 
lorsqu'il  s'agit  des  relations  de  tiers  Ainsi, 
la  nation  au  sein  de  laquelle  a  éclaté  une  insurrection 
fondée  à  demander  aux  Etats  étrangers  d'observer,  dans  la  lutte 
qu'elle  a  à  soutenir,  les  devoirs  d'une  stricte  neutralité.  D'autre 
part,  des  Etats  étrangers  pourt  tient,  au  p  i  purement 
militaire,  reconnaître  comme  belligérants  des  insurgés  ayant 
un  gouvernement  de  fait,  sans  être  pour  cela  engagés  a  recon- 
naître leur  indépendance  politique  el  exp 

conflit  avec  la  nation-mère.  —  I).  Field,  art.  705-708  et  962. 
6. —  Dans  les  confédérations  d'Etats,  la  guerre  entre  le  pou- 
i  <  confédérés,  1  ira  [u'e  le  a  p  iur 
le  maintien  du  droit  public  fédéi  il,  porte  I  d'une  exé- 

cution f  i  n'est  pas  une  guerre  entre  d  ux  Etats  égaux 

cl ,  par  conséquent ,  ne  rentre  pas  dans  !  i 
i  mational  proprement  dit.  Ti  ulefois,  dans  l'intérêt  de  1*1 
nilé,  on  est  généralement  d'accord  pour  accorder  la  qualité  de 
b  lligérants  aux  troupes  des  Etats  dissidents  el  leur  appl 
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les  lois  ordinaires  il'1  la  guerre.  —  V.  Bluntschli,  Droit  intern. 
eod.,  n.  514. 

7.  —  On  reconnaît  aussi  la  qualité  de  belligérants  aux  partis 
armés,  notamment  aux  corps  francs  qui,  sans  avoir  reçu  d'un 
Etat  déjà  existant  le  droit  de  combattre  en  son  nom,  se  sont  or- 
ga nisés  militairement  pour  entreprendre  une  expédition,  com- 
battent loyalement  et  se  conforment  eux-mêmes  aux  lois  de  la 
guerre.  —  Bluntschli,  op.  cit.,  n.  .:II2;  P.  Fiore,  Droit  intern. 
eod.,  art.  951  et  952. 

8.  —  ...  Mais  non  aux  pirates  ou  aux  brigands,  même  orga- 
nisés militairement;  ils  sont  punis  conformément  aux  lois  péna- 
les ordinaires.  —  Bluntschli,  op.  cit.,  n.  o!3;  P.  Fiore,  Droit 
intern.  eod.,  art.  '. > •' •  7  et  s. 

9.  —  MM.  Funck-Brentano  et  Sorel  enseignent  (Précis  du 
droit  des  gens,  I"  éd.,  p.  232)  que  «  ce  n'est  que  par  un  abus 
de  mots  qu'on  a  pu,  en  se  fondant  sur  les  principes  du  droit 

des  gens,  qualifier  les  guerres  de  justes  ou  d'injustes La 

guerre,  d'après  le  droit  des  gens,  ne  pourrait  être  qualifiée  de 
juste  ou  d'injuste  que  si  elle  résultait  d'obligations  réciproques 
entre  les  Etats,  et  se  fondait  sur  un  droit  qui  serait  le  même 
pour  tous  les  Etats  et  d'après  lequel  tous  les  Etats  jugeraient 
respectivement  la  valeur  de  leurs  actes.  Il  en  est  des  guerres 
entre  les  Etats  comme  des  combats  entre  les  hommes;  elles  ne 
commencent  que  là  où  cesse  toute  notion  de  droit  et  de  justice 
réciproque.  L'histoire  prouve  d'ailleurs  que  les  nations  et  les 
Etats  qui  se  sont  combattus  ont  toujours  eu,  avant  d'en  arriver 
à  la  lutte  armée,  des  torts  les  uns  à  l'égard  des  autres.  » 

10.  —  Nous  ne  contestons  pas  ce  que  ces  propositions  peu- 
vent avoir  d'exact  si  l'on  prend  le  terme  de  justice  dans  son 
sens  étroit  et  absolu.  Il  est  également  incontestable  que,  pres- 
que  toujours,  chacune  des  parties  affirme  la  justice  de  sa  cause 
et  qu'il  n'existe  pas  de  juge  pour  prononcer  souverainement  sur 
la  valeur  de  leurs  assertions  respectives.  Cependant,  l'opinion 
et  la  conscience  publiques  ne  se  trompent  pas  souvent,  ni  long- 
temps, sur  cette  question.  Hormis  les  cas  assez  rares  où  les 
torts  sont  égaux  de  part  et  d'autre  et  les  griefs  également  légi- 
times, la  guerre  est  toujours  provoquée  par  l'ambition  ou  les 
empiétements  de  l'une  des  parties,  par  les  dommages  qu'elle 
cause  à  l'autre  sans  consentir  à  les  réparer,  ou  par  les  dangers 
dont  elle  la  menace;  en  d'autres  termes,  par  une  violation  ac- 
complie ou  imminente  des  principes  du  droit  international.  La 
partie  qui  s'arme  pour  repousser  une  semblable  violation  après 
avnir  vainemenl  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  entre- 
prend assurément  une  guerre  juste,  tandis  que  la  guerre  est  in- 
juste de  ia  part  de  son  adversaire.  La  question  n'a  pas  seule- 
ment un  intérèl  moral  de  premier  ordre;  elle  est  importante  au 
double  point  de  vue  des  obligations  des  alliés  et  de  l'interven- 
tion des  neutres  :  les  alliés  doivent  leur  concours  quand  la 
guerre  est  juste  ;  les  tiers  sont  autorisés  a  intervenir  dans  une 
guerre  inique.  —  V.  Bluntschli,  Droit  intern.  eod.,  n.  515,  446, 
4 1 7  ;  1'.  Fiore,  Droit  intern.  eod.,  art.  930. 

11.  —  Doivent  êtn nsidérées  comme  des  causes  légitimes 

de  guerre,  pour  l'Etat  qui  en  est  la  victime  ou  qui  se  trouve 
sérieusement  menacé  :  1°  la  violation  grave  de  ses  droits;  2°  la 
dépossession  violente;  3°  une  intervention  injustifiée  dans  son 
organisation  intérieure  nu  dans  la  constitution  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  se  donner.  —  V.  Bluntschli,  op.  fit.,  n.  516  et  .117. 

12.  —  Mais  une  gui  rre  n'est  jamais  juste  par  cela  seul  qu'un 
Etat  peut  trouver  inlérêl  à  l'entreprendre ,  soit  pour  accroître 
son  influence,  soit  comme  dérivatif  à  des  difficultés  intérieures. 
—  Y.  Bluntschli .  op.  cit.,  n.  518. 

13.  —  Dans  l'antiquité  el  même  dans  les  siècles  qui  ont  pré- 
cédé le  nôtre,  la  guerre  échappait,  pour  ainsi  dire,  ,i  toute  es- 
pèce de  lois  et  de  freins;  la  force,  sans  contre-poids,  était  sou- 
veraine, absolue.  Les  simples  particuliers,  les  femmes,  ! 
fants,  les  infirmes  étaient  exposés  à  toutes  les  violences;  leur 

biens   devenaient  la  proie  du   vainqueur,  toul  comm n 

l'Etat  même  auquel  ils  ressortissaient  et  qui  soutenail  la  lutte. 
L'incendie,  le  pillage,  les  attentats  personnels  sévissaient  sur 
des  populations  inoffensives,  et  il  semble  qu'à  ce  point  de  vue 
le  christianisme  n'avait  réussi  à  apporter  aucun  tempérament 
aux  coutumes  barbares  de  l'antiquité. 

14.  —  Malgré  les  terribles  perfectioi ments  apportés  aux 

engins  de  destruction  donl  on  dispose  en  temps  de  guerre,    i 
l'on  compare  les  procédés  des  ti  mp    pa    es  à  ceux  qui  sonl  ac 
tuellemenl  en  usage  parmi  les  nations  civilisées,  on  ne  saurait 
ii nnaitre  q le  sérieux  efforts  onl  été  faits  pour  atténuer 

Répertoire.  —  Tome  Vif. 


les  inévitables  maux  de  la  guerre,  que  les  sentiments  d'huma- 
nité et  de  justice  se  sont  réveillés,  et  que  la  diplomatie  et  la 
science  ont  cherché  à  leur  donner  satisfaction. 

15.  —  Il  n'existe  pas  encore,  dans  le  monde,  de  droit  de  la 
guerre  officiellement  libellé  et  universellement  accepté.  Les 
règles  que  nous  allons  exposer  ici  sont  empruntées  soit  aux 
écrits  des  jurisconsultes,  qui,  tout  en  discutant  certains  détails, 
sont  aujourd'hui  assez  généralement  d'accord  sur  les  linéaments 
généraux  du  droit  de  la  guerre,  soit  à  deux  ou  trois  projets 
d'arrangements  internationaux  auxquels,  jusqu'à  présent,  les 
puissances  n'ont  pas  cru  devoir  adhérer  officiellement  et  qui  sont, 
par  conséquent,  restés  à  l'état  de  simples  documents  à  con- 
sulter. 

10.  —  Ces  projets  ont,  sur  les  opinions  individuelles  des  au- 
teurs, si  compétents  qu'on  les  suppose,  l'avantage  d'elle  ,!, 
œuvres  collectives,  mûrement  délibérées  dans  des  assemblées 
de  délégués  officiels  ou  de  savants  représentant,  grâce  à  leur 
constitution  même,  les  principales  puissances  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique. 

17.  —  L'un  émane  d'une  conférence  d'officiers  généraux  et 
d'hommes  d'Etat  tenue  a  Bruxelles  en  juillet  et  août  1874  et  à 
laquelle  une  quinzaine  d'Etats  de  l'Europe,  notamment  les  six 
grandes  puissances,  avaient  envoyé  des  délégués  militaires  et 
civils;  la  composition  mixte  de  celte  assemblée  donne  à  ses  dé- 
libérations une  valeur  pratique  exceptionnelle.  Le  texte  de  ce 
projet  a  été  inséré  dans  Bluntschli  et  Lardy,  Le  dr.  intern.  COd. 

18.  —  L'autre,  intitulé  Manuel  des  lois  de  la  guerre,  a  été 
rédigé  et  publié,  en  1880,  par  l'Institut  de  droit  international, 
dont  on  connaît  et  la  haute  autorité  scientifique  et  le  caractère 
cosmopolite.  —  V.  Annuaire  de  l'Institut,  t.  5,  p.  139  et  s. 

19.  —  Les  deux  projets  se  rencontrent  dans  un  très-grand 
nombre  de  leurs  dispositions.  Ils  sont  loin  de  donner  satisfac- 
tion à  tout  ce  que,  dans  cette  matière  redoutable,  il  est  permis 
de  désirer  et  d'espérer  pour  un  avenir  plus  ou  moins  lointain 
si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  stricte  justice  ou  de  l'hu- 
manité. Mais,  la  guerre  étant  un  état  violent  qui  suspend  fata- 
lement les  lois  ordinaires  de  la  morale  et  de  la  raison,  du  moins 
dans  une  certaine  mesure,  il  est  intéressant  de  trouver  libi 

les  règles  qu'une  réunion  de  militaires  et  de  diplomates,  d'une 
part,  de  jurisconsultes,  de  l'autre,  a  considérées  comme  compa- 
tibles avec  les  exigences  d'une  lutte  à  main  armée  et  comme 
susceptibles  d'être,  dès  aujourd'hui,  acceptées  par  les  nations 
civilisées. 

20.  —  Au  surplus,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  ce  mi- 
nimum lui-même  n'a  pu  obtenir  la  sanction  des  gouvernements. 
Aucun  d'eux  n'a  voulu  se  lier  les  mains  sur  la  plupart  des  points 
qui  avaient  été  examinés  soit  à  Bruxelles,  soit  par  l'Institut  de 
droit  international  ;  et  une  entente  officielle  n'a  encore  pu  se 
faire  qui'  relativement  aux  blesses  militaires  (Convention  de 
lieneve  du  .'_  ; i  l^iii  et  a ii x  projectiles  explosibles  Con- 
vention de  Saint-Pétersbourg  des  4-16  nov.  181)8).  —  V.  suprà, 
v°  Armes  de  guerre,  et  infrà,  v"  Blessés  militaires. 

21.  —  Mais,  à  défaut  d'autres  documents  internationaux,  il 

cou  vien I  de  ii  hon  uer  ici,  avec  les  éloges  qu'elles  méritent,  les 

Instructions  pour  les  armées  arnt  ricaines  i  »  campagne .  ré 

par  le  lir  Lielier  et  adoptées  le  24  avr.  1863,  par  le  président 
Lincoln,  pour  faire  règle  aux  Etats-Unis.  Elles  oui  été  traduites 
ci  imprimées  en  appendice  à  la  suite  du  Droit  international  co- 
difié de  Bluntschli,  trad.  Lardy,  4e  éd.,  et  du  Code  international 
de  I).  Field,  trad.  A.  Rolin. 

22.  —  Les  principes  que  nous  développons  ici  sont  emprun- 
tés, autant  que  possible,  aux  deux  projets  mentionnés  plus 
haut  et  aux  Imtructions  de  Lieber.  l'ourles  parties  qui  n'y  sont 
pas  ira  îles,  nous  avons  cherché  à  appuyer  nos  propres  opinions 
de  l'autorité  des  écrivains  spéciaux  les  plus  compétents. 


CHAPITRE  11. 

DE    LA    DÉCLARATION    DE    GUER11K. 

Section  I . 
Forme  de  la  déclaration  de  guerre. 

23.  —  Dans  l'antiquité,  nulle  guerre  n'était  réputée  légitime 
qu'après  u léclarat solennelle.  On  sait  que  les  Romains 
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entretenaient  même  un  collège  spécial  de  féciaux  ou  hérauts 
d'armes  dont  la  mission  était  d'aller  porter  à  l'ennemi  les  dé- 
clarations de  guerre.  —  Calvo,  l>  I  int  rnational,  t.  .1,  n. 
1649;  Bluntschli,  n.  522. 

24.  —  L'usage  d'une  déclaration  préalable  s'esl  maintenu 
chez  les  peuples  moderni  -  sous  des  formes  différentes.  Mais 
L'opinion  de  beaucoup  la  pli  raie  el  celle  que,  sous  les  ré- 
serves que  nous  indiquerons  ,  nous  croyons  la  seule  exa< 

que,  sous  une  l'orme  ou  sous  une  autre,  une  déclaration  pi 
doit  nécessairement  précéder  le  commencement  des  hostilités; 
jusque-là  les  hostilités  ne  sont  pas  légitimes.  —  Heffter,  S  120; 
Bluntschli,  n.  521  ;  D.  Fieid,  n.  Tl.'i;  Funck-Brentano  et  Sorel, 
]).  243;  Hautefeuille ,  tit.  :i,  eh.  2,  p.  1  ;  P.  Fiore,  Dr.  intern. 
cod.,  n.  936  et  s.  —  Contra,  T.  Twiss,  Des  droits  et  des  devoirs 
nations  en  temps  de  guerre,  n.  35;  Phillimore,  t.  3,§  51. 

25.  —  Au  moyen-âge,  le  souverain  qui  voulait  faire  la  guerre 
envoyait  à  son  adversaire,  par  un  messager  spécial,  des  lettres 
■  l,  défi  revêtues  de  son  sceau.  —  Calvo,  §  IG.'in. 

20.  —  Les  plus  anciennes  chartes  du  Saint-Empire  germa- 
nique, le  Landfriedt  de  Frédéric  Barberousse  1187)  et  la  Bulle 
d'or  de- Charles  IV  (1356  ,  interdisaient  expressément  à  toul 
prince  allemand  d'entrer  en  lutte  ouverte  avec  un  de  ses  voi- 
sins sans  lui  en  avoir  donné  solennellement  avis,  au  lieu  de  sa 
résidence  habituelle  ,  au  moins  trois  jours  à  l'avance.  —  Calvo  , 
op.  cil. 

27.  —  Au  \vL'  siècle,  on  en  revint  à  la  tradition  romaine  de 
l'envoi  d'hérauts  d'armes.  Ce  n'est  guère  que  depuis  la  paix  de 
Paris  de  1763  qu'une  déclaration  de  guerre  expresse  et  solen- 
nelle a  cessé  d'être  tenue  pour  indispensable.  —  Calvo,  Si  1651, 
16o2. 

28.  —  De  notre  temps,  cette  formalité  est  complètement 
abandonnée  :  on  se  borne  à  rompre  les  relations  diplomatiques 
avec  l'Etat  qu'on  se  prépare  à  combattre,  et  l'on  notifie  aux 
puissances  neutres  que  l'on  va  commencer  la  guerre. —  Calvo, 
S  1653;  Funck-Brentano  et  Sorel,  loc.  cit. 

29.  —  Il  est  rare,  d'ailleurs,  que  l'intention  d'entreren  guerre 
avec  une  autre  puissance  ne  résulte  pas  d'autres  actes  anté- 
rieurs aux  hostilités,  notamment  de  l'envoi  d'un  ultimatum  fai- 
sant connaître  à  quelles  conditions  on  entend  maintenir  la  paix, 
ou  de  la  déclaration  que  l'on  considérera  tel  acte  comme  un 
casus  belli  :  d  ordinaire,  l'envoi  d'un  ultimatum  ou  la  déclara- 
tion implique  en  réalité  une  déclaration  de  guerre  éventuelle.  — 
Calvo,  §    1054;    Bluntschli,  n.   .'•:?:). 

30.  —  11  n'y  a  pas  de  règle  ou  d'usage  interdisant  l'ouverture 
des  hostilités  immédiatement  après  l'envoi  de  ['ultimatum.  Mais 
la  guerre,  avec  les  terribles  maux  qu'elle  entraîne,  devant  n'être 
qu'un  ultimum  remedium  à  défaut  de  tous  autres,  la  raison  in- 
dique qu'en  principe  il  convient  de  laisser  à  l'adversaire  un 
temps  suffisant  pour  prévenir  une  rupture  définitive  en  se  sou- 
mettant sans  retard.  Néanmoins  l'offre,  de  la  part  de  ce  dernier, 
d'entrer  eu  négociations,  et  même  de  fournir  la  satisfaction  de- 
mandée, pourrait  n'être  pas  un  motif  suffisant  pour  ajourner 
l'ouverture  des  hostilités,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  soit 
un  simple  prétexte  pour  gagner  du  temps  el  achever  ses  prépa- 
ratifs. L'offre  ne  doit  être  agréée  que  s'il  est  donné  des  garan- 
ties suffisantes  qu'elle  est  sincère  et  sera  immédiatement  suivie 

t.  —  Bluntschli,  Dr.  intern.,  a.  525,  526. 

31.  —  Quelle  que  soit  la  façon  de  constater  le  passage  de 
l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre,  il  importe  que  le  fait  lui-même 
soit  nettement  établi  et  que  les  hostilités  ne  commencent  pas 
avant  qu'il  l'ait  été  :  la  guerre  n'intéressant  pas  les  bi 
rants  seuls  el  autorisant  toute  une  série  d'actes  interdits  en 
temps  de  paix,  les  tiers  doivent  être  avertis  de  façon  à  ne  pas 
se  trouver  impliqués  malgré  eux  dans  le  conflit  el  à  pouvoir  se 
mettre  à  l'abri.  Habituellement,  les  belligérants  annoncent  aux 
autres  puissances  qu'ils  ont  pris  les  armes,  au  moyen  d'un  ma- 
nifeste remis  par  leurs  agents  diplomatiques  respectifs  el  indi- 
quant plus  ou  moins  explicitement  les  causes  de  la  guerre. — 
Calvo,  «  1666  et  1667;  vattel,  liv.  3,  ch.  i,  ;  64  [Ortolan,  t.  2, 
p.  12;  Heffter,  §  121  ;  Halleck,  ch.  15,  §§  3,  22;  G.-F.  de  Mar- 
tens ,  Pr<  cis, 

32.  —  lui  même  ti  mps .  le  chef  de  l'Etal  doit  publier  la  dé- 

i  rre  dans  l'intérieur  de  son  propre 
l'instruction  a  ,  et  leur  i  immuniquer 

eclions  qu'il  juge  opportun  de  leui  donner  en  \  ne  du  nou- 
it  des  i  hoses.  —  Mi  irs. 

:j:j.  —  Au  surplus,  il  va  de  soi  que,  lorsqu'une  di 


déclaré  la  guerre  ou  l'a  commencée  de  fait,  l'autre  a  aussitôt  le 
droit  d'appliquer  et  d'invoquer  les  lois  de  re,  même  en 

l'absence  de  toute  déclaration  ou  manifestation  de  sa  part. 
—  Calvo,  i  [663;  Bluntschli,  n.  524;  Wheaton,  part.  4, 
ch.  I,§8. 

34.  —  Le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient,  dans  chaque 
pays,  aux  autorités  désignées  à  cet  effet  par  la  constitution  lo- 
c'est-à-dire ,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  agissant  tantôt 
seul,  tantôt  avec  le  concours  ou  l'assentiment  des  autres  corps 
de  I  Etat.  —  Calvn ,  >,  1665.  —  En  France,  le  président  de  la 
République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  l'assentimenl  préa- 
lable des  deux  Chambres  »  (L.  constit.  10  juill.  1875,  art.  9). 


Section  II. 
Effets  de  la  déclaration  de  guerre. 

s  l.  Quant  aux  personnes. 

35.  —  Autrefois,  on  admettait  que  la  déclaration  de  guerre 
autorisait  immédiatement  à  retenir  comme  prisonniers  de  guerre 
les  ressortissants  de  la  nation  adverse  résidant  dans  le  pays  avec 
lequel  leur  patrie  est  en  hostilité.  Depuis  le  commencement  du 

,  l'usage  a  prévalu  de  leur  accorder  un  délai  moralement 
suffisant  pour  quitter  le  territoire,  s'il  y  a  lieu;  encore  u'y  sont- 
ils  astreints  aujourd'hui  que  par  exception  et  quand  fur  atti- 
tude est  suspecte.  —  Calvo,  :•  1008. 

36.  —  On  s'est  demandé  si  ceux  de  ces  ressortissants  que 
leur  situation  personnelle  obligerait,  aussitéjt  de  retour  chez  eux, 
à  entrer  dans  les  milices  ou  dans  les  réserves  de  l'armée  active 
et,  par  conséquent,  à  prendre  immédiatement  les  armes  contre 
le  pays  qu'ils  habitaient  ,  doivent  être  laissés  libres  de  quitter 
ce  pays  tout  comme  les  personnes  non  astreintes  au  service 
militaire.  En  droit  strict,  il  est  incontestable  que  les  Etats  belli- 
gérants ne  sauraient  être  tenus  de  consentir  à  des  mesures  qui 
accroîtraient  les  moyens  d'attaque  ou  de  défense  de  l'adver- 
saire, fi',  de  même  que  l'embargo  des  navires  a  pour  objet  de 
priver  l'ennemi  du  concours  que  les  bâtiments  et  les  marins  du 
commerce  apporteraient  à  la  marine  de  guerre,  de  même  on 
peut  dire  que  le  fait  d'empêcher  des  miliciens  de  rejoindre  leurs 
corps  est  une  mesure  politique  justifiée  par  le  droit  d'entraver 
autant  que  possible  le  recrutement  de  l'armée  ennemie.  Nous 
pensons  donc,  avec  M.  Calvo,  qu'un  gouvernement  serait  libre 
d'exclure  du  nombre  des  étrangers  autorisés  à  quitter  son  ter- 
ritoire les  individus  isolés  rappelés  chez  eux  pour  entrer  dans 
les  rangs  de  l'armée.  Toutefois,  comme  ils  ne  sont  pas  encore 
soldats  et  sont  seulement  destinés  à  le  devenir  après  avoir  fran- 
chi la  frontière,  il»  doivent,  comme  tous  autres  particuliers 
inoffensifs,  demeurer  absolument  libres  tant  que  leur  conduite 
ne  fournit  aucun  sujet  de  plainte,  et  l'Etat  qui  exerce  le  droit 
de  rétention  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'exp  ise  à  di 
présailles  immédiates.  Kn  IsTo,  la  France  et  l'Allemagne  out 
laissé,  pendant  un  délai  donné,  leurs  mile  i  etifs  libres 
de  rejoindre  leurs  années.  —  Calvo,  S  1670;  Wheaton,  Eli'm., 
part.  4,  ch.  2,  §§  2,  i;  Vattel,  liv.  3,  eh.  :..  ;;  69  et  s.;  Blunt- 
schli, Introd.,  p.  35  et  s.;  Twiss,  op.  cit.,  ».  46  et  s.;  Funck- 
Brentano  et  Sorel ,  p.  255. 

37.  —  Si,  en  principe,  la  déclaration  de  guerre  n'oblige  nul- 
lement aujourd'hui  les  ennemis  passifs  \.  infrà,  n.  99  et  s.)  à 
quitter  le  territoire,  quand  ils  n'v  séjournent  que  pour  l'exer- 
cice d'une  profession  civile  et  s'abstiennent  de  toute  participa- 
lion  aux  événements,  ils  s'exposent,  au  contraire,  .'i  être  inter- 
nés ou  expulses,  du  moment  que,  de  façon  ou  d'autre,  ils  font 
acte  d'hostiliti  ou  violent  les  lois  du  pays.  —  D.  Field,  art.  916 1 
Hettter,  ?  126;  Twiss,  op.  cit.,  n.  i:i  et  s. 

38.  -  -  Le  gouvernement  du  paj  -  ennemi  où  il  leur  plaît  de 
continuera  résider  a  manifestement  vis-à-vis  i  louble 
droit,  m  les  nécessités  de  la  guerre  l'y  obligent;  il  n'a  plus,  à 
proprement  parler,  d'obligations  internationales  envers  l'Etal 
ennemi;  mais,  avant  de  recourir  à  d                a  de  cet  ordre ,  il 

lui!  en  ne  d  isement  ti  -  -  pour  lui-même 

et  pou    si  G  propres  nationaux  résidant  à  l'étranger.  —  Fonck- 

; ,  p.  -'.'.t. 

:t!>.  —  Un  admet  b  iralemenl  qu'eu  cas  de  guerre 

certaines  professions,  telles  qi Iles  'le  capitaine  .le  navire, 

de  matelot,  de  subn  i  d'agent  commercial,  ex. 
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par  des  étrangers  sous  le  pavillon  de  l'une  des  nations  belligé- 
rantes, peuvent  Taire  attribuer  temporairement  à  ces  étrangers 
et  à  leurs  biens  le  caractère  de  ladite  nation.  Ainsi,  les  capi- 
taines et  équipages  sont  habituellement  réputés  avoir,  quel  que 
soit  leur  pays  d'origine,  la  nationalité  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  attendu  qu'ils  sont,  pour  ainsi  dire,  incorporés 
dans  les  forces  du  pays  qu'ils  servent  et  contribuent  à  la  pros- 
périté de  son  commerce  et  de  sa  marine.  —  Calvo,  i;  1701;  l'hil- 
limore,  t.  3,  §  85;  Halleck,  oh.  29,  §36. 

s;  2.  Quant  aux  relations  internationales. 

40.  —  La  déclaration  de  guerre  a  pour  conséquence  immé- 
diate la  rupture  des  relations  diplomatiques  et  consulaires.  Les 
relations  entre  les  belligérants  se  continuent,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'entremise  des  représentants  de  quelque  puissance  amie,  char- 
gés par  leur  gouvernement  de  protéger  les  nationaux  de  l'autre 
belligérant.  —  Bluntschli,  n.  .:i37;  D.  Field,  art.  911;  Ernest 
Lehr,  Manuel  des  agents  diplomatiques,  n.  1810.  —  V.  suprd, 
v°  Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  1310. 

41.  —  On  a  cependant  fait  observer  avec  raison,  quant  aux 
consuls,  que,  comme  ils  sont  spécialement  préposés  aux  rela- 
tions entre  les  particuliers  des  deux  nations  et  ne  représentent 
pas,  à  vrai  dire,  leur  gouvernement,  et,  comme  d'autre  part,  la 
guerre  n'a  plus  aujourd'hui,  par  rapport  aux  particuliers,  les 
mêmes  conséquences  qu'autrefois,  il  ne  serait  pas  indispensable 
de  rompre  les  relations  consulaires  en  même  temps  que  les  re- 
lations  diplomatiques.  En  fait,  les  consuls  continuent  d'ordi- 
naire leurs  fonctions  aussi  longtemps  qu'on  ne  leur  retire  pas 
ï'ezequatur.  —  Bluntschli,  art.  537,  rem.  2.  —  S'il  est  encore 
dans  les  usages  de  leur  retirer  Vexequatur,  c'est  afin  d'éviter 
qu'ils  n'abusent  de  leur  situation  privilégiée  pour  fournir  à  leur 
gouvernement  des  renseignements  militaires. 

42.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissan- 
ces neutres  ont  le  droit,  nonobstant  la  déclaration  de  guerre, 
de  se  rendre  à  leur  poste  et  d'y  rester,  d'envoyer  ou  de  rece- 
voir leurs  messages  officiels  sous  leur  propre  sceau  ou  celui  de 
leurs  gouvernements,  de  passer  par  les  lignes  militaires  de 
l'ennemi,  avec  leur  suite  officielle  et  personnelle,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  faire  autrement  pour  rejoindre  leur  poste  ou  pour  s'en 
éloigner.  —  D.  Field,  art.  '.Il  2. 

43. — ■  Tout  belligérant  peut  interdire  l'accès  de  son  territoire 
aux  ressortissants  de  la  nation  ennemie,  même  désarmés  et 
inoffensifs  (ennemis  jiassifs).  —  D.  Field,  art.  913. 

44.  —  11  peut,  en  cas  de  nécessité  militaire,  suspendre,  en 
tout  ou  en  partie,  les  communications  par  chemins  de  fer  ou 
par  télégraphes,  à  travers  son  territoire.  —  D.  Field,  art. 
y  14. 

45.  —  En  général,  les  relations  postales  entre  les  belligé- 
rants et  les  neutres  ne  sont  pas  modifiées  par  l'état  de  guerre. 
Elles  ne  le  sont  entre  les  belligérants  eux-mêmes  que  dans  la 
mesure  où  l'un  d'eux  notifie  à  l'autre  sa  volonté  de  les  restrein- 
dre ou  de  les  suspendre.  —  D.  Field,  art.  915.  —  V.  Conven- 
tions postales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  du  24  sept.  1856, 
art.  11  (De  Clercq,  t.  7,  p.  132);  entre  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique, du  it)  oct.  1844  [Accounts  and  papers,  i*i.'>,  vol.  .'12); 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  du  15  déc.  1848,  art.  20 
(9,  U.  S.  Stat.  at  L.  [Tr.  ,  446),  etc. 

§  3.  Quant  aux  biens. 

46.  — Autrefois,  de  même  qu'on  se  saisissait  des  personnes, 
on  se  croyait  aussi  le  droit  de  s'emparer,  aussitôt  la  guerre  dé- 
clarée, de  toutes  les  propriétés  ennemies  qu'on  rencontrait  sur 
son  territoire.  Aujourd'hui,  une  doctrine  plus  humaine  a  pré- 
valu ;  ces  propriétés  ne  sont  plus  sujettes  s  i  lion  et  sont 
considérées  comme  devant  échapper  à  l'application  stricte  'l-> 
lois  de  la  guerre.  —  Calvo,  S  1671;  Fiore,  t.  2,  p.  299  et  s.; 
Twiss,  op.  cit.,  ii.  61  el  66;  rlautefeuille ,  t.  3,  p.  fc27;  Massé, 
t.  I,  p.  117;  Kent.  t.  1,  p.  67;  Lawrence,  sur  Whéaton,  note 
173.  Contra,  Grotius,  liv.  1,  ch.  1,  §  6,  et  liv.  3,  ch.  7;  Byn- 
kershoek,  Quxst.,  liv.  1,  ch.  7  et  8. 

47.  —  Au  commencement  de  la  guerre  de  Crimée,  les  belli- 
gérants ont  accordé,  de  part  el  d'autre,  aux  navires  de  com- 
merce ennemis  un  délai  convenable  pour  quitter  leurs  ports  et 


retourner  dans  le  pays  d'origine.  —  V.  notamment,  Moniteur 
universel,  28  mai  1854;  London  GazetU  .  18  avr.  1854. 

48.  —  En  général,  une  déclaration  de  guerre  ne  modifie  en 
rien  les  obligations  ou  les  droits  existants,  à  moins  que  le  main- 
tien n'en  soit  incompatible  avec  l'état  d'hostilité.  —  D.  Field, 
n.  903. 

49.  —  Elle  ne  dégage  pas  un  belligérant  de  l'obligation  de 
payer  sa  dette  publique,  même  aux  détenteurs  de  titres  appar- 
tenant à  la  nation  ennemie;  elle  ne  suspend  pas  le  paiement  du 
principal  ou  des  arrérages  à  leur  échéance.  —  D.  Field,  n.  904; 
P.  Fiore,  t.  2,  p.  313;  Twiss,  The  Law  of  nation*,  part.  2,  p. 
I  lu  et  s.  —  V.  Traités  entre  les  Etats-Unis  et  Haïti  du  3  nov. 
1864,  art.  i  12,  U.  S.  Stat.  at  L.  711  ,  et  entre  la  France  et  le 
Pérou  du  9  mars  1861  (De  Clercq,  t.  8,  p.  197  . 

50.  —  Mais  tout  contrat  exécutoire,  de  nature  à  favoriser 
les  opérations  militaires  et  dont  l'une  des  parties  appartiendrait 
à  l'une  des  nations  belligérantes,  serait  annulé  par  la  déclara- 
tion de  guerre,  sauf  tels  dommages  et  intérêts  que  de  droit  pour 
les  actes  d'exécution  déjà  accomplis.  Il  en  serait  de  même  si  le 
contrat,  sans  être  directement  conclu  par  un  ressortissant  de 
l'une  des  nations  belligérantes,  avait  un  objet  tel  que  l'exécu- 
tion en  constituât  une  violation  des  lois  de  la  guerre  ou  des 
obligations  des  neutres.  —  D.  Field,  n.  906. 

51.  —  Tous  autres  contrats  demeurent  valables  nonobstant 
la  déclaration  de  guerre.  —  D.  Field,  op.  cit.  —  Seulement  ils 
sont  suspendus  et  ne  recouvrent  leur  force  obligatoire  qu'à  la 
paix.  —  Calvo,  §  1686. 

52.  —  Un  contrat  annulé  en  vertu  des  principes  qui   préci 
dent  ne  redevient  pas  valable  lors  du  rétablissement  de  la  paix. 
—  D.  Field,  n.  907;   Esposito  c.  Bowden,  i  EU.  and  Blackb. 
Rep.,  693. 

53.  —  Le  terme  fixé  pour  l'exécution  d'un  acte  interdit  ou 
rendu  impossible  par  suite  de  la  déclaration  de  la  guerre,  lors- 
que ce  terme  est  de  l'essence  de  l'obligation,  et  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  contrats  définitivement  annulés  à  raison  de  ladite 
déclaration,  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai 
raisonnable  après  la  cessation  de  l'interdiction  ou  de  l'empê- 
chement. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'état  de  guerre  a  rendu 
impossible  la  présentation  d'un  effet  négociable  à  l'échéance,  le 
défaut  de  présentation  est  excusable  pendant  tout  le  temps  que 
dure  l'empêchement  et  pendant  un  délai  raisonnable  après  qu'il 
a  cessé.  —  D.  Field,  n.  909;  Polh  c.  Spinks,  5  Goldwelrs  Ten- 
nessee) Rep.,  431  ;  Harden  c.  Brou  n  ,  59  Harbour's  New- York) 
Rep.,  423.  —  V.  Décr.  des  3  oct.,  .:>,  14  |nov.,  9  déc.  1870;  8, 
12,  27  janv.  et  9  févr.  1871;  L.  10,  21  mars,  26  avr.,  4  juill. 
1871.  —  V.  infrà,  v°  Effets  de  commerce. 

i  4.  Quant  aux  actes  de  commerce. 

54.  —  Une  des  conséquences  immédiates  et  les  plus  impor- 
tantes de  la  déclaration  de  guerre  est  d'interdire  toutes  rel  i 
commerciales  entre  les  ressortissants  des  Etats  belligérants,  à 
moins  d'une  autorisation  expresse.  —  Bvnkershoek,  Quœst., 
liv.  1,  ch.  3,  10,  15,  21  ;  Kent,  t.  1,  §  66  et  s.;  Calvo,  §§  1682, 
1708  et  s.;  Bluntschli,  n.  674. 

55.  —  Pendant  la  guerre  de  Crimée  ,  grâce  à  l'accord  provo- 
qué à  cet  égard  par  la  France,  les  belligérants  ont  expressément 
permis  à  leurs  nationaux  de  continuer  à  trafiquer  avec  les  ports 
ennemis,  sous  pavillon  neutre,  pourvu  que  les  cargaisons  ne 
continssent  pas  de  contrebande  de  guerre.  —  Calvo,  S  1683.  — 
Il  est  désirable  de  voir  cette  tolérance  se  substituer  peu  à  peu 
à  la  rigueur  du  principe  ancien.  Du  moment  qu'il  est  admis  que 
la  guerre  n'existe  plus  qu'entre  les  gouvernements,  et  non  entre 
les  individus,  on  ne  s'explique  pas  pourquoi  ceux-ci  ne  pour- 
raient pas,  dans  la  mesure  et  sous  les  formes  compatibles  avec 
les  circonstances,  continuer  un  commerce  licite  en  lui-même  el 
absolument  étranger  aux  opérations  militaires.  —  V.  suprà,  v° 
lli't'iiu.  n.  328  et  s. 

56.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  tant  que  le  commerce  se  trouve 
prohibé  par  suite  de  la  substitution  de  l'état  de  guerre  à  l'état 
de  paix,  tout  contrat  privé  conclu  après  la  déclaration  de  guerre 
avec  un  ressortissant  de  l'Etal  ennemi  est  à  considérer  comme 
illégal.  Il  en  serait,  notamment,  ainsi  d'assurances  sur  la  pro- 

ii  le  c  mmerce  de  l'ennemi ,  de  la  a  n  de  lettres 

de  change  entre  les  ressortissants  des  nations  belligérantes, 
d'associations  commerciales  entre  lesdits  ressortissants,  etc.  — 
Calvo,  §  1686. 
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§  :i.  Quant  au  i  traitt  s. 

57.  —  L'effet  de  la  déclaration  de  gu  rre  ur  les  traités  qui 
liaient  antérieurement  les  belligérants  varient  suivant  l'objel 
particulier  de  la  convenl  io 

58.  —  Les  traités  d'amitié  et  d'alliance  sont  nécessairement 
rompus  ,  saul'les  stipulations  conclues  précisément  en  vue  d'un 
contlit  éventuel,  par  exemple,  à  l'effet  de  restreindre  les  droits 
ordinaires  de  la  guerre. 

59.  —  Les  arrangements  douaniers  ou  postaux,  les  traités  de 
navigation  et  de  commerce,  les  convenl  pns  relatives  à  des  in- 
térêts privés  sont  généralement  considérés  comme  simplement 
suspendus  pour  la  durée  des  hostilités. 

60.  —  Au  contraire,  les  conventions  relatives  à  la  manière 
de  faire  la  guerre,  ou  à  l'effet  des  hostilités  sur  1rs  droits  ou  la 
propriété  privée  des  citoyens,  demeurent  en  vigueur  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  expressément  résiliées.  —  Kent,  t.  I,  p.  420;  D. 
Fi. -M.  ii.  905;Calvo,  §  1687;  Bluntschli,  art.  538;  Funck-Bren- 
tano  et  Sorel,  p.  -17  et  s. 


CHAPITRE   III. 

DE  LA  CONDUITE  DE    LA   Gt'EIlIlE. 

Section  I. 
Des   attributions    de   l'autorité    niililaire. 

§  l.  Tril'int'iii  <■  < 1  mil'iritrs  iiiilituin'*. 

61.  —  L'état  de  guerre  a  pour  première  conséquence  de 
donner  à  l'autorité  militaire  la  prépondérance  sur  l'autorité  ci- 
vil.' .  soit  dans  le  pays  même,  en  tant  que  le  succès  des  opéra- 
tions peut  l'exiger,  soit,  à  fortiori,  sur  les  territoires  ennemis 
momentanément  occupés. 

G2.  —  Les  tribunaux  militaires  sont  compétents,  sauf  les 
restrictions  établies  par  les  lois  de  leur  propre  pays,  poui 
non  seulement  les  militaires  étrangers  coupables  d'infraction 
aux  lois  militaires,  niais  encore  les  étrangers,  même  non  mili- 
taires, appartenant  à  la  nation  ennemie,  oui  violent  les  règles 
de  la  guerre.  Mais  ils  ne  peuvent  leur  appliquer  que  les  peim  S 
encourues  par  les  nationaux  pour  des  infractions  analogues.  — 
D.  Field,  n.  719;  Maurice  Block,  Uni.  de  l'admin.  franc.,  V 
Etat  de  siège;  Haileck,  p.  373,  §  25. 

63.  —  En  France,  d'après  la  loi  du  10  juill.  1701,  lorsqu'une 
place  de  guerre  est  siroplemenl  en  état  de  guerre,  les  officiers 
civils  ne  cessent  pas  d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police 
intérieure;  mais  ils  peuvent  être  requis  par  le  commandant  mi- 

de  se  prêter  aux  mesures  intéressant  la  sûreté  de  la  place 
(L.  10  juill.  1791,  art.  1  ■  Lors,  au  contraire,  qu'une  placées! 
en  état  de  siège,  toute  l'autorité  dont  sont  revêtus  les  officiers 
civils  passe  au  commandant  militaire,  qui  l'exerce  s. .us  sa  res- 
ponsabilité personnelle  (art.  10;  L.  9  août  1849,  art.  7  . 

64.  —  L'état  de  guerre  est  déterminé  ,  en  temps  de  guerre  , 
fait  que  la  place  est  en  première  ligne  sur  la  côte  ou  à 

moins  de  cinq  journées  de  marche  des  positions  occupées  par 
l'ennemi   I  >écr.  -  i  déc.  1811,  art.  52  . 

(!.">.  —  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  si  le  ministre  ou 
le  général  d'armée  en  donne  l'ordre,  ou  si  les  troupes  enne- 
mies se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées  de  marche  de  la 
pince,  erneur  ou  commandant  est,  sur  le  champ  et  sans 

ni  ndre  l'état  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire:  I    p 
faire  sortir  les  bouches  inutiles.  1  s  étrangers  el    es  gens  notés 

par  la  police  civil i  militaire;  2°  pour  faire  rentrer  dans  la 

place  "H  empêcher  d'en  sortir  les  ouvriers,  les  matériaux  et  au- 
tres moyens  de  travail,  les  bestiaux,  denrées  et  autres  m 
de  sul  ;3    pour  faire  détruire  par  la  garnison  et  la 

qui  peut ,  dans  l'intérieur  de  !  i 
l'artillerie  el  des  troupes;  à  l'extérieur,  tout  ce 
qui  peut  offrir  quelque  couverl  a   l'ennemi  et  abréger  ses  tra- 
vaux d'approche    Mèmi   décr.,  ai  I    95  . 

66.  —  L'état  en  temps  de  guerre,  est  déterminé 

non  seulement  par  le  i  ique,  mais  encore 

t\>-ï  que,  par  l'investissement  de  la  place  par  l'ennemi,  les  com- 
munications •  ntre  la   place  el  le  dehors  sonl 
distance  de  1,800  1,502  m.    d      crête    d  s  chemins  cou> 

!..  10  juill.  1791,  art.  Il};  la  déclaration  en  est  faite  par 


mandant  militaire,  qui  en  rend  immédiatement  compl 
gouvernement  (L.  9  août  1849,  art.  5  . 

67.  —  Lorsque,  dans  uni  place  en  état  de  siège,  le  gouver- 
neur est  investi  de  toute  l'autorité  des  magistrats  civils  ordi- 
naires, les  fonctions  d'officier  de  police  jm  ut  remplies 
par  un  prévôt  militaire,  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  rem- 
placés par  les  tribunaux  militaires  pour  tous  les  délits  dont  il 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  a  la  juridiction 
civile    1  iéer.  '.' i  déc.  ls|  | ,  art.  lui ,  103  .  Après  la  levée  de  l'état 

!S  tribunaux   militaires  continu.  'maître  des 

crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  él  L.  9 

1849,  art.  13).  La  loi  du  3  avr.  1878  sur  l'état  de  siège  n'a 
pas  modifié  les  dispositions  qui  viennent  d'être  résumées  (Y.  no- 
tamment son  art.  0).  —  V.  infrà,  v°  Elut  •'■  - 

68.  —  D'une  façon  générale,  les  autorités  militaires  sont  te- 
nues, en  temps  de  guerre,  de  veiller  à  ce  que  leurs  suie. 

-  i  espectenl  les  lois  de  la  guerre,  telles  qu'elles  sont  admises 
parmi  les  nations  civilisées,  et  de  protéger  tant  les  neutres  que 
les  ennemis  .pu  ne  se  mêlent  pas  à  la  lutte;  elles  doivent  faire 
punir  eux  qui  violent  ces  lois.  Chaque  nation  répond  des  dé- 
lits ou  excès  que  ses  troupes  ont  commis  par  suite  d'in 
pline  ou  de  violation  des  lois  de  la  guerre.  —  D.  Field,  art.  721 
et  722;  Haileck,  p.  442,  §  22;  Bluntschli,  art.  575. 

(»!).  —  Les  actes  de  l'autorité  militaire  pendant  le  cour 
opérations  n'engendrent  une  action  civile  personnelle  qu'i 
i  exi    s  ou  d'illégalités;  en  principe,  les  gouvernements  seuls 
sont  appelés  éventuellement  à  s'entendre   sur  les   indemnités 
dui  -  a  di     particuliers,  et  l'on  admet,  en  gênerai,  qu'ils  m 
vent  rien  à  des  étrangers  non   ressortissants  des  Etals  1. 
rants.  —  D.  Field,  art.  932  et  93o;  Bluntschli,  art.  062  et  rem. 

§  2.  Loi  martiale. 

70.  —  La  loi  martiale  suspend  toutes  autres  lois  contraires. 
Elle  se  résume  en  la  volonté  souveraine  du  commandant  mili- 
taire, seul  juge  des  mesures  exceptionnelles  qu'exige  la  sécu- 
rité de  ses  troupes.  Tous  les  habitants  du  pays  envahi  sont  obli- 
ges indistinctement  de  s'y  soumettre.  —  D.  Field,  art.  724;  P. 
Fiore,  op.  cit.,  art.  1090. 

71.  —  En  général,  elle  fait  l'objet  d'une  proclamation  ex- 
presse. —  Kent,  t.  1 ,  1177. 

72.  —  Toutefois,  comme  elle  ne  se  justifie  que  par  une  né- 
cessité absolue  et  pressante,  elle  peut  être  appliqu 

sans  proclamation  préalable  et  dès  que  cette  nécessité  e 
dans  les  lieux  actuellement  occupés  par  un  tnt,  ennemi 

ou  ami;  elle  l'est  toujours  sous  la  responsabilité  perso 
commandant  militaire.  — D.  Field,  art.  72.'i;  Bluntschli,  art.  539. 
—  Aux  tenues  de  l'art.  Ie"  des  Instructions  de  Lie! 
mari  iàle  i  st  l'effet  immédiat  et  direct,  la  c  a     [ueuçe  spontanée 
de  l'occupation  ou  de  la  conquête;  la  seule  présence  d'un 
mée  ennemie  entraine  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  martiale  de 
celle  armée  ».  Ces  ln>ii  uctiiniK  renferment,  du  reste,  une  dizaine 
d'articles  forl   sages  préi  isant  le  caractère  el  les  limites  de  la 
loi  martiale,   tels   qu'on   les  conçoit  aux  Etats-Unis.  Nous   n'y 
relèverons  que  les  deux  points  suivants. 

~'.i.  —  «  Les  consuls  ne  sont  pas  considérés  comme 
diplomatiques;  néanmoins  leurs  chancelleries  et  leurs  person- 
nes ne  seront  assujetties  à  la  loi  martiale  que  si  la  né. 
I  exige.  Leurs  propriétés  el  leurs  Ibncl  ons  n'en  sont  pas  exemp- 
tes, route  infraction  qu'ils  commettraient  contre  le  gouverne- 
ment, militaire  établi  peul  être  punie  comme  si  elle  avait  pour 
auteur  un  simple  cit. .yen,  et  celle  inl  rvir  de 

base  -i  une  réclamation  internationale  art.  8  .  —  V.  D.  Field, 
art.  720.  —  D'après  Bluntschli,  ils  doivent  être  ménagés  autant 
que  possible  par  la  puissance  conquérante  el  traités  par  elle 
cumme  s'ils  avaient  reçu  son  .  ci  jwi  i  i  16  . 

74.       "  Les  fonctions  des  agents  diplomate 

neutres  auprès  du  gouvernement  ennem 
sent,  en  i  .n    ce  qui  Louche  au  gouvernement  renversé;  m 
conquérante  ou  occupante  reoonnait  habituellei 
comme  s'ils  étaient  accrédités  provisoirement  auprès 
d'elle'  art.  9).  » 

g  :t.  /  upés. 

7,-,.  _  D'an       I     Manuel  des  droits  di  la  gu 
l'Institut  de  .h  .il  international  et  qui,  sur  tous  les  point 
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sentiels,  est  d'accord  avec  le  Projet  de  déclaration  de  Bruxelles 
(1874',  un  territoire  est  considère'  comme  occupe'  par  l'ennemi, 
lorsque,  par  suite  d'une  invasion,  l'Etat  dont  il  relève  a  cessé, 
de  l'ait,  d'y  exercer  une  autorité  régulière  et  que  l'Etat  enva- 
hisseur se  trouve  être  seul  à  même  d'y  maintenir  l'ordre;  les  li- 
mites dans  lesquelles  ce  fait  se  produit  déterminent  l'étendue 
et  la  duré.,  de  l'occupation  (Manuel,  art.  41  ;  Décl.  de  Bruxelles, 
art.  1  et  2).  —  P.  Fiore,  Dr.  intern.  cod.,  art.  1077  et  1078. 

76.  —  L'autorité  militaire  occupante  qui  entend  exercer  pro- 
visoirement le  gouvern<  ment  dans  le  territoire  doit  notifier,  aus- 
sitôl  que  possible,  aux  habitants  les  pouvoirs  qu'elle  assume  et 
prendre  les  mesures  qui  dépendent  d'elle  pour  rétablir  l'ordre 
et  assurer  la  vie  publique  (Manuel,  art.  42  et  43). 

77.  —  En  général,  elle  maintient  les  lois  qui  étaient  en  vi- 
gueur auparavant,  et  ne  les  modifie  qu'en  cas  de  nécessité  ab- 
solue  (Manuel,  art.  44;  Décl.,  ait.  3),  —  D.  Fiekl ,  art.  731  ; 
Twiss,  part.  2,  p.  128. 

78.  —  L'exercice  des  lois  de  recrutement  se  trouve  forcément 
suspendu  dans  les  territoires  occupés  ;  les  hommes  qui  voudraient 
allrr  rejoindre  l'armée  de  leur  pays,  pourraient  en  être  empêchés 
et,  au  besoin,  traités  en  prisonniers  de  guerre.  —  Funck-Bren- 
tano  et  Sorel,  p.  278. 

79.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  civils  de  tout  ordre 
qui  consentent  à  continuer  leur  service  onl  droit  à  sa  protec- 
tion. Ils  sont  toujours  révocables  et  toujours  libres  de  se  retirer; 
ils  ne  doivent  être  punis  disciplinairement  que  s'ils  manquent 
aux  obligations  acceptées  par  eux,  et  livrés  à  la  justice  que  s'ils 
les  trahissent  (Manuel,  ri rt.  45;  Décl.,  art.  i  . 

80.  —  En  cas  d'urgence,  l'occupant  peut  exiger  le  concours 
des  habitants  afin  de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'administration 
locale.  Mais,  comme  l'occupation  n'implique  nullement  pour  eux 
un  changement  de  nationalité,  il  ne  peut  les  contraindre  ni  à 
prêter  serment  à  la  puissance  dont  il  relève,  ni  à  l'aider  dans 
ses  travaux  d'attaque  et  de  défense,  ni  à  prendre  part  aux  opé- 
rations militaires  contre  leur  propre  pays.  Il  a  seulement  le  droit 
de  les  punir  s'ils  ne  se  soumettent  pas  aux  règlements  promul- 
gués par  lui  dans  l'intérêt  de  l'armée  d'occupation  et  s'ils  com- 
mettent contre  elle  des  actes  d'hostilité  (Manuel,  art.  46  à  48; 
Décl.,  art.  36  et  37  .  —  P.  Fiore,  op.  cit.,  art.  1079,  1083,  1085. 

81.  —  Le  devoir  d'allégeance  des  citoyens  habitant  le  terri- 
toire occupé  est  suspendu  vis-à-vis  de  leur  patrie  en  tant  qu'il 
est  inconciliable  avec  l'autorité  légitimement  exercée  par  l'oc- 
cupant. —  D.  Field,  art.  729;  Halleck,  p.  791  ;  Dana,  sur  Whea- 
ton,  note  169. 

82.  —  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille ,  la  vie  des  indi- 
vidus, leurs  convictions  religieuses,  leur  culte  doivent  être 
scrupuleusement  respectés  (Manuel,  art.  49;  Décl.,  art.  38). 

83.  —  Le  pillage  est  formellement  interdit  (Décl.,  art.  39). 

84.  —  L'administration  du  pays  par  l'occupant  étant  essen- 


que  clans  la  mesure  ou  us  p 
aux  opérations  militaires  (numéraire  ou  valeurs  négociables  ap- 
partenant audit  Etat,  dépôts  d'armes,  approvisionnements,  etc.). 
Il  lui  est  loisible  de  séquestrer  le  matériel  de  transport  (chemins 
de  fer,  bateaux  .  etc.),  ainsi  que  les  télégraphes  de  terre  et  les 
cables  d'atterrissage,' et  de  les  affecter  à  son  usage;  mais  il  ne 
peut  les  détruire  qu'en  cas  d'une  impérieuse  nécessité  de  guerre, 
et  il  doit  les  restituer  à  la  paix  dans  l'état  OÙ  ils  se  trouvent.  Eu 
ce  qui  concerne  les  immeubles  appartenant  à  l'Etal  ennemi,  l'oc- 
cupant ne  l'eut  taire  que  des  actes  d'administration  provisoire 
el  d'entretien  (Manuel^  art.  50  à  52;  Décl.,  art.  6  et  7).  —  P. 
Fiore,  op.  cit.,  art.  1097. 

85.  —  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements 
consacrés  aux  cultes,  à  la  charité,  à  l'instruction,  aux  arts,  aux 

si  iences,  sont  insaisissables.  Toute  dégradati i  destruction 

intentionnelle  de  semblables  établissements,  de  monu nts  his- 
toriques, d'archives,  de  musées,  de  bibliothèques,  est  formel- 
lement interdite  i't  moins  de  nécessités  militaires  inéluctables 
('Manuel,  art.  53).  —  La  Déclaration  porte  même  expressémenl 
(art.  8)   que  les  biens  de  cette   catégorie  doivent  être  traités 

comme  la  propriété  privée  et  que  toute  saisie,  destructioi 

dégradation  intentionnelle  doit  être  poursuivie  par  les  autorités 
compétentes.  -   I  '.  Fiore  ,  art.  1098. 

8(5.  —  Si  les  pouvoirs  de  l'occupant  sont  limités  à  l'égard 
des  propriétés  de  l'Etal  ennemi,  à  plus  forte  raison  le  sont-ils 
quant  aux  biens  des  particuliers.  En  principe,  la  propriété  pri- 


vée doit  être  respectée  et  ne  peut  être  confisquée.  Toutefois  on 
admet  que  les  moyens  de  transport,  les  télégraphes,  les  dépôts 
d'armes  et  de  munitions  appartenant  à  des  sociétés  ou  à  des 
particuliers  peuvent  être  saisis  par  l'occupant ,  à  charge  de  res- 
titution et  moyennant  une  indemnité  à  régler  à  la  paix  (Manuel, 
art.  54,  55).  —  P.  Fiore,  op.  cit.,  n.  1100  el  1101. 

87.  —  Les  prestations  en  nature  (réquisitions)  réclamées  des 
communes  ou  des  habitants  doivent  être  en  rapport  avec  les  né- 
cessités de  la  guene  généralement  reconnues,  et  en  proportion 
avec  les  ressources  du  pays;  le  commandant  supérieur  dans  la 
localité  occupée  a  seul  le  droit  de  faire  des  réquisitions  (Manuel, 
art.  56;  Décl.,  art.  40).  —  P.  Fiore,  art.  1075. 

88.  —  En  fait  de  redevances  et  d'impôts,  l'occupant  doit  se 
borner  à  percevoir  ceux  qui  sont  déjà  établis  au  profit  de  l'Etat; 
il  les  consacre  à  l'administration  du  pays,  tout  comme  le  gou- 
vernement légal  était  obligé  de  le  faire  (Manuel,  art.  57;  Décl., 
art.  5).  —  P.  Fiore,  art.  1102. 

89.  —  Il  ne  peut  prélever  des  contributions  extraordinaires 
en  argent  que  comme  équivalent  d'amendes  ou  d'impôts  non 
payés  ou  de  prestations  non  livrées  en  nature.  Ces  contributions 
ne  doivent  être  imposées  que  sur  l'ordre  et  sous  la  responsabi- 
lité du  général  en  chef  ou  de  l'autorité  civile  supérieure  préposée 
au  territoire  occupé,  en  suivant  autant  que  possible  les  règles 
en  vigueur  en  matière  d'assiette  et  de  répartition  des  impôts 
ordinaires  (Manuel,  art.  58;  Décl.,  art.  41). 

90.  —  Dans  la  répartition  des  charges  relatives  au  logement 
des  troupes  et  aux  contributions  de  guerre,  il  est  tenu  compte 
aux  habitants  du  zèle  charitable  déployé  par  eux  envers  les 
blessés  (Manuel,  art.  59;  Convention  de  Genève  de  1864,  art.  5  . 

91.  —  Les  prestations  en  nature,  quand  le  prixn'en  est  pas 
acquitté  comptant,  et  les  contributions  de  guerre  doivent  être 
constatées  par  des  quittances  régulières  (Manuel,  art.  00;  Décl., 
art.  41,  42'.  —  P.  Fiore,  n.  1069. 

92.  —  Les  effets  de  l'occupation  ne  durent  pas  plus  long- 
temps que  l'occupation  elle-même  :  aussitôt  que  l'ennemi  s'est 
retiré,  les  actes  administratifs  et  les  changements  apportés  par 
lui  aux  lois  locales  sont  à  considérer  comme  non  avenus.  —  D. 
Field,  art.  733;  P.  Fiore,  t.  2,  p.  352. 

93.  —  Lorsque  l'un  des  belligérants  occupe  une  partie  du 
territoire  ennemi  avec  l'intention  de  le  conserver,  il  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  se  borner,  jusqu'à  la  paix,  à  des  mesures 
et  ordonnances  toutes  provisoires.  Nous  n'admettons  pas,  avec 
Blunlschli,  que,  «  pourvu  que  la  modification  de  l'état  légal 
existant  soit  historiquement  justifiée  »,  il  ait  le  droit  de  préju- 
ger l'issue  définitive  de  la  lutte,  de  prendre  ses  ambitions  pour 
un  fait  accompli,  et  de  prescrire,  même  avant  le  traité  qui  con- 
sacre ses  prétentions,  des  mesures  en  vue  de  faciliter  l'annexion 
et  d'écarter  les  obstacles  qu'elle  rencontrerait  dans  le  pays.  — 
Bluntschli,  3°  éd.,  art.  545  a  (cet  article  ne  figure  pas  dans  la 
4°  éd.  de  la  traduction  française  que  nous  citons  habituelle- 
ment). 

Section  11. 

Des  hostilités,  spécialement  quant  aux  personnes 
et  aux  modes  d'action. 

s'  1.  iv  ceux  qui  <>nt  le  droit  de  commettre  des  hostilités. 

94.  _  De  nos  jours,  la  guerre  n'existe  plus  entre  les  sim- 
ples particuliers  ressortissant  aux  nations  belligérantes.  Ce 
sont  les  Etats  seuls  qui  sont  en  guerre,  et  ils  se  combatti 
moyen  de  personnes  qu'ils  autorisent  spécialement  à  cet  effet. 
En  d'autres  termes,  ainsi  que  le  dit  le  Manuel  de  l'Institut  de 
droit  international  art.  l"rj,  l'étal  de  guerre  ne  comporte  ,\<^ 
actes  de  violence  qu'entre  les  l'on,  arn s  des  Etals  belligé- 
rants; les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  ces  forces  armées 
sont  tenues  de  s'abstenir  de  semblables  actes.  —  V.  D.  Field, 
art.  734,  735;  Bluntschli,  art.  530;  Woolsey,  §  125,  p.  21t. 

95.  —  La  force  armée  d'un  Etat  comprend  :  I»  l'armée  pro- 
prement dite,  y  compris  les  milices;  —  2°  les  gardes  nationales, 
landstourm,  corps  IV, mes  et  autres  corps  qui  réunissent  les  trois 
conditions  suivantes  ;  a  d'avoir  ii  leur  tète  un  chef  responsable 
,1,.   5eg  hommes;  b)  d'avoir   un  signe  distinctif  fixe  et  recon- 

ible    i  distance;  c)  de  porter  [es  armes  ouverl 
30  i,  dos   navires  de  guerre  :  —  4°  la  popu 

d'un  territoire  non  occupé  qui ,  a  l'approi  be  de  l'ennemi .  prend 
spontanément  les  amas  pour  combattre  li  3  troupes  d'ini  1 
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sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  régulièrement,  pourvu 
qu'elle  respecte  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  (Manuel,  art. 
2;  Déel.,  art.  9,  10).  —  V.  aussi  Jnstr.  de  Lieber,  sect.  4. 

96.  —  Pendant  la  guerre  de  1870,  le  droit  des  francs-tireurs 
i  I  des  populations  non  enrégimentées  de  prendre  pari  aux  nos 
tilités  avait  encore  été  fréquemment  dénié  par  les  chefs  de  l'ar- 
mée allemande.  Il  est  donc  important  de  constater  qu'il  a  été 
reconnu  depuis,  non  seulement  par  des  publieistes  isolés,  niais, 
moyennant  les  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées,  par 
la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  composée  essentiel- 
lement de  militaires,  non  moins  que  par  l'Institut  de  droit  in- 
ternational. —  V.  D.  Field  ,  art.  736;Fiore,  t.  2,  p.  277;  Blunt- 
schli,  art.  570  ois;  hana,  sur  Wheaton,  §  356;  Halleck,  p.  386 
el  s.;  Calvo,  g  1798  el  s.,  1804  et  s.;  Funck-Brentano  et  Sorel, 
p.  264  et  s.;  Grenander,  p.  19  et  s. 

97.  —  Toute  force  armée  belligérante  est  tenue  de  se  con- 
former  aux  lois  de  la  guerre  (Manuel,  art.  3). 

97  bis.  —  Il  est  interdit  d'appeler  à  son  aide  contre  un  en- 
nemi civilisé  des  alliés  sauvages  qui  n'observeraient  pas  ces 
lois  et  qui  n'obéiraient  pas  aux  règlements  militaires  de  la  puis- 
sance qui  les  emploie.  Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  à  des 
Boldata  qui,  musulmans  ou  païens,  snut  placés  sous  le  comman- 
dement responsable  d'officiers  appartenant  à  une  nation  civi- 
lisée, et  qui  se  soumettent  aux  lois  de  la  guerre.  —  D.  Field, 
art.  739;  Woolsey,  §  127;  Dana,  sur  Wheaton,  S  343,  note 
166;  Calvo,  §§  1802  et  1803;  Bluntschli,  art.  559. 

98.  —  Dans  la  guerre  maritime,  depuis  la  déclaration  de 
Paris  (16  avr.  1836),  qui  a  aboli  la  course,  la  marine  de  guerre 
peut  seule  prendre  part  aux  hostilités  :  tout  navire  appartenant 
à  des  particuliers  qui,  avec  ou  sans  lettre  de  marque,  commet- 
trait aujourd'hui  des  actes  d'hostilité  offensive,  serait  réputé 
pirate,  et  les  marins  qui  le  montent  s'exposeraient  à  être  traités, 
non  comme  des  ennemis  réguliers,  mais  comme  des  criminels.  — 
D.  Field, art.  741  à  713;  Phillimore,  t.  1,  §358;  Lawrence,  sur 
Wheaton,  p.  2:i0  et  s.,  note  80;  Bluntschli,  art.  313. 

§  2.  De  ceux  contre  qui  les  hostilités  peuvent  être  dirigées. 

99.  —  La  nation  que  l'on  est  appelé  à  combattre  comprend 
deux  catégories  distinctes  d'individus,  qu'on  a  désignés  d'une 
façon  brève  et  claire  sous  le  nom  d'ennemis  actifs  et  d'ennemis 
passifs.  —  D.  Field,  art.  745. 

100.  —  Les  ennemis  actifs  sont  :  1°  les  individus  revêtus 
par  ladite  nation  d'un  caractère  militaire;  2°  ceux  qui,  sans 
avoir  ce  caractère,  commettent  illégalement  des  actes  d'hostilité  ; 
3°  ceux  qui,  sans  motif  légitime,  prêtent  aide  et  assistance  à 
l'autre  belligérant;  4°  les  espions;  5°  les  pirates.  —  D.  Field, 
art.  746. 

101.  —  L'aide  et  l'assistance  dont  il  est  ici  question  com- 
prennent uniquement  les  actes  accomplis  volontairement  et  ou- 
vertement dans  un  Iml  militaire,  à  l'exclusion  des  actes  accom- 
plis par  contrainte,  des  services  rendus  en  vertu  de  fonctions 
purement,  civiles,  de  la  simple  expression  d'une  opinion,  ou 
d'actes  d'humanité  n'ayant  d'autre  but  que  le  soulagement  de 
souffrances  immédiates.  Il  faut,  d'autre  part,  que  l'assistance 
ait  été  non  seulement  projetée  ou  tentée,  mais  effective. 
Même  auteur. 

102. —  Les  ennemis  passifs  sont  tous  les  membres  de  l'autre 
nation  belligérante  (ou  les  étrangers  domiciliés  sur  son  terri- 
toire qui  ne  rentrenl  dans  aucune  des  cinq  catégories  d'enne- 
mis actifs.  —  D.  Field,  art.  717. 

103. —  Les  personnes  revêtues  d'un  caractère  militaire  mais 
qui,  à  raison  même  de  leurs  fonctions  spéciales,  ne  prennent 
aucune  part  aux  hostilités  des  non-combattants  .  telles  que  les 
militaires  attachés  à  la  prévôté  de  l'année,  le  corps  de  santé, 
L'intendance,  forment  une  classe  à  part  :  exposés  aux  dangers 

généraux  qu'entraînent  les  hostilités,  les  non-. ibattants  ne 

i  être  attaqués  séparément  des  troupes  proprement  dites, 
en  tant  qu  i  nnenl  pen  mnellement  de  tout  acte  d'hos- 

tilité effectif.  Le  personnel  des  ambulances,  en  particulier,  a 
eutralisé  par  la  l  invention  de  Genève  de  1864    V.  infrà, 
\  '  ';/■  -  Woolsey,  g  130;  hana,  sur  Wh 

§345,  note  168;  Blu  .  art.  578;  D.  Field,  art.  749;  P.  Fiore, 

Dr.  intern.  cod.,  arl    !|  19  i      ,.  1004  et  s. 

lO'i. —  lui  principe,  les  ennemis  actifs  peuvent  être  atta- 
qué ,  tui  ou  pris  par  l'autre  belli  érant,  du  moment  qu'ils  ré- 
sistent les  arme    a  la  m  tin.  —  l>.  Field ,  art,  7  in. 


105.  —  Au  contraire,  les  ennemis  passifs  sont  inviolables,  à 
moins  que,  par  accident,  ils  ne  se  trouvent  impliqués  dans  les 
conséquences  d'une  lutte  engagée  contre  des  ennemis  actifs,  el 
sauf,  pour  l'autre  belligérant,  le  droit  de  les  soumettre 
visites,  ou  de  se  faire  livrer  leurs  armes.  —  D.  Field,  art.  750, 
801. 

106.  —  De  plus,  ils  s'exposent  à  être  traités  en  ennemis 
actifs  si,  se  trouvant  dans  les  lignes  de  l'année'  adverse ,  ils 
entretiennent  avec  l'armée  de  leur  nation  des  communications 
de  nature  à  nuire  à  la  première  (Instr.  de  Lieber,  arl.  90,  98, 
102).  —  D.  Field,  art.  753. 

107.  —  Les  ennemis  passifs  qui  sont  infirmes,  malades  ou 
blessés,  peuvent  toujours  être  renvoyés  d'une  place  forte  inves- 
tie; et,  lorsqu'ils  en  sortent  avec  les  personnes  qui  les  soignent, 
ils  doivent  être  respectés  et  protégés  par  les  belligérants.  —  D. 
Field,  art.  751.  —  Toutefois,  dans  la  pratique,  ce  principe  n'est 
pas  encore  admis  sans  conteste,  parce  que  leur  présence  dans 
une  place  investie  est  une  cause  d'affaiblissement  pour  l'assiégé 
et,  qu'en  conséquence,  l'assiégeant  a  intérêt  à  ne  pas  les  laisser 
sortir  [Instr.  de  Lieber,  art.  18).  —  Bluntschli,  art.  oo3. 

§  3.  Des  actes  d'hostilité  licites  ou  illicit 

108.  —  La  guerre  étant,  en  définitive,  le  règne  de  la  force, 
il  est  assez  malaisé  d'établir  une  distinction  théorique  entre  les 
moyens  licites  et  les  moyens  illicites,  i  in  a  pu  dire,  dan-  un 
certain  sens  et  dans  une  certaine  mesure,  que  la  fin  justifie 
les  moyens,  et  que  tout  acte  est  légitime  qui  assure  le  bi 

des  opérations  engagées  en  diminuant  sensiblement  les  dangers 
courus  ou  les  soulfrances  endurées  par  celle  des  parties  belli- 
gérantes qui  le  commet.  Dans  tous  les  cas,  un  moyen  n'est  pas 
illicite  par  cela  seul  qu'il  n'agit  pas  au  grand  jour  ou  qu'il  a  une 
puissance  de  destruction  considérable.  Ce  que  le  droit  inter- 
national réprouve  énergiquement,  ce  sont,  d'une  part,  les 
moyens  criminels  ou  déloyaux;  d'autre  part,  les  moyens  qui 
indigent  à  l'ennemi  des  tortures  ou  souffrances  inutiles,  aux- 
quelles la  médecine  ou  la  chirurgie  est  impuissante  à  remédier 
et  auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire  en  se  retirant  ou  en  se 
rendant,  par  exemple  :  l'emploi  de  boulets  rames  ou  à  chaînes, 
de  balles  dentelées,  de  projectiles  de  forme  irrégulière ,  etc. — 
Bluntschli,  art.  558;  Klûber,  §244  ;  Fiore,  t.  2.  p.  279;  D.  Fii  M, 
art.  731,  736 ;  Calvo,  .S  1811;  P.  Fiore,  art.  1038.  —  W.suprà, 
\"  Armes  de  guerre ,  a.  121. 

109. —  La  Conférence  de  Bruxelles  de  1874  et  l'Institut  de 
'droit  international  ont  expressément  spécifié  comme  moyens 
i  interdire  :  I"  l'emploi  du  poison,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit;  2"  le  meurtre  par  trahison  d'individus  appartenant  à  la 
nation  ou  à  l'armée  ennemie  ;  3°  le  meurtre  ou  la  mutilation 
d'un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou  n'étant  plus  en 
état  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion;  4°  la  déclaration 
qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier,  même  quand  on  n'eu  réclame 

pas  pour  soi-même;  .3°  l'emploi  d'armes,  de  pr ttiles  ou  de 

matières  propres  à  causer  des  maux  surperflus,  ainsi  que  l'u- 
sage des  projectiles  prohibés  par  la  déclaration  de  Saint-Pé- 
urg  de  1868  (projectiles  explosibles  pesant  moins  de  400 
grammes  (V.  suprà ,  v"  Armes  de  guerre,  n.  122  et  s.);  6°  le 
fait  d'attaquer  l'ennemi  en  dissimulant  les  signes  distinctifs  de 
la  force  armée;  7"  l'abus  du  pavillon  national,  des  insignes  mi- 
litaires ou  de  l'uniforme  de  l'ennemi ,  l'abus  du  pavillon  parle- 
mentaire ou  des  signes  tutélaires  prescrits  par  la  Conventi 
Genève;  8"  toute  destruction  ou  saisii  ennemies 

qui  ne  serai!  pas  impérieusement  commandée  par  les  nécef 
dé" la  guerre  (Manuel,  art.  s  et  9  :  Décl.,  art.  12  et  13). 

110.  —  Les  publieistes  les  irisés  réprouvent,  en 
outre,  avec  raison  toutes  opérations  ayant  pour  but  un  gain  per- 
sonnel  aux   dépens   de  l'ennemi,  la  mise  à  prix  de   la  tête  d'un 

ennemi ,  les  actes  de  privée, 

dans  un  intérêt  privé,  la  corruption  de  militaires  ou  de  fonction- 
naires ennemis  Instr.  de  Lieber,  art.  Il  .  —  Lieber,  Politica 
Ethics,  Si  v.  7.  §24;  D.  Field,  art.  7;.;,;  Bluntschli,  an. 

111.  —  Le  bombardement  d'une  ville  non  fortifiée  est  con- 
traire au  dl  n-  Décl.,  art.  15;  Manuel,  art.  33). — 
Calvo,  §  1813;  Bluntschli,  art.  554  bis;  P.  Fion  .  art.  10 

112.  -     Le  bombardement  d  |  défendue  i 

mais   à   la  COndtli [U'il    -  ible  d'arriver  par  d'autres 

-  à  la  reddil  ion  de  la  plai  e  ou  à  l'<  tpul  sion  ou  la  capture 

des* soldats  qui  la  défendent.  <  In  a  re|  bon  droit  aux  Al- 
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lemands  d'avoir,  pendant  la  guerre  de  1 870,  bombardé  et  in- 
oendié  en  partie  la  ville  de  Strasbourg  dans  un  simple  but 
d'intimidation  ,  afin  d'obtenir  la  reddition  de  la  place  sans  avoir 
à  en  faire  le  siège  régulier  et  avant  même  d'en  avoir  sérieuse- 
ment commencé  l'attaque.  —  V.  Calvo  ,  §§  1812  et  s. 

113. —  Dans  tous  les  cas,  sauf  celui  d'une  attaque  de  vive 
force,  le  bombardement  doit  être  précédé  d'un  avertissement,  de 
façon  que  les  habitants  inoll'ensil's  aient  le  temps  de  se  mettre 
à  l'abri  (histr.  de  Lieber,  art.  19;  Décl.,  art.  10;  Manuel,  art. 
33).  —  Bluntschli,  art.  554;  D.  Field,  art.  767;  P.  Fiore,  art. 
1048. 

114.  —  D'autre  part,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux 
arts,  aux  sciences,  les  établissements  de  bienfaisance,  les  hôpi- 
taux civils  et  militaires,  temporaires  ou  permanents,  doivent 
être,  autant  que  possible,  ménagés,  pourvu  qu'ils  soient  claire- 
ment désignés  par  des  signes  extérieurs  visibles  pour  l'assié- 
geant et  ne  soient  affectés  par  l'assiégé  à  aucun  service  ou  em- 
ploi militaire  (Décl.,  art.  17;  Manuel,  art.  34).  —  Bello,  part.  2, 
ch.  4,  §6;  Wheaton,  part.  4,  ch.  2,  §5;  Bluntschli,  art.  554  ter; 
Fiore,  art.  1049,  1051. 

115.  —  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  les  villes  même 
prises  d'assaut  (Décl.,  art.  18)  et  de  détruire,  sans  une  impé- 
rieuse nécessité  de  guerre,  les  propriétés  publiques  ou  privées 
(Manuel,  art.  32). 

§  4.  Du  blocus. 

116.  —  Les  belligérants  ont  le  droit  d'intercepter  toutes 
les  relations  commerciales  entre  les  ports,  les  places  fortes  ou 
certaines  parties  déterminées  des  côtes  ennemies  et  les  Etats 
étrangers,  même  neutres;  mais  le  blocus  ne  vaut  et  ne  dur'1 
qu'autant  qu'il  est  effectif,  c'est-à-dire  maintenu  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

—  P.  Fiore,  Dr.  intern.  codif.,  art.  1039;  Calvo,  livr.  5,  t.  4, 
§§  2548  et  s.;  Massé,  t.  1,  §  286;  Bluntschli,  art.  829;  Heffter, 
;  154;  Halleck,  ch.  23,  §  3;  Finie,  t.  2,  p.  447;  Phillimore,  t.  3, 

285.  —  V.  infià,  v°  Blocus. 

§  5.  Des  représailles. 

117.  —  Lorsque  l'enneni  a  violé,  les  lois  de  la  guerre  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  mettre  un  terme  à  ses  excès,  il  est 
permis  d'user  vis-à-vis  de  lui  de  représailles  [Instr.  de  Lieber, 
art.  27  et  28).  —  Calvo,  §§  1568  et  s.:  D.  Field,  art.  758;  Blunt- 
schli, art.  567;  G.-F.  de  Martens,  §§  272  et  s.;  F.  de  Martens, 
t.  3,  §  121. 

117  bis.  —  Mais,  les  représailles  étant  une  dérogation  au 
principe  d'équité  d'après  lequel  un  innocent  ne  doit  pas  souf- 
i'rir  pour  un  coupable  et  au  principe  de  droit  international  qui 
oblige  tout  belligérant  l  se  conformer  aux  luis  de  la  guerre, 
même  sans  réciprocité  de  la  part  de  l'ennemi,  elles  ne  peuvent 
être  exercées  que  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  que  le 
dommage  n'ail  poinl  encore  été  réparé  de  quelque  autre  fi n  ; 

—  2°  que  la  ma re  dont  elles  sont  exercées  et  leur  étendue  ne 

enl  jamais  le  degré  de  l'infraction  commise;  —  3"  que  1rs 
lois  de  l'humanité  et  de  la  morale  ne  soient  point  violées;  — 
4"  que  les  représailles  aient  été  expressément  autorisées  par  le 
commandant  en  clief    .Manuel,  art.  S,'i  et  86). 

§  6.  Des  stratagèmes. 

118.  —  Si ,  con nous  l'avons  dit  suprà  ,  n.  108,  il  est  in- 

terdil  aux  belligérants  de  se  servir  de  moyens  frauduleux  et  dé- 
loyaux, les  lois  de  la  guerre  ne  réprouvent  pas  les  stratagèmes 
destinés  h  induire  l'ennemi  en  ern  ur  ou  à  lui  tendre  un  p 
(Péri.,  art.  11.-  1'.  Fiore,  art.  1060. 

II!). — Ainsi,  l'on  considère  c me  des  stratagèmes  licites: 

l°les  fausses  informations  adressées  à  tout  autre  qu'àl'ehnemi, 

eni [u'elles  soienl  données  en  vue  d'arrivé  i  mnai   - 

sance;  —  2°  l'acceptation  simulée  d'une  proposition  infâme  et 
le  fausses  communication  en  réponse  à  une  proposition  di  ce 
'  ;  —  3°  li  surpi  s  opérées  sans  déguisement  ni  trahi- 
son.—  D.  Field,  art.  764  et 765.  Mous  ndant, 
en  ce  qui  concerne  les  dégui  e ni    ,  que  I  on  n'est  pas  e 'e 

unanime  à    les   proscrire;    ainsi    Bluntschli    enseigne  qu'il    n'est 

pas  contraire  au  droit  des  gens  de  tromper  l'ennemi  en  fai  anl 

usage  de  son  drapeau  ou  de  s iniforme,   pourvu  qu'avanl 

d'en  venir  aux  mains  on  arbore  se  ;  couleurs  ré  ille  ;  et  déclare 


sa  nationalité  (art.  565]  ;  la  même  opinion  est  professée  par  Hal- 
leck, p.  404;  Ortolan,  l.  2,  p.  29  et  s.,  etc.  —  Les  troupes  qui 
se  battraient  sous  l'uniforme  ou  le  drapeau  de  l'ennemi  n'au- 
raient droit  de  sa  part  à  aucun  quartier  (Instr.  de  Lieber,  art. 
69  .  —  P.  Bluntschli,  art.  583;  Fiore,  art.  1061  et  1062. 

120.  —  Nous  estimons,  avec  D.  Field,  que  l'usage  d'indices 
de  neutralité,  d'un  pavillon  neutre  ou  de  l'insigne  de  la  Conven- 
tion île  Genève,  pour  tromper  l'ennemi  et  s'approcher  de  lui  im- 
punément, est  à  considérer,  en  tout  état  de  cause,  comme  un 
stratagème  illicite.  —  D.  Field  ,  art.  764,  766.  —  V.  aussi  F.  de 
Martens,  t.  3,  p.  219. 

§  7.  Des  espions. 

121.  —  Il  est  également  légitime  d'employer  des  espions 
pour  se  renseigner  sur  la  situation  et  les  forces  de  l'ennemi; 
mais  il  serait  contraire  aux  règles  de  la  loyauté  de  chercher,  par 
leur  entremise,  à  corrompre  des  fonctionnaires  ou  militaires  en- 
nemis. —  D.  Field,  art.  768;  P.  Fiore,  art.  1020. 

122.  —  Les  individus  capturés  comme  espions  ne  peuvent 
prétendre  être  traités  en  prisonniers  de  guerre  (Manuel,  art. 
23;  Décl.,  art.  20).  —  P.  Fiore,  art.  1024. 

123. —  Mais,  pour  prévenir  les  abus  auxquels  donnent  lieu 
trop  souvent,  en  temps  de  guerre,  les  accusations  d'espion- 
nage, il  importe  de  proclamer  bien  haut,  dit  le  Manuel  de 
l'Institut  de  droit  international,  que  nul  individu  accusé  d'es- 
pionnage ne  doit  être  puni  avant  que  l'autorité  judiciaire  ait 
prononcé  sur  son  sort  (Manuel,  art.  25).  —  P.  Fiore,  loc.  cit. 

124.  —  D'ailleurs,  l'espion  qui  réussit  à  sortir  du  territoire 
occupé  par  l'ennemi  ne  peut  être  recherché  pour  ses  actes  an- 
térii  urs  s'il  lui  arrive  plus  tard  de  se  laisser  prendre  (Manuel, 
art.  26;  Décl.,  art.  21). 

125.  —  L'espionnage  suppose  nécessairement  des  agisse- 
ments clandestins  ou  l'usage  de  faux  prétextes  (Décl.,  art.  19). 

126.  —  Par  là  même,  une  reconnaissance  ouverte,  ou  le  l'ait 
par  un  militaire  non  déguisé  de  pénétrer  dans  la  zone  d'opéra- 
tions de  l'ennemi  pour  y  recueillir  des  informations,  ne  cons- 
titue pas  un  espionnage  (Décl.,  art.  22  . 

127.  —  Ne  sont  pas  non  plus  à  considérer  comme  espions 
les  militaires  ou  les  non  militaires  chargés  de  transmettre  des 
dépêches  à  l'une  des  armées  et  accomplissant  ouvertement  leur 

on.  —  P.  Fiore,  art.  1022.  —  ...  Ou  les  aéronautes  civils 

envoyés  en  ballon  pour  entretenir  des  communications  entre 
les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire,  ou  pour 
surveiller  les  mouvements  de  l'ennemi  (.Manuel,  art.  24;  Décl., 
art.  22).—  P.  Fiore,  art.  1023;  F.  de  Martens,  t.  3,  §  116; 
Halleck,  p.  406;  Phillimore  ,  t.  3,  p.  164;  Bluntschli,  art.  630, 

§  8.  Des  parlementaires. 

128.  —  Les  parlementaires  sont  les  personnes  autorisées 
par  l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  en  son  nom 
avec  l'autre  et  se  présentant  à  ce  dernier  avec  le  drapea  u  bla  ne, 
accompagnées  d'un  trompette,  d'un  porte-drapeau  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  interprète  (Manuel ,  art.  27;  Décl.,  art.  43). 

129.  —  Le  parlementaire  el  ses  compagnons  sont  inviola- 
bles; ils  doivent  être  protégés  et  respectés  dans  la  mesure  du 
possible;  mais,  en  principe,  il  n'y  a  pas  heu  de  suspendre  pour 
eux  les  hostilités.  Le  chef  à  qui  le  parlementaire  est  a  li 
n'esl  même  pas  tenu  de  le  recevoir;  et,  s'il  consent  à  l'admettre 
dans  ses  lignes,  il  peut  prendre  les  mesures  voulues  pour  l'em- 
pêcher de  profiter  de  son  séjour  au  détriment  de  l'armée;  en 
cas  d'abus  de  confiance,  il  a  le  droit  de  le  retenir  temporaire- 
Manuel,  art.  28  à  30;  Décl.,  art.  I  i  .        P.  Fiore,  art. 

10    t,  1031. 

130.  —  Le  parlementaire  perd  son  droit  à  l'inviolabilité  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  profité  de  sa  po  tion  privilégiée,  pour  provo- 
q  n  r  ou  commettre  un  acte  de  trahison  ou  s'il  se  présente  dans 
les  ligne  e  malgré  l'avis  officiel  qu'on  refusait  de  re- 
ci  voir  des  pai  len  intun  temps  déterminé  Manuel, 
art.  31  ;  Décl.,  art.  ii  •     të).  —  P.  Fiore,  art.  L030,  1032. 

§  9.  Di  s  guides  ou  pilotes. 

131.  —  I  e  belligérant  peut  contraindre  un  habitant  quel- 
conque à  lui  servir  de  guide  ou  de  pilote    Tnstr.  de  Lieber,  art. 

'  ;  .        D.  Field,  art.  769;  P.  Fiore,  art.  1026. 
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132.  —  L'individu  qui  prêle  ses  servicesà  ses  compati 

ou  qui  ne  les  prèle  à  l'ennemi  que  contraint  et  forcé  n'est  point 
punissable  de  ce  chef;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  s'expose  à 
être  traité,  bien  que  non  militaire,  en  ennemi  actif,  tout  comme 
les  soldats  qu'il  accompagne  (Instr.,  art.  94  et  95).  —  Blunt- 
schli,  art.  635  ;  Calvo  ,  §  18  t5. 

133.  —  L'individu  qui  sert  volontairement  de  e.uide  à  l'en- 
nemi contre  son  propre  pays  est  un  traître,  passible  de  la 
peine  prévue  par  les  lois  en  matière  de  haute-trahison  (V.  C. 
pén.,  art.  76  et  77;  Instr.,  a  Garraud ,  Traité  théorique 

et  pratiqui   du  droit  j il  français,  t.  2,  n.  327;  Bluntschli, 

art.  634;  Calvo,  g  1845;  P.  Fiore,  art.  ln27.  —  V.  suprà, 
v°  Attentat  et  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  70  et  s. 

134.  —  A  l'inverse,  les  guides  ou  pilotes  qui,  par  patrio- 
.  égarent  l'ennemi  de  propos  délibéré  peuvent  être  par  lui 

punis  de  mort  ïnstr.,  art.  97).  —  Bluntschli ,  art.  636;  D.  Field, 
art.  770. 

g  10.  Des  maraudeurs. 

135.  —  Les  maraudeurs  qui  se  glissent  derrière  les  troupes 
pour  chercher  à  faire  du  butin  doivent  être  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre  et  peuvent  être  punis  de  mort.  —  Blunt- 
schli ,  art.  642. 

135  bis.  — Il  en  est  de  même  des  rôdeurs  armés  qui  pénè- 
trent furtivement  clans  les  lignes  de  l'armée  pour  y  détruire  les 
voies  île  communication,  les  fils  télégraphiques,  etc.  (Insir.de 
Lieber,  art.  84).  —  F.  de  Martens  ,  t.  3,  §  115. 

§  11.  Des  otages. 

136.  —  L'n  otage,  au  sens  propre  du  mot,  «  est  une  per- 
acceptée  à  titre  de  parant  de  l'exécution  d'un  arrange- 
ment conclu  entre  les  belligérants  pendant  la  guerre  ou  à  la 
suite  d'une  guerre  .  Les  Instructions  de  Lieber,  après  avoir 
donné  cette  définition,  ajoutent  elles-mêmes  qu'à  l'époque  ac- 
tuelle les  otages  sont  rares  (art.  54).  —  D.  Field,  art.  c;°i. 

137.  —  Si  un  otage  est  accepté,  il  doit  être  traité  comme 
prisonnier  de  guerre,  conformément  à  son  rang  et  à  sa  condi- 
lion,  autant  du  moins  que  les  circonstances  le  permettent 
[Instr.,  art.  55  .  —  D.  Field,  art.  825;  Phillimore,  t.  2,  p.  68. 

138.  —  Bluntschli,  tout  en  prêtant  au  mot  otage  le  même 
sens,  enseigne  également  que ,  quand  un  Etat  consent  à  livrer 
des  otages  pour  l'exécution  d'une  convention,  ils  peuvent  être 
retenus  jusqu'à  l'exécution  ilu  traité  ou  jusqu'à  ce  que  cette 
exécution  soit  sulfisamment  assurée;  si  le  traité  n'est  pas  exé- 
cuté, on  doit  se  bornera  leur  interdire  le  retour  dans  leur  pays, 
sans  pouvoir,  comme  dans  l'antiquité,  les  mettre  à  mort  ou  leur 

r  des  tortures.  Lorsqu'un  Etat  se  saisit  lui-même  de  cer- 
-  pour  s'en  servir  comme  d'otages,  il  doit  pour- 
voir à  leurs  besoins  et  les  traiter  conformément  à  leur  rang.  — 
Bluntschli,  art.  426,  127,  000;  F.  de  Martens,  t.  i,  p.  lis;  P. 
Fiore,  art.  997  el  998. 

13!).  —  Lorsqu'un  otage  vient  à  mourir,  celui  qui  l'a  fourni 
est  tenu  de  le  remplacer,  sauf  convention  contraire.  —  D.  Fieid, 
art.  826. 

140.  —  L'arrestation,  à  titre  d'otages,  de  personnes  qui 
représentent  un  Etat  étrangei  ou  en  sont  les  ressortissants,  ne 
peut  avoir  lieu,  en  dehors  du  cas  qui  vient  d'être  indiqué, 
que  pour  cause  de  représailles,  c'est-à-dire  si  ledit  Etat  a  le 
premier  procédé  ainsi  et  retenu  indûment  les  envoyés  ou  res- 
sortissants  de  l'autre.  Les  personnes  ainsi  arrêtées  n'étant  pas 
personnellement  coupables,  doivent  être  traitées  à  peu  près 
comme  des  prisonniers  de  guerre.  —  Bluntschli,  art.  500  i  I 
rem.  5;  Calvo,  §  1870. 

141.  —  Mais,  pendant  la  guerre  de  1870,  le  gouverne 
allemand  a  fait  du  système  des  otages  une  application  nouvelle 
et  essentiellement  contraire  aux  usages  internationaux.   Pour 
assurer  les  transports  par  chemin  de  fer,  les  tempes  allemandes 

lemment  des  habitants  notables  des  provinces 
françaises  occupées  à  accompagner  les  trains  sur  la  locomotive, 
afin  qu'en  cas  d'accidents  intentionnels  ou  autres  ils  en  fussent 
les  première-  victimes.  Ce  procédé  qui  compromettait  la  santé 
et  la  vie  de  citoyens  paisibles,  sans  qu'il  y  eût  a  leur  i 
la  moindre  faute  personnelle  et  -uns  même  qu'on  pût  en  atl 
un  sérieu i    icci       emenl   de  .    i    un  procédé  l 

qu'on  d'avoir  à  signaler  dans  notre  siècle  el  'i" 

ment  flélri  par  tous  les  pub  ion  seulement  ni 


niais  même  allemands.  —  Bluntschli,  art.  G00,  rem.  2;  Rolin- 
Jaequemyns ,  Il  m.  di  dr.  internat.,  t.  2,  p.  338;  Calvo,  S  's"l  ■ 

g  12.  Des  déserteurs. 

1  'i2.  —  Il  est  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  provoquer 
les  soldats  de  l'ennemi  à  la  désertion  ou  à  la  violation  de  leurs 
devoirs  militaires.  —  D.  Field,  art.  771;  P.  Fiore,  art.  1036. 

143.  —  Mais,  sauf  les  périodes  d'armistice,  il  est  permis 
d'accueillir  les  déserteurs  et  de    les    incorporer  dans  l'armée. 

—  D.  Field,  loc.  cit.;  Wildman,  t.  2,  p.  27;  P.  Fiore,  toc. 
cit. 

144.  —  Au  surplus,  s'ils  tombe  ni  plus  tard  au  pouvoir  de  la 
nation  qu'ils  avaient  abandonnée,  cette  incorporation  tempo- 
raire ne  les  met  pas  a  l'abri  du  châtiment  prévu  par  leur  loi 
nationale  (lusir.  de  Lieber,  art.  48).  —  D.  Field,  art.  772; 
Bluntschli,  art.  027;  Fiore,  t.  2,  p.  282;  Woolsey,  §128,  p.220; 
P.  Fiore,  Dr.  intern.  codif.,  art.  in:t7. 

g  13.  Des  blessés. 

145.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  service  médical  des  armées 
et  les  soins  à  donner  aux  blessés  a  fait  l'objet  d'une  convention 
internationale  signée  à  Genève  le  22  août   1864,  et  à  la 

tous  les  Etats  civilisés  des  deux  mondes  ont  peu  à  peu  adhéré. 
Les  principes  posés  par  la  convention  de  Gi  nève  ont  été  déve- 
loppés, le  20  oct.  1808,  dans  un  l'r<<jtt  il'nrt'u-les  additionnels, 
qui  n'a  du  reste  pas  encore  obtenu  la  sanction  des  puissances 
signataires  du  traité. 

146.  —  Nous  donnons  infrà,  v°  Blessés  militaires,  tous  les 
détails  sur  l'ouvre  d'humanité  qui  est  connue  sous  le  nom 
d'GEw  ri  de  la  Croix  rouge,  à  raison  de  l'in  Ile  a  adopté 
(une  croix  rouge  sur  tond  Mauc  el  qui  est  aujourd'hui,  tant 
pour  le  personnel  que  pour  le  matériel,  une  marque  de  neutra- 
lité internationale. 

147.  —  Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que  le  but  de  la  con- 
vention a  été'  précisément  de  pri  tégi  r,  en  le  proclamant  neutre, 
le  service  des  malades  et  blessés  militaires ,  d'améliorer  leur 
condition,  et  d'encourager,  au  moyen  de  certaines  immunités, 
non  seulement  le  personnel  médical,  mais  encore  les  habitants 
des  contrées  où  se  poursuit  la  lutte,  à  leur  prodiguer  leurs  soins. 

—  V.  P.  Fiore,  art.  009  et  s. 

g  14.  Des  morts. 

148.  —  L'une  des  conséquences  les  plus  douloureuses  des 
grandes   hécatombes   humaines   qu'entraînent    les  guerres  mo- 

s  est  de  faire  disparaître  des  milliers  d'hommes  sans  même 

ipie  leur  décès  soit  régulièrement  constaté  et  que  leurs  proches 
en  reçoivent  aucun  avis  authentique.  Plusieurs  Etats  munissent 
leurs  soldats  d'une  pièce  ou  d'une  plaque  constatant  leur  iden- 
tité el  qu'ils  doivent  toujours  porter  sur  eux. 

14!).  —  De  sou  côté,  le  Manuel  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national recommande  de  ne  jamais  inhumer  les  soldats  morts 
dans  les  ambulances  ou  sur  le  champ  de  bataille  avant  d'avoir 
recueilli  soit  cette  pièce  ou  plaque,  lorsqu'elle  est  en 
tel  autre  indice  ou  document  livret,  numéro  matricule)  propre 
ii  établir  leur  identité;  les  indications  ainsi  recueillies  doivent 
être  communiquées  à  leur  armée  ou  à  leur  gouvernement  Ma- 
nuel, art.  20).  —P.  Fiore,  Dr.  intern.  codif.,  art.  1018. 

liî)  bis.  —  Le  fait  de  dépom!  lavre  d'un  soldat  en- 

nemi est  un  acte  déshonorant  el  doit  être  sévèrement  réprimé 
par  toutes  les  nations  civilisées. —  P.  Fiore,  art.  1015  el  1016. 

s,  15.  Des  belligérants  mfc 

150.  —  Lorsque,  par  suite  des  hasards  de  la  lutte,  des  belli- 
gérants franchissent  la  frontière  d'un  Etat  neutre,  ils  doivent  être 
désarmés  par  lui  el  internés,  aul  .  in  du  théâ- 
tre de  la   guerre.  L'Etal    neutre   ,1, Hermine   les   lieux   oîi  ils  sont 

liges  et  gardés,  el  décide  si  les  officiers  peuvent  être  laissés 
libres  en  s'et  I  a  ne  pas  quitter  son  territoire  sans  auto- 

Décl.,  art.  53;  Manu  I,  art    79, 

151.  —  A  défaut  de  couvent.  ,  l'Etat  neutre  four- 
nit aux  internés  n  les  vivn                      tnents  et 
commandés  par  l'humanité  »,  sauf  i  menl  de  bi 

3  a  la  paix    Décl.,  art.  54;  Manuel,  art.  81). 
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§  16.  Des  prisonniers  <l-  gw  rre. 

152.  —  Tout  belligérant  a  le  droit  de  faire  prisonniers  :  1°  les 
ennemis  actifs;  2°  ceux  qui,  avec  ou  sans  l'autorisation  de  leur 
gouvernement,  prennent  une  part  quelconque  aux  opérations 
militaires;  3°  le  chef  du  gouvernement  de  la  nation  ennemie; 
4°  les  fonctionnaires  civils  dont  les  fonctions  ont  directement 
trait  aux  opérations  militaires;  S0  les  personnes  dont  la  profes- 
sion  ou  la  mission  est  de  manifester  des  opinions  ou  de  répandre 
des  bruits  préjudiciables  à  l'un  des  belligérants  dans  son  pays  ou 
dans  les  lignes  de  ses  forces  militaires;  6°  les  messagers  por- 
teurs de  dépêches  officielles  accomplissant  ouvertement  leur 
mission;  7°  les  aéronautes  civils  chargés  d'observer  l'ennemi  ou 
d'entretenir  des  communications  entre  les  diverses  parties  de 
l'armée  ou  du  territoire  (Manuel,  art.  21  ï.  —  D.  Field,  art.  801 , 
803. 

153.  —  Peuvent  également  être  faits  prisonniers  les  indi- 
vidus qui  se  trouvent  auprès  des  armées  sans  en  faire  directe- 
ment partie  ,  tels  que  :  correspondants  de  journaux  ,  reporters, 
vivandiers,  fournisseurs,  etc.  Toutefois,  ils  doivent  être  munis 
d'une  autorisation  émanant  du  pouvoir  compétent  et  d'un  certi- 
ficat d'identité  (Décl-,  art.  34).  —  D'après  l'art.  22  du  Manu*  I , 
si  quelque  personne  de  cette  catégorie  tombe  au  pouvoir  de 
l'ennemi,  elle  ne  doit  être  détenue  qu'aussi  longtemps  que  les 
nécessités  militaires  l'exigent. 

154.  —  D'une  façon  plus  générale,  Bluntschli  enseigne  que 
l'autorité  militaire  peut  arrêter,  exceptionnellement,  toute  per- 
sonne quelconque,  appartenant  à  la  nation  ennemie,  dont  les 

ments  ou  l'influence  lui  paraissent  créer  une  force  pour 
rsaire  ou  un  embarras  sérieux,  sinon  un  danger,  pour 
elle-même  :  par  exemple,  les  journalistes,  des  chefs  de  parti,  des 
personnes  professant  ouvertement  des  opinions  hostiles.  Toute 
atteinte  arbitraire  à  la  liberté  individuelle  est  condamnée  par  le 
droit  des  gens  lorsqu'elle  est  inutile;  mais  elle  cesse  d'être  cri- 
tiquable lorsque  l'intérêt  supérieur  de  l'armée  ou  du  succès  des 
opérations  militaires  se  trouve  sérieusement  en  jeu.  —  V. 
Bluntschli,  art.  594  et  les  rem. 

155.  —  Ne  peuvent  prétendre  à  être  traités  comme  prison- 
niers de  guerre  :  1°  les  individus  qui,  n'étant  pas  revêtus  du 
caractère  militaire  ,  commettentilhcitement  des  actes  d'hostilité; 
2°  ceux  qui  prêtent  à  l'ennemi  une  aide  ou  une  assistance  illi- 
cite;  3°  les  espions;  4"  les  pirates,  les  rôdeurs,  les  maraudeurs; 
5°  ceux  qui  ont  violé  les  lois  de  la  guerre  ou  les  lois  militaires 
imposées  par  le  capteur.  —  D.  Field,  art.  802;  Halleck,  p.  t28, 
s  i. 

150.  —  «  Les  prisonniers  de  guerre,  porte  l'art.  23  de  la  dé- 
claration de  Bruxelles,  sont  des  ennemis  légaux  et  désarmés; 
ils  sont  au  pouvoir  du  gouvernement  ennemi  et  non  des  indi- 
vidus ou  des  corps  qui  les  ont  capturés  ».  —  «  La  captivité,  dit 
d'autre  part  l'Institut  de  droit  international  dans  l' Introduction 
de  sou  Manuel,  n'esl  ni  une  peine,  ni  un  acte  de  vengeance  ;  c'est 
si  ulemenl  un  séquestre  temporaire,  qui  doit  être  exempt  de  tout 
car  ictère  pénal.  » 

157.  —  Il  suit  de  là  que  les  prisonniers  de  guerre  peuvent 
être  assujettis  à  l'internement  dans  une  ville,  forteresse,  camp 
ou  localité  quelconque,  avec  obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner 
au  delà  de  certaines  limites  déterminées  (Décl.,  art.  25  :  tout 
acte  d  insubordination  autorise  à  leur  égard  les  mesures  de  ri- 
gueur !  lirçs  Décl.,  art.  2i  .  Mais  ils  doivent  être  traités 
avec  humanité  même  art.  ;  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que 
par  mesure  de  sûreté  indispensable  (art.  2.'i  ,  et  tout  ce  qui  leur 
appartient  personm  II  ment,  les  armei  exei  ptées,  reste  leur  pro- 
priété art.  24  .  —  Manuel,  art.  63  à  08;  P.  Fiore,  art.  979, 
984. 

158.  —  Au  surplus,  le  traitement  auquel  ils  peuvent  pré- 
tendre a  été  précisé  avec  beaucoup  de  soin  tant  par  la  I 
rence  internationale  de  Bruxelles  de  1874  que  par  l'Institut  de 
droit  international ,  dans  Sun  Manuel  des  lois  di  la  guerre.  La 
Déclaration  el  le  Manuel  sonl  conçus,  sur  la  plupart  des  points, 
en  termes  à  peu  près  identiques,  et  nous  leur  empruntons  les 
dispositions  qui  suivent . 

159.  —  Les  prisonniers  peuvent  être  employés  a  certains 

.  mais  a  condil  ion  que  ces  tra^  i  ni  au- 

cun rapport  bc  les  opérations  sur  le  théâtre  d 

el  ne  soient   ni  exténuants,  ni  humiliants  pour  leur  gra 
etir  position  officielle  ou  sociale  (Décl.,  art.  2.'i  ;  Manuel,  art.  71 1. 
P.  Fiore,  art.  983. 

l'.i  ii  inoiiiK.  —  Tome  VII. 


IGO. —  Ils  peuvent  aussi,  en  se  conformant  aux  dispositions 
réglementaires  prises  par  l'autorité  militaire,  prendre  part  aux 
travaux  de  l'industrie  privée.  Leur  salaire  sert  à  améliorer  leur 
position  ou  leur  est  compté  au  jour  de  leur  libération.  Il  est  loi- 
sible d'en  défalquer  les  frais  de  leur  entretien  (Décl.,  arl.  25; 
Manne!  .  a  rt.  72  . 

161.  —  Hormis  ce  cas,  cet  entretien  esta  la  charge  du  gou- 
vernement  qui  les  retient.  —  P.  Fiore,  art.  980.  —  Les  c 
tions  peuvent  en  être  établies  par  une  entente  entre  les  belligé- 
rants;;! défaut  d'entente,  les  prisonniers  de  guerre  doivent  être 
traités,  pour  la  nourriture  et  l'habillement,  sur  le  même  pied  que 
les  troupes  du  gouvernement  capteur  (Décl.,  art.  27;  Manuel, 
art.  69). 

102.  —  Les  prisonniers  ne  peuvent  être  astreints  d'aucune 
manière  à  prendre  une  part  quelconque  aux  opérations  de  guerre, 
ni  contraints  à  des  révélations  sur  leur  pays  ou  sur  leur  armée 
(Décl.,  art.  26;  Manuel,  art.  70). 

103.  —  Ils  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
parmi  lesdites  troupes  (Décl.,  art.  28). 

164.  —  En  cas  de  fuite,  il  est  permis,  après  sommation  ,  de 
faire  contre  eux  usage  des  armes;  s'ils  sont  repris,  ils  peuvent 
être  condamnés  à  des  peines  disciplinaires  ou  soumis  à  une  sur- 
veillance plus  rigoureuse;  mais  si,  après  avoir  réussi  à  s'échap- 
per et  à  rentrer  dans  leur  pays,  les  hasards  de  la  guerre  les 
l'ont  tomber  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  l'ennemi,  ils  ne 
sont  passibles  d'aucune  peine  pour  leur  fuite  antérieure  (Décl., 
art.  2S;  Manuel,  art.  68).  —  P.  Fiore,  art.  986. 

105.  —  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer, 
s'il  en  est  requis,  ses  véritables  nom  et  grade,  sous  peine  de 
privation  des  avantages  accordés  aux  prisonniers  de  sa  caté- 
gorie   Décl.,  art.  29  . 

100.  —  Les  prisonniers  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  pa- 
role si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent;  ils  sont  alors  obli- 
gés, sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scru- 
puleusement les  engagements  qu'ils  ont  contractés,  et  leur  gou- 
vernement ne  doit  ni  exiger,  ni  accepter  d'eux  aucun  sei 
contraire  à  la  parole  donnée  (Décl.,  art.  31;  Manuel,  art.  76  . 
—  P.  Fiore,  art.  994. 

107.  —  Au  surplus,  on  ne  saurait  les  contraindre  à  accepter 
la  liberté  sur  parole;  et,  d'autre  part,  le  gouvernement  ennemi 
n'est  pas  tenu  de  leur  octroyer  cette  faveur.  (Décl.,  art.  32; 
Manuel,  art.  77  . 

108.  —  Tout  prisonnier  de  guerre  libéré  sur  parole  ,  qui  est 
repris  portant  les  armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel 
il  s'était  engagé  d'honneur,  peut  être  privé  des  droits  reconnus, 
en  général,  aux  prisonniers  par  les  lois  de  la  guerre,  et  il  est 

l'une  poursuite  (levant  les  tribunaux  militaires  (Décl., 

art.  33;  Manuel,  art.  7n  . 

109. —  Tout  officier  capturé  doit  remettre  son  épée  ;  elle  peul, 
dans  certains  cas,  lui  être  r  élue  par  le  commandant,  en  té- 
moignage d'admiration  pour  la  bravoure  dont  il  a  fait  preuve  ou 
de  reconnaissance  pour  l'humanité  avec  laquelle  il  a  traité  les 
prisonniers  avant  d'être  pris.  L'officier  prisonnier  auquel  on  a 
rendu  son  épée  ne  peut  la  porter  durant  sa  captivité  [lnstr.  de 
Lieber,  art.  73).  —  P.  Fiore,  art.  982. 

170.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  échange  de  prisonniers  de  guerre, 
les  conditions  en  sonl  réglées  par  une  entente  entre  les  belligé- 
rants (Décl.,  art.  30;   Manuel,  art.  75).  —  P.  Fiore,  art.   989. 

171.  —  Les  motifs  qui  légitiment  la  détention  de  l'ennemi 
capturé  n'existant  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  la  cap- 
tivité des  prisonniers  cesse  de  droit  au  moment  même  où  la 
paix  est  conclue;  mais  le  mode  de  leur  libération  doil  ê 

glé  par  les  belligérants  d'un  commun  accord  (Manuel,  art.  73  . 

172.  — Avant  la  cessation  îles  hostilités,  et  en  vertu  de  la 

convention  de  Genève    art.  6  ,  elle  prend  également  fin  | ■ 

les  prisonniers  blessés  OU  malades  qui,  après  guérison,  sont 
reconnus  incapables  de  reprendre  du  service;  le  capteur  doit 
les  renvoyer  dans  leur  pays    Manuel,  art.  74  . 

173.  —  A  l'inverse,  el  le  cas  s'est  présenté  notamment  après 

la   capitulation  de  Strasb 'g,   peuvent  être  emmenés  comme 

prisonniers  de  guerre  Lires  qui,  au  moment 

ture  et  en  suite  de  blessures  ou  de  maladie .  éta  i  dans 

des  hôpitaux  et  n'avaient  pas  repris  de  service  actif,  si  leur 
guérison  esi  p    ir  leur  permettre  de  retourner  à 

leur  régiment  quelques  jours  après,  si  on  'es  avail  laissés  libres, 
ne  nous  parait  contraire  ni  aux  lois  de  la 
-      ■.  ention  de  Genève. 

si 
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De  l'effet  de  l'état  «le  guerre  quant  aux  bleus  (les  belligérants. 

§  1.  De  /'./'  -  quant  aux  biens  de  l'Etal  ennemi. 

1°  Des  choses  dont  les  belligérants  ont  le  droit  de  s'emparer. 

174.  —  L'autorité  militaire  peut ,  clans  les  limites  rie  son 
pouvoir,  s'emparer  de  la  fortune  publique  mobilière  de  l'ennemi. 
On  admet  encore,  de  nos  jours,  que  cette  sorte  de  butin  aux 
dépens  de  l'ennemi  constitue  un  moyen  légitime  de  le  con- 
traindre à  céder;  mais,  comme  nous  l'avons  dil  suprà,  n.  84,1a 
Conférence  de  Bruxelles  n'a  plus  reconnu  le  droit  d'occupation 
que  pour  les  biens  de  natu:  juerre, 
à  l'exclusion  des  capitaux,  titres  portant  intérêt,  rentes,  etc. 

//-./..  art.  6;  Instr.,  art.  il  .  —  Bluntschli,  art.  644;  Kluber, 
g  2.'.i;  Heffter,  §  136;  Lawrence,  sur  Wheaton,  p.  oli*.  §  6; 
Dana,  sur  Wheaton  ,  §  359.  —  Contra,  Fiore,  Nouv.  <lr.  in 
t.  2,  p.  308. 

175.  —  L'armée  victorieuse  peut  notamment  s'emparer  du 
trésor  de  l'armée,  des  armes  et  munitions,  des  magasins  de 
vivres,  des  voitures  et  autres  moyens  de  transport  destinés  à 

.  et  en  disposer  librement  pour  son  usage  selon  les  ins- 
tructions de  son  propre  gouvernement.  — Bluntschli,  art.  64S; 
P.  Fiore,  Droit  international  codifie',  art.  1066. 

176. —  Elle  a  également  le  droit  de  s'emparer  provisoire- 
ment des  édifices  publics,  ainsi  que  des  terres  appartenant  à 
l'Etat  ennemi,  d'administrer  ces  terres  et  d'en  percevoir  les 
revenus.  —  Bluntschli,  art.  646  et  647. 

177.  —  Les  belligérants  sont  assimilés,  en  pareil  cas,  à  des 
usufruitiers.  En  d'autres  termes,  leur  droit  ne  s'étend  jusqu'à 
la  destruction  qu'en  cas  d'impérieuse  nécessité  militaire;  ils  ne 
deviennent  propriétaires  que  si,  à  la  paix,  ces  biens  leur  sont 
attribués  avec  le  territoire  où  ils  sont  situés  (Mêmes  art.').  —  D. 
Field,  art.  836,  842. 

178.  —  Ainsi,  sauf  les  besoins  militaires,  les  forêts  doivent 
être  administrées  conformément  aux  règles  de  la  sylviculture; 
il  n'est  pas   permis  de  les  ruiner  par  des  coupes   i 

mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'en  tenir  aux  plans  de  culture 
de  l'administration  forestière  ennemie.  —  Bluntschli,  rem.  2  sur 
l'art.  6 kl;  Calvo,  §§  1910 et  1911. 

179.  —  Nous  nous  en  référons,  d'ailleurs,  à  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  n.  T.'i  el  s.,  sur  les  Terril 

180.  —  En  cas  de  nécessité,  et  soit  pour  assurer  sa  propre 
sécurité,  soit  pour  empêcher  le  passage  de  l'ennemi,  les  belli- 
gérants peuvent  détruire  ou  endommager  les  voies  de  commu- 
nication par  terre  ou  par  eau;  mais  ils  ne  le  peuvent  que  sous 

éditions.  —  D.  Field,  art.  s:>7. 

181.  ■ —  En  prineipe,  tout  belligérant  a  le  droit  de  s'emparer 
des  bâ  partie  de  la  marine  de  gui  rre  de  L'ennemi. 
M.  D.  Field  propose  (art.  Ni:;   que,  si  l'un  d  ments était 
surpris  par  la  déclaration  rie  guerre  dans  un  des  ports  de  l'en- 
fui après  la  déclaration  dans  l'ignorance  que 

la  paix  avail  été  rompue,  il  lui  soil  accoi  >ur  en 

sortir   librement  Ire   un   des    ports    de  sa   nation.  Une 

semblable  règle,  appliquée  à  la  marine,  serait  analogue  à  celle 
qui  permet  aux  hommes  compris  dans  l'armée  de  terre  de 
quitter  h-  territoire  ennemi  pour  leurs  corps   (V.    su- 

pra, n.  35  et  s.:.  Mais,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  pas  encore 
prévalu. 

2°  Des  choses  que  les  belligérants  sonl  tenus  de  respecter. 

182.  —  Il  est,  au  contraire,  des  choses,  meubles  ou  immeu- 

L'Etat   ennemi,  que  les  1 
de  respecter  el  de  protéger,  hormis  le  cas  i  eraienl 

un  but    militaire 

,  art.34).     -Calvo,§§  1913  et  s.: 

s.:   h.  Fi. -M,  art.  840  ■  ck,  p. 

Mt;  Heffter,  §§  L30,  ni;  Twiss,  part.  2,  p.   L28;  K  ni.  t.   I, 

183.  —  Tel  est  le  i  .  hôpitaux,  établissements 
de  bienfais         . 

musées  el  autres  menls  scientifiques  ou  philanthropi- 


ques; les  biens  qui  leur  appartiennent  ne  peuvent  être  assimilés 
à  ceux  sur  lesqu  ros  qui  précèdent,  le  vain- 

queur  a  îles  droits  spéciaux;  toutefois  l'Étal  vainqueur  aurait, 
relativement  à  ces  établissements,  les  mêmes  droits  que  possé- 
dait l'Etal  vaincu.  —  Bluntschli,  art.  648.  —  M.  Field  range, 
dans  la  même  catégorie  <  les  palais  et  bureaux  du  gouverné- 
es locaux  où  si.',  m  les  Chambres  législatives  et  les  tri- 
bunaux »  (art.  840). 

184.  —  La  destru  ition  intentionnelle  ou  la  dégradation  des 
monuments    et  œuvres  d'art,   des   instruments   et    collections 
scientifiques  n'est  plus  permise  en  temps  de  guerre  et 
considérée  aujourd  hui  comme  un  acte  de  barbarie.  —  Blunt- 
schli, art.  649; Calvo,  i  1018. 

185.  —  Il  n'est  plus  admis  non  plus,  en  droit  international, 
vainqueur  s'approprie  de  son  propre  chef  et  emporte  des 

collections  artistiques  ou  scientifiques  appartenant  nu  vaincu. 
l 'ut re  que  ces  collections  sont  destinées  à  satisfaire  aux  besoins 
intellectuels  permanents  du  pavs,  elles  ne  servent,  ni  .le  près, 
ni  de  loin,  à  l'aire  la  guerre,  et  leur  enlèvement  serait  contraire 
au  principe  moderne  d'après  lequel  les  belligérants  n'ont  de 
droit  sur  les  biens  de  l'adversaire  que  dans  la  mesure  des  be- 
soins de  la  guerre.  —  Bluntschli,  art.  650 ;  Calvo,  5  1917;  Fiore, 
y.ur.  il,-,  intern.,  t.  2,  p.  308. 

186.  —  A  moins  de    nécessité  militaire  bien    démontré* 
belligérants  ne  doivent  ni  détruire  ni  dégrader  les  ports ,  phares, 
sémaphores,   câbles   télégraphiques,   ou   autres   établissements 
destinés  à  faciliter  les  relations  entre  les  peuples.  —  Bluntschli, 
art.  651.  — V.  Convention  du  14  mars  188t.  pour  la  protection 

ibles    sous-marins,   art.    Ij  ,    et    infrâ  ,   v°  Câble  <m<s- 
marin. 

187. —  Un  usage  universellement  reconnu  affranchit  de  cap- 
ture et  de  confiscation  les  archives  publiques;  seulement,  l'en- 
vahisseur est  autorisé  à  faire  usage  des  documents  qu'elles 
contiennent  pour  la  bonne  administration  du  pavs  qu'il  occupe. 
—  Calvo,  §  1915;  Twiss,  §  67;  Bello,  part.  2.  ch.  i,  ;  6. 

188.  —  Les  biens  des  c  doivent  être  traités  de  la 
même  manière  que  ceux  des  établissements  religieux,  scientifi- 
ques ou  de  bienfaisance.  —  Bluntschli,  art.  651 

;  2.  De  l'effet  des  >i<>*t;i)t':*  quant  aux  biens  appartenant  d 
particuliers,  mais  ayant  un  caractén  publie. 

189.  —  Il  est  certains  biens,  tels  que  le  matériel  des  che- 
mins de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  embarcations  utili- 
sables pour  le  transport  des  troupes,  les  U  .  -,  qui, 
même  quand  ils  ;                                                      irs  ou  à    un 

ont,  parleur  nai  i  ,  un  caractère  en  quelque  sorte 

public,  qui  ne  permet  pas  de  les  assimiler  purement  et  simple- 

iiticuliers  ordinaires.  Les  belligérants  ont, 

au  point  de  vue  de  leurs  opérations,  un  intérêt  de  premier  ordre 

à  pouvoir  disposer  de  ces  biens,  et  il  est  admis  qu'ils  ont  le 

rvir  temporairement,   comme  s 
saient  partie  du  domaine  public,  sous  ; 

de  la  conclusion  de  la  paix  envers 

les  propriétaires,  s'il  y  a  lieu  (Décl.,  art.  6;.  —  Bluntschli.  art. 
ni:,  bis;  Calvo,  ?  1940;  I'.  F  ore,  art.  I0i 

190.  —  Les  magasins  de  vivi  tenant  à  des  particu- 
liers, pourraient  être  saisis  sous  les  mêmes  conditions,  s'ils 
sont  destinés  a  l'armée  ennemie,  mais  non  >'ils  doivent  servir 
aux  habitants  du  pays;  sou  .  toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  des  mesures  exceptionnelles  qu'exigerait  la  nécessité  su- 

pourvoir  à  (alimentai  innée,  même  aux  dé- 

pens des  habitants  civils.  —  Bluntschli,  rem.  sur  le  même  art. 

191.  L  mis  pourraient,    en   cas  de   nécessité  et 

dans  l'intérêt  de  fur  sûreté,  détruire  ou  endommager  des  che- 
mins de  fer  appartenant  à  d  nome  ils  oui 
■  d'endommager  ou  i 

ppartenant  h  l'Etat  ennemi.  - 

192.  -  Ou  admet  enc  ire,  dans  1..  mèui 
douloureuse  que  son  rémité,  qu'un  belligéran 

.  irsque 

d'atteindre  -  D.  Field,  art.  839; 

.  sur  Wheal  sur  Wheaton,  §  347; 

.  Dr.  .  '  tfei .  en  tt  mj  •  Calv  ■,  ;;  IS 

-.;  Heffter,  s'  I2..:  Bluntschli,  art.  On  1  ;  K                 262. 
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§  3.  De  l'effet  des  hostilités  quant  aux  biens 
îles  particuliers. 

1°  Propriété  privée  sur  terre;   contrebande   de  guerre. 

103.  —  La  règle  généralement  admise  aujourd'hui  étant  que 
la  guerre  existe  entre  les  Etats,  mais  non  entre  leurs  ressortis- 
sants respectifs  (V.  suprà,  n.  94),  il  s'ensuit  logiquement  que 
la  propriété  privée  devrait  être  respectée,  soit  sur  terre,  soit 
sur  mer,  lorsqu'elle  n'est  pas  contrebande  de  guerre,  ne  fait 
pas  l'objet  d'un  commerce  illicite  et  ne  sert  pas  à  des  usages 
militaires;  en  dehors  de  ces  cas,  un  belligérant  ne  devrait  pou- 
voir s'en  emparer  que  dans  la  mesure  des  nécessités  militaires 
et  moyennant   indemnité.  —  D.  Ficld ,  ch.  66,  p.  602  et  s. 

101.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre, 
selon  M.  Calvo,  «  les  choses  qui  sont  d'un  usage  particulier  pour 
la  guerre,  pouvant  servir  directement  à  l'attaque  ou  à  la  dé- 
fense et  dont,  par  conséquent,  le  transport  à  l'un  des  belligé- 
rants par  les  neutres  est  considéré  comme  un  acte  illicite  »,  et, 
selon  Bluntschli,  «  les  objets  transportés  à  l'un  des  belligérants 
dans  le  but  de  faciliter  les  opérations  militaires  et  dont  il  pourra 
se  servir  pour  faire  la  guerre  ».  —  Calvo,  §  2416;  Bluntschli, 
art.  802.  —  L'Institut  de  droit  international,  qui  s'est  longue- 
ment occupé  de  la  question  des  prises  maritimes,  a  évité  l'ex- 
pression de  contrebande  de  guerre;  mais,  dans  sa  session  de 
1877,  il  a  déclaré  «  sujets  à  saisie  les  objets  destinés  à  la  guerre 
ou  susceptibles  d'y  être  employés  immédiatement  ».  — Annuaire 
de  l'Inst.,  2e  année,  p.  112.  —  Toutes  ces  définitions  et  les 
quelques  autres  que  nous  pourrions  y  ajouter  s'accordent,  en 
somme,  sur  ce  point  :  qu'il  est  permis,  en  temps  de  guerre,  de 
saisir  la  propriété  privée,  lorsque,  en  la  laissant  circuler  libre- 
ment, on  fournirait  à  l'ennemi  le  moyen  de  soutenir  la  lutte  et 
qu'au  contraire,  en  la  séquestrant,  on  a  la  certitude  d'ame- 
ner plus  promptement  l'ennemi  à  faire  la  paix.  Mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'on  s'entende,  en  théorie  et  surtout  en  pra- 
tique, quand  de  la  définition  on  passe  à  une  énumération  des 
objets  à  qualifier  de  contrebande  de  guerre.  S'il  n'y  a  aucun 
doute  pour  les  armes,  pour  les  munitions  de  guerre  proprement 
dites  ou  pour  1rs  substances  destinées  à  en  fabriquer,  pour  les 
dépèches  relatives  aux  opérations  militaires,  on  a  maintes  fois 
discuté  la  question  de  savoir  si  la  houille,  le  numéraire,  les 
vivres,  etc.,  devaient,  ou  non,  être  sujets  à  saisie,  lorsque  des 
neutres  en  transportaient  à  l'un  des  belligérants;  ce  peut  être 
une  question  de  l'ait,  de  circonstances  locales,  plus  encore  que 
de  droit;  nous  laissons,  bien  entendu,  de  côté  la  question  de 
violation  de  blocus.  De  ce  que  les  neutres  doivent  s'abstenir 
rigoureusement  de  favoriser  l'un  des  belligérants  au  détriment 
de  l'autre,  il  résulte  qu'ils  s'exposent  à  voir  saisir  comme  con- 
trebande  tout  objet,  transporté  par  eux  à  destination  de  l'une 
des  parties,  qui  permet  la  prolongation  de  la  lutte  eu  égard  aux 
conditions  du  moment.  —  V.  Grotius,  liv.  3,  ch.  1,  §  5;  Byn- 
kershoek,  Qusest.,  liv.  I.  ch.  10;  rleineccius,  De  navibus,  ch.  i, 
§  14;  Vatlel,  liv.  3,  ch.  7,  §  112;  Lampredi,  Du  commerce  des 
neutres  en  temps  de  guerre  trad.  Peuchet),  t.  1,  ch.  I,  §  4; 
Wheaton,  part.  4,  ch.  3,  §  24;  Hautefeuille ,  t.  2,  p.  71  el  s.,  82 
et  s.;  l 'hilhmore ,  t.  3,  part.  10,  ch.  7,  ; 
§§  14  et  15;  G.-F.  de  Martens,  l.  2,  p 
p.  253  et  s.;  Gessner,  Droit  des  neutres 
t.  2,  §  1m;  F.  de  Martens,  I.  :i,  p.  347 
2S47. 

105.  —  Des  biens  ne  rentrant  pas  dans  la  contrebande  de 
guerre  feraient  l'objet    d'un  commerce  illicite  et   pourraient  .'lie 

b,  par  exemple,  en  cas  de  violation  soit  d'un  blocus  effectif, 

soit  d'une  défense  expresse  faite  par  l'un  des  belligérants  d'ex- 
porter certaines  choses  déterminées  qu'il  juge  pouvoir  lui  être 

ure  i,  ou  encore  si  I immer [ui  en  e  il  fait  entre  res- 

ants  des  deux  nati  i  rantes  n'a  pa  -:  été  dûmenl 

autorisé'.  -D.  Field,  art.  920,  921;  Dana,  sur  Wheaton,  g§309, 
31b;  Lav  rence,  sur  Wheaton,  p.  544,  551,  §  13.  —  V.  infrà, 
\  "  Blocus. 

196.  —  En  dehors  de  ces  cas,  le  principe  de  l'inviolabilité 
de  la  propriété  privée  est  pleinement  reconnu ,  sinon  très-fidè- 
lemeni  observé,  quant  a  la  propriété  privée  sur  terre  (Décl., 
art.  38;  Tnstr.  de  Lieber,  art.  38).  —  Bluntschli,  art.  652,  656, 
657,   659,  663;    Funck-Brentano   el    Sorel,    p.    282;    Calvo 

1924. 


84d;  Hafleck,  ch.  24, 

331  ;  l'erels  .  Si  i  l 
p.  96  et  s.;  T.  Twiss, 
et  s.;  Calvo,  §2416 


i"  Propriété  privée  sur  mer;  droit  de  visite;  prises. 

107.  —  Mais  il  rencontre  encore  de  nombreux  adversaires 
quant  à  la  propriété  privée  sur  mer,  et  voici  les  principaux  ar- 
guments par  lesquels  ils  défendent  le  droit  de  prise  dans  les 
guerres  maritimes  :  1°  personne,  dans  la  guerre  terrestre,  ne 
conteste  à  l'autorité  militaire  ennemie  le  droit,  sinon  de  saisir 
directement  la  propriété  privée,  du  moins  d'imposer  aux  habi- 
tants des  réquisitions  et  des  contributions  de  guerre,  ce  qui, 
au  fond,  revient  au  même;  dans  la  guerre  maritime,  il  est  im- 
possible de  substituer  ces  moyens  indirects  d'affaiblissement  de 
la  nation  ennemie  à  la  saisie  même  de  la  propriété  individuelle; 
2"  si  la  guerre  maritime  devait  être  restreinte  à  la  lutte  entre, 
les  forces  navales  des  belligérants,  il  serait  impossible  d'attein- 
dre un  ennemi  à  qui  il  plairait  de  garder  sa  flotte  de  guerre 
dans  ses  ports,  et  il  continuerait  impunément  ses  relations  com- 
merciales au  moyen  de  ses  navires  privés;  3°  un  navire,  même 
de  commerce,  est  avec  son  équipage  un  élément  auxiliaire  des 
forces  navales  de  la  nation  et  un  moyen  pour  elle  d'étendre  sa 
puissance  au  loin;  il  est  donc  autre  chose  et  plus  qu'un  simple 
obji  t  de  valeur  vénale,  comme  un  magasin  de  marchandises. sur 
terre;  4°  la  théorie  de  la  liberté  des  mers  est  favorable  au  droit 
de  capture;  car,  du  moment  qu'un  belligérant  n'a  pas  le  droit 
d'en  prendre  possession  comme  d'un  territoire,  il  ne  peut  que 
saisir  les  navires  ennemis  qu'il  rencontre;  et,  de  même  qu'en 
occupant  un  territoire,  il  met  obstacle  aux  mouvements  et  à 
l'action  de  l'ennemi  sur  ce  territoire,  il  doit  pouvoir,  en  captu- 
rant ses  navires,  entraver  son  droit  de  passage  sur  les  mers; 
5°  sans  le  droit  de  capturer  la  propriété  privée,  la  guerre  mari- 
time serait  incomplète  et,  par  suite,  relativement  interminable. 
—  Ortolan,  liv.  3,  ch.  2;  Kent,  t.  1,  p.  80;  Funck-Brentano  et 
Sorel,  p.  403;  Hautefeuille,  tit.  7,  ch.  2;  Dana,  sur  Wheaton, 
p.  876  ;  Bluntschli,  art.  665,  666.  —  Contra,  Décis.  de  l'Institut 
de  droit  international  en  1877  :  «  la  propriété  privée  neutre  ou 
ennemie,  naviguant  sous  pavillon  ennemi  ou  pavillon  neutre, 
est  inviolable  »  ;  D.  Field,  p.  60b;  Fiore,  Nouv.  dr.  intern.,  t.  2, 
p.  322;  Pradier-Fodéré ,  sur  Vattel,  éd.  de  1863,  liv.  3,  ch.  5, 
§  72,  1;  La veleye, Revue  dedroit  international,  1875,  t.  7,  p.  579; 
Calvo,  §§  1983,  1993. 

108.  —  Jusqu'à  présent,  ces  considérations  l'ont  emporté, 
en  pratique,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  bateaux-pècheu 
suprà,  y"  Bateau,  n.  328  et  s.),  sur  la  règle  absolue  du  res- 
pect de  la  propriété  privée,  hormis  les  cas  où,  par  des  conven- 
tions expresses,  les  belligérants  se  sont  interdit  le  droit  de  cap- 
ture (guerre  anglo-franco-chinoise  de  1860,  guerre  austro-ita- 
lienne de  1866)  ou  du  moins  en  ont  atténué  la  rigueur  (guerre 
d'Italie  de  1859;  guerre  entre  la  France  et  le  Mexique).  —  Y. 
suprà  ,  n.  17. 

100.  —  A  la  suite  de  la  guerre  d'Italie,  comme  après  celle 
du  Mexique,  on  restitua  aux  parties  intéressées  les  navires 
prives  capturés  pendant  la  guerre  et  condamnés  par  une  c  iur 
de  prises,  ainsi  que  h-  prix  de  la  réalisation  de  ceux  quiavaient 
été  vendus,  mais  non  définitivement  adjugés.  —  De  Clercq, 
Recueil  des  traites,  t.  d,  p.  665 et  t.  9,  p.  228;  D.  Field,  p.  606. 

200.  —  D'autre  part,  en  vertu  de  la  déclaration  de  Paris 

du  10  avr.  185(1,  signée  a  l'origine  par  la  Frai l'Autriche,  la 

Grande-Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Tur- 
quie, mais  a  laquelle  ont  adhéré,  depuis,  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe  et  de  l'Amérique  (à  l'exception  des  Etats-Unis  et  de 
la  Suède.  —  V.  T.  Twiss,  Dr.  et  dev.  en  temps  de  gui  rre,  n.  85 
et  86,  p.  tins,  note  ..  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchan- 
dise ennemie  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre;  —  la 
marchandise  neutre  ,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  ».  —  Ghillani  et 
Schnitzler,  Wanuel  diplomatique,  p.  ë'1*. 

201.  -  ■  lui  tout  étal  de  cause,  une  prise  faite  en  mer  par 
un  belligérant  doit  être  amenée  par  lui  dans  un  de  ses  ports  el 

e  a  une  cour  des  prises  régulièrement  constituée.  —  V. 
Funck-Brentano  el  Sorel,  p.  122  el  s.:  ^.  de  Bulmerincq,  P 
maritimes;   Pralt',  Katchenowsky's  Prize  Law;  Calvo,  t.   3,  §§ 
1983  el  s.,  el  t.  i.  §§  2778  el  s.;  Bluntschli,  art.  672.  —  Y.  in- 
frà .  \    l'i  ises  mat  itimes. 

202.  -  -  Quelq ipinion  que  l'on  professe,  en  général,  sur 

le  respect  de  la  propriété  privée  sur  un-,  ..n  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  tout  belligérant  a  le  droit  de  s'emparer  :  l"  des 
navires  privés  qui  résistenl  à  une  visite  ou  sonl  employés 

opér us  de  guerre    V.  infrà,  n.  206  ;  2°  de  toui  ce  qui  est 
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contrebande  de  guerre,  ainsi  que  des  navires  qui  en  transpor- 
tent; 3°  île  toute  propriété  privé.-  servant  h  commettre  des  actes 
d'hostilité.  —  D.  Field,  art.  83  I,  854,  N7i. 

203.  —  Lorsque  la  propriété  privée  d'ennemis  ou  de  neutres 
est  saisie  non  comme  contrebande  de  guerre,  mais  à  raison  de 

sites  militaires,  l'officier  qui  en  ordonne  la  saisie  doit  en 
donner  reçu,  à  moins  qu'il  n'indemnise  immédiatement  le  légi- 
time propriétaire  Instr.  de  Lieber,  art.  :t8).  —  D.  Field,  art.  851. 

204.  —  Lis  règles  relatives  au  transport  de  la  contrebande 
île  guerre  mit  pour  sanction  le  droit  d<  visite.  Ce  droit,  dans 
l'état  actuel  «les  choses,  ne  s'applique  qu'aux  neutres,  puisque 
les  navires  privés  ennemis  sont  encore  sujets  à  capture,  à  ce 
titre  seul,  et  même  quand  ils  ne  transportent  pas  de  contre- 
bande de  guerre.  C'est  donc  infrà,  \"  Neutres,  que  nous  aurons 
à  traiter  la  question  en  détail.  Nous  nous  bornerons  ici  à  quel- 
ques indications  générales. 

205.  —  En  tant  que,  dans  une  guerre  maritime,  les  navires 
de  guerre  de  l'une  îles  puissances  belligérantes  ont  le  droit  de 
saisir  la  propriété  privée,  ils  ont  le  droit  d'arrêter  tout  navire 
neutre  privé  qu'ils  rencontrent  en  pleine  mer  ou  dans  leurs 
eaux  et  de  s'assurer,  par  une  inspection  faite,  à  bord,  des  livres 
et  de  la  cargaison,  que  le  navire  ou  ce  qu'il  renferme  n'est  pas 
sujet  à  capture.  —  D.  Field,  art.  86b'  à  890;  Twiss,  §  96  ;  Calvo, 
;;  2706  et  s.;  W'heaton,  part.  4,  ch.  3,  §  29;  Halle'ck,  eh.  25, 
§  1  ;  Hautefeuille,  t.  3,  p.  : i - 1 1  ;  Ortolan,  t.  2,  p.  248. 

206. —  Toute  résistance  à  l'exercice  du  droit  de  visite  en- 
traîne la  saisie  immédiate  du  navire.  —  Calvo.  ;  27M2  ;  Wild- 
man,  t.  2.  p.  122;  D.  Field,  art.  871. 

207.  —  Plusieurs  conventions  récentes  ont  admis,  au  con- 
traire, sans  que  le  principe  ait  encore  universellement  prévalu, 
que,  si  un  navire  transportant  de  la  contrebande  de  guerre  en 
fait  la  remise  volontaire  au  bâtiment  visiteur,  le  navire  et  le 
reste  de  la  cargaison  demeurent  libres.  —  Traité  entre  la  France 
et  le  Pérou  du  '.)  mars  1861  (De  Clercq.t.  8,  p.  200);  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Bolivie,  du  13  mai  ls.'i8,  art.  19  (12  V.  S.  Stat. 
at  L.,  1003);  entre  les  États-Unis  et  la  république  Dominicaine, 
du  8  févr.  1807,  art.  22  ta  V.  S.  Stat.  at  L.  Tr.',  167);  entre 
les  I  Lats-Unis  et  le  Venezuela,  du  27  août  1860,  art.  16  (12  V. 
S.  Stat.  at  L.,  1143).  —  D.  Field,  art.  877. 

Section  IY. 
Des  rapports  et  négociations  entre  belligérants. 

J  1.  Des  sauf-conduits  et  passeports. 

208.  —  Tous  rapports  entre  les  contrées  occupées  par  les 
s  ennemies  étant,  en  général,  interdits,  toute  exception 

iluit  être  autorisée  par  les  chefs  militaires,  sous  la  forme  de 
sauf- conduits  ou  de  passeports,  pour  les  personnes,  et  de  li- 
cences ou  sauf-gardes,  pour  les  marchandises.  —  Bluntschli, 
art.  67  i,  675. 

209.  —  Un  belligérant  a  le  droit  d'exiger  un  passeport  de 
toute  personne,  même  neutre,  qui  se  présente  à.  l'entrée  de  son 

ire  ou  de  ses  lignes,  ou  qui  demande  à  en  sortir.  —  D. 
Field,  art.  919. 

210.  —  Les  sauf-conduits  militaires  permettent  au  porteur  de 
traverser  sans  etn-oinliiv  les  lignes  des  armées.  La  validité  n'en 
dépend  pas  de  la  personne  qui  les  a  accordés,  mais  de  sa  posi- 

nis  l'administration  civile  ou  militaire.  L'n  sauf-conduit 
accordé  par  un  inférieur  peut  toujours  être  annulé'  par  un  supé- 
rieur.  —  Bluntschli,  art.  67.'i  et  s.;  P.  Fiore,  Dr.  intern.  cod., 

ail.  1129. 

211.  —  l'n  sauf-conduit  ne  vaut  que  pourle  territoire  occupé 
irmée  qui  l'a  octroyé.  —  Bluntschli,  art.  676  à  678;  I 

S  2111. 

212.  —  Le  sauf-conduit  est  temporaire  ou  permanent.  Tem- 
poraire, il  vaut  pour  le  délai  qu'il  indique,  sauf  retard  pour  force 

m  ni  ,  il  est  valable  pour  la  durée  de  la  ^ 
i.  1126,  1130. 

213.  —  Le  sauf-conduit  ne  vaut  que  pour  la  personne 

mée  il  ne  s'étend  pas  aux  membres  de 
mille.  Touti  fois,  •  a  ce  qui  concerne  les  agents  diplomatiq 

ut  valable  pour  leur  suite  officielle.—  Fiore,  trt.  1127. 
21-4.  —  Si  le  sauf-conduit  est  ace  >rdé   indistinctement  à 
il     orie  de  personnes,  il  suffît,  pi  air  pouvoir  en  in- 
\  oquer  le  bénéfice  .  de  proui  ei  i  è  ulièi  i  menl   quon  app 
à  la  catégorie  pi  P.  .  cit. 


215.  —  Le  sauf-conduit  n'implique  pas  autorisation,  pour 
celui  qui  est  ap|  bénéficier,  de  transporter  avec  lui  des 
marchandises,  s'il  n'y  a  à  cet  égard  une  di  position  expresse. 
—  P.  Fiore.  Joe.  cit. 

216.  —  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  viole  les 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées,  pi  ni  ètr  Irail  en  ennemi 
et  soumisaux  lois  de  la  guerre.  —  P.  Fiore,  art.  112^. 

g  2.  Cartels  divers. 

217.  —  Les  engagements  licites,  entre  belligérants,  doivent 
être  tenus  de  bonne  foi  :  etiam  kosti  fides  servanda.  — -Field, 
art.  762;  Fiore,  Notm.  dr.  inti  m., t.  2,  p. 356;  Bluntschli, art.  566. 

218.  —  On  doit  donc  respecter  tout  arrangement,  toute  con- 
vention conclue  pendant  la  guerre  et  ne  pas  abuser  de  la  con- 
fiance témoignée  par  l'ennemi.  Tel  est  le  cas,  notamment,  (\i^ 
cartels  échangés  entre  les  chefs  des  an  pour  les 
passeports  et  les  courriers,  les  relations  postales  ou  télégraphi- 
ques, l'ensevelissement  des  morts,  la  manière  de  traiter  lés  par- 
lementaires ou  les  prisonniers,  etc.  —  Bluntschli,  art.  679. 

§  ;t.  Des  ttéves  <  t  armistices. 

219.  —  Les  hostilités  peuvent  être  suspendues  temporaire- 
ment en  vertu  d'un  arm  i  c  vénérai  ou  local,  débattu  entre  les 
autorités  compétentes  des  deux  nations  Décl.,  art.  17;  fnsfr.de 
Lieber,  art.  135  et  s.).  —  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  302. 

220. —  L'armistice  général,  ou  trêve ,  suspend  partout  les 
opérations  de  guerre  des  belligérants;  il  ne  peut  être  conclu 
que  par  les  commandants  en  chef;  l'armistice  local  ne  les  sus- 
pend qu'en  un  point  donné;  il  peut  être  conclu  directement  par 
les  chefs  de  corps  intéressés  ;Décl.,  art.  48).  — Y.  suprà,  v°  Ar- 
mistice. 

221.  —  L'armistice  conclu  doit  être  immédiatement  notifié 
tant  aux  autorités  intéressées  qu'aux  troupes;  les  hostilités  sont 
suspendues  aussitôt  après  la  notification    Décl.,  art.  49). 

222.  —  Les  personnes  qui  le  violent  faute  d'en  avoir  eu 
naissance  ne  sont  ri  is  de  cette  violation  ni  au  civil,  ni 
au  criminel;  mais  la  partie  contractante  à  laquelle  incombait  le 
devoir  de  publication  est  tenue  d'indemniser  la  partie  lésée.  — 
D.  Field,  art.  770. 

223.  —  Il  dépend  des  parties  de  préciser  par  les  clauses  de 
l'armistice  les  rapports  qui  pourront  avoir  lieu  entre  les  ressor- 
tissants respectifs  (Décl.,  art.  50).  — Bluntschli,  art.  693. 

224.  —  En  principe, l'armistice  interdit  a  chaque  partie  tout 
acte  quelconque  de  nature  à  préjudiciel'  a  l'autre  :  par  exemple, 
tout  changement  de  position,  toute  augmentation  des  forces  pré- 
sentes sur  les  lieux  ou  des  moyens  de  défense  de  la  place  as- 
siégée,  toute  opération  qu'elle   n'aurait  pu  faire  avec  sécurité 

lant  la  durée  des  hostilités.  .Mais  il  ne  les  empêche  pas  de 
continuer  à  se  préparer  à  la  lutte  par  d.-s  mesures  générales,  en 
construisant  ou  en  réparant  >\e<  fortifications  en  seconde  ligne, 
vint  des  troupes,  en  rassemblant  •!  .  [Instr. 

de  Lieber,  art.  135  et  s.).  —  D.  Field,  art.  778;  Fiore,  t.  2,  p. 
156;  Kent,  p.  160;  Wildman  ,  t.  2,  p.  27;  l'Iullimore ,  t.  3, 
§5  117  et  s..  197  et  s.;  II. il  in-,  §§  142  el  s.;  G.-F.  de  Martens, 
Précis,  §§  293  el  s.;  Bluntschli  ,  art.  691  ;  Calvo,  S  2136. 

225.  —  Pendant  un  siège,  l'armistice  n'implique  jamai- 
lui-même,  la  faculté  de  ravitaillement.  —  Funck-Brentano  et 
Sorel,  p.  304. 

22(».  —  L'armistice  prend  fin  soit  par  l'expiration  du  temps 
convenu,  soit,  à  défaut  de  délai,  par  une  dénonciation  faite  con- 
formément aux  conditions  Hécl.,  art.  17  . 

227.  —  La  violation  de  l armistice  par  l'une  des  parties  ou 
c    on  autorisation  donne  i  l'autre  fe  droit  de  le  dénoncer; 

mais  la  violation  cou  i   de  leur 

propre  initiative  donne  seulement  le  droit  de  réclamer  leur  puni- 
tion et  une  indemnité  Décl.,  art.  51,  52  .  —  D.  Field,  urt.  781; 
Bluntschli,  art.  696. 

22N.  —  En  général,  à  l'expiration  de  l'armistice,  les  hostilités 
peuvent  être  reprises  sans  autre  i-nl.  —  D.  Field,  art. 

;  i.  Des  captiulations. 

1Î2!(.     ■  Une  capitulation  pi  ul  êtri   rail  i  sous  certaines 
:  par  exemple,  mdition  qu'il  ne 

pas  arrivé  de  irnison  pourra 
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se  retirer  librement  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  —  Bluntschli, 
art.  697. 

230.  —  ii  Les  conditions  des  capitulations  sont  débattues 
entre  les  parties  contractantes;  elles  ne  doivent  pas  être  con- 
traires à  l'honneur  militaire.  Lue  fois  fixées  par  une  convention, 
elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les  deux  par- 
ties »  (Déel.,  art.  46). 

231.  —  Les  capitulations  doivent  être  rédigées  par  écrit  et 
signées  des  commandants  en  chef.  —  Fiore,  Dr.  intern.  cod., 
art.  116  et  s. 

232.  —  Aussitôt  qu'une  capitulation  est  signée,  celui  qui 
capitule  n'a  pas  le  droit,  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
signature  et  l'exécution  de  la  capitulation,  de  détruire  ou  d'en- 
dommager les  ouvrages  de  défense,  les  armes,  les  approvision- 
nements, les  munitions  qui  sont  en  sa  possession,  à  moins  de 
convention  contraire  [Instr.  de  Lieber,  art.  144). 

233.  —  Une  capitulation  sans  conditions  ne  donne  pas  au 
vainqueur  le  droit  de  passer  au  fil  de  l'épée  ceux  qui  ont  capi- 
tulé. Il  ne  peut  que  les  faire  prisonniers.  —  Bluntschli,  art.  698  ; 
Calvo,  §  2147. 

234. —  Le  commandant  des  troupes  qui  menacent  ou  assiè- 
gent une  ville  a  le  droit  de  faire  insérer  dans  la  capitulation  des 
conditions  relatives  soit  aux  opérations  militaires,  soit  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens  des  soldats  de  la  garnison  et  des  habitants. 
Mais  il  ne  peut  rien  stipuler  quant  à  la  constitution  politique 
et  à  l'administration  de  la  place  qui  capitule.  —  Bluntschli,  art. 
699;  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  305  ;  Calvo,  loc.  cit.  —  Y.  infrà,  \" 
Capitulation. 

235. —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  (suprà,  n. 
83,  115),  le  pillage,  en  cas  de  capitulation  à  discrétion,  comme 
en  cas  de  prise  d  assaut,  est  rigoureusement  interdit  (Décl.,  art. 
18;  Manuel,  art.  32j.  —  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  304. 


CHAPITRE   IV. 

DE    LA    FIN    DE   LA    GUERRE. 

230.  —  Une  guerre  se  termine  par  une  conquête  complète 
ou  par  la  cessation  des  hostilités  et  le  rétablissement  des  rela- 
tions  pacifiques,  avec  ou  sans  traité  de  paix  formel.  —  D.  Field, 
art.  936;  Halleck,  p.  845;  Bluntschli,  art.  700;  Calvo,  §  2928; 
P.  Fiore ,  art.  1316  et  s. 

237. —  Le  droit  de  conclure  la  paix  appartient,  dans  chaque 
Etat,  aux  autorités  auxquelles  l'attribue  la  constitution  du  pays. 
—  Bluntschli,  art.  705.  —  ...  Un  France,  au  président  de  la  Ré- 
publique, moyennant  ratification  par  les  deux  Chambres  i  L.  16 
juill.  1875,  art.  8). 

238.  —  Une  fois  que  la  guerre  a  fins  lin,  et  sauf  convention 
cou  ira  ire,  chacun  des  belligérants  devient  propriétaire  des  biens 
meubles  de  l'autre  dont  il  s  est  légitimement  emparé  ;  —  les  actes 
d'hostilité  doivent  cesser;  —  les  prisonniers  de  guerre  sont  li- 
bérés cl  les  territoires  occupés  sont  évacués  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ou,  tout  au  moins,  dans  le  délai  expressément 
convenu;  —  les  traités  entre  les  belligérants  qui  avaient  été 
simplement  suspendus  revivent  dans  La  mesure  où  ils  sont  com- 
patibles avec  le  nouvel  état  des  choses.  —  D.  Field,  art.  937; 

Bluntschli,  art.  708,  7  lé,  723;  Lawrence,  sur  Wheal p.  884, 

S  5;  Dana,  sur  Wheaton,  :  547;  Twiss,  S  ITS  ;  Phillimore,  t.  3, 
p.  1*5;  Calvo,  §  2949,  3952,  2956,  2963. 

23!).  —  Si  certains  territoires  sont  définitivemenl  cédé 
l'un  des  belligérants  à  l'autre,  les  habitants  prennent  la   natio 
nalité  de  ce  dernier,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  quitter  le  paj 
dans  un  délai  convenu,  auquel  cas  ils  sont  repûtes  n'avoir  ja- 
mais perdu  leur  nationalité  d'origine.  —  D.  Field,  art.  940;  liai 
leck,  p.  «lé  d  s  ;  Calvo,  §§  2150  à  2184,  2950.       V.  suprà,  v° 
Annexion  et  démembrement  di  U  1 1  itou  •  .  n.  228  >  t  s. 

2-40.  —  Le  nouveau     ouverain  règle  comme  il  l'entend  le 
droits  politiqu  "jets  annexes,  mais  il  esl  tenu  de  n 

ter  leur.,  droits  privés  et  leur  propriété;  la  législation  civile  an 
tore  nre  reste  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire ,  en  tanl 
qu'elle  n'esl   pas  incompatible  avec  la  constitution  du  nouvel 
Etat.       I».  Field,  art.  941  :  Bluntschli,  art.  708.  —  V.  suprà, 
V  Annexion  et  démembrement  di  territoire,  n.  243  et  s. 

2'il.  !.■ iverneme.nl  au  profit  duquel  s'est  fait  l'an- 
nexion succède  au  préci  dent  dans  la  propriété  du  domaine  na- 
tional 1 1  dans  tous  ses  autres  droits  sur  le  territoire  annexé. 


Dana,  sur  Wheaton,  note  169,  p.  434;  Halleck,  p.  839  et  s.  — 
\  .  suprà,  v°  Anne  ci  in  i  /  démembrement  de  '<  rritoire,  n.  159  et  s. 

242.  —  Lorsque  certains  corps  de  troupe  ont  commis  des 
hostilités  après  la  conclusion  de  la  paix,  on  doit,  dans  les  limites 
du  possible,  chercher  à  réparer  le  mal,  même  quand  ils  ont  agi 
de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  du  rétablissement  de  la  paix. 
—  Bluntschli,  art.  7(19;  Calvo,  §  2964. 

243.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  d'assez  longs  travaux  pré- 
paratoires retardent  la  signature  du  traité  définitif;  on  assure  la 
cessation  immédiate  des  hostilités  au  moyen  d'une  convention 
provisoire,  dite  préliminaires  d  paix.  —  Calvo,  §  2942;  Blunt- 
schli, art.  705  bis;  Woolsey,  §  138. 

244.  ■ —  La  conclusion  de  la  paix  implique,  en  général,  une 
amnistie  pour  tous  les  dommages  causés  ou  les  actes  de  vio- 
lence commis  pendant  la  guerre  par  les  soldats  de  l'un  des  Etats 
belligérants  au  préjudice  des  ressortissants  de  l'autre.  —  Blunt- 
schli, art.  710  et  711;  Wheaton,  ;  544;  Heffter,  §§  ISO  et  181; 
Calvo,  §§  2949,  2955. 

245.  —  Mais  l'amnistie  ne  s'étend  pas  :  1°  aux  particuliers 
ou  soldats  qui,  pendant  la  guerre,  ont  commis  des  actes  réprou- 

ir  les  lois  ou  usages  de  la  guerre;  2°  aux  dommages  ou 
délits  antérieurs  à  la  guerre  et  étrangers  à  la  cause  de  la 
guerre;  3°  aux  délits  commis  pendant  la  guerre,  sur  territoire 
neutre,  par  des  ressortissants  de  l'un  des  Etats  belligérants  au 
préjudice  de  ressortissants  de  l'autre.  —  Bluntschli,  art.  712,  713. 
2i0.  —  Lorsqu'un  traité  de  paix  a  été  conclu  ,  il  est  réputé, 
à  moins  de  réserves  expresses,  donner  satisfaction  à  tous  les 
griefs  existants  et  connus  antérieurement.  —  D.  Field,  art.  944; 
Bluntschli,  art.  714;  Calvo,  §  2949. 

247.  —  Si  le  traité  de  paix  est  violé  avant  d'avoir  été  exé- 
cuté-, soit  parce  que  les  hostilités  ont  recommencé,  soit  parce 
que  l'exécution  du  traité  est  refusée  ou  empêchée,  soit  parce 
qu'il  est  commis  des  actes  en  contradiction  manifeste  avec  le 
traité,  l'autre  partie  a  le  droit  de  continuer  la  guerre  sans  nou- 
velle déclaration  et  d'agir  comme  s'il  n'était  pas  intervenu  de 
traité.  —  Bluntschli,  art.  725;  Field,  art.  946;  Halleck,  p.  862 
et  s. 

248.  —  L'impossibilité  d'exécuter  les  conditions  de  la  paix 
ne  saurait  être  assimilée  à  une  rupture  du  traité. — Bluntschli, 
loc.  cit. 

249.  —  Sauf  convention  contraire,  un  traité  de  paix  forme 
un  tout,  et  la  non-observation  d'une  seule  de  ses  clauses  peut 
suffire  pour  entraîner  la  rupture  de  la  paix.  —  Bluntschli,  art. 
720:  Calvo,  §§2972  et  s.;  Heffter,  S  184;  Kluber,  §  328. 

250. —  L'emploi  de  la  violence  ou  de  l'intimidation  dans  les 
négociations  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  entacher  le 
traité  de  nullité  :  «  On  ne  peut,  dit  Vattel,  se  dégager  d'un 
traité  de  paix  en  alléguant  qu'il  a  été  extorqué  par  la  crainte  ou 
arraché  par  la  force  ...  Toutefois,  il  est  des  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  ce  principe  serait  inapplicable  ;  par 
exemple,  si  le  traité  imposé  par  contrainte  contenait  des  clauses 
contraires  à  la  justice  et  à  l'humanité,  ou  si  le  plénipotentiaire 
chargé  de  négocier  avait  été  personnellement  l'objel  de  violen- 
ces.—Vattel,  liv.  2,  §157ethv.  i.  §37;  G.-F.  de  Martens,  Pré- 
cis, §§  4*  et  s.;  Vergé,  sur  Martens,  t.  I,  p.  Ci7;  Flore,  \...;r. 
dr.  intern.,  t.  2,  p.  9  et  s.;  Halleck,  ch.  34,  ï,  21,  ch.  36,  §  3  ; 
Bluntschli ,  art.  409,  704;  Heffter,  §  180;  Calvo,  §  2971. 

251.  —  Lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  la  puissance  vain- 
cue ne  puisse  ou  ne  veuille  pu  s  accomplir  fidèlement  toutes  les 
clauses  dû  traité  qu'elle  a  souscrit,  on  lui  demande  parfois  des 
garanties.  Ces  garanties  consistent  soit  en  l'exigence  d'un  dé- 
pôt de  valeurs  mobilières,  soit  en  l'occupation  temporaire  de 
forteresses  ou  de  portions  de  territoire,  soit  dans  l'intervention 
d'une  puissance  tierce,  qui  fortifie  de  sa  propre  parole  les  en- 
gagements pris  par  l'une  des  parles  contractantes.  —  Calvo,  i 
2974. 

CHAPITRE  V. 

E  N  It  E  G I  STB  E  M  E  N  T    E  T    TIMBRE. 

252.  —  L'occupation  d'un  territoire  par  les  armées  enne- 
mi. ..  quelquei'oi  née...  dé  des  mesures  spéciales  en  vue  d'ac- 
corder soil  .les  suppléments  de  délai  pourremplir  les  forma 

de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  hypothèques,  soil  la  re- 
mise des  peim  s  em  ourm  s  p  mr  rel  ird  .1  ins  l'accomplissement 
de  ■■     foi  ma  lités.  C'esl  ce  qui  s'esl  produit  fi  plusieurs  reprises 
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à  l'occasion  de  l'occupation  du   territoire  français.  Pendant  la 
ère  invasion,  en  1*1  i,  une  décision  du  ministre  dos  finances 
a  prescrit  de  ne  faire  courir  le  <  îcril  pour  l'enregistre- 

ment des  actes  que  du  jour  où  les  bureaux  seraient  rouverts  au 
public;  pour  les  mutations,  testaments  et  successions  le  délai 
ordinaire  a  été  prolongé  d'un  mois  à  partir  de  la  même  époque 
I    rc.  10  mai  1814). 

253.  —  De  même,  les  actes  pouvaient  être  visés  pour  timbre 
sans  amende  pendant  un  mois  h  compter  du  jour  où  les  bureaux 
étaient  rouverts.  —  Dec.  min.  fin.  (Cire.  28  mai  1814). 

254.  —  L'es  dispositions  spéciales  durent  être  également 
adoptées  en  1870-1871.  —  Les  protêts  et  autres  actes  de  pour- 
suite relatifs  aux  effets  échus  ou  à  échoir  jusqu'au  30  nov.  1870 
ont  pu  être  enregistrés  gratis.  —  Déer.  5  nov.  1870  lust.  gén., 
H  nov.  1870,  n.  2409). 

255.  — "Enfin,   un  nouveau  délai  égal  a  celui  qui  restait  à 
courir  au  moment  où  la-^ruerre  fut  déclarée,   a  commencé  à 
courir  du  jour  de  la  cessation  des  hostilités  pour  tous  les  actes 
qui  devaient  être  accomplis  dans  un  délai  déterminé.  —  Déci 
9  sept,  et  3  nov.  1870  (Inst.  gén.,   14  jauv.  1871,  n.  2411  . 

25G.  —  Mais  toutes  ces  dispositions  spéciales  qui  avaient 
pour  effet  de  prolonger  les  délais  et  de  faire  remise  des  amendes 
qui  auraient  été  encourues  par  suite  de  l'iuaccomplissement  des 
formalités  dans  le  délai  légal,  n'étaient  applicables  qu'aux  cas 
et  dans  les  lieux  strictement  limités  et  l'art.  59,  L.  22  frim. 
an  VII,  qui  défend  a  toute  autorité  d'accorder  des  remises  ou 
ationsde  droits,  n'a  pas  cessé,  même  pendant  les  hostilités, 
d'être  en  vigueur. 

257.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  délégué  du  gouverne- 
ment delà  défense  nationale  n'avait  pas  le  pouvoir  de  dispenser 
une  société  du  paiement  de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement; les  pouvoirs  du  délégué  étant  limites  à  l'administration, 
celui-ci  ne  pouvait  faire  aucun  acte  ayant  le  caractère  législatif 
ou  de  souveraineté.  — Cass.,  7févr.  1876,   Inst.  gén.,  n.  2346-4°J 
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TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES  ET    HISTORIQUES. 

1.  —  La  plupart  des  héritiers  appelés  à  une  succession  ont  le 
choix  entre  trois  partis  :  l'acceptation  pure  et  simple,  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  et  la  renonciation. 

2.  —  L'acceptation  pure  et  simple,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
suprà,  x"  Acceptation  de  succession,  a  pour  effet  principal  de 
créer  ou  de  confirmer  la  confusion  des  biens  du  de  cujus  avec 
ceux  de  l'héritier  en  obligeant  ce  dernier  à  payer  toutes  les 
dettes  du  de  cujus,  etiam  ultra  vires  successionis. 

3.  —  La  renonciation,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  v° 
Renonciation  a  ,  est,  au  contraire,  l'acte  par  lequel 
l'héritier  déclare  qu'il  entend  demeurer  étranger  à  la  succession. 

4.  —  Entre  ces  deux  parties  extrêmes,  la  succession  bénéfi- 
ciaire occupe  une  place  intermédiaire,  grâce  à  laquelle  l'héri- 
tier recueillera  sans  doute,  s'il  y  en  a  un,  l'excédant  de  l'actif 
sur  le  passif,  mais  ne  sera  pas  exposé  à  acquitter  sur  ses  biens 
personnels  les  obligations  du  de  rujus- 

5.  —  Il  en  résulte  que  c'est  le  plus  généralement  dans  le  cas 
où  la  succession  n'est  ni  i  <•'   bonne,  ni  éviden 
mauvaise  que  l'acceptation  bénéficiaire  sera  préférée  aux  autres 
partis  que  peut  prendre  l'héritier. 

6.—  Cependant  on  conçoit  aussi  que  des  considérations  pu- 
rement morales  puissent  guider  le  successible  dans  son  choix  et 
le  détourner,  en  dehors  de  t  >ute  coi  i  i  pécuniaire,  de 

iccession  bénéficiaire  pour  l'engager  dans  les  partis  plus 
radicaux  de  l'acceptation  ou  de  la  renonciation. 

7.  —  C'est  ainsi  qu'un  fils  pourra  se  considérer  comme  en- 
gagé d'honneur  à  désintéresser  tous  les  créanciers  de  son  père, 
sa  succession  se  composât -elle  uniquement  de  dettes,  et  qu'à 
l'inverse  un  héritier  scrupuleux  pourra  refuser  de  profiter  de 
biens,  même  considérables,  qui  lui  paraîtraient  illégitimement 
ou  malhonnêtement  acquis. 

8.  —  L'acceptation  bénéficiaire  peut  avoir  elle-même  ses 
chances  et  ses  dangers.  Non  seulement ,  en  effet,  elle  entraine 
avec  elle  les  embarras  et  les  difficultés  d'une  administration 
souvent  fort  compliquée  ainsi  que  les  responsabilités  d'une  li- 
quidation, mais  encore   elle  maintient,  dans  1rs  relations  '\'-> 

i  rs  i  i,i  re  eux,  les  droits  et  obligations  du  rapport.  L'hé- 
re  a  cel  égard  n'échappe  p  is  ,    la  loi  commune 
et  est  tenu,  comme  l'héritier  pur  et  simple,  au  rapporl  di  -  do- 
nations el  us  par  lui  du  défunt. 

9. —  On  a  beaucouji  discuté  sur  la  question  de  la   légitimité 
du  bénéfice  d'inventaire.  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d 
mal  à  limiter  les  :  j  indiques  d'un  acte  à  ses  seules  con- 

oces  avanl  i  airs  se  sont  an 

La  plupart  l'écai  ni ,  et  quel- 

ins  vont  même  jusq  i  que  la  séparation  du  patri- 

moine du  de  cuj\  t  devrait  être  la  règle 

.le.  même  en  a  ition  pure  et  simple. 

sieurs  pensent,  dit  à  cet  égard   Demolombe,  •■  que  l'héi 


•■  pur  et  simple  ne  devrait  être  équitablement  obligé  que 
,  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  que  l'obliga- 
tion indéfinie  du  paiement  des  deltas  n'est  fondée  que  sur  des 
,  afin  de  garantir  les  S  créan- 

contre  les  fraudes  des  successeurs.  —  V.  \\  ■       i       ri., 
968;  Merlin,  II  I  :  ïoullier,  t.  2,  n.  332.— 

Peul  i       e  distinction  entre  le  droit  naturel  elle  droit  civil 

,  1 1  -elle  encore,  ici,  fort  contestable;  mais  ce  qui  parait  cer- 
tain, c'est  que  l'obligation  illimitée  aux  dettes  n'a  plus  rien  de 
contraire  au  droit  naturel,  dés  l'instant  où  la  loi  civile  offre  à 
l'héritier  le  moyeu  de  s'en  garantir  ».  —  Demolombe,  t.  15,  n. 
105.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  0,  n.  3G9. 

10.  —  La  théorie  de  l'acceptation  bénéficiaire,  comme  la 
plupart  des  règles  qui  gouvernent  les  successions,  nous  vient 
du  droit  romain.  Mais  il  est  remarquable  qu'elle  ne  Tut  formulée 
qu'à  la  dernière  époque  de  l'empire,  sous  Justinien  (Constitu- 

S  nus,  L.  22,  Code,  VI,  30,  De  jure  ■>■  fi 
pas  que  jusque-là  les  Romains  n'eussent  pratiqué  quelque  moyen 
de  remédier  aux  résultats  souvent  désastreux  de  la  confusion 
des  patrimoines.  C'est  ainsi  qu'ils  connurent  notamment  le  jus 
abstmendi,  la  separatio  bonorum,  le  tempus  deliberandi.  Mais 
ces  palliatifs,  qui  pouvaient  être  considérés  comme  suffisants  à 
une  époque  où  les  liens  de  puissance  constituaient  les  seu 

-  de  l'édifice  successoral,  et  avaient  produit  la  distinction 
d.s  héritiers  siens,  si,  us  •  t  nécessaires  ou  externes,  eussent  été 
impuissants  à  protéger  des  héritiers  devenus  toul  a  fait  libres 
par  rapport  au  défunt.  —  V.,  sur  tous  ces  points,  L.  32,  D.,  17, 
I,  Mandat.;  L.  7,  §  17,  L.  8,  9  et  10  pr.,  D.,  Il,  1 1,  De  partis;  L. 
58,  s  l,  D.,  17,  1,  Mandat.  — V.  aussi  Inst.,  II,  19,  §§  1  el  2,  De 

lum  qualilate  et  differentid;  L.  4,  pr.,  D.,  14,  i,  De  dol. 
mal.  et  noct.  except. 

11.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  la  constitution  de  Justi- 
nien fut  observée  p-es'que  partout,  et  sans  restriction.  —  Aux 
termes  de  celte  constitution,  il  fallait  que  l'héritier  commen; 

-  les  trente  jours  un  inventaire,  qui    devait  èlre   terminé 
dans  les  soixante  jours  suivants.  Aucune  permission  du  pri i 
n'était  requise  à  cet  égard.  —  Pothier,  //.>  su  chap.  3, 
sect.  3,  §  3;  Lebrun  et  Espiard,  liv.  3,  chap.  4,  n.  2;  Demo- 

.  t.  15,  n.  107;  Bau  Iry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  197. 

12.  —   flans  les  pays  de  "droit  coutumier,  on  se  montra  d'a- 

.  ■  rebelle  à  l'innovation  de  l'empereur  romain.  Le  béné- 
fice d'inventaire  ne  s'y  introduisit  en  effet  qu'assez  tard,  et  sous 
certaines  i  as  importantes.  C'est  ainsi  que,  dans  la  plu- 

part des  coutumes,  il  fallait  l'autorisation  du  prince,  qui  était 
délivrée  dans  les  chancelleries  des  parlements,  et  devait  être 
érinée  par  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
i  s'appelait  des   lettres  royaux.  Il  en  était  ainsi  notamment 
s  et   Orléans.   —  Lebrun,  liv.  3,  ch.  4,  n.   3;   Denizart, 
v°  Bét  ,   n.  3;  Merlin,  Répert.,  V  Bénéf.  <fm- 

vent.,  n.  I.  —  Quelques  rares  coutumes  en  étaient  seules  dis- 
Bretagne, art.  514;  de  Sedan,  art.  1 70  ;  de 
Berry,  art.  19  .  —  V.  Demolombe.  t.  15,  n.  1 

13.  —  On  ne  s'en  était  même  pas  tenu  là,  et  presque  par- 
tout on  avait  imaginé  ce  qu'on  pourrait  appeler  aujourd'hui  des 
primes  à  l'acceptation  pure  et  simple.  C'est  ainsi  que,  dans  les 

,u  moins,  le  parent  plus  éloigné  avait 
Iroil   d'écarter  le  plus  proche  qui  n'avait  accepté  que  sous 
liée  d'inventaire,  en  acceptant  lui-même  purement  et  sim- 
plement. On  laissait  ,  i  mt,  au  bénéficiaire  le  droit  de  re- 
ceràsonpi        -    .  r  simplement  ;  à  cette  condi- 
tion  il   gardait    las1                      On    donnait   pour   raison    de 

exorbitants,  qu'il  fallait  respecter  la  mémoire  du  défunt, 

que  l'intérèl  îles   créanciers  et  des  légataires,  éviter  les 

les  qu'amei  i  léfioiaire  ;  et,  fa\ 

defum  U  CI  I  arrivait  en  définitive  ,1 

exclure  le  bénéfice  d  .  La  plupart  des  grands  juriscon- 

- ,  il  r.nii  le  reconnaître .  surent  se  mettre  à  l'abri 

de  ces  pré^  enti  er   chap.  3,  sect.  3.  art. 

I,§1),  Lebrun    liv.  i.  n.  30  et  s.  .  Basnage    sur  l'art. 

86  de  la  coût,  de  Normandie),  critiquai'  — 

Baudry-Lacantinerie,  t.  -.  n.  197;  Demolombe,  t.  15,  n.  109 

14.  —  Le  Code  civil  s'est   montré  favorable  à   notre  inslitu- 

;  Il   les 

irée  dans  l'ancien  droit.  Il  l'a  admise,  a 
bien  -uccessions  testamentaires,  que  pour  les  succes- 

lê  intestat. 

15.  —  .Néanmoins,  il  a  organisé  un  système  de  gara: 
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sislant  principalement  ilans  l'obligation,  imposée  à  l'héritier,  de 
faire  mie  déclaration  publique  de  sou  acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  (C.  civ.,  art. 
793),  et  de  ne  s'immiscer  dans  la  succession  qu'après  un  in- 
ventaire fidèle  et  exact  des  biens  qui  la  composent.  Par  là,  les 
intérêts  de  l'héritier  et  ceux  des  créanciers  se  trouvent  con- 
ciliés :  si,  d'un  côté,  l'héritier  ne  doit  pas  souffrir  un  préjudice, 
et  quelquefois  même  une  ruine  totale,  pour  améliorer  la  condi 
lion  des  créanciers  du  défunt,  ceux-ci  ne  doivent  pas  non  plus 
être  exposés,  par  l'immixtion  de  l'héritier  dans  les  biens  du  dé- 
biteur, à  voir  diminuer  ou  disparaître  les  gages  de  leurs  créan- 
ces. 

16.  —  Nous  n'examinerons  pas  les  difficultés  relatives  à  la 
question  de  savoir  qui  a  droit  à  la  succession,  et,  par  consé- 
quent, qui  peut  accepter  purement  et  simplement ,  renoncer  ou 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ce  sont  là  des  points  qui 
se  règlent  habituellement  à  l'occasion  de  l'action  que  l'on  con- 
naît sous  le  nom  do  pétition  d'hérédité,  et  qui  trouveront  mieux 
leur  explication  à  la  place  où  nous  traiterons  cette  délicate  ma- 
tière.  —  V.  infrà,  v"  Pétition  d'hérédité,  Succession. 

17.  —  Nous  ne  nous  bornerons  pas  cependant  à  étudier  les 
règles  contenues  au  chapitre  qui  traite  des  successions  bénéfi- 
ciaires.  En  dehors  même  de  ce  titre, il  existe,  en  effet,  un  cer- 
tain nombre  de  règles  particulières  éparses  dans  nos  lois  et  qu'il 
convient  de  rassembler. 

18.  —  C'est  ainsi  que  nous  nous  trouverons  amenés  tout  na- 
turellemenl  à  examiner  les  règles  contenues  aux  art.  980  à  996, 
C.  proc.  civ.  Sur  ce  point,  cependant,  nous  n'aurons  pas  à  four- 
nir des  indications  complètes;  les  dispositions  de  ce  Code  se 
référant  souvent  à  îles  actes  de  procédure  qui  n'ont  rien  de 
spéciaux  à  la  matière,  nous  en  réserverons  le  commentaire  qui 
en  sera  donné  sous  les  différents  mots  qui  s'y  réfèrent.  —  V. 
notamment  infrà,  vu  Inventaire,  Vente  publique  de  meubles, 
Vente  publique  d'immeubles,  etc. 

1J).  —  Nous  terminerons  ces  considérations  générales  par 
une  dernière  remarque.  L'acceptation  d'une  succession  soit  pure 
et  simple,  soit  sous  bénéfice  d'inventaire  est  soumise,  quant  à 
sa  forme  et  a  ses  effets,  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  elle  a 
lieu.  Dès  lors,  tout  ce  qui  touche  aux  droits  des  héritiers  et  des 
légataires,  par  exemple  la  question  de  prescriptibililé  du  droit 
d'accepter  ou  de  répudier,  doit  être  régi  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  la  succession  s'est  ouverte.  —  Cass.,  23  janv.  1837, 
de  Larrey,  [S.  37.1.393,  P.  37.1.104]—  Pau, 31  août  1833,  Pons, 
[S.  34.2.228,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  \"  Acceptation  de  succession, 
n.  13. 


TITRE  II. 

CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DE  L'ACCEPTATION 
BÉNÉFICIAIRE. 


CHAPITRE  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉItALES.  —  ÉPOQUE  OÙ   L'ACCEPTATION 
BÉNÉFICIAIRE  DOIT  ÊTBE  FAITE. 


Sei  I  IoN    I. 
Dispositions  (jénC-ralcs. 

20.  —  Toute  ai ptation  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  être 

faite  simplement  ,  c'est-à-dire  sans  modalités.  Sans  doute,  on  a 
pu  qualifier  celte  acceptation  elle-même  de  conditionnelle.  — 
Marcadé,  art.  793,  n.  2.  —  Mais  rien  ne  peul  être  ajouté,  par 
convention  ou  aulremenl ,  i me  la  loi  a  établi  '•  >     ird 

21.  —  l'n  héritier  ne  saurait  donc  accepter  bénéficiairemi  ni 
ni  à  tenue ,  ni  sous ni ite m.  A  cel  ég  ird  .  les  arrêts  et  les  au- 
torités eues  par  nous  à  l'occasion  de  l'a.  cep  talion  pure  et  sim- 
ple peuvent,  sans  aucun  doute,  s'appliquera  l'acceptation  bé- 
néficiaire.    -  V.  suprà,  \"  Acceptation  de  succession,  n.  I5el  s. 

22.—  On  peut,  en  effet,  appliquer  &  l'héritier  bénéficiaire 
les  mêmes  raisons  qu'à  l'héritier  pur  et  simple.  Une  p  ireille  ac- 


ceptation serait  nulle  el  de  nul  effet,  parée  qu'elle  ne  marque- 
rait pas  suffisamment  la  volonté  d'accepter. 

23.  —  On  peut  ajouter  que  la  forme  solennelle  imposée  à 
l'acceptation  bénéficiaire  ne  saurait  s'accommoder  de  pareilles 
modalités.  Dans  le  cas  où  une  acceptation  bénéficiaire  serait 
accompagnée  d'un  terme  ou  d'une  condition,  on  ne  saurait  donc 
admettre  que  la  modalité  seule  dût  être  annulée,  mais  il  fau- 
drait tenir  pour  nul  et  non  avenu  l'acte  en  son  entier. 

24.  —  Non  seulement  l'acceptation  bénéficiaire  doit  être  faite 
purement  et  simplement,  mais  elle  doit  encore  porter  sur  l'in- 
tégralité de  la  vocation  du  successible,  et  être  faite  sans  ré- 
serve, à  l'égard  de  tous,  ergà  omnes.  Dès  lors,  un  héritier  qui  se 
porterait  acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire  pour  une  partie 
seulement  des  biens  qui  lui  sont  dévolus,  ou  à  l'égard  de  cer- 
taines personnes  seulement  ferait,  à  notre  avis  un  acte  nul.  Les 
raisons  de  douter  indiquées  suprà,  x"  Acceptation  de  succession, 
n.  22  et  s.,  991,  n'auraient  plus  ici  aucune  raison  d'être. 

25.  —  Un  autre  point  commun  entre  l'acceptation  pure  et 
simple  et  l'acceptation  bénéficiaire,  c'est  que  l'une  et  l'autre 
sont,  de  leur  nature,  irrévocables,  et  ne  sauraient  être  rétrac- 
tées par  le  successible,  et  cela,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  l'acceptation  bénéficiaire  faite  par  un  majeur,  et  celle  faite 
au  nom  d'un  mineur  ou  d'un  interdit.  —  Tambour,  Du  bénéfice 
d'inventaire,  p.  380;  Demolombe,t.  15,  p. 209.  — ...  Sauf,  bien 
entendu,  la  faculté  d'abandon  que  peut  invoquer  l'héritier  bé 
néficiaire  (art.  802).  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  380.  §611,  note  9. 

—  V.  infrà,  n.  800  et  s. 

26.  —  Sans  doute,  le  bénéficiaire  peut  perdre  les  avantages 
que  lui  confère  sa  situation,  en  être  déchu;  en  ce  sens,  il  peut 
renoncer  expressément  ou  tacitement  au  bénéfice  d'inventaire 
(V.  infrà,  n.  I  76  et  s.);  mais  c'est  seulement  pour  devenir  héri- 
tier pur  et  simple,  et  voilà  pourquoi  on  peut  dire  que  son  accep- 
tation est  irrévocable. 

27.  —  Ainsi  jugé  que  la  maxime  :  semel  liserés,  semper  hse- 
res,  est  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  celui  qui  a 
accepté  purement  et  simplement.  —  Cass.,  29  dée.  1829,  Ernest , 
[S.  et  P.  chr.];—  1"  févr.  1830,  Enregistrement,  [S.  et  P. 
chr.] —  Paris,  20  déc.  181  j,  Cluseriau,  [P.  chr.];  —  15  janv. 
1846,  Simonnet,  [P.  46.1.199]  —  Douai,  S  avr.  1848,  Furcy- 
Delcroix,  [S.  48.2.564,  I'.  48.2.507,  D.  18.2.169] 

28.  —  ...  Que  l'héritier  bénéficiaire  est  lié  par  son  accepta- 
tion comme  l'héritier  pur  et  simple,  et  que,  par  conséquent  ,  il 
ne  peut  plus  renoncer.  —  Liège,  :!l  juill.  1811,  Gaillard  de  Fas- 
signies,  [S.  chr.]  —  Douai,  29  juill.  islii,  Pillot,  [S.  chr.]  — 
Metz,  22  mai  1817,  Risse,  [S.  chr.]  —  Colmar,  8  mars  l*2o, 
Wetterwald,  [S.  chr.]  —  Paris,  3  avr.  1826,  de  Méry,    S.  chr. 

—  Toulouse,  29  mars'  1832,  Severac,  [S.  32.2.3 :,(  —  Grenoble, 
ï  juin  1836,  Brachet,  [S.  37.2.109]  —  Lyon,  13  avr.  183:,  Gi- 
rard, S.  37.2.423,  P.  37.2.164]  —  Pau,  24  nov.  1837,  Dauly, 
[S.  38.2.377,  P.  38.3.409] 

29.  —  En  ce  qui  concerne  le  dol ,  la  violence  et  l'erreur, 
quoique  la  question  ne  paraisse  pas  devoir  se  présenter  facile- 
ment dans  la  pratique,  il  nous  semble  que  l'on  devrait  appli- 
quer ici  les  règles  des  art.  1 109  et  s.,  C.  civ.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  §  611,  p.  381. 

30.  —  On  doit  également  appliquer  à  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire l'art.  783,  C.  civ.,  suivant  lequel  le  majeur  peut  réclamer 
pour  cause  de  lésion  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait 
absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  lors  de  l'acceptation,  l'n  effet,  dans  cette 
hypothèse,  celui  qui  a  accepté  même  bénéficiairement  peul  être 
lésé  par  suite  .les  emliarras  qu'entraîne  cette  acceptation  ,  et 
par  les  nécessités  du  rapport.  C'est  pourquoi ,  nous  admettons  le 
mineur  et  l'interdit  à  bénéficier  aussi  de  l'art.  783  (V.  infrà, 
n.  288).  —  Demolomhe,  t.  1  i,  n.  534;  Aubrv  et  Rau,  t.  0,  §  611, 
0-   3811. 

31.  —  L'action  en  nullité,  quand  elle  est  admise,  se  prescril 
par  dix  ans  ,  conformément  au  droit  commun.  Le?  dix  ans 
commencent  à  courir,  suivant  la  cause  sur  laquelle  cette  action 
est  fondée,  du  jour  d"  la  découverte  du  dol  ou  de  celui  de  la 
cessation  de  la  violence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611,  p.  3*:;. 

32.  —  »  L'héritier  qui  a  fait  annuler  son  acceptation  bénéfi- 
ciaire recouvre,  par  cela  même,  la  faculté  de  reo :er  a  l'hé- 
rédité, encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  0,  §611, 
p.  385. 

33.  —  L'interdiction,  faite   par  le   défunt,  d'accepter  sous 
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Sce  d'inventaire,  serait  nulle  el  de  nul  effet;  c'esl  du 
moins  la  doctrine  qui  pin-, ni  prévaloir  définitivement  aujour- 
d'hui, après  des  discussions  très  animées,  surtout  dans  l'an- 
cienne jurisprudence.  Pour  donner  plus  d'intérêt  pratique  à  la 

question,  flans  toutes  les  hypothèses  de  succession  ab  intestat 
et  testamentaire,  on  suppose  que  le  dél'unt,  en  interdisant  à 
l'héritier  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  fait  un  legs 
universel  pour  le  cas  où  il  contreviendrait  à  cette  défense. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  controverses  anciennes,  puis- 
que  le  Code  civil  a  animé  cette  matière  d'un  nouvel  esprit. 
qui  empêche  les  analogies  d'être  concluantes;  nous  indiquerons 
seuli  ment  l'état  actuel  de  la  discussion. 

34. —  Dans  une  première  opinion,  on  admet  qu'il  est  permis 
uni  d'enlever  à  l'héritier  ab  intestat  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire;  on  en  conclut  que  si  l'héritier  ne 
veut  pas  se  soumettre  à  la  condition  mise  par  le  testateur  à  son 
institution,  le  legs  fait  éventuellement  à  un  tiers  produira  son 
effet  au  préjudice  de  l'héritier,  qui  sera  privé  de  ses  droits.  Il 
n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait  d'un  héritier  à  réserve, 
nu  bien  d'une  succession  qui  ne  pût  être  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Le  bénéfice  d'inventaire,  dit-on ,  est  d  in- 
térêt privé;  pourquoi  le  testateur  ne  pourrait-il  pas  faire  préva- 
loir sa  volonté  personnelle  à  ce  sujet?  Il  pourrait  priver  l'héritier 
de  ses  droits  en  le  déshéritant;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  res- 
treindre ces  mêmes  droits,  par  une  condition  qui  n'a  rien  d'im- 
moral  assurément?  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  90;  Duranton.t.  7, 
n.  {'.'>;  de  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  2,  p.  5.'i4;  Laurent, 
t.  9,  n.  371.  —  Un  arrêt  de  cassation,  sans  se  prononcer  for- 
mellement en  ce  sens,  autorise,  dans  une  certaine  mesure, 
la  distinction  proposée  par  les  partisans  de  cette  première  opi- 
nion.  —  Cass.,  17  avr.  18oo,  Deschamps,  [S.  b6.1 .2.1:5,  P.  56. 
2.211,  D.  ob. 1.201] 

35.  —  La  grande  majorité  des  auteurs  professe  l'opinion 
contraire,  et  admet  que  le  testateur  ne  peut  pas  enlever  à  l'hé- 
ritier le  droit  d'option  que  lui  a  conféré  la  loi.  En  conséquence, 
l'héritier  reste  libre  d'accepter  purement  et  simplement,  ou  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  et  le  legs  fait  au  tiers  est  considéré  comme 
une  menace  vaine  à  l'égard  de  l'héritier.  On  voit  dans  notre 
institution  une  règle  d'ordre  public,  ou  tout  au  moins  d'intérêt 
général.  L'institution  du  bénéfice  d'inventaire,  dit-on,  se  ratta- 
che au  règlement  de  la  dévolution  des  successions.  La  priva- 
lion  trouble,  en  effet,  et  change  l'ordre  régulier  et  normal  de  la 
dévolution  des  successions,  Or,  il  s'agit  ici  d'une  défense  qui 
tend  :i  priver  l'héritier,  appelé  parla  loi,  d'une  faculté  qu'elle 
lui  accorde  comme  inhérente  à  sa  vocation.  Faciliter  l'accès  des 
successions  à  ceux  qui  doivent  y  être  normalement  appelés, 
n'est-ce  pas  d'ordre  public  comme  le  règlement  même  de  ces 
successions?  —  Malleville,  sur  l'art.  794;  Chabot,  surl'art.  774, 
n.  15;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs.  4.  sur  l'art.  771;  G. 
olles,  Revue  de  législation,  t.  17.  p.  4S  et  s.;  Bilhard, 
/;.  néfici  d'im  i  ntairi .  n.  30;  Tambour,  p.  273;  Demolombe,  t.  15, 
n.   126;  Aubry  et  liau,  t.  6,  p.  397,  §  612,  note  i. 

:;<>.  —  Le  testateur,  en  toul  cas peul  pas,  en  obligeant 

un  héritii  r  réservataire  à  accepter  purement  et  simplement 
une  Miccession  obérée,  le  priver  indirectement  de  sa  réserve. 
Les  auteurs  s'accorde  ni.  sur  ce  point.  —  Bordeaux,  2  janv.  1833, 
Brilbolles,    S.  33.2.538,  P.  chr.    —  Sic,  Laurent,  t.'  9,  n.  371. 

37. —  Nous  n'avons  raisonné  jusqu'il  présenl  que  dans  l'hy- 
pothèse où  il  s'agit  d'une  succession  ab  inti  Hat.  Si  la  succession 
est  testamentaire,  la  question  devient  plus  délicate  h  les  opi- 
sont  bien  plus  divisées.  Dans  un  premier  système,  on 
soutient  que  la  condition  ne  peul  pas  plus  être  imposée  à  l'hé- 
ritier testamentaire  qu'à  l'héritier  ab  intestat.  L'option  appar 
lient,  dit-on,  à  l'héritier  testamentaire  en  vertu  de  la  loi,  et  il 
jouter  que  le  bénéfice  d'inventaire  repose  sur  des  motifs 
d'intérêt  p'-néral.  —  Demolombc,  Inc.  cit.;  A ul >i\  el  Rau,  t.  C>, 
p.  398,     612,  note  5. 

38.  —  La  solution  opposée  nous  semble  préférabli  .  Il 
y, lus  ici  ii  redouter  les  troubles  el  les  désordres  apportés  à  l'or- 
dre normal  des  ons,  puisque  c'esl  d'un  héritier  i 

testateur  lui-même  qu'il  s'agit.  On  ne  saurait isidén  r 

comme  d'ordre  public  une  fai    ui  don!  peut  profiter  un  héritier 

du  défunt  appi  lie  .i  la  succession.  I  ii 
d'ailleurs,  répondre  à  l'opin précédente,  que  toutes  les  insti- 
tutions légales  sont  i  lato  si  nsu  ; 
l'art.  6,  C.  civ.,  ne  défend  de  touclu  r  qu'à  celles  qui 
Iran-'           i        public  ou  aux  I ne    ni'  1 1 1 1  s.  '  'r,  nous  ' 


trouvons  pas  dans  ce  cas.  —  G.  Bressolles,  Revue  de  législa- 
tion, t.  17,  p.  is;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2,  p. 
563;  Massée!  Vergé,  sur  Zachariae ,  t.  2,  §  379,  note  ",. 

Section-  1 1. 
Époque  où  l'acceptation  peut  être  laite. 

39.  —  La  plupart  des  règles  que  nous  avons  exposées  suprà, 
i  acceptation  de  succession,  n.  29  et  s.,  peuvent  recevoir  ici 
leur  application.  Nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  aux  au- 
torités et  aux  arrêts  indiqués  sous  ce  mot,  en  nous  i tentant 

de  résumer  ici  les  solutions  plus  spécialement  applicables  à  la 
matière  du  bénéfice  d'inventaire. 

40. —  Tout  d'abord,  le  droil  d'option  qui  appartient  au  suc- 
cessible  ne  peut  être  valablement  exercé  qu'après  le  décès  du 
de  cujus.  Toul  engagement  pris  sur  ce  point  pendant  la  vie  de 
celui-ci,  serait  nul,  comme  pacte  sur  succession  future.  —  V. 
suprà,  v°  acceptation  de  succession,  a.  29 

41.  — Four  que  l'acceptation  bénéficiaire  soit  valable,  il  faut 
encore  qu'elle  émane  d'une  personne  qui  avait  certainement  con- 
naissance du  décès  du  de  cujus  et  qui  avait,  en  outre,  le  pouvoir 
d'accepter. —V.  suprà,  v°  Acceptation  de  .  n.  35  et  s. 

42.  —  Cette  personne  doit,  d'autre  part,  au  moment  de  son 
acceptation  ,  être  appelée  à  l'hérédité.  —  V.  suprà,  v°  Accepta- 
tion de  succession  ,  n.  41  et  s. 

43.  —  Nous  n'avons  pas  mentionné  parmi  les  différentes 
conditions  requises  pour  que  l'acceptation  bénéficiaire  soit  con- 
sidérée comme  intervenue  en  temps  utile,  la  nécessité  pour 
l'héritier  de  ne  pas  être  exclu  de  l'hérédité  par  une  renonciation 
préalable.  On  sait,  en  effet,  qu'on  peut,  même  après  une  renon- 
ciation de  succession,  accepter  encore  la  succession,  soit  pure- 
ment et  simplement,  soit  sous  béni  Bce  d'inventaire  «  si  elle  n'a 
pas  été  déjà  acceptée,  dit  l'art.  790,  par  d'autres  héritiers,  sans 
préjudice,  néanmoins,  des  droits  qui  peuvent  être  s 

tiers  sur  les  biens  de  la  succession  ,  soit  par  prescription  ,  soit 
par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante. ■  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  <i>  succession,  n.  551  et  s. 

44.  —  Four  terminer  ce  qui  est  relatif  à  l'époque  où  doit  être 
faite  l'acceptation  bénéficiaire,  nous  devons  faire  une  double 
observation  :  1°  des  délais  peuvent  être  obtenus  par  l'héritier, 
avant  d'être  contraint  de  faire  son  option.  Nous  examin 
ultérieurement  ce  qui  est  relatif  à  ces  délais,  parce  que,  d'abord, 
c'est  surtout  en  vue  de  l'acceptation  bénéficiaire  qu'ils  ont  été 
établis;  et  aussi  parce  que  la  place  qu'occupent  les  articles  qui 
li  s  régissent  dans  la  section  du  bénéfice  d'inventaire  au 
civil,  art.  795  et  s.,  nous  y  amène  naturellement  V.infrà,  a.  121 
el  s  .  En  réalité,  ces  délais  peuvent  se  terminer  par  l'accepta- 
tion ,  ou  la  renonciation,  aussi  bien  que  par  l'acceptation  béné- 
liciaire;2°le  droit  d'accepter  bénéficiairement  s'éteint  aussi  par 
la  prescription.  Cette  difficile  matière  ayant  i  té  étudiée  en  dé- 
tail suprà,  \"  \cceptation  di  succession,  a.  856  el  s.,  nous  n'y 
reviendrons  ici  que  très-sommairement.  —  V.  mfrà,  n.  248. 


CHAPITRE  11. 

FORMES   ET  CONDITIONS   DE  VALIDITÉ  DE  L'ACCEPTATION 
BÉNÉFICIAIRE. 

45.  —  Les  forme  et  coi  litions  de  validité  de  l'acceptation 
bénéficiaire  se  réfèrent  ici  à  trois  ordres  d'idées  principaux  : 
1°  la  déclaration  au  greffe;  2°  l'inventaire:  3e  les  délais  pour 

faire  inventaire  et  délibérer. 

Section  I. 
lie.  iar:iii..n  au  grelle. 

'i<;.     -Aux  termes  de  l'art.  793,      la  déclaration  d'un  héritier 
qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'in- 
re,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  l'arrondissement  duquel  ;  on  s'est  ouverte  ; 
elle  doil  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  a  recevoir  les 

de  renoncial ■.  C'esl  ce  qui  dislingue  l'acceptation  b 

ciaire  de  l'acceptation  pure  el  simpli  .  laqui  Ile  i    faite 
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expressément ,  mais  sans  formes  déterminées,  ou  même  tacite- 
ment. L'intérêt  des  tiers  est  ici  la  principale  raison  de  la  né- 
cessité de  celte  déclaration  formelle  et  publique. 

47.  —  Avant  le  Code  civil,  il  n'était  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  que  la  déclaration  d'acceptation  d'une  hérédité  sous  bé- 
néfice d'inventaire  fût  faite  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession.  —  Bordeaux,  10  août  1811,  Battar,    S.  chr. 

48.  —  Et  même,  sous  l'ancien  droit,  il  suffisait  que  l'héri- 
tier eût  fait  inventaire  pour  jouir  du  bénéfice  dont  il  s'agit.  — 
—  Dès  lors,  il  pouvait,  sans  le  moindre  péril,  faire  tous  actes 
d'héritier,  et  il  ne  perdait  poinl  par  là  la  faculté  de  répudier  en- 
suite la  succession.  —  Toulouse,  2  avr.   1*17,  i  Mivicr-Dufaget , 

P.  chr.] 

't'.l.  —  Aujourd'hui,  nous  venons  de  voir  que  le  principe  est 
différent.  .Mais  il  est  clair  que  la  déclaration  au  greffe  n'est  in- 
dispensable qu'autant  qu'il  s'agit  de  successibles  qui  peuvent 
prendre  une  autre  qualité  que  celle  d'héritiers  bénéficiaires; 
on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût  ainsi  quand  l'héritier  ne 
peut  acceptai'  que  bénéficiairement.  —  Cass.,  10  mai  1841,  En- 
registrement, S.  il. t. 522  ; — 1 1  déc.  1854,  Chevallard,  S.  55. 
1.277,  P.  55.1.129,  D.  55.1.49]  — Angers,  11  août  1809,  Davier, 
LP.  chr.]  —  Rouen,  24  janv.  1845,  Bonnesœur,  fS.  46.2.639]  — 
Noues,  21  juill.  1852,  Arliaud,  [S.  53.2.701,  I'.  55.1.132]  — 
Sic,  Vazeille ,  art.  793;  Demolombe,  t.  15,  n.  133;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  399,  §  612. 

50.  —  Nous  établirons  plus  loin,  en  nous  occupant  des  per- 
sonnes qui  acceptent  bénéficiairement,  que  pour  les  successeurs 
irréguliers  un  inventaire  suffit,  indépendamment  de  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  793,  pour  leur  permettre  d'échapper  à 
l'obligation  de  supporter  les  charges  héréditaires,  en  tout  ou 
in  partie,  sur  leurs  biens  personnels. 

l'our  les  mineurs,  il  a  été  décidé  également,  en  ce  sens, 
que  l'appréhension  de  la  succession  par  le  tuteur  sans  obser- 
vation de  ces  formalités  ne  saurait  donnera  l'héritier  la  qualité 
d'héritier  pur  et  simple;  et  que  cette  qualité  ne  saurait  non 
plus  résulter  de  ce  que  l'héritier,  devenu  majeur,  aurait  con- 
tinué l'appréhension  déjà  faite  par  son  tuteur,  cette  continuation 
ne  pouvant  conserver,  à  une  telle  appréhension,  que  le  carac- 
tère  qu'elle  avait  ab  initia.  — Nimes,  21  juill.  1 852,  précité. 

51.  —  Il  a  été  décidé  encore,  en  ce  qui  concerne  le  mineur, 
qu'un  acte  d'immixtion  du  tuteur  suffit,  et  qu'il  n'y  aurait  même 
pas  iiru  d'exiger  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  V.  ar- 
rêts précités. 

Mais  on  peut  se  demander  si  cette  conséquence  n'est  pas 
quelque  peu  exagérée,  et  si  ce  n'est  pas  à  tort  que  la  jurispru- 
dence s'est  écartée  sur  ce  point  du  texte  formel  de  l'art.  462  qui 
exige  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  —  De- 
molombe, t.  15,  n.  133;  Laurent,  t.  9,  n.  380. 

52.  —  Aussi  parait-il  raisonnable  de  limiter  les  résultats  de 
ces  actes  à  cette  conséquence  seulement,  que  l'incapable  ne 
deviendra  pas  héritier  pur  et  simple,  même  lorsque  son  repré- 
sentant aura  accepté  sans  se  soumettre  aux  formes  de  l'accep- 
tation bénéficiaire  :  Cass.,  11  déc.  1854,  Chevallard,  [S.  55.1. 
277,  P.  55.1.129,  D.  55.1.49],  et  de  maintenir,  par  suite,  les 
autres  applications  possibles  de  la  règle  générale  formulée  par 
l'art.  793,  lequel  ne  dispense   personne   de   la  déclaration   au 

greffe.  En iséqui'nce,  si  le  défaut  de  déclaration  avait  causé, 

de  quelque  manière  que  ce  fût,   un   préjudice  aux   tiers,  aux 

liers  par  exemple,  ceux-ci,  d'après  certains  auteurs,  pour- 
raient demander  des  dommages-intérêts  au  tuteur.  —  Tambour, 
p.  418;  Demolombe,  t.  15,  u.  133. 

5'.{.  —  Dans  que-Iles  formes  la  déclaration  doit-elle  être  faite? 
Quoiqu'il  n'y  ail  plus  de  termes  sacramentels,  il  faut  que  la  dé- 
claration soit  faite  d'une  manière  non  équivoque,  et  le  plus  sûr 
moyen  pour  cela  e  I  de  se  servir  du  mot  «  bénéfice  d'inventaire  ». 
Il  a  été  jugé  que  la  déclaration,  faite  par  le  successible  au  greffe, 
qu'il  entend  se  porter  héritier  ne  suffisait  pas,  bien  que  le 
cessible  eût  l'ail  inventaire.  Cet  arrêt,  quoique  rigoureux,  esl 

conforme  aux  principes.  Dire  que  l'on  accepte, Efel .  ce  n'est 

pas  dire,  que  l'on  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  dès  lors 
ta  déclaration  ne  peul  être  considérée  comme  valable.  — ■  Paris, 
2.'i  avr.  1812,  Prévost,   P.  chr.   —  V.  aussi  Laurent,  t.  9,  n.  378. 

54.  —n  La  déclaration  doil  être  inscrite  sur  le  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  actes  de  renonciation, dil  l'art.  793,  C.civ. ». 
On  a  soutenu  qu'il  n'y  aurait  point  de  nullité,  si  la  déclaration 
était  faite,  non  sur  le  registre,  mais  sur  une  feuille  volante. — 
Milliard,  /;<  m  fie    d'invi  ntain  .  a.  33. 


55.  —  Quoique  les  nullités  soient  de  droit  étroit,  la  disposi- 
ti le  l'art.  793  nous  parait  si  formelle,  et  la  nécessité  de  l'ins- 
cription sur  le  registre  b  ce  destiné  si  essentielle,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  tiers,  que  nous  ne  pouvons  nous  ralliera 
cette  doctrine.  La  question  a  été  résolue  en  sens  inverse  sans 
hésitation,  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  aux  successions, 
et  l'argument  d'analogie  s'impose.  —  Cass.,  14  nov.  1855,  Es- 
corne,  S.  56.1.267,  P.  oa.2.536]  —  Poitiers,  28  juin  1839  M  ,- 
reau,  [S.  40.2.78]  —  Sic, Toullier,  t.  2,  n.  338;  Duranton  ,  t.  6, 
u.  172;  Poujol,  art.  784,  n.  1  ;  Favard  de  Langlade,  Rëpert.,  v 
fienonciat. ,  i  1,  n.  3;  Championnière  et  Rigaud,  Des  droits  d'en- 
reg.,  t.  I,  n.  517:  Zachâriae,  Massé  el  Vergé,  t.  2,  p.  316;  De- 
molombe, t.  13,  n.  16. 

56.  —  Dans  la  pratique  de  certains  tribunaux,  les  déclara- 
lions  d'acceptation  bénéficiaire,  comme  les  renonciations,  ne 
sont  admises  par  les  greffiers,  que  si  les  parties  sont  assistées 
d'un  avoué.  C'est  une  mesure  très-prudente,  et  assurément  au- 
torisée, puisque  le  tarif,  art.  91,  fixe  ce  qui  est  dû  à  l'avoué 
«  pour  assister...  l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ».  Mais  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  exigée  à 
peine  de  nullité,  puisqu'aucune  loi  ne  le  déclare.—  Demolombe, 
t.  15,  n.  13. 

57.  —  Cependant,  certains  auteurs  pensent  que  la  présence 
de  l'avoué  est  nécessaire.  La  sanction  consisterait  dans  le  droit 
pour  le  greffier  de  refuser  toute  déclaration  à  laquelle  n'assis- 
terait pas  un  avoué.  Cette  solution  nous  parait  très-plausible , 
en  présence  des  termes  du  tarif  et  de  la  garantie  souvent  indis- 
pensable  que  peut  offrir  l'assistance  de   l'officier  ministériel, 

un  acte  aussi  important.  —  Y.  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2629;  Chauveau  et  Godoffre,  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  p.  188. 

58.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  déclaration  au 
greffe  devrait  être  déclarée  nulle,  si  elle  était  faite,  soit  par  un 
acte  devant  notaire,  soit  au  greffe  du  tribunal  d'un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  où  la  succession  s'est  ouverte,  ou  bien  si 
elle  n'avait  pas  été  reçue  par  le  greffier  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  elle  devait  avoir  lieu  (art.  1317),  ou  en- 
fin, si  elle  n'était  pas  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  et  du  greffier.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  16. 

59.  —  Vainement  objecterait-on,  que  les  nullités  ne  se  sup- 
pléent  pas,  et  que,  par  conséquent,  elles  ne  doivent  pas  se  pro- 
duire dans  les  cas  qui  précèdent,  aucun  texte  de  loi  ne  les 
prononçant.  On  répondrait  qu'il  y  a  nécessairement  nullité, 
indépendamment  de  toute  disposition  expresse,  lorsque  les 
formes  essentiellement  constitutives   d'un  acte  ont  été  vi 

—  Demolombe,  loc.  cit. 

60.  —  En  tous  cas,  la  déclaration  que  les  héritiers  auraient 
faite  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  de  la  femme 
séparée  de  son  mari  qu'ils  ne  prenaient  cette  qualité  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  n'emporte  pas  reconnaissance  de  leur 
part  que  la  succession  s'est  ouverte  dans  ce  lieu.. —  Cass.,  26 
juill.  1808,  de  la  Beaume,  [S.  chr.] 

61.  —  La  déclaration  au  greffe  peut  être  faite  par  l'intéressé 
lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  mais  elle  ne  pour- 
rait pas  l'être  par  un  mandataire  général,  car  d'après  l'art.  1988, 
le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration;  or,  accepter  une  succession,  ce  n'est  pas  faire 
un  simple  acte  d'administration,  puisque  la  loi  ne  le  permet  pas 
au  tuteur  qui  a  un  pouvoir  général  d'administrer.  —  Laurent  , 
t.  9,  n.  379. 

(î2.  —  Il  est  également  certain  que  la  procuration  doit  être 
écrite.  Mais  faut-il  que  le  mandat  soit  donné  par  acte  notarié? 
La  généralité  des  auteurs  admet  la  négative,  par  argument  de 
l'art.  1985,  parce  que,  dit-on,  ce  n'esl  poinl  pour  garantir  par 
la  présence  d'un  officier  public,  la  libre  manifestation  de  la 
liberté  île  l'héritier,  mais  bien  pour  assurer,  dans  l'intérêl  des 
tiers,  la  publicité  de  l'acceptation  bénéficiaire,  que  la  loi  exige 
la  déclaration  au  greffe.  —  Duranton,  t.  6,  n.  472;  Favard  de 
Langlade,  Répert.,Y  i:  »  mciation,§  1,  n.  3;  Demolombe,  t.  15, 
n.  I  i.  —  Contra,  Chabot,  art.  793,  n.  4. 

63.  —  Il  esl  évident  que  l'acceptation  bénéficiaire  ne  s'é 
pas  au  delà  de  la  succession  en  vue  de  laquelle  elle  a  été  faite; 
mais,  du  moins,  doit-elle  être  considérée  en  toutes  circonstances 
comme  devanl  produire  s. m  effet.  Ainsi,  la  condamnation 
noncée  purement  et  simplement  contre  des  enfants  héritiers 
purs  et  simples  de  leur  mère,  el  héritiers  sous  bénéfice  d'inven- 
taire de  leur  père  ,  doil  ,  alors  que   m  double  qualité  en    laquelle 

ils  agissent  est  énoncée  dans  les  qualités  du  jugement,  n'être 
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réputée  prononcée  contre  eux,  du  chef  de  leur  père,  que  comme 
héritiers  bénéficiaires.  —  Cass.,  23  juill.  I>>>1.  !••  Montbreton, 
S.  51.1.753,  P.  51.2.48 

64.  —  Par  une  raison  analogue,  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  permet  à  l'héritier  de  se  l'aire  restituer  en  appel  con- 
Ire  une  condamnation  prononcée  contre  lui  en  première  instance 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (art.  sot ,  C.  eiv.).  —  Bor- 
deaux, 21  mars  1888,  [Rcc.  de  Bordeaux,  88.1.238,  Gaz.  l'ai., 
tal).  2".  sér.   ISSS,  n.   ','.'.  p.  238 

(;.-,,  —  Mais  s'il  a  omis,  dans  l'instance  où  il  a  succombé,  d'ex- 
ciper  de  son  acceptation  bénéficiaire,  il  doil  'Hre  condamné  aux 
Irais.  —   Même  arrêt . 


Section    II. 
Inventaire. 

00.  —  H  est  essentiel,  dans  l'intérêt  îles  créanciers,  des  lé- 
gataires ci  de  l'héritier  lui-même,  que  l'on  puisse  établir  sûre- 
ment l'étal  matériel  du  patrimoine.  De  celte  façon,  il  sera  cer- 
tain nue  ce  patrimoine  sera  consacré  tout  entier  à  sa  destina tion, 
et  que,  d'autre  part,  rien  ne  sera  pris  au  patrimoine  de  l'hé- 
ritier, qui  doit  rester  intact. 

07.  —  A  cet  égard,  l'art.  793  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  décla- 
ration n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  el  exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les 
formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais 
qui  seront  ci-après  déterminés.  » 

08.  —  L'apposition  des  scellés  n'est  pas  une  condition  rigou- 
reuse du  bénéfice  d'inventaire.  L'art.  810,  C.  civ.,  le  décide 
ainsi:  il  porte,  en  effet  :  «  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été 
apposé,  seront  à  la  charge  de  la  succession  ».  —  La  question 
était  résolue  d'une  manière  diverse  par  les  anciens  auteurs.  — 
Y.  Rodier,  sur  l'ordonn.  de  1667,  p.  100.  —  Lebrun  opinait 
pour  la  nécessité  des  scellés;  il  cite  plusieurs  arrêts  qui  l'ont 
ainsi  jugé,  et  s'appuie  sur  le  suffrage  de  llenrys.  Mais  aujour- 
d'hui, les  termes  du  Code  ne  fussent  plus  place  à  la  controverse. 
—  Chabot,  l.  2,  p.  578;  Toullier,  t.  4,  n.  346;  Duranton,  t.  7,  n. 
23;  Delaporte,  l'uni,  franc.,  t.  3,  p.  188;  Vazeille,  art.  794,  n.  6. 

09.  —  L'apposition  des  scellés  n'est  obligatoire,  d'après  les 
lois  actuelles,  que  dans  les  cas  où  il  y  a  des  héritiers  qui  mé- 
ritent une  protection  spéciale,  des  incapables  ou  des  absents 
(art.  819,  C.  civ.). 

70.  —  Mais  il  est  certain  aussi,  que  l'apposition  des  scellés 
est  en  tout  cas  une  mesure  des  plus  prudentes,  dans  l'intérêt 
de  l'héritier  qui  se  met  ainsi  à  l'abri  des  soupçons,  aussi  bien 
que  dans  l'intérêt  des  tiers,  dont  le  gage  est  mis  en  sûreté  par 
celte  mesure. 

71.  —  Le  successible  qui  veut  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire doit  faire  inventaire,  alors  même  qu'il  en  aurait  été 
dispensé  par  le  défunt.  —  Chabot,  sur  l'art.  794,  n.  8;  Poujol , 
sur  l'art.  794,  n.  :)  ;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  400,  £(,612;;  Laurent, 
t.  '.i,  n.  283;  Fuzier-Herman ,  art.  794,  n.  1. 

72.  —  La  confection  de  l'inventaire  est,  en  effet,  substan- 
tielle, et  l'acceptation  bénéficiaire  n'opère  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  délunt  et  de  celui  de  l'héritier,  qu'autant  que  cette 
accepiation  est  suivie  d'un  inventaire  dans  la  forme  et  les  de- 
lais  déterminés  par  l'art.  794.  C'est  ce  qu'exprime  cet  article  en, 

disant  qui'  l'acceptation   n'a  d'effel  que  m    elle  est   accompagnée 

d'un  inventaire.  —  Cass.,28avr.  1840,  Paté-des-Ormcs,  S.  ïO. 
1.821,  P.  40.2.191,  D.  40.1.210]  — Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  84; 
Fuzier-Herman ,  art.  79i,  n.  2. 

l'.ï.  —  Quant  à  l'acceptai même  impliquée  par  la  décla- 
ration, elle  est  irrévocable,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n. 
l';;  il  s.  ;  elle  subsiste  et,  à  défaut  d'inventaire ,  l'acceptanl  reste 
héritier  pur  et  simple,  absolument  comme  l'héritier  qui,  après 
avoir  d'abord  rempli  les  conditions  de  bénéfice  d'inventaire,  y 
contreviendrait  plus  lard  de  façon  à  encourir  la  déchéance.  — 
Lebrun,  liv.  3,  ch.  i,  n.  12;  Demolombe,  t.  15,  n.  131;  De- 
mante,  t.  3,  p.  176,  n.  110  liis-l;  Kiizier-Ilernian,  ail.  791,  n.  :t. 

Contra,  Laurent,  t.  9,  n.   I  6 

74. —  Il  a   été  jugé,  i  lutefois,  que  le  défaut  d'invet 
n'empêche  pas  la   déi    iration  du  successible  de  produire  effel 
au  srii<  légal  du  mot,  s'il  b' agit  d'une  succession  ne  comportant 
pas  d.-  mobilier  et  i  inl  uniquement  en  une  reprise  d 

car.  dans  e.  ca  i,  ileBl  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  rien  a  inventorier. 
.<s.,  Il  juin  1811,  Caisse  hypothécaire,  [S.  14.1.531,  1'. 
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^4.2.463]—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  384;  Fuzier-Herman,  art 

7 < » V .  n.  i. 

75.  —  Cependant,  en  principe,  l'héritier  bénéficiaire  d'une 
personne  dont  la  succession  ne  présente  aucun  objet  à  inven- 
torier, doit  suppléer  à  l'inventaire  par  un  procès-verbal  de  ca- 
rence. Nos  anciens  auteurs  disaient  en  effet  fort  justement  que 
la  notoriété  publique  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  meuble  ne 
saurai!  dispenser  l'héritier  de  faire  inventaire.  —  Paris,  21-  déc. 
1833,  Ségur,  S.  34.2.183,  I'.  chr.  —  Sic,  Lebrun,  liv.  3,  ch. 
i-,  n.  16;  Pothier,  /»■  S  SUCCess.,  ch.  3,  secl.  3,  .i  3  ;  Demolombe, 
i.  Ci,  n.  137;  Aubry  et  Rau,  loc.cit.,  Laurent,  toc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  198. 

70.  —  C'est  à  la  diligence  de  l'héritier  que  doit  normale- 
ment èhe  dressé  l'inventaire,  mais  comme  les  frais  ne  doivent 
pas  être  faits  sans  nécessité,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  procéder 
à  un  autre  inventaire,  s'il  en  existait  un  déjà.  Ainsi,  un  inven- 
taire régulièrement  fait  par  un  héritier  profiterait  à  tous  les  au- 
tres. —  Lebrun,  n.  13;  Chabot,  art.  749,  n.  3;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  311;  Demolombe.  i.  15,  ,,.  138-1°. 

77.  —  De  même,  s'il  existait  un  inventaire  régulier  el  ré- 
cent, l'ait  à  la  requête  d'un  héritier  qui  aurait  renoncé,  d'un  cu- 
rateur  à  la  succession  vacante,  ou  même  d'un  héritier  apparent, 
l'héritier  pourrait  se  contenter  d'un  simple  procès-verbal  de  ré- 
colement.  —  Chabot,  sur  l'art.  794,  n.  2;  Taulier,  t.  :i,  p.  253; 
Demolombe,  t.  15,  n.  138-2°.  —  Y.  toutefois  Fouquet,  Eneyel. 
du  droit,  \"  Bénéfice  d'inventaire,  n.  53. 

78.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'inventaire  fait  à  la  requête  du 
syndic  de  la  faillite  du  survivant  ne  fait  point  foi  contre  les 
héritiers  du  prédécédé,  et  que  ceux-ci  sont  toujours  |recevables 
à  faire  un  autre  inventaire.  —  Paris,  28  août  1815,  Tartière, 
[P.  chr.] 

79.  —  En  tous  cas,  il  ne  pourra  être  suppléé  à  l'inventaire 
par  un  inventaire  dressé  antérieurement  au  décès  du  <l>  eujus, 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  été  à  une  époque  assez  voisine  de  e. 
pour  que  la  composition  de  ces  biens  n'ait  pu  se  modifier  dans  l'in- 
tervalle. —  Trib.  Die,  26  oct.  1886,  [Rec.  de  Grenoble,  1*87,  p. 
Cd),  Gaz.  Pal.,  2'  sem.,  1888,  Table, v°  Success.,  n.  40,  p.  238 

80.  —  toutefois,  suivant  Zacharia-,  si  le  défunt  avait  fait 
dresser  un  inventaire  de  son  vivant,  il  pourrait,  selon  les  cir- 
constances, suffire  d'un  procès-verbal  de  récolement,  pourvu, 
ajoutent  MM.  Massé  et  Vergé,  que  le  procès-verbal  de  récole- 
ment comprit  tout  ce  qui  aurait  étéjprécédemment  omis,  toutee 
qui  aurait  été  acquis  ou  découvert  depuis  l'inventaire,  ainsi  que 
l'estimation  des  effets  qui  n'aurait  pas  été  faite  par  l'inventaire, 
et  qu'il  fit  distraction  des  objets  inventoriés  qui  ne  se  retrouve- 
raient plus.  —  Massi;  et  Vergé,  t.  :.'.  p.  :tl  I. 

81.  —  L'inventaire  doit  être  fait  dans  >•  s  form  -  réglé*  s  /"//■ 
les  l"i<  sur  laprocédure,  dit  l'art.  794,  C.  civ.;  il  faut  d< 
reporter  à  ces  lois.  Or,  les  art.  942,  943,  944,  C.  proc.,  exigent 
que  l'inventaire  soit  fait  par  devant  notaire.  In  inventaire  privé 
et  à  l'amiable  serait  donc  en  principe  insuffisant  et  inefficace. 

—  Cass.,  30  avr.  1849,  Bellavoine,  I'.  19.2.1611—  Caen  ,  21 
juill.  1847,  Lepeltier,  S.  18.2.652,  I'.  19.2.43  Y.  infrà,  n.  2,\ 
et  s. 

82.  —  Le  choix  du  notaire  appelé  à  confectionner  l'inven- 
taire appartient  à  l'héritier  bénéficiaire;  le  tribunal  ne 

en  désigner  un  d'office.  —  Turin,  1  i  août  1809,    S.  et  1'.  chr.] 

—  V.  Fuzier-Herman,  art.  794,  n.  8. 

83.  —  Cependant,  s'il  y  avait  plusieurs  héritiers  et  qu'ils  ne 
se  missent  pas  d'accord  mm'  ce  choix  ,  oe  serait  au  tribunal  à 
trancher  le  différend  équitablement,  pat  exemple  enchoii 

l'un  des  notaires  désignés  par  plusieurs  parties.  — Turin,  14 
aoûl  1809,  Borsarelli,  [S.  et  I'.  chr.  Sic,  Demolombe,  L  15, 
n.  140.  — V.  toutefois  Paris.  2o  oct.  1808,  Folignies,  cité  par 
Demolombe,  h>r.  fit.  —  Duranton,  t.  7,  n.  21.  noie  1. 

8-4.  —  Nous  n'avons  pas  évidemment  à  entrer  ici  dans  les 
détails  de  la  procédure  el  à  faire  connattre  les  tonnes  de  l'in- 
ventaire Y.  sur  ce  point,  inji-a.  v"  Inmtt'tirs  .  —  Nuis  devons, 
toutefois,   nous  arrêter  sur  certains  points  qui   Ji  :it  au 

i  md  m  Sme  de  cel  icte.  roui  d'abord  .  l'art.  791  nous  dil  que 
l'inventaire  doit  être  >  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  n 
85.  —  Sur  quels  biens  doil  d'abord  porter  l'inventaire? 
L'art.  794  répond  :  sur  les  biens  di  la  uccese  m.  Quoique- la 
généralité  de  ces  terme    si  nnble  comprendi  e  les 

meubles  ,  il  a  été  ju  que  les  immeu- 

bles ne  doivent  pas  être  inventoriés.  Les  lois  de  la  pi  loédure, 
auxquelles  renvoie  l'art.  794,  ne  parlent  que  des  effets  de  la 
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succession.  Les  immeubles  ne  peuvent  pas  disparaître.  Cependant 
les  titres,  sans  aucun  doute,  doivent  être  inventoriés  avec  les 
registres  publics,  car  ils  serviront  aux  intéressés  à  établ  r  l'étal 
des  immeubles.  ■ —  Pau,  o  mars  I8:s3,  Fourcade  ,  [S.  33.2.423, 
P.  chr.]  —  Sic,  Duranton  ,  loc.  rit.;  Laurent,  t.  9,  n.  382 

86.  —  Si  l'inventaire  ne  comprend  pas  les  immeubles,  il  doit 
porter,  par  contre,  sur  les  effets  mobiliers  dans  la  plus  large 
étendue  de  ce  mot.  Les  effets  de  la  succession,  aux  termes  de 
l'art.  943,  C.  proc,  doivent  être  «  estimés  à  juste  prix  et  sans 
crue.  »  Ces  derniers  mots  t'ont  allusion  à  un  abus  de  la  pratique 
ancienne;  ils  n'ont  aucune  portée  pratique  actuelle,  et  nous 
n'avons  pas  à  y  insister. 

87.  —  L'inventaire,  ajoute  l'art  794,  doit  être  fidèle  et  exact 
Fidèle,  c'est-à-dire  que  l'héritier  ne  devra  commettre  sciemment 
aucune  omission  ni  recelé.  Sans  cela  il  serait  lui-même,  à  raison 
de  sa  mauvaise  foi,  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (art.  792  el 
8iil).  —  V.  infrà,  n.  224  el  s. 

88.  —  Exact,  c'est-à-dire  que  [l'inventaire  doit  comprendre 
tous  les  meubles  qui  font  partie  de  la  succession,  et  rien  que 
ceux-là.  Mais  une  simple  inexactitude  involontaire  et  excusable 
n'entraînerait  pas  la  déchéance  qui  est  la  peine  de  la  mauvaise 
foi.  L'héritier  devrait  seulement  compléter  l'inventaire  en  y  ajou- 
tant ces  objets.  C'est  ce  qui  peut  se  produire  particulièrement 
pour  des  objets  prêtés  à  un  tiers  ou  mis  en  dépôt.  L'héritier  ne 
pourrait  pas  être  poursuivi,  à  ce  sujet,  sur  ses  biens  personnels. 

—  Cass.,  Il  mai  1825,  Savoie,  [S.  chr.];  —  11  août  1803,  Ador, 
[S.  63.1.488,  D.  63.1.362]  —  Sic,  Demante,  t.  3,  n.  100  bis; 
Tambour,  p.  231;  Demolombe,  t.  13,  n.  139. 

89.  —  C'est,  en  effet,  un  point  certain  qu'il  ne  suffit  pas 
que  l'inventaire  soit  incomplet  pour  opérer  la  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire;  il  faut  que  les  omissions  aient  eu  lieu  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi.  —  V.  Cass.,  13  mai  1803,  Leroy,  [S. 
03.1.377,  P.  64.77,  D.  63.1.409  ;  --  Il  août  1803.  —  Amiens , 
2  juin  1800,  Brière,  [S.  70.2.205,  P.  70.829  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  G,  p.  loi,  S  012,  note  20;  Laurent,  t.  9,  n.  336,  et  t. 
23.  n.  20. 

90.  —  Ainsi,  le  fait  que  des  créances  successorales,  recou- 
vrées plus  tard  par  les  légataires  universels,  héritiers  bénéfi- 
ciaires  du  decujus,  n'ont  pas  été  déclarées  à  l'inventaire,  lorsque 
d'ailleurs  cette  omission  de  la  part  des  héritiers  qui  ignoraient, 
l'existence  de  ces  créances,  s'est  produite  dans  des  circons- 
tances exclusives  de  toute  mauvaise  foi,  ne  saurait  l'aire  encou- 
rir à  ces  héritiers  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  801,  C.  civ. 

-  Cass.,  18  déc.  1889,  Vie,  [S.  90.1.344,  P.  90.1.814] 

î)l.  —  Si  l'inventaire,  pour  être  fidèle  et  exact,  doit  contenir 
la  désignation  de  tous  les  biens  de  la  succession,  il  doit  énu- 
mérer  ceux-ci  seulement.  —  Ainsi,  on  ne  doit  pas  comprendre, 
dans  l'inventaire  d'une  succession  bénéficiaire,  des  biens  que 
le  défunt  n'avait  recueillis  dans  la  succession  qu'à  titre  de  fidéi- 
commis  el  dont  il  n'était  par  conséquent  pas  propriétaire.  Par 
suite,  l'omission  de  ces  biens  ne  nuit  pas  à  la  validité  de  l'in- 
ventaire. -  Cass.,  20  août  1845,  Demay,  [S.  45.1.854,  P.  45.2. 
681,  D.  45.1.373]  —  Sic,  sur  le  principe,  heuiolouibe ,  t.  13,  n. 
139;  Fuzier-Herman,  art.  794,  n.  14. 

1)2.  —  L'omission  de  l'une  ou  de  l'autre  des  formalités  re- 
quises pour  la  validité  de  l'inventaire  ne  tait  point  encourir  la 
déchéance  de  la  Faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire, 
au  successible  qui  ne  s'esl  pas  rendu  coupable  de  dol.  Elle  le 
soumet  seulement  â  l'obligation  de  recommencer  l'inventaire , 
qui  pourra  être  annulé.  —  Cass.,  16  avr.  1839,  Forsse,  s.  39. 
1.264,  P.  39.1.395  -  Sic,  Delvincourt,  I.  2,  p.  92;  Aubry  el 
Rau,  t.  6,  p.  402,  §612.  —  Contra,  Limoges,  3  janv.  1820, 
Borde,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chabot,  sur  l'art.  794,  n.  5;  Fouet  de 
ConQans ,  sur  l'art.  794,  n.  2 ;  Zaebariœ ,  §612,  notée. 

!>:{.  —  En  présence  de  quelles  personnes  doit  être  l'ait  l'in- 
ventaire? L'art.  942,  C.  proc,  entre  h  cel  égard  dans  des  détails 
que  nous  n'avons  pas  &  examiner  ici  (V.  infrà,  v"  ïnventam  . 
Nous  nous  demanderons  seulement  si  on  doit  y  appeler  les 
créanciers  connus.  Pothier  distinguai!  entre  les  créanciers  op- 
posants el  les  créanciers  non  opposants;  il  enseignail  que  les 
premiers  devaienl  être  appelés,  mais  non  les  autres.  C'est  ce 

qui  parait  résulter  de  la  coml ison  des  art.  820,  821,  <  ' .  oiv., 

et  des  art.  'J3I  el  937,  C.  proc.  Les  opposant  .doivent  être  ap 
pelés  à  la  levée  des  scellés,  qui,  d'après  l'art,  937,  C.  proc,  doil 
avoir  lieu  ii  mesure  de  la  i  onfection  de  l'inventaire ,  d'où  il  ré- 
sulte indirectement,  pour  les  opposants,  le  droit  d'être  pré  en1 
à  l'inventaire.  -    Cass.,  16  nov.  1864,  Vassal,  [S.  65.1.42,  P. 


03.07,  D.  03. 1.177"  —  Sic,  Merlin,  v°  Inventaire,  i  4;  Carré  et 
Chauveau,  De  la  procédure,  a.  31 12;  Berriat  Saint-Prix,  p.  602, 
note  4,  n.  2;  Tambour,  p.  228;  Favard  de  Langlade,  v°  Inven- 
taire, §  1,  n.  2;  Bilhard  ,  Béni  fice  d'invent.,  a.  10;  Bioche,  v°  In- 
ventaire, n.  130;  Demolombe,  t.  13,  n.  141;  Fuzier-Herman, 
art.  794,  u.  11.  —  Contra,  Pigeau ,  Comment,  de  proc,  t.  2,  p. 
397. 

94.  — Au  surplus,  alors  même  qu'on  admettrait  que  tout 
créancier  eût  le  droit  d'assister  à  l'inventaire  de  la  succession 
bénéficiaire  de  son  débiteur,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  put 
exiger  la  communication  de  tous  les  titres,  papiers  et  docu- 
ments d'une  nature  quel îque  qui  sont  énoncés  dans  l'inven- 
taire ;  il  appartient  aux  juges,  en  cas  de  contestation,  d'appré- 
cier souverainement  quels  sont  ceux  de  ces  documents  donl 
l'intérêt  du  créancier  réclamant  justifie  la  communication.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  794,  n.  12. 

95.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  celui  qui  demande  la 
communication  est  un  créancier,  non  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  de  cujus  lui-même,  mais  de  la  succession ,  acceptée 
également  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  l'auteur  de  celui-ci  : 
il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas,  de  communiquer  que  celles  des  piè- 
ces inventoriées  qui  se  rattachent  à  cette  dernière  succession  , 
les  seules  que  le  réclamant  ait  intérêt  à  connaître.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  704,  n.  13. 

96.  —  L'héritier  légitime  qui  accepte  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire  n'est  pas  tenu  d'appeler  les  légataires  à  la 
confection  de  cet  inventaire.  De  son  côté,  le  légataire  universel 
qui  a  accepté  la  succession  sous  la  même  modalité  n'est  pas  tenu, 
sous  peine  de  déchéance,  d'y  appeler  les  héritiers  présomptifs 
du  défunt,  alors  qu'ils  n'ont  droit  à  aucune  réserve.  —  Cass.,  16 
avr.  1830,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  21;  Demolombe, 
t.  13,  n.  112;  Fuzier-Herman,  art.  704,  n.  9. 

97.  —  il  a  été  jugé  cependant  que  l'héritier  institué  qui  a 
accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  est  déchu  de 
ce  bénéfice  ,  s'il  a  procédé  à  l'inventaire  sans  y  appeler  les  hé- 
ritiers présomptifs,  bien  qu'ils  soient  des  collatéraux  n'ayant 
pas  droit  à  une  réserve;  —  et  que  la  nullité  est  proposable'  par 
l'héritier  qui  se  présente  en  qualité  de  créancier,  tout  aussi  bien 
que  s'il  se  présentait  en  qualité  d'héritier.  —  Limoges,  3  janv. 
1 820,  Borde,  [S.  et  P.  chr. !  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  704,  n.  10. 

98.  —  Mais  cette  décision  de  la  cour  de  Limoges,  du  moins 
dans  sa  première  partie,  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
En  effet,  si  l'art.  042,  C.  proc.  civ..  exige,  en  règle  générale, 
que  l'héritier  présomptif  soit  présent  à  l'inventaire,  c'est  afin 
qu'il  puisse  veiller  à  la  garantie  des  droits  successifs  qu'il  est 
appelé  à  recueillir;  or,  l'héritier  non  réservataire  n'est  appelé  à 
recueillir  aucuns  droits  lorsqu'il  existe  un  légataire  universel. 
Ajoutons  qu'on  ne  saurait  prononcer  contre  le  légataire  univer- 
sel une  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  qui  n'est  écrite  nulle 
part  et  qui  ne  serait  point  justifiée.  En  effet,  les  créanciers  de 
la  succession  et  les  légataires  particuliers  ne  sont  pas  intéressés 
à  ce  que  l'héritier  présomptif  soit  appelé.  Il  suffit,  à  leur  égard, 
que  l'inventaire  soit  fidèle  et  exact,  pour  qu'ils  ne  puissent  pas 
poursuivre  l'héritier  ultra  vin*.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  Duranton,  t.  7,  n.  24,  p.  39,  note  1. 

99.  —  Mais  si  l'héritier  présomptif  attaquait  l'inventaire  en 
qualité  de  créancier  et  non  en  qualité  d'héritier,  il  pourrait  être 
déclaré  recevabie  dans  son  action.  —  V.  suprà,  n.  03  et  s. 

100.  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  débiteurs  de  la 
succession  avec  l'héritier,  ils  ne  sont  pas  différents  suivant  que 
celui-ci  a  accepté  purement  et  simplement  ou  bénéficiairement. 
Tandis  que  les  créanciers  peuvent  demander  à  l'héritier  béné- 
ficiaire communication  de  l'inventaire,  les  débiteurs  ne  sauraient 
exiger  de  lui ,  c  imme  justification  de  sa  qualité,  qu'un  simple 
intitulé  d'inventaire.  —  Paris,  18  aoûl  1825,  Coudray,  [S.  el  P. 
chr.] —  V.  Fuzier-Herman,  art.  794,  n.  19. 

101.  —  Malgré  les  tenues  un  peu   équivoques  des  premiers 

articles  de  la  secti lu  bénéfice  d'inventaire  au  Code  civil,  il 

n'y  a  pas  de  délai  pécialemenl  fixé  par  la  loi  pour  faire  in- 
ventaire el  délibérer.  L'art.  800  dil  très-nettement:  «  l'héritier 
conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ace,,-,]-  par 
l'art.  703,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge  coriformémen 
l'art.  798,  la  faculté  de  taire  encore  inventaire  el  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  ».  Il  en  résulte  que  le  délai  de  trente  ans  est 
le. seul  au  boutlduquel  expire  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncei 
art.  789  .  -    V.  suprà,  v  Acceptation  de  succession,  a.  856  el  s. 

102.  -     Nous  i  ivisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  où 
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il  n'y  aurait  qu'un  seul  héritier  bénéficiaire.  On  s'esl  demandé 
ce  qu'il  adviendrait  s'il  y  en  avait  plusieurs  et  que  l'un  d'eux 
n'eût  pas  rempli  les  formalités  exigées.  Il  a  été  décidé,  a  e,  i 
égard,  que  du  principe  qu'il  n'existe  ni  solidarité  ni  indivisibilité 
entre  les  héritiers  qui  ont  accepté  une  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  il  résulte  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être 
déclaré  déchu  de  cette  qualité  qu'à  raison  des  fraudes,  fautes 
ou  ai'tes  de  négligence  qui  lui  sont  personnels,  sans  qu'on  puisse 
lui  opposer  ceux  reprochables  à  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  Il 
juill.  1865,  Saliman,  S.  65.1.406,  P.  65.1063,  D.  65.1.469  — 
V.  Fuzier-Herman ,  art.  Tilt,  n.  16. 

10!$.  —  Ainsi,  lorsqu'une  succession  échue  à  plusieurs  cohé- 
ritiers comprend  à  la  fuis  des  biens  itués  en  France  et  des 
biens  situés  hors  «le  France,  celui  d'entre  ce?  cohéritiers  qui, 
résidant  en  France,  a  fait  dresser  un  inventaire  fidèle  des  biens 
v  existants  et  a  chargé  ses  cohéritiers  résidant  sur  les  lieux  de 
procéder  de  même  quanl  aux  biens  situés  hors  de  France,  ne 
saurail  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  à  défaut  de 
rendre  compte  de  l'administration  de  ces  derniers  biens,  à  la- 
quelle il  est  resté  étranger,  et  à  défaut  par  ses  cohéritiers  d'a- 
voir,  malgré  le  mandat  qu'il  leur  avait  donné,  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  la  conservation  de  la  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires.  —  .Même  arrêt.  —  Y.  Fuzier-Herman,  art. 
794,  n.  17. 

Section  III. 
Délais  pour  taire  inventaire  et  délibérer. 

104.  —  Bien  que  l'art.  79a  qui  parle  <les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  soit  placé  dans  la   section  du  bénéfice 

d'inventaire  au  Code,  en  réalité,  il  se  rattache  à  l'ouverture  des 
successions  en  général.  Ces  délais,  en  effet,  sont  communs  à 
tous  les  héritiers  et  peuvent  se  terminer,  aussi  bien  par  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  ou  par  la  renonciation,  que  par  l'ac- 
ceptation bénéficiaire.  C'est  pourquoi  beaucoup  d'auteurs,  et 
des  plus  recommandables,  rompant  avec  l'ordre  adopté  par  le 
Code,  l'ont  commenté  au  début  de  leur  étude  sur  l'acceptation 
et  la  renonciation  des  successions,  comme  règle  commune  à 
toutes  les  hypothèses. 

105.  —  Nous  avons  cru  préférable  de  conserver  à  l'art.  79o 
la  place  que  lui  a  donnée  le  Code.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation 
de  succi  <tion,  n.  9,  et  infrà,  v-  Renonciation  à  succession. 

10(î.  —  L'art.  79:;,  C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  m  L'héritier  a 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  accep- 
tation ou  sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui  com- 
ut  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l'inventaire  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a 
élé  terminé  avant  les  trois  mois.  >> 

107.  —  Ces  délais  n'ont  rien  d'excessif;  parfois  même  ils 
peuvent  être  insuffisants.  C'est  pourquoi  l'art.  798  permet  J'en 
obtenir  la  prolongation.  Bien  digne  d'intérêt  peut  être,  en  effet, 
la  situation  d'héritiers  qui  attendent  un  événement  décisif  pour 
pn  ndre  un  parti,  la  solution  d'un  procès,  par  exemple,  où  toute 
la  fortune  du  défunt  est  engagée  par  ces  responsabilités  sans 
limite,  devenues  si  fréquentes  dans  le  monde  des  affaires  et  dont 
la  solution  est  souvent  si  longue  a  obtenir  par  suite  de  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  parties  de  parcourir  successivement 
tous  les  degrés  de  juridiction.  —  Y.  infrà,  n.  1-1  et  s. 

108.  —  En  tous  cas,  on  ne  saurait  imposer  à  l'héritier  des 
moindres.   Si  le  bénéfice  d'inventaire  entraîne,  en  effet, 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  8,  des  responsabilités  et  des 
pénis,  il  importe  que  l'héritier  puisse  prendre  son  parti  libre- 
ment et  en  connaissance  de  cause. 

109.  —  Nous  examinerons  successivement  ici  :  1»  l'étendue 
des  délais  impartis  à  l'héritier  bénéficiaire;  2°  la  situation  qui 
est  faite  à  cet  héritier  pendant  que  ces  délais  courent,  et  celle 
dans  laquelle  il  se  trouve  placé  lorsqu'ils  sont  expirés. 

g  l.  Etendue  des  délais. 

110.  —  Les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire 

sont  des  délais  légaux.  L'héritier  n'a  di point  à  demander  au 

juge  de  l'en  faire  profiter,  el  'l'autre  part,  il  ne  pourra,  en  prin- 
cipe, eu  être  prive  par  la  volonté  de  son  auteur,  pas  plus  que 
par  les  offres  que  pourraienl  faire  i  -  légataires  de  fournir  eau 
lion  pour  la  restitution  des  legs,  s'il  y  avait  lieu.  —  Turin,  Il 


toûl  1809,  Borsarelli,  S.  chr.  —  Sic,  Demolombe,  i.  Il ,  ri. 
267;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  fâ4,  ,  61  i;  Laurent,  t.  9,  n.  -'71  ; 
Fuzier-Herman,  art.  795,  n.  7. 

111.  —  Il  nous  parait  néanmoins  logique,  si  on  admet  que 
le  testateur  peut  enjoindre  au  légataire  universel  de  n'accepter 
que  purement  et  simplement  V.  suprà,  n.  34;  d'admettre  aussi 
qu'il  pourra  restreindre  les  délais  fixés  par  le  Code.  Ceux  qui 
établissent,  à  cet  égard,  une  différence  entre  l'héritier  ni,  intes- 
tat et  l'héritier  testamentaire  en  ce  qui  concerne  l'étendue  îles 
pouvoirs  du  testateur,  doivent  rationnellement  appliquer  ici  les 
effets  de  celte  différence.  —  V.  suprà,  n.  37  et  38. 

112. —  Les  délais  sont  accordés  à  tout  héritier,  el  à  chacun 
des  héritiers  individuellement  et  séparément,  lorsqu'il  y  en  a 
plusieurs.  Me  ce  qu'un  héritier  a  accepté  ou  répudié,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  autres  aient  perdu  le  droit  de  ir.  Des 
pnirngaliiius  peuvent  être  accordées  aux  uns,  sans  être  accor- 
dées aux  autres  par  le  juge.  —  Chabot,  art.  800,  n.  1  ;  Milliard, 
n.  .'il  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  208. 

113.  —  En  principe,  le  point  de  départ  des  délais  pour  faire 
inventaire  est  l'ouverture  même  de  la  succession.  Cependant  il 
n'en  est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  le  successible  premier  ap- 
pelé; contre  celui  qui  ne  vient  à  la  succession  que  par  suite  de 
la  renonciation  de  l'héritier  du  degré  plus  proche,  on  enseigne 

dément  que  le  délai  ne  court  que  de  la  date  de  cette  re- 
nonciation. —  Laurent,  t.  9,  n.  270;  Baudry-Lacantinerie  ,  t. 
2,  n.  191  ;  Fuzier-Herman,  art.  "95,  n.  1. 

114.  —  La  raison  de  cette  opinion  se  conçoit  aisément.  On 
ne  saurait  déclarer  achevé  contre  l'héritier  du  degré  subséquent 
un  délai  qui  n'a  pas  encore  commencé  à  courir,  et  dont  il  n'a  pu 
profiter.  D'est  donc  ,  pour  celui-ci,  à  partir  de  la  renonciation  de 
['héritier  du  degré  précédent,  que  court  le  délai;  le  tout  indé- 
pendamment des  délais  judiciaires  qui  peuvent  être  accordés 
suivant  l'art.  798  (V.  infrà,  n.  121  et  s.).  —  V.  Demolombe, 
t.  I  i,  n.  209;  Laurent,  /'>e.  cit.;  Baudry-Lacantinerie ,  toc.  Cit. 

115.  —  Mais  faut-il,  pour  que  les  délais  courent,  que  l'héri- 
tier du  premier  degré  ait  eu  connaissance  du  fait  de  l'ouverture 
de  la  succession,  ou  tout  au  moins,  pour  l'héritier  du  second 
degré,  qu'il  ait  eu  connaissance  du  t'ait  de  la  renonciation? 
La  question  est  controversée.  Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a 
fait  observer,  devant  le  silence  de  la  loi,  que  l'acceptation  et  la 
renonciation  sont  des  faits  volontaires,  auxquels  on  enlèverait 
ce  caractère ,  si  on  faisait  courir  des  déchéances  à  l'insu  de  ceux 
qui  doivent  en  être  frappés.  —  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Demolombe ,  t.  14,  n.  303. 

116.  —  Cependant  Laurent  fait  remarquer  que  l'art.  79 
courir  le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  à  compter  de  l'ou- 
vert mv  de  la  succession,  sans  distinguer  si  le  successible  con- 
naît la  mort  du  défunt  ou  s'il  l'ignore.  Ces  dispositions,  d'après 
Laurent,  doivent  recevoir  leur  application  en  cas  de  renon- 
ciation; le  délai  légal  court  d  me  a  partir  de  cette  renonciation, 
qui  équivaut,  dans  l'espèce,  à  l'ouverture  de  l'hérédité. 

Dans  le  cas  où  l'héritier  aurait  ignoré  la  renonciation,  il  pour- 
rait toujours  s'adresser  au  juge  pour  obtenir  de  nouveaux  dé- 
lais. —  Laurent,  t.  9,  a.  270. 

117.  —  L'art.  79a  parait  établir  deux  délais  distincts,  l'un 
pour  l'aire  inventaire  et  l'autre  pour  délibérer.  Mais  on  recon- 
naît généralement  que  cette  disposition  n'a  rien  de  rigoureux. 
Par  suite,  l'héritier  a  la  faculté  de  ne  terminer  ou  même  de  ne 
dresser  l'inventaire  que  dans  les  quarante  jours  qu'il  a  pour  dé- 
libérer; il  ne  saurait  être  inquiété  avant  l'expiration  de  ce  der- 
nier délai.  —  Chabot,  sur  l'art.  79.'i,  n.  3;Zacharis,  Ma 
Vergé,  t.  2,  p.  320, § 381  ;  Bilhard , Binéf.  d'invent.,  n.  52;  De- 
mante,  t.  3,  n.  118  bis;  1  lemolombe,  t.  15,  n.  I  i  i  ;  Baudrj  La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  191  ;  Fuzier-Herman,  art.  795,  n.  4. 

118.  —  Inversement,  l'héritier  bénéficiaire  a  droit  au 
spécial  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  795,  pour  délibérer,  qu'il  ait 
ou  non  l'ail  procédera  l'inventaire  antérieurement.  Jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  "n  ne  peut  le  contraindre  à  prendre  qua- 
lité, ni  prononcer  contre  lui  aucune  condamnation.  —  Toulouse, 
27  ianv.  1818,  Aubèges,  S.el  P.  chr.]  —Sir,  Milliard,  toc.  cit.; 
Mafpel,  n.  194;  Demante,  t.  3,  n.  iiî  bis;  Fuzier-Herman, 
art.  195,  n.  .'i.  —  Confia,  Demolombe,  t.  Il,  n.  273.  —  V.  in- 
frà,  n.  U7  el  s. 

11!>.  —  Mus  les  délais  peuvent  être  restreints,  aux  li 
de  l'art.  17V,  ('..  proc.  civ.,  qui  po  l        Si  l'inventaire  a  i 
avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du 
jour  qu'il  aura  été  para  C'esl  cequ'exp  som- 
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mai  rement,  mais  avec  clarté,  l'art.  795  par  ces  mots  «  ou  du 
jour  '1"  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois.  » 

120.  —  Nous  n'avons  raisonné,  jusqu'ici  que  dans  l'hypo- 
thèse où  l'héritier  survit  aux  délais  de  l'art.  795;  s'il  vient  à  dé- 
céder lui-même  avant  qu'ils  soient  expirés,  ses  propres  héritiers 
ont  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  dé- 
libérer, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  avait  ou  non  fait 
lui-même  inventaire.  —  En  effet,  d'une  part,  si  on  pouvait,  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  forcer  les  héritiers  à  prendre 
parti  sur  la  succession  échue  à  leur  auteur,  ils  seraient  ainsi 
contraints  de  prendre  qualité  relativement  à  sa  propre  succes- 
sion, puisque  c'est  </e  son  chef  qu'ils  peuvent  accepter  ou  répu- 
dier la  succession  qui  se  trouve  dans  la  sienne.  Et,  d'autre  part, 
l'inventaire  de  la  première  succession  ne  leur  fait  pas  connaître 
la  consistance  de  la  seconde  sur  laquelle,  avant  tout,  ils  doivent 

Ire  parti.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  271;  Laurent,  t.  9,  a. 
268  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  795,  n.  G. 

121.  —  La  loi  a  dû  prévoir  1.'  cas  où  ces  délais  eux-mêmes 
seraient  insuffisants,  et  elle  l'a  réglé  dans  l'art.  798  ainsi  conçu  : 
m  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier  en  cas  de 
poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai, 
que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  sui- 
vant les  circonstances  ».  Cet  article  peut  être  utile,  surtout 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  admettent  que  les  délais  courent 
uniformément  pour  tous  les  héritiers  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  L'éloignement  de  l'héritier,  la  maladie,  les  diffi- 
cultés d'une  succession  embrouillée ,  peuvent  être  les  motifs  qui 
guideront  les  juges  en  cette  matière. 

122.  —  Les  juges  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétion- 
naire. Ainsi,  l'héritier  qui  a  obtenu  un  nouveau  délai,  aux 
termes  de  l'art.  798,  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  peut, 
en  cas  d'insuffisance  de   ce  délai,   en  obtenir  un  troisième  ou 

successivement  plusieurs  autres  :  à  cet  égard,  le  nombre 
el  la  durée  des  délais  sont  laissés  à  l'arbitrage  des  juges.  — 
Paris,  11  fruct.  an  XIII,  Happey,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  292  et  294;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  424,  §  cl  i; 
Chabot,  sur  l'art.  798,  n.  5;  Poujol,  sur  les  art.  T'.iT  a  799,  n.  3; 
Laurent,  t.  9,  n.  269;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  194;  Fu- 
zier-Herman,  art.  798,  n.  1." 

123.  —  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe,  l'ar- 
rêt qui  refuse  un  nouveau  délai  demandé  en  vertu  de  l'art.  798, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  7  mars 
1820,  H.  Rêp.,  v"  Succession,  n.  737  etv"  Degré  de  juridiction, 
n.  554  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  291  ;  Chabot,  sur  l'art.  798, 
n.  5  et  sur  l'art.  799,  n.  2  el  3;  Poujol,  sur  les  art.  797  à  799, 
ii.  i;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, /"'■.  cit.;  Fuzier-Herman  ,  art.  7!lS,  n.  2.  —  Contra,  bu 
Caurroy.  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  608. 

124. — -Notons  encore,  sur  la  l'acuité  donnée  au  juge  d'ac- 
corder OU  de  refuser  les  délais,  un  arrèl  d'espèce  par  lequel  il  a 
été  décidé  qu'en  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  a  accordé  un 
nouveau  délai,  la  cour  peut,  en  refusant  le  délai,  ordonner  le 
partage,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction  C.  proc,  art.  475,  si  les  premiers  juges  avaient 
à  statuer  en  même  temps  sur  la  demande  en  partage.  —  Cass., 
7  mars  1820,  précité. 

125.  —  Il  paraîl  résulter  de  la  combinaison  des  art.  798, 
C.  civ.  et  174,  C.  proc,  que  le  délai  peut  être  accordé,  par  le 
juge  soit  pour  faire  inventaire,  soit  pour  délibérer.  En  effet, 
l'art.  174,  C.  proc,  s'exprime  ainsi  :  «  L'héritier,  la  veuve,  la 
femme  divorcée  ou  séparée  de  biens  assignée  comme  commune, 
auront  trois  mois,  du  jour  de  la  succession  ou  dissolution  I 
communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai 
de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 
S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  l'ait  dans  les  trois 
mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  l'aire  et 
quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé  sommairement  ». 
Il  résulte  doue  de  cet  article  que  le  point  de  départ  des  qua- 
rante jours  peut  être  rapproché  ,  mais  aussi  qu'il  peut  être  éloi- 
gni  .  -.uis  varier  dans  sa  durée  propre. 

12(5.  —  Mais  M  résulte  de   la  généralité  des  termes  de  l'art. 
798,  qic  la  prorogation  qui  n'a  pas  été  demandée  pour  l'inven- 
taire pourrai!  l'être  pour  prolonger  la  délibération,  si  cela  de- 
venaii  unie  aux  veux  des  juges  compétents.  —  Mallevill 
l'art.  7'.»*;  Demante,  t.  3,  n.  121  bis;  Demolombe,  t.  14,  u.  293. 
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§  2.  Situati  m  de  l'Iiéritier  pendant  les  i  lais.  —  Mesures 
pi  wisoires.  —  Exception  dilatoire.  —  I 

127.  —  Pendant  la  durée  des  délais  il  est  évident  que  l'hé- 
ritier ne  doit  faire  aucun  acte  qui  impliquerait  acceptation  ex- 
presse ou  tacite,  c'est-à-dire  aucun  acte  de  disposition.  C'est  ce 
qu'exprime  l'art.  796,  en  indiquant  ce  que  l'héritier  peut  faire 
sans  s'exposer  à  une  déchéance.  Mais  il  doit  prendre  les  me- 
sures provisoires  utiles.  »  Si  cependant ,  dit  cet  article  ,  il  existe 
dans  la  succession  des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  suc- 
céder, et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  accep- 
tation,  se  faire  autoriser  en  justice  à  procéder  à  la  vente  de 

effets.  Cette  vente  doit  être  laite  par  officier  public,  après 
les  affiches  et  publications  réglées  parles  lois  sur  la  procédure  » 
(art.  986,  C.  proc.  civ.).  —  Y.  suprà,  v"  icceptation  de  succes- 
sion, n.  119  et  s.,  infrà,  .     Ventt  publique. 

128.  —  L'article  précité  ne  l'ait  qu'appliquer  le  principe  en 
venu  duquel  les  actes  purement  conservatoires  et  d'administra- 
tion n'entraînent  pas  adition  d'hérédité.  Nous  reviendrons  sur 
ce  point  en  parlant  des  cas  de  renonciation  ou  de  déchéance; 
pour  le  moment,  nous  nous  bornons  à  caractériser  la  situation 
de  l'héritier  bénéficiaire  pendant  les  délais,  ses  devoirs  immé- 
diats. 

129.  —  Un  premier  point  certain  c'est  que  les  termes  de 
l'art.  196  sont  limitatifs,  et  que  s'ils  permettent  la  vente  des 
objets  difficiles  ou  dispendieux  à  conserver,  notamment  de  ceux 
qui  sont  sujets  à  dépérir,  on  n'en  saurait  tirer  pour  l'héritier  le 
droit  de  vendre  tous  les  effets  mobiliers  en  général.  On  conçoit, 
en  effet  ,  que  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  parti  doive  s'abstenir  de 
toute  aliénation  qui  ne  seraitpas  réclamée  par  l'intérêt  imminent 
de  la  succession  elle-même.  —  Carré  et  Chauveau  .  n.  2508;  De- 
miau-Crouzilhac,  Explicat.  de  laproc.  civ:,  p.  393  et  394;  Tho- 
mine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  proc.  civ.,  t.  2, 
p.  368;  Lepage  .  Code  judiciaire  mis  en  pratique,  tit.  6,  art.  2, 
p.  823;  Paignon,  Ventes  judic.,  t.  2,  n.  311  et  312;  Demolombe, 
t.  14,  n.  275;  Fuzier-Herman,  art.  796,  n.  2.  — •  Contra,  Pigeau, 
Comment,  de  proc,  t.  2,  p.  695. 

130.  —  Il  n'en  faut  pas  moins  s'attacher  à  interpréter  la  loi 
dans  un  sens  raisonnable;  c'est  ainsi  que  la  vente  quotidienne 
des  produits  de  l'hérédité  pourra  évidemment  se  faire  sans  l'in- 
tervention du  juge.  Il  serait,  en  effet,  contraire  à  la  raison 
d'exiger  les  formes  des  enchères  publiques  pour  la  vente  des 
légumes  du  jardin,  des  œufs  de  la  basse-cour,  du  lait  des 
bestiaux,  etc.  —  Laurent,  t.  2,  n.  276  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  u.  606;  Déniante,  t.  2,  n.  99  bis;  Demolombe,  t. 
14,  n.  276;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  195;  Fuzier-Herman, 
art.  796,  n.  3.  —  V.  aussi  Cass.,  l''r  févr.   1843,  Grenouilloux , 

S.  fc3.1.458,  P.  43.1.695,  D.  43.1.175]  —Douai,  14  mai' 1855, 
Boin-Baude,  [S.  56.2.25,  P.  56.1.401] 

131.  —  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  relativement  à  l'ad- 
ministration de  la  succession,  il  peut  y  avoir  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  gérant,  et  cette  nomination  pourra  être  demandée  el 
accordée  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
—  Cass.,  27  avr.  1825,  Albarel ,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  796,  n.  i. 

132.  —  L'héritier  peut  également,  pendant  la  durée  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  se  faire  autoriser  à  dis- 
tribuer aux  créanciers  les  sommes  saisies-arrèlées  dan,  les 
m  lins  des  débiteurs  de  la  succession  :  c'est  là  un  acte  dont  ou 
ni   peut  inférer  d'acceptation.  —  Paris,  Il  fruct.  an  XIII,  Hap..., 

3.  el  P.  chr."  —  V.  Fuzier-Herinan,  art.  796,  n.  5. 

133.  —  L'héritier  a  non  seulemi  ni  le  droit,  mais  encoi 
devoir  de  veiller  à  l'administration  du  patrimoine.  En  co 
quence,  il  pourrait  être  déclaré  responsable  d.-s  fuites  qu'il  au- 
rait commises  pendant  cette  gestion  provisoire,  dans  le  cas  ou 

[lierait  eiisuil-'  sou-  bénéfice  d'inventaire,  et  même  aussi 
dans  le  cas  où  il  renoncerait. —  Demolombe  ,  t.  14,  n.  27.7  el 
il 3  bis. 

134.  —  Il  ne  faudrail  pas,  au  surplus,  se  montrer  trop  ri- 
goureux sur  la  responsabilité  de  ces  fautes,  surtout  des  fautes 
par  abstention.  Sans  doute,  les  intéressés  ne  pourraient  pas 
faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante  lorsque  l'hé- 
ritier esl  là;  mais,  en  cas  de  besoin,  nous  l'avons  dit  [suprà,  a. 
131),  ils  pourraient  Faire  nommer  un  géranl  pour  veiller  à  l'ad- 
ministration. Ils  pourt  considérés  eux-mêmes  ci 
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on  faute  de  ne  pas  user  de  ce  droit.  Cette  mesure,  dit  Den    - 
lombi  particulièrement  u  ile  dans  les  cohéri- 

tiers ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  l'administration  des  biens 

,1,-  la  .  lanl  les  délai  s  pour  raire  i  i  et  dé- 

libérer. —  Cass.,  27  avr.  1  s^.i,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  14,  n.  278. 

135.  —  Les  créanciers  eux-mêmes  peuvent  requérir,  avant 
que  l'héritier  ail  pris  qualité,  l'emploi  des  mesures  conserva- 
toires qu'ils  jugi  al  n  ci  ssain  s  à  la  conservation  de  leurs  droits. 
Ils  pourraient  notamment  interrompre  des  prescriptions,  signi- 
fier  des  protêts,  requérir  des  inscriptions,  etc.,  car  l'arl 
leur  interdit  seulement  de  contraindre  l'héritier  à  prendre  qua 
lit.;  et  d'obtenir  contre  lui  des  condamnations,   tant  qu'il  est 
dans  les  délais  a  lui  impartis.  —  Cass.,  10  juin  1807,  Gcn    .    5. 
et  P.  chr.   —  Besançon,  9  Févr.  1827,  Vuiller,   S.  et  P.  chr. 
Sic,  Demolombe ,  t.  li,  n.  281;  Fuzier-Herman ,  art.  707,  n.  6. 

13<î.  —  Mais  l'effel  essentiel  de  ces  délais  consiste  dans  le 
.lri.it  qu'a  l'héritier  de  se  refuser  i  I  ut  acte  qui  engagerait  pour 
lui  l'avenir.  L'art.  797  s'exprime  ainsi  :  i  Pendant  la  durée  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier  ne  p  ul 
être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  con- 
tre lui  de  condamnation;  s'il  renonce,  lorsque  les  délais  sont 
expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jusqu'à 
cette  époque  sont  a  la  charge  de  la  succession  ...  C'est  au  moyen 
de  l'exception  dilatoire  dont  nous  allons  parler  qu'il  peut  se  re- 
fuser à  sortir  de  l'expectative. 

137.  —  Cette  exception  peut  être  invoquée  enjà  omnes  :  non 
seulement  contre  les  créanciers  et  légataires  en  vue  desquels 
surtout  elle  a  été  établie,  mais  encore  contre  les  cohéritiers  qui 
voudraient  poursuivre  immédiatement  le  partage  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  3  août  1808,  Brandi,  S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  21 
mai  1831,  Pacros,  S.  32.2.197]  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  n.  345; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Renonciation,  §  i,  n.  16;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.  319;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  §614,  p.  422;  Demo- 
lombe, t.  li,  n.  273;  Laurent,  t.  '.»,  n.  265. 

138.  —  Quant  aux  successibles  du  degré  subséquent,  il  ne 
saurait  être  question  de  leur  opposer  une  telle  exception,  puis- 
que la  loi  ne  leur  fournit  aucun  moyen  de  forcer  le  successible 
du  premier  degré  à  prendre  qualité  pendant  que  dure  son  dn.it 
d'accepter  ou  de  renoncer  |  V.  art.  7S'j  .  _  Fuzier-Herman ,  art. 
797,  n.  3. 

139.  —  Mais  il  n'est  pas  défendu  aux  intéressés  d'agir;  leur 
action  n'est  pas  nulle,  les  ellets  en  sont  simplement  suspendus. 
Or  il  peut  y  avoir  intérêt  à  poursuivre  une  action  dans  ces  con- . 
ditions  notamment  dans  le  but  d'interrompre  une  prescription 

Jii,  2245,  2259,   C.  civ.  ,  ou  de  faire  courir  les  intérêts 
(art.  1 153,  C.  civ.,  57,  C.  pp  c.  . 

140.  —  Il  s'ensuit  que  l'héritier  peut  être  assigné  avant  l'ex- 
piration des  délais  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  sauf  à  lui  à  demander  un  sursis  aux  poursuites 
jusqu'à  l'expiration  des  délais.  —  Grenoble,  lor  flor.  au  IX, 
Eynard,  S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Demolombe,  t.  ti,  n.  279;  Lau- 
rent, t.  9,  u.  2D7  et  275;  Chabot,  sur  l'art.  7'.»:.  n.  2;  B 
Jolimont,  sur  Chabot,  art.  797,  obs.  1  ;  Durant. > n  ,  t.  7,  n.  20; 
Fouël  deConflans,  sur  l'art.  7;i7,  n.  2;  Troplong,  Prescript.,  t. 
2,  n.  nos;  Vlarcadé,  sur  l'art,  -'-'.'i'.',  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  ii, 
§  614,  p.  123;  Baudrj  l .  .■  .  t.  2,  n.  192;  Fuzier-Her- 
man ,  art.  797,  n.  4. 

141.  —  On  peut  spécialement  assigner  un  successeur  uni- 
versel pour  qu'il  ait,  en  sa  qualité,  a  reconnaître  l'écriture  de 

esl  pas  le  contraindre  à  prendre  qualité,  dan: 
le  s. -us  de  l'art.  797.  En  conséquence ,  l'assignation  ne  peut  être 

iille,  sous  prétexte  que  l'héritier  est  dans  les 
pour  faire  inventaire  el  dé  sulement  i  I  peut  ar- 

rêter les  poursuites  en  excipant  des  délais  dans  lesquels  il  se 
.  En  ce  cas ,  l'exception  esl  pur.' ment  dilatoire.  -  -  Cass., 
i"    -.  n  1807,  précité.  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc,  n    '  16; 
:  favard  d     I  fi  EajCi  ption  . 

i  i,  u.  1.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  li.  n.  282;  Fuzier-Her- 

l'i'2.  —  Il  a  .  le  même                          que  la 

e  con- 
eru  du  défunt,  peut  êtri 
poui     tire  il  et  délibérer,  el  que  les  pour- 
suites près  l'expirai  ion  des  délais  Boni 
nouvi  ,29  déc.  IM  i.  I 
3.  el  P.  chi  S?i  .  i  li  mo  ■  mbe ,  1. 14,  n.  281 


rent,  t.  9,  n.  275;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art. 
7,|7.  n.  7. 

143.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  exé- 
cutoire par  provision,  moyennant  caution  ,  peut,  sans  attendre 
l'expiration  des  délais  pour  faire  invi  délibérer,  pour- 
suivre l'héritier  en  réception  de  la  caution,  et  en  faire  pronon- 
cer l'admission.  —  Trib.  Lyon,  17  août  1849,  Laurent,  D.  1 9. 
3.95   —  V.  Fuzier-Herman,  art.  7:>7,  n.  8. 

144.  —  ...  Que  le  créancier  d'un  défunt  peut  même,  lorsqu'il 
est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  exercer  des  poursuites  sur  les 
biens  de  la  succession  pendant  les  délais  accordés  i  l'héritier 
pour  faire  inventaire  el  délibérer.  —  Paris,  16  août  1851, 
ht.  S.  51.2.763,  P.  52.1.62,  D.  52.2.231  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  797,  n.  2;  Belost- Jolimont,  sur  Chabot,  art  797,  obs.  1; 
Demolombe,  t.  14,  n.  -'Ni-;  Laurent  ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Fuzier-Herman,  art.  797,  n.  9.  —  Contra,  Vazeille, 
sur  l'art.  797,  n.  3  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  757,  ul  notant. 

145.  —  ...  Que,  spécialement,  les  créanciers  d'une  su 
sion  peuvent  saisir  immobilii  remenl  les  biens  de  la  succession  , 
pendant  la  durée  des  délais  ier  pour  faire  in- 
ventaire el  délibérer.  —  Bordeaux,  .tu  juill.  1834,  Vieil  .    - 
2.688,  P.  chr.]  —  Sic,  Fouet  de  Conflans ,  sur  l'art.  797,  n.  2; 
Fuzier-Herman,  art.  797,  n.  10. 

140.  —  ...  Qu'ils  peuvent,  dans  ce  délai,  lorsque  leurs  titres 
ne  sont  pas  contestés,  poursuivre  l'héritier  en  paiement  de  leurs 
créances  et  faire  vendre  les  biens  composant  la  succession.  — 
Douai,  4  mars  1812,  Mirocourt,  S.  et  P.  chr.  —  V.  Fuzier- 
Herman  ,  art.  7 '. » T ,  n.  H. 

147.  —  ...  iju'il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque   c'est  la 
s  Domaines  qui  poursuit  le  p  de  ce  qui  lui  est 

dû.  —  Même  arrêt.  ■ —  V.  Fuzier-Herman,  art.  797,  n.  12. 

148.  —  Décidé,  toutefois,  que  si  un  héritier  suivi, 
pendant  les  délais  pour  faire  in>  ,  en  expro- 
priation forcée  d'un  immeuble  héréditaire  par  un  créancier  hy- 
pothécaire de  la  succession,  il  doit,  s'il  le  requiert,  obtenir  un 
sursis  jusqu'à  l'expiration  desdélais.  Les  poursuites  antérieures 
n'en  sont  d'ailleurs  pas  moins  valables.  —  Bordeaux,  30  juill. 
1834,  précité.— Angers,  17  août  18*8,  Malines,  [S.  48.2.751  P. 
49.1.487,  I».  49.2.15  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  757; 
Vazeille,  sur  l'art.  877,  n.  3;  Demolombe,  t.  I  i,  n.  284  ;  Aubry 
et  Rau.  t.  i>.  p.  t24,  g  614;  Fuzier-Herman,  n.  797,  n.  13. 

149.  —  Mais  ces  deux  arrêts,  dont  la  doctrine  nous  parait 
peu  précise,  ne  sauraient  infirmer  le  principe  en  vertu  duquel  ce 
sont  seulement  les  condamnations  contre  l'héritier  que  la  loi 
prohibe  dans  les  délais  de  l'art.  795.  Or,  les  voies  d'exécution 
en  vertu  d'un  litre  paré  ne  constituent  pas  une  instance  el  n'a- 
boutissent à  aucune  condamnation  contre  l'héritier.  Lors  même 
que  ce  dernier  croirait  utile  à  la  succession  de  s'opposer  aux 
poursuites  et  d'arguer  de  quelque  nullité,  il  n'agirait  q 
negoliorum  gestor  el  ne  serait  nullement  forcé  de  prendre  qua- 
lité. —  Douai,  4  mars  1*12,  précité.  —  Paris,  10  août  1851, 
précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  797,  u.  li. 

150.  —  Il  avait  d'ailleurs  été  jugé,  avant  la  loi  du  7  juin 
1841,  que  l'héritier  qui  est  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ne  peut  pas  d. -mander  que,  durant  ces  délais,  il  soit 
sursis  à  statuer  sur  l'appel  qu'il  a  interjeté  contre  un  jugement 
d'adjudication  pn 

auteurs.   —   Bordeaux.  0  août    1833,    Bou  ■    S.    !i.2.i7,  P 

chr.    —  V.  Fuzier-Herman,  art.  7 *. > 7 ,  n.  15. 

151. —  Mais,  toujours  c  la  même 

doit  admettre  que  l'héritier,  pendant   les  délais  que  la 
accorde  pour  délibérer,  ne  peut  être  c  indamné  même  à  la  déli- 
vrance d.s  legs,  bien  que  les  !  offrent   caution.  — 
Y.  supra  .  n.  1 10. 

152.  —  La  règle  est  d'ailleurs  tellement  énergique,  que  tout 
■  it  de  condamnation  contre  l'héritier  pendant 
lis  pour  faire   inventaire  et  délibérer  est  nul,  d'une  nul- 

menl  qu'il  ne  peut  servir  de   Las.-  même  à  une 
simple  inscription  lire.  —  Aix.  Il  déo.  1*21,  Fontaine, 

[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  797,  n.  17. 

153.  Alors  même  qu'aucun  jugement  de  condamnation 
n'est  inti  rvi  t  indûment  îles  actes  de 
procédure  dont  il  doit  supi  musique  les  fi 
d'offres  el  de  consignation  restent  ù  la  charge  du  débiteur  lors- 
qu'il s'est  présenté  p  al  l'expiration  des  délais 
et  avant  que  l'héritier  ail  encore  pris  quai 

154.  —  Lu  ce  qui   concerne  les   v  ors.  lorsqu'un 
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\wjr lit    qui   condamne  le  défiinl    a  #" t •  -  pi p  nilii'  aux   héritiers 

avanl  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
c'est  seulement  à  l'expiration  de  ci  •  délais  que  courenl  ceux 
de  l'appel.  —  Cass.,  11  avr.  1813,  Laurette,    S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Mais  il  esl  bien  évident  que  l'héritier  ne  peut  oppo- 
ser l'exception  dilatoire  qu'aux  demandes  qui  lui  sont  adressées 
en  qualité  d'héritier.  A  tous  autres  égards,  il  reste  exposé  aux 
poursuites,  et  spécialement  pour  les  dettes  qu'il  a  contractées 
en  son  nom  personnel,  comme  acheteur  d'un  bien  commun 
avec  ses  cohéritiers.  —  Bruxelles,  30  juin  1827,  V...,    P.  chr.] 

156.  —  Il  va  également  presque  sans  dire  que  l'exception 
dilatoire  ne  pourrait  pas  être  nppnsée  par  l'héritier  contre  une 
demande  qui  serait  fondée  précisément  sur  le  motif  qu'il  serait 
déchu,  soit  par  une  acceptation  expresse  mi  tacite,  soit  par 
une  acceptation  forcé* ■ ,  il  suite  de  recel  nu  de  divertissement. 
—  Rennes,  22  déc.  1847,  Lemoine,  [D.  49.2.110]—  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  285. 

157.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  des  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'application  de  l'art.  7'.t7,  le  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  dirigée  contre  l'héritier  afin  qu'il  ait  a  accep- 
ter nu  fi  répudier.  L'héritier  ne  peut  être  poursuivi  à  cet  effet 
devant  le  juge  de  son  domicile.  L'incompétence  de  ce  dernier 
esl  absolue  et  n  raison  de  In  matière  :  sa  juridiction  ne  peut 
donc  être  prorogée.  —  Bruxelles,  25  mars  1808,  Cordon,  [S. 
cl  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  707,  n.  18. 

158.  —  Les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  prendre  parti 
fuit  naître  des  droits  ou  des  devoirs  relatifs  à  l'administration 
provisoire  des  biens  de  la  succession;  ils  permettent  à  l'héritier 
de  repousser  toute  condamnation  concernant  la  succession  par 
l'exception  dilatoire;  ils  produisent,  enfin,  un  troisième  résul- 
tat indiqué'  par  les  derniers  mots  de  l'art.  797,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  poursuite  :  »  S'il  renonce  lorsque  les  délais 
sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitimement  jus- 
qu'il celle  époque,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  » 

159.  —  Par  conséquent,  l'acceptation  bénéficiaire  produit,  à 
cet  égard  ,  les  mêmes  effets  que  la  renonciation.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  287;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  103;  Laurent,  t.  9, 
n.  272;  Chabot,  sur  l'art.  797,  n.  3;Duranton,  t.  7,  n.  20;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  0,  :•  614,  p.  424;  Fuzier-Herman,  art.  707,  n 

1 9. 

160.  —  C'est  seulement  si  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  étaient  expirés  avant  le  débul  de  l'action,  qu'on  pourrait 
admettre,  avec  l'arrêt  ci-dessous,  que  lorsqu'un  cohéritier,  as- 
signé eu  partage  par  son  cohéritier,  au  heu  de  renouer  de 
suite  a  la  succession,  laisse  poursuivre  sur  l'action  en  partage 
il  ne  renonce  qu'ultérieurement,  les  frais  nécessités  par  sa  re- 
nonciation  tardive  doivent  être  supportés  entièrement  par  lui. 

-  Lyon,  21  mai  1831,  Pacros,  [S.  32.2.197,  P.  chr.]  -  Sic,  De- 
molombe, t.  15,  n.  33;  Laurent,  !'•■■.  rit.;  Fuzier-Herman,  art. 
797,  n.  20. 

161.  —  Jugé,  en  termes  plus  généraux,  qu'il  y  a  lieu  de 
laisser  à  la  charge  de  l'héritier  les  frais  de  poursuites  dirigées 
contre  lui  après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  el 
délibérer,  les  mois  avant  cette  époque  de  l'art.  79"  se  référant  a 
l'expiration  de  ces  délais. —  Colmar,  21  déc.  1830,  Arou,[S. 
32.2.02,  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  797,  n.  21. 

162.  —  Il  ne  sérail  affranchi  des  frais  laits  après  l'expiration 
le    délais,  qu'autant  qu'il  répondrai!  de  suite  el  sans  lenteur, 

en  qualité  d  héritier  bénéficiaire,  aux  poursuites  qui  seraient 
dirigées  contre  lui,  el  en  justifiant  d'un  empêchement  légitime 
de  nature  à  motiver  sou  abstention  de  prendre  qualité  dans  le 
fixé.  —  Duranton,  t.  S,  n.  21;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p. 
321;  Déniante,  t.  3,  n.  I2n  bis;  ' 
el  296;  Laurent,  t.  9,  n.  27i. 
mer  et  Roustain ,  i.  2,  n.  007. 

163.  —  Mais  la  loi  veut  qu'il 
que  doit  .m  entendre  par  là?  Ce  sont  ceux  que  l'héritier  a  dû 
laire,  par  exemple  pour  opposer  son  i  sception  dilatoire,  ou  bien 
ceux  qui  mil  été  faits  contre  lui,  si  d'ailleurs  il  n'esl  pas  en 
faute;  il  en  serait  autrement,  si  pin  il  s'étail  laissé 
i Limier  par  défaut,    -  1 1  molombe  ,  t.  14,  n.  288. 

164.  —  Nous  avons  déjà  dil  [suprà,  n.  121  et  s.),  que  les 
juges  pouvaienl  prolonger  les  délais  légaux.  C'est  ce  que  dé- 
clare l'art.  798.  Il  était  naturel  que  si  la  durée  de  l'exception 
dilatoire  était  prolongée,  la  règle  de  l'art.  797,  relative  aux  frais 
exposés,  le  fui  aussi,  el  c'e  i  ce  qu'établit  l'art.  799  dans  les 


Demolombe  ,  t.  I  ï,  n.  287,   !95 
-  V.  toutefois  Du  Caurroy,  B 
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termes  suivants  :  «  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si  l'héritier 
justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que 
les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des 
biens,  soit  à  raison  des  contestations  survenues;  s'il  n'en  jus- 
tifie pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle.  » 

165.  —  Il  a  été  jugé  (et  quelques  auteurs  partagent  cette 
manière  de  voir)  que  le  texte  de  l'art.  799  est  limitatif,  en  sorte 
que  lorsqu'à] nés  l'expiration  des  délais  de  trois  mois  et  quarante 
jours,  l'héritier  contre  lequel  des  poursuites  ont  été'  dirigi 
mande  un  nouveau  délai,  il  ne  peul  être  déchargé  des  frais  pos- 
térieurs à  l'expiration  des  délais,  qu'autant  que  la  prolongation 
lui  est  accordée.  —  Colmar,  21  déc.  1830,  précité.  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  7,  n.  21  ;  Poujol,  sur  l'art.  799,  a.  4,  in  fine. 

166.  —  Mais  nous  avons  rapporté  [suprà,  n.  102  et  103)  des 
solutions  doctrinales  qui  nous  semblent  plus  équitables,  plus 
conformes  à  l'esprit  des  textes,  et  en  vertu  desquelles  l'héritier 
peul  être  admis  à  justifier  des  empêchements  légitimes  qui  l'au- 
raient privé  de  la  faculté  de  prendre  qualité  dans  les  délais. 
Serait-il  juste,  par  exemple,  qu'un  héritier  malade,  incapable 
de  fail  ou  absent,  eût  à  supporter  les  frais  d'une  action  intentée 
contre  lui,  sans  même  qu'il  en  eût  eu  connaissance,  de  la  mort 
du  de  cujus,  alors  qu'il  renonce  ou  accepte  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire? —  V.  Duranton,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.; 
Démunie,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

167.  —  tin  admet  généralement  qu'il  y  a  cette  différence 
entre  la  concession  de  la  prorogation  des  délais  et  l'exonération 
des  frais  postérieurs,  que  les  délais  peuvent  être  prorogés  par 
des  considérations  de  l'ait  dont  le  juge  n'a  pas  à  rendre  compte, 
ii  suivant  les  circonstances  »,  dit  l'art.  798,  tandis  que  les  motifs 
d'exonération  des  frais  sont  limitativement  déterminés  :  «  si 
l'héritier  justifie,  porte  l'art.  799,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  con- 
naissance du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit 
à  raison  de  la  situation  des  lieux,  soit  à  raison  des  contestations 
survenues  n  ;  il  résulte  de  lu  ,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  tribunal 
ail  accordé  un  nouveau  délai  à  l'héritier  pour  que  celui-ci  soit 
déchargé  des  frais;  il  doit,  de  plus,  faire  la  justification  pres- 
crite par  l'art.  799.  Sans  cela  il  peut  bien  jouir  de  l'exception 
dilatoire,  il  ne  pourra  pas  s'exonérer  des  frais  mêmes  légitime- 
ment exposés.  —  Chabot,  sur  l'art.  798,  n.  5;  Demolombe,  t.  14, 
n.  295  ;  Laurent,  t.  9,  n.  273. 

168.  —  <  •  n  a,  au  surplus,  remarqué,  en  ce  qui  concerne  la 
question  des  frais,  une  différence  entre  le  cas  où  de  nouveaux 
délais  sont  accordés  et  le  cas  où  l'héritier  se  trouve  dans  les 
délais  légaux  ordinaires.  Dans  la  première  hypothèse,  la  loi  exige, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  que  «  l'héritier  justifie  ou  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été 
insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  In.  in,  soit  a  raison 
des  circonstances  survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais 
restent  à  sa  charge  »  (art.  799).  —  Au  contraire,  lorsque  l'hé- 
ritier se  trouve  dans  les  délais  légaux,  l'art.  797  ■lit  simplement 

•  les  frais  par  lui  faits  légitimement...  sont  à  la  charge  de  la 
succession  ».  On  semble  exiger  des  justifications  de  l'un,  que 
l'on  n'exige  pas  de  l'autre.  La  raison  en  est  qu'il  ne  falla.il  pas 
trop  encourager  les  demandes  de  prorogation  de  délais.  —  Cha- 
bot, /'»/.  cit. 

16Î).  —  Il  en  résulte  que  le  règlemenl  des  frais  peut  donner 
lieu  à  i\r^  questions  de  di'oii  qui  échappent  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  Oui  puisque  les  tribunaux  n'ont  pas, 
poui  exempter  l'héritier  des  Irais  de  poursuite,  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  nous  leur  avons  reconnu  suprà,  n.  122  et  123) 
lorsqu'ils  sont  appelés  a  statuer  sur  une  demande  de  prol 
lion  de  délai.  —  Aulu'v  el  Rau,  t.  6,  p.  421,  §  uli,  note  13; 
I  lemolombe  ,  I.  I  i.  n.  295. 

170.  —  Cette  due  tri  ne  a   été  ce  peu  la  lit  romli.il  tue.   Le  juge  , 

a-i-nn  dit,  ne  doil  accorder  une  prolongation  de  délais  que  dans 

i  :  prévus  par  l'art.  799,  qui  se  lie  au  précédent,  c'i 
dire  lorsq  le  l'héritier  n'a  pas  connu  le  décès  ou  que  les  délais 
oui  été  insuffi      il      La      me        m  d'une  prolongation  des 
suppose  -I  m    chez  l'héritier  r  ibi    nce  de  toute  faute,  1 1  de    loi 
les  frais  doivent,  dans  tou    le!  cas,  rester  à  la  charge  de  la    tic 
ces  ion.      V.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roust  un,  i.  2,  n.  608. 

171.  —  Celle  argumeni  ition  ne  nous  parait  pas  concluan 
Déjà   Pothier  écrivail  que  les  frais  de  •         atinuations  doivent 
être  portés  par  l'k  riti  r  qui  est  en  retard;  el  telle  semble  avoir 
été  aussi  la  pensée  des  auteurs  du  Code.  On  lit,  en  effet,   I  an  s  le 
projet  un  article  portant  :  <   Les  frais  ■'  c     pom  uites,  jusques  et 
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compris  le  jugement  qui  aecord  !  nom  au  Mai,  sont  à  la  charge 
de  l'héritier,  sans  répétition  contre  la  succession  .Et] 
798  et  799  reproduisent,  quoique  moins  explicitement,  cette 
sition.  Le  législateur  a  voulu  laisser  aux  juges  la  Faculté 
d'accorder,  suivant  les  circonstances,  le  nouveau  délai  à  l'héri- 
tier alors  même  qu'il  ne  serait  pas  tout  à  fait  exempt  de  faute, 
des  l'instant  que  cette  prorogation  ne  préjudicierait  à  personne. 

—  Demolombe,  toc.  cit. 

g  3.  Situation  de  l'héritier  après  l'expiration  des  délais.  — 
Statu  quo. 

172.  —  Après  l'expiration  des  délais  légaux  et  judiciaires' 
l'héritier  perd  les  avantages  de  l'exception  dilatoire,  c'est-à-dire 
que,  s'il  est  poursuivi,  il  doit  immédiatement  répondre  et  pren- 
dre qualité;  il  perd  en  second  lieu  l'immunité  des  Irais  légitim  is 
dans  la  mesure  que  nous  avons  déterminée  suprà,  a.  150  et  s.), 
mais  il  n'est  pas  ipso  facto  dans  une  situation  définitive.  S'il 
n'est  pas  poursuivi,  pendant  trente  ans  encore,  il  peut  opter  art. 
789).  C'est  ce  qu'explique  l'art.  800  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'hé- 
ritier conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accor- 
dés par  l'art.  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge,  confor- 
mément à  l'art.  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  ou 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  comme  héritier  pur  et  simple.  » 

173.  —  L'art.  800  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  fort  clair, 
d'après  lequel  les  délais  des  articles  précédents  ne  touchent 
qu'aux  droits  de  poursuite  des  créanciers  et  cohéritiers,  mais 
laissent  subsister,  dans  les  termes  de  l'art.  789,  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  renoncer,  qui  reste  intacte  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier. —  Demolombe,  t.  14,  n.  297;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  614, 
p.  tëo;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  196;  Fuzier-Herman,  art, 
800,  n.  1. 

174.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  quand  l'héritier 
n'est  pas  poursuivi  par  les  créanciers  ou  légataires,  l'expiration 
des  délais  légaux  ne  produit  aucun  effet  contre  lui.  Les  parents 
plus  éloignés  ne  pouvant  pas  le  contraindre  directement  à  pren- 
dre qualité,  il  peut  rester  dans  le  statu  quo  pendant  trente  ans. 

—  Laurent,  t.  9,  n.  270.  —  V.  suprà,  v» Acceptation  de  succes- 
sion ,  n.  856  et  s. 

175.  —  Si  l'héritier  du  premier  degré  renonce  et  qu'il  n'ait 
pas  de  cohéritier,  c'est  l'héritier  du  degré  subséquent  qui  prend 
la  situation  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  jouira  des  mêmes 
délais  à  partir  de  la  renonciation  des  héritiers  qui  le  précèdent; 
puis  il  pourra  attendre  dans  le  statu  quo  jusqu'à  la  prescription 
trentenaire,  s'il  n'est  pas  contraint  par  1rs  créanciers  on 
taires  à  prendre  qualité.  Et  ainsi  de  suite  des  héritiers  des  de- 
grés subséquents.  —  V.  suprà,  v  Acceptation  de  succession,  a. 
s  i6  et  s. 


TITRE    III. 

DE  LA  CESSATION  DU  DROIT  W  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE 
PAU  RENONCIATION  OU  PAR  DÉCHÉANCE. 

170.  — Le  droit  au  bénéfice  d'inventaire  peut  cesser,  soit 
par  suite  de  renonciation,  soit  par  suite  de  déchéance,  et  ces 
événements  juridiques  peuvent,  pour  la  plupart,  se  produire 
soit  avant,  soit  après  le  fait  même  de  l'acceptation  bénéficiaire. 

177.  —  Le  droit  au  bénéfice  d'inventaire  cesse  par  renon- 
ciation dans  trois  hypothèses  :  1°  ou  bien  l'héritier  renonce  au 
bénéfice  d'inventaire;  2°  ou  bien  il  accepte  purement  et  simple- 
ment la  succession;  3"  ou  bien  il  renonce  a  la  succession. 

178.  —  Il  cesse  par  suite  de  déchéance  lorsque  l'acceptation 
de  la  succession  est  imposée  à  l'héritier  par  la  loi,  et  dans  le 
cas  de  perte,  par  prescription,  du  droit  d'accepter  ou  de  renon- 
cer (art.  789  . 

17!).  —  Nous  étudierons  d'abord  les  trois  cas  de  renoncia- 
tion, puis  les  cas  de  déchéance,  en  distinguant,  s'il  est  i 

.   l'époque  où  ces  faits  se  sont  produits,  avant  ou  après 
l'acceptation  bénéficiaire. 
180.  —  Nous  avons  dit  que  l'acceptation  bénéficiaire  p 
i    lieu  après  la  renonciation ,  aux  termes  et  aux  conditions 


de  l'art.  790,  G.  civ.  Nous  n'avons  pas  a  distinguer  ici  entre  les 

deux  hypothèses    Tout  ce  que  nous  allons  expliquer,  au 

des  cas  de  renonciation  ou  de  déchéance,  s'appliquera,  soit  que 

l'acceptation  bénéficiaire  se  soit  produite  avant,  soit  qu'elle  ait 
eu  lieu  après  renonciation. 

181.  —  Il  est  certain,  en  effet,  qu'on  peut  successivement  : 
1  ■■  renoncer;  2°  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire;  '-1°  accepter 
purement  et  simplement.  Dans  le  cas  où  l'héritier  aurait  suivi 
ce  te  voie,  il  serait,  aussi  bien  que  s'il  avait  commencé  par  ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire,  soumis  aux  règles  que  nous 
allons  exposer  sur  la  cessation  du  bénéfice  d'inventaire. 


CHAPITRE  1. 

CESSATION  DU  DROIT  AU    BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE 

PAR    RENONCIATION. 

Section  I . 

Renonciation  directe   et  expresse  par  l'héritier  au  bénéllce 
d'inventaire. 

182.   —  L'héritier  peut  renoncer  directement  et   expn 
meut  an  bénéfice  d'inventaire,  comme  il  peut  renom- 
cession  elle-même.  .Mais  cette  renonciation  n'est  pas  soumise  à 

des  formes  précises,  comme  la  t en :iation  proprement  dite  a 

la  succession    art.  ts;  et  s.  .  Elle  peut  intervenu'  soit  dans  un 
acte  authentique,  soit  dans  un  acte  privé,  comme  l'a 
expresse  de  succession.  —  V.  Demolombe,  t.  14,  n.  172  et  363; 
n  t,  Encycl.  du  dr.,V  \V-n/\f    •  t'im  <  //Mov.  n.  152. 

18:}.  —  Ajoutons  que  le  caractère  d'irn  iltaché  par 

la  loi  a  l'acceptation  empêche  qu'elle  ne  disparaisse  avec  l'acte 
même  qui  la  contient,  que  cet  acte  soit  nul,  annulé,  révoqué,  ou 
qu'il  soit  l'objet  d'un  désistement.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession ,  a.  109. 

184.  —  Nous  croyons  devoir  faire  observer,  toutefois,  que, 
sous  cette  forme,  comme  sous  toutes  les  autres,  la  renonciation 
au  bénéfice  d'inventaire,  si  elle  se  produisait  après  la  déclaration 
au  greffe  (art.  793)  pourrait  bien  entraîner  l'acceptation  pure  et 
simple,  mais  non  la  renonciation  à  la  succession,  devenue  dé- 
sormais impossible.  Le  bénéficiaire  peut  bien  renoncer,  en  effet, 
aux  avantages  de  sa  situation,  mais  les  suites  de  son  accepta- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  droits  des  tiers,  sont  devenus  irré- 
vocables. —  V.  infrà,  n.  299  et  s.,  :t67  et  s. 

185.  —  Nous  avons  donné  à  entendre  [suprà,  n.  I7t>  que  la 
plupart  des  renonciations  ou  déchéances  au  bénéfice  d'inven- 
taire peuvent  se  produire  soit  avant,  soit  après  la  déclaration  au 
greffe.  Il  doil  en  être  ainsi  certainement  de  la  déclaration  qui 
nous  occupe.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  renon- 
ciation expiasse  ne  produisit  pas  à  cet  égard  les  résultats  que 
suffit  à  produire  la  renonciation  tacite.  —  Demolombe,  Joe.  cit. 

Section  II. 

Cessation  «lu  droit  au  bénéllce  d'inventaire  par  suite  de 
l'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession. 

180.  —  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  en- 
traîne la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire,  car  elle  équivaut 
implicitement  à  une  déclaration  que  l'héritier  renonce  aux 
tages  que  lui  conférait  ce  bénéfice  et  se  s  lumel  aux 
de  son  titre  d'héritier  dans  toute  leurélen  lue.  Cette  acceptation 
peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement. 

187.  —  L'acceptation  pure  et  simple  et  aussi  l'acceptation 
bénéficiaire  i  voir  lieu,  n 

termes  de  l'art.  790;  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  ici  de 
cette  éventualité  déjà  étudiée.  Nous  en  avons  parlé  à  l'oci 
de  l'acceptation  pure  et  simple,  et  nous  en  avons  rappelé  les 
principes  ici  même,  en  parlant  de  l'époque  où  peut  être  faite 
l'acceptation  bénéficiaire.  —  V.  suprà,  n.  il.  172  et  s.,  et  v° 
icceptation  de  suce  loi 

188.  —  L'acceptati  >il  tacite,  soit  même 
:  i  p    éi  .  peuvent  également  se  produire,  soit  avant,  soit  après 

i   greffe  dont  parle  l'art.  794.   On  conçoit  qu'en 
ce  qui  concerne  la  re iciation  au  bénéfice  d'inventairi 
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suite  «l'acceptation  pure  et  simple,  il  puisse  être  intéressant  de 
distinguer  si  cette  acceptation  a  eu  lieu  avant  ou  après  la  décla- 
ration au  greffe  de  l'art.  794.  Dans  le  premier  cas,  en  effet, 
l'héritier  fait  une  option,  dans  le  second  cas,  il  revient  sur  une 
option  déjà  faite. 

189.  —  Or,  les  rétractations  ne  se  présument  pas,  et  il  est 
clair  que  si  un  héritier  vient  à  manifester  dans  un  acte  exprès 
sa  volonté  d'accepter  une  succession,  on  sera  moins  aisément 
porté  à  interpréter  cet  acte  douteux  dans  un  sens  favorable  à 
une  acceptation  pure  et  simple  au  cas  où  l'héritier  aura  com- 
mencé par  accepter  bénéSciairement  la  succession  qu'au  cas 
où  il  y  sera  demeuré  étranger. 

190.  —  Nous  retrouverons  infrâ,  n.  202  et  s.,  certaines  ap- 
plications de  cette  distinction. 

191.  —  Mais  c'est  surtout  dans  le  cas  d'acceptation  tacite, 
que  la  distinction  doit  être  faite,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
ce  qui  est  fait  avant  l'option,  et  ce  qui  est  l'ail  après  une  décla- 
rai     d'acceptation    bénéficiaire,    »    L'assimilation  entre    ces 

deux  hypothèses  manquerait  au  plus  haut  point  d'exactitude, 
dit  avec  raison  Demolombe.  L'habile  à  succéder,  en  effet,  ne 
peut  faire  que  les  actes  d'administration  purement  conserva- 
toires, et  en  tant  qu'il  ne  veut  pas  prendre  parti,  la  règle  est 
qu'il  doit  s'abstenir.  L'héritier,  au  contraire,  qui  a  accepté  bé- 
néliciairement ,  est  bien  et  dûment  héritier  et  propriétaire  :  et 
ses  pouvoirs,  certes  sont  bien  autrement  étendus  que  roux  de 
l'habile  à  succéder  pendant  le  délai  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ».  —  Demolombe,  t.  li>,  n.  3no. 

192.  —  En  partant  de  ces  principes,  on  décide  que  si  cer- 
tains actes  de  disposition  ou  d'administration  proprement  dits 
entraînent  nécessairement,  chez  l'héritier  qui  n'a  pris  encore 
ancun  parti,  la  qualité  d'acceptant,  il  n'en  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  l'héritier  qui  a  déjà  accepté  bénéficiairement. 

193.  —  On  sait  que  la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire 
par  suite  d'acceptation  pure  et  simple,  faite  avant  d'avoir  ac- 
cepté bénéficiairement,  peut  résulter  de  l'accomplissement, 
par  l'héritier,  de  certains  actes  qui  l'impliquent  nécessairement. 
Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quels  sont  ceux  de  ces  actes 
qui  emportent  acceptation  lacite,  quels  sont,  au  contraire, 
ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère.  Nous  avons  longuement  exa- 
miné cette  question  ,  suprà,  v°  Accc/italinn  </>■  sucressinn,  n.  1  19 
et  s.  Il  nous  suffira,  en  principe,  de  nous  y  référer,  sauf  à  com- 
pléter la  matière  en  mentionnant  ici  certains  arrêts  qui  ont  plus 
récemment  fait  application  du  principe  posé. 

194.  —  Nous  avons  distingué  à  l'occasion  de  l'acceptation 
tacite  de  succession,  entre  les  actes  d'administration  et  les 
actes  de  disposition  ,  en  faisant  remarquer  que  quelques-uns 
oui  été  spécialement  envisagés  par  la  loi  tandis  que  la  plupart 
des  autres  sont  restés  en  dehors  de  ses  prévisions. 

19.">.  —  Eu  ce  qui  concerné  les  actes  de  cette  dernière  ca- 
tégorie, en  outre  des  applications  que  nous  avons  fait  connaître 
suprà,  v"  Acceptation  de  succession,  n.  186  et  s.,  il  a  encore 
été  décidé  que  le  fait  par  le  donataire  des  biens  présents  et  à 
venir,  au  décè  du  donateur,  de  choisir  les  biens  à  venir,  cons- 
titue immixtion  dans  tons  les  biens  laissés  par  le  défunt  et  par 

suite  acceptation  de  toute  sa  si ession.  —  Trib.  Périgueux, 

12  nov.  1888,  [Gaz.  Pal.,  1er  sem.,  (889,  Table,  v»  Swrrssion, 
n.  I,  p.  138 

lïMî.  —  ...  Que  la  renonciation,  par  un  successible  de  la 
femme,  à  la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  son  auteur 
et  l'époux  survivant  constitue  une  acceptation  tacite  de  la  suc- 
cession, que  le  successible  ne  peut  plus  répudier  postérieure- 
ment. —  Trib;  Seine,  2  nov.  1888,  [Gaz.  Pal.,  2"  sem.,  1888, 
Table,  y0  Sua  ession,  I,  suppl.,  n.  57] 

197.  —  ...  -Mais  que  le  seul  l'ail  par  .lis  hérihers  d'avoir  in- 
troduit une  action  en  réduction  contre  leur  cohéritier  renon 
çant  ne  constilue  pas  une  acceptation  pure  et  simple  de  la  sue 
cession  et  ne  les  prive  pas  du  droit  de  l'accepter  bénéficiaire 
nient  au  cours  de  l'instance.  —  Trib.  Grenoble,  3  aoûl   1887, 
Rec.  lirenoble,  Isss.  p.  Il;  lia/.,  l'ai.,  2"  sem.,   1888,  Table,  V" 
Succession,  n.  55,  p.  2  ''* 

lî)S.        En  ce  qui  concerne  les  actes  spécifiés  par  la  loi 

c'e  i  à  dir ux  énoncés  par  l'art.  780,  C.  civ.,  il  is  suffira 

de   nous  référer  aux   développements  par  nous  donnés  à   ci  I 
:  suprà,  \  '  Acceptation  /•  succession,  n.  262  el  s. 

199.      -  La  même  remarque  s'applique  à  la  çatégo lei 

acte  qui  n'entraînenl  pas  acceptation,  c'esl  à-dire  des  actes 
vises  par  l'art.  779,  C.  civ.  —  V.  su/, m,  sur  ce  point,  v"  Ac- 


ceptation de  succession,  n.  314,  et  v  Acte  conservatoire,  n.  1  à 
5  et  19  à  21. 

200.  —  Signalons,  toutefois,  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'ac- 
ceptation tacite  d'une  succession  ne  peut  résulter  que  d'un  fait 
ou  d'un  acte  accompli  parle  successible  et  démontrant  d'une  ma- 
nière certaine  sa  volonté  d'accepter  ;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi 
du  silence  ou  de  l'inaction  de  l'héritier,  qui  n'a  pas  protesté  ou 
qui  n'a  pas  agi  en  justice,  contre  la  voie  de  fait  par  laquelle  un 
légataire  particulier  s'est  mis  en  possession  de  la  chose  à  lui 
léguée.  —  Cass.,  18  déc.  1889,  [Gaz.  Pal.,  16janv.  1890"; 

201.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  actes  dont  on 
prétend  induire  l'acceptation  pure  et  simple  du  successible  ont 
eu  lieu  antérieurement  à  toute  déclaration  au  greffe;  mais  rien 
n'empêche  qu'ils  ne  se  produisent  que  postérieurement.  Si  cette 
circonstance  ne  suffil  pas  à  modifier  complètement  la  nature  de 
ces  actes,  elle  peut,  du  moins,  nous  l'avons  dit  swprà,  ri.  189), 
conduire  à  les  interpréter  diversement,  en  ce  que  l'acceptation 
expresse  se  supposera  moins  facilement  après  l  option  qu'avant. 

202.  —  Ainsi,  le  fait  de  prendre  le  titre  d'héritier  dans  un 
acte  avant  l'option  doit  être,  en  général  interprété,  comme  une 
acceptation  pure  el  simple.  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  suc- 
cession,  n,  58  et  s. 

203. —  «  Au  contraire,  il  n'y  aurait  a.  induire  aucune  renon- 
ciation au  bénéfice  d'inventaire,  dit  Demolombe,  du  fait  que 
l'héritier  bénéficiaire  aurait  pris  dans  un  acte  quelconque,  la 
qualité  d'héritier  seulement,  sans  y  ajouter  celle  de  bénéficiaire; 
car  le  mot  héritier,  sans  autre  addition,  devrait  alors  s'enten- 
dre dans  le  sens  de  la  qualité  déj  i  acquise  au  successible  ».  — 
Cass.,  20  avr.  1831,  Becq,  [S.  31. 1.166,  P.  clir.l  —  Paris,  8 
janv.  1808,  Georgeon,  [S.  et  P.  chr.]; —  8  avr.  1826,  Delahous- 
saye,  S.  et  P.  chr.]  —Rouen,  o  déc.  1820,  Leclerc,  S.  et  P. 
cb'r.  j  —  Nancy,  lor  levr.  1884,  sous  Cass.,  27  mars  1888,  Char- 
din, [D.  88.1.345]  —  Sic,  Duranton,t.  7,  n.  54;  Aubry  et  Rau, 
Zacharias,  t.  5,  p.  165;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  360; 
Demolombe,  t.  15,  n.  119  et  364. 

204.  —  Il  a  été  jugé  spécialement ,  à  cet  égard  ,  que  c'est 
aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  souverainement  de  recher- 
cher si  le  successible,  agissant  dans  un  exploit  d'ajournement 
comme  «  héritier  de  droit  du  de  cujus  »,  a  entendu  prendre  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  et  de  reconnaître  que  l'emploi 

de tte  expression  dans  ledit  exploit,   deuil  l'unique  but  était 

d'interrompre  la  prescription  sur  le  point  de  s'accomplir,  n'im- 
plique pas  acceptation  pure  et  simple  de  la  succession.  —  Cass., 
10  déc.  1888,  de  la  Bastie,  [S.  89.1.166,  P.  89.1. 388,  D.  89.1. 15  i, 

205.  —  ...  El  que  la  manifestation  de  la  volonté  d'accepter 
purement  et  simplement  une  succession  ne  résulte  pas  claire- 
ment de  ce  que  le  successible  a  été  désigné  comme  héritier 
dans  un  acte  dressé  en  vertu  de  ses  instructions,  le  mot  ■•  hé- 
ritier »  ayant  un  sens  équivoque;  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
le  sens  de  cette  expression,  en  dégageant  l'intention  avec  la- 
quelle elle  a  été  employée.  — Même  arrêt. 

200.  —  Si  les  actes  dans  lesquels  le  successible  prend  ex- 
pre  émenl  la  qualité  d'héritier  doivent  être  interprétés  moins 
sévèremenl  après  qu'il  a  l'ait  sa  déclaration  au  greffe  que  lors- 
qu'il ne  l'a  pas  encore  faite,  ,;  fmii^ri,  faut-il  en  dire  autant  des 
actes  d'acceptation  tacite.  -  V.  suprà,  v°  acceptation  de  succes- 
sion .  n.  .S80. 

1207.  —  En  effet,  l'héritier  qui  n'a  pas  accepté  bénéficiaire- 
ment n'a  en  principe  qu'à  s'abstenir,  il  n'est  tenu  qu'au  plus 
urgent  et  au  provisoire;  celui  qui  a  accepté  bénéficiairement  a 
des  droits  plus  positifs  et  des  devoirs  plus  étendus. 

29iS.       C'esl  dire  qu'il  faut  rechercher  avec  plus  de  soin 
que  jamais  l'intention  véritable  du  successible  el  ne  se  la 
arrêter  'pour  les  actes,  du  moins,  d'où  la  loi  ne  rail  expressé- 
ment découler  la  conséquence  de  l'acceptation)  par  aucune  cir- 
stanee  externe. 

209  C'est  ainsi  notammenl  que  oerlains  actes  qui  dé- 
passent certainement  les  limites  de  l'administration  proprement 
dite  et  constituenl  de  véritables  actes  de  disposition,  I d'en- 
traîner toujours  et  nécessairement  l'acceptation  de  h  part  de 
l'héritier   bénéficiaire    peuvenl    n'avoir  dautres   conséquences 

qu' condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  les  par- 

p  ir  ses  fautes.  -  -  Pau  ,  i>  mars  [833,  Foui  i  a  le  .    S. 

33.3.423,  P.  chr.]  —Sic,  De 1 be  ,  t.  15,  a.  367.       V.  Lou 

tefoi  ,  Merlin,  Rép.,  v  Bénéfice  d'inventaire,  a.  6;  Toullier,  t.  2, 
u.  365;  Chabot ,  sur  l'art.  794,  n.  2. 
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210.  —  Et  on  a  même  pu  poser  en  règle  générale  ■  j n ■-  lors- 
qu'il  y  a  doute  sur  la  qualité  en  laquelle  a  été  l'ail  un  acte  sus- 
ceptible d'entraîner  la  renonciation,  le  juge  doit  s'arrêter  de 
préférence  à  L'interprétation  qui  éct  renonciation.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  disposé,  depuis  9a  majorité ,  d'un 
objel  recueilli  dans  la  succession  à  une  époque  où  il  était  mi- 
neur, et  ou,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  agir  que  comme 
héritier  bénéficiaire,  il  doit  être  présumé,  s'il  n'y  a  déclaration 
contraire,  avoir                  n  la  qualité  primitive  d'héritier  bénéfi- 

,  et  non  en  celle  d'héritier  pure!  simple.  — Cass.,  16  août 
1830,  Gardemal,  P.  chr.  —Guadeloupe, U  déc.  1828,  Ù.Rép., 
V  Succi  ssion  .  o.  932-2°   —  V.  Fuzier-Herman  ,  art.  801,  n.  43. 

211.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  actes  qui 
entraînent  acceptation,  quels  sont  ceux,  au  contraire,  qui  ne 
l'impliquent  pas,  V.  sttprd,v°  Acceptalion di  succi  sion, n. 220 
et  s-,  299  et  s.,  579  et  s. 

212.  —  Il  a  été  de  nouveau  jugé,  à  cet  égard,  qu'est  à 
tort  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  pour  avoir  l'ait  acte 
d'héritier  pur  et  simple  en  laissai  I  i] r  la  confusion  du  mo- 
bilier de  la  succession  avec  le  sien  propre,  l'héritier  qui  a  fait 
dresser  un  inventaire  régulier  en  temps  utile,  et  contre  lequel  il 
n'est  pas  constaté  que  la  confusion  prétendue  des  deux  mobi- 
liers ait  eu  lieu  avant  la  confection  de  l'inventaire.  —  Cass.,  1:2 
mars  1888,  Auvray  et  Néel  ,  [S.  88.1.309,  P.  88.1.754,  U.  88.1. 
::M 

213.  —  On  hésite  à  admettre  que  le  paiement  des  droits  de 
mutation  entraîne  acceptation  avant  le  fait  de  l'acceptation  bé- 
néficiaire; le  doute  ne  doit  plus  exister  après.  Il  ne  peut  pas 
plus  y  avoir  de  doute  sur  ce  point,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  levée  des  scellés.  Comment,  en  effet,  serait-il 
possible  d'opérer  la  liquidation  sans  cela?  —  V.  suprà ,  \"  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  203  et  s. 

214.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  doit  réputer  héritiers  purs  et 
simples  les  enfants,  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  qui  re- 
fusent de  rendre  compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus,  en  allé- 
guant le  droit  d'insistance. 

215.  —  On  sait  que  ce  droit,  établi  en  faveur  de  la  femme 
survivante  par  la  coutume  de  Bordeaux,  autorisait  la  femme  à 
jouir  des  biens  du  mari  jusqu'au  remboursement  de  sa  dot, 
sauf  compensation  jusqu'à  concurrence  avec  la  redevance  de 
son  apport  dotal.  Ce  droit  étant  personnel  à  la  femme  ne  passait 
pas  à  ses  enfants. 

216. —  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  que  la  déci- 
sion qui  précède,  si  on  se  borne  à  son  énoncé,  prête  à  la  criti-, 
que.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  803,  C.  civ.,  l'héritier  béné- 
ficiaire qui  refuse  de  rendre  son  compte  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  à  concurrence  de  telle  somme  qu'il  plaît 
aux  juges  de  fixer;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  soit 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire;  ce  sont  là  des  idées  très-diffé- 
rentes. —  Marcadé,  sur  l'art.  803,  n.  2. 

217.  —  Toutefois,  l'arrêt  précité  se  justifie  par  cette  consi- 
dération que  les  enfants  avaient  vendu  sans  formalités  de  jus- 
tice  une  partie  du  mobilier  de  la  succession  art.  989,  C.  proc. 
civ.  . 


CHAPITRE  II. 

CESSATION  DU  DROIT  AU   BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE   TAR   DÉCHÉANCE. 

218.  —  La  lié  attache  S  certains  faits  déterminés  la  déchéance 

aéfice  d'inventair i  l'ai  ceptal  i       onl  les 

i  ondamnanl  le  successible  commi    hi  ritier 
pur  el  simple;  divertissement,  recelé  ou  omission  d'effets  de  la 

îion  ;  inaci iplisse ni  des  formalités  n  :  rte  par 

m  du  droil  d'accepter  ou  de  renoncer.  —  Sur  le  i  u  ic- 
tère distinctif  qui  sépare  les  actes  emportant  accepl  ition  forcée 
de  - 1  ux  qui  impliquent  ai  i  cite,  V.  supra,  t  '  Accepta- 

tion de  succi  ssion  ,  n.  3 i,'. 
211>.  -     I.  Jugement  condamnant  le  successible  comme  héri- 

urel  simple.  —  Nous  avons  dit  q leux  conditions  sonl 

aires  pour  que  la  déchéance  se  produis, ■  ;  r  ,|  faut  que  le 

juge ni  condamne  l'héritier  comme  héritier  pur  et  simple;  2   que 

ce  jugement  soil  passi  jugée. 

220.       Q  faul  mier  lieu,  que  le  jugement  condamne 

■    ■  tiei  | i  ■  i 

-—1.  —  En  toul  ca  mtions  pi  contre 


i  itiers  sonl  censées  si   réfi  rei      la  qualité  qu'il 
et  ne  les  frappent  pas  comme  héritiers  purs  el  simples,  alors  qu'ils 

iccépté  que  sous  bi  aéfice  d  in  rent —  Alger,  i i 

Issu,  de  Solages,    D.  90.2.106 

L221i.      Sur  la  se ide  condition,  c'est-à-dire  celle  aux  termes 

de  laqui  lie  le  jugement  doit  i  Lre  passé  en  Force  de  chose  jugée, 
isé  très-complètemenl  les  il     culti     qu 
en  pratiq t  notamment  la  question  de  savoir  à  ren- 
contre de  qui  la  condamnation  est  appelée  à  produire  ses  effets. 

—  V.  supin,  V  Acceptation  de  succession,  n.  358  el  -. 

223.  -  Il  a  encore  I.  que  l'héritier 
contre  lequel  un  lel  jugement  a  ''-t'''  régulièrement  rendu  ne  peut 
invoquer  contre  la  partie  qui  l'a  obtenu,  la  renonciation  ou  l'ae- 
ceptation  bénéficiaire  qu'il  aurait  faites  ultérieurement,  même  en 
établissant  qu'il  aurait  ignoré  le  décès  de  son  auteur  el  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  pare,-  qu'il  était   sous  les  drapeaux.  — 

.,  30  avr.  1884,  Garbet,    S.  86.1.173,  P.  86.1.400,  D.  85.1. 
283 

224.  —  11.  Divertissement,  recelé  ou  omission  des  effets di  la 
suce  ssion.  —  Ici  encore  nous  d,  -  contenter  de  rappeler 
quelques  principes  essentiels  déjà  exposés  suprà,  v«  Acci  | 

/.    •iiirrr.isinn  .  n.  370  et  s. 

225.  —  Par  là  même  que  l'art.  792  déclare  héritier  pur  el 
simple  le  successible  qui  s'est  rendu  coupable  de  détournement 
ou  de  recelé  d'effets  successifs,  il  implique  que  ce  successible  ne 
peut  plus  accepter  bénéficiairement.  Notre  article  rappellerait 
surabondamment  ce  principe  s'il  n'avait  pour  effet  d'établir  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  déjà  acquis  p  iration 
formulée  aux  termes  •!••  l'art.  793.  —  V.  Laurent,  t.  !',  n.  MM; 

1   lli'i'iirin  .  art.  801 ,  n.  I. 

22(».  —  Deux  conditions,  avons-nous  dit,  sonl  requises  pour 
que  le  reci  lé  ou  le  d»  i  i  i    puisse  entraîner  déchéai 

bénéfice  d'inventaire.  Il  faut  qu'ils  portent  sur  •\^>  biens 

iccession  el  qu'ils  aient  été  commis  frauduleusement. 

227.  —  V.  sur  les  applications  de  ce  double  principe,  su/, m, 
u.  ss  el  s.,  et  \"   Icceptati  ■  n  .  a.  'iTii 

228.  — Il  ii  encore  été  jugé  .  à  cet  égard,  que  les  faits  de  di- 
emenl  el  de  recel  prévus  par  l'art.  792,  C.  civ.,  n'impli- 
quent pas  nécessairement   I  de  délits  proprement  dits  ; 
qu'ils  peuvent  résu  ter  de  toute  fraude  ayant  pour  but  de  rompre 

parts  ritiers;  spécialement  du  - 

que  l'un  des  héritiers  aurait  gardé  intentionnellement  et  de  mau- 
vais.' foi  sur  l'existence  de  valeurs  de  la  su  i 

vaienl  entre  ses  mains.  —  Cass.,  25  mars   1885,  l'on, m.  ,1, 

don  .    s.  88.1.148,  P.  88.1.3  18 

22!).  —  ...  Que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  circone 
constitutives  du  recel  et  du  divertissement  prévus  par  l'art.  792, 
C.  civ.,  en  a,  par  là  même,  abandonné  l'appréciation  au  juge  du 
l'ait ,  qui  a  pu  les  faire  résulter  de  ce  qu'un  héritier,  malgré  les 
nombreuses  interpellations  à  lui  adressées  au  cours  de  Pinven- 
laire,  se  sérail  constamment  refusé  à  représenter  les  valeurs  dont 
il  avail  été  constitué  l'administrateur  i  .  I  également  re- 

iendant  toute  la  procédure  de  première  instance  ,'t  d'appel, 
ù  rendre  compte  de  sa  gestion.  Et  les  juges  indiquent  suffisam- 

ni  le  caractère  frauduleux  de  pareils  a  déclarant  qu'ils 

constituent  le  détournement  prévu  par  l'art.  ''M;  le  mot  de  dé- 
tournement impliquant  par  lui-même  l'idée  de  dol  ou  de  fraude. 

-  Cass.,  l«  avr.  188  i,  Li    rou,    s.  B6.1.168,  P.  B6.1.39 

230.  —  ...  Que  le  cohéritier  resté  débiteur  envers  la  su 
sion  qui  a  omis  de  comprendre  sa  dette  dans  l'inventaire  de  la 

accession,  el  a  chéri  hé  à  en  dissimuler  l'existence,  et  qui .  plu- 
tard,  n'a  avoué  l'existence  de  la  dette  que  contraint  el  forcé,  el 
seulement  après  qu'on  lui  a  opposé,  à  la  suite  d'une  découverte 

fortuite,  i :ontre-lettre  remise  par  lui  au  de  cujus  ci  lancier,  el 

contenanl  la  reconnaissance  de  ta  dette,  peut  êti  e  considéré 

I  o,is  de  bonne  foi ,  et  ■  anl  voulu  divertir  le  mon- 

tanl  de  laditi   i  il  se  l'approprier;  que,  du  moins  les  juges 

du  Fait  qui  décident  qu'il  y  a  là  le  recel  ou  te  divertissement 
par  l'art.  792    I  ne  font  qu'user  du  droit  souverain  d'ap- 

préciati [ui  leur  appartient.  —  Cass.,  9  nov.  1887,  Mot! 

89.1.319,  P.  89.1.772,  D.  88.1.161  :        13  mai  1889,  Pron 

S.  90.1.12,  P.  90.1.18 

231 .  -  Les  conditions  lé  fraude  punie 
792,  C.  i               .  en  effet,  souverainement  constatées 

par  les  juges  du  fait.  JOjanv.  1885,  Massol,   S.  85.1. 

299,  P.  85.1:737,  D.  B  i.1.359 
ii:tl  bis.  —  Notamment,  si   l'arrêt  d'appel  constate  la  faus- 
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seté  des  allégations  du  receleur,  el  en  même  temps  la  di 
lation  persévérante  el  criminelle  de  valeurs  de  la  succession,  il  i 
a  là  une  appréciation  de  [ail  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  ca    alion.       Cass.,  18  oct.  1886,  Petit,    D.  87.1.390 

232.  —  L'héritier  r|ui  a  recelé  ou  diverti  des  effets  de  la  suc- 
cession est  privé  de  sa  pari  dans  •  es  effets,  même  lorsque  le  re- 
cel ou  le  divertissement  a  eu  lieu  avant  qu  i  ssion  fût  ou- 
verte. —  Bordeaux,  8  mars  1888,  Etec.  Bordeaux,  1888.207; 
Gaz.  Pal., Table,  1"  sem.,  1888,  y •  Succession   divers  .  a.  23 

'233.  —  Le  dol  el  la  fraude  faisant  excepti toutes 

Çles  peuvent  être  prouvés  tanl  par  témoins  que  pardes  présomp- 
tions graves ,  précises  el  concordantes.       Gass.,  21    Eévr.  1872, 
Ducoroy,    s.  72.1.367,  P.  72.872  :  —21  oct.  1885,  Mari 
s.  86.1.173,  P.  86.1.401]  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  suc- 
cession, h.  120. 

234.  —  Jugé  encore  que  la  preu  par  pré- 
somptions étant  admissible  pour  établir  des  actes  frauduli 

menl  admissible  pour  établir  le  détoumemenl  ou  le  recel  de 
valeurs  successorales.  —  Cass.,  13  mai  1889,  précité.  -  Bor- 
deaux, 14  juin  1887,    Gaz.  Pal.,  6  nov.  1887 

235.  —  C'est  ce  qui  a  été  iléi  I  alemenl  en  cas  de  dé- 
tournement d'une  succession  à  l'égard  « i. -  siniplcs  présomptions. 

—  Bordeaux ,  8  mars  1888,  préi 

236.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  héritier  peut  être  ad- 
mis à  prouver  par  commune  renommée  que  tel  objel   <l 

<le  la  succession,  V.  suprà,  v° Acceptation  de  succession,  n.  121. 

—  V.  aussi  note  sous  Ca      .  13  mai  1889,  préci  ê. 

237.  —  Le  cohériliei  doit  prouver  non  seulement  que  le  dé- 
funt avait  acheté  de  son  vivant  les  valeurs  détournées,  mais  en- 
core qu'il  les  avait  au  moment  de  son  décès  el  qu'elles  ont  été 
détournées  par  le  cohéritier  en  cause.  —  Trib.  S. -ni,',  16  mai 
1887,  [J.  le  Droit.  [',  oct.  1887 

238. —  Un  héritier  ne peul  êtreaccusi  dedétou ment,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstani  cause  que  son  auteur  lui  a 
remis  pendant  sa" vie,  à  tit                i  manuel,  certaines  va 

—  Même  ai  rêl . 

23!).  —  L'art.  792,  C.  civ.,  est  applicable,  alors  même  que 
le  faits  de  divertissement  ou  de  recel  auraient  eu  lieu  avant  le 
d  i  du  de  ciiias.  lorsqu'il  est  constant  que  ces  faits  ont  eu 
pour  but  de  préparer  la  fraude  el  d'en  assurer  le  succès  au  pré- 
judice de  l'autre  héritier.  —  Bordeaux,  l  i  juin  1887,  pn  i 

240.  —  Sur  les  personnes  auxquelles  s'applique  la  déchi  ance, 
et  sur  l'action  qui  est  ouverte  aux  intéressés,  V.  sup ru.  ■.  >  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  î  i:<  el  s.,  160 

241.  —  La  restitution  doit  être  E lans  la  forme  de 

ports  à  succession. 

242.  —  Jugé ,  à  cet  égard ,  que  lorsque  le  détourne 

prouvé,  le  juge  peut,  a  défaut  dun  état  exact  des  objets  détour- 
né |  apprécie]  la  raleui  en  argent  de  ces  objets  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  el  ordonner  le  rapport  de  la  somme  ainsi 

dé inée.  —  Bordeaux,  8  mars  1888,   Bec.  de  Bordeaux,  1888. 

S07,  Gaz.  pal.,  I  re   1888,  v°  Succession    divers  ,  n.  22] 

—  Sur  l'étendue  el  les  effets  de  la  condamnation,  V.  suprà,  v° 

Arrfjihdion   tir  si  ri-rasinn,    II.    172  et  S. 

243.  —  III.  Inaccomplissemenl  des  formalit  pour 
la  1 1  nte  riti  s  biens  de  la  sureession.  —  Il  s'agit  ici  de  l'applii 

989,  C.  proc.  civ.  L'héritier  est  en  faute,  s'il  ne 
se  conforme  pas  aux  dispositions  de  ces  articles,  el  celle  faute 

entraille  | r  lui  la  déchéance  du    bénéfice  d'inventaire. 

2i4.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  dispositions  des 
art.  988  et  989,  C.  proc,  aux  termes  (lesquels  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  a  vendu  des  meubles  ou  des  immeubles  de  la  succes- 
sion ,  sans  les  formalités  prescrites  pour  ces  diverses  sortes  de 

est  réputé  héritier  pur  el  simple ,  sont  générales  el 
iues ,  el  ne  compoi tent  aucune  distim  lion  tirée,  soil  delà 
lité   qu'avaient  entre  les  mains  du  de  cujus  les  biens  \ 
par  1  héritier,  soit  de  la  qualité  des  créanciers,  soit  des  cire ins- 
tances dans  lesqi  ente    i   été  effectuée.  —  Cass.,  22 
juill.  188V,  Vannier,    S.  86.1.271,  P.  86.1.644,  D.  85.1.1 

245.  —  ...  Qu'en  conséquence,  lorsque  le  créancier  d 
succession,  à  l'appui  de  la  ni  mande  en  condamnation  de  Pbé- 
ritii  r  comme  héritier  pur  el  simple,  offre  de  prouver  que  cet  hé- 
ritier a  disposé  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  su 
sion,  sans  remplir  les  formalités  légales,  cette  offre  de  preuve  ne 
saurait  être  rejetée  comme  sans  pertinence,  parce  seul  motif 
que,  tous  les  biens  de  la  di  cujus  ayanl  ité  frappi  dotalité 
et  étant  libres  de  tout  engagement  au  profit  dudit  créancier. 
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celui-ci  serait  sans  qualité  pour  se  plaindre  de  la  vente  qui  au- 
rait pu  en  être  faite  par  l'héritier  sans  les  formes  légales.  — 
Même  arrêt. 

246.  —  .Mais  comme  l'intention  de  l'héritier  est,  en  cette  ma- 
1 1 "ie,  un  élément  essentiel  de  décision,  il  a  été  à  bon  droit  jugé 
qu'il  ne  faudrait  pas  considérer  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice 
d  inventaire  ni  frappé  de  déchéance  l'héritier  qui  a  aliéné  sans 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  un  immeuble  de  la  succession, 
lorsqu'il  était  de  bonne  foi,  et  qu'agissant  dans  la  pensée  que 
cet  immeuble  lui  appartenait  à  un  autre  titre  (dans  l'espèce, 
comme  provenant  d'une  autre  succession)  il  n'a  point  fait  ainsi 
sciemment  acte  d'adition  d'hérédité  à  la  succession  ace 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Nancy,  Lc'févr.  1884.  sous  Cass., 
27  mars  1888,  Chardin,  [S.  88.1.366,  P.  88.1.904,  0.  88.1.345] 

247. —  Nous  nous  bornons  pour  le  moment  à  ces  courtes 
explications  —  V.  en  ce  qui  le  concerne  les  questions  de  forme, 
infrà .  n.  596  el  e  qui  touch  de  p   ici  dure. 

V  Vente  publique.  —  V.  aussi  suprà,  r"  Acceptation  de  sueces- 

1.   t8!»  et  s. 

248.  —  IV.  Prescription  du  droit  d'ace  ptei  ou   >■  i  n  m 
—  Nous  avons  étudié  suprà,  v  '  Acceptai!  m  dt  suce  ssion,  n.  856 
et  s.,  les  difficultés  d'application  auxquelles  a  donné  naissance 
i  interprétation  de  l'art.  789.  Nous  rappelerons 

ii  la  faculté  d'accepter le  renoncer  on  perd 

ia  faculté  d  ai  cepter  -eus  bénéfice  d'inventaire. 


TITRE   IV. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT,  ET  DE   CELLES  QUI 
DOIVENT  ACCEPTER  BÉNÉFICIAIREMENT. 

240. —  L'art.  774  porte  :     Une  suc  it  êti     iccep 

puremenl  et  simplement,  ou  si. us  bénéfice  d'inventaire  ».  i 
une  disposition  de  droit  commun;  on  peut  doue  peser  eu  prin- 
cipe que  tous  ceux  qui  peuvent  accepter  puremenl  el  simplemenl 
utssi  lune  lici Virement.  —  V.  suprà,  v°  Acceptâ- 
mes ssion,  n.  616  et  s. 

250. —  .Mais  à  l'inverse,  l'acceptation  pure  el  simple  a 
interdite  à  certaines  personi  .  dans  leur  propre  in- 

térêt, on  a  imposé  lobligation  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
laii  e. 
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des  personnes  qui  peuvent  accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

251.  —  Le  principe  esl    que    Lou     i  iuj    qui    sonl   lenus  des 
dette-  ultra  vires,  ayanl  intérêl  à  l'acceptation  bénéficiaire,  peu- 
vent la  pratiquer.  Il  est  donc,  en  premiei  lieu,  •  rident  que  tous 
les  héritiers  légitimes .  di   i    ridants,   isce  idani  3,  ou  i 
peuvent  recoui  ir  au  bénéfice  d'inventaire. 

2.">2.  --  Mais  une  rive  contren 
sur  le  |  ivoir  si  le  bénéfice  d'inventaire  peul  être  utile  : 

i    auj  légataire    universels  ou  à  titre  universel,  et  aux  dona 

itral  de  mariage;  2   aux  successeurs  irn  -  st-à- 

luv  ,i  i  enfanl  naturel ,  au  père  ou  a  la  m  « ■ 
joinl  survivant. 

253.  —  En  ce  qui  concerne  le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  el  le  donataire  d  i  toul  ou  partie  des  biens  à  venir,  trois 
opinions  sont  en  présence.  D'après  la  première,  il  n'y  a  aucun.' 
tion  à  faire  entre  les  légataires  ou  d  mal  lire 

qu'elle  con  idère  com de  .-impies  successeurs  aux  bien-. 

tanl  point,  par  con  i  q  tent,  lenu-  ultra  •  ires.  Il  n'en  sérail  autre- 
ment que  s'il  \  avail  prés  imption  de  fraude,  si,  p 

.ii  confondu  le  bien  héréd  biens 

personnels,  i      lion  se  fonde  principalement  sur  la  dispo- 
sition .1"  l'arl .  1002,  i ..  civ.,  qui  esl  ainsi  conçu  :  «  L 
tions  testam  ml  ou  universelles,  ou  à  titre  universel,  ou 

i  titre  parti  i  i  de  ces  disposi 

ition  d'institution  d'héritier,  soil  qu 
lation  de  L 
vant  les  rè  tb       pou  ils    pour  les 
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legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers    >.  On  a  con- 
clu de  ce  texte  que  le  législateur,  préféranl  en  cetl tcasion, 

comme  presque  partout,  le  droil  coulumierau  droil  écrit,  b 
formé  l'institution  d'héritier  en  un  simple  legs  universel,  as 
milant  ainsi  non  le  légataire  universel  à  l'héritier  institué,  mais 
l'héritier  institué  au  légataire  universel,  lui  effet,  dit-on,  cel  ar- 
ticle a  été  édicté  sur  la  demande  du  Tribunal,  tout  exprès  poui 
déclarer  que  les  effets  attachés  par  les  lois  romaines  au  titre 
d'héritier  (testamentaire)  sont  entièrement  détruits.  —  Fenet, 

i.  12,  p.  ;..•'. 

254.  —  On  ajoute  que  l'obligation  de  payer  les  dettes  ultra 
vires  est  infiniment  dure  el  que  si  elle  peul  s'expliquer  à  l'égard 
des  héritiers  légitimes,  par  cette  solidarité  du  sang  qui-,  unissant 
1rs  membres  d'une  même  famille,  fail  du  parenl  vivant  l'héritier, 

i-dire  le  représentant  du  parenl  décédé,  il  n'en  est  plus  de 
même  S  l'égard  des  légataires  et  des  donataires  qui  succèdent  aux 
biens,  el  non  à  la  personne  du  disposant,  ce  dernier  ayant  voulu 
les  honorer  et  non  les  surcharger.  Y.  Bugnet,  sur  Pôthier,  t.  8, 
p.  243;  Valette,  cité  par  Mourlon,  ll'/fi.  écr.,  t.  2,  p.  :i.'i";  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  2.  n.  521,  note  a;  Marcadé,  i.  i.  art. 
1002,  n.  2  et  Bel),  crit.,  1852,  t.  2,  p.  197;  IWii.it  Saint-Prix, 
Rev.  crit.,  1852,  t.  2,  p.  167;  Tambour,  Un  bénéf.  d'invent.,  p. 
724  et  s. 

255.  —  La  seconde  opinion  établi!  la  distinction  suivante  : 
si.  au  décès  du  testateur,  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  de 
sorte  que  le  légataire  ou  le  donataire  universel  a-t-il  la  saisine  lé- 
gale, il  est  tenu  des  dettes  el  charges  ultra  i  ires  C.  civ.,art.  1006  . 
Mais  cette  obligation  n'est  pas  imposée  au  légataire  ou  donataire 
universel  qui,  s.'  trouvant  en  concours  avec  des  héritiers  à  ré- 
serve,  doivent  demander  à  ceux-ci  délivrance  [art.  1004).  —  Et, 
dans  aucun  cas,  le  légataire  â  titre  universel  n'es!  tenu  ultra 
vires,  puisqii'aux  termes  <l<i  l'art.  KHI,  il  est  toujours  astreinl 
à  la  demande  de  délivrance  de  son  legs.  Cette  distinction  se 
fonde  principalement  sur  l'art.  724,  suivant  lequel  les  héritiers 
légitimes  sont  saisis,  de  plein  droit,  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  1rs  charges  de  la 
succession.  D'où,  dit-on,  cette  conséquence  que  la  saisine  légale 
est  la  cause  efficiente  de  l'obligation  aux  dettes  ultra  aires,  el 
que,  ilès  lors,  celte  obligation  doit  cire  imposée  à  tous  ceux  qui 
ont  l.i  saisine,  mais  à  ceux-là  seulement.  — V.  Chabot,  art.  774, 
n.  15;  Coin-Delisle ,  art.  1003,  n.  10;  Delvincourt,  t.  2,  p.  91, 
note  7,  et  p.  92,  note  l;  Duranton,  l.  7,  n.  li;  Demante,  t.  3, 
n.  24  6is-lV,  el  23  bis-Y;  Fouquet,  Encyclop.  <lu  <lr.,  v"  /•'  néf. 
•i  vm  ent.,  n.  9  el  l  i  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  350;  Chauveau,  sur. 
Carré,  Lois  de  la  proc,  n.  755;  de  Cacquerav,  Rei .  prat.  du  dr. 
franc.,  1861,  t.  12,  p.  245  et  s. 

250.  —  Enfin,  suivant  la  troisièn pinion,  1rs  légataires  uni- 

cersels  ou  à  titre  universel  el  les  donataires  de  tout  ou  partie  'les 
biens  à  venir  doivent,  dans  tous  les  cas,  accepter  soufs  bénéfice 

d'inventaire,  | ■  éviter  d'être  tenus  des  dettes  ultra  Dires.  — 

.  16  avr.  1839,  Forse,  S.  39.1.264,  P.  39.1.395,  D.  39.1. 
167  ;  13  août  1851,  Toussainl  de  I  lérard  .  s.  51.1.657,  P. 
52.1.481  —  Turin,  14  août  1809,  Borsarelli,  S.  et  P.  chr.  — 
Toulouse,  9  juin  1852,  Toussainl  de  Gérard,  P.  52  1.481  — 
s'"\  Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.  de  jurispr.,  1852,  t.  2,  p.  344; 
Toullier,  t.  4,  n.  395;  Demolombe.t.  15,  n.  HT  et  118;  Rolland 
de  Villargues ,  Rép. du  notariat,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  a.  28; 
Bilhard,  Bénéf.  d'inventaire,  n.  28;  Merlin,  Rép.,  v°  Légataire, 
§ 7, art.  I,  n.  17;  Fuzier-Herman ,  art.  793,  n.  I. 

257.— En  effet,  dit-on,  aux  termes  de  l'art.  1009,  le  légataire 
universel  en  concours  avecun  héritière  réserve,  est  tenu  desdettes 
el  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
pari  el  portion  et  hypothécairemenl  pour  le  tout;  ri  l'art.  1012 
dispose  également  que  le  légataire  universel  rst  tenu  jursmniii- 

l<  i"  "i  i '  sa  part  el  portion,  <  >r,  d'après  l'art.  2092,  quiconque 

obligé  /"  rsonm  llement  est  tenu  de  remplii  on  i  n  igemenl 
sur  tous  ses  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  el  à  venir; 
Doni  niverselou  à  titre  universel  esl  tenu  des  di  ttes 

et  chargi     de  la  succession  pour  le  lout,  ou  pour  sa  pari  el  por- 
tion, indéfiniment  sur  tous    ■     biens,  el  il  en  i    i  néi  i    sait 

a  venir,  <  iette  interprétation  i 

|n i  1012  doit  être  d'autant  mieux  acceptée  que  l'art.  873  em 

ploie  les  mêmes  l<  rmi  sa    éj  ard  d.  -  héi  iliei  -  li  ■■  Les 

héritiers  sont  tenu     les  d 

■  nrw  '/<  mi  ni  poui  leut  p  ri  el  portion  v  irile  el  hj  poth 

pour  le  lout   ».  —  Demolombe,  t.   15,  n.   117.  —  V.  art.  1082, 

1084  el  1085. 
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258.  —  C'esl  mal  ù  propos  que  l'on  a  invoqué  l'art.   1002, 

pour  en  c :lure  que  ce  sont  les  Institutions  d'héritiers  q ni 

été  assimilées  aux  legs  universels,  el  non  point  les  legs  universels 
qui  ont  été  assimilés  aux  institutions  d'héritiers;  ce  qui  en  résulte 
réellement,  c'est  une  assimilation  récip  qi  i  deux  genres  de 
disposition  qui  se  trouvi  ni  di   ormais  confondues,  en  ce  sens  que 

le  législateur  nouveau,  ne  s'arrêtant  pas  aux  ts,  ne  s'attache 

désormais  qu'aux  choses,  c'est-à-dire  à  la  volonté  du  testateur 
.  '  a  \<i  niituri'rlr  ht  disposition;  c'esl  ainsi  que  s'exprimait  M.  Jau- 
lans  son  rapport.  —  Locré,  t.  H,  p.  168. 

25!>.  ■  Jugé  que  les  donataires  de  biens  il  renii  ou  institués 
contractuels  devant  être  considérés  comme  des  héritiers  contrac- 
tuels, c'esl  au  greffe  du  tribunal  civil  qu'ils  doivent  ou  n 

a  cette  > ession  ou  l'accepter  bénéficiaire ni  .  s'ils  ne  veulent 

pas  l'accepter  purement  el  simplement.  —  l'oiti.-r-,  lidrc.  inst, 
Verdrean,   s.  88.2.32,  P.  88.1.212 

200.  làaii'onnéineiit  au  iroisièine  des  systèmes  qui  viennent 
exposés,  Demolom) nseigne  que  le  bénéfice  d'inventaire 

il'. ii  être  accordé  aux  successeurs  qui,  dan-  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  exercenl  le  droit  que  l'on  appelle  refour  suça 
c'est-à-dire  :  l"  à  l'adoptant  el  à  ses  descendants  art.  351,  352  : 
2°  a  l'ascendant  donateur  art.  747  ;  3°  aux  frères  el  sœurs  légi- 
time de  l'enfanl  naturel  art.  766  .  Ces  successeurs, en  effet,  dit 
cet  auteur,  sont  tenus  personnellement  el  par  suite  ultra  vires 
de  leur  pari  contributoire  dans  1rs  dettes  héréditaires.  —  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  120. 

201.  —  Toutefois,  les  opinions  sont  également  partagées  sur 

ce  i t.  C'esl  ainsi  que,  selon  plusieurs  auteurs,  1rs  successeurs 

dont  il  s'agit  sont  tenus  des  dettes  seulement  intrà  aires  emolu- 
menti,  de  sorte  qu'ils  n'ont  nul  besoin  de  recourir  au  bi 
d'inventaire.  —  Y.  Duranton,  t.  7.  n.  14;  Bilhard,   Du  bénéfice 
d'inventaire,  n.   137;  Tambour,  p.  445;    \uln\    el    Rau,  1.5, 
p.    397;    Fouquet,   Encyclop.  </u  dr.,  v"   Bénéf.  d'il 

n.  l'. 

2G2.       Un  autre  auteur,  Coin-Delisle ,  pense  que  l'adoptant 
et  ses  descendants  doivent  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
pour  n'être  pas  tenus  ultra  aires,  mais  qu'il  en  esl  autrement  en 
ce  qui  concerne  les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfanl  naturel. 
n  Tout   bien  considéré,  dit-il,  cet  art.  766  constitue  mou 
droit  de  retour  au  profil  des  frères  el  sieurs  légitimes  de  L'enfanl 
naturel,  qu'une  sorte  de  revendication  '\'%<  biens  détourn 
le  père  naturel  de  la  substance  de  la  famille  légitime,  el  di 
inutiles  à  l'enfant  naturel;  c'est  un  droit  qui  n'est,  en 
des  dettes  de  la  succession,  si  l'enfant  naturel  laisse  assez  de 
biens,  d'ailleurs,  pour  que  toutes  ses  dettes  soienl  éteintes  sans 

i :her  aux  biens  donnés  ».  —  Rev.  crit   de  jurispr.,  1857,  l.  Il, 

i.  56  el  01. 

2(î.'{.  —  En  ce  qui  concerne  les  successeurs  irréguliers,  si  l'on 
se  rallie  à  la  troisième  opinion,  ci-dessus  présentée,  < 
cider  qu'ils  peuvent  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  puis- 
onl  aussi  el  personnellemenl  tenus  ultra  aires  des  dettes 
de  la  succession.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  119. —  Y.  aussi  Toul- 
lier, I .  i.  n.  526. 

204.  Cependant  l'opinion  contraire  esl  plus  généralement 

admise.  Ainsi,  elle  enseigne  que.  | vu  que  l'enfanl  naturel  el 

le  conjoint  survivant  aii-nt  l'ait  l'inventaire  a  eux  prescrit  par  les 

art.  769  el  773,  avant  toute  < fusion,  ils  ne  sauraient  être  tenus 

des  dettes  el  charges  de  la  succession  au  delà  de  ses  forces  réel- 
les. —  Delvincourl  ,  t.  2,  p.  62  el  63;  Chabot .  sur  l'art.  757,  n. 
18;  Duranton,  t.  6,  a.  290  à  292;  Zachariaî,  §  638,  texte  el  note 
15;   \  1 1 1  ts  el  Rau,  t.  6,  p.  696,  §  638,  note  25. 

205.  —  Au  cas  de  substitution,  le  bénéfice  d'inventaire,  ob- 
tenu par  le  grevé,  profite  à  l'appelé  dans  les  cas  où  la  loi  per- 
met la  charge  de  restitution.  En  effet,  il  esl  inutile  d'obliger  Pap- 

pe  -■  soi ncer  toutes  1rs  formalités  i\o  bénéfice  d'inventaire, 

quand  elles  onl  été  remplies  parle  grevé.  Mon!-,  on,  Des 
succi  ssions,  ch.  i,  art.  26;  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  n.  8;  Vaieille, 
art .  795,  m.  i . 

200.  —  Sut  la  qui    H'  'i  d  i  L'acceptation  bénéficiaire 

peul  être  mile  par  un  mandataire  et  dans  quelle  forme,  Y.  suprà, 
n    61  el  62. 

207.  La  femme  peul  accepter  purement  el  simplement,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire,  à  s. ai  choix,  quoique  le  contraire  ail 
été  dit    Encyclop.  du  droit,  Y  Bénéfici  d'im   ntaire,  n.  19).  Mais 

elle  a  touj 's  besoin  d'être  autorisée    art.  ''.>'>.  C.  civ.  .  sauf 

cas-d'ai  n  forcée  résultant   de  quasi-délil 

lournei I    .  de  recel  ou  d'omission  frauduleuse.  —  V.  suprà . 
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\"  acceptation  de  succession,  n.  62b  el  .  el  \"  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  157,  402,  587. 

2(>8.  —  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  règles  générales  de 
capacité  exigée  pour  l'acceptation  ,  V.  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession  ,  n.  618  et  s. 

2(5!).  —  Dans  la  pratique,  les  successions  échues  à  des  com- 
munes, Fabriques,  hospices,  établissements  publies  ne  sont  accep- 
tées que  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais,  en  l'absence  de  tout 
texte  qui  leur  en  fasse  une  obligation,  on  doit  nécessairement 
admettre  que  leurs  représentants  peuvent  accepter  purement  et 
simplement.  —  Liège,  23  avr.  1846,  [Pasicr.,  47.2.236]  —  Sic, 
Laurent.t.  9,  n.  373;  Fuzier-Herman ,  art.  793,  n.  10.  —  Y.  infrà, 
v"  Dons  et  legs. 

270.  —  Les  héritiers  de  l'héritier  peuvenl  aussi  accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  L'art.  781  a  prévu  le  cas 

«  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue  est  décédé  sans 
l'avoir  répudié u  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite- 
ment, ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son 
chef  ».  Ils  peuvent  aussi  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  car 
il  est  admis  que  les  mêmes  droits  qu'avait  l'héritier  sont  trans- 
mis à  ses  propres  héritiers.  —  Duranton,  t.  6,  n.  407;  Déniante, 
l.  3,  n.  I<)2  ofs-I;  Demolombe,  t.  Il,  n.  345;  Fuzier-Herman, 
art.  781,  n.  2.  — V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession ,  n.  669 
ii  678,  993  et  s. 

271.  —  L'art.  782  ajoute  que  «  si  les  héritiers  ne  sont  pas 
d'acedrd  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession ,  elle  doit 
être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ».  C'est  un  cas  dont  nous 
parlerons  infrà,  n.  292  et  s. 

272.  —  L'art.  788  déclare  que  «  les  créanciers  de  celui  qui 
renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser 
en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  à  son 

li t  plai'e.  Dans  ce  eas .  la  renonciation   n'est   annulée  qu'en 

Faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé  ». 

—  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  a.  679  et  s.  —  Ces 
créanciers  pourraient-ils  se  faire  autoriser  à    n'accepter  que  sous 

i.  néfice  d'inventaire?  Ils  n'en  ont  pas  besoin, car  ils  ne  sont  pas 
tenus  ultra  cires,  mais  ils  devront  faire  inventaire  précisément 
pour  déterminer  la  limite  de  leurs  droits  el  de  leurs  obligations. 

—  Contra,  Nîmes,  9  juill.  182.3.  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de 
succession  ,   n.   li!)!). 

27;$.  —  faisons,  d'ailleurs,  remarquer  que  les  créanciers  pour- 
raient ,  à  la  place  de  leur  débiteur,  accepter  en  son  nom  sous 
bénéfice  d'inventaire,  en  vertu  de  l'art.  1166.  Ce  n'est  pas  ici  un 
droil  attaché  à  la  personne,  et  l'autorisation  de  justice  ne  serait 
pas  requise  comme  dans  le  cas  de  l'art.  788.  —  V.  infrà,  n. 
302  et  s.,  el  v°  Créancier. 


CHAPITRE  II. 

DES    PERSONNES  QUI    NE    PEUVENT    ACCEPTER 
QUE   SOUS  BÉNÉFICE  D'iN VENTAIItE. 

274.  —  Certaines  personnes  sonl  considérées  par  la  loi,  comme 

ne  | va  ni  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  mesure 

de  protection  peut  devenir  gênante  parfois ,  parce  qu'elle  est  im- 
posée mê fans  les  cas  où  la  valeur  de  la  su< ssion  la  ren- 
drait inutile.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  deux  hypothèses  dans  les- 
quelles la  succession  ne  peui  être  acceptée  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  :  l"  dans  le  cas  des  art.  loi  el  776,  lorsque  la  suc- 
cession esi   êcl à  des  mineurs  ou  à  des  interdits;  2"  dans  le 

cas  des  art.  781  el  782,  lorsque  les  héritiers  d'un  héritier  ne  sont 
pas  d'accord.  Non-  allons  examiner  successivemenl  ces  deux  hy- 
pothèses. 

Section  I. 
I >■  i  mineur  et  de  l'Interdit. 

275.  —  .Nous   i s   occuperons   d'abord  <\'-s  mineur-  el    des 

interdits,   puisque  l'art.  782  ne  parle  que  d'eux;   s  verrons 

ensuite    ion  ne  devrail  pas  leur  assimiler  d'autres  personnes. 

Nous  avons  déjà  donné  le  texte  de  l'art.  782,  il  Faut  le  c pléter 

par  le  texte  de  l'art.  161.  -  Le  tuteur,  dil  cel  article,  ne  peul 

ai pter  m  répudier  une  succession  échue  au  mineur,  -ans  une 

autorisation  préalable  il mseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura 
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lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ».  —  V.  suprà,  v°  Acceptation 
de  succi  ssion  .  n.  64  i  el  s. 

27(i.  —  La  même  règle  est  applicable  à  tous  les  mineurs,  sans 
distinction  entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  l'acceptation 
bénéficiaire.  — V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession  .  n.  * ". t ~ . 

277.  —  De  ce  que  le  mineur  ne  peut  être  déclaré  héritier  pur 
et  simple,  il  suit  que  la  déclaration  prévue  par  l'art.  793  n  est 
pa  m  »  essaire  pour  lui  assurer  le  privilège  du  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Cass.,  10  mai  1841,  Enregistrement,  [S.  41.1.522,  P. 
41:1.95]   —   Bordeaux,   1"  mars    1832,  Naciveau,    P.  chr.]  — 

Rouen,  24  janv.  18413,  Bor sœur,    s.  16.2.569,  P.  48.2,14    — 

Nîmes,  21  juill.  1852,  Arliaud,  S.  53.2.701,  P.  55.1.132,  D.  54. 
2.206  —Sic,  Aiihrv  el  Rau,  t.  6,  p.  399,  S  612;  Demolombe,  t.  15, 
n.  133;  Fuzier-Herman,  art.  793,  n.  .'i.  —  V.  sur  ce  point,  suprà, 
n.  49  et  s. 

278.  —  .Mais,  bien  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  703  ne 
soit  pas  indispensable  dans  l'intérêt  du  mineur,  elle  est  impor- 
tante au  point  de  vue  ries  tiers,  et,  en  la  négligeant,  le  tuteur 
engage  sa  responsabilité  personnelle  envers  eux.  —  Demolombe, 
loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  703,  n.  8. 

279.  —  La  succession  échue  à  un  mineur  ne  pouvant  être  ac- 
ceptée en  son  nom  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  celui-ci,  tant 
qu'il  est  mineur,  ne  peut  encourir  aucune  déchéance  en  ce  qui 
concerne  ce  bénéfice.  —  Cass.,  27  mars  1888,  Chardin,  [S.  88, 
1.366,  P.  88.1.345,  D.  88.1.904] 

280.  —  .Mais  ce  privilège,  inhérent  à  l'état  de  minorité,  cesse 
avec  lui. 

281.  —  En  conséquence,  l'héritier  ne  peut  se  prévaloir  de  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  contre  les  poursuites  des  créanciers 
de  la  succession,  et  il  doit  être  considère  comme  un  héritier  pur 
et  simple,  si,  étant  devenu  majeur  et  rentrant  sous  l'empire  du 
droit  commun ,  il  n'a  point  fail  au  greffe  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  793,  C.  civ.,  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  795  du 
même  Code,  ou  dans  les  nouveaux  délai-  qui  lui  amont  été  ac- 
cordés par  le  juge.  —  Cass.,  27  mars  1888,  précité. 

282.  —  Nous  venons  de  dire  que  le  mineur  en  tant  que  mi- 
neur ne  peut  encourir  aucune  déchéance  en  ce  qui  concerne  le 
bénéfice  d'inventaire  (n.  279).  —  On  a  soutenu,  cependant,  que 
les  mineurs  et  les  interdits  eux-mêmes  pourraient  être  déclarés 
héritiers  purs  et  simples  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  si ,  faute 
d'avoir  pris  qualité,  ils  étaient  condamnés  comme  héritiers  purs 
et  simples;  2°  s'ils  ne  s'étaient  pas  conformés  aux  conditions 
auxquelles  la  loi  subordonne  la  jouissance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, et  notamment  à  l'art.  794;  3°  s'ils  avaient,  étant  capables 

de  discernement,  diverti 'ecélé  des  i  Ffets  de  la  succession.  — 

Demante,  t.  3,  n.  96  bis-Y.  el  n.  113  bis-l;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  32,  n.  1;  Mourlon,  Mpét.  çerit.,  t.  2,  p.  109. 

283.  —  Pour  le  premier  cas,  celui  de  condamnation  «  si  une 
décision  judiciaire  ainsi  rendue,  dit  Demolombe,  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  se  pourrait  sans  doute  que  l'on 
pûl  s'y  soumettre  en  vertu  des  art.  800  et  1351,  sauf  encore  l'ap- 
plication de  l'art.  481,  C.  proc.  civ.  Mais  nous  croyons  qu'une 
telle  condamnation  ne  devrait  pas  être  prononcée  contre  des  mi- 
neurs ou  des  interdits  ».  Et  telle  est  I  opinion  qui  parait,  avec 
raison,  dominante,  car  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  les 
personnes  que  dans  les  qualités  qu'elles  peuvent  légalement 
avoir.  —  Cass.,  10  mai  1841,  Enregist.,  [S.  U.  1.522,  P.  il.l. 
93]  —  Rouen,  24  janv.  18i.'i.  précité.  —  Sic  .  Vazeille,  art.  793, 
n.  ii;  Demolombe,  t.  14,  n.  334.  —  V.  suprà,  V  Acceptation  de 
succession  .  a.  554  el  s. 

284. —  Quant  au  s ind  cas,  celui  OÙ  les  mineurs  et  les  in- 
terdits ne  se  seraient  pas  conformés  aux  conditions  auxquelles 
la  loi  subordonne  la  jouissance  du  bénéfice  d'inventaire,  el  no- 
tamment à  l'art.  794,  c'est  le  tuteur  seul  qui  esl  coupable;  le 
mineur  ne  saurait   supporter   la   responsabilité  de  ses  actes.   — 

Nîmes,  8  nov.  I S27 ,  Davre,    s.  el   P. .chr.    —  Rouen,  :i"   I 

1828,  R i,    S.  el  P.  chr.        Sic, Demolombe,  t.  I4,ri.  335.  — 

\ .  suprà ,  v  Acci  /  tali  >n  di  succession ,  n.  657. 

285.  —  Le  recel  même  el  le  détournement  Frauduleux  d'un 
objet  par  le  mineur  ayanl  agi  avec  discernement  suffiraient  peut- 
être  pour  entraîner  d'autre-  conséquences  pénales,  mais  non 
l'acceptation  pure  et  simple,  n  raison  de  -a  gravité,  de  son  ca- 
ractère el  des  dispositions  sus-énoncées  de  la  loi.  C'esl  en  ce 
sens  qu'après  quelques  dissentiments,  la  doctri t  la  jurispru- 
dence se  sonl  Fixées.  —  V.  supra.  ."  icceptalion  de  succession, 
n.  6  18 
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28G.  —  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  m  au  profit 

d'un  mineur  placé  suib  l'administration  de  son  père  n'oblige  pas 
ce  dernier  à  l'aire  dresser  inventaire  des  biens  i  succes- 

sion. _  y.  Baillot,  Guide  des  opérations  de  transfert,  t.  2. 

287.  —  En  résumé,  !•  mineur  el  l'interdit  doivent,  dans 

les  cas,  être  considérés  comme  héritiers  bénéficiaires  sans  dis- 
tinction. —  V. suprà,  v°  Acceptation  •'  suce  ssion,  n.  664  ut  s.. 
n.  40  et  s. 

288.  —  D'ailleurs,  le  mineur  qui  a  accepté   une  sua 
sous  bénéfice  d'inventaire  peut,  aussi  bien  que  le  majeur.  - 

ntre  son  acceptation;  il  lui  suffit  pour  cela  'I 
la  lésion,  à  la  différence  du  majeur,  qui,  pour  .Mr.-  relevé 
acceptation,  doit  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  par  suite  d'un  dol.  — 
Ajoutons  'pie  le  droit  à  la  restitution,  qui  existe  en  faveur  du  mi- 
neur par  le  simple  fait  de  la  lésion,  doit,  à  plus  forte  raison,  être 
admis  lorsque  la  lésion  est  la  suite  d'un  dol.  —  C         5 
1838,  Robinot,  [S.  38.1.9',:..  1'.  38.2.617,  D.  39.1.40 
Duranton,t.6,n.  4.ï0:  Vazeille,  surfait.  783;  Toullier.t.  4,n.  335; 
Marcadé,  art.  7s:t.  n.  6.  —  Contra,  Chabdt,  sur  le  même  article. 

289.  —  C'est  une  opinion  qui  parait  devoir  l'emporter,  que  le 
mineur  qui  accepte  régulièrement  par  l'intermédiaire  de  -  : 
tuteur  doit  être  ici  traité  comme  majeur,  c'est-à-dire  qu'on  doit 
lui  appliquer  l'art.  183.  Dès  lors,  si  le-  formes  voulues  n'ont  pas 
été  observées,  son  acceptation  sera  nulle  pour  vice  de  forme, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  le  dol  ou  la  lésion.  Mêmes 
observations  pour  le  mineur  émancipé,  qui  n.-  peut  lui  aussi  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  tant  que  mineur.  — 
Duranton,  t.  6,  n.  450,  l.'il  ;  Marcadé,  foc.  cit.;  Demolombe, 
t.  14,  n.  33IJ.  .    . 

290.  —  L'interdit,  sans  distinction  entre  1  interdiction  lé- 
pale  et  l'interdiction  judiciaire,  doit  être  assimilé  au  mineur,  et 

ut  accepter  que'  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  en 
même,  avons-nous  dit,  du  mineur  émancipé,  qui  ne  peut  faire 
que  des  actes  d'administration,  et  retombe  d'ordinaire  dans  le 
droit  commun  de  la  minorité  pour  tous  les  autres  actus.  Mais  il 
en  est  différemment  des  pro.liu'iius  et  des  faibles  d'esprit  munis 
d'un  conseil  judiciaire.  En  ce  qui  les  concerne,  on  ne  peut  sup- 
pléer  au  silence  de  la  loi.  Nous  en  dirons  autant  des  aliénés  in- 
ternés clans  un  asile  sans  être  interdits.  —  V.  suprà,  v°  Accepla- 
tii, »  de  succession,  n.  618  et  s.  _ 

291.—  Il  est  certain  que  les  mêmes  règles  s'appliqueraient 
au  mineur  et  à  l'interdit,  si.  étant  encore  en  état  de  minorité  ou 
d'interdiction,  ils  voulaient  revenir  sur  leur  répudiation,  aux  ter- 
mes du  l'art.  462;  c'est-à-dire  que  lu  mineur  nu  pourrait 
accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v°  Accepta- 
tion de  succession,  n.  606  à  615. 

-;    HOM  IL 
Des  héritiers  de  l'héritier  en  désaccord,  d'après  Pari.  782. 

292.  —  Il  v  a  ici  encore  un  cas  d'acceptation  bénéficiaire 
forcée,  se  rattachant  à  l'étal  des  personnes.  Cesl  une  application 

du  principe  de  l'indivisibilité  des  s «ssions,  donl  beaui 

bonsu  i    ntestenl  vivemenl   l'opportunité.  11   suffi!    qu'un 

cohéritiers  soil  un  désaccot  I  autres,  pour  que 

l'art.  782  s'applique  :  «  Si  ces  héritiers  nu  son 
l'article,  pour  accepter  ou  pour  répudier  fa   succession,  elle  doit 
être  acceptée  sou-  bénéfice  d'inventaire».'— -V.  suprà,  v°  \ 
tation  de  succession,  n.  673  el  s. 

293.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  avait  admis  u  m  dif- 
férente, nu  s'adressait  au  juge  qui  décidait  dan-  le  sens  de  l  in- 
térêt du  défunt,  héritier  de  la  succession  en  cause.  Cel  ex] 

étail  singulier  et  souvent   inique,  car  l'intérêt   du   d 

lefois  directement  opposé  h  celui  de  su-  héritiers.  De  plus, 
cette  manière  de  procéder  donnai!  lieu  a  d'innombrables  contesta- 
tions, car  il  était .  en  général,  forl  difficile  de  savoir  c  qui  au- 
rait été  le  plus  avantageux  au  défunt.  L'art.  782  a  supprimé 
Pothier,  Des  succession* ,  ch.  3,  sert.  I. 
art.  I,  §2;  Laurenl ,  t.  9.  n.  375.  . 

294.  —  La  même  'impose  si  parmi  lus  hénl 

v  a  un  mineur  ou  un  interdit .  car  vouloir  autn  serait 

se  mettre  en  désaccord  avec  l'incapable  qui  ne  peul  vouloir  que 
cela.  —  V.  suprà,  \     \      plation  a 

295.  —  Il  peul  v  avoir  dan-  la  solution  admise  par  li 

inconvénients,  pour  ceux   notamment  qui  voudraient 
renoncer,  s. m-  pai  éi  des  diffii  ulti  -  el  des  dangers  de  la  liqui- 


dation, il  y  a  lus  désavantag  es  du  rapport.  Faudra-t-il 

ux  qui  voudraient  renoncer  aienl  à  souffrir,  comme  lus  au- 
tres, d'un  rapport  qui  s'effectuera  contre  leur  volo  ésultal 
semble  [adieux  el  injuste,  surtout  si  c'est  par  le  fait  d'une  con- 
nivenci  ise  que  l'acceptation  est  imposée.  Et,  de  fait, 
quelques  auteurs  ont  admis  que,  i  ce  pourrait 
imposer  la  renonciation,  ou  au  moins  imposer  la  responsabilité 
des  conséquences  fâchi  ceux-là  seuls  qui  su  prononcent 
en  faveur  i\''  l'acceptation. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  28,  n.  7; 
Demante,  t.  :t,  n.  102  bis;  Belost-Jolimont,  sur  ('.liai». t.  art 

•inhe,   t.   1  i.  n.  349. 

29(5.  —  Mais  les  termes  formels  de  l'art.  782  nu  sauraient  au- 
toriser cette  solution  équitable,  un  ne  pourrait  rendra  respon- 
sable celui  qui  a  voulu  l'acceptation,  qu'en  cas  de  fraude  :  Praxis 
omnia  corrumpit.  Hormis  ce  cas.  il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
que  la  loi  lui  assure.  Remarquons  que  le  dommage  pourrait  se 
produire,  surtout  si  l'un  des  héritiers  un  désaccord  était  en  même 
temps  le  cohéritier  du  défunt  dans  la  première  succession,  sur 
laquelle  il  s'agit  de  prendre  parti,  t'..-  serait  une  manière  de  le 
contraindre  au  rapport,  sous  peine  de  renoncer  au  patrimoine  a 
-  ■•!•.  —  Duranton,  t.  6,  p.  410;  Marcadé,  art.  782;  D 
.  t.  14,  n.  349;  Vazeille,  art.  782;  Mourion,  t.  2,  p.  93. 

297.  —  On  s'est  demandé  également  si.  en  eas  de  •!.'•-  u 
entre  les  héritiers,  le  tribunal  doil  intervenir  pour  autoriser  l'ac- 
ceptation  liénélieiaiiv.   Evidemment    non,  car  .-i   les  héritiers  ne 
s'adressent  pas  aux  juges,  ceux-ci  n'onl  pas  à  intervenir,  el  s  il  y 

■-.  le  désaccord  u-1  par  cela  même  établi.  Or,  nous  si 
qu'en  vertu  du  l'art.  782,  lu  désaccord  entraîne  toujours  accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  :t7r>.  —  V. 
r.'\:.  Demante,  t.  :).  p.  152,  n.  102  Ws-V;  Demolombe.  t.  14.  p. 
139,  u.  352. 

298.  —  Si.  après  avoir  accepté  bénéficiairement,  au  cas  de 
l'art.  7n2.  l'un  dus  cohéritiers  faisait   un  acte  qui  entraînât  dé- 

■•  du  bénéfice  d'inventaire  ou  renonciation  à  ce  bénéfice, 
-  devraient  en  retomber  uniquement  sur  l'auteur 
de  l'acte  et  non  pas  solidairement  sur  tous  les  autrus.  L'indivisi- 
bilité de  la  succession  nu  saurait  motiver  la  solution  inverse  qm 
serait  par  trop  déraisonnable. —  Caen,  17  juin  1829,  Bonnichon, 
uilù  par  Demolombe,  t.  14,  n.  355  —  Sic,  Tambour,  p.  i  1 1  : 
Demolombe,  /■»■.  ,_-it.  —  Y.  supra,  v  Acceptation  de  $ucc< 
n.  ii"  i     678. 


TITRE  V. 

DES  EFFETS  DU  BÉXÉFICE  D'INVENTAIRE. 

299.  —  L'effet  principal  du  bénéfice  d'inventaire,  celui  en  vue 
duquel  tquel  semblent  découler  tous  les  autres 

effets,  comme  des  conséquences,  est  d'empêcher  les  biens  de  l'hé- 
ritier du  se  confondre  avec  ceux  du  ; ,  M  il  faut 
remarquer,  d'abord,  que  l'héritier  bénéficiaire  reste  héritier  d\rr 
tous  lu-  effets  qui  su  rattachent  normalement  à  ce  titre,  toutes  les 
lois  que  lus  dispositions  de  la  loi  sur  ce  point  n'onl  pas  été  mo- 
difiées. Nous  consacrerons  un  premier  chapitre  à  l'élude  de  ce 
principe. 

CHAPITRE   I. 

DROITS  ET  OBLIGATION-  on  RESTENT    ATTACHÉS 
AU  TITRE  D'HÉRITIER. 

:$<H>.  L'héritier  légitime  reste,  en  principe,  lu  continuateur 
.lu  la  personne  du  défunt,  >'n  vertu  A''  la  saisine,  alors  même 
qu'il  sesl  assuré  L-  bénéfiee  d'inventaire  ;  il  n'a  d'autre  privilège 
que  celui  de  rester  débiteur  limité,  au  liçu  d'être  débiteur  illi- 
mité, comme  il  devrai!  l'être  en  qualité  de  successeur  du  défunt. 
-  Demolombe,  t.  15,  u.  159  b£s,"Aubry  ut  Hau ,  t.  6,  p.  107, 
g  612;  Pothier,  Success.,  ch.  :t.  sect.  3.  art.  2,  g  5;  Merlin,  Rép., 
.  i;  n  f.  <-  ,,i.,  n.  15;  Laurent,  l.  10,  n.  90;  Fuzier-Her- 
man,  art.  802,  n.  I. 

301.       I    •  été,  toutefois,  soutenu  que  l'héritier  bénéficiaire 

ne  doit  ri. mi  aux  créanciers  du  défunt,  quoiqu'il  soit   héritier  el 

nséquenl  propriétaire  des  biens  i\''  la  succession;  il  n'est, 

dit-on,  a  I  égard  des  créanciers,  qu'un  administrateur  comptable. 

Ce  qui  le  prouve,  c'esl  que,  s'il  étail  débiteur,  il  pourrai!  être 

poursuivi  sur  sus    propres   biuns.au   moins  jusqu'à  concurrence 
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de  l'émolumeni  recueilli;  or,  l'art.  803  dil  formellement  qu'il  ne 
peut  être  poursuivi  sur  ses  biens  qu'après  avoir  été  vainement 

nus  en  demeure  de  présenter  son  i ipte.  —  Demante,  t.  3,  n. 

124  bis-l;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  -,  n.  616;  Bau 
dry-Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  200. 

302.  —  Il  ii  été  jugé  que  les  droits  et  actions  inhérents  à  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  sont  de  la  classe  des  droits  el  ac- 
tions exclusivement  attachés  à  la  personne,  dans  le  sens  de  l'art. 
[166,  C.  civ.;  qu'en  conséquence,  le  créancier  personnel  d'un 
héritier  bénéficiaire  n'a  pas  qualité,  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  pour  interjeter  appel  d'unjugemenl  rendu  conti 
celui-ci,  relativement  à  la  succession.  —  Paris,  19  mars  1850, 
Léguillon,  [S.  52.2.28,  P.  50.1.191,  D.  51.2.226]  —  V.  Fouël 
de  Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  2:  Bilhard,  n.  s^  el  135;  Laurent, 
l.  10,  n.  117;  Fuzier-Herman ,  art.  802,  n.  26. 

303.  —  Le  principe  contraire  semble  toutefois  résulter  plus 
OU  moins  directement  d'un  arrêt  qui  a  été  rendu  au  cas  de  né 
gligence  de  l'héritier  et  d'après  lequel  les  créanciers,  même  per- 
sonnels, de  l'héritier  bénéficiaire  peuvent  r -suivre  l'expropria- 
tion des  biens  de  la  succession,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  fait 
aucune  démarche  pour  les  vendre ,  et  sauf,  bien  entendu,  le  droit 
des  créanciers  de  la  succession  d'être  payés  par  préférence  ur 
le  prix  des  biens.  — ■  Limoges,  15  avr.  18"31,  Lornac,  [S.  31.2. 
174,  P.  clir.l  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  180  el  180  bis;  Alb. 
Desjardins,  Rev.  prat.,  t.  24,  année  1867,  p.  197  et  s.;  Poujol, 
sur  ['art.  803,  n.  6.  -  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  lin;  Fuzier- 
llenuan,  art.  802,  n.27.  —  V.suprà,  n.272el  273,  el  infrà,  \" 
Créancier. 

304.  —  Jugé  de  même  que  le  créancier  île  l'héritier  peut , 
i me  exerçanl  les  droits  il lui-ci ,  se  faire  autoriser  à  affer- 
mer les  biens  de  la  succession,  si  son  débiteur  néglige  de  le  l'aire 

d'une  manière  avantageuse;  cela  tient  i que  l'héritier,  même 

bénéficiaire,  esl  réell ni  propriétaire  des  biens  de  la  succession. 

—  Douai,  2i)  juin  1842,  Becq,  [S.  43.2.56,  P.  1  i  .1  .i".]  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  802,  a.  2s. 

305.  —  Les  effets  de  l'acceptation   bénéficiaire  peuvent   se 
manifester,  soi!  dans  les  rapports  de  l'héritier  avec  les  tiers,  suit 
dans  se-  rapports  avec  les  autres  successibles.  Nous  allons  e 
miner  séparément  chacun  de  ces  deux  | i-  de  vue. 

Section   I. 
Ellels  de  l'acceptation  bénéficiaire  ù  l'égard  des  tiers. 

30G.  —  L'héritier  bénéficiaire,  actionné  en  paiement  d'une 
dette  de  la  succession,  ne  peut  se  soustraire  à  une  condamnation, 
en  offrant  de  rendre  compte  du  bénéfice  d'inventaire  ;  la  condam- 
nation doit  être  prononcée  contre  lui,  sauf  à  ne  produire  effet  que 
jusqu'à  concurrence  des  facultés  héréditaires.  —  Paris,  2:t  nov. 
1865,  Rheims,   S.  66.2.6,  P.  66.75        Sic,  Laurent,  t.  10,n.91; 

Fuzier-Herman ,  art.  802,  n.  2.  —  Sur  les  p 'suites  exercée 

chu  ire  l'héritier  pendant  les  délais  d'option,  Y.  suprà,  n.  1 2  7  el    . 

307.  —  En  effet  ,  les  créanciers  onl  contre  la  succession  ac- 
ceptée bénéficiairemenl  les  mêmes  droits  qu'en  cas  d'acceptation 
pure  et  simple,  sans  pouvoir  toutefois  contraindre  l'héritier  sur 
ses  biens  personnels.  L'héritier  peul  il ■  être  poursuivi  person- 
nellement, mai-  les  créanciers  nont  ppur  gage  qu'une  partie  de 
son  patrimoine  :  les  biens  qu'il  a  recueillis  dans  la  succession. 
Bruxelles,  12  avr.  1831,  Pasicr., 31.84  -Trib.  Seine,  I3févr. 
IH.ss,  M.  i,-  i>n, il ,  :;  avr.  1888,  Gaz.  Pal.,  Table,  2e  sem-.,  1888, 
\"  Succession,  n.  38,  p.  2381  -    Sic,  Laurenl  ,  t.  10,  n.  91. 

308.  —  Par  application  du  principe  que  l'héritier  bénéficiaire 
esl  héritier,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  donl  l'auteui . 
eu  cédant  une  renie  qui  lui  était  commune  avec  un  liers,  a  promis 
la  ratification  de  ce  tiers ,  est,  comme  son  auteur,  tenu  de  rap- 
porter la  ratification  promise.-  Cass.,  [7 mars  1852,  de  la  Mar- 
thonie,  [S.  52.1.455,  P.  54.2.244,  I).  52.1.116]  —  Sic,  Laurenl, 
t.  10,  n.  92;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  3. 

309.  —  ...  Que  l'exception,  lu le  la  tardiveté  de  l'inscrip 

lion  île  l'hypothèque  légale  d'une  feiri mariée,  ne  saurait  cire 

opposée  par  l'héritier  bénéficiaire  de  celle-ci  aux  liers  subrogés 
par  ta  défunte  dans  le  bénéfice  de  celte  hj  pothèque.  —  Riom .  3 
août  1863,  Pic,  s.  63.2.171,  P.  63.954,  D.  63.2.133]  Sic, 
Laurenl .  loc  i  it.;  I  uzier  Herman,  art.  802,  n.  i . 

310.—  \  l'iiiM'i'-e.  l'héritier  bénéficiaire,  ne  cessant  pas  d'être 
le  représentant  du  défunt)  a  le  droil  d'opposer  aux  créanciers  les 
e  cception    donl  il  pu  se  prévaloir  son  auteur  lui-mêi 


Cass-,  12  déc.  1839,  Dugas,  P.  10.1.36  V.  cependant  Bor- 
deaux, 6  juin  1828,  Viard,  [S.  et  P.  chr. 

311.  —On  a  dil  que  l'acceptation  bénéficiaire  rendait  exi- 
gibles, contre  la  succession,  le- en  a -  t  terme ,  en  se  basant 

sur  ce  que  cette  acceptation  mettait  la  succession  en  étal  de  li- 
quidation générale  et  de  déconfiture,  état  qui  fait  perdre  le  béné- 
fice du  terme  art.  1188  et  1912,  C.  civ.  ;  on  a  ajouté  que  l'art. 
2146  assimile  la  succession  bénéficiaire  a  la  faillite;  qu'enfin) 

l'art.  808  sii| se  liien  qu'il  en  est  ainsi,  en  ilisant  que  l'on  paie 

les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  présentent  el  sans  faire  aucune 
di  tinction  entre  eux,  —  Paris,  7  févr.  1846,  Dorou,.  [P.  46.1.3.90] 

—  Sic,  Delvincourt ,  t.  2,  p.  32,  note  13;  Duranton,  t.  7,  n.  33, 

312.  —  Mais  celle  opini l'a   pa-  été  ailmise  et  ne  pouvait 

pas  l'être.  Do  pareils  résultats  ne  se  supposenl  pas  aisément;  or; 

aucun  Lexl les  autorise  ici.   L'héritier  doit  régler  la  sucees- 

sion  telle  qu'elle  se,  comporte,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la 
déconfiture  résulte  du  seul  l'ait  de  l'acceptation  bénéficiaire.  — 
Cass.,  21  mai  1829,  Combat;  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bilhard,  n. 
112;  Demolombe,  t.  13,  n.  168;  Aubryel  liau,  t.  6,  p.  109,  s  612, 
texte  et  note  35;  Laurent,  t.  D).  n.  153;  Fuzier-Herman,  art.  802, 
n.  Ii8.  —  Contra,  Taris,  7  févr.  loin,  précité;  —  Duranton,  foc.  citt 

313.  —  On  doit  également  décider  que  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire, par  l'héritier  du  preneur,  n'autorise  pas  le  bailleur  à  de- 
mander la  résolution  ilu  bail,  quand  bien  même  une  clause  de  ce 
bail  interdirait  au  preneur  rie  le  céder  ou  de  sous-louer.  Une  telle 
prétention  du  bailleur  eipiivainlrait.cn  effet,  à  soutenir  que  le 
bail  doil  être  résolu  par  la  mort  du  preneur,  lorsque  sa  succes- 
sion esl  acceptée  bénéficiairement j  el  cela,  même  en  dehors  du 
cas  d'insolvabilité  el  de  danger  quelconque;  or,  la  généralité  de 
l'art.  1742  ne  permet  pas  dadmettre  cette  solution.  —  Caen,  8 
janv.  1802,  Le  Canlonuet,  [cité  par  Demolombe,  t.  15,  n.  168  bis] 

—  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  69. 

314.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement, l'héritier  bénéficiaire  est,  comme  l'héritier  pur  et  simple, 
tenu  indéfiniment  et  personnellement,  par  application  des  art.  .12 
et  39,  L.  27  frim.  an  VII,  d'acquitter  dans  le  délai  légal j  les 
droits  de  mutation  par  décès,  saul  smu  recours  contre  la  succes- 
sion.—Cass.,  2  therm.  an  IX,  [J.  enreg.,n.  1531  ;  -  29  germ. 
an  XI,  Enregistrement,    S.  et  P.  chr.,;  —  .'!  hiv.  an  Nil.  Nil     , 

S.  et  P.  chr.  ;  -  21  avr.  180)5,  Dauphin,  S.  chr.  :  —  28  oct. 
1806,  Kin.li.  rS.  ei  P.  chr.  :  -  l"r  févr.  1830,  Lagarde,  s.  el 
P.  chr.];  —  24  avr.  18itit.  [.).  enreg.,  n.  8086  ;  —  7  avr.  1835, 
Vanlerberj,  [S.  35.U292,  P.  chr.  ;  —  12juill.  1836,  Hottot,  [S. 

36.1.670,  P.  chr.];  — 2n  août  1837,  Hérit.  Gil -eau,  [S.  37. 

1. 811]  —  Caen,  10  mars  1884,  David  ès-noms,  D.  85.2.9 
Trib.  Seine,  17  mai  1838.  [J.  enreg.,  n.  12000;  —  Trib.  Auril- 
lac,  9  janv.  1849,  [J.  enreg.,  n.  14661-4"]  —  Trib.  Seine,  2 
mai  1849  et  10  janv.  1850,  J.  enreg.,  n.  14752-3<>  et  14894-4°] 
-Trib.  Belfort,  17  févr.  1851,  J.  enreg.,  n.  Hilil-li0]  —Trib. 
Tulle,  27  févr.  1854,  Garnier,  lt:i>.  pér.,  n.  199]  —Trib.  Lyon, 
27  déc.  1854  et  3  mars  1855,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  308  el  400] 
-  Trib.  Seine,  23  nov.  1801.  [Garnier,  Rép.  pér.,  a.  11178];  - 
16  août  el  22  août  1802,  [J.  enreg.,  n.  171173]  —  Trib.  Reims  , 
Il  févr.  1863,  [J.  enreg.,  n.  17645]  —  Trib.  Seine,  19  août  1864, 
[Garnier,  Rép.  pér  .  n.  2082]  —  Calvi,  15  janv.  1860,  Bartolmi, 
[S.  66.2.367.  T.  00. 1261]  —  Trib.  Cognac,  24  févr.  186s,  J. 
enreg.,  n.  18519-4°]  —  Trib.  Beaume-les-Dames ,  3  août  1876) 

J.  enreg.,  n.  20287]  —  Trib.  Seine,  30 janv.  1883,  [J.  enreg., 
n.  22.'iH2,  Garnier,  /(ê/).  pér.,  n.  6452  —  Sic,  Ghampionnière  el 
Ri  Miel,  t.  3,  n.  2.100;  Ed.  Clerc,  Tr.  de  l'enreg.,  t.  2.  a.  2716; 
G,  Di  manie,  Princ.  de  l'enreg.,  t.  -'.  a. 675;  Aubrv  el  liau,  t.  o. 
p.  t07,  §612;  Demolombe,  t.  15,  n.  125;  Larombière,  Obliga- 
tions, sur  l'art.  1251,  n.  72;  Garnier,  Rép.  gén.  de  l'enreg.,  v" 
Bénéf.  d'invent.,  a.  2146;  Laurent .  I.  10,  n.  181;  Fuzier-Her- 
man, ut.  802,  n.  11.  —Contra,  .Merlin,  Quest.,  v  Wn<<[.  d'in- 
i ent.,  §  il,  art.  o. 

315.  —  D'où  il  suit  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a  paj  i 
droits  de  mutation  d'une  succession  dont  il  ne  recueille  aucun 
émolument ,  ne  peul  pas  plus  que  l'héritier  pur  el  simple  en  de- 
mander la  restitution  contre  la  régie.  —Cass.,  3  févr.  1829,  Da- 

S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  loe.  cil.    -  V.  sur  la  q 
lion,  infrà ,  n,  n:in  el  s. 

316.  Mai    l'héritier  bénéficiaire ,  tenu  personneËemen 
vers  la  ré  fie  de  payei   le-  droits  île  mutation,  n'est  point  obligé 

envei    li wiciers  de  la  succession.  —  R m,  27  déc.  I  s  1 1 . 

Troude,  s.  38.2.445,  P.  W.1.437  Bordeaux,  l«  dé«  .  1846, 
Gautarel,    S.  47.  2.298,   P.   tf.i.ldi,  D.  47.2.119    —Grenoble, 
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•jl  mars   1850,  Mi  ret,    S.  50.2.539,  I'.  50.2.596,  I'.  52.2.119 
Sic,  Ed.  Clerc,  IV.  •<•  l'enreg.,  t.  2,  n.  3087;  Demolombe,  t.  15, 
ii.  346;  Aubry  ''i  Rau,  t.  6,  p.  155,  §  618;  Larombière,  sur  l'un. 
1251 .  ii.  12;  Homo,  I!  »  ue  du  notariat,  année  1877,  n.  5316;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  181  ;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  9. 

317.  -  Il  peul  donc  se  faire  rembourser  sur  l'actif  de  la  suc- 
cession le  montant  des  droits  qu'il  aurait  avancés.  ■—  Rouen,  27 
déc.  1837,  précité.  Metz,  26  janv.  1854,  Chopin,  [S.  54.2.752, 
D.  54.2.259        V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  a.  10. 

318. —  ...  Et,  | '  v  parvenir,  il  peul  porter  dans  son  compte 

d'administration,  au  débil  de  la  succession,  les  s mes  déb ■- 

sées  | '  l'acquit  des  droits.  —  Bordeaux,  Ier  déc.  1846,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  toc.  cit.;  Demolombe,  toc.  cit.;  Vubry  el 
Rau,  t.  6,  p.  108,  §  612,  note  32;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  II. 

319.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'étant  pas  tenu,  ei Ite  qua- 
lité, sur  ses  biens  persoi Is,  il  s'ensuit  que  s'il  a  laissé  écouler 

le  délai  légal  su  m  s  acquitter  les  droits  de  mutation,  le  double  droit 
qui  s.'  trouve  encouru  par  suite  de  ce  retard  doit  rire  prélevé 
sur  l'actif  de  la  succession;  les  créanciers  ue  peuvenl  prétendre 
qu'il  doit  être  mis  à  la  charge  de  l'héritier  bénéficiaire,  si,  d'ail- 
leurs, celui-ci  n'a  pas  eu  entre  les  mains,  pendant  la  durée  du 
délai  utile,  des  valeurs  héréditaires  suffisantes  pour  payer  les 
droits  de  mutation.  —  Rouen,  5  avr.  tsi.".,  Hellol,  S.  16.2.324, 
P.  1-6.2.467,  H.  15.4.240   —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  12. 

320.  —  Miils  les  effetsjuridiques  de  la  saisie-arrêt  s'opposenl  à 
ce  que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  prélever  sur  les  valeurs  hé- 
réditaires lu  somme  nécessaire  au  paiement  >\'-<  droits,  mi  préju- 
dice 'l'un  créancier  qui  a  formé  opposition,  conformément  à  l'art. 
sus.  C.  civ.  —  Amiens,  9  mai  1888,  [Rec.  Amiens,  1888.83] 

321.  —  Vainement,  l'héritier  bénéficiaire  prétendrait  q le 

prélèvement  a  pour  but  d'éviter  L'amende  due  a  défaut  He  décla- 
ration dans  le  délai  légal  (art.  39,  L.  Irim.  an  VII),  et  qu'il  est 
plus  avantageux  pour  les  créanciers  de  laisser  prélever  immédia- 
tement le  droit  simple,  que  plus  lard  ce  droit  augmenté  de  l'a- 
mende; le  créancier  est  seul  juge  de  son  intérêt.  —  Même  arrêt. 

322.  —  Ilaété  décidé, d'autre  pari,  que  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  pavé  les  droits  de  mutation,  n'ayant  d'autres  droits  que 
ceux  du  Trésor  auquel  il  se  trouve  subrogé,  ne  saurait  prétendre 
se  rembourser  sur  le  prix  des  biens  par  préférence  aux  héritiers 

inscrits.  —  Cass.,  24  juin  1857,  Ht t,  [S.  :i"i. 1.401,  P.  57.673, 

D.  57.1.233  --  Angers,  9  janv.  1856,  Barbot,  IS.  56.2.75,  P. 
56.1.369  Sic,  P.  Pont,  Privil.  et hypoth.,  suri \art.  2098,  n.4; 
Troplong,  /'/..  t.  t,  n.  07;  Laurent,  i.  10,  n.  181;  Demolombe, 
t.  15,  n.  346;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  13.  —  Contra,  Gre- 
nier, Uypoth.,  t.  I,  n.  418;  Persil,  Rég.  hypoth.,  I.  I,  ch.  I.  .S  i, 
in  fine;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \"  Privilège,  s. 'et.  2,  §  2— III ; 
Rolland  de  Villargues,  /i':/-..  v°  Mutation  par  décès,  n.  286  et  s.; 
ti.  Demante,  Pn'nc.  de  l'enreg.,  n.  069  et  s.;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  72.  —  Sur  la  question  même  de  savoir  si  la  ré 

a  un  privilège  pour  le  recouvrement  des  droits,  V.  l'exposé  de  la 
jurisprudence  el  de  la  doctrine  dans  l'important  rapport  de  M. 
Laborie,  sous  Cass.,  '.'i  juin  In.'m.  précité. 

323. —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  exercer  le  retrait  suc- 
oral?  L'alïinnaln  i'  do  il  être  admise,  celle  faculté  appartenant 
a  tout  iuccessible  dans  l'intérêt  de  la  succession  el  à  ['encontre 
des  étrangers,  qui  se  trouvent  ainsi  écartés.  —  Cass.,  l"r  déc. 
1806,  Roussel,  s.  el  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  mais  1832,  Mothe, 
s  32.2.473,  P.  chr.  —  Sic,  Touiller,  t.  i,  n.  437;  Chabot,  sur 
l'art.  841,  n.  13;  Duranton,  i.  7,  n.  185;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Retrait  successoral,  n.  15;  Vazeille,  art.  841,  n.  12;  Bilhard, 
n.  108,  p.  357;  Demolombe,  t.  15,  n.  190  ter;  Aubry  el  Rau,  t.  6, 
g  612,  p.  407,  el  S  618,  p.  454;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  14. 
Contra,  Benoit,  Retrait  successoral,  n.  10. 

324.  —  ...  Et  l'héritier  bénéficiaire  qui,  par  l'effel  du  retrait, 
se  [rouve  subrogé  au  cessionnaire ,  profite  des  avantages  éven- 
tuels qui  se  seraient  réalisés  dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la 
subrogation.  —  Amiens,  13  mars  1806,  précité.  —  V.  I  u  iei 
Herman,  art.  802,  n,  La 

:{2.~>.  —   Dans   l'ancien  droit,    l'héritier  bénéficiaire   pouvait 

renoncer  à  l'hérédité,  et  les  coutumes  permettaient  même  a  un 

parent  plus  éloigné  d'écartei  l'héritier  bénéficiaire .  en  acceptant 

ion  purement  el  simplement.—    Merlin,  Questions  de 

droit,  .  "  Bénéfice  d'inventaire,  i  5;  Laurent,  t.  10,  n.  1 1 1 . 

3U<>.       aujourd'hui,  à  l'égard  di     ci  i  anciers,  com 

u.  i itiei  -,  le    ie  i  es  ible  esl  définitivement  lié  pai 
ceptation   bénéficiaire.         Moût   avons  déjà  fail    remarquer,  en 
effet,  'i  .  iccep  ation  béni  fi  ut        Iran  foi  au 


suite  des  agissements  du  successible,  en  acce]  tation  pureel  sim- 
ple, elle  est  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  lui  permet  plus  de 
renoncer  de  manière  a  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été 
héritier,  conformément  a  l'art.  785  V.  suprà,  n.  25  et  s.). — 
Cass..  21  dee.  1829,  Ernest,  S.  et  P.  chr.  :  —  25  mars  1840, 
Forbin,    S.  40.1.456,  P. 40.1.706]  — Paris,  lOaoûl  L809,Albert, 

S.  et  P.  chr.]  ■  Metz,  22  mai  1817,  Risse,  s.  et  P.  chr.  — 
Colmar,8marsl820,  Watterwald,  S.etP.chr.  ;  3avr.l826, 
Régnier,    s.  et   P.  chr.]  —  Toulouse,  29  mars    L832,  Si  rei  te , 

S.  32.2.352,  P.  chr.  Grenoble,  i  juin  1836,  Brachet,  s. 
37.2.109,  P.  chr.  —  Lyon,  13  avr.  1837,  Girard,  S.  37.2.423, 
P.  37.2.164  ;  —  12  mai  1837,  Duplessis-Grenedan,  [S.  37 
P.  37.2.498  ;  —  15  janv.  1846,  Simonnet,  [P.  46.1.199  —  Douai, 
:;  avr.  I8is,'  Delcn.ix,  s.  18  2.:i(il,  P.  18.2.507]  —  Sic,  Pothier, 
Introd.  a  la  coutume  d'Orléans,  lit.  15,  n.  53,  el  Success.,  ch.  3, 
sect.  3, art.  2.  s  8;Toullier,  t.  4,  n.  358;  Chabot,  sur  l'art.  802, 
n.  8;  1 1  renier,  i.  2.  n.  505;  Delaporle,  t.  3,  p.  202;  Duranton,  t. 
7,  n.  12  et  i:i;  Rolland  de  Villargues,  v  Bénéf.  d'im  ■ni.,  u. 
169;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'enregisir.,  t.  I.  n.  537  el 
>.;  Poujol,  art.  802,  d.  1:  Coulon,  t.  3,  p.  l"î,  dialog.  131; 
Fouet  de  Conflans,  art.  802,  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  802,  n.  I  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  802,  obs.  3;  DuCaurroy,  Bon- 

nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  617;  Delvini rt,  t.  2.  p.  32,  il 

nte,  i.  3,  n.  124  6is-III;  Demolombe,  t.  L'>.  n.  208;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  lio,  g  618,  note  19;  Massé  el  Vergé,  sur 2 
riae,  t.  2,  p.  354,  S  386,  noté  41;  Hureaux,  t.  2.  n.  346;  Lau- 
rent, i.  lo,  n.  lit  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202;  Fu- 
zier-Herman, art.  802.  n.  20.  —  Contra,  Lyon,  li  mai  1813, 
Burdv,  S.  el  P. chr/ — Nanov.  4  janv.  ls2T.  Jacqueray,  S.  et 
P.  chr.]  -  Malleville,  sur  l'art.  802;  Merlin,  /(•/■.,  \"  Bénéf. 
d'invent.,  n.  15  el   l*;  Bilhard .  n.  136. 

32".  —  Peu  importerai!  qu'à  raison  de  l'étal  de  minorité  de 
l'héritier,  la  succession  ne  pût  être  accepti  b  néfice 

d'inventaire;  le  mineur  ne  peut  pas,  en  effet  .   attaquer  les   aetes 

faits  par  son  tuteur  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire  ici  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  qui  doil  voir  quel  est  fin 

du  mineur.  — Toulouse,  29  mai-  1832,  précité.  —  Sic,  De - 

lombe,  i.  15,  n.  209;  Laurent,  t.   10,  n.  113;  Fuzier-Herman, 
art.  802,  n.  30        Contra,  Bordeaux  ,  17  févr.   1826,  de  i 
cou,    s   ei  P.  chr.]  —  Grenoble,   28  mars  1835,  Passard,    s. 
36.2.47,   P.   chr.] 

328.  —  Il  sérail  également  indifférent  que  l'acceptation  ren- 
fermât des  ré  en  e  ,  ca ne  peut  accepter  à  temps  ni  sou 

dition  (V.  suprà,  n.  20  et  s.).  L'acceptation  reste  valable,  la  i    - 


1837,  Danty-Corzalis , 


serve  seule  étant  nulle.  —  Pau . 

[S.  38.2.377,  P.  38.2.409  —Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  116;  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  n.  31. 

32!).  —  Toutefois,  Laurent  pense  que  cette  question  de  va- 
lidité dépend  de  l'intention  de  l'acceptant.  Si  la  réserve  esl  une 
condition  à  laquelle  le  successible  a  entendu  subordonner  son  ac- 
e  '|  il  a  lion  ,  cette  acceptation  esl  nulle;  mais  s'il  a  en  réalité  ai 
purement  et  simplement,  la  réserve  par  lui  insérée  ne  rendant 
pas  dans  sa  pensée  l'acceptation  conditions  acceptation 

reste  valable  malgré  la  nullité  de  la  réserve.    -  Laurent,  I 

330.  --  A  plus  fort.'  raison  ,  l'héritier  qui us  bé- 
néfice d'inventaire  ne  peut-il  être  réputé  renonçant  par  cela  même 
qu'il  se  prévaudrait  du  silence  par  lui  gardé  en  pn  sence  d'aeti 

gés  contre  lui  el  exclusifs  de  sa  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  ~t  mess. 
an  \,  lame,   s.  et  P. chr.] — v. Fuzier-Herman, art. 802, n.  :<2. 

331.  —  Le  sie  i  e  ible  qui,  avant  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, renonce  ensuite,  reste  d :  garant  i\r<  ventes  immobi- 
lières consenties  par  le  di  funl  ;  le  jugement  qui,  avant  la  i 
dation,  l'avait  déclaré  non-recevable  à  attaquer  une  telle  vente, 
a  la  même  force  après.  —  Bordeaux,  i  mars  1826,  D,  Rép.,  v° 
Succession,  n.  777  —Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  112;  Fuzier-Her- 
man .  art.  B02,  n.  33. 

332.  —  Nous  déterminerons  infrà,  n.  503  el  s.,  l'étendue  des 
i ■■>.  oirs  el  des  droits  de  l'héritier  vis-à-\  is  des  débiteurs,  et  noua 

fixerons  infrà,  a.  351  et  s.,  la  limite  de  Bes  obligations;  nous 
n'avions  à  établir  ici  que  le  principe  qui  régit  ses  rapport-  avec 

les  persoi -  autre-  que  ses  cosuccessiblcs.  Il  suffira  défaire 

observer  que  les  règles  que  nous  allons  exposer  relativement  aux 
rapports  de  l'héritier  bénéficiaire  avec  i    cessibles  peuvenl 

aussi  exercer  une  influence  sui   les  rapports   de  celui-ci  ai 

itammenl  au  point  de  v  ue  de  feuet  du  pai  lage  el  de  la  di- 
visibilité des  detti  •  et  des  créances  entn  cohéritiers.  -  -  V. 
i    ard,  infrà .  a,  339  et  -. 
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Section  1 1 . 

EHcts  de  1'acceplaliori  bénéficiaire  à  l'égard  des  cohéritiers. 

333.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  modifie  la  situation  de 
l'héritier  qu'à  l'égard  des  créanciers  el  légataires,  lui  ce  qui  con- 
cerne les  cohéritiers,  le  successible  qui  a  accepté  bénéficiairement 
esl  dans  la  même  situation  que  s'il  était  héritier  pur  et  simple. 
C'esl  ainsi  qu'il  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers  e1  que  réi 
quemenl  le  rapport  lui  est  dû.  —  Pothier,  întrod.  au  litre  Al'// 
de  la  coutume  d'Orléans,  a.  56;  Demolombe,  t.  15,  n.  192,  358  et 
:i.'l'.i;  lievilli-neiiv.'.  note  sùiis  i^iss.,  5  juin  1849,  Syndic  Declesck, 
[S.  49.1.705  ;  Aubry  el  Rau,  i.  6,  p.  107,  S  612;  Fuzier-Her- 
in.ni ,  art.  802,  n.  16. 

334. —  Spécialement,  le  principe  d'après  lequel  le  petit-fils 
venant  à  la  succession  de  son  aïeul  par  représentation  de  son 
père  doit  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  ce  dernier,  esl  appli- 
cable aussi  bien  lorsque  le  petit-fils  ne  s'est  porté  héritier  de  son 
pi  re  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  que  lorsqu'il  s'est  porté  hé- 
ritier pur  et  simple.  —  Cass.,  4  mars  \»~r2,  Huel,  S.  72.1.108, 
P.  72.259,  D.  75.5.194]  —  Grenoble,  27  déc.  1832,  Pagnoud, 
[S.  33.2.447,  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  17. 

335.  —  Mais  le  rapport  n'étant  dû  que  de  cohéritier  à  cohé- 
ritier, l'obligation  de  rapporter  ne  peut  être  opposée  par  l'admi- 
nistrateur d'une  succession  bénéficiaire  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier, créancier  lui-même  de  la  succession,  qui  excipent  en  justice 
des  droits  de  ce  dernier,  non  comme  héritier,  mais  uniquement 
comme  créancier.  L'administrateur  ne  peut  donc,  en  pareil  cas, 
être  autorisé  a  faire  aucun  paiement  au  préjudice  des  créanciers 
de  l'héritier  bénéficiaire;  et,  si  les  sommes  sujettes  à  rapport 

sont  liquides  et  régulière ni  établies,  la  compensation  est  seule 

opposable  auxdits  créanciers.  —  Cass.,  5  juin  18i(),  précité. 

330.  —  La  loi  mettant  sur  la  m-'im-  IL'ne  l'héritier  bénéficiaire 
et  l'héritier  pur  et  simple,  l'acceptation  d'une  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  par  l'un  des  héritiers  l'ait  obstacle  à  ce  que 
d'autres  héritiers  qui  ont  renoncé  reviennent  sur  leur  renoncia- 
tion el  acceptent  aussi  la  succession.  La  renonciation  peut  être 
opposée,  non  seulement  par  l'héritier  premier  acceptant ,  mais 
même  par  les  héritiers  qui  n'ont  pas  encore  pris  qualité'  au  mo- 
ment ou  li  renon.çanl  a  rétracté  sa  renonciation.  —  Cass.,  15 
bruni,  an  XIII.  Garatier,  S.  et  P.  chr.];  —  10  mai  183:;,  Lecor- 
beiller,  S.  35.1.719,  P.  chr.]— Paris,  10  août  L 809,  Albert,  [S. 
et  P.  chr.  ;  26  déc.  1815,  Chasseriau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Con- 
tra, Nancy,  4  janv.  1827,  Jacqueray,  S.  et  P.  chr.  —  Renm  , 
II"  févr.  1818,  N...,  [P.  chr.]  —  Lyon",  l  i  mai  L813,  Burdy,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Hennés,  Il  août  1813,  de  Keryvon,  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  29  févr.  1820,  Billoré,  |S.  et  P.  chr. 

337. —  Et ,  d'autre  part ,  l'acceptation  bénéficiaire  ayant  un 
caractère  définitif  V.  suprà,  n.  25  el  s.,  326  el  s.  .  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  renoncerai!  ne  s ail  être  dispensé,  vis-à-vis  de 

ses  cohéritiers,  du  rapport  de  ce  qu'il  aurait  reçu  comme  dona- 
t; —  Paris .  26  déc.  1815,  précité. 

33.S. —  En  vertu  des  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que  l'hé- 
ritier qui  a  déjà  a pté  sous  bénéfice  d'inventaire  peut  procé- 
der au  partage,  sans  qu'il  y  ail  là  un  acte  qui  puisse  être  con- 
sidéré comme  une  acceptation  tacite.  —  Dijon,  18  févr.  1890, 
Melot,  [D.  90.2.241 

331).  —  L'art.  883,  C.  civ.,  portant  que  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  uccédé  seul  et  immédiatement  à  ions  les  effets  com- 
pris dans  sou  loi,  ou  a  lui  échus  par  I  ici  talion,  s'applique  a  l'hé- 
ritier bénéficiaire  aussi  bien  qu'à  l'héritier  pur  el  simple.  —  Ni- 
ni.    .  6  nov.  1869,  Graverai,   S.  71.2.157,  P\  71.532,  D.  71    ! 

—  Sic,  Demol be,  t.  17,  n.  275;  Dutrue,  7V.  'lu  /uni.  'les  suc- 

cess.,  n.  548;  Tambour,  p.  320;  Bilhard,  n.  108.  —  Conlrà, 
Belost-Jolimont .    m  <  nabot,  art.  883,  t.  2,  obs.  i,  in  fine. 

340.  —  En  conséquence,  le  créancier  auquel  l'un  des  i 
ritiers  a  consenti  une  hypothèque  sur  les  heu-  indivis  de  la  suc- 
ce    ion  ne  peut  être  colloque  a  i  ordr ivei  I  sui  le  prix  de  i 

biens  adjugés  sur  licitation  à  un  autre  cohéritier,  alors  même 
q lelui-ci  n'aurait  accepté  la  succession  que  sou  bi  néfice  d'in- 
ventaire.       Même  arrêt. 

34  l.  —  ...  Et  le  bénéfice  de  l'art.  883  peut  être  invoqué  au 
bien  par  le  ci  éani  iei  du  cohéritiei  adjudicataire  que  par  i  e  cohi 
ri  lier  dont  li  n'est  que  l'avant-cause,  —  Même  arrêt. 

3ï2.—  D'autre  pari,  le  principe,  consacré  par  l'art.  1220  sur 
la  division  des  dettes  entre  les  cohéritiers,  est  applicable  aux  hé- 
ritiers bénéficiaires  aussi  bien  qu'aux  héritiers  purs  el  simple  . 


L'ai  i .  1220  est,  en  effel .  conçu  en  terme    absolu   ,  et  il  i 

i  par  aucun  texte  en  n' qui  concerne  les  héritiers  bénéfi- 
.  Ajoutons  que  le  bénéfice  d'inventaire  ayant  été  établi 
dans  l'intérêl  de  ^héritier,  il  ne  faut  pas  le  retourner  contre  ce 
dernier.  —  Paris,  26  mars  1831,  Boucheseiche ,  S.  31.2.249]  — 
Sic,  Touiller  et  Duvergier,  l.  4,  n.  513;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  803,  obs.  i;  Duranton,  t.  7,  n.  41;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  9  et  166;  Malpel,  n.  289;  Vazei  le, 
sur  l'art.  803,  n.  1 1  ;  Foui  I  de  Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  5;  De- 
molombe, t.  15,  ii.  169;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
note  14,§386;  Aubry  et  Rail.  t.  6,  p.  145,  §  618;  Laurent,  t.  10, 
n.  93;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  18.  —  Contra,  Paris,  25  août 
1810,  de  Saint-Laurent,  P.  chr.]  —  Bilhard,  n.  109  et  110; 
Poujol,  sur  l'art.  873,  n.  3;  Dufresne ,  Séparation  des  patri- 
moines ,n.  1 1  i. 

343.  —  Nous  aurons  l'occasion  d'indiquer,  à  propos  de  la 
reddition  des  comptes  de  l'héritier  bénéficiaire,  certaines  appli- 
cations de  ce  principe.  —  V.  notamment  infrà,  n.  731. 

344.  —  L  action  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines 
se  divise  entre  les  héritiers,  comme  la  dette  elle-même,  en  pro- 
portion de  la  part  héréditaire  de  chacun  :  de  telle  sorte  que  cha- 
que héritier  ne  peut  être  poursuivi  sur  les  biens  par  lui  recueillis, 
que  pour  sa  part  contributive  dans  les  dettes,  el  non  jusqu'à  con- 
currence de  ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  0  juin  18:>7,  Legabilleux, 

S.  57.1:465,  et  la  ni le  Devilleneuve,  P.  58.614,  D.  57.1.295 

—  Caen,  14  févr.  1825,  Min.  S.  33.2.639,  P.  chr.  —  Paris,  26 
mars  1831,  précité. —  Limoges,  16  juin  1860,  Rebeyratte,  s. 
61.2.330,  P.  62.80,  D.  61.2.71  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  878, 
n.  s;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  878,  n.  1°.-.  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  n7s,  obs.  I  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
§  ils:,,  note  19;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  20. 

345.  —  11  résulte  encore  du  principe  dont  nous  suivons  les 
applications,  que  l'héritier  bénéficiaire,  contraignable  sur  ses 
biens  personnels  à  défaut,  de  reddition  de  son  compte  en  temps 
utile,  ne  peut,  s'il  n'est  héritier  que  pour  partie,  être  condamné 
solidairement  avec  ses  autres  cohéritiers  au  paiement  de  la  tota- 
lité de  la  deiie,  alors  que  celle-ci  n'est  pas  indivisible.  —  I 

5  févr.  1868,  Adam,  S.  68.1.173,  P.  68.400]  —  V.  Fuzier-Her- 
man, art.  802,  ii.  21. 

346-  —   Et   cela,  alors  même  que  le  défunt  se  serait  obligé 

sous  cette  clause  que  chacun  de  ses  héritiers  sera  tenu  | r  le 

tout  au  paiement  de  la  dette.  Ce  serait  un  pacte  succe 
prohibé  par  la  loi,  dit  Laurent;  le  f'.ode  permel  seulement  de  dé- 
roger à  la  division  du  paiemenl ,  en  chargeant  !  un  des  héritiers 
de  l'exécution  de  l'obligation  (art.  1221-4°  .  Mais  celui-ci  n'est 
alors  tenu  de  payei  que  sauf  son  recours.  —  Cass.,  16  féi  r.  i  58, 
de  Mi haï,  S.  58.1.662,  P.  58.230,  D.  58.1.128]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  10,  n.  94. 

347.  —  il  résulte  encore  du  principe  de  la  divisibilité  des  del  tes 
qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'une  personne  dé- 
funte doit,  à  peine  de  nullité ,  être  dénoncée  à  tous  les  héritiers 
du  défunt  alors  même  qu'ils  n'auraient  accepté  que  sou  bi  néfice 
d'inventaire;  une  dénonciation  faite  à  un  seul  des  héritiers  sérail 
insuffisante,  quand  même  il  serait  dit  dans  l'exploil  de  dénon- 
ciation qu'elle  serait  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers 
C.  proc.  civ.,  art.  563  el  565).       Cass.,  16  févr.  1858,  précité. 

—  Poitiers,  22  mai  1856,  de  Vertillac,  S.  57.2.104,  P.  56.2.362, 
D.  56.2.291]    -  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  22. 

348.—  Peu  importerait,   ,  cet  égard,  qu'il  eùl  été  -t. 
enti  i  le  créancier  el  le  débiteur,  que  les  héritiers  de  celui-ci  se- 
raient  tenus  chacun  pour  le  toul   au   paiement  de  la  dette.  — 
,  16  févr.  1858,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier- 
I  lerman,  art.  802,  n.  23. 
:['<!».  —  li  n  i  a  cependant  pas  violation  du  principe  de  la  di- 

m  ibilité  des  dettes  entre  les  héritiers  d'une  su, ssion  bénéfi- 

dans  la  coud; lation  solidaire  de  plusieurs  héritier:  au 

paiement  d'une  dette  sur  les  deniers  et  immeubles  de  la  su 
sion  :  une  telle  disposition  ne  doil  s'entendre  que  de  la  solidarité 
ou  de  l'indivisibilité  lu  pothécaire .  i  ésultanl  de  la  pos  es  ion  des 
;  eue  succession.  -     I  inv.  1827,  Chatignj . 

—  Nîmes,  9  janv.  1837,  Chabal,    P.   W.2.46      -  Y.  Fu- 
zier-Herm  m,  art.  802,  n.  -i. 

350.  —  Les  ei  i  i toi  v  ..ni  forcémenl  se  diviser  comme  li 

;,.    m  ime    motifs  de  décider  existant  dan 
\n- -,  ne  saurions-nou    adhi  rei  à  1               i   d'un  arrêt  d'a- 
près lequel  li     créances  d'une  .„, ,      ion  b  néficiaire  ne  se  di\  i- 
seraient  poiui  de  plein  droit  entn   le    i  ohi  rilii       La  me  déci- 
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sion  porte  que,  spécialement,  au  poinl  de  vue  de  la  compétence, 

la  demande  en  paiement  formée  en  leur  nom  esl  réputée  ! 

par  un  seul  demandeur.  —  Grenoble),  7  déc.  1842,    Vchard,    S. 

43.2.356     -  V.  ni  sens  contraire  de  l'arrêt,  De lombe,  t.  I.'i. 

n.  170;  Fuzier-Herman,  art.  B02,  n.  27. 


CHAPITRE  II. 

limitation  ititrà  vires  bbrbditàtis  des  obligations 
IjE  l'héritier. 

351. —  C'est,  avons-nous  dit,  le  principal  bul  et  le  résultai 
el  de  l'acceptation  bénéficiaire,  d'autoriser  les  bénéfii 
;,  ne  rien  payer  au  delà  de  l'actif  de  la  succession,  l 'arce  fait .  les 
de  la  succession  son!  affectés  à  l'acquittement  des  charges 
qui  la  grèvenl  et  les  biens  de  l'héritier  restent  à  l'abri,  L'art.  802 
porte  :  «  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  es1  de  donner  à  l'héri- 
tier l'avantage  :  1°  de  n'être  tenu  du  paie nt  des  dettes  de  la 

succession,  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueil- 
lis   ».  L'héritier  est  tenu  c ne  tel,  mais  il  ne  l'est  que  sur 

les  biens  de  la  succession.  —  Cass.,  17  mars  1852,  de  la  Mar- 

Ihonie,   s.  52.1.455,  P.  54.2.244   —Paris, 23 nov.  l865,Rheims, 

s.  66.2.6,  P.  66.75]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  159  et  159  bis. 

352.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  sur  ses  biens  ultra 
vires  que  lorsque,  aux  termes  du  droit  commun ,  il  s'esl  engagé 

-  conventions  ou  par  ses  fautes  personnelles, comme  admi- 
nistrateur ou  à  tout  autre  titre.  La  loi  a  posé  quelques  règles  rela- 
tives à  cette  resj sabilité,  notamment  dans  l'art.  803  que  nous 

retrouverons  en  nous  occupant  de  l'administration  des  biensde  la 
succession.  Les  créanciers  et  légataires  n'ont  rienà  voir  dans  les 
foutes  ou  même  les  fraudes  dont  le  patrimoine  de  l'héritier  a  seul 
à  souffrir,  par  exemple  dans  la  cession  frauduleuse  que  l'héritier 
aurait  faite  d'une  créance  qui  lui  est  personnelle. —  Cass.,  i  déc. 
1839,  Rabourdin,  [S.  40.1.478,  P.  40.1.675;  —  Sic,  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  i.  n.  x;;>,  nota  a;  Demolombe ,  t.  15,  n.  161, 

353.  —  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  légataires  n'ont  d'action  que  sur  les  biens  qui 
se  trouvaient  dans  le  patrimoine  du  de  cujus  au  moment  de  son 

décès;  il-  ne  peuvent,  quoiqu'ayant  l'héritier  bénéficiaire  | 

débiteur,  exercer  aucune  poursuite  sur  ses  biens  persoi Is,  ni 

me aucune  action  relative  à   ces  biens.  —  Demolombe,  foc. 

cit.;  AiiIh  y  et  Rau,  t.  6,  p.  444, §618;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  201;  Laurent,  t.  10,  n.  70;  Fuzier-Herman,  art.  802, 
n.  .77. 

354.  —  A  plus  forte  raison,  serait  nulle  la  saisie  immobilier,. 

Pratiquée,  à  la  requête  d'un  créancier  de  la  succession ,  sur  les 
iens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire.  Cette  mesure  est,  en 
effet  .  la  plus  rigoureuse  qui  puisse  être  exercée  contre  le  patri- 
moine d'un  individu,  puisqu'elle  tend  directement  à  la  déposses- 
sion par  la  vente  aux  enchères  '\<:>  biens  saisis.  —  Fuzier-Her- 
man ,  art.  802,  n.  H8. 

355.  —  Mais  la  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  on  ne  peut  proposer  après  L'adjudication  aucuns 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  s'applique  à 
tous  les  moyens  de  nullité  sans  distinction , aux  moyens  tirés  du 

fond  du  droit  comme  aux  moyens  de  I le  ou  de  procédure  :  elle 

s'applique  notamment  au  moyen  tiré  île  ce  que  les  puni-suites 
auraient  été  dirigées  par  les  créanciers  d'une  sueeesM,,n  bénéli- 

ciaire  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier.  —  Cass.,  18  mai  1841, 
de  I 'uvien.it.  S. 41.1 .380, P.  U.2.82]—  Bordeaux,  26avr.  1839, 
Raymond,    S.  39.2.471]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  .'es. 

—  Contra,  Cass.,  3  avr.  1837,  G îelle,  [S.  37.1.323,  P.  39.1. 

558    -  V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière. 

356. —  De  même,  la  saisie  immobilière  des  bien-  person- 
le  l'héritier  bénéficiaire,  bien  que  nulle  à  L'égard  des  créan- 
ciers, doit  cependant  être  maintenue  vis-à-vis  de  l'adjudii  i 
lorsqu  ls  eu  appel  interjeté  en  temps  utile  contre  celui- 

ci.  L'héritier  bénéficiaire  -  i  ement  droit,  dans  ce  cas,  i 

des  dommages-intérêts.  —  Paris,  s  j  isos.  i;  jvii  ,  s.  et 
!  '.  i  ir.   —  V.  Fuzier-Hern  10  !,  a.  60. 

357.  —  i  et  les  legs 

agir  que  sur  les  bien  taient  dans  Le  patrimoine  du  de 

m  moment  de  son  décès  n'onl  aucm  ur  les  biens 

qui  auraient  été  donnés  entre-vifs  à  l'héritier  el  dont  il  devrait  le 

rt,  -n    ur  ceux  qui  auraii  i  ses  cohéritiers  el 

dont  le  rapporl  lui  serait  dû  ;  l'art.  857,  C.  civ.,  dispose  d'ailleurs 


que  le  rapport  n'est  dû  que  de  cohéritier  ■>  cohéritier.  -  -  Chah  it, 

.  802,  n.  i:  Duranton,  t.  7,  n.  224;  Vazeille,  sui 
857,  u.  5;  Demolombe,  t.  15,  n.  163;  Fuzier-Herman,  art.  802, 
u.  63. 

358. — En  conséquenc  cri  mi  a  sont 

>ans  qualité  pour  demander,  dans  le  BUence  de-  héritiers,  la  nul- 
lité- d'un  avantage  fait  a  l'un  deux ,  comme  étant  prohibé  par  la 
loi;  ce  serait,  en  effet,  demander  indirectement  le 

[■"objet  au  profil  des  créanciers,  contraire nt  il  la  règle  de  l'art, 

857.  —  Cas6„  9  juin  1835,  Robert,  s.  36.1.63,  P.  chr.]  —  V, 
Fuzier-Herman,  art,  802,  n.  64.  —  V.  infrà,  v°  Rapport. 

359.  —  Par  une  raison  analogue,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
auraii  être  tenu  sur  le  i tant  du  prix  qu'il  aurait  reçu,  pour 

la  cession  par  Lui  faite  de  ses  droits  successifs.  [I  n'esl .  en  effet, 
tenu  que  sur  les  biens  qu'il  a  dû  invet  >mme  formant  le 

âge  des  créanciers  et  des  .  Or,  le  prix  de  la  cession 

dont  il  s'agil  n'étant  pas  dans  La  succession,  n'a  pas  dû  être 
compris  dans  l'inventaire;  s'il  est  vrai  que  ce  prix  profite 'à  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  la  succession  n'en  devient,  après  la  cet 
m  meilleure  ni  pire,  —  Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  8;  Demante, 
t.  :t ,  n.  126  Ms-III;  Demolombe,  t.  15,  n,  164;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  450,  §  618;  Laurent .  t.  to,  u.  1 7s ;  Fuzier-Herman,  art. 
802,  u.  65. 

360.  —  Mais  l'office  dont  le  défunt  était  titulaire  l'ait  incon- 
testablement  partie  de  la  sine,-- —  Dès  lors,  les  héritiers 

bénéficiaires  d'un  courtier  ne  peuvent  prétendre  s'attribua  sa 
charge  au  préjudice  des  créanciers  de  ['hérédité.  —  Cass.,  22 
mai  1823,  N...,  S.  et  P.  chr.]— V.  Fuzier-Herman," art.  B02, 

3G1.  —  Les  - 1  cimiers  de  la  succession  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
prétendre  sur  leur  gage  ainsi  limité  plus  de  droits  qu'ils 
auraient  eu  si  l'héritu  i  epté  purement  et  simplement.  — 

olombe ,  t.  15,  n.  166  bis;  Fuzier-Herman,  loe.  eit, 

362.  —  Spécialement,  l'insaisissabililé  des  rentes  sur) 
proclamée  par  les  Lois  spé<  iales  du  H  nivôse  an  VI,  art,  i-,  el  du 
22  fior.  an  VII,  art.  7,  interdit  aux  créanciers  d'une  suc 
même  bénéficiaire  toute  voii  -  valeurs,  —  Pa- 

ns. 22  nov.  1855,  Clute,  s.  56.2.237,  P.  56.2.164,  D.  56.2 

—  13  juin  1856,  LéveiUé,   s.  5T.2.212,  P. 56.2.569,  D.  57.2.194 

—  Sic,  Demolombe,  t.  15.  n.  lia,;  Laurent,  t.  10,  n.  139;  Fu- 
zier-Herman ,  art.  802,  n.  70. 

363.-  -  lie  même,  les  créanciers  d'une  succession  bénéfii 
dont  dépend  une  rente  sur  l'Etat,  n'ont  pas  le  droit  de  former 
des  oppositions  ayant  pour  objet  de  les  ., induire  à  la  sais 

cette   rente  ou  d'empêcher  qu'elle  suit   immatriculée  au   nnm   des 

ers. —Paris,  14  avr.  1849,  Vayson,  s.  19.2.413,  P.  49. 
2.417,  D.  W.2.190  -  Sic,  Demolombe,  loc,  cit.;  Trouiller,  R«>. 
prat.,  t.  9,  année  1869,  p.  161;  Fuzier-Herman,  art.  B02,  n.71. 

—  Contra,  Rolland  de  Viilargues,  v°  Certificat  de  propriété,  n,  50 
et  s.;  de  Belleyme,  Qrdonn,  sui  req.  et  référés ,  t.  I ,  p,  201. 

364. —  .Mais  il  m-  suit  pas  de  là  que  l'héritier  bénéficiaire  du 
débiteur  titulaire  de  ces  rentes  puisse  se  les  approprier  au  détri- 
ment des  créanciers  :  comme  administrateur  des  biens  de  la  suc- 

cessi d  est  tenu  de  vendre  les  rentes  dont  il  s'agil  el  de  tenir 

compte  de  leur  valeur  aux  créanciers,  sous  peine  de  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  et  de  contrainte  sur  ses] 

—  Paris,  22  nov.  1855,  précité; —13  juin  1856,  précité.  S  . 
Laurent ,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  72, 

365.  —  Que  si  L'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur  dont  la 
qualité  ne  peut  être  compromise  par  le  l'ait  de  Bon  tuteur,  celui-ci 

re   condamné  personnellement,  faute  de  réalisation  des 

renies,  à  en  verser  Le  montant  aux  mains  <\r^  créanciers.       Pa- 

.  ti    ira  1856,  précité.  — V.  Fuzier-Herman,  art.  802, n. 73. 

366.  —  L'héritier  bénéficiaire  ai      lurait  être  poursuivi  par 
'-■<  créanciers  de  la    succession,  ou  par  les  P_  .  sur  les 
sommes  obtenues  par  lui,  comme  héritier,  à  titre  de  domm 
intérêts,  contre  le  meurtrier  du  défunt;  et  il  n'a  pas  lui-mi 

se  faire  tenir  compte  des  dépenses  effectuées  pour  exercer  les 

poursuites  dans  ce  Dut.  Nous  avon  b  ordre 

d'idées,  que  es  poursuites   n'enlrain  alion  tacite 

\ .  supi  ii .        \  .  toule- 

.  air  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  crime  poursuivi  ait  entraîné 

la  ni"  ri  dune  cujus  :  c'est-à-dire  que  l'acl n  dommage  tu 

pas  entrée  dans  le  patrimoine  de  ce  dernii  ort.  — 

.  // 1  la  communauté,  n.    i  -  ,  i  h.   10, 

n.  Iti  et  144;  De  vincourt,  i.  2,  p.  -'■>.  note  8;  Toullier,  t.  2,  n. 
333;  Duranton,  t.  6,  n.  398;   d  I    ntrat  demariage,  t.  3, 

■i.  1526;  l Icmol  imbe,  t.  14,  n.  4  i  bis,  t.  15,  n.  165. 


BENEFICE  D'INVENTAIRE.  —  Titre  V.  —  Cliap.  III. 


695 


CHAPITRE  III. 

SÉPARATION    DES    PATRIMOINES    ADMISE    PAR    RÉCIPROCITÉ,    EN 
FA  VECU  DES  CRÉANCIERS  DU  DÉFUNT  ET  DES  LÉGATAIRES. 

367. —  La  lui  a  organisé,  en  même  temps  que  le  bénéfice 
d'inventaire,  un  autre  bénéfice  en  sens  inverse,  que  l'on  nomme 
la  séparation  des  patrimoines.  I.'1  bénéfice  d'inventaire  esl  intro- 
iluii  dans  l'intérêl  de  l'héritier,  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion h  les  légataires;  la  séparation  des  patrimoines  esl,  an  con- 
traire, accordée  aux  créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires 
pour  leur  l'air.'  conserver  l'intégralité  'lu  patrimoine  'lu  défunt  d 
!'•  mettre  à  l'abri  des  actions  de  l'héritier  el  de  ses  créanciers 

personnels.  Longtemps  a  été  débattue  la  questi le  savoir  si 

le  seul  l'ail  'lu  bénéfice  d'inventaire  au  profit  de  l'héritier  entraî- 
nait, sans  autre  formalité,  la  séparation  des  patrimoines  au  profil 
des  créanciers  de  la  succession  et  des  légataire  . 

368.  —  i  in  a  longtemps  d  énergiquemenl  soutenu  que  le  I'  ■- 
néfice  d'inventaire,  institué  en  faveur  de  l'héritier  el  obtenu  pour 
lui  et  ses  créanciers,  ni-  devail  pas  tourner  au  profit  des  créan- 
ciers 'le  la  succession,  l'our  que  ceux-ci  obtiennent  la  séparation 
îles  patrimoines,  disait-on,  ils  doivent  la  demander  à  la  justice; 
ils  n'ont  que  trois  ans  pour  le  faire;  ijs  doivent  prendre  ins- 
cription  sur  les  immeubles  de  la  succession  dans  les  six  'nuis. 
Comment  la  simple  déclaration  Faite  au  greffe  par  l'héritier  pour- 
rait-elle avoir  la  vertu  de  rendre  toutes  ces  précautions  inutiles, 
el  saurait-elle  les  remplacer?  —  Hennés,  23  juill.  1819,  Leroy, 
S.  et  I'.  dir.J  —  Lyon,  20  déc.  1855,  Poulard,  [S.  57.2.289,  P. 
57.712]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  33,  note  2;  Cabantous,  Revue 
il,'  législation,  i.  4,  p.  41;  Gauthier,  noie  sous  cass.,  il  dëc. 
1854,  Chevallard,  [S.  55.1.277,  P.  55.1.129];  Barafort,  De  la 
séparation  des  patrimoines,  n.  162  à  164. 

36Î). —  Une  seconde  opinion,  moins  radicale,  admet  que  la 
séparation  durera,  à  la  vérité,  tant  que  durera  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, niai-  qu'elle  c ra  de  produire  ses  effets  en  même 

temps  que  le  bénéfice  d'inventaire,  si  celui-ci  cesse  par  la  renon- 
ciation ou  la  déchéance  de  l'héritier.  Cette  opinion  est  plus  équi- 
table,el  s'il  esi  permis  d'admettre,  comme  nous  allons  l'indiquer, 
que  la  séparation  soil  le  résulta)  du  bénéfice  d'inventaire,  il  est 

également  raisonnable  d'admettre  que,  la  caus ssant,  l'effet  doit 

cesser  aussi  de  se  produire.     -  Rouen,  5  déc.  1826,  Leclerc,    s, 
ri  P.  chr.]  -  -  Bordeaux,  24  juill.  1830,  Vassan,   S.  31.2.190]  - 
Lyon,  4  juill.  1835,  Lacour,    s.  36.2.464]  —  Sic,  Marcadé,  art. 
881,  n.  7;  Pont,  Des  privil.  et  hypoth.,  an.  2111,  n.  301.  —  V. 
infrà,  n.  -toi. 

370.  —  Deniolouilie  professe  une  opinion  mixte  à  un  autre 
point  de  vue.  Il  dit  :  "  L  acceptation  bénéficiaire  produit,  eu  fa- 
veur îles  créanciers  île  la.  succession,  l'un  îles  effets  île  la.  sépa- 
ration îles  patrimoines,  en  ce  sens  qu'elle  affecte  au  paiement  île 
leurs  créances  le-  biens  héréditaires,  à  L'exclusion  îles  créanciers 
personnels  île  l'héritier.  Mai-  die  n'emporte  d'ailleurs,  en  aucune 
façon,  la  séparation  îles  patrimoines  :  ci ,  en  conséquence,  les 

créanciers  «le  la  succession,  n bstanl  l'acceptation  bénéficiaire, 

ont  toujours  intérêt  a  demander  cette    éparati I  à  requérir 

m -cri  pi  ii  m  sur  les  immeubles  héréditaires  ».  —  De loin  lie.  I.  15, 

u.  H-'. 

371.  -  •  Mais  aucun  de  ces  systè s  n'a  prévalu.  On  admet, 

à  peu  près  universellement  auj "d'hui,  surtout  en  jurisprudence, 

que  lu  séparation  des  patri ines,  qui  se  produil  au  cas  d'accep- 
tation bénéficiaire,  est  la  conséquence  nécessaire  'le  la  limitation 
des  obligations  'le  l'héritier  intrà  Dires  successionis.  L'art.  802 
est,  dit-on,  formel  a  cel  égard  :  «  L'héritier,  y  est-il  dit ,  ne 
confond  pas  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  si -- .>. 

\ulirv  .a  II  a  u  .  i .  o,  p,  ;  i  i,  s  618;  Baudr;   Lacanl ne,  i.  2, 

u.  -'oi;   Laurent, t.  10,  n.  :..;   lu  ier-Herman;  art.  802,  n.  36. 

372.  -  -  Il  a,  cii  conséquence,  été  décidé  que,  tandis  que  la 
séparation  'le-  patrimoine  organi  ée  par  l'ail.  878,  eu  faveui 
des  créanciers  du  défunt,  no  résulte  que  de  l' u  compli   semenl  île 

certaines  formalités,  la  séparation  des  patrimoim      dée  par 

l'a  ri.  802  à  l'héritier  bénéficiairi  opère,  au  contraire,  'le  plein 
droit.  -  -  Cass.,  I  I  juin  l    13,  eh. roi.    s.  33.1.730,  1'.  chr.  ; 

18  c-..  1833,  Chalambel,    s.  33.1.817,  I'.  chr.];    -  10  déc 

1839,  B le   .    S.  40.1.92,  I'.  40.1.191   ;       29juin  1853,  Gon- 

ih il,  s.  53.1.721,  cl  la  noie  île  Devilleneuve,  I'.  55.1.135,  D.  53. 
1.282  :        Il   dée.  1854,  précité;       3  août  1857,  Poulard,  [S. 


58.1.286,  P.  57.1226,  D.  57.1.336];       1  août  1860,  Lavergneau, 

s.  61.1.237,  P. 61.760,  D.  60.1.506  :  —8  juin  1863,  Villa,  [S. 

63.1:379,  I'.  63.1030,  h.  63.1.273  ;  —  i  déc.  1871,  Desgrottes, 

S.  71.1.2!!*,  I'.  71.739,  H.  71.1.249];  --  Il  janv.  Ikn2,  Wion, 
S.  84.1.317,  I'.  84.1.790,  H.  82.1.364]  —  Paris,  20  juill.  1811, 
Pigalle,  S.  etP.  chr.];  —  8  avr.  1826,  Delahoussaye ,  s.  et  P. 
chr.];  —  4  mai  1835,  Chancerel,  [S.  35.2.257,  I'.  chr.]  —  Col- 
mar.  o  janv.  i s:{~,  Beck,  [S.  37.2.311,  P.  37.l.:>70]  —  Rouen, 
24  janv.  1845,  Bonnesœur,  s.  46.2.569,  1'.  48.2.14]—  Caen, 
26  l'Ai-.  1849,  Leguédois,  S.  49.2.528,  I».  51.2.  236]  —  Nîmes, 
21  juill.  1852,  Arliaud,  [S.  53.2.701,  P.  55.1.132]  —  Metz,  25 
juill.  1865,  Douge,  [S.  66.2.249,  1'.  66.928,  d  la  note  île  M. 
I .  M.!..  Nimes,  6  nov.  1869,  Graverol,  [S.  71.2.157,  P.  71. 

:;:t2  —  Sic,  Grenier,  Hypoth.,  t.  2.  n  i:i:t;  Malpel,  n.  210,  in 
fine;  Blondeau,  Séparât,  des  patrim.,  p.  503;  Dufresne,  id., 
n.  ".i.;  Troplong,  Privil.  ri  hypoth.,  i.  :i,  n.  651  ;  Hureaux,  t.  2, 
p.  : t T ~  ;  Vazeille,  sur  l'art.  806,  n.  17;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  s: s,  ,,l,s.  0  ;  l'oujol,  sur  l'art.  N7N.  n.  22;  Bilhard,  n.  113; 
Fouet  île  Conflans ,  sur  l'art.  n"s,  n.  9;  Rolland  de  Villargues, 
\"  Bénéf.  d'invent., n.  102,  ci  v"  Séparât,  des  patrim.,  n.  57; 
Bioche,  s  '  Séparât.  '1rs  patrim.,  n.  6;  Demante,  t.  il,  n.  I2.'i  6is-I; 
Aubry  d  Rau,  t.  6,  p.  4()s,  s  612,  d  p.  504,  §  619;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  341,  S  385,  note  33;  Barafort,  Sé- 
parât, des  patrim.,  n.  160  et  s.;  Tambour,  n.  406  et  s.;  Laurent, 
t.  10,  n.  80;  Fuzier-Herman , art.  802,  n.  :n.  —  Contra,  Duran- 
loii ,  I.  7,  n.  47  et  489. 

373.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession forment  une  demande  en  justice,  comme  au  cas  de  l'art. 
878.  -  Cass.,  29  juin  1853,  pré-cité;  —  S  juin  1863,  Villa,  [S. 
63.1.379, P.  63.1030, D.  63.1.273];,-  Il  janv.  In*2,  précité.  — 
l'avis,  20  juill.  1811,  précité;  —  8  avr.  1826,  précité.  —  Rouen, 
24 janv.  ISl.'i,  précité.  —  Caen,  26  févr.  1849,  précité. —  Nimes, 
21  juill.  1832,  [.[.'■cil.'.  —  Sir,  Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman, 
art'.  «02,  n.  42. 

374.  —  On  a  même  jugé  que  le  bénéfice  d'inventaire  ayant, 
•  ■n  principe,  entraîné  la  séparation  îles  patrimoines,  il  n'y  a  pas 
lieu  Je  prononcer  celle  séparation,  bien  que  les  créanciers  en  fas- 
sent la  demande.  —  Paris,23  avr.  1885, [Gaz.  l'ai.,  85.1.739]  — 
N'est-il  pas  absurde,  dit-on,  dans  celle  opinion,  que  les  créan- 
ciers  'le  la  succession  demandent  une  garantie  contre  le  concours 
îles  créanciers  rie  l'héritier,  alors  que  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de 
concourir  avec  eux  sur  les  hiens  de  la  succession  bénéficiaire? 
Demande-t-on  à.  être  préservé  d'un  danger  qui  n'existe  pas? 

375.  —  Mais  ce  svstème  absolu  est  combattu  par  certains  an- 
leurs.  Il  se  conçoit  ,  fait-on  observer,  tant  que  subsiste  le  béné- 
fice d'inventaire;  mais  il  cesserait  d'être  exact  au  cas  où  le  bé- 
néficiaire   rei serait    volontairement  à  son  bénéfice?  Dans  ce 

es  créanciers  delà  succession  seront-ils  encore  préférés  aux 
créanciers  de  l'héritier  sur  les  biens  de  la  succession.'  Non,  dit 
Laurent,  du  moins  dans  le  cas  de  renonciation  expresse;  dans 
celle  hypothèse,  d'après  lui,  les  effets  de  la  séparation  s'effacent 
n  même  temps  que  ceux  du  bénéfice.  La  question,  .lit-il,  ne  s'est 
u  pré  entée  dan  ces  termes.  C'est  toujours  dans  le  cas  de 
renonciation  tacite  que  les  tribunaux  décident  que  les  créanciers 
iu  défunl  conservent  les  droits  que  leur  donnait  l'acceptation 
!..  m  li.  iaire.  E1  Laurent  ajoute  :  »  Si  la  séparation  des  patrimoines 
peul  cesser  par  la  renonciation  de  l'héritier  à  son  bénéfice,  les 
créanciers  héréditaires  agiront  prudemmenl  en  demandanl  la  sé- 
paration en  leur  nom,  et  en  remplissant  les  Formalités  prescrites 
par  la  loi ,  notamment  en  prenant  inscription  sur  les  immeubles 
.|"  la  succession  ...  —  Rouen,  .'i  déc.  1826,  Leclerc,  s.  el  I  '.  chr. 
—  Bordeaux,  24 juill.  1830,  Vassan,  [S.  et  P.  chr.:  —  Sir,  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  l.  2,  n.  763;  Demante,  t.  3,  n.  I2.'i 
/vis-I  ;  Marcadé,  art.  881,  n.  I;  Mourlon,  Examen  ail.  du  Com- 
ment, de  M.  Troplong,  a.  !H7;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  53; 
Laurent.  I.   10,  n.  «2  et  83. 

:176.  —  La  jurisprudence,  au  conti  lire,  rais ainsi  :  la  sé- 
paration esl  .1.  fînitive  par  cela  même  que  l'héritier  fail  sa  d 
ration  au  greffe  ;  dès  lor    cette  déclaration  suffit;  la  loi  elle-même 
l'indique;  l'art.  2111  sou i  les  créanciers  .i  prendre  inscrip- 
tion que  lorsqu'ils  demandent  la  séparation  des  patrimoines;  or, 

ici,  ils  n'onl  pas  â  la  demander,  elle  s'esl  produite  c me  une 

conséquence  forcée  de  l'acceptation  bénéficiaire.  D'ailleurs,  les 
i  réanciers  personnels  de  l'héritier  el  t.. us  les  autres  onl  été  aver- 
tis suffisamment  par  la  publicité  .1 ïe  à  l'acceptation  faite  au 

greffe,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  et  sur  un  regislr verl  a  tous. 

377.  -  -  El  cela  posÉ  ,  l'effel  de  la  séparation  doil  être  défini- 
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lit'.  Autrement,  on  tendrait  un  véritable  piège  aux  créanciers  de 
la  succession.  Après  les  délais  de  Irois  ans  art.  880  .  ou  de  six 
art.  2111),  les  créanciers  et  légataires  pourraient  être  dé- 
pouillés  de  tout  droit,  et  île  la  possibilité  même  d'en  conserver 
l'existence,  par  le  fait  du  bénéficiaire. 

378.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  dès  lors  qu'elle  a  été 
opérée  de  plein  droil  par  l'acceptation  bénéficiaire,  la  séparation 
des  patrimoines  constitue  au  profil  des  créanciers  un  droit  acquis 
donl  ils  ne  sauraient  être  privés  du  t'ait  de  l'héritier;  que  leur 
privilège  subsiste  'Inné  si  l'héritier  bénéficiaire  devient  ultérieu- 
i  héritier  pur  el  simple.  —  Cass.,  m  déc.  1839,  pi 

—  J'i  juin  1853,  précité;  —  11  janv.  1882,  précité.  —  Nîmes,  21 
juill.  1852,  précité.  —  Sic,  I  m  I  de  Confiahs,  sur  l'art.  878,  n. 
10;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  toc.  cit.;  Blondeau,  Séparât. 
,i,  s  patrimoines,  p.  307  el  508  in  fine;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  506, 
g  619,  note  75. 

379. —  ...  Qu'au  cas  d'acceptation  sous  bénéfice d'invenl 
les  créanciers  de  la  succession  sont  dispensés  de  prendre,  dans 
les  six  mois  lixés  par  l'art.  2111,  inscription  pour  la  conserva- 
tion du  privilège  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines  à 
tre 'éanciers  personnels  des  héritiers  bénéficiaires. 

—  Cass.,  18  juin  1833,  Chancerel,  S.  33.1.730,  P.  chr.  ;  — 
3  août  1857,  précité.  —  Taris.  20  juill.  1811,  Pigalle,  S.  el  P. 
chr.  :  —  8  avr.  1826,  Delahoussaye,  [S.  et  P.  chr.  —  Colmar, 
9  janv.  1837,  précité.  —  Rouen,  24  janv.  1845,  Bonnesœur,  S. 
46.2.569,  P.  48.2.1 1J—  Nîmes,  6  nov.  1869,  Graverai,  S.71.2. 
157,P.71.532  —  Sic,  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  n.  433;  Persil,  Régime 
liypoth.',  t.  3,  n.  651,  n.  I":  Vazeille,  sur  l'art.  Hoc, -,  Milliard,  n. 
113;  Fouet  de  Conflans,  loe.  cit.;  Blondeau,  Sép.  despatrim., 
p.  503;  Dufresne,  /■/..  n.  76;  Troplong,  Hypolh.,i.3,  n.  657  1er; 
de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité,  t.  I,n.  HT;  Tambour, p. 
Fuziei-Herman  ,  art.  802,  n.  -lit.  —  Contra,  Rennes,  21!  juill. 
1819,  Leroy,    S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  20  déc.  1855,  Foulard, 

s.  57.2.289,  P.  57.713  —  Delvincourt,  t.  2.  p.  33,  note  2;  Du- 
ranton,  t.  4.  n.  i"  el  189;  Malpel,  n.  240;  Belost-.lolimont ,  sur 
it,  art.  878,  obs.  6;  Gauthier,  note  sous  Cass.,  il  déc. 
1854,  Chevallard,  [S.  55.1.277,  P.  55.1.135,  D.  55.1.49  :  Labbé, 
note  sous  Metz,  25  juill.  1865,  Douge,  [S.  66.2.249,  P.  66 
Demolombe,  t.  15,  n.  142. 

380.  —  De  l'inutilité  de  cette  inscription  il  résulte  que  la  sé- 
paration des  patrimoines  ne  crée  aucun  droit  de  préférence  en 
faveur  de  ceux  îles  créanciers  du  défunt  qui  seuls  ont  pris  ins- 
cription dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession.  Tous 
les  créanciers  indistinctement  doivent  venir,  proportionnellement 
à  leur  créance,  sur  les  biens  de  l'hérédité.  —  Cass.,  4  déc.  1871, 

tes,    S.  71.1.238,  P.  71.739,  D.  71.1.249]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  n.  i  i. 

381.  —  El  le  privilège  des  créanciers  subsiste  sans  inscrip- 
tion même  au  ras  où  l'héritier  bénéficiaire,  ayant  fait  acte  d'hé- 
ritier pur  el  simple,  aurait  encouru  la  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire.  —  Cass.,  18  juin  1  »:!3  ;  — 8  juin  1863,  précité.  — 
Paris,  4  mai  1835,  précité.  —  Colmar,  9  janv.  1844.  précité. 

382.  —  La  déchéance  ne  saurai!  nuire  qu'à  l'héritier  qui  l'a 
encouru.'.  Elle  a  seulement  pour  effet  de  permettre  aux  créanciers 
de  la  succession  de  poursuivre  l'héritier  sur  ses  biens  personnels. 

—  Colmar,  9  janv.  1  n;it,  précité-.  —  V.  Fuzier-Herman,  art,  802, 
il  56. 

383.  —  Il  s'ensuit  qu'on  doit  déclarer  nulles,  vis-à-vi-  des 
créanciers  du  défunt,  les  hypothèques  sur  îles  immeubles 

ms  de  valeurs  mobilières  dépendant  d'une  succession  béné- 
ficiaire, constituées  et  consenties  par  un  héritier  qui  a  accepté 
purement  el  simplement.  —  Metz,  2.'i  juill.  lsc.i.  précité.  — sic, 
Laurent,  I.  10,  n.  85;  Fuzier-Herman,  art.  802.  n.  38. 

384.  —  En  tous  cas,  ces  hypothèques  ne  produiront  effet 
qu'après  que  les  créanciers  du  défunt  auront  été  désintén 

mnels  d-'  l'hét  itier  bénéficiaire  prennent  uni; 
inscription,  elle  sera  tout  éventuelle  et  ne  leur  assurera  d.-  pré- 
qu'à  l'égard  de,  an,  :      créanciet     pei  sonnels  de  l'héri- 
tier. —  Laurent .  toc.  cit. 

385.  —  Il  n'y  a   pas  a   distinguer,    sur   ce   point,    . 

e.t  i  '  êsulte 

de  l'étal  de  minorité  de  l'héritier,  alors  même  qu'il  n'\  aurai 
.•n  .II-  déclaration  laite  au  greffe.  —  Cass.,  3  août  1857,  Poulard, 
s.  58.1.286,  I'.  57.1226,  h.  5'  1.336  Colmar,  9  janv.  1837, 
précité.  Nimes,  21  juill.  18.42,  Arliaml,  S.  53.2.701,  I'.  55.1. 
i  12  —  Sic,  1  lemolombe .  i.  15,  n.  I"  i  ;  Fuzier-Herman ,  art.  802, 
n.  39. 


386.  -  On  a  toutefois  décidé,  en  sens  en!         .         le  bé- 
d'invenlaire  n'existant  que  sou  litions,  pour 

les  mineurs  aussi  bien  que  pour  les  majeurs,  il  n'y  avail  jamais 

paralion  de  patrimoines .  lorsque  la  m  an   greffe 

prescrit.'  parla  loi  n'avait  pas  été  faite.  —  Agen,  29  a  irs  1838, 

Laroque,    I'.  W.2.319,  h.  38.2.73]       V.  Laurent,  t.  to.  n.  88. 

387.  —  Mais  on  admet  généralement  que  la  seule  condition 

pour  que    la   séparation  des    patrimoine-    existe   au    profil 

.!e  fous  les  intér — es,  esl  que  L'acceptation  bénéficiaire  ait   été 

u  greffe  et  précédé- i  suivie  d'un  inventaire  régulier,  s'il 

s'agit  d'un  héritier  majeur.  —  Fuzier-Herman,  art.  802,  u.  io. 

388.  —  Cette  c lition  étant  remplie,  il  suffit,  pour  qu 

créanciers  d.-  lu  succession  puiss  i  r  leur  privilège,  que 

les  hi. ms  de  la  succession,  et  notamment  1.--  fruits  des  immeubles 

en  dépendant,  soient  encore  entre  les  mains  de  l'héritier.  -     - 

r.  1849,  Leguédois,    S.  i!t.2.:i28,  H.  51.2.236   —  V.  Fu- 
zier-Herman, art.  802.  n.  il. 

380.  —  Si  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire par  l'un  des  héritiers,  el  purement  et  simplement  par  un  au- 
tre, la  séparation  des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation  béné- 
ficiaire aura-t-elle  lieu  à  l'égard  d.-  l'héritier  pur  et  simple? 

300. —  Suivant  m pinion,  la  négative  doit  être  admise,  lui 

effet,  dit-on,  la  part  du  cohéritier  qui  a  accepté  purement  .-i 
simplement  se  trouve  confondue  avec  ses  biens  personnels.  Ce 
n.-  serait,  dès  lors,  que  par  une  fiction  bien  étrange  qu.-  l'on  ad- 
mettrait a  son  égard  la  séparation, puisqu'il  serait  tout  ensemble 
héritier  bénéficiaire  .-t  héritier  pur  el  simple;  deux  qualité 
clusives  lune  de  l'autre  art.  444:.  Une  telle  fiction  ne  saurait  être 

admise  qu'en  vertu  d'un  texte  formel,  et  ce  texte  n'existe  p 

l.y..n,  20  déc.  1855,  Poulard,  [S.  57.2.289,  I'.  44.413]  —  Sic, 
Demolombe,  t.   15,  n.   14:i;  Laurent,  t.   10.  n.   ! 

301.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  Elle  se  l'on  i 

ce  que,  tant  que  la  succession  est  indivise,  la  séparation  •: 

trimoines  résultant  de  l'acceptatii  un  des  héri- 

tier- ne  saurait  être  limité.-  4  sa  part  héréditaire,  car  on 
encore  quel-  sont  les  biens  qui  formeront  sa  part.  Il  a  un 
indivis  sur  toute  la  succession,  donc  <. >n  acceptation  bénéfi 
embrasse  aussi  indivisément  toute  l'hérédité.  —  Cass..  ts  nov. 
1833,  Chalambel,    s.  :t:t. 1.814,  P.  chr.';  -  11  déc.  18:, 4.  pré- 
cité'; —  :i  août  1857,  précité.  —  Metz,  2.4  juill.  1865,  pi  cité. 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  506,  S  619;  Dufresne,  Sépar.  des 
patrim.,  n.  40;  Blondeau,  <'./.,  p.  575;  Fuzier-Herman,  art.  802, 

Il  .     i  o . 

302.  —  Il  en  esl  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'a  pas  cette  qualité  par  suite  d'une  acceptation  de  la  SUC- 
cession  laite  volontairement  sous    bénéfice   d'inventaire,  ma   - 

I.-  bénéfice  d'inventaire  lui  esl  acquis  nécessairement,  par  suite 
de  son  étal  de  minorité,  Cass.,  Is  nov.  1833,  précité; — 3 
août  1^.44.  précité.  —  Contra,  Lyon,  20  déc.  1855,  précité. — 
V.  Fuzier-Herman,  ai  t.  B02,  n.  16. 

303.  —  Les  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  simplement 
ne  peuvent  donc  aucunement  grever  d'hypothèque  leur  portion 

lire  au  profil  d.-  leurs  créanciers  pei  il  les  créan- 

cier- chirographaires  du  défunt  ne  peuvent  non  plus  acquérir 
hypothèque  sur  cette  portion,  postérieurement  a  l'ouverture  de 
la  succession.  Dans  c,-  cas,  la  séparation  des  patrimoines  n'est 
pas  restreinte  à  la  portion  de  Liens  afférente  à  l'héritier  1 
ciaire.  —  Cas-.,  ts  nov.  1833,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  802,  u.  48. 

394.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  séparation  des  patri- 
moines résultant,  en  ce  qui  concerne  c.-u\  de-  cohéritiers  qui 
ont  accepté  purement  el  simplement,  de  l'étal  d'indivision  de  la 

si  in,  doit  prendre  lin  avec  la  cause  qui  l'avait  entra 
i  ass.,  24  a. .ru  1858,  Chatel,  s.  59.1.65,  I'.  59.801,  I'.  58.1. 
358]  —  Sic,  Dufresne,  Séparation  des  patrimoines,  n.  79;  lubrv 
et  Rau,  t.  n.  p.  506,  ?  619.  —  Contra,  Barafort,  n.  165.  —  V. 
aussi  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  i.  2.  p.  342,  §  385,  note  3.4; 
Fuzier-Herman ,  art.  802,  c  i9. 

395.  Après  le  partage,  les  Liens  échus  aux   héritiers  purs 

e|    simp  '  c    lelU'S    Liens    |  ,e|-.  Ul  Ul'ls,    l'I    les 

ers  'lu  défunt  n.-  peuvent  exercer  sur  ces  Liens  le  privi- 
tttaché  a  la   séparation  de-  patrimoines ,  à  rencontre  des 
inclue-  héritiers.  —  Même  arrêt.  — 
V.  l 'uzier-Herman ,  art.  802,  n.  50. 

396.  -Quelques  arrêts  vont  plus  loin  encore,  et  veulent  que 
l'effet,  un.-  fois  produit,  subsiste  même  après  le  partage.      i 

3  août  1857,  précité.      l'.a.-n.  21  nov.  1855  ,1  hatel, 
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[P.  57.2.1060  — Mais  cette  solution,  évidemment  exagérée,  pa- 
rait n'avoir  pas  prévalu. 

397.  —  Au  reste,  sauf  le  cas  particulier  de  partage,  le  droil 
qu'ont  les  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  de  se  préva- 
loir de  la  séparation  des  patrimoines  dure  autant  que  leur  action 
,mi  reddition  de  compte  contre  l'héritier  bénéficiaire;  <v  droit  n'est 
pas  soumis  à  une  prescription  particulière  indépendante  de  celle 
à  laquelle  est  assujettie  cette  action.  —  Cass.,  1  août  1860,  La- 
vergneau,  S.  61.1.257,  P.  61.760,  D.  60.1.506]  —  V.  Fuzier- 
Herman ,  art.  802,  n.  54. 

398.  —  Spécialement,  la  prescription  du  droit  des  créanciers, 
à  l'égard  du  prix  d'un  immeuble  de  la  succession  vendu  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  ne  court  qu'à  partirdu  jour  de  la  vente  de  cel 
immeuble;  l'héritier  n'est,  en  effet,  comptable  du  prix  qu'à  partir 
de  cette  époque.  —  Même  arrêt.  —  Fuzier-Herman ,  art.  802,  n. 
52.  —  V.  au  surplus,  sur  toute  cette  matière,  infrà,  v°  Sépara- 
tion des  patrimoines. 


CHAPITRE   IV. 

EMPÊCHEMENT  APPORTÉ  A  I.A  CONFUSION  DES  DROITS  RÉCIPROQUES 
DE  L'HÉRITIER  ET  DE  LA   SUCCESSION.  —  ACTIONS  RESPECTIVES. 

300.  —  L'art.  802  déclare  dans  sa  dernière  disposition  que 
c  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  es!  de  doi r  a  l'héritier  l'avan- 
tage :  I"  ;  2"  'le  rie  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 

ceux  île  la  succession  '-1  de  conserver  contre  ''11'',  le  droil  'le  ré- 
clamer le  paiement  'le  ses  créances  ».  L'héritier  paierait,  en  effet, 
île  se-  propres  biens,  les  dettes  donl  le  défunt  'Mail  tenu  envers 
lui,  -i  ces  dettes  s'éteignaient,  à  son  préjudice  et  au  profit  île  la 

succession,  par  son  acceptai bénéficiaire.—  Pothier,  Des  suc- 

cess.,  chap.  -t,  sect.  3,  art.  2,  S  7. 

400.  —  Réciproquement,  et  par  des  raisons  inverses,  mais 
aussi  concluantes,  la  succession  conserve  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire toutes  ses  créances  et  tous  ses  droits.  Aucune  confusion 
ne     opèi '■.  —  Cass.,  7  août  1860,  précité. 

401.  -  On  vil  par  là  que  le  bénéfice  d'inventaire  a  pour 
effet   'le  maintenir  séparés  les  deux  patrimoines,  île  telle  sorte 

qu'après  l'acceptation  l'héritier  et  la  succession  doivent  êtr m- 

sidérés,  smis  un  ce  ri  a  in  rapport ,  cm  une  îles  tiers  a  va  ni  re  pec- 
Livemenl  action  l'un  contre  l'autre.  —  Pothier,  /'»■.  cit.;  Chabot, 
sur  l'art.  802,  n.  2;  Duranton ,  t.  7,  n.  51;  Demolombe,  I.  15, 
n.  181;Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  445,  §  618;  Baudry-Lacantinerie, 
i.  2,  n.  203;  Laurent,  I.  10,  n.  80  et  95;  Fuzier-Herman,  art. 
802,  n.  74.  —  Y.  suprà,  v°  Ayant-cause,  n.  .'>«. 

402.  —  L'héritier  bénéficiaire  pourra  donc,  s'il  est  créancier 
chirographaire,  venir  à  son  rang  dans  les  distributions,  au  marc 
le  franc  avec  les  autres  créanciers;  et  s'il  est  créancier  hypothé- 
caire, se  fa iiv  colloquerà  son  rang.  --  Cass.,  10  juill.  1844,  l'our- 
în.-iii,  S.  44.1.593.D.  44.1.341]  —  Sic, Demolombe, t.  le,  n.  l«l 
et  t«2. 

403.  —  Il  pourra  également  exercer  cou  lie  la  succession  toutes 

actions  eu  réméré,  en  rescision  ou  en  nullité  des  conventions  qu'il 
aurait  passées  ave  le  défunt.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  185;  Au- 
bry  ''i  Rau,  /"<■.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  7.7. 

'404.  —  Il  résulte  'lu  même  principe  que  l'héritier  bénéficiaire, 

créancier  du  défunl  il  raison  d  nue  donati ntre-vifs  à  lui  faite 

ci  dont  il  n'a  pas  reçu  le  montant,  esl  en  droil  de  prélever  cette 

donation  surlactif  de  l'hérédité ,  et  cela  avant  le  paie ni  des 

autres  créanciers.  Il  n'est  pas  tenu  d'attendre,  | r  exercer  ses 

droits,  que  la  succession  soit  liquidée  el  les  créanciers  pa 
lin  sait,  eu  effet,  que  le  rapport  n'est  <lù  qu'aux  cohéritiers  el 
non  aux  créanciers;  or.  l'héritier  est  saisi  «le  la  donation,  bien 
qu'il  en  soii  encore  créancier;  el  s'il  ne  pouvait  en  Loucher  le 
montanl  qu'après  le  paiemenl  de  .min  créanciers,  il  serait  as- 
sujetti i véritable  rapport.  —  Cass.,  10  juill.  1844,  précité. 

—  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  76 

&05.  —  Jugé  encMre  qu'il  peut  se  faire  à  lui-même  le  paie- 
ment il.'    créances  qu'il  a  sur  la  mut,     [on.       El  i  e  paie ni 

e.-i  définitif  et  non  sujet  a  rapport  s'il  a  été  fail  'le  bonne  foi  et 
s'il  n'existait  pas  de  créanciers  opposants.  Pari  ,25juin  1807, 
Daudifret,  s.  el  I'.  chr.  Sic,  Duranton,  i.  7,  n.  35;  Vazeille, 
sur  l'art,  mis,  n.  6  et  '■  :  Bilhard,  n.  71  ;  Laurent,  i.  m.  n.  179; 

Aulirv  ei  Rau,  i.  6,  p.   it. 7,  ,i  618;  Hé lombe,  t.  15,  n.  32"  ; 

Ma    r  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  l.  2,  p.  352,  .S  386,  unie  :u.  — 

lli'ii  KTOiRB.  —  Tome  Vit. 


V.  aussi  Baudrv-Lacantinerie,  i.  2,  n.  203;  Fuzier-Herman,  art. 
802,  n.  77.  —  V.  infrà,  u.  696. 

406.  —  .Mais  la  compensation  ne  s'i  tablit  pas  de  plein  droit 
entre  les  dettes  ou  créani  i  pei  onnelles  de  l'héritier  bénéficiaire, 
et  les  dettes  ou  créances  de  la  -uccession.  —  Ainsi,  l'héritier  bé- 
néficiaire, créancier  personnel  d'un  créancier  de  la  succession, 
peut  sans  doute  opposer  la  compensation  de  sa  créance  person- 
nelle avec  la  succession;  mais  cette  compensation,  purement  fa- 
cultative de  la  paît  .le  l'héritier,  ne  s'opère  que  du  moment  où 
elle  est  demandée;  die  ne  remonte  pas  'i  l'instant  où  les  deux 
dettes  -'■  sont  trouvé  exister  simultanément.  —  Et,  dès  lors,  la 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis 
à  des  tiers,  même  depuis  le  jour  où  les  deux  dettes  ont  coexisté, 
mais  avant  que  la  compensa  imandée.  —  Lyon,  In 
1831,  Raymond,  S.  31.2.229,  I'.  chr.  —  Sic,  sur  le  principe, 
Merlin,  liép.,\"  Compensation,  i  3,  n.  6;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  'la  not.,  v°  Compensation,  u.  121  ;  Duranton,  t.  12,  n.  421  ; 
Marcadjé,  sur  l'art.  1290,  n.  I;  Larombière,  sur  l'art.  1201,  n.  7; 
Demolombe,  t.  15,  n.  195;  Laurent,  1.  lu,  u.  07  et  166;  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  u.  92, 

407.  —  Cette  compensation  doit  réunir  également,  pour  pou- 
voir être  opposée,  toutes  les  conditions  légales.  Jugé,  en  ce  sen^, 
que  les  cohéritiers  'l'un  héritier  bénéficiaire  ne  peuvent  demander 
contre  les  créanciers  de  celui-ci,  qui,  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  actionnent  la  succession  en  paiement  de  sommes  par 
elles  dues  à  ce  dernier,  le  iv\  ei  semenl  de  ce  que  cet  héritier  bé- 
néficiaire doit  lui-même  à  la  succession.  Ces  créanciers  doivent 
être  payés  par  la  succession  bénéficiaire  de  ce  qui  est  dû  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  leur  débiteur,  sauf  les  compensations  qui  pour- 
raient lui  être  opposées  'i<ins  l<  cas  où  les  sommes  dont  il  est 
redevable  envers  la  succession  seraient  certaines  et  liquides. — 
Cass.,  5  juin  1849,  Syndic  Declesck,    S.  19.1.705,  et  la  note  de 

Devilleneuve    —  Sic,  Demol be,  I.  1.7,  n.  ti'2;  Laurent,  t.  H), 

n.  98;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  93. 

408.  —  On  a  décidé,  d'autre  pari  ,  que  l'enfant,  héritier  bé- 
néficiaire de  -mi  père,  ne  peut,  dans  le  compte  qu'il  doit  aux 
créanciers,  compenser  ses  créances  personnelles,  par  exemple 
celles  résultant  des  reprises  de  sa  mère,  avec  les  valeurs  delà 
succession  donl  il  doit  compte  .i  ces  créanciers;  il  ne  peut  que 
se  paver  réellement  dans  l'ordre  et  de  la  manière  déterminés  par 
la  loi  "pour  les  autres  créanciers  de  la  succession.  — Cass..  23 
juin  18.'i(i,  Papin,  'S.  56.1.797,  I'.  57.423,  l>.  56.1.262]—  V. 
Fuzier-Herman  ,  art.  802,  n.  94. 

400.  —  ...  Qu'il  ne  pourrait,  non  plus,  porter  dans  son  compte, 
au  chapitre  de  la  dépense,  des  dettes  qui  n'ont  pas  été  réellement 
payées,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  reprises  à  exercer  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  du  chef  de  sa  mère,  ou  d.-  sommes  qui  lui  se- 
raient  personnellement  dm'-  par  la  succession.  -  Cass.,  27  juill. 
1853,  baisse,  [S.  53.1.726,  I'.  55.2.433,  H.  53.1.255;  -  Se. 
\nl,,v  el  Rau,  I.  i'>,  p.  159  el  i  •  ">  T ,  §  618;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2*,  n.  211  ;  Bilhard,  n.  71;  Demolombe,  l.  15,  n.  327;  Fu 
Herman  .  art.  no2.  "■  95. 

410. —  Toutefois,  les  deux  décisions  qui  précèdent  sont  su- 
jettes  a  critique.  En  ce  qui  concerne  elle  du  23  juin  1856,  ne 
peut-on  pas  due  que  1 . t  compensation  ■  opèn  en  vertu  de  la  loi 
elle-même,  et,  s'il  esl  authentiquement  constaté  que  l'hérit 

,  :  , ■  i , ■  [  de  10,000  fr.,  ne  peut-il  pas  compenser  cette  créance 
avec  les  10,000  fr.  qu'il  touche  comme  héritier?  Sans  doute,  si 
la  somme  qu'il  doit  n'est  pas  liquide,  la  compensation  n'a  pas 
lieu  de  plein  droil,  mais  c'est  là  une  question  d,'  fait.  La  dette 
peut  être  liquide  avant  la  reddition  de  compte,  et,  en  tout  cas, 
la  compensation  doit  se  l'aire  lors  du  compte,  entre  la  dette  de 
l'héritier  el  sa  créance.  —  Laurent,  i.  in,  n.  179. 

4  11.—  En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  27  juill.  1853,  la  cour 

paraîl  avoir  conf lu  les  créanci  -  dues  8  <l>'~  tiers  et  celles  qui 

soûl  dues  aux  héritiers.  Quand  d  j  a  .1rs  tiers  créanciers, 
sans  doute  ces  créances  ne  peuvent  figurer  au  compte  de-  dé- 
penses que  ni  été  réellement  payées  el  si  le  pa 
en  esl  justifié;  mais  pour  les  créances  dues  à  l'héritier,  ce  dernier 
n'a  a  justifier  que  de  l'existence  de  ces  créances.  Dans  l'espèce, 
elle    résultaient  d'actes  notariés  qui  en  établissaient  le  chiffre; 

il,-  lors,  l'héritier  | vail   se  payer  avec  le-  valeurs  composant 

l'actif  héréditaire  et  constater  ce  paiemenl  en  portant  la  créance 
,,n  chapitre  de-  dépenses.  -  -  Laurent,  toc.  cit.       V.  i 
la  compensation .  infrà ,  n.  697  et  s. 

412.  -  Un  des  éléments  conslitutifs  d.  la  chose  jugée  étant 
l'identité  de    pai        el  de  la  qualité  en  laquelle  elle 

S8 
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il  s'ensuil  que  ta  chose  jugée  avec  un  héritier  bénéficiaire,  en 
cette  qualité ,  sur  l'existence  d'un  privilège  grevant  1rs  bii 

m  ,  ne  peul  être  oppos  êi    ■    ■   même  héritier,  ag  issan 

en  qualité  de  créancier  h vpothéc: lu  il. ''l'uni.  —  Cass.,  26avr. 

1852,  S', m.    S.  52.1.bl3,  P.  52.2.310,  D.  52.1.131  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  n.  79. 

413.  —  Mais  il  a  i bon  droit  que  l'arrêt  qui  valide 

contre  un  héritier  bénéficiaire,  agissant  en  cette  qualité,  di 
sies-arrêts  ntre  les  mains  de  débiteurs  de  la  suco 

a  l'autorité  de  la  chose  jugée  envers  le  même  héritier,  agissant 

comme  créancier  de  la  success n  vertu  d'ui pposition  pai  lui 

faite  postérieurement.  En  effet,  lorsque  des  individus,  se  préten- 
dant créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  ont  gardé  le  si- 
sur  leurs  prétentions,  el  n'ont  poinl  agi  par  action  distincte 
pour  faire  valoir  personnellement  leurs  droits,  ils  sont  réputés 
avoir  été  représentés  p"ar  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  esté  en  jus- 
ans  l'intérêt  général  de  la  sut ssion.  Il  en  doit  être  ainsi ù 

plus  forte  raison  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  lecréanciei 
sant  tardivement  .'lait  la  même  personne  que  l'héritier  I"  néfi- 

cia ivec  lequel  l'arrêl  avait  été  rendu.  Par  suite,  c'est  devant 

la  cour  qui  a  rendu  cel  arn  I  q loi!  être  portée  de  piano,  en  vertu 

de  l'art,  Ï12,  C.  proc.  civ.,la  demande  formée  contre  l'héritier 
bénéficiaire,  par  les  créanciers  saisissants,  en  mainlevée  des 
oppositions  qu'il  a  formées,  entre  les  mains  .1rs  tiers  saisis,  au 
paiement  des  sommes  saisie  -arrêtées.  —Cass.,  I"*  août  1x4'.), 
!.  S,  49.1.681,  P.  M.2.569  —  Y.  Fuzier-Herman ,  art. 
802,  h.  80. 

414. —  Malgré  la  séparation  des  deux  patrimoines  et  le  droit, 
pour  l'héritier,  de  réclamei  ses  créances  contre  la  succès  ion, 
l'art.  2258  déclare  que  «  la  prescription  ne  courl  pas  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  a  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
cession  ■•.  La  raison  en  étail  déjà  donnée  dans  l'ancien  droit 
par  Lebrun  liv.  3,  eh.  i,  n.  25  .  c'est  que  l'héritier  a  enti 
mains  ce  qui  forme  le  gage  de  ml  créance;  il  jouit  pour  lui-même, 
et     la  dépend  du  compte.  —  Demolombe,  i.  I.".,  n.  201. 

415.  —  Néanmoins,  si  1,.  bénéficiaire  a  des  cohéritiers,  la 
prescription  court  contre  lui  à  l'égard  .1rs  portions  de  ses  créan- 
ces .|ui  tombent  à  la  charge  de  ses  cohéritiers,  devenus  ipso  facto 
ses  débiteurs  pour  partie.  Il  est  d'ailleurs  certain  qui'  cette  pres- 
cription peut  être  interrompue;  .'11''  le  sérail  notamment  par  le 

.   était  1' i —  Troplong ,  Prescription , 

t.  2,  n.  B05;  Demofombe,  t.  15,  n.  202. 

41(».  —  Au  surplus ,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  accepté  suu^ 
bénéfice  d'inventaire ,  la  prescription  court  contre  lui  a  l'égard, 
de  créances  qu'il  a  contre  la  succession  ;  H  s. m  acceptation  l.é- 
n.'ii.'iuiiv  n'a  pas  l'effel  de  détruire  la  prescription  qui  a  pu  être 
acquise  contre  lui  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  de  la  suce 

■  n.  —  Limoges,  16  mars  1838,  Poisles,  [S.  38.2. 
Il'x.  I'.  38.2.638]—  V.  Fuzier-Herman,  art.  102,  n.  81.  —Con- 
ira .  Duranton,  t.  21,  n.  316. 

417.  —  Mais  les  créancesque  la  succession  a  contre  le  béné- 
e  in1  profitent  pas,  par  voie  il'-  réciprocité,  de  la  suspension 
.t..  prescription.  La  raison  de  l'art.  2258  ne  se  retrouve  plus  dans 
l'hypothèse  actuelle.  Déplus,  Demolombe  lait  remarquer,  avec 
raison,  que  l'héritier  bénéficiaire  .'st  tenu  comme  administrateur 
■  li-  la  succession,  et  sous  sa  responsabilité,  d'interrompre  les  pn  s- 
criptions,  même  à  l'égard  des  créances  dont  il  .'st  lui-même  le 
débiteur.  —  I  lemolombe .  t.  I.';,  n.  204. 

•'ils.  —  En  dehors  du  cas  .I.'  l'art.  •-''-'.';*,  l'acceptation  bénéfi- 
;-■  produit  aucun  effet  suspensif  de  la  prescription.  L'art. 
2259  <lii  formellement  :  c  .-H''  courl  encore  pendant  les  troi 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.   •  —  V.  infrà,  \"  Pres- 
ei  y  lion. 

'il!>.  —  De  i s  que  l'héritier  bénéficiaire  | i  transporte] 

à  un  t:  n  onnelles  sur  le  d    cuju  .    e  n 

peul  aussi  acqm  rii .  i  m  -mi  nom  pei  onnel ,  des  créances 
la  succession.  -    lin  toul   cas,  esl  valable  un.'  telle  acquisition 
l'ail.'  p  ■    urement  3  -mi  acceptai  liciaire, 

i  !■'  ance  .'"ni  re  la  sui  : 

li  janv.  In:  3.    19.1.703,  I'.  39.1.520         Sic,  sur  le 

i  ...  u.  190;   Nul. p.     il:  .6 

;  618;  Fuzier-Hern  82. 

420.     ■   Mai-  l'héritier  bém 
même  temps  administrateur  judiciaire  de  la 

'    somme  infér'n  u  valeur, 

t  êputé  avoir  agi  dans 

l'intén  ession,  .a  par  suite  esl  tenu  .1.'  com- 


muniquer à  s.-;  cohéritiers  le  bénéfi le  cette  cession.  La  nomi- 

.  .l'un  admin       i     .    judiciaire  d'unir 

les  intérêts.  —  Paris,  lu  mai  [850,  i  chatenet,    S. 

54.2  165,  I' .1.535,  Il  50.2.186  Sic,  Tambour,  p.  308; 

h.  ii,.1 be  ,  t.  15,  n.  L90  U  r;  l  uzier-Herman ,  ait.  su:',  a.  m. 

Contra,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Laurent,  1.  lu, 
n.  M'a. 

421.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  encore  acquérir  des  droits 
contre  la  succession  en  payant,  .!>•  ses  deniers  persi 
dettes  du  défunt,  car  il  se  trouve  alors  légalement  subrogé  aux 
li. ai  .a  place  .1'--  créanciers  dès  .  .la  la 
subrogation  lui  esl  acquis  sans  qu'il  y  ait  à  rechi  e  paie- 
ment a  été  volontair i  forcé.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  188; 

Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  145,  §618;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  84. 
—  V.  infrà,  u.  668. 

'il!2  —  ...  Kl,  dans  l'expression  à  la  succession, 
employée  par  l'art.  1251,  s.-  trouvent  compris  aussi  bii  n  les  legs 
que  les  dettes  proprement  dites;  de  ti  que  l'héritier  bé- 
néficiaire, .|ui  paie  l.'s  légataires,  .-si  subrogé  au  mê titre  que 

.■.■lui  qui  paie  les  en  anciers.  —  Duranton,  t.  '.  n.  is  .'t  la  note; 
Tambour,  p.  309;  Demolombe,  t.  15,  n.  189;  Larombière,  sur 
l'art.  1251,  n.  ",';  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  n:.. 

42ÎÎ.  Le  droit  de  poursuite  .nia serve  l'héritier  bénéfi- 
ciaire sur  las  biens  de  la  succession,  lorsqu'il  en  esl  créancier, 
s'éti  ii'  jusqu'aux  mesures  d'exécution ,  .-t  c'esl  pour  n'avoir  pas 
suffisamment  aperçu  ce  dédoublement  de  la  personne  .1.'  l'héritier, 
qu'on  a  pu  juger  qu'un  héritier  bénéficiaire  e  met 

d'une  incapacité  personnelle  qui  s'oppose  9  ce  qu'il  exproprie  les 
immeubles  de  la  succession,  en  vertu  il.'  -  1  -  titres  de 

■   succession.  —  Quels  que  soient  i  ,  ajoute 

l'arrêt,  leur  effet  est  entravé  par  sa  qualité  de  ■  :  tant 

qu'il  .-t  comptable,  il  ne  peul  .Mr.'  réputé  créancier  définitif  ayant 
la  faculté  d'exproprier.  —  Toulouse  ,  I  T  mais  1827,  Mesau,  S.  el 
P.  chr.  —Sic,  Rolland  de Villargues ,  v°  Expropriation  / 
n.  \:<;  Fouet  de  Conûans,  n.  255;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2509;  Demolombe,  t.  15,  n.  184.  —  Contra,  Bilhard,  n.  100; 
Laurent .  t.  10,  n.  99;  Fuzier-Herman ,  art.  802,  n.  96. 

424.  —  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  d'ailleurs  vendre  les 
immi  ul.l.'s  de  la  succession  qu'en  s.-  conformant  aux 

crites  par  les  art.  987  el  s.,  C.  proç.  civ.  —  Laurent  .  foc.  cit. 

425.  —  L'héritier  bénéficiaire  peul  si 

des  biens  héréditaires  expropriés  sur  sa  tête  ou  vendus  a 
quête.  Cette  solution,  qu aucun  texte  ne  contrarie,  esl  éminem- 
ment  confor à  la  raison  et  à  l'équité   et   permet  à   l'héritier 

bénéficiaire  de  conserver  des  Liens  de  famille  auxquels  il  peut 
attacher  un  prix  d'affection:  —  Pothier,  Success.,  ch.  3,  sect.  3, 
art.  -.  ?  I;  D.uvergier,  Vente, t.  I,  n.  190;  Vazeille,  Sui 
art.  806,  n.  7;  Bilhard,  n.  81;  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2019;  Demolombe,  t.  15,  n.  lot;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  146, 
suis;  Garnier,  Rép.  ./':».  de  /'.ai reg.,  n.  2152;  Laurent,  t.  [0, 
n.  ton;  Tambour,  p.  318;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  86. 

'i2(ï.  —  Mais .  .a ias,  il  n'y  a  pas  réellement  mutation  de 

propriété,  et,  partant,  pas  de  droit  à  acquitter  de  ce  chef,  auti 
le  iln.it  de  mutation  par  décès    V.  infrà,  n.  550  et  s.).—  Cham- 
pionnière .1  Rigaud,  /'"■.  cit.;  Garnier,  foc.  cit.;  Fuzier-Herman, 
art.  mi:',  n.  s;. 

127.  —  ...  El  l'héritier  bénéficiaire  qui ,  en  cette  qualité,  a 
figuré  a  l'adjudication  des  immeubles  .le  L.  i.  n'en  eon- 

sen  e  [  oit,  s'il  esl  en  même  ti  i  hvpo- 

i  ci     .le  surenchérir  sur  le  pi i\  d'adjudica- 

tion. —  Limi  -  ,  5  déc.  1833,  Fredon,  S.  34.2.56,  P.  cnr.l  — 
Caen  .  23  aoûl   1839,  Lemoine,   s.   fcO.2.1  ni—  Sic,  Duvi 

sur  Toullier,  t.  î .  n.  376,  notes  a  el  b;  I lemol Le,  t.  t;;,  n.  183; 

Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  407,  §  612  el  p.  154,  §  618;  Laurent,  loc. 
n/.;  Fuzier-Herman ,  art.  802,  n.  88. 

Î28.       Toutefois,  certains  auteurs  n'autorisent  l'héritiei  bé- 
néficiaire i  se  porter  adjudicataire  que  si  les  1...  .  endus 
.  ..u  même  à  la                    l'héritier, 
i 
-.  I  tans  le  eas  contl  a                   i  .  l'héritier  n'est 

qu'un  mai  chargé  de  vendre  et,  par  > séquent .  ne  pou- 

iiix  termes  .le  l'ail.  1596  judicatâire; 

fraudes  seraient  à  craindre;  l'héritier  pourrait  écarter  les 

enchéri  Delvincourt,  t.  -'.  p.  :'•-'.  note  6;  Taulier,  t.  3, 

V.2!(.  —  D'autres,  au  contraire,  ne  permettent  pas  à  l'héritier 
.le  se  rendre  adju  cas  où  la  vente  esl  poursuivie 
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contre  lui  par  un  créancier  de  la  succe  sion;  ils  se  fondenl  sur 
l'art.  ~i  1 1 .  G.  proc.  civ.,  qui  défend  aux  avoués  d'enchérir  pour 
le  saisi;  or  l'héritier  es)  débiteur,  donc  il  est  saisi.  —  Cass.,  18 

févr.  1846,  Maudr S.  16.1.471,  P.  16.2.19,  D.   16.1.134]  — 

Alger,  16  déc.  1889  implic.  .  .1"  Solanges,  D.  90.2.106]  —  Sic, 
Laurent,  t.  10,  n.  100. —  V.  aussi  Merlin,  Quest.de  dr.,  v°  Pro- 
pre ,  S  2,  n.  9;  Rodière,  t.  3,  p.  132. 

430.  —  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a  la  faculté  d'enché- 
rir el  de  se  rendre  adjudicataire  ,  il  faul  conclure  qu'il  peut  pur- 
ger les  hypothèques  grevant  les  immeubles  à  lui  adjugés. 
Tambour,  lue.  cit.;  Demolombe,  t.  15,  n.  191  bis;  Labbé ,  Rev. 
erit.,  année  1856,  p.  216;  Aubrv  el  Rau,  t.  6,  p.  Ï47,  §618; 
Fiizi.M--llcnii.iii,  art.  802,  n.  89. 

431.  —  De  même,  si  un  immeuble  héréditaire  esl  grevé  d'une 
servitude  au  profil  d'un  autre  immeuble  appartenànl  personnelle- 

ni    à    l'héritier,    la    Séparation  des    | .;i!  r-i m> >i 1 1 . 'S   mel    obstacle    a 

l'extinction  de  cette  servitude  par  confusion.  —  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  203;  Laurent,  t.  10,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  145,  §  618;  Fuzier-Herman ,  art.  802,  n.  90. 

432. —  Il  n'y  a  pas  davantage  extinction  de  l'hypothèque  que 
l'héritier  se  trouverait  avoir  sur  un  immeuble  du  défunt.  —  Lau- 
rel il,  h*-,  cit.;  A ii I iry  ei  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman, art. 802jn.  91. 

433.  —  V.  encore  suprà,  v°  Ayant-cause,  n.  59,  une  autre  ap- 
plication  du  même  principe. 

434.  —  Toujours  en  vertu  du  dédoublement  qui  a  lieu  dans 
la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire,  on  décide  que  les  tiers 
poursuivis  par  lui  en  vertu  de  droits  el  actions  a  lui  personnels, 
notamment  en  revendication  d'immeubles,  ne  peuvent  lui  oppo- 
ser d'exceptions  prises  de  sa  qualité  d'héritier  el  de  continuateur 
de  la  personne  du  dé  unt.  —  Toullier  el  Duvergier,  t.  1,  a.  356; 
Duranton,  1.7,  n.  M;  Delvincourt,  p.  33,  note  2;  Chabot,  sur 
l'art.  802,  n.  2;  Fouet  île  C.ontlans,  sur  l'art.  802,  u.  6;Vazeille, 
sur  l'art.  802,  n.  I  ;  Demolombe ,  t.  15,  n.  192;  Bilhard,  n.  99  et 
Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  446;  §  618,  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
204;  Laurent,  t.  jO,  n.  98;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  98. 

435.  —  Spécialement,  l'héritier  bénéfii  iaire  qui  poursuit  con- 
tre les  cautions  de  son  auteur  l'exécution  d'une  obligation  sous- 
crite par  celui-ci  en  sa  laveur  ne  peut  être  repoussée  sur  le  motif 
qu'il  v  a  eu  confu  ion  dans  sa  personne  des  droits  de  créancier 
ei  de  débiteur.  —  Cas-.,  I"  déc.  1812,  Tarris,  [S.  el  P.  chr. 
Sic,  Toullier,  l.  4,  n.  355  et  357;  Maleville,  sur  l'art.  802;  Cha- 
bot, ibid.,  n.  t  ei  2;  Malpel,  Success.,  n.  221  ;  Delvjncourt,  t.  2, 
p.  97;  Duranton,  i.  7,  n.  il  el  18;  Vazeille,  loc.  cit.;  Bilhard, 
n.99;  Poujol,  sur  l'art.  873,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  Répert. 
du  not.,\°  Bénéfice  d'invent.,  n.  178;  Demolombe,  t.  15,  n.  193; 
Larombière,  sur  l'art.  1300;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  99, 

430.  —  Jugé   me pie  l'héritier  bénéficiaire  n'esl    point, 

comme  l'héritier  pur  el  simple,  garant  îles  faits  de  son  auteur: 

il  peut  donc  revendiquer  de  sou   chef  les  immeubles  indf ni 

aliénés  parce  dernier.  -  Grenoble,  28  mars  1  s:t :i ,  Passard,  s. 
36.2.47,  P,  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Success.,  ebap.  3,  sect.  3;  Toul- 
lier '■!  Duvergier,  t.  V,  n.  357;  Delvinc i ,  p.  33,  note  2;  Va- 
zeille, loc.  cit.;  I  in  rau  i  "n,  i.  7,  n.  il  et  .'il  ;  Poujol,  sur  Tari.  873, 
n.  6;  Maleville,  loc.  cit.;  Chabot,  loc.  cil  :  Bilhard,  toc.  cit.; Rol- 
land de  Villargue:  ,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  178;  Demolombe,  1. 15, 
n.  194;  Laurent,  loc.  cit.;  \ul>r\  el  Rau,  (oc  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  802,  u.  100.  —  Contra, 
Riom,  13  déc.  1807,  Flouvat,  [S.  et  I'.  chr,] 

437.  —  Spécialement,  l'héritier  bénéficiaire  qui  revendique 
un  immeuble  illégalement  vendu  pendanl  sa  minorité,  ne  peut 
être  ro| ssé  par  l'exception  de  garantie  dont  était  tenu  le  ven- 
deur; sauf  à  l'acquéreur  a  s.'  l'aire  indemniser  par  la  succession. 
— Bastia,27  déc.  1843,  Santa-Maria,  P. 44.2.169  -Sic,  Chabot, 
sur  l'art.  802,  n.  2;  Toullier,  foc.  cit.;  Duranton,  l.  7,  n.  52; 
Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  toi. 

438. —  Jugé  toutefois  que.  lorsqu'une  action  en  nullité  de 
vente  d'i lubies  el  en  revendication  est  exercée  par  une  per- 
sonne qui  e  i  garante  'In  vendeur,  a  Litre  d'héritier  bi  néflciaire, 
si  l'action  en  revendication  est  accueillie, il  j  a  lieu  d'autoriser  le 
détenteui  a  conserver,  par  droit  d'insistance,  l'immeuble  reven 

diqué  jusqu'à   apure ni   du  e. impie  .le  l'héritier   bénéficiaire. 

L'héritier  bénéficiaire,  quoique  non  obligé  personnellement,!  >■ 
cependant  i  omplable  el  il  bileur  présuœ  ■  ju  qu'à  l'apurement  'lu 
compte.  '  'est  pour  cela  qu  étant  a  [q  foi  débiteur  et  en  ancier, 
il  doit  subir  l'insistance  jusqu'au  rè  dément  définitif.  —  A. i x ,  31 
juill.  1828, 
n.   102. 
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439.  —  Les  formes  de  procéder  que  l'héritier  doit  suivre  lors- 
qu'il a  personnellement  des  actions  a  intenter  contre  la  succes- 
sion, sont  tracées  expressément  par  le  Cuir  de  procédure  V.  C. 
proc.,  art.  996  .  —  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  103. 

440.  —  Nous  ferons  simplement  remarquer  que  quand  le  'A 
cujus  esl  décédé  en  étal  de  faillite  déclarée  nu  que  la  faillite  a 
été  prononcée  après  son  décès  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un 
curateur  au  bénéfice  d'inventaire;  c'esl  contre  les  syndics  que 
doit  se  pourvoir  l'héritier.  —  Amiens ,  li  mars  1820,  Janin  ,  [S. 
ei  P.  chr.  j  —Sic,  Duranton ,  i.  7,  n.  53,  note  I;  Demolombe, 
t.  15,  n.  l'i'i;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  lui.  —  Çontrà,  Bil- 
hard, 11.  lie   ni  /me. 

441.  —  Au  surplus ,  de  quelque  interprétation  que  soient  sus- 
ceptibles à  cet  égard  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  c'esl 

règle  de  bon  sens  que  l'héritier  bénéflcaire  n'a  pas  qualité 

pour  représenter  le,  légataires,  dans  les  intérêts  opposés  qu'ils 
peuvent  avoir  entre  eux.  -t;a.,s.,22  août  1S27,  lieue, , et  ,  s. 
et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  105. 

442.  —  L'héritier  bénéficiaire  ou  son  représentant  peut,  du 
reste ,  agir  contre  la  succession  sans  l'aire  nommer  un  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'il  a  pour  contradicteurs  tous  les 
créanciers  avant  des  intérêts  opposés.  —  Cass.,  10  déc.  1839 
Donney,  [S.  tO.1.92, 1'.  KM  .loi  I  —  V.  Fuzier-Herman, art.  802, 
n.  106. 

443.  —  Dans  Ions  les  cas,  le  défaut  de  nomination  d'un  cu- 
rateur n'est  pas  une  cause  dé  nullité;  seulement,  le  jugement 
rendu  en  son  absence  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  qui 
n'auraient  pas  été  mis  en  cause.  ~  Même  arrêt.  —  V,  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  n.  107. 

444.  —  L'art.  996,  C.  proc,  doit  être  appliqué  par  analogie 
à  l'exercice  des  actions  de  la  succession  contre  l'héritier.  — Lau 
rent.t.  10,  n.  96;  Demolombe,  t.   15,  n.  200;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n.  203;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  108. 


TITRE  VI. 

ADMINISTRATION  ET  LIQUIDATION  DK  LA  SUCCESSION, 

445.  —  C'est  a  l'héritier  bénéficiaire  qu'a  été  confié  par  la 
loi  le  soin  d'administrer  et  de  liquider  la  succession;  el  il  était 
tout  naturellement  désigné  pour  cela.  Il  esl  héritier,  et  à  ce  titre, 
le  représentant  légal  des  intérêts  matériels  et  muraux  de  la  suc- 
cession, Il  est,  en  nuire,  à  raison  des  éventualités  de  la  liquida- 
lien  sur  laquelle  il  peut  avoir  des  doutes ,  mais  qu'il  considère 
comme  pouvant  lui  être  favorable,  naturellement  intéressé  à  sau- 
vegarder les  valeurs  héréditaires  et  à  éclaircir  les  difficultés. 
C'est  lui  qui  di ùi  bénéficier  de  l'excédant  éventuel;  on  a  dune  eu 
toute  espèce  de  raisons  i r  le  charger  d'en  assurer  el  d'en  déter- 
miner exactement  la  consistance, 

446. —  L'héritier  bénéficiaire  a  deux  devoirs  îi  remplir  que 
l'on  peut  distinguer  l'un  de  l'autre,  et  qui  s.'  complètent  :  il  doit 
administrer,  puis  liquider  la  succession;  ce  sera  l'objet  des  deux 
premiers  chapitres  de  ce  titre.  Nous  parlerons  dans  deux  autres 

L  i es  de  ta  reddition  des  comptes  el  de  la  responsabilité  des 

l'aules. 

CHAPITRE   I. 
nu  l'administration  de  la  succession. 

Section  I. 
Généralités. 

447.. —  Comme,  en  administrant  la  succession,  l'héritier  béné- 
ficiaire administre  sa  propre  chose,  il  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité   pOUr  Sun    tempS    l  I    Ses    peines   dll   Chef  de   Sa    gestion,  quelque 

onéreuse  qu'ait  été  celle-ci  et  alors  même  qu'il  ne  retirerail  en 
se  aucun  émolument  de  la  suce  i  ion.  Chabot .  sur 
['art.  803,  n.  ',  ;  Toullier,  t.  2.  n,  389;  Mal  i 
lombe,  t.  13,  n.  233;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  155,  §618;  Laurent, 
i.  m.  n.  122;  Baudry-Lacantinerie, t.  .'.  n.205;  Fuzier-Herman, 
art.  803,  n.  62. 
448.  -    \ te,  l'héritier  b  né ire  qui  pr  voit  que  l'ad- 
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minislration  de  l'hérédité  sera  trop  onéreuse  | 

de  cette  administration  en  abandonnant  les  biens  aux  créanciers. 

—  Laurent .  loc.  cit.  —  V.  infrn ,  n.  s i  s. 

149.  —  L'art.  810  porte  :  «  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été 
apposé,  d'inventaire  et  de  <  .     ml  a  la  charge  de  la  succes- 

sion ».  Il  est  certain  que  cel  article  n'est  qu'énonciatif  et  que 
l'héritier  bénéficiaire  peul  porter  en  compte  généralement  tous 
les  frais  d'administration ,  c'est-à-dire  toutes  les  sommes  quel- 
conques avancées  de  ses  deniers  dans  l'intérêt  delà  succession 
(V.  G.  proc,  art.  533  .  —  Pothier,  Success.,  ch,  :t.  sect.  3, art.  2. 
g  G;  Toullier,  t.  2,  n.  389;  Durahton,  t.  7,  n.  36;  Bilhard,  n.  91; 
Aubrj  et  Rau,  t.  6,  p.  455,  §  618;  Démo  imbe,  t.  15,  i 
i  it,  t.  10,  n.  180;  Baudry-Lacantinerie,  t.  -,  n.  212:  Fuzier- 

Herman  ,  art.  810,  n.  I . 

450.  —  ...  Sauf  lorsqu'il  a  été  condamné  personnellement  aux 
dépens,  sans  répétition,  pour  avoir  compromis  certains  intérêts 
par  une  mauvaise  administration  C.  proc.  civ.,  art.  132  .  — 
Laurent,  t.  10,  n.  180.  —  V.  infrà,  n.  590  et  s. 

451.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  remboursement 
des  frais  de  justice,  V.  infrà,  a.  584  et  s. 

452.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  un  privilège  pour  le  rembour- 
sement des  frais  d'administration  qu'il  aurait  avancés  art.  2101). 

—  Fuzier-Herman,  art.  803.  n.  63.  —  V.  infrà,  v°  Privilêgi . 

453.  —  Les  fra  d  i  liés,  d'inventaire  et  de  compte,  faits 
par  l'héritier  bénéficiaire,   sont   eux-mêmes  considérés   comme 

justice  privi  le  sens  de  l'art.  2101.  Ainsi, 

l'héritier  bénéficiaire  doit  être  colloque  pour  ces  frais  sur  les 
meubles  et,  à  défaut,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  pré- 
férence à  tous  créanciers  hypothécaires.  Cass.,  Il  aoûl  1824, 
de  M  >ry,  [S.  et  P.  chr.]  -Amiens,  17  août  1836,  Bedel,  S.  37. 
2.353,  P.  37.2.315]—  Paris,  19  janv.  1854,  Chopin,  [S.  54.2. 
752,  P.  54.2.159,  D.  55.2.210  —  Sic,  ["oullier,  t.  2,  n.  ::^\ 
!  et  Vergé,   sur  Zachariae,  t.  2,  p.  353,  §  386;  Duranton, 

t.  7,  n.  36;  Malpel,  n.  237;  Persil,  Rég.  hyp.,  sur  l'art.  2101-1; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bilhard ,  loc.  cit.:  Demolombe.  t.  15, 
n.  345;  Fuzier-Herman,  art.  810,  n.  3.  —  Sur  le  remboursement 
des  droits  de  mutation.  V.  suprà,  n.  316  et  s.,  et  infrà,  n.  838 
et  s. 

454.  —  Il  convient  toutefois  de  l'aire  remarquer  que  la 
cription  de  notre  article  n'est  point  d'ordre  public,  et  par  suite  la 

testamentaire  portant  que  le  légataire  universel  de  la  nue 
propriété  supportera  personnellement  les  droits  de  mutation  et 
les  frais  d'inventaire  afféranl  au  legs  d'usufruit  fait  à  une  autre 
personne  doit  recevoir  son  exécution,  alors  même  que  le  légataire 
de  la  nue  propriété  n'a  accepté  que  souâ  bénéfice  d'inventaire,  -i. 
d'ailleurs,  il  trouve  un  émolument  dans  l'hérédité,  —  Cass.,  9 
janv.  1867,  Grange,  [S.  67.1.59,  P.  67.129  —  V.  Fuzier-Her- 
.  art.  810.  n.  t. 

455.  —  Lorsqu'une  apposition  de  scellés  a  eu  lieu  après  décès 

•  de  divers  héritiers,  un  autre  héritier  n'est  pas  fondé 
à  requérir  la  levé'-  des  scellés  sans  description   ni   inventaire, 
alors  que  les  héritiers  qui  les  ont  fait  apposer  déclarent  vouloir 
accepter  la  succession  du  de  cujus  sous  bénéfice  d'inventaire. On 
sait  ,  en  effet  .  que  ce  bénéfice  entraîne  le  dressé  d'un  inventaire 
art.  794,  C.  civ.;  art.  928-937,  C.  proc.  civ.).  —  Trib.  Die,  26 
..et.  i.nsc,    n. ■.  de  ihvumM,-,  |ss;,  p.  i :{<> 
450.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  employer  à  son  usage 
ubles  de  la  succession,  se  loger  dans  une  maison 
qui  en  fait  partie  et  se  fournir  aux  dépens  des  biens  hér< 
res?  Cette  question  n'en  est  pas  une  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, dit  Laurent;  la  succession  étanl  en  effel  le  gage  des 
ciers,  l'héritier  leur  doil  compte  de  tout  l'actif  héréditaire,  de 
toul  le  profit  pécuniaire  qu'il  peut  retirer  des  biens  composa 

Laurent,  t.  10,  n.  lii.  V,  aussi  Duparc-Poullain, 
Princ.  du  dr.,  t.  à.  p.  93;  Bretonnier,  Qticst.  <!>'  ■h-.,  p.  58 ;  De- 
nisart,  v  Compte,  n.  6;  I  ibot,  t.  3,  p.  24-28;  Toullier,  t. 4,  n. 
372;  Malpel,  n.  228;  Delvincourt,  p.  33,  note  1;  Vazeille,  art. 
803,  n.  9. 
457.  —  Il  faut .  en  innaître  que,  de  ce  que  l'art.  805 

r  bénéficiaire  .i  garder  les  meubles  en 
V,  inf  g  ensuit  pas  que  l'héritier 

i  jouissance  de  i  ' ■  i         ■  principe  ni 

rait  avMir  un  absolu  :  si  les  besoins  de  l'adminis 

demandi'iit ,  par  exemple,  que  l'héritier  habite  le  lieu  où  la  liqui- 
dation s'effectue,  ne  sera-t-il  pas  préférable,  pour  la  sauvegarde 
nmins  qui  sont  engagés,  de  l'installer  dans  la 
demeure  du  de  cujus  plutôt  que  d  en  i  garde  à  un  tiers? 


Il  y  a  là  une  question  d'opportunité  et  de  convenance,  qui  doit 
exclure  toute  solution  radicale,  et  qu'il  appartient  au  juge  d'ap- 
précier en  cas  de  difficulté.  —  V.  suprà,  v  Acceptation  de  sue- 
n ,  n.  312  et  s. 

458.  —  Ni. us  fi  observati .  en  ce  qui  con- 

cile- le  fait  de  distribuer  les  vêtements,  ou  objets  sans  valeur, 
iai    nu  au  défunt.  Il  y  a  là  encore  une  der, 

ei  non-  avons  vu  que  la  jurispï  udi me  ,  en  parlant  des  actes  qui 
impliquent  l'acceptation  tacite,  est  tout  à  fait  en  ce  sens.  —  V. 
suprà,  v"    l cceptati  m  ■>■   succession,  n.  192  et  s. 

459. —  L'administration  de  la  succession,  qui  n'est  qu'un 
droit  pour  l'héritier  pur  el  simple,  constitue  pour  l'héritier  bé- 
néficiaire, aux  termes  de  l'art.  803,  une  obligation,  une  charge; 
c'est  la  contre-partie  de  la  limitation  de  sa  responsabilité  intrà 
Laurent,  t.  10,  n.  lui  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  22  i  et  -.; 
Aubrv  el  Rau,  t.  6,  p.  150,  §618;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
206  ;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  1. 

400.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  bénéficiaire  est  admi- 
nistrateur légal  de  la  succession  dans  l'intérêt  des  créanciers  a 
qui  il  doit  rendre  compte. — Aix,  6  mai  1887,  [Bull.  d'Aix,  1*88, 
p.  68,  Gaz.  Pal.,  Tabl.,  2"  sem.,  1888,  y  Succession,  a.  13,  p. 
238 

401.  —  Il  y  a  des  cas  cependant  où  le  bénéfii  iaire  sera  dis- 
de  l'administration  :  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  fera  l'a- 
bandon des  biens,  que  le  Oui.- a  réglé  dans  l'art.  802-1°,  et  donl 
nous  parlerons  infrà,  n.  8i.»l  el  >. 

402.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  capacité  pour  faire,  seul  et 
ius  sa  propre  responsabilité,  procéder  à  la  vente  du  mobilier 

créances  ou  autres  objets    dépendant  .!.■  la  succession.  Il  ne  |" 
donc  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir,  soit  l'autorisation  de 
faire  une  telle  vente,  r-oit  la  désignation  d'un  officier  public  pour 
v  procéder  :  les   juses  doivent  rejeter  toute  demande  formel 
cette  fin.  —  Paris,  19  mars  1852,  Jonquet,    S.  52.2.169,  P.  52. 
1.641] 

Section   II. 
Personnes  chargées  de  l'administration. 

403.' —  L'héritier  bénéficiaire,  étant  propriétaire  de  la  suc- 
cession, en  est,  avons-nous  dit,  l'administrateur  naturel;  et  l'art. 
803  consacre  ce  principe  par  une  disposition  tellement  impérii  use, 
que  l'administration  des  biens  d'une  succession  bénéficiaire  ap- 
partient à  l'héritier  de  préférence  au  donataire  universel  en  usu- 
fruit des  biens  du  défunt.  —  Paris,  25  juill.  1826,  de  Vergennes, 
S.  ei  P.  chr.]  —  Sic,  Bilhard,  n.  65;  Laurent,  t.  10,  n.  120; 
Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  2. 

40'«.  —  11  avait  été  toutefois  précédemment  jugé,  au 
traire,  qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  prétendre  à  l'adminis- 
tration des  biens  et  revenus  de  la  succession  ,  lorsqu'il   existe  un 

donataire  universel  en  usufruit.  Et,  plus  particulièrement ,  que 
cet  héritier  ne  peut  revendiquer  l'administration  des  biens  par  le 
motif  que  la  succession  est  en  déconfiture  et  la  donation  stérile, 
et  demander  la  nullité  des  oppositions  formées  entre  les  mains 
des  fermiers,  comme  contraire-  a  son  droit  d'administrer,  quoi- 
que ces  oppositions  aient  été  jugées  valables  avec  le  donataire 

universel. —  Paris,  21 il  1816,  Deflavigny,    S.  ei  P.  chr.]  — 

Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Bénéf.  d'inx  ent'.,  n.  72  et  s.  —  Mais 
la  solution  conl  érable  el  nous  paraît   résulter  des 

termes  de  la  loi. 

465.  •  Nous  avons  vu  quelle  esl  la  situation  de  l'héritier  qui 
n'a  pas  en e  pris  imparti.  Quanta  l'hériti  int   pure- 

ment el  simplement,  il  n  esl  pas  question  pour  lui  de  td- 

ministration ,  par  cette  raison  très-claire  qu'il  esl  tenu  person- 
nellement des  charges  ultra  vires  et  qu'il  esl  tire  définitif 
des  biens  i iposant  la  succession.  —  V.  Laurent,  i.  10,  n:  101. 

400.  —  S'il  y  a  plu  iciaires,  ils  adminis- 

treront chacun  leur  pari  héréditaire,  el  chacun  ne  sera  respon- 
sable que  de  in.  Il  n'y  aura  ni  indivisibilité,  ni  solidarité 
dans  les  ri  résultant  di  ions  diverses,  car 
l'indivisibilité,  aussi  bien  que  la  solidarité,  sonl  des  modalités 

qui  ne  se  présument  pas.  —  Bordeaux,  9  ■   1841,  Froid 

fond-Duchâtenet,  [P.  41.1.705   —Sic,  Laurent,  i.  10,  n.  118. 

'»<;7.       La  qualité  d'administrateur  ne  peut,  en  prii 
ée  à  l'héritier  bénéficiaire,  qu'on  ne  -  -  motus  rem- 

par  un  curateur.  —  Trib.  Seine.  9  nov.  1887,    Gai.  Pal., 
Tabl.,  2"  sem;,  1888,  r°  S  ».  n.  i:.  p.  239,  I.  I    / 

févr.  1888 
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Toi 


468. —  S'il  se  substitue  un  administrateur  judiciaire,  celui-ci 
;i  le  même  mandat  et  peut,  par  suite,  h  la  situation  l'es 
faire  remettre  1b  mobilier  pour  le  faire  vendre.  —  Même  jugement. 

46!).  —  Le  1  > > ■  r j ■  ■  f  1  ■ . -  Or  séparation  des  patrimoines,  qui ,  nous 
nous  l'avons  vu  (supra ,  n.  371  r\  s.),  existe  'le  plein  droil  au 
profil  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  n'enlève  pas 
aux  héritiers  l'administration  'le1  la  succession.  — Même  juge- 
ment. 

470.  —  11  est  des  cas  cependant  où,  malgré  le  silence  des 
-  et  le  titre  de  propriétaire,  qui  appartient  au  bénéficiaire, 

l'administration  doit  lui  être  enlevée.  Il  faut,  en  effet,  que  les 
droits  des  créanciers  et  légataires,  par  cela  même  qu'ils  sont 
cantonnés  sur  les  biens  de  la  succession,  soient  garantis  sérieu- 
sement, et  que  leur  gage  ne  soil  pas  dilapidé  par  un  héritier 
incapable,  ou  même  mal  intentionné.  Or,  si  cet  héritier  est  per- 
sonnellement insolvable,  la  garantie  résultant  de  sa  déchéance 
sera  nulle,  et,  d'autre  part,  la  caution  qu'on  exige  de  lui  peut 
être  insuffisante.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  239. 

471.  —  Il  en  sera  de  même  si  les  héritiers  ne  sont  pas  tons 

présents,  ou  ne  peuveril  pas  s'entendre  pour  se  répartir  les  - - 

de  l'administration.  On  pourra  choisir  un  gérant  soit  parmi  les 
cohéritiers,  soit  en  dehors  d'eux.  —  Bordeaux,  9  mars  1841, pré- 
cité. 

472.  —  Cependant  certains  auteurs  trouvent  cette  solution 
contestable.  Ainsi,  peur  le  eus  où  l'on  demande  aux  tribunaux 
de  nommer  un  tiers  administrateur  provisoire,  ils  invoquent  l'art. 
803,  aux  termes  duquel  c'est  l'héritier  qui  est  chargé  d'adminis- 
trer les  biens,  par  ce  motif  qu'il  en  est  propriétaire;  ils  pensenl 
que,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher,  son  droit  est  de 
garder  cette  administration.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  -'20;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  121  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  450. 

47ÎJ.  —  D'autre  part,' Laurent  élève  également  des  doutes 
sur  le  droit  qu'auraient  les  tribunaux  de  nommer  un  seul  des  hé- 
ritiers administrateur,  lorsque  I  administration,  divisée  entre  plu- 
sieurs héritiers  bénéficiaires,  présente  de  graves  inconvénients. 
Cet  auteurfait  observer  que  sans  doute  la  loi  limite  l'exercice  des 
droits  île-  héritiers  le-neticiaires,  dans  l'intérêt  des  créanciers; 
mais  qu'en  dehors  de  ces  limites,  ils  doivent  être  libres  d'admi- 
nistrer chacun  leur  part  héréditaire.  —  Laurent,  t.  10,  n.  tut. 

474.  —  Mais  l'opinion  de  cl  auteur  n'est  pas  adn 
jurisprudence,  et  indépendamment  de  la  décision  précitée  delà 
c r  de  Bordeaux,  il  a  élé  jugé  que  l'administration  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  peut  être  retirée  par  les  juges  à  l'héritier  bé- 
néficiaire poui  être  confiée  à  un  liers,  jusqu'à  liquidation  e 
rement  définitif,  lorsque  cette  mesure  leurparail  commandée  par 
le  nombre  des  héritiers,  l'utilité  des  parties  intéressées  et  l'im- 
possibilité de  suivre  la  marche  ordinaire  en  cette  matière.  — 
Cass.,  :i  août   1846,  Bonenfant,    I'.  46.2.293,  D.   16.4.467]  - 
h. mai,  13  a. .ut  1855,  Vantroyen,    s.  56.2.342,  I'.  57.411,  h.  56. 
2.92]  —  .Sir,  Vazeille,  sur  l'art.  Hn2,  n.  9  ;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  i,  n.  159,  note  »;  Fuzier-Herman ,  art.  803,  n.  :i. 

475.  —  ...  Spécialement,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un 

mineur,  et  que  son  tuteur  peut  avoir  un  intérêt  personnel  op] 

a  ceux  des  créanciei    'le  la   succession.  —  Douai,  13 n  1855, 

précité. 

476.  —  Dans  ce  cas-là,  quoique  l'héritier  bénéficiaire  ne  o 
pas  déchu  de  toul  droit  de  contrôle  el  'le  surveillance  relative- 
ment a  la  gestion  des  biens  de  la  succe  ion,  el  encore  qu'il  soit 
responsable  de  sa  propre  administration  envers  les  créanciei  . 
il  peul  être  contrainl  de  remettre  ■>  l'administrateur  qui  lui  est 
substitué  .  et  ci  la  sur  simple  récépissé .  tous  le-  litres,  registres, 

papiers  ri  docu ut    relatifs  a  la  succession.  —  Même  arrêt.  - 

V.  Fuzier-Herman ,  art.  803,  n.  ','<. 

477.  —  l.a  gestion  de  l'administrateur  provisoire  doit,  du 
reste,  être  restreinte  aux  nies  d'administration  pure.  C'est  ainsi 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  action 3  de  la     ucci     ion;  ce 

droit,  de  même  que  celui  de    e  dé  ister  d' action  déjà  ex 

réside  tout  entier  et  exclusivement,  sauf  le  cas  de  fraude,  dans 

la  pi  i-"i 'h'  I  héritier,  qu'il  soil   bénéficiair pur  el  simple. 

-  Metz,  13  pull.  1865,  Chalupt,  [S.  66.2.29,  I'.  66.200,  le  "... 
2.126   -  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  6. 

478.  -     Jugé,  toutefois,  que  l'administrateur  judiciaire  d'une 

'■ni  qui 

toucher 
tance .  a  qualité  pour  poursun  re  contre  le  reliqua           i    i  cûtion 
d  u  jugement  qui  condi le  ce  derniei    i  payer  ce  reliquat,  et  ] ■ 

le  r voir  il  n'y  a  pas  lieu  ,  dan    ce  ca        it  à  jconsig  nal le 


succession,  autorisé  pat    e  qui  le  nomme  à  poursuivre 

le  règle ni  d'un  compte  et  à  en  toucher  le  reliqual  sur  sa  quit- 


ta somme  due,  soit  7  la  nomination  d'un  séquestre,  quand  le  ju- 
gement de  c lamnation  a  déterminé  la  somme  due  et  celui  qui 

devait  la  recevoir'  —Cass-.,  23  juill.  1851,  de  Montbreton,  [S. 
51.1.753,  P.  51.2.48,  D.  :i  1.1. 260  _  V.  Fuzier-Herman,  art.  803, 
n.   7. 

470.  —  La  règle  ci-dessus  posée  fléchit,  au  surplus,  lorsque 
l'administrateur  unique  'h'  la  succession  est  l'un  des  héritiers  qui 
'.ut  accepté  bénéficiairement.  Les  tribunaux  peuvent,  sur  la  de- 
mande  des  héritiers  présents  et  ayant  accepté  bénéficiairement, 
confier  a  l'un  à  eux  l  administration  provisoire  de  la  succès 
a  oi  qu'il  y  a  un  cohéritier  non  présent,  et  qu'il  est  nécessaire 
de  poursuivre  sans  retard  le  recouvremenl  'h'-  créances  succes- 
sorales.  —  Caen,  22  févr.  1879,  Martin.  S.  «0.2.237,  P.  80.946 
—  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  s. 

480.  —  L'héritier une'  par  jugement  gérant  et  liquidateur 

d'une  succession  bénéficiaire  ne  représente  pas,  cependant,  ses 
cohéritiers  d'une  manière  absolue,  à  tel  point  que  ceux-ci  ne 
puissent  intervenir  dans  les  procès  concernant  la  succession,  et 
qui  auraient  été  intentés  contre  le  gérant  seul,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  'l'une  demande  en  délaissement  d'immeubles,  ou  en  déli- 
vrance d'une  --'i le  grosse  pour  parvenir  a  ce  délaissement.  — 

Bordeaux,  9  mai  1841,  Froidefond-Duchâtenet,  [P.  41.1.705]- 
V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  9. 

481.  —  En  tout  cas,  l'administrateur  judiciaire  est  rei  i  vable 
à  se  joindre  à  une  opposition  à  un  commandement  formé  par 
l'héritier.  —  Orléans,  19  mai  1888,  Diard-Allard  .  S.  80.2.123, 
P.  89.1.694,  D.  89.2.205 


Section  II. 
Des  acles  d'administration. 

482.  —  L'héritier  bénéficiaire  administre  à  titre  de  proprié- 
taire; ses  droits  sonl  il !  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  d'un 

administrateur  ordinaire  el  ne  reçoivent,  en  réalité,  de  limitation 
que  de  cette  circonstance  qu'il  est  chargé  des  intérêts  communs 
des  divers  ayants-droit  sur  la  succession  et  leur  doit  compte  de 
sa  gestion.  —  Pothier,  Success.,  eh.  3,  art.  2,  §  4;  Belost-Joli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  803,  obs.  3;  Demolombe,  t.  15,  n.  232; 
Coin-Delisle,  Revue  critique,  t.  li.  année  1859,  p.  109;  A.ubry 
et  Rau,  t.  u,  p.  i.'io,  §  (ils;  Baudry-Lacantiherie,  t.  2.  n.  205; 
Laurent,  t.  10,  n.  111;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  11. 

483.  —  Nous  avons  déjà  dit  quels  faits  entraînenl  acceptation 
tacite,  quels  faits  peuvent,  au  contraire,  êtn  coi  di  rés  comme 
des  actes  de  pure  administration.  Nous  n'aurons  donc  à  donner 
ici  que  quelques  explications  complémentaires.  —  V.  suprà,  v° 
Acceptation  de  succession,  n.  303  et  s. 

484.  —  11  va  sans  dire  que  tous  les  actes  conservatoires  et 
les  actes  d'administration  proprement  dite,  pouvanl  être  faits  par 
toul  administrateur  du  patrimoine  d'autrui,  rentrent  a  fortiori 
dans  les  pouvoirs  de  l'héritier  bénéficiaire  :  tels,  le  recouvrement 
des  capitaux,  la  perception  des  revenus,  les  réparations  dé  toute 
nature,  les  réquisitions  à  lin  d'inscription  de  privilège  ou  hypo- 
thèque, etc.  —  Pothier,  Success.,  ch.  3,  art.  2,  §  4;  Chabot,  sur 
l'art.  803,  n.  2;  Duranton,  t.  7.  n.  36;  Demolombe,  t.  15,  a.  233; 
Laurent.  I.  10,  n.  142;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  12. 

485.  —  Il  est,  en  conséquence,  certain  que  l'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  déchu  de  ce  bénéfice  par  cela  seul 
qu'il  aurait  passé  des  Faux  a  ferme,  qui  sont  .1  I  i  pure 
administration.         l'an, ,  u  .Ire.  1864  ,  Cogels  .    S.  65.2.42,  1'. 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  137  ois;  Laurent,  t.  9,  n. 
313;  Fuzier-Herman,  ait.  sot.  n.  17. 

486.  —  Mais  ~ ' i l   p. -ut   donner  a  bail   les   immeuble     de  la 
il  n  a  ce  droit  que  pour  une  durée  qui  n.'  iloii   pas 

dépasser  neuf  ans.  Car  les  baux  plus  longs  sonl  des  actes  de 
disposition,  et  l'héritier  ne  peut  pas  disposer  des  biens.  Les 
ci  -  inciei  -  onl  d'ailleurs  intéressés  a  cette  restriction  :  car  il  leur 
e  que  la  liquidât  ion  soil  prompte  et  que  la  vente  se  fasse  aux 
conditions  les  plus  ava  Or,  on  vend  mal  un  bien  loué 

i  1er —  Demol be,  t.  15,  a.  254;  Laurent,  t.  10,  n. 

142;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  13.  —  V.  sur  la  question  su- 
prà .  \     lec  /  '  ''<  m   "  ma     sion  .  n.  320  el  s. 

'i,S7.        En  ce  qui  i leme  les  créanciers  de  l'héritier  b 

[iciaire,  il  a  été  jugé  qu'ils  peuvent,  en  i  n  les  droits  de  leur 
débiteur,  se  faire  autori  ei  à  mettre  en  adju 

dépendant  de  la  succession,  lorsque  cet  héritier,  en  offrant 
i ,.     in,  us  a  location  ,  impose  de    condil  ion    pi  i  judiciables  à  la 
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i    i  e         ritage  et  au     droits  di  ci  éanciers.  — 

Douai,  20  juin  L842,  Becq,    -    i  1.2.56,  P.  13.2.628,  D.  fc3.2.81 
—  V.  cep.  supra  ,  n.  30Î 

488.  —  Dans  le  silence  di  gard,  on  doit  admettre 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  I'.  des  capitaux, sous  sa 

.    ibilité  personm  créances  sur  pai  liculiçrs;  soil 

en  rentes  sur  [Etat,  ou  en  actions  de  la  Banque,  de  chemins  de 
fer,  etc.  j  soil  en  rentes  perpétuelles  sur  particuliers;  soit  enfin 
on  d'immeubles.  —  Demolombe,  t.   15,  n.  2.'>n;  Fu- 
zier-Herman .  art.  803,  n.  14. 

489.  --  Mais  aucun  texte  ae  lui  impose,  comme  les  art.  -i.'i.'i 
et  It56  l'imposent  au  tuteur,  l'obligation  il"  Caire  ce!  emploi. — 
Paris,  9  nov.  1843,  Orfila,  P.  W.l. 52,  D.  45.4.489  S?c,  Pou- 
jol,  sur  l'art.  803,  n.  10;  Belost-Jolimonl .  sur  Chabot,  ai 

obs.  i;  Fouet  de  Confians,  sur  fart.  803,  n.  6;  Bilhard.,  n.  92, 
p.  294  :  Den  olombe,  t.  15,  n.  251  Lauri  al .  I.  10,  n.  is.:t:  Fu- 
ie) m. in .  art.  803,  n.  15. 

490.-  -  En  sorte  qu'il  loi!  I  ni'1  rê1  des  capitaux  de  in  sui  - 

cession,  même  à  l'égard  de  ses  cohéritiers,  que  toul  autant  qu'il 
l«'s  a  placés  el  ou  a  retiré  un  intérêt.  —  Et  dai  .il  ne 

d"it  rapport  de  l'intérêt  qu'au  taux  par  lui  perçu.  —  Bourges,  18 
'uill.  182*.  Huart,  [S.  el  I1.  chr.   —  .Se  Laurent,  toc.  cit.;  Au- 

ry  et  Rau,  t.  ('.,  p.  i:>i.  s  618;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  16. 

491.  —  Si,  ■ni  contraire,  les  capitaux  ont  été  par  lui  placés, 
sans  indice  d'une  spéculation  faite  dans  son  intérêt,  ni  sans  qu'il 
en  ait  retiré  aucun  profit  personnel,  il  ne  doit  aux  créanciers  que 
la  représentation  des  capitaux  eux-mêmes.  —  Paris,  !>  nov.  1843, 
précité.  —  Y.  Fuzier-Herman.  art.  803,  n.  1". 

492.  —  L'héritier  bénéficiaire  a-t-il  capacité  pour  hypothé- 
quer les  immeubles  île  la  succession,  comme  sûreté  d'un  emprunt 
qu'il  contracte  dan-  l'intérêt  il"  celle-ci?  Pour  soutenir  l'affirma- 
tive, on  ilil  que  l'emprunt  avec  hypothèque  peut  être  utile  et  même 
in  cessaire  | r  assurer  la  réalisation  îles  biens  composant  la  suc- 

a.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  l'acceptation  bénéficiaire  empor- 
tant de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoines,  l'hypothèque 
consentie  par  l'héritier  sur  les   immeubles   héréditaires  n'aura 
d'effet,  a  (encontre  du  créancier  et  des  légataires,  qu'apn 
paiement  intégral. 

493.  —  Demolombe  établit  à  cel  égard  la  règle  suivante: 
tous  les  actes  que  le  tuteur  d'un  mineur  peut  faire  seul,  sans 
conditions  ni  formalités,  pourront  être  faits  d"  la  même  manière 
par  l'héritier  bénéficiaire.  Quanl  aux  autres  actes  pour  lesquels 
le  tuteur  doit  observer  certaines  conditions  ou  formalités,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  devra  demander  l'autorisation  à  la  justice  qui 
pourra,  suit  accorder,  soit  refuser  cette  autorisation  "t  qui.cn 
r liant,  pourra  imposer  telles  conditions  et  formalités  qu'elle 

utiles.   Il  s'ensuit  que,  relativement    a    l'hypothèque,  c'est 

au  tribunal  qu'il  appartiendra  d"  l'autoriser,  en  déterminant  les 
immeubles  qui  en  seraient  grevi  -  conditions  di 

pération.  —  Demolombe ,  t.  l.'i.  n.  264. 

494.  —  Et  il  a  été  décidé,  a  cel  égard,  que  l'héritier  1"  n<  B- 
ciaire  peut  emprunter,  alors  surtout  qu'il  j  est  autorisé  pat  jus- 
tice, les  sommes  nécessaires  ] ■  t\>-^  réparations  urgen 

affecter  hypothécairement  les  immeubles  de   la   succession  à  la 

arantie  de  ces  sommes;  la  décision  qui  déclare  la   succession 
énéficiaire  vée  d'un  tel  emprunt,  ne  viole  point 

le  principe  de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Cass.,  12  juin 
i-'-.  Montlaur,  [S.  65.1.198,  P.  65.739,  D.  65.1.444]  -  Sic, 
Demolombe,  t.  K>.  n.  261  et  s.  —  V.  Bertin,  Chambrt  du  ■  ms., 
t.  2,  n.  1189;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  20.  —  V.  aussi  sur 
la  question  suprà,  v°  Acceptation  de  suce  ssion,  n.  232,   527 

495.  —  Oi  alemenl  admettre  que  l'héritier  bén<  fii 

a  qualité  pour  transiger  relativement  au:  bii  ission; 

une  telle  transaction  est   pleinement  efficace,  sous  réserve  de  la 

ince  du  bénéfice  d'inventaire  qui  en  peut   résulter,  — Li- 

1836,  S....    s.  36.2.350,  P.  chr.   —  Paris,  30 

i'  .  es,    S.  50.2.453,  1'.  50.2.496,  I'.  51. 

.Mie  —  Sic,  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t .  2.  p.  350,  S  386, 

:■;  Fuzier-Hern  03,  n.  21.  —  V.  suprà,  v*  Accep- 

tation  d(  su  »,  n.  543  et  s. 

'i'M\.  —  (  ;'.•-! .  .n  "tl"t .  mi"  i  raie,  que  si  l'héritier 

bénéficiaire  excède  ses  pouvoirs  d  administration  en  faisant  des 

-n  qu  il  ii  "  .ni  pas  ..'■ 
bien  que  susceptibles  d.-  I<  irer  déchu  du  bénéfice  d'in- 

e,  u Vu  Mini  pas  moins  valables  a  son  égard  el  opposables 
aux  cri  i  .  p.  32,  m  t"  "i  :  Merlin  ,  Bip.,  \ 


i 


Bénif.  d'invent.,  a.  Î6;  Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  2.  el  sur  l'art. 
806,  n.  2:  Favard  d"  l  ;;  p.,        i ,  ect.  1,  §  1, 

n.  1  :  Malpel,  n.  238;  Duranton,  t.  7,  n.  -'s.  -  uëtde  Con- 

llans.  sur  l'ail.  803,  n.  5,  "t  sur  l'art.  806,  n.  1;  Demolombe, 
t.   15,  n.  259;  Laurent,  t.  10,  n.  143;  Aubry  el  Rau,  t.  I 
in:  "t  152,  §  618;  Fuzier-Herman,  ait.  ko:'.,  n.  22. 

49(1  bit.  —  Mai-  la  justice  n'a  poinl  d'autorisation  .'i  donner  a 
l'héritier  bénéficiaire  aux  tins  de  transiger  relativement  aux  biens 
de  la  succession  ;  doit  donc  être  rejetée  d'autorisa- 

tion par  lui  formée  à  cet  égard.  —  Paris,  30  juill.  1850,  précité. 

Sic,  Laurent, t.  10, n.  1  ï :t ;  Aubry  et  Rau, t.  6, p.  151,  §618; 
Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  24.-  Contra,  Malpel,  n.  -':;7;  De- 
mante,  t.  3,  n.  126  bts-II;  Demolombe,  t.  15,  n.  26  i. 

497.— La  loia,  en  effet,  déterminé  les  actes  qui  doivent  être 
soumis  à  l'appréciation  de  la  justice,  "t  L'on  ne  saurait  ajouter  i 
ses  dis]  dès  lors,  les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer 

dans  L'administration  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  seul  doit  ap- 
précier par  lui-même  la  nature  ci  la  portée  des  actes  qu'il  ai 
plit,  el  qui  ii"  peul  être  affranchi  par  aucune  autorisalii.n  de  la 
il  s'expose.  —  Pari-,  tu  a  ùl  1834,  sous 
Cass.,  I"  juill.  1856,  Ney  d"  la  Moskowa,  [S.  56:1.783:,  P.  :.;. 
163,  ]i.  56.1.274  -Sic, Carré  "t  Chauveau,  quest.  2519;  Massé 
"i  Vergé,  -m'  Zachariae,  i.  2,  p.  350,  note  25;  Coin-Delisle ,  Re- 
vue  critique,  t.  10,  année  1857,  p.  289  el  S.;  Fuzier-Herman, 
803,  n.  25.  —  Contra,  Bertin,  Chambre  'In  conseil,  1.2,  n.  1189; 
Demanle,  /'»•.  cit.;  Tambour,  p.  loi:  Demolombe,  t.  13,  n.  864; 
llureaux.  t.  2,  n.  281,  ad  notam;  Laurent,  t.  9,  n.  103  I 

497  6is.  —  L'héritier  bénéficiaire  peul  valablement  reconnaître 
l'existence  d'une  servitude  sur  l'un  des  immeubles  d"  la  -i 
•mi  .   saul   la   déi  héano    'lu   béni  fice  d'inventaire  qui  pourrait 
résulter  de  cette  reconi  il  déc.  1861,  Michel, 

S.  62.1.513,  P.  63.34,  D.  62.1.79  -Y.  Fimer-HermaSl ,  art. 
803,  n.  2:s. 

498.  —  L'acheteur  d'un  titre  au  porteur  qui  a  chargé  un  man- 
dataire un  banquier  d'en  faire  L'acquisition  "t  lui  a  remis  les 
fonds  ie  cessaires  "-t  devenu  propriétaire  d"  ce  titre,  lorsque  l'a- 
gent de  change  vendeur  eu  a  opéré  la  livraison  au  mandataire 
après  en  avoir  reçu  le  prix,  et  il  a  le  droit  d"  I"  revendiquer  entre 
les  mains  de  celui-ci  ou  représentants.  Et  il  importerait 
peu  qu'avant  de  verser  à  L'agent  d"  i  prix  de  ce  titre, 
la  légataire  universelle  du  n  'Lé  la  succession 
de  celui-ci  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  -i  1  identité  du  titre 
ii'e-t  point  contestée.  —  Cass.,  Il  mai  1888,  Clémandot,  [D.  89. 
1.257 

499.  —  Une  des  attributions  les  plus  importantes  de  l'héritier 
bénéficiaire  consiste  à  représenter,  soil  en  demandant,  fit  en 
défendant,  I"-  créanciers  de  la  succession  dan-  toutes  les  ins- 
i "-  qui  intéressent  l'hérédité.  —  Potbi       -  .  ch.  -t. 

"il.  3,  ait.  2.  >,  i.  n.  .'.;   Di  .  3,  n.  120  Ws-ÏI;  Za.hariir. 

Ma  ■-"  "i  \  "i  •-■<  .  ■ .  2.  i>.  344,  §  3( 

2..2S;  Thomine-Desmazures,  n.  1191;  Tambour,  p.  -'':  Lau- 
rent, t.  in,  n.  132;  Demolombe,  t.  15,  n.  202;  Fuzier-Herman, 
art.  803,  n.  29. 

500.  —  .Mai-  il  faut  reconnaître  que  c'est  plu 

ration  d"  Liquidation  que  c a' acte  d'administration,  que  les 

procès  se  présentent;  aussi  exposerons-nous  infrà,  n.  503  el  s.. 
v-  règles  du  contentieux  en  \   comprenant  ce  qui  conci 

■mu  .'t  I"  compromis  ainsi  que  les  difficultés  nombreuse! 

qui  peuvent  BUrgir  relativement  aux  hypothèques. 


CHAPITRE  11. 

LIQUIDATION    DE    I.A    SICCESS10N. 

501.  —  L'héritier   bénéficiaire   n'  seulement    tenu 

d'administrer,  c'est-à-dire  de  maintenir  en  I liât  et  de  faire 

fructifier  les  biens  héréditaires;                acore  en  opérer  la  li- 
quidation, c'est-à-dii"  rendre  disponibles  les  valeurs  de  laauc- 
n,  el  les  distribue»  suivant  le-  droits  d"  chacun  aux  créan- 
ciers nfin  rendn mple. 

502.  —  Pourrait-on  distinguer  entre  L'administration  et  la 
liquidation,  et  dire  que  I"  bénéficiaire,  tenu  des  devoirs  d'admi- 
nistration .  m  lidation  ;  "t  que,  par 

équenl ,  a  ces  derniers  actes,  les  i  el 

les  légataires  peuvent  agir  par  eux-mêmes?Nous  ne  le  pensons 
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lu  .  Nous  ne  Faisons  cette  distinction  que  pour  rester  fidèles  au 
langage  de  la  pratique  juridique,  mais  les  conséquences  qu'on 
en  veut  faire  découler  ont  été  repoussées  et  avec  raison.  Les 
devoirs  de  liquidation  s'imposent,  en  effet,  au  même  titre  que 
les  devoirs  d'administration.  L'héritier  ne  peut  pas  se  refuser  à 
payer  les  créanciers  et  les  légataires;  il  est  de  son  devoir  de 
aire  le  nécessaire  pour  y  arriver,  et  nous  verrons  que  la  même 
responsabilité  s'étend  sur  les  fautes  d'administration,  et  sur  les 
fautes  commises  dans  la  liquidation  proprement  dite.  L'art.  804 
confond  les  deux  choses  sous  le  nom  d'administration.  Nous 
allons  étudier  ce  que,  dans  la  pratique,  on  groupe  sous  le  nom 
de  liquidation,  et  examiner  successivement  ce  qui  concerne: 
lo  le  contentieux  de  la  succession;  2°  la  vente  des  biens;  3°  le 
paiement  des  dettes  cl  des  legs. 

Section  I . 

Actions  en  justice.  —  Actes  conservatoires  île  poursuite 
et  (l'exécution. 

503.  —  L'un  des  éléments  les  plus  essentiels  de  toute  liqui- 
dation, et  l'on  peut  ajouter  l'un  îles  plus  difficiles,  c'est  le 
règlement  des  affaires  contentieuses  qui  sont  soulevées,  smi  par 
le  l'ail  du  liquidateur  lui-même,  soit  par  le  fait  des  liers  qui 
agissent  contre  lui.  Il  est  très-essentiel  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  le  hénéliciaire  peut  agir,  ou  répondre  aux  actions  di- 
rigées contre  la  succession,  et  de  déterminer  qui  il  représente 
et  par  conséquent,  qui  il  peut  engager.  Nous  établirons  ses 
droits  et  ceux  des  créanciers  ou  légataires,  soit  dans  les  actes 
de  précaution  ou  de  poursuite,  soit  dans  les  actes  d'exécution 
forcée. 

504.  —  On  peut  tout  d'abord  poser  en  principe  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  représente  en  justice  les  créanciers  et  les  léga- 
taires. Nous  l'avons  dit  lorsqu'il  s'agissait  des  simples  actes 
d'administration  ;  il  en  est  de  même  des  procès  qui  se  rattachent 
plus  directement  au  règlement  des  droits  de  chacun  el  ;i  leur 
liquidation.  En  d'autres  termes ,  ce  qui  est  jugé  pour  ou  contre 
l'héritier  est  par  cela  même  jugé  pour  ou  contre  les  créanciers 
et  les  légataires,  en  lant  qu'il  s'agit  des  intérêts  collectifs  de  la 
succession,  et  sous  la  réserve  des  droits  individuels  qui  pour- 
raient appartenir  à  tel  ou  tel  des  créanciers  ou  des  légataires. 

—  Pothier,  Suce,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  s  4,  n.  5;  Demante, 
t.  3,  n.  126  ftis-II;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p".  344, 
§386;  Carré  el  Chauveau,  quest.  2528;  Thomine-Desmazures, 
n.  1191;  Tambour,  p.  277;  Laurent,  t.  10,  n.  132;  Demolombe, 
t.  15,  n.  202. 

505.  —  Il  est  évident  que  l'exception  dilatoire  que  pourrail 
opposer  l'héritier  n'existe  pins  quand  il  a  pris  parti,  les  délais 

qui  lui  étaient  accordés  ne  fussent-ils  pas  encore  éi lés.  Les 

délais  étaient  accordés  pour  donner  au  successible  le  temps  de 
réfléchir;  il  n'est  plus  temps  lorsqu'il  a  pris  qualité. 

500.  —  L'art.  996,  C   proc.,  porte  :  «  Les  actions  à  intenter 

par  l'héritier  bénéfic 'e  contre  la  succession  seront  intentées 

contre  les  autres  héritiers;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles 
soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la  même  forme  que  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante,  n 

507.  —  Lorsque  le  de  cujus  est  mort  en  faillite,  c'est  contre 
le  syndic  défi'nitil  que  l'héritier  doit  agir;  il  n'y  a  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  d'appliquer  l'art.  996,  C.  pmc,  et  de  nommer  un  cura- 
teur. --  Amiens,  14  mars  1820,  Jamiu,  [S.  et  P.  chr.]  . 

508.  —  .luge  que  le  caractère  d'insaisissabilité  îles  rentes 

Sur  l'Etat,  établie  par  les  1ms  îles  S  niv.  au  VI   et  22  Mur.  an  \  Il 

étant  de  droit  étroit,  les  héritiers  bénéficiaires  d'un  failli  ne 
peuvent  se  faire  restituer  par  le  syndic  de  la  faillite  du  défunl 

les  titres  de  renie  légitimement  appréh lés  par  celui-ci  en  sa 

qualité  ,  et  ne  doivent  pas  obtenir  de  gardei  ces  i  tires  jusqu'au 
Dompte  à  rendre  'les  opérations  de  leur  acceptation  bénéficiaire. 

—  Paris,  19  janv.  1886,  Lel'euve,[S.  87.2.1,  I'.  s;.  1.78,  et  la 
noie  île  M.  Labbé,  D.  86.2.233 

500.  —  Le  jugement,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'un 
legs  contre  un  héritier  bénéficiaire  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser, 
de  i,i  pari  du  légataire ,  'les  poursuites  actuelles  sur  le    b  en 
île  i,i  succession  ou  sur  i  eu  ■■  de  l'héril  ier;  son  effel  se  b  irne  à 
autoriser  le  légatain    il  e  tigei   la  di      rance  du   le  i    dans  les 

termes  généraux  du  droit.  —Paris,  27  i I   1857,  Vassal)    s. 

58.2.368,  P.  57.H70 


510.  —  l'eu  importe  que  ce  même  jug  nient  ait  déclaré  l'hé- 
ritier déchu  du  bénéfice  d'inventaire  ,  ce  chef  de  condamnation 
n'ayant  pas  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  que  les  juges 
doivent  ou  puissent  en  ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Même 
arrêt. 

511.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'une  provision  accordée  dans 
une  instance  contre  un  héritier  bénéficiaire  peut  être  exécutée 
immédiatement  contre  lui  personnellement,  et  sans  qu'il 
besoin  d'attendre  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire...,  surtout 
si  l'héritier  est  réputé  nanti  de  sommes  suffisantes  provenant 
île  la  succession'.  Autrement,  en  effet,  la  provision  accordée  de- 
viendrait illusoire,  le  règlement  de  compte  | vanl  durer  plus 

longtemps  que  le  fonds  du  procès  dont  la  demande  de  provision 
n'a.  été  qu'un  incident.  —  Paris,  7  mai  1829,  Monaco,  [S.  et  P. 
chr.  1 

512.  —  Si  on  suppose  l'existence  de  plusieurs  cohéritiers, 
on  peut  poser  les  principes  suivants  :  1"  L'hérédité  bénéficiaire 
constitue  un  être  mural  qui  ne  peut  être  représenté  que  par  tous 
les  héritiers  collectivement.  Dès  lors,  aucune  action  ne  saurail 
être  valablement  intentée  au  nom  de  la  succession,  si  ce  n'est 
par  tous  les  héritiers,  ou  dirigée  contre  cette  succession,  sans 
que  tous  soient  appelés  à  y  défendre,  aucun  d'eux  ne  pouvant 
lier  les  autres  par  un  contrat  judiciaire.  —  Poitiers,  22  mai 
1856,  de  Vertillac,  [S.  57.2.104,  P.  56.2.362,  D.  56.2.191]  — 
2"  Spécialement,  une  saisie-arrêl  pratiquée  entre  les  mains  i\rs 
débiteurs  d'une  succession  bénéficiaire  doit  être  déclarée  nulle 
si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  à  tous  les  héritiers;  il  ne  suffirait 
pas  qu'elle  l'eût  été  à  l'un  d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
cohéritiers.  — Même  arrêt.  —  3"  Il  en  serait  ainsi  alors  même 
que  le  débiteur  aurait  formellement  déclaré,  dans  l'acte  d'obli- 
gation, que  tous  ses  héritiers  seraient  tenus  solidairement  entre 
eux  de  la  totalité  de  la  dette.  — Même  arrêt.  —  En  effet,  la 
stipulation  de  solidarité  ne  saurait  produire  ses  effets  à  l'égard 
des  héritiers  bénéficiaires. 

513.  —  On  ai bne t  unanimement,  mais  par  des  raisons  diver- 
ses, que  l'héritier  a  mandat  de  plaider  au  nom  de  la  succession, 
comme  défendeur  ou  comme  demandeur.  Demolombe  n.  262  , 
dit  que  c'est  par  assimilation  au  curati  tir  d'uni'  sut ssion  va- 
cante (art.  813  :  la  Cour  de  cassation  déclare  que  le  bénéficiaire 
étant  héritier  est,  comme  tel,  représentant  du  défunt.  D'autres 
enfin  considèrent  qu'il  agit  en  vertu  du  principe  d'après  lequel 
le  créancier  est  valablement  représenté  par  son  débiteur.  D'oui] 
résulte  que  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  former 
tierce-opposition  aux  jugements  rendus  contre  l'héritier  bénéfi 
ciaire.  —  Nimes,  8  l'év'r.  18112,  Martin,  [S.  32.2.336,  P.  chr.]  — 
Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n.  3;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  30, 

514. —  Laurent  l'ait  observer,  à  ci  I  égard,  que  sans  doute 
l'héritier  bénéficiaire  représente  les  créanciers  en  ce  sens  que, 
agissant  dans  l'intérêt  de  l'hérédité,  il  agil  nécessairement  aussi 
dans  leur  intérêt  propre.  Mus,  à  raison  de  la  variété  des  intérêl  , 
il  peut  se  l'aire  que  l'héritier  ail  un  intérêl  contraire  à  celui  de  tel 
créancier,  ou  que  le  créancier  ait  un  intérêt  particulier,  ignoré 
peut-être  de  l'héritier,  et  qu'eu  tout  cas  il  n'est  pas  tenu  de  re- 
présenter. Par  conséquent,  si,  en  règle  générale,  la  tierce  op- 
position n'est  pas  recevable ,  elle  peul  cependant  être  admise 
par  suite  des  circonstances  particulières  de  la  cause.  —  Lau- 
n  ni,  t.  10,  n.  133. 

515.  —  Ainsi,  lorsque  le  dédiai  s'agite  entre  les  créanciers 
au  sujet  d'un  droit  de  préférence,  le  résultat  est  indifférent  à 

l'hérédité  elle-mê par  conséquenl  à  l'héritier;  d  ne 

sente  donc  pas  ici  les  créanciers,  qui  peuvent,  dès  lors,  former 
tierce-opposition.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  801),  n.  3  et  1-; 
Beïost-Jolimont,  sur  Chabot,  I.  2  ,  p.  197,  note  I  :  Laurent,  ioc. 
cit.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  7,  n.  39. 

516. —  Il  faut  rei laitre   que  la  jurisprudence  offn    de 

solutions  peu  en  harmonie  entre  elles,  en  oe  qui  concerne  l'é- 
tendue du  mandat  de  l'héritier  bénéficiaire  agissant  en  justice 
en  cette  qualité. 

51".  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, Liquidant  les  biens  de  la  succession  dans  l'intérêt  com- 
mun de  l'hérédité  ci  des  créanciers,  a  qualité  pour  contester  le 
rang  des  créanciers  hypothécaires  dans  mi  ordre  el  demander 
la  nullité  des  inscriptions.  -  ■  Paris,  22  nov.  1828,  Paris,    S.  el 

I'.  chr. 

518.  —  ...  Que  'es  créanciers  d'une  succession  bénéfii 
qui,  dans  une  instance  ,  mil   gardé  le  sil  n  eurs  préten- 
tions,et   n'ont  poinl    agi  par  acti Iislincte    peur  faire    , 
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personnellement  leur?  droit?,  sont  réputés  avoir  été  représenti 
par  l'héritier  bénéficiaire,  estant  en  justice  dans  l'intérêt  gé- 
néral de  la  succession  ;  et  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  créancier  qui  agit  tardivement  pour  s'opposer  à  l'exé- 
cution d'un  précédent  arrêt  esl  la  même  pers îe  que  l'héritier 

bénéficiaire  avec  qui  cet   arrêt  a  été  rendu.  —  Cass.,  1er  août 
1849,  Durand,  [S.  19.1.681 

511).  —  ...  Que  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire, 
qui  a  été  appelé,  sur  son  opposition,  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire,  mais  qui,  ultérieurement,  n'a  formé  aucune  nou- 
velle opposition  ou  saisie  arrêt  sur  les  valeurs  de  la  succession, 
est ,  dans  la  suite,  comme  tous  les  autres  créanciers  de  la  suc- 
cession,  représenté  par  l'héritier  bénéficiaire;  qu'il  l'est  notam- 
ment dans  un  jugement  rendu  avec  ers  héritiers,  et  qui  aurait 
attribué  à  un  autre  créancier  la  propriété  d'un  objet  de  la  suc- 
cession dont  il  se  trouvait  déjà  possesseur  à  titre  de  nantisse- 
ment; que  le  premier  créancier  est,  dans  ce  cas,  non  recevable 
à  former  tierce-opposition  à  ce  jugement.  —  Cass.,  10  nov.  I  828, 
le  Trésor,  [S.  et  P.  chr.    —  Y.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  31. 

520.  —  ...  Que  les  créanciers  ne  peuvenl  pas  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  a  eu  pour  objet  d'ordonner  qu'il  se- 
rait procédé  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  succession,  sauf  la  faculté  qu'ils  ont  d'y  intervenir,  con- 
formément à  l'art.  882,  C.  civ.  —  Paris,  23  avr.  1885,  [Gaz.  Pal., 
85.1.739] 

521.  —  Mais  on  a  décidé,  d'autre  part,  que  les  créanciers 
d'une  succession  bénéficiaire  qui  se  sont  fait  connaître  par  une 
demande  formée  contre  l'héritier  sont  recevables  à  former 
tierce-opposition  aux  jugements  rendus  avec  cet  héritier,  sur 
l'emploi  de  tout  ou  partie  de  la  succession  au  paiement  d'au- 
tres créances.  —  Paris,  28  juin  1811,  Decaux.  [S.  et  P.  chr.l  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  32. 

522.  —  ...  Que  l'héritier  bénéficiaire  n'exerce  pas  les  droits 
des  créanciers  de  la  succession  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  11G7,  C.  civ.;  qu'il  ne  les  représente  pas,  en  d'autres 
termes,  et  n'a  pas  qualité  pour  agir  en  leur  nom.  —  Rouen,  13 
août  1888,  [Gaz.  Pal.,  Tabl.,  1er  sem.,  1889,  v°  Action  enjustice, 
n.  7,  p.  5] 

523.  —  ...  Qu'en  conséquence  ,  il  est  sans  qualité  pour  de- 
mander en  justice  la  nullité  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
consentie  par  le  de  cujus,  bien  que  son  action  ait  pour  but 
d'augmenter  l'actif  de  la  succession  ;  qu'il  en  est  ainsi  alors  sur- 
tout que  l'un  des  héritiers  bénéficiaires  agit  seul  et  sans  le  con- 
cours et  l'assentiment  de  son  cohéritier.  —  Même  arrêt. 

524. — ...Qu'en  tout  cas,  le  jugement  de  condamnation  rendu 
à  la  requête  d'un  créancier  de  la  succession  contre  l'héritier  re- 
présentant cette  succession  ne  peut  être  frappé  d'appel  par  un 
créancier  personnel,  ni  en  son  nom  personnel,  puisqu'il  n'y  a 
pas  été  partie,  ni  au  nom  de  son  débiteur,  qui  n'a  procédé  qu  en 
v,ertu  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  laquelle  constitue  un 
droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne  Y.  suprà,  n.  302  . 
Seulement,  à  défaut  par  ce  créancier  d'être  intervenu  dans  l'ins- 
tance avant  le  jugement,  il  ne  peut  que  former  tierce-opposi- 
tion à  ee  jugement,  dans  le  cas  où  il  prétendrait  qu'il  a  été  le 
résultat  de  la  collusion.  —  Paris,  19  mars  1850,  Léguillon ,  [S. 
52.2.28,  I'.  50.1.1011 

525.  —  On  a  déclaré  encore  que,  bien  qu'un  créancier  soit 
considéré  comme  l'ayant-cause  de  son  débiteur,  néanmoins  il 
peut  revenir  par  tierce  opposition  contre  les  jugements  rendus 
avec  ce  débiteur,  en  fraude  ou  au  préjudice  de  ses  droits.  11  en 
i  s!  ainsi  spécialement  dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  d'un  hé- 
ritier bénéficiaire  contre  les  droits  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion; celui-ci  peut,  dans  ce  cas,  attaquer  par  tierce-opposition 
li  jugement  rendu  contre  l'héritier.  —  Lyon,  2  mars  1825,  La- 
3.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  250;  Fuzier- 
Herman,  art.  803,  n.  33. 

52(î.  —   Pareillement,  les  créanciers  d'un  débiteur  1ml    la 
succession  est  bénéficiaire  peuvenl  individuellement,  el 
qu'ils  n'aient  pas  été  partie   en    première  instance,  ester   en 

cause  d'appel  sur  dem le  en  nullité  de  l'adjudication  des 

biens  de  la  succession.  Ils  peuvenl  même,  dans  ce  cas,  propo- 
ser tous  moyens  de  nullité,  non  seule ni  contre  le  jugement 

d'adjudication   lui-même,   ma  -   en 'e   contre   les   pr dures 

pour  pai venir  à  ci  Lie  adjudical ion.  -    i lass.,  Il  thei 
XII,  Chenautais,   S.  et  P.  chr.        V.  Fuzii  r-Hi  rman,  art.  803, 
n.  34. 

527.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  les  créanciers  peuvent. 


huent  que  leur  intérêt  est  mal  soutenu,  intervenir  dans 
l'instance  engagée  entre  l'héritier  bénéficiaire    el  des  tiei 
lalivement  à   la  succession.  —  Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  2; 
Laurent,  t.  10,  n.  133,  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  42. 

528.  —  ...  Et  quoique  représenté',  même  en  justice,  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  chaque  créancier  de  la  succession  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droil  de  poursuivre  individuellement,  et  en 
ce  qui  le  concerne,  la  réalisation  du  gage  commun.  —  Greno- 
ble, 25  janv.  1889,  [Rec.  Grenoble.  1889,  p.  62;  Gaz.  Pal.,  I  "r 
sem.,  1889,  Tabl.,  v°  Saisie  immobilii  re,  n.  26,  p.119  —Sic,  I  lel- 
vincourt,  p.  32,  u.  3  ;  Duranlon,  t.  7,  n.  3is;  Vazeille,  sur  l'art. 
No2.  n.4;  Poujol,  sur  l'art.  803,  n.  7;  Bioche,  \"  Saisie- 
ii.  46;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  2.  p.  349,  §  386,  note 
2i:  Bilhard,  n.  5s  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  228;  Baudry-Lacan- 
tinerie .  t.  2,  n.  207;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  163,  ?  618,  texte  et 
notes;  Laurent,  t.  10,  n.  135;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  43. 

—  Contra,  Fouël  de  Conflans,  sur  l'art.  803,  n.  I  et  s.  —  V. 
aussi  l'.elost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  803,  obs.  3. 

52Î).  —  Ainsi,  chacun  des  créanciers  d'une  succession  béné- 
ficiaire peut  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  dé- 
biteurs de  ladite  succession.  —  Cass.,  8  déc.  1814,  Signoret, 
[S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux,  19  avr.  1822,  Barry,   S.  et  P.  chr.] 

—  Douai,  3  mars  1830,  Lequeux,  S.  el  P.  chr.] —  Bordeaux, 
6  mai  1841,  Durantv,  [S.  41.2.444,  P.  41.2.280  —  Rennes,  28 
mai  1845,  le  Denmat-Kervern,  [P.  45.2.252,  1).  45.4.489  -  Poi- 
tiers, 22  mai  1856,  de  Vertillac,  [S.  57.2.104,  P.  56.2.362,  D. 
56.2.191  —Pau,  21  févr.  1887,  L'Héritier,  D.  88.2.181]  —  Se'. 
Delvincourl,  loc.  cit.;  Duranlon,  loe.  cit.;  Poujol,  Joe.  cit.;  Carré 
el  Chauveau,  quest.  1924  6is-5°;  Thomine-Desmazures,  n.  616; 
Bilhard,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Vazeille,  loc.  cit.;  Favard  de 
Langlade,  Ri'p.,  v°  Saisie-arrêt,  §1,  n.  3;  Demolombe.  loc.  'il.; 
Massé  et  Vergé,  sur Zachariœ ,  loc.  cit.; Aubry  el  Rau,  /-"•.  cit.; 
Laurent,  t.  10,  n.  137;  Fuzier  Herman,  art.  803,  n.  44.  — 
Contra,  Pans,  27  juin  1820,  Hermel,  S.  el  P.  cbr.  —  Rouen, 
12  août  1826,  Letoc,  [S.  el  P.  chr."  —  Riom,  2't  août  1*37,  Do- 
mergue,  [S.  39.2.379];—  6  nov.  1841,  Domergu  .    I'.  H .2.283 

—  Rolland  de  Villargues,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  3;  Hureaux, 
t.  2,  n.  362;  Fouet  de  Conflans,  loc.  cil.;  Belosl-Jolimont ,  loc. 
cit. 

530.  —  ...  Et  cela,  même  après  avoir  formé  opposition  i-ntre 
les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Cass.,  8  née.  181  i,  pré- 
cité. —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  45. 

531.  —  On  ne  saurait  soutenir  que  ce  soil  là  entraver  l'ad- 
ministration de  l'héritier,  lorsque  d'ailleurs  les  sommes  - 

ne  sont  point  nécessaires  à  cette  administration  et  qu'il  n'y  a 
point  de  créanciers  opposants.  —  Bordeaux,  10  avr.  1*22.  pn  - 
cité.  ■ —  Sic,  Fuzier-Herman ,  art.  803,  n.  46.  —  Contra,  P 
27  juin  1820,  précité.  —  Rouen,  12  août  182G,  précité.  —  Riom, 
21  août  1837,  précité. 

532.  —  Cette  règle  s'applique  surtoul  lorsqu'il  y  a  négli- 
gence de  l'héritier  bénéficiaire  et  que  la  succession  n'éprouve 
aucun  dommage  de  la  saisie.  —  Douai,  3  mars  1830,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  toc.  cit.;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  ;  Fuzier-Herman , 
art.  8ii3,  n.  47. 

533.  —  Dans  ce  cas,  l'héritier  bénéficiaire  est  sans  droit 
m  qualité  pour  attaquer  le  jugement  qui  ordonne  au  tiers  saisi 
de  se  libérer  entre  les  mains  du  saisissant,  dont  la  créance  n'est 
pas  d'ailleurs  contestée,  au  préjudice  des  autres  créanciers  op- 
posants. —  Cass.,  9  mai  lsi'.i.  Tresse.  S.  49.1. 563,  P.  19.2.507, 
D.  49.1.154]  —V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.   .s. 

."•31.  —  Les  autres  créanciers  eux-mêmes  n'ont  pour  Loul 
h  >ii  que  celui  de  former  opposition  au  dessaisissement  des  va- 
leurs saisies  el  â  p  ovoquer  une  distribution.  —  Rennes,  88  d 
1845,  précité.        V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  49. 

535.  -  Les  décisions  judiciaires  constituent  un  droit  acquis. 
Par  suite,  l'arrôl  qui  valide  des  rrêts  formées  entre  les 
mains  des  débiteurs  d'une  succession  bénéficiaire,  el  qui  ordonne 
aux  tiers  saisi  de  payer  entre  les  mains  des  saisissants,  attribue 
définitivement  les  sommes  saisies  aux  saisissants,  i  I  II  s  effi  ts 
de  celle  attribution  ne  peuvenl  être  détruit  silions 

rieures,  encore  que  ces  oppositions  soient   formées 
apurement  du  compte  de  l'héritier  et  le  paiement  du  reliquat 

de  c mpte.       I  ass.,  I"  août   1849,  Durand .    S.   49.1.681, 

P.  492.569,  D.   49.1.287    —  Ni'mes,  -  1832,  Martii 

32.2.336,  P.  chr.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  50  et  SI. 

536.  —   Il  vu  d'ailleurs  sans  dire,  en  v.  Nu  du  principe  de  la 

séparation  di  s  i  atrimoines .  qu'il  faut  déclarer  nulle  une  - 
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arrêt  opérée  entre  les  mains  des  débiteurs  personnels  d'un   hé- 

ritier  bénéficiaire.  —  Ly 21  févr.  1887,    Gaz.  Pal.,  suppl.  87, 

1"  sem.,  v°  Succession  bénéficiaire,  p.  129] 

537. —  Les  rr-.'.i ri.-i.is  hypothécaires  peuvent,  d'antre  part, 
poursuivre  l'expropriation  forcée  des  biens  fie  la  succession, 
lorsque  les  héritiers  bénéficiaires  négligent  d'en  provoquer  la 
vente.  —  Cass.,  23  juill.  1833,  Dupin,  S.  33.1.621,  P.  chr.  — 
Paris,  24  févr.  1825,  Horville,  [S.  et  P.  chr.];  —  13aoûl  L834, 
Bénozet,  [S.  34.2.673,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  7,  n.  38; 
Bilhard,  n.  59;  Poujol,  sur  l'art.  803,  n.  7;'Càrréet  Chàuveau, 
quest.  2509;  Vazeille ,  sur  l'art.  800,  n.  G;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  art.  80(5,  obs.  3.  —V.  aussi  Demolombe,  t.  15,  n.  228 
el  229;  Fuzier-Herman,  art.  8o:i,  n.  52. 

538.  —  ...  Si,  notamment,  les  héritiers  ne  justifient  pas  de 
poursuites  en  limitation  faites  par  eux.  —  Paris,  24  févr.  1825, 
précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  53. 

539.  —  D'autres  arrêts  vont  même  plus  loin  et  décident  que 
les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  poursuivre 
l'expropriation  forcée  des  biens  de  la  successmu,  encore  que 
des  poursuites  pour  parvenir  à  la  vente  soient  déjà  commencées 
par  l'héritier  bénéficiaire,  et  qu'il  n'y  ait  ni  négligence,  ni  mal- 
versation à  lui  reprocher.  —  Bourges,  15  mars  [822,  de  Proule- 
roy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  17  août  IIS22,  haubanés,  [S. 
et  P.  chr.]—  Limoges,  28  avr.  1869,  Lafaurie,    D.  69.2.21  i 

Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  349,  §  386 te  21; 

Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  463,  §  618;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n. 
54.  —  Contra,  Grenoble,  30  juill.  1814,  Rebaud,  [S.  et  P.  chr.] 

540.  —  A  plus  forte  raison,  dans  ce  système,  reconnaît-on 
à  tout  créancier  hypothécaire  le  droit  de  poursuivre  l'expropria- 
tion des  immeubles  hypothéqués  à  sa  créance,  même  contre  les 
héritiers  bénéficiaires  du  débiteur,  et  nonobstant  l'offre  de 
ceux-ci  de  faire  vendre  les  biens  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  art.  987  et  s.,  C.  proc.  —  Lyon,  29  déc.  1840,  Golliet, 
M',  il. 2. 624]  —  Paris,  16  août  1851,  Goulet,  [S.  51.2.763,  P. 
52.1.02,  D.  52.2.231]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  ::.i. 

541. —  Décidé  sur  ce  point,  en  termes  absolus,  que  les 
créanciers  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire 
peuvent,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  poursuivre  contre  la 
succession  l'expropriation  forcée  des  biens  héréditaires.  —  Rome, 
:tl  juill.  1883,  Petrangéli,  S.  84.4.19,  P.  84. 2. 32'  —  V.  Fuzier- 
Ilerman,  art.  803,  n.  56. 

542. —  ...  Que  les  procédures  suivies  par  les  héritiers  béné- 
ficiaires pour  arriver  au  partage  et  licitation  d'un  immeuble  de 
la  succession,  ne  feraient  pas  obstacle,  à  ce  que  le  créancier 
hypothécaire  en  poursuivit  L'expropriation  forcée.  —  Cass.,  29 
oct.  1807,  Daguilard,  [P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803, 
n.  .'i?. 

543.  —  Mais  il  nous  parait  plus  équitable  d'admettre  qu'en 
principe,  h'  droit  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles  d'une 
succession  bénéficiaire  ne  peut  être  exercé  que  par  l'héritier,  en 
sa  qualité  d'administrateur  chargé  de  la  liquidation.  Les  créan- 
ciers de  la  succession,  même  armés  d'un  titre  exécutoire,  ne  le 
peuvent  point;  ils  peuvent  seulement,  au  cas  de  négligence  ou 
de  malversation  de  la  part  de  l'héritier,  se  faire  subroger  à  la 
poursuite.  Il  faut,  en  effet ,  concilier  le  droit  des  créanciers  el 
celui  de  l'héritier,  et  non  les  maintenir  l'un  et  l'autre  en  les 
poussant  ;i  leurs  dernières  conséquences. 

544. —  S'il  en  pouvait  être  autrement,  l'héritier  et  les  créan- 
ciers vendraient  un  seul  et  même  immeuble  dans  .les  formes 
différentes.  De  là,  des  frais  frustraloires  et,  en  définitive,  une 
impossibilité  juridique;  car,  s'il  y  a  plusieurs  personnes  ayan 
le  droit  de  vendre,  il  ne  peut  y  avoir  cependant  qu'un  seul 
acheteur.  ---Cass.,  i  déc.  1822,  de  Bourbon,  S.  et  P.  chr.]  - 
Grenoble,  30  juill.  181 1- ,  précité    —Sic,  Laurent,  t.  10,  n.  136. 

545.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  les  poursuites 
seraient  commencées  par  un  créancier,  elles  peuvent  être  in- 
terrompues sur  la  demande  de  l'héritier  pour  être  recommencé 
par  lui.  —  Cass.,  i  déc.  1822,  précité.  —  Paris,  22  nov.  1833, 
le  Trésor,  [S.  33.2.596,  P.  chr.  -  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n. 
228  in  fine;  Rolland  de  Villargues,  •  Bénéfice  d'invent.,  n.  155; 
Fuzier-Herman ,  arl .  803,  n.  59. 

5i(î.  Il  ,i  été  décidé  ci  pendanl  que  les  créanciers  hj  pothé 
cairei  d'uni   succession  bénéficiaire  qui  onl  commencé  des  pour- 

-  uite  i  i  il  expropriation  fore :ontre  la     ucce    ion  -  b t  que 

l'héritier  ait  pris  qualité  el  se  soit  mis  en  un-sure  de  fane  pro 

céder  a  !  i     ente  di  -  immeubles .  sonl  en   droil   d i  inuer 

leurs  poui  suiti    .  mê après  que  l'héritier  a  fail  des  dil 

Ri      RTomii.  —  Tome  VII. 
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actives  pour  parvenir  à  cette  vente.—  Paris,  22  nov.  1833, 
cité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  60. 

•Vi7.  —  Il  a  été  jugé  encore,  à  cet  égard,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire n'étant  pas  le  mandataire  des  créanciers  delà  suée.  ... 
sion,  le  droit  qui  lui  appartient  de  faire  procédera  la  vente  des 
immeubles  ne  met  pas  obstacle  au  droit  des  créanciers  de  la  suc- 
cession de  poursuivre  sur  les  immeubles  le  remboursement  de 
leurs  créances,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  à  qui ,  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  ou  des  créanciers,  il  convient  d'attribuer  le 
soin  de  poursuivre  la  vente.  —  Orléans,  19  mai  1888,  Diard- 
Allard,    s.  89.2.123,  P.  89.1.694] 

548.  —  ...  Qu'ainsi,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  a  accompli 
les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeu- 
bles de  la  succession  et  que  le  cahier  des  charges  dressé  à  cet 

effet  doi le   sérieuses  garanties  aux  créanciers,  les  juges 

peuvent  décider  que,  malgré  la  saisie  immobilière  pratiquée  Ul- 
térieurement par  des  créanciers  de  la  succession,  la  vente  sera 
poursuivie  à  fa  diligence  de  1  héritier  bénéficiaire.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  encore  sur  cette  question,  infrà,  n.  636  et  s. 

549.  —  Mais  un  héritier  bénéficiaire  est,  comme  tel,  frappé 
d'une  incapacité  personnelle,  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  exproprie 
les  immeubles  de  la  succession,  en  vertu  de  ses  propres  titres 
de  créance  sur  cette  succession.  Quels  que  soient  ces  titres, 
l'effet  en  est  entravé-  par  sa  qualité  de  comptable;  tant  qu'il  est 
comptable  ,  il  ne  peut  être  réputé  créancier  définitif,  ayant  la  fa- 
culté d'exproprier.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  les 
immeubles  de  la  succession  qu'en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  les  art.  987  et  s.,  G.  proc.  —  Toulouse,  17  mars 
1827,  Mesan,  [S.  et  P.  chr.] 

550.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  sur 
licitation  des  biens  héréditaires  doit  personnellement  supporter 
les  droits  de  mutation.  —Toulouse,  5janv.  1887,  Gaz.  des  trib. 
du  Midi,  27  févr.  1887;  Gaz.  Pal.,  Table,  2'-  sem.  tsss.  V"  Sim-rs- 
sion .  n.  49,  p.  239] 

551.  —  11  ne  peut  donc  porter  en  dépense,  dans  le  compte 
par  lui  rendu  de  la  succession  bénéficiaire,  la  somme  représi  n- 
tant  les  droits  de  mutation  qui  doit  rester  à  sa  charge  en  sa 
qualité  d'adjudicataire  des  biens  delà  succession.  —  Même  ar- 
rêt. 

552.  —  En  conséquence,  s'il  a  prélevé  cette  somme  sur  les 
biens  héréditaires,  elle  doit  être  comprise  dans  les  fonds  à  dis- 
tribuer entre  les  créanciers  et  ayants-droit  de  la  succession  bé- 
néficiaire. —  Même  arrêt. 

553. —  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  d'un 
bien  de  la  succession,  devient  débiteur  de  sou  prix  envers  les 
créanciers  de  cette  succession,  et  il  est  soumis  à  toutes  les 
poursuites  et  voies  d'exécution  comme  un  acquéreur  ordinaire. 
—  Ainsi  il  peut,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  de  son  prix, 
être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère.  —Cass.,  27  mai  1835, 
Ricard,  [S.  35.1.341,  P.  chr. 

554.  —  Toutefois,  les  créanciers  de  la  succession  n'ont  pas 
qualité  pour  se  prévaloir  de  la  revente  sur  folle  enchère  pour- 
suivie contre  l'héritier  bénéficiaire  par  le  vendeur.  C'esl 

ment  dans  l'ordre  ouvert  pour  les  distributions  du  prix  des  im- 
meubles que  peuvent  être  discutés  et  reconnus  les  droits  du 
vendeur  et  des  autres  créanciers  privilégiés. 

555.  —  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  doit  ètn 
suivant   l'ordre    des    privilèges   et   hypothèques     C.   proc,   art. 

991).  —  Toutefois,  comme  jusqu'au  ment  de  la  délivram  e  du 

m  mdemenl  de  coll ition  l'adjudicataii  e  esl  dépositaire  el  non 

mr  du  prix  des  biens,  lequel  appartienl  encore  aux  héri- 
tiers, les  transports  de  créance  contre  la  succession  doivent 
être  signifiés  aux  héritiers  el  non  à  l'adjudicataire.  —  Nimes, 
12  juin  1838,  Corbier,  [P.  chr. 

550.  —  Au  surplus,  les  dispositions  des  art.  552,  553  et  .i.'ii, 
C.  comm.,  d'après  lesquelles  les  créanciers  hypothécaires  du 
failli  peuvent  prendre  part  à  la  distribution  dans  la  masse  chi- 
rographaire,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  toucher  le  montant  de 
fur   collocation  postérieure  dans   la   masse  hypothécaire   que 

sous  la  déduction  intégral i  proportionnelle  de  ce  qu'ils  ont 

perçu  dans  la  masse  chirographaire ,  suivanl  que  l  ur  co 

tion  est  intégral i  p  u  tielle ,  sonl  applicable  s  au  ca    de     ne 

cession  bénéficiaire ,  lorsque  les  droil     resp 
ir,  pol  héc  lin      t  de    ci  é  inciers  chirograph  lii  rou  ent  en 

concurrence  d'attribut sur  l'actif  du  débiteur  commun,  in- 
suffisant pour  les  payer  tou  -       Il  en  doil  être  ainsi,  aloi 
tout  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pris  paît  aua 
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tributions  dans  la  niasse  chirographaire  que  sous  la  réser 
eux  consentie  de  supporter  la  déduction  de  ce  < ) li " i I s  ont  I 

dans  cette  distribution  sur  le  montant  de  li  u ocal  on 

rieure.  —  Cas?.,  22  janv.  1840,  Gaillard,  S.  HL1.275,  P.  40.1. 
230J  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  161,  i  618;  Fuzier-Herman, 
art.  sus.  ,,.  20. 

557.  —  Le  jugement  p. ir  lequel  un  héritier  b  s'est 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession  doil  être 
transcrit  pour  mettre  cet  héritier,  eu  sa  qualité  de  tiers  adjudi- 
cataire, à  l'abri  des  droits  que  le  défunt  aurait  concédés  par  des 
actes  non  encore  transcrits.  —  Cass.,  26  févr.  I8G2,  de  Pradier 
d'Agrain,  S.  62.1.609,  P.  62.353,  D.  62.1.182];  -  28  juill. 
1862,  de  Barryde  Merval,  S.  62.1.988,  D.  62.1.372  —Ski  W 
bry  et  Rau ,  t."  2,  p.  297,  §  209;  Labbé  ,  he\  ue  ci  itiqw  .  année 
18  16,  I.  8,  p.  216,  n.  5. 

558.  —  A  la  différence  de  l'héritier  pur  et  simple  .  l'héritier 
bénéficiaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  immeuble 
succession  est  admis,  en  offrant  l'inlcgi  dite  de  son  prix  d'adju- 
dication, à  le  purger  des  hypothèques  dont  il  se  trouve 

du  chef  même  du  défunt.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Labbé, 
toc.  cit. 

550.  —  L'administrateur  de  la  succession  bénéficiaire,  qui 
poursuit  la  revente  sur  folle  enchère  d'un  immeuble  de  cette 
succession  vendu  à  sa  requête,  peut  faire  adjuger  cet  immeuble 
à  la  succession,  avec  cette  restriction  que  c'est  seulement 
le  but  de  l'y  réintégrer.  —  En  conséqueni  e  .  cette  adjudication, 
dont  l'effet  est  bien  de  déposséder  le  fol  enchérisseur,  et  de  dé- 
terminer la  somme  à  répéter  dé  lui,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
vente,  produisant  un  prix  au  regard  des  créanciers  de  la  suc- 
cession; elle  ne  fait  que  résoudre  la  première  vente,  alors  qu'en 
raison  de  la  restriction  ci-dessus,  elle  a  été  précédée  d'un  dire 
du  poursuivant  exprimant  l'intention  de  faire  adjuger  l'immeuble, 
à  défaut  d'enchérisseurs,  à  la  succession  bénéficiaire  moyennant 
la  mise  à  prix,  mais  seulement  à  l'effet  de  le  faire  rentrer  dans 
la  succession  et  d'effacer  la  première  adjudication.  —  Paris,  30 
avr.  1853,  Vanhuffel  et  Clauzel,  LP.  54.1.554  —  V.,  au  surplus. 
infrà,  v°  i-'"//.-  enchi  re. 

560.  —  L'héritier  bénéficiaire  est-il  privé  du  droit  d'acqué- 
rir, en  son  nom  personnel,  des  créances  contre  la  succession? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  —  En  tout  cas,  est  valable  l'acquisition 
faite  par  l'héritier  antérieurement  à  son  acceptation  l> 
ciaire  ,  et  dès  lors  il  peut  répéter  cette  créance  contre  la  suc- 
cession. —  Cass.,  11  janv.  1839,  d'Orsav,  [S.  39.1.703,  P.  39. 
1.520,  D.  39.1.122 

561.  —  L'n  jugement  rendu  avec  un  héritier  bénéficiaire  en 
cette  qualité  ne  peut  lui  être  opposé,  lorsqu'il  agit  en  qualité 
de  créancier  hypothécaire  du  défunt.  Il  faut,  en  effet,  que  le 
jugement  soit  rendu  entre  les  mêmes  parties  prises  en  la  mêm  i 
qualité  pour  que  l'exception  de  chose  jugée  puisse  s'appliquer. 
—  Cas-..  26  av.-.  I85â,  Siau,  S.  52.1.513,  P.  52.2.210]  -  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  s,  p.  385,  §  769.  —  V.  infrà ,  v°  CAosi  jugéi  . 

562.  —  fians  l'art.  21  in,  le  Code  civil  s'est  occupé  des  ins- 
criptions à  prendre  sur  une  succession  bénéficiaire.  Nous  ne 
pouvons  donner  ici  que  quelques  principes  sur  ce  point  spécial 
de  notre  matière  (V.  pour  les  détails,  infrà,  \"  Hypothèque,  Ins- 
cription hypothécaire).  —  L'art.   2146  s'exprime  ainsi  :    •  Les 

plions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens  soumis  au 
privilège  ou  à  t'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant 
l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls.  Il  en  est  de  même 

b's  créanciers  d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  •■[  dm  le  cas  "ii  la 
succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

563.  —  La  partie  de  cet  article  qui  mai-  intéresse  ayant 
pour  objet  de  rendre  égale  la  situation  de  tou    h     cré  i  aciers, 

par  ai 'i'    ce  qui  a  lieu  en  cas  de  faillite,  a  été  souvent 

critiquée,  notammi  al  par  t  roploi  g,  t.  3,  u.  657  ter;  Persil  et 
de  Vatimesnil ,  rapport  à  la  Chambre  en  1849,  p.  I74el  en  1850, 

p.  ST. 

564.  —  M.  Colmet  de  Santerre  donne  la  raison  suivante  de 
cette  règle  :  L'inscription  est  comme  la  confirmation  de  l'hy- 
pothèque ;  or  la  i  eut  pas  avoir  lieu  quand  la 
constil  ution  serait  impossible.  »  --  Colmet  de  Santerre .  t.  9,  n. 
119  bist  p.  249.  —  V.  aussi  Thézard,  Du  nantissement di 

i  iL  ges  et  hypothèques,  p.  21  T. 

565.  —  Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  d'accep- 


tation bénéficiaire,     -'ail,  re  ou  forcée,   sans  distinct et 

il  a  m'  ne    -  té  jugé  qu'il   suffisait   que  l'un  de  plus  en- 

tiers, dans  une  succession,  eût  accepté  bénéficiairement  pour 
que  l'impossibilité  de  prendre  inscription  s'étendil  a  la  succes- 
sion  tout  entière.  En  effet,  dit-on,  l'art.  2 1 40  ne  dis 
pas  entre  le  cas  où  l'acceptation  bénéficiaire  est  totale  et  celui 
on  elle  n'est  que  partielle.  D'ailleurs,  même  dans  ce  dernier  cas, 
l'inventaire  prescrit  par  la  loi  embrasse  nécessairement  l'inté- 
:  1 1 «J  de  la  succession  ;  les  créanciers  de  celle-ci  doivent  donc 
compter  sur  la  consistance  ainsi  établie.  —  Cass.,  18  nov. 
L833,  Chalambel,  [S.  33.1.817,  P.  chr.]  —  Trib.  Lyon,  13  juin 
188s,  Monit.  judic.  de  Lyon,22  févr.  1889,  Gaz.  l'ai..  I"-  sem. 
1889,  rable,  v°  Hypothèque  en  général,  n.  6,  p.  77 

560.  —  Mais  la  distinction  suivante  nous  parait  devoir  être 
faite  :  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simple- 
ment par  quelques-uns  des  héritiers,  et  sou-  :  d'inven- 
taire par  les  autres,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  le  sort  des  ins- 
criptions prises  sur  les  immeubles  héréditaires  reste  en  sus- 
pens pendant  la  durée  de  l'indivision,  de  telle  sorte  que,  si  ces 
immeubles  sont  vendus  en  commun  par  les  héritiers,  ou  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  elles  demeureront  destitui  ute 
icité  au  regard  de  ces  derniers,  et  que  si,  au  contraire, 
ces  immeubles  sont  partagés  en  nature,  elles  produiront  leur 
effet  quant  à  ceux  qui  tomberont  au  lot  des  héritiers  purs  et 
simples.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  334,  5  272;  Colmet  de  San- 
terre, t.  9,  p.  1 19  &is-IV-V-VI. 

567.  —  Jugé  également  que  les  inscriptions  prises  sur  les 
immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiais  lent 
efficaces,  lorsque  l'héritier  perd  le  droit  au  d'inven- 
taire, soit  par  renonciation,  soit  par  déchéance.  —  Caen,  16 
juill.  1834,  Chesnel,  S.  35.2.559,  P.  chr.  —Sic,  Pont,  a.  920; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  3  14,  ?  272. 

568.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  que  l'inscription  pris 
en   renouvellement  d'une   inscription    non   encore   périmée   est 
valable,  même  après  l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire. 

569.  — -  Mais,  par  contre,  l'inscription  prise  depuis  l'ouver- 
ture d'une  succession  bénéficiaire  est  nulle  si  elle  est  prise  en 
renouvellement  d'une  première  inscription  périmée.  —  Bor- 
deaux, 15  déc.1826,  Jaurès,  S.  et  P.  chr.  —  Paris,  15  ou  22 
nov.  1828,  Puis,    S.  et  P.  chr. 

570.  —  11  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  2151,  C.  civ., 
que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intëri 
arrérage  a  le  droit  d'.'tre  colloque  pour  deux  années  seulemeni 
et  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
sou  capital;  mais  qu'il  peut  prendre  des  inscriptions  particuliè- 
res ayant  effet  i  compter  de  leur  date,  pour  les  inti  irré- 
rages  antre-  que  ceux  conserves  par  la  première  inscription.  Le 
créancier  doit  donc  pouvoir,  malgré  le  décès  de  son  débiteur  et 
l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession,  conserver  par  d 
inscriptions  particulières  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  l'é- 
poque de  ce  décès  et  qui  ne  sont  pas  garantis  par  la  loi.  i 
inscriptions  ne  constituent  pas  en  effet  un  droit  nouveau,  puis- 
qu'elles  ne  portent  que  sur  les  accessoires  d'un  capital  poursu- 
ivie duquel  m  antérieurement  au  décès.  — 
Cass.,  20  févr.  1849,  syndics  Mérentié,  LS  50.1.185,  P.  50.2. 
247    —  Sic,  l'ont,  u.  889,  92  i,  1024;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  .. 

;  285,  texte  et  note  27.  —  Ventru.  Bravard-Veyrières  et  De- 
çeat,  l'i.  de  <ir.  commerc,  t.  5,  p.  292,  note. 

57  1 .     -  Lorsqu'un  débiti  icédé  après  avoir  consenti 

un  transport  de  créance  ou  fait  une  délégation  sur  un 

eurs  au  profil  d'un  de  ses  créanciers,  [e  transport  peut  en- 
core être  notifié  par  le  cessionnaire,  et  la  délégation  être  aci 

tée  par  le  déléj  i  n  que  la  success ■   t  n'ait  été 

acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  11  résulte ,  en  effet,  de 
a  combinaison  des  art.  1690  et  1691,  C.  la  loi  ne  des- 

saisit le  cessionnaire  qu'au  cas  de  ;  de  la  part  du  débi- 

teur ou  de  saisie-arrêt  faite  entre  ses  mains  avant  la  notifi- 
cation. 

571  bis.  —  Le  créancier  peut  aussi,  dans  ce  cas.  prendre  ins- 
cription après  le  décès  de  son  débiteur,  sur  les  li  en-  du  débiteur 
l'est  pi-  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  2146,  C.  civ., 
qui  déclare  sans  effet  les  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
les  biens  d'une  succession  aci  'l'inventaire. 

—  Montpellier,   3   mai    1841,    Anduze.     S.    U  .2.532,    P.    il. 2. 
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571».  —  Mais  l'art.  21  16  devient  applicable  au  cas  d'une  ins- 
eription  hypothécaire  prise  sa  cession  béné- 
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liciaire,  en  vertu  d'une  condamnation  obtenue  depuis  son  ou- 
verture. Cette  inscription  est  nulle.  —  Bordeaux,?  Févr.  L8ol , 
Brosset,  [S.  51.2.241,  P.  51.2.59]  —  Bourges,  12  janv.  1855, 
Boulé,  [S.  55.2.94,  P.  55.1.601] 

573.  —  Le  cohéritier  ou  copartageant  jouit  du  délai  de 
soixante  jours  pour  l'inscription  de  son  privilège,  alors  même 
que  la  succession  de  l'ancien  communiste  auquel  sont  échus  les 
immeubles  grevés  de  ce  privilège  aurait  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire.  La  loi,  en  effet,  en  accordant  ce  délai  au  co- 
partageant, lui  donne  par  cela  même  l'assurance  que  son  privi- 
lège sera  efficace,  pourvu  qu'il  soit  rendu  public  dans  les  soixante 
jours,  et  on  ne  comprendrait  pas  que  sa  condition  put  être  ren- 
due |iire  par  le  décès  du  débiteur.  —  Pont,  n.  899  et  927;  Aubry 
et  llau,  t.  3,  p.  363,  S  278,  texte  et  Dote  27. 

574.  —  On  décide,  au  contraire,  que  l'inscription  du  premier 
procès-verbal  pour  le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs 
et  ouvriers  (art.  2110),  est  inefficace  pour  conserver  le  droit  de 
préférence  à  l'égard  des  créanciers  de  la  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  requise  avant 
l'ouverture  de  la  succession.  Même  solution  qu'en  cas  de  faillite 
aux  termes  de  l'ait.  2146.  —  Rouen,  12  juin  1841,  [D.  Rép., 
\"  l'iinl.  et  hypolh.,  n.  468,  note!  —  Limoges,  1er  mars  1847, 
Chiron,  [S.  47.2.637,  D.  47.2.147]—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p. 
368,  §  278. 

575.  —  Mais  la  déclaration  de  faillile  ou  l'acceptation  béné- 
ficia ire  n'empêchent  pas  la  validité  de  l'inscription  du  second  pro- 
cès-verbal, pourvu  qu'elle  soil  requise  dans  les  six  mois  de  la 
cessation  ou  de  l'achèvement  des  travaux.  Il  y  a,  en  eil'et,  même 
raison  de  décider  que  pour  le  privilège  du  copartageant,  d'au- 
tant mieux  que  l'inscription  du  premier  procès-verbal  écarte 
toute  idée  de  fraude  ou  de  négligence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  369,  §  278. 

570.  —  Il  va  sans  dire  que  l'art.  2146  ne  saurait  s'opposer  à 
l'inscripti les  hypothèques  dispensées  d'inscription,  et  par- 
ticulièrement à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  la  femme  mariée  telles  qu'elles  sont  réglées  par  la  loi  du  23 
mars  ISj.'i.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  p.  333,  §  272. 

577.  —  Il  en  résult'-  que  l'acceptation  bénéficiaire  de  la  suc- 
cession  du  mari  ou  du  tuteur  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre 
le  délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  8,  L.  23  mars  1833.  L'inscrip- 
Lion  peut  être  [irise  utilement  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai, 
malgré  l'acceptation  bénéficiaire.  —  Pont,  n.  890  et  893  ;  Mour- 
lon,  Transcription ,  t.  2,  p.  873;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  5,  p.   288,  note;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  306,  §  269. 

578.  ■ —  Mais  après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  les  hypo- 
thèques du  mineur  ou  «le  la  personne  mariée  ne  pourraient  plus 
être  inscrites  d'une  manière  efficace  au  regard  des  créanciers 
de  la  succession  bénéficiaire.  —  Cass.,  17  août  1868,  Barbier, 
[S.  68.1.377,  P.  68. 10H,  D.  68.1.398  ;  —  2  mars  1863,  Winkler, 

S.  63.1.425,  P.  64.51,  h.  64.1.25]  —  Paris,  24  juin  1862,  Lavo, 
[S.  63.2.47,  P.  63.459,  D.  63.2.1  -  Sic ,  Troplong ,  Transcrip- 
tion, n.  :H7;  Mourlon,  Transcription,  1.  2,  p.  S7s,  Rev.  prat., 
1864,  t.  25,  p.  150;  Aubry  el  Rau  ,  t.  3,  p.  307,  S  269. 

579.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  21 16,  qui  refuse  toul  effel 
aux  inscriptions  prises  sur  une  succession  bénéficiaire,  esl  inap- 
plicable à  l'inscription  du  privilège  «lu  vendeur.—  Besançon, 
I4déc.  1861,  Blanc, [S.  62.2.129, P.  62.621,  D.  62.2.104]  —Sic, 
Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  '.127. 

580.  —  Mais  la  solution  contraire  esl  fermement  soutenu,', 
et  l'on  a  souvent  déclaré  que  l'art.  21 10  enlève,  même  au  ven- 
deur, la  faculté  de  rendre  son  privilège  efficace,  à  l'égard  des 
créanciers  héréditaires.  —  Cass.,  27  mars  1861,  Joyeuse,  S.  61. 
1.7;, s,  P.  01. ;.le,  H.  61.1  102;  —  Toulouse,  2  mars  1826,  Four 
nés,  [S,  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  23  juin  1829,  \v  Valentin,  S.  el 
P.  chr.  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  3,  p.  360,  S  27s;  Troplong, 
t.  3,  n.  659  bis;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  294,  note. 

581.  —  Nous  ferons  ul. server,  a  cetl as  n  m .  que  la  perte 

«lu  privilège  du  vendeur  n'entraînerai I  la  perte  de  l'action  réso- 
lutoire de  la  vente,  aux  ternies  de  l'art.  7,  L.  21!  mars  1855, 
«|u'à  L'égard  de  ceux  qui  sent  investis  de  droits  réels  sur  cel 
immeuble.  Mais  l'action  résolutoire  survit  au  privilège  el  per- 
sisterait contre  les  créanciers  chirographaires  de  la  succession 
bénéficiaire.  »  Attendu,  dil  un  arrêt  de  cassation ,  que  l'ael 
résolutoire  s  1  cor  ervée  a  l'égard  de  l'acquéreur  lui-même,  et 
par  conséquent  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  relativemenl  au 
vendeur  non  payé,  ne  sont  pas  «les  tiers  dans  le  sens  de  la  loi 
précitée  ;  que  tels  sont  les  héritiers  de  l'acquéreur  ou  ses  ci  éan 


ciers  chirographaires,  n'ayant  pas  .les  droits  réels  sur  l'immeu- 
ble vendu,  attendu  que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  représ  u- 
tent  pas  moins  leur  auteur,  etc.  ».  —  Cass.,  27  mars  1861, 
précité. 

582.  —  Le  séquestre  d'une  succession  bénéficiaire,  nommé 
par  le  juge  des  référés,  n'a  pas  qualité  pour  donner  mainlevée 
de  l'hypothèque  garantissant  une  créance  dont  il  a  opéré  le 
recouvrement,  alors  que  l'ordonnance  qui  l'a  nommé  ne  l'j  a 
point  autorisé.  —  Lyon,  16  janv.  1879,  Brossard  ,  IS.  81.2.69, 
P.  81.1.433,  D.  80-.2.152] 

583.  —  En  principe,  c'est  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  qui  esl  compétent  pour  statuer  sur  toutes  ces 
quittions  (art.  59,  C.  proc.  civ.  .  -luge,  cependant,  que  lors- 
qu'une succession  est  recueillie  par  un  seul  héritier,  même 
bénéficiaire,  les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  tenus 
de  l'assigner  devant  le  tribunal  du  heu  de  l'ouverture  de  cette 

su ssion.  —  Cass.,  18  juin  1807,  Dallard,  [S.  et  P.  chr.]  — 

Sic,  Chabot,  art.  822,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  v°  Héritier,  sect.  2, 
§  3,  n.  3.  —  ...  A  moins  qu'il  n'y  eût  déjà  d'autres  instances 
relatives  au  bénéfice  pendantes  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  —  Toullier,  t.  1,  n.  414. 

584.  —  Les  frais  des  procès  intentés  ou  soutenus  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  sont,  en  principe,  à  la  charge  de  la  succes- 
sion ;  le  privilège  attaché  à  ces  frais,  prime  "tous  les  autres 
privilèges  généraux  et  spéciaux.  —  Cass.,  25  avr.  1854,  Ville- 
l'ranque,  [S.  54.1.369,  P.  54.2.109,  D.  54.1.137  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  803,  n.  36.  --  V.  suprà,  n.  449  el  s. 

585.  —  Nous  avons  dit  que  le  privilège  existerait  pour  les 
autres  frais  d'administration  comme  pour  les  dépens  des  procès 
soutenus.  Tous  ces  frais  ont  eu,  en  effet,  pour  objet  la  conser- 
vation et  la  réalisation  des  biens  de  la  succession  dont  les  va- 
leur- doivent  être  consacrées  tout  d'abord  à  la  régler.  —  V.  su- 
prà,  H.    i-'el. 

580.  —  Ainsi,  les  dépens  d'un  procès  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire a  intenté  dans  l'intérêtde  la  succession  doivent  être  payés 
à  ceux  qui  les  ont  obtenus,  sur  la  masse  des  biens,  par  préférence 
aux  créanciers  du  défunt;  et  cela  alors  même  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  n'aurait  pas  formellement  autorisé  l'héritier  a  emploj  ei 
ces  dépens  comme  frais  d'administration.  — Amiens,  17  10ÛI 
1836,  Bedel,  [S.  37.2.333,  P.  37.2.315]  —  Sic,  Toullier,  t.  i,  n. 
390;  Duranton,  t.  7,  n.  39;  Malpel,  n.  237;  Bilhard,  n.  95; 
Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  3;  Tambour,  p.  374;  Massé  Pt  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  2,  p.  353,  §  386;  Demolombe,  t.  15,  n.  343; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  155,  §  618;  Fuzier-Herman ,  art.  803,  n. 
37. 

587.  —  Mais  le  privilège  des  frais  de  justice  résullanl  des 
dépens  auxquels  a  <;té  condamné  l'héritier  bénéficiaire  dans  un 
procès  par  lui  soutenu  contre  un  créancier  de  la  succession, 
n'est  pas  opposable  à  ce  créancier  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
et  par  suite  une  condamnation  en  paiement  contre  la  succes- 
sion bénéficiaire.  —  Cass.,  2:;  avr.  1854,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  15,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  38. 

588. — Jugé,  conformément  au  principe  énoncé  suprà,  n. 
584,  que  l'héritier  I"  néficiaire  n'est  pas  tenu  personnellement, 
même  vis-à-vis  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui  ,  des  frais  ex- 
posés dans  une  instance  concernant  la  succession  :  il  n'en  esl 
tenu  que  sur  les  bieus  de  eeite  succession.  —  Montpellier,  17 
juin  1867,  Borrel,  S.  68.2.112,  P.  68.568,  D.  68.5.382  -  V. 
l 'uzier-Herman,  art.  803,  n.  39. 

589.  —  ...  El  même,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  agi,  en 

même  temps,  comme  créancier  de  la  succession,  [ 1.  q pi'il 

n'ait  pas  rappelé  ces  qualités  dans  une  inslanee  qu'il  a  suivie 
en  appel ,  n'être  pas  condamné  personnellement  aux  dépens.  — 
Bourges,  24  août  1820,  Née- Devaux,  1'.  chr.]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  803,  n.  W. 

590.  —  Toutefois,  le  principe  dont  il  s'agit  n'a  rien  d'absolu  ; 

les  cir istances   peuvent  le  faire  fléchir.  Seulement,  on  doii 

reconnaître  que  les  juges,  tout  en  étant  libres  de  proi r 

contre  l'héritier  bénéficiaire  pers Ilement  la  condamnation 

aux  dépens,  ne  devronl  le  faire  que  dans  le  cas  où  l'action  qu'il 
a  formée  ou  soutenue  étail  évidemment  insoutenable.  —  Du- 
ranton, foc.  lit.:  t'avard  de  Langlade,  v°  Bénéfice  d'inventaire; 
l  lelaporte,  Pand.  franc.,  t.  3,  p.  204  :  Poujol,  p 

591.  Ce  ca  e  produirail  si-,  en  intentant  el  en  suivant 
eoui me  repiv  ni.;  ,i  iir  rieur,. ,  un  procès  dans  lequel  il  aurait 
succombé,  il  avait  l'ait  preuve  d'une  impéritie  el  d'une  obstina- 
tion de  nature  à  le  constituer  en  état  de  faute  grave  V.C.proc, 
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a  ri.  132  .  —  Duranton ,  t.  T.  n.  36;  Bilhard ,  n.  95;  Demolombe, 
i.  15,  n.  343  .-1  31  i  :  Vubrj  el  Ftau,  t.  6,  p.  155,  g  618;  Fu2  i  r- 
Herman .  art.  803,  n.  il.. 

.">!)2.  —  Ainsi,  un  héritier  bénéficiaire  est  passible  des  dé- 
pens, si,  au  lieu  rie  demander  un  compte  à  un  débiteur  de  la 

succession,  il  agit  imprudemn i  contre  celui-ci  par  voie  di 

commandement.  —  Orléans,  14-18  mars  1816,  N'....  P.  chr.] — 
Sic,  Chauveau,  Gomment,  du  tarif,  t.  1,  sur  l'art.  130,  C.  proc. 

593.  —  L'héritier  bénéficiaire  i  qualité  pour  compromettre 
aussi  bien  que  pour  transiger  V.  suprà,  a.  495  ets.).  —  Jugé, 
en  ce  sens,  qu'un  héritier  bénéficiaire  peut  valablement  com- 
pro ttre  sur  les  comptes  que  lui  doivent  les  Fermiers  ou  régis- 
seurs de  la  succession,  saut'  aux  créanciers  à  le  faire,  s'ilya 
lieu,  déclarer  héritier  pur  et  simple.  —  Pans,  3  juin  1808,  Leleu, 

S.  el  P.  chr.]  —  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  26.  —  Contra, 
Merlin,  Rép.,  v°  Bénéf.  d'invent.,  i  26;  Duranton,  loc. cit.; Mal- 
pel,  n.  237;  Taulier,  t.  3,  p.  260;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Bénéf.  d'invent.,  n.  10;  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n.  6.  —  V. 
aussi  Demolombe,  t.  15,  n.  268,  elsuprà.v*  Acceptation  de  suc- 
i  -  ssion  .  n.  547  et  s. 

594.  —  Par  suite,  on  a  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  passé  un  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succession,  sans 
prendre  qualité  dans  l'acte,  ne  peut  l'aire  annuler  ce  compromis 
sous  prétexte  que,  comme  héritier  bénéficiaire,  il  ne  pouvait 
compromettre.  —  Cass.,  20  juill.  1814,  Petiet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Y.  Fuzier-Herman,  art.  80:t,  n.  27. 

595.  —  V.  au  surplus,  sur  le  pouvoir  de  L'héritier  bénéficiaire 
pour  transiger  et  compromettre,  suprà ,  n.  49a  et  s.,  et  v°  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  543  et  s. 


Section  II. 

Vente  des  biens. 

596.  —  Pans  les  art.  805  et  806,  le  législateur  s'est  préoc- 
cupé des  objets  existant  en  nature  dans  la  succession.  11  y  a 
réglé  les  formes  exigées  pour  la  vente  des  meubles,  pour  celle 
des  immeubles,  et  enfin  il  a  fixé  la  destination  à  donner,  dans 
certains  cas,  au  prix  des  immeubles  vendus. 

i  1.  Vente  des  meubles. 

597.  —  L'art.  80o  porte  :  u  II  [l'héritier  bénéficiaire)  ne  peut 
vendre  les  meubles  de  la  succession,  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public,  aux  enchères,  et  après  les  publications  et  affiches 
accoutumées.  » 

598.  —  Faisons  remarquer  ici,  comme  dans  toutes  les  cir- 
constances analogues,  que  les  ventes  soit  d'immeubles,  soit  de 
meubles,  faites  par  l'héritier  bénéficiaire  sans  1rs  formalités 
prescrites,  n'en  sont  pas  moins  valables  à  l'égard  des  tiers.  Le 
s  ml  effet  possible  c'esl  la  déchéance,  pour  l'héritier,  du  bénéfice 
d'inventaire.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  287.  —  V.  suprà ,  v"  Ac- 
ceptation de  successi  n,  n.  228,  189  et  s. 

.">!)!>.  —  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  80,*>  qu'à  la  diffé- 
rence du  tuteur,  qui  doit  vendre  le  mobilier  du  mineur,  l'héritier 
bénéficiaire  n'est  point  tenu  de  vendre  le  mobilier  héréditaire; 
celte  interprétation  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  l'obliga- 
tion que  la  loi  lui  impose,  de  fournir  caution  pour  la  valeur  de 
ce  mobilier.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  271  ;  Du  Caurroy,  Bonnier 
el  Roustain ,  sur  l'art.  805,  n.  624;  Tambour,  p.  359;  Laurent, 
t.  10,  n.  147;  Fuzier-Herman,  art.  805,  n.  I. 

600.       Il  esl  complètement  libre  de  v- 'in Ire  ou  de  conserver 

h  charge  de  rendre  compte,  el  les  cri  n'onl  aucun  droil 

:  i     iur  option  à  la  sienne.  —  Spécialement,  en  ad- 

n I  que  I"  créancier  d'une  succession  acceptée 

inventaire  ait  autorise  le  légataire  univei  nserver 

de  tenir  compte  de  sa  valeur, 

il  lire ,  ce  créancier  ne  serait  pas 

fondé  isuite    la   vente  de  ce   même   mobilier,  sous 

prétexte  qu'il  pourrait  exister  d'aulr ci  :    de  la  succes- 

sion  qui  n'auraienl   pas  consenti  il  l'autorisai aci 

Î7  1825,  1        i       !  '  se' .  -  n  I-  pi 

Chabol  ,  i  r,  t.  4,  n.  •'"■'i;  Demo- 

ie,  ' .  i  -s  n.  273.  —  V.  Fuziei    Hei  man  .  art.  S||e,  n. 
<>0 1.  —  liai  .  qui    l'héritier  bén 


ne  peul  être  au  loris.'-,  malgré  l'opposil  io"n    I      créanciers  ou  des 
es,  à  conserver,  sous  prétexte  de  convenance,  le  mobi- 
lier de  la   suée,---  o  i  pour  le  prix  de  l'estimation  qui  en  a  été 
faite;  qu'au  contraire,  dans  tous  les  y  n  nécessite  de 

vendre  le  mobilier  pour  acquitter  les  dette  -   .  l'héritier 

bénéficiaire  esl  tenu  de  l'aire  procédera  ci  II  vi  nte  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  public,  aux  enchères  et  avec  toutes  les  au- 
tres formalités  prescrites  par  les  art.  805,  I  .  civ  ,  el  945  et  s., 
C.  proc.  civ.  —Cass.,  10  fevr.  1821,  Layton,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  3230;  Duranton  ,  t.  7,  n.  26  ; 
Vazeille,  sur  l'art,  sue,  n.  -' :  Bilhard,  n.  78,  p.  219. 

602.  —  Si  l'héritier  veut  vendre,  ayanl  plei  pour 
faire,  seul  et  sous  sa  propre  responsabilité,  procéder  à  la  vente 
du  mobilier  créances  ou  autres  objets  dépendanl  delasui 
sioo,  il  ne  doit  ni  ne  peut  s'adresser  à  la  justice  pour  obtenir, 
soit  l'autorisation  de  faire  une  telle  vente,  soit  la  design 
d'un  officier  public  pour  y  procédei  :  les  juges  doivent  rejeter 
toute  demande  formée  à  ce  sujet  par  l'héritier  bénéficiaire.  — 
Paris,  19  mars  1852,  Jonquet,  S.  52.2.169,  P.  52.1.641,  D.  52. 
2.215  -  Sic,  Toulher.  i.  2,  n.  374;  Demante,  t.  .'i,  n.  l-'s  bis; 
Demolombe.  t.  15,  u.  2is l  :  Bilhard,  n.  78;  Laurent,  t.  10,  n.  149. 

603.  —   Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  en  sens  contraire,  i 
président  du  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  ordonner  la 
vente  d'objets  mobiliers  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire 

et  pour  commettre  l'officier  public  qui  pr Sdera  à  la  venl 

Rouen,  1"  août  1845,  Lefort,  P.  15.2.262,  I).  46.2.13  —  Sic, 
Duranton,  loc.  cit.;  .Massé  et  Vergé,  sur  /.acharne,  t.  2,  a.  347, 
S  380,  note  18;  Demolombe,  loc.  cit.  —  Mais,  en  réalité,  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  de  justice  pour  la  vente  des  meubles,  comme  pour 
la  vente  des  immeubles  nous  parait  seul  admissible. 

604.  —  L'héritier  bénéficiaire   peul   doue   vendre  OU  g 
les  meubles  à  son  gré.  L'art.  805,2" 

lion  a  leur  égard  :  «  S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu 
que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  né- 
gligence.  » 

605.  —  C'est  qu'en  effet,  les  meubles  peuvent  se  détériorer 
par  le  seul  effet  du  temps,  et  se  déprécier  par  les  changements 
de  la  mode  ou  par  bien  d'autres  circonstances;  l'héritier  devient 
responsable  même  de  ces  causes  de  diminution  de  valeur,  s'il 
y  a  une  simple  négligence  à  lui  reprocher,  car  cela  peut,  en 
certains  cas,  devenir  une  faute  grave.  Il  peut  donc  avoir  un 
grand  intérêt  à  vendre,  pour  éviter  d'eue  igi  r  sa  responsabilité. 
et  c'est  le  parti  que  la  loi  semble  lui  indiquer  sans  toutefois  le 
lui  imposer.  —  Laurent,  t.  10,  n.  I  i?. 

606.  —  L'expression  «  meubles  »  de  l'art.  805,  C  civ., 
prend  toutes   les  choses   mobilières  corporelles,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  des  limitations  indiquées  par  l'a 

Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  805,  obs.  I  ;  Vazeille,  sur  l'art. 
805,  n.  ;i;  Poujol,  sur  l'art.  80.'i,  n.  t;  Aubry  el  Rau,  t.  n. 


451,  § 618,  note  25;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariœ,  t. 


;  iisn,  note  17;  Demolombe,  t.  15,  n.  27?;  Fuzier-Herman,  art. 
805,  n.  .i.  —  Contra  .  Chabol  .  sur  l'art.  805,  n.  4. 

607.  —  En  pillant,  au  contraire,  de  vente  d'immeubles,  la 
loi  entend  non  seulement  les  objets  qui  sont  immeubles  par  na- 
ture   V.  infrà,  v  Biens,  n.  i-J  el  s.  ,  mais  en -,■  les  m 

qui  revêtent  le  caractère  immobilier,  soit  par  leur  destination, 
soit  par  une  qualification  légale.  —  Bilhard,  n.  80.  —  V.  infrà, 
v  Bit  ns .  n.  1 36  el  s.,   155 

668.  —  Jugé,  cependant,  que  la  vente,  laite  par  l'adminis- 
trateur provisoire  d'une  succession  bénéficiaire,  d'objets  décla- 
rés immeubles  par  destination ,  tels,  par  exemple,  que  les  bes- 
■   ei  ustensiles  d'une  ferme  dépendanl  'le  la  succession  et 

fi  ~iir  pied,  a  pour  effet,  en   I   il.-  m   des 

h\  pothécaires ,  de  mobiliser  le  pr,  ■.  nie, 

lel .  .les  |i  îiers  n'ont  plus  aucun  droit  de 

:    1846,  Qérin,    P.  fc6.1.1  W 

<>(>!>.   -  -    La    Veille    .le    eertailis    0  -    -"11- 

mise,  à  raison  de  la  nature  mi  .   I  de-  formes 

■  Ainsi ,  d  est  uni  i  ans  que  l'néril 

ut  veudie  à  l'amiable,  sans  aucum  •  ■  el 

au  cours  .les   mercuriales,  les  produit-  i  des  immeu- 

héréditairi 

:  i  .  Iministral  I  im- 

,p.  333;  i  arré  et  Chauveau,  quest.  2520;  Berlin,  Chambt 
conseil,  t.  2,  p.  1207;  Dem  t.   15,  n.  -?*;  Fuzier- 

Herman  ,  ai  i.  m'..,  n.  7. 
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610.  —  Quant  aux  formes  de  la  vente  des  rentes  sur  par- 
ticuliers, elles  sont  réglées  par  les  art.  636  et  >..  C.  proc. 
civ. 

611.  —  Le  transfert  des  rentes  sur  l'Etat  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire  est  soumis  à  des  règles  particulières; 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  dis  17  nov.  1807-11  janv.  1808  avait 
déclaré  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  la  disposition  de  la 
loi  du  24  mars  18iilj,  d'après  laquelle  le  tuteur  ne  peut  trans- 
férer sans  autorisation  les  rentes  supérieures  à  .'in  francs.  La 
jurisprudence  part  de  là  pour  établir  une  assimilation  entre  les 
rentes  appartenant  à  un  mineur  et  celles  dépendant  d'une  suc- 
cession bénéficiaire.  —  Elle  décide  que,  depuis  la  loi  du  27  févr. 
1880,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  une  inscription  de 

-,  même  inférieure  à  50  francs,  qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal.  —  Cass.,  4  avr.  1881,  Barodes ,  [S.  81.1.206,  P.  81. 
1.504,  IL  81.1.241]—  V.  Fuzier-Herman,  art.  805,  n.  9. 

612.  —  On  soutient,  toutefois,  contre  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  semble  n'être  pas 
abrogé  par  la  loi  du  27  févr.  1880,  qui  ne  dit  rien  de  spécial  à. 

.ard;  mais  que,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  fùt-il  abrogé,  il 
faudrait  conclure,  contrairement  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il 
n'y  aurait  plus  besoin  d'autorisation  de  justice  pour  les  rentes 
sur  l'Etat,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  On  retournerait  en  effet 
aux  principes  admis  avant  1808,  et  à  cette  époque,  aucune  rè- 
gle spéciale  n'était  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire,  e '.ruant 

les  ventes  des  rentes  sur  l'Etat  ou  de  toute  autre  valeur  de 
bourse.  —  Baudry-Laeantinerie,  t.  2,  n.  208. 

613.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  mineur  émancipé  par  le 
mariage  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  pour  alié- 
ner les  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  lui  appartenant  à  titre 
d'héritier  bénéficiaire;  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1 1  janv.  1808, 
d'après  lequel  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  vendre  des  rentes 
sur  l'Etat  sans  l'autorisation  de  justice,  ne  concerne  que  les 

rs  bénéficiaires  qui  sont  administrateurs  comptables,  et 
1 1 > pii  les  mineurs  au  nom  desquels  une  succession  a  été  acceptée 
bénéficiairement.  —  Cass.,  13  août  1883,  Réveil,  [S.  Ni. 1.177, 
P.  84.1.433,  D.  84.1.103] 

614.  —  La  cour,  par  ce  dernier  arrêt,  a  pensé  ne  pas  se 
mettre  en  désaccord  avec  l'arrêt  du  4  avr.  1881.  «  L'héritier  bé- 
néficiaire ordinaire,  disait  M.  l'avocat  général  Desjardins,  dans 
ses  conclusions,  s'adressera  à  la  justice  comme  parle  passé  c'esl 
ce  que  décide  l'arrêt  de  1881).  Mais  l'avis  de  1808  s'appliquait- 
il  au  mineur,  à  raison  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  forcé? 
La  loi  du  27  févr.  18si)  implique-t-elle,  d'une  façon  quelcon- 
que, pour  le  mineur  émancipé  par  le  mariage,  héritier  bénéfi- 
ciaire aux  termes  de  l'art.  461,  G.  civ.,  l'obligation  de  s'adresser 
à  la  justice,  pour  le  transfert  des  rentes  comprises  dans  la  suc- 
cession bénéficiaire?  Votre  arrêt  du  4  avr.  1881  n'a  pas  même 
effleuré  ces  deux  questions  ».  Et  l'arrêt  dans  ses  attendus  porte 
ces  mots  :  «  Le  conseil  n'a  entendu  viser  que  les  héritiers  béni 
ficiaires  qui  sont  administrateurs  comptables,  ce  qui  laisse  en 

les  mineurs  ou  interdits  dont  la  situation   légale  reste 
fixée  par  les  lois  qui  leur  sont  propres.  » 

615.  —  Par  analogie,  des  auteurs  décident  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  à  l'héritier  bénéficiaire  le  décret  du  21  mars  1813, 
qui  impose  aux  tuteurs  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  a 
satiou   du   tribunal  pour  le  transfert  des  actions  de   la  Banque 
de  France,  toutes  l  s  fois  qu'il  s'agit  du  transfert  de  plus  d'une 
action,  ou  de  plusieurs  parts  d'actions  excédant  ensemble  la 
râleur  d'une  action  entière. —  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  2, 
n.  1216;  Demante,  t.  3,   n.   128  bts-II;   Demolombe,  t.  15,  i 
279.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  10,  n.  150;  Fuzier-Herman,  art.  805 
n.  10. 

616.  —  Enfin,  nous  rapporterons  quelques  di  p  i  il    ms  ap- 
pliquées spécialement  aux  renies  sur  l'Etat,  et  concernant  leur 
aliénation.  Il  a  été  jugé,  a  cel  égard,  que,  comme  le     en 
l'Etat   sont  insaisissables,   les  créanciers  de  la  succession   ne 

p    ivenl  exiger  lavi  iti   pai    iu   i       de  jusii le  celles  qui  fonl 

partie  de  cette  succession. —  Paris,  13  juin  1856,  Lé  veillé,    S. 
57.2.2.12,  P.  56.2.569 

617.  ...  Qu'ils  ne  peuvent  donc  saisir  ces  renl 

poser  .i  ce  qu'elles  soient   i  i  héritiers. 

—  Paris,  I  1  avr.  1849,  Vaj  ion  .    3.    W.2.41  I,  P.  W.2.417,  D. 
19.2.190 

618.  --  ...  nue .  d'un  aul  bénéficiaire    ne 
aurait  s'appr ier  ces  rentes  iu  détriment  des  créanciers.  — 

Ï2  ir.  1855,  Clute,    S.  56.2.237,  P.  56.2  164 


010.  —  ...  Que,  dès  lors,  il  esl  tenu,  comme  administr  i 

de  ren  >Le   aux  créanciers  de  la  valeur  de  ces  rentes 

comme  de  toutes  les  autri      râleurs  qu'il  a  recueillies.  —  Paris, 
22  nov.  18.':«3,  précité;  —  13  juin  1836,  précité. 

620.—  ...  Qu'en  conséquence,  l'héritier  bénéficiaire  qui 
s'esl  mis  en  possesion  desdiles  rentes  et  en  a  touché  les  arré- 
rages encourt  une  responsabilité  personnelle  vis-à-vis  les 
créanciers  de  la  succession  et  peut  être  condamné  au  paiement 
de  leurs  créances.  —  Paris,  13  juin  1856,  précité. 

621.  —  ...  Qu'enfin,  la  responsabilité  pèse  également  sur  le 
tuteur  de  l'héritier  mineur  qui  a  perçu  les  arrérages.  —  Même 
arrêt. 

622.  — ...  El  que  cette  responsabilité  est  encourue  par  l'hé- 
ritier sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  de 
contrainte  sur  ses  biens  personnels.  —  Paris,  22  nov.  1855, 
précité. 

623.  —  ...  Que  si  l'héritier  bénéficiaire  est  un  mineur,  dont 
la  qualité  ne  p  ml  être  compromise  par  le  fait  de  son  tuteur,  ce 
dernier  doit,  faute  de  réalisation  des  rentes,  ■"- tr-  condamné 
personnellement  à  mettre  à  la  disposition  des  créanciers  une 
somme  équivalente  à  leur  valeur.  —  Même  arrêt. 

624.  —  Quant  aux  meubles   incorporels   dépendant   d'une 
accession  bénéficiaire,  en  dehors  de  ceux  qui  viennent  d'être 

spécifiés,  il  faut  reconnaître  que  le  législateur  a  omis  d'en 
menter  la  vente    Y.  C.  proc,  art.  989).  —  Demante,   loc:  "t.: 
Tambour,  p.  333;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 
i.'il.  §  018,  note  2.Ï  et  p.  fc53,  §  618;  Baudry-Laeantinerie,  t.  2, 
n.  208;  Fuzier-Herman.  art.   805,  n.   11.  —  Contra,  Laui 
loc.  cit. 

625.  —  L'application  des  règles  du  droit  commun,  dans 
certains  cas,  dispensera  l'héritier  bénéficiaire  d'observer  les 
formes  prescrites  par  l'art.  80.'i  et  par  le  Code  de  procédure.  — 
Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  peut,  sans  encourir  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  abandonner  en  paiement  au  créancier 
gagiste,  avec  autorisation  de  justice,  la  chose  donnée  en  gage 
par  le  défunt.  —  L'héritier  ne  pouvant,  aux  termes  de  I  art. 
2078,  dispos  r  du  gage  sans  le  consentement  du  créancier  qui 
en  est  saisi,  n'est  pas  tenu,  dans  ce  cas,  de  remplir  les  formali- 
tés imposées  à  l'héritier  bénéficiaire  par  les  art.  SO.'i  et  s.,  et 
989  et  s.,  C.  proc  ,  pour  la  vente  des  valeurs  mobili  ires  de 
succession.  —  Cass.,  1er  juill.  1856,  Ney  de  la  Moskow  i  ,  S. 
56.1.785,  P.  .7.163,  D.  56.1.274  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n. 
280  bis;  Fuzier-Herman,  art.  805,  n.  12. 

626.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  procéder  à  la  vente 
des  meubles  de  la  succession  est  en  taule  de  ne  pas  consigner 
le  prix  de  la  vente  au  profit  de  tous  les  créanciers  sur  la  de- 
mande de  l'un  d'eux,  et  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  a  cel  égard  en  alléguant  que  le  prix  de 
vente  est  resté  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  de  la  vente, 
s'il  n'a  fait  aucune  diligence  auprès  de  l'huissier  pour  le  con- 
traindre à  consigner.  —  Rouen,  20  déc.  1S7'J,  sous  Cass.,  17 
août  1880,  Fouqueux,    S.  82.1.400,  P.  82.1.1004 

627.  —  Dans  ce  cas.  et  à  raison  de  sa  l'iute.  I  héritier  béné- 
ficiaire peut  valablement  être  condamné  par  justice,  sur  la  de- 
mande d'un  seul  créancier,  dans  l'intérêt  de  tous;  ce  n'est  pas 
là  faire  acquérir  a  ce  créancier  un  privilège  sur  les  fonds  con- 
signés, ni  distinguer  la  part  afférente  au  préjudice  qu'il  a  dû 
subir  personnellement.  —  Même  arrêt. 

628.  —  La  réparation  du  dommag  i  doit  comprendre  avec  le 
capital  les  intérêts  de  3  p.  0/0  que  la  Caisse  des  dépôts  !  con- 
signations aurait  servis.  —  Même  arrêt. 

629.  —  V.  au  surplus,  sur  les  conséquences  de  l'inai 
plissement  des  formalités  requises,   supra,  v°    Lcc  ptati  n    h 
succession,  n.  189  el  s.,  et  sur  I  p       dèr,  infrà, 
\"  Vente  publique  de  meubl  s. 

^  2.  Y  nti  di  s  immi  ubles. 

630.  —  L'art.  806  est  ainsi  c u  :  «  Il   l'héritierb  ni 

ne  peul  vendre  les  immeubles  qu  i  dan    I     forn 

les  lois  sur  la  procé  lure;  il  esl    tenu  i  s  aux 

créanciers  hypolhi    i  [ui  se  sent  rail  connaître.  » 

631.  —  Les  p  ns  de  cel  article,  quanl  aux  formes 
le  la  vente  de  t  immeubles,       il     impli  tée    par   e  Codi   de  pro 

:  .  ...      V.  art.  987  el   188, 


MO 
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C.  civ.  .  —  V.  sur  les  Formes  di  .  infrà,  v°  Vent 

i. h, in,  d'immeubti  s. 

632. —  Mais  la  dispos  tîon  de  l'art.  955,  C.  proc,  relative  h 
la  vente  des  bieDS  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession  béni  re,  en  ce  qu'elle  donne  aux  juges  le  pou- 
voir  de  déterminer,  outre  la  mise  a  prix,  l<  s  autres  conditions 
de  la  vente;  c'esl  au  seul  héritier  bénéficiaire  qu'il  appartient 

de  fixer  ces  conditions.  —  Douai,  20  juill.  1855,  Cari S.  56. 

2,420,  P.  57.710   —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  S06,  n.  2. 

633.  — L'héritier  bénéficiaire  peut,  du  consentement  de  ses 
tiers,  exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  d'un  immeuble 

dépendant  de  la  succession  devant  notaire  et  non  devant  un 
membre  du  tribunal  à  l'audience  des  criées,  surtout  lorsque 
les  créanciers  ne  s'y  opposent  pas    Y.  art.  988,  C.  proc.  eiv.i. 

—  Paris.  29  mars  1816,  Désirât,  S.  et  i'.  chr.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  806,  n.  3. 

634.  —  Nous  avons  dil  que  l'héritier  bénéficiaire  est  proprié- 
des  biens  de  la  suce  ssion,  comme  l'héritier  pur  et  simple; 

il  n'en  est  point  uniquement  administrateur"  coiîiptable.  Ilsen- 
suil  que,  lorsqu'il  vend  sans  formalités  les  immeubles  hérédi- 
taires, ces  venir-  ne  sont  pas  nulles  comme  le  sont  celles  faites 
.i  non  domino.  —  Paris,  20  l'rim.  an  XIV.  de  Chabannes,   S.  el 

r.];  — 17  déc.  1822,  Vertillac,  S.  el  P.  chr.]  — Sic,  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  806,  n.  I  ;  Delvincourt,  p.  :(-,  note  7;  Toullier, 
t.  i,  n.  373;  Duranton,  t.  7,  n.  28;  Chabot,  sur  l'art.  806,  n.  2; 

Ile,  sur  l'art.  80G,  n.  i  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  208; 

.Merlin,  Hep.,  v°  Béti  entam  .  n.  26;  Malpel,  n.  238; 

mbe,  t.  15,  n.  259;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  806,  n. 

I  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  ;:..',  ?  618;  Fuzier-Herman,  art.  806, 

n.  I. 

635.  —  Une  telle  vente  n'entraîne  d'autre  conséquence  que 
celle  de  faire  déclarer  l'héritier  déchu  de  son  bénéfice,  et  de  le 
faire  réputer  héritier  pur  et  simple  fart.  088,  G.  proc.  civ.).  — 
Laurent,  t.  10,  n.  152.  —  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession, 
n.  214  '-t  =.,  i'.i;  el  s. 

(;:{<>.  — Celle  vente  serait  donc  valable  à  l'égard  des  tiers 
reurs,  alors  même  que  divers  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée  auraient  imposé  a  l'héritier  bénéficiaire  l'obliga- 
tion de  vendre  dans  la  forme  légale,  et  auraient  même  subrogé 
à  la  poursuite  un  créancier,  faute  par  l'héritier  de  la  mettre  à 
fin  dans  un  délai  déterminé.  —  Paris,  17  déc.  1.S22,  précité.  — 
Sic,  Chabot,  loc.  'it.;  Duranton,  loc.  cit.;  Malpel, /oc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  v° Bénéfice  d'inventaire ,  n.  121  ;  Fuzier-Her- 
G    n.  o. 

(537.  —  En  ce  qui  concerne  cette  subrogation,  il  a  été  dé- 
cidé qu'en  principe,  les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent 
demander  de  se  l'aire  subroger  dans  la  poursuite,  par  applica- 
tion de  l'art.  1 166,  C.  civ.:  si  des  immeubles  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  vente  faite  par  l'héritier,  ils  ne  peuvent  procéder 
que  par  la  voie  de  saisie  immobilière  en  la  forme  ordinaire.  — 
Nîmes ,  2s  déc.  1 825,  Alain  ,  S.  et  P.  chr/  —  Sic,  Toullier  el 
Duvergier,  t.  2,  n.  359  ad  notam;  Tambour,  p.  368;  \uhrv  el 
Rau,  t.  6,  p.  loi,  §  618;  Fuzier-Herman,  art.  806,  n.  6. 

(»38.  —  ...  Ou  tout  au  moins  cette  autorisation  ne  pourrait- 
elle  leur  être  accordée  qu'an  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  aurait 
été  mis  en  denieup-  el  serait  coupable  de  négligence  dans  sa 
m.  —  Cass.,  3  déc.  1834,  Reydelet,   S.  35.1.559,  P.  chr.] 

—  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  806,  n.  5;  Rolland  de  Villargui  s ,  Rép. 
du  not.,  '.  '   11'  a,  fia  d'invt  ntaire,  n.  1250  >  t  s.;  Bilhard,  n.  85; 

Ombe,  I.   I.'i,  n.  ii";   Massé  et  Wi'L'é,  sur  Zach.irac,  t.  2, 
p.  348,  §3f  ;  Fuziei  Herman,  art.  806,  n.  7. 

(i'.iU.  —  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  i\ef  auteurs  pensent 
que  la  subrogation  ne  doit  pas  avoir  lieu.  ' 
ils.  in  art.  722,  C.  proc.  civ.,  el  1166,  C.  civ.  Le  pre- 

mier admet  bien,  il  est  vrai,  la  subi-  cas  de  fraude  OU 

de  néf  .  niais  il  n'est  pas  applicable  à  ni 

l'art.  988,  C.  proc.  civ.,  qui  rappelle  une  érie  de  dispositions 
du  titre  it,  /-<  saisi  immobiliéri  déclarées  communes  au  litre 
lin  bénéfice  d'il  n'y  compri  l'art.  '--.  Q 

l'argument  tiré  de  l'art,  lira.,  il  est  le  rap- 

port :  d'une  part,  l'héritier  bénéficiaire  étanl  propriété  re  '\f> 
de  la  successii  n,  el  aucun.'  c  eanl  à 

Ire,  li     créa  n  ci  ers  ne  peuvenl  l'en  dép 

de  la  saisie  ;  d'un  autre  côte,  l'art. 

1 166  ne  saurail  recevoir  ii  lion,  par  le  motif  qu'il  se 

laftre  aux  créanciers  le  droil  d'exercer,  au  nom 


de  leur  débiteur,  les  actions  qui  lui  compétent  contre  des  tiers. 
—  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit.;  Tambour,  loc.  cit. 

640.  —  En  tout  cas,  le  i  cession  échue  à 
un  mineur,  et  consénuemment  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, est  non  recevable  à  intervenir  dans  la  vente  des  biens  de 
l'hérédité,  lorsque  les  formalités  prescrites  en  ce  cas  ont  été 

ées  el  .ju'il  peut  d'ailleurs  surenchérir.  —  Paris,  17  nov. 
1810,  Demazery,  S.  el  P.  chr.1  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  806, 
n.  8.  —  Au  sujet  du  droit  de  poursuite  des  créanciers  sur  les 
immeubles  de  la  succession,  V.  encore  supra,  n.  ;i'!7  et  s. 

641.  —  Il  convient,  au  surpbis.de  ne  pas  (''tendre  outre  me- 
sure le  principe  de  la  représentation  des  créanciers  et  légataires 
de  la  succession  par  l'héritier  bénéficiaire. 

6^2.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre 
la  vente  d'un  immeuble  légué  à  titre  particulier  par  le  défunt, 
sous  prétexte  qu'il  existe  des  dettes  grevant  cet  itnmeul 
que  le  legs  ne   peut  avoir  effet  qu'après  acquittement  de  ces 
dettes.  Vainement  il  se  prévaudrait  de  ce  que  l'immeuble 
peut  être  exproprié  à  la  requête  des  créanciers.  Ce  droit,  tel  quel, 
réanciers,  ne  saurait  devenir  un  droit  pour  l'héritier  béné- 
ficiaire :  ce  n'est  pas  pour  de  tels  acte-  que  l'héritier  bénéfl 
représente  les  créanciers.- —  Bordeaux, 8 juill.  Iisis,  Bailli   .   ~ 
ei  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  35. 

§  3.  Délégation  du  prix  des  immeubles. 

643.  —  Nous  avens  vu  que  l'art.  806  se  termine  par  ces  mots  : 
..  Il  l'héritier  bénéficia  rc  esl  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux 
créanciers  hypothécaires  qui  se  sont  l'ait  connaît! 

644.  — Faisons  d'abord  remarquer  que,  bien  que  l'art.  B06 
ne  parle  que  des  hypothèques,  la  disposition  doit  être  •  I 

aux  privilèges  qui,' en  effet,  ne  sont  que  des  hypothèques  pri- 
vilégiées. 

645.  —  Il  a  été  jugé ,  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  que  le 
créancier  chirographaire  d'une  succession  bénéficiaire  ne  peut 
s'approprier  un  prix  de  vente  d'immeubles  délégué  par  le 

des  charges  aux  créanciers  inscrits.  —  Cass.,  20  juin  1887,  Bel, 
S.  90.1.463,  P.  90.1.1118,  D.  88.1.134 

646.  —  ...  Alors  surtout  que  le  prix  est  resté  déposé  pour 
le  compte  de  ces  créanciers  chez  un  notaire,  que  l'héritier  bé- 
néficiaire n'en  a  jamais  disposé,  et  que  smi  intervention  dans 
la  quittance  délivrée  aux  adjudicataires  n'a  eu  pour  but  que  de 
régulariser  les  versements,  sans  modifier  l'attribution  les  fonds 
prescrite  par  les  art.  806,  C.  civ.,  et  991,  C.  proc.  —  Même 
arrêt. 

647.  —  Vainement  le  créancier  chirngraphaire  prétendrait-il 
que  l'argent,  meuble  de  sa  nature,  serait  tombé  dans  la  masse 
active  de  la  succession,  gage  commun  de  tous  les  créanciers 
sans  affectation  spéciale.  —  Même  arrêt. 

648.  —  Vainement  encore,  pour  réclamer  la  propriété  du 
prix  de  vente  des  immeubles,  se  fonderait-il  sur  la  chose  jugée 
par  la  validation  d'une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  m 
dépositaire  des  fonds;  une  poursuite  en  sais  ne  pouvant 
modifier  les  attributions  prescrites  par  l'art.  991 ,  C.  proc,  alors 
d'ailleurs  que  le  tiers  saisi  n'a  pas  i  au  jugement  de 
validation,  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié,  el  que  l'exécution  qu'il 
lui  a  donnée,  loin  de  fortifier  les  prétentions  du  saisissant,  les 
condamne.  —  Même  arrêt. 

649.  —  Tant  qu'il  n'y  a  eu  de  la  pari  de  l'héritier  b 
ciaire,  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  qu'une  délégatii 
prix  qui  n'a  pas  encore  été  acceptée,    i    pi   i 

continue  a  reposer  sur  la  tête  dudit  héritier  bén  re;  et  s'il 

Vient     a     il.ee  |e[-    ,||     l'étal  ,     llll     d['"lt     ,\f    III!) 

propre  bénéficiaires  sur  le  montant  du  prix,  ce  mou- 

lant faisant  partie  intégrante  de  son  patrimoine.  —  C 
1888,  de  Jocas,    D.  B8.1.372 

650.  L'art.  991,  C.  proc,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  prix  de 
la  vente  des  immeubles  sera  distribué  dans  l'ordre  des  privi- 

l  i  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pa- 

ntre  celte  disposition  qui  ne  parle  pas  de  la  dé 

tion  et  l'art.  806,  C   civ.,  qui  la  prescrit.  Il  esl  certain  qu 
deux  dispositions  contiennent  des  \  i  des 

controverses,  dil  1 1 
lombe,  si  finalement,  on  B'entend   sur  les  applications  prati- 
La  seule  i  pas  admise  par  tout 

le  monde,  c'est  que  l'héritier  bénéflc  'lever  de 
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lorsque  cela  est  possible,  des  règlements  amiables;  certains  au- 
teurs (lisent  que  ee  n'est  pour  lui  qu'un  droit  dont  il  peut  user 
sans  y  être  oblige'.  Demolombe  incline  à  admettre  que  c'est  un 
devoir.  —  Demolombe,  t.  1 5,  n.  290. 

651.  —  En  tout  cas,  il  est  reconnu  que  s'il  y  a  insuffisance 
de  deniers  pour  payer  tous  les  créanciers  inscrits,  l'héritier 
bénéficiaire  doit  toujours  recourir  au  juge  pour  régler  l'ordre 
entre  les  créanciers,  à  moins  que  ceux-ci,  étant  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  ne  si-  règlent  amiablement  entre  eux 

V.  C.  proc,  art.  991).  —  Persil,  Comment,  de  la  loi  du  3  mai 
IS'il  ,u.  638;  Paignon,  ibid.,  t.  2,  n.  318;  Thomine-Desmazures, 
t.  2.  n.  333;  Carré  el  Chauveau,  quest.  2522;  Aubry  el  Rau, 
l  6,  p.  156,  ;  618;  -Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  210;  Fuzier- 
Herman  ,  art.  806,  n.  1  i. 

652.  —  Il  résulte  directement  de  cet  art.  806,  que  l'adjudi- 
cataire d'un  immeuble  de  la  succession,  qui  verserait  directement 
Bon  prix  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne  serait  pas 
libéré  à  l'égard  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  immeu- 
ble. Voilà  pourquoi  la  caution  n'est  pas  requise  de  l'hëriti 
néficiaire  par  l'art.  801,  relativement  à  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles qui  doit  appartenir  aux  créanciers  hypothécaires.  Ainsi, 
d  après  l'art.  10  de  l'ordonnance  sur  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  «  le  prix  ou  portion  de  prix  d'une  adjudication 
d'immeubles  vendus  sur  bénéfice  d'inventaire,  que  le  cahier  des 
charges  n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
mains,  doit  être  déposé  à  ladite  caisse,  si  le  tribunal  ordonne 
cette  consignation,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers ■>  iV.  Uni.  3  juill.  1816,  art.  2  .  —  Demolombe,  t.  15,  n. 
286  ■>  290;  Chabot,  sur  l'art.  806,' n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  457, §  618;  Laurent,  t.  10,  n.  156;  Fuzier-Herman,  art.  806, 
n.  9. 

653.  —  Les  seuls  créanciers  hypothécaires  qui  puissent  pré- 
tendre à  la  délégation  du  prix  de  vente  des  immeubles  de  la  suc- 
cession  bénéficiaire,  sont  ceux  dont  l'inscription  est  antérieure 
;'i  l'ouverture  de  la  succession  (V.  art.  2146).  — Fuzier-Herman, 
art.  806,  n.  10. 

654.  —  Le  membre  de  phrase  limitant  la  délégation  du  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  «  qui  se  sont  fait  connaître  »  pro- 
vient de  ce  que  l'art.  806  a  été  rédigé  à  une  époque  où  le 
régime  hypothécaire  n'était  pas  réglé;  il  y  a  été  laissé  par  inad- 
vertance, mais  on  n'en  saurait  inférer  ni  que  les  créanciers  hy- 
pothécaires non  inscrits  en  temps  utile  puissent  se  présenter 
ensuite  d'une  simple  notification,  ni  que  les  créanciers  inscrits 
ou  même  dispensés  d'inscription  par  la  nature  de  leur  hypothè- 
que doivent  être  écartés  de  la  distribution,  à  défaut  de  cette 
même  notification  spéciale.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  io6,  §  618, 
note -16  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  290;  Laurent,  t.  15,  n.  156;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  208,  in  fine; Fuzier-Herman,  art.  106, 
n. "il. 

655.  —  Il  va  presque  sans  dire  que  la  délégation  du  prix  de 
vente,  par  l'héritier  bénéficiaire,  aux  créanciers  hypothécaires, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  l'état  des  créances  et  n'a  pas  pour  effet 
de  rendre  exigibles  celles  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  27  mai 
1829,  Foulon,  [S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
v"  Bénéf.  d'invent.,  a.  21;  Vazeille ,  sur  l'art.  808,  n.  3; 
Fuzier-Herman.  art.  806,  n.  12.  —  Contra,  Duranton,  t.  7, 
n.  33. 

656.  —  Mais  le  créancier  hypothécaire  qui  a  stipulé  dans 
l'obligation  que  le  montant  de  sa  créance  ne  pourrait  lui  < "- i i- . - 
remboursé  avant  une  certaine  époque,  et  devrait  être  remboursé 
dans  un  lieu  déterminé,  ne  peut,  lorsque  les  biens  hypothéqués 
se  trouvenl  faire  partie  d'une  i  ucces  lion  bénéficiaire ,  el  qu'il 
j  ;i  nécessité  de  les  vendre  judiciairement  pour  éviter  les  pour- 

uile  di  antres  créanciers,  s'opposer  à  la  clause  du  câhierdes 
charges  qui  porte  que  le  prix  era  payé  comptant  el  entré  les 
du  uni, mit  vendeur;  il  ne  peul  que  réc  amer  des  dom- 
mages intérêl  i,  I"  ca  i  cta  a  ni .  pour  le  pré  udii  e  qu'il  épro 
rail  si,  par  suite  de  l'ordre,  il  étail  obligé  de  recevoir  un  paie- 
ment anticipé.  -  Cass.,  2  févr.  1853,  du  Bois  de  la  Motl 
53.1.365,  P.  54.2.51 1,  D      ;  I  Sic,  Di  molombi  .  t.   15, 

ii.  285;  Fuzier-Herman,  art.  806,  n.  13. 
<>r>7.  —  La  disposition  di    l'art.  806,  obligeanl  I 

ure  ;'i  dél  hypothécaires  le  prix  des 

immeubles  vi  ndus,  ne  mel  pas  ob  Lacle  a  ce  que  le  tribunal  lui 
adjuge  uni    poi  I  on  de  ce  prixàtitn  de  proi  i    on,  ei 

a  ni  de  fi  un ition.      I       .,20  jan  > .  Il  20,  Jeud 

—  V.  Fuzier-Herm  n  i  a. 


Section   III. 

Paiement  aux  créanciers  et  aux  lé(jalaires. 

658.  —  Nous  venons  d'indiquer  l'emploi  qui  doit  être  fait 
des  deniers  de  la  succession,  lorsque  ces  deniers  proviennent  de 
la  vente  de  fonds  hypothéqués;  on  suit  les  règles  ordinaires 
de  préférence  à  leur  égard.  Examinons  maintenant  ce  qui  doit 
être  fait  des  autres  valeurs  trouvées  dans  la  succession ,  ou 
provenant  soit  des  remboursements  faits  parles  débiteurs,  soit 
de  la  vente  des  meubles,  soit  de  la  vente  des  immeubles  non 
hypothéqués,  ou  même  de  celle  des  immeubles  hypothéqués, 
quant  à  la  portion  du  prix  qui  n'a  point  été  absorbée  p 
privilèges  et  hypothèques. 

659.  —  L'art.  808  qui  régit  cette  matière  ,  s'exprime  ainsi  : 
«  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peul  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

-  S'il  n'y  a  pa*s  de  créanciers  opposants,  il  paie  les  créanciers 
et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  » 

660.  —  Le  Code  a  voulu  assurer  l'équitable  distribution  des 
valeurs  héréditaires;  mais,  à  cet  égard,  il  a  établi  des  règles 
qui  ne  sont  pas  d'une  grande  prévoyance.  C'est  aux  parties  à 
compléter,  par  leurs  soins,  les  mesures  édictées  par  la  loi.  — 
Demolombe,  t.  15,  n.  288. 

661.  —  Nous  avons  dil  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doit  pas 
les  intérêts  des  capitaux  non  placés,  comme  le  tuteur.  Il  n'esl 
pas  administrateur  pour  accroître  la  fortune  du  de  cujus;  il 
doit  surtout  faciliter  la  liquidation  et  tenir  les  deniers  dis- 
ponibles s'il  est  possible,  pour  les  distribuer  aux  créanciers.  Il 
pourrait  cependant  commettre  une  faute  grave,  entraînant  sa 
responsabilité,  en  ne  plaçant  pas  des  valeurs  considé- abii  s  de- 
venues sans  emploi,  et  en  les  laissant  trop  longtemps  impro- 
ductives. C'est  un  fait  à  apprécier.  —  Demolombe,  t.  13,  n.  237; 
Laurent,  t.  10,  n.  183.  —  V.  suprà,  a.  488  et  s. 

<>62.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'héritier  bénéficiaire 
doil  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1154  et  1155,  V.  su- 
prà,  v°  Anatoeisme,  n.  46. 

663.  —  En  principe,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  des  fonds 
disponibles  provenant  de  la  succession  ,  doit  payer  sans  retard 
les  créanciers  et  légataires.  Pour  être  en  droit  de  différer  le  paie- 
ment entre  les  mains  des  créanciers  et  légataires,  a  mesure 
qu'ils  se  présentent,  l'héritier  bénéficiaire  nanti  de  fonds  suffi- 
sants est  tenu  de  prouver  qu'il  existe  des  oppositions.  —  Cha- 
bol  .  sur  l'art.  808,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  383  et  301  ;  Bilhard, 
n.  '  I  ;  Rolland  de  Villargues,  v"  Bénéf.  d'invent.,  n.  I  ''2  el  s.; 
Aubry  et  Hau ,  t.  6,  p.  to9,  §  618;  Demolombe,  t.  15,  n.  111  ; 
Baudry-Lacantinerie ,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman ,  art.  808,  n.  1. 

664.  —  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  le  paiement  doit  être 
ctué,  on  peut  au  débul  de  cette'  matière  p  iser  deux  prin- 
cipes :  d'abord,  les  créanciers  doivent  toujours  être  préférés 
aux  légataires  ;  nemo  liberalis  nisi  liberatus.  —  Cass.,  23  mars 
t  61,  Dartigues ,  S.  62.1.49  Sic,  Duverg  er,  sur  Toullier, 
t.  2,  n.  380  a;  Demolombe,  t.  15,  n.  295. 

665.  —  Le  si  cond  principe,  c'est  que  les  créanciers  privi- 
légiés doivent   être   payés  avant  les  autres  et  dans  le  rau 
terminé  par  la  loi  (art.  2094,  2096,  2091  et  s.). 

666. —  Il  peul  se  faire  que  l'héritier  bénéficiaire  pa 
propres  deniers  les  dettes  île  la  succession.  Mans  ce  cas,  l'héri- 
tier bénéficiaire  qui  a  payé  t'  ut  ou  partie  d'une  dette  hérédi- 
taire, voli  itairement  ou  non ,  esl  légalement  subrogé  aux  droits 
lu  créancier  pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  rontrilmi   ire,    i 
p  .lit  tout  ce  qui  exCiè  1  '  son  émolument  dans  l'a 
.  -i  cel  émolumenl   i  -1  infi  rieui  i  la  somme  qui  forme  sa 
pari  contributoire  dans  la  dette.  —  Aubry  el  Hau,  t.  6,  p.  686, 
638;  D  iranton,  t.  7,  n.  148  e 

<i<;7.  —  Ces  ob  listin- 

ie  des  créai  iposants  ,  el 

.  lui  ou  il   ne  s'en   présente  pas. 

g  l.  Du  cas  où  il  y   i  «s. 

668.  —  Lorsqu'il  y  a  des  oppositions,  dit    l'art.  808,  «  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  peul  payer  que  dans  l'ordre  el  de  la  orn- 
ière régi      par  le  ju        ,  et  l'art.  990,  i  S.  proc,  ajoute  :  ■   Le 
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prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  entre  les  créanciers 
mis,  suivanl  les  formalités  i    itre  de  la  distri- 

bution par  contribution  »  (C.  proc,  art.  656  el  s.  .  —  V.  infrà, 
v"  Distribution  par  contribution. 
(>(>!).  —  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers 
,,  l'amiable  la  distribution  des  deniers  bérédi- 
[aii  -:  <  est  seulement  en  cas  de  désaccord  que  l'intervention 
du  juge  devient  nécessaire.  L'héritier  bénéficiaire  n'a  rien  à 
craindre  en  exécutant  la  convention  dont  il  s'agit,  car  elle  l'ait 
loi  pour  les  créanciers  et  n  \  la  même  force  qu'un  ju- 

gement. —  Chabot,  sur  l'art,  sus,  ri.  :i  :  Aubry  el  Rau, 
457,  s  618;  M —  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  352, 

10;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Roustain,  t.  2.  p.  631  ;  Uemo- 
lombe ,  t.  15,  n.  294;  Laurent,  t.  10,  n.  159;  Baudry-Lacanli 
m  r  e,  t.  2.  n.  210. 
<>70.  —  De  même  que  tous  les  créanciers  peuvent  fair 

m.  1  ■  ■■  gaiement  admis,  par  analogie,  que  cette  faculté 
appartient  aux  légataires  qui,  eux  aussi,  ont  des  droits  à  con- 
server  el  à  exercer.  —  Laurent,  t.  lu,  n.  173;  Aubry  el  Rau, 
l.  6,  p.  457,  i  018;  Demolombe,  t.  15,  n.  29"  ;  Baudry-Lacan- 
linerie,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman ,  art.  808,  n.  23. 

(571.  —  ...  Et  peu  importe,  à  cet  égard  ,  que  les  créanciers 
et  les  légataires  n'aient  que  des  droits  conditionnels  ou  à  terme 
arg.  de  l'art.  1180).  -   Demolombe,  t.  15,  n.  298. 

672.  —  La  loi  n'a  établi  ni  les  délais,  ni  les  formes  dans 

■  positions  doivent  être  faites.  Aussi  la  jurispru- 
dence se  montre-t-elle  très-large  à  cet  égard. 

673.  —  Ainsi .  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  suppléent  valablement  à  l'opposition  prescrite 
par  l'art.  Son  au  moyen  d'un  acte  équivalent,  tel  que  la  dénon- 
ciation de  l'ouverture  d'une  procédure  de  distribution.  —  Cass., 

I.  1871,  Bellon,  [S.  71.1.100,  P.  71.244,  D.  71.1.302    — 
Y.  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  13. 
<i~4.  —  On  peut  même  aller  jusqu'à  dire,  avec  la  jurispru- 

.  que,  puisque  l'art.  sus  n'a  pas  soumis  l'opposition  des 
créanciers  à  une  forme  déterminée,  tout  acte  qui  porte  à  la 
connaissance  de  l'héritier  bénéficiaire  l'existence  de  la  créance 
dont  le  paiement  lui  est  réclamé  doit  être  considéré  comme 
une  opposition  réunissant  les  conditions  exigées  par  cet  article. 

—  Cass.,  19  déc.  1871,  Guiileminot,  S.  72.1.227,  P.  72.542,  D. 
73.1.25B  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  Mis,  n.  1  ;  Poujol,  sur  l'art. 
808,  n.  1  ;  Bilhard,  n.  72;  Vazeille,  sur  l'art.  SOS.  n  1  :  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  299;Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  459,  §  618 ;  Baudry- 
Lacantinerie ,  t.  2.  n.  2(0;  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  li.  — 

-  _  i,  Toullier,  t.  4,  n.  381  ;  Laurent,  t.  10,  n.  157. 

(>7.*>.  —  Spécialement,  les  créanciers  d'une  succession  béné- 
ficiaire doivent  être  considérés  comme  opposants,  dans  le  sens 
de  l'art.  808,  par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  connaître  à  l'héritier, 
d'une  manière  non  équivoque  et  par  des  actes  judiciaires  régu- 
eur  qualité,  ainsi  que  leur  intention  de  se  faire  payer  des 
deniers  de  la  succession.  —  Orli  ins,  14  avr.  1859,  Reverand, 

-  60.2.267,   P.  59.887]  —  Trib.   Chàtillon-sur-Seine,  9  avr. 

nnet,    D.  62.3.37    —  V.  Fuzier-Herman,  art. 808,  n. 
l.i. 

<;"<!.  —  Ainsi,  les  créanciers  qui,  depuis  le  décès  de  leur 
débiteur,  ont  dirigé  des  poursuites  contre  sa  succession  béné- 
ficialn  ,  ol  -     oenls   de    condamnation   et  provoqué 

même  la  déclarai  on  de  faillite  du  défunt,  se  sont  parla  suffi- 
samment rendus  opposants  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
n,  et  l'héritier  ne  peut,  dès  lors,  faire  un  tel  paiement  en 
leur  absence  et  à  leur  préjudice.  —  Même  arrêt.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  sos,  n.  16. 

(!77. —  De  même  encore,  la  contrainte  décernée  par  la 
de  l'enregistrement  contre  l'héritier  personnellement,  en  paie- 
ment de  droits  de  mutation,  vaut  connue  opposition  dans  le  sens 
de  l'art.  808,  et  cela  bien  que  celui-ci  ail  été  renvoyé   d 

nile  personnelle.  —  Cass.,  13  mais  1866,  enregistrement. 

-  6.1.121,  P.  66.294,  D.  66.1.257   —  V.  Fuzier-Herman ,  art. 

MIS.    n.   17. 

(>78.  —  11  ne  serait  même    pas   nécessaire   que  l'opposition 

émanât  directement  du  ci  ermes.du  moins,  d'un 

ipn  ition   faite,  par  l'héritier   bénéfi- 

-Mon,  d'une  dette  du 

équivaut  i  opposition  pur  le  créancier,  dans  le  sens  de  l'art. 

0.283         I     ■    ■'.  Trib. 
.  1 862,  précité. 
<>7!t.       I  u  tout  cas,  l'hypothèque  inscrite  sur  des  immi 


dépendant  tj'ui  --ion   bénéficiaire  a  le  m  que 

l'opposition  dont  parle  l'art.  809.  Ainsi,  le  créancier  inscrit  qui 
ne  s'est  pas  opposé  au  paiement  du  prix  des  meubles  ni  des  im- 
meubles conseil''  ses  droits  et  son  recours  contre  les  créan- 
ciers payés  à  son  préjudice,  aussi  bien  tre  les  léga- 
taires. —  Vazeille,  sur  l'art.  809,  n.  2;  Poujol,  sur  l'art,  sur,, 
n.  4;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  809  I  :  Fuzier-Her- 
man, art.  SOS,  n.  1!».  —  Contra,  Duranton,  t.  7,  n.  34;  Demo- 
lombe, t.  15,  a.  299. 

(»80.  —  D'autn  les  créanciers  devant,  on  le  sait,  être 

payés  avant  les  légataires  (V.  suprà,  n.  664  ,  le  légataire  d'un 
1  corps  certain  ne  peut  réclamer  la  délivrance  de  son  I  igs  au  pré- 
judice des  droits  d'un  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de 
n  nation  contre  l'héritier  bénéficiaire.  Une  pareille  condam- 
nai , m  vaut  opposition,  et  la  délivrance  du  legs  reste  subordon- 
01  règlement  définitif  de  la  distribution  par  contribution  ,  s'il 
v  a  lieu.— Cass.,  lljanv.  lss2,\Vion,    S.  si.  1.317,  P.  84.790, 
D.  82.1.364]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  mis.  ,,.  21. 

681.  —  Le  créancier  est  donc  fondé  à  former  tierce-opposi- 
tion  au  jugement  qui  ordonnerait  la  délivrance  dudit  legs.  — 
Même  arrêt. 

682.  —  L'opposition,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  n'a  d'ail- 
leurs qu'un  effet  individuel;  celle  qui  émane  d'un  créancier  ou 
légataire  ne  profite  pas  aux  autres,  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
l'invoquer.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  2%;  Aubry  et  Rau,  t.  G, 
p.  158,  S  018;  Laurent,  t.  10,  n.  158;  Fuzier-Herman  .  sus, 
n.  24. 

683.  —  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  aurait  payé  cer- 
tains créanciers  au  mépris  d'oppositions  formées  par  d  autres,  il 
serait  obligé  d'indemniser  les  opposants  du  préjudice  qu'il  leur 
aurait  causé.  —  Cass.,  27  1820,  Daubusson,   S.elP.  chr.] 

—  Orléans,  14  avr.  1859,  précité.  —  .S<>,  Duranton,  t.  7,  n.  32; 
Vazeille,  sur  l'art,  sus,  n.  5;  Poujol,  sur  l'art.  808,  n.  5;  Bilhai 
u.  ?:i;  Rolland  de  Villargues,  \"  Bénéf.  a.  2n:t;  Du- 
vergier,  sur  Toullier,  t.  i.  n.  380,  note  a;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  2,  p.  353,  g  386,  ■     e   19;  Aubry  et  Rau,  t.  6, p.  'Cs. 

618    D  te,  t.  3,  a.  133  6is-II;  Demolombe,  t.  15,  n.  301; 

Laurent,  t.  10,  n.  101;  Fuzier-Herman,  art.  SOS,  n.  2o. 

684.  —  Et  il  n'aurait  même  pas  de  recours  contre  les  créan- 
ciers qui  ont  reçu  plus  que  leur  part,  car  il  n'y  a  pas  eu  ,  dans 
ce  cas,  un  paiement  indu,  puisque  l'héritier  l'a  fait  en  connais- 
sance de  cause.  11  ne  serait  pas  toutefois,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, déchu  de  son  bénéfice  et  réputé  héritier  pur  et  simple. 

—  Laurent,  t.  10,  n.  101.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Acceptation  de 

sst'on  .  n.  .123. 

685.  —  De  même,  l'héritier  bénéliciaire  commet  une  faute 
grave  lorsque,  nonobstant  le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
un  arrêt  par  lui  obtenu,  et  postérieurement  à  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  de  ce  pourvoi,  il  toucha  le  montant  des  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  la  succession,  et  en  dis- 
pose en  faveur  des  créanciers   de  la  succession;  il  est  alors 

nellement  responsable,  en  cas  de  cassation,  des  sommes 
qu'il  a  touchées  et  distribuées.  —  Cass.,  8  août  1843,  Perret, 
S.  43.1.773,  P.  13.2.6(16,  D.  43.1.392  —  V.  Fuzier-Herman.  art. 
sus,  u.  20. 

686.  —  ...  Et  les  creanciersopposants.au  préjudice  desquels 
ces  paiements  ont  été  faits,  ont  également  un  recours  contre 
les  créanciers  indûment  payés,  alors  même  que  e.>ux-ci  auraient 
ignoré  l'opposition.  —  Orléans,  14  avr.  1859,  précité.  —  Si>\  B  - 
lost-Jolimont,  sur  Ch  ibot,  art.  sus,  obs.  I  :  Massé    I  Vergé,  sur 

.  2,  p.  352,  §  386,  m  ibry  el  Rau,  t.  6,  p. 

o,s.  g  318;  Duve  s  s  o;  Mar- 

cadé,  sur  l'art.  809,  n.  2-2";  Demante,  toc.  cit.;  Demolombe, 
t.  15,  n.  302  et  s.;  Laurent,  toc.  rit.;  Fuzier-Herman  ,  art.  sus. 
n.27. 

687.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  créancier 
indûment  payé  avait  eu  antérieurement  avec  les  autres  créan- 
ciers, par  suite  du  mandat  que  lui  avait  donné  l'héritier  d'admi- 
nistrer el  liquider  la  succession,  des  rapports  qui  peuvent  être 

rés  comme  lart,  vis-a-vis  d'eux,  l'en- 

ut  virtuel  de  ne  pas  en  leur  absence  des  valeurs 

de  la  succession  dont  il  était  détenteur.  —  Même  arrêt. 

688.  —  Le  même  recoin  LU  profit  di 

■..-ai. nres  opposants,  m.,  ....  ncon- 

es  et  i '■■-  créanciers.  —  Demolombe, 

t.  15,  n.  2'.i7  et  307  ;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Tambour,  p.  353; 
Fuzier-Herman,  art.  sos,  a.  29 
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G8Î).  —  Quelle  est  la  durée  do  l'action  qui  appartient  aux 
créanciers  opposants  contre  l'héritier  et  les  créanciers  ou  léga 
tains  payés  a  leur  préjudice?  La  question  est  controversée. 
L'art.  809,  qui  donne  aux  créanciers  non  opposants  un  recours 
contre  les  légataires,  ajoute  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
cours se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  ».  Mais  quels  sont  ces 
deux  cas  dont  parle  la  loi?  Aubry  et  Rau  répondent  qu'il  s'agit 
de  l'action  des  créanciers  opposants  et  de  l'action  des  créan- 
ciers non  opposants.  Il  est  vrai  que  l'art.  809  ne  mentionne 
que  ces  derniers  ;  mais  l'art.  8oS  règle  le  mode  de  paiement  des 
créanciers  opposants,  et  on  soutient  que  ce  cas  est  l'un  des 
deux  prévus  par  l'article  suivant.  —  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  161, 
s,  lits.  —  V.  aussi  Chabot,  sur  l'art.  809,  u  3  ;  M  arcade,  t.  3,  sur 
l'art.  800,  n.  2-1". 

6Î)0.  —  Cette  interprétation  ne  nous  parait  pas  exacte;  nous 
ensons  que  l'action  des  créanciers  opposants  se  prescrit  par 
a  durée  ordinaire,  c'est-à-dire  par  trente  ans.  En  ell'et,  en  in- 
terprétant, comme  on  vient  de  le  voir,  les  mots  «  dans  l'un  cl 
l'autre  rus  »  de  l'art.  809,  on  prête  au  législateur  une  rédaction 
elliptique  à  l'excès  et  par  trop  obscure.  C'est,  par  les  travaux 
préparatoires  que  cette  rédaction  doit  être  expliquée.  L'art.  117 
du  projet  du  gouvernement  n'accordait ,  comme  l'art. '809,  un 
recours  que  contre  les  légataires,  et  ce  recours  était  limité,  par 
l'art.  118,  à  trois  ans;  mais,  d'après  les  observations  du  tribu- 
nal de  cassation  et  du  tribunal  d'Aix,le  Conseil  d'Etat  ajouta  à 
l'article  un  second  alinéa,  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  se  présen- 
tent avant  l'apurement  peuvent  aussi  exercer  un  recours  subsi- 
diaire  contre  les  créanciers  payés  à  leur  préjudice  ».  Et  comme 
l'article  ainsi  modifié  prévoyait  deux  cas  de  recours,  on  ajouta 
aussi  ces  mots  :  «  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  pres- 
cril  par  le  laps  de  trois  ans  ».  —  Fenet,  t.  2,  p.  I  il,  t.  3,  p. 
i:;.  ri  t.  to,  p.  lis, 

091.  —  Si  cette  décision,  très-formelle,  n'est  pas  retrouvée 
dans  la  rédaction  définitive,  on  ne  peut  dire  que  c'est  parce  que 
le  législateur  a  changé  sur  ce  point  d'intention.  Rien  ,  en  effel . 
n'indique  ce  dessein;  et  même  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
commission  de  rédaction  eut  supprimé  une  disposition  qu'elle 
avait  elle-même  proposée,  et  qui  n'avait  rencontré  aucun  con- 
tradicteur. I l'autre  part,  les  mots  qui  sont  restés  dans  l'art. 
809,  <l<tns  l'un  ri  l'autre  cas  »,  supposent  évidemment  qu'il 
existe  encore  deux  cas  de  recours.  Il  faut  donc  attribuer  la  ré- 
daction défectueuse,  sur  ce  point,  de  l'art.  809,  à  l'inadvertance 
du  législateur.  —  Demolombc,  t.  15,  n.  30a  et  325;  Laurent, 
t.  10,  n.  li»!. 

092. —  D'autre  part,  l'héritier  bénéficiaire  ne  saurait  se  pré- 
valoir d'une  prétendue  compensation  opérée  à  son  profit,  entre 
le  reliquat  de  son  compte  et  une  somme  à  lui  due  lorsqu'il  esl 
établi  qu'il  n'existait  point  dans  l'actif  de  la  succession  ,  entre 
la  date  du  décès  et  celle  de  l'opposition  formée  par  un  des 
créanciers  de  cette  succession,  une  somme  suffisante  pour  le 
payer  de  sa  créance. 

.s,  2.  Du  cas  où  il  n';/  n  pas  d'oppositions. 

693.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  l'art.  S00  déclare 
que  l'héritier  bénéficiaire  paie'  les  créanciers  et  les  légataires  à 
mesure  qu'ils  se  présentent.  El  cela  sans  distinction  entre  les 
créanciers  non  priviligiés  el  li  s  créanciers  privilégiés ,  ni  même 
entre  les  créanciers  et  les  légataires.  <  \  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent k,  dit  la  loi.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  309. 

694. —  De  ce  que  la  loi  n'impartit  aucun  délai  aux  créan- 
ciers pour  former  opposition,  et  n'oblige  pas  l'héritier  béneli 
ei, me  à  les  prévenir  ni  à  les  rechercher,  il  suit  que  celui-ci 
peut,  aussitôt  après  son  acceptation  et  sans  attendre  l'expira- 
tion des  trois  mois  et  quarante  jours  accordés  pour  l'aire  inven- 
taire el  délibérer,  payer  les  créanciers  à  mesure  qu'ils  se  pré 
sentent,  lorsque  d'ailleurs  aucune  opposition  n'a  été  faite  entre 
ses  mains,  Orléans,  15  nov.  1832,  Fauveau,  S.  33.2.541, 
P.  chr.        Si,-,  Bilhard,  n.  71;  Vazeille,  sur  l'art,  sus,  n.  6  el 

',  ;    I  millier,    |      ï,    n.   372;   Massé  et   Vergé,  sur  /.acharne  ,  t.   2. 

p.  352,  §386,  note  31  ;  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  2. 

695.—  Le  paiement  ainsi  effectué  esl  définitif  el  irréi  ica 
1,1e.       Cass.,  i  avr.  1832,   Fauveau,    S.  32.1.309,  P.  chr.1 
Orléans.   15   nov.  1832,  précité.—  Montpellier,  I  i  mars  1850, 
Meric,  [S.  50.2.479,  P.  51.2.284,  D.  54.5.727        V.  Fuzier-Her- 
iii.in     art.  son,  n.  3. 

696.—  Nous  avons  vu  que  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  est 
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,  cier  de  la  succession,  peut  se  payer  lui-même  V.  suprà, 
n.  tOa  .  Situation  très-favorable,  car  il  est  toujours  le  premier 
averti,  et,  s'il  le  veut,  le  premier  payé.  Il  faut,  toutefois,  dit 
Demolombe,  pour  qu'il  soit  fondé  à  porter  dans  son  compte,  au 
chapitre  des  dépenses,  les  dettes  qu'il  se  serait  payées  à  lui- 
même,  qu'il  se  soit  effectivement  payé,  en  retirant  de  la  masse 
le  montant  de  sa  créance.  Telle  esl  la  règle  générale;  c'est  bien 
le  moins  qu'on  la  lui  applique   Ai»,  des  art.  533  et  995,  C.  proe  ). 

—  Cass.,  27  juill.  1853,  Dai  -  13.1.726,  P.  55.2.433,  D.  53. 
1.255];  —23  juin  1856,  Papin,  S.  56.1.797,  P.  57.423]  —  Pa- 
ris, 25  juin  1807,  I lifret,    S.  el   P.  chr."  —  Sic,  Duranton, 

t.  7,  n.  35;  Bilhard,  n.  71;  Vazeille,  art.  nus,  n.  67;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  352;  Tambour,  p.  343;  Demolombe,  t.  15,  n.  310. 

—  V.  suprà,  n.  108  et  s.,  et  infrà,  n.  753  et  75k 

697.  —  Mais  il  faut  que  I  -  créances  de  l'héritier  réunis- 
sent les  conditions  nécessaires  pour  que  la  compensation  puisse 
s'opérer  (V.  suprà,  n.  107  .  Il  a  été  jugé,  notamment,  que 
des  héritiers  bénéficiaires  dont  les  créances  contre  la  succes- 
sion ne  sont  pas  toutes  certaines  et  liquides,  et  qui  ont  con- 
naissance des  prétentions  élevées  par  des  créanciers  de  celte 
même  succession,  ne  peuvent,  à  raison  de  ces  circonstances, 
s'attribuer  à  eux-mêmes  tout  l'actif  de  la  succession.  Ils  doivent, 
en  pareil  cas,  établir  en  justice  leurs  droits  de  créance  en  pré- 
sence d'une  contradiction  légitime,  c'est-à-dire  d'un  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire.  —  Cass.,  17  nov.  1845,  Volant,  [S.  t6.1. 
781,  P.  45.2.552 

698.  —  On  a  soutenu  aussi  que  si  l'héritier  bénéficiaire  veut 
opérer  la  compensation  entre  une  dette  dont  il  est  tenu  envers 

la  succession  et  une  créan |u'il  a  sur  elle,  lorsque  l'une  des 

deux  était  exigible  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 

et  que  l'autre  ne  l'est  deven pie  depuis,  il  doit  la  demander 

en  justice  contre  ses  cohéritiers,  ou  au  curateur  à  la  succession 
vacante,  et  la  compensation  ne  s'opère  que  s'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposanls.  —  Toullier,  t.  7,  n.  380. 

699.  —  Cependant,  on  a  dil  et  jugé  qu'il  en  est  de  la  com- 
pensation comme  du  paiement  en  espèces,  et  que  le  débiteur 
d'une  succession  bénéficiaire  peut  opposer  en  compensation  une 
créance  contre  cette  succession,  ne  lui  eût-elle  été  cédée  que 
,  epuis  que  celle-ci  est  ouverte,  s'il  n'y  a  pas  d'oppositions  des 
créanciers  de  ladite  succession.  —  Paris,  4  déc.  1852,  Durous- 
seau,  LL>.  Rép.,  V  Obligations,  n  2681]  —  Sir.  Laurent,  t.  lu, 
n.  166;  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  9. 

700.  —  On  a  même  décidé  que  la  compensation  a  lieu  alors 
de  plein  droit.  —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  9  avr.  isc,2,  Simon- 
not,  [D.  62.3.37]  —  Sic,  Laurent,  Inc.  cit.  —  Contra,  Toullier, 
I.  i.  n.  394;  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  tu. 

701.  —  Spécialement,  le  créancier  de  la  succession,  qui  .-',  si 
porté  adjudicataire  di  s  biens  eu  dépendant,  est  libéré  en  huit 
ou  en  partie  du  prix,  par  l'effet  de  la  compensation.  —  Même 
jugement.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  11. 

702.  —  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  a  une  créance  person- 
nelle sur  un  créancier  de  la  succession,  il  ne  pourra  pas  op| 

à  ce  dernier  la  compensation,  car  le  demandeur  étant  créancier 
de  l'hérédité  et  non  de  l'héritier,  la  compensation  légale  ne  peut 
alors  s'opérer  (C.  civ.,  art.  1289  .  —  Laurent,  t.  10,  n.  166. 

703.  —  De  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  se  faire  a  lui- 
même  le  paiement  des  créances  qu'il  a  sur  la  succession,  il 
résulte  que,  lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a  fait,  avec  la  veuve 

du   défunt,  un  acte  de  liquidait le  la  communauté  et  une  dis 

tribution  des  valeurs  de  la.  succession,  en  s'appliquanl  h  lui- 
même  une  somme  qui  lui  était  due,  de  manière  que  les  deux 
allocations  absorbent  la  totalité  de  l'avoir  de  la  succession  bé- 
néficiaire, ces  liquidation  et  allocation  s,, ni  wdables,  pourvu 
qu'il    n'y    ail.   eu   ni   dol    ni   fraude,    el    surtout    pourvu    qu'elles 

n'aienl  pas  été  laites  au  détriment  de  créanciers  c nus  et  op- 
posants. —  Paris,  25  juin  1*07,  précité.  V.  Fuzier-Herman, 
art.  808,  n.  6.  —  V.,  au  surplus,  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles la                 ti  "i  peul  .  'opérer,  suprà .  n.  105  et  s. 

704.  —  Demolombe  critique  énergiquemenl  le  défaut  d'har- 
monie du  Code ,  el  les  dan  ers  des  dernières  dispositions  que 
nous  avons  étudiées.  «  La  I  ii  i  trop  rail  d'un  côté,  dit-il,  ou 
trop  peu  de  l'autre.  Ce  qu'il  faudrait,  suivant  n  ms,  c'est  que 
l'héritier  bénéficiaire,  avant  d»  pouvoir  faire  aucun  paiement, 
fût  tenu  d'informer  les  créanciers  ci  les  légataires  au  moyen 
d'affiches  ou  d'avis  insères  dans  les  journ  lux,  el  qu'un  certain 
délai  i'  !■  rdé,  après  cel  avis,  au-  aux  léga- 
taires, pour  former  opposition,  délai  avant  l'expiration  duquel 
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l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait  payer  personne  ■■.  —  Demo- 
lombe ,  l.  15,  n.  309.  —  La  loi  n'a  rien  lait  de  pareil;  il 
tient  aux  intéressés  d'j  suppléer  par  leur  vigilance. 

705.  —  Le  créancier  payé  n'est  tenu  à  aucun  rapport  au 
profit  des  créanciers  non  payés  qui  forment  ultérieurement  ap- 
position, encore  quee,  itte  opposition  ait  lieu  avant  l'apurement 
du  compte  de  l'héritier  et  le  paiement  du  reliquat  de  ce  compte. 
—  Cas?.,  i  avr.  1832,  Fauveau,  S.  32.1.309,  I'.  chr.]  —  .Mont- 
pellier, 14  mars  1850,  Meric,  S.  50.2.479,  I'.  51.2.284,  I'  :,', 
5.727  —  Sic,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  i,  n.  383,  note  t; 
\i  I  el  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  352,  S  386,  note  36;  Bil- 
liart,  n  94;  Demante,  n.  133  6is-III;  Du  Caurroy,  Bonnier  el 
Roustain,  t.  2,  n.  632;  Duranton ,  t.  T.  n.  35;  Fouet  de  Con- 
(lans,  sur  l'art.  809,  n.  I;  Belost-Jolimont ,  sur  Chabnt  . 
809,  obs.  2;  Tambour,  p.  358;  Demolombe,  t.  15,  n.  324; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  irai,  s  618,  note  62;  Laurent,  t  10,  n. 
168;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.210  —  Contra, Taulier,  t.  3, 
p.  267;  Chabot,  sur  l'art.  809,  n.  3;  Toullier,  t.  i.  n.  383;  Mal- 
pel,  n.  235  et  236;  Poujol,  sur  l'art.  809,  n.  2;  Marcadé,  sur 
l'art.  809,  n.  2;  Hureaux,  t.2,  n.  377.  —  V.  aussi  Vazeille,  art. 
809,  n.  1  ;  Fuzier-Herman ,  art.  mis,  n.  i. 

700.   —  T'es   lors,   le  créancier  non   opposant  d'une  suc- 
n    bénéficiaire,   qui   se   présente   avant   l'apurement   du 
compte  et  le  paiement  du  reliq  :  lint  d'action  contre  le 

créancier  déjà  payé.  —  Nîmes,  .s  l'évr.  1832,  .Martin.  [S.  :î2._». 
336,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  loe.  cit.;  Aubry  el  Rau  ,  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie,  Joe.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  808,  n.  5. 

707. —  Pour  l'application  du  principe  général,  peu  importe 
d'ailleurs  que  le  créancier  payé,  sût  qu'il  existait  d'autres  créan- 
ciers :  cette  circonstan  bue  point  un  caractère  de  fraude 
au  paiement  par  lui  reçu.  —  Orléans,   15  nov.  1 832,  Fauvi  tu, 
S.  33.2.541,  P.  chr/  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  sus,  „.  8. 

708.  —  On  ne  peut,  alors  que  tous  les  créanciers  désignés 
dans  l'inventaire  ont  été  ,  qu'il  n'existe  aucune 
opposition,  exiger  des  héritiers  bénéficiaires  m  ion  ou 
le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des  sommes  qu'ils  tou- 
chent des  débiteurs  de  la  succession  ou  qu'ils  doivent  eux- 
mêmes  à  un  titre  quelconque,  ni  une  caution  qui  ne  leur  est 
demandée  par  aucun  créancier,  ni  se  refusera  leur  payer  les 
sommes  dues  à  la  succession.  —  Trib.  Seine,  9  nov.  1887, 
Pal.,  Table,  2e  sem.,  1888,  v°  Succès!.,,, ,  a.  48,  p. 

§3.  Recours  accordés  aux  créanciers  ou  légataires  non  payés. 

709.  —  Lorque  l'héritier  bénéficiaire  a  fait  des  paiements  au 
mépris  de  l'opposition  d'un  créancier,  il  est  oblige,  nous  l'avons 
vu   suprà,  n.  683   de  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé. 

ci  a  de  plus,  avons-nous  dit,  un  recours  contre  les  cri 
indûment  payés  avant  lui,  alot  que  ceux-ci  au- 

:  n.  ni  ignoré  l'opposil —  V.  sup rà,  a.  686. 

710.  —  Le  m  ;  existe  aussi  au  profit  des  légataires 
qui  ont  fait  opposition,  mais  a  l'encontre  des  légataires  seule- 
ment. —  V.  suprà,  n.  688. 

711.  —  Quant  aux  créanciers  non  opposants,  si  le  reliquat 
est  payé,  ils  n'onl  h  -  n  principe,  qu'à  eux-mêmes 
de  leur  négl  °rence.  Onl  ils  cependant  un  i  I  lontre  l'hé- 
ritier bén  n'est  pas  possible.  En  payant 
les  créanciers  el                                    qu'il-   se   sont  présentés, 

i  é  à  la  loi  :  il  n'a  donc  rii  n  a  craindre ,  de 
créanciers.  —  D  le,  t.  15,  n.  315. 

712.  —  Mais  la  loi  leur  a  formellement   donné   un    r irs 

contre  les  légataires   dé      payés.   L'art.  809   -  expri 

i  Les  créam  i  opp  isanls ,  qui  ne  se 

l'apurement  du  compte  et  le   paiement   du  reliquat,  n'onl  de 

rei ■-   que  entre  les  légataires  ».  Ceux-ci,  en  effet, 

de  lucro  caplando,  tandis  que  les  créanciei  l   pour 

éviter  i  i  tant  ■/■  damn  m  al  donc 

mt  préférés  aux  prem 
7  13.       Cepi  ndanl ,  comme  il  importe  di   ne 

ires  expose-  t  leurs 

une  insl  ,  la  loi  a  limité  l'action  des 

i  une  courte   durée.  L'art.   809,  en  effet,  se  termine 

Dans  l'un  el  l'autre,  ,iirs  se  prescrit  parle 

trois  ans.  à  compter  du  jour  de  l'apuremenl  du  compte 

el  du  i  il    ..       v.  $upi  à,  n.  689  el  s. 

714.  —  £  du  i   liqnat 


ns  pa 

.  Il  ne  peut  yavoir  é,-  difficulté,  c'est  l'hypothèse  formel- 
lement réglée  par  l'art.  809. 

715.  —  Mais  si  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  re- 
liqual    n'ont  pas  été  concomitants,  c'est  la  date  du  dernier  de 

ux  faits  qui  doit  être  prise  comme  point  de  dépari  de  la 

[l'ion  de  trois  ans  établie  par  notre  En  effet,  le 

législateur,  en  employant  la  formule  de  l'art.  80'.»,  a  éviden 
supposé  que  les  deux  opérations  se  faisaient  en  même  temps; 
ce  qui,  en  réalité,  peut  ne  pas  avoir  lieu.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  319;  Hureaux,  t.  2,  p.  390;  Du  Caurroy,  Bonnier  el  Rous- 
tain, t.  -,  n.  632,  "/  notam;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  353,  386,  :  ite  35;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  fc61,  §  DIS,  note 
65.  —  Contra,  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  i,  n.  :ix't>  note  3;  l>u- 
ranton,  t.  7,  n.  35.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  S<>9,  n.  1. 
710.  —  Les  créanciers  exercent  leur  action  contre  les  léga- 

,  directement  et  de  leur  propre  chef,  aux  termes  de  l'art. 
809.  Les  créanciers,  en  reprenant  aux  légataires  ce  qui  leur  a 
été  donné,  font  une  sorte  -i,'  revendication  de  ce  qui  constituait 
leur  gage,  el  c'est  pour  cela,  dit  Demante,  que  leur  action 
semble  avoir  été  naturellement  fixée  à  trois  ans.  C'est  une  ana- 
igie  avec  la  règle  de  l'art.  2279.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas 

r  trop  loin  cette  analogie,  que  les  travaux   pi 
d'ailleurs  n'ont  en  aucune  façon  signalée.  —  Demolombe,  t.  15, 
n.  321. 

717.  —  Ce  recours  qui  leur  est  accordé  formellement,  ne 
saurait,  d'ailleurs,  priver  les  créanciers  du  droit  d'invoquer  l'art. 
I  167,  C.  CÎV.  S'il  y  avait  eu  collusion  entre  l'héritier  et  les  léga 
a  nés,  pour  rendre  difficiles  ou  impossibles  les  réclamations  du 

créancier,  celui-ci  pourrait,  en  agissant  par  l'action  révocatoire, 
;e  soustraire  aux  effets  de  la  prescription  de  trois  ans,  car  l'ac- 
tion révocatoire  de  l'art  1  107  dure  trente  ans,  ou  toul  au  moins 
dix  ans  si  l'on  accepte  l'opinion  la  moins  .  —  Demo- 

lombe, t.  15,  n.  322.  —  V.  suprà,  v"  Action  pauKen 
et  s. 

718.  —  Les  créanciers  non  opposants  pourraient-ils  exi 

un  recours  contre  les  autres  créanciers  payés,  résen- 

taient avant  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  reliquat? 
La  question   est  réglée,  s'ils  ne  se  présentent  qu'après,  p 
termes  de  l'art.  809;  ils  n'ont  dans  ce  cas      de  recours   que 
contre  les  légataires  ».  On  s'est  «lès  lors  demandé  ce  qui  devait 
ci  lé  dans  l'h\  pothèse  dont  nous  pari 

719.  —  Il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  qu'on   n'est   pas  auto- 
risé à  conclure,  u  ci  ntrario,  du  texte  de  l'art.  809,  que 

ciers  non  opposants  aient  un  recours  possible  contre  les  i  : 
ciers  payés,  avant  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du 
reliquat.  Il  est  certain  qu'ils  pourraient  réclamer  ce 
de  l'actif;  mais  s'il  ne  reste  rien,  ou  si  ce  qui  reste  est  in- 
suffisant, comment  pourraient-ils  agir  contre  d'autres  que  les 
:  alaires?  Ils  ont  négligé  de  taire  opposition,  la  loi  a  réglé  que 
s  paiements  devaient  se  faire  à  mesure  que  II 

tent,  s'ils  ne  se  sont  pas  présentés  en  temps  utile,  ils 
i  se  l'imputer  à  i  ux-mêmes,  Dura  lex  seoî  lex.  Argumen- 
te qu  i,  dans  l'art.  809,  la  loi  n'a  parlé  que  de  ceux   qui 
se  présent,  nt  après  le  paiement  du  reliqu  en  conclure 

UX  qui  se  prés   nient  avant  conservent  leur  reCO 
les   créanciers,  c'est  aller  contre  la  disposition  fori 
de  l'art.  808,  par  un  simple  argument  a  contrario  qui  ne  peut 

iir.   Nous   savons  d'ailleurs  ,   qu'on    :  -'autoriser 

des   mots   dans    l'un   et   l'autre  cas   qui   visaient    autre    de 
n'ont  été    laissés  que   par  une    i  ,r     Y. 

suprà,  n.  689  el  s.).  —  V.  les  autori       i    i       suprà,  n.  705. 

720.  —  Bien  que  les  légataires  soient  p  qu'ils 
pri     ni   nt,  leur  droit  n'est  définitivement  fixé  qu'autant  que 

toutes  les  dettes  héréditaires  onl  été  réglées.  —  Ils  ne  peuvent, 

:  tentent  de  celles-ci, 

exercer  aucun  recours  | -,  ni  sur  les 

biens  de  la  succession, 

25  nov.  1861,  Darlique,  [S.  62.1.49,  P.  6  >te  de 

M.  Labbé,  D.  61.1.457        Sic,  i 

léans,  titi  •   l>  -  sua   ssùms,  n.  51  ;  Chabot,  Mir  l'art.  809,  n. 

I;  Di  manie,  t.  3,  n.  133  bis-ï\  .  71,  n.  13; 

i  (,  stam.,  t.  4,  n.  619  in  fine;  i  .  Donat. 

■i  testant.,  t.  3,  n.  1985;  Du  sur  Toullier,  t.  i.  n.   180, 

Ma  ir  Z ichariœ,  t.  2,  p. 

,  t.  n.  p.  ii.l .  g  618;  Demolombe,  t.   15,  n. 
296  ;  Fuzier-Hi  i  m  i  n,  arl .  809,  n.  I . 
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721.  —  ...  Et  au  cas  d'insuffisance  de  l'actif  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  pour  acquitter  les  dettes  héréditaires,  les  léga- 
taires particuliers  doivent ,  en  l'absence  d'indication  de  la  pari 
du  testateur  d'un  ordre  de  préférence  entre  eux,  contribuer  au 
paiement  de  ers  dettes  au  moyen  d'une  réduction  de  leurs  legs 
au  marc  le  franc.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Delvincourt,  p.  32, 
note  13;  Déniante,  t.  3,  n.  132;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  631  ;  Tambour,  p.  345;  Demolombe,  t.  15,  n.  297; 
Laurent,  t.  10,  n.  172;  Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.,  t.  16,  aimé'' 
1860,  p.  193  et  s.;  Fuzier-Herman,  art.  809,  n.  2. 


CHAPITRE  III. 

REDDITION    DES    DOMPTES. 

722.  —  L'art.  80:î  porte  :  «  L'héritier  bénéficiaire  est,  chargé 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendre  compte 
de  son  administration  aux  créanciers  et  légataires.  Il  ne  peul 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis 
en  demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à 
eette  obligation.  Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
le ni  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire  ».  La  loi  n'o- 
bligeant, l'héritier  bénéficiaire  qu'à  un  seul  compte,  il  le  rend 
quand  la  liquidation  de  la  succession  est  achevée.  —  Laurent, 
1.  Ht,  n.  174. 

723.  —  C'est  seulement  quand  le  prix  des  ventes  est  distribué 
aux  créanciers  et  aux  légataires,  que  le  compte  peut  être  rendu, 
car,  dit  Laurent,  l'objet  principal  du  compte  est  de  faire  con- 
naître aux  parties  intéressées,  que  tout  l'actif  héréditaire  leur  a 
été  distribué,  et  de  fixer  le  montanl  du  reliquat  el  s'il  y  en  a 
un.  —  Bruxelles,  10  nov.  1831,  L...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit. 

724.  —  En  pareil  cas,  l'héritier  bénéficiaire  est  même  passi- 
ble îles  frais  frustratoires  occasionnés  par  la  procédure  qu'il  a  in- 
troduite au  détriment  de  la  succession.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Bioche,  Dic<.  de proc,  v°  i><:/«ii*,  n.  143;  Fuzier-Herman,  art. 
803,  n.  72. 

725.  —  Après  l'apurement  du  compte,  dit  l'art.  803,  l'héri- 
tier ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à 
concurrence  seulemenl  A'->  sommes  dont  il  se  trouve  reliqua- 
taire; donc  il  est  tenu  sur  ses  biens  personnels  s'il  néglige  de 
rendre  ses  comptes,  quand  on  le  lui  demande;  el  ce  fait  esl 
constaté  par  la  mise  en  demeure.  —  Cass.,  23  mai  1813,  De- 
lestage,  [S.  et  P.  chr.]  — ;  18  nov.  1816,  Contades  ,  [S.  et  P. 
chr.] —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  331. 

720.  —  Tous  les  créanciers  de  la  succession  ont  qualité  pour 
agir  contre  l'héritier  par  voie  d'action  en  reddition  du  compte 
de  son  administration  :  même  ceux  porteurs  de  titres  exécu- 
i  lin  .  qu sonl  pas  i^nus  de  suivre  la  voie  directe  d'exécu- 
tion sur  ses  liions  personnels,  après  mis.'  en  demeure  Si,  en 
effet,  l'héritier  déclare  que  l'actif  est  épuisé  et  qu'il  ne  peul  plus 
désormais  payer  eux  qui  se  présentent,  il  faul  bien  qu'il  le 
pistilie,  que,  par  conséquent,  il  rende  sou  compte.  —  Orléans, 
27  lévr.  1847,  Varigault,  S.  17.2.654,  P.  17.1.529  —Sic,  De- 
molombe, t.  I5,n.  334  et  335  ;  Aubry  el  Rau,t.6,p.  »65,  § 618, 
note  no.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  ni. 

727.  —  La  demande  d'un  créancier  en  reddition  de  compte 

ne  peul  être  déclarée  non  recevable  par  le  tifque,  faute  par 

les  héritiers 'd'j  avoir  satisfait,  il  pouvait  les  poursuivre  sur  leurs 
biens  personnels,  conformémenl  au  2"  alinéa  de  l'art,  853,  C. 
civ.,  et  qu'en  pivnant  une  voie  moins  simple  et  plus  dispen- 
dieuse d  a  l'ait  une  procédure  frustratoire  dont,  les  irais  doivenl 
rester  à  sa  charge.       Mê arrêt. 

728.  —  Par  la  même  raison,  un  héritier  qui  n'a  pas  adminis- 
tré' la  succession  bénéficiaire  l'^ii!  demander  compte  à  celui  qui 
a  administré,  ce  dernier  ayanl  agi  non  i  eulemenl  en  son  propre 

ma i    .'N  '"'m  de  ses  cohéritiers.  -    Bilhard  .  n.  90. 
72!).  --■  A  l'inverse,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  intérèl  à  ce 
que  sa  libération  soil  établie,  a  le  droil  d'assigner  le  ■■  cré  incier 

el  légataire    pour  qu'ils  a ienl  à  recevoir  le  c pie  qu'il  veul 

I  an-  rendre  de  nistration.  Il  ne  -aurait  dépendre,  en 

effet,  de  ces  derniei    de  l'empêcher,  sa  mission  une  fo 

de  se  décharger  de  In  res] sabilité  qu'il  a  assu e  en  accep 

tant  bénéficiairement. 


t.  i,  n.  3ss;  Poujol,  sur  l'art.  803, 
et  Rau,  t.  6,  p.  lue,  §  618;  Demolombe 

t. 


730.  — ■  Il  est  certain  que  l'héritier  peut  se  dispenser  de 
rendre  compte,  en  désintéressant intégralemenl  ceux  qui  le  lui 
demandent. 

731.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  rappeler  que  la  di- 
vision des  dettes  d'une  succession,  consacrée  par  la  loi  à  l'égard 
des  héritiers,  s'opère  de  plein  droit  entre  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires, aussi  bien  qu'entre  les  héritiers  purs  et  simples.  Il  en 
résulte  que  le  cohéritier  bénéficiaire  peut,  en  offrant  au  créan- 
cier sa  part  contributive  dans  la  dette,  se  dispenser  de  rendre 
compte  à  son  égard.  Il  n'est  point  réputé  simple  administrateur 
ni  obligé  comme  tel  de  compter  au  créancier  tout  ce  qu'il  a  re- 
cueilli, ou  d'abandonner  tout  ce  qui  est  échu  dans  son  lot,  ou 
de  payer  toute  la  dette  (Coût,  de  Paris,  art.  332;  C.  civ.,  art. 
802,  803  el  s::;  .  —  Cass.,  22  juill.  1812,  Villeron,  [S.  chr..  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  chr.] —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v  Bénéf. 
d'inv.,  n.  25;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n.  Il  ;  Delaporte,  Pand. 
franc.,  sur  l'art.  873;  Favard  de  Langlade,  vn  Partage  des  s«c- 
cess.,  sect.  2,  §  2,  art.  4,  n.  1  ;  Duranton,  t.  7,  n.  il  ;  Rolland 
de  Villargues ,  Rép.  du  not.,  v  Bénéf.  d'inv.,  n.  1)  et  166;  Mal- 
pel,  Success.,  n.  289;  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n.  Il  ;  Fou  t  -i" 
Conflans,  n.  5;  Devilleneuve  et  Carette,  sous  Cass.,  22  juill. 
1812,  précité.  —  Telle  était  aussi  dans  l'ancien  droit  l'opinion 
de  Furgolle,  Des  testaments,  ch.  10,  sect.  3,  n.  63;  Loiseau,  Du 
déguerpissement,  liv.  2,  ch.  3,  n.  C>;  lia. 'quel,  Traité  des  droits 

de  justice,  ch.  15,  n.  52;  Brodeau,  sur  L t,  lettre  II,  nomb. 

15.  —  Contra.  Lebrun,  Traité  des  succès.,  liv.  3,  ch.  i, 
n.  65,  p.  147;  Bilhard,  n.  109  et  110;  Poujol,  sur  l'art.  873, 
n.  3. 

732.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  du  compte,  il  peut  être 
rendu  par  acte  notarié  et  même  par  acte  sous  seing  privé,  si 
toutes  les  parties  sont  capables,  présentes  et  consentantes  ;  au- 
trement, la  reddition  de  compte  doit  être  poursuivie  en  justice, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  527  el  s.,  C.  proc.  i\.  C. 
proc,  art.  995).  —  Chabot,  sur  l'art.  803,  n.  3  et  s.;  Toullier, 

"  ;  Bilhard,  n.  91  ;   \ 
t.  15,  n.  336;  Laurenl , 
I.   10,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  212.  —  V.  infrà, 
v°  Compte  (reddition  de  . 

733.  —  Si  l'héritier  est  mineur,  c'est  le  tuteur  qui  doit  aux 

in  .  i  '--es  la  reddition  de  e pte.  — S'il  y  a  des  mineurs  parmi 

les  créanciers  el  les  légataires,  ils  seront  représentés  par  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  respectifs,  qui  recevront  pour  eux  le  compte 
de  gestion  de  l'administration  bénéficiaire,  si  toutefois  il  n'y  a 
pas  contestation.  —  Laurent  ,  t.  10,  n.  175. 

734.  —  Huant  aux  femmes  mariées,  elles  doivenl  être  auto- 
risées de  leur  mari.  —  Laurent,  loô.  cit. 

735.  —  Quand  la  reddition  de  compte  esl  poursuivie  en  jus- 
tice,  elle  doit   l'être ,  conformémenl  a    l'art.  59,  C.  proc.  civ., 

devant  le   tribunal  du   lieu  de   l'ouverture  de  la   sui ssion.  — 

Riom,  6janv.  ixi5,  Foucault,  P.  chr.1  —Sic,  Bilhard,  n.  90; 
Carré  el  Chauveau,  n.  2527-1";  Fuzier-Herman,  art.  su:, 
n.  75. 

730.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  consenti  à  plaider  au 
sujet  d'une  dette  de  la  succession  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  l'ouverture  n'est  pas  pour  cela  non-recevabl  i  il  deman- 
der son  renvoi  devant  ce  dernier  tribunal,  lorsqu'il  vi'uii  à  être 

i         i"  par  le  même  créancier  en  redditi le   -  m  compte  de 

bénéfice  d'inventaire.  On  ne  doil  pas.  en  effet,  étendre  ce  eon- 

ii  iiii'ut  hors  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  donné.  — 
Paris,  27  nov.  1817,  de  Bouille,  [S.  el  P.  chr.] 

737.—  Un  arrêt  l'ait,  toutefois,  celle  réserve  que  la  disposi- 
tion de  l'art,  59,  C.  proc,  relative  aux  successions,  n'esl 

i   le  qu'au  cas  où  if  existe  plusieurs  hériti  ;  t,  parsuite, 

un  partage  esl  i  opérer,  1 1  non  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  seui 
pi  er,  soit  pur  et  simple,  soit  bénéficiaire.  -  Cel  héritier 
doil  être  assigné  devanl  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile, 

selon  la  règle  générale.       El  cette  déc -i  applicable  même 

m  ras  où  d  s'agil  d'une  dem  inde  en  re  Idition  de.  compte  du 
bénéfice  d'inventaire  intentée  contre  l'héritier.  Ca  ,  20  avr. 
18  16,  Péri       .    -     16.1.26  .  P.  chr. 

738.  —  Le  jugement  qui  est.  intervenu  sur  la  demande  dont 

d  s'agit,  el  qui  a  li lo  ■  ié  le  compti 

ité  par  un  !  iril    i  I iîci  lii     doil  êtr insidéi é 

res  inti  r  al  ta  à  l'égard  des  ci  éa  ne  ers  non 

cl  ins  l'insta  nce  .  el  ne  peul .  de 
■|  ce  que  ce      i  tionnenl  en  p  tiemenl  de  leur  <      im 

l'héritier  qui  l'a  obtenu.  C'est  là  une  simple  application  des  rè- 
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gles  de  m  en  matière  de  chose  jugée.  -     Paris,  2 

déc.  1859,  Dicoiez,  [P.  60.283]  —  V.  infrà,  \    Chi  si  jugi   . 

739.  —  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  reddition  du 
compte  de  l'héritier  bénéficiaire;  celle-ci  doit  être  fournie,  en 
principe,  aussitôt  que  les  parties  intéressées  la  réclament,  sauf 
aux  magistrats  à  accorder,  suivant  les  circonstances,  un  délai 
a  l'héritier  qui  le  demande.  —  Yazeille,  sur  l'art.  803,  n.  to; 
Chabot,  sur  l'art.  B03,  n.  7;  Demolombe,  t.  15,  n.  333;  Fuzier- 
Herman,  art.  803,  n.  65. 

740.  —  D'où  il  suit  qu'à  partir  de  la  mise  en  demeure,  et 
sauf  les  délais  qui  peuvent  être  accordés  h  l'héritier  bénéficiaire, 

ers  el   les  légataires  peuvent  exercer  sur  les  biens 
personnels  de   l'héritier  des   poursuites  dont    celui-ci  peut,  de 

son  cùté.  suspendre  l'effet  en  rendant  compte.  —  I  le mbe, 

t.  15,  n.  160  et  332;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  803,  n.  1;  Laurent, 
t.  10,  n.  182;  Fuzier-Herman,  art.  8u3,  n.  66. 

741.  —  Au  reste,  le  retard  d'un  héritier  à  rendre  son  compte 
n'entraîne  pas  déchéance  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 
Aucun  texte  n'attache,  eu  effet,  cette  pénalité  à  la  demeure  de 
rendre  compte.  —  Riom,  30  déc.  1821,  Tavernier,  [S.  et  P.  chr.1 

Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  4Gb,  S.  618;  Demolombe,  t.  13,  n. 
332;  Fuzier-Herman,  art.  803,  n    68. 

742.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  cette  qualité  lui 
a  été  reconnue  par  jugement.  —  Même  arrêt. 

743.  —  ...  Et  même  à  l'égard  de  l'héritier  qui  a  laissé  expi- 
rer un  délai  qui,  sur  les  poursuites  des  créanciers,  lui  avait  été 
imparti  par  jugement  pour  rendre  compte.  Il  suffit  que  l'héritier 
soil ,  conformément  à  l'art.  803,  tenu  sur  ses  biens  personnels. 
—  Paris,  10  juin  1820,  Laran ,  S.  chr.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  803,  n.  70. 

744.  —  11  peut  arriver  que  des  héritiers  bénéficiaires,  con- 
damnés par  jugement  à  fournir  une  déclaration  des  valeurs  pro- 
venant de  la  succession  qu'ils  administrent,  ne  l'exécutent  pas. 
Dans  ce  cas,  si  un  nouveau  jugement  nomme  un  juge  commis- 
saire et  fixe  un  délai  pour  recevoir  leur  compte,  la  cessation 
des  fonctions  du  juge  commissaire  avant  l'expiration  du  délai 
ne  l'empêche  pas  de  courir  contre  les  héritiers  et  ne  les  dispense 
pas  de  faire  toutes  leurs  diligences,  soit  pour  faire  nommer  un 
nouveau  juge-commissaire,  soit  pour  obtenir  une  prorogation 
de  délai.  —  Hennés,  10  janv.  1827,  Lagarde  ,  LP.  chr.1  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  803,  n.  71. 

745.  —  Quant  au  contenu  du  compte,  il  a  été  jugé  que  celui 
que  l'héritier  bénéficiaire  français  est  tenu  de  rendre  de  son 
administration  aux  créanciers  de  la  succession  doit  comprendre 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  situées  à  l'étranger,  aussi 
bien  que  celles  existant  en  France.  —  Cass.,  23  avr.  1866, 
d'Espagnac,  S.  66.1.290,  P.  66.767]  — Paris,  9  déc.  1864,  Co- 
gels,    S.  65.2.42,  P.  65.232]  — V. Fuzier-Herman, art.  803, n.  7s. 

746.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  que  la  loi  étrangère  donne  à 
certains  biens  un  caractère  qui  les  exclut  de  l'action  des  créan- 
ciers, sauf  au  juge  saisi  de  l'appréciation  du  compte  à  exami- 
ner si  ces  exceptions  sont  justifiées  par  la  nature  de  ces  biens 
et  par  le  statut  auquel  ils  sont  soumis.  ■ —  Mêmes  arrêts. 

747.  —  ...  Ou  alors  même  que  les  étrangers  de  la  situation 
■  !.■  ces  biens  auraient  dénié  aux  créanciers  de  la  succession 
celte  qualité  qui  leur  avait  été  reconnue  par  les  tribunaux  fran- 
çais, les  sentences  des  tribunaux  étrangers  ne  pouvant  modi- 

i  les  décisions  des  tribunaux  français  rendues  sur  une  action 
pu;. nient  personnelle,  et  dont  l'exécution  à  l'étranger  reste 
d'ailleurs  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  ont  obtenues.  — 
Mêmes  arrêts. 

748.  —  Il  va  sans  dire  que  le  compte  se  compose,  comme 
irs,  des  recettes  et  îles  dépenses.  11  doit  comprendre,  dans 
cettes,  tout  ce  qui  a  été  trouvé  dans  la  succession,  les 

meubles,  les  créances,  l'argent  touché  soit  en  paiemenl  de  va- 
leurs ou  de  capitaux,  soit  en  paiemenl  d'arrérages  ou  de  fruits, 
les  dommages-intérêts  que  le  successible  doit  lui-même  à  la 
succession,  pour  ses  fautes,  enfin  tout  ce  qu'il  serait  tenu  de 
livrer  s'il  faisait  l'abandon.  —  I1  .  t.  t.'i,  n.  338. 

74!).  —  l  'i  ce  qui  concerne  spécialemenl  les  renti  .  l'héri- 
tier bénéfie  figurera  l'actif  de  son  compte,  non 
seulement  li  es  d'une  rente  constituée  dépendant  delà 
succession,  mais  encon  tal  même  de  celte  rente.       ' 

Nicolaï,    S.  10.1.875,  P.  10.2.745  — V.  Fuzier- 
1 1     man,  art .  su  :,  u.  79. 

750. —  i1  1  is  où  l'héritier  bénéficiaire  vend  ses 

s'ils,  il  n'a  pas  a  portei  1  n  1  impb  il  en  .1  reçu. 


C'est  une  chance  de  gain  ou  de  p  rie  qu'il  a  seul  couru  el  qui  doit 
rester  étrangère  aux  créanciers  et  aux  I  Demolombe, 

t.   15,  n.    1*1:  I. mirent,  t.    10,  11.    I7n.  —  V.  SUprà,  a.  359. 

751.  —  Dans  les  dépenses,  il  fera  évidemment  figurer  le 
montant  de  tout  ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de  ses  devoirs  d'admi- 
nistrateur que  nous  avons  étudiés  spécialement  sucra,  n.  i  i.ïets. 

752.  —  Il  y  comprendra  aussi  ce  qui  es)  indiqué  par  l'art. 
810,  c'est-à-dire  les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposés,  d'in- 
ventaire et  de  compte,  ainsi  que  les  autres  frais  d'adminisi  1 

el  de  liquidation  de  la  succession ,  et  notamment  les  frais  de 
justice  qui  n'auraient  pas  été  mis  à  sa  charge  personnelle.  — 
Y.  suprà,  n.  1  i'J  et  3.,  584  et  s. 

753.  —  Nous  avons  dit  que  si  l'héritier  est  créancier,  il  peut 
porter  en  compte  les  créances  qu'il  s'esl  payé  à  lui-même;  s'il 
ne  s'est  pas  paye,  il  peut  porter  en  compte  le  montant  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues.  —  Y.  suprà,  11.  403  et  s.,  696  et  s. 

754.  —  Quand  le  compte  est  apuré,  les  créanciers  ni  les 
légataires  n'ont  plus  rien  à  réclamer  de  l'héritier,  si  ce  n'est  les 
sommes  dont  il  est  reliqualaire. 

755.  —  L'héritier  pourra  être  tenu  des  intérêts  des  sommes 
constituant  le  reliquat,  non  pas  du  jour  de  la  mise  en  deo 
mais  du  jour  de  la  demande,  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

756.  —  La  raison  en  est  qu'il  n'est  pas  un  mandataire, 
par  suite,  on  ne  doit  pas  lui  appliquer  les  règles  de  l'art.  1996. 
Il  liquide,  en  effet,  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
celui  des  créanciers  ,  des  légataires  et  de  la  succession  elle- 
même,  et  ne  peut  être  tenu  d'une  responsabilité  exceptionnelle 
pour  le  paiement  des  intérêts. —  Cass.,  22  août  1*27,  Benquet, 
[S.  et  P.  chr.  —  Sic,  Tambour,  p.  373;  Demolombe,  t.  la,  n. 
348  './s. 

757.  —  On  a  cependant  soutenu  la  thèse  contraire  par  les 
raisons  suivantes  :  1°  l'héritier  bénéficiaire  est  le  manda 
légal  des  créanciers  et  des  légataires  puisque,  d'après  l'art.  803, 
il  gère  leurs  intérêts  et  doit  leur  rendre  compte;  2°  l'art.  1996 
est  en  harmonie  avec  les  principes  qui  régissent  le  bel 
d'inventaire.  Si,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  ne  paie  pas 
le  reliquat,  il  s'enrichit  au  préjudice  des  créanciers,  el  il  doit 
réparer  ce  préjudice  par  le  paiement  d'intérêts  moratoires.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  354,  note  19;  Laurent,  t.  to,  n.  183. 

758.  —  Qu'arriverait-il  si  l'héritier  se  refusait  à  présenter 
son  compte?  L'art.  803  répond  :  «  Il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  demeure  de 
présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obliga- 
tion. Après  l'apurement  du  compte,  etc.  ».  Mais  s'il  est  tenu 
sur  ses  biens  pour  l'intégralité  des  dettes  qu'on  lui  réclame,  il 
ne  lient  qu'à  lui  de  se  mettre  à  l'abri  de  cette  obligation  en 

mt  immédiatement  ses  comptes. 

759.  —  Il  parait  d'ailleurs  certain  que  l'héritier  bénéficiaire, 
contraignable  sur  ses  biens  personnels  à  défaut  de  reddition  de 
son  compte  en  temps  utile,  ne  peut,  s'il  n'est  héritier  qir 
partie,  être  condamné  solidairement  avec  ses  autre?  1 

au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  alors  que  celle-ci  n'i  si 
pas  indivisible.  —  Cass.,  u  févr.  1868,  Adam,  S.  68.1.173,  P. 
us.  100  —  Sic,  Massé  -  1  V  rgé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  346,  g  386, 
note  14.  —  V.  suprà  .  n.  7:il . 

760.  —  Comment  l'héritier  doit-il  être  mis  en  demeure? 
Est-ce  conformément  à  l'art.  H39,  C.  eiv.,  et  conséquemment 
par  une  sommation,  ou  un  autre  acte  équivalent,  que  l'on  doit 
procéder  envers  lui.  Il  semble  qu'on  doive  appliquer  l'art,  a  10, 
C.  proc,  puisque  l'art.  995,  C.  proc,  porte  :  "  Seront  obsi 
pour  la  reddition  de  compte  il»  0  inventaire ,  les  formes 
prescrites  au  titre  de  la  reddition  de  compte  »,  Or,  l'ai 
déclare  que  :  «  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre' 
compte  fixera  le  délai  dans  lequi  te  sera  rendu  et  com- 
mettra un  juge  ...  ba  demeure  et  ses  effets  ne  :  'loue 
qu'à   partir  de  l'expiration  de  ce  délai.  —  Bruxell 

1829,  [Pasicr.,  1829,  p.  202]  —  Sic,  Laurent,  t.  LO,  n.  182. 


CHAPITRE    IV. 

RESPONSABILITÉ    ni:s    FAUTES. 

701.  —  Quelles   fautes  sont  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité de  l'héritier  I"  I  B04  n  pond  :      1 
tenu  que  des  fautes  graves,  dans  l'administration  dont   il  esl 
-.  » 
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702.  —  Il  est  tout  d'abord  évidenl  que  l'héritier  bénéfici  lire 
ne  saurai!  être  tenu  que  des  Fautes  à  lui  personnelles.  — Jugé, 

e sens,  que,  s'il  est  vrai,  en  droit,  que  l'héritier  bénéficiaire 

peut  être  déclaré  responsable  du  non  recouvrement  de  certaines 

créai s  héréditaires,  ce  n'est  qu'autant  que  ce  fait  lui  est  im-' 

putable  à  faute.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi  alors  que  cet  héritier 
a  été,  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  dessaisi  de  l'adminis- 
tration el  de  la  liquidation  de  l  hérédité.  —  Cass.,  19  mars  1867, 
Deville,  [S.  07.1. 2-20,  P.  67.527]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  804, 
ii.  I. 

703.  —  Ajoutons  qu'au  sens  de  l'art.  80i,  on  doit  entendre 
par  faute  grave  non  pas  seulement  la  faute  assimilable  au  dol, 
mais  celle  qui  consiste  à  ne  pas  apporter  aux  affaires  qu'on  esl 
chargé  de  gérer,  le  même  soin  qu'on  apporte  uui'inaleuieiil  à  m  s 

propres  affaires.  —  Pothier,  Succession,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2, 
§  i  ;  Chabot,  sur  l'art.  804,  n.  I  et  s.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  sur  l'art.  S 0 'i  ;  Demolombe  ,  t.  Ci,  u.  230;  llauilrv- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  200;  Fuzier-Herman,  art.  80V,  n.  2. 

704.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  responsa- 
bilité soit  encourue,  que  la  faute  ait  été  commise  de  mauvaise 
foi.  C'est  une  question  d'appréciation  qui  doit  être  résolue  par 
les  tribunaux.  —  Cass.,  U  jauv.  1  !Sio,  Hospice  de  Sainte-Marie, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  Ci,  n.  237. 

765.  —  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'art.  80;;  n'est 
qu'un  cas  d'application  de  l'art,  soi.  Le  mot  négligence  de  cet 
article  implique  une  faute  grave  d'où  résulte  la  détérioration 
ou  la  dépréciation  îles  meubles  de  la  succession.  Comment  la 
responsabilité  pourrait-elle  être  plus  sévère  sur  ce  point  que 
sur  tous  les  autres?  —  Pothier,  note  sur  l'art.  :ti2.  Coût.  d'Or- 
léans; Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,l.  3,  n.  624;  Tambour, 
p.  359;  Demolombe,  t.  15,  n.  238.  —  V.  toutefois  Bilhard,  n.  69 

706.  —  La  disposition  de  l'art.  801  se  justifie  par  cette  con- 
sidération que  l'héritier  bénéficiaire  administre  sa  propre  chose. 
On  ne  doit  dune  pas  exiger  de  lui  d'autre  diligence  que  celle 
dont  il  est  capable  et  qu'il  a  coutume  d'apporter  à  ses  propres 
affaires.  Il  est  vrai  qu'il  gère  aussi  dans  I  intérêt  des  créanciers 
de  la  succession;  mais  ces  derniers  trouvent  une  garantie  dans 
ce  que,  d'autre  part ,  l'héritier  administre  les  biens  dont  il  esl 
propriétaire.  —  Laurent,  t.  10,  n.  123;  Baudry-Lacantinerie , 
t.  2,  n.  200;  Fuzier-Herman,  art.  804,  n.  3. 

707.  —  lia  clé  jugé ,  6  bon  droit ,  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  une  faute  lourde,  dont  l'héritier  bénéficiaire  puisse  être 

responsable,  ce  fait  que,  ci aissant  l'existence  d'une  créance 

à  raison  de  laquelle  d'ailleurs  aucune  opposition  n'avait  été  faite, 
on  o  procédé  à  un  partage  qui  pouvait  être  préjudiciable  à  ce 
créancier.  Si  le  créancier  n'a  pas  fait  opposition  au  partage,  aux 
tenues  de  l'art.  882,  il  ne  peut  attaquer  le  partage  consommé  et 
doit  en  subir  les  conséquences.  —  Cass.,  2'.i  nov.  1887,  [J.  le 
bmii ,  o  dée.  iss7]  —  V.  injrà,  v°  Partage. 

708.  —  Certains  auteurs  distinguent  entre  les  fautes  graves 
et  les  fautes  très-g raves.  —  MM.  Duranton    t.  7,  n.  37)  el   De 
laporte  (Pand.  franc.),  restreignent  la  responsabilité  de  l'héri- 
tier aux  fautes  1res  graves  qu'on  sérail  lente  d'assimiler  au  dol. 

D'autres  auteurs  ['étendent  aux  fautes  simplement  graves.  — 
(  lhabot ,  t.  3,  p.  28  :  I  telvincourt,  p.  32,  note  :i  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  lii'in'f.  d'inventaire,  n.  9;  Vazeille,  art.  804,  a.  I; 
Bilhard  ,  n.  03;  l'oujol ,  p.  510  et  51 1.  -Cette  dernière  m  h  i- 
prétation  est  conforme  à  la  lettre  de  l'art.  804,  el  de  plus  con- 
sacrée  expressément  par  la  loi  25,  §  16,  11'.,  Famil.  ercisc. 

700.  —  I  >  1 1  reste,  sj  1rs  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
caractère  de  gravité  que  doit  avoir  la  faute  pour  entraîner  la  res- 
ponsabilité ée  l'héritier  bénéficiaire,  ils  sont  unanimes,  du  moins, 
a  reconnaître  comme  ayant  cel  effel  les  actes  suivants  :  négliger 
d'interrompre  les  prescriptions  ou  péremptions,  de  faire  de  ré 
parafions  urgente:  el  nécessaires,  de  cultiver  ou  atl'ermer  les 
biens  ,  effecl  uer  sur  le  sol  des  propriétés  des  changements  inu  - 
tiles  et  dispendieux,  soutenir  ou  intenter  des  contestation 
dominent  mal  [ lées  ,  etc. 

770.  —  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
exclusivement  d'appréciei  il  j  a  faute  grave  de  la  part  d'un 
héritier  bénéficiaire,  el  cette  appréciation,  quelle  qu'elle  soit, 

échappe  à  la  ci  n  suri  de  la  i  lour  de  ca     i        Ca      ,  H  jam 

1830,  Hospice  de  Sainte-Marie  ,    3.  el  P,  chr, 

771.-  Mais  la  faute  grave,  el  même  la  mauvai  e  foi  el  lo 
dilapidation  n  i  ntraînenl  pas  la  déchéance  du  bi  néfice  d'inven- 
taire, a  moins  que  ces  faits  ne  soient  de  nature  ,i  être  c dé 

ie    comme  des  actes  d'héritiers.  —  Vazeille,  sur  l'art.  804,  n.  1  ; 


Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  2,  p.  347,  §  386,  note  16; 
Marcadé,  sur  l'art.  804;  Laurent,/,,,',  cit.  —  Contra,  Maleville, 
sur  l'art.  803;  Fuzier-Herman,  art.  nul  ri.  4. 

772.  —  Ainsi,  un,-  répartition  inexacte  et  irrégulière  de  l'ac- 
tif entre  les  créanciers  ne  donne  lieu  qu'à  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  l'héritier  bénéficiaire  à  l'égard  des  créanciers  lésés, 
mais  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
Cass.,  27  dée.  1820,  Daubusson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard 

de  Langlade,  Rép.,  v»  Bénif.  d'inv  ni.,  p.  309;  Duranl t.  7, 

n.  32;  Vazeille,  sur  l'art.  808,  u.  5;  Milliard,  n.  73  et  127;  Fu- 
zier-Herman ,  art.  804,  n.  '■'<. 

773.  —  Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  que  si  l'héritier  est  inca- 
pable de  fait  ou  île  droit.,  ou  s'il  est  malintentionné,  les  créan- 
ciers ou  légataires  pourront  demander  au  tribunal  de  prendre 
des  mesures  pour  les  mettre  a  l'abri  de  ses  malversations.  — 
Demolombe,  t.  Ci,  n.  239.  —  V.  suprà,  n.  170  el  s. 


TITRE   VII. 

GARANTIES  EXIGÉES  DE  L'HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE. 

774.  —  On  a  dit  que  les  garanties  accordées  aux  créanciers 
et  aux  légataires  sont  au  nombre  de  trois;  mais  nous  ne  pou- 
vons guère  considérer  comme  rentrant  véritablement  sous  cette 
dénomination,  que  la  caution  que  l'art.  807  impose  à  l'héritier 

l'obligation  de  fournir.  La  déchéai du  bénéfice  d'inventaire 

est  une  menace  pour  l'héritier,  mais  elle  ne  constitue  vraiment 
une  garantie,  que  lorsque  celui-ci  est  solvable.  Il  en  est  de 
même  de  la  responsabilité  des  fautes  qui,  en  cas  d'insolvabilité 
de  l'héritier  bénéficiaire,  ne  constitue  pas  non  plus,  à  propre- 
ment parler,  une  garantie.  Cette  observation  est  faite,  d'ail- 
leurs, uniquement  pour  expliquer  l'ordre  méthodique  que  nous 
avons  adopté,  contrairement  à  certains  auteurs  très-recomman- 
daliles. 

775.  —  On  a  dit  que  la  déclaration  d'acceptation  bénéfi- 
ciaire faite  au  greffe  avait  pour  résultat  d'entraîner  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  l'héritier,  comme  garantie  de  son 
administration,  aux  termes  de  l'art.  2123.  —  Bilhard,  n.  69. 

770.  —  Mais  cette  doctrine  ne  saurait  être  admise  :  aucune 
hypothèque  légale  ni  judiciaire  ne  frappe  les  biens  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Troplong,  Des  priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  i  i < > ;  Demo- 
lombe, t.  Ci,  n.  2 12. 

777.  —  Reste  la  garantie  dont  parle  l'art.  807,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  est  tenu  (l'héritier  bénéficiaire  ,  si  les  créanciers  ou 
autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de  donner  caution  lionne 
et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire, 
el  île  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  délégués  aux  créan- 
ciers hypothécaires.  Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  les 
meubles  sonl  vendus,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  pbr- 
tion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  employé  à 
l'acquil  des  charges  de  la  succession.  » 

778.  —  L'héritier  bénéficiaire  loil  pas  la  caution  de  plein 

drmi  comme  l'usufruitier  (art.  601,  C.  civ.).  Il  faut  qu'elle  soit 
exigée  par  les  parties  intéressées,  qui  sont  seules  juges  de  la 
nécessité  de  cette  caution.  —  Laurent,  t.  10,   n.  126. 

77!).  —  Au  reste,  l'héritier  doit  fournir  la  caution  alors 
même  qu'elle  ne  serait  demandée  que  par  un  seul  créancier, 
fût-il  à  terme  ou  sous  condition,  ou  par  un  seul  légataire,  car 
ces  personnes  sont  au  nombre  des  intéressés  dont  parle  l'art. 
801  '  V.  C.  proc,  art.  992  .  -  -  Chabot,  sur  l'art,  su;,  n.  3;  De- 
mante,  t.  3,  n.  131;  Du  Caurroy,  I '.on nier  cl  Roustain  ,  t.  2,  u. 
630;  Zacbariae,  Massé  el  Vergé,  t.  2,  p.  351  ,  §  386;  Aubry  et 

Hau,  t.  6,  p.  462,  §  618;  Demol be,  t.  15,  n.  241  ;  Laurent,  t. 

10,  u.  126;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  209;  Fuzier-Herman, 
art.  807,n.  1.  —  Contra,  Maleville,  t.  2,  sur  l'art.  807. 

780.  —  Le  mineur  lui-même  considéré,  d'office  et  sans  ma- 
nifestation de  volonté,  comme  héritier  bénéficiaire,  n'échappe 
pas  à  cette  obligation.  —  Demolombe,  t.  Ci,  n.  240;  Aubry  et 
liau  ,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman  .  art.  807,  n.  2. 

781.  —  ...  Et  l'héritier  bénéficiaire  esl  tenu  de  donner  cau- 
tion, quelque  rich  i  qu'il  soit.  —  Paris,  28  janv.  1812,  Duclaux, 

S.  ei  P.  chr.  -  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v'  Il  néf.  d'invent., 
n.  84;  Chabot,  ur  l'art.  807,  n.  2;  Fouël  de  I  Ion  lia  n  s,  sur  l'art. 
807,  n.  t  ;  Duvergier,  sui    I ir,  t.  't,  n.  386,  note  o;  Démo 
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.  Joe.  rit.;    \ub  j   el  Uni,  Joe.  cit.;  Fuzi  r-Herman,  art. 
mit,  n.  3. 
7H2.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'héritier  bénéficiaire  peut,  au 

moyen  de  ses  leubles  personnels,  sur  lesquels  il  consentirait 

lièque,  remplacer  la  caution  exigée  de  l'héritier,  el  être 
ainsi  dispensé  de  consigner  les  sommes  provenant  île  la  suc- 
—  L'ordo  royale  du  3  févr.  1816,  relative  à  la 

i  onsignations,  n'a  apporté  aucun  çhange- 
.uix  principes  du  droil  civil,  d'après  lesquels  l'héritier  he- 
ure peul  se  dispenser  de  consigner  les  sommes  de  la  suc- 
.   —  Aix ,  2s  nov.  1831,  l  iuien , 
S.   32.2.132,  P.  chr.]  —  Sic.  Delvincourt,  p.  32,   n.   15;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  801,  n.  3;  Bilhard,  n.  00;  Fuzier-Herman ,  art. 
807,  n.  i.  —  Contra,  fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  S07,  n.  1  ;  Au- 
bry el  Rau .  Joe.  cit. 

783.  —  Du  reste,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  caution  i  il 
,  l'héritier  bénéficiaire   qui  n'en  pourrait  trouver  serait 
.  en  vertu  de  l'art.  2041,  à  la  remplacer  par  un  gage  suf- 
fisant. —  Demolombe,  t.  15,  n.  2i7;  Aubry  et  Rau,  ioc.  cit.; 
Fuzier-Herman,  art.  807,  n.  5. 

784.  —  Il  a  été  décidé  que  le  refus  persistant  de  l'héritier 
bénéficiaire  de  fournir  caution  autorise  les  tribunaux  à  lui  reti- 
rer la  gestion  de  l'hérédité  pour  la  confier  à  un  séquestre.  — 
Cass.,  0  mars  1821,  I>.  Ii[>.,  v"  Succtssinn,  n.  885]  —  Contra, 
Laurent,  t.  10,  n.  12  I. 

7S.>.  -  Toutefois,  cette  solution  nous  parait  contraire  aux 
principes.  La  loi  dit  que  les  cre'anciers,  lorsque'  l'héritier  ne 
fournil  pas  caution,  peuvent  faire  vendre  le  mobilier  (art.  80"  . 
Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'aller  au  delà  de  la  loi.  — 
Laurent,  t.  10,  n.  129. 

786. —  A  plus  forte  raison,  le  juge  des  référés  est  incompé- 
tent pour  ordonner  que,  faute  par  un  héritier  bénéficiaire  de 
fournir  bonne  et  valable  caution  après  un  délai  déterminé,  il 
sera  dépouillé  de  son  droit  d'administration,  lequel  sera  confié  à 
un  séquestre  désigné.  —  Lyon,  26  janv.  1871,  Chabon,  [S.  71. 
2.11,  P. 71.82,  D.  71.2.4a  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  807,  n.  7; 
il,  t.  10,  n.  129.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  retard 
de  l'héritier  a.  fournir  caution  entraine  déchéance  du  bénéfice 
d'inventaire,  V.  suprà,  v°  Acceptation  de  succession,  n.  514. 

7S7.  —  Faute  par  l'héritier  de  fournir  la  caution  qui  lui  est 
réclamée  par  les  créanciers  ou  les  légataires,  toute  partie  inté- 
peut  provoquer  la  vente  des  meubles  corporels  et  des 
rentes,  ainsi  que  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations  tant 
du  prix  en  provenant  que  de  la  partie  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires,  et  en  général,  de 
tout  le  numéraire  de  l'hérédité  (V.  Ord.  3  juill.  1816,  art.  2-1-2°;. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  462,  §  Ois;  Zacharise,  Masséet  Vergé, 
i.  .'.  p.  351,  ;  386;  Demolombe,  t.  la,  n.  248. 

788.  —  En  cas  d'insuffisance  de  la  caution  fournie  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  sur  la  demande  d'un  créancier  ou  d'un  léga- 
taire, l'héritier  doil  être  admis  à  fournir  un  supplément  di 

-Paris,  la  avr.  1820,  Hermel,  S.  el  P.  chr.;  —  Sic, 
Bilhard,  n.  00,  p.  168;  Vazeille,  sur  l  art.  807,  n.  2;  Fuzier- 
Her n  ,  art.  807,  n.  9. 

7N!>.  —  L'arrêt  ajoute  que  le  légataire  qui  a  exigé  la  caution 
est  non-recevable  à  critiquer  la  garantie  fournie,  des  que  son 
est  assuré;  qu'ainsi,  il  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
i-  ni    de   caution    n'est   pas  fourni  en  immeubles,   mais 
seulement  par  l'obligation  que  contracte  un  créancier  de  laisser 
ter  le  legs  avant  la  dette    V.  art.  2019  .  --  Mène'  arrêl 
S    .  Bilhard,  Joe.  cit.  —  Mais  on  peul  considérer  cette  so- 
lution comme  douteuse.  —  Contra,  Vazeille,  Joe.  cit. 

790.  —  La  caution,  étanl  légale,  doil  ré| Ire  aux 

■  i   de  solvabilité  prévues  par  les  art.  2n|s  el 
-  Demolombe,  t.  15,  n.  245;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2. 
n.  209  ;  Fuzier-Herman,  art.  807,  n.  II. 

791.  —  L'art,  mit,  en  effet,  ne  vise  qu'un  cas  pa 

de  cautionnement  et  il  y  a  lieu  de  se  reporter,  quant  a  la  capa- 
cité, la  solvabilité  et,  le  ras  échéant,  le  remplacemenl  de  1 1 
lion,  etc.,  'lu  droit  commun  (V.  art.  20U  et  s.  . 

Fuz  er-Hermarj .  art.  mi:,  n.  12. 

792.  —  En  ce  qm  concerne  les  règles  relatives  a  la  demande 
itionnement  et  à  la  réception  de  la  caution,  elles  sont  tra- 

i  Code  de  procédure  civile,  aux  art.  517  el  s.  —  V.  in- 
frà,      I  auti  «m  rm  ni . 

"î'.y.i.  —  Le  texte  de  l'art.  807  nous  parait  devoir  êtri 
tendu  'n  ce  sens  que  la  caution  ne  serait  pas  respoasabl 


-  non  invenlorii 
il  in-  puis-'  ivail  été  eu  mesure  de 

.  d'ap  ■•-  I ■■  •     il  document  ayant  un  l  tienti- 

ir  la  consistance  du   i  —  Laurent ,  t.  10,  n.  127  ; 

Baudry-Lacantinerie,  Joe.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  m1:,  n.  13. 

—  Contra,  Aubrj  et  Rau,  t.  6,  p.  L-62,  fj  618,  texte  et  n 
79i.  —  Mais,  par  cuire,  la  caution  répond  du  mobilier  sur 

l'estimation  de  l'inventaire.  —  Belost-Jolimonl,  sur  Chabot,  art. 
807,  obs.  1  ;  Fuzier-Herman,  art.  SM7.  n.  14. 

795.  —  S  ius  ces  r  serves,  le  mobilier  pour  la  valeur  duquel 
l'héritier  bénéficiaire  esl  lenu  de  donner  caution,  lorsqu'il  en  est 
requis  pat  les  créanciers  de  la  succession,  comprend  toutes  les 

et  obligations  qui  ont  pour  objet  des  choses  exig 
qui  lie  qu'en  soit  l'origine.  —  Bordeaux,  6  juin  1828,  Vian 
et  P.  chr] — V.  Fuzier-Herman,  art.  807,  n.  15. 

790.  —  Mais  l'obligation  de  la  caution  n'embrasse  pas  l'en- 
semble de  L'administration  de  l'héritier,  et  notamment  ne  s'ap- 
plique ni  aux  immeubles  dépendant  de  l'hérédité,  ni  aux  fruits. 

—  Chabot,  art.  807,  n.  i  ;  Tambour,  p.  360;  Carré  el  Chau 
quest.  2525;  Biocbe,  v"  Bénéf.  d'invent.,  a.  »0;  Demolombe,  t. 
15,  n.  2i:>;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  2ii'.i  ;  Fuzier-Herman, 
art.  807,  n.  16. 

797.  —  La  caution  ne  répond  pas  non  plus  des  fautes  graves 
que  l'héritier  pourrait  commettre  dans  sa  gestion  (V.  art.  804). 

—  Laurent,  t.  10,  n.  127;  Demolombe,  lue  rit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, Ioc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  807,  n.  17. 

798.  —  Lorsqu'un  légataire  en  usufruit,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, a  été  soumis  par  jugement  à  fournir  caution,  il  ne  peut 
s'affranchir  de  cette  obligation  en  acceptant  purement  et  sim- 
plement, et  renouveler  ensuite,  en  première  instance,  la  de- 
mande d'être  dispensé  de  donner  caution;  cetti  le  doit 
être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Rennes,  23 
janv.  1826,  de  Tanouau,  [P.  chr.] 

799.  —  Des  héritiers  bénéficiaires,  solidairement  responsa- 
bles des  suites  de  l'administration  du  mandataire  qu'ils  ont  cons- 
titué, ne  peuvent,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  eux,  deman- 
der la  discussion  de  la  caution.  —  Rennes,  16  juill.  1M2.  de 
Lisle,  [S.  et  P.  chr.] 


TITRE  VIII. 

F  V  C  V  L  T  É    D'A  lî  A  N  1)  O  N  . 

800.  —  Aux  termes  de  l'art.  802  :  L'efl  I  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  :  1°  de  n'être  tenu 
des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 

sers  et  aux  légataires.  2°  ».  Nous  avons  déjà  étudié 

les  règles  qui  se  rattachent  à  la  première  parti.-  du  premier  pa- 
ragr  i  plie  de  cet  article  [V.  suprà,  n.  351  el  s.  .  Nous  avons 
tenanl  à  étudier  la  deuxième  partie,  qui  consacre  le  droit  d'a- 
b  i  ndon. 

801.  — o  L'héritier  bénéficiaire,  ne  pouvant  êtri 

que  sur  les  biens  de  I  i  succession  n'est  tenu  en  quelque  sorte 
que  propti  i  i  rm,  dit  I  lemolombe ,  et  e  les  biens 

de  la  succession;  d'où  l'on  a  déduit  qu'il  pouvait,  comme  en 
général  le  simple  détenteur,  s'affranchir  des  poursuites  par  Pa- 
in,par  le  déguerpissement  ». —  Demolombe,  t.  15,  n.  2o.'i. 

802. —  Il  n'y  a  [us  a  distinguer  entre  l'acceptation  bi 
ciaire  forcée,  celle  qui  est  faite  pour  un  incapable,  et  l'acci 
tion  bénéficiaire  volontaire.  L'ordonnance  de  1629  .à  cet 

.  une  différence  que  rien   i  plus  aujourd'hui.  — 

Demolombe,  t.  15,  n.  209.  —  V.  toutefois,  Cass.,  12  mars  1839, 
Brachet,    S.  39.1.274,  P.  39.1.  124 

803.  —  Entre  plusieurs  cohéritiers,  la  faculté  d'abandon  est 
individuelle.  —  Poujol,  p.  497.  —  -  oent,  lorsque,  de  qua- 

tre héritiers  bénéficiaires,  i  i  -  biens 

aux  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  obtenir  de  condamnation 
contre  les  trois  héritiers  qui  ont  fait  abandon;  ils  d  mdre 

ou  dé  aisser  l'administrati ée.  Peu  importe  que 

le  quatrième  des  héritiers  bénéficiaires  consi  rve  sa  situation  en- 
1 1ère  ;  celte  circonstance  ne  change  i  ii  :  itiers 

qui  ont  fait  abandon.  —  Douai,  29  juill.  1810,  Pillot,    S.  el  Pi 
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ehr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Delvincourt,  p.  -:)2,  note4;  Duran- 
ton,  1.  7,  n.  45;  Zachariae,  Massé  et  Wr^;,  I.  2,  p.  :ii:i;  Iii-iim- 
lombe,  t.  15,  n.  210;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  147,  618;  Bau- 
dry-Lacantinerie,!. 2,  n.  202;  Laurent,  t.  10,  n.  103;  Fuzier- 
Herman,  art.  802,  n.  109. 

804.  —  Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  sont  muets 
sur  la  forme  de  L'abandon  :  l'usage  suivi  a  Paris  le  fait  résulter 
d'une  déclaration  au  greffe.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2527 
septies;  Rolland  de  Villargues,  v°  Abandon  pur  héritier  tiéné/i- 
ciuire ,  n.  21;   Ijcinante,  t.  3,  n.  124  ftis-III. 

805.  —  Mais,  suivant  une  opinion  beaucoup  plus  conforme 
à  la  nature  des  clioses,  l'héritier  bénéficiaire  qui  entend  aban- 
donner les  buns  doit  adresser  des  notifications  individuelles  à 
chaque  créancier  el  à  chaque  légataire;  une  simple  déclaration 
au  greffe  ne  saurait  suppléer  à  cette  notification.  —  Fouquel, 
Encyelop.  du  dr.,  v°  Bénéf.  d'invent.,  n.  71;  Chabot,  sur  l'art. 
802,  n.  7;  Laurent,  t.  10,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  lis. 
§  618. 

806.  —  Une  conséquence  de  cette  opinion  est  que  si  la  no- 
tification n'était  pas  faite  à  tous  les  intéressés,  l'héritier  conti- 
nuerait à  être  administrateur  responsable  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  l'auraient  pas  reçue,  mais  il  ne  serait  pas  pour  cela  déclin 
de  son  bénéfice.  —  Laurent,  t.  10,  n.  100. 

807.  —  Enfin,  d'après  certains  auteurs,  l'acte  d'abandon 
peut  être  fait  suivant  l'un  ou  l'autre  de  ces  procédés  :  déclara- 
tion au  greffe  ou  nidifications  individuelles.  —  Il  n'y  a  pas  de 
forme  sacramentelle.  —  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  2.  p.  344, 
g  386;  Tambour,  p.  381  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202;  De- 
molombe, t.  I.'i,  n.  215;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  112. 

808. —  Il  a  été  décidé  que  le  juge,  mis  en  présence  d'un  acte 
de  renonciation  passé  au  greffe  par  un  héritier  bénéficiaire, 
n'est  d'ailleurs  pas  tenu  d'en  prononcer  hic  et  nunc  la  nullité; 
il  lui  appartient  d'apprécier  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances, si  cette  renonciation  ne  doit  pas  être'  considérée 
comme  un  simple  abandon  de  biens  aux  créanciers.  —  Cass., 
25  mars  1840,  Forbin,  S.  40.1.456,  P.  10.1.708  —  Paris,  I S 
janv.  1846,  Simonnet,  [ P.  46.1.199]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, n. 
216.  —  V.  aussi  Merlin,  Quest.  •/<  dr.,  v  Bénéf.  d'invent.,  %  5, 
art.  1,  III;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  34. 

809.  —  En  ce  cas,  une  nouvelle  déclaration  d'abandon  faile 
surabondamment  devant  la  cour  dans  des  conclusions,  n'enlè- 
verait pas  à  l'acte  déposé  au  greffe  le  caractère  d'abandon  de 
biens  qui  lui  a  été  reconnu  ;  elle  devrait,  au  contraire,  être  con- 
sidérée comme  une  confirmation  de  cet  abandon.  —  Paris,  15 
janv.  1846,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  35. 

810.  —  On  a  jugé  que  le  tuteur  ne  peut  faire  abandon  aux 
créanciers  et  légataires  de  la  successiun  ,  qu'avec  l'autorisation 
spéciale  du  conseil  de  famille,  car  l'acte  d'abandon  constitue 

une  véritable  aliénation. —  Douai,  13  i I  l855,Vautroyen,   S. 

56.2.342,  P.  57.411,  D.  56.2.92    —  Trib.  Annecy,  24  juill.1886, 

Gaz.  l'ai.,  siq.pl.,  L'  '  sem.  87,  p.  139] 

811.  —  Et,  dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  l'abandon 
des  biens  d'une  succession  échue  à  un  mineur  et  acceptée,  pour 
lui  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'ait  aux  créanciers  de  la  succe: 
sion  par  le  tuteur,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ne 
peut  être  régularisé  par  une  approbation  ultérieure.  —  ...  Du 
moins,  cette  approbation  ne  saurait  résulter  d'une  délibé 

du  conseil  de  famille  qui  autoriserait  ultérieurement  la   renon 
dation  du  mineur  ,i  la  succession  bénéficiaire,  alors  que  cette 
délibéral  ion  ne  l'ait  aucune  mention  de  l'acte  d'abandon.  —  Cass., 
12  mars  1839.,  précité.  —  V.  l'arrêt  cassé'  de  la  cour  de  Grenoble 
du  !  juin  1836,  Brachel ,    S.  37.2.109,  P.  ehr.] 

812.  —  Toutefoi  .  cette  opinion  n'esl  pus  unanimement  ad- 
mise, i  in  a  dit  que  l'abandon,  n'étanl  pas  translatif  de  propriété, 
doit  pouvoir,  pur  cette  raison  ,  être  fait  sans  les  formes  présentes 
pour  les  aeies  de  disposition.  <  In  pense  même  que  l'autoi 

>\u  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire.  —  Laurent,  t.  10,  n. 
108. 

813.  —  Lorsqu'un  héritier  bénéfti  iaire,  après  avoir  l'ait  l'a- 
bandon autori  i    par  l'art.  802,  est  actio :  par  un  créanciei 

qui  veui  le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  èl 
que  coi  héritier  conclul  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté, 
tanl  par  fin  de  non-recevoir  qu'autrement ,  de  toutes  ses  pré- 
tentions contre  lui,  l'arrêl  qui  adopte  ces  conclusions,  même 
implicitement,  en  renvoyant  le  créancière  se  pourvoii  contn  le 
cura  leur  à  la  succession  vacante,  esl  nul,  s'il  n'a  exprimé  au- 
cun motif  en  tranchant  ce  point  important  du  proues.  —  Cass., 


2ii  juill.  1837,  Langenardière,  'S.  37.1.755,  P.  .17.2  171    —  V. 
in  fin,  vIJ  Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt. 

814.  —  L'héritier  esl  évidemment  responsable  de  son  admi- 
nistration tant  qu'il  n'a  pas  usé  rie  sou  droit  d'abandon.  En  con- 
séquence,  l'abandon  par  l'héritier  bénéficiaire  doil  être  appuyé 
d'un  compte  embrassant  toute  la  durée  de  sa  gestion.    -  De- 

ibe,  i.  15,  n.  212;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  447,  §618;  Fu- 
zier-Herman ,  art.  802,  n.  11  4. 

815.  —  L'abandon,  d'ailleurs,  doit  comprendre  tout  ce  qui 
se  trouvait  dans  le  patrimoine  du  défunt,  c'est-à-dire  ce  qui 
constitue  le  gage  de  ses  créanciers,  mais  rien  au  delà  ;  ainsi , 
quoique  l'héritier  bénéficiaire  reste  soumis  à  l'égard  de  ses  co- 
héritiers à  l'obligation  du  rapport,  il  n'est  point  tenu  d'aban- 
donner aux  créanciers  les  biens  qui  lui  auraient  été  donnés  en- 

-  par  le  de  cujus,  non  plus  que  ceux  qui  rentrent  en  ses 
mains  par  suite  de  réduction.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Aban- 
don par  un  héritier  bénéficiaire,  n.  35;  Demolombe,  t.  15,  n. 
211  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  202  ;  Laurent,  t.  10,  n. 
loi;  Chabot,  t.  2,  sur  l'art.  802,  n.  0;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Fiwier-Herman  ,  art.  802,  n.  1  la. 

816.  —  Le  prix  de  la  cession  que  l'héritier  bénéficiaire  au- 
rait consentie  de  ses  droits  successifs  n'est  pas  davantage  c  im- 
pris dans  l'abandon,  car  ce  prix  ne  forme  pas  non  plus  le  gage 
des  créanciers  ni  des  légataires.  —  Demolombe,  t.  15,  n.   213 
Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  1113.  —  V.  suprà,  n.  359,  750. 

817.  —  L'abandon  doit  être  fait  à  tous  les  créanciers  et  à 
tous  les  légataires  indistinctement;  car  ils  ont  tous  intérêt  a  la 
liquidation  des  biens  héréditaires  qui  formenl  leur  gage  com- 
mun. Si  l'héritier  ne  l'avait  fait  qu'à  une  partie  'les  créanciers 
ou  t\>[>  légataires,  il  resterait  soumis  envers  les  autres  à  toutes 
les  obligations  résultant  de  son  acceptation  bénéficiaire.  —  Cha- 
bot, sur  l'art.  802,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  10, 
n.  105;  Demolombe,  t.  10,  n.  214;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
cit.;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  117. 

818.  —  L'abandon  de  biens,  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  au 
profil  d'un  seul  créancier  de  la  succession,  est  toutefois  valable 
et  produit  tous  ses  effets,  si  ce  créancier  s  ■  rend  par  la  suite 
cessionnaire  des  droits  des  autres  créanciers.  —  Grenoble,  4 
juin  1836,  précité.  — Sic,  Demolombe,  t.  lé.  n.  214;  Bau- 
dry-Lacantinerie, loc.  cit  :  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  118.  — 
Centra,  Chabot,  loc.  cit.;   Duranton,  t.  7,  n.  12. 

819.  —  En  tout  cas,  sous  le  Code  civil,  el  même  depuis  le 
Code  de  procédure ,  l'héritier  bénéficiaire  qui  abandonne  les 
biens  de  la  succession  à  un  seul  créancier  alors  connu,  ne  per  ! 
pas  sa  qualité  de  bénéficiaire,  par  cela  seul  que  l'abandon  sus- 
dit a  eu  lieu  sans  autorisation  du  juge,  et  hors  la  pri  sence  des 
autres  créanciers.  —  Amiens,  25  févr.  1809,  Lacroix,  [S.  el  P. 
ehr.  — Sic,  Laurent,  loc  cit.;  Aubry  el  Rau,  t.  6.  p.  448,  §618, 
note  lo;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  119.  —  Contra,  Ch 

loc.  cit. 

820.  —  Il  esl  à  peu  près  unanimemenl   admis  que  ['hé 
bénéficiaire,  bien   qu'il  ait  fait  abandon,  ne  peul  pas  plus  re- 
noncer qu»'    l'héritier  pur  et   simple.  —  Cass.,  25  mars    1840, 
Forbin  ,  [S.  40.1.456,   P.   MU .708] 

821.  —  A  l'appui  de  celte  thèse,  on  fail  valoir  les  arguments 
suivants  :  Quand  le  législateura  voulu  déroger  à  larègïe  géné- 
rale Semel  hxres,  semper  hxres,  il  l'a  dit  expressément.  Ainsi, 
l'art.  783  détermine  les  cas  où  l'acceptation  esl  révocable.  Si 
l'on  "i'it  entendu  faire  uni-  nouvelle  exception  dans  l'art  802, 
on  eût  employé  le  mot  renonciation  au  lieu  de  celui  d  aban  l  in . 
Mais,  objeote-l  on,  si  l'héritier  bénéficiaire ,  après  l'abandon, 
était  resté  héritier,  on  eûl  permis  aux  créanciers  el  légataires 

l  i  k  ireer  directemenl  Ire  lui  leurs  actions,  puisqu'il  ne  ces- 
serait pas  de  représenter  la  succession.  Cette  conséquence  n'es) 
point  juste.  Iiaii<  la  cession  ordinaire, le  débiteur  reste  toujours 
débiteur,  quoique  les  créanciers  ne  puissent  plus  le  poursuivre. 

L'abandon    est    i ispèce   d SSlOn   des    biens  de  la  sa 

sion.  Le  seul  but  du  législateur  a  été  de  décharger  l'héritier 
bénéficiaire  des  embarras  d'une  liquidation  qui  devait, dan 
prévisions,  ne  lui  laisser  aucun  profit.  Prétendre  que  l'aban- 
don ne  diffère  delà  renoncial  m  que  dan.-  le  mots,  c'est  une 
grave  erreur.  D'abord,  en  la  forme,  la  renonciation  se  fait  sur 
un  registre  publie,  ouverl  a  ions  les  intére  ses,  tandis  que 
l'abandon    e  fait  par  a  i  p  i  entre  elles. 

Ensuite,  dan    le    i  Efets,  la  différence  esl  notable.  Toute  partie 
intéressée    pi  ni    invoquer  la  renonciation  .  I  ib  indon   ne   peul 
que  par  ceux  auxquels  il  a  été  signifié;  i  acore  ceux-ci 
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n'ont-ils  de  droits  que  sur  les  biens  délaissés,  el  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances  ou  de  leurs  legs.  Si,  les  dette  ac- 
quittées, il  reste  un  excédant,  c'est  I' h<;ri t n-r  bénéficiaire  qui  en 
profitera.  Les  héritiers  d'un  degré  .-ubséquent  n'auraient  point 
rie  titre  pour  le  réclamer.  Ce  n  esl  pas  à  eux  que  l'abandon  a 
été  fait,  ce  n'est  pas  envers  eux  nue  l'héritier  a  voulu  se  débar 
rasser  d'une  administration  pénible.  La  position  rie  tels  héritiers 
serait  vraiment  extraordinaire,  puisque,  sans  aucun  risque  et 
sans  aucune  formalité  préalable,  ils  se  présenteraient  à  la  suc- 
cession pour  recueillir  immédiatement  un  actif  certain  el  déter- 
miné. L'aband 'si  à  leur  égard  res  inter  alias  acta.  L'accrois- 
sement n'aurait  pas  plus  lieu  que  la  dévolution.  C'est  toujours 
l'héritier  bénéficiaire  qui  succéderait  au  reliquat  de  la  liquida- 
tion effectuée  sur  sa  part;  mais  en  retour,  et  c'est  ce  qui  n'ar- 
riverait pas  en  cas  de  renonciation,  il  devrai!  le  rapport  à  ses 
cohéritiers,  car  l'héritier  bénéfici  lire  n'est  pas  plus  dispensé  du 
rapport  que  l'héritier  pur  et  simple.  —  Acte  de  notoriété  du  Chît- 
telei  de  Paris,  28  mars  1713.  —  Parlement  de  Paris;  20  avr. 

1682;  —  2  sept.  1755;  —  23  juill.  1756. —  Sic,  Pothier,  Su s., 

p.  383;  Basnage,  sur  l'art.  69,  coutume  de  Normandie;  Bacquet, 
Droits  de  justice,  ch.  15,  n.  34;  Denisart,  v1'  Renonciation,  n. 
22,  et  Bénéfice  d'invent.,  a.  29;Chabot,  t.  3,  p.  13;  Delvincourt, 
p.  32,  note  4;  Duranton,  t.  7,  n.  45;  Delaporte,  Pond,  franc., 
t.  3,  p.  2n2;  Vazeille,  art.  802,  n.  8.  —  Tous  les  auteurs  n 
sont  dans  le  même  sens;  Demoloinhe,  t.  15,  n.  207  et  208;  Lau- 
rent, t.  10,  n.  103,  lll,  ll'iets.;  Baudry-Lacantinérie,  toc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  802,  n.  2. 

822.  —  La  jurisprudence  déciderait  en  vain  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  peut  pas  renoncer  (Y.  supra,  n.  25  et  s.,  32(5 
et  s.),  si  elle  ne  faisait  pas  en  même  temps  ressortir  que  les  effets 
de  l'abandon  sont  tout  à  l'ait  distincts  de  ceux  de  la  renonciation  : 
il  y  aurait  là  une  contradiction  manifeste.  L'héritier  qui  aban- 
donne reste  héritier,  en  vertu  de  la  maxime  n  Semel  hseres,  sem- 
per  liserés  »,  —  Cass.,  21  déc.  1829,  Ernest,  [S.  et  P.  chr.  ;  — 
1«  févr.  l830,Lagarde,  S.. et  P.  chr.];  —  25  mars  1840,  pré- 
cité. —  Colmar,  8  mars  1820,  Watterwald ,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Sic,  Polhier,  Success  ,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  g  8;  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Chabot,  sur  l'art.  802,  n.8;  Belost-Jolimont,  sur  Cha- 
bot, art.  8H2,  obs.  3;  Malpel,  n.  335;  Duranton,  t.  7,  n.  '& et 
.!:  Poujol,  sur  l'art.  802,  n.  4;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  802, 
il.  2  et  4;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Houslain,  t.  2,  n.  61 7  ;  Dé- 
maille, t.  :t,  n.  I24  0t$-Ill;  Demolombe,  t.  15,  n.  200  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  ii'.i,  §618;  Laurent,  t.  10,  n.  114  el  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  2n2;  Toullier,  t.  4,  n.  358;  Fuzier- 
fierman,  art.  802,  n.  120.  —  Contra,  Cass.,  6  juin  1815,  Enre- 
gistrement, [S.  et  P.  chr.] 

823.  —  Si  donc,  une  instance  anciennement  pendante  avec 
le  défunt  vient  à  être  reprise  contre  l'héritier  bénéficiaire,  ce- 
lui-ci  ne  peut  se  faire  mettre  hors  de  cause  comme  non  héritier, 
sous  prétexte  qu'il  aurait  renoncé  à  la  succession.  —  Cass.,  21 
déc.  1829,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  121. 

824.  —  Spécialement,  on  décide,  conformément  a  ce  qui  pré- 
cède, que  l'abandon  de  biens  ne  saurait  donner  ouverture  au 
droit  d  accroissement  des  cohéritiers  de  l'héritier  bénéficiaire. 
—  Demolombe,  t.  15,  n.  207;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Chabot,  sur  l'art.  802,  n.  8;  Marcadé,  sur  l'art.  802,  a.  2:  Du- 
ranton, I.  7,  n.  13;  Laurent,  t.  10,  n.  103  et  115;  Fuzier-Her- 
man, art.  «02,  n.  122. 

82Ô.  —  ...  'Jne  la  succession  ne  peut  pas  davantage,  en  ce 

a   .  être  réclamée  par  des  parents  d'un  degré  plus  éloigné.  — 

12  mai  1837,  Duplessis-Grenedan ,  [S.  37.2.392,  P.  37.2. 

i'.is  —Sir,  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art. 

sue.  n.  123. 

82(i.     -  ...  ijue   l'héritier   bénélieiaii'e  qui   fait    aband ne 

cessant  par.  d'être  héritier,  reste  soumis  à  l'obligation  d  acquitter 
:  de  mutation.  —  Cass.,  I"r  févr.  1830,  Lagarde,  S.  el 
P.  chr.  Sic,  Demolombe,  toc.  cit.;  Championnière  el  Rigaud, 
t.  2,  n.  529  el  s.;  Garnier,  Rép  gén.  de  l'enreg.,  n.  2145  — V. 
aussi  .Merlin,  Question  dedr.,  v°  /!■  'néf.  d'invent. ,  §  5,  ar  .6-1; 
Fuzier-Herman  ,  art.  802   n.  I2i. 

827.  —  ...  Qu'il  e,,i:  erve  le  droit  de  réclamer  sa   t 
sur  les  donations  enl  l  •  ujus  aurail  Loi 

.  ionible.  -  -  Polhier,  Sun-,  >.>  .  ch. 

et.  3,  art.  2,  §§  6  el  ;  :  I  ]  l\  ncoui  i .  p.  32,  note  5  ;  I 
irt.  802,  n.  5;  Duranton,  t.  7,  n.  269;  Demolombe,  t.  15, 
224;  Aubry  el  lia u,  t.  6,  p.  t66,    618;  Baudry-Lacanti 
toc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  125. 


828.  —  ...  Que,  ne'  eu  ■  a  [M'es  l'abandon,  l'héritier  bénéficiaire 
peut,  en  (.ayant  les  deiie>,  reprendre  les  biens  non  encore  alié- 
nés. Pothier,  loc  cit.;  Duranton ,  toc.  cit.;  Chabot,  sur  l'art. 
su-.1,  n.  s;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  t50,  ?  618;  Baudry-Lacanti- 
nerie, toc.  cit.;  Laurent,  t.  10,  n.  115;  Demolombe,  t.  15,  n.  267 
et  268;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  126. 

829.  —  Il  parait  même  juridique  de  décider  que  l'héi 
bénéficiaire  qui  a  fait  abandon  des  biens  successoraux  peut 
constamment  revenir  sur  cet  abandon.  Il  n'y  a  eu,  eu  effet,  de 
sa  part ,  qu'un  acte  de  volonté  purement  unilatéral ,  n'entraînant 
aucune  obligation  à  l'égard  des  créanciers. — Laurent,  1. 10,  n. 
110;  Tambour,  p.  382.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  127. 

830.  —  L'abandon  que  l'héritier  bénéficiaire  est  autorisé  à 

fane  aux  créanciers  de  la  su ssion  n'a  même  pas  pour  effel 

de  retirer  à  cet  héritier  l'administration  de  la  succession.  Dès 
lors,  les  eréaiieie  -  ml  recevables  à  poursuivre,  après  cel 
abandon  comme  auparavant,  leurs  demandes  contre  l'héritier 
bénéficiaire.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  s'adresser  au  curateur  à 
l'abandon.  —  Paris.  25  juin  1838,  Laugenardière,  S.  38.2.473, 
P.  38.2.19  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  802,  n.9;  Bilhard,  a.  39; 
Demolombe,  t.  15,  n.  221  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  450,  §  6C8; 
Laurent,  t.  lo,  n.  103  el  107;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n. 
358,  unie  a;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  129.  —  Contra,  Cha- 
bot, sur  l'art.  802  ;  Toullier,  t.  4,  n.  55s;  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Bénéf.  d'invent  .  g  5,  art.  3,  n.  I  ;  Demante,  t.  3,  n.  I2i  bis- 
111;  Masséet  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  2,  p.  343,  g  386,  note  4. 

831.  —  Et  même  la  nomination  d'un  tel  curateur  ne  saurait 
être  considérée  comme  indispensable  ;  puisque  la  succession 

pas  vacante,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  812  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  202;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  I  \&,  ;  618; 
Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  130.  —  Contra,  Chain. t,  sur  l'art. 
^  12,  n.  8;  Toullier,  toc.  rit  :  Demolombe,  t.  15,  n.  220. 

832.  —  Il  appartient  donc  pleinement  aux  créanciers,  une 
fois  l'abandon  consommé,  de  prendre  ensemble  toutes  les  me- 
sures utiles  pour  l'administration  sinon  de  la  succession,  du 
moins  des  biens  abandonnés,  et  c'est  seulemenl  en  cas  de  dé- 
saccord qu'il  leur  sera  utile  de  se  retirer  devant  le  tribunal  pour 
obtenir  la  désignation  d'un  curateur.  —  Merlin,  Quesl  de  -h-., 
v°  Bénéf.  d'invent.,  g  5,  art.  3.;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art. 
802,  n.  3;  Zachariœ  .  Mass.-  el  Vergé,  I.  2,  p.  345,  g  386;  De- 
molombe, toc.  cit.;  Delvincourt,  I.  2,  p.  52,  note  4;  Vazeille, 
sur  l'art.  802,  n.  9;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  802,  obs. 
2:  Duvergier,  sur  Toullier,  toc.  cil  :  Tambour,  p.  384  ;  Aubry 
et  Rau,  toc.  cit.;  Bilhard,  toc.  cil  ;  Fuzier-Herman,  art.  802, 
n.  .131.  —  Contra,  Laurent,  t.  10,  n.  107. 

833. —  .luge  encore,  à  cel  égard,  que  lorsque,  parmi  plusieurs 
héritiers  bénéficiaires,  les  uns  font  abandon  des  biens  et  que 
les  autres  persistent  à  les  conserver  (V.  suprà,  n.  803),  il  peut 
èlre  adjoint  à  ces  derniers  un  gérant  nomme  par  les  créanciers 
pour  l'administration  <\rs  biens  abandonnés,  et  pour  répondre 
aux  poursuites  dirigées  contre  la  succession.  —  Douai.  2'J  juill, 
1810,  Pillol  ,  [S.  et  P.  chr.J  —  Le  curateur  peut  être  assimilé  a 
■   lui  d'une  succession  vacante.  —  l'.uijol,  p.  l'.iv 

834.  —  Les  n-gles  d'administration  à  observer,  soit  par  le 
curateur  nommé,  soit  par  les  créanciers  unis,  restent  les  mêmes 
que  celles  qui  s'appliquent  à  l'héritier  bénéficiaire.  Cependant, 
si  les  actes  soumis  à  des  formalités  déterminées  avaient  été  faits 
au  mépris  de  ces  formes,  ils  devraient  ,'.||-,.  déclarés  nuls.  Sans 
cela  .  les  formalités  exigées  par  la  loi  resteraient  sans  sanction, 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  n'ayant  aucune  applica- 
tion possible  en  pareille  occurrence.  —  Vazeille,  art.  802,  n.  9; 

l lem  ilombe,  t.  15,  n.  223. 

835.  —  On  décide  notamment  que,  quelles  que  soient  les 
mesures  prises  pour  l'administration  des  biens  abandonnés,  ces 
biens  ne  peuyi  ni  être  vendus  que  dans  les  formes  présentes 

pour  l'aliénai  i les  meubles  el  desimmeub  i  lanl  d'une 

succession  bénéficiaire.  Demolombe,  t.  15,  n.  222  el  223; 
\ubi  v  el  Rau,  t.  ii,  p.  349,  g  618;  Laurent,  i.  io,  n.  109  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie, toc.  cit.;  Fuzier-Herman,  irl    802,  n.  133. 

.N3(>.        Si   l'héritier  bénéficiaire  qui  n  rail    aba 
héritier  et,  théoriquement  du  n  ir  de  la  suc~ 

■II  .     il      li'ell     est     pas     l  11     que  ,     pi 

intéi   i    p      onnel    se  réduil   à    réclamer  édanl  des   biens 

abandonnés,  après  paiement  des  dettes  C'esl  Bur  cette  con- 
sidération qu  lé    un  arrêl    aux   Lei  mes  duquel  l'I 

iaire,  qui  a  ab  indonné  les  bii  m  aux 

.  ne  peut  plu  r  ni   le  retrait  successoral,  ni  le 


BÉNÉFICE  I ('INVENTAIRE. 


Titre  X. 


721 


retrait  litigieux.  —  Grenoble,  i  juin  1  s:;ti.  précité.  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau ,  t.  0,  p.  322,  S;  021  ter,  note  2b;  Fuzier-Herman , 
art.  802,  n.  133. 

TITRE  IX. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

CHAPITRE   I. 

ACTE    D'ACCEPTATION. 

837.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v°  Acceptation  de  suc- 
cession,  n.  912  à  925  quels  sont  les  droits  d'enregistrement  et 
de  greffe  auxquels  sont  assujettis  les  actes  d'acceptation  de 
suci  ession.  Ces  règles  sont  applicables  aux  acceptations  sous 
bénéfice  d'inventaire,  car  la  loi  liscale  n'a  établi  aucune  diffé- 
rence en  Ire  les  acceptations  pures  et  simples  et  celles  qui  sont 
faites  sous  bénéfice  d'inventaire.  Par  conséquent,  ces  actes, 
qui  doivent  toujours  être  passés  au  greffe,  sont  passibles  d'un 
droit  d'enregistrement  de  4  IV.  30  par  chaque  acceptant  el  par 
cliaque  succession  et  d'un  seul  droit  de  greffe  de  1  fr.  23  cent. 

CHAPITRE  II. 

EFFETS  DE  L'ACCEPTATION  BÉNÉFICIAIRE  A   L'ÉGARD  DES  DROITS 
DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS. 

838.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  2'J9  et  s.,  que  les  héritiers 
bénéficiaires  conservaient  leur  qualité  d'héritiers;  par  consé- 
quent, la  loi  du  22  IVim.  an  VII  qui,  dans  l'art.  32,  oblige  au 
paiement  des  droits  de  succession  les  héritiers,  sans  l'a  in'  aucune 
réserve  pour  ceux  qui  ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
leur  est  applicable.  Il  y  a  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard, 
que  l'obligation  d'acquitter  l'impôt  résulte  d'une  tradition  cons- 
tante que  le  législateur  de  frimaire  n'a  certainement  pas  eu  l'in- 
tention de  répudier.  — V.  Bosquet,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  t.  1, 
p.  190;  Merlin,  /!<'/<••  v°  Enregistrement,  §  il,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  sur  Zacharia-,  p.  407  et  408,  S  012,  note  32;  Demolonibe , 
t.  t.'i,  p.  12:i  ;  Naquet,  n.  809;  Déniante,  n.  073. 

839.  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  une  longue  suite 
d'arrêts  et  de  jugements  dont  nous  avons  donné  l'énumération 
suprà,  n.  314.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  ici  les  termes 
de  l'arrêt  du  28  août  1837  qui  sert  de  règle  en  cette  matière  : 
«  attendu  ,  dit  cet  arrêt ,  qu'il  résulte  des  ait.  27,  32  et  39,  L.  22 
linu.  an  VII,  que  tous  les  héritiers  ou  successeurs  sont  tenus  de 
déclarer  lis  mutations  opérées  en  leur  laveur  et  d'en  paver  les 
droits,  sans  distinction  entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les 
héritiers  bénéficiaires;  que,  par  conséquent,  ceux-ci  sont  tenus 
pei  onnellement  comme  ceux-là  d'acquitter  les  droits  dans  le 
délai  légal;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu  décider 
(pie  la  régie  .le  l'enregistrement  devait  demander  compte  du  bé- 
néfice d'inventaire  avant  de  décerner  contrainte».  —  <  !ass.,  2 s 
aoûl  1837,  Héritiers  Giboureau  ,  [S.  37.1 .81 1,  P.  37.2.21.1,  Inst. 
gén.,  n.  1562-19°,  .1.  notar.,  n.  9812] 

840.  —  On  ne  saurait  arguer  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  un  simple  administrateur  respectivement  aux  créanciers  qui 
ont  le  droit  de  demander  des  comptes,  pour  décider  que  les 
droits  de  la  régie  n'excèdent  pas  ceux  des  créanciers.  En  effet, 
il  n'en  est  pas  moins  héritier  à  tout  autre  égard  ,  la  saisine  s'o- 
pérant  a  sou  profit,  et,  dès  lors,  il  est  soumis  aux  elïets  légaux 
de  la  iniilation  à  l'égard  du  Trésor.  —  Cass.,  7  avr.  1835,  Van 
terberg,  [S.  35.1.292,  P.  chr.l 

S'il.  Nous  étudierons  infrà,  v°  Succession,  si  la  succes- 
sion est  débitrice  de  l'impôt  en  même  temps  que  l'héritier;  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  décisions  desquelles  il  ressort 
que  l'héritier,  même  bénéficiaire,  est  tenu  personnellement  des 
cirai  (s  de  mutation  alors  même  qu'il  existerait  dans  la  succes- 
sion des  valeurs  et  même  des  revenus  sur  lesquels  l'adminis- 
tration aurait  pu  exercer  son  privilège.  —  Cass.,  12  juill.  1836, 
précité. 

842.  —  Il  suit  du  principe  posé  que  l'héritier  bénéficiaire  esl 
tenu  personnellement  de  payer  les  droits  de  succession,  soit  à 
litre  d'avance  s'il  existe  des  valeurs  suflisantes  dans  l'hérédité, 
soi!  il  titre  définitif  et  de  dette  personnelle  si  les  valeurs  font 
défaut  et  sans,  par  conséquent,  qu'il  puisse  remettre  l'acquit- 
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tement  des  droits  soit  après  la  reddition  de  son  compte,  soit  au 
moment  où  la  succession  possédera  les  valeurs  suffisantes  pour 
le  paiement  de  l'impôt.  —  Cass.,  5  niv.  an  XII,  Xiclvs,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  18  oct.  1808,  précité;  —  1er  févr.  1830,  'Lagarde, 
[S.  et  P.  chr.l 

843.  —  Cette  règle  est  applicable  même  au  cas  où  la  suc- 
cession acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  a  été  déclarée  en 
faillite.  —  Trih.  Reims,  11  févr.  1863,  [J.  enreg.,  n    17645] 

844.  —  L'acte  par  lequel  un  légataire  universel,  qui  a  ac- 
cepté son  legs  sous  bénéfice  d'inventaire  et  a  fait  vendre,  avec 
les  formalités  requises,  les  meubles  et  immeubles  le  composant, 
déclare  ne  vouloir  en  retirer  aucun  profit  personnel,  et  rend  son 
compte  de  bénéfice  d'inventaire  aux  héritiers  légitimes  qui  l'ap- 
prouvent et  reçoivent  la  part  qui  leur  serait  revenue  ab  intestat 
dans  le  reliquat  actif  du  compte,  donne  ouverture  au  droit  de 
donation  sur  la  somme  payée.  —  Trib.  Seine,  ^o  févr.  IS38,  Pé- 
rier,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  314]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
IVp.  du  notnr.,  v"  Renonciation  a  un  legs .  n.  29. 

845.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  v°  Acceptation  de 
succession,  n.  9i.'i,  la  qualité  d'héritier  une  fois  prise  ne  peut 
être  annulée  par  une  renonciation  postérieure.  Il  en  est  de  même, 
nous  l'avons  vu,  en  matière  de  succession  bénéficiaire  (V.  suprà, 
n.  23  et  s.,  326  et  s.).  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  donc,  en 
renonçant  à  la  succession  par  lui  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  s'affranchir  de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  de 
cette  succession  et  de  payer  les  droits  de  mutation  auxquels  elle 
donne  ouverture.  —  Cass.,  29  déc.  1829,  S.  et  P.  ehr.";  —  1" 
févr,  1830,  [S.  et  P.  chr.l;  — 24  avr.  1833,  [J.  enreg.,  n.  8086] 

—  V.  aussi  Trib.  Tulle,  27  févr.  1854,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
199]  —  Trib.  Seine,  18janv.  1801,  Artris,  !  P.  Bull,  enreg.,  n. 
709];  —  13  févr.  1873,  [J.  enreg  ,  n.  19729]  —  Trib  Lille,  27 
nov.  1874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3977]  —  Trib.  Annecy,  24  juin 
1875,  J.  enreg.,  n.  20306]  —  Trib.  Vienne,  18  mars  1880,  [J.  en- 
reg., n.  212s.,;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5480]  —  Sic,  Champion- 
mère  et  Rigaud,  t.  1,  n.  317  et  s.,  et  t.  0,  n.  498;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  43  et  ii. 

846.  —  D'un  autre  côté,  nous  avons  déjà  fait  observer  que 
l'héritier  qui  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  saurait  se  soustraire  au  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  au  moyen  de  l'abandon  des  biens  de  la  succession  que 
lui  prescrit  de  faire  l'art.  802,  C.  civ.  —  V.  suprà.  n.  820. 

847.  —  Il  a  été  décidé  que  le  mineur  au  nom  duquel  la  suc- 
cession a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  est  tenu  comme 
le  majeur  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Toulouse,  5  mars 
1803,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1906]  — Trib.  Seine,  13  juin  1833,  .1. 
enreg.,  n.  16138] —  Trib.  Baume-les- Dames,  3  avr.  1870,  précité. 

848.  —  Toutefois,  si  les  droits  n'étaient  pas  encore  acquittés 
à  l'époque  ou  le  mineur  atteint  sa  majorité,  celui-ci  pourrait, 
en  renonçant  à  la  succession,  se  dispenser  de  payer  les  droits 
de  mutation  par  décès.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  48. 

849.  —  La  déclaration  des  valeurs  dépendant  d'une  succes- 
sion doit  comprendre  même  les  biens  advenus  antérieurement 
au  de  cujus  comme  dépendant  d'une  succession  à  laquelle  il 
avait  été  appelé,  encore  qu'il  n'eût  accepté  cette  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  sans  qu'à  l'égard  de  ces  biens 
ladite  déclaration  puisse  être  subordonnée  aux  résultats  éven- 
tuels de  l'administration  bénéficiaire,  en  prenant  pour  base 
d'évaluation  l'émolument  net  qui  peut  en  ressortir.  —  Cass., 
11  août  1809,  Hoguais,  [S.  09.1.477,  P.  69.1220,  D.  70.1.153 

—  V.  du  reste  suprà,  n.  314  et  s.,  et  infrà,  v°  Suça  ssion. 

850.  — Enfin,  lalicitation  d'immeubles  entre  héritiers  béné- 
ficiaires a  soulevé  de  nombreuses  difficultés  au  point  de  vue 
de  la  perception  du  droit  de  transcription.  Cette  question  sera 
traitée  infrà,  V  Licitation. 


TITRE  X. 

LÉGISLATION   COMPARÉE. 

§  l.  Autriche. 

851.  —  Quiconque  veut  entrer  en  possession  d'une  héré- 
dité doit  justifier  en  justice  de  ses  droits,  et  déclarer  s'il  l'ac- 
cepte sans  réserves  ou  sous  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.,  art. 
799,  son  . 

852.  —  Lu  eas  d'acceptation  bénéficiaire)  le   tribunal  doit 
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liatement  faire  procéder  à  un  inventaire  aux  frais  rie  la 
rilier  n'esi  tenu,  vis-à-vis  des  créanciers  et  l-;^r;i- 
du  montant   de  la  - 
en  tenant  compte  de  ses  propres  créances  contre  le  défunt  art. 
802  . 

853.  —  Il  n'appartient  pas  au  défunt  de  priver  l'héritier  du 
bénéfice  d'inventaire  ou  d'interdire  la  confection  d'un  inven- 
taire. Lue  clause  dans  ce  sens  serait  nulle,  même  dans  un  con- 
trat successoral  entre  époux  (art.  803  . 

854.  —  Les  héritiers  à  réserve  peuvent,  comme  tous  autres, 
1er  le  bénéfice  d'inventaire  (art.  804).  En  général,  toute 

personne  maîtresse  de  ses  droits  est  libre  d'accepter  une  suc- 
cession purement  et  simplement,  ou  seulement  sous  bénéfice 
d'inventaire;  les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent,  par  eux-mê- 
accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  une  succession 
échue  a  la  personne  qu'ils  assistent   g  80a  . 

855.  —  L'héritier  qui  a  accepté  pun  menl  et  simplement  ne 
peut  plus,  après  coup,  demander  le  bénéfice  d'inventaire  [§  s'" 
Toutefois,  s  il  y  a  plusieurs  cohéritiers,  et  que  les  uns  aient  ac- 
cepté purement  et  simplement,  les  autres  sous  bénéfice  d'in- 

ire,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'inventaire,  et  alors  les  pre- 
miers sont  admis  à  en  réclamer  le  bénéfice  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  mis  en  possession  de  l'hérédité    §807). 

§  2.  Espagne. 

856.  —  Tout  héritier  peut  accepter  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  alors  même  que  le  ;  cujvs  le  lui  aurait,  in- 
terdit. Il  peut  aussi  demander  la  confection  d'un  inventaire 
avant  d'accepter  ou  de  répudier  la  succession  et  en  vue  de  dé- 
libérer sur  ce  point  en  connaissance  de  cause  (G.  civ.  de  1888- 
1889,  art.  1010  . 

857.  —  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  peut  se 
faire  devant  notaire,  ou  par  écrit  devant  l'un  des  juges  com- 
pétents pour  connaître  des  questions  de  succession  testamen- 

:-,<i  stat  juicio  de  testamenlaria ,  C.  proc.  civ..  art. 
.  ib.,  art.  9o9  et  s.)  (art.  1011  ; 
si  l'héritier  est  à  l'étranger,  il  peut  faire  sa  déclaration  devant 
S  il  diplomatique  ou  consulaire  espagnol  qui  a  qualité  pour 
exercer  les  fonctions  de  notaire  dans  la  localité  (art.  1012  .  La 
déclaration  ne  produit  d'effet,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
que  si  elle  est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact 
de  tous  les  effets  de  la  succession,  fait  en  la  forme  et  dans  les 
délais  indiqués  ci-après  {art.  1013). 

858.  —  L'héritier  qui  est  nanti  des  biens  de  la  succession 
ou  d'une  partie  de  ces  biens,  et  qui  entend  user  du  bénéfice 
d'inventaire  ou  du  droit  de  délibérer,  doit  en  informer  le  juge 

i  nt  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  appris 
qu'il  était  appelé  à  la  succession,  s'il  réside  dans  la  localité  où 
elle  s'est  ouverte  ,  et  dans  les  trente  jours,  s'il  réside  ailleurs; 
dans  les  deux  cas,  il  doit  demander  en  même  temps  la  confec- 
tion de  l'inventaire  et  la  citation  des  créanciers  et  légataires  à 
n  leur  semble    art.  I » •  1 4  . 

851).  —  Quand  l'héritier  ne  s'est  pas  mis  en  possession  des 
biens  ni  immiscé  dans  la  gestion  de  la  succession,  les 
indiqués  à  l'article  précédent  se  comptent  à  partir  du  lendemain 
du  jour  où  expire  le  délai  fixé  pur  le  juge,  d'après  l'art.  1005, 
pour  accepter  ou  répudier  la  sur  . ,  ou  h  partir  du  jour  où 

il  l'a  acceptée  ou  a  fait  acte  d'héritier  (art.  1015). 

800.  —  Hormis  les  cas  auxquels  se  réfèrent  les  deux  articles 

précédents,  si  aucune  action  n'a  été  introduite  contre  l'héritier, 

il  peut  accepter  sous   bénéfice  d'inventaire  ou  se  réserver  le 

droit  de  délibérer,  tant  que  son  action  en   pétition  d'hérédité 

u  t.  1016). 

861.  —  L'inventaire  finit  être  commencé  dans  les  trente  jours 

3ui  suivent  la  citation  aires,  et  ai 

un  autre  délai  de  soixante  5i,  l  dissé- 

mination des  biens  ou  de  leur  importance,  ou  pour  telle  autre 
juste  cause,  lesdits  soixante  jours  paraissent  insuffisants,  le 
juge  peul  prorogi  r  ce  terme  pour  le  temps  qu'il  estime  t 

au  delà  d'un  an    art.   1017).  Si, 
faute  ou  la  négligence  de  l'héritier,  l'invi  st  pas 

commencé  ou  i 

lurcmeoj  el  simplement   art.  im^  . 
SOli.   —  L'héritier  qui  le  délibérer 

doit  faire  connaître  au  juge,  dans  les  trente  jours  à  partir  du 
lendemain  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  accepte  ou  répudie 


m;  s'il  laisse  passer  ce  délai,  il  est  réputé  l'accepter 
nt  et  simplement  [art.  1019). 
N<;:5.  — Dans  tous  les  cas,  le  juge  peut,  durant  la  confection 
de  l'inventaire  et  jusqu'à  L'acceptation  de  la  succession,  pour- 
voir, sur  la  demande  des  intéressés,  à  l'administration  et  à  la 
garde  dr<  biens  héréditaires  V.  G.  proc.  civ.,  art.  1005  a  1035, 
ei  ion.  et  s.  .  en  nommant,  pour  représenter  le  défunt  dans 
tous  ses  droits  et  actions,  un  administrateur  dûment  cautionné 
(C.  civ.,  art.  1020  . 

864.  —  Celui  qui  réclame  en  justice  une  hérédité  dont  un 
autre  est  nanti  depuis  plus  d'un  an  n'est  pas  tenu,  s'il   . 

son  procès,  de  faire  inventaire  pour  jouir  du  bénéfice;  il  ne  ré- 
pond des  charges  héréditaires  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qui  lui  soûl  livrés  (art.  1021). 

865.  —  L'inventaire  fait  par  un  héritier  qui,  ensuite,  re- 
nonce à  la  succession,  profite  à  ceux  qui  sont  appelés  à  la  re- 
cueillir après  lui  et  aux  héritiers  ab  inti  stat;  quant  à  eux,  les 
trente  jours  pour  délibérer  et  faire  la  déclaration  prescrite  à 
lait.  1019  courent  du  lendemain  du  jour  où  la  renonciation 
parvient  à  leur  connaissance  (art.  1022);  l'inventaire,  étant  un 
acte  authentique,  fait  pleine  foi  de  son  contenu,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  le  recommencer. 

866.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  produit,  en  faveur  de  l'hé- 
ritier, les  effets  suivants  :  1°  l'héritier  n'est  tenu  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  qui  en  dépendent;  2°  il  conserve  contre  la 
masse  héréditaire  tous  les  droits  et  actions  qui  lui  compétaient 

le  défunt;  3°  ses  biens  personnels  ne  se  confondent 
d'aucune  façon,  à  son  détriment,  avec  les  biens  de  la  succes- 
trt.  I'1-'  ;  . 

867.  —  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  :  1°  s'il 
a  sciemment  omis  de  comprendre  dans  l'inventaire  quelqu'un 
des  biens,  droits  ou  actions  de  la  succession;  2"  si,  avant  d'a- 
voir payé  intégralement  les  dettes  et  les  legs,  il  aliène  des  biens 
héréditaires  sans  l'autorisation  soit  du  juge,  soit  de  tous  les 
intéressés,  ou  s'il  ne  donne  pas  au  prix  de  vente  la  destination 
fixée  dans  l'autorisation    art.  1024  . 

868.  —  Durant  la  confection  de  l'inventaire  et  le  délai  pour 
délibérer,  les  légataires  ne  peuvent  demander  le  paiement  de 
leurs  legs  (art.  1025).  Jusqu'à  ce  que  tous  les  créanciers  connus 

-  les  légataires  aient  été  payés,  la  succession  est  consi- 
dérée comme  étant  «  en  administration  »;  l'administrateur,  que 
ce  soit  l'héritier  ou  une  autre  personne,  a  qualité,  à  ce  titre, 
pour  la  représenter  comme  demandeur  ou  comme  défendeur  dans 
tous  les  procès  qui  la  concernent  (art  Hi2ti  ;  mais  il  ne  peut 
r  les  legs  qu'après  avoir  désintéressé  tous  les  créanciers 
(art.  102-7  . 

869.  —  Lorsqu'il  y  a  un  procès  pendant  enlre  les  créanciers 
au  sujet  rie  la  préférence  à  donner  à  leurs  créances  respe. 

•■nt  être  payés  dans  l'ordre  et  suivant  le  rang  détermi- 
nés par  le  jugement  définitif  qui  clôt  le  procès.  S'il  n'y  a  point 
de  litige  pendant  entre  eux,  ils  sont  p  -  l'ordre  où  ils  se 

S  s'il  est  constant  que   l'un  inciers  con- 

nus jouit  d'une  cause  nce,  le  paiement  ne  s'effectue 

que  moyennant  une  caution  préalable  en  sa  faveur  (art.  1028  . 
Si,  apri  ment  des  legs,  apparaissent  d'autres  créanciers, 

il-  ne  peuvent,  dans  le  cas  où  il  ne  resterait  pas  dans  la  suc- 
cession assez  de  biens  p  i  r,  recourir  que 
i ire  les  légataires  (art.  I 

870.  —  Quand,  pour  payer  les  dettes  ou  charges  ,  il  est  oé- 

re  de  vendre  des  biens  héréditaires,  la  \ente  doit  être  au- 
torisée par  le  juge;  elle  a  lieu  aux  enchères  publiques  et  après 
des   luens  par  ■  :  ,   proc.  civ.,  art. 

1031  .  a   m   in-  que  tous  les    héritiers,  créanciers  et  légataires 
nt  d'accord  pour  procéder  autrement  (C.  civ.,  art.  1030  . 
S71.  -     S  res  ne  suffisent  pas  pour  payer 

îles  et  charges,  l'administrateur  rend  compte  de  sa  ges- 
tion aux  créance  ires  qui  n'ont  pu  être  payés  inté- 
gralement, et  répond  des  domm  i  succession  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence   ait.  1031  .  lue  lois,  au  cont: 

us  les  créanciers  et  légataires  ont   r  .  l'héritier  a 

•  héréditaires,  et,  si 
l'administration  en  avait  été  coin  autre  personne,  il  a 

le  droit  de  lui  demander,  à  son  tour,  compti 
la   responsabilité  indiquée   pour  elle  à  l'article  précédent  (art. 

N72.  —  Le  coût  de  l'inventaire  et  les  frais  que  comportent 
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tant  l'administration  de  la  succession  bénéficiaire  que  la  défense 
de  ses  droits  sont  à  la  charge  de  la  succession  ;  il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  frais  auxquels  l'héritier  a  été  condamné 
personnellement  à  raison  de  son  dol  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Il 
en  est  de  même  des  frais  causés  par  l'exercice  du  droit  de  déli- 
bérer,  si  l'héritier  renonce  à  la  succession  (art.  1033). 

873.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  la  gestion  de  la  succession  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire ,  tant  que  les  créanciers  héréditaires  et  les 
légataires  n'ont  pas  été  payés;  mais  ils  ont  le  droit  de  frapper 
de  saisie-arrèt  l'excédent  pouvant  faire  éventuellement  retour  à 
l'héritier  (art.  1034  . 

874.  —  Ne  peuvent  être  acceptées  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  1°  les  successions  dévolues  à  un  mineur  nu  à  un  inca- 
pable, en  tant  que  le  tuteur  agit  seul  et  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  (art.  269-10»);  2"  les  successions  dévolues  aux 
pauvres  (art.  992).  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  ci\  il 
espagnol,  2"  part.  (1890),  n.  813,  822  et  s. 

§  3.  Grande-Bretagne . 

875.  —  A.  Angleterre.  —  Nous  ne  trouvons  dans  les  lois 
anglaises  aucune  trace  du  bénéfice  d'inventaire. 

876.  —  B.  Ecosse.  —  L'héritier  qui  recueille  le  patrimoine 
de  son  auteur  peut  limiter  sa  responsabilité  quant  aux  dettes 
de  la  succession  au  moyen  du  beneficium  inventarii,  c'est-à-  dire 
en  se  référant  à  un  inventaire  dressé  par  le  Sheriff-clerk  du 
comté  où  la  succession  s'est  ouverte.  Pour  produire  cet  effet, 
l'inventaire  doit  avoir  été  dressé  dans  l'année  du  décès  du  de 
cujus,  ou  de  la  naissance  de  l'héritier,  s'il  est  posthume,  ou, 
par  rapport  à  un  héritier  postérieur,  du  décès  de  l'héritier  ap- 
pelé en  première  ligne  dont  il  a  pris  la  place.  L'inventaire  doil 
être  complet,  fidèle  et  corroboré  par  le  serment  de  celui  qui  en 
invoque  le  bénéfice.  —  V.  G.-J.  Bell,  Principles  of  the  law  of 
Scotland,  ~c  éd.,  1876,  a.  1926. 

§  i.  Italie. 

877.  —  Le  chapitre  du  Code  civil  italien  relatif  au  bénéfice 
d'inventaire  et  à  ses  effets  (art.  9S5  et  s.)  a  une  grande  analo- 
gie avec  les  dispositions  correspondantes  du  Code  civil  français. 
Il  en  diffère  cependant  assez  par  certains  détails  pour  qu'il  soit 
plus  simple  et  plus  clair  de  l'analyser  d'un  bout  à  l'autre  que 
de  se  borner  à  signaler  les  différences. 

878.  —  La  déclaration  d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  être  faite  au 
greffe  de  la  préture  de  la  circonscription  où  s'est  ouverte  la  suc- 
cession ,  et  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation  ;  dans  le  mois  suivant,  elle  est  transcrite  par  les 
soins  du  greffier  au  bureau  des  hypothèques  de  la  même  cir- 
conscription et  insérée  par  extrait  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires   art.  955  . 

879.  —  L'héritier  peut  demander  à  être  admis  au  bénéfice 
d'inventaire  nonobstant  toute  défense  du  testateur  (art.  956  . 

880.  —  La  susdite  déclaration  ne  sortit  effet  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  (art.  957). 

881.  —  Si,  de  plusieurs  héritiers,  l'un  ne  veut  accepter  la 
successi'in  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  autres  •Haut  dis- 
posés à  l'accepter  sans  cette  réserve,  l'hérédité  doit  être  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inventaire;  il  suffit,  d'ailleurs,  qu'un  seul 
fasse  la  déclaration  (ail.  95s  . 

882.  —  L'héritier  qui  se  trouve  en  possession  réelle  de  la 
succession  doit  faire  l'inventaire  dans  les  trois  mois  du  jour  de 

l'ouverture  de  la  suecessin I  du  jour  OÙ  il  a  a  ppns  qu'elle  lui 

est  dévolue.  S'il  a  commencé  l'inventaire  el  qu'il  ne  puisse  l'a- 
chever dans  ce  délai,  il  peul  obtenir  du  préleur  une  prorogation 

de  trois  mois  au  plus,  à  moins  q le  graves  circonstance-  par- 
ticulières ne  rendenl  nécessaire  un  délai  plus  long  (art.  959  , 

883.  —  Si,  dans  les  trois  mois,  l'héritier  n'a  \>-^  commencé 
l'inventaire,  ou  s'il  ne  l'achève  pas  dans  le  délai  fixé  selon  l'ar- 
ticle précédent,  il  est  réputé  avoir  accepté  la  succession  pure- 
menl  el  simplement  (art.  960  . 

88V  --  Apres  avoir  achevé  l'inventaire,  l'héritier  qui  n'a  pas 

e iv  Fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  955  b   un  délai  de 

quarante  jours  à  partir  de  l'aehèvemeni  de  l'inventaire  pour  dé- 
libérer sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  l'hérédité  ;  s  il  laisse 


passer  ce  délai  sans  se  prononcer,  il  est  considéré  comme  héri- 
tier pur  et  simple  (art.  961). 

885.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier  qui  n'est  pas  en  pos- 
session réelle  de  la  succession  et  qui  ne  s'y  est  pas  immiscé,  si 
des  poursuites  sont  intentées  contre  lui,  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  courent  du  jour  fixé  par  le  juge  ;  si  au- 
cune instance  n'est  introduite  contre  lui,  il  conserve  le  droit  de 
faire  inventaire  tant  que  le  droit  d'accepter  n'est  pas  prescrit 
(art.  962). 

886.  —  Les  mineurs,  les  interdits  et  les  demi-interdits  ne 
sont  censés  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  qu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  leur  majorité  ,  ou  à  la  cessation  de  leur  incapa- 
cité (art.  963). 

887.  —  Tant  que  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
ne  sont  pas  expirés,  l'héritier  appelé  n'est  pas  tenu  de  prendre 
qualité.  Néanmoins  il  est,  de  droit,  curateur  de  la  succession,  et, 
en  cette  qualité,  il  peut  être  appelé  en  justice  pour  la  représenter 
et  répondre  aux  instances  introduites  contre  elle.  S'il  ne  com- 
parait pas,  l'autorité  judiciaire  nomme  un  curateur  ad  litem  (art. 
964). 

888.  —  S'il  se  trouve  dans  l'hérédité  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement ou  qui  ne  puissent  être  conservés  qu'à  grands  frais, 
l'héritier  peut,  pendant  lesdits  délais,  se  faire  autoriser  à  les 
vendre  en  la  forme  prescrite  par  le  juge,  sans  que  ce  fait  im- 
plique de  sa  part  acceptation  de  la  succession  (art.  965).  —  Si 
l'héritier  renonce  avant  l'expiration  des  délais  établis  ci-dessus 
ou  prorogés,  les  frais  légitimement  faits  par  lui  jusqu'à  la  re- 
nonciation, sont  à  la  charge  de  la  succession  (art.  966  . 

889.  —  Les  art.  961  à  970  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  801  à  804  du  Code  civil  français. 

890.  —  Les  créanciers  et  légataires  peuvent  faire  assigner 
un  terme  à  l'héritier  pour  la  reddition  du  compte  (art.  971). 

891.  —  L'héritier  réservataire  peut  faire  réduire  les  dona- 
tions et  legs  faits  à  ses  cohéritiers,  encore  qu'il  n'ait  accepté  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  972). 

892.  —  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  s'il 
vend  les  meubles  ou  immeubles  de  la  succession  sans  l'autori- 
sation du  juge  et  en  dehors  des  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  (art.  973);  toutefois,  cinq  ans  après  la  décla- 
ration d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  vendre 
les  meubles  sans  aucune  formalité  (art.  974  . 

893.  —  Les  créanciers  et  autres  intéressés  peuvent  exiger 
de  l'héritier  des  sûretés  pour  la  valeur  des  ell'ets  mobiliers  com- 
pris luis  l'inventaire,  pour  les  fruits  des  immeubles  et  pour  le 
reliquat  du  prix  desdits  immeubles  après  remboursement  des 
créances  hypothécaires;  s'il  n'en  lourmt  pas,  le  juge  est  auto- 
risé à  pourvoir  autrement  à  la  garantie  des  intéressés  (art. 
975). 

894.  —  En  cas  d'oppositions  notifiées  à  l'héritier  par  des 
créanciers,  il  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  façon  dé- 
terminés par  le  juge;  s'il  n'y  a  point  eu  d'oppositions,  dans  le 
mois  qui  suit  soit  la  transcription  et  l'insertion  ordonnées  par 
l'art.  9oo  [supra,  n.  878),  soit  la  clôture  de  l'inventaire,  si  ladite 
publication  l'a  précédée,  l'héritier  paie  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sauf  cependant  leurs 
caus  is  de  préférence  (art.  976). 

895.  —  Les  art.  977  et  978  reproduisent  les  art.  809  et  si  il 
du  Code  français. 

896.  —  L'héritier  qui  a  soutenu  un  procès  sans  fondement 
plausible  en  supporte  les  frais  personnellement  (art.  979). 

,ï  :;.  Pays-Bas. 

897.  —  Toute  personne  appeléeà  une  succession,  qui  désire 
eu  vérifier  la  consistance  et  s'assurer  si  elle  a  intérêt  a  l'accep- 
ter purement  el  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire 

la  répudier,  a  la  faculté  de  délibérer,  à  charge  de  déclarer  sa 
volonté  au  greffe  du   tribunal  de   l'arrondissement  dans  lequel 

hi  mi. ssein  s'esi  ouverte;  la  déclaration  est  inscrite  sur  un 

registre  ad  hoc  (C.  civ.  in  ,  ri.,  art.  1070). 

8!KS.  L'héritier  a  quatre  mois,  a  compter  du  jour  de  sa 
déclaration,  pour  l'aire  inventaire  et  pour  délibérer;  néanmoins, 
en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  l'héritier  et  pour  des  cau- 
ses graves,  le  tribunal  peut  lui  accorder  une  prolongation  de 
délai    art.  1071  . 

S!)i).  -  Pendant  la  i\i\r>''t'  du  délai,  l'héritier  ne  peul  être 
contraint  à  prendre  qualité;  aucune  condamnation  ne  peul  être 
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obtenue  contre  lui,  et  l'exécution  de  celles  qui  ont  été  pronon- 
défunl  est  suspendue.  Il  doit  veiller,  en  bon  père 
de  Famille,  à  la  conservation  des  biens  de  la  succession  (art. 
tn72  ;  il  peut  demander  au  juge  l'autorisation  do  vendre  les 
s  qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent  pas  être  conservés  et  de 
faire  tout  autre  acte  ne  comportant  pas  d'ajournement;  le  juge. 
en  donnant  l'autorisation,  prescrit  le  mode  à  suivre  pour  la 
venté  (art.  1073).  Li  même  magistrat  prescrit,  à  la  demande 
des  intéressés,  les  mesun  s  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour 
la  conservation  des  biens  ou  dans  l'intérêt  des  tiers  art.  1074). 

900.  —  Après  l'expiration  du  délai  dont  il  est  parlé  à  l'art. 
1 1 ' r  1    ~nj.nl.  n.  8l*s  ,  l'héritier  peut  être  contraint  à  se  pronon- 

soit  sur  la  répudiation  de  la  succession,  soit  sur  son  accep- 
i  pure  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire;  dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  déclarer  sa  volonté  en  la  forme  prescrite  à 
l'art.  1070  (suprd,  n.  897)  art.  1075  .  Au  surplus,  même  après 
l'expiration  du  délai,  l'héritier  conserve  la  faculté  de  faire  in- 
re  el  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  tant  qu'il  n'a  pas 
l'ait  acte  d'héritier  (art.  1076  . 

901.  —  L'héritier  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  el  ré- 
puté héritier  pur  et  simple  :  1"  s'il  a  omis,  sciemment  et  de 
mauvaise  Foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets  delà 
succession;  2°  s'il  s'est  rendu  coupable  de  recel  de  biens  ap- 
partenant à  la  succession   art.  1077). 

902.  —  L'art.  1078,  qui  détermine  les  effets  du  bénéfice 
d'inventaire,  est  la  traduction  littérale  de  l'art.  802,  G.  civ.  fr.; 
le  bénéfice  confère  à  l'héritier  l'avantage  :  1°  de  n'être  tenu  du 
paiement  des  dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  compose,  et 
même  de  pouvoir  se  décharger  de  ce  paiement  en  abandonnant 
aux  créanciers  et  légataires  tous  les  biens  de  la  succession; 
2°  de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

903.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession  en  bon  père  de  famille;  il  doit  la  liqui- 
der dans  le  plus  court  délai  possible,  et  il  est  comptable  de  sa 
gestion  envers  les  créanciers  et  les  légataires  (art.  1079  .  Il  ne 
peut  vendre  les  biens  meubles  ou  immeubles  qu'aux  enchères 
publiques  et  suivant  l'usage  des  lieux,  ou  par  l'entremise  d'un 
courtier,  s'il  s'agit  de  marchandises;  en  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble hypothéqué,  le  prix  doit  en  être  délégué  aux  créanciers 
hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître,  jusqu'à  concurrent'  de 
leurs  créances  (art.  1080).  Si  les  créanciers  ou  autres  intéressés 
l'exigent,  l'héritier  administrateur  est  tenu  de  donner  caution 
de  la  valeur  des  meubles  compris  dans  l'inventaire  et  de  la  por- 
tion du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers 
thécaires;  faute  par  lui  de  fournir  celte  caution,  les  meubles 
sont  vendus  et  le  prix  en  est  déposé,  avec  le  surplus  du  prix 
des  immeubles,  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné  par  le  juge, 
pour  être  employé  à  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession  ^art. 

1081  . 

904.  —  Dans  les  trois  mois  à  dater  de  l'expiration  du  délai 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  1071  [suprâ,  n.  898  .  l'héritier  doit  con- 
\  iquer,  par  une  annonce  insérée  dans  une  des  gazettes  officielles 
el  dans  un  journal  de  la  province,  s'il  y  en  a  un,  les  créanciers 
non  connus,  à  l'effet  de  leur  rendre,  en  même  temps  qu'aux 
créanciers  connus  et  aux  légataires,  compte  de  son  administra- 

!  de  payer  Les  diverses  créances  et  les  legs  jusqu'à  con- 
currence de  l'actif  héréditaire  i art.  1082). 

905.  —  Apres  l'apurement  du  compte,  l'héritier  paie ,  soit 
idement,  suit  à  proportion,  les  créanciers  alors  connus; 

qui  ne  se  font  connaître  que  plus  tard  ne  peuvent  être 
:  que  sur  les  biens  non  \a  u  ir  le  reliquat,  au  fur  et 

à  mesure  qu'ils  si'  présentent  (art.  1083);  s'il  y  a  des  créanciers 

nits,  ils  ne  sont  payés  que  dans  l'ordre  fixé  par  le  juge 
(art.  1084  . 

906.  —  Les  légataires  ne  sont  admis  a  réclamer  le  paiement 
de   leurs  legs  qu  expiration  du  délai   dont  traite  l'art. 

1082  sujprà,  n.  904   et  aprè       i  mentionné  à  l'art.  1083 
suprd,  n.  905  .1                                   rési  nti  ronl  après  ci   paii 
lient  n'auronl  de  ri  cours  que  contre  les  h 

is  à  comp  art.  1085). 

MOT.       L'héril bénéficiaire  ne  peul  être  contraint  sur  ses 

r  été  m     en   demeure  de  pré- 
Bi  nli  r  s ■ pte  el  Ulule  'l'avoir  satisfait  à  celle  i 


l'apurement  du  compta,  il  ne  peut  être  recherché,  sur  ses 
nnels,  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  som- 
mes dont  il  se  trouve  reliquataire  (art.  1086). 

908.  —  Les  frais  de  scellés,  'l'inventaire,  de  comptes  et  au- 
tres,  légalement  faits  par  l'héritier  bénéficiaire,  sont  à  la  charge 
de  la  succession  (art.  lus;  . 

909.  —  Les  dispositions  des  art.  1071,  1 1>77  el  s.  ~n/irà,  n. 
398,  901  et  s.) sont  également  applicables  aux  héritiers  qui,  sans 
avilir  l'ait  usage  du  ilroil  de  délibérer,  ont  accepté  I  l 

sous  bénéfice  d'inventaire  en  faisant  I  i  déclaration  mentionnée 
à  la  fin  de  l'art.  I":  ,  n.  900)  (art.  1088). 

910.  —  Ksi  nulle  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  in- 
terdit à  Sun  héritier  de  délibérer  et  d'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire  (art.  1089  . 

§  6.  PORTOG  IL. 

911. —   L'acceptation  sou  d'inventaire  est  régie 

par  les  art.  2o;;  a  2063  du  Code  civil  portugais. 

912.  —  L'héritier  majeur  ou  émancipé  au  pouvoir  duquel  se 
trouve  une  succession  ou  une  portion  de  succession,  et  qui  en- 
tend l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  doit  prier  le  j n ^r-- 
compétent ,  dans  les  dix  jours  à  partir  du  décès  du  d>  aujus  .  ail 
demeurait  avec  lui,  ou  dans  les  vingt  jours  depuis  qu'il  g 
l'avis  du  décès,  s'il  ne  vivait  pas  avec  lui,  d'ordonner  qu'il  soit 
procédé  à  un  inventaire  (art.  2014;.  Pour  l'héritier  testamen- 
taire, le  délai  court  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  testament 
(art.  2044,  j  unique  . 

913.  —  Si  l'héritier  n'est  pas  nanli  de  la  succession  ou  de 

sa  part  de  la  succession,  il  ne  perd  pas  s Iroil  au   bénéfice 

d  inventaire  tant  qu'il  n'a  pas  été  contraint  par  l'un  des  inté- 
ressés de  prendre  qualité  et  que  son  droil  mer  la  suc- 
cession elle-même  n'est  pas  prescrit    art.  2045  . 

914.  —  Si  l'héritier  ou  l'un  des  hi  i  mineur  ou  in- 
terdit, la  succession  ne  peut  êti  par  la  personne  qui 
le  représente  que  sous  bénéfice  d'inventaire    art.  2046, 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  les  uns  veuillent  accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  les  autres  non,  la  succession  est  réputée 
acceptée  par  tous  sous  Ledit  bénéfice  [art.  20i7,  2031  . 

915.  —  Les  art.  2048  a  2050  indiquent  les  délais  dans  les- 
quels l'inventaire  doit  être  dressé,   ainsi  que  les  forma 
observer.  Si,  parla  faute  du  bénéficiaire,  l'inventaire,  un 

' mencé,  n'est  pas  achevé  dans  les  délais  voulus,  la  su 

sion  est  réputée  acceptée  purement  et  simplement  (art.  2051  . 

916.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  se  trouve  en   poss- 

de  l'hérédité  la  conserve,  mais  peut  être  contraint  de  donner 
caution  s'il  y  a  danger  de  détournement;  faute  par  lui  de  don- 

qi  r  des  sûretés  dans  ce  cas,  l'administration  de  la  suce- 

est  confiée  par  le  juge  à  une  autre  personne,  oui  les  intéressés 

art.  20o2).  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  ne  se  trouve  p 
possession  effective  de  la  succession,  le  juge,  s'il  en  est  requis, 
pourvoit  à  la  garde  et  à  l'administration  (art.  2052,  §  unique). 

917.  —  Les  héritiers  qui  omettent sciemmenl 
comprendre  dans  l'inventaire  certains  elTets  de  la  succession 
sont  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  ^art.  2053). 

918.  —  L'administrateur  de  la  succession,  que  ce  soit  l'héri- 
tier ou  une  autre,  personne,  ne  peut  accomplir  sans  autorh 
judiciaire  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  simple  administre 
(art.  2054). 

919.  —  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  vente  de   biens 
ditain  lire  aux  enchères  publiques,  à  moins  que 
tous  les  héritiers,  cri  i  al  d'accord 
pour  opérer  différemment  (art.  20 

!I20.  —  Durant  la  confection  de  l'inventaire,  l'administrateur 
de  la  succession  peut  acquitter  les  legs  el  si  t>>us  les 

héritiers,  créanciers  el   légataires  sonl  d'accord  pour  autoriser 

emenl   art.  2056  .  Si  l'un  îles  in 

lonsation,   les  créanci  res  peuvent  actionner  les 

,  el  après  avoir  obtenu  un  jugemi  ni  passé  en  force  de 

.  sr  faire  payer,  î  Hure  de  l'inven- 

i  s  de  donner  caution   art. 

2056,  ;  I  .  Le  paie ni  de  dettes  el  la  délivrance  de  legs  laits 

autrement  que  d'après   le  mode  qui  vient  d'être  ind 

il  l'administrateur  qui  les  a  efli  i  i  la  réduc- 

ie  le  créancier  ou  le  lé .  itaii  e    aura  il   éventuellemi 
d'un  actif  héréditaire  pour  payer  intégra- 

lement les  di 
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921.  —  En  cas  de  liquidation  judiciaire  (execuçdo),  tout 
créancier  a  le  droit  do  faire  valoir  ses  «  protestations  »  [protes- 
tes) et  causes  de  préférence,  et  il  est  payé  suivant  son  rang 
(art.  2057  . 

922.  —  Si  les  créanciers  ne  produisent  pas  un  jugement 
exécutoire  contre  la  succession  et  si  l'actif  héréditaire  suffit 
pour  payer  toutes  les  dettes,  celles-ci  sont  payées  au  fur  et  à 
mesure  de  la  présentation  des  litres  de  créance;  et  c'est  seule- 
ment après  que  tous  les  créanciers  auront  été  désintéressés 
qu'il  peut  être  procé.léa  l'acquittement  des  legs  et  donné  maiu- 
li'vi'-i'  drs  caiilinns  fournies  par  les  légataires  payés  par  antici- 
pation (art.  2058). 

923.  —  Dans  le  cas  où  l'actif  héréditaire  ne  permet  pas  de 
payer  l'intégralité  'les  dettes  et  des  legs,  l'administrateur  doit 
rendre  compte  de  sa  gestion  aux  créanciers  et  légataires,  et  il 
répond  des  dommages  que  la  succession  a  soufferts  par  sa  faute 
ou  sa  négligence  (art.  2059).  Dans  ce  cas,  le  juge  ordonne  de 
désintéresser  les  créanciers  en  rapportant  à  la  masse  soit  la 
totalité  des  legs,  soit  une  portion  aliquote  de  chacun  d'eux 
proportionnée  à  ce  qui  manque  (art.  2059,  §  1).  Si,  même  ainsi, 
l'actif  ne  suffit  pas  pour  désintéresser  les  créanciers  et  s'ils  ne 
s'entendent  pas  pour  être  payés  au  prorata  du  montant  de  leurs 
créances,  il  leur  est  loisible  de  recourir  aux  moyens  ordinaires 
pour  obtenir  paiement  (art.  2059,  s-  2). 

924.  —  Une  fois  les  dettes  et  les  legs  payés,  l'héritier  béné- 
ficiaire demeure  en  pleine  jouissance  de  ce  qui  reste  de  la  suc- 
cession,  et,  si  les  biens  étaient  administrés  par  un  tiers,  l'ad- 
ministrateur doit  lui  rendre  compte  de  sa  gestion  ,  sous  la 
responsabilité  définie  à  l'art.  2059  (suprà,  n.  923)  (art.  2060). 

925.  —  Si,  après  que  les  légataires  ont  été  payés,  il  se  pré- 
sente d'antres  créanciers,  ceux-ci  n'ont  de  recours  que  contre 
les  légataires  lorsqu'il  ne  reste  plus  dans  la  succession  des 
biens  suffisants  pour  les  désintéresser  (art.  2001). 

92G.  —  L'inventaire  fait  par  L'héritier  au  premier  degré  qui 
ensuite  répudie  la  succession  profite  à  ceux  qui  prennent  sa 
place  et  aux  héritiers  ab  intestai;  mais  ceux-ci  ont  un  mois  pour 
délibérer,  à  partir  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  la  ré- 
pudiation [art.  2(102). 

927.  —  Les  frais  de  L'inventaire,  'les  comptes  et  éventuelle- 
ment des  actions  que  l'héritier  a  intentées  ou  qui  ont  été  inten- 
tées contre  lui  a  raison  de  la  succession,  sont  à  la  char-'1  de 
ladite  succession,  hormis  le  cas  où  l'héritier  a  été  condamné 
personnellement  pour  son  dol  ou  sa  mauvaise  foi  (art.  2063  . 

§  7.  Prusse. 

928.  —  L'héritier  qui  n'accepte  une  succession  que  sous  bé- 
néfice 'l'inventaire  n'a  à  payer  les  dettes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'actif  héréditaire  {Landrecht  pruss.,  lr';  part.,  tit.  9, 
§  122  . 

929. —  Mais  il  '  si  tenu  de  faire  dresser  un  inventaire  com- 
plel  ci  'le  le  déposer  en  justice  (§  423  dans  les  six  mois  apn 
l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  délibérer  (§  424), 
à  moins  que  le  juge  n  ait  consenti  à  lui  accorder  pour  ce  dépôt 
un  terme  plus  long  |§  425);  à  l'inverse,  le  tenue  peut,  selon  les 

circonstances,  être  abrégé  par  le  juge  sur  la  demande  d'un  créan- 
cier mi  légataire  (§  426).  Si  l'inventaire  n'est,  pas  déposé  dans 
le  délai  i\sr  par  la  loi  ou  par  le  juge,  l'héritier  est  déchu  du  bé- 
néfice el  réputé  avoir  accepté  purement  et  simplement  [§§  1:2?, 
428);  lorsqu'il  a  encouru  la  déchéance  a  la  requête  d'un  des 
créanciers  ou  légataires,  il  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  au 
regard  des  autres  (§  i  29  . 

930.—  Les  art.  134  el  s.  indiquenl  longuement  comment 
l'inventaire  doil  être  dresse;  il  peul  être,  au  gré  de  l'héritier, 

judiciair i  privé  (§  436);  mais,  dans  les  deux  cas,  l'héritier 

doit  le  corroborer  par  son  serment  (S  441).  Tout  intéressé  qui 
n'a  pas  été  invité  à  assistera  l'inventaire  ou  qui  n'y  a  pas  as- 
sisté, peut  formuler  des  objections  et  réclamer  des  éclaircisse- 
ments (§  il-  . 

931.  —  L'héritier  bénéficiaire  n'acquiert  sur  la  succession 
qu'un  droil  Limité  (§  143  el  doii  compte  aus  créanciei  tanl  du 
fonds  que  de  la  façon  dont  il  l'administre  et  des  fruits  (§  iii  ; 
mais  il  ne  répond  que  de  la  faute  lourde  el  moyenne  (§  ii.V; 
son  droil  de  disposition  ne  devient  absolu  que  s'il  déclare,  à  un 
moment  donné,  se  porter  héritier  pur  et  simple,  ou  s'il  justifie 
soit  d'un  jugement  qui  forclot  les  créanciers  inconnus,  soil  du 
consentement  ou  de  la  quittance  des  créanciers  connus  (§  149). 


L'héritier  qui  fait  sans  droit  un  acte  de  disposition  au  détriment 
de  créanciers,  ou  qui  induit  les  tiers  en  erreur  sur  sa  qualité, 
répond  personnellement  des  conséquences  de  ses  actes  ou  omis- 
sions (§  451). 

932.  —  Il  est  tenu,  dans  les  paiements  qu'il  fait  aux  créan- 
ciers, d'observer  l'ordre  fixé  par  la  loi  à  raison  de,  la  nature  de 
chaque  créance  §  152).  S'il  épuise  l'actif  héréditaire  par  des 
paiements  aux  créanciers,  de  telle  sorte  qu'ensuite  cet  actif  ne 
suffise  plus  à  désintéresser  ceux  qui  ont  d'après  la  loi  un  rang 
supérieur,  il  ne  peut  se  prévaloir  contre  ces  derniers  du  bénéfice 
d'inventaire  (§  153  ,  el  il  est  tenu  de  leur  payer,  de  ses  propres 
deniers,  tout  ce  qu'ils  auraient  touché  des  deniers  héréditaires 
si  la  distribution  en  avait  été  faite  suivant  l'ordre  légal  (§  454  . 
L'héritier  qui  désire  se  mettre  a  l'abri  de  semblables  revendi- 
cations a  la  faculté'  de  demander  la  liquidation  judiciaire  de  la 
succession  (Eroffhung  des  erbschaftlichen  Liquidations  iirnzesses) 

§  feSS  . 

§  8.  Russie. 

933.  —  En  matière  de  bénéfice  d'inventaire,  il  faut  distinguer 
s'il  s'agit  de  la  Russie  proprement  dite,  de  la  Pologne,  des  pro- 
vinces baltiques  ou  de  la  Finlande. 

934.  —  La  législation  russe  ignore  complètement  le  bénéfice 
d'inventaire  :  l'héritier  n'a  qu'un  seul  moyeu  de  s'affranchir  de 
l'obligation  de  payer,  même  ultra  l  /ces,  les  dettes  de  la  succes- 
sion, c'est  de  renoncer  à  l'hérédité. 

935. —  La  Pologne  est  restée  régie,  à  cet  égard,  par  le  Code 
civil  français. 

936.  —  Le  Code  civil  des  provinces  baltiques  reeonnait  é 
lement  le  bénéfice  d'inventaire  et  lui  attribue  les  mêmes  effets 
que  la  loi  française.  L'héritier  qui,  dans  le  délai  fixé,  déclare 
n'accepter  que  sous  ce  bénéfice,  et  qui  fait  procéder  effective- 
ment à  l'inventaire  des  biens  de,  la  succession,  n'est  pas  tenu 
des  dettes  au  delà  de  son  émolument.  Toute  succession  dévolue 
à  un  mineur  ou  à  un  incapable  doit  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  (C.  civ.  bail.,  art.  2649  et  s.).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  I,  n.  M  7. 

937.  —  La  Finlande  est  encore  régie  par  la  législation  sué- 
doise, que  nous  exposons,  infrà,  n.  940  et  s. 

§  9.  Saxe-Rotale. 

938.  —  D'après  le  droit  saxon,  conforme  au  vieux  principe 
germanique  sur  la  matière,  l'héritier  n'est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'actif  héréditaire;  il  s'ensuit  que  le  bénéfice 
d'inventaire  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  aucune  portée.  L'inventaire 
public  ou  privé,  dont  parle  l'art.  2331  du  Code  civil  de  la  Saxe- 
Royale  et  qui  peut  être  dresse  sur  la  demande  de  l'héritier 
l'année  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  n'a  qu'un  seul  effel  : 
e'esi  de  lui  conférer  le  droit,  dans  le  cas  où  l'actif  héréditaire 
est  suffisant,  d'acquitter  les  dettes  et  les  legs  sans  s'arrêter  il 
aucune  cause  de  préférence,  en  se  payant  également  à  lui- 
même  les  créances  qui  lui  compétaient  contre  le  défunt,  et,  si 
plus  tard  se  présentent  d'autres  créanciers  dont  il  n'avait  pas 

connaissance,  de  les  renvoyer  à  r irir  contre  ceux  entre  qui 

l'actif  a  été  réparti.  — V.  Schûtze,  Reehtslexicon  de  Holtzen- 
dorff,  v"  Tnventarium. 

939. —  Voici  comment  le  Code  règle  ce  recours  :  Art.  2332. 
Si,  par  suite  de  la  distribution  de  l'actif  héréditaire  entre  les 
créanciers  et  légataires  connus,  cet  actif  se  trouve  épuisé,  il 
ne  peut  être  exercé  aucune  action  ultérieur ntre  les  héri- 
tiers. Les  ayants-droil  qui  n'ont  pas  obtenu  satisfaction  peu 
vent  seulement  s'en  prendre  aux  personnes  qui  l'ont  obtenu 
et  leur  demander,  en  tanl  qu'ils  sont  sur  le  même  pied  qu'e 

un  remboursement  proportionnel  et,  en  tant  qu'ils  les  priment, 

le  remboursement  intégral  de  ce  qu'elles  avaient  touché.  En 
particulier,  les  créanciers  héréditaires  qui  n'onl  pas  été  payés 
uni  le  droit,  en  tanl  que  besoin,  de  se  l'aire  restituer  par  les 

simples  légataires  ce  que  ceux-ci  ont  touche  des  héritiers.  » 

s  10.  Suède. 

940.  -  Le  Sweriges  Rikes  lag  de  1734  contient ,  dans  le  ti- 
tre Des  smcci  ssions .  un  ch.  9,  sur  l'inventaire  légal  du  patrimoine 
egendomt  »•  laga  upti  kning  ,  auquel  il  doil  être  procédé  en 
suite  de  déi  es,  el    ur  les  conséquences  de  la  confection  ou  de 
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l'omission  de  cet  inventaire  au  point  de  vue  des  héritiers.  Nous 
allons  en  résumer  les  dispositions,  qui  sont  peu  connues. 

941.  —  En  cas  de  décès,  l'époux  survivant  doil  déclarer  et 
faire  inscrire  fidèlement,  en  présence  des  héritiers  ou  de  leurs 
tuteurs  ou  représentants,  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles, 
corporels  ou  incorporels,  actifs  ou  passifs,  du  défunt,  puis  si- 
gner l'inventaire,  en  déclarant  sous  serment,  que,  sciemment 
et  volontairement,  il  n'y  a  été  rien  omis  ni  celé.  A  défaut  d'é- 
poux survivant,  la  même  tâche  incombe  aux  héritiers  ou  à  ceux 
qui,  au  moment  du  décès,  avaient  les  biens  du  défunt  entre  les 
mains.  A  la  campagne,  les  biens  doivent  être  estimés  el  l'in- 
ventaire signé  par  des  hommes  honorables  (i/oilu  miin),  à  la 
ville,  par  des  hommes  de  confiance  désignés  par  l'autorité  mu- 
nicipale; dans  un  presbytère  [presi  ir  telle  personne 
qu'il  plaît  aux  héritiers  choisir  à  cet  effet  (§  i). 

942.  —  Le  juge  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  cet  inventaire 
soit  dressé,  au  plus  lard,  dans  les  trois  mois  à  compter  du 
décès;  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  il  ordonne  d'urgence  des 
mesures  conservatoire?  §  2).  A  l'inverse,  si  les  biens  sont  con- 
sidérables ou  d'une  consistance  telle  qu'il  ne  soit  pas  possible 
d'en  achever  l'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  juge 
peut  accorder  une  prolongation    §  3  . 

943.  —  Lorsque  l'inventaire  est  terminé,  on  en  remet,  dans 
le  mois,  une  copie  au  juge;  si  l'un  des  héritiers  est  mineur  ou 
absent  du  pays,  le  juge  doit  également  en  être  informé  (g  4). 

944.  —  Si  l'époux  survivant  omet,  sans  empêchement  vala- 
ble, de  faire  inventorier  la  succession  dans  le  délai  prescrit,  il 
doit  perdre,  au  profit  des  héritiers,  un  quart  de  ce  qui  lui  serait 
échu  des  biens  de  la  communauté.  Si  les  héritiers  sont  égale- 
ment en  faute  à  cet  égard,  ils  subissent,  au  profit  des  pauvres, 
un  prélèvement  de  3  p.  0/0  sur  l'ensemble  de  la  succession.  Si 
la  faute  incombe  à  une  autre  personne  qui  était  tenue  de  faire  pro- 
céder à  l'inventaire,  elle  est  passible,  suivant  sa  fortune,  d'une 
amende  de  10  à  100  dater;  et  le  juge  doit  mettre  la  succession 
sous  séquestre  et  la  faire  inventorier  conformément  à  la  loi  Sj  '■'<  . 

945.  —  Si  la  succession  est  grevée  de  délies,  et  que  l'époux 
survivant  ou  les  héritiers  se  mettent  en  possession  sans  en 
avoir  au  préalable  fait  l'inventaire,  ils  sont  déchus  du  bénéfice 
d'inventaire  et  tenus  des  dettes,  même  ultra  vires.  Si  c'est  un 
tuteur  qui  agit  ainsi,  l'héritier  est  libéré  s'il  indique  sous  ser- 
ment tout  ce  qui  lui  est  échu  de  la  succession  ,  mais  le  tuteur 
est  obligé  de  payer  de  ses  deniers  l'amende  (buter,  busse)  indi- 
qué.- ci-dessus  (§  6).  Cette  disposition,  qui  indique  la  vraie 
portée  de  l'inventaire  ordonné  parla  loi  et  lui  donne  son  carac- 
tère de  bénéfice,  est  corroborée  par  le  §  1  du  ch.  10  du  même 
titre,  en  vertu  duquel  les  héritiers  qui  ont  obéi  à  la  loi  sur  ce 
point  ne  sont  tenus  des  dettes  du  défunl  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  biens  héréditaires. 

946.  —  Celui  qui,  sciemment,  cèle  un  objet  dépendant  delà 
succession  ou  donne  des  indications  fausses,  perd  son  droit  sur 
ledit  objet  et  doit,  de  plus,  aux  héritiers  une  somme  égale  à  la 
valeur  de  ce  qu'il  a  dissimulé,  sans  préjudice  de  la  peine  en- 
courue pour  le  parjure.  Si  c'est  un  serviteur  de  la  maison  qui 
devait  déclarer  les  biens,  il  doit  être  poursuivi  comme  voleur 
(ch.  9,  §7). 

§  11.  SmssB. 

947.  —  I.  Pénalités.  —  Le  bénéfice  d'inventaire  est  inscrit 
dans  les  diverses  législations  cantonales  de  la  Suisse  en  tant 
qu'il  conlère  à  l'héritier  la  faculté  de  s'assurer,  au  moyen  d'un 
inventaire,  du  montant  de  l'actif  et  du  passif  héréditaires,  avant 
d'accepter  la  succession  purement  et  simplement,  de  confondre 
le  patrimoine  du  défunt  avec  le  sien  propre  et,  par  conséquent, 

-mire  dis  dettes  héréditaires  ullrà  i  in  s. 

948.  —  Mais  les  effets  de  ce  bénéfice  diffèrent  suivant  les 
is.  Le  plus  souvent,  en  Suisse,  au  lieu  d'empêcher  ipso 
la  confusion  des  deux  patrimoines,  le  bénéfice  (l'inventaire 

est  un  simp  d'investi;.  nrer  le  suc- 

cessible  sur  le  montant  réel  de  l'actif  el  du  passif  et  à  le  mettre 
en  mi  pter  ou  de  renom  er  en  parfaite  connaissance 

use;  s'il  accepte,  il  est  tenu  nonobstant  l'inventaire  de 
pay<  t   i  -  di  tti  -  mi  me  ullrà  vires  el  de  ses  propres  deniers. 

949.  —  Toutes   les   législations  subordonnent   avec  raison 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  à  la  condition  qui 
ritier  i  pas  encore  mis  en  possession  de  la  succession, 
qu'il  n'ait  pas  l'ait  acte  d'acception  pure  et  simple,  et  qu'il  n'ait 

u  recelé  aucun  objet  dépendant  de  la  succession. 


950.  —  II.  Suisse  /  -  Dans  la  Suisse  française,  les 
cantons  se  parla.  int  à  la  portée  du  bénéfice  d'inven- 
taire, en  deux  groupes  :  Genève  etNeuchàlel,  d'une  part;  Vaud, 
Fribourg  et  Valais,  de  l'autre. 

951.  —  A.  Genève  et  Neuchâtel.  —  D'après  l'art.  79-2  du 
Code  civil  de  Xew  Uùtel  et  l'art.  802  du  Code  civil  français,  resté 
en  vigueur  à  Genève,  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
donner  à  l'héritier  l'avantage  :  l°de  n'être  tenu  du  paiement  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 

ms  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paie- 
ment des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  su 
sion  aux  créanciers  et  aux  légataires;  2°  de  ne  pas  confondre 
ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession  et  de  conserver 
contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 
Mais  le  Code  de  Neuchàtel  se  rapproche  déjà,  à  certains  égards, 
de  ceux  du  second  groupe  en  ce  que,  si  l'héritier  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  on  publie  la  liquidation  de  la  succes- 
sion, «  avec  sommation,  sous  peine  de  forclusion,  aux  créan- 
ciers ou  autres  intéressés  de  produire  leurs  créances  et  récla- 
mations »,  dans  un  délai  qui  peut  varier  de  vingt  jours  à  trois 
mois  (C.  civ.  neuchàt.,  art.  816).  La  forclusion  n'a  pas  pour  effet 
direct  d'éteindre  la  créance,  mais  elle  exclut  le  créancier  retar- 
dataire de  toute  participation  aux  biens  de  la  succession  et  de 
tout  droit  contre  l'héritier  bénéficiaire  (art.  81  s  .  En  d'autres 
termes,  la  créance  ne  produit  plus  aucun  effet  que  dans  le  cas 
où  l'héritier  renoncerait  après  coup,  ainsi  qu'il  en  a  1. 
820  .  au  bénéfice  d'inventaire,  pour  accepter  purement  et  sim- 
plement. Si  cette  acceptation  n'a  pas  lieu  dans  la  huitaine,  il 
est  procédé  à  la  réalisation  de  la  masse  et  le  produit  en  est  dis- 
tribué :  1"  aux  créanciers  privilégiés;  2°  aux  autres  créanciers, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  liquidées  ;  3"  aux  donataires 
et  légataires  art.  821). 

952.  —  Dans  les  trois  autres  cantons  français,  le  bénéfice 
d'inventaire,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  n'est 
pas  un  moyen  d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines,  mais 
seulement  un  moyen  pour  l'héritier  de  s'éclairer  avant  de  se 
décider  à  accepter  purement  et  simplement  ou  à  répudier  la  suc- 
cession. 

953.  —  B.  Vaud.  —  m  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de 
mettre  l'héritier  bénéficiaire  à  portée  de  connaître  la  valeur  de 
la  succession  et,  en  cas  d'acceptation,  de  le  libérer  des  de- 
mandes des  créanciers  qui  ne  sont  pas  intervenus  »  (art.  740, 
C.  civ.  vaud.).  En  effet,  lorsque  l'héritier  a  demandé  le 

fice,  on  adresse  à  tous  les  créanciers  de  la  succession  une  som- 
mation d'avoir  à  «  intervenir»,  c'est-à-dire,  à  produire  leurs 
titres  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai  expiré,  l'héritier  a  qua- 
rante-deux  jours  c  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa 
renonciation  »  (art.  737);  si,  au  bout  de  cette  période,  il  - 
cide  à  accepter  la  succession,  il  est  tenu  de  payer  tous  les 
créanciers  qui  sont  intervenus  à  temps,  alors  même  que  le  total 
de  leurs  créances  excéderait  l'actif  héréditaire.  Les  autres  Cl 
ciers  seuls  sont  forclos  et  ne  peuvent  s'en  prendre  à  lui;  en- 
core «  le  défaut  d'intervention  de  la  part  du  créancier  hypothé- 
caire n'éteint-il  ni  la  créance,  ni  son  hypothèque  »  art.  740  : 
u  les  créances  inscrites  au  contrôle  des  charges  hypothécaires 
conservent  l'intégralité  de  leurs  droits  »  (C.  proc.  civ.,  art.  927  . 
L'absence  de  renonciation  est  assimilée  à  une  ace-  | 
entraine  pour  l'héritier  les  mêmes  conséquences  (C.  civ.,  art. 
TU  .  Tendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  délibérer,  le 
tribunal  l'ait  régir  la  succession  par  un  curateur   art.  743 

954.  —  C.  Fribourg.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  fribour- 
geois  sur  la  matière  sont  plus  minutieuses  que  celles  du  Code 
vaudois,  mais  la  portée  en  est  la  même.  Il  est  accordé  aux  créan- 
ciers quarante-deux  jours  pour  intervenir  i  néfice  d'in- 
ventaire   art.   941);  les  créances  hypothécaires  sont   inscrites 

e  sur  l'inventaire  (art.  942).  La  forclusion  a  lieu,  de  droit, 

.pies   ['expiration   du   temps  accordé  pour   l'intervention   (art. 

946  .  L'héritier  a,  pour  délibérer  sur  I  acceptation  ou  la  répu- 

i  de  la  succession,  un  nouveau  délai  de  vingt  et  un  jours 

147).  L'effet  du  I  •  i  celui  que  nous  indiquions  (dus 

haut  :  l'héritier  est  mis  à  portée  aleur  réelle 

de  la  succession,  el  si,  ensuite,  pter,  il  est 

libéré  des  demandes  des  créanciers  qui  ne  sonl  pas  inl 

sommes  dont  l'inscription  doit  avoir  lieu 
l'art.  942,  ou  peut   avoir  heu  ensuite  du  relief 
■  -ion  obtenu  conformément  a  l'art.  9S4   ■■    art. 
'lire,  moyennant  prestation  du  m  serment  île  n'avoir  eu 
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aucune  connaissance  du  bénéfice  d'inventaire  en  temps  utile 
pour  y  intervenir,  ou  d'en  avoir  été  empêché  par  force  majeure, 
absence,  maladie,  erreur  dans  la  publication  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ou  dans  le  titre  du  créancier,  ou  par  d'autres  causes 
analogues  ».  L'effet  du  relief  est  d'obliger  l'héritier  qui  a  ac- 
cepté la  succession  au  paiement  de  la  dette  qui  en  a  fait  l'objet, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis. 
L'héritier  qui,  à  l'expiration  du  délai  de  vingt  et  un  jours  fixé 
par  l'art.  947,  n'a  pas  renoncé  à  la  succession,  est  réputé  hé- 
ritier acceptant  et  tenu  comme  tel  .les  dettes  et  charges,  même 
sur  ses  biens  personnels  (art.  952). 

955.  —  D.  Valais.  —  Le  Code  civil  valaisan,  aux  art.  834  et 
s.,  statue  dans  le.  même  sens  que  les  Codes  vaudois  et  fribour- 
geois,  et  y  donne  au  bénéfice  d'inventaire  la  même  portée  res- 
treinte. 

956.  —  III.  Suisse  allemande.  —  Pour  la  Suisse  allemande, 
nous  nous  arrêterons  spécialement  aux  Codes  de  Berne,  de  So- 
leure  et  de  Zurich ,  qui  se  rattachent  tous  au  même  système  que 
les  trois  précédents. 

957.  —  A.  Berne.  —  Les  héritiers  qui  réclament  un  «  inven- 
taire officiel  »  [amtliches  Gùterverzeichniss)  doivent  le  demander 
dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession. 
L'administrateur  de  la  masse  [Massaverwalter) ,  chargé  de  procé- 
der à  l'inventaire,  fait  adresser  par  le  greffier  du  bailliage  une 
invitation  aux  créanciers  d'avoir  à  produire  leurs  titres  dans 
un  délai  d'au  moins  quarante  jours.  Les  créanciers  qui  négli- 
gent d'intervenir  sont  présumés  avoir  entendu  renoncer  à  leurs 
droits  (C.  civ.  bern.,  art.  658).  Ils  peuvent  pourtant  se  faire  re- 
lever rie  cette  déchéance  dans  l'année  de  la  publication,  en 
prêtant  serment  ou  qu'ils  avaient  complètement  ignoré  les  som- 
mations judiciaires  ou  qu'elles  sont  parvenues  trop  tard  à  leur 
connaissance;  s'ils  sont  «  restitués  »  par  le  juge,  ils  peuvent 
faire  valoir  leurs  créances  contre  l'héritier,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  s'est  enrichi,  et  il  est  loisible 
à  celui-ci  de  se  dégager  en  leur  abandonnant  la  succession  (art. 
661 1.  Après  l'achèvement  de  l'inventaire,  les  héritiers  ont  trente 
jours  pour  délibérer  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la 
succession;  s'ils  laissent  passer  ce  délai  sans  y  renoncer  ex- 
pressément et  par  écrit,  ils  sont  tenus  de  payer,  même  ultra 
Dires,  toutes  les  dettes  produites  utilement  (C.  civ.  bern.,  art. 
G44  et  s.). 

958.  —  B.  Lucerne  et  Argovie.  —  Mêmes  dispositions  dans 
les  Codes  de  Lucerne  (art.  489  et  s.),  et  à'Argovie  (art.  971  et 
s.),  avec  cette  différence  qu'après  l'inventaire,  les  héritiers 
n'ont,  en  général,  que  quinze  jours  pour  se  décider. 

959.  —  C.  Sokure.  —  Toute  personne  intéressée  peut,  dans 
les  trente  jours  à  partir  du  décès,  demander  un  «  inventaire  pu- 
blic »  (iiff'entliches  Gùterverzeichniss)  (C.  civ.,  art.  491  et  s.), 
sauf  au  tribunal  à  rejeter  la  requête  si  elle  est  tardive  ou  si  l'on 
a  négligé  d'npposer  les  scellés.  L'inventaire  est  dressé  par  le 
■jremer  du  bailliage  ;  les  dettes  hypothécaires  y  sont  portées  d'of- 
îce  (art.  499);  les  autres  créanciers  sont  tenus  d'intervenir  dans 
\m  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  de  la  publication  de 
la  demande  octroyée  par  justice.  Après  l'expiration  de  ce  délai, 

les  héritiers  ont  quinze  jours  pour  déclarer  s'il?  ren :ent  à  la 

succession  ou  s'ils  entendent  l'accepter  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  réserve  des  conséquences  indiquées  aux  art. 
;;o2  ,i  508  du  Code;  s'ils  ne  font  aucune  déclaration,  c'est  cette 
dernière  hypothèse  qui  est  présumée  (art.  500  . 

960.  —  Voici  le  résumé  des  art.  :i<i2  à  .'iOS  sus-indiqué 
effets  de  la  succession  sont  estimés  comme  en  matière  de  fail- 
lite. Ils  ne  peuvent  être  délivrés  aux  héritiers  que  moyennant 
certaines  garanties  et,  pendant  deux  ans,  les  immeubles  ne 
peuvent  être  vendus  ni  hypothéqués.  Les  héritiers  <|ui  n'onl  pas 
renoncé  sont  tenus  de  toutes  les  dettes  produites  en  temps 
utile;  ils  ne  répondent  des  autres,  produites  dans  les  deux  ans 
à  partir  de  la  publication  -le  la  demande  d'inventaire,  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'ils  ont  recueillis  en  capital  el  intérêts. 
Les  créanciers  qui  n'interviennenl  que  postérieurement  aux 
deux  ans  ne  pe  m'eut  réclamer  le  montant  de  leurs  cré  im 
jusqu'à  concurrence  de  ce  donl  les  héritiers  se  sonl  enrichis 
d'après  l'inventaire;  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  revenus  el  ne 

fieuvent  poursuivre  la  vente  judiciaire  des  immeubles  ;  mais  il  est 
oisibleaux  héritiers  de  faire' vendre  ces  immeubles  aux  enchères 
et   d'abandonner  aux  créanciers  le   prix  d'adjudication  plutôt 

que    de    Yel'Ser  Clltre    leurs    111 .1  i  1 1  S   le    n  II  .  1 1  t , ,  l  i  I    il,'    l'es  I  i  mal  ioll . 

961.  —  D.  Zui  ii-!,.   -  D'après  l'édition  revisée  du  Code  civil  de 
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1887,  tout  héritier  peut,  dans  les  trente  jours  (art.  932  et  9  ;:i  , 
idresser  au  tribunal  pour  obtenir  ■■  le  bénéfice  de  l'inventaire 
public  dit  Rechtswohlthat  des  ôffentliehen  Im  ntars).  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  héritiers  et  qu'un  seul  le  demande,  l'inventaire 
vaut  pour  tous  et  est  dressé  à  Irais  communs,  à  moins  que,  des 
ce  moment,  l'un  d'eux  ne  se  déclare  prêt  à  accepter  purement 
et  simplement  (art.  941';.  L'inventaire  esl  dressé  par  la  chancel- 
lerie notariale  compétente;  sur  la  demande  île  l'un  des  héritiers, 
il  peut  y  être  joinl  à  ses  frais  une  estimation  des  effets  de  la 
succession  (art.  942).  Créanciers  et  débiteurs  de  la  succession- 
doivent  être  mis,  par  des  publications,  en  demeure  de  nolili  r  à 
la  chancellerie  leurs  créances  et  dettes  (art.  943).  «  Les  créances 
qui  n'ont  pas  été  dûment  notifiées,  et  qui  ne  sont  ni  clairement 
constatées  par  les  registres  des  notaires  ou  les  registres  de  ga- 
ges, ni  garanties  par  un  nantissement  mobilier,  sont  à  cou 

mue  éteintes  par  rapport  aux  héritiers  qui  ont  accepté  la 
succession  sur  la  base  de  l'inventaire  »  (art.  944).  Une  fois  que 
la  succession  a  été  acceptée,  les  créanciers  ne  peuvent  se  faire 
relever  de  cette  déchéance  qu'exceptionnellement,  pour  des  rai- 
sons sérieuses,  et  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  appa- 
raît comme  suffisante  pour  les  désintéresser  art.  945).  Quand 
l'inventaire  est  achevé,  le  tribunal  assigne  aux  héritiers  un  délai 
pour  déclarer  s'ils  acceptent  la  succession  ou  s'ils  y  renoncent 
(art.  947);  leur  silence  vaut  acceptation  art.  919  .  En  cas  d'ac- 
ceptation,  les  héritiers  qui  ont  réclamé  l'inventaire  sont  tenus 
des  dettes  dûment  notifiées  et  de  celles  qui  y  sont  assimilées, 
«  comme  en  tout  autre  cas  d'acceptation  d'une  succession,  non 
pas  seulement  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  héréditaire,  mais 
bien  indéfiniment  .»  (art.  9.'i0).  Les  frais  de  l'inventaire  public 
sont  à  la  charge  des  héritiers  qui  renoncent,  à  moins  qu'il  ne 
puisse  servir  de  bise  à  la  procédure  du  concours  (art.  952).  — 
V.  Ernest  Lehr,  Code  civil  du  canton  de  Zurich  traduit  et  an- 
noté (CoWection  des  principaux  Col-  étrangers  publiée  parle 
Comité  de  législation  étrangère),  1891,  p.  49  et  231. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS   HISTORIQUES. 

1.  —  Le  premier  enseignement  rationnel  sur  le  mode  d'éle- 
vage des  bètes  à  laine  fut  donné,  en  France,  par  un  secrétaire 
du  roi  Charles  V,  Jehan  Charles,  savant  agronome  du  xive  siècle, 
qui.  par  l'ordre  de  ce  prince,  et  sous  le  pseudonyme  de  Jehan 

e,  le  bon  berger,  écrivit  et  publia,  en  1379,  sur  la  matière, 
ui\  livre  intitulé  :  Traité  de  V estât,  science  el  pratique  de  l'art 
de  bergerie  et  de  garder  ouailles  et  béates  à  laine. 

2.  —  Cet  ouvrage  présentait,  en  les  vulgarisant,  les  meil- 
leurs procédés  de  l'agronomie  de  l'époque  au  point  de  vue  de 
l'élevage  des  moutons  et  de  la  vétérinaire  spéciale  aces  animaux. 
Imprimé  en  Io22,  ce  traité  qui  eut  quatre  éditions  de  Ci22  à 
1594,  répondait  si  bien  au  but  que  son  auteur  et  Charles  V  s'é- 
taient proposé  qu'il  servit  de  guide  aux  éleveurs  de  moutons  et 
aux  bergers  jusqu'au  milieu  du  xvin0  siècle. 

3.  —  Mais,  à  cette  dernière  époque,  les  sciences  naturelles 
s'étaient  développées,  et  le  traité  de  Jehan  de  Brie  était  devenu 

>up  trop  insuffisant  pour  être  consulté  avec  fruit.  Ce  fut 
alors,  c'est-à-dire  vers  l'an  1700,  que  le  célèbre  naturaliste  Dau- 
benton  publia  son  mémoire  intitulé  :  Instruction  pour  les  6<  l  - 
gers. 

4. —  Trente-cinq  ans  après,  ce  travail  était  encore  considéré 
comme  si  remarquable  et  si  important  que  la  Convention  natio- 
nale ,  par  son  décret  rendu,  le  14  nivôse  au  III  [3  ianv.  1795  . 
sur  la  proposition  de  son  comité  d'agriculture  et  des  arts,  en 
prescrivit  la  réimpression  à  2,000  exemplaires  aux  frais  de  l'E- 
tal et  au  profil  de  l'auteur,  et  ordonna  en  même  temps  la  créa- 
ti "ii  ,  à   la  bergerie  nationale  de  Rambouillet,  d'une  école  de 

s  dont  l'enseignement  devait  être  basé  sur  les  principes 

es  par  Daubenton. 

5.  —  Le  gouvernement  de  Napoléon  Ier  qui,  pour  propager 

en  France  les  sujets   ovins  de   la  race  des  mérinos  espagnols, 

créa ,  dans  ce  but,  huit  nouvelles  bergeries,  reconnaissant    les 

avantages  de  l'enseignement  spécial  fondé  par  la  Convention, 


multiplia  les  écoles  de  ber.  .  vrant ,  en  1811,  trois  éta- 

blissements de  cette  nature  dans  les  bergeries  de  Perpignan, 
de  Cère  (Landes)  et  de  Chaumont  (Loire-Inférieure). 

6.  —  Tout  propriétaire  pouvait  y  envoyer  un  sujet  moyen- 
nant une  somme  de  30  fr.  par  mois  représentant  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  de  I  élève. 

7.  —  Vers  la  fin  de  juillet  1812,  l'administration  de  l'agricul- 
ture fit  rendre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  elle  relevait 
alors,  une  décision  aux  termes  de  laquelle  il  était  fondé  vingt 
bourses  dans  les  écoles  de  bergers  en  faveur  de  jeunes  gens 
présentés  par  les  préfets. 

8.  —  En  1815,  ces  trois  dernières  écoles  furent  supprimées, 
par  mesure  d'économie,  en  même  temps  que  les  bergeries  aux- 

s  elles  étaient  annexées.  Puis,  en  1823,  le  gouvernement 
royal  acheva  la  ruine  de  l'enseignement  spécial  de  bergei 
fermant  l'école  de  Rambouillet. 

9.  —  Ce  ne  fut  qu'en  1870  que  l'administration  de  l'agricul- 
ture, reprenant  la  tradition  de  la  Convention  et  du  premier 
Empire,  s'occupa  de  réorganiser  l'enseignement  spécial  de  l'é- 
levage des  moutons. 


CHAPITRE    II. 

CRÉATION  DES  ÉCOLES  MODERNES  DE  BERGERS. 

10.  —  En  187(1,  un  arrêté  ministériel,  en  date  du  22  janvier, 
décida  la  création  d'une  école  de  bergers  annexée  à  la  bergerie 
nationale  du  Haut-Tingry  (Pas-de-Calais  ,  où  l'administration 
entretenait  un  troupeau  de  moutons  des  meilleures  races  an- 
glaises. 

11.  —  Le  régime  de  l'école  fut  basé  sur  celui  adopté  pour 
l'ancienne  école  de  Rambouillet;  mais  l'on  s'aperçut  bientôt  qu'il 
n'était  plus  à  la  hauteur  des  nouvelles  connaissances  que  l'a- 
vancement de  la  lotechnique  avait  révélées.  En  outre, 
l'école,  placée  au  nord  de  la  France,  était  d'un  difficile  accès 
pour  les  élèves-bergers  du  centre  et  du  midi  de  la  France,  où 
l'élevage  des  bêtes  à  laine  est  généralement  plus  développé  que 
dans  nos  départements  du  nord,  sauf  celui  de  l'Aisne. 

12.  —  Un  arrêté  ministériel  du  12  juill.  1 S 7 'î  transféra  donc 
l'école  des  bergers,  de  la  bergerie  nationale  du  Haut-Tingry  à 
celle  de  Rambouillet. 

13.  —  Ce  dernier  établissement  présentait  de  grands  avan- 
tages sur  le  premier. 

D'abord,  il  était  placé  au  centre  des  principaux  pays  produc- 
teurs de  moulons;  il  était  beaucoup  moins  éloigné  des  contrées 
méridionales,  du  Larzac,  du  Languedoc  et  du  Comtat  Venaissin, 
où  l'élevage  du  mouton  est  l'une  des  principales  spéculations 
agricol  riculteurs. 

14.  —  Ensuite,  la  bergerie  de  Rambouillet  renfermait   des 
ton  seul) ment  des  races  mérinos,  mais  encore  des  races 

françaises    et  anglaises  perfectionnées,   circonstance   qui  per- 
I  de  donnera   renseignement  une  plus  grande  ampleur. 

15.  —  Enfin,  Rambouillet  était  plus  accessible  aux  visiteurs 
nombreux  qu'attiraient  ses  ventes  annuelles,  et  ces  réunions 
d'agriculteurs  provoquaient  un  échange  d'observations  dont  les 
élevés  bergers  devaient  profiter. 

16.  —  L'Algérie  possède  de  nombreux  et  grands  troupeaux 
de  moutons  de  races  diverses  et  dont  l'élevage  était  aussi  dé- 
fectueux qu'il  l'avait  été  en  France  avant  la  publication  de  l'ou- 

de  Jehan  Charles  ,  dit  Jehan  de  Brie,  dont  nous  avons 
parlé.  A  des  degrés  divers,  les  produits,  laine  et  viande,  étaient 
de  la  qualité  la  plus  inférieure.  C'était  dans  les  troupeaux  pos- 
sédés parles  arabes,  c'est-à-dire  dans  les  plus  nombreux,  que 
relie  infériorité  se  remarquait  plus  particulièrement. 

17.  —  Pour  modifier  cet  état  de  choses,  l'administration  de 
ilture  lit  décider  la  création  de  deux  établissements:  d'a- 
bord, celle  d'une  bergerie  qu'elle  organisa  à  Moudjebeur.  dans 
le  département  d'Oran,  et  qu'elle  peupla  de  sujets  appartenant 
a  la  race  mérinos  de  Rambouillet;  puis,  celle  d'une  école  de 
bergers  qui  fut  annexée  à  la  bergerie  de  Moudjebeur. 

La  fondation  de  cette  école  fut  par  un  arrêté  ministé- 

riel en  date  du  24  sept.  1880. 

18.  —  Chacune  de  ces  deux  écoles.  Rambouillet  et  Moudje- 
beur, a  pour  objet  d'initier  bonne  tenue  des 
troupeaux  ovins  et  de  former  ainsi  des  bergers  expérimentés.  — 
V.  suprà,  v°  Agriculture,  n.  79. 


BERGERS  (École-  des).  —  Chap.  Ht. 


729 


CHAPITRE  III. 

RÉGIME  DES  ÉCOLES  DE  BERGERS. 

Section  I . 
École  de  Rambouillet. 

19.  —  L'école  de  Rambouillet  est  ouverte  exclusivement  aux 
candidats  nationaux. 

20.  —  Ces  candidats  doivent  avoir  quinze  ans  accomplis 
dans  l'année  d'admission. 

21.  —  Ils  doivent  adresser  au  ministre,  le  10  octobre  de  cha- 
que année  au  plus  tard,  une  demande  d'admission  formulée  sur 
papier  timbré,  et  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  que  le  candidat  a  élé 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole;  qu'il  est  d'une  bonne 
constitution  ,  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  le  rendant 
impropre  aux  travaux  des  champs  ; 

3°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4°  \}n  procès-verbal  de  l'examen  passé  préalablement  devant 
l'instituteur  delà  commune  du  candidat  sur  la  lecture,  l'écriture 
et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique.  A  ce  procès- 
verbal  doit  être  annexée  une  page  écrite  par  le  candidat  sous 
les  yeux  de  l'instituteur. 

22.  —  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  ministre  de  l'agriculture 
arrête  la  liste  des  candidats  admis. 

23.  —  L'année  scolaire  commence  le  1er  novembre.  Tout 
élève  qui,  à  cette  date,  ne  serait  pas  arrivé  à  l'école  serait  con- 
sidéré comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  son  admission,  sauf 
le  cas  d'excuse  légitima. 

24.  —  Le  régime  de  l'école  est  l'internat. 

25.  —  Les  élèves  reçoivent  gratuitement  dans  l'établisse- 
ment une  nourriture  semblable  à  celle  de  la  population  rurale  rie 
la  contrée.  Ils  couchent  à  proximité  des  bergeries,  et,  à  tour  de 
rôle,  pour  le  service,  dans  ces  bergeries,  comme  le  font  les  ber- 
gers des  exploitations  privées. 

26.  —  Pendant  leur  séjour  à  l'école,  les  élèves  dont  les  notes 
sont  satisfaisantes  reçoivent  une  gratification  hebdomadaire. 

27.  —  Les  élèves  doivent  être  munis  d'un  trousseau  composé 
de  six  chemises,  six  paires  de  bas  ou  de  chaussettes,  deux  cra- 
vates, six  mouchoirs,  quatre  blouses  en  toile,  deux  pantalons 
d'été  et  deux  d'hiver,  deux  gilets,  deux  paires  de  souliers.  Le 
remplacement  des  objets  de  ce  trousseau  reste  à  la  charge  des 
familles,  mais  leur  entretien  et  le  blanchissage  demeurent  aux 
frais  de  l'Etat. 

En  outre  du  trousseau,  une  blouse  et  un  chapeau  d'uniforme 
sont  fournis  par  rétablissement. 

28.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  deux  ans.  L'en- 
seignement est  gratuit  et  essentiellement  pratique. 

29.  —  Le  chef  berger  exerce  les  élèves  à  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  bonne  tenue  des  bètes  à  laine  :  agnelage, 
sevrage,  castration,  apparentement,  lutte,  gestation,  parturi- 
tion,  tonte,  parcage,  alimentation,  abatage  des  animaux  et  pré- 
paration des  viandes  pour  la  boucherie,  etc.  Il  leur  apprend 
aussi  à  distinguer,  soigner  et  traiter  les  animaux  malades.  Il 
leur  fait  connaître  les  qualités  qui  distinguent  les  différentes 
races  ovines,  ainsi  que  les  laines  et  les  emplois  de  ces  di  r- 
nières. 

30.  —  Outre  cet  enseignement  pratique,  les  élèves  prennent 
une  part  sérieuse  et  active  aux  travaux  de  l'exploitation  aux- 
quels ils  sont  formés  et  qu'ils  exécutent  sous  la  surveillance  du 
chef  de  culture. 

31.  —  De  plus,  le  commis  comptable  de  l'établissement  est 
chargé  d'entretenir  et  de  perfectionner  leur  instruction  primaire. 

32.  —  Cei  enseignement  est  complété  par  des  conférences, 
des  démonstrations  et  ries  interrogations. 

33.  — A  l'expiration  ries  deux  années  d'apprentissage,  les 
élèves  subissent  un  examen  de  sortie,  et  ils  reçoivent,  s'ils  en 
sont  jugés  dignes  d'après  les  résultats  de  cet  examen,  un  cer 

iilieat  d'aptitude   et   une  prii |ui  es)  de  trois  cents  francs 

:ioo  fr.    pour  celui  qui  obtient  le  n°  t  dans  le  classement  final 

et  de  rieux  cents  francs  (200  fr.)  pour  les  autres. 

34.  —  Dans  le  cas  où  les  élèves  n'obtiendraient  pas  le  certi- 
ficat d'aptitude,  la  prime  serait  réduite  à  cent  francs  (100  fr.), 
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à  la  condition  toutefois  que  ces  élèves  aient  accompli  leurs  deux 
années  de  séjour  à  l'école. 

Tous  ceux  qui  se  retirent  ou  qui  sont  renvoyés  avant  le  terme 
des  deux  années  d'apprentissage  n'ont  droit  à  aucune   prime. 

Section   II. 
Kcole  de  Moudjebeur. 

35.  — ■  L'école  de  Moudjebeur,  située  dans  le  département 
ri'Oran,  en  Algérie,  reçoit  des  élèves  européens  et  des  élèves  in- 
digènes. Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  les  conditions 
ri  admission  sont  les  mêmes. 

36.  —  Le  nombre  des  élèves  à  admettre,  chaque  année,  est 
fixé  à  vingt-cinq. 

37.  —  Pour  être  admis,  les  candidats,  qui  n'ont  pas  à  justi- 
fier d'une  instruction  primaire,  doivent  être  âgés  de  quatorze 
ans  au  moins,  c'est-à-dire  être  assez  jeunes  pour  profiter  des 
leçons  qui  leur  sont  données,  et  assez  robustes  pour  prendre 
uni-  part  active  à  tous  les  travaux  de  la  ferme  et  des  bergeries. 

38.  —  Les  candidats  doivent,  avant  le  l.'i  octobre.se  pré- 
senter à  la  direction  de  l'établissement  ou  se  faire  inscrire  aux 
préfectures,  sous-préfectures,  mairies,  bureaux  de  cercle  ou 
d'annexé  de  l'Algérie. 

39.  —  Chaque  candidat  doit  produire  à  l'appui  de  sa  de- 
mande : 

1°  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  l'autorité  lo- 
cale de  sa  circonscription  :  maire,  administrateur  rie  commune 
mixte,  commandant  supérieur  de  cercle  ou  d'annexé; 

2°  Un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou 
qu'il  a  eu  la  petite  vérole,  qu'il  est  d'une  bonne  constitution  et 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  le  rendant  impropre  aux 
travaux  agraires. 

40.  —  Les  candidats  non  vaccinés  le  sont  d'office,  dès  leur 
entrée  à  l'école,  par  le  médecin  de  l'établissement. 

41.  —  Les  demandes  des  candidats  sont  adressées  par  l'au- 
torité qui  les  a  reçues  au  directeur  de  l'établissement,  qui  arrête 
la  liste  des  candidats  admis  et  la  transmet  au  ministre  de  l'a- 
griculture. 

42.  —  Le  régime  de  l'école  de  Moudjebeur  est  le  même  que 
celui  de  l'école  de  Rambouillet. 

43.  —  Quant  au  trousseau,  toutefois,  il  diffère,  suivant  que 
les  élèves  sont  européens  ou  indigènes.  Celui  des  premiers,  qui 
est  fourni  par  les  familles,  est  composé  comme  à  l'école  de  Ram- 
bouillet (V.  suprà,  n.  27). 

44.  —Le  trousseau  des  indigènes,  mis  gratuitement  par  l'é- 
tablissement a  la  disposition  des  élèves,  comprend  rieux  che- 
mises, deux  blouses  en  toile  grise,  un  burnous  à  manches,  deux 
gandouras,  quatre  mouchoirs,  une  calotte  rouge,  une  paire  de 
souliers. 

45.  —  L'enseignement  donné  à  l'école  de  Moudjebeur  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  organisé  à  l'école  de  Rambouillet, 
mais  il  est  plus  large. 

La  durée  de  l'apprentissage  y  est  de  trois  ans  au  lieu  de  rieux. 
L'enseignement  y  est  gratuit  et  essentiellement  pratique. 

46.  —  Les  élèves  apprennent  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  conduite  et  à  la  reproduction  ries  troupeaux  de  bêtes  à 
laine,  agnelage,  sevrage,  castration,  appareillement,  choix  des 
béliers,  lutte,  gestation,  parturition ,  allaitement  .  dimentation 
ri.s  animaux,  tonte,  parcage,  préparation  des  animaux  pour  la 
vriite,  transhumance,  élevage  des  béliers  reproducteurs,  hygiène 
des  troupeaux  et  soins  a  donner  aux  animaux  malades,  trai- 
tement des  maladies  les  plus  fréquentes. 

47.  —  Les  élèves  sont  initiés  a  tous  les  travaux  de  la  culture 
en  vue  d'assurer  l'alimentation  des  bêtes  a  laine  pendant  touti  s 
Ks  saisons  :  création  et  entretien  ries  pâtures,  ries  prairies  arti- 
ficielles, des  prairies  arrosées;  meules,  fourrages  ensilés;  tour- 
teaux, aliments  équivalents,  préparation  ries  racines  équiva- 
lentes au  point  de  vue  nutritif  et  économique;  recherche  des 
eaux  ,  abreuvoirs,  etc. 

48.  —  Outre  cet  enseignement  pratique,  les  élèves  prennent 
aussi  part  à  tous  1rs  travaux  de  la  grande  cull ure  de  la  région  : 
conduite  des  instruments,  préparation  îles  terres  et  îles  huniers, 
choix  et  emploi  .les  engrais  industriels,  semailles,  soins  cultu- 
raux,  fauchage,  opérations  de  jardinage  ,  arboriculture  frui- 
tière ,  etc. 

49.  •  Pendant  la -durée  rie  l'apprentissage,  les  élèves  sui- 
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vent  un  cours  de  français  et  d'arithmétique  el  reçoivent  des 
leçons  d'agriculture  et  de  zootechnie  destinées  à  leur  donner 
les  premières  notions  de  l'agriculture  et  à  leur  faire  comprendre 
les  opérations  pratiques. 

50.  — A  l'expiration  des  trois  années  d'apprentissage  ,  les 
élèves  subissent  un  examen  de  sortie  qui  s'étend  sur  la  prat  ique 
raisonnée  des  travaux  de  la  ferme,  et  sur  toutes  les  opérations 
pratiques  relatives  à  la  conduite  des  troupeaux. 

51.  —  Un  diplôme  est  délivré  aux  élèves  qui  en  sont  jugés 
dignes. 

52.  —  Kn  outre,  une  primo  de  cinq  cents  francs  (Mil i  fr.), 
ut  être  accoi  dée,  avec  une  médaille  en  argent ,  à  l'élève  classé 

e  premier  et  ayanl  fait  preuve  d'un  mérite  suffisant;  une  prime 
de  quatre  cents  francs  (400  IV.),  à  l'élève  classé  le  deuxième; 
une  de  trois  cents  francs  (300  fr.),  à  l'élève  classé  le  troisième, 
et  mu'  de  deux  cents  francs  (200  fr.),  à  l'élève  classé  le  qua- 
trième. Une  médaille  de  bronze  accompagne,  s'il  y  a  lieu,  ces 
trois  dernières  primes. 

Tous  les  autres  élèves  diplômés  reçoivent  cent  cinquante 
francs  (150  fr.). 

Section  III. 
Stagiaires. 

53.  —  Indépendamment  des  élèves  bergers,  la  bergerie  na- 
tionale île  Moudjebeur  reçoit,  à  titre  de  stagiaires,  pour  suivre 
les  opérations  du  domaine  rural  et  l'administration  du  troupeau, 
des  jeunes  gens  ayant  pour  objectif  l'exploitation  pour  leur 
propre  compte,  ou  l'administration,  à  titre  de  régisseurs,  de 
domaines  ruraux  ou  de  grandes  bergeries. 

54.  —  Ces  jeunes  gens  sont  logés  et  initiés  à  tous  les  tra- 
vaux de  l'exploitation,  ainsi  qu'aux  détails  de  l'administration; 
il_  leur  est  fait  un  cours  spécial  d'agriculture,  de  zootechnie  et 
d'économie  rurale. 

55.  —  Pour  être  admis  à  titre  de  stagiaires,  les  candidats 
doivent  avoir  seize  ans  au  moins  et  justifier  qu'ils  ont  reçu  une 
instruction  primaire  complète. 

56.  —  Leur  demande  est  adressée  au  directeur  de  l'école,  et 
accompagnée  de  l'acte  de  naissance  et  d'un  certificat  de  bonne 
conduite. 

57.  —  Les  stagiaires  ont  à  payer,  pour  leur  pension,  une 
rétribution  de  six  cents  francs  (600  fr.),  par  an,  versée  d'avance 
et  par  trimestre.  Toutefois,  une  remise  totale  ou  partielle  de 
cette  pension  peut  être  faite,  parle  ministre  de  l'agriculture, 
en  faveur  des  fils  de  colons  français  dont  les  ressources,  en  rai-' 
son  de  leurs  charges  de  famille,  seraient  insuffisantes. 

58.  —  L'enseignement  et  le  logement  sont  donnés  gratuite- 
ment aux  stagiaires  qui,  après  deux  années  au  moins  d'appren- 
tissage, et  un  examen  de  sortie  portant  sur  la  pratique  raisonnée 
des  travaux  de  la  ferme  et  les  opérations  relatives  à  la  conduite 
des  troupeaux,  reçoivent,  s'ils  en  sont  jugés  dignes  ,  un  diplôme 
de  capacité. 

BESOIN.  —  V.  Acceptation  de  lettre  df.  change.  —  Effets 
de  commerce.  —  Lettre  oe  change. 
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Finlande,  61  i  I  s. 
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Possession,  58. 
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Privilège,  II. 
Recel,  37. 
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publique,  13. 

- .  12. 
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L'expression  comprend  les  taureaux,  boeufs,  vaches,  veaux, 
qui  constituent  le  gros  bétail,  et  les  béliers,  moutons,  brebis, 
porcs,  boucs,  chèvres,  qui  constituent  le  menu  bétail. 

2.  —  On  a  soutenu  que  les  bêtes  asines  devaient  être  com- 
prises dans  la  classe  des  bestiaux,  mais  que  les  chevaux  et 
mulets  devaient  en  être  exclus.  —  V.  Fournel,  Les  lois  rurales 
de  lu  France,  t.  1,  p.  346i 

3.  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  les  mules,  mulets  et  che- 
vaux ne  sont  pas  compris  sous  le  mot  bestiaux  dans  l'art.  4,  L. 
16  vend,  an  VI,  portant  que  les  bestiaux  peuvent,  lorsqu'ils  ne 
font  pas  route  vers  la  frontière,  circuler  sans  passavant  dans 
1rs  deux  lieues  limitrophes  du  territoire  étranger.  — Cass.,  17 
juin  1806,  Douanes,  [S  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Animaux, 
n.  7,  8  et  9,  et  in  fin.  v  Douanes. 

4.  —  Quant  aux  lapins  domestiques,  ils  nous  paraissent 
devoir  être  classés  indifféremment  parmi  le  menu  bétail  ou 
parmi  les  animaux  de  basse-cour. 

5.  —  Les  cultivateurs  sont  libres  d'avoir  chez  eux  telle  quan- 
tité et  telle  espèce  de  bestiaux  qu'ils  jugent  utiles  à  l'exploita- 
tion de  leurs  terres,  pourvu  qu'ils  les  nourrissent  du  produit 
de  leur  domaine  ou  à  leurs  frais;  ils  ne  sont  limités,  quant  au 
nombre,  que  quant  au  pâturage  des  animaux  sur  le  terrain 
d'autrui  (V.  Loi  des  28  sept.-ti  oct.  1791,  sect.  4,  art.  1).  — 
Fournel,  Les  lois  rurales  de  la  France,  t.  1,  p.  347.  —  V.  infrà, 
v1»  Parcours ,  Pâturage ,  Vaine  pâture. 

6.  —  Diverses  dispositions  du  droit  civil,  commercial  ou  ad- 
ministratif sont  plus  spécialement  applicables  aux  bestiaux.  La 
plupart  d'entre  elles  n'ont  pas  à  recevoir  ici  leur  commentaire. 
Nous  aurons  l'occasion  de  les  retrouver  lorsque  nous  étudierons 
les  matières  auxquelles  elles  se  rapportent. 

7.  —  V.  notamment  :  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  l'usu- 
fruitier quant  au  croît  et  remplacement  ou  au  renouvellement 
des  animaux,  lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  bestiaux  attachés 
à  un  fonds,  infrà,  v°  Usufruit. 

8.  —  Sur  l'obligation  qui  incombe  au  preneur  d'un  héritage 
rural  de  le  garnir  des  bestiaux  nécessaires  à  son  exploitation 
(art.  1766,  G.  civ.),  V.  suprà,  v°  Bail  à  ferme,  n.  131  et  s. 

9.  -  V.  infrà,  v  Cheptelj  les  droits  et  obligations  du  bail- 
leur et  du  preneur  relativement  à  ce  contrat. 

10.  —  Sur  l'étendue  des  donations  par  substitution  relative- 
ment aux  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres 
comprises  dans  les  donations  (art.  1064,  C.  civ.),  V.  infrà,  v° 
Substitution. 

11.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  privilège 
que  l'art.  2102,  C.  civ.,  accorde  au  bailleur,  pour  le  paiement 
des  loyers  et  fermages,  sur  les  fruits  et  récoltes  de  l'innée,  et 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ténue, 
et  de  tout  ce  qui  sert  à  1  exploitation ,  s'étend  aux  bestiaux  pla- 
cés dans  la  ferme,  Y.  infrà,  v  Privilège. 

12.  —  Sur  l'action  fédhibitoire  à  laquelle,  en  cas  de  vente, 
les  bestiaux  et  animaux  de  service  peuvent  donner  lieu  pour 
les  défauts  cachés  qui ,  suivant  les  prévisions  de  la  loi,  rendent 
l'animal  impropre  à  l'usage  auquel  l'acheteur  le  desti in  ,  V.  in- 
frà, v°  Vices  rédhibitoires. 

13.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  peut  être  faite  la 
vente  des  bestiaux  aux  enchères  publiques,  Y.  infrà,  x"  Vente 
publique  de  meubles. 

14.  —  Sur  la  restriction  des  droits  du  saisissant,  en  matière 
de  saisie-exécution ,  relativement  a  certains  animaux  jugé    né 
cessaires  à   l'existence  du  saisi  et  de  sa  famille,  V.  infrà,  v 
Saisie-exécution. 

15.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  ou  I"  fefj 
mier  d'une  terre,  qui  achète  des  bestiaux  pour  1rs  placer  dans 
des  herbages  dépendant  de  cette  terre,  elles  feVendre  âpre 
engraissement,  lait  acte  de  commerce,  Y.  suprà,  x"  Acte  de 
commerce,  n.  156  et  s.,  et  infrà,  v  Patente 

l(î.  —  Sur  le  commentaire  de  l'art.  452,  relatifs  l'empoison' 
nemenl  des  bestiaux,  V.  infrà,  v"  Empoisonnement. 

17.  -  Nous  examinerons  infrà,  v°  Chemin  d<  fer,  quelles 
sont  les  règles  qui  présidenl  au  transport  des  bestiaux  soi!  au 
point  dé  vue  des  -triais  qui  sont  Impartis  aux  compagnies  et 
des  conséquences  qu'entraîne  le  retard  dans  la  livraison,  soit 
an  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  peul  leur  incomber  par 
un  défaut  de  surveillance. 

18.  —  Au  surplus,  toutes  1rs  dispositions  légales1  qui  con- 
cernent les  animaux  en  général,  sans  acception  d'espèces,  s'ap- 
pliquent aux  bestiaux.  Nous  aurons  donc  peu  de  choses  à  ajou- 


ter aux  explications  que  nous  avons  déjà  données  suprà,  v°  Ani- 
maux. .Nous  avons  cru  néanmoins  utile  de  revenir,  en  passant, 
sur  certains  points  que  diverses  lois  ou  décisions  récentes  ont 
permis  d'éclaircir,  et  qui,  étant  applicables,  la  plupart  du  temps, 
à  loutes  les  espèces  animales  peuvent  par  là  même  intéresser 
notre  matière. 

19.  —  II.  Mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  publiques 
concernant  les  bestiaux.  —  Aux  termes  de  l'art.  97,  L.  •  >'  avr. 
1884,  la  police  municipale  comprend  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques.  —  V.  infrà ,  v°  Ri  glement  de  police. 

20.  —  Les  pouvoirs  de  police  que  po  ii  l'autorité 
municipale  lui  permettent  dinterdire  le  passage  1rs  bestiaux 
sur  une  promenade  publique,  lorsque  ce  passage  est  de  nature 
à  nuire  à  la  sécurité  de  la  circulation.  L'arrêté  pris,  à  cet  effet, 
par  le  maire  ne  fait  pas  obstacle,  du  reste  ,  à  ce  que  les  rive- 
rains lassent  valoir,  devant  l'autorité  compétente  ,  les  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  sur  ledit  terrain.  —  (vins.  d'Etat,  27 
janv.  1882,  Pascal,  [S.  84.3.4,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.48 

21.  —  Il  appartient  également  au  pouvoir  municipal  de  prohi- 
ber, dans  un  but  de  salubrité  publique,  l'élevage,  'tans  l'inté- 
rieur des  localités  habitées,  des  bestiaux  et  des  animaux  de 
basse-cour,  lorsqu'il  doit  résulter  de  leur  agglomération  des 
dommages  pour  la  santé  publique.  —  V.  suprà,  v°  Animaux, 
n.  r.2  et  s. 

22.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un  maire  ne  pouvait,  sans 
i    ses   | voies,  interdire  aux   habitants  d'élever,  dans 

leurs  maisons  ou  leurs  dépendances,  situées  dans  l'intérieur 
du  centre  communal,  des  oiseaux  de  basse-cour,  tels  que  pi- 
geons,  paons,  etc.,  même  en  nombre  minime,  en  se  réservant 
la  faculté  de  lever  cette  interdiction  dans  des  cas  particuliers. 
Un  arrêté  pris  dans  ces  termes  est  illégal  en  ce  qu'il  manque 
du  caractère  général  que  doit  revêtir  une  mesure  de  ce  genre 
pour  pouvoir  être  admise  (Y.  suprà,  v°  Arrêté,  n.  lit  et  s.,  et 
infrà,  v°  Règlement  dé  police).  On  ne  saurait,  en  effet,  consi- 
dérer comme  général  un  règlement  dont  l'exécution  peut  être 
poursuivie  ou  suspendue  au  gré  de  la  municipalité.  De  plus,  il 
porte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'user  de  leur  domicile  comme  bon  leur 
semble;  cette  liberté  et  ce  droit  peuvent,  à  la  vérité,  être  limi- 
tés ,  mais  seulement  pour  des  motifs  graves,  intéressant  l'hy- 
giène publique;  or,  l'élevage  des  oiseaux  de  basse-cour  en 
nombre  restreint  ne  semble  pas  présenter  des  inconvénients 
assez  sérieux  pour  autoriser  le  recours  à  une  mesure  aussi 
exceptionnelle.  —  Cass.,  1 1  mai  1887,  Renaud,  S.  87.1.400,  P. 
87.1.9611;  —  14  mai  1887,  Lebreton  frères,    Bull,  crim.,  p.  2911 

23.  —  Le  pâturage  des  bestiaux  sur  les  talus  des  routes,  des 
canaux  et  des  rivières  est  très-préjudiciable  à  ces  voies  de  com- 
munication. En  arrachant  l'herbe  qui  revêt  les  talus  ou  en  dé- 
fonçant avec  leurs  pieds  le  sol  gazonné,  les  animaux  qui  y  pâtu- 
rent peuvent  amener  l'affaissement  de  la  chaussée,  ou,  s'il  s'agit 
de  cours  d'eau,  occasionner  des  fissures  dans  les  berges.  I!  con-> 
venait  donc  de  prendre  des  mesures  spéciales  pour  éviter  ces 
graves  inconvénients,  '.'est  a  quoi  il  a  été  pourvu  par  d'anciens 
réglemente  antérieurs  à  la  Révolution  et  encore  en  vigueur 
aujourd'hui.  Un  arrêt  du  conseil,  du  23  juill.  1783,  port  ti 
élément,  de  la  navigation  de  la  Loire  et  des  rivières  afflu 
(art.  16),  interdit  à  toute  personne  de  Cure  pàturei  des  chevaux, 
bœufs,  vaches,  chèvres,  moutons,  porcs  ou  autres  bestiaux  sur 
le  couronnement  et  le  talus  des  banquettes  et  levées,  àin 

dans  les  saussaies  et- c  lia  n  tiers  attenant,  à  peine  de  vingt  livres 

d'amendé  et  de  dommages-intérêts.  —  On  peut  citer  également, 

a  ce  sujet,  les  règlements  dU  23  aoi'it  I7i3  et  du  18  juin  1765', 
et  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du   t6  sept.  1759.  On  a  soutenu, 

parfois,  q ies  anciens  règlements  ci  me  ni  abrogés  aujourd'hui  ; 

mais  le  conseil  d'Etat  leur  lu  es,  reconnu  force 

obligatoire.  -    V.  suprà,  v°   I  rrêt  du  conseil,  n.  23  et  s. 

24.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  exclufe  les  bestiaux 
des  remparts ,  fossés ,  talus  et  glacis  des  places  fortes  et  "»- 
.  rages  f  n  iflé  .  Vu  -si  la  loi  du  H)  juill.  1 79 1 .  concernant  la  con- 
servation el  le  classement  des  placi  s  de  gui  rre,  a-t-elle  : 
(arl.  22 1  que  les  terrains  dépendant  des  I  -  ne  pour- 
raient être  pàlurés  sans  une  aulorisationexprcs.se  du  un 

de  la  gui  i 

25.  Parmi  les  bestiaux,  il  en  est  une  ii,  à  raison 

de  son  caractèn   | ■  ni. ère ni  nuisible ,  a  pal  u  devoit 

l'objet  de  m    ures  spé  ce  sont  les  chèvres.  De  toutes  les 
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bêtes  à  cornes,  ces  animaux  sont  ceux  dont  la  dent  est  la  plus 
dangereuse  pour  les  plantations  et  les  récoltes,  et  dont  la  sur- 
veillance offre  le  plus  de  difficultés,  à  raison  de  leur  nature  va- 
gabonde et  insoumise.  Aussi,  dans  certaines  localités,  l'usage 
s'était-il  établi  d'imposer  des  précautions  exceptionnelles  à  ceux 
qui  voulaient  les  conduire  au  pâturage;  souvent  on  exigeait  que 
ces  animaux  lussent  attachés  et  conduits  à  la  main.  Depuis  la 
loi  du  4  avr.  1889,  concernant  les  animaux  employés  à  l'exploi- 
tation des  propriétés  rurales  (Code  rural,  tit.  G),  il  appartient 
aux  préfets  de  déterminer  par  des  arrêtés,  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  chèvres  peuvent  être  conduites  et  te- 
nues au  pâturage  (L.  4  avr.  1889,  art.  2). 

25  bis.  —  Sur  le  pâturage  des  li  ■-tiaux,  V.  encore  in/'rà,  v's 
Forêts,  Pdturoye,  Usage  forestier. 

26.  —  La  salubrité  publique  est  intéressée  à  l'établissement 
et  à  la  réglementation  des  abattoirs  dans  les  centres  importants. 
Nous  avons  vu  suprà,  v°  Abattoir,  comment  l'autorité  préfec- 
torale et  l'autorité  municipale  se  partagent,  à  cet  égard,  les 
pouvoirs  qui  dérivent  de  la  loi. 

27.  —  Le  pouvoir  municipal  s'exerce  encore  au  point  de  vue 
de  la  réglementation  des  foires  et  marchés.  —  V.  infrà,  vis 
Foires,  Halles  et  marchés. 

28.  —  Sur  le  pouvoir  de  réglementation  qui  appartient  à 
l'autorité  municipale,  V.  encore  infrà,  v°  Bouch  i  ie. 

29.  —  En  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire,  V.  infrà,  vis 
Chemin  de  fer,  Epizootie,  Police  sanitaire,  Vétérinaire. 

30.  —  III.  Abandon  d'animaux  sur  le  terrain  d' autrui. —  La 
législation  en  matière  d'abandon  d'animaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui  et  dont  nous  avons  déjà  le  commentaire  (V.  suprà,  vls  Aban- 
don d'animaux  et  Animaux,  n.  107  et  168  a  été  partiellement 
modifiée  parla  loi  du  4  avr.  1889,  portant  promulgation  du  titre  6 
du  Code  rural  (des  animaux  employés  à  l'exploitation  des  pro- 

is  rurales). 

31.  —  La  loi  nouvelle  prévoit  exclusivement  les  conséquences 
civiles  du  délit  d'abandon  d'animaux;  elle  abroge,  sur  ce  point, 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791.  —  Aux  termes  de  l'art.  1385,  C. 
civ.,  le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal 
a  causé,  soit  que  l'animal  fut  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré 
ou  échappé.  La  loi  nouvelle  consacre  le  principe  déposé  dans  cet 
article,  en  en  réglant  l'application  ,  pour  le  cas  où  le  propriétaire 
ou  le  gardien  de  l'animal  est  inconnu,  ou  a  laissé  ledit  animal 
à  l'abandon.  Dans  ces  deux  hypothèses,  c'est-à-dire  lorsque 
l'animal  qui  a  causé  le  dommage  n'était  pas  gardé,  ou  lorsque 
son  gardien  est  inconnu,  le  propriétaire  lésé  a  le  droit  de  le 
saisir  et  de  le  conduire,  sur-le-champ,  au  lieu  de  dépôt  désigné 
par  le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'animal 
a  été  trouvé.  Celui-ci  prévient  la  personne  responsable  aux 
tenues  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  si  cette  personne  lui  est  connue. 
Aucune  forme  spéciale  n'est  prescrite  pour  cet  avis;  les  officiers 
municipaux,  ont,  à  cet  égard,  une  latitude  complète,  et  peuvent 
se  borner  à  prévenir  les  intéressés  au  moyen  d'une  simple  lettre. 
—  V.  Exposé  des  motifs,  p.  95. 

32.  —  Si  le  propriétaire  de  l'animal  néglige  de  le  réclamer 
ou  refuse  de  payer  le  dommage  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  a 
été  commis,  il  est  procédé  à  la  vente  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  paix,  qui  fixe  l'importance  de  ce  dommage  ;  l'ordonnance 
doil  être  affichée  sur  papier  libre  et  sans  frais  à  la  porte  de  la 
mairie.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  le  propriétaire  de  l'animal 
peut,  s'il  le  juge  convenable,  former  opposition  à  l'ordonnance 
du  juge  de  paix,  par  simple  avertissement,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  du  dommage;  passé  le  délai  de  huit 
jours,  cette  fixation  devient  définitive,  a  moins  que  le  juge  de 
paix  ne  reconnaisse  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  des  circonsta 

de  relever  l'opposant  de  larigueurdu  délai  (L.  i  avr.  1889,  art. 

33.  —  Le  produit  de  la  vente  est  affecté  à  l'acquittement  des 
frais  ,  oui  comprennent  les  frais  de  garde  et  de  nourriture  de 
l'animal,  et  au  désintéressement  du  propriétaire  lésé.  S'il  reste 
un  reliquat  après  ces  divers  prélèvements,  la  somme  doit  être 
mise  à  la  disposition  du  propriétaire  de  l'animal;  si  celui-ci  est 
inconnu  ou  refuse  de  loucher  ce  qui  lui  revient,  l'argent  doit 
i  tre  déposé  à  la  caisse  désignée  pour  recevoii  les  dépôts  et  con- 
signations. 

•  t't.  —  La  loi  du  4  avr.  18s1.)  ayant  eu  pour  unique  objet  de 
le  mode  de  procéder  qui  doit  être  mis  en  usage  pour  obte- 


nir la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  les  animaux  laissés 
à  l'abandon  laisse,  au  point  de  vue  répressif,  subsister  les  péna- 
lités édictées  par  l'art.  3,  tit.  2,  L.  des  2s  sept.-6  oct.  1791  (V. 
suprà,  v"  Abandon  d'animaux,  n.  20  et  s.).  —  Elle  n'a  pas  da- 
vantage porté  atteinte  aux  règles  qui  régissent  la  responsabilité 
civile  et  pénale  résultant  des  infractions  suivantes  :  divagation 
d'animaux  domestiques,  passage  d'animaux  sur  terrain  d'autrui, 
introduction  el  garde  à  vue  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui. 
is  infractions  peuvent  donner  lieu  à  u  i  civile 

en  dommages-intérêts,  conformément  a  l'art.  1385,  C.  civ.,  et, 
en  nuire,  suivant  les  circonstances,  à  l'application 

is  par  les  art.  471-14°.  i-75-7"  el  10°,  Î79-2°  et  10°,  C.  pén., 
par  les  art.  147  et  199,  C.  for.,  et  par  l'art.  20,  tit.  2,  !.. 
sept. -G  oct.  1791,  suivant  les  distinctions  qui  i 
suprà,  v*  Abandon  d'animaux,  a.  26  a  57  et  Animaux,  a.  88  â 
186. 

34  bis.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait  seul  de  la  présence  d'un 
animal  domestique,  notamment  d'un  chien  de  chasse,  sur  le 
terrain  d'autrui,  même  clos,  n'autorise  point  le  propriétaire  de 
ce  terrain  à  le  tuer. 

Il  en  serait  autrement  si  cet  animal  avait  causé  un  préjudice 
appréciable  et  sérieux.  —  Trib.  Angoulème,  11)  déc.  1890,  Liet, 
J.  la  Loi,  16  et  17  févr.  1891 

35.  —  Lorsque  ce  sont  des  volailles  qui  passent  sur  la  pro- 
priété voisine  et  y  causent  des  dommages,  la  personne  lésée, 
outre  le  droit  de  réclamer  au  propriétaire  des  oiseaux  une  in- 
demnité proportionnée  au  préjudice  causé,  a,  de  plus,  la  faculté 
de  tuer  ces  volailles  ,  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  moment 
du  dégât.  Les  oiseaux  ainsi  abattus  restent  la  propriété  de  leur 
maître,  qui  peut  les  revendiquer  entre  les  mains  du  meurtrier 

L  4  avr.  1889,  art.  41.  La  faculté  de  tuer  sur  place  les  volailles 
d'autrui  qui  commettent  des  dégâts  était  déjà  reconnue  au  pro- 
priétaire lésé  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791.  —  V.  supra. 
v  '  Abandon  d'animaux,  n.  23. 

36.  —  Il  convient  d'assimiler,  sur  ce  point,  aux  volailles 
certains  oiseaux  qui  ne  sont  pas  ordinairement  considérés  comme 
tels.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'on  pouvait  tuer  les  oies,  cygnes, 
canards,  appartenant  à  autrui,  qui  détruisent  le  frai  du  poisson 
dans  les  étangs,  viviers  et  canaux  fermés,  ainsi  que  dans  les 
frayères  artificielles,  ou  même  dans  les  cours  d'eau  dont  la  pêche 
est  affermée.  —  Cass.,  26  déc.  1808,  Richard,  [S.  69.1.285,  P. 
09.684,  D.  69.1.389]  • 

37.  —  D'ailleurs,  les  volailles  et  autres  animaux  de  basse- 
cour  qui  s'enfuient  dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas 
pour  cela  d'appartenir  à  leur  maître,  encore  qu'il  les  ait  perdus 
de  vue.  Cependant,  si  le  propriétaire  néglige  de  les  réclamer 
dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  faite  à  la  mairie  par  la  per- 
sonne chez  laquelle  les  animaux  se  sont  enfuis,  il  cesse  de  pou- 
voir les   revendiquer;   il  est   près é,  dans  ce  cas,  les  avoir 

abandonnés  ou  se  reconnaître  impuissant  à  constater  leur  iden- 
tité. Quanta  la  personne  qui  a  recueilli  les  animaux,  dans  le 
cas  où  elle  omettrai!  de  faire  une  déclaration  à  la  mairie,  elle  se 

Irait  coupable  de  vol    L.  4  avr.  1889,  art.  5). 

38.  —  V.  également  sur  la  matière,  infrà,  v  l>  lit  rural  , 
Foui  rit  i 1  . 

39.  —  IV.  Responsabilité  i-irile  des  propriétaires  d'animaux. 
—  Aux  termes  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  le  dommag  par  un 
animal  domestique  doit  être  réparé  par  son  propriétaire,  alors 
même  qu'aucune  faute  ne  serait  imputable  à  ce  dernier.  Mais 
cette  responsabilité  cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  victime  a 
commis  une  imprudence  qui  a  occas  i             cident.  —  I 

30  oct.  1888,  .1.  /c  Droit  du  4  nov.  1888;  —  V.  suprà  .  v  An»- 
mau '■.  n.  185. 

40.  — ■  En  cas  de  dégâts  commis  par  les  chèvres  conduites 
au  pâturage  en  commun,  les  propriétaires  de  ces  animaux  s.uii 
solidairement  responsables  du  préjud  L  i  avr.  1889, 
art.  3).  Cette  disposition  est  pleinement  justifiée,  car  il  est  sou- 
vent fort  difficile,  lorsque  des  bestiaux  appartenant  a  divers  pro- 
priétain  n  unis  en  un  seul  troupeau,  de  déterminer  sûre- 
ment l'animal  auquel  le  dég&l  est  imputable;  parlais  m. 
arrive  que  l<  -  irde  du  troupeau  a  été  confiée 
égare  intentionnellement  les  recherches  ou,  pour  décourager  le 

plaignant,  attribue  la  faute  à  la    bête  donl  i  taire  est  le 

moins  Bolvable.  On  comprend  donc  que  le  législateur  ait  cherché 

à  couper  court  à  toute  difficulté  trfl  .  en  édictant  une 

disposition  formelle,  en  vertu  de  laquelle  un  lien  de  solidarité 

aire  les  différents  propriétaires.  On  peut  regretter, 
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toutefois,  que  cette  disposition  soit  resiée  spéciale  aux  chèvres 
el  n'ait  pas  été  étendue  à  tous  les  animaux  menés  au  pâturage 
en  commun.  Il  convient,  du  reste,  de  remarquer  que  si  les  chè- 
vres seules  sonl  expressément  désignées  dans  la  loi  de  1880,  on 
ne  saurait  tirer  de  ce  fait  un  argument  à  contrario  à  l'égard  îles 
autres  animaux.  En  effet,  il  a  été  formellement  reconnu,  au  cours 
de  la  discussion  du  projeta  la  Chambre  des  députés  (séance  du 
7  mars  1888,  p.  493,  col.  1),  qu'on  n'entendait  porter  aucune  at- 
teinte  à  la  jurisprudence  d'après  laquelle  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  un  quasi-délit  ou  fait  dommageable  non  inten- 
tionnel, imputable  à  plusieurs  personnes,  était  à  la  charge  de 
tous  les  coauteurs.  Par  suite,  il  faut  admettre  la  responsabilité 
collective  et  solidaire  des  propriétaires  de  bestiaux  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  conduits  au  pâturage  en  commun,  à  l'égard 
des  dommages  causés  par  l'un  quelconque  de  ces  animaux.  — 
V.  Cass.,  23  juill.  1870,  Assiat,  [S.  72.1.122,  P    72.283,  D.  72. 

2.2b  ;  —  9  déc.  1872,  Tr lie,    S.  73.1.11,    P.  73.13    —Sic. 

Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  23,  g  298  ter,  texte  et  note  16. 

41.  —  Nous  nous  bornons  à  l'exposé  de  ces  principes,  qui 
trouveront  leurs  applications,  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux 
et  autres  animaux  et  notamment  pour  ce  qui  est  relatif  aux  dom- 
mages causés  aux  champs  et  récolles  par  des  animaux  de  chasse, 
infrà,  v"  Responsabilité  civile 

42.  —  Sur  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  certaines 
personnes  qui,  par  la  divagation  de  certains  animaux,  peuvent 
causer  des  dommages  aux  bestiaux  d'autrui,  V.  infrà,  v°  Diva- 
gation. 

'i'.ï.  —  V.  Mauvais  traitements  exercés  rum-*  les  animaux  do 
mestiques.  —  La  loi  du  2  juill.  1830,  dite  loi  Grammont,  ne  pu- 
nit les  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux  domes- 
tiques qu'autant  qu'ils  l'ont  été  publiquement  et  abusivement 
(Y.  suprà,  v"  Animaux,  n.  193  et  s.).  —  Il  en  résulte  que  le  fait 
d'atteler  un  chien  à  une  voiture  ne  constitue  pas  par  Lui-même 
et  indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  un  acte  punis- 
sable. Il  ne  revêtirait  un  caractère  délictueux  que  si  le  conduc- 
teur de  l'attelage  avait  brutalisé  ou  maltraité  l'animal. —  Cass., 

19janv.  1889,  Lee te,  fc  Deconinck,    S.  on. 1.40,  P.  90.1.64, 

D.  89.1.271]  —  V.  su/,rà,  v°  Animaux,  n.  203. 

44.  —  Il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation  que  les  peines  édictées  parla  loi  Urammont  contre 
ceux  qui  exercent  publiquement  et  abusivement  de  mauvais 
traitements  envers  les  animaux  domestiques,  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  propriétaires  de  ces  animaux  et  aux  personnes  aux- 
quelles ils  eu  ont  confié  le  soin  et  la  conduite.  —  Cass.,  30  nov. 
1888,  Debray,  S.  90.1.89,  P.  90.1.181]—  V.  suprà,  v  Animaux, 
n.  106.  —  Mais  cette  jurisprudence,  suivant  certains  auteurs, 
ne  saurait  se  fonder  sur  le  texte  de  la  loi,  dont  les  termes  sont 
-■  ni  i  aux  et  leur  parait  être  peu  conforme  aux  intentions  pro- 
bables du  législateur.  —  V.  note -de  E.  Yilley,  sous  Cass.,  30 
nov.  i  s.ss,  précité. 

45.  —  VI.  Vol  de  bestiaux.  —  Le  vol  de  bestiaux  commis  dans 
les  champ--,  el  l;i  lenUtive  de  ce  même  délit  sont  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.;  le  coupable  peut,  en  outre,  être 
interdit  de  tout  ou  parhe  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C. 
peu.,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  partir  du 
jour  OÙ  il  a  subi  sa  peine;  le  tribunal  peut  également  lui  dé- 
fendre de  paraître,  pendant  le  même  nombre  d'années,  dans  les 
lieux  dont  l'interdiction  lui  aura  été  signifiée  parle  gouverne- 
ment, avant  sa  libération  (C.  pén.,  art.  388,  et  L.  27  mai  1883, 
art.  10).  —  V.  suprà,  v  Animaux,  n.  190  a  loi,  et  infrà, 
v  Vol. 

4(». —  Quant  au  vol  de  bestiaux  commis  partout  ailleurs  que 
dans  les  champs,  il  est  puni  des  peines  qui  frappent  le  vol  or- 
dinaire. —  Y.  infrà ,  v  Vol. 

47.  —  Le  détournement,  par  le  fermier,  des  bestiaux  que  le 
propriétaire  lui  a  remis  à  titre  de  cheptel  constitue  un  abus  de 
confiance,  carie  bail  a  cheptel  est  un  véritable  contrat  de  louage. 
Toul  sfois,  l'art.  408,  C.  pén.,  ne  déclarant  coupable  d'abus  de 
confiance,  que  celui  qui  a.  détourné,  au  préjudice  du  proprié- 
taire, des  objets  qui  lui  avaient  été  remis  (/  titre  de  louage,  d  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  le  cheptel  simple,  d'une  part,  le  cheptel 
de  1er  d  le  . ■  1 1 . •  | , i , '  1  a  moitié,  de  l'autre.  —  Leroy  el  Drioux,  Des 
animaux  domestiques  ri  de  'V  cercice  d  i  la  médecine  i  étt  rinaù  < . 
p.  134. —  V.  suprà,  v»  Abus  de  confiance,  a.  129 à  134,  el  infrà, 
v  ChepU  i. 

48,  —  LÉG1SLA  NON  i  OHPARÉE.  —  Coin  me  pour  le  droit  français, 


nous  complétons  ici,  par  l'examen  des  législations  récentes,  les 
indications  données,  en  droit  comparé,  suprà,  v"  Animaux,  n. 
313  et  s. 

49.  —  Equateur.  —  Une  nouvelle  édition  officielle  du  Code 
pénal,  préparée  par  la  cour  suprême  de  justice,  a  été  publiée 
en  1889.  Ce  Code  punit  le  vol  d'animaux  de  l'espèce  chevaline 
ou  bovine,  commis  dans  un  troupeau  ou  clans  des  pâturages, 
d'un  emprisonnement  de  deux  années  el  deux  mois  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être  placé  sous 
la  surveillance  spéciale  delà  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  au  plus   Côdigo  pénal,  art.  501,  400  et  502). 

50.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  deux  à  seize  déci- 
mes de  sucre  (monnaie  d'argent),  les  personnes  qui,  sans  droit, 
font  passer  leurs  chiens,  troupeaux,  bêtes  de  trait,  de  charge 
ou  de  monture  à  travers  des  pâturages  ou  des  terrains  prép  irés 
pour  être  ensemencés,  appartenant  à  autrui;  celles  qui  abattent 
dans  les  rues  des  porcs,  moutons  ou  autres  animaux  destinés 
â  la  consommation,  et  celles  qui  ont  pour  habitude  de  laisser 
vaguer,  sans  être  accompagnés,  des  porcs  et  autres  bestiaux 
dans  les  rues,  places,  et  autres  voies  de  communication.  Si  les 
animaux  ainsi  abandonnés  causent  quelque  dégât,  les  autorités 
chargées  de  la  police  peuvent  contraindre  les  contrevenants  à 

r  le  dommage  et  ordonner  la  destruction  des  animaux. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  accompagnée  d'un  em- 
prisonnement de  un  à  trois  jours  Côdigo  pénal,  art.  300-13°,  23° 
et  30»,  et  art.  302). 

51.  —  Une  amende  de  seize  à  trente  décimes  de  sucre  est 
encourue  par  quiconque  a  fait  ou  laissé  pénétrer  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  habité  des  chevaux  ou  des  bêles  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  confiés  â  sa  surveillance;  a  laisse 
guer  des  animaux  sauvages  ou  dangereux;  a  excité  ses  chiens 
contre  les  passants  ou  ne  les  a  pas  retenus;  a  fait  ou  laissé 
passer,  sans  droit,  des  chiens  de  chasse  dans  les  récoltes  d'au- 
trui; a  fait  ou  laissé  passer  ses  bestiaux  ou  animaux  de  trail, 
de  charge  ou  de  monture  dans  des  terres  emblavées  apparte- 
nant à  autrui  (Côdigo pénal,  art.  394). 

52.  —  Sont  punis  d'une  amende  semblable  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  quatre  jours  ou  de  l'une  de  ces  peines  seu- 
lement :  les  conducteurs  de  voitures  ou  de  bêtes  de  charge  qui 
s'éloignent  de  leurs  chevaux  ou  animaux,  qui  négligent  de  se 
détourner  quand  cela  est  nécessaire,  ou  qui  contreviennent  aux 
règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la  rapidité,  à  la  direction 
ou  au  chargement  des  voitures  et  des  animaux  [Côdigo  pénal, 
art.  303-1°,  2°  et  3°). 

53.  —  L'empoisonnement  des  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  di 
charge,  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres  ou  porcs,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  s  a  40  sucres   Côdigo  pénal,  art.  377). 

54.  —  (Juiconque  lue  ou  blesse  grièvement  sans  nécessité 
un  des  animaux  mentionnés  au  numéro  précédent,  est  puni  de 
la  manière  suivante  :  si  le  délit  a  été  commis  dans  une  maison, 
dans  un  clos  ou  sur  un  terrain  que  le  maître  de  l'animal  déte- 
nait en  qualité  de  propriétaire,  colon  ou  fermier,  la  peine  est 
celle  de  l'emprisonnement  de  un  à  six  mois,  et  de  l'amende  de 
8  à  40  sucres;  si  le  délit  a  été  commis  sur  un  terrain  dont  le 
coupable  était  propriétaire,  colon  ou  fermier,  la  peine  est  ré- 
duite â  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois,  et  à  une 
amende  de  8  à  20  sucres;  enfin,  si  le  délit  a  été  commis  par- 
tout ailleurs,  l'emprisonnement  est  de  quinze  jours  à  trois  mois 
et  l'amende  de  8  à  32  suer,  s   Côdigo  pénal,  art.  379). 

55.  —  Si  la  victime  du  meurtre  ou  de  la  blessure  grave  esl 
un  animal  domestique  d'une  espèce  autre  que  celles  mention- 
nées suprà,  n.  53,  et  que  le  fail  ait  été  commis  dans  un  lieu  dont 
le  maître  de  l'animal  était  propriétaire,  usufruitier,  usager,  loca- 
taire ou  fermier,  les  tribunaux   peuvent  c lamner  le   coupable 

à  un  emprisonnement  de  huit  jours  au  moins  el  de  trois  mois 
au  plus,  et  à  une  amende  de  s  à  32  sucres  ou  à  l'une  de  ces 
peines  seulement ,  La  même  pénalité  esl  applicable  lorsque  l'acte 
délictueux  a  été  commis  sur  un  animal  domestique  ou  tenu  en 
captivité,  dans  des  lieux  où  il  était  gardé,  ou  sur  un  animal 
domestique,  pendant  qu'il  était  employé  au  service  de  son  maî- 
tre OU   qu'il  elail    dans    un    heu  où   celui-ci    était    en  droit  de   se 

trouver  avec  lui   Côdigo  pénal,  art.  580  . 

5<>.  —  Le  minimum  de  la  peine  de  l'emprisonnemenl  i  i 
rue  p  n-  l'auteur  d'un  des  actes  délictueux  mentionnés  suprà,  a. 
54  el    i...  esl  doublé,  dans  le  cas  où  le  délil  a  été  accompagné 
île  violation  de  clôture  (Côdigo  pénal,  art.  381). 
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57.  —  S'il  s'agit  d'un  animal  domestique  autre  qu'un  cheval, 
une  bète  de  Irait  ou  de  charge,  une  bête  b  cornes,  un  mouton, 
une  chèvre  ou  un  porc,  al  ail  été  méchamment  tué 
ou  grièvement  blessé,  au  préjudice  d'autrui,  dans  un  lieu  dont 
l'auteur  du  délit  était  propriétaire,  locataire,  fermier,  usufrui- 
tier ou  usager,  la  peine  applicable  est  celle  de  l'amende  de  16  à 

rimes  de  sucre  et  de  l'emprisonnement  d'un  à  quatre  jours: 
ces  peines  peuvent  être  appliquées  cumulativement  ou  séparé- 
ment  Côdigopenal,  art.  605-4°). 

58.  —  (Juiconque,  volontairement  et  sans  nécessité,  tue  ou 
blesse  grièvement,  soit  un  animal  domestique  d'une  espèce  non 
mentionnée  suprà,  n.  53,  soit  un  animal  apprivoisé,  dans  un  lieu 
dont  ni  lui  ni  le  propriétaire  de  l'animal  n'avait  la  possession  à 
titre  de   propriétaire,  locataire  ,  fermier,  usufruitier  ou  u 

ssible  d'une  amende  de  8  à  20  sucres  et  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  à  sept  jours,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement 
.  art.  601-3 
59. —  Quiconque  cause  la  mort  d'un  animal  appartenant  à 
autrui  ou  lui  occasionne  une  bli  ive  par  le  l'ait  de  la  di- 

vin de  fous  furieux  ou  d'animaux  dangereux,  par  la  rapi- 
,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  atte- 
nu  bêles  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  par  l'emploi 
ident  d'armes,  par  le  jet  de  corps  durs  ou  par  le  défaut  de 
'ces,  de  constructions,  etc.,  encourt  une  amende 
.    i    In  décimes  de  sucre.  La  même  peine  est  infligée  à  toute 
personne  qui  introduit  des  animaux,  quelle  qu'en  soit  l'espèce 
et  à  quelque  époque  que  ce  soi!,  dans  des  prairies  naturelles  ou 
artificielles,  des  vignes,  houblonnières,  plantations  faites  de  main 
d'homme,  appartenant  à  autrui    Côdiga  /"nul,  art.  591  et  598). 

60.  —  Les  personnes  qui  commettent  des  actes  de  cruauté 
envers  les  animaux  ou  qui  leur  infligent  des  mauvais  traitements 
excessifs,  de  même  que  celles  qui,  dans  des  combats,  jeux  et 
spectacles  publics,  torturent  les  animaux,  sont  passibles  d'une 
amende  de  32  à  48  sucres  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq 
jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  Côdigopenal, 
art.  599-5°  et  6°). 

61.  —  Fim.axde.  —  Le  vol  d'un  cheval,  d'une  vache,  d'un 
renne  ou  de  tout  autre  animal  mis  au  pacage  est  considéré  comme 
vol  grave,  et  puni  de  la  réclusion  pendant  quatre  ans  au  plus 
ou,  si  les  circonstances  sont  particulièrement  atténuantes,  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus  (Code  pénal  de  Finlande,  ch.  28,  art.  2).  —  V.  Code  pénal 
de  Finlande  du  19  déc.  1889,  traduit  par  L.  Beauchet  (in-8°, 
Nancy,  1890  . 

62.  —  L'introduction  volontaire  et  illicite  de  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui.  dans  le  but  de  les  faire  pâturer,  est  punie  d'une 
amende  de  200  marks  au  plus.  Si  l'introduction  illicite  a  eu  lieu 

fait  de  la  négligence  du  gardien,  celui-ci  encourt  une  peine 
de  50  marks  d'amende  au  plus  (Code  pénal  de  Finlande  ,  ch.  33, 
art.  9  .  La  peine  de  50  marks  d'amende  au  maximum  esl 
ment  encourue  par  quiconque  excède  son  droit  de  pacage  sur  le 
lin  d'autrui    /'  I  irt.  10  . 

<;.'{.  —  Une  amende  de  50  marks  au  plus  peut  être  infligée  à 
quiconque  passe  dans  un  bourg  ou  dans  un  village,  d'une  ma- 
mprudente,  en  voiture  ou  à  cheval,  ou  \  exerce  un  cheval, 
ou  qui,  dans  une  ville,  un  bourg  ou  un  village,  laisse  sans  sur- 
ince,  dans  un  mai  sur  un  chemin,  un  cheval  ou  tout 

autre  animal  pi  user  du  dommage  aux  hommes  (Code 

pénal ,  ch.  44,  art.  16  el  17  . 

<i<i.  —  Toute  personne  qui  possède  un  animal  domestique  ou 

sauvage,  qu'elle  sait  reux   pour  les  hommes,  ou  qui 

en  a  la  surveillance, doil  le  L-nir  enfermé  ou  solidement  attaché, 

■  l'une  amende  pouvant  s'élever  a  200  marks;  si  1rs 

circonstances  l'exigent,  I  animal   peut,  en  outre,  être  abattu 

il ,  ch.  i  ï,  art. 

<>.">.  —  Quiconque,  sans  nécessité,  excite  un  chien  contre deB 

•ju  contre  un  cheval  de  Irait,  ou  contre  un  autre 

animal  domestique,  est  passible  d'un.'  amende  de  100  marks  au 

plus.  La  même  peine  esl  encourue  par  le  propriétaii i 

d'un  chien,  qu  des  personnes  ou  des 

i  mx  domesl  t  à  le  retenir  nu  à  l'empè- 

cher  de  l'aire  du  mal  Code  pénal,  ch.  il,  art.  8). 

<><>.  —  Une  am  100  marks  au  plus  ou  un  empri- 

ment  de  trois  mois  au  plus  ■  prononcé  contre  toute  p'  r- 

soiiiip  qui  lauté  mani 

un  animal  lui  appartenant  ou  appartenant  h  autrui  Code  pénal, 
cb.  13,  art.  :.  . 


(>7.  —  Italie.  —  En  ce  qui  concerne  l'Italie,  des  modifica- 
tions importantes  ayant  été  introduites  dans  la  législation  parle 
Codepi  ibI  di  1889,  l  nous  a  paru  nécessaire  de  rectifier,  à. l'é- 
gard de  ce  pays,  les  indications  déjà  données  su/nà,  v°  .\m- 

ni'lll  '  .  "I   S. 

08.  —  Le  vol  commis  sur  des  animaux,  dans  les  lieux  où  ils 
•vés,  ou  sur  des  animaux  laissés,  par  suite  de  néci  - 
ne  campagiii- .  est  puni  d'une  peine  de  trois  mois  à  quatre 
ans  de  réclusion.  Si  le  fait  est  commis  sur  une  bête  fusant  par- 
tie  d'un  troupeau  ou  sur  une  grosse  bète,  quand  même  celle-ci 
ne  serait  pas  comprise  dans  un  troupeau  ,  au  pâturage  ou  en 
pleine  campagne,  ou  dans  des  écuries  ou  des  enclos  qui  ne 
constituent  pas  des  dépendances  immédiates  de  maisons  habi- 
tées, la  peine  est  d'un  an  à  six  ans  de  réclusion  ;  s'il  se  rencontre 
une  autre  circonstance  aggravante,  le  maximum  de  la  pein 
porté  à  huit  ans    >  i  d   du  royaume  d'Italie,  art.  403-6», 

W4-12  .  -  Y.  Code  pénal  d'Italie  (30  juin  1889  ,  traduit  et 
annoté  par  J.  Lacointa  (gr.  in-8  ,  Paris,  imprimerie  nationale, 
1890);  Code  pénal  pour  le  royaume  d'Italie,  etc.,  traduit  et  an- 
noté par  P.  Sarraute  gr.  in-8°,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1890), 
Code  pénal  italien,  traduit  et  annoté  par  F.  Turrel  (in-8°,  Paris; 
n.  Pedone-Lauriel,  1890  . 

69.  —  Le  fait  de  causer  du  dommage  a  la  propriété  d'autrui 
en  y  introduisant,  sans  droit,  ou  en  y  abandonnant  des  ani- 
maux est  puni  de  la  réclusion  ou  de  ia  détention  pendant  six 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  cinq 
cents  livres.  Les  poursuites  n'ont  lieu  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée.  Si  le  délit  est  commis  :  I  par  vengeance  contre 
un  fonctionnaire  public,  à  cause  de  ses  fonctions;  2°  à  l'aide  de 
violence  contre  les  personnes,  avec  effraction  ou  au  moyen  do 
fausses  clefs;  3"  sur  un  terrain  non  encore  dépouillé  de  sa  ré- 
colle, dans  un  cimetière,  etc.;  4°  sur  des  digues  et  autres  ou- 
vrages destinés  à  prévenir  des  sinistres;  5°  sur  des  canaux  ou 
autres  ouvrages  servant  à  l'irrigation;  6°  sur  des  plants  de  vi- 
gnes, d'arbres  ou  d'arbustes  Fruitiers,  la  peine  esl  la  réclusion 
d'un  mois  à  trois  ans  et  l'amende  de  trois  mille  livres  au  maxi- 
mum :  dans  ce  cas,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  d'off i. 

pable  s'est  borné  à  introduire  ou  à  abandonner  abusive- 
ment ses  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  pour  les  y  faire  paitre, 
la  peine  est  réduite  à  la  détention  de  trois  mois  au  plu- 
une  amende  de  cinq  cents  livres  au  maximum;  la  poursuite  n'a 
lieu  que  sur  plainte  Code  pénal  du  royaume  d'Italie,  art.  t26 
et  424). 

.  70.  —  L'art.  481,  C.  pén.,  punit  de  l'arrêt  pendant  un  mois 
au  plus  toute  personne  qui  laisse  à  l'abandon,  dans  des  lieux 
ouverts,  des  animaux  de  trait  ou  de  course,  déliés  ou  attachés, 
ou  qui  les  conduit  sans  capacité  suffisante  ou  les  confie  à  des 
personnes  inexpérimentées,  ou  enfin  qui  met  en  péril  la  sécurité 
publique  en  employant,  pour  les  conduire  ou  les  attacher,  des 
procédés  défectueux  ou  en  les  excitant  ou  1  Si  l'au- 

teur de  la  contravention  est  cocher  ou  conducteur  soumis  à  la 
licence,  il  est  frappé,  en  outre,  de  la  suspension  pendant  vingt- 
quatre  jours  au  plus. 

71.  —  Aux  lei  irt.  182,  C.  pén.,  celui  qui  a  conduit 
des  animaux  ou  des  véhicules  dans  di  s  voies  "U  passages  pu- 
blics ou  ouverts  au  public,  d'une  manière  dangereuse  pour  la 
sécurité  <\>'?  personnes  ou  des  choses,  encourt  une  amende  de 
cinquante  livres  au  plus  et  peut,  s'il  esl  cocher  ou  conducteur 
soumis  à  la  licence,  être  suspendu  pendant  quinze  jours  au 
plus. 

72.  —  Ouiconque  laisse  en  liberté  ou  n 

liions  exigées  par  les  règlement!  DU  des 

animaux  dangereux  donl  il  a  la  propriété  ou  la  ncourt 

ne  de  l'arrêl  pendant  un  mois  au  plus  :  la  même  peine  est 
infligée  au  propi  i  détenteur  d  animaux  atteints  d'hy- 

drophobie,  qui  négligi  ver  avis  immédiatement  à  l'au- 

torilé    pille  .     ,il.    isn   . 

~'.t.  -  Une  peine  de  trois  mois  au  plus  de  détention  et  de 
mille  livres   d'amende  au   maximum   peut  être   infligée,  sur  la 

plainte  de  la  partie  lésée,  à  toute  person pu,  sans  nécessité, 

tue  ou  rend  impropres  dune  manière  quélconq 

animaux  d'autrui.  L'amende  peut  être  appliquée  seule  si  le  dom- 

iximum  en  esl  réduit  alors  à  trois  cents  li- 

déprécié,  la  peine  esl  celle  de  la 

:  de  l'amende  de  trois  cents 

au  maximum.  Aucune  pi  ine  iurue  par  le  pro» 

e  ,1  m,  fonds  qui  tue  ou  blesse  des  volatiles  d'autrui,  au 
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moment  où  ils  causent  du  dommage  à  sa  propriété    C.  péri.,  art. 
429). 

74.  —  Les  mauvais  traitements  exercés  envers  les  animaux 
sont  punis  par  l'art.  491,  C.  péri.,  d'une  amende  de  cent  livres 
au  plus.  Cette  peine  frappe  quiconque  exerce  des  sévices  graves 
contre  les  animaux,  les  maltraite  sans  nécessité,  leur  impose 
des  fatigues  manifestement  excessives,  ou,  même  dans  un  but 
scientifique  ou  didactique,  mais  en  dehors  des  lieux  affectés  à 
l'enseignement,  les  soumet  à  des  expériences  cruelles. 


BÊTES  A  CORNE.  —  V.  Animaux.  —  Bestiaux. 


BETES  A  LAINE.  —V.  Animaux. 
Usage  porestier. 


Forêts 


Pâturage. 


BETES  AUMAILLES.  —  V.  Animais. 
BÊTES  FAUVES.  —  V.  Chasse.  —  Louveterie. 
BEURRE.  —  V.  Fraude  commerciale.  —  Tromperie  sur  la 

MARCHANDISE.   —  VENTE    DE   MARCHANDISES. 
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C.  civ.,  art.  1128,  1598,2226;  —  C.  proc.  civ.,  art.  592-3°;  — 
C.  pén.,  art.  254,  255,  256. 

Décr.  2-4  nov.  1789  (mettant  les  biens  ecclésiastiques  à  la  dis- 
position de  la  Nation); —  Décr.  14-27  nov.  1789  (concernant  la 
conservation  des  biens  ecclésiastiques  et  celle  des  archives  et  bi- 
bliothèques des  monastères  et  chapitres);  —  Décr.  20-2(1  mars  1700, 
art.  S  (  concernant  les  inventaires  à  dresser  par  les  municipalités 
des  bibliothèques  des  maisons  religieuses);  —  Décr.  14  août 
1790-25  mars  1701  (portant  réunion  du  Dépôt  de  législation  à 
la  Bibliothèque  du  roi)  ; —  Décr.  LI-10  oct.  1790  commettant  a 
la  Municipalité  la  conservation  des  depuis  et  btbliotlugues  cris- 
tant  à  Paris);—  Décr.  2s  oct.-5  nov.  1790,  tit.  3,  art.  2.  3  et  7 
[relatif  aux  inventaires  a  dresser  par  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district  des  corps,  maisons  el  caumanaatés  supprimés  ; 
—  Instruction  des  Comités  réunis,  15  déc.  1790  (concernant  la 
conservation  des  manuscrits,  chartes,  sceaux,  livres  imprimés, 
etc.,  provenant  des  maisons  ecclésiastiques);  —  Décr.  9-19  janv. 
1701  relu/if  il  la  confection  des  inventaires  et  catalogues  du  mo- 
bilier des  biens  nationaux  par  les  municipalités);  —  Instruction 
de  la  Commission  temporaire  des  arts,  15  mai  1701  relative  à  la 
confection  du  catalogue  de  chacune  des  bibliothèques  sur  les- 
quelles les  directoires  de  département  ont  dû  ou  doivent  apposer 

incessamment  les  scellés  ;  —  Décr.  2-4  janv.  1792  (relatif  à  la 
confection  des  catalogues  'les  bibliothèques  des  maisons  reli- 
gieuses et  autres  établissements  supprimés);  —  Décr.  8-l.'i  févr. 
1792  (additionnel  à  celui  du  2  janvier  précédent);  —  Décr.  9- 
12  févr.  1702  mettant  les  '"mis  des  émigrés  sous  la  main  de  la 
nation  ;  -  -  Décr.  30  mars-8  avr.  1 792  (relatif  ua.e  biens  des  èmi 
grés  .  art.  4  el  5;  —  Décr.  18  juill.  1702  (ordonnant  la  destruc 
ïion  des  signes  extérieurs  de  la  féodalité); —  Décr.  27  juill.  et 
2-0  sept.  1792  (prononçant  la  confiscation  et  ordonnant  la  vente 
des  biens  des  émigrés);  —  Décr.  10-13  oct.  1702  (ordonnant  de 
surseoira  la  vente  des  bibliothèques  et  objets  scientifiques  trouvés 
dans  les  maisons  des  émigrés-:  —  Décr.  10-14  juin  1793  orga 
nistint,  le  Muséum  d'histoire  naturelle) ,  tit.  3;  —  Décr.  22-20 
juin  17o:i  parlant  qu'il  sera  remis  a  la  Bibliothèque  national 
une  collection  complète  des  travaux  passés  el  à  venir  de  toutes 
1rs  Assemblées  nationales);  —  Décr.  12-13  juill.  1793  [ordonnant 
le  transport  des  livres  de  la  bibliothèque  des  ci-devant  avocats 
dans  celle  du  Comité  de  législation);  —  Décr.  19-24  juill.  1793, 
art.  0  (sur  le  dépôt  légal)  —  Décr.  8-14  aoûl  1793  portant 
suppression  de  toutes  les  académies  el  sociétés  littéraires  paten- 
tées ou  dotées  pue  la  Nation  et  mettant  leurs  bibliothèques  sous 
la  surveillance  des  autorités  constituées);  —  Décr.  12  aoûl  1793 
(ordonnant  l'inventaire  des  livres  et  manuscrits  des  académi  i 
sociétés  supprimées  :  —  Arr.  Comité  instr.  publ..  21  sept.  1793 
(appeau  uni  le  règlement  pour  l  Muséum  d'hi  toiri  naturelle 
présenté  pur  les  professeurs  de  cet  établissement);  —  Décr.  4 


brum.  an  II  défendant  de  détruire,  mutiler  ou  altérer,  sous  pri 
i  >t,  de  faire  disparaître  1rs  signes  de  féodalité  ou  de  royauti  .  d  s 
livres,  manuscrits,  gravures,  dessins,  tableaux,  etc.);  —  Décr. 
8-24  pluv.  an  11  relatif  à  l'établissement  de  bibliothèques  publi- 
ques clans  les  districts);  —  Décr.  27  pluv.  an  II  (maintenant  dans 
les  parts  1rs  Instruments  et  bibliothèques  de  la  marine);  —  Décr. 
22  germ.-l6*  flor.  an  II  (relatif  à  lu  confrrtian  ,/,■-  mtalagues  des 
bibliothèques  de  district);  —  Instruction  de  la  Commission  tem- 
poraire des  arts,  germ.  an  11  [sur  la  manière  d'inventorier  el  de 
conserver  dans  toute  l'étendue  de  la  République  1rs  objets  qui 
peuvent  servir  aux  arts,  aux  sciences  et  à  l'enseignement);  —  Ins- 
truction du  Comité  d'instr.  publ.,  25  germ.  an  II  contenant  ad- 
ditions à  laprécèdente  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  littéraires  . 

—  Décr.  7  mess,  an  II  sur  les  Archives  nationales  ,  art.  12  à 
15,  2:i;  —  Décr.  14  fruct.  an  II  (recommandant  à  la  surveillance 
de  tous  les  bons  citoyens  1rs  bibliothèques  et  autres  monuments 
de  sciences  et  d'arts  appartenant  à  la  Nation  ;  —  Décr.  4  brum. 
an  III  (relatif  à  l'administration  des  dépôts  littéraires);  — Décr. 
8  brum.  an  III  (déchirant  tes  agents  nationau  d  i  '  administrateurs 
de  district  responsables  des  destructions  et  dégradations  commises 
dans  leur  arrondissement  sue  les  livres,  antiques  et  autres  mo- 
numents de  sciences  et  d'arts);  —  Décr.  o  frim.  an  III  mire. li- 
sant d'établir  à  l'avenir  aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre  ou  ma- 
gasin dr  fourrages  et  autres  matières  combustibles  dans  les  bâti- 
ments oà  il  y  a  des  bibliothèques,  muséums,  etc.);  —  Décr.  14 
frim.  an  III,  art.  6  (sur  les  bibliothèques  des  écoles  de  santé  ;  — 
Décr.  10  germ.  an  III  établissant  près  la  Bibliothèque  nationale 
une  école  pour  l'enseignement  des  langues  orientales  ;  —  L.  20 
prair.  an  III  (ordonnant  l'exposition  des  antiques  à  la  Bibliothèque 

nationale,  et  y  établissant  des  cours  publics  sue  1rs  inscriptions 
et  médailles);  —  Décr.  7  mess,  an  III  (relatif  à  la  formation 
d'un  bureau  des  longitudes),  art.  16;  —  Décr.  25  veridém.  an  IV 
(relatif  à  l'organisation  de  la  Bibliothèque  nationale); — Décr. 
3  brum.  an  IV  (sur  l'organisation  de  l'instruction  publiqu  . 
tit.  2,  art.  4,  et  tit.  4,  art.  Il;  —  L.  20  pluv.  an  IV  (relative 
à  la  nomination  et  uu  traitement  des  bibliothécaires  des  écoli  - 
centrales);  —  L.  14  vent,  an  IV  portant  établissement  d'une 
bibliothèque  au  palais  national  des  Tuileries  à  l'usage  du  Corps 
législatif  :  —  L.  15  germ.  an  IV  portant  règlement  pour  l'Ins- 
titut i,  art.  34  à  39;  —  Règlem.  pour  l'Ecole  de  médecine  de 
Paris,  14  mess,  an  IV;  tit.  1,  chap.  :t,  art.  18  à  21,  et  chap. 
4,  art.  1;  tit.  2,  chap.  :i.  art.  2,  9  à  11;  —  L.  l'r  jour  com- 
plém.  an  IV  ordonnant  la  suspension  des  ventes  ou  échanges 
des  livres  existant  dans  1rs  dépôts  littéraires);  —  Arr.  Direct.,  ts 
pluv.  an  V  (attribuant  au  Tribunal  de  cassation  la  /ration  de 
l'ancienne  bibliothèque  de  l'Ordre  des  avocats  qui  n'avait  pus  été 
transférée  nu  Comité  de  législation);  —  Arr.  Direct.,  27  vent,  an 
V  •uttribitnni  u  l'Institut  la  bibliothèque  :h-  la  commune  de  Pa- 
ris); —  Arr.  Direct.,  9  flor.  an  V  (déclarant  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  bibliothèque  publique);  —  Arr.  Direct.,  22  flor.  an  V 

relatif  à  l'organisation  du  Dépôt  de  la  guerre  :  —  Arr.  Direct., 
3  fruct.  an  V  (autorisant  le  conservateur  de  l'Arsenal  a  puiser 
•  /uns  b-s  dépôts  littéraires);—  L.  26  fruct.  an  V  réglant  la  des- 
tination des  livres  conservés  dans  les  dépôts  littéraires);  —  Arr. 
Direct,  et  règlem.  annexe,  10  pluv.  an  VI  {sue  le  service  des  hô- 
pitaux de  li  marine';  —  Arr.  Direct.,  9  vent,  an  VI  (ordonnant 
la  remise  des  papiers  de  la  Bastille  à  la  bibliothèque  de  l'Ar- 

enal);  —  L.  Il  frim.  an  VII   rangeant  les  dépenses  de  la  '; 
iheque  nationale  au  nombre  'b-s  dépenses  générales  de  l'Etal  : 

—  L.  4  pluv.  an  VII  (relative  à  l'ouverture  de  la  bibliothèque  du 
Corps  législatif);  —  Arr.  I  lirect.,  23  pluv.  an  VI I  réduisant  à  deu  c 
le  nombre  des  dépôts  littéraires  de  Paris);  —  Arr.  Direct.,  2.! 
prair.  an  VII    relatif  à  l'organisation  du   Dépôt  de  la  guerre); 

—  Arr.  des  consuls,  s  prair.  an  VIII  nattant  la  bibliothèque  du 
Corps  législatif  sous  la  direction  de  l  archiviste  national  :  —  Arr. 
des  consuls,  l«vend.  an  IX  réduisant  à  un  seul  1rs  dépôts  lit- 
téraires subsistant  à  Paris  i;  —  Arr.  des  consuls,  l,,r  thertn.  an 
IX  autorisant  1rs  administrations  et  établissements  publics  sus- 
ceptibles d'avoir  une  bibliothèque  n  la  composée  en  puisant  dans 
b-s  dépôts  littéraires);  —  Arr.  'les  consuls,  21  vend,  an  XI  (or- 
donnant  l'apposition  des  scellés  sur  les  bibliothèques  tfi  s  écoles 
centrales);  —  Arr.  des  consuls,  3  pluv.  an  XI  relatif  à  la  biblin 
thèque  de  l'Institut  .  art.  9;  —  Arr.  de  m  i'  .  s  pluv.  an  XI 
(attribuant  aux  municipalités  la  surveillance  el  l'entretien  ; 
bibliothèques  des  i  c  ntrales  :       Règlem.  pour  l'Ecole  de 

médec le  M  mtpellier,  2  fruct.  an  XI  :  chap.  1 .  art.  1,  3,  i.  8; 

chap.  2,  art.  2;  —  Décr.   i"  co  nplém.  an  XII    concernant  l'or- 
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ganisation  le  droil  ,  art.  71  ;  —  Décr.  12  prair.  an  XIII 
[réunissant  au  ministère  de  lintérieur  le  dépôt  littéraire  desCor- 
-  :  —  Décr.  28  janv.  1803  [mettant  a  la  disposition  et  sous 
xunicipalités  les  bibliothèques  des  écoles  cen- 
:  —  Statut  de  l'Université,  28  oct.  1808,  art.  21    relatif 
aux  bibliothécaires  des  oill  \rtement);  —  Décr.  20  févr. 
1809  [concernant  les  manuscrits  des  bibliothèques  et  autres  éta- 
blissements publics  :  —  Décr.  5  févr.  18lo  portant  règlement  dt 
librairii  .  art.  45;  —  Décr.  30  mars  1810 
/  à  VEcole  normale  ,  art.  «  el  83;  —  Ord.  21  mars  1816 
ii  n   i   l'Institut), a.ri.  tel  5;  —  Ord.  25  avr. 

1  s 1 1 .  ,,  ■itiiiuint  au  comte  d'Artois  la  bibliothi  que  de  VArsenal  : 

Arr.  Commission  de  l'instr.  publ.,  29  mai  1818  concernant  la 
bibliothèque  de  l'Universit  et  celle  dt  VEcole  normale);  —  Ord. 

9  janv.    1828    relative  au   dépôt  légal);  —  Ord.  27  mars  1828 
pr<  servi  'mi  la  formation,  à  la  bibliotht  que  de  Sainte-Gent  vié\  . 

d'un  dépôt  particulier  pow  recevoir  l'exemplaire  du  dépôt  légal 
destiné  au  ministère  de  l'intérieur,  et  réglant  la  répartiti 

f,  s  i  ntre  l  s  bibliothèques  publiques  du  royaume  :  —  '  Ird. 

2  nov.   1*2*   relative  à  la  Bibliothèqui  n  yalt   ;  —  Ord.  17 
1828  [sur  le  service  des  ports),  art.  21  ;  —  Ord.  H  nov.  1829 

ve  à  la  remist  eu  actinti  </■  l'Ecob  '/.  -  chartes),  art.  10;  — 
Ord.  22  nov.  1830  fixant  les  heures  d'ouverture  au  public  des 
quatre  grandes  bibliothèques  dt  Paris);  —  Ord.  2  et  14  nov. 
1832  (sur  l'organisation  de  la  Bibliothèque  royale);  —  Ord.  29 
mars  1834  [ordonnant  le  dép ôt  des  œuvres  de  musique  a  la  bi- 
bli  ihéque  du  Conservatoire);  —  Ord.  30  juill.  1835  transférant 
au  ministère  de  l'instruction  publique  le  dépôt  particulier  établi 
n  Sainte-Geneviève  :  —  Arr.  min.  mar.,  24  juill.  1836  (sur  les 
bibliothèques  de  la  marine);  —  Ord.  25  janv.  1837  {sur  les  bi- 
bliothèques de  la  marine);—  L.  18. juill.  1837  (sur  l'administra- 

unicipale),  art.  12; — Arr.  min.  instr.  publ.,  17  avr.  1838 
[relatif  aux  bibliotht  ques  de. Uèges  i  oyaux  .  art.  9  et  10.  —  L. 

10  mai  1838  sw  les  attributions  des  conseils  généraux  .  art.  10; 
—  Arr.  min.  instr.  publ.,  25  juill.  1*38  concernant  l'étal 
ment  d'un  grand  livre  des  bibliothèques  publiques  et  l'échange 
des  doubles  :  —  L  28  juill.  1838  (ouvrant  un  crédit  extraordi- 
naire pour  l'organisation  des  séances  du  soir  à  la  bibliothèque 
Sainti  Geneviève);  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  I5sept.l838  fixant 
le  mode  de  distribution  des  ouvrages  aux  bibliothèques  : —  Ord. 
22  févr.  1839  sur  les  bibliothèques  publiques  ;  —  Arr.  min.  mar., 
29  mars  1839  (sur  les  bibliothèques  de  la  marine  :  —  Règlem. 
6  avr.  1839  (sur  les  bibliothèques  des  ports);  —  Décis.  du  roi, 
2  juill.  1839  (sur  la  nomination  aux  <  mplois  de  bibliothécaire  des 
villes  ;  —  Ord.  2  et  23  juill.  1839    relatives  «  la   Bibliothèque 

;  —  L.  de  finances,  10  août  1839,  art.  8  (sur  la  distribu- 
tion aux  bibliothèques  des  ouvrages  publiés  par  les  soins  du  gou- 
i ■<■/  ni  in<  ni  :  —  Décis.  min.  mar.,  30  oct.  1839  [sur  les  biblio- 
thèques de  bord);  —Arr.  min.  instr.  publ.,  31  déc.  1839  et  18 
janv.  1840  (réunissant  à  la  bibliothèque  de  l'Université  la  bi- 
bliothèque di  la  Faculté  de  théologie  de  Paris);  —  Ord.  10  déc. 
1840  et  L.  2i  mars  1841  relatives  à  l'installation  de  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal);  —  Arr.  min.  int.,  25  juin  1841  [relatif  à  la 
bibliothèque  luministért  di  l'intérieur); —  Arr.  min.  instr.  publ., 

1841  instituant  une  commission  permanente  charg 
dirige\  les  travaux  du  catalogue  général  des  manuscrits  des  dé- 
partements); —  Arr.  min.  int.,  30  oct.  1841,  art.  120  ur  les  bi- 
bliothèques des  prisons);  —  Ord.3août  1841  [prescrivant  Réta- 
blissement ■  !  l"  publication  dan  catalogue  général  des  m 
ci  Us  dus  bibliothèques  des  départements  ;  —  Règlem.  2  déc  1841 
[sur  les  bibliothèques  des  écoles  d'artillerie);  —  Ord.  22  juin 
1842  relative  a  la  translation  de  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
oièvi   ; —  Arr.  min.  mar.,  i'J  oct.  1842  (sur  les  bibliothèques  de 

i  int  :  —  <  Ird.  21  sept.  1843  (relative  a  la  constructi  n 
biblioth  i"  Sainti  Geneviève);  —  Ord.  1*» nov.  1846  modifiant 
celle  du  22  févr.  1839  sut  I  bibli  thèques  publiques  .-  —  Arr. 
min.  instr.  publ.,  20  nov.  1846  (relatif  a  l'organisation  dt  la  bi- 
bliotht que  de  l'Acadt  mie  de  l'uni-  :  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  22 
nov.  1846  (concernant  les  bibliothèques  du  ministère  de  {'instruc- 
tion publiât  es  provi  nant  du  dépôt  b  ;/"/.  ■!■  s  sous- 
criptions et  de  la  publication  d  s  documents  historiques);  —  Ord. 

.  1846    i  >'  chartes  .  art.  2  et   19;  — 

Arr.  Connu,  du  pouvoir  exécutif,  30  mai  l.*i8    rattachant  au 
département  de  l'instruction  publique  !■-  fues  de  Van- 

(isti    civilt  :  —  Air.  Prés,  de  la  Républ.,  10  et  23  févr. 
1849    rattachant  au  département  de  l'instructii  labi- 

bliolhéque  du  palais  du  Luxembourg  et  celle  de  ('intenoai 


l'ancienne  liste  civile;;  —  Arr.  préf.  police,  25  avr.  1850 
dix  bibliothèques  pénitentiaires); — -Arr.  min.  instr.  publ.,  30  mai 
1850  [instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  qu 
relatives  aua  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale);  —  Arr. 
min.  mar.,  21  juill.  1851  (sur  les  bibliothèques  di  -  ports);  —  Décr. 
'J  mars  1832  (sur  l'instruction  jinblii/ue  .  art.  1  et  3;  —  Décr.  27 
mars   1*52  rattachant  au  ministère  d'État  les  bibliothèques  des 
palais  nationaux  :  —  Arr.  16  sept.  1*52  [portant  règlem 
térieur  pouf  VEcole  normale  supérieure  .  art.  10;  —  Décr.  30 
janv.  1854-   réorganisant  l'Obs  rvatoii     i    P        etle  Buri 
i  ngitudes  .  art.  22  à  21;  — Décr.  31  août  1854  (érigeant  en  un 
département  distinct  de  celui  des  estampes  le  servi»   des  cartes 
■  i  ciiiicctions  i/i'-mirapliiiiui  <  de  la  tlibliothéque  nationale);  — 
Décr.  2.'.  nov.   1854    réorganisant  le  dépôt    !     cartes  et  j 
de   la  marine),  art.  5,  8  et  11;  —  Décr.   1.4  avr.  1855,  art.  6 
(relatif  à  la  biblioth  qui   d    l'Institut);  —  Arr.  min.  instr.  publ., 

18  mars  1855  (portant  création  d'une  bibliothèqui   des  Facultés 
lan    chaque  chef-lieu  d'académie  :  —  Décr.  8  oct.  1*57   <■ 
nant  le  Coll  ge  de  France  .  art.  22;  —  Décr.  li  juill.  1858    por- 
tant réorganisation  de  la  Bibliothèque  impériale);    -Arr.  min. 
instr.  publ.,  12  mai  1860  (relatif  aux  bibliothèques  des  ly< 

—  Arr.  min.  mar.,  20  nov.  1860  sur  /  s  bibliotht  ques  des  tribu- 
naux de  la  marine);  —  Décr.  16  mars  1801  restituant  a  la  bi- 
bliothéquede  l'Académie  de  Paris  le  titre  de  bibliothèque  de  l'i  - 

ité  de  France;  —  Instr.   min.   instr.  publ.,  24   et  25  août 
1801    relatives  uu.r  biblioth   \ues  des  lycées   :  —  Arr.  min.  d'Etat, 

19  avr.  1*02   autorisant  un  échangi   de  documents  entre  let 
chvt  es  de  l'Empire  et  la  Bibliothèque  impériale  :     -  Arr.  min. 
instr.  publ.,  l"juin  1*02  (relatif  à  l'organisation  de  bibliothè- 
ques scolaires  dans  les  écoles  primaires  publiques);  —  Arr.  min. 
instr.  publ.,  15  juin  1803  .instituant  mf  commission  consul! 

les  bibliothèques  scolaires  :      Arr.  min.  instr.  publ.,  15  avr.  1886 
relatif  aux  achats  de  livres  pour  les  bibliothéqu  s);  — 

Arr.  min.  mar.,  22  sept.  I*1'*  sur  It  s  bibli  ihéqut  s  dt  -  tribunaux 
de  la  marin  nies  :  —  Décr.  8  nov.  ISO'.t  (portant 

ganisation  de  l'Ecole  des  langu  s  ;  —  Décr. 

23  août  187U   supprimant  le  ministère  di  '"-es  et 

beaux-arts,  et  en  rattachant  provisoirement  les  services  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique);  —  Décr.  26  sept.  1870  rattu- 
chant  au  ministère  dt  l'instruction  publique  la  bibliothèque  du 
Louvre  il  elles  des  palais  nationaux  ;  —  Arr.  min.  instr.  publ., 
1er  juill.  1871  portant  création  d'un  mn^[  tcolaire); —  Instr. 
min.  mar..  22  janv.,  13  avr.  et  28  août  1*72  prescrivant  l'établis- 
sement de  bibliothèques  pour  les  ■  des  équipages  de  la 
flotte);  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  15  mai  1872  relatif  à  F  organi- 
sation d'un  musée  scolaire  ;  —  Instr.  min.  guerre,  1"  juin  1*72 
sur  les  bibliothèques  de  garnison  ;  —  Décr.  12  juill.  1872  re- 
latif à  la  bibliothèque  de  l'Institut  ;  —  Décr.  21  août  1872,  art. 
33  relatif  à  la  bibliothèque  du  Conseil  d'Etat  ; —  Instr.  min. 
int.,  25  sept.  1*72  ;  ques  des  prisons  :  — 
Décr.  7  avr.  1873  sur  les  bibliothèques  dis  prisons  maritimes  , 
art.  t7; — Règlem.  30  avr.  1*73  >ur  les  bibliothèques  des  di- 
visions des  équipages  de  la  flotte  :  —  Décis.  min.  mar.,  18  août 
1873  n  lai  a  e  a  n  i  bibliothèques  des  divisions  des  équipages  de  la 
jhillr  el  a  celles  des  ini^.ns  maritimes  :  \rr.  min.  instr.  publ., 
27  sept.  i*7:i  portant  règlement  des  bibliotltèques  des  palais  no- 
ua; ;  —  Arr.  min.  mar.,  21  i\cc.  i*"3  instituant  une  com- 
mission permanente,  des  bibliothèques  •!■  s  di  •  équipages 
de  la  flotte  et  des  hôpitaux  miliinii  -  .  —  L.  de 
finances,  29  déc.  1873,  art.  9   instituant  le  droit  de  bibliothèque  : 

—  Arr.  min.  instr.  publ  ,  0  janv.  187*  relatif  aux  bibliothèques 
populaires);  —  Arr.  min.  mar.,  7  mars  1 87 i  fixant  les  attribu- 
tions de  la  commission  pi  1  mon.  nte  des  bibliothéqx  isions 
des  équipages  de  la  flotte  et  des  prisons  maritimes  ;  —  Instr. 
min.  guerre,  18  janv.  1875  (sur  les  bibliothèques  de  ca- 
les cercles-bibliothéqui  s);  —  Règlem.  min.  guerre,  18  avr.  1875, 
art.  i  sur  les  écoles  régimentaires  ;  —  L.  de  finances,  3  août 
1875,  art.  '■>  sur  la  perception  du  droit  d<  bibliothèque);  —  Rè- 
glem. la  déc.  1875  sur  tes  biotiotftl  ,  militaires) , 
art.  Il,  80,  96  et  s.;  —  Décis.  min.  mar.,  21  avr.  1870  (établis- 
sant des  bibliotht  ques  dans  les  corps  de  troupe  dans  la  marine); 

—  L.  17  juin  1876  plaçant  la  bibliothèque  du  palais  du  Luxem- 
bourg dans  les  ail r il, ul vais  du  >iiial  ;  —  Instr.  min.  instr.  publ., 

(es  bibliothèques  populaires);  — 
Arr.  min.  instr.  publ.,  lor  juin  1*77    -ur  l'emploi  de  la  photo-, 
graphie  dans  les  dépôts  publics  :  —  Instr.  p;n.  V  mai  1878 
('organisation    les  bibliothèques  universitaires  :  —  Arr.  min. 
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inslr.  publ.,  31  janv.  1879  [instituant  une  commission  centrale 
des  bibliothèques  académiques  et  des  collections  des  Facultés  :  — 
Arr.  min.  instr.  publ.,  12  mars  187'.)  [instituant  une  commission 
d'examen  des  livres  de  bibliothèque  des  établissements  publics 
d'enseignement  et  des  livres  à  décerner  en  prix);  — ■  Arr.  min. 
instr.  publ.,  13  mars  1879  (réunissant  ■»  une  seule  lu  commission 
consultative  des  bibliothi  qui  s  populaù  es  ,  t  celle  des  bibliothèques 
scolaires);  —  Décr.  13  mai  1879  (instituant  un  Musée  pédago- 
gique et  une  bibliothéqui  centrale  de  l'enseignement  primaire); 

—  Arr.  min.  instr.  publ.,  15  mai  1879 (instituant  une  commission 
pour  l'organisation  des  bibliothèques  pédagogiques  :  —  Arr.  min. 
instr.  publ.,  23  août  1879  portant  règlement  général  pour  les 
bibliothèques  universitaires  : —  Arr.  min.  instr.  publ.,  23  août 
1879  concernant  les  mesures  d'ordre  relatives  au  service  de  i  c- 
ture  (/ans  les  bibliothi  ques  universitaires);  —  Arr.  min.  instr. 
publ.,  23  août  1879  relatif  à  l'examen  professionnel  pour  l'ob- 
tentian  iiu  certificat,  d'aptitude  au.r  fonctions  de  bibliothécaire 

•  /ans  /es  bibliothèques  universitaires);  —  Arr.  min.  instr.  publ., 

30  oct.  1879  (transférant  à  la  bibliothèque  Mazarine  la  bibliothè- 
que des  Sociétés  savantes);  —  Décr.  10  janv.  1 880  organisant 
l'enseignement  supérieur  en  Algérie),  art.  13;  — Arr.  min.  instr. 
publ.,  10  janv.  1880  (divisant  en  trois  sections  la  commission 
consultative  des  bibliothèques  scolaires  et  populaires);  —  Rè- 
glem.  22  avr.  1880  (pour  le  service  de  la  bibliothèque  de  la 
Faculté  de  droit  <l<  Paris);  —  Règli-m.  22  avr.  1880  i  pour  le  ser- 
vice de  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris);  — 
Décr.  27  nov.  1880  (portant,  certaines  exemptions  du  droit  de  bi- 
bliothèque); —  L.  28  déc.  1880  (relative  a  l'isolement  et  à  l'a- 
grandissement de  la  Bibliothèque  nationale);  —  Arr.  min.  instr. 
publ.,  12  mars  1881  (créant  un  comité  central  'les  bibliothèques 
île  Paris):  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  4  juin  1881  I relatif  à  la 
bibliothèque-musée  d'Alger]; —  L.  29  juill.  1881,  art.  3  et  4  (sur 
le  dépôt  légal);  —  L.  de  finances,  29  juill.  1881,  art.  35  pres- 
crivant au.r  ministères  et  au.r  administrations  publiques  d'en- 
voyer à  la  Bibliothèque  nationale,  a  la  bibliothèque  du  Sénat  et 
à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  un  exemplaire  de 
tous  U  <  documents  qu'ils  feront  imprimer  ou  des  publications  aux- 
qUi  Iles  ils  souscriront  ;  —  L.  22  août  1881  relative  à  l'isolement 
et  à  l'agrandissement  de  la  Bibliothèque  nationale);  —  Arr.  min. 
instr.  publ.,  14  oct.  1881  (relatif  aux  bibliothèques  scalaires);  — 
Arr.  min.  beaux-arts,  10  déc.  1881  (parlant,  règlement  de  la  la- 
bliothéque  de  l'Opéra);  —  Décis.  min.  guerre,  24  déc.  1881  (re- 
lative a  la  bibliothèque  du  Dépôt  de  la  guerre);  —  Règlem.  13 
févr.  1882  (pour  le  service  de  la  bibliothèque  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  pharmacie  de  Paris);  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  24 
mars  1882  portant  règlement  des  bibliothèques  Mazarine,  Sainte- 
Geneviève  'i  de  l'Arsenal);  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  30  avr. 
I*s2  (concernant  l'échange  des  thèses  et  publications  académi- 
ques avec  les  Universités  étrangères);  —  Arr.  min.  instr.  pub!., 

21  juill.  18S2  parlant  règlement  du  service  des  tlieses); —  Arr. 
min.  instr.  publ.,  21  juill.  1882  (fixant  pour  chaque  faculté  le 
nombre  des  exemplaires  de  Hases  dont  /•  dépôt  par  le  candidat 
est  obligatoire  :  — Décr.  22  août  1882  relatif  aux  travaux  d'i- 
solement de  la  Bibliothéqui  nationale  ;  —  Arr.  min.  instr.  publ., 
4  déc.    1882     partant    modificatian   nu   règlement  général  du   23 

août  1879,  relatif  au  service  des  bibliothèques  universitaires  : 

—  Arr.  min.  instr.  publ,  4  déc.  1882  déterminant  les  condi- 
tions d'obtention  du  certifie. a  d'aptitude  au.r  fonctions  de  biblio- 
thécaire universitairi  : —  L.  de  finances,  29  déc.  1882,  art.  22, 
et  l''r  mai  1883,  lit.  4,  art.  14  (sur  la  perception  du  demi  de  bi- 
bliothèque ; —  Arr.  min.  instr.  publ.,  31  déc.  1882  [fixant  /eau 
les  Ecoles  supérieures  de  pharmacie  le  nombre  des  exemplaires 
de  thèses  dont  le  dépôt  par  le  candidat  est  obligatoire);  Décr. 
i  :  mai  i*s;    relatif  au  recouvrement  du  droit  de  bibliothèque  ; 

—  Arr.  min.  mai-.,  14  sept.  1883  relatif  aux  bibliothèques  co- 
loni  des);  — Arr.  min.  instr.  publ.,  23  oct.  1883  relatif  au  ser- 
vice des  échanges  universitaires);  —  Règlem.  27  déc.  1*83,  art. 
456  et  s.  (sur  les  bibliothèques  du  service  de  santé); —  Décr. 

31  mars  1884  (relatif  aux  inspecti  urs  g<  tu  rau  t  d  bibliothèques 
et  archives); — L.  3  avr.  1884  (sur  (organisation  municipale), 
art.  88;  —  Arr.  min.  instr.  publ.,  2  4  déc  I8.S1  ;  -  organisant  la  bi- 
bliothèque du  ministère  de  l'instruction  publiqw  ;  Arr.30déc. 
1884  (relatif  à  la  bibliothi  g  ne  et  au  muséi  pédagogiques  :  —  Arr. 
mm.  instr.  publ.,  14  avr.  1885  relatif  a  une  prolongation  d,  s 
séances  de  la  sali  de  travail  de  la  Bibliothéqui  nati  nal  . 
Arr.  min.  mar.,  23  avr  1**3  relatif  au.r  bibliothèques  des  hô- 
pitaux militaires  aux  colonies  ;  —  Décis.  mm.   mar.,  27   mai 
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1883  (relative  aux  bibliothèques  des  malades  dans  les  hôpitaux 
des  ports).  —  Dec.  min.  mar.,  11  juin  is^>  tive  a  la  com- 

position permanent)  di  s  biblioth  ques  des  dit  isions  des  équipages 
de  la  flotte,  des  corps  de  troupe  de  la  marine,  etc.  ;  — Décr. 
28  déc.  1885  (relatif  a  l'organisation  des  Facultés  et  des  Ecoles 
d'enseignement  supérieur  .  art.  7  et  10;  —  Décr.  17  juin  1883 
portant  réorganisation  ai  la  Bibliothèque  nationale); —  Décr. 
12  juill.  1880  (portant  organisation  des  cercles  et  des  biblioth  g  a  es 
militaires  ;  —  Décr.  12  juill.  1886  relatif  à  la  retenue  à  <  i 
sur  la  solde  des  officiers  pour  les  cercles  et  les  bibliothèques  mi- 
litaires : —  Décr.  5  févr.  1887  (portant  organisation  définitive 
du  Cercle  national  des  armées  de  terre  et  d  mer  :  —  Décr.  31 
mars  1887  relatif  au  rétablissement  du  droit  d'inscription  .  art. 
I  et  3;  —  Décr.  7  avr.  1887  /entant  réorganisation  des  biblio- 
thèques Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine);  — Décr. 
23  janv.  1888  (fixant  la  limite  d'âge  pour  la  mise  à  la  retraite 
d'office  dupersonnel  des  Ardu':  es  national,  s,  de  la  Bibliothèque 
nationale  ,t  ,/rs  bibliothèques  Sainte- Geneviève,  Mazarine  et  de 
l'Arsenal); — Décr.  24  janv.  1888  (modifiant  l'art.  16  du  décret 
du  11  juin  1885  portant  réorganisation  delà  Bibliothèque  na- 
tionale);—  Décis.  min.  mar.,  20  juin  1  sss  ,  tendant  au. c  biblio- 
thèques de  bord  les  attributions  de  la  commission  permanente  des 
bibliothèques  de  la  marine  ; — Arr.  min.  instr.  publ.,  6  août  1888 
supprimant  la  bibliothèque  du  palais  de  Pou  et  la  mettant  à  la 
disposition  et  sous  la  surveillance  de  la  municipalité  de  Pau);  — 
Arr.  min.  instr.  publ.,  22  nov.  1888  (prescrivant  le  transfert  à 
la  Bibliothèque  nationale  de  la  bibliothèque  di  s  Sociétés  sot  anti  -  ; 
—  Arr.  min.  instr.  publ.,  7  nov.  1890  [supprimant  le  cours  d'ar- 
chéologie établi  près  la  Bibliothèque  nationale);  —  Arr.  min.  instr. 
pub., 2  mars  1891  (instituant  une  commission  chargée  de  d 
un  catalogue  destiné  à  guider  l'administration  Ci  ntrale 
administrations  collégiales  dans  le  elmi.e  d.  s  lares  pouvant  être 
acquis  pourles  biblioth  ques  générales .  h  s  bibli  ithéques  de  quar- 
tier et  les  distributions  de  prix  des  lycées  et  collégi  s  . 
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ques.  —  Buisson,  Dictionnaire  de  pédagogie  et  d'instruction  pri- 
maire, v°  Biblioth  ques.  -  '  lhauveau  .  F.  Hélie  et  Villey,  Théorit 
duCodepénal,  1887-1888,  6  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  241.  —  Deffaux, 
Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888-1890,  12  vol. 
in-8°,  v°  Bibliothèque.  —  Denisart,  Collection  de  décisions  nou- 
velles, 1783-1790,  9  vol.  in-4°,  v"  Bibli  \thi  pi  .  —  Encyclop  i\ 
méthodique,  1782-1791,  10  vol.  in-40,  v  Bibliothèque.—  The 
Encyclopxdia  Britannica ,  9e  édit.,  t.  H,  Edimbourg.  1882,  v 
libraries  (H.-R.  Tedder  et  B.-C.  Thomas).  —  La  thon  le  Ency- 
clopédie (en  cours  de  publication,  v  Arsenal,  [Bibliothèque 
de  1']  (H.  Martin  ,  Bibliothèque  A.  Molinier,  G.  Scherer  et  Ch. 
Lucas)  et  Bibliothèque  nationale  (C.  Couderc).  —  Guy  il .  Ri  per- 
toire universel  et  raisonné di  jurisprudence,  1784-1785, 17  vol. 
in-4°,  vo  Bibliothèque.  —  L.  Lalanne,  Dictionnah  •.  historique  de 
laFrance,  2° édit.,  v"  Bibliothèques.  —  Lansel  et  Didio,  i 
pêdii  du  notarial ,  1879-1890,  20  vol.  in-8»,  v"  Bibliotliéque.  — 
Le  Bas.  Dictionnaire  encyclopédique  de  l'histoirt  I  <  ,  Pa- 
ris, 1840-1845,  in-8°,  t.  2,  v°  Bibliothéqui  -L  Poitteyin,  Dic- 
tionnaire formulait  les  parquets,  1884-1886,  3  vol.  in-8« 
Bibliothèque.  LeRal  de  Magnilotel  Huart-Delamarre,  Di 
naire  de  droit  administratif,  1841,  2  édit.,  in-8",  v,J  Bibliothè- 
ques. —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence ,  5e  édit.,  1827- 
1828,  18  vol.  in-4»,  v  Biblioth  ques.  —  Morin,  Répertoiri 
i  nèral  et  i  i  droit  a  iminel .  1851,  2  vol.  in-8°,  v»  Bi- 

bliothèque. —  Rolland  de  Villargues,  H  pertoin    l    la  jurispru- 
du  notariat,  1840-1845,  9  vol.  in-8»,  v  \ue.  — 

Léon  Say,  Foyol  el  Lanjalley,  Dictionnaire  des  fin 
de  publication   .  v"  Biblioth  jru  -,       Sébire  i     l   irl  ire   .   Ency- 
clopédie  du  droit,  v°  Bibliothéqv.  ntupéry,  Manuel  pra- 

tique    d'administration,    1887,     2     vol.     in-8",  'n.     307 
3719. 
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Ouvrages  spéciaux.  —  Bibliothèques  en  général  :  J.  Challa- 
mel,  La  Un  du  30  mars  1881  i  lalivt  à  la  const  ■  ;'  i 
numents  et  objets  ayant  un  intérêt  historique  el  artistique,  Paris, 
1890,  in-8".  —  Compte  n  n  lu  dt  s  travaux  de  la  rt  session  du 
Congrès  international  de  statistiqw  réuni  à  Florence  les  21),  30 
sept,,  I.  2.  3,  'i  et  ■">  oct.  1867,  Florence,  1868,  in-4°  (la  ques- 
tionnes bibliothèques  j  esl  traitée,  p.  152-157,  272-275,  MO  ti3. 
445  et  181).  —  Constantin,  Bibliothéeonotnie  ou  Nouveau  manuel 
complet  pour  l'arrangement ,  la  conservation  et  l'administration 
des  bibliothèques,  Paris,  1840,  in-8°.  —  Jules  Cousin,  De  Uor- 
ganisai  l'administration  des  bibliothèques  publiques  el 

-,  manuel  théorique  et  pratique  du  bibliothécaire.  Ouvrage 
suivi  d'un  appendice  contenant  les  arrêtés,  règlements,  circu- 
et  instructions  ministérielles  relatifs  aux  bibliothéqu 
lires,  aux  biblioth  ques  circulantes  et  aux  bibliothèques 
populaires,  Paris,  1882,  in-8".  —  Danjou,  Exposé  succinct  d'un 
d\  i  ganisation  di  s  biblioth»  au»  s  publiqut  s,  Mont- 
pellier, 184b,  in-8°. —  Darembert  et  Saglm,  Dictionnaire  des 
antiquités  grecques  et  romaines,  1. 1,  v°  Bibliotheca  (F.  Robron  . 

—  L.  Delisle,   Instructions  élémentaires  el  techniques  pour  lit 
mise  el  le  maintien  en  ordredes  livres  d'une  bibliothèque,  Paris, 
1889,  in-8°  [tirage  à  part  du  Bulletin  des  bibliothèques     '   de 
ari-hii-es.  année  issu,  p.  1  i:i  et  s.)-  —  Diego  rie  Arze,  l>'   las  îi- 

!s,  Madrid,  1889,  in-8".  —  Th.  Ducrocq,  La  loi  du  30  mars 
/.S.s7  sur  la  ennserration  des  monuments  et  objets  mobiliers  pré- 
Si  niant  un  i  ai  aet<  i  •■  national  au  point  dt  i  ue  de  l'histoire  1 1  de 
l'art,  l'.iris,  issy,  in-8". —  Durey  de  Noinville,  Dissertation  sur 
l,  -  bibliotlu  ques,  1738,  in-12. —  Ebert,  Bildung  des  Bibliothekars, 

'.,  Leipzig,  1820.  —  Edward  Edwards,  Memoirs  oflibra- 
ries,  including  a  handbook  o]  library  economy,  Londres,  1859, 
2  vol.  in-8";  —  Fret  toum  hbraries.  Their  formation  manage- 
ment and  history  in  Britain,  France,  Germany  and  America, 
Londres,  1809,  2  vol.  in-8°.  — W.  Eriksen,  Les  échanges  inter 
nationaux  littéraires  et  scientifiques,  leur  histoire ,  leur  utilité, 
leur  fonctionnement  au  ministère  de  Vinstruction  publique  d 
France  et  a  l'étranger,  Paris,  Issu,  m-8°.  —  YV.-E.  Forster, 
Liôi  iries  'm  i  ,.  iders ,  New-York,  tss:t,  in-8".  —  A.  Graesel, 
Grundzùge  der  Bibliolhekslehre, Leipzig,  1890,  in-8".  —  L'abbé 
Gn  goire,  Rapport  sur  la  bibliographie  fait  à  la  Convention  na 
tionalt  ,  au  nom  du  f'"inii<:  d'instruction  publique,  séance  du  22 
U'im.  'm  11  de  la  République  (réimprimé  dans  les  Mémoires  de 
Gri  i  tire,  t.  1,  p.  460);  —  Rapport  inédit  sur  la  bibliographie, 
publié  par  l  lysse  Robert,  Paris,  1876,in-8'J.  —  T.  Mozzani, 
Nozione  pratiche  sali  ordinamento  délie  pubbliche  biblioteche, 
Rome,  1881-,  in-8".  —  P.  Namur,  Bibliographie  paléographico- 
diplomatico-bibliologique  générale  ou  Répertoire  systématique 
indiquant  :  I-  tous  les  ouvrages  relatifs a  l'histoire  des  bi- 
bliothèques, etc.,  Liège,  1838,  2  vol.  in-8°;  —  Manuel  du  bi- 
bliothécaire, Bruxelles,  1834,  in-8°.  —  G.  Naudé,  \iiispour 
dres    i  une  bibliothèque,  Paris,  1044,  in-8".  —  G.  Peignot,  Dic- 

ii  mnaire  raisonné  de  bibliologie,  contenant  :  I  ' ;  2"  des  no 

liées  historiques  détaillées  sur  les  principales  bibliothèques  an 
ci»  nnes  et  modem»  s .  etc.,  Pans .  an  X-1802,  2  vol.  in-8°.  —  J. 
Petzboldt,  Eatechismus  der  Bibliothehenlehre ,  3'  édit.,  Leipzig, 
1877,  in-12.  — Quesada,  Las  bibliothecas  europeas  y  algunas 
île  la  America  Latina,  t.  i  ,  Buenos-Ayres ,  1877,  in-4°. —  G 
Richou,  Traité  de  l'administration  d»  s  biblioth»  ques  publiqut  s 
Pans,  ISS.'i,  in-8°  (tirage  à  part,  avec  additions, du  Répertoire 
du  droit  administratif  de  l'.équet  et  Dupré,  t.  3,  p.  439-525). — 

e  Robert,  Recueillir  lois ,  i/e-mis ,  ordunuain-es,  arrêtés, 
m  ■  ulair»  - .  i  te,  concernant  les  biblioth»  ques  publiques .  commu- 
nal» s,  unix  '  rsitaires,  scolaires  et  po}  ulair  s,  publié  sous  les  aus- 
pices du  ministère  de  l'instruction  publique,  Pan-,  |ss.;.  in-8". 

—  J.-A.-Fr.  Schmidt,  Handbuch  der  Bibliothekswissenschaft , 

er,  1840,  in-8°. —  Scbretlinger,  Versuch  eines  uollstàn- 
digt  n  l.'  In  i.ii'  hs  'i- 1  Bibliothekv  issenschaft .  Munich,  1 808  1 829, 
in-s".  _  J.-G.  Seizinger,  Theori»  uni  l'm.iis  der  Bibliotheks- 
wissenschaft, Dresde,  1863,  in-8°.  -  R.  Sobolstchikoff,  Prin- 
cipes pour  l'orgat  I  la  conservation  des  grandes  biblio 
théques,  Paris,  1859,  in-12.  —  ll.-li.  Tedder,  bibras 
n  profession;  ,t  paper  read  al  the  Cambridge  meeting  ofthe  Li- 
ii  n'/  [ssociation,  sept.  1882,  Londres,  1884,  in-12.  —  Ern. 
Valentini,  Manuale  dt  l  bibliott  cario,  oi  i  son  he  per 
ordinare ,  di  conservare  le  biblioteche ,  Rotna,  m -8°.  — 
Le  P.  \  il      .  Discours  sur  les  bibliothèques  publiques,  Bi 

.  —  Edm.  Zoller,  Die  Bibliothekwissenschaft  im  Um- 

Muttgard,  1846,  in-8°. 


Annales  du  bibliophile ,  du  bibliothécaire  et  de  l'archiviste, 
année  1863,  par  Louis  Lacour,  Pans,  in-8"  (seule  année 
paru.-  .  -  innuaire  des  bibliothèques  et  des  archives,  publié 
sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique,  Paris, 
années  1886  et  s.,  in-12.  —  Annuuirr  du  biblioph.il»  .  du  biblio* 
re  et  de  l'archiviste ,  publié  par  Louis  Lac  ir,  1860-1863, 
4vol.  in-16.  —  Ameiger  fur  Bibliographie  uni  Bibliothekwis- 
senschaft, herausgegeben  unter verantworHcher  Rédaction  non  /» 
Julius  l'ilzliol'lt .  puis  Halle,  lirrsde  ,t  Leipzig,  1  s  in- 1  s:>:»,  in- 
8°.  —  Neuer  Ameiger  fur  Bibliographie  und  Bibliothekunssen* 
schaft,  herausgegeben  unter  oerantwortlicher  Rédaction  von  Dr 
Julius  Petzholdt,  Dresde,  1856-1884,  in-8°  (publication  Taisant 
suite  à  la  précédente  .  —  77e-  Bibliographer,  a  Journal  ofBook- 
Lore ,  Londres,  in-8°.  —  Il  Bibliofilo,  giornale  dell'  arte  ontiea 
■    moderna,  ,'i-e..  diretto  da  G.  Lozzi,  années  1879   et  s..  in-8°. 

—  Biblioth,  que  de  l'Ecole  des  chartes .  années  1839  el  s.,  .'il  vol. 
in-s"  et  tables. —  Bulletin  des  bibliothèques  et  des  arol 
Pans,  années  1883  el  s.,  in-8°.  —  Bulletin  du  bibliophile  et  du 
bibliothécaire  (publié  successivement  par  Ch.  Nodier,  Jules  el 
Léon  Techener),  Paris,  années  is:ti  et  s.,  in-8".  —  Bulletin  du 
bibliophile  belge,  Bruxelles,  années  I s  i  l  et  s.,  in-8°  les  six 
premières  années,  1844-1849,  ont  paru  sous  le  titre  de  :  Le 
Bibliophile  belge  .  —  Le  Cabinet  historique,  Moniteur  des  biblio- 
thèques et  archives.  Nouvelle  série  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Ulysse  Robert,  1877-1883,  6  vol.  in-80.—  Centralisait  fur 
bibliotekswesen  herausgegeben,  von  l|r  Harlwig,  Leipzig,  1884 
et  s.,  in-8".  —  Giomalt  délie  bibli  tt  eht  .  fondato  e  diretto  da 
Eugenio  Biancbi,  Gènes,  années  1867-1873,  in-4".  —  Ji 

des  bibliothèques  populaires,  publié  par  la  Société  Franklin, 
Paris,  années  1866  el  9.,  20  vol.  in-8°.  —  Monthly  notes  ofthe 
Library  Association  of  the  United  Kingdom,  Londres,  années 
1880-1883,  m-8".  —  The  Librari  .   \  Journal  of  Libra- 

rianship  ad  Bibliography,  printedand  published  for  the  Library 
Association  ofthe  United  Kingdom ,  Lon  res,  n  -  îssi-isss 
(recueil  faisant  suite  aux  Monthly  Notes  .  —  Th»  Library,  Lon- 
dres, années  1889  et  s.,  in-8"  (fait  suite  à  The  Library  Chronicle  . 

—  Tin-  Library  Journal,  New-York,  années  ls70  et  s.,  in-8" 
(organe  de  l'Association  des  bibliothécaires  américains).  —  Le 
Livre,  revue  mensuelle,  Paris,  1880-1889,  10  vol.  gr.  in-8°. —  Le 
Livre  moderne,  Paris,  années  1890  et  s.  [reoueil  faisant  suite 
au  précédent). —  L'Organe  des  bibli  tthèqu»  -  populaires,  Bental, 
années  1862  et  s.,  in-8°.  —  Rieur  générale  d'administration, 
Paris,  années  1878  el  s.  (V.  Tables  annuelles,  v  Bibliothèques  . 

—  Rivisla  délie  Bibliotheche,  periodieo  di  bibliolheconomit 
bibliografia,  diretto  da  G.  Biagi ,  Florence,  années  1888  et  s. 

II.  Cocheris,  Table  méthodiqu»  et  analytique  des  articles  du 
Journal  des  Savants  depuis  sa  réorganisation  en  1846  jusqu^à 
4858  inclusivement,  Paris,  1860,  in-4"  (v*  Bibliothèques).  —  E. 
de  Rozière  et  E.  Cliàtel,  Table  générale  et  méthodiqu  des  Mé- 
moires contenus  dans  les  recueils  de  l'Académie  des  inscriptions 
ri  belles-lettres  et  dt  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, Paris,  18110,  in-4°,  p.  311.  —  Table  général»  d»  s  [rckives 
dt  s  mi^i',1,^  s»  ientifiques  et  littéraires  comprenant  les  trois  séries 
jusqu'au  tome  XV  inclus,  Paris,  1890,  in-80  (p.  179  et  s.,  v 
Bibliothéqu 

Ueber  Archive  und  Bibliotheken   Allemagne,  Autriche,  Fi 
Italie  .  par  J.  von  Pflugk-Harttung  :  Archivalische  Zeitschrift, 
t.    [0,   année   1885,  p.  60.  —    l.-s  bibliothèques  (G.  P.)   :  le 
Livre,  t.  9, 1887,  lr°  partie,  p.  852.  —  /."  réforme  des  bibliothè- 
ques (Em.  Cère)  :  Nouvelle  Revue,  l,r  octobre  1888.  —  Le  rôle 
âes   bibliothèques  publiques  et  l'extension   qu'elles  pourraient 
pr»  n  ire  (G.  Picot);  —  Oosi  roattonsd  la  suite  de  cette  communi- 
cation, prés  par  MM.  Xavier  Charmes,  Colmet  rie  - 
terre,  Baudrillart  et  llimly      -  sel  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  50    annéi  .  nouvelle  série, 
t.  33,  année  1890,  p.  :i2i  ;  Bulletin  'les  bibliothèqui  - 
chives,  année  1889,  p.  389.  -  La  loi  du  30  mars  1881  et  les 

•  lu  :i  j'iur.  1889  sur  la  const  1 1  al 
objets  mobiliers  présentant  un  intérêt  national  au  point  de  oue 
de  l'histoire  et  de  l'art  (Th.  Dui  rooi  s  et   travaux  de 

l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  nouv.  Bér.,  t.  31, 
année  1889,  p.  673  el  s.,  et  tirage  à  pari.  Paris,  1889, 

—  \ ■  .'■  sur  le  décret  du  3  janv.  1889  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pow  r  exécution  de  lo  loi  du  30 
mars  1887,  relative  à  la  ci  monuments  et  objets 
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ni/mil.  un  intérêt  historique  et  artistiqui   .1.  Challamel)  :  Annuaire 
de  législation  française,  9e  année,  1890,  p.  1 1>. 

Histoire  des  bibliothèques.  —  J.-L.-A.  Bailly,  Notices  histori- 
ques sur  les  bibtiothèques  anciennes  et  modernes,  suivies  d'un  recueil 
des  lois  et  ordonnances  concernant  les  bibliothèques,  Paris,  182s, 
in-8".  —  Barrois,  Bibliothèque  protypographique  ou  librairies 
des  fils  du  roi  Jean,  Charles  V,Jeande  Berri,  Philippede  Bour- 
gogne et  les  siens,  1830,  in-i".  —  Le  P.  Ch.  Cahier,  Nouveau! 
mélanges  sur  le  moyen-âge.  Les  bibliothèques,  Paris,  1877,  in-4°. 

—  C.  Castellani ,  Le  biblioteche  nell'  antichità  dei  tempi  piu  re- 
moti  iillu  fine  dell'  impero  romano  d'Occidente.  Bicerchestoriche, 
Bologne,  1884,  in-8°.  —  E.  Egger,  Histoire  du  livre  depuis  ses 
origines  jusqu'à  nos  (ours,  Paris,  1880,  in-is.  —  A.  Franklin, 
Histoire  de  lu  bibliothèque  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  Tans. 
1863,  in-8";  —  Recherches  sw  la  bibliothèque  publique  de  Uèglisi 
Notre- Daim-  de  Paris  au  xnr  siècle,  Paris,  1863,  in-8";  —  Recher- 
ches sur  la  bibliothèque  de  I"  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Pa- 
ris, 1804,  petit  in-8«;  —  Lu  Snrbnnne ,  ses  origines,  sa  bi- 
bliothèque, les  débuts  de  (imprimerie  a  Paris  et  la  s!im's*iu«  d 
Richelieu,  d'après  des  documents  inédits,  Paris,  2e  édit. ,  1875, 
m-12.  —  11.  iJéraud,  Essai  sur  les  livres  dans  V antiquité , 
Pans,  1840,  in-8».  —  Th.  Goltlieb,  Ueber  mittelalterliche  Bi- 
bliotheken ,  Leipzig,  1890,  in-8°.  —  Hiver  de  Beauvoir,  La  li- 
brairie de  Jean,  duc  de  Berry,  au  château  de  Mehun-sur-Yèvrt 

l  il  ii  ,  Paris,  1860,  in-8».  —  J.-B.  Labiche,  Notice  sur  les  dé- 
pôts littéraires  et  la  révolution  bibliographique  de  la  fin  du  der- 
nier siècle,  d'après  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  VArse- 
nal,  Pans,  1880,  in-8°.  —  Fr.-V.  Mullot,  Mémoire  sur  l'état 
actuel  de  ans  bibliothèques,  Paris,  an  Y,  in-8°.  —  Louis  Paris, 
Les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Louvre  briilésdans  la  nuit 
du  23  au  ï'i  mai  IS7  I,  Paris,  1872,  in-8°.  —  Petit-Radel,  Re- 
cherckes  sur  1rs  bibliothèques  anciennes  et  modernes  jusqu'à  la 
fondation  de  la  bibliothèque  Mâzarine  et  sur  les  causes  qui  ont 
favorisé  l'accroissement  successif  du  nombre  des  livres,  Paris, 
1819,  in-8".  —  Marius  Vaclion ,  La  bibliothèque  du  Louvre  et  la 
collection  bibliographique  Motteley,  Pans,  1879,  in-8°.  —  F. -G. 
Vogel,  Literatur  fr&herer  und  noch  beslehender  europseischer 
Sffentlicher  und  Corporations-Bibliotheken,  Leipzig,  1840,  in-8». 

Les  Bibliothèques  dans  (antiquité  baron  Ernouf  :  le.  Livre, 
t.  I,  issu,  l"  partie,  p.  220.  —  Documents  sur  les  livres  et  les 
bibliothèques  au  moyen-âge  (L.  Delislei  :  Bibl.  de  l'Ecole,  des 
chartes,  t.  11,  année  1849-1850,  p.  216.  —  IVoies  sur  les  livres 
et  1rs  bibliothèques  au  moyen-âge  en  Bretagne  (A.  de  la  Borde- 
rie)  :    Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  33,  année  1872,  p.  39. 

—  Recherches  sur  l'ancienne  bibliothèque  de  Corbie  L.  Delisle)  : 
Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  21,  année  185U-18tio,  p.  393,  498. 

—  ta  bibliothèque  de  Charles  d'Orléans  à  son  château  de  Blois 
en    1127  (A.-J.-V.  Le   Roux  de  Lincy)  :  Bil.l.  de  l'I 
chartes,  t.  5,  année  L843-1844,  p.  59;  t.  10,  année  1848-1849, 
p.  139.  —  Notice  sur  l'ancien  Cabinet  du  roi  et  sur  la  bibliothè- 
que du  Louvre  Rathery)  :  Bull,  du  bibliophile,  année  1858,  p. 
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Bibliothèqi  es  de  Paris  en  général  :  11.  Baudrillart,  Rapport 
à  M.  le  Ministre  dt  l'insti  action  publique  sur  lespertes  êprow  i 
par  les  biblioth  ques  l  Paris  en  1870  et  1871, Paris,  1872,  in- 
S".  A.  Franklin,  !  ï  anciennes  bibliothèques  de  Paris ,  églises , 
monastères,  collèges,  etc.,  Paris,  1867-1873,3  vol.  in-i".  —  L. 
de  Laborde,  Di  l'organisation  des  bibliothèques  dans  Paris,  Pa- 
ris, 1845-1846,  1  broch.  in-S".  —  Marion-Dumersan ,  Guide  de.- 
curieux  et  des  étrangers  -lans  les  bibliothèques  puôliqrues  de  Pa- 
ris, Paris,  I su»,  in-8".  —  Rotnain-Mornai,  Musées  et  biblio- 
thèques de  Paiis.  Idées  et  réformes,  Paris,  1880,  in-8u.  —  Il 
Ternaux-Compans,  Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique sur  les  bibliothèques  publiques  de  Paris,  Paris,  1837, 
in-8». 

Bibliothèque  nationale  :' Bibliothèque  nationale.  Dépari 
e  .  ,,:,,  rim  -.  Catalogue  alphabétique  des  ouvrages  mis  à  la  dis- 
position des  lecteurs  dans  la  salle  de  travail ,  pi  ■  ■  l'unàver- 
tissement,  sain  du  règlement  officiel  et  accompagné  d'un  plandi 
la  salir.  Paris,  1879,  ra-8°;  2'  édit.,  1886.  -  -  Boivin,  Vémoire  sui 
la  Bibliothèque  du  roi  ce  Iravail  demeuré  inédit  est  conservé 
en  original  dans  le  ms.  1828  des  nouvelles  acquisitions  fran- 
,  en  copie,  dans  le  manuscrit  Français  22571;  il  a  été 


utilisé  par  l'abbé  Jourdain  et  par  Le  Prince).  —  Couderc,  No- 
tice historique  sur  la  bibliothèque  nationale,  Paris,  1888,  in- lu. 
—  Dunoyer,  /.•/  Bibliothèque  du  roi,  1839,  in-8».  —  A.  Franklin, 
Précis  de  (histoire  de  la  Bibliothèque  du  roi,  aujourd'hui  Bi- 
bliothèque nationale,  2r'  édit.,  Paris,   187.'i,  in-12.  —   Gonod, 
Note  sur  le  classement  des  imprimés,  la  rédaction  et  la  publica- 
tion du  catalogue  général  de  la  Bibliothèque  royale,  Paris,  1887, 
in-8».  —   Fr.  Grill".  Lettre  a    M.  Ilareste  sur  le  Louvre,  la  Bi- 
bliothèque et  l'Opéra ,  Pans,  ISj7.  —  L'abbé  Jourdain ,  Mémoire 
historique  sur  la  Bibliothèque  du  roi  pn  tête  du  t.  1  du  Cata- 
logue des   livres  imprimés  de  la   Bibliothèque  du  Roy  .  Paris, 
impr.  royale .  1739  .  —  L.  de  Laborde,  Le  palais  Mazarin,  Paris, 
1845,  in-8".  —  L.  Labrouste,  La  Bibliothéqw  nationale,  ses  bâti- 
ments et  ses  constructions,  Paris,  188.S,  in-8".  —  Paul  Lacroix, 
Les  r,mt.  et  aie-  lettres  bibliographiques  à  M.   l'administrateur 
général  de  la  Bibliothèque  nntinnule,  Paris,  lsi'.Ms.'lo,  i  broch 
in-8".  —  Paul  Lacroix  ,  Réforme  de  la  Bibliothèque  du  roi,  Pa- 
ris, 184IJ,  in-12.  —  Le,  Prince,  Essai  historique  sui-  la  Biblio- 
thèque du  roi  et  sur  chacun  des  dépôts  qui  la  composent,  Paris, 
1782,  in-12;  2"  édit.,  par  Louis  Paris,  Paris,   1836,  in-8».  — 
Lettres  des  conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale  sur  (ordon- 
nance  du   iî  févr.   1839,   Paris,  1839,  in-8».  —  Mémoire  sur 
les  besoins  de  la   Bibliothèque  royale,   1830,  in-8°.  —  Prosper 
Mérimée,   Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  de    In 
Bibliothèque  impériale,   1858  (réimprimé  dans  les  Archives   du 
Bibliophile).  —  R.  Merlin ,  Réflexions  impartiales  sur  le  cata- 
logue  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  royale,  Paris,  1  s  i 7 , 
in-8°.  —  T.  Mortreuil ,  La  Bibliothèque  nationale ,  son  origine  et. 
ses  accroissements  jusqu'à  nos  jours,  Paris;  1878,  in-8".  —  Nau- 
det,  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la 
situation  du  eainl-e/ue  ,le<  imprime^  de  /,<  Bibliothèque  royale,  l'a- 
ris,  1847,  in-8».  —  Paulin  Paris,  lie  la  Bibliothèque  royale  et  de  la 
nécessité  de  commencer,   aeheier  et  publier  le  ralalngne  général 
des  livres  imprimés,  Pans,  lsj7,  in-8».  — J.  Pautet  du  Rozier, 
Rapport  a  M  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstruction  publique,  sue 
l'organisation  du  personnel,  la  reconstruction  du  monument  •' 
la  rédaction  du  catalogue  de  la  Bibliothëqui  royale,  Beaune,  1847, 
in-8°.  —  G.  Picot,  Le  dépôt  légal  et  nos  collections  nationales, 
Paris,  1883,  in-8»  (Extrait  de   ta  Revue  des  Deux-Mondes,  1" 
févr.  1883.  —  Ch.  Racinet,  /)••  la  revendication  des  livres,  es- 
tampes et  autographes  appartenant  à  la  bibliothèque  impériale 
et  à   la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,   Paris,    1838,  in-8».  — 
Ch.  Racinet,  Les  plaisirs  de  l'Isle  enchantée,  la  fête  de  Ver- 
sailles du   18  juill.    ItidS  et  les  divertissements  de  Versailles 
donnés  par  le  roy  en  167  ï  :  notice  historique,  bibliographique  et 
judiciaire,  et  notice  supplémentaire,  Paris,  1839,  in-8".  —  Rap- 
ports [au  Ministre  de  l'instruction  publique]  sur  le  service  des 
Archives,  de  la  Bibliothèque  nationale  et  des  missions  pendant 
l'année  1876,  Pans,  1876,  in-S».  —  Recueil  des  décrets,  ordon- 
nances, arrêtés  et'réglements  concernant  le  régime  de  la  Biblio- 
thèque royale,  Paris,  1848,  in-8».  —  Raoul  Rochette,  Lettre  à 
If.  Paulin  Paris  sur  le  projet  de  mettre  en  direction  la  Biblio- 
thèque royale,  Paris,  1847,  in-8".  —  J.  Techener,  Considérations 
sérieuses  à  propos  de  diverses  publications  récentes  sur  lu  Biblio- 
thèque royale,  suivies  du  seul  plan  possible  pour  /nue  le  cata- 
logue en  irais  ans,  Paris,  1847,  in-S".  —  Van  Praet,  Inventaire 
ou  catalogue  des  livres  de  la  biblioth  que  du  Lou\  re  sous  Charles 
V par  Gilles  Mallet,  garde  de  ladite  bibliothèque,  avec  des 
historiques  et  critiques,  Paris,  1830,  in-8".  —  X...,  L'Opéra,  le 
Trésor  et  la  Bibliothèque  du  roi,  Pans,  1819,  in-8°. 

Académie  des  inscriptions  et  belles -lettres  :  Histoire,  t.  I, 
p.  311;  t.  7,  p.  334;  t.  9,  p.  57;  t.  29.  p.  307;  Mémoires,  t.  2, 
p.  747;  t.  3,  p.  344;  t.  45,  p.  155;  t.  47,  p.  310.  —  Inventaire 
détaillé  des  catalogues  usuels  de  la  Bibliothèque  nationale  Emile 
Pierret)  :  le  Livre,  t.  10,  1889,  lrc  partie,  p.  i34,  el  lifage  à  part, 
Paris,  31  p.  in-4°.  —  Note  sur  les  catalogues  de  la  Bibliotl 
nationale  (L.  Delisle)  :  Bull,  des  bibl.  el  des  areb.,  année  1889, 
p.  9.  —  L'essai  historique  sur  lu  Bibliothèque  du  roi  d<  Le  P 
sa  /"  et  sa  2e  édition  (H.  Omont)  :  Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  de  Pans  et  de  l'Ile-de-France,  sept.-oct.  1884,  p. 
139.  —  ia  Bibliothèque  nationale  sous  la  Révoiuti  <  va  Ber- 
nard) :  le  Livre,  t.  7,  année  IS8.3,  l'"parl.,  p.  211.  —  La  Bt- 
bliothèque  royale  Ch.  Louandre  :  Revue  des  Peux-Momies, 
mars  [846,  La  Bibliothèque  impériale;  son  organisation,  son 
catalogue,  par  un  bibliophile  (A.  Franklin  .  Paris,  in-12,  1861. 
— -  La   question  de  la  Bibliothèque  nationale    baron  Ernouf): 


BIBLIOTHEQUES. 


Livre,  l.  I,  l^sn.  I"  pari.,  p.  101 .  —  La  Bibliothèqui  natio- 
n  I875et  en  1876,  rapports  au  ministn  de  l'instruction 
.„  i..  Delisle  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  I.  37,  année 
1876,  |>.  62;  t.  38,  année  1*77.  p.  193.  —  Rapport  à  U.  I  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  sur  lu  BiMtotnégue  notionaii  on 
nées  1871  à  /  s  s  î  ,  par  L.  Delisle  :  Bulletin  des  bibliothèques  et 
des  archives,  année  l **:'■.  p.  23.  —  Rapports  au  Ministre  de 
l'instruction  publique  sur  les  catalogues  delà  Bibliothéqm  natio- 
nal i.  i  ,..  .  1U  lourn.  officiel,  26  juill.  1871,  Bibl.  de 
l  Ecole  des  chartes,  t.  35,  année  1871,  p.  128.  -  Rapport  sur 
l,  s  catalogues  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale  L. 
Delisle  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  38,  année  187;.  p. 
237.  -  Vbfice  sui  tes  anciens  catalogues  des  livres  imprimés  de  la 
Bibliothéqm  du  roi  [L.  Delisle)  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t. 
I  I,  année  1882,  p.  165.—  Vote  sur  les  catalogues  di  laBibliothé- 
que  nationale  (L.  Delisle  :  Bulletin  des  bibliothèques  et  des 
archives,  année  188H,  p.  I. 

L.  Delisle,  Le  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, Paris,  1868-1881,  3  vol.  in-4".  —  A.  Champollion-Figeac, 
Etatactueldes  catalogues  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale, 
Paris,  1847,  in-8".  —  Paulin  Paris,  Les-  manuscrits  français  de 
la  Bibliothèque  'lu  mi,  Paris,  7  vol.  in-8»,  1836-1848.  —  Y.  Ra- 
vaisson,  Rapport  "tressé  à  Son  Excellence  le  Ministre  d'Etat 
concernant  les  archives  de  l'Empire  <■>  la  Bibliothèque  impériale, 
au  nom  de  lo  commission  instituée  le  îï  un-.  IS6I,  Pans,  1862, 
in-8°.  —  N.  de  Wailly,  La  Bibliothèque  nationale  et  les  archives 
,1,    l'Empin  .  réponse  au  rapport  de  M.  Ravaisson,  1863,  in-8°. 

Notice  sur  le  rapport  de  M.  Ravaisson,  sur  les  archives  de 
l'Empire  et  In  Bibliothèque  impériale  (L.  Delisle)  :  Bibl.  de  l'E- 
cole des  chartes,  t.  24,  année  1862-1803,  p.  350.  —  Etal  des 
manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nat'mnale  nu  !■  '  uoiit  IS7  I 
[L.  Delisle)  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  32,  année  1871,  p. 
20.  —  Observations  sur  l'origine  o*i  plusieurs  manuscrits  >i>  la 
collection  de  M  Barrois  L.  Delisle;  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes, 
l.  2~,  années  1865-1866,  p.  193.  —  Les  manuscrits  des  fonds 
Libri  et  Barrois.  Rapport  à  M.  le  Ministre  'le  l'instruction  pu- 
bliqui  I..  Delisle)  :  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  i'.ï,  année 
1888,  p.  41.  —  Les  manuscrits  du  comte  d'Ashburnham.  Rapport 
a  .)/.  /<■  Ministre  de  l'instruction  publique  (L.  Delisle)  :  Bibl.  de 
l'Ecole  des  chartes,  t.  44,  année  1883,  p.  202. 

Ludovic  Lalanne  et  Henri  Bordier,  Dictionnaire '1rs ,,;. .-.  >  uuln- 
graphesvolèesauxbibliothéquesdeFrance,Pa.Tis,  1851-1 853,  in-8°. 

Ve  Henri  Delaborde,  Le  département  des  estampes  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  Paris,  1875,  in-8".  —  Duchesne  aîné,  Obser- 
vations sur  les  catalogues  de  la  collection  des  estampes,  Paris, 
1847,  in-8». 

/..  département  des  estampes  de  la  Bibliothèque  impériale  : 
Magasin  pittoresque,  1855,  p.  297.  —  Rapport  de  M.  H.  Du- 
plessis,  conservateur  du  département  des  estampes,  à  M.  l'admi- 
nistrateur général  de  la  Bibliothèque  nationale  (1er  nov.  1885  : 
Bulletin  des  bibliothèques  et  des  archives,  année  1885,  p.  122. 

A.-L.  Cointreau,  Histoire  abrégée  du  cabinet  des  antiques  et 
médailles  de  la  Bibliothèqui  nationale,  Paris,  1800,  in-8°.  —  lô. 
Babelou ,  /.'  cabinet  des  antiques  à  la  Bibliothèque  nationale, 
Paris,  1887,  in-fol.  —  Marion-Dumersan ,  Uistoiri  du  cabin  i 
des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale,  Paris,  ls3s,  in-8". 

Le  cabinet  des  médailles  à  la  Bibliothèque  impériale  G.  Dau- 
ban  :  Gazette  des  Beaux-Arts,  15  avr.  1861.  —  Le  cabinet  des 
médailles  de  la  Bibliothèque  nati'uiub  Henri  Lavoix)  :  Journ. 
offic,  s,  9  et  H  juill.  1*73. 

Bibliothèques  db  l'arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève  : 
Th.  Berrier  et  H.  Jouin,  Histoire  et  description  de  la  bibliothèque 
Mazarini  ,  Paris,  1  s  s  v ,  m-.H".  —  Ali'i  nii:y,  llisi,,ire  de 

la  bibl  -  inte-Geneviéve,  suivit  d'uni  monographie  biblio- 

graphique, par  Pinçon,  Paris,  1847,  in-8"  (La  monographie  de 
\l.  Pinçon  donne  la  liste  de  tous  les  ouvrages  publiés  sur  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève  jusqu'en  1847).  —  A.  Franklin , 
Histoire  de  la  bibliothèque  Mazarine  depuis  sa  /  usqu'à 

urs.  Pans,  1860,  in-16.  —  Ch.  Racinet,  Le  Breviarum 
romanum  sur  vélin  de  Nicolas  Jenson  appartenant  à  I"  b\ 
i',.  <r,    -  inti   G  ■   viéve,  Paris ,  1858 ,  in  B  - 


Rapport  au  Ministre  di  l'instruction  publique  sur  la  biblio- 
thèque de  l'Arsenal  30  déc.  1884  .  par  .M.  Edouard  Thierry  : 
Bulletin  des  bibliothèques  el  des  archives,  amie.'  issi.  p.  i;i. 

—  Rapports  de  M.   Lavoix,  administrateur  de  la  bibliothèque 

i',.,,,,  i,, ,  .  u  M.  i,-  Ministre  de  ^instruction  publiqt 
la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  :  Bulletin  des  bibliothèques  et 
des  archives,  aimée  1885,  p.  136;  année  18S7,  p.  '.M. 

Bibliothèques  publiques  bes  départements  :  Calai 
rai  des  manuscrits  des  bibliothèques  des  départements,  Paris, 
1849-1878,  7  vol.  in-4°.  —  Catalogue  général  des  manuscrits  des 
bibliothèques  publiques  de  France,  Paris,  1885  et  s.,  in-8«  (en 
cours  de  publication,  23  vol.  parus).  — F.  Ravaisson,  Rapport 
au  Ministre  •/<  l'instruction  publique  sur  les  bibliothèques  des 
départements  de  YOuest,  Paris,  1841,  in-8°.  —  Ulysse  Robert, 
Inventaire  sommaire  des  manuscrits  des  bibliothèques  de  France 
•/'ml  les  catalogues  n'ont  pas  été  imprimés,  Paris,  Picard,  1879. 

—  Ulysse  Robert,  Etat  des  catalogues  des  bibliothèques  publiques 
de  France,  s.  I.  n.  d.,  m-8°. 

V.  Advielle,  !.<<  droits  et  les  devoirs  des  con  <  des 

administrateurs  des  bibliothèques  communales.  Paris,  1874,  in- 
8°.  — H.-L.  Curmer,  Lie  l'établissement  tl,s  hibliothrques  com- 
munales en  France,  Paris,  1846,  in-8".  —  Siméon  Péconlal, 
Des  bibliothèques  communales  au  point  de  vue  d,  l'instruction  et 
delà  moralisation  du  peuple,  Paris,  1857,  in-8";  —  Les  ; 
thèques  communales  au  point  de  ,  u,-  de  l'intérêt  social,  Pans, 
1808,  in-8°. 

\,,tes  sur  les  bibliothèques  de  province  en  France  L.  T.  : 
Bulletin  du  bibliophile,  année  1884. 

Victor  Barbier,  Monographie  historique  de  la  bibliothèque  de 
Chambéry,  Chambéry,  1883,  in-8°.  —  Justin  Favier,  Coup 
sur  les  bibliothèques  des  couvents  du  district  de  Nancy  pendant 
la  Révolution,  Nancy,  1883,  in-8°.  —  Gariel,  La  bibliothèque  de 
Gren  \ble  (1772-1778  ,  origine,  organisation,  etc.,  Paris,  1878, 
in-8°.  —  J.-B.  Gergerès,  Histoire  et  ,l<  scriplion  <t<  la  bibliothè- 
que publique  de  la  ville  de  Bordeaux,  Bordeaux,  lsr.i,  in-8°. — 
L.  Jarry,  La  librairie  de  {"Université  d'Orléans,  Orléans,  1874, 
in-8°. —  Lapierre,  Les  anciennes  bibliotii,  qws  ,!<■  Toulouse,  Tou- 
louse, 1890,  in-8".  —  Dr  Le  Glay,  Mémoire  sur  les  bibliothèques 
publiques  et  les  principales  bibliothèques  particulières  du  dépar- 
tement du  Nord,  Lille,  1841,  in-8».  — E.  Maignien,  Rapport  sur 
la  bibliothèque  de  la  >  itle  de  Grenoble,  Grenoble,  1883,  in-81.  — 
Léopold  N'iepce,  Les  bibliothèques  anciennes  •  i  mod, ,  nés  de  Lyon, 
{>•'.,.  in-8°.  — L'abbé  L.-V.  Pécheur,  Histoire  di  •  bibliothèques 
publiques  'lu  département  di  Y  Aisne  existant  à  Soissons,  Laon  et 
Saint-Quentin,  Soissons,  1884,  in-8°.  —  Pressac,  Histoire  de  la 
bibliothèque  de  la  ville  de  Poitiers  depuis  son  origine  jusqu'en 
18  'l 'i .  Poitiers,  1848,  in-8".  —  E.  Rouard,  Notice  sur  la  biblio- 
thèque d' Aix ,  dite  de  Véjanes,  \\\.  1831,  in-8".  —  C.-J.  Révil- 
lout,  L'ancienne  Académie  delphinal  et  la  bibliothèque  publique 
de  Grenoble,  Grenoble,  1864,  in-s°. 

Notice  sur  la  bibliothèque  de  la  ville  de  /;  i  c(G.  Brunel  : 
Bulletin  du  bibliophile  et  du  bibliothécaire,  année  1866,  p.  122. 

—  \.a  bibliothèque  de  l'Université  de  Caen  (A.  de  Bonn il    : 

Polybiblion ,  févr.  et  mars  1884.  —  Notice  sur  la  biblioth,  que  de 
la  ville  de  Montpellier  (Saturnin  Léotard)  :  Bulletin  du  biblio- 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 


1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  bibliothèques  les  collections 
île  livres  nu  de  manuscrits  réunis  pour  un  usage  public  ou  pour 
celui  d'un  simple  particulier.  Le  mol  bibliothèque  s'applique  aussi 
aux  locaux  dans  lesquels  les  livres  sent  rassemblés,  el  aux 
meubles  dans  lesquels  ils  sonl  rangés. 

2.  —  Bien  que  les  bibliothèques  soient  surtout  composées  de 
livres  et  d<  manuscrits ,  elles  peuvent  cependant  renfermer  en- 
core des  estampes,  des  □ laies,  médailles  el  autfes  objets  an- 
tiques, comme  n nssi  des  cartes  el  plans. 

3.  —  Ni His  venons  de  voir  que  les  bibliothèques  peuvent  com- 
prendre non  Beulemenl  >\'^  livres  imprimés,  mais  encore  des 
manuscrits.  Les  archives ,  ai ntraire,  se  composenl  essen- 
tiellement de  documents  manuscrits.  Mais,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  expliqué  i'V.  sii/n-ii ,  v°  Irchives,  a.  3),  il  existe  une 
différence  substantielle  entre  les  pièces  d'archives  el  les  ma- 
nuscrits conservés  dans  les  bibliothèques.  Tandis  que  ceux-ci 

soni  œuvre  d'historien ,  de  littérateur  ou  de  savant,  les  | s 

d'archives   présentenl   ce  caractère   distinctil    d'intéresser   les 

droits  de  l'btal  1 ux  de  -  particuliers,  ou  bien  de  se  rapporter 

à  la  gestion  des  mléivh  publics. 

i.  Théoriquement,  la  distinction  entre  ces  deux  ordres  de 
documents  est  des  plus  nettes.  Mais,  en  fail ,  les  circonstances 
ont  fait  entrer  dans  certaines  bibliothèques,  notamment  à  la 
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Bibliothèque  nationale,  un  grand  nombre  de  papiers  publics 
chartes,  diplômes,  correspondances  diplomatiques,  etc.),  qui 
constituent,  sans  contestation  possible,  des  documents  d'archi- 
ves. —  Sur  l'histoire  de  ces  acquisitions  de  la  Bibliothèque 
nationale,  V.  supra,  •     irchives,  a.  13  et  s. 

5.  —  Une  commission  institue'e  par  M.  Walewski,  ministre 
d'Etat  (arr.  22  avr.  1861),  avait  été  chargée  en  premier  lieu , 
d'examiner  si  les  chartes  et  diplômes  possédés  par  la  Bibliothè- 
que nationale,  ainsi  que  le  cabinet  des  titres  et  généalo^es, 
ne  devaient  pas  être  transférés  aux  Archives  nationales  ;  en  se- 
cond lieu,  de  rechercher  quels  seraient  les  manuscrits,  livres  et 
documents  possédés  par  les  Archives  qui  devraient  être  réunis 
aux  collections  de  la  Bibliothèque,  l 'elle  commission  avait  conclu 
au  transfert  de  la  Bibliothèque  aux  Archives  nationales,  des 
papiers  publics,  chartes,  diplômes  et  pièces  diverses  d'archives. 

-  V.  Rapport  adressé  a  Se»  E.rrcllnirr  /,■  ministre  d'Etui  nu 
nom  de  la  commission  instituée  le  22  avr.  1861,  par  M.  Félix 
Ravaisson,  p.  224. 

6. —  Mais  les  conclusions  de  cette  commission  soulevèrent  de 
vives  protestations  de  la  part  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  V. 
notamment  :  La  Bihlitttlit-t[ue  impérial:  et  1rs  Archives  de  l'Em- 
pire; Réponse  au  rapport  de  M.  Ravaisson,  par  M.  Natalis  de 
Wailly,  Paris,  1863,  in-8°.  —  Elles  ne  lurent,  en  définitive,  ac- 
ceptées qu'eu  partie  par  le  minisire.  Le  plus  grand  nombre  des 
documents  d'archives  possédés  par  elle  demeurèrent  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Celle-ci  transmit  seulement  aux  Archives 
nationales,  avec  quelques  registres  du  Trésor  des  chartes  et  un 
petit  nombre  de  chartes  isolées,  le  fonds  du  Contrôle  général  des 
linances  et  celui  de  l'Agence  générale  du  clergé  de  France 
(Arr.  min.  d'Etat,  10  avr!  1862  . 

7.  —  Bien  que  les  documents  d'archives  ne  changent  point 
de  nature  juridique  et  que  leur  autorité  soit  la  même,  qu'ils  soient 
conservés  dans  des  archives  ou  dans  une  bibliothèque,  la 
question  du  lieu  de  conservation  ne  laisse  pas  cependant  de  pré- 
senter un  intérêt  pratique.  Les  dépôts  d'archives,  en  effet,  dé- 
livrent aux  particuliers,  suivant  un  tarif  fixé  par  la  loi  ,  des  ex- 
péditions authentiques  des  pièces  qui  y  sont  gardées  (Décr.  7 
mess,  an  II,  art.  37;  L.  de  finances,  29  déc.  1888,  art.  2).  Il 
en  est  autrement  des  bibliothèques  :  elles  ne  délivrent  point 
d'expéditions  authentiques,  et  les  intéressés  doivent  s'adresser 
à  un  notaire  lorsqu'ils  ont  besoin  de  produire  une  expédition 
authentique  d'un  titre  faisant  partie  de  leurs  collections. 

8.  —  Il  en  était  autrement  jadis,  du  moins  pour  la  Biblio- 
thèque nationale.  Avant  la  Révolution,  en  effet,  la  Bibliothèque 
du  roi  était  considérée,  eu  ce  qui  concernait  ses  chartes,  comme 
nu  dépôt  d'archives  soumis,  à  l'égard  des  demandes  en  com- 
munication de  pièces,  au  même  régime  que  le  Trésor  des 
chartes.  Le  maître  de  la  Librairie,  garde  en  chef  de  la  Bibliothè- 
que, avait  qualité,  comme  le  trésorier  des  Chartes,  pour  délivrer 
■  les  documents  confiés  à  sa  garde  des  expéditions  authentiques 
qu'il  signait  et  scellait.  Le  même  droit  était  reconnu  égalemi  ni 
au  "..irde  du  Cabinet  des  litres  et  généalogies  qui  avait  été  cons- 
titué en  1720  en  section  indépendante  du  cabinet  des  manus- 
crits. —  V.  Ravaisson,  Rapport,  précité,  p.  143. 

9.  —  Ces  règles,  sans  avoir  jamais  été  expressément  abro- 
gées, sont  tombées  aujourd'hui  en  désuétude.  Il  y  aurait  grand 
intérêt  à  y  revenir.  Il  n'est  point  sans  exemple,  en  elTet,  que 
des  faussaires  audacieux  aient  introduit  dans  des  dossiers  du 
Cabinel  des  titres  des  pièces  fabriquées  par  eux,  donl  ils  se  fai- 
saient délivrer  ensuite,  par  un  notaire  inconscient,  des  expé- 
ditions authentiques.  Li ntrôle  éclairé  et  compétent  de  l'ad- 

: stration  de  la  Bibliothèque  nationale ,  si  on  l'investissait  du 

droit  d'aul  hentiquer  les  expéditions .  empêcherait  le  renouvelle 
ment  de  pareils  faits. 

10.  —  Tous  les  peuples  civilisés  ont  possédé' des  bibliothè- 
ques, les  récentes  découvertes  archéologiques  nous  onl 

I  existence  de  bibliothèques  considérables  chez  les  Assyr 
e'ie/  les  Mèdes  et  chez  les  Perses.  Les  fouilles  de  Botta  el  de 
Victor  Place,  celles,  plu    récentes,  de  MM.  Layard  el  Georges 

-  midi  onl  n  .  1  '•  ibylone  el  à  Ninive,  une  prodigieui  e 
quantité  de  briques  émaillées  portanl  en  caractères  cunéiformes 
des  texti  sacres,  des  listes  de  divinités,  des  tables  astrono- 
miques, des  traités  d'histoire  el  de  grammaire.  La  plus  impor- 
tante de  ces  découvertes  a  été  celle  de  la  bibliothèque  d'Assur- 
banipal,  le  Sardanapale  de  la  Bible,  retrouvée  dans  les  mines 

lu  palai  de  K ■  .n  outldjik,  dont  elle  occupait  11 les  salles  su- 
périeures. On  évalue  à  10,000  le  nombre  <\ca  volumes  donl  elle 


:;; 
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se  composait.  Une  parlie  «le  ses  débris,  30,000  fragments  en- 
viron, ont  été  transportés  au  British  Muséum.  —  Y.  J.  Menant, 
La  bibliothèque  du  palais  </>  Ninive,  Paris,  1*80. 

11.  —  La  bibliothèque  de  Ninive  était  à  l'usage  du  souverain. 
Celles  de  Jérusalem  et  de  l'ancienne  Egypte,  conservées  dans 
des  temples,  paraissent  avoir  en  plutôt  un  caractère  sacré  qui 
est,  du  reste,  celui  d'un  grand  nombre  de  bibliothèques  de  l'an- 
tiquité, confiées  a  la  garde  des  prêtres.  A  Jérusalem,  on  gar- 
dait dans  la  bibliothèque  du  Temple  les  livres  de  la  loi  et  les 
écrits  sacrés.  En  Egypte,  chaque  édifice  religieux  possédait  des 
rituels,  des  livres  usuels  de  médecine  et  d'agriculture,  écrits  sur 
papyrus  par  les  scribes  attachés  à  chaque  temple.  On  trouve 

vres  dans  les  tombeaux  des  anciens  rois.  Les  histo- 
riens anciens  nous  ont  conservé  le  souvenir  de  la  riche  collec- 
ta, n  de  livres  formée  à  Thèbes,  quatorze  cents  ans  avant  l'ère 
chrétienne,  par  le  pharaon  Osymandias  et  à  laquelle,  d'après 
Diodore  de  Sicile,  il  aurait  donné  le  nom  de  Trésor  des  remèdes 
tir  l'âme.  Cet  Osymandias  a  été,  de  nos  jours,  identifie  avec 
Hamsès  l'r,  et  l'on  croit  que  sa  bibliothèque  ne  serait  autre  que 
le  célèbre  Ramesséum  ,  près  de  Thèbes,  où  l'on  a  retrouvé  une 
salle  ayant  renfermé  des  papyrus,  placée  sous  la  protection  des 
ses  Toth  et  Saphré.  D'après  l'écrivain  grec  Eustathe,  il 
existait  également  une  bibliothèque  important.'  dans  un  des 
temples  de  Memphis.  —  Y.  Encyclopsedia  britannica,  t.  9,  v°  Li- 
s;  bi  Grandi  Encyclopédie,  v°  Bibliothèque,  t.  6,  p.  647. 

12.  —  Lu  Grèce,  la  plus  ancienne  bibliothèque  publique 
dont  les  textes  fassent  mention  est  celle  établie  à  Athènes  par 
Pisistrate  :  cette  bibliothèque  enlevée  par  Xerxès  et  envoyée  en 

aurait  été,  au  témoignage  d'Aulu-Gelle,  reconquise  et 
rendue  à  Athènes  par  Séleucus  Nicator.  Les  plus  célèbres  biblio- 
thèques grecques  dont  le  souvenir  nous  ait  été  conservé  sont  : 
la  bibliothèque  de  Pergarae,  créée  au  111e  siècle  avant  notre  ère, 
par  les  rois  de  la  famille  d'Attale  et  qui,  au  moment  où  Antoine 
la  lit  transporter  à  Alexandrie,  comprenait  deux  cent  mille  vo- 
lumes simples,  c'est-à-dire  ne  contenant  qu'un  seul  livre  par 
volume;  la  bibliothèque  du  dernier  roi  de  Macédoine,  Persée, 
que  Paul-Emile  fit  transportera  Rome;  et,  surtout,  celle  formée 
à  Alexandrie  par  les  successeurs  d'Alexandre.  —  Daremberg  et 
Saglio,  Dict.  des  antiquités  grecques  et  romaines,  v"  Bibliotheca. 

13.  —  La  bibliothèque  d'Alexandrie  ,  à  laquelle  vinrent  abou- 
tir, >..us  Ptolémée  Philadelphe.  les  livres  d'Aristote-,  conservés 

uips  par  Théophraste  et  cédés  par  Nélée,  fiis  de  celui-ci, 
au  roi  d'Egypte  compta,  d'après  les  historiens  de  l'antiquité, 
jusqu'à  500,000,  et  même,  d'après  quelques-uns,  jusqu'à  700,000 
volumes.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  combien  peu  de  matière 
renfermait  un  volumen  ancien  :  les  poèmes  d'Homère  formaient 
autant  de  volumes  qu'il  y  a  de  chants  dans  l'Iliade  et  l'Odyssée. 
Détruite  une  première  fois  lors  de  la  conquête  de  l'Egypte  par 
.  rétablie  par  Antoine,  après  l'incendie  d'Alexandrie,  grâce 

au  .1 pje  celui-ci  fit  à  Cléopàtre  de  la  bibliothèque  de  Per- 

game,  la  bibliothèque  d'Alexandrie  lut  dispersée  en  3!)i,  à  la 
-1,  ;  de  l'édit  de  Théodose  ordonnant  la  destruction  du  - 
péum.  Ses  derniers  débris  disparurent,  soit  dans  l'incendie  al- 
lumé en  640  par  les  soldats  d'Omar,  soit  lors  de  la  prise  et  du  sac 
d'Alexandrie  par  les  Turcs  en  S68.  —  Sur  la  bibliothèque  d'A- 
lexandrie et  sur  les  controverses  relatives  à  l'époque  et  aux 
circonstances  de  sa  destruction,  Y.  Parlhey.  Ihis  W  .vnndrinisrlir 
Muséum,  Berlin,  1838,  in-8°;  Daremberg  et  Saglio,  Dict.  d<  s  an- 
tiquités  grecqui  s  et  romaines,  t.  1.  p.  707,  v°  Bibliotheca,  et  les 
ouvrages  cités  dans  cet  article;  E.  Chastel ,  Destinées  de  In  bi- 
bliothèque d'Alexandrie  (Revue  historique,  t.  1,  année  1870,  p. 

m  . 

14.  —  A  Hmne  et  en  Italie,  l'existence  de  bibliothèques  pu- 
bliques, même  de  bibliothèques  municipales,  est  attestée  par 
Polybe  dès  le  il0  siècle  avant  notre  ère.  Paul-Emile  avait  rap- 

nr.  en  167  av.  J.-C,  la  bibliothèque  des  rois  de  Ma- 
d'ApelIicon  de  Théos.  Lucullus 
avait,  d'après  l'Iutarque ,  ouvert  à  tout  le  monde  sa  ricin-  biblio- 
thèque, dépouille  des  rois  du  l'ont.   Asinius  Pollion  en  fonda 
une  autre  dans  l'Atrium  de  la  Liberté   :);i  av.  J.-C).  Mais  c'est 
surtout  avec  l'Empire  que  les  bibliothèques  publiques  se  multi- 
.  A 1 1  _-  iste  créa  la  bibliothèque  du  portique  d'O 
■  •'  celle  du  Palatin.  Plus  tard,  il  y  eut  un.'  bibliol 
du  palais  de  Tibère  et  une  autre  du  temple  de  Trajan,  la 
thèque  I  Ipia  .  qui  fut  ensuite  transportée  aux  Therm.-s  .1 

n  en  établit  une  encore  dans  le  temple  de  la 
Paix.  I..'  nombre  des  bibliothèques  publiq 


jours  croissant  :  il  était  de  vingt-h  lit  au  milieu  du  iv*  siècle. 
Annexées  à  des  I  dans  les  dépendances  des 

Thermes,  elles  étaient  confiées  à  des  savants  grecs  ou  romains 
qui  portaient  le  titre  de  custodes,  ou  encore,  pour  les  biblio- 
thèques impériales,  de  a  bibliotheca  palatina.  —  Dict.  des  antiq. 
gr.  et  rom.,  loc.  cit  :  Richou,  Traité  de  l'administration  des  bi- 
bliothi  ques .  n.  2;  Petit-Radel,  Recherches  sur  les  bibliothèques 
anciennes  et  modernes,  Paris,  1889,  in-8°;  Encyclopsedia  britan- 
ni'i.  loc  fil.;  La  Grande  Encyclopédie,  loc.  cit.;  il.  Géraud,  / 
sur  les  livres  dans  l' antiquité,  particulièrement  chez  les  Romains, 
Paris,  1840,  in-8°. 

15.  —  Les  provinces  possédaient  également  des  bibliothèques. 
On  connaît  celle  de  Corne  ,  fondée  par  Pline  le  jeune,  qui  était 
né  en  cette  ville;  celle  de  Milan,  enrichie  par  lui;  celle  d'A- 

-,  dont  la  création  était  due  à  Hadrien;  enfin  celles  de 
Patras,  de  Tibur,  etc.,  sans  parler  des  nombreuses  collections 
particulières  installées  souvent  dans  les  villes,  analogues  à  celles 
dont  on  a  retrouvé  des  débris  à  Ib-rculanum  et  à  Pompéi,  et 
dont  les  plus  connues  sont  celle  d'Epaphrodite  de  Chéronée  , 
grammairien  du  11e  siècle  et  celle  du  précepteur  de  Gordien  le 
jeune,  riches,  la  première  de  30,000,  la  seconde  de  62,000  vo- 
lumes. 

16.  —  Les  Chrétiens,  de  leur  côté,  créèrent  plusieurs  b 
thèques  dont  la  plus  célèbre  fut  celle  de  Césarée,  fondé.-  par 
saint  Pamphile.  Chaque  église  fut  même  pourvue  d'une  biblio- 
thèque,  mais  aucune  ne  survécut  aux  incendies  allumés  pen- 
dant la  persécution  de  Dioclétien.  La  bibliothèque  établie  à 
Constantinople  par  Constantin  et  portée  à  100,000  volumes  par 

lose  le  jeune  fut  détruite,  lors  de  l'hérésie  des  Iconoclastes, 
sur  l'ordre  de  Léon  l'Isaurien.  —  Petit-Radel,  op.  cit.;  Richou, 
op.  rit.,  n.  3. 

17.  —  Les  invasions  barbares  détruisirent  les  bib 

de  l'Occident.  Quelques  débris  seulement  s'en  conservèrent  au 
fond  des  monastères.  C'est  dans  ces  asiles  de  l'étude,  dans  les 
abbayes  bénédictines  en  particulier,  que  furent  exécutées  les 
copies  des  œuvres  de  l'antiquité  qui  sont  parvenues  jusqu'à 
nous. 

18.  —  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  que  les  rois  mérovingiens 
se  soient  préoccupés  de  réunir  des  manuscrits.  Pépin  le  Bref 
parait  être  le  premier  de  nos  rois  qui  en  ait  possédé  un  certain 
nombre. 

19.  —  Charlemagne  forma  dans  son  palais  d'Aix-la-Chapelle 
une  véritable  bibliothèque.  Il  attacha  à  sa  cour  un  atelier  de 
copistes  d'où  sortirent  d'admirables  volumes.  C'est  de  là  que 
proviennent  l'évangéliaire  écrit  par  Godescalc  en  781  00  782, 
aujourd'hui  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  le  psautier 
copié  par  Dagulf  et  offert  par  Charlemagn--  au  pape  Adrien  I", 
que  possède  aujourd'hui  la  bibliothèque  de  Vienne.  —  Delisle, 
I         inet  '1rs  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  I,  p.  2. 

20.  —  A  la  mort  de  Charlemagne,  ses  livres  furent  dispersés. 
Lui-même  avait  ordonné  de  les  vendre  et  d'en  distribuer  le  prix 
aux    pauvres. 

21.  — Ses  successeurs,  Louis  le  Pieux  et  Charles  le  Chauve, 
ce  dernier  surtout,  entretinrent  également  des  copistes  :  les 
deux  bibles  de  Charles  le  Chauve  que  conserve  la  Bibliothèque 
nationale,  l'évangéliaire  de  la  bibliothèque  de  Munich  sont  ci- 
tés au  premier  rang  des  chefs-d'œuvre  de  la  calligraphie  du 
moyen-àge.  —  Delisle,  op.  cit.,  t.  I,  p.  6. 

22.  —  Il  faut  ensuite  descendre  jusqu'à  saint  Louis  pour 
trouver  dans  le  palais  du  roi  un.-  véritable  bibliothèque.  Ce 
prince  avait  rassemblé   près  de  la  Sainte-Chapelle  ,  dans  une 

contiguë  au  Trésor  .les  Reliques,  une  collection  de  ma- 
nuscrits des  Saintes  Ecritures  et  des  Pères  copiés  par  ses  or- 
dres ,  se  refusant ,  pour  en  multiplier  le  nombre  ,  à  acheter  les 
exemplaires  existants.  Il  y  venait  étudier,  au  témoignag 
ii  0II1..1  de  Beaulieu,  quand  il  en  avait  le  loisir,  et  y  admettait 
volontiers  ceux  qui  demandaient  l'autorisation  d'y  travailler.  Il 
légua  ses  manuscrits  .1  quatre  communautés  religieuses  :  les 
Dominicains  et  les  Cordeliers  de  Paris,  les  moines  de  Royau- 
in  -ut  ,-t  les  Dominicains  de  Compiègne.  Deux  tout  au  moins  des 
livres  ayant  appartenu  à  saint  Louis,  une  bible  et  un  psautier, 
sont  parvenus  à  la  Bibliothèque  nationale.  —  Delisle,  p.  9. 

'2'.i.  —  Les  successeurs  de  saint  Louis  si  préoccupèrent  assez 
peu  des  livres.  Ils  en  possédèrenl  pourtant  quelques-uns,  mais 
ils  ne  Bemblenl  pas  en  avoir  rassemblé  avec  l'idée  d'en  faire  jouir 
une  partie  de  leurs  sujets,  encore  m..in>  s'être  préoccupés  de 
prévenir  la  dispersion  de  leurs  bibliothèques  après  leur  mort. 
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24.  —  Jean  le  Bon  ,  au  contraire,  entretint  des  enlumineurs 
à  gages,  fit  copier  ou  acheta  des  manuscrits  et  les  laissa,  le 
premier,  à  son  fils. 

25.  —  Ce  n'était  toutefois  encore  qu'une  bien  minime  col- 
lection; et  c'est  véritablement  Charles  V  qui  doit  être  regardé 
comme  le  fondateur  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Il  rassembla  un 
grand  nombre  de  volumes  et  fit  traduire  en  français  par  Nicolas 
Oresme,  Raoul  de  Presles,  etc.,  plusieurs  ouvrages  de  l'anti- 
quité. En  1307,  il  fit  transférer  au  Louvre,  dans  la  tour  de  la 
Fauconnerie  restaurée  ou  peut-èlre  même  reconstruite  par  lui , 
la  «  librairie  royale  »  conservée  jusque-là  dans  le  palais  de  la 
Cilé.  L'inventaire  en  fut  dressé  en  1373  par  Gilles  Malet,  son 
valet  de  chambre;  ce  catalogue,  qui  contient  l'énumération  de 
973  manuscrits  ,  est  parvenu  jusqu'à  nous. 

2(».  —  Cette  belle  bibliothèque  fut  malheureusement  mise  au 
pillage,  après  la  mort  de  Charles  V,  par  les  différents  membres 
de  la  famille  royale.  De  nombreux  emprunts,  que  ne  suivait 
aucune  restitution,  l'eussent  réduite  à  bien  peu  de  chose  si  de 
nouvelles  entrées,  notamment  celle  des  livres  confisqués  sur 
les  Juifs  chassés  de  Paris  en  1303,  ne  fussent  venues  en  partie 
combler  les  vides. 

27.  —  En  1423,  le  duc  de  Bedford,  régent  de  France  au  nom 
de  Henri  VI,  se  rendit  k  vil  prix  acquéreur  de  ce  qui  restait 
de  la  bibliothèque  de  Charles  V  et  l'envoya  partie  au  château 
de  Rouen,  partie  en  Angleterre.  A  la  mort  du  duc,  survenue 
en  1433,  sa  bibliothèque  fut  dispersée.  Des  1,200  volumes 
qui,  sous  Charles  V  et  Charles  VI,  avaient  composé  la  librairie 
du  Louvre  ,  une  soixantaine  à  peine  subsistent  encore  aujour- 
d'hui. La  liste  en  est  donnée  par  M.  L.  Delisle,  Cabinet  des 
manuscrits ,  t.  1,  p.  33. 

28.  —  Le  goût  des  beaux  livres  s'était  répandu  aux  xiv°  et 
xv°  siècles.  A  l'exemple  de  leur  frère  Charles  V,  Louis,  duc 
d'Anjou,  et  Jean  ,  duc  de  Berry,  formèrent  des  librairies  dont 
les  débris  enrichirent  plus  tard  la  Bibliothèque  du  roi.  La  belle 
collection  formée  par  son  troisième  frère,  Philippe  le  Hardi,  duc 
de  Bourgogne,  et  singulièrement  accrue,  après  iui  par  Philippe 
le  Bon,  est  devenue  le  noyau  de  la  bibliothèque  de  Bruxelles, 
â  laquelle  la  Belgique  reconnaissante  a  conservé  le  nom  des 
fondateurs  en  l'appelant  Bibliotlu </«c  *lr  Hniirijmjni:.  —  Delisle  , 
t.  d,  p.  68. 

29.  —  La  librairie  du  Louvre,  reconstituée  par  les  succes- 
seurs de  Charles  VI,  ne  s'accrut  que  lentement  au  cours  du 
xv°  siècle.  L'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie  y  fit  cependant 
entrer  une  partie  des  manuscrits  de  Naples. 

30..  -  La  Bibliothèque  du  roi  reçut  un  accroissement  consi- 
dérable du  l'ail  de  l'avènement  de  Louis  XII  à  la  Couronm'.  Ce 
prince  possédait  personnellement,  dans  son  château  de  Blois  , 
une  précieuse  bibliothèque  commencée  par  son  aïeul  Louis  d'Or- 
léans et  accrue  par  son  père,  Charles  d'Orléans.  Il  fit  transpor- 
ter a  Blois  les  volumes  conservés  à  la  tour  du  Louvre  et,  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle  ,  jusqu'en  1344,  la  Bibliothèque  du 
roi  demeura  au  château  de  Blois.  Elle  s'enrichit,  au  cours  des 
guerres  d'Italie,  de  la  bibliothèque  de  Pavie,  formée  par  les 
ducs  de  Milan;  d'une  partie  des  volumes  de  la  bibliothèque  de 
Pétrarque,  que  celui-ci  avait  donnés  à  la  république  de  Venise; 
enfin,  sans  qu'on  sache  à  quel  titre,  de  la  collection  de  Louis  de 
Bruges,  qui  rivalisait  avec  celle  des  ducs  de  Bourgogne. 

31.  —  L'avènemenI  de  François  Ier  enrichit  la  Bibliothèque 
du  roi  de  la  belle  collection  formée  par  son  père  Charles,  comte 
d'Angoulême.  Non  content  de  la  bibliothèque  de  Blois,  le  nou- 
veau roi  créa,  à  Fontainebleau  une  autre  bibliothèque  allectée 
plus  particulièrement  aux  manuscrits  grecs  qu'il  faisait,  recher- 
cher avec  soin  en  Italie;  l'helléniste  Budé  en  reçut  la  garde 
avec  le  tilre  de  maître  à  la  Librairie  du  roi.  Eu  1323,  la  biblio- 
thèque de  Fontainebleau  s'accrut  de  la  librairie  des  durs  de 
Bourbon,  transférée  de  Moulins  après  la  confiscation  des  biens 
du  connétable.  Enfin,  des  lettres  patentes  du  22  mai  1544  réuni- 
n-iii  la  bibliothèque  de  Blois  à  celle  de  Fontainebleau. 

32.  —  Une  ordonnance  du  2S  déc.  1537,  première  origine  du 
dépôt  légal,  avail  prescrit  aux  libraires  de  remettre  au  garde  de 
la  librairie  de  Blois  un  exemplaire  de  toutes  leurs  publications, 
mais  cette  ordonnance  ne  commença  à  recevoir  un  semblant 
d'exécution  qu'au  siècle  suivant.  Le  règne  de  Henri  II,  sans  ac- 
croître  notablement  la  bibliothèque  de  Fontainebleau  l'enrichit 
des  élégantes  reliures  auxquelles  le  nom  de  ce  roi  est  demeuré 
attaché. 

33.  —  La  bibliothèque  de   Fontainebleau  fut  transférée  à 
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Paris  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  IX.  Installée  pendant  la 
Ligue,  sous  la  garde  de  Gosselin,  dans  un  local  qui  ne  nous  est 
pas  connu,  elle  courut  des  risques  sérieux  et  faillit  être  dis- 
persée comme  le  fut  la  collection  particulière  de  Henri  III,  ven- 
duc  a  l'encan  devant  l'hôtel-de-ville.  Henri  IV,  après  l'expulsion 
des  Jésuites,  fit  transporter  la  bibliothèque  royale  dans  les  bâ- 
timents du  collège  de  Clermont  (Lettres  patentes  du  14  mai 
1394).  Elle  s'accrut  alors  ,  malgré  les  protestations  des  créan- 
ciers de  la  succession,  des  800  manuscrits  laissés  par  Cathe- 
rine de  Médicis  (Lettres  patentes  du  14  juin  1594;  Arrêt  du 
Parlement  du  23  janv.  1599).  Au  rappel  des  Jésuites,  en  1604, 
la  Bibliothèque  du  roi  fut  transférée  au  couvent  des  Cordeliers, 
d'où,  elle  passa,  en  1622,  dans  une  maison  voisine  appartenant 
à  ces  religieux,  rue  de  la  Harpe,  tout  près  de  l'église  Saint- 
Côme.  Elle  s'enrichit  fort  peu  sous  la  règne  de  Louis  XIII  :  l'ac- 
quisition des  400  manuscrits  de  Chiverny,  achetés  de  Philippe 
Hurault,  évèque  de  Chartres,  est  le  seul  accroissement  que  l'on 
puisse  signaler. 

34.  —  La  Bibliothèque  du  roi,  qui  ne  comptait  encore,  lors- 
qu'on en  dressa  le  catalogue  en  1 022,  que  6,000  volumes,  livres 
ou  manuscrits,  atteignit  en  1661,  grâce  au  legs  de  la  précieuse 
collection  des  frères  Dupuy,  gardes  de  la  Bibliothèque,  le  chif- 
fre de  16,746  volumes.  A  partir  de  cette  époque,  elle  prit  un 
développement  considérable.  Nicolas  Colbert,  qui  en  était  le 
garde  depuis  1636,  fut  promu  à  l'évêché  de  Luçon.  Il  ne  résigna 
pas  sa  charge,  mais  il  en  laissa  l'administration  à  son  frère  Jean- 
Baptiste  Colbert,  surintendant  des  Bâtiments  du  roi.  Avec  le 
concours  de  Clément  et  de  Carcavy,  Colbert,  sans  négliger  les 
soins  de  ses  propres  collections  ,  s'occupa  avec  zèle  d'accroître 
celles  de  la  Bibliothèque  du  roi.  II  la  fit  transporter,  en  1666, 
de  la  rue  de  la  Harpe  dans  une  maison  lui  appartenant  rue  Vi- 
vienne,  entre  son  hôtel  et  l'hôtel  de  Torcy. 

35.  —  Il  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  cet  article  d'énu- 
mérer  les  accroissements  considérables  que  reçut  la  Bibliothèque 
du  roi  sous  Colbert  d'abord,  puis,  après  sa  mort,  sous  l'admi- 
nistration de  l'abbé  de  Louvois,  maitre  de  la  Librairie  et  garde 
de  la  Bibliothèque  de  1684  à  1718.  On  en  trouvera  l'histoire  dé- 
taillée dans  l'ouvrage  que  M.  Delisle  a  consacré  au  cabinet  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  —  V.  aussi  les  résumés 
donnés  par  MM.  Mortreuil,  Richou,  n.  13  et  s.,  et  Couderc,  p. 
12  et  s. 

36.  —  Il  suffira  de  rappeler  que  c'est  à  cette  époque  que  la 
Bibliothèque  acquit,  entre  autres  richesses,  la  collection  de 
Gaston  d'Orléans,  les  manuscrits  de  Béthune  et  de  Brienne, 
ceux  de  Le  Tellier,  archevêque  de  lieims,  une  partie  des  livres 
et  manuscrits  de  Mazarin,  échangés  avec  la  Sorbonne,  diverses 
collections  de  manuscrits  orientaux,  l'incomparable  cabinet  de 
Gaignières  et  celui  de  d'Hozier,  les  collections  d'estampes  de 
l'abbé  de  Marolles  et  de  Nicolas  Clément.  Ces  acquisitions  et 
d'autres  encore,  portèrent  à  so.ooo  volumes  et  à  plus  de  16,000 
manuscrits  le  nombre  des  articles  possédés  par  la  Bibliothèque 
du  roi.  En  1720,  ces  collections  furent  partagées  entre  quatre 
sections  ou  départements  :  1"  manuscrits;  2°  livres  imprimés; 
3°  titres  et  généalogies;  4"  planches  gravées  et  estampes.  La 
maison  de  la  rue  Vivienne,  devenue  trop  étroite,  fut  évacuée 
en  1721,  et  la  Bibliothèque  installée  dans  l'hôtel  de  Nevers  , 
partie  de  l'ancien  palais  de  Mazarin  que  venait  de  rendre  libre 
la  déconfiture  de  la  banque  de  Law.  C'est  le  local  qu'occupe 
encore  actuellement  la  Bibliothèque  nationale.  Des  agrandisse- 
ments successifs  en  ont  étendu  le  périmètre  à  tout  le  quadri- 
latère compris  entre  les  rues  Richelieu,  Colbert,  Vivienne  et  des 
Petits-Champs. 

37.  —  L'administration  de  l'abbé  Bignon,  successeur  de 
l'abbé  de  Louvois  (1719-1741  ,  ne  Fui  pas  moins  féconde  que 
celle  de  ses  prédécesseurs  pour  la  Bibliothèque  du  roi.  Celle-ci 
s'enrichit  par  ses  soins  de  plusieurs  collections  importantes  : 
manuscrits  de  Philibert  de  la  Mare,  héritier  des  papiers  de  Sau- 
maise;  manuscrits  de  Baluze;  collection  de  60,000  pièces  fugi- 
tives de  More!  de  Thoisy;  manuscrits  de  Saint-Martial  de  Li- 
moges, de  la  famille  de  Mesmes,  de  Cangé,  de  Lancelol  ,  du 
maréchal  de  Vailles;  estampes  du  cabinet  Beringhen,  au 
nombre  de  80,000,  etc. 

38.  _  Mais  toutes  es  acquisitions  furent  comme  éclipsées 
parcelle  ,\t>  manuscrits  de  Colbert.  la  collection  de  beaucoup 
la  plus  considérable  qui  fût  entrée  à  la  Bibliothèque  du  mi.  Cette 
admirable  collection  formée,  sous  la  surveillance  quotidienne 
du  ministre,  par  Carcavj  el    Baluze  ne  c prenait  pas  moins 

in 
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de  6,643  manuscrits  anciens  et  1,700  volumes  de  copies  et  rie 
documents  modernes.  —  Y.  sur  ces  derniers,  les  renseignements 
donnes  suprà,  \"  Archives,  n.  18.  —  Cette  bibliothèque,  large- 
ment ouverte  aux  érudils,  fut  offerte  au  roi  en  I7:t2  par  le 
de  Scignelay,  petit-neveu  de  Colbert.  Le  roi ,  en  retour  de  ce 
don,  fit  payera  Seignelay  une  somme  de  300,000  livres. 

39. —  Aucune  des  acquisitions  faites  par  la  Bibliothèque  du 
lui,  de  17U  ii  la  Révolution;  ne  peut  se  comparer,  même  de 
bien  loin,  à  celle  de  la  Bibliothèque  colbertine.  Nous  devons 
cependant  mentionner,  pour  cette  période,  un  certain  nombre 
d'acquisitions  ou  de  dons  importants.  Citons,  pour  le  cabinel 
des  manuscrits,  le  recueil  de  l'abbé  Legrand  sur  le  règne  de 
Louis  XI;  les  manuscrits  de  Maigret  de  Serilly  et  surtout  ceux 
de  Jacques  Dupuy,  jadis  légués  par  celui-ci  à  de  Thou;  les  pa- 
piers  Florimond;  le  cabinet  Fontanieu;  les  papiers  de  Dan- 
.  de  Bossuet  et  de  Du  Cange;  les  précieux  manuscrits  de 
la  librairie  du  duc  de  Berry,  envoyés  par  les  chanoines  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Bourges;  les  300  manuscrits  du  chapitre  de 
Notre-Dame  de  Pans;  253  manuscrits  achetés,  en  I7S4,  à  la 
vente  de  la  bibliothèque  du  duc  de  La  Vallière;  600  quintaux 
de  parchemins  mis  au  rebut  par  la  Chambre  des  comptes  et  re- 
vendus  au  roi  par  Beaumarchais;  enfin,  en  1790,  le  Cabinet  des 
chartes  dont  nous  avons  déjà  retracé  l'histoire  [V.  suprà,  v" 
Archives,  n.  27  et  28).  Le  Cabinet  des  titres  et  généalogies, 
détaché  en  1720  de  celui  des  manuscrits  et  constitué  en  section 
indépendante,  vit  se  joindre  aux  tonds  Gaignières  et  d'Hozier, 
qui  en  formaient  le  noyau,  les  collections  personnelles  de  deux 
3  gardes,  Guiblet  et  l'abbé  de  la  Cour,  cette  dernière  riche 
de  130,000  pièces.  Le  département  des  imprimés  acquit,  en  1712, 
les  livres  de  médecine  de  Falconet  (11,072  volumes),  et  en  1763, 
la  précieuse  bibliothèque  de  Daniel  Huet,  l'ancien  évèque  d'A- 
vranches  (8,271  volumes  et  200  manuscrits),  léguée  jadis  par 
celui-ci  aux  Jésuites  et  cédée  au  roi  après  leur  suppression,  par 
M.  de  Charsigné,  neveu  du  prélat,  à  qui  elle  avait  fait  retour. 
Le  cabinet  des  estampes  qui  avait  vu,  en  I7IO.  les  estampes  et 
dessins  du  cabinet  Gaignières,  conservées  jusque-là  avec  ses 
manuscrits,  se  joindre  aux  collections  Marolles,  Clément  et  Be- 
ringhen,  acquit  successivement  les  collections  du  fermier  gé- 
néral Lallemant  de  Betz,  de  Fevret  de  Fontette,  de  Bégon  ,  et, 
en  1773,  une  partie  du  cabinel  Mariette.  Enfin,  le  cabinet  des 
médailles,  fondé  par  Henri  IV  en  1608,  dispersé  sous  Louis 
XIII,  rétabli  sous  Louis  XIV,  grâce  au  legs  fait  au  roi,  par  I  ras- 
ton  d'Orléans,  de  la  collection  du  château  de  Blois,  accru  au 
cours  du  règne  de  plusieurs  collections  précieuses,  fut  plus 
que  doublé,  sous  l'administration  de  M.  de  Bo/.e  et.  sous  celle  de 
l'abbé  Barthélémy,  par  l'acquisition  des  collections  Mahardel  et 
Pellerin.  Il  comprenait ,  d'après  un  inventaire  dressé  en  1791, 
ii  60,000  pièces.  —  Y.,  pour  l'historique  détaillé  des  ac- 
croissements des  divers  départements  de  la  Bibliothèque  natio- 
ivant  la  Révolution  :  Delisle,  Le  Cabinet  des  manuscrits, 
t.  t;  Richou,  n.  6  et  s.;  Couderc,  p.  6  et  s.;  Mortreuil,  La 
Bibliothèque  national  .  son  origine  et  ses  accroissements  jusqu'à 
nos  jours,  passim  ;  I  lelaborde,  /,.  départi  ment  des  estampt  -  </  / 1 
Bibliothèque  nationale,  passim;  Manon-Dumersan ,  Histoire  'lu 
•  >ii, m,  t  ,i  s  n,,  tailles  n  !■!  Bibliothèque  nationale,  passim  :  H.  La- 
voix,  Le  cabinet  i  s  médailles  <t  la  Bibliothèque  nationale  Jour- 
nal officiel,  S,  9  et  11  juill.  1873). 

40. —  A  côté  des  acquisitions  et  des  dons,  la  Bibliothèque 
du  roi  avait,  pour  les  imprimés  et  les  estampes,  uni'  source 
d'accroissement  régulier  dans  l'institution  du  dépôt  lég  il.  Fran- 
çois 1er,  par  son  ordonnance  du  28déc.  1837,  a  ni  aux 
libraires,  a  peine  de  confiscation ,  de  remettre  au  garde  de  la 
librairie  royale  un  exemplaire  de  toutes  leurs  publications. 
ordonnance,  inappliquée  au  xvr  siècle,  lui  renouvelée 
par  uni'  déclaration  du  roi  i\u  mois  d'aoûl  1617  el  rappelé 
puis,  a  diverses  reprises,  par  plusieurs  arrêts  du  Parlement  el 
du  Conseil  d'Etat.  Bien  qu  imparfaite  m.  ni  >  ■  -  pres- 
cnptii.i               ii  pas  moins,  au  cours  du  xvn°  el  du  svi 

dans  les  collections  .1.    la  Bib  du  roi, 

un  grand  nombre  de  volumes  et  d'estampes. 

41.  —  Accessible  seulement  d'abord  à  quelques  priviléf 

uelques-uos  jouissaient  même  i\a  prêt  dea  livres  et  des 

manuscrits,  la  Bibliothèque  du  roi,  ouverte  un  instant  en  1692 

-  ne  devint  définitivement  publique  qu'en 

L'installai  i  de  la  Bibliol  tièque  à  l'hôtel 

[u'à  cette  date  m  d'un 

arrêt  du  C  nseil  du  n  oct.  1720,  lequel    • 


mettre  •<  tous  les  savants  de  toutes  les  nations  en  tout  temps, 
aux  jours  et  heures  qui  seraient  réglés  par  le   !  lire  », 

et  h'  public,  une  fois  par  semaine,  de  onze  heures  à  une  heure. 
Au  moment  de  la  Révolution,  la  Bibliothèque  n'étail  encore  ou- 
verte aux  travailleurs  que  deux  fois  la  semaine,  les  mardis  et 
vendredis  matin  ,  avec  vacances  du  8  septembre  au  15  novera- 
bre.  —  Kichou ,  n.  28. 

42.  —  Elle  avait  été  devancée,  sous  ce  rapport,  par  plusieurs 
bibliothèques  étrangères,  et  même  par  un  certain   nombre  de 
bibliothèques  françaises,  parisiennes  ou   provinciales.  I > . 
premières  années  du  xvn'  siècle,  en  effet,  trois  biblioth 

en  Europe  avaienl  ouvert  largement  leurs  port> -s  au  public  :  en 
premier  lieu,  la  Bibliothèque  ambrosienne,  fondée  en  1608  a 
Milan,  par  h'  cardinal  Frédéric  Borromée,  ouverte  par  lui  au 
public  en  1609';  puis,  la  Bibliothèque  bodléienne,  établie 
ord,  en  1597,  par  Thomas  Bodley,  devenue  publique  a  sa  mort, 
n  1612;  enfin,  la  Bibliothèque  angélique,  fondée  à  Rome,  en 
inn:.,  par  Angelieo  Hocca ,  ouverte  au  public  en  1620. 

43.  —  Plusieurs  bibliothèques  parisiennes  avaienl  également 
précédé  la  Bibliothèque  du  roi  dans  l'ouverture  de  leurs  portas 
au  public.  Sans  remonter  aux  bibliothèques  monastiques  du 
moyen-âge,  dont  la  plupart  étaient  publiques  pour  les  travail- 
leurs et  dont  un  certain  nombre  pratiquaient  même  le  prêl  au 
dehors,  nous  voyons,  en  liii:t,  Mazarm  ouvrir  sa  bibliothèque 
«  à  tous  ceux  qui  y  voulaient  estudier  tous  les  jeudis,  le  matin, 
<  de  8  à  1 1  heures,  et  le  soir,  de  2  a  .'i  heures  ».  La  Mazarine  lut 
dispersée  pendant  la  Fronde;  mais,  sans  avoir,  comme  elle,  une 
publicité  absolue,  les  grandes  bibliothèques  privées  du  \\n" 
siècle,  celles  des  de  Thou,  de  Richelieu,  de  Michel  Le  Masle, 
et  surtout  celle  de  Colbert,  étaient  accessibles  aux  travailleurs 
sérieux  :  les  noms  des  plus  illustres  savants  de  1  lisent 
sur  le  registre  'h'  prêt  de  la  Colbertine.  —  Richou,  n.  23. 

44.  —  Au  moment  où  les  événements  polit  intis- 
saient la  bibliothèque  Mazarine,  une  autre  bibliothèque  ouvrait 
ses  portes  au  publie.  C'était  celle  de  l'abbaye  Saint- Victor,  à 
laquelle  Du  Bouchet,  conseiller  au  Parlement,  avait  légué',  en 
i  652,  sa  riche  collection  et  deux  rentes,  l'une  de  370  livres  pour 
l'acquisition  des  publications  nouvelles,  l'autre  de  340  livres 
pour  le  traitement  du  bibliothécaire,  sous  la  condition  expresse 

que  les  gens  d'estude  eussent  la  liberté  d'aller  estudier  en  la 
bibliothèque  de  ladite  abbaye  trois  jours  de  la  semaine,  trois 
heures  le  matin  et  quatre  heures  l'après-diné  ».  Le  testateur 
plaçait  l'exécution  de  son  legs  sous  la  surveillance  du  Pari 
qu'il  priait  de  faire  visiter  la  bibliothèque  une  fois  l'an  «  et  d'y 
porter  aux  religieux  les  plaintes  que  feraient  les  gens  d'estude  ». 
La  bibliothèque  Saint-Victor  demeura  publique  jusqu'à  la  Ré- 
volution  :  elle  se  composait,  au  moment  de  sa  suppression,  en 
1790,  de  31,200  volumes.  —  Franklin,  Histoire  'I"  lu  bibliothèque 
de  l'abbaye  de  Saint-Victor;  Le  même,  Les  '(tien  nm-s  bibliothè- 
ques de  Paris,  t.  2;  Richou,  n.  25. 

45.  —  Deux  autres  bibliothèques,  celle  de  l'ordre  des  ,iv 

au  Parlement,  fondée  en  1708  par  le  testament  de  Gabriau  de 
Riparfond,  l'un  d'eux,  et  installée  dans  une  des  salles  de  l'ar- 
chevêché, et  celle  des  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  rue  des 
Fossés-Saint- Victor,  qui  devait  son  origine  à  un  legs  fait  en 
1705  par  Jean  Miron,  docteur  de  la  maison  de  Xavarr 
également  ouvertes  au  public  avant  la  Bibliothèque  du  roi,  la 
première  le  5  mai  17ns,  la  seconde  le  24  nov.  1718.  D'autres 
ne  tardèrent  pas  à  suivre  leur  exemple,  et  c'est  ainsi  qu'on  vit 
s'ouvrir  successivement  aux  lecteurs,  en  1738,  la  bibliothèque 
de  l'église  de  Sainte-Marguerite,  l'on.!  in-Baptiste  Goy, 

curé  de  cette  paroisse;  en  1746,  celle  de  la  Faculté  de  méde- 
cine; en  1739,  celle  de  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève;  en  1763, 
celle  de  l'Hôtel- de- Ville;  enfin,  en  1790,  celle  de  l'Univi 
au  collège  Louis-le-Grand.  Il  existait,  en  outre,  un  certain 
nombre  d'autres  bibliothèques  qui,  sans  être  publiques  de  droit, 
'étaient  m  réalité  de  tait  pour  tous  les  travailleurs  sérieux. 
L'Almanach  royal  de   1789  signale   notamment    la    bibliothèque 

le  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés ,  laquelle  ,,  quoiqu'elle 

ne  soit  pas  absolument   destinée  à  l'utilité  ou   à  l'usage  du  pu- 
blic,  est    aussi  fréquentée  qu'aucune   autre   par  le   libre  accès 
qu'y  trouvent  les  gens  de  lettres  a  ;  la  bibliothèque  de  - 
i  bibliothèque  du  collège  de  Navarre;  enfin,  ci  -    Vu-us- 

tnisde  la  plie,,  des  Victoires.  La  plus  importante  de  ces  biblio- 
thèques, .elle  de  Saint-Germain-des-Prés,  était  défait  publique 

depuis  1745. 

'i(>.    -  L'ensemble  des  volumes,  livres  ou  manuscrits. 
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serves  a  la  veille  de  la  Révolution,  dans  les  diverses  bibliothè- 
ques parisiennes,  civiles  ou  ecclésiastiques,  atteignait  un  chiffre 
considérable.  La  Bibliothèque  du  roi  ne  comptait  pas  moins  de 
152,000  volumes  et  de  60,000  manuscrits,  sans  parler  des  es- 
tampes ni  des  médailles.  La  bibliothèque  Mazarine  contenait 
environ  60,000  volumes;  Sainte-Geneviève  58,000,  d'après  un 
inventaire  dressé  en  1790,  80,000,  d'après  les  calculs  de  M.  de 
Bougy,  son  historien,  et  plus  de  2,000  manuscrits.  La  biblio- 
thèque de  Saint-Germain-des-Prés,  la  plus  précieuse  après  celle 
du  roi,  enrichie,  depuis  sa  réorganisation  au  x\T-  siècle,  par  les 
dons  de  Jean  d'Estrées,  de  Baudrand,  d'Rusèbe  Renaudot,  du 
duc  de  Coislin  manuscrits  des  Séguier),  du  cardinal  île  Gesvres, 
du  garde  des  sceaux  I  ihau\  elin  manuscrits  des  llarlay),  illu 
par  une  succession  de  bibliothécaires,  tels  que  d'Achery,  Mont 
l'aunui.  henis  de  Sainte-Marthe,  Bouquet,  comprenait  9,000 
manuscrits  et  50,000  imprimés,  ces  derniers  anéantis  malheu- 
reusement par  l'incendie  du  19  août  1794.  La  bibliothèque  du 
collège  de  Sorbonne ,  fondée  au  xnr  siècle,  avait  hérité  au 
xvn"  de  la  superbe  bibliothèque  île  Richelieu  ;  elle  possédait,  en 
1790,  20,000  volumes  imprimés  et  2,200  manuscrits,  ces  derniers 
réunis  a  la  Bibliothèque  nationale  comme  le  furent  ceux  de 
Saint-Germain,  les  autres  dispersés  en  1795  et  répartis  entre 
diverses  bibliothèques.  Venaient  ensuite  pour  ne  citer  que  les 
bibliothèques  ecclésiastiques  atteignant  au  moins  10,000  volu- 
mes :  les  Augustins  de  la  place  îles  Victoires  ou  Petits-Pères 
(50,000  volumes  environ)  ;  le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs 
[40,000  volumes  au  moins  ;  l'Oratoire  (38,000  ;  la  Sorbonne 
(36,000);  les  Jacobins  de  la  rue  Saint-Honoré  (32,000);  l'a 
Saint-Victor  (31,200  ;  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  (30,000  ; 
les  Récollets  [30,000);  les  Capucins  de  la  rue  Saint-Honocé 
2ii,ooii  ;  les  Lazaristes  (20,000);  les  Pères  de  la  doctrine  chré- 
tienne 20,000  ;  le  séminaire  des  .Missions  étrangères  20,000); 
les  Grands-Augustins  (17,500  ;  les  Carmes  déchaussés  (18,200); 
les  Cordeliers  (18,000);  les  Minimes  (17,000);  les  Feuillants 
16,500);  les  Barnabites  (15,000);  les  Jacobins  de  la  rue  Saint- 
Jacques  14,000);  le  noviciat  des  Jacobins  14,000  ;  les  Blancs- 
Manteaux  (13,000);  le  chapitre  de  Notre-Dame  (12,000);  les  Cé- 

lestins    13, I  ;  les   Pénitents  de  Picpus  (12,000  ;  les  Petits- 

Augustins  (11,000  ;  les  Chartreux  (11,000  :  les  Carmes  de  la 
plue  Mauberl  10,000  ;  les Théatins (10,000). Nombre  de  maisons 
possédaient  des  bibliothèques  comptant  de  5,000  a  10,000  volu- 
mes. A  ces  bibliothèques  ecclésiastiques  ,  il  faut  ajouter  les  bi- 
bliothèques de  l'Hôtel-de-Ville  24,000  volumes),  de  l'Ordre  des 
avocats  (24,000),  de  l'Université  20,000  ,  de  la  l'acuité  île  mé- 
decine (15,000),  etc.  —  Y.  Franklin,  Les  anciennes  bibliothèques 
de  Paris,  églises,  monastères,  collèges,  etc.,  Pans,  1867-1873,  3 
vol.  in-4°  (cet  ouvrage  fait  partie  de  la  collection  de  documents 
pour  l'histoire  générale  de  Paris  publiée  par  la  ville  de  Paris); 
Labiche,  Notice  sur  /es-  dépôts  littéraires,  Paris,  1880,  in-8";  Ri- 
chou,  n.  43 

47. —  Les  provinces  possédaient ,  de  leur  côté,  un  nombre 
considérable  de  b  bliothèques d'abbayes,  de  couvents,  d'évêchés, 
de  chapitres;  quelques-unes  i Fleury-sur-Loire,  Cluny,  Saint- 
Martin  de  Tours ,  Jumièges,  le  Bec,  Luxeuil,  Corbie),  étaienl 
célèbres  dans  le  monde  entier  par  le  nombre  et  la  beauté  de 
leurs  manuscrits.  Plusieurs  villes  de  province  avaient,  au  mo- 
ment de  la  Révolution,  des  bibliothèques  publiques.  La  plus 
riche  était  celle  de  Troyes,  donnée,  en  lii.il ,  par  Jacques  Hen- 
nequin,  docteur  de  Sorbonne,  au  couvent  .les  Frères  mineurs, 
sous  obligation  de  l'ouvrir  trois  jours  par  semaine  <  à  tous  ceux 
oui  désireraient  y  entrer  depuis  midv  jusques  à  soleil  couchant  n. 
Composée  a  l'origine  de  12,000  volumes,  li  bibliothèque  de 
Troyes  s'enrichit  ph.s  tard  de  la  bibliothèque  de  Clairvaux  dans 
laquelle  avait  été  incorporée  la  célèbre  collection  des  Boubier. 

Orléans  avait   trois  bibliothèques  publiques  :    la  bibliothèque  de 

Bonne-Nouvelle  fondée,  en  tri  1,  par  le  professeur  de  droit  Prous- 
teau  et  accrue  plus  lard  des  livres  de  Pothier;  la  bibliothèque 
île  Saint-Euvei  te  1754  ;  enfin,  eelle  de  l'Oratoire  l763).AAix, 
existait,  la  bibliothèque  Méjanes,  riche  de  100,000  volumes,  lé- 
guée en  1780  à  la  Provence   par  le  marquis  de  Méjanes,  il  la 

c lit  ii  m  qu'elle  serait  installée  à  lix  et  ouverte  au  public  quatre 

fois  au  moins  par  semaine,  mais  qu'il  n'en  serait   prêté  aucun 
livre  à  qui  que  ce  fût.  —  V.  Rouard,   Notice  sur  la  bibliotftéqu 
d' Aise ,  dite  de  Méjanes,  Aix,  1831,in-8°. 
48.—   La  Révolution,  en  réunissant  au  domaine  de  l'Etal 

le      lu. -ns  des  corporation      rel      ieu    e     el   laïques,   puis  ceux  des 

émigrés,  amassa  tant  a  l'aria  que  dans  les  départements  d'im- 


menses richesses  bibliographiques  et  ouvrit  une  ère  nouvelle 
pour  les  bibliothèques.  Le  décret  du  2  uov.  1789  qui  mit  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  Nation  fut  suivi  d'un 
grand  nombre  .1"  résolutions  législatives  et  de  mesures  d'admi- 
nistration ayant  pour  but  d'assurer  le  respect  de  son  principe 
el  de  régler  les  détails  de  son  exécution.  En  ce  qui  touche  par- 
ticulièrement les  monuments  des  arts  et  des  lettres  renfermés 
dans  les  établissements  que  la  Révolution  allait  faire  disparaître, 
on  se  préoccupa  tout  d'abord  des  moyens  de  constater  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  richesses  ainsi  réunies  au  domaine  public 
en  faisant,  dresser  des  inventaires  détaillés  des  trésors  renfer- 
ins  les  bibliothèques  des  établissements  supprimés  ou 
provisoirement  conservés.  Vingt  décrets  furent  rendus  dans  ce 


but  depuis 


n..'.  1789  jusqu'au   1"  complémentaire  de  l'an 


i\  17  sept.  1796),  où  l'on  songea  sérieusement  à  disposer 
dans  L'intérêt  des  lettres  et  des  divers  services  publics  des  in- 
nombrables collections  de  livres  entassées  dans  les  dépôts 
publics. 

49.  —  Un  décret  du  1  i  nov.  1789  ordonna  tout  d'abord  aux 
chapitres,  aux  monastères  el  à  tous  les  possesseurs  de  bénéfices 
ecclésiastiques  de  déposer  aux  greffes  des  sièges  royaux  ou  des 
municipalités  les  plus  voisines  le  catalogue  de  tous  les  livres  et 
manuscrits  contenus  dans  leurs  bibliothèques,  de  certifier 
l'exactitude  de  ces  états,  de  se  constituer  gardiens  des  livres  et 
manuscrits  y  énoncés,  et  d'affirmer  qu'ils  n'en  avaient  soustrait 
aucun  et  n'avaient  pas  connaissance  qu'il  en  eût  été  soustrait. 
Plus  tard  ,  en  présence  du  peu  d'empressement  manifesté  par 
la  plupart  des  détenteurs  dépouillés,  un  décret  du  20  mars  1790 
chargea  les  officiers  municipaux  de  dresser  dans  la  huitaine  , 
en  présence  des  religieux,  un  état  et  description  sommaire  des 
meubles  précieux  et  des  bibliothèques  des  maisons  ecclésiasti- 
ques de  leur  ressort.  Le  décret  du  20  avr.  suivant  investit  de 
ce  soin  les  directoires  de  district  dans  les  localités  où  les  muni- 
cipalités ne  se  seraient  pas  acquitté  de  ce  devoir.  Enfin,  d'autres 
décrets  des  13  et  28  octobre  commirent ,  pour  le  remplir,  les  di- 
rectoires des  départements  eux-mêmes,  il  était  recommandé  de 
distinguer  soigneusement  dans  les  inventaires  les  livres  et  au- 
tres objets  à  conserver  de  ceux  susceptibles  d'être  vendus.  — 
V.  encore  Décr.  18  juin  1790,  art.  8,  et  9  janv.  1  79 1 . 

50.  —  Le  but  que  l'on  poursuivait  était  des  lors  arrêté.  On 
se  proposait ,  au  moyen  des  livres  confisqués,  de  fonder  à  Paris 
et  par  toute  la  France  de  grandes  bibliothèques  destinées  à 
l'instruction  populaire  Mais  préalablement  on  voulut,  par  la 
rédaction  de  catalogues,  s.-  rendre  un  compte  exact  du  contenu 
des  milliers  de  bibliothèques  mises  sous  la  main  de  la  Nation, 
et,  par  la  concentration  à  Paris  de  millions  de  cartes  ou  fiches 
alphabétiques  venues  de  tous  les  points  du  territoire,  constituer 
ce  qu'on  appelait  la  Bibliographie  générale  de  la  France. 

51.  —  Par  décret  du  16  oct.  1790,  l'Assemblée  constituante 
avait  désigné  trois  membres  du  Comité  ecclésiastique  et  trois 
membres  du  Comité  d'aliénation  des  biens  nationaux  pour  déli- 
bérer, sous  le  nom  de  Comités  réunis,  sur  toutes  les  questions 
relatives  au  mobilier  ecclésiastique  ,  particulièrement  aux  biblio- 
thèques et  monuments  des  arts.  Les  comités  réunis  s'adjoigni- 
rent uni.  commission  de  savants,  composée  d'abord  de  ti 
puis  de  dix-huil  membres  qui,  du  lieu  où  elle  se  réunissait,  pril  le 
nom  de  Comité  des  Quatre-Nations.  Avec  certaines  modifications 

.lins  sonjpers tel,  ce  Comité  des  Quatre-Nations  d    aeura  le 

noyau  .les  c  immissions  analogues  qui .  sous  les  nom,  successifs 
de  Commission  des  monuments.  Commission  temp  iraire  des  arts 
.■i  Conseil  de  conservation  se  perpétuèrent  aupi  iverses 

,   semblées  de  la  Révolution 

52.  —  Le  Comité  des  Quatre-Nations  rédigea,  pour  arriver 
i,     iltat,  des  instructions  détaillées  et  préci  es  qui ,  bien  que 

plusieurs  lois  renouvelées  el  complétées  en  cer  .uns  points  par 
issions  qui  le  remplacèrent,  ne  furent  faute  ,1 

l'argenl  ,  que  très-incomplètement  exécutées  dans  les  districts. 
\.  le  texte  de  es  .incises  instructions  dans  le  Recueil  de 
lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  circulaires,  etc.,  concernant 
les  bibliothèques  publiques,  communales,  unir  ersito  es,  scolaires 
,  i  populaires .  publie  sou  ;  les  auspice  de  l'instruc- 

tion publique  par  Ulysse  Robert,  p.  9,  11.  26,  30  el  39.  t  - 
immense  en  présence  de  1 1   me     e  énori  el  de  ma- 

nuscrit mai    ms  religieuses,  l'entreprise  apparut  dé- 

cidément   irréalisable  lorsqu'aux   bib  elésia  tiques 

vinrent  se  joindre  en   1792    Décr.  2-i   janv.;  8  .-elles 

i      émigré  ,  B  bliol  hèque    ecclés  iasl  iques  el  bibliothèque 
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migres  demeurèrent  donc  pour  la  plupart  non  inventoriées  dans 
les  dépôts  provisoires  où  elles  avaient  été  placées. 

5ÎL  —  Renonçant  alors  à  la  chimère  de  la  Bibliographie  gé- 
nérale de  la  France,  la  Convention  entreprit  d'ouvrir  immédia- 
tement des  bibliothèques  dans  les  départements.  Le  décret  du 
8  pluv.  an  II,  prescrivit  aux  administrations  de  district  de  faire 
dresser  un  récolement  des  inventaires  des  livres  et  manuscrits 
tant  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques  que  des  con- 
damnés  dont  les  biens  avaient  été  confisqués,  d'en  l'aire  par- 
venir une  copie  au  département  et  une  autre  au  Comité  d'ins- 
Lruction  publique,  enfin  de  proposer  dans  le  mois,  parmi  les 
édifices  nationaux  situés  dans  leur  arrondissement,  un  empla- 
cement convenable  pour  y  établir  une  bibliothèque  publique  en 
y  joignant  un  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  à  son 
installation.  Les  directoires  de  département  devaient  transmet- 
tre, dans  le  mois,  ces  propositions  accompagnées  de  leur  avis, 
au  Comité  d'instruction  publique.  Les  bibliothèques  publiques 
des  grandes  communes,  actuellement  existantes,  étaient  main- 
tenues; mais  elles  devaient  fournir  au  comité  l'inventaire  de 
leurs  volumes  pour  permettre  de  compléter,  au  moyen  de  leurs 
doubles,  les  bibliothèques  qui  allaient  être  créées.  Des  com- 
missaires, choisis  par  les  administrations  de  district  et  pris 
hors  de  leur  sein,  devaient  procéder  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  aux  inventaires  et  récolements  des  catalogues.  Sur  le  vu 
de  ces  inventaires,  une  commission  temporaire,  nommée  parla 
Convention,  sur  la  présentation  du  Comité  d'instruction  publi- 
que, devait  arrêter  la  liste  des  livres,  objets  rares  et  monuments 
des  arts  à  conserver  dans  chaque  bibliothèque  et  de  ceux  qui 
devraient  être  transférés  d'un  dépôt  dans  un  autre,  aliénés  ou 
supprimés.  Aussitôt  que  la  composition  de  chaque  bibliothèque 
de  district  aurait  été  déterminée,  il  en  serait  formé  un  catalogue 
destiné  à  être  exposé  aux  yeux  du  public;  une  copie  de  ce  ca- 
talogue serait  déposée  au  district,  une  autre  au  Comité  d'ins- 
truction publique.  Les  bâtiments  affectés  à  chaque  bibliothèque 
seraient  entretenus  des  deniers  publics;  l'administration  et  la 
police  réglementaire  appartiendraient  à  la  municipalité,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  de  district  (Décr.  8  pluv.  an  II, 
art.  1  à  o,  8  à  13). 

54. —  L'art,  b'  de  la  même  loi  ordonnait  en  même  temps  de 
surseoir  aux  ventes  de  livres  provenant  des  émigrés,  ordonnées 
par  les  décrets  des  27  juill.  et  2  sept.  1792.  Quelques  semaines 
auparavant  (Décr.  4  brum.  an  II),  sur  le  rapport  de  Homme, 
président  du  Comité  d'instruction  publique,  la  Convention,  re- 
venant sur  les  décrets  néfastes  des  19  juin  et  18  juill.  1792,  re- 
latifs  i  la  destruction  des  signes  extérieurs  de  la  féodalité,  avait 
essayé  de  mettre  un  terme  aux  excès  qui  lui  étaient  signalés 
de  ■  il t es  parts  en  défendant  d'enlever,  détruire,  mutiler  ou  al- 
térer, sous  prétexte  de  faire  disparaître  les  signes  de  féodalité 
ou  de  royauté,  les  livres  imprimés  ou  manuscrits,  gravures, 
dessins,  "tableaux,  bas-reliefs,  statues,  médailles,  vases,  anti- 
quités, cartes,  plans,  machines,  instruments,  et  généralement 
tous  objets  intéressant  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction.  —  V. 
Rapport  de  Romme  sur  le  vandalisme,  séance  du  3  brum.  an 
II.  —  Plus  tard,  sur  le  rapport  de  Grégoire,  elle  votait  le  dé- 
cret du  14  fruct.  an  II,  qui  recommandait  les  bibliothèques  et 
tous  les  autres  monuments  de  sciences  et  d'art  appartenant  à 
la  nation  à  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens,  et  les  in- 
vitait à  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  provocateurs  et 
les  auteurs  de  dilapidations  et  de  dégradations,  prononçant 
contre  les  coupables  la  peine  de  deux  années  de  détention,  et 
menaçant  de  traiter  en  suspect  quiconque  détiendrait  indûment 
muscrits,  titres,  etc.,  provenant  des  maisons  nationales. 
Enfin,  un  autre  décret  du  8  brum.  an  III  rendait  les  agents  na- 
tionaux el  les  administrateurs  de  district  individuellement  el 
collectivement  responsables  des  destructions  et  dégradations 
commises  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  à  moins  qu'ils 
ne  justifiassent  de  l'impossibilité  réelle  où  ils  avaient  été  de  les 
empêcher.  Il  faut  aussi  mentionner  dans  le  même  ordre  de  me- 
.  car  il  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  le  décret  du  :i 
frim.  an  III,  lequel,  à  la  suite  de  la  catastrophe  qui,  le  19  août 
I7"i,  anéantit  une  partie  de  la  bibliothèque  de  Saint-Gen 
'lés,  défendit  d'établir  à  l'avenir  aucun  atelier  d'armi 
tre  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matières  corn 

iments  renfermant  des  bibliothèques,  muséums, 
ts  d'histoire  naturelle,  et  autres  collections   précieuses 
d'objets  de  sciences  et  d'art. 
55.  —  Tous  les  efforts  de  la  Convention  et  de  son  comité 


d'instruction  publique  pour  créer  des  bibliothèques  de  district 
n'aboutirent  pas  à  grand'chose.  L'état  des  di  p  demeura, 
dans  les  départements,  à  peu  près  ce  qu'il  était  au  lendemain 
de  la  suppression  îles  établissements  religieux  el  de  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés.  Les  bibliothèques  des  dé 
ments  ne  furent  réellement  créées  que  par  le  décret  du  7  pluv. 
an  III,  qui  attachait  une  bibliothèque  à  chaque  école  centrale, 
et  par  la  loi  du  26  fruct.  an  V,  qui  réglait,  conformément  aux 
vues  d'un  rapport  demandé  à  l'Institut  et  adopté  par  celui-ci  le 
.'i  ftor.  an  V,  la  destination  des  livres  conservés  dans  les 
littéraires. 

56.  —  Plus  heureuses  que  les  bibliothèques  de  district,  les 
bibliothèques  des  écoles  centrales  furent  effectivement  consti- 
tuées dans  chaque  département.  Elles  furent  autorisées  à  puiser 
pour  former  leurs  collections,  d'abord  dans  les  dépôts  littéraires 
locaux,  puis  dans  ceux  de  Paris,  dont  les  grandes  bible. I: 
parisiennes  et  les  établissements  publics  s'étaient  déjà  attribué 
la  meilleure  part.  Les  municipalités  adressaient  au  ministre  de 
l'Intérieur  une  demande  accompagnée  de  la  liste  des  livres 
qu'elles  désiraient  obtenir;  la  concession  était  faite  par  le  mi- 
nistre ,  après  avis  favorable  du  Conseil  de  conservation,  qu 
remplacé  la  Commission  temporaire  des  arts.  Plus  de  cinquante 
départements  obtinrent  de  ces  concessions  pour  leurs  écoles 
centrales.  Les  résidus  des  dépôts  servirent  à  constituer  les  bi- 
bliothèques des  écoles  spéciales  d'astronomie,  de  géométrie  et 
mécanique,  d'histoire  naturelle,  d'économie  rurale,  de  médecine, 
d'art  vétérinaire,  d'architecture,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
musique,  etc.,  qui  avaient  obtenu  de  se  former,  après  les  écoles 
centrales  ,  des  collections  de  livres  relatifs  à  l'objet  de  leur  en- 
seignement. Les  communes  qui,  sans  être  pourvues  d'aucune 
de  ces  écoles,  possédaient  cependant  des  dépôts  bibliographi- 
ques, pouvaient  être  autorisées  par  le  ministre  à  en  tirer  les 
éléments  d'une  bibliothèque  publique ,  en  se  soumettant  à  payer 
'.'■  bibliothécaire  et  les  frais  d'installation  et  d'entretien  'au 
moyen  d'une  contribution  volontaire  des  habitants.  Les  lois  des 
20  pluv.  an  IV  et  11  frim.  an  VII  avaient  assimilé,  pour  la  no- 
mination et  le  traitement,  les  bibliothécaires  des  écoles  centrales 
aux  professeurs,  et  mis  l'entretien  de  ces  écoles  et  de  leurs  dé- 
pendances au  nombre  des  dépenses  départementales.  On  avait 
pourvu  aux  frais  de  premier  établissement  avec  le  produit  de  la 
vente  des  livres  nationaux  dont  la  conservation  avait  été,  plus 
ou  moins  justement,  jugée  inutile. 

•  57.  —  Les  bibliothèques  des  écoles  centrales  n'étaient  pas 
exclusivement  réservées  aux  besoins  des  professeurs  et  des 
élèves.  Elles  étaient  de  véritables  bibliothèques  publiques,  ou- 
vertes à  des  jours  déterminés.  Lorsque,  après  avoir  fonctionné 
quelques  années,  les  écoles  centrales  furent  supprimées  pour 
faire  place  aux  lycées,  leurs  bibliothèques  furent  mises,  par  l'ar- 
rêté des  consuls  du  8  pluv.  an  XI,  à  la  disposition  et  sous  la 
surveillance  des  municipalités.  La  nomination  des  conservateurs 
fut  attribue.'  aux  autorités  municipales,  et  leur  traitement  mis 
à  la  charge  des  communes.  C'est  de  cette  époque  que  date, 
presque  partout,  l'origine  des  bibliothèques  des  villes. 

58.  —  A  Paris,  où  le  personnel  compétent  ne  faisait  pas  dé- 
tint, les  travaux  bibliographiques,  prescrits  par  les  instructions 
du  Comité  d'instruction  publique,  s'étaient  accomplis  avec  plus 
de  régularité  que  dans  les  départements.  La  concentration  dans 
les  dépôts  littéraires,  des  bibliothèques  ecclésiastiques  d'abord, 
plus  tard  de  celles  des  émigrés,  s'était  faite  avec  ordre.  Les 
conservateurs  des  dépôts,  Ameilhon  surtout,  ancien  bibliothé- 
caire de  l,i  Ville,  qui  fut  l'àme  de  cette  organisation,  mirent 
tous  leurs  soins  à  ne  point  confondre  les  bibhotln 

nance  différente,  ce  qui,  dans  la  suite,  rendit  faciles  les  restitu- 
tions, commencées  dès  1 7 ', ' M ,  aux  familles  des  condamnés  poli- 
tiques el  aux  émigrés  qui  avaient  obtenu  leur  radiation  de  la 
liste.  L'administration  des  dépôts  fut  des  plu.-  régulières,  comme 
en  témoignent  leurs  archives  conservées  aujourd'hui  à  la  biblio- 
thèque .le  l'Arsenal  et  qui  ont  fourni  récemment  les  matériaux 
de  leur  histoire  —  V.  J.-B.  Labiche,  Notice  sur  les  dépôts  lilti'- 

I  sur  lu  révolution   bibliographiqui  de  la  Jin  du  - 

,  Pans,  issu.  m-8°. 

59.  —  Ces  dépôts  furent  d'abord  au  nombre  de  tro 

en  1790,  aux  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré ,  à  Saint-Louis- 
de-la-Culture,  l'ancienne  église  de  la  maison  professe  des  Jé- 
i  enfin,  aux  Petits-Augustins ,  ce  dernier  transféré  plus 
tard  ii  la  Pitié  ou,  comme  l'on  disait  alors,  aux  Enfants  de  la 
Pain.-,  (es  dépôts  reçurent,  en  1790  el  1791,  les  bibliolhi 
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rie  162  maisons  religieuses  représentant,  pour  le  moins,  800,000 

volumes    990, d'après  une  autre  évaluation).   Il  fallut,  en 

l'an  II,  porter  à  neuf  le  nombre  des  dépôts  lorsque,  aux  biblio- 
thèques  ecclésiastiques,  vinrent  se  joindre  celles  des  émigrés  : 
le  nombre  des  volumes  rassemblés  dans  les  dépôts  atteignifalors 
le  cliili're  de  1,800,000,  appartenant  à  1,100  bibliothèques  ecclé- 
siastiques ou  laïques  (1).  Le  travail  d'inventaire  avait  été  mené 
rapidement  au  début;  au  30  sept.  1791,  440,000  volumes,  re- 
présentant la  moitié  environ  du  contenu  des  dépôts  à  cette  date, 
avaient  été  catalogués;  mais  il  se  ralentit  bientôt  et  on  ne  tarda 
pas  à  y  renoncer  complètement. 

60.  —  Les  dépôts  littéraires  ne  conservèrent  pas  bien  long- 
temps toutes  ces  richesses.  Les  restitutions,  les  ventes  au  poids 
de  livres  qui,  sans  doute,  n'étaient  pas  toujours  triés  avec  tout 
le  soin  qu'eût  exigé  une  opération  aussi  délicate,  la  confection 
des  cartouches,  qui  n'absorba  pas  moins  de  15,000  volumes  in- 
folio,  celle  des  cylindres  de  papier,  diminua  rapidement  le 
nombre  des  volumes.  Dès  1793,  on  commença  la  répartition  des 
livres  entre  les  établissements  publics  :  le  premier  servi  fut  le 
Muséum  qui  prit  les  livres  de  sciences.  L'année  suivante,  Van 
Praet  et  Capperonnier,  gardes  du  département  des  imprimés 
de  la  Bibliothèque  nationale,  furent  autorisés  à  choisir  dans  les 
dépôts  tout  ce  qui  pourrait  enrichir  les  collections  de  ce  grand 
établissement;  ils  prirent  300,000  volumes.  Du  reste,  tant  que 
subsistèrent  les  dépôts  littéraires,  la  Bibliothèque  nationale  eut 
dans  les  répartitions  un  droit  de  préférence;  on  lui  attribua,  en 
principe,  tous  les  manuscrits  de  Paris  et,  par  extension,  ceux 
des  dépôts  départementaux  dont  elle  ne  prit,  du  reste,  qu'un 
petit  nombre.  Il  fut,  de  plus,  interdit  de  délivrer  des  ouvrages 
aux  établissements  spéciaux  sans  que  l'administration  'I  la 
Bibliothèque  eût  certifié  à  la  suite  du  catalogue  de  leurs  de- 
mandas qu'elle  possédait  tous  ceux  y  mentionnés. 

61.  —  La  faculté  de  puiser  dans  les  dépôts  nationaux  fut 
étendue,  surtout  après  le  vote  de  la  loi  du  26  fruct.  au  V,  à 
toutes  les  bibliothèques.  Alors  commença  la  grande  liquidation 
des  dépôts.  L'abbé  Leblond  y  puisa  50,000  volumes  pour  la  bi- 
bliothèque Mazarine;  Ameilhon,  administrateur  de  la  bibliothè- 
que de  l'Arsenal,  nouvellement  créée,  en  prit  30,000,  choisis  avec 
discernement.  Un  arrêté  spécial  fit  remettre  à  l'Arsenal  les  pa- 
piers de  la  Bastille  (Arr.  Dir.,  19  vent,  an  VI  .  L'ancienne  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Paris  fut  attribuée  en  bloc  à  l'Institut  qui 
la  possède  encore  aujourd'hui  (Arr.  Dir.,  27  vent,  an  V  .  Enfin, 
on  autorisa  tous  les  établissements  publics,  toutes  les  adminis- 
trations susceptibles  d'avoir  une  bibliothèque  à  s'en  composer 
une  au  moyen  des  dépôts,  sous  la  réserve,  dont  il  fut  me d 
ment  tenu  compte,  qu'il  ne  leur  serait  accordé  aucun  livre  qui 
ne  traitât  des  matières  relatives  à  leur  objet.  C'est  ainsi  que 
furent  constituées  les  bibliothèques  politiques  du  Directoire, 
des  Consuls,  du  Corps  législatif,  du  Sénat ,  du  Tribunat  et  du 

1  1  d'Etal  [ces  deux  dernières  transportées  plus  tard  à  Fon- 

ileau,  où  elles  sont  encore);  les  bibliothèques  administra- 
tives ou  judiciaires  du  Tribunal  de  cassation,  de  la  Cour  des 
comptes,  des  légations;  les  bibliothèques  scientifiques  ou  Iitté- 
ii  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du  Bureau  des  longitudes, 
du  Conservatoire  des  arls  et  métiers,  des  écoles  de  médecine, 
polytechnique,  des  ponts  et  chaussées;  les  bibliothèques  militaires 
du  Dépô  d  iguei  du  Dépôl  central  de  l'artillerie,  des  écoles 
du  génie,  de  Saint-Cyr,  de  Fontainebleau,  de  Cbàlons,  des  pages, 
des  hospices  militaires,  di's  Invalides:  enfin,  les  bibliothèques 
des  écoles  centrales  tant  à  Paris  que  dans  les  départements. 
Après  la  restauration  du  culte,  des  concessions  de  livres  lurent 
faites  à  l'archevêché  de  Paris,  .:i  divers  ,  S  des  séminaires; 

en   I8IO,  à  la  ['"acuité  de  théologie  protestante   île   )l 

Sous  L'Empire  également,  un  important  envoi  fut  fait  à  la  biblio- 
thèque d'Ajaccio.  En  dehors  des  attributions  faites  à  des  établis- 


(4)  Voici    d'après  M    l  m  \  'lice  sur  les  dépôts  littéraire*, 

noms  d<  le  nombre  di  x  :   r  Sainl- 

i  i  l  rue  Saint  Antoine,  000  Honoré 

200,000  ml.;  3'  Entai 

i1  Cordeliers .  rue  di     ■  Médecine 

8! rai.)  S  le  de  Lilli ,  824,1 »ol  ;  6-  II"  el  d    i  de  rho 

>i.;  7"  liùiri  dr  M i  i     ■  (i  mplai  emenl 

i 
9"  Arsi  i  al  en  frim.  an  Ml  ,  120,1  00  roi     t  celle  Hsl 

1 1  ■  l      .  . 
u  i.i  Commissi  in  du  Aria  de  i  e,  'i"i  flnil  par 

il  contenait  les  bibliothèques  do  roi  rsailles,  Trianon 

Ion. 


sements  publics,  il  y  eut  aussi,  en  grand  nombre,  des  conces- 
sions individuelles,  faites  à  des  savants,  de  livres  utiles  à  leurs 
travaux.  Tout  cela  désencombra  si  bien  les  dépôts  qu'on  put  en 
réduire  le  nombre,  d'abord  à  deux,  ceux  de  Saint-Louis-de-la- 
Culture  et  des  Cordeliers  (Arr.  Dir.,  23  pluv.  an  VII),  puis,  en 
1800,  à  un  seul,  celui  des  Cordeliers  (Arr.  des  consuls.  |«  vend. 
ai  IX  .  Eu  180o,  les  débris  de  cet  unique  dépôt  furent  réunis 
au  ministère  de  l'Intérieur  et  installés  au  premier  étage  di 
tel  Chabrillant  qui  en  dépendait.  En  1811,  ce  qui  subsistait  fies 
dépôts  littéraires  fut  transféré,  avec  leurs  archives,  à  la  h 
thèque  de  l'Arsenal  :  ils  avaient,  sous  des  formes  diverses,  duré 
plus  de  vingt  ans.  —  Labiche,  p.  84  et  s.;  Richou,  n.  42  et  s. 
62.  —  Les  faits  que  nous  venons  de  résumer  brièvement 
eurent  pour  résultat  d'accroître  dans  d'énormes  proportions  les 
collections  de  la  Bibliothèque  nationale.  Indépendamment  des 
300,000  volumes  choisis,  en  1795,  par  Van  Praet  et  Capperonnier, 
nous  avons  déjà  parlé,  elle  reçut  les  manuscrits  de  Saint- 
Germain-des-Prés  ,  au  nombre  de  9,000,  heureusement  s 

icendie  du  19  août  1794;  les  manuscrits  de  la  Sorbonne 
(2,000  environ);  ceux  de  l'abbaye  Saint-Victor  1268  ;  enfin, 
ceux,  au  nombre  de  2,000,  provenant  des  bih 

du  chapitre  de  Notre-Dame,  du  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs ,  de  l'Oratoire,  du  séminaire  de  Saint-Magloire,  du 
collège  de  Navarre  et  d'un  certain  nombre  d'autres  bibliothèques 
supprimées.  Le  Cabinet  des  ordres  du  roi ,  formé  par  Clairam- 
bault  et  vendu  par  son  neveu,  en  1755,  à  l'ordre  du  Saint-Es- 
prit y  fut  porté  le  9  mai  1792.  On  fit  malheureusement  brûler, 
quelques  jours  plus  tard,  sur  la  place  Vendôme,  un  grand  nom- 
bre de  documents  réputés  généalogiques  qu'on  en  tira.  Des 
3,500  volumes  ou  boites  qui  le  composaient,  il  en  resta  à  peine 

I- On  avait  songé  à  centraliser  à  la  Bibliothèque  nationale 

les  cartulaires  de  la  France  entière;  mais,  bien  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  en  eût  prescrit  l'envoi  à  la  Bibliothèque 
min.  int.,  21  frim.  an  VII),  celle-ci  ne  reçut  de  ce  chef  que  120 
volumes,  fournis  par  onze  départements.  Il  n'y  a  pas  lieu,  du 
reste,  de  le  regretter,  la  place  naturelle  de  ces  documents  étant 
dans  les  provinces  qu'ils  intéressent.  La  mission  conli 
1801  à  1805  à  Chardon  de  la  Rochette  et  à  Prunelle  dans  les 
dépôts  provisoires  des  départements,  ne  donna  que  de  médio- 
cres résultats;  la  Bibliothèque  lui  doit  cependant  200  manuscrits 
légués  jadis  par  les  Bouhier  à  l'abbaye  de  Clairvaux.  Il  en  fut 
autrement  de  celle  dont  fut  chargé,  de  1801  à  1806,  dans  les 
provinces  rhénanes,  l'ancien  bénédictin  Dom  Maugerard;  elle 
enrichit  la  Bibliothèque  de  livres  précieux,  notamment  du  cé- 
lèbre exemplaire  de  la  bible  de  Pfîster,  imprimée  vers  1461,  en 
deux  volumes  in-folio.  Les  conquêtes  de  l'Empire  firent  entrer 
à  la  Bibliothèque  4,000  manuscrits  et  autant  d'imprimés,  fruits 
de  la  victoire,  triés  avec  soin  dans  les  plus  riches  bibliotf 
de  Belgique,  de  Hollande,   d'Italie,  de   Prusse  et  d'Auti 

fallut  les  rendre  quand  vinrent  les  revers.  Tout 
acquisitions  avaient  porté,  en  1815,  le  nombre  des  imprimés  de 
la  Bibliothèque  à  800,000  volumes  environ,  soit  quatre  ou  cinq 
fois   plus  qu'en  1789,  et    celui   des   manuscrits   de    60,000 

84, '. 

63.  —  La  période  contemporaine,  qui  a  vu  le  développement 
progressif  et  régulier  des  collections  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, n'avait  été  marquée  pour  elle,  jusqu  an- 
nées, par  aucune  fie  ces  acquisitions  éclatantes  qui  font  époque 

ii  histoire    l  .  Nous  devons  donc  nous  borneràrenvoyer 

pour  l'histoire  d s  accroissements  depuis  80  ans  au  t. 

le  la  Bibliothéq  Irl 

aux  divers  rapports  publiés  par  celui-ci  sur  l'étal  de  i  Biblio- 
thèque nationale  depuis  20  ans,  et  aux  résumés  donnés  par 
MM.  Montreuil    p.  i  el  s.  ,  Richou    a.  5S  el  s.  .  el  Couderc  (p. 

,  de  l'histoire  des  collections  des  divers  départements 
de  la  Bibliothèque  nationale  en  notre  sii  cle.  Mais  nous  devons 
une  mention  spéc  minant  ces  notions  historiques, 

ttions  heureuses  qui  ont  fait  rester  en  France,  au  pris. 
.1  est  vrai,  d'une  lourde  ranço  manuscrits 

Libri  et  Barrois  de  la  collection  du  comte  d'Ashburnham 
traits,  il  y  a  un  demi-siècle,  à  diverses  bibliothèques  de  Paris  et 
des  départements,  notamment  à  celles  de  Lyon  ,  de   Tours  et 
d'Orléans.  —  V.,  sur  cette  acquisition,  Delisle,  Catalogu 


a  ionnei  pourtant  la  donatio 
dailles   lel  Lnyï 

Labédoyèrc,  composée  de  100,000  vol. ou (lièccs relalils à  l'hisloiredi  a (1863) 
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des   fonds   Libri    et    Barrois,   Paris,    1888,    in-8°, 
préface. 

64.  —  La  Bih  nationale  a  heureusement  échappé 
en   1871   aux   incendies  qui  ont   anéanti   les   bibliothèqui 

e,  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  la  Préfecture  de  police,  'lu  Con- 
seil  d'Etat,  'le  la  Cour  des  comptes,  du  Ministère  des  Bnances, 
de  la  Légion  d'honneur  el ,  en  partie,  celles  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de   l'Ordre  des   avocats.   Poui  r  ce  rapide 
aperçu  de  son  histoire  et  de  or-Ile  des  bibliothèques  en  général, 
rait  ii  résumer  les   principaux   traits    du   développement 
des  bibî                 en  notre  siècle  et  de  signaler  notamment  :  an 
France,  i  s  eilbrts  faits  pour  doter  de  catalogues  imprima  nos 
bliothèques  et  nos  collections  de  manuscrits,  l'orga- 
m  des  bibliothèques  universitaires  et   des   biblioth 

i  fondation  des  bibliothèques  populaires  et  sco- 
iblissement  de  bibliothèques  spéciales  pour  l'armée, 
la  marine,  les  hôpitaux,  les  prisons;  à  l'étranger,  particulièrement 
en  Ail.      ig  développement  considérable  pris  par  les  biblio- 

9  des  universités  et  les  services  rendus  par  elles  a  la  vie 
intellectuelle  des  pays;  en  Angleterre,  la  transformation  du 
British  Muséum  sous  l'administration  de  Panizzi;  l'organisation 
nouvelle  des  bibliothèques  italiennes,  précédée  'l'une  période  de 
tâtonnements  et  d'anarchie  qui  a  rappelé  en  plus  d'un  point 
l'histoire  de  nos  dépôts  littéraires  de  la  Révolution;  en  Améri- 
que enfin,  l'éclosion  en  quelques  années  d'un  nombre  inouï  de 
bibliothèques  d'universités,  de  villes,  de  corporations',  quelques- 
unes  de  première  importance  et  dont  la  fondation  a  été  due  le 
plus  souvent  à  des  libéralités  privées  ou  à  des  taxes  volontaires 
citoyens. 

Ml  A  PITRE    II. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  il  TOUTES  LES    BIBLIOTHÈQUES, 

Section  I . 
Propriété  des  bibliothèques. 

65.  —  Les  bibliothèques  publiques,  constituant,  par  leur  na- 
ture et  leur  destination,  un  dépôt  immuable,  consacré  à  l'usage  de 
tous,  fout  partie  du  domaine  public  de  l'Etat,  des  départements, 
des  rommunes  ou  des  établissements  publics  auxquels  elles 
appartiennent.  Elles  sont  par  suite  inaliénables  et  imprescripti- 
bles (C.  civ.,  art.  2226;  Décr.  20  févr.  1809,  art.  1). 

66.  —  C'est  du  moins  en  ce  sens  que  s'est  établie  une  ju- 
risprudence constante,  laquelle,  en  ce  qui  touche  spécialement 
l'imprescriptibilité,  a  décidé,  à  maintes  reprises,  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  de  documents  ayant  appartenu  à  un 
public  ne  pouvait  opposer  aux  revendications  de  l'administra- 
tion l'exception  des  art.  2279  et  22.~s0.  —  Paris,  3  janv.  1846, 
Bibliothèque  national...  S.  17  2.771.  P.  46.1.197,  H.  io.2.212  : 
-  |s  aoûl  1851,  Bibliothèque  national.-,  S.  51.2.475,  1'.  53.1 
394,  h.  52.2.96,  el  pour  i.  I-  l'affaire,  U.c.  des  trib.  el 

!  1851    —  Dijon,  9  déc.  1853,  Préfel  de  h  Côte-d'Or, 
/      .  instructions  <t  règlements  relatifs  <mr  archives  dépari  - 
itnales  et  hospitalier!  • .  c-  1871  —  Trib.  Seine,  t  i 
[859,         othèque  nationale,  Ibid.  —  Paris,  30  nov.  1860, 
Bibliothèqui    Sa  nte-Geneviève,   Gaz.  des  trib.,  1"  déc.  1860,  p. 
H52     -  Trib.  Seine,  22  déc.  I st.;.  Bibliothèque  national.-.    Bi- 
blioth. de  l'Ecole  di  s  charti  s,  t.  37, année  l^7r>,  p.  09";;  —29  juin 
1877,  Ville  de  Paris,   Lois,  instr., etc.,  p.  189   —Paris,   : 
l  879,    Ibi  î.        Trib.  Maçon,  janv.  1891  .  —  V.,  pour  l'application 
du  même  principe  en  matière  de  revem  tableaux,  - 

tapisseries,  etc.,  Lyon,  19  déc.  1873,  Commune  le  N 
D.  76  2.89  -  Pai  -.  12    mil.  1879,  Préfel  -  -     i  Seine     D 
mi  ;  —  13  mars  1880,  Commune  de  Breuil,    D.  80.2.97    -  Sic, 
Aubry  i    |  mrs  de  droit  civil  français,  fc°  ëdit-,  t.  2,  s  169, 

p.  :to  ;  Cours  él  m  ntaii  i  i<  di  oit  cir  il  frant  ais,  '    l,  1890, 

n.  799;  Block,  Dictionnaire  de  f  administration  française,  2»  édit., 
i    /i  .    30  ;  Foucai  t .  /-.'■  nu  nls  ■■'  ublic  et 

administratif,  3  vol.  in-8  »,  1856,  t.  2,  n.  802  .-t  803;  Gautier, 
des  matières  administratives  dans  leurs  rapp  ■ 

ii  es,  p.  116;  Mai  -  .  Ei  m  nls  a\  droit 
administratif,  p.  478;  Arthur  Desjardins,  De  l'alién 

,des  commu- 
/.  s  i  tablissements  pub  lu  s .  i  862,  p 
67.  —  Pour  que  la  prescription   ne  puisse  être  opposée  par 


le   possesseur  à   la   revendication    ■  1  »  -    l'a.  Iminist  rat  ion  ,  il   sullit 

-  objets  revendiqués  soient  entrés  légalement  dans  le  do- 

de  la  bibliothèque  ou   du   dépôt    publie    qui    revendique, 

quand  bien  même  ils  n'y  seraient  pas  entn  mt  de  fait, 

—  Trib.  Seine,  22  déc.  1875,  précité.  —  Paris,  30  déc.  1879, 
précité. 

68.  —  C'est  ii  l'administration  demanderesse  en  revendica- 
tion qu'incombe  la  charge  d'établir  que  l'objet  revendiqué  par 
elle  est  légalement  sa  propriété.  Klle  pourra  revendiquer,  par 
exemple,  un  livre,  un  manuscrit,  une  pièce  estampillés,  ou  por- 
tant un  numéro  de  catalogue,  OU  présentant  quelque  autre  mar- 
que d'origine,  une  pièce  arrachée,  dont  la  déchirure  coïncidera 
avec  le  talon  ou  le  lii  resté  dans  un  registre;  un  cahier  portant 
des  la. -lies  ou  des  piqûres  de  vers  coïncidant  également  avec 
les  taches  ou  les  piqûres  des  autres  cahiers  d'un  volume  .  etc. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  manuscrits,  pour  les  livres  i 
quables  par  quelque  particularité,  mentionnés  sur  des  inven- 
taires ou  cités  par  des  auteurs  dignes  de  foi.  Pour  les  livres 
courants,  la  preuve  pourra  naturellement  être  plus  difficile  à 
faire,  surtout  pour  certaines  bibliothèques  qui  ont,  à  diverses 
époques,  procédé  à  des  ventes  de  doubles  ou  d'autres  ouvrages 
sans  que  l'inventaire  en  ait  été  dressé  ou  conservé. 

69.  —  Dans  une  doctrine  opposée,  à  celle  que  nous  venons 
d'exposer,  le  caractère  d'inaliénabilité  el  d'imprescriptibilité  est 
refusé  en  principe  aux  livres,  manuscrits,  estampes,  etc.,  des 
bibliothèques,  aussi  bien,  d'ailleurs,  qu'à  tous  autres 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat.  Il  ne  saurait  exister,  en 
suivant  cette  opinion,  de  domaine  public  mobilier,  le  domaine 
public  ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  538,  C.  civ.,  eompr 

que  des  portions  du  territoire  français.  —  V.  en  ce  sens,  Ma- 
carel  et  Boulatignier,  De  '"  fortune  publique  en  France  et  de  >--/i 
administration,  1838-1841,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  423,  n.  308  et 
s.;  I  lufour,   /  sft  ttif,  3   éd.,  1868- 

1869,  -s  vol.  in-8o,  t.  5,  n.  268;  Bal  .  traité  théorique  et  pra- 
tique  de  droit  public  et  administratif,  -'  éd.,  1885-1886,  8  vol. 
ui-s1.  t.  5,  n.  341,  p.  317,  note;  Batbie,  Précis  de  droit  public 
et  administratif,  5e  éd.,  1885,  p.  193;  Ducrocq,  Cours  de  droit 

wlminislrutii:  >'.'    éd.,   1X81,  2  vol.  in-s  .    t.  2,  n.  909  et   s..  919 

el  924;  Ducrocq,  Traitédes  édifices  publies,  n.  97;Aucoc, 

sur  /-    droit  administratif,  3e  éd.,  1885-1891,  t.  2,  n. 
19+,  note;  Simonet,  7  admi- 

nistratif, 1885,  n.  508.  —  V.  au  surplus,  pour  l'examen  di 
de  cel  te  quesl  ion ,  infrà,  v    Domaine  public. 

70. —  Il  y  avait  cependant,  dans  cette  doctrine,  une  caté- 
gorie tout  au  moins  de  bibliothèques  dont  les  livres  et  les  ma- 
nuscrits  étaient  protégés  jusqu'en  l  Î70  par  le  principe  de  l'ina- 
liénabilitéet  de  l'imprescriptibilité.  C'étaient  les  hibliol 
divers  palais  et  châteaux  Tuileries,  I.  mvre,  Versailles,  Saint- 
Cloud,  Fontainebleau,  Compièg  tienl  partie  de 

la  dotation  mobil  ère  delà  Couronne,  cette  dotation,  conformé- 
ment aux  principes  de  l'ancienne  monarchie  sur  le  domaine  de 
la  Couronne,  ayant  été  déclarée  inaliénable  et  imprescriptible 
par  les  lois  qui  ont  constitué  en  c  la  liste  civile  des  di- 

vers régimes  qui  se  sonl  .  en  dernier  lieu, 

par  l'art.  7  du  son  itus  eo  .suite  du  12  déc.  1852  (cf.  Sénatus- 
consulte,  30  janv.  1810;  L.  8  nov.  1814  et  2  mars  1832).  Une 
application  de  ce  prim  en   isil    par  la  Cour 

de  cassation  en  matière  de  tableaux  des  muscs  royaux.  — Cass., 
lOaoût   1841,  Cousin,    S.   VI.  1.112.  P.   il. 2. 315.  h.  41.1.332] 

71.  —  La  protection  que  les  bibliothèques  compris 

i  m  .1.  lière  d  -  la  ouronm  ■  it  trouver  dans   l'art. 

7  du  sénatus-consu  te  du  12  déc.  is..2  n'existe  plus  aujourd'hui, 
car  d  nous  para  I  i  aposs  :i  ■■  -t  idmettre  a  cet  é\r  u-.l  la  doclrine 
de  M.  Batbte,  d'il  ille,   bien  qu'il  n'y  ait    plus  aujour- 

.1  mu  de  domaine  de  la  Cuir  unie  et  que  l'affectation  prononcée 

par  le  sénatus- isulte  de  1852  ail  i  ayant  fait 

partie  de  ce  domaine 

positions  et  continueraient  à  être  imprescriptibles,  aucun 
position  de  loi   n'ayant  modifié  l'état  du  droit  sur  ce  point  et 
l'imprescriptibilil  i  l'importance  de  ces  biens 

.itiou.  —  Batbie ,  t.  •>.  n.  341. 

72.  —  .M.  protecl aux  biblio- 
thèques                                                            .  les  biblioll 

lenl  aujourd'hui  une  pro  uvelle  résul- 
tant des  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1887,  poui 
vatioo  des  monuments                              ni  un  intérêt  hisl 
i  listique. 
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73.  —  Aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  loi,  il  doit  être  fuit, 
par  les  soins  du  ministre  de  l'Instruction  publique  et  ■!  iB 
Arts,  un  classement  des  objets  mobiliers  appartenant  a  l'Etat, 
aux  départements,  aux  communes,  aux  fabriques  et  autres  éta- 
blissements publics  dont  la  conservation  présente,  au  point  de 
vue  de  l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national. 

74.  —  Les  effets  du  classement  sont  différents  suivant  que 
les  objets  classés  appartiennent  à  l'Etat  ou  qu'ils  sont,  au  con- 
traire ,  la  propriété  d'un  département,  d'une  commune,  d'une 
fabrique  ou  d'un  établissement  public.  Quant  aux  objets  mobi- 
liers appartenant  à  un  établissement  d'utilité  publique,  ils  ne 
peuvent,  pas  plus  que  ceux  appartenant  à  des  particuliers,  faire 
l'objet  d'un  classement.  —  V.  supra,  v"  Beaux- Arts,  n.  226  el 
s.,  233  et  s. 

75.  —  Appliqué  aux  objets  appartenant  à  l'Etat,  le  classe- 
ment les  rend  inaliénables  et  imprescriptibles,  sous  la  seule 
condition  qu'd  ait  été  pris  par  le  ministre  un  arrêté  de  classe- 
ment et  qu'un  exemplaire  de  la  liste  des  objets  classés  ait  été 
déposé  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
et  à  la  préfecture  de  chaque  département,  où  le  public  | 

en  prendre  connaissance  sans  déplacement  (L.  30  mars  1887, 
art.  10  . 

76.  —  Les  effets  de  l'arrêté  de  classement  sont  bien  moins 
étendus  en  ce  qui  touche  les  objets  appartenant  aux  départe- 
ments, communes  et  établissements  publics.  L'aliénation  par 
vente,  don  ou  échange  en  est  seulement  interdite  sans  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'Instruction  publique,  et  l'aliénation  con- 
sentie irrégulièrement  est  assimilée  aux  cas  de  perte  ou  de  vol. 
L'action  en  revendication  de  l'établissement  propriétaire  est 
donc,  conformément  aux  dispositions  des  art.  2279  et  2280  limitée 
à  trois  années,  avec  faculté  pour  le  ministre  de  l'exercer  en  son 
lieu  et  place,  si  l'établissement  s'abstient  (Même  loi,  art.  13  . 

77.  —  Mais  à  quelles  conditions  les  objets  conservés  dans 
les  bibliothèques  pourront-ils  être  classés  et  pourront-ils,  par 
suite,  bénéficier,  au  besoin,  suivant  les  cas,  soit  de  l'inaliéna- 
bilité  absolue  et  de  l'imprescriptibilité  indéfinie  proclamées  par 
l'art.  10,  L.  30  mars  1887,  soit  seulement  de  l'imprescriptihilité 
temporaire  édictée  par  i'art.  13  de  cette  loi? 

78.  —  Aucune  difficulté  n'existera  lorsque  ces  objets  offri- 
ront, comme  c'est  le  cas  à  la  Bibliothèque  nationale  pourles  anti- 
ques ,  les  médailles,  les  monnaies,  pour  un  grand  nombre  d'es- 
tampes, pour  les  manuscrits  à  miniatures,  même  pour  certains 
imprimés  de  la  réserve,  le  double  caractère  historique  et  artisti- 
que. Mais  que  faudra-t-il  décider  pour  les  objets  qui, sans  pré- 
senter aucun  caractère  artistique,  n'en  offrent  pas  moins  un 
intérêt  historique  ou  littéraire  de  premier  ordre,  pour  les  ma- 
nuscrits de  nos  grands  écrivains,  par  exemple,  pourles  mémoi- 
res, les  correspondances  historiques,  les  cartulaires? 

79.  —  Plusieurs  interprètes  de  la  loi  de  1887  s'appuyant  sur 
le  texte  de  l'art.  8  de  cette  loi  qui  vise,  non  seulement  les  objel  • 
d'art,  mais  encore  tous  les  objets  mobiliers  dont  la  conservation 
présente  au  point  de  vue  de  l'art  ou  de  l'histoire  un  intérêt  na- 
tional estiment  que  l'intérêt  historique,  suffit  ù  lui  seul  pour  au- 
toriser le  classement.  —  Ducrocq,  La  loi  du  30  unir-.    /  S  s  ;  ,< 

rets  du  3  janv.  (889  sur  la  conservation  des  monuments 
i  /  obji  ts  mobiliers  pri  si  ntanl  un  intérêt  national  au  point  de  <  << 
de  l'histoire  ou  de  l'art  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  el  politiques,  année  issu,  p.  701  et  s.,  el  ti- 
rage .i  part;;  Saleilles,  Nouvelle  revue  historique  d<  droit  fran- 
•  irmi'jrr,  année  1 88'.»,  p.  4 ">-i  compte-rendu  de  l'ouvrage 
|i  ut  :  Parisot,  La  loi  sur  les  monuments  historiques,  1891, 
in-8°. 

80.  —  D'autres,  au  contraire,  induisent  tant  des  Ira 
préparatoires  de  la  loi  que  de  sa  rubrique,  laqu  i  icpres- 
sémenl  les  monuments  et  objets  <l'nrl,  que  le  caractère  artistique 
des  iibjets  ii   classer  est  nécessaire  pour  légitimer  un  an 
classement.  —  Challamel,  Annuaire  de  législation  française  pu- 

i  la  Société  de  législation  comparée,  9°  année,  1890,  p.  18. 
—  Y.,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  la  rédaction  de  l'art.  I, 
Décr.  3  janv.  1889,  fixant  l'organisation  de  la  commission  des 
monuments  historiques.  On  y  hi  que  la  commissi les  monu- 
ments historiques  a  pour  mission  d'établir  la  liste  des  monu 
ments  el  objets  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique.  Mais  le 
texte  d'un  décn  I  ne  saurait  prévaloir  contre  celui  de  la  loi. 

81. —  Suivant  l'opinion  qu'on  adoptera  sur  la  domanialité 
des  livres,  manu  tampes,  médailles, etc.,  qui  comp 

les  bibliothèques  publiques,  on  sera  amené  à  exiger  des  formes 


différentes  pour  leur  aliénation.  Si  ces  objets  font  simplement 
partie  du  domaine  de  l'Etat,  ils  pourront  être  aliénés  conformé- 
ment aux  règles  habituelles  qui  régissent  l'aliénation  du  mobi- 
lier de  l'Etat.  Si  on  les  considère,  au  contraire,  comme  apparte- 
nant au  domaine  public,  une  loi  sera  nécessaire. 

82.  —  L'art.  £,  Décr.  22  déc.  1855,  exige  expressément  une 
loi  pour  l'aliénation  des  documents  déposés  aux  Archives  na- 
tionales; mais,  par  une  contradiction  singulière,  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  des  documents  analogues  des  bibliothèques,  l'ad- 
ministration de  l'instruction  publique,  qui  n'a  cessé  de  soutenir 
devant  les  tribunaux  la  thèse  de  l'imprescriptibilité  des  livres  et 
manuscrits  des  bibliothèques  publiques,  s'est  toujours  contentée 
d'arrêtés  pour  en  autoriser  l'aliénation.  C'est  ainsi  que,  tout 
récemment,  c'est  par  simple  arrêté  ministériel  que,  conformé- 
ment du  reste  aux  précédents,  a  été  consentie  l'aliénation  du 
manuscrit  de  Menessé,  dont  la  cession  devait  constituer  la 
clause  essentielle  de  la  rançon  des  manuscrits  des  fonds  Libri 
el  I '•  u-rois.  —  V.  Delisle,  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  smi  les  manuscrits  des  fonds  Libri  et  Barrais  Bibliothè- 
que de  l'Ecole  des  chartes,  t.  49,  année  1888,  p.  41];  les  précé- 
dents sont  cités  p.  43. 

83.  ■ —  Une  bibliothèque  ne  forme  pas  un  tout  juridiquement 
indivisible.  On  peut  donc  parfaitement  concevoir,  et  il  arrive 
fréquemment  en  fait,  que  les  livres  qui  la  composent  appartien- 
nent à  des  propriétaires  différents,  qu'ils  soient,  par  exemple, 
[iour  partie  propriété  de  l'Etat,  et  pour  partie  propriété  d'une 
ville  ou  d'un  établissement  public. 

8t.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  la  plupart  des 
bibliothèques  des  villes  ou  départements.  Nous  examinerons  plus 
loin  avec  quelques  détails  quelle  est  la  mesure  des  droits  res- 
pectifs de  l'Etat  et  des  communes  sur  les  diverses  catégories  de 
livres  et  de  manuscrits  dont  se  composent  le  plus  habituelle- 
ment les  bibliothèques  municipales. 

85.  —  Le  droit  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  objets  qui  com- 
posent les  bibliothèques  emporte  comme  conséquence  naturelle, 
en  ce  qui  concerne  particulièrement  les  manuseriLs,  les  dessins, 
les  objets  d'art,  le  droit  qui  appartient  d'ailleurs  à  tout  proprié- 
taire, d'en  empêcher  la  reproduction  par  quelque  mode  que  ce 
soit,  sans  autorisation  préalable. 

86.  —  Pour  les  manuscrits,  l'interdiction  de  les  publier  sans 
autorisation  est  écrite  expressé  nenl  dans  le  décret  du  20  févr. 
1809.  L'art.  1  de  ce  décrit  dispose,  en  ellet,  que  les  manuscrits 
des  archives  du  ministère  des  relations  extérieures  et  ceux  di  - 
bibliothèques  impériales,  départementales  ou  communales  "il 
des  autres  établissements  de  l'Empire,  soit  que  ces  manuscrits 
existent  dans  les  dépôts  auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils 
en  aient  été  soustraits  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été 
déposées  aux  termes  des  anciens  règlements,  sont  la  propriété 
de  l'Etat  et  ne  peuvent  être  imprimés  et  publiés  sans  son  auto- 
risation. 

87.  —  Miile-r,;  la  généralité  des  te  d  cet  article,  il  est 
bien  certain  qu'il  peut  exister  dans  les  bibliothèques  commu- 
nales notamment,  des  manuscrits  qui  ne  sont  pas  la  propriété 
de  l'Etat,  ceux  par  exemple  qui  ont  été  donnés  par  des  p  irticu- 

ii  achetés  des  deniers  communaux.  Pour  ceux-là,  la  com- 
mune en  étant  propriétaire,  c'est  au  maire  qu'il  appartient 
■  I.  le  cas  échéant^  l'autorisation  de  publication. 
88.—   D'après   l'art.  2,  Décr.  20  Févr.    1809,   l'autorisation 
d'imprimer  et  de  publier  des  manuscrits  appartenant  à  l'Etat 
devait  être  donnée  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouveraient  des 
copies,  extraits  ou  citations  de  manuscrits  appartenant  aux  ar- 
chives de  son  ministère,  et  par  le  ministre  de  Tinter 
rait  aujourd'hui  par  le  ministre  de  l'instruction  pub 
celle  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trou  copies, 

extraits  ou  citations  de  manuscrits  appartenante  un  autre  éta- 
blissement public. 

80.  —  Sauf  pour  les  il inuits  du  I  >épn|  îles  Ail  i 

V.  svprà  .        i     hi\  es,  n.   ii'-i  .  cette  disp  isition  . 
qu'elle  soit  reproduite  dans  l'art.  '->2  du  règlement  a 
Bibliothèqui  tombée  en  désuétud 

du  moins,  on  admet  dans  la  pratique  que  la  communication  qui 
est  donnée  d'un  manuscrit  ou  d'un  document  quelconque  em- 
mtorisation  de  le  publier  sans  qu'on  soit  tenu  d    se  mu- 
nir d'une  iciale.  Cette  tolérance  présente  bien 

iiients.  Elle  rend   n muent  très-difficile   de 

tenir  la  main  a  l'exécution  "isition  fort  raisonnable  de 
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l'art.  93  du  règlement  précité,  d'après  lequel  les  personn 
lorisé. 

ivi'iiir  à  ia  Bibliothèque  nationale  deux  exem- 
-  du  travail  imprime,  sans  préjudice  du  dépôt  légal  auquel 
l'imprimeur  est  tenu. 

90.  —  La  disposition  du  décret  de  1809  n'est  donc  plus,  de 
fait,  invoquée  aujourd'hui  que  dans  le  cas  fort  rare  de  publica- 
tion d'un  manuscrit  susceptible  de  porter  ombrage  à  l'adminis- 

-  ■:■  des  intérêts  privés.  Le  retrait  d'une  autori- 
a  accordée  implique  pour  l'Etat  l'obligation  de  rembourser 
à  l'éditeur  les  Irais  qu'il  a  pu  faire  sur  la  foi  du  consentement 
obtenu  par  lui.  Le  cas  s'esl  présenté,  il  y  a  quelques  années, 
pour  des  manuscrits  du  Dépôt  de  la  guerre  :  le  minisire  de  la 
Guerre  a  dû  racheter  l'édition  dont  il  regrettail  d'avoir  permis 
paration.  La  fixation  îles  dommages-intérêts  réclamés  en 
pareille  occasion  par  un  auteur  appartiendrait  aux  tribunaux 
ordinaires.  —  Richou,  n".  89. 

91.  —  H  est  un  mode  de  reproduction  des  manuscrits  et  des 
objets  d'art  qui  a  fait  l'objel  Cémentation  spécial'-. 

la  photographie.  La  reproduction  par  la  photographie,  par  l'hé- 
liogravure ou  par  un  procédé  analogue  d'objets  quelconques  con- 
dans  les  collections  publiques  est  régie  par  les  disposi- 
tions d'un  arrêté  du  Ier  juin  1877  et  parcelle?  d'un  règlement 
mois  par  le.  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que.  Ces  dispositions  ayant  déjà  été  résumées  suprà,  \"J  Ar- 
.  ii.  190  et  s.,  il  nous  sufûl  d'y  renvoyer. 

Section  II. 
Dispositions  pénales. 

92.  —  Les  livres,  manuscrits,  estampes,  médailles  et  autres 
objets  conservés  dans  les  bibliothèques  publiques  sont  protégés 
contre  les  destructions,  suppressions,  soustractions  ou  détour- 
nements dont  ils  pourraient  être  l'objet,  soit  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires préposés  à  leur  garde,  soit  de  la  part  d'autres  per- 
sonnes, par  les  dispositions  des  art.  254  à  25o,  C.  pén.,  et,  dans 
un  cas  particulier,  par  celles  de  l'art.  17:)  du  même  Code. 

93.  —Aux  termes  de  l'art.  254,  C.  pén.,  en  cas  de  sous- 
tractions, destructions  et  enlèvements  de  pièces  ou  de  procé- 
dures criminelles  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets 
contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis 
à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines  seront, 
contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires 
négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  à  300  IV. 

94.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions, 
enlèvements  ou  destructions  mentionnés  en  l'article  pré- 

sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépo- 
sitaire lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  C. 
pén.,  art.  255  , 

95.  —  Si  les  bris  de  scellés,  les  soustrations,  enlèvements 
ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violence  envers 

rsonnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  v  a  lieu  ,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes 
qui  y  seraient  joints    C.  pén.,  art.  256  .   . 

90.—  Ces  articles,  comme  on  le  voit,  prévoient  et  punissent 
des  espèces  différentes.  L'art.  254  punit  de  peines  cori 
nelles  la  négligence  des  dépositaires  publics;  les  art.  255  et  256 
punissent  de  peines  alllictives  et  infamantes  les  soustractions, 
ictions  ou  enlèvements  par  les  dépositaires  publics  ou  par 
toute  autre  personne  de  procédures  criminelles,  registres,  actes 
ts  contenus  dans  les  archives,  greffes  et  dépôts  publics. 

97.  —  Mais  les  livres  ou  les  manuscrits  d'une  bibliothèque 
rentrent-il-  as  l'expression  effets ,  employée  par  ces  ar- 
ticles, lesquels,  placés  sous  la  rubrique  :  Enlèvement  </ 

dans  les  d  t  eu  surtout  pour  objet 

la  protection  des  documents  officiels,  des  procédures  judii 
des  actes  juridiques  constatant  les  droits  de  l'Etat  ou  ceux  des 
particuliers,  conservés  dans  les  archives,  dans  les  greffe-  . 

1      égislateur  a-t-il  entendu  comprendre 
les  bibliothèques  para  [s  publics,  &u  même  titre  q 

- 

98.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  hésité 

t.  Par  une  Bérie  d'arrêts  rendus  les  un- 
vol  de  livres  dans  des  bibliothèques,  les  autres  en  inab' 


l 


tableaux  dans  e  a  dit  que,  par  cette  ex- 

pression gé lierai,/  effets,  l'art.  -  -  i  ntendu  désigner  tous 

les  objets  quelconques  renfermés  dans  un  dépôt  public,  autres 
que  ceux  dont  le  même  article  fait  m  ition  particulière; 

que,  dès  lors,  les  livre:-  renfermés  dans  une  bibliothèque  pu- 
blique sont  nécessairement  compris  dans  l'expression  générale 
//  ts;  qu'une  bibliothèque  publique  est,  parla  nature  de  son 
établissement,  un  lieu  public  ,  et  le  bibliothécaire,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  un  dépositaire  public;  qu'ainsi,  sous  ce  triple 
rapport,  le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique  rentre, 

ins  l'application  de  l'art.  401,  mais  dans  celle  de  l'art. 
254;  que,  par  suite,  il  devient  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion prononcée  par  l'art.  255  et  doit,  en  conséquence,  être  ren- 

ivant  les  cours  d'assises  et  non  aux  tribunaux  co 
ils.  — Cass.,  9  avr.  1813,  Duverger,  [S.  et  P.  chr.];  —  25 
mars  1819,  Dardennes,    S.  el   I'.  chr.];  —  5  août  1819,  Dar- 
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1832,  Noyer,    s.  :!l'.i.i77. 


P.  chr.];"—  10  sept.  1840,  Delaroche,  [S.  41.1.164,  1'.  41.1.58] 
—  Paris,  5  août  1840,  Delaroche,  I'.  W.2.157  —  Sic,  Legra- 
verend,  Traité  •<'.  la  législation  criminelle  m  France,  t.  2.  p. 
129,  n.  920;  Duverger,  Manuel  'lu  juge  d'instruction,  ■ 
Blanche,  Etudi  s  pratiqui  -  sur  le  Codi  pénal,  sur  l'art.  254,  t.  4, 
n.  217  et  218;  Hichou,  n.  75. 

99.  —  Cette  solution  a  soulevé  certains  doutes  de  la  part 
de  MM.  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey.  Les  exemples  que 
donne  l'art.  254  les  induisent  à  croire  que  la  pensée  au 
lateur  s'est  arrêtée  au  dépôt  d'actes,  de  titres,  'le  registres  pu- 
blics. Ces  actes,  ces  papiers  dont  la  soustraction  peut  entraîner 
la  ruine  des  familles  ont  été  déposés  dans  des  locaux  destinés 
à  en  assurer  la  conservation  par  l'effet  d'une  confiance  néces- 
saire et  sur  la  foi  de  la  garantie  sociale.  C'est  par  cette  consi- 
dération que  s'explique  la  gravité  des  peines  portées  contre  la 
soustraction  ou  la  destruction  de  ces  pièces,  même  contre  la 
simple  négligence  qui  a  rendu  es  soustractions  ou  destructions 

s.   N'est-ce   pas  dépasser  la  pensée  du  législateur  que 
Ire  l'application  de  ces  articles  à  des  vol-  -,  sou- 

vent d'une  valeur  minime,  et  qui,  alors  même  que  l'objet  volé 
serait  d'un  prix  considérable,  comme  cela  peut  arriver  pour 
certains  manuscrits,  pour  des  monnaies,  des  livres  rares,  ne 
paraissent  pas  avoir  la  même  gravité  sociale  que  les  faits  de 
soustraction  ou  de  destruction  de  pièces  énumérés  dans  l'art. 
254?  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  7 
'.  :i'  éd.,  1887,  t.  3,  n.  1030. 

100.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  objections,  qui  ont  leur  va- 
leur, la  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  a  été 
appliquée  sans  difficulté  à  deux  affaires  qui  ont  eu  un  grand 
retentissement  :  en  1850,  aux  dilapidations  commises  par  Libri 
dans  les  bibliothèques  soumises  à  ses  visites  officielles,  et,  plus 
récemment,  en  1873,  aux  détournements  commis  par  le  biblio- 
thécaire de  Troyes  dans  la  bibliothèque  confiée  à  sa  garde.  Ce- 
pendant, depuis  quelques  années,  un  certain  nombre  de  vols 
commis  dans  des  bibliothèques  publiques  ont  été  déférés  aux ju- 

'iis  correctionnelles  et  punis  par  elli  -  des  peines  édictées 
contre  le  vol  simple  par  l'art.  401,  C.  pén.  M.  Richou  cite  no- 
tamment un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2  janv.  1877, 
confirmé  par  la  cour  de  Paris,  le  l'r  février  suivant. 

101. —  On  peut  y  ajouter  un  autre  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  26  avr.  1888,  Bull,  des  bibliothèques  et  des  archives, 
année  1888,  p.  52]  —  M.  Richou  estime  ave,-  raison  qu'on  ne 
saurait  voir  dans  ces  décisions  l'indice  d'un  revirement  de  la 
jurisprudence.  C'est  le  résultai  d'erreurs,  plus  ou  moins  volon- 
taires de  compétence  que  ni  le  prévenu,  ni  le  ministère  public. 
m  le  juge  n'ont  relevées.  —  Richou,  n. 

1012.  — L'aggravation  de  peine  que  l'art.  235-2"  édicté  contre 
les  dépositaires  est  applicable  non  seulement  aux  conservateurs 

iiotbécaires,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  sont,  sous  leur 
autorité  et  rrés  divers  de  la  hiérarchie,  chargés  de  la 

garde  et  de  la  surveillance  des  dépôts.  Elle  serait  donc  encourue 
par  les  i  bliothèque,  par  1rs  gens  de  service, 

même  par  des  auxiliaires  ou  surnuméraires  non  salariés,  à  la 
condition  toutefois  que  ceux-ci  lussent  attachés  à  titre  officiel 
au  servi,  iotbèque.  —  Richou,  n.  77. 

103.  —   M  ivalion  ne  saurait  être  étendue  à  ceux 

qu'aucun  titre  régule  rail  dans  le  |"  rsonnel  de  l'éta- 

blissen  Bxemple  au  secrétair  er  d'un  bibliothé- 

caire OU  bien  A  ses  domestiques,  de  quelque  liberté  qu'ils 
sent  pu  jouir  d'ailleurs  pour  pénétrer  dans  les  sali'  - 
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et  se  soustraire  à  la  surveillance  générale.  Le  !j  2  de  l'art.  1 7:1, 
C.  pén.,  qui,  dans  une  matière  analogue,  celle  de  destructions 
ou  soustractions  de  titres  commises  en  dehors  des  dépôts  pu- 
blics, punit  de  la  même  peine  que  les  dépositaires  eux-mêmes 
les  commis  et  préposés  coupables  des  mêmes  destructions  ou 
soustractions  n'ayant  pas,  en  effet,  été  reproduit  dans  l'art.  255, 
la  qualité  de  préposé  du  dépositaire  ne  saurait  exercer  aucune 
influence  sur  la  qualification  du  fait.  —  Richou  ,  n.  77.  —  Cf. 
Cass.,  2  juin  1853,  Darras,  [S.  53.1.664,  P.  54.1.169,  D.  33.1. 
236]  —  Blanche ,  sur  l'art.  173,  t.  3,  n.  368  ;  sur  l'art  255,  t.  4, 
n.  221. 

104.  —  11  est  nécessaire,  pour  l'application  des  art.  254  el 
s.,  que  les  effets  contenus  dans  des  dépôts  publics  y  aient  été 
remis  dans  un  but  analogue  à  la  destination  desdits  dépôts.  C'est 
pour  ce  motif  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  le 
vol  d'un  meuble  servant  à  l'ameublement  du  local  où  sont  les 
archives,  ou  le  vol  d'un  objet  quelconque  commis  sur  un  indi- 
vidu présent  dans  un  dépôt  publie  ne  sauraient  être  punis  par 
l'application  des  art.  254  et  s.,  mais  bien  par  celle  de  l'art.  401. 

—  Cass.,  19  janv.  1843,  Boucheul,  [S.  43.1.361,  P.  43.2.73,  D. 
43.1.134]  —  Sic,  Blanche,  sur  l'art.  2b4,  t.  4,  n.  218;  Kichou  , 
n.  78. 

105.  —  Le  détournement  de  livres  que  des  tiers  auraient 
confiés  à  titre  privé  à  un  bibliothécaire,  alors  même  qu'ils  se 
trouveraient  matériellement  dans  le  local  de  la  bibliothèque,  ne 
rentrerait  pas  davantage  sous  l'application  des  mêmes  articles. 

—  Richou  ,  n.  78.  —  V.,  anal.  Cass.,  24  juin  1841,  Auriol,  [S. 
42.1.281,  P.  42.1.549,  D.  41.1.418]—  Blanche,  toc.  cit.;  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1052. 

100.  —  Sur  la  question  à  poser  au  jury  en  cas  de  soustrac- 
tions commises  dans  une  bibliothèque  publique,  V.  inf'rà,  v° 
Destruction  et  soustraction  de  pièces. 

Section  II I. 

Mesures  de  sûreté  et  prescriptions  techniques  relatives 
a  l'administration  intérieure  des  bibliothèques. 

107.  —  Il  peut  paraître  superflu  de  dire  qu'une  bibliothèque 
doit  être  établie  de  manière  à  se  trouver  avant  tout  à  l'abri  des 
dangers  d'incendie.  L'expérience  a  montré  malheureusement 
que  les  précautions  les  plus  élémentaires  à  ce  sujet  étaient  trop 
souvent  négligées.  —  V.  Cornélius  VValford ,  The  destruction  of 
librairies  by  fire  (Transactions  and  Proceedingsof  the  2.  Annual 
Meeting  ofthe  Library  Association  of  the  United  Kingdon,  Lon- 
dres, ÎNOO,  p.  Ooj.  —  A  la  suite  de  l'explosion  qui,  le  19  août 
1794,  détruisit  la  majeure  partie  de  la  bibliothèque  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  le  décret  du  9  frim.  an  III  interdit  d'installer 
aucun  atelier  d'armes,  de  salpêtre,  aucun  magasin  de  fourrages 
et  autres  matières  combustibles  dans  les  bâtiments  occupés  par 
des  bibliothèques,  muséums  ou  cabinets  d'histoire  naturelle.  Le 
même  décret  prescrivit  aux  administrations  de  district,  dans  le 
cas  où  des  ateliers  ou  magasins  et  des  dépôts  d'objets  de  scien- 
ces et  d'arts  se  trouveraient  réunis  dans  le  même  local  ou  dans 
des  bâtiments  voisins,  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  éviter  les  incendies,  et  pour  déplacer  même  l'établisse- 
ment dont  la  translation  serait  la  plus  facile  et  la  moins  oné- 
reuse (Décr.  9  frim.  an  III,  art.  1  et  2). 

108.  —  Malgré  les  cruelles  leçons  de  l'expérience,  nous  avons, 
de  nos  jours  encore,  vu  trop  longtemps  la  Bibliothèque  nationale 
menacée  par  la  contiguïté  de  maisons  dont  le  voisinage  pouvait 
ajuste  titre  être  considéré  comme  un  danger  permanent  pour  les 
richesses  accumulées  dans  cette  bibliothèque.  Ce  n'est  que  ré- 
cemment que  les  lois  des  28  déc.  1880  et  22  août  1881  ont  permis 
d'assurer,  par  l'expropriation  de  ces  immeubles,  l'isolement  de 
la  Bibliothèque  nationale.  — V.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  Rap- 
port présente'  ou  non  de  la  commission  instituée  prés  du  ministère 
ds  l'instruction  publique  pour  examiner  la  question  de  l'achat 
des  immeubles  attenant  à  la  Bibliothèque  nalionaU  .  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  chartes,  t.  39,  année  1878,  p.  383 

100.  —  Beaucoup  de  nos  bibliothèques  sonl  i  ncoi  il  stallëes 
dans  des  bâtiments  anciens  qui  n'avaient  pas  été  construits 
pour  elles  et  dont  on  tire  parti  comme  l'on  peut.  Ce  n'est  guère, 
en  effet,  que  de  notre  temps  que,  avec  l'accroissement  dés  col- 
lections, on  a  abordé  sérieusement  les  problèmes  complexes  que 

:  nule\e  la  riin.slruelhin  .1  l'accroissement  intérieur  d'une  grande 
bibliothèque.   Iles  édifices   qui  peuvent  servir  de  modèle  mil  été 

Ri.i'iacroim;.  —  Tome  Vil. 


édifiés  depuis  une  cinquantaine  d'années  en  France  (Bibliothè- 
ques Sainte-Geneviève,  Nationale,  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts, 
de  l'Ecole  de  droit  de  Grenoble),  et  à  l'étranger,  particulière- 
ment en  Allemagne  (Bibliothèques  de  Berlin,  de  Munich,  de 
Leipzig,  de  Halle,  de  Stuttgart,  de  Wolfenbùttel),  en  Angleterre 
(British  Muséum,  bibliothèque  de  Guildhall),  aux  Etats-Unis 
(Bibliothèques  de  Boston,  de  Peabody  institute,  à  Baltimore,  de 
San-Francisco ,  etc.).  Toute  une  littérature ,  au  milieu  de  la- 
quelle il  faut  signaler  particulièrement  les  écrits  nombreux  de 
M.  WiUiam-F.  Poole,  bibliothécaire  de  la  Newberry  Librai  . 
Chicago,  existe  aujourd'hui  sur  la  construction  des  bibliothè-  ■ 
ques.  On  en  trouvera  la  bibliographie  dans  l'appendiee  h  L'ou- 
vrage de  M.J.  Koihtek,  Repertorium  der  wichtigsten  Zeitschriftén 
des  Hoehbauwesens ,  Leipzig,  1884.  —  V.  aussi  Centralblalt 
fur  Bibliothekswesen,  t.  1,  année  1884,  p.  34;  t.  2,  année  1885, 
p.  197  et  247,  et  Grœsel,  Grundzùge  der  Bibliolhehslehre ,  p. 
353,  qui  indique  bs  plus  importants. 

1 10.  —  La  construction  d'une  bibliothèque  relève  surtout  de 
l'architecture  et  ne  saurait  guère  donner  lieu  à  des  règlements 
administratifs.  Il  en  est  autrement  des  règles  qui  ont  pour  but 
d'assurer  le  bon  ordre  et  le  facile  usage  d'une  bibliothèque, 
règles  dont  l'ensemble  constitue  ce  qu'on  appelle  quelquefois 
le  Bibliothéconomie.  A  plusieurs  reprises,  l'administration  a 
adressé  des  circulaires  relatives  à  divers  points  de  l'administra- 
tion intérieure  des  bibliothèques,  notamment  à  l'estampillage 
des  volumes,  à  leur  inscription  sur  les  registres  ou  catalogues, 
à  la  confection  des  cartes  ou  fiches,  à  la  numérotation  et  au 
foliotage  des  manuscrits,  etc.  —  V.  notamment,  Dire.  min.  instr. 
publ.,  25  août  1870,  20  mars,  3  mai,  1"  juill.  et  24  déc.  1884; 
—  Mais  ces  prescriptions  étaient  éparses  dans  des  circulaires 
adressées  souvent  à  un  seul  ordre  de  bibliothèques,  les  unes 
aux  bibliothèques  municipales,  les  autres  aux  bibliothèques  uni- 
versitaires. A  la  demande  de  l'administration  de  l'instruction 
publique,  M.  Delisle,  administrateur  général  de  la  Bibliothèque 
nationale,  a,  il  y  a  deux  ans,  repris  et  complété  ces  prescrip- 
tions, et  les  a  condensées  et  comme  codifiées  en  un  corps  de 
doctrine.  Ces  Instructions  élémentaires  et  techniques  pour  ta 
mise  et  le  maintien  en  ordre  des  livres  d'une  bibliothèque  oui  été 
insérées  au  Bulletin  des  bibliothèques  et  'tes  archives,  année 
1889,  p.  113-183  (tirage  à  part,  70  p.,  Paris,  1889,  in-8°).  Nous 
croyons  utile  de  donner  ici  le  résumé,  souvent  textuel,  de  ces 
inscriptions  aussi  précises  que  pratiques.  —  V.  aussi  L.-A. 
Constantin,  Bibliothéconomie,  Paris,  1839,  2e  éd.,  1840;  J.  Cou- 
sin, De  l'organisation  et  de  l'administration  des  bibliothèques 
publiques  et  privées;  Manuel  théorique  et  pratique  des  bibliothé- 
caires, Paris,  1882,  in-8".  —  On  pourra  rapprocher  rie  ces  ins- 
tructions, qui  résument  la  pratique  française,  celles  contenues 
dans  les  divers  ouvrages  étrangers  relatifs  à  l'administration 
des  bibliothèques.  On  en  trouvera  1  indication  des  plus  impor- 
tantes dans  la  bibliographie  qui  précède  cet  article,  et  un  ré- 
sumé de  ce  qu'ils  contiennent  d'essentiel  dans  le  manuel  tout 
récent  de  M.  Graesel  :  Grundzùge  der  Bibliothekslehre  mil  biblio- 
graphischen  und  erlâuternden  Anme  kungen.  Neuarbeitung  von 
DT  Julius  Petzholdt  Katechismus  der  Bibliothekenlehre ,  von  Ar- 
mm  Grœsel ,  Leipzig,  Weber,  1890,  m-12,  424  p.,  publié  dans 
la  collection  des  lllustrierte  Katechism  n  de  Weber. 

111.  —  I.  Estampillage  des  livres.  La  première  mesure  à 
prendre  dans  une  bibliothèque  est  d'en  estampiller  les  livres 
pour  en  empêcher  la  dilapidation.  Une  estampille  ineffaçable, 
en  effet,  peut  empêcher  le  vol,  le  rend,  en  tout  cas,  apparent 
pour  tous,  lorsqu'il  a  été  commis,  et  apporte  avec  elle  une  preuve 
matérielle  de  propriété,  la  meilleure,  la  plus  claire  des  preuves, 
partant  la  moins  discutable. 

112.  —  L'estampille  doit  être  apposée  conformément  aux 
prescriptions  contenues  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  en  date  du  21-  déc.  1884.  Les  dispositions  de 
cette  circulaire,  expressément  rappelé  ■  par  les  Instructions  de 
1889,  ont  été  reproduites  a  la  suite  de  ces  instructions.  —  Bull, 
des  bibl.  et  des  arch.,  année  1.884,  p.  157,  et  année  1889,  p. 
180;  Delisle,  op.  cit.;  Richou,  u.  2.'>7 . 

113.  —  Elles  sont  relatives  a  la  matière  et  à  la  forme  du 
timbre,  au  choix  de  l'encre  et  à  la  place  que  doit  occuper  l'es- 
tampille. Tant  dans  les  manuscrits  que  dans  les  imprimés,  celle- 
ci  doit  être  apposée  au  commencement,  il  la  lin.  el  une  I i 

moins  dans  l'intérieur  du  volume.  Quelques  bibliothèques  choi- 
sissent une  page  déterminée  pour  recevoir  le  timbre  intérieur  : 
cette  mesure  a  l'avantage  de  faciliter   beaucoup  les  identilica- 
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lions  en  cas  de  détournement.  Lorsqu'un  volume,  manuscrit  ou 
imprimé,  forme  un  recueil  de  plusieurs  pièces,  chacune  de  ses 
parties  doit  être  considérée  et  traitée  comme  si  elle  était  isolée. 

114.  —  Nécestiti:  de  coter  tes  livres.  —  Une  bibliothèque  ne 
saurait  être  bien  administrée  si  tous  les  livres  n'en  sont  pas 
cotés,  c'est-à-dire  si  chacun  d'eux  ne  porte  pas  une  cote  ou  un 
numéro  qui  fournisse  le  moyen  de  le  trouver  sur  les  rayons  et 
de  le  remettre  en  place  sans  la  moindre  hésitation.  Autant  que 
possible,  la  cote  doit  être  inscrite  à  la  fois  sur  le  dos  du  volume 
et  à  l'intérieur,  soit  sur  le  titre  ou  le  faux  titre,  soit  sur  un 
feuillet  de  carde. 

115.  —  II.  Numérotage  de  volumes.  —  Quand  il  existe  un  an- 
cien numérotage,  il  peut  être  conservé  pourvu  qu'il  ne  présente 
pas  trop  d'anomalies  et  de  complications,  pourvu  aussi  qu'on 
puisse  en  corriger  les  irrégularités.  L'essentiel  est  que  les  cotes 
se  succèdent  sans  interruption,  qu'il  n'y  ait  point  de  volumes 
dépourvus  de  cotes  et  que  la  même  cote  ne  s'applique  jamais  à 
deux  volumes  différents. 

116.  —  S'il  n'existe  pas  de  numérotage  ou  que  le  numéro- 
tage existant  soit  trop  imparfait  pour  être  conservé,  le  biblio- 
thécaire qui  doit  procéder  à  un  nouveau  numérotage  peut,  à  la 
rigueur,  ne  pas  modifier  le  classement,  fùt-il  même  très-défec- 
tueux, d'après  lequel  les  livres  sont  placés  sur  les  rayons;  il 
veillera  seulement  à  ce  que  les  différents  volumes  d'un  même 
ouvrage  soient  rapprochés  les  uns  des  autres.  Cette  précaution 
prise,  il  pourra  numéroter  les  livres  suivant  l'ordre  dans  lequel 
il  les  trouvera,  en  commençant  par  le  premier  rayon  de  la  pre- 
mière armoire,  et  en  poursuivant  le  numérotage  jusqu'au  der- 
nier rayon  de  la  dernière  armoire. 

117". —  III.  Classement.  — Mais  il  est  bien  préférable  de  ne  pas 
procéder  au  numérotage  avant  d'avoir  réparti  les  livres  dans  un 
certain  ordre  de  divisions,  suivant  la  diversité  des  matières,  de 
façon,  par  exemple,  à  rassembler  à  coté  les  uns  des  autres  tous 
les  ouvrages  de  théologie,  puis  tous  ceux  de  jurisprudence,  et 
ainsi  de  suite.  Chacune  des  divisions  recevra,  comme  signe  ca- 
ractéristique, une  lettre  de  l'alphabet  :  A,  B,  C,  etc.  Aux  Ins- 
tructions est  joint  un  cadre  de  classement  dans  lequel  trouve- 
raient aisément  place  tous  les  ouvrages  dont  se  composent  la 
plupart  des  bibliothèques  municipales.  Ce  cadre  peut  recevoir, 
du  reste,  un  nombre  infini  de  modifications  (les  Instructions  en 
donnent  quelques  exemples),  suivant  la  nature  des  fonds,  théo- 
logique, scientifique,  historique,  qui  dominent  dans  la  biblio- 
thèque. 

118.  —  La  constitution  d'une  réserve  dans  laquelle  doivent 

firendre  place,  pour  être  conservés  avec  un  soin  tout  particu- 
ier,  les  livres  les  plus  précieux  d'une  bibliothèque  (incunables, 
éditions  rares,  impressions  sur  vélin  ou  sur  grand  papier,  vo- 
lumes ornés  de  gravures  remarquables  ou  renfermant  des  an- 
notations, manuscrits,  ouvrages  ayant  appartenu  à  des  person- 
nages illustres  ou  revêtus  de  reliures  artistiques);  celle  d'une 
série  de  livres  spécialement  relatifs  à  une  province  ou  à  une 
localité;  la  mise  à  part,  soit  dans  la  salie  de  lecture,  soit  à  côté 
de  cette  salle,  des  ouvrages  et  des  collections  les  plus  fréquem- 
ment consultés,  de  façon  à  faciliter  le  service  des  communica- 
tions, l'organisation  des  collections  d'estampes,  de  cartes  géo- 
f;raphiques  et  de  plans;  la  constitution  de  recueils  factices  pour 
es  pièces  qu'il  n'est  pas  indispensable  et  qu'il  serait  trop  long 
de  coter  et  de  cataloguer  une  à  une;  la  distinction  par  formats 
des  livres  appartenant  à  chaque  division  ou  subdivision  du  ca- 
dre de  classement;  l'ordre  suivant  lequel  doivent  être  rangés 
et  numérotés  les  livres  de  chaque  format  dans  chaque  division 
ou  subdivision;  le  numérotage  des  brochures  ou  pièces;  le  trai- 
tement des  doubles;  les  mesures  à  prendre  pour  le  clas- 
et  le  numérotage  des  livres  qui  viennent  s'ajouter  à  l'ancien 
fonds;  les  soins  exigés  pour  les  périodiques  et  les  ouvrages 
qui  paraissent  par  livraisons  font,  dans  autant  de  paragr 
différents,  l'objet  d'observations  aussi  précises  que  prai 
mais  d'une  nature  trop  technique  pour  que  nous  puissions  avoir 
la  pensée  de  les  donner  ici,  même  en  résumé. 

119.  —  Il  suffira  de  faire  remarquer  que  les  Instructions  re- 
commandent, même  pour  les  accroissements  futurs  de  la  biblio- 
thèque, le  classement  méthodique  des  volumes,  sans  en  mécon- 
naître cependant  certains  inconvénients.  On  sait  qu'une  autre 
méthodf ,  pratiquée  déjà  au  siè  r  par  Desmarais  à  la 
bibliothèque  Mazarine,  et  qui  ti  nd  h  Be  généraliser  de  p 

plus  de  nos  jours,  surtout  dans  les  grandes  bibliothèques  donl 
on  ne  peut  prévoir  les  accroissements  futurs,  eonsiste  dans  la 


mise  .i  l"  suite  des  ouvrages  sur  les  rayons,  suivant  leur  ordre 
d'entrée,  sans  se  préoccuper  de  leur  contenu  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  du  formai.  —  V  SoboltschikilV,  Principes  pour 
f  organisation  et  l    i  ition  des  grandes  bibliothèques,  Paris, 

n-12;  A.  Molinier,  Grande  encyclopédie,  t.  G,  v°  Biblio- 
thèques, p.  659  ;  Graesel,  p.  215. 

120.  —  IV.  Rédaction  de  l'inventaire. — Au  moment  même  où 
les  livres  d'une  division  de  la  bibliothèque  sont  mis  en  ordre  et 
où  ils  reçoivent  une  cote,  il  faut  en  dresser  l'inventaire,  c'est-à- 
dire  un  état  très-sommaire  qui  suivra  minutieusement  l'ordre 
des  cotes.  Cet  inventaire  est  la  plus  sure  garantie  du  maintien 
d-  l'ordre;  il  permet  de  faire  en  peu  de  temps  des  récolements 
exacts  et  de  reconnaître  à  quel  ouvrage  se  rapporte  une  cote 
qu'on  ne  trouverait  pas  représentée  sur  les  rayons.  Il  est  aussi 

lécessaire  pour  éviter  des  erreurs  dans  le  numérotage  des 
livres  qu'on  doit  ajouter  à  une  division  ou  subdivision. 

121.  —  V.  Rédaction  des  catalogues.  —  L'inventaire  dont  il 
vient  d'être  parlé  est  uniquement  un  inventaire  d'ordre.  Il  est 
absolument  distinct  des  catalogues  proprement  dits  dont  le  but 
est  de  permettre  de  répondre  aux  demandes  du  public.  De  ces 
répertoires,  le  plus  indispensable  dans  une  bibliothèque  est  celui 
qui  permet  de  s'assurer  instantanément  si  le  dépôt  renferme  ou 
non  un  ouvrage  dont  le  titre  est  exactement  donné  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmative  ,  d'aller  sans  la  moindre  hésitation  prendre 
le  livre  sur  les  ravins.  .Mieux  que  tout  autre,  un  catalogue  al- 
phabétique  répond  à  ce  double  besoin;  mais  il  ne  rendrait  pas 
tous  les  services  qu'on  est  fondé  à  lui  demander  s'il  n'était  pas 
rédigé  suivant  une  méthode  très-rigoureuse.  C'est  un  instrument 
de  précision,  font  remarquer  les  Instructions,  donl  toutes  les 
parties  doivent  êlre  préparées  et  montées  avec  le  plus  grand 
soin  ,  pour  qu'un  ouvrier,  même  peu  exercé,  puisse  s'en 

sans  embarras. 

122.  —  lie  là,  les  règles  minutieuses  données  par  les  Ins- 
tructions pour  chacune  des  opérations  dont  se  compose  la  ré- 
daction d'un  catalogue  alphabétique.  Ces  règles  se  rapportent 
aux  six  chefs  suivants  :  1°  rédaction  des  cartes  du  catalogue; 
2°  mise  en  vedette  des  mots  d'après  lesquels  seront  classées  les 
cartes  portanl  des  noms  d'auteurs  ;  3°  mise  en  vedette  des  mots 
d'après  lesquels  seront  classées  les  cartes  d'ouvrages  anony- 
mes; 4°  rédaction  des  cartes  secondaires  ou  de  rappel;  .ï°  ran- 
gement des  cartes;  6°  forme  matérielle  à  donner  au  catalogue 
alphabétique  (registres  ou  cartes  immobilisées  par  des  procédés 
divers). 

123.  —  Le  catalogue  alphabétique  achevé,  les  cartes  qui  ont 
servi  à  le  former,  ou  les  copies  qu'on  fera  faire  des  cartes  prin- 
cipales, dans  le  cas  où  le  catalogue  alphabétique  n'a  pas  été 
transcrit  sur  registre,  pourront  être  employées  à  la  composition 

I  d'un  catalogue  méthodique;  ces  cartes  seront  distribuées  dans 
les  différentes  divisions,  subdivisions  et  paragraphes  d'un  cadre 
bibliographique  plus  ou  moins  détaillé.  Les  Instructions  n'im- 
posant aucun  cadre  particulier,  les  bibliothécaires  auraient  la 
liberté  d'établir  à  leur  gré  les  cadres  de  ce  classement  et  l'on 
sait  combien  sont  nombreux  et  variés  les  systèmes  bibliographi- 
ques qui,  depuis  trois  siècles  ,  ont  été  proposés  pour  le  classe- 
ment méthodique  des  livres  d'une  bibliothèque.  —  V.  pour 
l'exposé  de  ces  divers  systèmes,  les  ouvrages  suivants  :  D'  Ju- 
lius  l'etzholdt,  Bibliotheca  bibHographica,  Leipzig,  1866,  in-8», 
p.  2ii-i)5;  K.  Collan,  Om  bibliografùka  systemer  och  bibliotheks- 
melhoder,  Helsingfors,  1861,  in-8°;  Tommaso  Car,  LHlure  di 
bibliologia,  Turin,  1868,  in-8°;  G.  Ottino,  Manuale  <ii  liblio- 
grafia,  Milan,  ix^.'i,  in-8°.  nu  en  trouvera  un  résumé  aux  p. 
149-160  et  :isi:iS,-(,  du  tout  récent  manuel  de  M.  Graesel 
Grundiùge  der  Bibliothehslehre  mil  bibliographischen  und  er- 
Muternden  inmerkungen.  Neubearbeitung  von  h  Julius  Petz- 
holdts  Katechismxu  1  BU  thekenlehre,  von  l>r  A  mi  m  Graesel, 
Leipzig,  Weber,  1890,  in-8<>,  xii-421  p.  .  publié  dans  la  collec- 
i  des  lllustriert  A  il  -  i  de  Weber.  ---  Un  France,  ce 
sera  le  plus  souvent  le  Manuel  du  libraire  de  Brunet  qui  four- 
nira le  modèle  adopté. 

124.  Mais,  fait  observer  très-justement  M.  Delisle,  que 
noua  citons  textuellement,  les  progrès  de  la  science,  les  déw- 
veloppements  de  la  production  littéraire  et  les  raffinements  de 
a  bibliographie  ont  rendu  tr.  -  la  composition  des 

méthodiques.  Les  opérations  ■  -  pour  y  ioler* 

ivenablement  la  mention  d  iouvi  aux  sont  lon- 

-  ri  délicates.  Très-souvent,  il  y  a  lieu  d'  ir  la  place 

qui  doit  it  leur  êti  \       .  Combien  de  fois  n'eslril 
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pus  arrive  aux  meilleurs  bibliothécaires  de  ne  plus  savoir  exac- 
tement, quand  ils  reçoivent  la  suite  d'un  ouvrage,  dans  quelle 
case  du  catalogue  méthodique  ils  en  ont,  peu  d'années  aupara- 
vant, placé  les  premiers  volumes?  Comment  les  différents  em- 
ployés qui  travaillent  simultanément  ou  successivement  dans 
une  bibliothèque  peuvent-ils  s'astreindre  à  suivre  avec  une  ri- 
goureuse uniformité  des  règles  qui  n'ont  rien  d'absolu,  qui  re- 
posent parfois  sur  des  idées  viedlies  et  dont  la  raison  d'être  a 
disparu  dans  les  évolutions  ou  les  révolutions  qui,  de  temps  à 
autre,  viennent  transformer  le  champ  des  sciences  et  des  arts, 
comme  celui  des  institutions?  L'expérience  n'a-t-elle  pas  d'ail- 
leurs suffisamment  démontré  que  très-peu  de  lecteurs  sont  en 
état  ou  prennent  la  peine  de  s'orienter  dans  le  dédale  des  ca- 
talogues méthodiques  les  plus  perfectionnés?  De  là,  le  discrédit 
dans  lequel  sont  tombés  les  catalogues  méthodiques,  auxquels 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  ries  bibliographies  spé- 
ciales, dans  lesquelles  celui  qui  étudie  un  sujet  déterminé  trouve 
l'indication  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt  à  connaître,  non  seulement 
en  l'ait  d'ouvrages  proprement  dits  et  de  mémoires  publiés  à 
part,  mais  encore  en  fait  de  travaux  ou  de  communications  in- 
sérés dans  des  recueils  de  tout  genre  ».  — Delisle,  Instructions 
élémentaires  et  techniques,  etc.,  p.  30  du  tirage  à  part. 

125.  —  Mais  si  l'on  peut  renoncer  à  un  catalogue  métho- 
dique, ou  du  moins  en  ajourner  l'exécution,  il  convient  d'être 
toujours  en  état  de  connaître  les  ressources  qu'une  bibliothèque 
présente  pour  l'étude  d'une  question  et  de  trouver  une  publica- 
tion dont  on  ignore  le  nom  de  l'auteur.  Pour  atteindre  ce  but, 
Ir-s  Instructions  recommandent  rétablissement  d'un  répertoire 
dans  lequel  les  ouvrages  seront  enregistrés  suivant  l'ordre  al- 
phabétique des  mots  qui  caractérisent  les  sujets  traités  dans 
ces  ouvrages.  Pour  dresser  ce  répertoire,  il  faut  relever  chacun 
des  mots  caractéristiques  que  renferme  le  titre  du  livre,  en 
prenant  soin,  autant  que  possible  :  1"  de  traduire  ces  mots  en 
français  quand  le  livre  est  écrit  dans  une  langue  étrangère, 
morte  ou  vivante;  2°  de  ramener  à  un  type  unique  les  diverses 
formes  sous  lesquelles  se  présentent  les  noms  d'hommes  et  de 
lieux;  :t"  d'adopter  toujours  le  même  mot  pour  répondre  à  la 
m ème  idée,  quand  cette  idée  peut  être  exprimée  par  plusieurs 
synonymes.  Un  perfectionnement  que  ce  répertoire  pourra  re- 
cevoir après  coup  consistera  en  rubriques  générales  fournissant 
des  renvois  aux  rubriques  particulières  qui  se  rapportent  à  un 
ensemble  de  matières  homogènes.  Par  exemple,  du  mot  Liturgie, 
mi  pourra  renvoyer  aux  mots  bréviaires,  Heures,  Vissels...  pour 
établir  la  série  complète  des  livres  liturgiques  que  possède  la 
bibliothèque. 

I2<».  —  Les  Instructions  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
1rs  dispositions  essentielles  en  ce  qui  touche  la  rédaction  des 
inventaires  et  catalogues  sont  complétées  sur  ce  point  spécial 
par  quatre  appendices  donnant  :  1°  un  modèle  d'inventaire  pour 
une  bibliothèque  soumise  à  un  nouveau  rangement;  2"  un  mo- 
dèle  d'inventaire  pour  une  bibliothèque  dont  l'ancien  numéro- 
tage a  été  conservé;  3°  un  modèle  de  catalogue  alphabétique 
par  noms  d'auteurs  et  par  premiers  mots  de  Mires  pour  les  ou- 
vrages  anonymes;  4°  un  modèle  alphabétique  de  répertoire  par 
noms  de  sujets. 

127.  —  VI.  Registres  d'ordre.  —  Après  avoir  parlé  des  catalo- 
-  l'aide  desquels  peuvent  être  cherchés  et  trouvés  les  livres 

que  !'■  public  désire  consulter,  il  reste  à  parler  des  registres 
administratifs  dont  la  tenue  régulière  assure  l'ordre  dans  une 
bibliothèque.  Ces  registres  sont  au  nombre  de  trois  :  le  registre 
d'entrée ,  celui  de  la  reliure  et  celui  du  prêt. 

128.  —  I,'1  registre  d'entrée  est  destiné  a  recevoir,  jour  par 
jour,  l'inscription  des  livres  ou  parties  de  livres  qui  arrivent 
•  la  us  le  dépôt,  soit  par  voi i'  d'acquisition,  soil  par  suite  de  dons. 
I»a  us  lis  grandes  bibliothèques,  il  peul  être  utile  d'avoir  deux  re- 
gistres d'entrée,  l'un  pour  les  livres  achetés,  l'autre  pour  les  livres 
donnés;  mais,  le  plus  ordinairement,  un  registre  unique  suffira. 

129.  —  Dès  qu'un  volume  arrive  dans  une  bibliothèque,  il 
doil  rire  coltationné  pour  en  vérifier  l'état,  puis  inscrit  au  re- 
gistre d'entrée ,  en  ayant  soin  de  marqner  sur  te  volume  lui- 
même  h'  numéro  sous  lequel  il  a  été  porté  au  registre.  Cette 
précaution    permettra  de   toujours  retrouver  sans  le   moindre 

tâtonne ni  a   quelle  é|ioq I   de  quelle   far;. m quisilion  OU 

d ii  livre  e-i  arrivé  à  la  bibliothèque.  Pour  les  recueils  pé- 
riodiques, ainsi  que  pour  les  ouvrages  paraissant  par  livraisons 
â  intervalles  réguliers  ou  rapprochés,  on  peut,  après  avoir  ins- 
crit au  registre  d'entrée  le  commencement  de  l'ouvrage,  se  dis- 


penser d'y  faire  figurer  l'arrivée  successive  des  livraisons  sui- 
vantes. Mais,  pour  chacune  des  publications  de  cette  nature, 
même  pour  les  collections  académiques  et  les  recueils  de  so- 
ciétés savantes,  il  est  bon  d'avoir  une  fiche  en  carton  ou  en 
papier  fort,  sur  laquelle  on  prend  note  de  l'arrivée  de  chaque 
partie  de  la  publication.  Il  est  utile  aussi,  dans  les  bibliothèques 
d'une  certaine  importance,  qui  reçoivent  habituellement  des 
concessions  de  livres  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
de  la  Direction  ries  Beaux-Arts,  de  l'Institut,  etc.,  d'avoir  des 
fiches  sur  lesquelles  on  inscrira,  au  fur  et  à  mesure  des  récep- 
tions, les  volumes  ou  parties  de  volumes  qui  viennent  de  cha- 
cun de  ces  établissements.  C'est  le  meilleur  moyen  de  voir  si 
les  volumes  auxquels  on  a  droit  sont  exactement  retirés. 

130.  —  Les  écritures  auxquelles  donnent  lieu  les  travaux 
de  la  reliure  se  réduisent  à  peu  près  à  la  tenue  d'un  registre  de 
la  reliure  dont  le  modèle  est  donné  par  l'Instruction.  Pendant 
qu'un  volume  sera  dans  l'atelier  du  relieur,  il  sera  remplacé  sur 
les  rayons  par  une  fiche  ou  un  carton  expliquant  la  cause  de 
l'absence  ;  à  la  rentrée  du  volume,  il  faut  avoir  soin  d'enlever  le 
carton  ou  la  fiche  qui  le  représentait  sur  les  rayons  et  d'inscrire 
la  date  de  la  rentrée  dans  la  dernière  colonne  du  registre  de 
la  reliure. 

131.  —  Chaque  bibliothèque  a,  en  ce  qui  touche  le  prêt  à 
l'extérieur,  ses  règlements  particuliers  auxquels  le  bibliothé- 
caire doit  se  conformer,  en  s'elTorçant  de  concilier  la  plus  grande 
libéralité  avec  la  nécessité  de  ne  jamais  compromettre  la  con- 
servation des  livres  et  de  ne  pas  entraver  les  recherches  des 
lecteurs  qui  fréquentent  la  salle  de  travail.  Tout  prêt  doit  être 
inscrit  sur  un  registre  qui  doit  avoir  la  forme  d'un  journal.  La 
durée  d'un  prêt  doit  toujours  être  déterminée;  les  délais  ne 
devraient  pas  dépasser  trois  mois,  sauf  dans  certains  cas,  la 
faculté  laissée  à  l'emprunteur  de  demander  la  prolongation  du 
prêt.  Le  bibliothécaire  ne  doit  jamais  laisser  un  livre  sorti  de  la 
bibliothèque  pendant  plus  d'un  an.  Aussitôt  qu'un  volume  prêté 
est  rendu,  il  faut  inscrire  la  date  de  la  restitution  dans  la  der- 
nière colonne  du  journal  et  passer  un  trait  sur  l'article  relatif 
au  prêt  de  ce  volume.  —  Concurremment  avec  le  journal,  il 
faut  tenir  un  répertoire  qui  renseigne  exactement  sur  la  situa- 
tion de  chaque  emprunteur.  A  cet  effet,  on  aura  sur  fiches  les 
noms  des  personnes  autorisées  à  emprunter,  et  chaque  fois  que 
l'une  d'elles  se  fera  prêter  un  ou  plusieurs  volumes,  on  inscrira 
sur-  la  fiche  qui  la  concerne  le  numéro  du  journal  relatif  au 
prêt.  Quand  les  volumes  auront  été  rendus,  on  biffera  sur  la 
fiche  les  numéros  de  renvoi  aux  articles  du  journal  constatant 
le  prêt  de  ces  volumes.  —  Pendant  que,  par  suite  d'un  prêt , 
un  volume  est  sorti  de  la  bibliothèque,  il  doit  être  représenté 
sur  les  rayons  par  un  carton  ou  par  une  fiche  qui  indique  la 
cause  de  cette  absence.  On  aura  soin  de  retirer  ce  carton  ou 
cette  fiche  le  jour  où  le  volume,  rendu  par  l'emprunteur,  repren- 
dra sa  place  sur  les  rayons. 

132.  —  VII.  Récolements.  —  Pour  vérifier  l'état  d'une  bibliothè- 
que, d  faut  de  temps  à  autre  procéder  à  des  récolements,  c'est- 
à-dire  s'assurer  de  la  présence  de  tous  les  volumes  portés  à 
l'inventaire  et  constater  que  chacun  d'eux  occupe  bien  sur  les 
rayons  la  place  qui  correspond  à  sa  cote.  Après  une  enquête 
sérieuse  sur  le  sort  des  livres  dont  l'absence  aura  été  constatée, 
on  devra,  si  la  recherche  demeure  infructueuse,  noter  le  déficil 
sur  l'inventaire,  avec  la  date  de  la  constatation  et  le  paraphe 
.lu  bibliothécaire.  —  Au  cours  du  récolemenl,  on  régularisera  la 
condition  des  volumes  qu'on  rencontrera  dépourvus  de  cotes  et 
omis  à  l'inventaire. 

133. —  VIII.  Manuscrits  et  incunables.  —  Outre  ces  prescrip- 
tions applicables  S  l'ensemble  des  ouvrages  qui  composent  une 
bibliothèque,  l'administration  a,  dans  ces  dernières  années, 
adressé  des  instructions  spéciales  à  deux  ordres  de  volumes  qui 
présentent  une  importance  particulière,  les  manuscrits  et  les 
incunables,  c'est-à-dire  les  volumes  ou  pièces  imprimés  avant 
l'année  t.'iot.  Les  premiers  doivent  nécessairement,  dans  toute 
bibliothèque,  former  uni'  série  indépendante.  Les  seconds  pour- 
ront aussi,  quand  ils  seronl  en  nombre  suffisant,  constituer  une 
série  spé  raie,  I  mt  les  différents  articles ,  partagés  suivant  les 
formats,  seront  rangés  et  cotés,  soit  en  suivant  l'ordre  alpha- 
bétique ries  noms  .les  auteurs  ou  des  premiers  mots  des  titres, 
quand  les  o  ivrages  sont  anonymes,  soil  en  suivant  l'ordre  chro- 
nologique  des  dates  d'impression  et  en  rejetant  à  ta  fin  les  in- 
i  daté  auxquels  un  classement  alphabétique  peut 
seul  être  applique. 
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134.  —  Le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  entri 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  de  doter  la  France  d'un  cata- 
logue général  des  manuscrits  ci  dans  li  s  bibliothèque 

lues  de  France  et  d'un  catalogue  général  des  incuti 
des  mêmes  bibliothèques.  Pour  guider  les  bibliothécaires  dans 
la  rédaction  de  ce  double  travail,  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  a  demandé  à  M.  Delisle  de  vouloir  bien  rédiger  les 
instructions  nécessaires.  L'instruction  relative  à  la  rédaction  du 
catalogue  des  manuscrits,  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  des  bi- 
bliothèqiM  s  el  di  <  archh  es,  année  1884,  p.  '.'4.  Celle  relative  aux 
i  i  -ues  des  incunables(Circ.  min.  instr.  publ.,  15  févr;  1886), 
a  paru  dans  le  même  recueil,  année  1886,  p.  I.  —  V.  aussi 
Cire.  min.  instr.  publ.,  25  juill.  1888,  LBulletin  des  bibliothèques 
et  des  archives,  année  1888,  p.  49  —  Malgré  l'intérêt  que  pré- 
sentent ces  instructions,  le  caractère  de  ce  recueil  ne  nous 
permet  pas  de  songer  à  en  donner  ici  un  résumé  même  som- 
maire. Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  au  texte  même. 


CHAPITRE  III. 

DES  DIVERSES  SORTES  DE  BIBLlOTHÈiJl'ES. 


Section  I. 

Bibliothèques  privées. 

135.  —  Les  bibliothèques  sont  publiques  ou  privées.  De  ces 
dernières,  qui  avaient  fixé  autrefois  l'attention  du  législateur  el 
fait  l'objet  de  plusieurs  règlements,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  peu 
de  chose  à  dire. 

136.  —  Une  bibliothèque  et  les  livres  qui  la  composent  doi- 
vent être  considérés  comme  meubles  et  sont,  par  suite,  soumis 
à  toutes  les  règles  qui  régissent  cette  nature  de  biens  (C.  eiv., 
art.  527).  —  V.  infru,  v"  Biens,  n.  202,  418,  515,  535    736,  743. 

137.  —  Toutefois,  le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dési- 
gnation, ne  comprend  pas  les  livres  d'une  bibliothèque,  pas 
plus  qu'il  ne  comprend  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le 
linge  de  corps,  etc.  (C.  civ.,  art.  533). 

138.  —  C'était  autrefois  un  principe  admis  que  l'ainé  des 
enfants  mâles  avait  le  droit  de  retenir  la  bibliothèque  du  père 
décédé,  en  indemnisant  ses  frères  et  sœurs.  Ce  privilège  n'existe 
plus  aujourd'hui  (V.  supra.  Aînesse,  n.  23  et  s.).  —  Merlin,  Ré- 

ire  de  jurisprudence ,  V  Bibliothèque,  n.  0.  —  Sans  aucun 
doute,  puisqu'elle  constitue  un  meuble,  une  bibliothèque  peut 
faire  l'objet  d'un  gage.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  décide,  par 
application  de  l'art.  2074,  C.  civ.,  qu'il  va  nullité  de  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  donne  sa  bibliothèque  en  gage,  lorsqu'il  n'y 
est  l'ait  mention  que  du  nombre  des  volumes,  et  non  de  la 
nature  des  ouvrages,  non  plus  que  des  formats,  édition-,  el 
autres  signes  caractéristiques  de  leur  valeur,  lorsqu'ehflu  un 
catalogue  n'y  a  pas  été  annexé.  —  Cass.,  4  mars  1811,  Trésor 
public,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Gage. 

13!).  —  On  se  demandait,  dans  notre  ancien  droit,  si  la  bi- 
bliothèque d'un  homme  publie,  tel  qu'un  avocat,  un  magistral, 
un  médecin,  pouvait  être  saisie?  —  V.  Merlin,  v"  Bibliothèque, 
a.  7.  —  Cette  question,  autrefois  agitée  entre  les  jurisconsultes, 
et  qu'en  Lorraine  l'ordonnance  du  duc  Léopold  lit.  17.  art.  I  5  , 
avait  résolue  dans  le  sens  de  la  ni  gative,  i  si  aujourd'hui  tran- 
l'xpressément  par  l'art.  592,  C.  proc.  civ.  Cet  article  dé- 
clare insaisissables  jusqu'à  concurrence  de  300  fr.  à  son 
res  relatifs  à  la  profession  du  saisi.  —  V.  infrà,  v  5 

l'iO.  —  La  vente  des  livres  d'une  bibliothèque  était  r 
avant  1789,  par  des  règlements  spéciaux.  Ainsi .  un   règ 

:  i .  I  Ci,  défendait  aux  huissiers-priseurs  de  s'im- 

i  dans  aucune  prisée,  ou  description  de  li\  [      ;  .  ■  i- 

que   par  deux    libraires   sur  la 

réquisition  des  parties   intéressées,   et  l'inventaire  dressé  en 

conséquence  devait  être  annexé  par  les  notaires  à  l'inventaire 

espèce.  Un  arrêt  du  Conseil  privé  du 

à  ce  princi| n  pet 

iux  buissiers-pnseurs  de  procéder  h  l'estimation  en  pré- 
sence de  deux  libraires,  et  en  autorisant  aussi  les  notaires  à 
inventorier  el  à  priser  les  livres  comme  tous  autres  meubles.  — 


-positions  ont  été  abrogées  par  l'art.  1041,  C.  proc.  civ. 
—  Merlin,  v'  Bibliothèque,  n.  3  ôts. 

141.  —  De  même,  ne  sont  plus  en  vigueur,  l'art.  IIS  du 
même  règlement  de  I72:t,  portant  défense  à  tout  particulier  de 
veuille  sa  bibliothèque,  sans  permission  préalable  de  l'autorité, 
et  visite  des  syndic  et  adjoints  des  libraires,  l'art.  116,  prescri- 
vant les  mêmes  formalités  pour  la  vente  de  la  bibliothèque  des 
personnes  décédées,  et  l'art.  118,  frappant  d'une  amende  de 
1,500  livres  et  de  la  confiscation  l'achat  fait  par  des  libraires 
avant  l'accomplissement  des  formalités  indiquées  par  les  articles 

lents.  —  Merlin,  v°  Bibliothèque,  n.  4. 

142.  —  Toutefois,  mais  par  un  autre  motif,  attendu  que  les 
publiques   ne   peuvent  avoir  lieu  que  par  le  ministère 

d'officiers  ministériels  établis  par  la  loi,  un  particulier  ne  pour- 
rait procéder  à  la  vente  publique  de  sa  bibliothèque.  —  V. 
infrà,  v»  Vente  publique  de  meubles. 

Section  1 1. 
Bibliothèques  publiques. 

143.  —  Parmi  les  bibliothèques  qui  sont  la  propriété  de  l'E- 
tat, des  déparlements,  des  communes,  des  établissements  pu- 
blics ,  les  unes  sont  absolument  publiques  et  l'accès  en  est,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  spéciale,  ouvert  à  tous. 
D'autres,  destinées  au  service  d'un  établissement,  d'un  corps 
particulier,  sont,  bien  que  propriété  publique,  réservées  exclu- 
sivement à  l'usage  de  ce  corps,  de  cet  établissement;  c'est  le 
cas  des  bibliothèques  de  certaines  écoles,  de  celles  des  Iv 

de  celles  des  cours  et  tribunaux  el  de  la  plupart  des  adminis- 
trations. Il  en  est  toutefois,  dans  cette  dernière  catégorie,  qui 
sont  accessibles  à  un  si  grand  nombre  de  personnes,  ou 
l'accès  peut  s'obtenir  si  facilement,  qu'elles  participent  pr 
de  la  nature  des  bibliothèques  publiques  :  tel  est,  par  exemple, 
le  cas  des  bibliothèques  tiiiiversitau 

144.  —  A  un  autre  point  de  vue  ,  on  peut  distinguer  parmi 
les  bibliothèques  qui  sont  la  proprié  >:  de  l'Etat,  des  commu- 
nes, etc.,  celles  qui,  absolument  indépendantes  de  tout  autre 
établissement,  sont  dotées  d'un  budget  propre  et  relèvent  di- 
rectement sans  intermédiaire,  soit  d'un  ministère,  soit  d'une 
municipalité,  et  celles,  d'autre  part,  qui,  destinées  à  desservir 
un  établissement  ou  un  corps,  n'ont  pas  d'existence  propre  en 
dehors  de  cet  établissement,  de  ce  corps,  par  le  budget  duquel 
elles  sont  alimentées.  Les  bibliothèques  qui  appartiennent  à  la 
première  catégorie  sont  toutes  publiques  par  leur  nature  même. 
Parmi  celles  de  la  seconde  catégorie,  la  plupart  ne  sont  pas,  en 
principe  du  moins,  accessibles  au  public;  quelques-unes  cepen- 
dant lui  sont  ouvertes  aussi  largement  que  les  premières  :  tel 
est  le  cas  des  bibliothèques  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  du  Conservatoire  de  musique,' 
de  l'Ecole  des  Beaux-Arts. 

145.  -A  un  troisième  point  de  vue,  on  doit  distinguer, 
qu'elles  soient  d'ailleurs  publiques  ou  non,  d'un  côté  les  biblio- 
thèques isolées,  telles  que  celles  que  nous  venons  d'énumérer 
en  dernier,  dont  chacune  peut  avoir  sa  physionomie  et  son  rè- 
glement particulier,  et,  d'un  autre  côté,  les  bibliothèques  que 
la  parité  de  leur  but  et  l'identité  de  leur  constitution  permettent 
de  grouper  ensemble  et  sur  lesquelles  s'exerce  p  pres- 
criptions générales  le  contrôle  de  l'administration  supérieure. 
Tel  est  le  cas  des  bibliothèques  administratives  des  préfectures, 
des  bibliothèques  des  facultés,  des  lycées,  des  bil 
populaires,  scolaires,  militaires,  maritimes,  pénitentiaires,  etc. 

140.  —  Dans  l'impossibilité  de  p  n  revue,  même  som- 

mairemenl .  les  innombrables  b  bliothèques  de  toute  nature  qui 
existent  en  France,  nous  restreindrons  cette  étude  :  I 
bibliothèques  publiques  proprement  dites,  qu'elles  soient  la 
propriété  de  l'Etat  ou  celle  des  communes;  2  ■  aux  bibliothi 
telles  que  relies  que  nous  venons  d'énumérer  pinir  lesquelles  il 
■xiste  un  ensemble  de  prescriptions  communes;  3°  enfin  à  un 
petit  nombre  de  bibliothèques  spéciales  qui  présentent  un  inté- 
rêt trop  pour  qu'il  soit  possible  de  ne  pas  leur  con- 
sacrer tout  au  moins  une  courte  notice. 

Section  III. 
Bibliothèques  'les  corporations  el  des  sociétés. 

147.       Entre  les  bibliothèques  privées  des  -  n-ticu- 

liers  el  les  bibliothèques  de  l'Etat,  des  commun  ablis- 
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sements  publics,  il  faut  mentionner  toute  une  catégorie  extrê- 
mement nombreuse  et  variée  de  bibliothèques  qui,  rlans  une 
certaine  mesure,  participent  à  la  fois  de  la  nature  des  unes  et 
des  autres. 

148.  —  Bibliothèques  privées  au  point  rie  vue  des  règles  de 
droit  qui  leur  sont  applicables,  les  bibliothèques  des  corpora- 
tions et  celles  des  sociétés,  présentent,  en  effet,  tant  par  leur 
importance  que  par  les  services  qu'elles  rendent,  soit  à  tout  le 
public,  soit  à  des  catégories  très-nombreuses  de  personnes, 
quelques-uns  des  caractères  des  bibliothèques  publiques. 

149.  —  Parmi  ces  bibliothèques,  il  en  est  d'absolument  pu- 
bliques. Telles  sont  les  bibliothèques  des  diverses  chambres  de 
commerce,  notamment  celle  delà  chambre  de  commerce  de  Pa- 
ris, la  bibliothèque  de  la  société  du  protestantisme  français,  la 
bibliothèque  polonaise,  enfin  les  innombrables  bibliothèques 
populaires  libres  de  lecture  sur  place  ou  de  prêta  domicile  fon- 
dées à  Paris  et  en  province  par  des  sociétés  d'instruction  et  de 
moralisation.  D'autres  sont  réservées  spécialement  à  leurs  ad- 
hérents, et  il  en  est  dans  le  nombre  de  fort  imposantes.  Il  suf- 
fira de  citer  la  bibliothèque  de  la  société  de  législation  comparée, 
dont  le  catalogue  a  été  imprimé;  les  bibliothèques  des  sociétés 
de  géographie,  de  statistique,  des  Antiquaires  de  France,  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  d'acclimatation,  des  so- 
ciétés géologique,  botanique,  chimique,  philomathique,  etc.,  en- 
fin celles  des  nombreuses  sociétés  savantes  des  départements. 

150.  —  Parmi  les  bibliothèques  des  corporations  judiciaires, 
avocats,  avoués,  notaires,  nous  devons  une  mention  particulière 
à  la  bibliothèque  des  avocats  de  Paris.  Nous  avons  déjà  dit 
que  cette  bibliothèque,  fondée  en  1708  par  un  legs  de  M.  de  lii- 
parfonds,  et  installée  dans  une  des  salles  de  l'archevêché,  avait 
été  une  des  premières  bibliothèques  ouverte  au  public,  qui  y  lut 
reçu  à  partir  de  1713.  Au  moment  de  la  Révolution,  elle  comp- 
laît 30,000  volumes  environ.  Séquestrée  lors  de  la  suppression 
de  l'Ordre ,  elle  fut  en  partie  réunie  à  la  bibliothèque  du  comité 
de  législation  (Décr.  12  iuill.  179:1);  le  surplus  lut  attribué,  par 
un  arrêté  du  Directoire  du  12  pluv.  an  V,  au  tribunal  de  ca 
tion  qui  l'a  gardé.  Une  seconde  bibliothèque,  établie  en  1810 
au  moyen  d'un  legs  fait  par  Ferey  en  1806,  à  l'Ordre  non  en- 
core restauré,  a  péri  en  partie  dans  l'incendie  du  Palais  de  jus- 
tice en  1871.  Reconstituée  depuis  quelques  années,  elle  se  com- 
pose actuellement  de  20,000  volumes.  Le  catalogue  en  a  été 
imprimé,  comme  l'avait  été  celui  des  deux  précédentes,  en  2  vol. 
in-8",  Paris,  1880. 

151.  —  A  la  différence  de  l'ancienne  Bibliothèque  des  avo- 
cats, la  bibliothèque  actuelle  n'est  ouverte  qu'aux  membres  du 
barreau  ,  aux  magistrats  de  la  cour  et  du  tribunal  et  aux  per- 
sonnes munies  d'une  autorisation  spéciale  du  bâtonnier. 


CHAPITRE  IV. 

BIBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES  DE  L'ÉTAT. 

Section  I . 
Administration  centrale. 

152.  —  La  plupart  des  bibliothèques  relèvent  du  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Cette  règle  souffre  cependant  de  nom- 
breuses  exceptions,  car  il  n'est  pas  un  ministère  qui  n'ait  dans 
ses  services  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  biblio- 
thèques, à  commencer  par  la  bibliothèque  même  du  mini  1ère. 
("est  ainsi ,  par  exemple,  que  1rs  bibliothèques  administrai  ives 
dépendent  du  ministère  dp  l'Intérieur:  les  bibliothèques  judi- 
ciaires, du  ministère  de  la  Justice  ;  les  bibliothèques  militaires, 
du  ministère  de  la  Guerre;  les  bibliothèques  de  la  marine,  du 
ministère  de  la  Marine,  etc. 

153.  —  Il  ne  serait  pas   exact  de  dire  .[ne  le  ministère  de 
l'Instruction  publique  a  dans  ses  attributions  les  bibliothèque 
publiques,  tandis  que  celles  ressortissant  aux  autres  ministères 

ne  le  sont  pas.  D'une  part,  en  effet,  les  bibliothèques  des  divers 
établissements  d'instruction  à  tous  les  degrés,  facultés,  grandes 
écoles,  lycées,  etc.,  ne  sont  pas  en  général  publiques,  tout  au 

m s  d'une  façon  .absolue,  et,  d'autre  part,  des  bibliothèques 

absolument  publiques,  telles  que  celle  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  relèvent  d'un  mini  - 
1ère  autre  que  celui  de  l'Instruction  publique. 


154.  —  Les  bibliothèques  ressortissant  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  dépendent  de  directions  différentes  de  ce  mi- 
nistère. Les  bibliothèques  publiques  proprement  dites  sont  pla- 
cées dans  les  attributions  de  la  direction  du  secrétariat  (3e 
bureau).  Les  autres  relèvent,  suivant  leur  nature,  d'une  des 
trois  directions  qui  président  aux  trois  ordres  d'enseignement, 
supérieur,  secondaire  ou  primaire. 

155.  —  Laissant  de  coté  pour  le  moment  ce  qui  se  rapporte 
à  ces  dernières  bibliothèques,  nous  n'étudierons  dans  ce  cha- 
pitre que  ce  qui  a  trait  aux  bibliothèques  publiques  de  l'Etat 
qui  forment,  avec  les  bibliothèques  publiques  des  départements, 
les  attributions  du  3°  bureau  de  la  direction  du  secrétariat,  ces 
bibliothèques  sont  :  1°  la  Bibliothèque  nationale;  2°  les  biblio- 
thèques de  l'Arsenal,  Mazarine  et  Sainte-Geneviève;  3°  les  bi- 
bliothèques des  Palais  nationaux;  4°  la  bibliothèque-musée 
d'Aller. 

156.  —  Deux  organes  administratifs  sont  chargés,  auprès 
du  3e  bureau,  de  la  surveillance  et  du  contrôle  des  bibliothèques 
publiques  de  l'Etat  et  de  celle  des  communes.  Ce  sont  :  1°  le 
comité  central  des  bibliothèques  de  Paris;  2°  l'inspection  géné- 
rale des  bibliothèques  et  archives. 

157.  —  Le  comité  central  des  bibliothèques  de  Paris,  appel- 
lation qui  comprend  les  bibliothèques  de  l'Arsenal,  Mazarine  et 
Sainte-Geneviève,  mais  non  la  Bibliothèque  nationale,  a  été 
institué  par  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  12 
mars  18S1,  en  vue  d'améliorer  le  fonctionnement  de  ces  trois 
bibliothèques.  Composé  sous  la  présidence  d'un  délégué  du 
ministre,  qui  est  actuellement  l'administrateur  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  du  directeur  du  secrétariat,  des  inspecteurs  gé- 
néraux des  bibliothèques,  des  administrateurs  et  trésoriers  des 
trois  bibliothèques  intéressées,  et  du  chef  du  bureau  des  biblio- 
thèques, il  se  réunit  une  fois  par  mois  pour  entendre  les  rap- 
ports des  administrateurs  sur  leurs  services  respectifs  et  pro- 
poser des  réformes,  s'il  y  a  lieu.  C'est  a  son  initiative  qu'est 
due  la  réorganisation  récente  de  ces  trois  bibliothèques. 

158.  —  Jusqu'en  1884,  il  n'existait,  pour  l'exercice  du  con- 
trôle du  ministre  sur  les  bibliothèques  des  départements,  qu'un 
inspecteur  général  des  bibliothèques  publiques  et  un  inspecteur 
général  des  bibliothèques  scolaires.  Le  décret  du  21  mars  1884 
qui  a  transféré  du  ministère  de  l'Intérieur  à  celui  de  l'Instruction 
publique  le  service  des  archives  départementales,  communales 
et  hospitalières,  avec  ses  deux  inspecteurs,  a  permis  de  créer 
une  inspection  commune  aux  bibliothèques  et  aux  archives  par 
la  fusion  en  un  seul  des  deux  corps  cl  inspection  (Décr.  31  mars 
1884).  Les  inspecteurs  des  bibliothèques  et  archives,  dont  ce 
nombre  a  été  réduit  à  trois,  ont  pour  mission  de  vérifier,  au 
moyen  de  tournées  annuelles,  l'état  des  bibliothèques  et  d'in- 
diquer aux  bibliothécaires  et  aux  municipalités  les  améliorations 
qu'il  conviendrait  d'y  apporter.  Ils  rendent  compte  de  leurs 
inspections  dans  des  rapports  adressés  au  ministre. 

159.  —  Outre  le  contrôle  des  bibliothèques,  le  3e  bureau  est 
encore  chargé  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  des  ouvrages 
scientifiques  et  littéraires  auxquels  souscrit  le  ministère,  sur 
l'avis  d'une  commission  consultative,  dite  commission  des  sous- 
criptions.  Il  doil  aussi  recevoir  et  répartir  les  volumes  provenant 
du  dépôt  légal.  Il  a  enfin  dans  ses  attributions  le  service  des 
échanges  internationaux,  dont  l'idée,  émise  dès  1835,  par  M. 
Vattemare,  n'a  été  réalisée  qu'à  une  date  récente.  Pratiqués 
depuis  une  douzaine  d'années  seulement,  les  échanges  interna- 
tionaux ont  déjà  été  pour  les  bibliothèques  publiques  une  source 
d'enrichissements  précieux. 

160.  —  Quant  au  fonctionnement  même  du  dépôt  légal,  au- 
quel sont  intéressés  à  la  fois  la  police  de  la  librairie,  la  protec 
lion  de  la  propriété  littéraire  et  l'accroissement  de  nos  collec- 
tions nationales,  il  en  sera  traité  en  détail,  infrà,  v°  Imprimeur. 
Il  suffira  de  rappeler  ici  que  les  Chambres  sont  saisies,  depuis 
plusieurs  années  déjà,  par  M.  Mézières,  d'une  proposition  de 
loi  qui  donnerait,  satisfaction  à  quelques-unes  au  moins  de  trop 
justes   critiques   présentées  par  M.  Picol   sur  la  législation  si 

d i moïse  du  dépôt  légal.  —  V.  tl.  l'ieoi,  te  dépôt  légal  ■  l  nos 

collections  nationales ,    Rev.  des  Deux  Mondes,  lr  févr.  1883], 
et.  tirage  à  part,  Paris,  I8S3,  in-8°. 

161.  —  Les  services  généraux  des  bibliothèques  (ce  qui  ne 
comprend  pas  naturellement,  au  point  de  vue  budgétaire,  le 
bureau  des  bibliothèques ,  dont  les  crédits  sont  compris  dans 

les  crédits  généraux  de  l'administration  centrale),  sont  inscrits 
au  budget  de  1891  (ch.  32  du  budgel  de  l'instruction  publique) 
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pour  une  somme  de  39,000  fr.,  sur  lesquels 27,000  fr.  représen- 
tent le  traitement  des  trois  inspecteurs  généraux  des  bibliothè- 
ques et  archives,  et  12.000  fr.  sont  affectés  aux  frais  de  tournées 
de  l'inspection  générale,  à  des  missions  spéciales,  aux  frais 
généraux  du  service  du  dépôt  légal  et  h  des  dépenses  diverses. 
—  En  outre,  une  somme  de  30,000  Ir.  figure  au  chap.  30  pour 
les  dépenses  de  rédaction  et  d'impression  du  catalogue  général 
des  manuscrits' des  bibliothèques  publiques. 

Section  II. 
Bibliothèque  nationale. 

§  1.  Organisation. 

162.  —  L'organisation  intérieure  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale a  fréquemment  varié  depuis  un  siècle.  Avant  la  Révolu- 
tion, la  Bibliothèque  était  placée  sous  la  direction  du  Bibliothé- 
caire du  roi.  La  Convention  (Décr.  25  vend,  an  IV)  le  remplaça 
par  un  conservatoire  de  huit  membres,  répartis  inégalement 
entre  les  quatre  départements  (deux  pour  les  imprimés,  trois 
pour  les  manuscrits,  deux  pour  les  antiques  et  les  médailles, 
un  pour  les  estampes),  ayant  tous  les  mêmes  droits  et  recevant 
un  traitement  égal  de  6,000  livres.  Les  huit  conservateurs  choi- 
sissaient parmi  eux  un  directeur  nommé  pour  un  an,  rééligible 
pour  une  seconde  année  seulement,  chargé  de  la  surveillance 
générale  et  de  la  correspondance  avec  le  pouvoir  exécutif.  Sauf 
la  première  nomination,  qui  fut  faite  par  la  Convention,  le  Con- 
servatoire nommait  lui-même  ses  membres  et  les  autres  em- 
ployés de  la  bibliothèque.  Un  arrêté  de  Lucien  Bonaparte  ,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  28  vend,  an  IX,  centralisa  les 
pouvoirs  entre  les  mains  d'un  seul  administrateur  et  réduisit  le 
Conservatoire  à  un  rôle  purement  consultatif.  L'ordonnance  du 
2  nov.  1828  créa  un  cinquième  département,  celui  des  cartes 
géographiques  et  plans,  et  remit  aux  cinq  conservateurs  réunis 
en  conseil  la  nomination  de  leur  président,  élu  pour  un  an  et 
rééligible  une  seconde  fois  seulement.  L'ordonnance  du  14  nov. 
1832  ramena  à  quatre,  par  la  réunion  rie  celui  des  estampes  au 
département  des  cartes  et  plans,  le  nombre  des  déparlements, 
les  divisa  tous  en  sections ,  en  confia  la  direction  à  des  conser- 
vateurs et  à  des  conservateurs-adjoints  et  ouvrit  à  ces  derniers 
les  portes  du  Conservatoire  avec  voix  consultative.  Un  direc- 
teur, investi  d'attributions  nouvelles,  était  nommé  pour  cinq 
ans  par  le  ministre  sur  une  liste  rie  canriiriats  présentés  par  le 
Conservatoire.  L'ordonnance  du  22  févr.  1839  qui  mettait  à  la 
tête  de  la  bibliothèque  du  roi,  divisée  eu  six  départements,  un 
administrateur  général  investi  de  pouvoirs  très-étendus  excita, 
de  la  part  du  Conservatoire,  de  vives  réclamations  auxquelles 
il  lut  lait  droit  par  l'ordonnance  du  2  juill.  1839,  qui  ramena  à 
quatre  le  nombre  des  départements,  confié  chacun  à  deux  con- 
servateurs, auxquels  pouvaient  être  ajoutés  des  conservateurs- 
adjoints.  Un  directeur  nommé  par  le  roi  présidait  le  conserva- 
toire. Bien  que  l'ordonnance  du  22  sept.  1847,  promulguée  le 
Havr.  1  Sis,  d'il  rendu  au  directeur  le  titre  d'administrateur  géné- 
ral avec  les  attributions  qui  lui  étaient  conférées  par  l'ordonnance 
du  22  févr.  1839,  l'organisation  de  la  bibliothèque  conservait  tou- 
jours des  traces  du  régime  oligarchique  institué  par  le  décret 
du  2.")  vend,  an  IV.  Mérimée,  dans  un  rapport  présenté  le  27 
mars  1858  au  nom  d'une  commission  chargée  d'étudier  la  ques- 
tion de  la  réorganisation  de  la  Bibliothèque  impériale,  signalait 
les  inconvénients  d'un  régime  qui  laissait  chaque  conservateur 
maitre  quasi-absolu  dans  son  riépartement  respectif,  ne  le  sou- 
iii- liant  qu'à  l'autorité  du  Conservatoire,  c'est-à-dire  de  collè- 
gues intéressés  à  ménager  son  indépendance  pour  conserver 
la  leur. 

]<»:{.  —  C'esl   à  la   suite  de  ce  rapport  qu'intervint  le  di 
de  réorganisation  du   14  juill.  lNaX.  Ce  décret  concentrait  les 
pouvoirs  aux  mains  d'un   administrateur  général   chargé,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instrucl publique,  de  l'administra- 
tion et  de  la  direction  de  la  Bibliothèque  el  de  tous 
tements  qui  la  composent.  L'an         i       servatoire  était  réduit 
au  rôle  de  comité  consultatif,  réuni  seulement  une  fois  par  mois 
pour  entendre  le  résumé  de  la  correspondance  el  donner  son 
■ir  la  répartition  des  crédits  entre  les  différents  départe 
ments  et  sur  les  affaires  pour  lesquelles  l'administrai 
jugeail  à  propos  de  le  consulter   liéer.   14  juill.  1858,  art.  I  et 
■  3 ;  Règlem.  ml                 la  Bibliothèque,  art.  s  cl  10). 


164.  •-  Le  régime  établi  par  le  décret  du  I  ï  juill.  Is.-iH  a  été 
maintenu  dan-  s<.n  esprit  général  par  le  décret  de  réorganisa- 

i  17  juin  1885.  Toutefois,  ce  di  mantque  1 

effacé  auquel  le  décret  de  ISaS  avait  réduit  le  comité  consulta- 
tif pouvait  dans  l'avenir  présenter  quelqui  rors  a  étendu 
les  attributions  de  ce  comité.  Aux  termes  de  l'art,  0,  Décr.  de 
1885,  les  conservateurs  des  divers  départements  forment  un 
conseil  d'administration,  dit  comité  consultatif  de  la  Bibliothèque 
aie.  Les  conservateurs-adjoints  prennent  pari  aux  déli- 
ns  du  comité;  mais  chaque  riépartement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  représentants,  n'a  droit  qu'à  un  suffrage  exprimé 
à  la  majorité  des  membres  présents    Décr.  17  juin  1885,  art.  i.  . 

105.  —  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et  plus 
souvent  si  les  circonstances  l'exigent  sur  la  convocation  el  sous 
la  présidence  de  l'administrateur  général.  Le  secrétaire-tréso- 
rier de  la  Bibliothèque  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du 
(imité.  Le  comité  donne  son  avis  sur  l'admission  dans  les  salles 
de  travail,  sur  les  autorisations  de  communications  spéciales, 
sur  la  répartition  des  fonds  entre  les  divers  déparlements,  sur 
l'achat  des  livres,  cartes,  manuscrits,  médailles,  estampes,  etc., 
sur  la  rédaction  et  l'impression  des  catalogues,  sur  les  travaux 
de  classement,  sur  les  acceptations  de  dons  et  de  legs,  el  géné- 
ralement sur  toutes  les  questions  de  service  qui  lui  sont  sou- 
mises par  1  administrateur  général    .Même  décr.,  art.  7). 

166.  —  L'administrateurgénéral  présente  tous  lesansau  minis- 
tre un  rapport  sur  l'état  des  locaux, les  acquisitions  provenantdu 
dépôt  légal,  d'achats,  de  dons  ou  d'échanges,  le  classement,  la 

lion  el  l'impression  des  catalogues,  les  recherches  et  com- 
munications, le  travail  du  personnel  et  l'emploi  des  crédits 
Même  décr.,  art.  19). 

167.  —  Le  décret  de  1885  a  maintenu  par  son  art.  1  la  divi- 
sion de  la  Bibliothèque  nationale  en  quatre  départements  sa- 
voir : 

1°  Des  livres  imprimés,  cartes  el  collections  géographiques; 

2    l'es  manuscrits,  chartes  et  diplômes; 

3"  Des  médailles,  pierres  gravées  et  antiques; 

4°  Des  estampes. 

§2.  Personnel. 

168.  —  A  la  tète  de  la  Bibliothèque  nationale  est  placé  un 
administrateur  général  chargé  de  diriger  l'ensemble  des  s>  i 

qui  la  composent.  Il  est  assisté  dans  cette  tâche  par  des  con- 
servateurs et  des  conservateurs-adjoints,  qui  forment  ,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  le  comité  consultatif  de  la  Bibliothèque 
nationale,  et  par  un  bureau  d'administration,  confié  à  un  secré- 
taire-trésorier. Ce  bureau  est  chargé  à  la  correspon- 
dance, de  la  comptabilité  du  matériel  et  delà  surveillance  . 
raie  (Décr.  17  juin  1885,  art.  4  et  5  . 

169.  —  L'administrateur  général  est  nommé  et  révoqué  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Il  est  tenu  de  résider  à  la  Bibliothèque  nationale  et   ne  peut 

ih  r  sans  une  autorisation  préalable  du    ministre.  —  Kn 
ibsence  ou  d'empêchement,  il  est  suppléé  dans  tout 
attributions  par  un  conservateur  que  le  ministre  di  •  - 
i  n  t.  sur  la  proposition  du  directeur  du  secrétariat  au  minis- 
tère de  l'Instruction  publique  (Même  décr.,  art.  8). 

170.  —  Indépendammentde  l'administrateur  général,  !e  per- 
de  la    Bibliothèque  nationale  comprend  :  1"  des  ci 

valeurs,  dont  le  nombre  ne  peut  excéder  celui  des  départements  ; 

2°  des  conservateurs-adjoints  (huit  au  maximum  :  3°  des  biblio- 

res  partagés  en  six  classes;  4°  des  sous-biblii 

en   quatre  classes;  5°  des  Btagiaii  mmis  ; 

7"  des  ouvriers  el  pip-les.  —  Le  secrétaire-trésorier  a  rang  de 

sous-h  inservateur  hors 

cadre.  Il  est  tenu  de  résider  à  la  Bibliothèque  nationale.  Il  ne 
peut  s'absenter  sans  l'autorisation  préalable  ,1e  l'administrateur 
l  :    Même  décr.,  art.  '.'  . 

171.  —  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  eumuler  un  aulr 

ploi  avec  celui  qu'il  occupe  à  la  Bibliothèque  nationale  (Même 
décr.,  art.  17). 

172.  —  Les  conservateurs  et  les  conservateurs-adjoint - 
nommés  et  révoqués  parle  ministre,  sur  le   rapport  de  I 

leur  général  el  la  proposition  du  directeur  du  • 
L'un  d  -:  par  le  ministre  dans  chacun  des  départements, 

•  st  chargé,  quel  que  soit  son  grade,  d'en  diriger  les  travaui 
l'autorité  de  l'administrais!]  Les  autres   sont   répartis 
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par  l'administrateur  général  suivant  les  besoins  du  service.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  conservateurs  peuvent 
être  remplacés  temporairement,  si  l'administrateur  général  le 
juge  utile,  par  un  autre  conservateur  ou  par  un  bibliothécaire 
dont  il  a  la  désignation  (Même  décr.,  art.  10  . 

173.  —  Les  bibliothécaires,  sous- bibliothécaires,  stagiaires, 
commis,  ouvriers  et  gagistes  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  général  et  la  propo- 
sition du  directeur  du  secrétariat  (Même  décr.,  art.  il). 

174.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  stagiaire  s'il  n'est  pourvu 
du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  ou  de  celui  de  bachelier  ès- 
sciences,  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  un  examen  d'admission. 
Le  ministre  peut,  après  avis  du  comité  consultatif  et  de  l'admi- 
nistrateur général,  et  sur  la  proposition  du  directeur  du  secré- 
tariat, autoriser  excpptionnellement  des  candidats  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus,  et  ayant  tra- 
vaillé pendant  trois  ans  au  bureau  du  catalogue,  à  se  présenter 
à.  l'examen  pour  l'emploi  de  stagiaire,  sans  être  pourvus  de 
diplôme  (Même  décret,  art.  12).  —  Cet  examen  a  un  caractère 
purement  professionnel  et  technique.  Les  programmes,  qui 
varient  naturellement  suivant  le  département  auquel  le  candi- 
dat aspire  à  être  attaché  ont  été  insérés  au  Bulletin  adminis- 
tratif du  ministère  de  l'Instruction  publique,  année  1885,  n.  669, 
et  au  Bulletin  des  bibliothèques  et  '1rs  archives,  année  188a.  Ils 
sont  reproduits  dans  l'ouvrage  précité  de  M.  Richou,  n.  122,  note. 

175.  —  Sont  exemptés  de  l'examen  les  archivistes-paléogra- 
phes et  les  élèves  diplômés  de  l'Ecole  des  langues  orientales  vi- 
vantes (Même  art.). 

176.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  sous-bibliothécaire  s'il  n'a 
été,  pendant  un  an  au  moins,  stagiaire,  et  s'il  n'a  justifié  d'une 
aptitude  spéciale  dans  un  concours  dont  les  programmes,  dé- 
terminés par  le  ministre,  ont  été  publiés  en  1885,  en  même  temps 
que  ceux  pour  l'emploi  de  stagiaire.  Tout  stagiaire  peut  être 
congédié  si  ses  services  sont  jugés  insuffisants,  et  privé  du 
droit  de  se  présenter  audit  concours  (Même  décr.,  art.  13). 

177.  —  Les  sous-bibliothécaires  prennent  rang,  au  jour  de 
leur  nomination,  dans  la  quatrième  classe  (Même  art.). 

178.  —  Les  dispositions  ci-dessus  des  art.  12  et  13  du  décret 
ne  sont  pas  applicables  au  secrétaire-trésorier  (Même  art.). 

179.  —  Les  hommes  de  service  sont  choisis  parmi  d'anciens 
militaires  reconnus  aptes  aux  travaux  qu'ils  doivent  exécuter  à 
la  bibliothèque  (Même  décr.,  art.  14). 

180.  —  Les  commis  sont  recrutés  exclusivement  parmi  les 
hommes  de  service  de  première  classe  qui  auront  justifié  par 
un  examen  d'une  instruction  suffisante  (Même  décr.,  art.  15). 

181.  —  Les  traitements  des  fonctionnaires,  stagiaires,  com- 
mis et  hommes  de  service  de  la  Bibliothèque  national'*  Boni 
fixés  de  la  manière  suivante  (Décr.  17  juin  1885,  art.  16;  décr. 
24  janvier  1888)  : 

Administrateur  général 15.000  fr. 

Conservateurs  et  conservateurs-adjoints m.ono  fr. 

Bibliothécaires  de  lrc  classe .  7.000  fr. 

Bibliothécaires  de  2r  classe 6.000  fr. 

Bibliothécaires  de  3e  classe 5. 500  fr. 

Bibliothécaires  de  'r  classe S. 000  fr. 

Bibliothécaires  de  5"  classe 4.000  fr. 

Bibliothécaires  de  6«  classe 3.600  fr. 

Sou  s-hihl|i.l  liera  n        de    l"  classe 3.300'  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  2e  classe 3.000  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  3*  classe 2.700  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  4°  classe 3.400  fr. 

Stagiaires 1.800  IV. 

Commis 1 .600  à  3.000  fr. 

Ouvriers  et  gagistes. 

Cher  de  l'atelier  de  reliure,  de 2.000  a  2.500  fr. 

Relieurs  de  l'atelier  intérieur,  de l.bOOà  2.200  fr. 

Relieuses  de  l'atelier  intérieur,  de. . . .  900  a  1.400  fr. 

Chef  de  service  et  préposés  au  sen 

de  nuit  1.800  a  2.200  IV. 

Colleurs  de  l'atelier  d'estampes,  de. . .  1.200  il  t  .son  fr. 

1  h  Munies  de  service  de  l"  classe,  de. .  I .  ion  a  I  son  fr. 

I  tan  mes  de  service  de  2°  classe ,  de. .  1.100  a  1.300  IV. 

Concierges  femmes  el  femmes  de  ser- 
vice, de S00  a     son  fr. 


182.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  département  un  registre  de 
présence  destiné  à  constater  la  régular.té  du  personnel.  Ce  re- 
gistre est  clos  à  l'heure  précise  de  l'ouverture  de  la  séance  par 
le  conservateur  ou  par  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  et  porté 
immédiatement  au  cabinet  de  l'administrateur  général.  Pendant 
la  durée  de  la  séance,  les  employés  ne  peuvent  s'absenter  sans 
la  permission  du  conservateur  ou  de  son  suppléant  (Règlement 
intérieur  de  la  Bibliothèque  nationale,  art.  23  à  26). 

183.  —  Les  conservateurs-bibliothécaires  et  employés  de 
tout  ordre  de  la  Bibliothèque  nationale  doivent,  pendant  la 
durée  entière  des  séances,  s'occuper  exclusivement  de  ce  qui 
concerne  leur  service  et  s'abstenir  de  tout  travail  qui  y  serait 
étranger  (Même  règl.,  art.  21  et  27). 

184.  —  Nul  ne  peut  introduire  ailleurs  que  dans  les  salles 
ou  galeries  publiques  des  personnes  étrangères  à  rétablisse- 
ment sans  une  autorisation  spéciale  du  conservateur  (Même 
règl.,  art.  35). 

185.  —  Aucune  personne  attachée  à  la  Bibliothèque  ne  peut 
pénétrer  dans  un  département  ou  dans  un  service  autre  que 
celui  auquel  elle  appartient  sans  une  autorisation  du  conserva- 
teur ou  de  son  représentant  (Même  règl  ,  art.  36). 

186.  —  Il  est  interdit  aux  personnes  attachées  à  la  Biblio- 
thèque de  faire  des  collections  d'objets  analogues  à  ceux  qui 
appartiennent  à  leur  département  (Même  règl.,  art.  37).  —  V. 
suprà,  v°  Archives,  n.  130. 

187.  —  Aucune  personne  attachée  à  la  Bibliothèque  ne  peut, 
pendant  les  heures  affectées  au  service,  se  charger  de  copier 
ou  de  faire  copier,  traduire  ou  dessiner  à  prix  d'argent,  les  ou- 
vrages ou  objets  qui  appartiennent  aux  divers  dépôts  (Même 
règl.,  art.  38). 

188.  —  Des  peines  disciplinaires  peuvent  être  encourues 
par  le  personnel  de  tout  rang  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ces 
peines  sont,  suivant  la  gravité  des  fautes  :  1°  la  réprimande  par 
l'administrateur  général;  2°  la  privation  de  traitement  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois;  3j  la  mise  en  dispo- 
nibilité; 4°  la  révocation.  —  L'application  de  ces  trois  dernières 
peines  est  prononcée  par  le  ministre,  après  avis  du  comité  con- 
sultatif, sur  le  rapport  de  l'administrateur  général  et  la  proposi- 
tion du  directeur  du  secrétariat.  —  En  attendant  la  décision 
supérieure,  l'administrateur  général  peut  prononcer  l'interdic- 
tion de  l'entrée  à  la  Bibliothèque  (Décr.  17  juin  1885,  art.  18). 

189.  —  La  durée  des  congés  auxquels  ont  droit  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  Bibliothèque  est  réglée  par  les  art.  16, 
17  et  18,  Décr.  9  nov.  1853,  sur  les  pensions  civiles.  —  V.  in- 
frà,  vis  Pensions,  Retraites. 

190.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  s'absen- 
ter que  pour  le  temps  et  à  l'époque  qui  auront  été  fixés  pour 
chacun  d'eux  par  décision  ministérielle,  à  la  suite  de  la  présen- 
tation par  l'administrateur  général  d'un  tableau  de  roulement 
de  congés  qui  doit  être  combiné  de  manière  à  assurer  toujours 
un  bon  service.  La  Bibliothèque  étant  fermée  au  public  pendant 
la  quinzaine  qui  précède  la' semaine  de  Pâques  pour  permettre 
l'exécution  des  travaux  incompatibles  avec  le  service  public, 
aucun  fonctionnaire  et  employé  ne  peut  s'absenter  pendant  ce 
temps  sans  autorisation  de  l'administrateur  général  (Règlement 
intérieur,  art.  33  et  34). 

191.  —  Le  décret  du  23  janv.  1888  a  fixé  une  limite  d'âge 
pour  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  personnel  des  Archives  na- 
tionales et  des  bibliothèques  de  l'Etat.  Aux  termes  de  l'art.  1 
de  ce  décret,  les  commis,  employés  et  hommes  de  service  doi- 
veni  être  mis  d'office  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante  ans;  les 
conservateurs-adjoints,  bibliothécaires  et  sous-bibliolhécaires  à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans;  enfin  les  fonctionnaires  d'un  grade 
supérieur  à  l'âge  de  soixante-dix  ans.  —  L'art.  2  a  fixé  à  trois 
ans  le  délai  dans  lequel  ce  décret  devrait  avoir  reçu  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

^  3.  Accroissement  des  collections.  —  Reliure, 

192.  —  Les  renseignements  historiques  que  nous  avons 
donnés  en  tète  de  cet  article  ont  suffisamment  fait  connaître 
comment  s'étaient  formées  les  collections  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Il  nous  reste  à  dire  comment  elles  s'accroissent. 

l!t;{.       i  le  dépôt   légal,  le  dépôt  international, 

les  dons,  les  réintégrations  contribuent  à  cet  accroissement 
.lan-  des  proportions  naturellement  bien  illégales. 

1!>4.  —  I.  Acquisitions.   -  Le  crédil  '\t^  acquisitions,  qui  a  été 
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relevé  il  y  .1  une  quinzaine  d'années,  est  aujourd'hui  de  181,200 
francs;  ce  crédit  est  réparti  chaque  année,  suivant  leurs  be- 
soins,  entre  les  quatre  départements  dont  se  compose  la  Biblio- 
thèque nationale.  Pour  1891,  il  est  alloué  au  département  îles 
imprimés  86,200  fr.;  à  celui  des  manuscrits,  28,500  l'r.;  à  celui 
des  médailles,  40,500  l'r.;  à  celui  des  estampes,  26,000  fr.  —  Les 

Îirix  élevés  qu'atteignent  aujourd'hui  dans  les  ventes  les  raretés 
libliographiques  qui  peuvent  manquer  aux  collections  de  la 
Bibliothèque  ne  lui  permettent  qu'exceptionnellement  de  les  ac- 
quérir.  C'est  dune  surtout  sur  les  ouvrages  modernes  que  por- 
tent,  au  département  des  imprimés,  les  acquisitions,  particuliè- 
rement sur  les  livres  étrangers,  les  publications  françaises  étant 
pour  la  plupart  apportées  par  le  dépôt  légal.  Le  nombre  des 
volumes  acquis  est  d'environ  5,000  par  an. 

li>5.  —  II.  Dépôt  légal.  —  Malgré  les  défectuosités  de  son  fonc- 
tionnement, le  dépôt  légal  accroît  chaque  année  les  collections 
île  la  Bibliothèque  d'un  nombre  d'articles  qui  va  sans  cesse 
croissant;  cet  accroissement,  vu  la  nature  des  articles  déposés, 
constitue  dans  bien  des  cas  un  encombrement  plutôt  qu'un  en- 
richissement.  Pour   éviter  un  encombrement  qui ,  entre  autres 

11 uvénieots,  aurait  pour  résultat  d'enlever  à  la  Bibliothèque 

bob  caractère  scientifique  et  littéraire,  on  s'est,  depuis  quelques 
années,  par  la  création  de  séries  dites  éliminables,  ménagé  le 
moj  en  d'en  faire  sortir  à  un  moment  donné  beaucoup  d'impres- 
sions ou  plutôt  de  réimpressions  (livres  de  liturgie  ou  de  piété, 
ouvrages  d'éducation,  éditions  scolaires  ou  populaires,  articles 
de  colportage),  qui  pourront  sans  dommage  pour  personne, 
être  emmagasinés  dans  une  succursale  plus  ou  moins  éloignée 
du  centre  de  Paris. 

190.  —  M.  Delisle ,  administrateur  général  de  la  Bibliothè- 
que  nationale,  a  dans  un  rapport  adressé  le  3  juin  1885  au  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  [Bulletin  des  bibliothèques  et 
des  archives,  année  Ins.;,  p.  23),  donné  le  mouvement  du  dépôt 
légal  ,  année  par  année  depuis  1810  jusqu'en  ISS l.  Le  total  at- 
teint le  chiffre  de  1,656,921  articles.  Nous  reproduisons  quel- 
ques-uns de  ces  chiffres  qui  montreront,  par  périodes  décen- 
nales, le  mouvement,  si  rapidement  ascendant  depuis  quelques 
années  de  cet  accroissement.  Il  faut  noter  que  les  états  de 
Pans  ne  tiennent  pas  compte  des  ouvrages  périodiques  ou  pa- 
raissant par  livraisons  et  que  ce  genre  de  publications  est  tantôt 
compris,  tantôt  omis  dans  les  états  des  départements. 


nnees. 

1810.... 

1.311 

(Paris 

et  dép 

1820... 

5.449 

iPans 

et  dép 

Départemen 

s. 

Paris. 

1830.... 

31.038 

2.863 

1840.... 

17.210 

5.564 

1850.. 

29.732 

11.343 

1860.... 

10.450 

20.171 

1870.... 

Ô.SS5 

14.079 

1880... 

10.491 

13.567 

1*N|.... 

9.702 

23.094 

1882.    . 

8.211 

36.387 

55.312 

1884... 

8.156 

50.606 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  publications  musi- 
cales qui  fournissent  environ  6,000  articles  par  an. 

lï)7.  —  III.  Dépôt  iiiti  naît  inittil.  —  Il  su  Kit  de  mentionner  pour 
mémoire  ce  mode  d'accroissement  devenu  insignifiant,  l'obliga- 
tion du  dépôt  international  ayant  été  abolie  dans  les  conventions 
littéraires  conclues  depuis  quelques  années  entre  la  France  et 
la  plupart  des  puissances  étrangères. 

198.  —  IV.  Dons  et  legs.  —  C'est  au  chiffre  de  4,000  articles 
environ  que  s'élève  depuis  quelques  années  la  moyenne  des  dons 
faits  à  la  Bibliothèque  nationale,  soit  par  des  particuliers,  au- 
teurs, éditeurs  ou  autres,  suit  par  des  gouvernements,  des  corps 
administratifs  ou  des  sociétés  savantes.  Ces  libéralités  viennent 
combler  des  lacunes;  car,  même  pour  les  ouvrages  publiés  en 
France  ,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  ,  tels  que  les  tirages 
à  pari  et  les  impressions  administratives  qui  échappenl  trop 
souvent  au  dépôt  légal.  Ces  dons  consistent  souvent  aussi  en 
ions  formées  sur  une  matière  spéciale;  c'est  ainsi  qu'en 
1883  une  collection  de  2.000  ouvrages  sur  l'esclavage  a  été 
donnée  à  la  bibliothèque  par  M.  Schœlcher. 


109.  —  Les  dons  et  legs  peuvent  porter,  non  seulement  sur 
des  livres,  des  manuscrits  des  médailles,  etc.;  peuvent  consis- 
ter aussi  en  sommes  d'argent.  Lorsqu'ils  ne  revêtent  pas  la 
forme  d'un  don  manuel,  ils  ne  peuvent,  quelqu'en  soit  l'objet, 
être  acceptés  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
Le  legs  le  plus  considérable  en  argent  qu'ait  reçu  la  Bibliothè- 
que nationale  est  celui  qui  lui  a  été  fait  par  le  duc  d'Otrante 
qui,  par  son  testament  du  11  déc.  1857,  avait  institué  la  Biblio- 
thèque sa  légataire  universelle.  Ce  legs  universel  a  été,  à  la  suite 
d'une  entente  avec  la  famille,  transformé  en  une  rente  sur 
l'Etat  de  4,000  l'r.  (Décr.  6  déc.  1863).  Un  décret  rendu  le  16 
nov.  1887,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  a  autorisé  l'aliénation  de 
cette  rente,  sous  la  condition  d'en  ailecter  le  produit  au  rachat 
des  manuscrits  Libri  et  Barrois.  Le  nom  du  duc  d'Otrante  reste 
ainsi  associé  à  l'un  des  plus  notables  événements  des  annnales 
de  la  Bibliothèque  nationale  en  ce  siècle.  —  V.  Delisle,  Rapport 
précité  nu  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  les  manuscrits 
des  fonds  libri  et  Barrois. 

200.  —  V.  Réintégrations.  —  Enfin  des  réintégrations  soit 
volontaires,  soitjudiciaires  font  rentrer  assez  fréquemment  a  la 
Bibliothèque  des  ouvrages,  des  manuscrits,  mais  surtout  des 
autographes  enlevés  de  portefeuilles  ou  arrachés  à  des  volumes. 
On  sait  combien  ont  été  nombreux  les  vols  d'autographes  com- 
mis à  la  Bibliothèque  nationale  pendant  la  première  moitié  de  ce 
siècle.  —  V.  L.  Lalanne  et  H.  Bordier,  Dictionnaire  île  pièces 
autographes  volées  aux  bibliothèques  publiques  de  France,  Paris, 
1851-1853.  —  Il  n'est  guère  de  vente  publique  d'autographe  qui 
ne  soit,  au  bénéfice  la  Bibliothèque  nationale,  l'occasion  de  quel- 
que restitution. 

201.  —  Les  acquisitions  d'ouvrages  imprimés  faites,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  par  la  Bibliothèque  nationale  sont,  indé- 
pendamment des  catalogues  dont  nous  parlerons  tout  à  l'beure, 
portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  public  au  moyen 
de  deux  recueils  périodiques  dont  la  création  a  constitué  une 
innovation  des  plus  heureuses  :  le  Hall  tin  rnensui  I  des  publica  - 
lions  étrangères .  qui  parait  depuis  1874,  et  le  Bulletin  mensuel 
des  récentes  publications  françaises ,  créé  en  janvier  1882.  La 
création  de  ces  deux  recueils  a  permis,  en  outre,  de  constituer 
et  de  mettre  à  la  disposition  du  public,  au  moyen  de  découpages 
et  de  reliures  mobiles,  deux  catalogues,  l'un  alphabétique, 
l'autre  méthodique,  des  récentes  acquisitions  de  la  Bibliothè- 
que. 

202. — VI.  Reliure. —  Il  ne  suffit  pas  d'acquérir  :  il  faut  encore 
conserver,  autant  du  moins  que  le  permettent  les  limites  d'un 
crédit  trop  restreint.  Les  volumes  sont,  avant  d'être  mis  entre 
les  mains  du  public,  revêtus  d'une  reliure.  Le  travail  est  exécuté 
moitié  à  l'extérieur,  moitié  dans  un  atelier  de  reliure,  de  car- 
tonnage et  d'encollage  établi  à  l'intérieur  de  la  bibliothèque. 
Vingt  mille  articles  environ  sont  reliés  ou  réparés  chaque  année. 
Les  crédits  affectés  à  la  reliure  sont,  pour  1891,  de  48,800  fr., 
dont  31,300  fr.  pour  les  imprimés,  12,000  fr.  pour  les  manuscrits 
et  5,500  fr.  pour  les  estampes.  Ces  crédits,  tout  à  fait  insuffi- 
sants, forcent  à  laisser  chaque  année  à  l'état  de  brochure  ou 
même  de  paquet,  une  masse  énorme  de  publications,  dont  beau- 
coup mériteraient  un  meilleur  traitement  et  qui  se  trouvent  ainsi 
vouées,  fatalement,  à  la  détérioration.  — V.  Delisle,  Rapport  pré- 
cité sur  la  Bibliothèque  nationale  en  ISS5,  p.  28. 

§  4.  Classement  et  catalogues. 

203.  —  Toute  bibliothèque,  mais  surtout  la  bibliothèque  cen- 
trale d'un  pays,  a  le  devoir  de  rendre  accessibles  aux  travail- 
leurs, au  moyen  de  catalogues,  les  richesses  qu'elle  pu- 

Ce  devoir,  dans  une  bibliothèque  immense  comme  l'est  la  Bi- 
bliothèque nationale,  avec  les  complications  de  dressement  et 
l'arriéré  légués  par  le  passé,  ne  va  pas  sans  d'énormes  diffi- 
cultés qui,  en  dernière  analyse,  se  ramènent  à  une  question 
d'argent. 

204.  —  La  question  des  catalogues  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, posée  depuis  longtemps  déjà  devant  l'opinion,  lut  portée 
devant  les  Chambres  en  1838.  lu  crédit  de  1  864,000  lr. 
ployer  en  dix  ans  fut  alloué  par  la  loi  de  finances  de  1839,  mais 
les  travaux  avancèrent  lentement.  En  1850,  une  commission  fut 
nommée  par  l'Assemblée  nationale  pour  vérifier  l'état  des  tra- 
vaux et  examiner  combien  de   temps  et   d'argent  devrait  exiger 

encore  l'entier  achèvement  du  catalogue.  En  présence  des  ré- 
sultats peu  satisfaisants  qu'elle  eut  a  constater,  cette  commis- 
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sion  posa  de  nouvelles  bases  du  travail.  Elle  décida  qu'on  exé- 
cuterait des  catalogues  méthodiques  (le  Bntish  Muséum  vers  la 
même,  époque  optait,  au  contraire,  pour  un  catalogue  alpha- 
bétique qu'il  a  mené  à  bonne  fin),  et  que  l'impression  com- 
mencerait aussitôt  que  le  classement  d'une  des  sections  serait 
terminée.  Ce  travail  qui  reçut,  en  1852,  une  vive  impulsion 
par  la  création  d'un  emploi  d'administrateur-adjoint  chargé  de 
la  direction  des  travaux  du  catalogue  (Décr.  24  janv.  1852  , 
s'est  poursuivi  régulièrement  et  a  produit  des  résultats  consi- 
dérables, bien  que  la  tâche  qu'on  s'était  proposée  en  1850  el 
qu'on  s'était  flatté  de  mener  à  bien  en  douze  années  et  en 
soixante-douze  volumes  soit  encore  bien  loin  d'être  accomplie. 
La  principale  modification  qu'on  ait  fait  subir  au  projet  pri- 
mitif a  été  la  substitution,  par  mesure  d'économie,  pour  cer- 
taines séries  considérées  comme  moins  importâmes,  de  catalo- 
gues autographiés  aux  catalogues  imprimés.  —  V.  pour  l'histoire 
des  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale  :  Notice  sur  les  an- 
ciens catalogues  </<  n  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
par  L.  Debsle,  [Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  43,  année  1882, 
p.  165];  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  lu 
situation  du  catalogue  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  royale, 
par  J.  Naudet,  Pans,  1847,  in-8°;  Rapport  au  ministre  de 
l'Instruction  publique  sur  le  catalogue  de  lu  Bibliothèque  natio- 
nale ,  par  J.  Taschereau,  25  août  1852,  [Moniteur  universel,  6 
sept.  1852];  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  sur 
les  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  le  même  [J.  off., 
26  juill.  1874;  Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  35,  année  1874,  p. 
428];  Rapport  sur  les  catalogues  des  imprimés  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  L.  Delisle,  [Bibl.  de  l'Ec.  des  chartes,  t.  38,  année 
1877,  p.  237];  Note  sur  les  catalogues  de  lu  Bibliothèque  natio- 
nale, par  le  même,  [Bull,  des  bibl.  et  des  arch.,  année  1889,  p. 
9]  —  V.  en  outre,  divers  écrits  relatifs  au  plan  à  adopter  dans 
la  rédaction  des  catalogues  de  la  Bibliothèque  nationale,  énu- 
mérés  dans  la  bibliographie  placée  en  tête  de  cet  article. 

205. —  I.  Département  des  imprimés.  —  Les  livres  conservés 
au  département  des  imprimés  sont  classés  suivant  l'ordre  biblio- 
graphique créé  à  la  fin  du  xvn"  siècle  par  Nicolas  Clément,  et 
qui,  malgré  certaines  défectuosités,  a  dû  être  conservé.  Ils  sont 
répartis  en  trente  grandes  divisions,  dont  chacune  a  pour  mar- 
que caractéristique  une  grande  lettre  de  l'alphabet,  accompa- 
gnée ou  non  d'une  étoile,  d'un  chiffre  ou  d'une  minuscule.  —  V. 
le  cadre  de  classement,  iufrà,  n.  212. 

206.  —  Clément,  après  avoir  rangé  les  livres  dans  les  divi- 
sions imaginées  par  lui,  en  entreprit,  en  1688,  un  catalogue  qui 
fut  continué  après  lui  et  dont  six  volumes  et  une  partie  du  sep- 
tième, comprenant  la  théologie ,  les  belles-lettres  et  le  commen- 
cement du  droit  furent  imprimés  de  1739  à  1753. 

207.  —  Les  catalogues  imprimés  ou  manuscrits  de  Clément, 
complétés  par  des  suppléments,  servirent  longtemps  aux  re- 
ilii  n  lies.  On  cessa  malheureusement,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, de  les  tenir  au  courant,  se  contentant  lors  de  leur  entrée 
de  ranger  les  livres  dans  chaque  division, suivant  l'ordre  alpha- 
bétique des  noms  d'auteurs.  Il  résulta  de  la  création  de  oe  fonds 
non  porté  un  grand  désordre  et  des  difficultés  extrêmes  pour  le 
service  des  communications  et  des  recherches.  C'est  à  cette  si- 
tuation que  les  travaux  entrepris  depuis  quarante  ans  ont  eu 
pour  objet  de  porter  remède. 

208.  —  Le  but  que  poursuit  actuellement  l'administration 
de  la  Bibliothèque  nationale  est  d'arriver  a  constituer  un  inven- 
taire ou  catalogue  général  qui  doit  remplir  les  conditions  sui- 
vi! ntes  :  1°  embrasser  tous  les  volumes  et  toutes  les  pièces  des 
différentes  séries  ou  collections;  —  2°  recevoir  aisément,  au 
jour  le  jour,  la  mention  de  chacun  des  articles  que  le  dépôt  lé- 
gal, les  dons  ou  les  acquisitions  font  arriver  dans  l'établisse.- 
ment;  —  3"  donner  le  moyen  de  savoir  promptement  et  sûre- 
un  ni  suiis  quelle  cote  est  classé  un  ouvrage  ou  un  opuscule 
dont  le  titre  est  connu;  —  4°  fournir,  a  peu  de  frais,  les  élé- 
ments  de  répertoire  multiples,  à  l'aide  desquels  on  puisse  re- 
trouver les  publications  relatives  a  un  sujet  déterminé,  lors 
même  que  les  titres  exacts  et  1rs  noms  des  auteurs  n'en  sont 
pas  connus.  —  Delisle,  Notes  sur  les  catalogues  île  lu  Bibliothè- 
que nationale. 

20!).  ■ —  Sur  les  trente  divisions  dont  se  compose  le  départe- 
ment des  imprimés,  il  y  en  a  huit  (L,  N  à  P>  et  T),  dont  les  li- 
vres ont  été  classés  méthodiquement  dans  les  trente  dernières 
années,  sans  qu'il  soit  resté  trace  .les  rangements  antérieurs. 
Chacune  de  ces  divisions  comporte  un  nombre  plus  ou  moins 
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considérable  de  subdivisions,  à  la  fin  de  chacune  desquelles 
trouvent  place  les  livres  de  même  nature  dont  s'enrichit  la  Bi- 
bliothèque. 

210.  —  Dans  les  vingt-deux  autres  divisions,  il  faut  distin- 
guer trois  fonds  :  1°  l'ancien  fonds  ou  fonds  porté ,  comprenant 
les  livres  portés  sur  les  anciens  catalogues  méthodiques;  ces 
livres  sont  cotés  et  rangés  suivant  l'ordre  de  ces  catalogues; 
2°  le  fonds  intermédiaire,  ou  fonds  non  porté ,  comprenant  les 
livres  qui  ne  figurent  pas  aux  anciens  catalogues  et  qui  sont, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  rangés  suivant  l'ordre  alphabéti- 
que des  noms  d'auteurs,  ou  pour  les  ouvrages  anonymes,  sui- 
vant l'ordre  alphabétique  des  premiers  mots  des  titres;  3°  le 
fonds  nouveau  où,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  généra- 
lement depuis  1876,  viennent  se  placer,  suivant  l'ordre  d'arrivée, 
les  volumes  qui  entrent  journellement  à  la  Bibliothèque. 

211.  —  On  voit,  d'après  cet  exposé,  que  le  travail  qui  in- 
combe au  département  des  imprimés  consiste  :  1°  à  tenir  au 
courant  le  catalogue  du  fonds  nouveau;  2°  à  exécuter  le  cata- 
logue du  fonds  non  porté;  3°  à  constituer,  pour  le  classement 
des  cartes  faites  sur  l'ensemble  des  volumes  de  chaque  division, 
des  répertoires  alphabétiques  et  méthodiques  de  la  totalité  des 
livres  qui  le  composent. 

212.  —  Le  tableau  d'autre  part,  emprunté  à  la  note  précitée 
de  M.  Delisle,  fait  connaître  :  1°  le  cadre  de  classement  du  dé- 
partement des  imprimés;  2°  le  nombre  d'articles  qui  composent 
chaque  division  ;  3°  l'état  d'avancement  du  travail  d'inventaire 
pour  chacune  des  divisions  à  la  date  du  l0' avril  1889.11  résulte 
de  ce  tableau  que,  sur  un  chiffre  rond  de  1,500,000  articles,  ré- 
pondant à  environ  2,200,000  volumes  ou  pièces,  1,100,000  sont 
définitivement  traités,  et  400,000,  soit  un  peu  plus  du  quart, 
restaient  à  traiter.  Les  2,200,000  volumes  dont  se  compose  le 
département  des  imprimés  occupait  sur  les  tablettes  une  lon- 
gueur de  près  de  35  kilomètres. 

213.  --  Les  inventaires  sur  cartes  ne  peuvent  guère  servir 
qu'au  service  intérieur  des  recherches.  Pour  trouver  le  titre  des 
ouvrages  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  consulter,  il  est  nécessaire 
que  le  public  ait  à  sa  disposition  des  catalogues  imprimés  ou 
autographiés.  L'impression  du  catalogue,  commencée  en  1854, 
conformément  à  la  décision  de  la  commission  instituée  en  1850, 
se  poursuit  régulièrement.  M.  Delisle  évalue  à  un  million  le 
nombre  des  volumes  ou  brochures  dont,  sous  des  formes  diver- 
ses, le  catalogue  est  dès  aujourd'hui  mis  à  la  disposition  des 
lecteurs  qui  fréquentent  la  salle  de  travail. 

214. —  Les  catalogues  publ. es  jusqu'à  ce  jour  pour  le  dépar- 
tement des  imprimés  sont  les  suivants  : 

Catalogues  imprimés  : 

Catalogue  des  In  res  imprimés  de  la  bibliothèque  durai  :  Théo- 
logie, belles-lettres ,  jurisprudence  ,  Paris,  1743-1753,  6  vol. 
in-fol.  —  Catalogue  des  Itères  imprimés  sur  vélin  de  la  biblio- 
thèque du  roi,  pur  Van  Praet,  Pans,  1822,  t.  1  à  5,  avec  sup- 
plément, 6  vol.  in-8».—  Inventaire  alphabétique  des  litres  im- 
primés sur  vélin  de  lu  Bibliothèque  nationale.  Complément  au 
catalogue  publié  par  Van  Praet,  Paris,  1*77,  in-8o.  —  Catalogue 
de  l'histoire  de  France,  Paris,  1855-1879,  11  vol.  in-4°.  —  Ca- 
talogue  des  sciences  médicales,  Paris,  1857  1889,  3  vol.  in-4».  — 
Inventaire  de  la  collection  des  ouvrages  et  documents  sur  Michel 
de  Montaigne,  réunis  par  le  I)'  J.-F.  Payen,  Bordeaux,  IN77. 
in-8°.  —  Catalogue  des  ouvrages  donnés  pur  M.  V.  Schoekher, 
sénateur,  Paris,  1884,  in-8«.  —  Inventaire  des  livreset  documents 
relatifs  à  l'Amérique,  recueillis  et  légués  à  lu.  Bibliothèque  natio- 
nale pur  M.  Augrand,  Paris,  1887,  in-8».  —  Catalogue  d'une 
collection  de  thèses  publiées  dans  les  Pays-Bas,  donnée  à  lu  bi- 
bliothèque nationale  pur  le  service  des  échanges  internationaux 
au  ministère  de  l'Instruction  publique  (direction  du  secrétariat, 
.')''  bureau)  :  Théologie,  philosophie,  sciences  mathématiques  et 
naturelles,  médecine.  Pans,  1885,  in-8».—  Catalogue  des  disser- 
tations •  t  écrits  acadl  miques  provenant  des  échanges  m  .  c  les  i  ni- 

uersités  étrangéreset  reçus  par  la  Bibliothèque  nationale  en  ISS6 
et  1881 ,  Paris,  1889,  in-8".  —  Index  proeessuum  authenticorum 
beatificationis  >  '  canonizati  nis  qui  asservantur  in  Biblioth  eu  na- 
tionali  Parisiensi,  conf  cit  ■  l  edidit  \medeus  cornes  de  Bourmont, 
Bruxelles,  1886,  in-8».  —  Bibliothèque  unie. unie.  Département 
•  les  imprimés.  Liste  des  ouvrages  communiqués  dans  lu  suite 
publique  de  lecture,  Lille,  1887,  in-8».  —  Catalogue  alphabétique 
des  ouvrages  mis  a  lu  libre  disposition  di  s  lecteurs  dans  lu  salle 
/  travail,  Pans.  1879,  in-12  el  1886,  in-12.  —  Bibliothèque 
nationale.  Bulletin  mensuel  des  publications  étrangères  reçues 
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par  le  département  des  imprimés,  Paris,  1877-1889,  m-8». — 
Bulletin   mensuel  -   ntes  publications  françaises,   Paris, 

lssi-isso.  iii-n".  —  Lisû  îles  périodiques  étrangers   reçus  par 
Ii  département  di     imj    mes,  Paris,  1882,  in-8o;  Suppfemertf 

/6,S'2-/,S,V.Ï,  Paris,  1886,  in  s 


215.  —  Catalogues  autographiés  :  Supplém  n(  su  «,//,//., 7u,  ,/,■ 
l'histoire  de  France.  Histoire  locale ,  1880,  in-4°.  —Biographies, 
1884,  in-4°.  —  SfoBwrs  el  archéologie,  1885,  in-4°  —  Catalogue  de 
l'histoire  &  la  Grande-  Brt  tagne,  1878,  in-40.— Catalogue  de  FAw- 

/  Es/hiijiu  ,  IKS3,  in-4°. 


A  Ecrilure  Sainte 

B  Liturgie  et  Conciles 

C  Pères  de  l'Eglise 

D  Théologie  catholique 

D2  Théologie  non  catholique 

E  Droit  canon 

E*  Droit  de  la  nature  et  des  gens 

F  Droit  civil 

G  Géographie  et  Histoire  générale 

H  Histoire  ecclésiastique 

J  Histoire  ancienne 

K  Histoire  d'Italie 

L  Histoire  de  France 

M  Histoire  d'AUemaane,  des  Pays-Bas,  «lis 

pays  du  nord  et  de  l'est  de  1  Europe.  . . . 

X  Histoire  de  la  Grande-Bretagne 

0  Histoire  d'Espagne  et  de  Portugal 

01  Histoire  d'Asie   

03  Histoire  d'Afrique 

P  Histoire  d'Amérique 

P2  Histoire  d'Océanie 

Q  Bibliographie 

R  Sciences  philosophiques,  politiques,    i 

miques,  morales  et  physiques 

S  Sciences  naturelles 

T  Sciences  médicales 

V  Mathématiques,  sciences  et  arts 

Vm  Musique 

X  Linguistique  et  rhétorique 

Y  Poésie  et  théâtre 

Yth  Pièces  de  théâtre  isolées 

V2  Romans  

Z  Polygraphie 

Ann.  de  Z  (g) 


NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

des    uni 

DES    ABTH'I   1    - 

m  -   ARTICLES 

de  la  division. 

.i  traités. 

a  traiter. 

17.473 

17.473 

S 

26.580 

20.380 

>; 

t.634 

i  634 

» 

69.662 

69  662 

» 

16.168 

16.168 

» 

8.333 

8.333 

» 

7.271 

7.271 

» 

125.746 

82.421 

43.325   n 

37.182 

37.182 

» 

32.689 

23.142    1 

9.547 

2H.903 

26.903 

» 

17.061 

17.961 

)> 

258.402 

258.402 

)) 

17.897 

18.537 

29.360 

13.752 

13,752 

» 

7.215 

7.215 

» 

6.299 

(',  2'.l9 

» 

3.128 

3.128 

» 

7  409 

7.409 

» 

302 

302 

» 

33.400 

28.400 

5.000  (c] 

s. .235 

46.171- 

30.061 

69.H29 

28.615 

H  .314 

51.580  (d) 

:;i.r,sn 

» 

122.432 

103.895 

18  537 

16.600 

9  |  16 

7. 104 

16.413 

46.413 

» 

134.285 

22.358 

111.927 

35.273 

35.273 

» 

101.305 

io.377 

54.938 

78.663 

14.H21 

63.742 

39.260 

36.039 

3.221 

1.481.031 

1.113.255 

367.776 

NOTES. 


(a)  Dans  ce  noînbr al  comprises 

les   10. tli'  ses  pour  lesqut 

inventaire 

Eant,  et  q  rant  l'or- 

dre alpha'"  tique  di  -  noms  d'auteurs. 

omprlfl  les  r.W8  pli 

pour  lesquelles  il  existe  un  Ini 
très-  sommaire. 

(c)  La  partie  de  oette  division  qui 
reste  à  traiter  consiste  en  ca 

de  vente-  de  livres .  pour  II  » 
Inventaire  Bommaire  suffit, 

(d)  N'en  corapi 

au  nombre  d'environ  B0.O00,  pour  la* 
quelle  II  e\i-te  un  rép  rtolre  alphabé- 
tique par  nom»  d'auto 

te)  X'.n  i ipris  les  morceaux  csas- 

n  tons,  et  i-.in  le  clas- 
sement peut  dispenser  d'un  n  : 

annnexes,  pour  les. 

quelles  il  y  a  .les  inventaires  ou  ré- 
pertoires spéciaux. 

t;)    \nnexe-  de  /  : 

Morel  de  Tlmi-y 

Fontanieu 

Beucliot I 

-.-' .  408 

l'aveu 1.1 1" 

2.686 

N 666 

Nains 469 

Obscènes 850 

'i  ii.  ses  de  l'i  [ranger...    il. 966 


216.  —  II.  Département  des  manusa  ils.  —  Les  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  du  roi  avaient  été  classés  en  1082  par  Clément, 
qui  les  avait  groupés  par  langue  et,  dans  chaque  langue,  ré- 
partis par  formats.  Des  intercalations  de  cotes  d'abord,  plus 
tard,  pour  les  fonds  les  plus  importants,  des  suppléments  avec 
une  numérotation  indépendante,  servirent  pour  les  acquisitions 
m  nivelles.  Quand  la  Dévolution  eut  l'ait  entrer  au  cabinet  des 
manuscrits  les  ronds  des  bibliothèques  ecclésiastiques,  ces  nou- 
veaux fonds,  au  nombre  de  plus  de  trente,  Saint-Germain, 
Saint-Victor,  Sorbonne,  Notre-Dame,  etc.,  demeurèrent  dis- 
tincts et  reçurent  chacun  une  numérotation  particulière.  Un 
travail  entrepris  il  y  a  une  trentaine  d'années,  et  aujourd'hui 
terminé,  a  eu  pour  objet  de  fondre,  dans  une  série  unique  pour 
chaque  langue,  sauf  pour  les  manuscrits  grecs,  les  manuscrits 
de  1  ancien  fonds,  ceux  des  suppléments  et  ceux  demeurés  à 
l'état  de  fonds  particuliers.  Ou  a  eu  soin  de  dresser  des  tables 
de  concordance  permettant  de  retrouver  Facilement  les  manus- 
crits dont  on  ne  connaîtrait  que  la  cote  ancienne.  On  a  laisse 
seulement  eu  dehors 'les  deux  grands  fonds  latin  et  français  un 
certain  nombre  de  collections  manuscrites , dont  chacune  forme 
un  tout  complet  et  indivisible,  soit  qu'elle  représente  le  ' 
d'un  individu  ou  d'une  association,  soit  qu'elle  consiste  en  do- 
cuments plus  ou  moins  systématiquement  réunis  sur  une  ma- 
tière déterminée,  par  exemple,  sur  l'histoire  d'une  province, 
tcquisitions  postérieui  nèvement  du  travail  pren- 

nent place  dans  deux  Fonds  nouvellement  créés,  le  Fonds  des 
nouvelles  acquisitions  latines  et  celui  des  nouvelles  acquisitions 


françaises.  —V.  pour  l'histoire  de  ces  classements,  outre  les 
divers  rapports  précités  de  MM.  Taschereau  et  De  liste  :  De- 
lisle,  l.i'  cabinet  des  manuscrits  de  \a  Bibliothèque  nationale, 
i.  2,  p.  334;  Inventaire  générai  ei  méthodique  des  manuscrits 
français  de  la  Bibliothèque  nationale,  t.  I.  Introduction,  et  les 
résumée  de  MM.  Ftichou,  n.  146  et  s.,  et  Couderc,  p.  26. 

217.  —  Les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  dont  le 
nombre  dépasse  actuellement  92,000,  s  ml  répartis  comme  suit  : 

a  b   Ponds  orientaux,  auxquels  d  faut  joindre  les  papiers  d'o- 
rientalistes et.  le  fonds  des  traductions  :  18,700  vol.  environ. 

c)  Fond    grec,  4,017  vol.  —  Ancien  Fonds,  3,117  n0*;  fonds 
Coislin,  ion  n"-  et  supplément  grec,  1,100  n°s. 

</    p. unis  latin  ,  20,000  irol,  environ. 

r    Ponds  français,  30,000  vol.  environ. 

/    Fonds  en  diverses  langues  modernes  européennes,  2,800 
vol. 

g)  Collections  sur  l'histoire  des  diverses   provinces  :  Bour- 
e-.ie,ie,  lit  il    ;  Cbampagi)   ,  loi  u';  Doal    Languedoc  . 

m  he.  195  nM;  Languedoc,  199  n01;  Lorraine,  984  n0*; 
Périgord  .  183  n -;  Picardie,  332  nos;  Touraine,  Maine  et  Anjou, 
31  n  ",  Vexin,  79  n". 

//   Collections  diverses:  Baluze,  Boileau,  Bréquigny,  Brienne, 
'    iii.iiuliauli .  Colberl    Formant  deux  collections ,  Cinq  cents  et 
Mélanges),  de  Camps,  Duchesne,   Dupuy,  Fontanieu,  Joly  de 
l  sury,  Lancelot,  More&u,  Parlemont,  Picot,  Renaudol     3 
mti- 

/    Cabinet    des   titres,  ainsi  divisé  :  1°  volumes  reliés.  1,367 
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vol.;  2°  pièces  originales,  3,001  vol.;  .1"  Chériti,  -11  vol.;  4°  car- 
rés de  d'Hozier,  en  cours  de  classement;  5°  dossiers  bleus, 
18,273;  6°  dessins  du  nouveau  d'Hozier,  17,870;  7°  dossiers  du 
cabinet  de  d'Hozier,  en  cours  de  classement. 

218.  —  Indépendamment  d'un  certain  nombre  de  catalogues 
manuscrits,  il  a  été  imprimé  sur  les  divers  fonds  du  Cabinet 
des  manuscrits  les  catalogues  suivants  : 

A.  Catalogues  communs  a  plusieurs  fonds.  —  Catalogus  codi- 
riim  manuscriptorum  bibliotheca;  regix,  Paris,  1739-1744,  4  vol. 
in-fol.  (le  t.  1  contient  les  manuscrits  orientaux;  le  t.  2  les  ma- 
nuscrits grecs;  les  t.  3  et  4  les  manuscrits  latins).  —  Inventaires 
sommaires  de  divers  fonds  de  la  Bibliothèque  nationale  Migne 
t.  40  de  la  Nouvelle  encyclopédie  théologique,  col.  659-1139],  ainsi 
divisés  :  1"  Manuscrits  ('ramais  appaiienant  à  divers  fonds,  col. 
659-679;  2°  Manuscrits  latins,  col.  679-720;  3"  Ancien  fonds  du 
roi,  col.  720-837  ;  4°  Documents  cet lésiastigues  concernant  la  llre- 
tagne,  col.  1096-1120;  b'J  Catalogue  îles  manuscrits  arméniens 
de  la  Bibliothèque  du  roi,  dressé  en  1733,  par  l'abbé  de  Villeroy, 
col.  112(1-1139,  d'après  Montfaucon ,  Bibliotheca  bibliothecarum 
manuscriptorum  nova,  t.  2,  col.  1014-1027.  —  Mélanges  de  pa- 
léographie et  de  diplomatique,  par  L.  Delisle,  Paris,  1880,  in-8° 
(P.  359,499,  Description  de  manuscrits  divers  acquis  en  1876, 
1877  et  1878).  —  Inventaire  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale.  Fonds  de  Cluny,  par  L.  Delisle,  Paris,  1884,  in-8°. 
—  Collections  de  M.  Jules  Desnoyers.  Catalogue  des  manuscrits 
anciens  et  des  chartes,  pur  L.  1  > >  1 1 ^ I •  ■  ;  .Xotiee  sur  an  recueil  his- 
torique du  xvnr'  siècle,  par  Marcel  de  Fré ville,  Paris,  1888,  in- 
8°.  —  Catalogue  des-  manuscrits  des  fonds  Libri  et  liai  rois,  par 
L.  Delisle,  Paris,  1888,  in-8°.  —  Catalogue  des  manuscrits  du 
fonds  il,  la  Trémoille,  par  L.  Delisle,  1888,  in-8°.  —  Les  col- 
lections de  Basturd  d'Estang  a  la  Bibliothèque  nationale.  Cata- 
logue analytique.  Chartes:,  sceaux,  peintures  et  ornements  des 
manuscrits  ,   recueils  divers,  par  L.  Delisle,  Paris,  1883,  in-8°. 

B.  Fonds  orientaux.  —  Catalogus  librorum  bibliotheca  regix 
siiiieoiam,  [p.  345-516  du  Linguse  Sinarum  mandariniese  hiero- 
gliphicm  grammatica  duplex,  par  Etienne  Fourmont,  Paris,  1742, 
in-fol.]  —  Catalogue  des  ma  nuscrit  s  sa  msli  lit  s  de  lu  Bibliothèque 
impériale,  par  Alexandre  Hamilton  el  L.  Langlès,  Paris,  1807, 
in-12.  —  Catalogue  des  livres  imprimés  et  manuscrits  composant 
la  bibliothèque  de  feu  M.  Eugène  Burnouf,  membre  de  l'Institut, 
Paris,  1834,  in-8°  (manuscrits,  la  plupart  en  dialectes  indiens 
au  nombre  de  218  numéros,  p.  321-353  de  ce  catalogue,  ont  été 
acquis  par  la  Bibliothèque  nationale).  —  Catalogue  îles  manus- 
crits hébreux  et  samaritains  de  la  bibliothèque  impériale,  Paris, 
1866,  in-4".  —  Catalogues  des  manuscrits  syriaques  et  sabéens 
[mandaîtes]  de  la  Biliothéque  nationale,  par  II.  Zotenberg,  Pa- 
ris, 1874,  in-4°.  —  La  collection  Uennecart  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  Léon  Feer,  Paris,  1877,  in-8°  (Extrait  du  Journal 
asiatique,  lévr.-mars  1877).  —  Catalogue  des  manuscrits  éthio- 
piens [gheez  et  amhucique)  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  II. 
Zotenberg,  Paris,  1878,  m-40. —  List  of  Pâli  mss.  in  the  Bi- 
bliothèque national  de  Paris,  by  Léon  Feer,  Journal  of  the 
Pâli  Te.it  Society,  Londres,  1882,  in-8°,  p.  32j  —  Catalogue  des 

manuscrits   aral'Cs  de   In    Bibliothèque    nationale.   1"'  et   2''  livr., 

Paris,  1883-1889,  in-4".  —  Notice  des  manuscrite  siamois  -le  la 
Bibliothèque  nationale,  par  le  marquis  de  Croisier,  Paris,  1887, 
in-K". 

C.  Fonds  grec.  —  Bibliotheca  Coisliniana,  olim  Segueriana, 
seu  manuscriptorum  omnium  grwcniuin  gii;c  in  en  conlinenlur 
accurata  desoriptio ,  opéra  ex  studio  IVrnurdi  de  Montl'aucon, 
l'ans,  1715,  in-fol.  —  Description  des  peintures  et  autres  orne- 
ments contenus  iluus   le*  manuscrits  grecs  de  la  bibUothèqUi    ion 

tionale .  par  Henri  Bonbcr,  Paris,  188.'i,  in-4'>.  —  Inventaire 
sommaire  ih  s  mnniiseï  ils  du  Supplément  uiee  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  Henri  Omont,  Paris,  1883,  in-8°.  —  Inventaire 
sommaire  îles  manuscrits  grecs  de  lu  Bibliothèque  nationale,  par 
Henri  Omont,  Paris,  1886-1888,  3  vol.  in-8°.  -  Catalogues  des 
manuscrits  grecs  de  Fontainebleau  sons  François  /"  et  Henri  il. 
publiés  el  annotés,  par  Henri  Omont,  Pans,  1889,  gr.  in-4". 

D.  Fonds  latin.  —  Inventaire  des  manuscrits  latins  conservés 
a  la  Bibliothèque  impériale  sous  les  ».  8823-48643^  et  faisant 
suite  a  la  série  dont  h  catalogue  a  été  publié  en  lîîî.  par  L. 
Delisle,  Paris,  1863-1871,7  fasc.  in-8°  (Cel  inventaire,  publié 
d'abord  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  année-  i  163 

el  s.,  comprend  les  manuscrits  du  Suppl ni  latin  el  ceux  d"s 

fonds  de  SainUGermain-des-Prés,  de  Sainl  Victor,  de  la  Sor- 
bonne,  de  Notre-Dame  et  des  petits  fonds1.  —  Inventais  d  s 


manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale  insérés  au  fonds 
dis  nouvelles  acquisitions  du  I"  août  1874  au  1er  mai  IS7i, 
par  M.  Delisle  :  Extrait  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes, 
t.  34,  année  1873.  —  Incentuiii  des  manuscrits  latin*  de  la  l>i- 
bliolhèque  nationah  insères  au  fonds  des  nouvelles  acquisitions 
du  I"  mars  l<S7  î  au  34  ilée.  1884,  par  l'lysse  Robert,  [Cabinet 
historique,  t.  28,  p.  32-74,  164-190,  293-296]  —  Catalogus  co- 
dicum  hagiographicorum  lalinot  um  anliquiorum  soecula  XVI  qui 
asservantur  in  Bibliotheca  nationali  Parisiensi,  ediderunt  hagio- 
graphi  Bollandiani,  t.  1  et  2,  Bruxelles,  1889-1890,  in-8°. 

E.  Fonds  français.  —  Les  maiiuscrits  français  de  la  Bililio- 

tlièque  du  Roi,  leur  histoil  e  et  Cl  lie  di  S  textes  allemands,  anglais, 

hollandais,  italiens,  espagnols  de  la  même  collection,  par  Paulin, 
Paris,  1836-1848,  7  vol.  in-8".  —  Catalogue  d>  s  manuscrits  feau- 

çais,  publié  i  or  ordre  ,la  g,au  ,  i  n,  ne  al,  Paris,  1868-1881,  3  vol, 
in-4 "  (Le  t.  4  est  en  cours  d'impression,  et  les  feuilles  tirées  en 
sont,  avec  la  suite  manuscrite  du  travail,  comprenant  tout  le 
fonds  français,  à  la  disposition  des  lecteurs).  —  Inventaire  géné- 
ral et  méthodique  des  ninnilseï  ils  français  de  la  BibUothèqUi 
nationale,  par  L.  Delisle,  Paris,  1876-1878,  2  vol.  in-8"  (Ces 
deux  vol.  renferment  la  théologie,  la  jurisprudence,  les  sciences 
et  les  arts).  —  Inventaire  delà  collection  dite  de  Dom  ISerthe- 
reau  (mss.  fr.  9050-9080),  par  le  comte  Riant  [Archives  de  l'O- 
rient latin,  t.  2,  année  1884,  p.  105]  —  Notice  biographique  sur 
Jean  Bourré, suit  ie  du  catalogue  chronologique  du  fonds  manus- 
,-,  a  de  la  Bibliothèque  nationale  auqui  l  il  a  donné  son  nom,  par 
.1.  Vaesen,  Paris,  1886,  in-8°  de  22  piges  (Extrait  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  1882-1885.  Ce  catalogue  se  rap- 
porte aux  mss.  20483-20499  du  fonds  français).  —  Inventaire 
sommaire  îles  archives  de  la  Chambre  syndi  aie  di  la  libraine 
et  imprimerie  de  Paris.  Manuscrits  français  %4 8 13-22060  de 
lu  Bibliothèque  nationale,  publié  par  11.  Omont,  Paris,  1886, 
in-811  (Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et 
de  l'Ile-de-France ,  année  18S6  . 

F.  Fonds  en'  DIVERSES  LANGUES  EUROPÉENNES.  —  Marias, -rilli,  ita- 

liani  délia  regia  Biblioteca  parigina,  par  A.  Marsand,  Paris, 
[835-1838,  in-8°,  —  Catalogodi  las  manuscritos  espanoles  exis- 
terttes  en  la  biblioteca  rettl  de  Paris,  par  E.  de  Ôchoa,  Paris, 
1844,  in-4°.  —  Les  manuscrits  slaves  de  la  Bibliotlièque  impériale 
de  Paris,  par  le  P.  Martinof,  Paris,  1838,  in-8".  —  Inventaire 
sommaire  des  dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens  relatives  à  la 

France,  déposées  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  par  Gaston  Raynaud  [Cabinet  historique,  année 
1878,  t.  24,  p.  239,  et  tirage  à  part  de  lt  pages]  —  Calai  gue 
des  manuscrits  espagnols  ,ie  la  Bibliothèque  nationale,  par  A. 
Morel  Fatio,  l"  livraison,  Paris,  1881,  in-4».  —  Inventaire  îles 
manuscrits  italiens  de  la  Bibliothèque  nationale  qui  ne  figurent 
pas  dans  le  catalogue  de  Marsand,  par  Gaston  Raynaud  Cabi- 
net historique,  année  1881, t.  37,  p.  122  et  225  et  tirage  ii  part] 

—  Catalogue  des  manuscrits  celtiques  bretons*)  pur  11.  Gaidol  el 
A.  Sébillol  Revue  celtique,  t.  5,  année  1882,  p.  309-31 1  et  317- 
320]  —  Catalogue  des  manuscrits  anglais  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale, par    G.   Raynaud,    Pans   [Cabinet    historique,   a 5e 

1883,  t.  28,  p.  373,  et  tirages  pari]  —  Catalogue  des  manuscrits 
néerlandais  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  Gédéon  Huet,"  Pa- 
ris, 1886,  in-8°. —  Catalogue  des   manuscrits  danois ,  islandais. 

norvégiens  el  suédois  de  la  Bibliothèque  nationale  -le  Paris,  par 
Olaf  Skaebne[H.  Omont),  Skalholt  [Angers],  1887,  pet.  in-8°. 

—  Catalogue  de\  manuscTits  celtiques  et  basques  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  pur  II.  Omont,  1891,  in-8" [Revue  celtique,  t.  Il, 
année  1890,  p.  389  et  tirage  à  part]  —  Inventario  dei  manos- 
critti  italiani  délie  biblioteohe  di  Francia,  manosci  itti  italiani  délia 
Biblioteca  nationale  di  Parigi,  par  G.  Mazzatinti,  t.  1  et  2. 

G.  Collections  sur  l'histoire  des  provinces.  —  Notioe  sui- 
des collection*  manuscrites  de  la  Bibliothèque  nationale,  par  L. 
Delisle  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  32,  année  1871.  p.  237 
et  tirage  à  part] 

II.  Collbi  non  dives  es.  —  Table  des  portefeuilles  de  Fon- 
ta, tien  Bibliothèque  historique  du  P.  Lelong,  édit.  de  1768- 
1778,  t.  \,  2'  part.,  p.  1)  —  Notice  sac  les  collections  manus- 
-,,ie*  de  la  Bibliothèque  nationale  :  Baluze,  Bréquigny  1 1  Un  nne, 

par  L.  Delisle  [Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  35,  ani 1874, 

p.  266  Inventaire  sommaire  de  la  collection  Joly  de  Fkury, 
par  \.  Molinier  tirage  à  pari  du  Cab  nel  historique,  t.  25,  26 
el  27  —  Inventaire  abrégé  de  la  collection  Dupuy,  pur  L.  Db- 
lisle  Cabinel  historique,  t.  28,  année  1882,  p.  527  —  rntien- 
/,,,,,  des  sceaua  •/■  ta  collection  ClairambauU  de  la  Bibliothèque 
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nationale,  par  G.  Demay,  Paris,  1883-1886,  2  vol.  in-4°.  —  Ih- 
ventaire  des  pièces  dessinées  ou  gravées  relatives  à  l'histoire  de 
France  conservées  au  département  des  manuscrits  dans  la 
tion  Clairambault  sur  Vordre  du  Saint-Esprit ,  par  A.  Flandrin, 
Pari?,  1887,  in-8°.  —  Inventaire  sommaire  des  manuscrits  •<■  la 

lion  Benaudoi  corn  rvée  a  la  Bibliothèque  nationale,  par  11. 
Omont  [Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  5,  année  1890,  p.  270  et 
tirage  à  part] 

I.  Cabinet  hes  titres.  —  Indicateur  de  Varmorial  général 
dressé  en  vertu  de  l'édit  de  1696  par  Charles  d'Bozier,  Paris, 
1876,  in-8"  Extrait  du  Cabinet  historique  —  Indicateur  des 
armoiries  des  villes,  bourgs,  villages,  monastères,  communautés, 

rations,  elc,  contenues  dans  l'armm  ial  gêné)  al  de  d'Hozier, 
par  Ulysse  Robert,  Paris,  1879,  in-8°  (Extrait  du  Cabinet  histo- 

.  t.  25,  année  1879).  — Inventaire  sommaire  des  nouvelles 
collections  de  litres  originaux  de  la  Bibliothèque  nationale,  par 
Ulysse  Robert,  Paris,  1877,  in-8°  (tirage  à  part  du  Cabinet  his- 
i  i  "jiie). 

219.  —  III.  Département  des  médailles  et  antiques,  —  Le  dépar- 
tement des  médailles,  enrichi  par  la  Révolution  des  collections 
des  maisons  religieuses  de  Paris,  notamment  des  deux  collec- 
tions des  abbayes  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  formées  la  première  par  le  P.  du  Molinet  avec  les 
débris  du  cabinet  de  Peiresc,  la  seconde  par  Montfaucon.  a 
reçu  en  ce  siècle  des  accroissements  considérables.  Nous  avons 
déjà  mentionné  la  donation  incomparable  du  duc  de  Luynes.  Il 
faut  y  joindre  le  legs  du  baron  de  Janzé  (1865);  la  remise  par 
l'Empereur  de  monnaies  arabes,  grecques  et  romaines,  offertes 
par  le  vice-roi  d'Egypte  (1862'  et  des  disques  d'or  connus  sous 
le  nom  de  Trésor  de  Tarses  ,1869);  les  dons  ou  legs  du  comman- 
dant Oppermann  ,  du  marquis  Turgol,  du  baron  d'Ailly,  du  ba- 
ron Jean  de  Witte,  l'acquisition,  au  prix  de  200,000  fr.,  des 
monnaies  gauloises  de  iM.  Saulcy  (1872);  plus  récemment,  en 
188"  et  1889,  celle  des  monnaies  romaines  en  or  et  des  monnaies 
mérovingiennes  du  vicomte  de  Ponton  d'Améeourt,  ces  dernières 
acquises  en  vertu  de  la  loi  du  24  juill.  1889.  —  Aujourd'hui,  le 
cabinet  des  médailles  de  la  Bibliothèque  nationale  renferme, 
exposés  dans  des  vitrines  ou  rangés  dans  plus  de  4,000  tiroirs , 
environ  165,000  pièces,  classées,  suivant  l'ordre  chronologique, 
par  pays  et  par  métal,  3,000  intailles  et  camées  et  plus  de  7,000 
antiques  ou  objets  d'art.  On  compte,  en  nombres  ronds,  50,000 
médailles  et  monnaies  grecques,  40,000  romaines,  11,000  gau- 
loises, 12,000  françaises,  royales  ou  féodales,  8,000  françaises 
modernes,  3,000  médailles  de  particuliers,  12,000  jetons,  10,000 
monnaies  et  médailles  étrangères,  10,000  orientales ,  arabes  et 
chinoises. 

220.  —  L'importance  et  la  valeur  de  pareilles  collections 
exigent  qu'elles  soient  inventoriées  avec  le  plus  grand  soin, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  science  que  pour  en  garantir  la 
conservation.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  a 
prescrit,  en  1872,  la  rédaction  d'un  inventaire  général  des  col- 
lections du  département,  et  une  commission,  instituée  par 
arrêté  ministériel  du  10  déc.  1875,  a  arrêté  l'ordre  à  suivre 
dans  la  publication  des  inventaires.  —  Les  catalogues  et  in- 
ventaires publiés  sur  le  cabinet  des  médailles,  soit  avant,  soit 
après  ces  prescriptions,  sont  les  suivants  :  Histoire  abrégée  du 
cabinet  des  médailles  et  antiques  de  la  Ribliniht  tpie  nationale, 
par  A.-L.  Cointreau,  Paris,  1800,  in-8°;  —  Notice  des  monu- 
ments exposés  dans  le  cabinet  des  médailles  et  antiques  de  la  Bi- 
bliothèque 'lu  roi,  Paris,  1819,in-8°; — Notice  des  monuments  et 
de  la  collection  dt  s  médailles  et  antiques  de  la  Bib  iothèque  du  roi, 
par  Marion-Dumersan ,  Paris,  1822,10-8";  1*25,  in-8" ;  1840, 
in-8";  —  Histoire  du  cabinet  des  médailles,  antiques  et  pi  rres 
gravées,  avec  une  notice  sur  la  Bibliothèque  voyait  et  une  des- 
cription d>s  objets  exposés  dans  cet  établissement,  par  Mai  i  i- 
Dumersan,  Paris, 1838,  in-8°  ; —  Description  des  médailles  gau- 
loises de  la  Bibli  .  par  A.  Duchalais,  Paris,  1846, 
in-8°;  —  Catalogue  général  et  raisonné  di  s  caméi  s  i  '  pierri  s  g\  a- 
vées  de  la  Bibliothèque  impériale  suivi  de  la  descripti 
autres  monuments  exposés  dans  le  cabinet  des  médailles  et  an 
tiques,  par  A.  Chabouillet,  Paris,   1858,  in-8";  —  Cotl 

laies  'i  de  médailles  de  l'Amérique  du    Sord,  de  1652  à 

1858,  offerte  à  la  Bibliothéqut  impériale  par    Ut  tan  Ir    Vattt 

1861,  in-8  '  ;       Dép  iri  ment  des  médailles,  p 

i  et  antiques.  Description  sommaire  des  monuments 

'aris,  1867,  in-8°;  —  Catalogue  des  monnaies  musulr, 

delà  Bibliothèque  nationale ,  Khalifes  orientaux,  par  Henri  La- 


voix,  1887,  gr.  in  8°;  —  Les  monuments  igyptiens  de  la  Biblio- 
nationale  cabinet  des  médailles  et  antiques),  par  Ledrain, 
ms  I— II I ,  Paris,    in-4°;  —  Le  cabinet  des  antiques  à  la 

Bibliothèque   nationale.   Choix  des  principaux   monumert 

l'antiquité,  'lu  mm/cn-àgi  il  de  la  Renaissance,  par  E.  Babelon, 
Paris,  1888,  in-f",  livraisons  1,  3;  —  Catalogue  des  monnaies' 
ises,  par  A.  Chabouillet  et  E.  Muret,  Paris,  1889,  in-i"; 
—  Notice  sommaire  des  principaux  monuments  exposés  dans  le 
département  des  médailles,  Paris,  1889,  in-8°;  —  Inventaire 
sommaire  des  monnaies  mérovingiennes  dt  la  collection  l'Ame- 
court  acquises  par  la  Bibliotlièqut  nationale,  par  Maurice  Prou, 
Paris,  In'.io,  ms"  Extrait  de  la  Revue  numismatique);  —  Ca- 
talogue raisonné  de  la  collection  dedeniers  mérovingiens  des  vu' 
et  vi if  siècles  a*<  Ut  trouvaille  de  Cimiez  d 
médailles,  par  M.  A.  Morel-Fatio,  ré  lige  par  le  donateur  et  pu- 
blié par  A.  Chabouillet,  Paris,  1890,  in-8°;  — Catalogues  des 
monnaies  grecques  de  la  Bibliothèque  nationale.  Les  rois  dt  - 
d'Arménie  et  de  Commagène,  par  E.  Babelon,  Paris,  1890,  gr. 
in-8». 

221 .  —  IV.  Département  des  estampes.  —  Nous  avons  raconté 
très-sommairement  l'histoire  de  la  formation  et  des  progrès  du 
département  des  estampes,  auquel  sont  attachés  les  noms  de 
Michel  de  Marolles,  de  Nicolas  Clément,  de  Gaignières,  de  Be- 
ringhen,  de  Lallemand  de  Betz,  du  comte  de  Caylus,  de  Fevret 
de  Fontette,  de  Michel  Bégon  et  de  Mariette.  Ce  département 
s'est  accru  en  ce  siècle  des  collections  de  Silvestre  et  de  l'ar- 
chitecte Robert  d,>  Cotte  1811  ,  de  Millin  (1819),  de  l'abbé  de 
Tersan  ancienne  collection  FouqueP.  et  de  Morel  deVindé  1820  . 
de  Laterrade  34.800  pièces  sur  la  Révolution  et  L'Empin  ,  1843 
el  1853  :  de  Debure  65,000  portraits,  1854  ;  d'Achille  Devéria 

1 13,000  pièces,  1858  .  M.  Hennin  lui  a  légué,  en  1863,  sa  pré- 
cieuse collection  de  16,230  pièces  sur  l'histoire  de  France,  la 
plupart  contemporaines  des  événements  ou  des  personnages 
représentés,  et  M.  Fleury,  en  1883,  16,000  pièces  relatives  au 
département  de  l'Aisne.  Le  nombre  des  pièces  conservées  ac- 
tuellement au  département  des  estampes  s'élève  au  chiffre  de 
2,400,000  environ.  L'accroissement  annuel  résultant  rlu  dépôt 
légal  est  d'environ  20,000  articles. 

222.  —  Le  département  des  estampes  est  classé  suivant  la 
méthode  proposée  au  xvin"  siècle  par  le  baron  de  Heinecken 
dans  son  Idé,  générale  d'une  collt  etion  complète  d'estampes  Leip- 
zig, 1771,  in-8").  Il  y  a  deux  groupements  principaux,  le  pre- 
mier comprenant  l'ensemble  de  l'œuvre  de  chaque  peintre,  sculp- 
teur, architecte,  graveur;  le  second,  ces  mêmes  œuvres  rap- 
prochées  selon  la  nature  des  sujets  représentés.  Les  acquisitions 
nouvelles  ne  sont  pas  placées  à  leur  suite,  mais  intercalées  à 
leur  place  logique,  au  moyen  de  reliures  mobiles,  dans  les  sé- 
ries constituées,  ce  qui  a  pour  conséquence  d'amener  de  grandes 
complications  de  cotes.  —  V.  sur  le  classement  du  département 
des  estampes,   Délai"  >rde  ,  Le  ib'partcmcnt  des  estampes,  p.  124 

et  s.;  G.  Duplessis,  Bapport  sur  le  département  des  estampes 
[Bull,  des  bibliothèques  et  des  archives,  année  1885.  p,  I2J 

223.  —  Les  catalogues  publiés  sur  le  déparlement  d>>s  es- 
tampes sont  les  suivants  :  Catal  <  dûmes  d'estampes 
'hait  les  planches  sont  à  la  Bibliothèque  du  roy,  Paris,  1843,  in- 
fol.  (il  s'agit  du  recueil  célèbre  connu  sous  le  titre  de  Cabinet 
du  roi,  entrepris  parles  soins  de  Colbert  et  transporté  en  1*12 
au  Louvre  sur  la  réclamation  de    l'administration  des  musées 

aux  .  —  Bibliothèque  historique  de  la  France,  par  le  P. 
Lelong,  édition  de  Fevrel  de  Font  tte,  Puis,  1768-177*.  in-fol., 
t.  i,p.  14-109.  —  Table   lu  recueil  d'estampes  de  )/.  dt    l 
tette,  p.  U0-134.  —  Table  du  recueil  de  portraits  de  Gaigni 
p.  134-285.  —  Liste  alphabétique  de  portraits  qui  sont  tant  <i  la 
Bibliothèque  du  roi  que  dans  I  I    )/.  de  Fontette.  — 

\  tict       ■    Hampes  exposées  à  la  Bibliothèque  du  roi,  contenant 
des  recherches  historiques  et  critiqu  -  I  sur 

/  urs  auteurs,  par  Ducbesne  aîné,  Paris,  1S23,  in-8°.  —  \ 
./.  s  estampt  s  exposées  a  la  Bibliothèque  royale,  formant  un  aperçu 
ique  -les  productions  de  l'art  et  de  la  gravure,  par   Du- 
e,  Paris,  1837,  in-8";  nouv.  édit.,  Paris,  1855,  in-8°. 
/.'  département  des  estampes  à  la  Bibliothiq  \ 

historique,  suivie  d'un  catalogue  dt  s  estamj  i  s  dans  les 

salles  le  ce  nt,  par  le  vicomte  Henri  Delabordi  . 

1875,  in-8".  —  Inventaire  de  la 

le  France  I  1/iéoue  na- 

tionale,par  M.  Michel  Hennin,  par  G "ges  D  Paris, 

1878-1884,  5  vol.  in-8".  —Bibliothèque  nationale.  Département 
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des  estampes.  Notice  des  objets  exposés,  Paris,  1878,  in- 1 2.  — 
Catalogue  de  la  collection  de  pièces  sur  les  Beaux-Arts,  impri- 
mées ri  manuscrites,  rrritrillir  j„u-  l'ierre-Jean  Mariette,  Charles 
Nicolas  Cockin  et  il.  Deloynes,  auditeur  des  comptes,  et  acquise 
récemment  poi  le  département  des  estampes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  par  Georges  Duplessis,  Paris,  1881  (Tirage  à  pari  du 
Cabini  t  histm  ique,  t.  26,  année  1880).  —  Les  portraits  au  trayon 
(/«.s  xvie  il  wir  siècles  conservés  à  la  Bibliothèque  nationale, 
1526-1546.  —  Notice,  cala/aunr  ri  a/i/n  ii'/ice,  par  Henri  Bouchot, 
Tans,  1 8 n t ,  iu-.s -.  —  Xniirr  sur  la  tir  ri  1rs  travaux  d'Etienne 
Martellange,  architecte  des  Jésuites  1569-4644  .  suivie  du  ca 
talogue  de  ses  dessins  précédemment  attribués  à  Stella,  par 
Henri  Bouchot,  Paris,  1880,  in-8°  (tirage  à  part  de  la  Biblio- 
thèque de  l'Ecole  des  chartes,  t.  37,  année  1886).  —  Inventaire 
des  dessins  et  estampes  relatifs  au  département  de  l'Aisne,  re- 
cueillis et  légués  à  la  Bibliothèque  nationale  par  il.  Edouard 
Fleuri/,  par  II.  Bouchot,  Paris,  1887,  in-8°.  —  V.  suprà,  n. 
218-H,  pour  l'inventaire  des  dessins' et  gravures  de  la  collection 
Clairambault  sur  l'ordre  du  Saint-Esprit,  conservée  au  départe- 
ment des  manuscrits. 

224.  —  V.  Réserve.  —  Dans  chacun  des  trois  départements 
des  imprimes,  des  manuscrits  et  des  estampes,  on  a  mis  à  part 
les  articles  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté,  de  leur  heauté,  de 
la  rareté  des  éditions,  de  la  condition  des  exemplaires,  du  luxe 
ou  de  l'élégance  des  reliures,  de  la  célébrité  des  anciens  pos- 
sesseurs, de  la  valeur  des  annotations  manuscrites  ou  pour  tout 
autre  motif  analogue ,  demandent  des  soins  plus  délicats  et  ne 
sauraient  être  communiqués  sans  des  précautions  particulières. 
C'est  ce  qui  constitue  la  Réserve.  Les  volumes  de  la  réserve 
portent  pour  signe  caractéristique  une  lettre  de  classement  dont 
les  traits  sont  à  jour,  tan. lis  que  sur  les  autres  volumes,  les 
traits  de  la  même  leltre  sont  pleins.  Dans  les  divisions  du  dé- 
partement des  imprimés  récemment  soumises  à  un  classement 
méthodique,  et  dans  les  divisions  A-E,  les  cotes  des  livres  de 
la  rési  rve  ne  forment  pas  de  séries  distinctes.  Il  en  est  autre- 
ment dans  les  autres.  Le  nombre  des  volumes  de  la  réserve  est 

d'environ  60,000.  Nous  verrons  dans  le  §  5,  isacré  au  service 

intérieur,  à  quelles  règles  spéciales  est  soumise,  dans  chacun 
des  départements,  la  ci: nunication  des  volumes  de  la  réserve. 

§  5.  Service  public. 

225.  —  Le  service  public  delà  Bibliothèque  nationale  com- 
prend :  1°  la  salle  publique  de  lecture  du  déparlement  de-  im- 
primés; 2°  les  salles  de  travail  des  divers  départements;  3°  le 
prêt  au  dehors;  4°  la  visite  des  collections  (Décr.  17  juin  1885, 
art.  2;  Règl.  int.,  art.  60  . 

22(>.  —  Le  service  publie  n'est  interrompu  que  pendant  le 
temps  compris  entre  le  dimanche  de  la  Passion  et  le  lundi  de 
Pâques  inclusivement  (Décr.  21  avr.  1873).  Cette  quinzaine  est 
consacrée  aux  travaux  de  nettoyage  et  aux  autres  travaux  in- 
compatibles avec  le  service  public. 

227.  —  La  Bibliothèque  nationale  n'étail  ouverte,  il  y  a  en- 
core quelques  années,  que  de  dix  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir.  Ce  régime  est.  demeuré  celui  des  trois  départe- 
ments des  manuscrits,  des  médailles  et  des  estampes.  M. us  de- 
puis 1887,  la  durée  des  séances  a  été  prolongée  pour  le  dépar- 
tement des  imprimés.  L'ouverture  en  a  lieu  à  neuf  heures  du 
matin,  et  la  fermeture,  suivant  les  saisons,  à  quatre  heures, 
cinq  heures  ou  six  heures  du  soir  (à  quatre  heures  du  16  oct. 
au  15  l'évr.;  à  cinq  heures  du  16  l'évr.  au  :il  mars  ;  à  six  heures 
du  l"  avr.  au  le  sept.;  à  cinq  heures  du  16  sept,  au  15  oct.  . 

I  n  règle  générale,  les  communications  cessent  une  heure  avant 
la  cli  il  ure  rie  la     é 

228.  —  I.  Salle  /aiiiUi/itc  de  lecture.  —  La  salle  publique  de 
lecture  du  département  des  imprimés,  dont  l'entrée  est  située 
rua  Colbert  (d'où  le  nom  qu'elle  porte  dans  l'usage  de  Salle  Col- 
bert  ,  a  été  ouverte,  en  1858  a  l  usage  de  tous  les  lecteurs,  qui 
y  ont  accès,  à  partir  de  seize  ans  accomplis,  sans  qu'ils  aïeul  à 
remplir  aucune  formalité.  On  a  pu  ,  par  suite ,  se  montrer  un  peu 
exigeant  pour  les  conditions  d'admission  dans  les  salles  de  tra- 
vail. La  salle  de  lecture,  qui  est  ouverte  même  le  dimanche,  pos- 
sède un  i I    le  livres  particulier  d'environ  30.000  volumes  Un 

catalogue  particulier,  misa  la  disposition  du  publie,  en  a  été 
publié  en  1887.  V.  Liste  des  ouvrages  communiqués  dans  lu 
saih  publique  de  lecture,  Lille,  1887,  in-8",  376  p. —  Lorsqu'un 
volume  demandé  en  communication  ne  se  trouve  pas  dans  la 


salle  de  lecture,  le  lecteur  peut  être  autorisé,  par  le  président 
de  la  séance,  à  le  consulter  dans  la  salle  de  travail;  mais  cette 
autorisation  n'est  donnée  que  pour  un  ouvrage  déterminé.  La 
salle  de  lecture  a  été  fréquentée  en  1884,  dernière  année  pour 
laquelle  la  statistique  a  été  publiée,  par  39,131  personnes,  a  qui 
il  a  été  communiqué  9:t,782  volumes.  En  1868,  elle  n'avait  reçu 
que  16,800  lecteurs ,  qui  avaient  eu  en  communication  33,940 
volumes.  —  V.  Delisle,   Rapport  précité  du  3  juin  1881),  p.  29. 

229.  —  II.  Salles  de  Irai  ail  i/es  ilierrs  'lé/m rtemrnls.  —  A  la 
différence  de  la  salle  de  lecture,  les  salles  de  travail  des  quatre 
départements  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  sont  pas  absolu- 
ment publiques.  L'admission  à  ces  salles  est  accordée  confor- 
mément aux  règlements  ministériels  établis  à  cet  effet  (Décr.  17 
juin  1883,  art.  2). 

230.  —  Les  personnes  qui  désirent  fréquenter  une  des  salles 
de  travail  doivent  demander  une  carte  d'admission  par  lettre 
signée,  adressée  à  l'administrateur  général,  en  indiquant  la  na- 
ture de  leurs  travaux  et  en  justifiant  d'une  manière  authentique 
de  leurs  noms,  profession  et  domicile.  Les  étrangers  sont  invités 
à  joindre  à  cette  demande  une  recommandation  de  leur  ambas- 
sadeur ou  celle  d'une  personne  honorable  connue  de  l'adminis- 
tration. Les  conservateurs,  dans  chaque  département,  peuvent 
en  cas  d'urgence  dispenser  temporairement  de  ces  formalités.  Il 
est  statué  sur  les  demandes  régulières  d'admission  en  comité 
consultatif,  sauf  recours  au  ministre  en  cas  de  refus  (Règlement 
intérieur,  art.  65  et  66). 

231.  —  Toute  personne  autorisée  à  travailler  dans  une  des 
salles  de  travail  d'un  des  départements  reçoit  une  carte  d'ad- 
mission qui  doit  être  signée  par  la  personne,  à  qui  elle  a  été 
accordée.  Les  cartes  sont  rigoureusement  personnelles.  Elles 
doivent  être  représentées  à  toute  réquisition.  Le  prêt  d'une  carte 
en  entraînerait  l'annulation  et,  dans  ce  cas,  il  n'en  pourrait  être 
accordé  une  nouvelle  au  préteur  (Même  règlement,  art.  67). 

232.  —  Les  objets  dont  se  compose  chaque  département  ne 
doivent,  sauf  ce  qui  sera  dit  plus  loin  du  prêt,  être  communi- 
qués que  dans  les  salles  de  travail  et  de  lecture.  Les  catalo- 
gues et  les  bibliographies,  mis  à  la  libre  disposition  des  lec- 
teurs,  doivent  rester  à  la  libre  disposition  de  tous;  il  est  défendu 
aux  travailleurs  de  les  emporter  à  leur  place.  Les  catalogues  ou 
répertoires  qui  ne  sont  pas  mis  à  leur  libre  disposition  ne  peu- 
vent être  consultés  que  sur  une  autorisation  spéciale  du  con- 
servateur et  avec  les  précautions  que  celui-ci  jugera  convena- 
bles (Même  règlement,  art.  69  à  72). 

233.  —  Il  est  interdit  aux  travailleurs  de  prendre  dans  les 
armoires,  tablettes  ou  portefeuilles  les  objets  qu'ils  désirent 
avoir,  sauf  ceux  qui,  par  une  mesure  particulière,  sont  mis  à  la 
libre  disposition  du  public.  Le  catalogue  des  ouvrages,  ainsi 
placé  dans  la  salle  de  travail,  a  été  imprimé  et  est  déposé  en 
divers  endroits  de  la  salle.  Le  nombre  de  ces  ouvrages,  qui  con- 
sistent en  dictionnaires,  biographies,  collections  académiques 
et  autres,  a  été  récemment  augmenté  (Même  règlement,  art.  73 

et     79    . 

234.  —  Personne  ne  peut  sortir  de  la  bibliothèque  avec  li- 
vres ,  papiers,  portefeuilles  ou  objets  quelconques  sans  s'être 
muni  d'un  Iaissez-passer.  Le  laissez-passer  n'est  délivré  qu'au 
moment  de  la  sortie  de  celui  qui  le  demande.  Le  fonctionnaire 
qui  délivre  un  laissez-passer  doit  être  mis  à  même  de  vériGer 
que  les  objets  à  lui  présentés  ne  renferment  rien  qui  appar- 
tienne à  l'établissement  (Même  règlement,  art.  76). 

2:».">.  —  III.  Dis}  ositions  spéciales  au  département  des  impri- 
més.—  Au  département  des  imprimés,  dans  la  salle  publique  de 
lecture,  comme  dans  la  salle  de  travail,  chaque  personne  qui  se 
présente  reçoit  en  entrant  un  bulletin  p  rs  mm  /  sur  lequel  sont 
inscrits  par  un  employé  les  ouvrages  qui  lui  auronl  été  commu- 
niqués. Elle  inscrit  ensuite  sa  demande  sur  un  bulletin  spécial 
qui  lui  est  remis  au  bureau  du  service.  Pour  quitter  la  salle,  il 
faut,  à  la  sortie,  re  uettre  ce  bulletin  personnel,  après  l'ap 
tion  d'un  timbre  indiquanl  que  les  livres  communiqués  ont  été 
rendus    Même  règlement,  art.  78  à  82  . 

23(>.  —  Les  romans  et  les  pièces  de  théâtre  m  odernes  ne 
sont  communiqués  que  pour  des  travaux  sérieux  dont  il  doit 
être  justifié  au  conservateur.  En   cas  de   refus  d'un   livre   de- 

indé,  il  peul  être  appelé  à  l'administrateur  gém  rai  de  la  déci- 
sion du  conservateur.  Les  ouvrages  licen  '.eux  ne  peuvent  être 

communiqués  que  sur  u lemande  adressé,-  à  l'administrateur 

.  el  après  avis  favorable  du  comité  consultatif,  qui  appré- 
cie  l's  mut  ils  de  la  demande  (Même  règlement,  art.  80). 
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237. —  Les  ouvrages  ou  livraisons  ne  sont  communiqués  au 

fiublic  que  quand  ers  livraisons  onl  pu  être  réunies  en  un  vo- 
iim  ■  et  reliées.  Sonl  exceptés  de  cette  'lisposition  les  ouvrages 
périodiques  mis  sur  une  table  spéciale,  à  la  disposition  des  tra- 
vailleurs. Les  livraisons  déposées  sur  cette  table  ne  peuvent 
être  portées  dans  aucune  autre  partie  de  la  salle  (Même  règle- 
ment, art.  81). 

238.  —  Le  nombre  des  ouvrages  communiqués  sur  place 
pendant  une  séance  ne  peut  dépasser  dix.  A  moins  d'autorisa- 
tion spéciale  du  conservateur,  il  n'en  peut  être  demandé  plus  de 
deux  à  la  fois  [Même  règlement,  art.  83). 

239.  —  Chaque  lecteur  peut  se  servir  de  l'ouvrage  qui  lui  a 
été  donné  en  communication  pendant  toute  la  séance,  si  ses 
travaux  L'exigent.  S'il  annonce  au  bibliothécaire  que  son  inten- 
tion est  de  revenir  le  lendemain,  l'ouvrage  pourra  n'être  pas 
remisa  sa  place,  mais  déposé  dans  une  armoire  spéciale.  Dans 
ce  cas,  les  volumes  doivent  être  rapportés  au  moins  dix  minutes 
avant  la  Fermeture  de  la  salle  ,  avec  un  fichet  sur  lequel  le  lec- 
teur aura  inscrit  son  nom  et  la  date  du  jour.  Si  le  lecteur  ne 
s'est  pas  représenté  le  lendemain,  l'ouvrage  devra,  le  surlende- 
main, être  renvoyé  sur  les  rayons  Même  règlement,  art.  84  . 

240.  —  Des  tables  particulières  sont  affectées  à  la  lecture 
des  grands  livres  à  figures.  Sur  ces  tables,  l'usage  rie  l'encre 
est  interdit.  Les  extraits  de  texte  ou  les  copies  de  gravures  ne 
peuvent  s'y  l'aire  qu'à  la  mine  de  plomb.  C'est  également  sur 
une  table  spéciale,  et  avec  des  précautions  particulières,  dont 
le  conservateur  est  juge,  que  sont  communiqués  les  ouvrages 
de  la  réserve.  Ceux-ci  doivent  toujours  être  rendus  par  les  lec- 
teurs aux  préposés  à  la  surveillance  de  la  table  de  la  réserve 
(Même  règlement,  art.  85  et  86). 

241.  —  Aiieu h  calque  ne  peut  être  pris  qu'avec  une  autori- 
sation spéciale  du  conservateur.  Le  travailleur  autorisé  doil  , 
pour  prendre  un  calque  ,  se  transporter  à  une  table  spéciale.  Il 
ne  doit  se  servir  que  d'un  crayon  à  la  mine  de  plomb  très-tendre 
et  n'employer  que  du  papier  végétal,  à  la  gélatine  ou  de  glace, 
et  non  du  papier  gras  ou  huilé.  L'autorisation  obtenue  ne  s'ap- 
plique jamais  qu'aux  pièces  pour  lesquelles  elle  a  été  expressé- 
ment accordée    Même  règlement,  art.  87). 

242.  —  Le  nombre  des  personnes  qui  fréquentent  la  salle 
de  travail  du  département  des  imprimés  s'accroi1 chaque  année; 
di  23,675,  chiffre  de  1868,  il  s'est  élevé,  en  1878,  a  54,008,  et, 
en  1884,  à  71,932.  Le  nombre  des  volumes  communiqués  a  été, 
en  1868,  de  77,713  volumes;  en  1878,  de  185,966  eten  1884,  de 
274,211.  —  V.  Kapport  précité  de  M.  Delisle ,  p.  29. —  Un  ac- 
croissement notable  s'est  produit  depuis  1887,  date  à  partir  de 

Ile  la  durée  des  séances  a  été  prolongée,  mais  les  chiffres 
officiels  des  années  postérieures  à  1884  n'ont  pas  encore  été 
publiés. 

243.  —  IV.  Dispositions  spéciales  au  département  des  manus- 

ci  ii  .  -La  plupart  des  dispositions  relatives  aux  communications 
d'ouvrages  imprimés  s'appliquent,  à  quelques  détails  près,  aux 
communications  de  manuscrits  (Règlement  intérieur,  art.  80  à 
07  .  Pour  les  dispositions  qui  sont  spéciales  au  département  des 
erits,  il  suffira  de  rappeler  les  règles  précédemment  énon- 
cées, sur  la  nécessité  d'une  autorisation  ministérielle  préalable 
p  mr  la  publication  de  manuscrits  et  sur  l'obligation  imposée 
aux  personnes  qui  auront  obtenu  cette  autorisation  de  faire  par- 
venir à  la  Bibliothèque  nationale  deux  exemplaires  du  travail 
imprimé,  sans  préjudice  du  dépôt  légal  auquel  l'imprimeur  est 
tenu  (Décr.  20  févr.  1809;  Règlement  intérieur,  art.  92  et  9  I  - 

244.  —  Quelques  précautions  spéciales  sont,  en  outre,  pres- 
crites en  vue  de  la  conservation  des  manuscrits.  Ainsi,  le  cal- 
que des  miniatures  est  interdit;  il  est  permis  seulement  d'en 

dessin  sur  le  croquis  à  la  mine  de  plomb   Règlement  in- 
téri  mr,  art.  90). 

245.  —  Pour  obtenir  communication  des  manuscrits  de  la 
réserve,  il  est  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation  de  l'admi- 

iteur  généra  .  di  m  inde  doit  lui  en  être  adressée  par  écrit. 
Pour  les  mai  dont  la  conservation  demande  des  précau- 

tions spéciales  .  t  dont  la  liste  a  été  arrêtée  par  décision  minis- 
térielle, l'autorisation   oe  peut  être  accordée  qu'après  avis  du 

■  consultatif.  Les  manuscrits  de  la  réserve  ne  peuvent 
être  communiqués  que  sous  la  surveillance  d'un  employé  Mêmi 
règ    a    nt,  art.  96  . 

246.  La  i     inication  des   p 

due  qu'aux  Familles  qu'elles  concernent  directement  el  dont  l'i- 
dentité est  constatée,  ou  qu'à  leurs  Fondés  de  pouvoirs  ayant 


Failles  justifications  nécessaires   Même  règlement,  art.  97  .  Celte 

disposition  édictée  surtout  comme  moyen  de  dé 

tains  généalogistes  de  profession,  est  interprétée  dans  la  prati- 

oup  de  libéralisme. 

247.  —  V.  Dispositions  spéciales  au  départ  m-  ni  U  s  médailles. 

—  A  raison  de  la  nature  des  collections,  des  précautions 
ciales  sont  prises  pour  leur  communication  au  public,  'l'ont 
d'abord  ,  toute  communication  de  médailles  ou  d'autres  monu- 
ments quelconques  est  absolument  interdite  les  mardis  et  ven- 
dredis, jours  où  le  département  est  ouvert  aux  visiteurs  (Règle- 
ment intérieur,  art.  104).  Déplus,  les  médailles,  pierres  gravées 
et  autres  objets  ns  sont  communiqués  à  chaque  travailleur 
qu'en  présence  et  sous  l'inspection  d'un  fonctionnaire  ou  d'un 
>:.  On  ne  communique  à  la  Ibis  qu'une  seule  tablette  de 
médaiiïes  et,  autant  que  possible,  qu'un  seul  des  autres  objets 
de  la  collection.  Enfin,  un  registre-journai  contient  jour  par 
jour  les  noms  des  personnes  qui  ont  travaillé  au  département 
des  médailles,  avec  l'indication  des  séries  de  médailles  par  elles 
consultées  (Même  règlement,  art.  99  à  101  ■ .  Dans  ce  départe- 
ment, du  reste,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  trois 
autres,  les  hommes  de  service  ne  vaquent  à  leurs  travaux  qu'en 
présence  d'un  des  fonctionnaires  du  département  (Même  règle- 
ment, art.  l.'i  . 

248.  —  Pour  éviter  tout  risque  de  confusion  entre  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  celle  des  particuliers,  il  est  interdit  aux  tra- 
vailleurs d'apporter  avec  eux  des  médailles.  Si  l'un  d'eux  a  be- 
soin de  comparer  des  médailles  à  lui  appartenant  avec  cell 
département,  il  peut  être  exceptionnellement  autorisé  à  Faire 
cette  comparaison,  mais  seulement  lorsqu'il  en  aura  an 
l'intention  dès  son  entrée  dans  le  cabinet  et,  qu'à  cel  effet,  il 
aura  remis  les  médailles  entre  les  mains  du  conservateur  ou , 
en  son  absence,  de  son  suppléant  Même  règlement,  art.  102  ef 
103). 

249.  —  Les  moulages  et  estampages  ne  peuvent  être  pra- 
tiqués qu'après  l'autorisation  du  conservateur  qui  ne  l'accorde 
qu'après  avoir  reconnu  l'absence  de  tout  danger.  Pour  les  mé- 
dailles, les  empreintes  devront  être  prises  en  cire,  ou  au  n 

de  feuilles  de  mines  de  plomb,  mais  jamais  en  plâtre.  Pour  les 
autres  objets,  le  conservateur  est  juge  des  procédés  à  empli 
Il  n'est  accordé  d'autorisations  de  moulage  et  il  ■  ■  que 

pour  un  nombre  restreint  d'objets,  'foutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  série,  il  en  est  référé  par  le  conservateur  à  l'administra- 
teur général   Même  règlement,  art.  105  et  106  . 

'250.  —  VI.  Dispositions  spéciales  au  départi  ment  des  estam- 
pes.—  Aucune  collection  de  gravures  ne  peut  être  communiquée 
avant  d'avoir  été  assemblée  et  reliée.  Il  est  expressément  inter- 
dit de  calquer.  L'usage  de  l'encre  et  des  couleurs  est  également 
interdit.  Le  crayon  a  la  mine  de  plomb  est  le  seul  moyen  de 
reproduction  dont  l'emploi  soit  autorisé  (Règlement  intérieur, 
art.  109  et  UO).  —  Pour  la  reproduction  par  la  photographie, 
V.  su/ira,  n.  91. 

251.  —  Le  nombre  des  recueils  que  l'on  peut  consulter  pen- 
dant la  durée  d'une  séance  n'esl  pas  limité  Toutefois,  eu  cas 
d'examen  trop  rapide  ou  de  demandes  trop  multipliées  de  la 
part  d'une  même  personne,  les  employés  peuvent  en  réiérer  au 
conservateur,  qui  sera  juge  de  la  convenance  de  nouvelles  com- 
munications (Même  règlem   ni  ,  ait.   1(1  . 

2.">2.  —  Les  demandes  de  communication  des  pièces  de  la 
réserve  doivent  être  adressées  au  conservateur,  qui  détermine 
le  jour  et  le  mode  de  communication  (Même  règlement,  art.  113). 

253. — Le  département  des  estant;  chaque 

année  par  pies  de  5,000  personnes,  à  qui  il  est  communiqué 
une  moyenne  rje  8,000  volumes  environ.  —  V.  Rapport  précité 
de  M.  Duplessis,  p.  129. 

254.  —  VII.  l'i  'ta  Le  p  '  praliqm 
Bibliothèque  nationale  que  dans  tes  départements  des  impi 

manuscrits;  il  est  interdit,  même  en  laveur  des  fonc- 
tionnaires et  employés,  dans  ceux  des  médailles  et  des  estampes 
■  •t  dans  la  s  géographie  nt  intérieur,  art.  114). 

255.  —  Peuvent  seuls  être  prêtés  dans  le  di  nt  des 
imprimés,  les  doubles  qui  ne  Font  pas  partie  ae  la  réserve, 
pourvu,  en  outre,  qu'il  ne  s'agiss  ai  de  livres  particulièrement 
préc    iix,  m  de  d                        i  de  journaux .  ai  de  mon 

ou  partitions  de  n  ta  de  gran- 

collections  ou  corn 

is  être  prêtés  les  r ans,  ai   les   p  théâtre  mo- 

derne, ni  les  ouvrages  de  littérature  frivole.  Le  conservateur 
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apprécie  en  premier  ressort  les  circonstances  qui  permettent  ou 
non  fie  prêter  un  livre  (Même  règlement,  art.  115). 

256. —  Peuvent  seuls  être  prêtés  clans  le  rlépartement  des 
manuscrits,  les  volumes  qui  ne  sont  pas  particulièrement  pré- 
cieux par  leur  rareté,  leur  antiquité,  les  autographes  ou  les 
miniatures  qu'ils  contiennent,  ou  par  toute  autre  circonstance 
dont  le  conservateur  est  juge  en  premier  ressort  (Même  [voir- 
aient, art.  116). 

257.  —  L'autorisation  d'emprunter  peut  être  accordée  aux 
auteurs  domiciliés  à  Paris  qui  ont  publié  des  ouvrages  utiles 
d'une  honorable  notoriété.  Les  personnes  qui  désirent  obtenir 
cette  autorisation  doivent  la  demander  par  lettre  signée,  adres- 
sée à  l'administrateur  général,  en  faisant  connaître  leurs  noms, 
profession,  domicile  et  les  ouvrages  qu'elles  ont  publiés  Même 
règlement,  art.  1 18). 

258.  —  Pour  les  étrangers,  c'est  le  représentant  de  leur 
pays  qui  doit  faire  cette  demande,  en  déclarant  qu'il  se  porte 
garant  de  la  bonne  conservation  et  de  la  restitution  exacte  des 
volumes  prêtés  (Même  règlement,   art.  119). 

259.  —  Le  prêt  n'est  pas  restreint  aux  travailleurs  domi- 
ciliés  à  Paris.  Il  peut  aussi  avoir  lieu  au  profit  de  travailleurs 
habitant  soit  les  départements,  soit  l'étranger.  Mais  dans  ces 
deux  cas,  il  doit  être  autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  il  ne  peut  porter  que  sur  des  manuscrits  (Même 
article). 

260.  —  Les  manuscrits  prêtés  dans  les  départements  sont 
envoyés  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. Ceux  prêtés  à  l'étranger  ne  peuvent  être  expédiés  que  par 
la  voie  diplomatique  .Même  règlement,  arl.  120).  Ces  derniers 
sont,  à  l'aller  comme  au  retour,  déposés  dans  le  portefeuille  du 
courrier  des  affaires  étrangères.  —  V.,  à  ce  sujet,  une  note  in- 
sérée au  Journal  officiels,  l'occasion  de  prêts  faits  à  M.  Momm- 
sen,  [J.  o/f.,  26janv.  1872,  p.  357] 

261.  —  Le  comité  consultatif  statue  sur  les  demandes  d'au- 
torisation au  prêt  (Même  règlement,  art.  121),  ce  qui  doit 
s'entendre  de  l'admission  sur  la  liste  des  personnes  autorisées  à 
emprunter,  et  non  de  chacune  des  demandes  que  ces  personnes 
pourront  faire  par  la  suite.  —  Richou ,  n.  181. 

202.  —  Il  statue  également  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  heu  l'exercice  du  prêt,  sauf  recours  au  ministre 
de  la  part  des  demandeurs,  dans  celte  hypothèse  comme  dans  la 
précédente  ,  en  cas  de  décision  qui  leur  serait  contraire  (Même 
article). 

2L3.  i —  Toute  personne  autorisée  à  emprunter  reçoit,  avec 
une  lettre  d'avis,  les  instructions  sur  la  marche  à  suivre  pour 
obtenir  sans  perte  de  temps  le  prêt  des  livres  imprimés  ou  ma- 
nuscrits qui  pourront  lui  être  confiés.  Il  ne  peut  être  prêté  à  la 
fois,  à  la  même  personne,  plus  de  cinq  ouvrages  imprimés  ou  de 
trois  volumes  manuscrits  Même  règlement,  art.  123,. 

264.  —  Les  livres  prêtés  sont  inscrits  sur  un  registre  qui 
est  émargé  par  les  emprunteurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il 
est  tenu  de  ce  registre  un  double  répertoire  renvoyant  l'un  aux 
livres  prêtés,  l'autre  aux  emprunteurs  (Même  règlement,  art. 
117). 

Ufî5.  —  Il  est  fait  mention  sur  le  registre  de  prêt  du  délai 
pour  li  volumes  sont  prêtés.  Ce  délai  ne  peut  excéder 

trois  mois.  I.  rvaleurs  ont  toujours  le  droit,  dans  l'inté- 

rèi  du  service,  de  faire  rapporter  les  livres  avant  l'expiration  du 
délai  pour  lequel  on  les  avait  prêtés.  (Juiconque  ne  satisfait  pas 
immédiatement  à  cette  réquisition  est  rayé  de  la  liste  du  prêt 
(Même  règlement,  art.  124). 

26<».  —  Tout  emprunteur  qui  doit  s'absenter  de  Paris  est 
tenu  de  rapporter  avant  son  départ  les  livres  qui  lui  ont  été 
confiés.  Tout  emprunteur  qui  change   de  doit   faire 

connaître  sa  nouvelle  adressi  au  conservateur  du  département 
où  il  est  autorisé  à  emprunter   Même  règlement,  art.  125  . 

267.  —  Les  emprunteurs  sont  responsables  des  livres  qui 
leur  sont  prêtés.  Ceux  qui  ne  pourraient  rendre  les  livres  qu'ils 
ont  empruntés  ou  qui  les  rendraient  en  mauvais  état ,  seraient 
tenus  de  les  remplacer  à  leurs  frais.  Quand  ce  remplacement 
n'esl  pas  possible,  ils  doivent  réparer  le  tort  causé  à  la  Biblio- 
thèque suivanl  estimai raite  en  comité  consultatif  et  approu 

Vée  par  le  ministre  (Même  règle, nenl,  art.  126  . 

268.  —  Toutes  les   personnes  attachées  à  la   Bibliothèque 

sont  soumises  pour  le  prêt  aux  mêmes  règles  que  les  étrai 

Il  leur  esl  expressé ni  interdit  d'emporter  chez  elli  a  un  livre 

quelconque  sans  qu'il  ait  été  inscrit  au  registre  du  prêt  dans 


les  formes  ordinaires.  Il  devrait  être  référé  immédiatement  au 
ministre  des  infractions  à  cette  prescription  .Même  règlement, 
art.  1 27).  ^ 

260.  —  VIII.  Visita  </e-,  '■/iGtitinn.  —  A  l'exemple  des 

Archives  nationales  (V.  suprà,  v°  Archives,  n.  210),  la  Bibliothè- 
que nationale  a  organisé  une  exposition  permanente  des  monu- 
ments les  plus  remarquables  conservés  dans  ses  quatre  dépar- 
tements. Au  cabinet  des  médailles  et  à  celui  des  estampes,  les 
objets  sont  exposés  dans  les  salles  mêmes  de  ces  deux  dépar- 
tements. L'exposition  des  imprimés  et  des  manuscrits  est  ins- 
tallée dans  la  galerie  Mazarine,  où  l'on  a  réuni  les  plus  beaux 
manuscrits,  les  spécimens  les  plus  intéressants  de  la  typogra- 
phie et  l'art  de  la  reliure,  de  précieux  débris  des  plus  célèbres 
bibliothèques  du  passé,  etc., —  le  public  est  admis  sur  carte  à 
visiter  les  galeries  et  les  salles  d'exposition  le  mardi  et  le  ven- 
dredi de  chaque  semaine  (Règlement  intérieur,  art.  128  . 

270.  —  L'administration  a  fait  paraître  des  catalogues  rai- 
sonnés  des  objets  exposés  par  les  quatre  départements. 

s  6.  Budget. 

271.  —  La  Bibliothèque  nationale  est  inscrite  au  budget  de 
1891  (chap.  26,  27  et  28  du  budget  de  l'instruction  publique), 

m  une  somme  totale  de  788.000  fr.,  ainsi  répartie  :  adminis- 
tration et  personnel  (chap.  26],  436,000  IV.;  —  matériel  (ch. 
27  .  272,000  fr.,  dont  42,000  fr.  pour  le  chauffage,  l'éclairage, 
le  balayage,  les  frais  d'entretien  et  les  frais  divers;  181,200  fr. 
pour  les  acquisitions,  et  48,800  fr.,  pour  les  reliures;  —  Confec- 
tion des  catalogues    chap.  28  ,  80,000  fr. 

S  ectiox  III. 
Bibliothèques  de  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine. 

S'  1.  Dispositions  communes  à  ces  trois  bibliothèques. 

'2~2.  — Les  trois  bibliothèques  de  Sainte- Geneviève,  de 
l'Arsenal  et  Mazarine  constituent  ce  qu'on  appelle  dans  la  lan- 
gue administrative  les  bibliothèques  publiques  de  Paris.  Un  ar- 
lu  ministre  de  l'Instruction  publique  du  12  mars  1881  a 
institué,  en  vue  d'améliorer  leur  fonctionnement,  un  comité 
central  des  bibliothèques  de  Paris,  dont  nous  avons  déjà  fait 
connaître  la  composition.  Ce  comité  a  élaboré  un  projêl  a 
cret  commun  à  ces  trois  bibliothèques,  et  trois  règlements  in- 
térieurs qui  ne  diffèrent  pour  chacune  d'elles  que  par  des  détails 
-  condaires  (Décr.  7  avr.  1887;  Arr.  min.  instr.  publ.,  24  mars 
1882  . 

273.  —  L'objet  de  la  réforme  accomplie  par  le  décret  du 
T  avr.  1887  a  été  de  substituer  avec  le  temps  au  personnel  de 
littérateurs  qui  composait  traditionnellement,  pour  la  majeure 

les  cadres  de  ces  bibliothèques  un  personnel  de  carac- 
tère plus  spécialement  professionnel.  Pour  atteindre  ce  résultat, 
on  a  exigé  des  candidats  à  ces  bibliothèques  la  justification  de 
connaissances  et  d'aptitudes  bibliographiques.  On  a,  en  second 
lieu,  imposé  au  personnel  le  service  quotidien,  au  lieu  des 
quelques  heures  de  présence  par  semai  n  i  dont  on  se  contentait 
autrefois.  Des  dispositions  transitoires  ont  été  prises  pour  m  i- 
nager  le  passage  de  l'ancien  régime  au  nouveau  en  respectant 
les  situations  acquises. 

274.  —  La  bibliothèque  Mazarine,  la  bibli  i  l'Ar- 
senal et  la  bibliothèque  3ainte-G                sont  publiques  su  us 

qu'il  v  ait  à  remplir  aucune  formalité  | '  y  être  aluns.  Elles 

sont  ouvertes  toute  l'année,  aux  heures  indtqu  -sous, 

lin  inches  et  les  jours  portés  aux  règlements  à 
bibliothèques,  savoir  :  1°  labibliothi  [ue  £  G  neviève,  de 

onze  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  et  de  six 
heures  à  dix  heures  du  soir  ;  2'  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et 
la  bibliothèque  Mazarine,  de  neuf  heures  du  matin  à  six  heures 

du  soir  (I).  —  Elles  sont  P  r es  pendant  quinze  jours  co 

cutifs  pour  rangem  ni                  lents,  battage  de  livres  et  tra- 
vaux intérieurs,  savoir  :  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  du  15 
au  1"  septembre;  2"  la  biblioth    [u     5a  Geneviève,  du  I" 


le        ili  j.iisliion  n'a  pas  e  appli- 

te-G 
i  \        il  el  a  la  Masarîi  ace  à  onze  lieures  pyur  se  terminer  a  i|ii.itre 

lieiires  uu  à  cini[  heures,  suivant  Les  saisons. 
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au  15  septembre;  3°  la  bibliothèque  Mazarine,du  l.ï  septembre 
au  lM  octobre  (Décr.  7  avr.  1887,  art.  1). 

275.  —  Chacune  de«ces  bibliothèques  est  dirigée  par  un  ad- 
ministrateur. L'administrateur  est  assisté  par  un  comité  con- 
sultatif composé  de  conservateurs  et  conservateurs -adjoints, 
dont  le  nombre  varie  suivant  les  bibliothèques  (V.  infrà,  n.  279). 
Un  inspecteur  général  des  bibliothèques  et  archives  est  présent 
aux  séances  du  comité,  toutes  les  fois  gué  le  ministre  le  juge 
convenable;  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  générale 
de  la  bibliothèque,  de  la  comptabilité  et  du  matériel  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  du  comité  consultatif.  L'administrateur 
préside  le  comité.  Il  le  réunit  au  moins  tous  les  deux  mois,  ou 
plus  souvent  si  les  circonstances  l'exigent  (Même  décret,  art.  2 
et  3. 

276.  —  Le  comité  donne  son  avis  sur  les  autorisations  de 
communications  spéciales,  sur  l'achat  des  livres,  cartes,  manus- 
crits ,  etc.;  sur  la  rédaction  et  l'impression  des  catalogues,  sur 
les  travaux  de  classement,  sur  les  acceptations  de  dons  et  de 
legs,  et  généralement  sur  toutes  les  questions  de  service  qui 
lui  sont  soumises  par  l'administrateur  (Même  décret,  art.  5). 

277.  —  L'administrateur  présente,  tous  les  ans,  au  ministre 
un  rapport  sur  l'état  des  locaux,  sur  l'accroissement  des  collec- 
tions provenant  d'achats,  de  dons  ou  d'échanges,  sur  le  classe- 
ment desdites  collections,  la  rédaction  et  l'impression  des  cata- 
logues, le.  nombre  des  lecteurs,  des  communications  et  des 
prêts,  sur  le  travail  du  personnel  et  l'emploi  des  crédits  (Même 
décret,  art.  13). 

278.  —  L'administrateur  est  nommé  et  révoqué  par  décret, 
sur  la  proposition  du  ministre.  Il  est  tenu  de  résilier  à  la  biblio- 
thèque et  ne  peut  s'absenter  sans  une  autorisation  préalable  du 
ministre.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'administrateur 
est  suppléé,  dans  toutes  ses  attributions,  par  un  fonctionnaire 
de  la  même  bibliothèque,  que  le  ministre  désigne  à  cet  effet, 
sur  le  rapport  de  l'administrateur  et  sur  la  proposition  du  direc- 
teur du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  (Même  décret,  art.  .'i  . 

279.  —  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève 
comprend  :  2  conservateurs;  2  conservateurs-adjoints;  4  biblio- 
thécaires; 6  sous-bibliothécaires;  1  surveillant-chef;  13  surveil- 
lants, gardiens  et  frotteurs;  2  concierges.  —  Le  personnel  de 
la  bibliothèque  de  l'Arsenal  comprend  :  1  conservateur;  1  con- 
servateur-adjoint; 2  bibliothécaires;  3  sous-bibliothécaires;  6 
gardiens;  2  concierges.  —  Le  personnel  de  la  bibliothèque  Ma- 
zarine  comprend  :  1  conservateur;  1  conservateur-adjoint;  2  bi- 
bliothécaires; 3  sous-bibliothécaires;  o  gardiens;  1  concierge. 

En  outre,  les  bibliothèques  ont  des  attachés  non  rétribués, 
dont  le  nombre  ne  peut  dépasser  6  pour  chacune  d'elles,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires. 

Un  fonctionnaire  dans  chaque  bibliothèque  (conservateur, 
conservateur-adjoint  ou  bibliothécaire),  est  chargé  de  la  sur- 
veillance  générale  de  la  bibliothèque,  de  la  comptabilité  et  du 
matériel.  Ce  fonctionnaire  est  tenu  de  résider  à  la  bibliothèque 
et  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  préalable  de  l'adminis- 
trateur (Même  décret,  art.  6). 

280.—  Les  conservateurs,  conservateurs-adjoints,  biblio- 
thécaires, sous-bibliothécaires,  attachés  et  gens  de  service  sont 
nommés  et  révoqués  par  le  ministre  sur  le  rapport  de  l'adminis- 
trateur et  sur  la  proposition  du  directeur  du  secrétariat  et  de 
la  comptabilité  (Même  décret,  art.  7  . 

281.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  attaché  s'il  est  âgé  de  plus 
de  trente  ans,  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  ès-let- 
tres  ou  ès-sciences,  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  un  examen 
d'admission  dont  le  programme  est  fixé  par  le  ministre.  Sont 
exempts  de  cet  examen  les  archivistes  paléographes  et  les  élèves 
de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  (Même  décret,  art.  8). 

282.  —  Nul  n'est  nommé  sous-bibliothécaire,  s'il  n'a  été 
pendant  un  an,  au  moins,  attaché,  et  s'il  n'a  justifié  d'une  ap- 
titude spéciale  dans  un  concours  dont  le  programme  est  déter- 
miné également  par  le  ministre. 

Tout  attaché  peut  être  congédié,  si  ses  services  sont  jugés 
insulfisants ,  et  privé  du  droit  de  se  présenter  audit  concours. 

Les  sous-bibliothécaires  prennent  rang,  au  jour  de  leur  no- 
mination, dans  la  dernière  classe  de  leur  emploi. 

— 8îl.  —  Nul  ne  peut  être  bibliothécaire,  s'il  ne  compte  au 
moins  une  année  dans  le  grade  de  sous-bibliothécaire  de  lr'' 
classe.  Les  conservateurs  el  conservateurs-adjoints  sont  choisis 
exclusivement  parmi  les  bibliothécaires  les  plus  méritants,;! 
quelque  classe  qu'ils  appartiennent. 


Les  fonctionnaires  de  tous  grades  et  les  attachés  peuvent 
être  autorisés  ou  appelés  à  passer  d'une  bibliothèque  dans  une 
autre  sur  l'avis  conforme  de  leurs  administrateurs  respectifs  et 
sur  la  proposition  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la  compta- 
bilité. 

283  bis.  —  Les  surveillants  et  hommes  de  service  sont  pris, 
autant  que  possible,  parmi  les  anciens  militaires  reconnus 
aptes  aux  travaux  qu'ils  doivent  exécuter  (Même  décret, 
art.  91. 

284.  —  Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 

Administrateurs 8,000  fr. 

Conservateurs 6,000  fr. 

Conservateurs-adjoints  de  lrc  classe 5,500  fr. 

Conservateurs-adjoints  de  2e  classe 5,0(><i  lr. 

Bibliothécaires  de  trc  classe 4,;>00  fr. 

Bibliothécaires  de  2e  classe 4,100  fr. 

Bibliothécaires  de  3e  classe 3,700  fr. 

Bibliothécaires  de  4°  classe 3,300  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  lre  classe 3,000  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  2°  classe 2,700  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  3e  classe 2,400  fr. 

Sous-bibliothécaires  de  4e  classe 2,100  fr. 

Surveillant-chef  à    Sainte -Geneviève    de 

i  ,400  à  1 ,600  IV. 
Surveillants,  gardiens  et  gens  de  service, 

de 1,100  à  1,400  fr. 

Concierges,  de 1,000  à  1,100  IV. 

Ces  fonctionnaires  des  bibliothèques  ne  peuvent  cumuler 
aucune  fonction,  avec  celle  qu'ils  occupent  (Même  règlement, 
art.  10  et  11). 

285.  —  Les  questions  provisoires  soulevées  par  l'application 
des  nouvelles  dispositions  étaient  ainsi  réglées.  Les  cadres  des 
conservateurs,  conservateurs  adjoints,  bibliothécaires  et  sous- 
bibliothécaires,  actuellementen  exercice  à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  et  à  la  bibliothèque 
Mazarine,  seront  ramenés  aux  proportions  déterminées  par  le 
présent  décret,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  ou  par  voie 
d'admission  à  faire  valoir  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Le  service  quotidien,  dans  les  conditions  où  il  est  prévu  au 
règlement  particulier  de  chaque  bibliothèque,  ne  sera  exigé  des 
fonctionnaires  de  ces  établissements  que  du  jour  où  leur  traite- 
ment aura  été  régularisé,  conformément  à  l'art.  10  du-  pn 
décret. 

Les  fonctionnaires  qui  n'accepteraient  pas  l'obligation  du  ser- 
vice quotidien  continueront  à  remplir  leurs  fonctions,  avec  le 
titre  et  le  traitement  dont  ils  jouissent ,  mais  ils  perdront  de  ce 
jour  tout  droit  à  l'avancement  (Même  décr.;  Dispositions  transi- 
toires, art.  1). 

280.  —  Les  règlements  intérieurs  des  trois  bibliothèques 
Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal  et  Mazarine  (Arr.  min.  instr. 
publ.,  24  mars  1882),  sont  calqués,  dans  leurs  dispositions  es- 
sentielles, et,  notamment,  en  ce  qui  touche  le  service  des  com- 
munications, sur  les  dispositions  du  règlement  intérieur  de  la 
Bibliothèque  nationale.  —  V.  suprà,  n.  22i>  et  s. 

287.  —  Le  point  principal  qui  différencie  le  régime  de  ces 
trois  bibliothèques  de  celui  de  la  Bibliothèque  nationale  est 
relatif  au  service  du  prêt.  Les  conditions  d'admission  au  prêt,  y 
sont  théoriquement  les  mêmes,  mais,  en  fait,  le  prêt  s'y  obtient 
beaucoup  plus  facilement  qu'à  la  Bibliothèque  nationale,  et  il 
est  accordé  journellement  à  d'autres  qu'  «aux  auteurs  ayant 
publié  des  ouvrages  utiles  et  d'une  honorable  notoriété»  comme 
le  voudrait  la  lettre  du  règlement  art.  42  .  —  Mais  la  principale 
différence  consiste  en  ce  que,  pour  les  imprimés,  le  prêt  n'est 
pas  limité  aux  doubles,  comme  c'est  le  casa  la  Bibliothèque  na- 
tionale. Il  peut  avoir  pour  objet  tous  les  livres  de  la  bibliothèque, 
à  l'exception  des  ouvrages  particulièrement  précieux  ou  faisant 
part  n'  de  la  réserve:  des  ouvrages  souvent  demandés  parle  pu- 
blic; des  volumes  formant  collection,  contenant  des  ligures  hors 
texte  ou  faisant  partie  d'œuvres  complètes;  îles  dictionnaires, 
journaux  et  périodiques    Règlement  du  22  mars  1882,  art.  '».'>. 

288.  —  Le  prêt  des  manuscrits  ne  peut  avoir  heu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  de  l'administrateur.  Pour  les  manus- 
crits particulièrement  précieux  et  pour  ceux  ornés  de  miniatu- 
tures,  l'autorisation  du  ministre  est  nécessaire  (Même  règle- 
ment, art.   io  . 
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S  "2.  Dispnsiliijus  spécinlrs. 

1°  Bibliothèque  Sainte-Geneviève. 

289.  —  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  est  l'ancienne  bi- 
bliothèque de  l'abbaye  genovéfaine  de  Sainte-Geneviève  qui 
existait  déjà  au  xir  siècle.  Mais  la  bibliothèque  primitive  avait 
été  dispersée,  et  c'est  le  cardinal  François  de  La  Rochefoucauld, 
abbé  et  réformateur  de  l'abbaye  sous  Louis  XIII,  qui  doit  être 
considéré  comme  le  véritable  fondateur  de  la  bibliothèque  ac- 
tuelle. La  donation  faite  en  1710, par  Maurice  Le  Tellier, arche- 
vêque de  Reims,  de  sa  précieuse  bibliothèque  [16,000  volumes 
et  un  grand  nombre  de  manuscrits)  fit  de  la  bibliothèque  de 
Sainte-Geneviève  la  plus  considérable  après  celle  du  roi. 

290.  —  Accessible,  en  fait,  dès  le  commencement  du  xvnr 
siècle,  elle  devint  officiellement  publique  à  partir  de  1759.  Elle 
était  alors  ouverte  trois  Ibis  par  semaine,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  deux  heures  à  cinq  heures.  On  pouvait  aussi 
travailler  les  lundis  et  mercredis  au  cabinet  d'antiquités,  mé- 
dailles et  pierres  gravées,  riches  de  17,000  pièces,  que  le  duc 
d'Orléans,  retiré  et  mort  à  l'abbaye,  lui  avait  légué  en  1T52. 

291.  —Elle  comptait  .ï8,000  volumes  et  2,000  manuscrits, 
d'après  l'inventaire,  80,000,  d'après  d'autres  témoignages,  lors- 
que les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  eu  firent  une  pro- 
priété nationale.  Le  médaillon  fut  alors  transporté  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Mais  la  bibliothèque  même,  qui  prit  le  nom  de 
bibliothèque  du  Panthéon,  demeura  publique  pendant  toute  la 
Révolution.  Placée  sous  la  direction  de  Daunou,en  1797,  elle 
s'accrut  d'environ  20,000  volumes  puisés  dans  les  dépôts  litté- 
raires. 

292.  —  En  1808,  un  don  fait  par  M.  de  la  Roquette,  ancien 
consul  de  France  à  Elseneur,  puis  à  Christiania ,  a  enrichi  la 
bibliothèque  d'un  fonds  important  de  livres  Scandinaves  [2,187 
volumes).  Cette  donation  a  été  l'origine  du  fonds  Scandinave 
qui,  alimenté  régulièrement  depuis  celte  époque,  s'est  accru 
considérablement  depuis  cinq  ans  à  la  suite  d'une  mission  en 
Suède  et  en  Norwège  dont  a  été  chargé  en  L88S  M.  Henri 
Lavoix,  administrateur  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève.  — 
Rapport  de  M.  Lavoix  sur  cette  mission,  [Bulletin  des  biblio- 
thèques et  des  archives,  année  1885,  p.  149]  —  V.  aussi  /(,</)- 
port  de  M.  Mangin  sur  lu  collection  Scandinave  de  la  bibliothè- 
que Sainte-Geneviève,  [Bulletin  administratif  du  ministère  de 
l'Instruction  publique,  année  1873]  —  La  collection  Scandinave 
de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  la  plus  riche  de  Paris  en 
ce  genre,  comprend  aujourd'hui  plus  de  7,000  volumes. 

293.  —  D'autres  donations,  notamment  celle  du  cabinet 
d'estampes  de  M.  Guénebault  (1874)  et  celle  de  la  collection  de 
l'abbé  Delaunay,  curé  de  Saint-Etienne-du-Mont  (1055  impri- 
més et  25  manuscrits  relatifs  à  l'Imitation  de  Jésus-Christ),  les 
envois  du  dépôt  légal  et  des  acquisitions  importantes,  que  ren- 
dent possible  un  erédil  relativement  élevé,  ont  porté  à  plus  de 
I.'. o.ooo  le  nombre  des  volumes  imprimés  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève.  Les  manuscrits  sont  au  nombre  de  3,059.  - 
V.  Rapports  de  W.  lavoix ,  administrateur,  sur  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève,  1885  et  1887,  [Bulletin  des  bibliothèques  et  des 
archives,  an 1885,  p.  130  et  année  1887,  p.  91] 

294.  — ■  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  a  été  classée  par 
Daunou,  suivant  la  méthode  de  Brunet.  11  existe  un  catalogue 
général  alphabétique  en  32  volumes  in-folio  et  divers  catalo- 
gues partiels,  notamment  pour  les  livres  du  xv  siècle,  le  an 
ciennes  pièces  de  théâtre,  etc.  Un  inventaire  nouveau ,  pour  la 
rédaction  duquel  on  a  pris  pour  base  un  inventaire  méthodique, 
rédigé  autrefois  par  M.  Pinçon,  a  été  commencé  au  mois  de  mai 
1885.  — Le  catalogue  de  manuscrits,  rédigé  par  M.  Kohi,  est 
terminé;  l'impression  doit  en  commencer  en  1891.  —  L'admi- 
nistrateur fait  paraître  chaque  mois  un  bulletin  autographié  des 
acquisitions  nouvelles  cle  la  bibliothèque  pendant  le  mois  pré- 
cédent. Elle  publie,  en  outre,  chaque  année  une  liste  des  recueils 

périodiques,  au  nombre  de  plus  de  200,  reçus  par  la  bibliothè- 
que et  à  la  lecture  desquels  est  affectée  une  table  spéciale. 

295.  —  La  bibliothèque  Sainte-Geneviève  ,  qui  occupait  au- 
trefois des  galeries  tort  dieu  disposées  dans  les  combles  de  l'an- 
cienne abbaye  [aujourd'hui  lycée  Henri  IV  ,  a  été  tranférée,  en 
1830,  en  exécution  d'une  loi  du  3  pull.  1*13,  dans  I»1  bâtimenl 
actuel  construit  par  M.  Henri  Labrousse. 

296. —  Elle  est,  après  la  Bibliothèque  nationale  et,  grâce 
surtout  à  l'or-  un  ation  des  séances  du  sou-,  la  plus  lié,  pie  ni-.. 
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de  Paris.  Elle  a  reçu,  en  1886,  109,700  lecteurs  dont  55,926  le 
soir. 

297.  —  Le  budgel  de  la  bibliothèque  Sainte-Gene>  ève  s'é- 
lève pour  1N91  à  119,286  IV. ,  dont  79,500  IV.  pour  le  personnel, 
16,440  fr.  pour  les  acquisitions  et  reliures  et  23,346  pour  le 
chauffage,  l'éclairage  et  les  dépenses  diverses. 

2°  Bibliothèque  de  l'Arsenal. 

298.  —  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  est  la  plus  considérable 
de  France  après  la  Bibliothèque  nationale.  Elle  compte,  en  ellet) 
tout  près  de  500,000  volumes  imprimés  et  6,858  manuscrits, 
auxquels  il  faut  ajouter  3,000  volumes  environ  que  formeront 
les  papiers  de  la  Bastille,  dont  le  classement  s'achève  en  ce 
moment.  Les  bâtiments  qu'elle  occupe  constituaient  avant  la 
Révolution  l'hôtel  du  grand  maître  de  l'artillerie  :  c'est  de  cette 
circonstance  que  lui  vient  son  nom  de  bibliothèque  de  l'Arse- 
nal. 

299.  —  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  est  de  fondation  ré- 
cente. Elle  doit  son  origine  à  l'incomparable  collection  formée  ( 
surtout  à  partir  de  1765,  dans  les  bâtiments  qu'el  e  occupe  en- 
core aujourd'hui,  parle  marquis  de  Paulmy  d'Argenson,  gou- 
verneur du  bailliage  de  l'Arsenal.  Soucieux  d'assurer  la  perpé- 
tuité de  sa  collection  ,  M.  de  Paulmy  la  vendit  le  23  juin  1785, 
sous  réserve  d'usufruit  au  comte  d'Artois,  qui  y  réunit  ui]f  par- 
tie de  sa  bibliothèq le  Versailles.  Accrue  en  1787  de  la  se- 
conde partie  de  la  collection  La  Vallière,  et,  en  1789,  de  la 
bibliothèque  du  pi' >,  de  Soubise  dans  laquelle  était  venue  pren- 
dre place  l'ancienne  bibliothèque  de  de  Thou,  séquestrée  comme 
propriété  d'émigré  en  1793,  elle  fut  déclarée  bibliothèque  publi- 
que par  un  arrêté  du  Directoire  du  9  llor.  an  V.  Restituée  au 
comte  d'Artois  par  ordonnance  du  2..  avr.  1816,  elle  n'en  de- 
meura pas  moins  en  l'ait  bibliothèque  publique  et  les  dépenses 
continuèrent  à  être  acquittées  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 

300.  —  La  bibliothèque  de  l'Arsenal  s'était  notablement  ac- 
crue pendant  la  Révolution,  grâce  aux  choix  judicieux  faits  par 
son  bibliothécaire  Ameilhon  parmi  les  livres  des  dépôts  litté- 
raires. Un  arrêté  du  Directoire  du  9  vent,  an  VI  lui  avait  attri- 
bué les  papiers  de  la  Bastille'  dont  le  classement,  commencé  en 
1791,  aux  frais  de  la  commune  de  Paris,  repris  plus  tard  par 
M.  Montmerqué,  continué  depuis  1841  par. M.  François  Bavais- 
son,  est  coutil''  actuellement  à  M.  Fuuek-Brentano.  Elle  s'est 
accrue,  en  1810,  des  restes  de  la  bibliothèque  du  Tribunat  (Dec. 
min.  int.,  18  sept.  1810),  en  1811,  du  dépôt  Chabrillant,  résidu 
des  dépôts  littéraires;  en  1812,  des  doubles  de  l'Ecole  polytech- 
nique; en  1831,  du  fonds  Grégoire,  légué  par  celui-ci;  en  1864, 
du  cabinet  Saint-Simonien  Enfantin,  qui  ne  doit  , 'ire  commu- 
niqué que  trente  ans  après  la  mort  du  testateur,  soit  en  ls'Jt; 
en  1869,  de  la  bibliothèque  de  Victor  Luzarche,  en  1  s;^,  d'une 
collection  de  lion  volumes  et  de  4,000  brochures  relatifs  au  se- 
cond empire,  à  la  guerre  de  ls;ii-7i  et  à  la  commune;  en  IS75, 
des  épaves  des  bibliol  hèques  du  Louvre,  de  Meudon  el  de  Saint- 
Cloud;  enfin,  en  1880,  un  arrêté  ministériel  lui  a  attribué  une 
collection  de  journaux  remontant  jusqu'à  la  Révolution,  et,  pour 
l'avenir,  un  exemplaire  de  tous  les  journaux  et  revues  para 
saut  à  Paris.  L'n  état  des  journaux  et  revues,  au  nombre  de 
1,823,  possédés  en  1884  par  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  a  été 
publié  par  M.  Edouard  Thierry,  administrateur  de  la  bibliothè- 
que, en  appendice  à  son  rapport  du  30  déc.  1884,  [Bull,  des 
bibl.  et  des  arch.,  année  1884,  p.  186,  el  année  1885,  p.  65  — 
V.  Richou,  n.  21  i- et  s.;  Ilcnrv  Martin,  Bibliothèque  de  l'Ar  na 
[La  Grande  encyclop.,  t.  3,  p.  1131 

301.  —  Li mposition   de  la    bibliothèque  de   l'Arsenal, 

comme  ou  peut  déjà  le  conolure  de  l'histoire  de  sa  formation  et 
de  ses  accroissements,  esl   des  plus  variées.  Son  cabinet  de 

manuscrits  qui  renferme  plusieurs  volumes  ayant  appartenu  aux 

librairies  de  Charles  V,  du  duc  de  Berry,  du  duc  d'Orléan  . 
des  ducs  de  Bourgogne  el  de  Françoi  l  est,  à  une  grande 
distance,  il  esl  vrai,  le  plu  considérable  qui  existe  .après  celui 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Parmi  les  imprimés  on  remarque 
une  collection  de  25, nuit  pièces  de  théâtre,  de  rares 
des  poètes  du  xvi°  siècle,  une  série  importante  de  | les  histo- 
riques sur  le  même  siècle,  une  série  très- plète  des  M 

na. les  ;  enfin,  de  nombi  u:  d tents  sur  la  Révolution  el  l'é- 
poque contemporaine. 

302.  —  Le  fonds  ancien,  classé  méthodiquemenl  suivant  la 
méthode  de  Brunet,  a  et,,  catalogué  au  commencemenl  du  sièi  le 
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nar  Dom  Poirier  :  le  catalogue  alphabétique  forme  in  volumes 
in-fol.,  et  le  catalogue  méthodique,  qui  ne  comprend  que  la 
théologie  et  la  jurisprudence,  14.  -  Depuis  un  certain  temps 
déjà,  il  a  été  créé,  pour  les  nouvelles  acquisitions,  un  nouveau 
fonds  dans  lequel  les  volumes  sont  simplemenl  rangés  par  formai 
suivant  leur  ordre  d'entrée.  Un  catalogue,  qui  remplit  déjà  une 
vingtaine  de  registres,  est  rédige  et  tenu  au  enuraut  pour  le 
nouveau  fonds.  Il  existe,  en  outre,  pour  les  brochures  et  pla- 
quettes, un  catalogue  en  24  registres  dressé  par  M.  Larchey; 
un  autre  en  10  volumes  pour  le  cabinet  Enfantin;  un  troisième 
our  la  collection  relative  à  la  guerre  de  1870;  enfin,  un  cata- 
ogue  du  réeolement  en  23  registres.  —  V.  Rapport  précité  de 
M.  Ed.  Thierry,  p.  182. 

303.  —  L'impression  du  catalogue  des  manuscrits,  dont  la 
rédaction  est  confiée  à  M.  Henry  .Martin,  a  commencé  en  1885 
dans  la  collection  in-8°  du  Catalogue  général  des  manuscrits 
des  bibliothèque*  publiques  de  France,  Paris,  Pion.  Cinq  vo- 
lumes,  contenant  la  notice  de  6,022  manuscrits,  ont  paru  de 
1885  à  1889. 

304.  —  Le  budget  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  est,  pour 
1891,  de  52,914  fr.,  dont  33,300  pour  le  personnel,  16,200  pour 
les  acquisitions  et  reliures,  et  .1,414  pour  le  chauffage,  l'éclai- 
rage et  les  dépenses  diverses. 

3°  Bibliothèque  Mazarine. 

305.  —  Des  trois  bibliothèques  formées  par  les  trois  grands 
ministres  du  xvne  siècle,  Richelieu,  Mazarin  et  Colbert,  celle 
de  Mazarin  est  la  seule  qui  nous  soit  parvenue  dans  son  inté- 
grité. La  bibliothèque  de  Richelieu,  éclose  à  la  Sorbonne,  a  été 
dispersée  à  la  Révolution;  celle  de  Colbert  fut  vendue  aux  en- 
chères, en  1728,  par  le  comte  de  Seignelay,  et  les  manuscrits 
seuls  entrèrent,  en  1732,  à  la  Bibliothèque  du  roi. 

306.  —  Dès  1640,  Mazarin  avait  rassemblé  à  l'hôtel  Tubeuf. 
entre  les  rues  Vivienne  et  Richelieu  (c'est  une  partie  de  la  Bi- 
bliothèque nationale  actuelle»,  une  bibliothèque  importante  que 
les  soins  et  les  voyages  de  Naudé,  son  bibliothécaire,  après  avoir 
été  celui  de  Richelieu,  portèrent  en  moins  de  dix  ans  au  chiffre 
de  45,000  volumes.  Dès  l'origine,  il  avait  voulu,  innovation  sans 
précédent  en  France,  qu'elle  fût  ouverte  à  tous  ceux  qui  y  vou- 
draient étudier,  tous  les  jeudis,  de  huit  heures  à  onze  heures 
du  matin,  et  de  deux  à  cinq  heures  du  soir. 

307.  —  La  Fronde  mit  à  prix  la  tête  de  Mazarin,  confisqua 
ses  biens  et  fit  vendre  aux  enchères  sa  bibliothèque  (Arrêt  du 
Parlement  du  29  déc.  1651).  Rentrée  Paris,  le  21  fëvr.  1653; 
Mazann  s'occupa  de  la  reconstituer,  et  il  y  parvint  assez  rapi- 
dement, grâce  aux  restitutions  des  ex-frondeurs  devenus  cour- 
tisans, et  à  l'acquisition  de  la  bibliothèque  de  Naudé.  En  1G60, 
le  mal  était  réparé,  et  l'année  suivante,  au  mois  de  lévrier,  Ma- 
zarin, en  fondant  par  son  testament  le  collège  Mazarin  ou  clés 
Quatre-Nations,  ordonnait  que  sa  bibliothèque  serait  jointe  au 
nouvel  établissement  et  en  réglait  lui-même  le  service.  Elle  de- 
vait être  ouverte  deux  fois  par  semaine  à  tous  les  gens  de  let- 
tres. Le  personnel  devait  se  composer  d'un  bibliothécaire,  d'un 
sous-bibliothécaire  et  de  deux  serviteurs. 

308.  —  L'ouverture  effective  ne  put  avoir  lieu  qu'en  1691, 
après  l'achèvement  des  constructions  du  collège  des  Quatre- 
Nations.  La  bibliothèque  fut  alors  installée  dans  le  local  qu'elle 
occupe  encore  aujourd'hui.  Elle  comptait  à  ce  moment  30,000 
volumes.  En  1789,  leur  nombre  s'élevail  a  00,000.  En  17'.ii.  les 
bibliothécaires  de  Paris  ayant  été  autorisés  à  puiser  dans  les 
dépôts  de  livres  provenant  'les  i vents les  maisons  d'émi- 
grés, le  bibliothécaire  de  la  Mazarine,  l'abbé  Leblond,  lit  béni 
ni  i  i  sa  bibliothèque  d'environ  50,000  volumes.  Aujourd'hui,  la 
bibliothèque  Mazarine  possède  plus  de  200,000  volumes  et  t,000 
manuscrits. 

30!).  —  La  bibliothèque  Mazarine  a  conservé  de  nos  jours 
le  caractère  de  bibliothèque  d'érudition  que  lui  avait  donné  son 
fondateur.  Elle  est  riche  en  livres  d'histoire,  de  théologie,  d'an- 

ni médecine  surtout ,  dont  elle  possède  la  collect la  plus 

complète  qui  existe  nulle  part.   Elle  possède  pour  la  part 
un  catalogue  alphabétique  célèbre  en  38  volumes  in 
œuvre  de  Desmarets,  qui  en  tut  le  bibliothécaire  de  1722  à  1760, 
et,  pour  1rs  acquisitions  modernes,  divers  inventaires  sur  t 
très  ou    sur  ficle  -  que  l'on  est   occupé  a  refondre  en  ce  mo- 
ment.  Le  catalogue  de  Bes  manuscrits  vient  d'être  publié  par 
M.  Auguste  Molinier  dans  la  collection  in-8°  du  Cutuhyue  gé- 


néral des  manuscrits  des  bibliothèques  di  Frana  .  3  vol.  1888- 
1890;  la  table  qui  formera  le  quatrième  volume  est  en  cours 
d'impression.  Enfin,  l'impression  du  catalogue  des  incunables, 
rédigé  par  M.  Marais,  doit  commencer  en  1891. 

310.  —  L"n  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique  du 
30  ocl.  1879  avait  transléré  du  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que ii  la  bibliothèque  Mazarine  la  Bibliothèque  des  sociéti  s  sa- 
vantes1, qui  consistait  principalement  en  collections  de  publica- 
tions des  académies  et  des  sociétés   savantes  de  la   F  ri 

de  l'étranger.  Un  autre  arrêté  postérieur  l'a  transportée  à  la  Bi- 
bliothèque nationale,  où,  confiée  à  un  bibliothécaire  spécial, 
cil -cupe  l'ancienne  salle  des  manuscrits.  Une  partie  des  vo- 
lumes qui  la  composaient  en  a,  du  reste,  été  distraite  pour 
compléter  les  collections  similaires  de  la  Bibliothèque  nationale. 

311.  —  Le  budget  de  la  bibliothèque  Mazarine  est,  pour  I  su  | , 
de  48,400  fr.,  dont  32,200  fr.  pour  le  personnel.  8,800  pour  les 
acquisitions  et  reliures,  et  7,  lui)  pour  le  chauffage,  l'éclairage  et  les 
dépenses  diverses. 

Section    IV. 
Bibliothèques  des  Palais  nationaux. 

312  —  Les  bibliothèques  des  Palais  nationaux  ont  cruelle- 
ment souffert  des  événements  de  1870-1871.  La  bibliothèque 
du  Louvre,  l'ancien  cabinet  du  roi,  la  plus  précieuse  des  Bi- 
bliothèques de  la  couronne,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de 
30,000  volumes,  a  été  incendiée,  le  24  mai  1871  ,  avec  toutes 
les  richesses  qu'elle  contenait  :  il  n'en  subsiste  même  plus  un 
catalogue.  Avec  elle  ont  péri  le  manuscrit  autographe  de  saint 
\l  ibard  (ixn  siècle  ,  les  manuscrits  de  Collet,  la  coll 
Motteley,  si  célèbre  par  ses  elzévirs  et  par  ses  reliures,  la  bi- 
que pétrarquesque ,  les  papiers  de  Noailles,  les  papiers 

nson ,  la  collect Saint-Genis,  l'œuvre  de  Perrault,  le 

Musée  de  Florence  de  Wicar,  quatre  volumes  manuscrits  ries 
campagnes  de  Louis  XIV  avec  des  peintures  de  Yandermeulen, 
l,5O0  volumes  d'édits  et  d'arrêts  du  Conseil,  un  recueil  de  800 
volumes  ou  cartons  sur  la  Révolution  française,  etc.  —  V.  l'.au- 
drillart,  Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  publique  sur  les 
pertes  éprouvées  par  les  bibliothèques  publiques  de  Pai 
1870  et  1871,  Pans,  1872.  in-8";  Marius  Vachon,  La  bibliothè- 
que du  Louvre  et  la  collection  bibliographique  Motteley,  Paris, 
1879,  in -8°;  Rathery,  Notice  sur  l'ancien  cabinet  du  roi  et  sur 
In  bibliothèque  du  Louvre,  Bulletin  du  bibliophile ,  année  1858, 
p.  1012] 

313.  —  La  bibliothèque  des  Tuileries  a  eu  le  même  sort  que 
celle  du  Louvre.  Celle  du  palais  de  Saint-Cloud  a  été  détruite, 
comme  l'on  sait,  pendant  le  siège  de  Paris. 

314.  —  Les  bibliothèques  subsistantes  des  Palais  nationaux 
qui  avaient  dépendu  sous  l'Empire  du  ministre  d'Etat,  puis  de 
celui  de  la  maison  de  l'Empereur  béer.  27  mars  ls.,2  ,  avaient 
clé  replacées  [Décr.  20  sept.  1870)  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  de  qui  elles  avaient  déjà  re- 
levé de  1848  à  1852,  après  la  suppression  rie  la  liste  civile.  De 
ces  bibliothèques,  celle  du  château  de  Versailles  a  '''té  riémem- 
brée  en  1874.  Il  en  subsistait  trois,  celles  d  s  châteaux  de  I  in 
tainebleau,  de  Compièg -t  de  Pau.  La  bibliothèque  du  châ- 
teau de  Pau  a  été,  par  arrête  du  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique du  25  févr,  lsS.">,  mise  à  la  disposition  rie  la  ville  de  Pau, 
qui  s'esl  chargée  d'en  assurer  e  service;  il  est  confié  acl 
meut  au  bibliothécaire  municipal.  Le  poste  de  bibliothécaire  de 
i  lompiègne  a  été  supprimé,  il  y  a  peu  d'années .  et  les  In  i 

i  ii:  de  h  bibliothèque,  partie  transportés  à  la  Bibliothè- 
que n  h  ionale  ,  partie  <  entre  diverses  bibliol  hèqu 
la  région.  Le  poste  de  bibliothécaire  de  Fontainebleau 
également  supprimé  en  même  temps  que  celui  de  Compiègne. 
La  bibliothèque,  formée  ious  le  premier  Empire  avec  des  livres 
provenant  des  bibliothèques  du  Tribunal  et  de  celle  du  Conseil 
d'I'  t. il,  continue  cepend  ml  a  s'ouvrir,  comme  par  le  passé',  une 
fois  "a  ileux  par  mois  pour  le  prêt  des  livres  aux  fonctionnaires 
de  la  ville  de  Fontainebleau  et  aux  autres  personnes  admises 
au  prêt. 

Section    V. 
Blblloihèq Bée  d'Alger. 

315. —  La  bibliothèque-musée  d'Alger  est  la  seule  biblio- 
thc'i le  chef-lieu  de  département   qui  appartienne  à  l'Etat. 
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Elle  est  administrée  par  un  conservateur  et  un  conservateor- 
adjoint.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  en  date 
du  4  juin  1881,  en  a  réglé  le  fonctionement.  Gel  arrêté  ne 
présente,  du  reste,  aucune  particularité  qui  mérite  d'être  si- 
gnalée. 

316.  — La  bibliothèque-musée  d'Alger  est  inscrite  au  budget 
de  1891  chapitre  20  du  budget  du  ministère  de  l'Instruction 
publique)  pour  une  somme  de  lb,700  fr.,  dont  11,160  fr.  pour 
le  personnel,  2,040  fr.  pour  achats  et  2,800  fr.  pour  le  ma- 
ténel. 


CHAPITRE  V. 

BIBLIOTHÈl)  UES    SPÉCIALES. 

Section   I. 
Généralités. 

317.  —  Les  bibliothèques  dont  nous  avons  exposé  l'organi- 
sation dans  le  chapitre  précédent  présentant  ce  double  caractère 
d'être  à  la  fois  ouvertes  à  tous  et  composées  de  façon  à  pouvoir 
satisfaire  tout  au  moins,  en  principe,  les  demandes  les  plus 
variées.  Indépendantes  de  tout  autre  établissement,  elles  ont  un 
budget  qui  leur  est  propre  et  elles  relèvent  directement  du  mi- 
nistère de  l'Instruction  publique.  Les  bibliothèques  spéciales, 
au  contraire,  créées  pour  le  service  d'une  administration,  d'un 
établissement,  d'une  école,  d'un  corps  particulier,  doivent  le 
plus  habituellement  être  composées  de  façon  à  satisfaire  des  be- 
soins déterminés,  souvent  même  techniques.  Affectées  à  l'utilité 
d'un  service  spécial,  elles  seront  le  plus  souvent  réservées  au 
personnel  de  ce  service.  Ces  deux  caractères  cependant  ne  sont 
pas  absolus.  Il  en  est,  en  effet,  parmi  les  bibliothèques  spéciales, 
quelques-unes  qui  sont  aussi  largement  ouvertes  au  public  que 
celles  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper  jusqu'ici  ;  telles  sont, 
par  exemple,  la  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et  mu- 
sées,  celle  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  celle  du  musée  pé- 
dagogique, et  quelques  autres.  D'autre  part,  certaines  de  ces 
bibliothèques,  les  bibliothèques  universitaires,  par  exemple, 
pourront  avoir  une  composition  très-variée  et  en  quelque  sorte 
encyclopédique. 

318.  —  Mais  ce  qui  différencie  essentiellement,  au  point  de 
vue  administratif,  les  bibliothèques  qui  doivent  faire  l'objet  de 
ce  chapitre  des  bibliothèques  publiques  proprement  dites,  c'est 
qu'elles  n'ont  pas  d'existence  indépendante  de  celle  du  corps 
du  service  plus  considérable  dont  elles  constituent  un  des  or- 
ganes. Elles  n'ont  donc  ni  budget  spécial ,  distinct  du  budget 
affecté  au  service  dont  elles  dépendent,  ni  autonomie  adminis- 
trative, puisqu'elles  seront  toujours  subordonnées  à  l'autorité 
placée  à  la  tète  de  ce  service. 

319.  —  Ces  bibliothèques  spéciales  sont  très-nombreuses, 
car  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  une  administration,  pas  une 
école,  pas  un  corps  constitué  qui  ne  possède  pour  ses  besoins 
une  bibliothèque  grande  ou  petite.  Un  certain  nombre  d'entre 
elles  devahj  être  plus  naturellement  étudiées  dans  l'article  con- 
sacré à  l'établissement  ou  au  service  dont  elles  dépendent,  nous 
nous  restreindrons  dans  ce  chapitre  à  une  vue  d'ensemble,  en 
insistant  seulement  sur  celles  de  ces  bibliothèques  qui  présen- 
tenl  une  importance  particulière. 

320.  —  Nous  étudierons  donc  successivement  :  1°  les  biblio- 
thèques des  grands  corps  de  l'Etat  (Sénat,  Chambre  des  dépu- 
tés, Conseil  d'Etat  ;  2°  les  bibliothèques  placées  dans  les 
attributions  des  différents  départements  ministériels. 

Section  I  I. 
Bibliothèques  des  grands i's  ''''  l'Etat 

S  l.  Bibliothèque  du  Sénat. 

821.  — La  bibliothèque  du  Sénat,  au  palais  du  Luxembourg, 

réservée  sous  la  Monarchie  au  service  de  la  Chambre  des  pairs 

et,  sous  le  second  Empire  il  celui  du  Sénat,  estdeve biblio 

thèque  publiqu 1870  et  est  demeurée  telle  jusqu'en  1876 

Distraite  par  décret  «lu  17  juin  1876 du  ministère  de  l'Instruction 

publique  ,  auquel   elle  avait  été  rattachée  en  1870,  elle  est  ac- 


tuellement placée  sur  la  dépendance  du  Sénat  et  réservée  à 
l'usage  de  ses  membres.  Elle  est  administrée  par  les  soins  des 
questeurs.  Le  bibliothécaire  en  chef  et  les  autres  bibliothécaires 
et  attachés  à  la  bibliothèque  sont  nommés  par  le  bureau  du 
Sénat. 

322.  —  La  bibliothèque  du  Sénat  est  une  des  plus  riches  de 
Paris  en  collections  de  journaux.  Le  catalogue  imprimé  en  1882 
1 1  vol.  in-4°J  comprend  12,608  articles  pour  les  imprimés  et  426 
manuscrits.  En  exécution  de  la  loi  de  finances  du  29.  juill.  1881, 
art.  3b,  la  bibliothèque  du  Sénat  doit  recevoir,  ainsi  que  celle  de 
la  Chambre  des  députés  et  la  Bibliothèque  nationale,  un  exem- 
plaire de  tous  les  documents  et  ouvrages  imprimés  par  les  mi- 
nistères et  les  diverses  administrations  publiques  ou  auxquels 
ils  ont  sou  scrit. 

§  2.  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés. 

323.  —  La  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  a  été  éta- 
blie par  la  loi  du  14  vent,  au  IV.  Elle  reçut,  comme  premier 
fonds,  la  bibliothèque,  riche  de  12,000  volumes,  que  s'était 
constitué  à  l'hôtel  d'Elbeuf,  place  du  Carrousel,  le  comité  d'ins- 
truction publique.  Aujourd'hui  le  nombre  de  ses  volumes  dépasse 
130,000.  Elle  possède,  outre  les  ouvrages  généraux  ,  une  très- 
belle  réunion  de  documents  parlementaires  étrangers,  la  col- 
lection de  documents  révolutionnaires  formée,  par  Portier  (de 
l'Oise),  et  la  collection  de  copies  et  extraits  du  parlement  de  Le- 
nain.  On  avait  commencé  en  1833  l'impression  du  catalogue, 
mais  il  n'en  a  paru  que  le  premier  volume  consacré  à  la  juris- 
prudence. Il  existe  un  catalogue  alphabétique  manuscrit  en  29 
volumes  in-folio,  et  un  catalogue  méthodique  en  cours  d'achè- 
vement. La  questure  fait  publier  chaque  année  la  liste  des  ac- 
quisitions nouvelles. 

324.  —  La  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  est  ré- 
servée aux  membres  de  la  Chambre.  On  obtient  cependant  faci- 
lement des  questeurs  l'autorisation  d'y  consulter  les  trois  col- 
lections spéciales  dont  nous  venons  de  parler.  Le  bibliothécaire 
et  les  sous-bibliothécaires  sont  nommés  par  le  bureau  de  la 
Chambre. 

§  3.  Bibliothèque  du  Conseil  d'Etat. 

325.  —  La  bibliothèque  du  Conseil  d'Etat  a  été  incendiée, 
comme  celles  du  Louvre  et  des  Tuileries,  le  2j  mai  1871.  La 
nouvelle  bibliothèque,  constituée  depuis  1872,  et  qui  a  surtout 
un  caractère  administratif,  compte  déjà  plus  île  2b, 000  volumes. 
Elle  est  placée  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  trois  con- 
seillers d'Etat,  élus  au  scrutin.  Cette  commission  règle  toutes 
les  questions  d'achat,  de  prêt  et  d'usage  des  livres  (Décr.  21 
août  1872,  art.  33).  —  Riehou,  n.  235. 

§  4.  Bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation. 

326.  —  La  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation  ,  autrefois 
fort  riche,  a  été  en  partie  incendiée  en  1871.  Telle  qu'elle  est  et 
grâce  aux  ouvrages  dont  elle  s'est  enrichie  depuis  vingt  ans, 
elle  reste  l'une  des  plus  précieuses  à  consulter  au  point  de  mi.' 
de  la  législation  et  du  droit.  Elle  se  compose  de  35,000  volumes 
environ;  le  catalogue,  manuscrit,  comprend  Û  volumes.  Les 
acquisitions  et  l'entretien  sont  payés  sur  les  frais  généraux  de 
la  Cour.  Elle  est  ouverte  aux  seuls  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation, sauf  autorisation  spéciale  qui  peut  être  accordée  aux 
étrangers  par  le  premier  président. 

Sei  r ion  III. 
Bibliothèque  de  l'Institut. 

327.  —  Bien  que  l'Institut  soit  placé  dans  les  attributions 
du  ministère  de  11 nsli'uetion  publique,  nous  devons  cependant 
traiter  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  d'une  façon  distincte,  sans 
la  confondre  avec  les  autres  bibliothèques  qui  relèvent  du  même 
ministère.  Si,  en  effet,  les  fonds  affectés  à  l'Institut  figurent  au 
budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  on  sait  que  ce 

corps  jouit  d'une  grande  indépenda lans  le  in.  En 

,-,.  qUi  concerne  particulièrement  la  bibliothèque, le  ministère 
n'intervient  en  rien  dans  son  administration  ni  dans  le 

du  bibliothécaire  et  des  deux  sous-bibliothécaires,  à  la  garde  de 
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qui  elle  est  confiée.  Ceux-ci  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la 
pluralité  absolue  des  voix  en  assemblée  générale  des  cinq  Aca- 
démies (L.  la  germ.  an  IV,  art.  37  et  38;  Arr.  des  consuls,  :i 
pluv.  an  XI,  art.  9).  Le  second  Empire  avait  dérogé  à  ces  ri  gles 
traditionnelles  en  attribuant  au  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que la  nomination  du  personnel  de  la  bibliothèque  de  l'Institut 
(Décr.  14  avr.  1855).  Mais  !e  décret  du  12  juill.  1872,  qui  a 
rendu  à  la  commission  administrative  de  l'Institut  les  droits 
dont  l'avait  dépouillé  le  décret  de  1855,  a  rétabli  les  choses 
dans  l'ancien  état.  Les  fonds  alloués  par  le  budget  de  1801  à 
la  bibliothèque  de  l'Institut  sont  de  31,000  fr.,  savoir  23,000  fr. 
pour  le  personnel,  et  8,000  fr.  pour  les  acquisitions. 

328.  —  Le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  n'est 
autre  que  l'ancienne  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  celle  que 
Moriau  légua  à  la  ville  en  1750  (V.  infrà,  n.  61).  Cette  biblio- 
thèque fut  attribuée  à  l'Institut  par  arrêté  du  Directoire  du  27 
vent,  an  V.  La  légalité  de  cet  arrêté  ,  qui  disposait  d'une  pro- 
priété communale  ,  et  qui  n'a  jamais  été  publié,  a  été  critiquée, 
il  y  a  quelques  années,  au  conseil  municipal  de  Paris.  — V. 
06s  1 1  ation  de  M.  Lamouroux,  [Bull,  offic.  de  la  ville  de  Paris, 
10  et  19  oct.  1884]  —  La  bibliothèque  de  l'Institut,  accrue  des 
livres  puisés  dans  les  dépôts  littéraires,  des  acquisitions,  des 
envois  d'auteurs,  etc.,  s'élève  actuellement  à  150,000  volumes. 
Son  fonds  le  plus  précieux  est  la  collection  Godefroy,  qui  a  été 
inventoriée  par  M.  Lalanne  dans  l'Annuaire.  Bulletin  /  la  S  - 
cù  té  de  l'histoire  de  France,  années  1865  et  1866. 

La  bibliothèque  de  l'Institut  est  réservée  aux  membres  des 
cinq  Académies,  mais  on  peut  être  admis  à  y  travailler  sur  la 
présentation  de  deux  d'entre  eux. 

Section  IV. 

Bibliothèques  (lcpcndaut  tles  ministères. 

§  1.  Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

329.  —  Outre  les  bibliothèques  publiques  qui  font  l'objet 
principal  de  cet  article  et  qui  sont  rattachées  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  [V.  suprà,  n.  154),  à  la  direction  du  secrétariat  et  de  la 
comptabilité,  il  dépend  du  ministère  de  l'Instruction  publique  une 
bibliothèque  centrale  et  un  nombre  infini  de  bibliothèques  de 
grands  établissements  scientifiques  et  littéraires,  de  facultés,  de 
lycées,  d'écoles.  La  bibliothèque  centrale  du  ministère  est  placée 
dans  les  attributions  du  3e  bureau  de  la  Direction  du  secrétariat 
et  de  la  comptabilité.  Les  autres  dépendent  de  chacune  des 
trois  grandes  directions  de  l'enseignement  supérieur,  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  l'enseignement  primaire. 

1°  Bibliothèque  centrale  du  ministère. 

330.  —  La  bibliothèque  centrale  du  ministère,  riche  de  20,000 
volumes,  est  placée  dans  les  attributions  du  3°  bureau  de  la 
Direction  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité.  Réorganisée  par 
un  arrêté  du  24  déc.  1884,  elle  esl  divisée  en  cinq  parties  :  1°  bi- 
bliothèque générale,  historique,  littéraire,  scientifique,  admi- 
nistrative; 2°  documents  relatifs  à  l'instruction  en  France; 
3°  documents  relatifs  à  l'instruction  à  l'étranger  ;  4°  périodiques  ; 
5°  réserves  comprenant  les  ouvrages  usuels  placés  dans  le  ca- 
binet du  ministre  et  dans  celui  du  chef  de  cabinet. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  de  deux  heures  à 
cinq  heures.  L'usage  sur  place  de  cette  bibliothèque,  ainsi  que 
le  prêt,  est  réservé  aux  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale, à  ceux  de  la  direction  des  Beaux-Arts,  aux  membres 
des  diverses  commissions  du  ministère.  Les  membres  du  Parle- 
ment, ceux  de  l'Institut  et  le  personnel  enseignant  peuvent 
consulter  les  livres  sur  place,  mais  ne  peuvent  les  emprunter 
sans  une  autorisation  du  ministre  ou  du  directeur  du  Secrétariat. 
Le  prêt  est  limité  à  deux  ouvrages  à  la  fois  et  ne  doit  pas  ex- 
r  un  mois. 

2°  Bibliothèques  des  établissements  scienli/iques'jt  littéraires. 

331.  —  Les  établissements,' scientifiques  et  littéraires  sont 
dans  les  attributions  de  la  Direction  de  l'enseignement 

supérieur.  Toutefois, les  Archives  nationales,  dont  la  bibliothèque 

comprend  20,000  volumes,  relèvent,  comme  I 

publiques,  de  la  Direction  du  secrétariat  et  delà  comptabilité. 


Voici  d'après  la  Statistique  de  l'ensi  ignement  supérieur,  publiée 
en  1889,  quelle  était,  au  Ier  janv.  1888,1a  composition  des  bi- 
bliothèques des  établissements  scientifiques  et  littéraires:  Ecole 
n . .riii.i li-,  77,000  volumes;  Ecole  des  langues  orientales  vivantes, 
20,000  volumes  et  630  manuscrits;  '•  ire.  12,600  volu- 

mes; Ecole  des  chartes,  8,000  volumes  et  947  fac-similés  de 
documents;  Muséum  d'histoire  naturelle,  141,000  volumes,  2,050 
manuscrits,  18,598  dessins  originaux  et  3,500  cartes.  La  collec- 
tion de  vélins  du   Muséum  a  été  inventoriée  par  M.  11.  Stein 

dans  l'Inventaire  général  des  richesses  d'art  de  /■<  France La 

bibliothèque  du  Muséum  d'histoire  naturelle  a  été  la  première 
constituée  avec  les  livres  des  dépôts  littéraires  (Décr.  10  juin 
1793,  lit.  il.  art.  3).  De  ces  diverses  bibliothèques,  c'est  la  seule 
qui  soit  absolument  publique.  —  La  Statistique  de  1889  ne  fait 
pas  connaître  le  nombre  de  volumes  de  la  bibliothèque  du  Col- 
lège de  France  :  elle  est  fort  peu  considérable.  —  Le  biblio- 
ie  de  l'Académie  de  médecine,  malgré  les  analogies  de 
constitution  qui  existent  entre  ce  corps  savant  et  l'Institut,  est 
nommé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  et  non  élu  par 
les  membres  de  l'Académie. 

3°  Bibliothèques  universitaires. 

332. —  1.  Bibliothèques  universitaires  des  départements.  — 

A  l'exception  de  la  bibliothèque  de  l'Université,  et  de  qui 
bibliothèques  spéciales  de  droit  et  de  médecine,  les  bibliothèques 
universitaires  ne  datent  véritablement  que  de  1878.  Un  arrêté 
du  ministre  de  l'Instruction  publique  du  18  mars  1855  avait  bien 
prescrit  la  création  de  bibliothèques  académiques,  placées  sous 
la  surveillance  des  recteurs,  qui  étaient  chargés  de  régler  les 
détails  de  leur  service  intérieur.  Une  circulaire  du  20  mars 
1855  avait  même  invité  les  recteurs  à  organiser  les  sections  de 
la  bibliothèque  correspondant  aux  diverses  facultés  dans  un  même 
local,  qui  pût  se  prêter  à  quelques  agrandissements  ultérieurs. 
A  ce  local  devait  être  annexée  une  salle  de  lecture  rés 
aux  étudiants,  ouverte  non  seulement  le  jour,  mais  autant  que 
possible  le  soir.  L'insuffisance  des  locaux  et  des  ressources  ne 
permit  pas  de  réaliser  la  création  de  1855,  car  l'on  ne  peut 
donner  le  nom  de  bibliothèques  universitaires  à  des  dépôts  de 
livres  qui  s'accroissaient  sans  régularité,  au  hasard  de  crédits 
supplémentaires  accordés  aux  Facultés  en  fin  d'exercice,  et  dis- 
persés, sans  bibliothécaires,  dans  les  Facultés,  dans  les  labo- 
ratoires, parfois  même  au  domicile  des  professeurs.  —  V.  Sta- 
'tistique  de  renseignement  supérit  w,  1889,  p.  108. 

333.  —  La  première  mesure  efficace  en  faveur  des  bibliothè- 
ques universitaires  résulta  de  la  loi  de  finances  du  29  déc.  1873, 
dont  l'art.  9  imposa  aux  étudiants  un  supplément  de  droit  de 
10  fr.,  destiné  à  créer  un  fonds  commun  pour  les  bibliothèques 
des  facultés.  La  commission  du  budget,  en  inscrivant  au  budget 
des  dépenses  la  somme  correspondant  à  ce  droit,  avait  exprimé 
la  volonté  formelle  que  les  élèves  fussent  misa  même  de  trouver 
dans  ce  fonds  communies  facilités  de  travail  les  plus  complètes. 
En  1878,  il  était,  en  exécution  de  ce  vœu,  créé  un  personnel 
spécial  pour  le  service  des  nouvelles  bibliothèques,  et  une  ins- 
truction générale  du  4  mai  de  la  même  année  en  réglait  le  ser- 
vice avec  beaucoup  de  détail.  Un  peu  plus  tard,  un  arrêté'  .lu 
31  janv.  1879  instituait  près  le  ministère  de  l'Instruction  publi- 
que une  Commission  centrale  des  bibliothèques  académiques 
et  des  collections  des  facultés.  On  doit  à  cette  commission 
borationd'un  règlement  général  des  bibliothèques  universitaires 
applicable  à  toutes  les  bibliothèques  de  Facultés,  qu'elles  soient 
ou  non  centralisées. 

334.  —  Aux  termes  de  ce  règlement,  qui  porte  la  date  du  2:t 
août  1879,  les  bibliothèques  universitaires  ou  bibliothèque 
Facultés  sont  placées  sous  l'autorité  du  recteur.  Celui-ci  es 
sisté,  pour  la  surveillance  du  service,  d'une  commission  composée 
de  professeurs  désignés  par  les  assemblées  de  Facultés,  à  raison 
d'un  membre  pour  chacune  d'elles.  Les  membres  élus  pour  trois 
ans  sont  rééligibles.  Le  recteur  prépare,  après  avis  du  comité 
de  perfectionnement,  le  budget  annuel  de  la  bibliothèque  (per- 
sonnel et  matériel),  la  liste  des  abonnements  périodiques  et  des 
livres  à  acquérir.  Le   budget  et  la  liste   des  acquisitions  sont 

-  par  le  ministre.  La  commission  de    surveillance  de  la 
bibliotli  Be,  avant  examen  par  le  comité  de  perfeotion- 

par  chacun  des 
professeurs  et  par  le  bibliothécaire  pour  acquisition  de  livres 
ou  pour  abonnements.  Elle  donne,  après  ouverture  des  crédits, 
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sot)  avis  sur  l'ordre  à  suivre  dans  les  achats.  —  La  commission 
visite  lous  les  six  mois  les  différents  services  de  la  bibliothèque 
universitaire.  Elle  fait  son  rapport  au  recteur.  Deux  de  ses 
membres  prennent  part  au  récolement  annuel  de  la  bibliothè- 
que (Règlement  général,  13  août  1879.  art.  1  à  0). 

335.  —  Les  heures  d'ouverture  de  la  bibliothèque  et  la  du- 
rée des  vacances  sont  fixées  par  le  recteur.  Sont  admis  de  droit 
clans  les  salles  de  lecture  :  1°  les  membres  du  corps  enseignant; 
2"  les  étudiants  de  toutes  les  Facultés,  à  quelque  école  qu'ils 
appartiennent,  sur  la  présentation  de  leur  carte  d'étudiant.  Sont 
admises,  en  outre,  les  personnes  munies  d'une  autorisation  dé- 
livrée par  le  recteur.  Le  prêl  au  dehors  est  pratiqué  en  faveur 
du  personnel  des  Facultés;  les  livres  peuvent  èlre  prêtés  aussi 
aux  étudiants,  par  autorisation  du  recteur,  sur  la  proposition 
écrite  du  membre  de  la  commission  de  surveillance  représentant 
la  Faculté  où  ils  sont  inscrits.  Les  conditions  du  prêt  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  se  pratiquent  dans  les  bibliothèques  de 
Paris  (V.  suprà,  n.  287  et  288j.    ' 

336.  —  L'organisation  générale  donnée  aux  Facultés  par  le 
décret  du  28  déc.  1883,  a  amené  des  modifications  dans  la  ré- 
glementation des  bibliothèques  universitaires.  La  bibliothèque 
universitaire  étant,  sans  contredit,  le  premier  et  le  plus  impor- 
tant des  services  communs  pour  lesquels  était  institué  le  Conseil 
général  des  Facultés,  c'est  ce  conseil  qui  prépare  maintenant 
le  budget  de  la  bibliothèque,  après  avoir  proposé  la  somme  qu'il 
convient  de  lui  allouer  sur  les  crédits  ouverts  par  le  ministre 
pour  les  services  communs  des  Facultés  de  chaque  centre  aca- 
démique. C'est  lui  également  qui  prépare  actuellement  le  règle- 
ment propre  a  ehaque  bibliothèque  universitaire.  Il  a  paru  ce- 
pendant nécessaire  d'introduire  dans  tous  un  certain  nombre 
de  dispositions  communes  relatives  aux  acquisil  ions  et  à  l'usage 
de  la  bibliothèque.  Ainsi,  d'après  les  règlements  de  1886,  il  est 
tenu,  dans  la  salle  publique  de  chaque  bibliothèque,  un  registre 
des  demandes  d'acquisition.  Quiconque  a  l'usage  de  la  biblio- 
thèque, professeur  ou  étudiant,  a  le  droit  d'inscrire  sur  ce  re- 
gistre,  sous  sa  signature,  toute  demande  d'acquisition  qu'il  croit 
utile.  Os  demandes  sont  examinées  par  la  Commission  de  sur- 
veillance, laquelle  décide  si  elles  doivent  être  écartées,  ajour- 
nées ou  examinées.  La  décision  de  la  Commission  est  transcrite 
au  registre,  avec  sa  date,  en  regard  des  demandes  d'acquisi- 
tion. 

337.  —  Un  bibliothécaire  unique,  relevant  directement  du 
recteur,  est  placé  à  la  tète  de  chaque  bibliothèque  universitaire. 
Il  a  au-dessous  de  lui  un  ou  plusieurs  sous-bibliothécaires.  Il 
peut  aussi  être  adjoint  au  bibliothécaire  un  ou  plusieurs  surnu- 
méraires, selon  l'importance  des  travaux  de  catalogue  à  exécu- 
ter. Les  surnuméraires  n'ont  droit  à  aucun  traitement  ni  indem- 
nité Règl.  gén.,  23  août  1879,  art.  7  à  10).  Les  bibliothécaires 
sont  divisés  en  trois  classes  :  1"  classe,  4,000  l'r.;  2e  classe, 
3,5110  l'r.;  3°  classe,  3,000  fr.  Leur  nomination  se  fait  au  choix, 
après  un  minimum  de  cinq  ans  d'exercice  dans  la  classe  infé- 
rieure   liègl.  gén.,  art.  13). 

338.  —  Ne  peuvent  être  proposés  pour  le  grade  de  biblio- 
thécaire que  les  sous-bibliothécaires  et  surnuméraires  pourvus 
d'un  certificat  d'aptitude  qui  est  délivré  après  un  examen  pro- 
fessionnel. Sont  seuls  admis  audit  examen  les  sous-bibliothé- 
caires et  surnuméraires  ayant  au  moins  vingt  et  un  ans  révolus 
et  au  plus  trente-cinq  ans,  au  31  décembre  de  l'année  précé- 
dant  l'inscription.  Ils  doivent  être  bacheliers  ès-lettres  ou  ès- 
scienecs,  et  avoir  au  moins  un  an  de  services  accomplis  dans 
une  bibliothèque  de  Faculté.  Les  licenciés  ès-lettres  et  ès-scien- 
ces ,  les  docteurs  en  droit  ou  en  médecine ,  les  archivistes  paléo- 
graphes, les  élèves  diplômés  de  l'école  des  hautes  études  et  des 
fonctionnaires  des  bibliothèques  dépendant  de  l'Etat  ou  des 
communes,  pouvant  justifier  de  trois  ans  de  service  actif,  sont 
dispensés  du  stage.  —  M.  Richou  l'ait  remarquer,  avec  raison, 
que  la  dispense  du  stage  accordée  aux  archivistes  paléographes 
est  une  mesure  insuffisante  et  qu'ayant  droit,  aux  ternes  de 
l'art.  19,  Ord.  31  déc.  1846,  au  tiers  des  places  qui  viennent  à 
Vaquer  dans  les  bibliothèques  publiques  de  l'Etat,  les  archi- 
viste s  paléographes  devraient  être  dispensés  de  l'examen  même 
et  fournir,  sans  autre  titre  que  leur  diplôme,  un  tiers  du  person- 
nel des  bibliothèques  universitaires.  —  Richou,  n.  233. 

339.  L'examen  professionnel  pour  l'obtention  du  certifi- 
cat d'aptitude  aux  fonctions  de  bibliothécaire  a  été  réglemen  i 
par  un  autre  arrêté  portant  comme  le  règlemenl  général  la  date 
du  23  aoi'd   1879.  Cet   examen  consiste  en    deux   épreuvi 


1°  Une  composition  française  sur  une  question  de  bibliogra- 
phie; 2°  le  classement  de  quinze  ouvrages  traitant  de  matières 
diverses  et  appartenant  aux  différentes  époques  de  l'imprimerie. 
Cette  dernière  épreuve  comprend  :  1°  le  numérotage;  2°  l'ins- 
cription au  registre  d'entrée-inventaire;  3°  l'inscription  au  ca- 
talogue méthodique;  4°  l'inscription  au  catalogue  alphabétique. 
Des  sessions  d'examen  qui  sont  ouvertes  par  arrêté  du  ministre 
ont  lieu  à  Paris,  devant  la  Commission  centrale  des  biblio- 
thèques. Le  jugement  peut  être  valablement  rendu  par  trois  de 
ses  membres  présents  à  toutes  les  opérations.  Il  est  soumis  à 
la  ratification  du  ministre  qui  délivre  un  certificat  d'aptitude 
aux  candidats  qui  en  ont  été  jugés  dignes. 

340.  —  La  perception  du  droit  de  bibliothèque  établi  par 
l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  31  déc.  1873  a  donné  heu  à 
plusieurs  dispositions  (L.  27  nov.  1880;  L.  29  déc.  1882;  L.  1er 
mai  1883,  tit.  4,  art.  14;  Décr.  13  mai  1883).  Ces  dispositions 
étant  étrangères  à  l'organisation  même  des  bibliothèques,  nous 
les  examinerons  infrà,  v°  Instruction  publique,  en  traitant  des 
droits  d'inscription. 

341.  —  Voici,  d'après  la  statistique  de  l'enseignement  supé- 
rieur de  1889,  quel  était,  au  l^janv.  1888,  le  nombre  des  vo- 
lumes des  diverses  bibliothèques  universitaires  :  Aix,  23,000 
vol.  (section  d'Aix)  et  9,000  (section  de  Marseille);  Alger,  16,  ion  ; 
Besançon,  14,000;  Bordeaux,  42,500  (plus  18,000,  "pour  la  fa- 
culté de  médecine);  Caen,  33,000;  Clermont,  18,  non  ;  Dijon, 
31,000;  Grenoble ,  20,000 ;  Lille,  44,000;  Lyon,  57,000;  Mont- 
pellier, 82,000;  Nancy,  38,000;  Poitiers,  28,000  ;  Rennes,  20,000; 
Toulouse,  40,000  (plus  20,000,  pour  la  Faculté  de  théologie  pro- 
testante de  Montauhau  . 

342.  —  11.  liililinilionim  uitirrrsititiresde  Paris.  — •  Les  biblio- 
thèques universitaires  de  Dans  doivent  être  mises  à  part,  non 
seulement  à  raison  de  leur  importance,  mais  encore  parce  que 
le  règlement  général  sur  les  bibliothèques  universitaires  ne  leur 
est  pas  applicable,  notamment  en  ce  qui  touche  les  conditions 
d'aptitude  édictées  par  l'arrêté  du  23  août  1879.  Aucune  exi- 
gence de  diplôme  ou  d'examen  n'existe  à  Paris  pour  les  biblio- 
thécaires universitaires.  L'art.  40  de  ce  règlement  porte,  en 
effet,  qu'il  sera  statué  par  des  règlements  spéciaux  sur  l'orga- 
nisation des  services  dans  le  ressort  de  l'Académie  de  Paris. 

343.  —  Le  premier  rang  parmi  les  bibliothèques  universi- 
taires est  occupé  par  la  bibliothèque  de  l'Université  de  France. 
Constituée  en  1673  par  le  legs  de  8,000  volumes  fait  à  l'Uni- 
versité de  Paris  par  un  de  ses  recteurs,  Gabriel  Petit  de  Mon- 
tampuis,  installée  dans  les  braiments  du  collège  Louis-le-Grand 
et  accrue  d'une  partie  des  livres  des  Jésuites,  vendus  par  l'ad- 
ministration du  nouveau  collège,  la  bibliothèque  de  l'Université 
devint  publique  en  1770.  Sous  la  Révolution,  elle  prit  le  nom  de 
bibliothèque  du  Prytanée;  en  1808,  celui  de  bibliothèque  des 
Quatre  Lycées  de  Paris;  enfin,  en  1812,  elle  devint  la  bibliothè- 
que de  l'Université  de  France.  Elle  cessa  à  ce  moment  d'être 
publique  et  elle  ne  s'ouvrit  plus  qu'au  personnel  universitaire. 
Transférée  à  la  Sorbonne,  en  182.'i,  elle  changea  encore  de  nom 
eu  1846  et  redevint  publique  sous  le  nom  de  bibliothèque  de  la 
Sorbonne.  \  ce  nom,  un  arrêté  du  18  mars  1835  substitua  celui 
de  bibliothèque  de  l'Académie  de  Paris.  Enfin,  en  1861,  elle  re- 
prit, pour  ne  plus  le  quitter,  son  ancien  nom  de  bibliothèque  de 
l'Université  de  France  (Décr.  16  mars  1861). 

344.  —  La  bibliothèque  de  l'Université  est  dirigée  par  un  con- 
servateur, assisté  de  deux  conservateurs-adjoints,  de  trois  bi- 
bliothécaires et  de  trois  sous-bibliothécaires.  Elle  comprenait,  au 
1er  janv.  1888,  141,678  volumes  et  environ  1,200  manuscrits. 
Elle  a  été  enrichie  par  de  nombreuses  donations,  suri  mi  par 
celles  des  bibliothèques  de  Victor  Le  Clerc  et  de  Victor  Cousin. 
Cette  dernière,  matériellement  distincte  de  la  bibliothèque  de 
l'Université  (elle  occupe  l'ancien  appartement  de  Cousin),  a  reçu 
le  nom  de  bibliothèque  de  Victor  Cousin,  et,  à  la  différence  de 
la  bibliothèque  de  l'Université,  elle  n'est  ouverte  que  trois  fois 
par  semaine.  Depuis  la  nouvelle  organisation  des  bibliothèques 
universitaires,  la  bibliothèque  de  l'Université  ne  s'ouvre  plus 
qu'aux  professeurs  et  étudiants  des  diverses  Facultés. 

345.  —La  bibliothèque  de  l'Ecole  de  droit,  installée,  depuis 
1878,  dans  une  construction  nouvelle,  se  compose  de  t2,000 
volumes.  Le  personnel  comprend  un  bibliothécaire,  deux  sous- 
bibliothécaires  ,  deux  employés  el  deux  garçons. 

34(j.  __  La  bibliothèque  de  la  Faculté'  de  médecine,  qui  fut 
ouverte  au  public  a  partir  de  1746,  compte  93,300  volumes.  Le 
personnel  comprend  un  bibliothécaire,  deux  bibliothécaires-ad- 


BIBLIOTHÈQUES    -  Cbap.  V. 


joints  et  deux  sous-bibliothécaires.  —  La  bibliothèque  de  l'Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  administrée  par  un  bibliothécaire  et 

par  un  sous-bibliothécaire,  est  riche  de  13,000  volumes. 

347.  —  Enfin,  pour  achever  le  dénombrement  des  bibl 
ques  universitaires  de  Paris,  il  faut  citer  la  bibliothèque  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante  qui  renferme  5,000  volumes. 

347  bis.  —  III.  Echanges  universitaires.  —  Les  bibliothèques 
universitaires  ont  maintenant  une  source  régulière  d'accroisse- 
ment dans  l'échang"  des  thèses,  qui  se  pratique  non  seulement 
entre  Facultés  françaises,  mais  encore  avec  un  assez  grand  nom- 
bre d'universités  étrangères.  La  réglementation  de  ces  échanges 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  prescriptions  ministérielles  dont 
on  trouvera  le  texte  dans  le  Recueil  de  lois,  etc  .  concernant  l  s 
bibliothèques  publiques,  par-Ulysse  Robert,  p.  156  et  s. 

3i8.  —  IV.  Budget.  —  Les  crédits  affectés  au  budget  d  I  891 
aux  bibliothèques  universitaires  s'élèvent  à  180,700  fr.  pour  le 
personnel,  dont  27,600  fr.  pour  la  bibliothèque  de  l'Université, 
17,900  fr.  pour  les  autres  bibliothèques  universitaires  de  Pa- 
ris et  103,000  fr.  pour  bibliothèques  universitaires  des  départe- 
ments. Pour  !e  matériel,  les  crédits  sont  de  1,173,000  fr.,  mais  ce 
chiffre  comprend,  outre  les  bibliothèques,  les  travaux  pratiques 
et  les  accroissements  des  collections. 

4°  Bibliothèques  de  l'enseignement  secondaire. 

349.  —  Les  bibliothèques  dépendant  de  la  direction  de  l'en- 
seignement secondaire  sont  les  bibliothèques  des  lycées  et  celles 
des  collèges.  Les  bibliothèques  des  lycées  sont  de  trois  sortes  : 
lo  bibliothèques  générales,  littéraires  et  scientifiques,  destinées 
aux  professeurs  et  aux  maîtres  répétiteurs  (Arr.  min.  instr.  pub., 
17  avr.  1838  et  12  mai  1860);  2°  bibliothèques  de  quartier,  pla- 
cées dans  chaque  salle  d'étude  du  lycée;  3°  bibliothèques  clas- 
siques, comprenant  les  livres  de  classes  que  le  lycée  fournit  aux 

s,  Ces  bibliothèques  sont  placées  sous  la  surveillance  du 
censeur.  Nous  aurons  à  reparler  de  ces  bibliothèques  et  en  par- 
ticulier du  choix  des  livres,  v°  Instruction  publique,  en  étudiant 
l'organisation  des  lycées. 

3°  Bibliothèques  de  l'enseignement  primaire. 

350.  —  I.   Musée  pédagogique  et  Bibliothèque  centrale  de 

l'enseignement  primaire.  —  11  existe  pour  l'enseignement  pri- 
maire une  bibliothèque  centrale,  créée  par  décret  du  13  mai 
1879.  Ce  décret  a  institué  un  musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'enseignement  primaire,  comprenant  des 
collections  diverses  de  matériel  scolaire,  des  documents  histo- 
riques et  statistiques  et  des  livres  de  classe  provenant  de  France 
et  de  l'étranger.  La  direction  du  musée  pédagogique  est  confiée 
à  un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  hors  cadre,  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  d'administration  nommé  par  le  ministre. 
Le  budget  annuel  du  musée  est  de  40,000  fr. 

Le  musée  pédagogique  est  divisé  en  quatre  sections  :  1°  ma- 
tériel scolaire;  2°  appareils  d'enseignement;  3°  bibliothèque  cen- 
trale (livres  pour  les  maîtres,  livres  pour  les  élèves,  bibliothèques 
scolaires,  bibliothèques  populaires);  4°  documents  relatifs  à  l'é- 
ducation. Les  plus  précieuses  collections  du  musée  sont  des 
collections  de  livres  et  de  documents  scolaires,  qui  sous  le  nom 
de  Bibliothèque  centrale  de  l'enseignement  primaire  constituent 
une  bibliothèque  spéciale  de  50,000  vol.;  le  catalogue  vient  d'en 
être  publié,  en  3  vol.  in-8°.  Cette  bibliothèque  est  publique.  Elle 
pratique  en  outre  le  prêt  sauf  pour  les  périodiques  et  pour  les 
livres  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce. 

Il  a  été  créé,  en  janvier  1882,  en  vue  d'aider  à  la  préparation 
des  candidats  au  professorat  dans  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs et  d'institutrices,  à  l'inspection  de  l'enseignement  primaire 
et  à  celles  des  écoles  maternelles  (salles  d'asile  une  bibliothè- 
que circulante  du  musée  pédagogique.  Cette  bibliothèque  est 
divisée  en  trois  parties:  lg  Lettres;  2  .--oieiices;  3°  Péd;i- 
Le  catalogue  est  envoyé  a  toute  personne  qui  le  demande  au 
directeur  du  musée,  et  les  livres  peuvent  être  prèle?,  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  mois,  par  l'intermédiaire  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  à  tout  fonctionnaire  de  l'en- 
seignement publie,  et  même,  mais  sauf  référence,  aux  personnes 
étrangères  à  l'enseignement. 

351.  —  II.  Bibliothèqut  s  ii  -  écoles  normaU  s  primaires  —  Ces 
bibliothèques  comprennent  trois  catégories  de  livres  :  l"  les 
livres  de  fonds,  qui  constituent  la  bibliothèque  proprement  due, 


à  l'usage  des  professeurs,  et  aussi  à  celle  des  élèves-maitres  , 
surtout  de  ceux  de  troisième  année;  2°  les  livresde  classe,  dont 
chaque  élève  doit  avoir  un  exemplaire  usage;  3"  les  livres 

i  l'usage  de  l'école  primaire  élémentaire,  qui  constituent  la  Bi- 
bliothèque de  l'école  annexe.  Tandis  que  le  ministère  contribue 
par  des  dons  à  la  formation  des  deux  premières  catégories,  la 
troisième  n'est  constituée  que  par  les  env.es  gratuits  des  édi- 
teurs, qui  ont  intérêt  à  faire  connaître  des  futurs  maîtres  les  ou- 
-  publiés  par  eux,  et  par  les  achats  opérés  avec  le  budget 

1  l'école.  Par  cette  abstention,  le  ministre  entend  affirmer  son 
intention  de  ne  favoriser,  même  indirectement,  aucun  livre  au 
détriment  d'un  autre.  —  Hichou,  n.  319. 

352.  —  III    Bibliothèques  pédagogiques.  —  Etablies  habi- 
tuellement au  chef-lieu  de  canton,  les  bibliothèques  pédag 
ques  se  constituent  librement  en  vertu  de  statuts  délile 
adoptés  par  les  membres  fondateurs  des  bibliothèques  et  ; 
ralement  soumis  a  l'approbation  de  l'autorité  académique.  Elles 
sont  alimentées  par  les  cotisations  volontaires  de  leurs  membres, 
par  des  subventions  des  départements  et  des  communes,  des 
envois  de   livres  du  ministère,  de  particuliers,  d'éditeurs.  Un 
crédit  de  30,000  fr.,  spécialement  atl'ecté  à  ces  bibliothèques, 
figure  au  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Les 
bibliothèques  pédagogiques  étaient ,  au  1er  janv.  1890,  au  nom- 
bre de  2,687,  comprenant  938,287  volumes.  —  Pour  la  répar- 
tition des  bibliothèques  pédagogiques  entre  les  différents  dé- 
partements, V.  le  Résume  1 1rs  états  de  situation  de  Venseign 
primairi   pour  les  deux  années  scolaires  1887-1888  et   1888- 
ISS!),  Paris,  Impr.  nat..    1890;  R.  Sabatier,  Les  bibliothèques 
pédagogiques,  Paris,  1889,  in-8°. 

353.  —  IV.  Bibliothèques  populaires  des  écoles  publiques  ou 
bibliothèques  scolaires.  —  Créées  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  en  date  du  31   mai  1860,  et 

sées  par  un  arrêté  du  même  ministre  en  date  du  1er  juin  tsi',2, 
les  bibliothèques  populaires  sont  confiées  aux  soins  de  l'institu- 
teur sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  autorités  universi- 
taires. —  Le  crédit  annuel  affecté  aux  bibliothèques  scolaires 
120,000  fr.  —  Le  nombre  des  bibliothèques  populaires 
des  écoles  était,  au  1er  janv.  1890,  de  37,469,  avec  4,897,213 
livres  de  lecture.  Le  nombre  des  prêts  s'est  élevé,  en  1888,  au 
chiffre  de  3,669,268. —  Y.  pour  la  répartition  de  ces  chiffres 
entre  les  différents  départements.  Résumé  des  <'t'it*  de  situation 
/<  Pi  nsi  ignement  primaire  pour  les  deux  années  >'"laires  1887- 
1888  et  1888-1889,  Paris,  Impr.  nat.,  1890. 

6°  Bibliothèques  dépendant  de  la  direction  des  Beaux-Arts. 

354.  —  De  la  direction  des  Beaux- Arts  dépendent  :  la  bi- 
bliothèque de  l'Ecole  nationale  des  Beaux-Arts;  la  bibliothèque 
du  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  ;  la  bibliothèque 
de  l'Opéra  et  celle  du  Théâtre  français. 

S  2.  Ministère  de  l'Agriculture. 

355.  —  Le  ministère  de  l'Agriculture  possède  une  bibliothè- 
que centrale.  A  cet  égard,  il  nous  suffira  de  renvoyer  supni .  v° 
Agriculture ,  n.  115.  —  Les  différentes  écoles  qui  ressortissent 
à  ce  département  ont  aussi  leurs  bibliothèques,  appropn 
l'enseignement  qu'on  y  donne,  et  qui  ne  méritent  aucune  men- 
tion spéciale. 

g  3.  Ministère  du  Commerce 

356.  —  Les  principales  bibliothèques  qui  ressortissent  du 
ministère  du  Commerce  sont,  en  dehors  de  la  bibliothèque  cen- 
trale, celle  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  dont  nous  avons 
di    i  eu  l'occasion  de  parler  plusieurs  fois,  celle  de  l'Ecoli 
traie  des  arts   et  manufactures,   et  celles  des  écoles  d'arts  et 

: -.  (les  différentes  bibliothèques  sont  entretenues  à  l'aide 
de  crédits  inscrits  au  l".  -  haque  établissement.  Les  autres 

nts  qui  ressortissent  de  ce  ministère  n'ont  que  des 
ithèques  embryonnaires, 

§4.  Ministère  <les  Finances. 

357.  —  En  dehors  de  la  Bibliothèque  centrale  du  min 

■  les  finances,  il  existe  une  bibliothèque  pour  chacune  des  Di- 
rections générales  dépendant  de  ce  ministère  :  ces  bibliothèques, 
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tout  à  fait  spéciales,  sont  sans  grande  importance  et  ne  sont 
pas  ouvertes  au  public;  ce  sont  des  collections  d'ouvrages  el 
de  documents  relatifs  aux  attributions  de  chacune  d'elles.  I 
que  direction  générale  paie  sur  ses  ressources  propres  les  quel- 
ques  ouvrages  qui  ne  lui  sont  pas  fournis  gratuitement  par  les 
autres  services  publics  ou  par  les  grands  corps  de  l'Etat. 

§  .'i.  Ministère  de  lu  Justice. 

358.  —  Il  existe  au  ministère  de  la  Justice  rleux  bibliothèque 
absolument  distinctes.  L'une  est  la  bibliothèque  même  du  mi- 
nistère, créée  pour  l'usage  des  bureaux;  l'autre  est  la  biblio- 
thèque du  Comité  de  législation  étrangère.  Le  garde  des  sceaux, 
par  arrêté  en  date  du  27  mars  1870,  décida  qu'il  sérail  formé, 
au  mini>tr[v  de  la  Justice,  une  collection  des  lois  étrangères  et 
institua  un  comité,  dont  les  membres  étaient  nommés  par  lui, 
avec  charge  de  donner  son  avis  sur  le  mode  de  formation  de 
cette  collection  ,  el  de  veiller  au  classement  et  à  la  conservation 
des  documents  qui  doivent  y  figurer.  Ce  comité  devait,  en  outre, 
signaler  au  garde  des  sceaux  les  lois  étrangères  dont  il  lui  pa- 
raîtrai! utile  de  publier  des  traductions.  Trois  ans  à  peine  après 

création,  le  Comité  avait  formé  une  bibliothèque  comprenant 
déjà  plus  de  11,001»  volumes,  >'t  il  pouvait  publier,  en  1879,1a 
première  édition  du  catalogue  de  la  nouvelle  bibliothèque.  Une 
seconde  édition  de  ce  catalogue,  renfermant  4,002  numéros 
comprenant  plus  de  18,000  volumes,  a  paru  en  1889,  Paris, 
Impr.  uat.,  gr.  in-8°.  Plus  de  250  législations  différentes  sont 
représentées  dans  les  collections  du  Comité  par  des  ouvrages 
écrits  en  plus  de  trente  langues,   sans  compter  les  dialectes. 

—  V.   Introduction  de  M.  Aucoc  en  tète  du  dernier  catalogue. 

—  Les  livres  et  documents  qui  font  partie  de  la  bibliothèque 
de  législation  étrangère  ne  peuvent  être  consultés  que  sur 
place,  l'ont  prêt  au  dehors  est  interdit.  La  salle  de  travail  est. 
ouverte  tous  les  jours,  sauf  le  samedi  et  le  dimanche,  de  une 
heure  à  cinq  heures.  Le  service  est  dirigé  par  le  secrétaire- 
adjoint  du  Comité  de  législation.  Les  accroissements  de  la 
collection  sont  dus  surtout  à  la  libéralité  des  gouvernements 
étrangers,  avec  lesquels  le  Comité  a  organisé  un  service  régu- 
lier d'échan 

359. —  Dépendent  encore  du  ministère  de  la  Justice,  les 
bibliothèques  des  cours  et  tribunaux.  La  plus  riche  est  la 
bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'elle  ait  été  in- 
cendiée en  partie  en  1871  (V.  suprà,  n.  320).  Il  y  a  lieu  de 
remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques  des  cours  el 
tribunaux  qu'elles  sont  la  propriété  de  l'Etat  et  non  celle  du 
corps  judiciaire,  cour  ou  tribunal,  qui  ne  constitue  point  une 
personne  civile.  Les  livres  qu'on  leur  donnerait  ou  léguerait  se- 
raient donc  donnés  ou  légués  à  l'Etat,  sauf,  pour  celui-ci,  l'o- 
bligation de  maintenir  l'affectation,  conformément  aux  inten- 
tions des  donateurs.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  le 
li  ni  du  tribunal  de  Chartres  ayanl  fait  don  à  ce  tribunal 
d'une  rente  à  employer  en  acquisitions  de  livres,  une  ordon- 
nance approbative  de  la  donation  chargea  le  préfet  du  dépar- 
te  ut  d'Eure-et-Loir,  au  nom  de  l'Etat,  de  faire  tous  les  actes 

nécessaires  pour  l'acceptation  de  cette  donation  et  son  affecta- 
tion el  emploi  conformément  aux  intentions  du  donateur  Ord. 
11  juill.  1834).  —  Blanche,  Dictionnaire  général  d'administra- 
tion.—  L'entretien  îles  bibliothèques  des  cours  et  tribunaux  est 
ur  les  fonds  votés  chaque  année  par  le  conseil  général 
pour  le  service  des  cours  et  tribunaux  du  département,  v°  Bi- 
bliothèques, p.  152,  nouv.  édit.,  1884. 

351)  bis.  —  Nous  devons  signaler  encore  comme  dépendant 
du  même  ministère  la  bibliothèque  de  l'Imprimerie  nationale. 

§6.  Ministère  des  Travaux  publics. 

360.  —  Le  ministère  des  Travaux  publics  a  dans  ses  attri- 
butions de  très-riches  et  très-importantes  bibliothèques  :  1°  celle 

de  l'administration  centrale  d'abord  qui  i pte  près  de  30,000 

volumes;  2°  celle  de  l'Ecole  des  ponts  el  chaussées  créée  à  la 
suite  d'un  legs  fail  par  Perronhel  el  enrichie  des  collections  de 
i  e  et  de  de  l 'ronj .  Elle  compte  a  ujourd'hui  pri  s  de  50,000 

volumes.  Lecatalog m  a  i  té  imprimé  par  ordre  du  ministre  ri 

Travaux  publics  en  2  vol.  in-8°,  1872  et  1881;  3°  celle  d 

Cûle  des    mines  qui    compte  lin, 000  volumes.   Les  écoles  des  mi- 

e  Saint-Etienne,  et  des  mineurs  d'AIais  et  de  Douai  ont  éga- 
lement des  bibliothèques  d'enseignemenl  professionnel.  —  Ces 


u tes  bibliothèques  sont  alimenté  i    p  tr  ■!  is  achats  directs, 
des  distributions  d'ouvrages,  des  souscriptions,  etc. 

§  7.  Ministère  de  l'Intérieur. 

361.  —  I.  Bibliothèques  administratives.  —  Chaque  préfec- 
ture ou  sous-préfecture  possède  pour  le  service  de  ses  bureaux 
des  documents  qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  bibliothèque 
administrative.  Elles  présentent  cette  particularité  qu'à  l'excep- 
tion de  toutes  les  autres,  elles  constituent  la  propriété  du  dé- 
partement. La  raison  principale  en  est  qu'elles  ont  presque 
toutes  été  constituées  à  leurs  frais,  les  acquisitions  étant  laites 
sur  des  allocations  spéciales  votées  par  les  conseils  généraux. 

3<!2.  —  Si  nous  signalons  à  côté  de  ces  différentes  biblio- 
thèques une  bibliothèque  centrale  organisée  au  ministère  de 
l'Intérieur,  et  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  avec  la  section 
particulière  réservée  aux  publications  étrangères  se  recrutant 
principalement  par  voie  d'échange  avec  les  principales  villes  de 
l'étranger,  nous  aurons  l'ait  connaître  les  principales  particula- 
rités de  ces  bibliothèques  administratives. 

363.  —  II.  Bibliothèques  pénitentiaires.  — -  Fondées  par  le  rè- 
nl   du   30   oct.    1841,  les   bibliothèques   pénitentiaires   ne 

paraissent  être  entrées  véritablement  dans  la  pratique  que  posté- 
rieurement à  1850.  Une  commission  réunie  en  1864  et  prise 
dans  le  sein  du  conseil  de  l'inspection  générale  des  prisons 
élabora  un  catalogue  des  ouvrages  qui  paraissaient  le  mieux  leur 
convenir.  Une  circulaire  du  28  déc.  I  s72  en  organise  le  fonc- 
tionnement d'une  manière  uniforme. 

364.  —  Cette  circulaire  qui  fixe  les  endroits  ou  doivent  être 
placés  les  livres,  détermine  ,la  responsabilité  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  conserver,  la  façon  dont  le  prêt  doit  être  effectué 
aux  condamnés  a  été  complétée  par  des  circulaires  postérieures 

les  20  mars  et  10  mai  1873,  30  janv.,  20  mars  et  10  mai  1874 
auxquelles  nous  ne  pouvons  que  renvoyer. 

365.  —  III.  Bibliothèques  des  hôpitaux.  —  Ces  bibliothèques 
qui  ne  sont  dues  qu'a  des  libéralités  privées  n'étant  soumises  à 
aucune  prescription,  il  nous  suffira  d'en  signaler  l'existence. 

S  8.  Ministère  de  la  Guerre. 

366. —  On  peut  répartir  les  bibliothèques  militaires  en  deux 
grandes  classes  :  bibliothèques  scientifiques  et  littéraires  pour 
officiers  de  tous  grades,  bibliothèques  à  l'usage  des  sous-offi- 
ciers et  soldats. 

367.  —  Dans  la  première  catégorie,  il  convient  de  ranger  : 
1°  la  bibliothèque  du  Dépôt   de  la  guerre;  2°  les  bibliothèques 

■  e  Jes  militaires;  3°  les  bibliothèques  du  service  de  santé; 
4°  les  bibliothèques  régimentaires;  o°  les  bibliothèques  de  réu- 
nions d'officiers  et  de  garnison. 

368.  —  Le  second  groupe  comprend  les  bibliothèques  de 
caserne  et  cercles-bibliothèques,  ainsi  que  les  bibliothèques  des 
corps-de-garde ,  des  hôpitaux  et  des  [irisons  militaires. 

:><!!).  —  La  bibliothèque  du  Dépôt  de  la  guerre,  parmi  ces 
différentes  bibliothèques,  est  la  seule  qui  ait  une  importance 
véritable  et  mérite  une  mention  spéciale.  Formée  primitivement 
avec  les  livres  des  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  du  cabinet 
militaire  du  roi,  elle  compte  aujourd'hui  plus  de  80,000  vo- 
lumes. Elle  n'est  ouverte  qu'aux  personnes  munies  d'une  auto- 
risation signée  par  le  ministère  de  la  Guerre.  On  n'y  reçoit 
d'autres  ouvrages  que  ceux  qui  émanent  de  fournisseurs  attitrés 
du  ministère  et  dont  l'acquisition  a  paru  utile  aux  services 
ii  ni.i  jor  consultés  a  cel  effet. 

§  9,  Ministère  de  la  Vai  me. 

370.  —  Les  bibliothèques  ressortissant  au  ministère  de 
Marine  el  des  Colonies  peuvent  se  diviser  en  huit  groupes  : 
I"  la  bibliothèque  du  ministère  el  du  I  lépôt  des  cartes  et  plans  ; 
2°  bibliothèques  des  ports  el  hôpitaux  maritimes;  3°  bibliothè- 
qui  de  la  justice  maritime  ;  i"  bibliothèques  des  divisions  des 
équipages  de  U  flotte;  5°  bibliothèques  régimentaires;  6°  biblio- 
thèques des  prisons  maritimes;  7"  bibliothèques  coloniales.  — 

i  Ile  In  e]  .    p.   304. 

:{~1.        I  u  crédil  de  55,800  IV.  est  inscrit  au  budget  de   la 

pour  l'installai le  ces  bibliothèques  el  reparti  entre 

\\  uni  leur  s  be    lins,  par  le  ministère.       Richou,  op.  cit. 

372.  —  Le  catalo  ui  général  des  bibliothèques  de  la  marine, 
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comm.  .  un  crédit        10,000  IV.  volé  p 

Chambres,  l'ut  achevé  en  1842.  —  Richou,  ■■/;.  cit. 

373.  —  La  lui  re,  composée  de  4,000  vo- 
lumes environ  et  de 6,000  brochures,  est  ouvert.-  de  dix  heures 
à  cinq  heures  pour  le  ,                       bureaux  et  de  une  h 
quatre  heures  pour  les  personn--  vs  à  l'administration. 
—  V.  Dec.  min.  mar.,  20  mars  1881. 

374.  —  Les  ouvra-  Ile  se  compose,  sauf  les  ca 
gués,  peuvent  être  prêles  aux  attachés  du  ministère  sur  de- 
mande écrite  et  vif.'.-  par  le  sous-directeur  du  service  intérieur 
i  i  .!■■-  bibli 

:{7."i.  —   Les  bibliothèques  du  Dépôt  des  caries  et  plans 
ouverte  qu'au  personnel  des  divers   >•  rvices   de  la  maison.  Il 
n'est  prêté  aucun  livre  sans  l's  n  du  ministre.  I 

compos'    d     50,000  volumes  environ.  —  V.  Dec.  min.  mar.,  23 
nov.  Is.'ii. 
37tî.  —  Les  bibliothèques  des  ports  sont  régies  par  un  règle- 
u  6  avr.  1839.  Elles  sont  ouvertes  aux  officiers  de  : 

es.  1  sous  la  surveillance  d'un 

rvateuràla  nomination  du  ministre  i  »i  néralemenl 

parmi  les  officiers  de  i  traités.  — V.  Ord.  17  déc.  1>JS, 

art.  28;  Instr.  14  déc.  1838. 

377.  —  Les  livres  bibliothèques  se  composent  peu- 
vent .'Ire  prêtés  sur  l'autorisation  du  préfet  maritime  ou  du  ma- 
jor général  de  la  flotte.  Le  délai  maximum  est  de  deux  mois. 
L'ouvrage  réintégré  ne  peut  être  de  nouveau  confié  au  même 
emprunteur  que  six  mois  après  cette  réintégration. 

378.  —   Les  bibliothèques  des  hôpitaux    sont,   comme   les 

par  des  conservateurs  nommés  parle 
re  et  choisis  par  les  membres  du  personne]  n  édical  re- 
traité.  Le  prêt  est  autorisé  sur  la  permission  du   directeur  .lu 
service  de  santé  sous  l'autorité  duquel   ces  bibliothèques  sont 
plac 

379.  —  Les  bibliothèques  de  la  justice  maritime,  comp 
d'ouvrages  de  droit  ou  autres,  dont  la  consultation  peut  .'-Ire 
utile  aux  membres  des  tribunaux  maritimes,  et  placées  sous  la 
surveillance  du  greffier,  qui  remplit  les  fonctions  de  conserva- 
teur, ont  été  établies  en  1800  dans  chacun  des  cinq  ports  mi- 
litaires, et  en  1868  dans  chacune  des  colonies.  —  V.  Annuaire 
marit.,  20  nov.  1866  et  22  sept.  1868. 

380.  —  Les  bibliothèques  de  bord,  organisées  en  1867  sur 
tout  bâtiment  de  l'Etat,  monté  par  50  hommes  d'équipage,  pour 
servira  l'instruction  et  à  la  distraction  des  matelots,  se  divi- 
sent en  trois  classes,  suivant  l'importance  des  vaisseaux  :  elles 
sont  de  lre  classe  pour  les  vaisseaux  ayant  plu-  10  i  mmes; 
de  2°  classe  pour  ceux  de  100  à  300  hommes;  de  3e  classe  pour 
ceux  de  50  a  99  hommes.  Enfin,  une  bibliothèque  de  première 

.  formée  .le  200  volumes,  est  allouée  pour  le  service  col- 
lectif de  chacun  des  groupes  de  bâtiments  de  rang  inférieur, 
réunis  dans  les  stations  locales  de  nos  diverses  colonies,  lorsque 
ces  forces  navales  comportent  au  moins  trois  bâtiments  armés, 
ayant  chacun  moins  de  .il  hommes  d'équipage  (Instr.  min.  mar., 
12  mars  1889).  Ces  volumes  sont  choisis  parmi  les  200  ou 
inscrits  au  catalogue  de  ces  bibliotl 

381.  —  Le  catalogue  des  ouvrages  affectés  à  ces  bibl 

.  suivant  leur  classe,  a  été  publié  à  la  suite  delà  circulaire 
du  21  nov.  1879    V.  aussi  Cire.  2  avr.  1867). 

382.  —  Chacune  .les  cinq  divisions  des   équipages  i 
flotte  p.. -s.-. le  une  bibliothèque  placée  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
judant- major  chargé  des  écoles  et  soumise  à  la  surveillance 
d'une  commission  permanente  dite  e(i«ii«è>/»n  </.  In  LU, h 

,/.-  /./  ./// . 

383.  —  La  surveillance  en  est  confiée  à  un  bibliothécaire 
nommé  et  révocable  par  le  préfet  maritime,  qui   doit  tenir  un 
livre-journal  des  entrées  et  sorties,  un  inventaire,  un   rejj 
d'inscription  des  lecteur  ,  un  méthodique. 

expédition  de  l'inventaire  est  adressée  chaque  année, 
s  récolement,  au  ministre  de  la  .Manne. 

384.  —  Les  bibliothèques  sont  ouvertes  aux  officiers  mari- 
niers, marins  et  assimilés  au  service  à  la  division,  en  rade  ou 
dans  le  p  , 

385.  —  Nous  ne  faisons  que  sign  -sant  les  biblio- 

la  manne  entretenues  par  les  soins 
idministration  du  régiment,  et  les  b 

écret  du  7  avr.  1873   art.  47  . 
385  bis.  —  Une  commission 

nslituée  par  arrêté  ministériel  du  2i  déc.  1873.  La  com- 


position de  cette  commission  a  été  fixée  comme  suit  par  déei- 
u  1 1  juin  1885  :  un  vice-amiral,  président  ;  le  chef  du  bu- 
reau des  bibliothèques  au  ministère  de  l'Instruction  pub 
pitaine  de  r  supérieur  d'artillei 

marine,  un  officier  supérieur  d'infanterie  de  marine,  le  chef  du 
i  des  équipages  de  la  flotte  et  de  la  justice  maritime,  le 
i  b  ireau  di  -  tri  upes  de  la  marine,  le  bib  iothécaire  du 
ère  de  la  marine,  le  bibliothécaire  du  Dépôt  d 
le  la  Marine,  n  .  un  commis  de  l'administration 

centra;  marine,  secrétaire.  Cette  commission,   ri 

Mise.-  par  arr.'-ié  du  ministre  de  la  Manne  du  20  juin  1388,  porte 
liant    la   dénomination  de    Commission    permanente   .hs 
bibliothèques  des  bâtiments  armés,  d.-s  divisions  des 
de  la  Hotte,  des  corps  de   troupe  de  la  marine,  des  hôpitaux  et 
prisons  maritimes,  [Bull.  olf.  mar.,  année  1888,  n.  26,  p.  1068 

§  10.  Bibliothèques  coloniales. 

380.  —  Quant  aux  bibliothèques  coloniales,  créées  en  I^l'o, 
elles  sont  alimentées  par  les  ressources  allouées  à  cet  effet  par 
useils  généraux  des  colonies,  et  placées  dans  les  attribu- 
tions de  la  direction  de  l'intérieur. 

§11.  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

380  Lis.  —  Comme  dans  tous  les  ministères,  il  existe  au  mi- 
nistère des  affain  g  ires  une  b  I  centrale.  I 

upe  actuellement  d'en  éliminer  tous  ouvrages  qui  n'au- 
i    pas   rapport  à  ia   législation  ou  à  la   diplomatique.   Il  y 
avait  en  outre,  dans  certains  consulats  importants,  des  biblio^ 
■s  qui  sont  aujourd'hui  fondues  dans  les  bibliothèques  co-  . 
loniales. 


CHAPITRE  M. 

BIBLIOTHÈQUES  COMMUNALES. 

Section  I. 

Bibliothèques  scientifiques  et  littéraires. 

387.  —  Les  bibliothèques  communales  sont  de  deux  sortes. 
Les  unes  sont  des  bibliothèques  scientifiques  et  littéraires,  ré- 
servées surtout  à  l'étude  et  aux  lectures  sérieuses.  Les  autres 
dont  la  fondation  ne  remonte  guère  en  général  au  delà  d'une 
trentaine  d'années,  ont  été  créées  dans  un  but  de  moralisation 
et  .l'instruction  générale.  Ce  sont  les  bibliothèques  populaires. 

388.  —  Nous  avoi.  ut  de  cet  article,  résumé  l'his- 
toire des  lui  ttéraires  des  départements 
pendant  la  Révolution.  Il  nous  suffira  de  rappeler  ici  en  quel- 
ques mots  les  points  es 

3<N!).  —  La  t lation  des  bibliothèques  scientifiques  et  litté- 

raires  des  villes  remonte,  en  général,  à  l'a  consuls  du 

s  pluv.  an  XI  qui  mit,  dans  chaque  -  Lhèques  des 

écoles  centrales  supprimées  à  la  disposition  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité.  L'art.  2  du  même  arrêté  disposait  qu'il 
serait  nommé  par  ladite  municipalité  un  conservateur  de  la  bi- 
bliothèque, dont  le  traitement  serait  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

300.  — Il  existe  cependant,  comme  nous  l'avons  vu,  un  cer- 
tain nombre  de  bibliothèques  de  villes,  dont  la  fondation  est 
antérieure  a  la  Révolution.  Dans  d'autres  villes,  au  contraire, 
simples  chefs-lieux  de  district,  qui  ne  possédaient  pas  d'i 
centrales,  la  création  des  bibliothèques  est  postérieure  à  l'an 
\l  et  a  été  l'ouvre  des  conseils  municipaux. 

301.  —  L'exposé  des  origines  diverses  des  bibliothèques  de 
villes  nous  p  lare  la  question  posée  relativement  à 
la  pr                       bibliothèqu 

3Î)2.  —  Les  bibliothèques  des  écoles  centrales,  form. 
livres  provenant  nts  ecclésiastiques  que  la  Dé- 

volution avait  supprin  l'Etat.  L'art.  I 

de  l'art  onsuls  du  S  pluv.  au  XI  ayant  simplement  mis 

municipalités,  il  faut  en  c slure  que  la  jouissance  seule   rie 

ces  bibliotl  ncédée  aux  communes,  mais  que  la 

[propriété  en  a  été  cons.  rvée  par  l'Etat.  C'esl   en  ce  sens  que, 
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dès  1806,  une  circulaire  ministérielle  interprétait  l'arrêté  de  l'an 
XI, en  disant  que  les  villes  étaient  devenues  conservatrices  des 
collections  des  écoles  centrales  (Cire.  min.  int.,22sept.  1806  . 
L'étçndue  de  la  propriété  que  nous  attribuons  à  l'Etat  sur  ce 
fonds  primitif  des  bibliothèques  des  villes,  pourra  être  déter- 
minée par  l'inventaire  que  l'art.  3,  Décr.  8  pluv.  an  XI,  pres- 
crivait de  dresser,  au  moment  de  leur  remise  à  la  municipalité, 
des  livres  des  bibliothèques  de  l/Ecole  centrale  ,  inventaire  dont 
un  double  a  dû  être  envoyé  au  ministre,  de  l'Intérieur  par  le 
préfet.  La  rédaction  et  l'envoi  de  ces  inventaires  n'ont  mal- 
heureusement eu  lieu  que  dans  un  assez  petit  nombre  de  villes. 
Il  résultera  donc  souvent,  en  fait,  de  l'absence  d'un  inventaire 
régulièrement  dressé  au  moment  de  la  prise  de  possession  delà 
bibliothèque  parla  ville  une  certaine  incertitude  sur  l'étendue 
du  droit  de  l'Etat. 

393.  —  Si  l'Etat  est  propriétaire  de  la  partie,  des  bibliothè- 
ques communales  qui  provient  des  bibliothèques  des  anciennes 
écoles  centrales,  c'est  au  contraire  aux  communes  qu'appartient 
le  fonds  ancien  de  la  bibliothèque,  dans  les  villes  où  l'établisse- 
nt ni  de  celle-ci  est  antérieur  à  la  Révolution. 

394.  —  C'est  également  la  commune,  et  aucune  difficulté  ne 
saurait  exister  à  cet  égard,  qui  est  propriétaire  des  volumes 
qui ,  postérieurement  à  l'arrêté  de  l'an  XI,  ont  été  achetés  sur 
les  fonds  communaux  ou  donnés  par  des  particuliers.  Dans  la 
plupart  des  villes,  ces  accroissements  postérieurs  à  1803,  cons- 
tituent aujourd'hui  la  partie  principale  des  collections,  et  on 
conçoit  que  M.  Villemain,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
ait  [ni  écrire  en  ce  sensdans  un  rapport  du  2  juill.  1839,  inter- 

firétatil  de  l'ordonnance  du  22  février  de  la  même  année,  que, 
es  bibliothèques  étaient  les  propriétés  des  communes,  aux 
Irais  île  qui  elles  sont  entretenues.  Cette  phrase  ne  saurait  faire 
obstacle  à  la  reconnaissance  du  droit  de  l'Etat  sur  la  partie  de' 
la  bibliothèque  qui  provient  du  fonds  des  écoles  centrales,  si 
minime  que  puisse  être  d'ailleurs,  en  certains  cas,  ce  noyau 
primitif  comparé  aux  accroissements  postérieurs. 

395.  — M.  Richou  pense  qu'il  faut  reconnaître  ;i  la  commune 
la  propriété,  non  seulement  des  volumes  acquis  des  deniers 
communaux  ou  provenant  de  dons  privés,  mais  encore  de  ceux 
qui  ont  été  donnés  par  l'Etat.  L'envoi  fait  à  une  bibliothèque 
de  livres  provenant  des  souscriptions  du  ministère  ou  du  dépôt 
légal  n'étant  accompagné  d'aucune  réserve  de  propriété,  cons- 
titue, d'après  lui,  une  concession  entière,  un  véritable  don  ma- 
nuel de  pleine  propriété,  qui  peut  bien  justifier  le  contrôle  de 
l'administration  centrale  sur  la  gestion  de  la  bibliothèque,  mais 
sans  lui  réserver  aucun  droit  sur  les  objets  donnés.  —  Richou, 
II.  si 

396. —  Le  même  auteur  pense  que  cette  décision  devait  être 
également  appliquée  aux  volumes  que  les  bibliothèques  commu- 
nales, existant  au  moment  de  la  Révolution,  auraient  été  auto- 
risées à  puiser  dans  les  dépôts  littéraires,  cette  autorisation 
n 'avant  été  accompagnée  d'aucune  réserve  de  propriété  de  la 
part  de  L'Etat.  —  liichou  ,  n.  8.ï. 

:{!>/.  —  Il  est  interdit  aux  municipalités  d'aliéner  par  vente 
ou  échange  aucun  ouvrage  de  la  bibliothèque  communale  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'Instruction  publique  (Ord.  22  févr. 
1839,  art.  !<•  .  Cette  prescription,  dont  l'oubli  a  causé  souvent 
rie  graves  préjudices  à  certaines  bibliothèques,  a  été  rappelée 
aux  maires  par  une  circulaire  du  30  aoûl  1875.  La  règle  est  ap- 
plicable même  à  une  vente  OU  à   un   échange  de  doubles,  et  l'au- 

lorisation  ministérielle  n'est  jamais  donnée  en  ce  cas  qu'après 
avis  favorable  du  comité  d'inspection  de  la  bibliothèque. 

39S.  —  Rigoureusement  même,  si  l'on  considère  les  biblio- 
thèques communales  comme  faisant  partie  du  domaine  public 
de  la  commune,  il  faudrail  dire  que  les  livres  qui  les  composent 
ne  peuvent  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Sic,  Gaudry, 
Traité  du  domaine,  t.  3,  p.  86;  Richou,  n.  434.  —  Mais  M.  Ri- 
chou  fait  remarquer  que  cette  doctrine  rigoureuse  n'a  jamais 
prévalu  et  que,  dans  la  pratique,  l'autorisation  ministérielle  a 
toujours  été  regardée  comme  suffisante  C'est,  du  ■■ 
que  nous  l'avons  dit  supra ,  n.  162  el  s.,  la  même  pratique  qui 
esl  suivie  pour  les  aliénations  de  livres  ou  de  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale. 

399.  —  Du  droil  reconnu  à  l'Etat  sur  une  partie  et  généra- 
lement la  plus  précieuse,  Binon  la  plus  considérable,  des  livres 
qui  composent  les  bibliothèques  'les  villes  résulte  pour  lui  le 
droil  d'exercer  une  surveillance  active  el  rigoureu  e  sur  des 
bibliothèques  donl  il  est,  par  partie  du  moins,  propriétaire.  Il 
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pourrait  même,  le  cas  échéant,  et  dans  des  circonstances  ex- 
trêmes, être  amené  à  user  de  son  droit,  pour  retirer  de  dépôts 
livrés  à  l'incurie  et  au  désordre  pour  les  transporter  dans  d'au- 
tres dépôts  où  leur  conservation  serait  mieux  assurée,  les  ma- 
nuscrits ou  des  livres  précieux  Taisant  partie  du  fonds  qui  est 
sa  propriété.  —  Cf.  Richou,  n.  88. 

400.  —  Les  bibliothèques  communales,  placées  d'abord  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'Intérieur,  ont  été  transportées 
par  l'ordonnance  du  11  oct.  1832  dans  celles  du  ministre  de 
l'Instruction  publique.  C'est  à  partir  de  ce  moment  que  le  droit 
de  surveillance  qui  appartient  à  l'Etat  sur  les  bibliothèques 
des  communes  a  commencé  à  s'exercer  d'une  laçon  efficace  et 
suivie. 

Un  arrêté  de  M,  de  Salvandy,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, en  date  du  2.ï  juill.  1838,  institua,  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  un  grand-livre  des  bibliothèques  de  France. 
Dans  ce  livre  devaient  être  déposés  les  catalogues  de  toutes  les 
bibliothèques  des  villes,  des  facultés,  des  collèges  et  des  éta- 
blissements publics  dépendant  des  autres  administrations  pour 
lesquelles  seraient  demandées  des  distributions  du  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Ces  catalogues  devaient  comprendre 
l'état  des  doubles  et  celui  des  incomplets  (Arr.  min.  instr.  publ., 
28  juill.  1838,  art.  1  et  2). 

401. —  Les  bibliothèques  ayant  obtempéré  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  devaient  seules  profiter  des  distributions  du  minis- 
tère. Les  doubles  des  bibliothèques  devaient  être  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  qui  enverrait,  en  échange  des  ouvrages 
provenant  des  souscriptions,  des  publications  du  ministère  ou 
du  dépôt  légal  (Même  arrêté,  art.  3  et  4). 

402.  —  L'n  autre  arrêté,  en  date  du  la  sept.  1838,  régla  le 
mode  de  distribution  des  ouvrages  aux  bibliothèques  en  tenant 
compte  des  besoins  de  chacune  d'elles,  les  ouvrages  de  droit, 
par  exemple,  devant  être  donnés  de  préférence  aux  villes  sièges 
de  cours  d'appel  el  de  facultés  de  droit,  les  livres  de  voyage 
aux  villes  maritimes,  et  ainsi  des  autres  ouvrages. 

403.  —  Enfin,  l'ordonnance  du  22  févr.  1839,  demeurée  l'or- 
donnance organique  des  bibliothèques  publiques,  renouvela,  en 
ce  qui  concernait  l'envoi  des  catalogues  au  ministère  ,  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  23  juill.  1838,  et  y  ajouta  des  dispositions 
nouvelles  relatives  à  l'organisation  de  comités  de  surveillance 
auprès  de  chaque  bibliothèque. 

•  404.  —  Aux  termes  de  l'art.  38  de  cette  ordonnance,  il  doit 
être  établi,  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  dans  toutes 
les  villes  qui  possèdent  une  bibliothèque,  un  comité  d'inspection 
et  d'achat  des  livres  de  la  bibliothèque,  sous  la  présidence  du 
maire.  Ce  comité  a  pour  mission  de  déterminer  l'emploi  des 
fonds  consacrés  aux  acquisitions,  la  confection  des  catalogues 
et  les  conditions  des  échanges  proposés.  Deux  circulaires  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  l'une  du  4  mai  1874,  l'autre 
du  28  juin  1886  ont  recommandé  aux  préfets  de  designer  de 
préférence,  à  son  choix,  pour  siéger  dans  ces  comités,  d'anciens 
élevés  de  l'Ecole  des  chartes,  des  membres  de  l'Université  ou 
de  sociétés  savantes,  des  érudits  de  toute  sorte,  des  mé<l 
des  magistrats,  des  avocats,  des  industriels,  en  un  mot  des 
personnes  susceptibles  de  donner  des  avis  éclairés  sur  les  di- 
verses questions  se  rapportant  aux  bibliothèques. 

405.  —  Le  droil  conféré  au  ministre  par  l'art.  38,  Ord.  22 
févr.  1839,  a  été  contesté  par  certains  maires.  En  1873,  un  re- 
cours au  Conseil  d'Etat  a  été  formé  par  le  maire  de  Carpentras 
contre  un  arrêté  ministériel  qui  nommait  deux  membres  du 
comité  d'inspection  el  d'achat  de  livres  de  la  bibliothèque  de 
cette  ville.  Ce  recours  tendait  à  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  l'arrêté  ministériel,  comme  portant  atteinte  aux 
droits  de  l'autorité  municipale,  le  droit  de  nomination  devait 
appartenir,  soit  au  conseil  municipal,  en  vertu  de  l'art,  17,  L. 
18  juill.  1837,  soit  au  maire  en  vertu  de  l'art.  12  de  la  même 
loi,  s  laquelle  l'ordonnan lu  22  févr.  1839  n'avail  pu  di 

400.  —  Ce  recours  a  été  rejeté'  par  le  Conseil  d'Etat.   Le 
é  que  les  comités  institués  auprès  des  bibliotbè- 
.    îles  par  l'art.  38,  Ord.  22  févr.   1839,   i 

créés  pour  assurer  I  i  lionne  distribution  des  ouvrages  provenant 

des  libéralités  faites  par  l'Etal  à  es  établissements;  que  même 
en  ce  qui  concerne  les  achats  el  .'changes  de  livres  et  l'em- 
ploi des  fonds,  .es  comités  n'avaient  qu'une  mission  de  surveil- 
lance et  d'inspecl el  qu'ainsi ,  les  membres  qui  les  compo- 
sée ne  peuvenl  être  assimilés  aux  employés  communaux  dont 
l'arl    12,  L.  L8  juill,  1837,  aattribué  la  nomination  au  maire. 
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Cons.  d'Et.,  17  avr.  1 874,  Ville  de  Carpenlras,    Leb.,   I >> 7 V ,  p. 
333,  S.  76.2.63,  P.  chr.,  D.  73  -  ..  n.  132. 

407.  —  Mais  l'ordonnance  du  22  févr.   1838    i  fa  ni  _  . 

silence  sur  les  membres  i  .nts  des  i 

tion  des  bibliothèques  commun  -  -  re  qu'app 

le  droit  de  nommer,  et,  par  suite,  de  révoquer  les  membres  cor- 

s  de  ces  comités.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1888 
vielle,  [S.  90.3.56,  P.  du.' 

408.  —  L'ne  circulaire  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
du  28  juin  1886,  [Bull,  des  bibl,  et  des  arch.,  année  lssii.  p.  69: 
a  rappelé  le  rôle  que  doivent  remplir  les 

en  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  i  prendre  pour  la 

conservation  des  documents  estampillage  des  livres,  foliotage 
des  manuscrits,  tenue  régulière  des  divers  registres  d'inven- 
taire, de  catalogue  et  de  prêt  ,  l'accroissement  des  collei 
le  local  et  l'aménagement  des  bibliothèques.  Cette  circulaire 
insiste  sur  la  nécessité  de  réunions  périodiques  et  suffisamment 
fréquentes,  mensuelles  pour  les  bibliothèques  importan:  î, 
trimestrielles  au  moins  pour  les  aut: 

409.  —  Les  procès-verbaux  de  ces  réunions  fourniront  na- 
turellement les  éléments  du  rapport  annuel  qu'une  circulaire  du 
20  sept.  1877.  rappelée  par  celle  du  28   jui  i   1886,  presc 

-   d'adresser  chaque   année   au  ministre    de   l'Instl  . 
publique  sur  la  situation  de  la  bibliothèque.  A  ce  rapport,  doit 
être  joint  l'état  des  acquisitions  de  l'année  écoulée  (Ord.  22  févr. 
1839,  art.  38).  Les  plus  importants  de  ces  rapports  sont  insérés 
chaque  année  au  Bulletin  '/es  l,il>lf,lli,  ,/n-  s  ,l  </es  m-fliii    •>. 

410.  —  Il  est  également  prescrit  aux  maires  d'adresser  ré- 
gulièrement au  ministère  de  l'Instruction  publique,  où  ils  doi- 
venl   rester  déposés,  les  règlements  relatifs  au  service  public 

bliothèques,  à  l'établissement  du  service  de  nuit,  ainsi 
que  l'indication  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  personnel, 
du  matériel  et  des  acquisitions  Ord.  22  févr.  1839,  art.  42;  Cire, 
min.  instr.  publ.,  20  févr.  188:;  . 

'i  I  1.  —  La  conservation  des  bibliothèques  est  confiée,  sous 
le  contrôle  de  la  commission  d'inspection,  à  un  bibliothécaire. 
Suivant  l'importance  de  la  bibliothèque,  il  peut  être  assisté  de 
plusieurs  sous-bibliothécaires,  employés  ou  surnuméraires  (Ord. 
22  févr.  1839,  art.  il  . 

412.  —  La  nomination  du  bibliothécaire  appartient  au  maire. 
'.  roit  de  nomination  qui  lui  avait  été  conféré  par  l'ar  \ 
l'arrêté  des  consuls  du  8  pluv.  an  XI  lui  fut  retiré  par  l'art.  41,- 
Ord.  22  févr.  is:?9,  pour  être  transféré  au  ministre  de  l'Inslruc- 
iblique.  Mais,  sur  les  réclamations  de  plusieurs  maires, 
une  décision  du  roi  du  2  juill.  1839,  rendue  à  la  suite  d'un 
rapport  de  M.  Villemain,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
cil   r   V.   suprâ,   a.  407  ,  lux  maires  le  droit  dont  ils 

avaient  été  dépouilli 

41JJ.  —  Ce  droit  leur  a  été  confirmé  par  l'art.  *s  de  la  loi 
municipale  du  .ï  avr.  bM.  Ci  article  dispose,  en  effet,  que  le 
maire  nomme  a  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  vigueur  ne  fixent 
pas  un  droit  spécial  de  nomination. 

414.  —  Le  maire  jouit  pour  la  nomination  du  biblioth 
d'une  liberté  absolue.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
archivistes  départementaux,  Y.  suprà,  v°  Archives,  n.  240  et 
s.,  et  de  ce  qui  se  pratique  dans  plusieurs  pays  étrangers,  au- 
cune condition  particulière,  aucune  justification  d'aptitude  ré- 
sultant soit  d'un  diplôme,  soit  d'un  examen,  n'esl  exigée  des 
LUX  fonctions  île  bibliothécaire.  Ces  fonctions  peuvent 
être  remplii  s  même  par  des  femmes  et,  de  fait,  dans  deux 

-  femmes  qui  occupent  actuellement  l'emploi  de  bi- 
re  municipal. 
415. —  Les  bibliothèques  communales  sont  publiques.  I  a 
n  nombre  d'entre  elles  pratiquent  le  prêl  d'une  façon  plus 
ou  mo  ■  _    ,  ruais  sur  ce  point  il  y  a  de  trè  dlffé- 

■   -  me  entre  • ,   chacune 

eie  par  un  règlement  particulier  dont  il  appar- 
tient au  maire  d'arrêter  les  dispositions. 

410.  —  La  communication  et  l'usage  des  livres  et  des  ma- 
nuscrits dans  la  salle  de  lecture  ne  souffre,  en  général,  aucune 

lions  du  décret  du  20  févr. 
1809,  re  tlil  a  la  publication  des  manuscrits. 

417.  —  Ce  décret  exige  l'autorisation  ministérielle  pour  la 
publication  des  manuscrits  appartenant  aux  bibliothèques 
tnunales,  aussi  bien  que   do  ceux  appartenant  aux    bibliothè- 
•  l'Etat.  Le  plus  souvent,  en  manuscrits  exis- 


tant dans  les  bibliothèques  des  villes  proviennent  de  bibliothè- 
ques ecclésiastiques,  bien  national,  et  appartiennent 
au  fonds  ancien  de  la  bibliothèque,  venu  des  écoles  centrales, 
sur  lequel  nous  mou  le  droit  de  propriété  de  l'Etat. 
M.  Richou    n.  i .i.'i    pe|1Se  que  l'autori  lu  ministre 

,    mr  un  manuscrit  qui  serait,  sans  conl 
tion  possible,  la  propriété  de  la  commune,  comme  ayanl  é 
exemple,  acquis  des  deniers  communaux. 
des  termes  du  déi  $07,  il  nous  parait  difi 

solution,  qui  constitue  la  méconnaissance  du  dioil  d 
I  '  la  commune.  Les  tenu  jrel  lient,  du  res 

n  de  propriété  et  celle  d'autorisation. 
semble,  aux    représentants  de   la  ville   qu'il   appartiendrait  de 
l    pareil   cas,  l'autorisation   de  I 

i  reste,  aussi  bien  dans  les  bibliothèques  de  l'Etat 
nis  celles  des  villes,  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable est  à  peu  près  tombée  en  désuétude. 

418.  —  La  confection  des  catalogues  des  bibliothèques  pu- 
bliques des  départements  a  préoccupé  de  tout  temps  l'adminis- 
tration central-  des  bibliothèques.  L'ne  circulaire  de  M.  Guizot, 
en  date        -        iv.  1833,  rapportée  dans  le  livre  de  M.  Ulysse 
Reçut  il  d  ■  lois,  décrets,  ■  nanl  les  bibliothèques 

publiques,  p   75),  a  posé  les  prem  -  cet  égard.  M.  de 

oppées  dans  son  projet  de  grand-livre  des 
liiblioilic.pi''-  publiques  de  France,  qui  n'a,  du  reste,  pus  [dus 
que  le  projet  de  bibliographie  générale   de   la   France 
conçu  jadis  par  les  Comités  reunis.  Cependant  de  grands  pro- 
.  et  îles  cata  -  existent  main- 

tenant dans  la  plupart  des  bibliothèques  des  départements. 

410.  —  L'n  certain  nombre  de  villes,  quatre-vingts  environ, 
ont  publié  le  catalogue  de  leurs  livres  imprimés    l  .  L'impr 

-  catalogues  est  une  mesure  assurément  très-utile,  mais 
comme  dans  beaucoup  de  villes,  dont  les  biblioth 
composées  de  livres  courants,  le  catalogue  des  imprimes  ne  pré- 
qu'un  caractère  d'utilité  locale,  j  Etat  ne  s'est  jamais  un- 
.  sauf  en  ce  qui  concerne  les  incunables  ,  dans  la  publi- 
cation des  catalogues  d'imprimés,  et  il  a  laissé  à  cet  égard  aux 
villes  la  plus  grande  liber 

420.  —  il     u     été   autrement  pour  les  manuscrits.  Ici,  l'in- 
3l   toul    iiitre.  et  la   nécessité  d'un  catalogue  imprimé, 

seule  façon  de  porter  au  loin  la  connaissance  de  manuscrits,  le 
plus  souven  .  que  renferme  une  bibliothèque  s'im 

C'est  ce  qui  npris,  sans  que  l'Etat  ait  eu  besoin  d'in- 

lir  dans  un  certain  nom  lire  de  villes.  Depu  -  1811,  date  de 
ication  du  catalogue  des  manuscrits  de  Lyon  par  i 
!  ne,  une  trentaii      de  catalogues  de  manuscrits  de  bibl 
•s  départements  ont   été  imprimés,  soit 

à  ceux  de  -  ivantes  ou  de  simples  particul- 

iers. —  V.  l'étal  -     -    lans  VAnnti  biblio- 

rchives,  année   1891.  —  En  outre,  M.   I 
Kobert  a  commencé,  en    1879,  la   publication   d'un    Inventaire 
sommaire  des  manus  -  de  France  dont  1rs 

n'ont  pas  '■!■'  imprimés,  Paris,   in-8°,  4  fascicules 

parus. 

421.  —  Mais  l'Etat  a  pensé  que,  dans  une  question  d'un 
intérêt  aussi  général,  il  importait  de  ne  pas  s'en  rapporter  à 
l'initiative  individuelle  qui,  du  reste,  en  cette  ma 

1841,  à  une  date  où  une  demi-dou- 
toul  au  plus  de  ca   dogues  tscrits  avaient  inl 

! -ment  été  publiés,  une  ordonnance  du  3  août,  rendue  sur  le 
rapport  de  M.  Villemain ,  prescrivit  l'établiss  el  la  publi- 

cation sur  un  plan  uniforme  el  aux  frais  de  l'Etal  d'un  cata 
inéral  el  dé  tous  les  manuscrits,  en  langues  anciennes 

iu  modernes,  existants  dans  les  bibliol  parlements. 

Un  arrêté   du  2  sept.  lM'tl   institua,  près  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  une  inq   mem- 
de  diriger  l'entreprise.  Le  premier  volume  p 

Iles  qui  ont  fait  paraître  jusqu'ici,  en  totalité  ou  en  partie  . 
leurs  livres  mip  \         i,  Amiens,  M 

i  :  -.i..  Calais, 

Corlieil,  Dieppe,  Dole.  Douai,  Bperoay,  Ka  I , .  1j  Ro- 

r-sur-Yon    Lai  le  .  Lisieax,  l 

tVr|'i- 
lers .  Reims    i 
Sainl  Cbamond,  Saint-Claude,  S  ; 

lOnrnon .  Toun    1 
Vllré.  Vilry-li  Lot, 
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dans  le  format  in-4°,  en  In;t:  mais  l'entreprise  avança  avec 
une  extrême  lenteur,  car  c'est  seulement  en  1885  que  parut  le 
septième  volume.  Ces  sept  volumes  renferment  ensemble  la 
description  de  II, oui)  manuscrits,  appartenant  à  vingl  biblio- 
thèques, soit  le  quart  à  peine  des  documents  de  ce  genre  con- 
servés dans  les  bibliothèques  des  départements. 

422.  —  Fort  heureusement,  l'entreprise  a  été  réveillée  en 
t885  de  la  torpeur  où  elle  sommeillait.  Le  plan  a  été  modifié; 
sur  la  proposition  de  M.  Delisle.des  notices  plus  sommaires, 
dont  il  a  donné  le  modèle  (V.  Bulletin  des  bibliothèques  et  des 
archives,  année  1884,  p.  94),  ont  été  substituées  aux  notices 
trop  développées  des  anciens  catalogues;  le  format  in-8°,  moins 
dispendieux  et  plus  maniable,  a  été  substitué  au  format  in-4". 
Un  crédil  annuel  de  30,000  fr.  a  été  inscrit  au  budget  pour  la 
publication.  Enfin,  grâce  à  l'impulsion  vigoureuse  donnée  à  l'en- 
treprise par  la  Direction  du  Secrétariat  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique,  grâce  à  l'activité  des  collaborateurs  choisis, 
l'entreprise,  qui  a  été  étendue  aux  manuscrits  des  bibliothèques 
de  Paris,  la  Bibliothèque  nationale  exceptée,  avance  avec  rapi- 
dité. Vingt-trois  volumes,  dont  dix-huit  pour  les  bibliothèques 
des  départements,  ont  été  publiés  ;  ils  contiennent  la  description 
des  manuscrits  de  130  bibliothèques.  On  peut  dès  maintenant 
avoir  la  certitude  de  voir  la  publication  achevée  dans  un  délai 
de  quelques  années,  et  toutes  les  bibliothèques  des  départe- 
ments dotées  ainsi,  soit  par  l'initiative  de  l'Etat,  soit  par  l'ini- 
tiative privée  du  catalogue  de  leurs  manuscrits. 

423. —  Il  est  un  autre  genre  de  documents  conservés  dans 
les  bibliothèques  des  départements  dont  on  s'est  préoccupé, 
depuis  quelques  années,  de  faire  publier  le  catalogue  :  ce  sont 
les  incunables.  Des  circulaires  en  ce  sens,  accompagnées  d'ins- 
tructions réiligées  par  M.  Delisle,  ont  été  adressées  aux  biblio- 
thécaioes  le  15  févr.  1886  et  le  25  juill.  1888,  [Bulletin  des  Bi- 
bliothèques et  des  archives,  année  1886,  p.  1  ,  et  année  1888, 
p.  49]  —  Les  catalogues  des  incunables  de  six  bibliothèques  ont 
paru    (Dijon,   Nancy,  Nevers,  Reims,  Toulouse  et  Versailles). 

424.  —  Le  nombre  des  bibliothèques  publiques  existant  au- 
jourd'hui dans  les  départements  dépasse  le  chiffre  de  300.  Le 
tableau  de  ces  bibliothèques  et  des  crédits  que  les  communes 
allouent  à  chacune  d'elles  pour  le  personnel  et  pour  le  matériel, 
a  élé  inséré  au  bulletin  des  Bibliothèques  et  des  archives,  année 
1884.  p.  109. 

425.  —  Voici  la  liste  de  celles  qui  comptent  plus  de  50,000 
volumes  :  Bordeaux,  180,000  vol.;  Grenoble,  160,000;  Aix  et 
Nantes,  150,000;  Besançon,  130,000;  Lyon,  125,000  (Bibliothè- 
que publique)  et  65,000  (Palais  des  Arts);  Rouen,  125,000; 
Avignon,  108,000;  Caen,  Douai,  Marseille,  Troyes,  100,000; 
Amiens,  Dijon,  Le  Mans,  Lille,  Nîmes,  Toulouse,  Versailles, 
80,000;  Montpellier  (80,000),  non  compris  les  40,000  volumes 
de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine;  Chartres,  Nancy, 
Reims,  Rennes,  70,000;  Abbeville,  Boulogne,  Orléans,  60,000; 
Angers,  Arras,  Beaune,  Chaumont,  Germon t-Ferrand,  Nice, 
Tours,  50,000.  —  Les  bibliothèques  les  plus  riches  en  manus 
crits  sont  celles  de  Rouen  (3,600  mss.);  Troyes  (3,000);  Gi    no- 

ble  (2,100);  Tours   (2,000);   Besançon  (1,800);   Dijon   (3,1 ; 

Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Angers  (1,500);  Chartres  [1,450  : 
Reims,  Douai,  Cambrai  (1,300);  Arras,  Avignon  (1,200  ;  Aix 
(1, 100);  Carpentras,  Orléans  (1,000,);  Saint-Omer,  Toulouse 
(900). 

Section  1 1 . 
Bibliothèques  populaires. 

42(>.  —  Les  bibliothèques  populaires  sonl  des  bibliothèques 
qui  n'ont  d'autre  objel  que  de  donner  aux  classes  laborieuses 
les  moyens  de  se  dii  traire  ou  de  s'instruire  en  dehors  des  bi- 
bliothèques des  villes  nu  <]>■>  bibliothèques  scolaires.  Leur  ré- 
gime esl  varié,  Los  unes  sont  absolument  libres.  Nous  u'avons 
rien  à  en  dire.  Les  autres  sont  reconnues  par  l'administration 
el  placé. '.s  sous  son  contrôle. 

427. —  L'administration  avant  de  reconnaître  de  pareilles 
bibliothèques  leur  impose,  en  général,  certaines  conditions  : 
Nomination  par  l'administration  d'un  comité  dirigeant.  Contrôle 
de  l'administration  pour  la  t i s t •■  des  livres  à  acquérir.  Nomina- 
tion d'inspecteurs,  i  Iréation  d'un.-  réserve. 

■Î28.  —  Une  commission  permanente,  dite  des  bibliothèques 
populaires  instituée  par  arrêté  du  Bjanv.  1874,  a  été  réunie  en 


1879  à  celle  des  bibliothèques  scolaires  et  depuis  1880  elle 
forme  le  deuxième  comité  de. la  commission  générale. 

429.  —  Chaque  année,  selon  les  crédits  votés  par  la  loi  de 
finances,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  souscrit  en  fa- 
veur des  bibliothèques  populaires  un  certain  nombre  d'ouvrages 
que  la  commission  désigne  à  son  choix.  Sur  l'avis  de  ces  com- 
missions, il  peut  leur  être  accordé  des  livres  tirés  du  dépôt 
légal. 

430.  —  C'est  le  préfet  auquel  est  réservé  la  proposition  de 
-ion  de  livres. 

431.  — Il  n'en  est,  d'ailleurs,  fait  qu'aux  bibliothèques  qui 
prennent  l'engagement  de  restituer,  dans  le  cas  où  elles  vien- 
draient à  être  fermées,  à  une  bibliothèque  du  département  les 
ouvrages  accordés  pur  l'Etat. 

432.  —  Les  inspecteurs  qui  sonl  ;  I"  un  délégué  du  mini 

2"  l'inspecteur  d'académie  dans  l'étendue  de  sa  circonscription; 
3°  et  en  cas  d'empêchement  de  leur  part  un  membre  de  l'Uni- 
versité ou  un  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes  désigné  au 
choix  du  ministre  par  le  préfet  et  le  recteur,  font  des  rapports 
annuels,  lesquels  sont  adressés  au  ministre  de  l'Instruction 
publique  par  le  préfet. 

433.  —  La  même  obligation  est  également  imposée  aux  ad- 
ministrateurs, bibliothécaires  ou  commissions  de  surveillance. 

434.  —  On  trouvera  dans  le  bulletin  du  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  n.  151),  une  instruction  sommaire  sur  le  clas- 
sement de  ces  bibliothèques.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer. 


Section   III. 

Bibliothèques  municipales  de  la  ville  de  Paris. 

434  bis.  —  La  ville  de  Paris  possède  :  I"  une  bibliothèque 
administrative  divisée  en  deux  sections,  l'une  française,  for- 
mant l.'i,ooo  volumes;  l'autre  étrangère,  qui  en  compte  près  de 
20,000,  cette  dernière  constituée  surtout  par  voie  d'éc 
avec  les  administrations  étrangères;  2"  une  bibliothèque  parti- 
culière du  conseil  municipal;  3"  une  bibliothèque  historique, 
appelée  habituellement  bibliothèque  Carnavalet;  4°  des  biblio- 
thèques populaires,  dites  bibliothèques  municipales,  au  nombre 
de  cinquante-  neuf. 

434  1er.  — La  bibliothèque  Carnavalet  est  la  troisième  biblio- 
thèque qu'ail  possédée  la  ville  de  Paris.  La  première  lui  venait 
delà  libéralité  d'Antoine  Moriau,  procureur  du  roi  el  de  la  ville 
qui,  en  1759,  avait  légué  à  la  ville  sa  magnifique  bibliothèque, 
riche  de  14,000  volumes  et  de  2,000  manuscrits.  C'est  la  biblio- 
thèque actuelle  de  l'Institut,  à  qui  elle  a  été  attribuée  par  ar- 
rêté du  1  lirectoire  du  27  vent,  an  Y  V.  suprà,  n,  328).  —  La  se- 
conde, l'ancienne  bibliothèque  de  la  troisième  école  centrale  de 
la  Semé,  celle  de  la  rue  Saint-Antoine,  mise  ;l  |a  disposition  de 
la  ville  de  l'ans.  eu  exécution  de  l'arrêté  des  consuls  du  8  pluv. 
an  XI,  par  un  arrêté  de  Frochot,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
4  germ.  an  XII.  a  péri  dans  l'incendie  de  l'Hôtel-de- Ville,  le  23 
mai  1871.  Elle  complaît  120,000  volumes  et  un  certain  nombre 
de  manuscrits,  parmi  lesquels  l'incomparable  missel  de  Juvénal 
des  I  rsins. —  La  dernière,  installée  à  l'hôtel  Carnavalet,  où  elle 
esl  complétée  par  un  musée  historique,  a  un  caractère  pun 

parisien.   Elle  doit  son  existence  an  don  lait  à  la  ville  par  M.  Ju- 

te    Cousin,  conservateur  de  la  bibliothèque  incendiée  en  isri, 

de  sa  collection  personnelle  relative  a  l'histoire  de  Paris,  qui 
ne  comprenait  pas  moins  de  6,000  volumes  et  de  14,000  es- 
lampes.  Elle  s'est  accrue  rapidement,  grâce  au  don  de  la  belle 
collection   de  M.  de  Liesville,  relative  a  l'histoire  de  la  R 

lution,  et  aux  acquisitions  que  li      crédil     importi a    a 

disposition  par  le  conseil  municipal  lui  ont  perm  .  Elle 

compte  aujourd'hui  70,(100  volumes,  50,000  estampes  et  20,000 

médailles.  La  bibliothèque  Carnavalel  esl   pourvue  d' louble 

u     alphabétique  el    méthodique,  ce  dernier  rédigé  d'a- 
près un  cadre  de  classe ni  approprié  a  la  nature  spéct  île  de 

ses  collections.  —  Pour  ce  cadre  de  classement,  V.  Richou,  n. 
145. 

435.  —  Les  bibliothèques  populaires  ont  pris,  depuis  une 
douzaine  d'années ,  une  grande  extension  à  Paris,  grâce  aux 

crédits  voie-  par  le  i seil   municipal,  tics   bibliothèques  qui 

portenl  le  nom  de  biblioth  ques  municipales  sonl  actuelli 

au  nombre  de  cinquante-sept,  sans  compter  deux  bibliothèques 

spécialement  affectées  à  l'art  industriel.  Le  bul  que  p  mrsuil  le 
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conseil  municipal  est  rie  doter  rl'une  de  ces  bibliothèques  chacun 
des  quatre-vingts  quartiers  de  Paris. 

436.  —  Toutes  les  bibliothèques  municipales  relèvent  d'un 
service  central  rattaché  au  Cabinet  du  préfet  de  la  Seine  (2e 
bureau).  Elles  sont,  en  outre,  placées  dans  chaque  arrondisse- 
ment, sous  la  surveillance  d'une  commission  présidée  par  le 
maire.  C'est  à  cette  commission  qu'appartient  le  choix  des  livres 
à  acquérir. 

437.  —  Le'personnel  d'une  bibliothèque  municipale  comporte 
au  minimum  un  bibliothécaire,  un  sous-bibliothécaire  .et  un 
appariteur. 

438.  —  Le  principe  suivi  pour  le  classement  des  livres  est 
celui  de  la  mise  à  la  suite.  Les  volumes  sont  donc  rangés  sur 
les  rayons  simplement  suivant  l'ordre  des  numéros  qu'ils  ont 

lors  de  leur  entrée  à  la  bibliothèque.  Ce  système  rend  toute 
erreur  impossible  dans  le  reclassement  des  volumes  après  lec- 
ture. Il  est  complété  d'ailleurs  par  la  rédaction  d'un  catalogue 
méthodique  que  chaque  bibliothèque  fait  imprimer  à  ses  frais 
pour  le  distribuer  gratuitement  à  tous  ses  habitués  ,  et  qui  est 
tenu  au  courant  des  acquisitions  nouvelles  au  moyen  d'un  jeu 
de  fiches  laissé  à  la  libre  consultation  du  public. 

439.  —  Des  cinquante-sept  bibliothèques  municipales,  trente- 
quatre  comportent  une  salle  de  lecture  sur  place  dont  les  au- 
tres ne  sont  dépourvues  qu'à  raison  de  l'exiguïté  du  local  qu'elles 
occupent,  mais  toutes  sans  exception  prêtent  au  dehors.  Le 
service  de  prêt  met  en  circulation  des  volumes  dont  le  prix  ex- 
trême, reliure  comprise,  ne  passe  pas  10  fr.,  exception  laite  des 
morceaux  de  musique  et  des  partitions  qui  occupent  une  place 
importante  dans  les  bibliothèques  de  prêt  et  jouissent  rl'une 
grande  faveur  auprès  du  public  Les  livres  d'une  certaine  va- 
leur, les  encvclopédies,  les  dictionnaires  et  autres  ouvrages  de 
référence,  ainsi  que  les  périodiques  sont  réservés  à  la  lecture 
sur  place.  Avec  une  circulation  annuelle  de  plus  d'un  million 
de  volumes,  le  chiffre  des  pertes  atteint  à  peine  une  moyenne 
de  4  12  pour  1,000.  —  V.  Notice  sur  les  bibliothèques  munici- 
pales de  Paris,  1889. 

440.  —  L'admission  à  la  lecture  sur  place  n'exige  aucune 


formalité;  l'accès  de  la  bibliothèque  est  ouvert  à  tous.  Pour  le 
prêt,  il  n'est  demandé  d'autre  garantie  qu'une  justification  du 
li'  dans  l'arrondissement  auquel  appartient  la  bibliothè- 
que. L'emprunteur,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  doit  être  âgé  °"e  seize 
ans  au  moins.  Il  est  toutefois  une  bibliothèque  ,  celle  de  la  rue 
Béranger,  qui  est  spécialement  réservée  aux  apprentis  de  treize 
à  seize  ans  travaillant  dans  le  3°  arrondissement.  Il  n'est  prêté 
qu'un  seul  volume  à  la  fois.  La  durée  du  prêt  est  de  quinze  jours. 

441.  —  En   1878,   les   bibliothèques  municipales  étaient,  à 
Paris,  au   nombre  de   neuf  seulement,   le  nombre  des  volumes 
prêtés  fie  29,339.  En  1888,  les  cinquante-sept  bibliothèques 
tantes  on  prêté  1,277,436  volumes,  soit  une  moyenne  de 22,492 
prêts  par  bibliothèque. 

442.  —  A  coté  des  bibliothèques  de  prêt  et  de  lecture,  il 
existe  ,  depuis  un  petit  nombre  d'années,  des  '••  les  mu- 
nicipales d'art  industriel.  Elles  sont  actuellement  au  nomi 

huit  dont  six  constituent  des  sections  annexes  d'autres  biblio- 
thèques de  lecture.  La  principale  est  la  bibliothèque  Forney, 
ainsi  appelée  du  nom  de  son  fondateur  qui  a  légué  à  la  ville  Je 
Paris  une  somme  de  200,000  fr.  pour  la  création  de  cette  biblio- 
thèque. 

443.  —  La  bibliothèque  Forney  (rue  Titon)  possède  aujour- 
d'hui 1,854  ouvrages  et  24,522  estampes,  photographies  et  des- 
sins. Le  nombre  de  ses  opérations  prêts  ou  consultations  sur 
place)  s'est  élevé,  en  1888,  à  22,445.  Elle  est  ouverte  à  toute 
personne  habitant  le  département  de  la  Seine  el  âgée  de  plus 
de  quinze  ans.  Son  fonds  se  compose  exclusivement  d'ouvrages, 
recueils  et  documents  concernant  l'art  industriel  el  les  scii 
appliquées.  Il  peut  être  pris  des  copies  et  des  calques  de  toutes 
les  gravures  qu'elle  renferme  et  qui  sont  soit  communiquées  sur 
place  ,  soit  prêtées  à  domicile. 

444.  —  Les  autres  bibliothèques  ou  sections  d'art  industriel 
constituées,  depuis  1885,  sur  le  type  de  la  bibliothèque  Forney 
sont  placées  sous  la  surveillance  d'une  commission  spi 
présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement.  Le  total  des  prêts 
effectués,  en  1868,  parles  sept  bibliothèques  d'art  industriel, 
autres  qne  la  bibliothèque  Forney,  s'est  élevé  à  27,2 is. 


FIN'    DU   TOME    SEPTIÈME. 


ERRATA  ET  ADDENDA. 


Au  mot  Bancs  et  chaises  dans  les  églises,  Législation ,  p.  400, 

Au  lieu  de  :  Décr.  18  germ.  an  X  (établissement  de  nouvelles  fabriques  ),  art .  47; 
Lire  :  L.  18  germ.  an  X  (relative  à  V organisation  des  cultes),  art.  47. 


Les  mots  Bateau  et  Baraterie  doivent  être  complétés  par  la  loi  du  12  mars  1891, 
promulguée  postérieurement  à  l'impression  de  ces  mots,  et  relative  aux  signaux  que  doit 
l'aire  le  capitaine  en  cas  de  brume  ainsi  qu'à  la  responsabilité  civile  et  pénale  qui  lui 
incombe  à  défaut  d'inexécution  des  prescriptions  réglementaires. 


Depuis  l'impression  du  mot  Bâtiment  civil,  deux  décrets  du  3  mars  1801  ont  réorganisé  le 
conseil  supérieur  des  bâtiments  civils  et  institué  une  commission  supérieure  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux.  On  les  trouvera  à  ['Officiel  du  5  mars  1891. 
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